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OBSERVATIONS 

DC  TBIBUNAL  D' APPEL  ÉTABLI  A  RENNES,  SUR  LË 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 
La  tribonal  d'appd,  en  suvant  la  dirisioD  dn  iravail 

Îii  loi  a  été  présenté  par  sa  oommuiiao,  s'attachera 
abord  aux  obsorations  princip^es  et  d'an  intérêt 
m^enr.  Il  discutera  ensuite  les  observations  de  détail, 
dont  le  plus  grand  nombre  ne  portent  que  sur  la  râdac- 
lùHi  des  articles. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OBSERVATIONS  PRINCIPALES. 

Les  premiers  regards  de  la  commission  se  sont 
portto  sur  la  forme  du  projet.  Une  expérionce 
suivie  l'a  convaincue  de  rincommodité  de  diffé- 
rentes séri^  d'articles  daus  un  ouvrage  tel  qu'un 
corps  de  lois.  Une  seule  série,  conforme  àu  projet 
de  Cambacérès^  serait  infiniment  plus  commode 
pour  tous  les  citoyens,  et  surtout  poiu*  ceux  qui, 
par  état,  sont  obligés  d'en  faire  de  fréquentes 
applications.  Qu'on  voie  le  Gode  pénal  de  1791  : 
de  quelles  circonlocutions  n'est-on  pas  obligé  de 
se  servir  pour  en  citer  un  article  ?  11  en  «era  de 
même  du  projet  de  Code  civil,  si  la  division  qui 
y  a  élé  suivie  est  adoptée  ;  au  lieu  que,  si  le  Code 
était  formé  d'une  seule  série  d'articles,  il  sufU- 
rait  d'indiquer  le  nombre  de  l'article  qu'on  veut 
citer. 

Rien  de  plus  facile  à  établir  que  cet  ordre  nu- 
mérique, sans  toucher  d'ailleurs  à  la  division  des 
matière.  Par  ces  considérations,  la  commission 
propose  de  réduire  tous  les  articles  du  Code  à 
une  seule  série  continue.  Cette  prcçosition,  mise 
aax  voix  dans  l'assemblée  générale,  est  adoptée. 

UVRE  PRÉUMINAIRB. 
TITRE  m. 
Jfodfi  de  promulgation  des  lois. 

La  commission  a  fait  l'observation  suivante  : 

11  y  a  longtemps  que  les  boas  esprits  gémissent 
de  l'insuffisance  du  mode  actuel  de  promulgatioa 
des  lois  ;  et  Ton  ne  trouve  point,  dans  ce  titre,  le 
remède  aux  abus  qui  en  résulteraient,  le  mode 
proposé  étant  toujours  le  m$me. 

Il  r  avait  sur  cette  matière  importante  deux 
problèmes  à  résoudre. 

1"  problème.  Trouver  un  tenue  fixe  et  uni- 
forme j)our  que  la  loi  devienne  exécutoire,  le 
même  jour  pour  tous  les  citoyens,  dans  l'étendue 
de  la  RépuDUquc. 

2«  problème.  Trouver  un  mode  de  publication 
tel  que  chaque  citoyen,  sachant  lire,  puisse  ac- 
quérir sans  irais  la  connaissance  de  la  loi. 

Ce  moyen  est  l'afliche  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République,  ou  tout  au  moins  dans 
tous  les  chefs-lieux  des  tribunaux  civils,  et  dans 
les  lieux  où  sont  établis  les  juges  de  paix. 

La  seule  objection  qn'on  puisse  faire  contre 
l'affiche  dans  toutes  les  Communes,  est  la  dépense 
m'éÙe  entralme  et  que  l'on  croit  énorme  :  elle 
Fêtait  sans  doute  dans  les  années  orageuBes  de  la 

T.  TU. 


Révolution,  parce  qu'on  faisait  afficber  tous  les 
décrets  innombrables  de  la  GonTention  nationale» 
décrets  de  circonstances,  décrets  locaux,  qui  ne 
méritent  pas  le  titre  de  lois. 

L'observation  de  la  commission  ne  porte  que 
sur  les  lois  d'utilité  générale,  qui  sont  et  seront 
en  petit  nombre,  et  dont  l'affiche  par  consécpient 
coûtera  peu.  En  jugeant  du  nombre  des' lois  fu- 
tures par  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  émises 
depuis  le  18  ijrumaire  an  VIII,  on  se  convaincra 
de  cette  vérité  de  fait.  En  principe,  le  devoir  d'un 

SDuvememeot  est  de  mettre  les  lois  à  la  portée 
e  tous  les  citoyens  intéressés  &  les  connaître  ;  et 
la  dépense  n'est  pas  une  objection  à  proposer 
contre  le  principe, 

A  l'égard  du  temps,  c'est-à-dire  du  jour  fixe 
auquel  la  loi  puisse  devenir  exécutoire  pour  tous 
les  citoyens  dans  toute  l'étendue  de  la  France^  il 
ne  s'agit  que  de  déterminer  le  délai  nécessaire 
pour  que  la  loi  soit  parvenue  dans  toutes  les 
communes  les  plus  éloignées  du  centre  politique. 

On  remarque,  dans  l  article  2  du  projet,  que 
les  lois  relatives  à  l'ordre  judiciaire  ne  seront  pas 
exécutoires  en  môme  temps  que  les  lois  concer- 
nant l'administration  générale:  ce  qui  est  un 
vice  d'autant  plus  sensible,  qu  il  n'y  a  presquo 
pas  de  lois  d'administration  qui  ne  soient  appli- 
cables par  les  tribunaux.  La  solution  des  pro- 
blèmes proposés  par  la  commission  remédieratt 
à  cet  inconvénient. 

L'article  37  de  la  Constitution  porte  que  tout  dé- 
cret du  Corps  législatif  est  promulgué  par  le 
Premier  Consul,  le  dixième  jour  après  sou  émis- 

SiOQ. 

En  supposant  donc  que  le  délai  d'un  mois,  k 
compter  de  cette  promulgation  par  le  Premier 
Consul,  soit  suffisant  pour  faire  parvenir  la  loi 
uix  extrémités  de  la  République  les  plus  éloi- 
gnées du  séjour  du  premio'  magistrat,  les  arti- 
cles 2,  3  et  4  du  titre  111  pourraient  être  rédigés 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  2.  0  La  loi  sera  exécutoire,  simultanément, 
a  dans  toutes  les  parties  de  la  République,  à 
a  l'expiration  d'un  mois  (si  ce  délai  est  insuffi- 
cr  sant,  on  peut  y  substituer  celui  de  quatre  ou 
a  cinq  décades,  ou  tel  aub%  qui  sera  jugé  conve- 
1  nable),  à  compter  de  la  promulgation  qui  en 
a  sera  faite,  aux  termes  de  la  Gonstitotioni  par 
«  le  Premier  Consul,  n 

Art.  3.  «  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  elle  devra 
cr  être  publiée  dans  tous  les  tribunaux,  à  l'au- 
0  diencc  qui  suivra  immédiatement  le  jour  de  la 
a  réception,  par  la  sectioD  de  service,  à  peine  de 
«  forfaiture  contre  les  juges.  Le  greffier  en  dres- 
0  sera  procès-verbal  sur  un  registre  particulier.  » 

Art.  4.  «  Pour  que  chaque  citoyen  puisse  ac- 
«  quérir  sans  frais  la  connaissance  de  la  loi,  elle 
«  sera  affichée  dans  toutes  les  communes,  dans 
ff  la  décade  de  la  réception,  et  l'affiche  en  sera 
«  conservée  bu  renouvelée  au  moins  pendant 
«  une  décade  entière.  > 

Le  tribunal,  dêUbêraat  sur  cette  observation, 
Ta  adoptée. 
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LIVRE  PREMIBB. 
Des  personnes. 
TITRB  n,  et  passage  du  TITRE  Vn  au  TITRE  Vni. 

ÉTAT  CIVIL  ;  ADOPTION. 

Le  Bîlence  absolu  du  projet  sur  les  adoptions 
a  donné  lieu  à  la  commission  de  penser  que, 
quoique  l'adoption  n'ait  pas  été  combattue  dans 
le  discours  préliminaire,  Tîntention  des  rédac- 
teurs a  été  de  l'abolir.  L'avis  de  la  majorité  de  la 
commission  ayant  été  au  contraire  d'insérer  dans 
le  Gode  civil  m  dfspositions  du  projet  de  Camhtt- 
eérh  relatives  &  l^adoption,  la  question  'a  été 
mise  aux  vofx  dans  l'assemblée  générale,  et  le 
tribunal  s'est  prononcé  en  majorifé  contre  l'avis 
de  la  commission. 

TITRB  IV. 

Absents. 

Art.  14.  Cet  article  dépouille  irrévocablement 
l'absent  de  toutes  ses  propriétés  après  trente  ans 
révolus,  à  compter  de  renvoi  de  ses  héritiers  en 
possession  provisoire,  c'est-à-dire  après  trente- 
cinq  ans  d'absence  ;  ce  qui  parait  souverainement 
Injuste,  dans  l'hypotbèse  de  son  retour  après  les 
trente  ans.  Il  arriverait  qu'un  homme  s'absentant  à 
sa  majorité  accomplie,  et  revenant  âgé  seulement 
de  cinquante-six  ans,  sa  succession  entière  se  trou- 
verait dévolue,  de  son  vivant^à  ses  héritiers  pré- 
somptirs  3  ce  qui  répugne.  Viventis  nuUus  hâres. 

L'envoi  de  ces  héritiers  en  possession  provi- 
soire après  cinq  ans  n'est  qu'une  espèce  de  dépôt 
dans  leurs  mains,  un  titre  précaire  qui  ne  peut 
être  la  base  de  la  prescription.  Pour  prescrire,  il 
fout  une  possession  anima  domini.  Ùl  prescrip- 
tion, si  elle  pouvait  être  admise  en  cette  matière, 
ne  devrait  commencer  à  courir  que  du  jour  où  la 
possession  des  héritiers  devient  définitive,  comme 
le  serait  celle  d'un  étranger  ;  et  l'on  remarquera 
que  la  loi,  faisant  durer  trente  ans  la  possession 
provisoire,  il  ne  se  trouve  aucun  intervalle  entre 
elle  et  la  dévolution  irrévocable  de  la  propriété, 
de  sorte  qu'on  la  fait  acquérir  aux  héritiers  pré- 
Bomptifs  sans  prescription  caractérisée,  et  sans 
avoir  possédé  un  seul  Jour  onimo  dommi.  Le  droit 
des  bâ-iliers  ne  peut  être  fondé  sur  la  prescrip- 
tlân,  leur  qualité  y  étant  un  obstacle  perpétuel, 
mais  seulement  sur  la  présomption  de  mort  de 
Talwent,  présomption  qui  cesse  évidemment  par  son 
retour.  G  est  bien  assez  qu'après  dix  ans,  les  hé- 
riUers  ne  soient  nlus  comptaoies  des  jouissances, 
et  qu'ils  en  prontent  ;  mais  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  le  fonds  aoit  être  rendu  à  l'absent, 
lorsqu'il  reparaît.  L'article  6  du  projet  reconnaît 
le  principe  général  que  la  loi  ne  présume  la 
mort  de  rat»ent  qu'après  cent  ans  révolus,  du 
jour  de  sa  naissance;  et  la  dernière  partie  de 
l'article  14  est  en  opposition  directe  avec  ce 
principe. 

D'après  ces  réflexions  émises  par  la  commis- 
sion et  discutées  dans  l'assemblée  générale,  le 
tribunal  propose  la  rédaction  suivante  de  l'ar- 
ticle 14. 

c  Les  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jouissent  qu'en 
«  vertu  de  l'envoi  provisoire,  ne  peuvent  pres- 
ff  crire  la  propriété  des  fonds  et  capitaux  dont 
I  l'administration  leur  a  été  confiée. 

c  Us  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  ses  im- 
I  meubles  avant  trente  ans  révolus,  à  compter 
c  dn  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire  ;  et 
«  même  après  les  trente  ans,  si  l'absent  revenait, 
c  il  pourrait  se  faire  délivrer  par  eux  soit  les  im- 
■  meubips  mèmee,  s'ils  existent  encore  dans  leur 


FRANÇAISE.      [Tiib.  d'appel  da  Rennes.] 

«  possession,  soit  le  prix  «jui  en  est  provenu,  s'ils 
«  ont  été  aliénés  ;  mais  sans  rapport  d'intérêts  ni 
«  de  jouissance,  si  ce  n'est  à  compter  du  jour  de 
tt  la  demande  judiciaire.  » 

TITRE  V. 

Mariage. 

Art.  28.  Cet  article  autorise  les  pères  et  mères, 
même  les  aïeuls,  à  former  opposition  au  mariage 
de  leurs  enfants  ou  descendants,  encore  que  ceux- 
ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Après  avoir  fixé  en  général  la  majorité  à  l'ige 
de  vingt-un  ans,  la  loi,  qui  ne  permet  aux  enfants 
de  se  marier  qu'à  vingt-cinq  ans  sans  le  consen- 
tement de  leur  père  ou  de  leur  mère,  n'est  qu'une 
prolongation  fictive  de  la  minorité.  Cependant, 
rimportance  du  mariage  et  l'intérêt  des  mœurs 
justifient  suffisamment  cette  fiction  :  mais  il  est 
contraire  à  la  liberté  individuelle  de  prolonger 
au  delà  de  vingt-cinq  ans  les  liens  de  la  dépen- 
dance des  enfonts,  en  autorisant  les  oppositions 
de  leurs  ascendants  à  leur  mariage. 

Qu'on  assujettisse  les  enfouts,  même  an  delà 
de  cet  ftge,  à  lustifler  qu'ils  ont  requis  le  consen- 
tement ne  leur  père  ou  de  leur  mère,  à  la  bonne 
heure;  c'est  une  déférence  de  la  piété  filiale, 
c'est  réquivalenl  de  la  sommation  respectueuse 
de  l'ancien  droit  fran^is  :  mais  après  cette  défé- 
rence, la  liberté  reprend  ses  droits  :  et  la  puis- 
sance paternelle,  qui  a  déjà  cessé  par  la  majorité, 
ne  peut  plus  influer  sur  le  sort  des  enfants. 

Ainsi,  à  la  place  de  l'article  28,  le  tribunal,  sur 
le  rapport  delà  commission,  propose  l'article  sui- 
vant : 

Les  pères  et  mères,  et,  à  leur  défaut,  les  aïeuls 
et  aïeules,  peuvent  former  opposition  «  au  ma- 
«  nage  de  leurs  enfants  ou  descendants,  pendant 
«  que  ceux-ci  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
«  ciuq  ans  accomplis.  Au  delà  même  de  cet  âge. 
a  reniant  ou  descendant  est  tenu  dejustitierqu'il 
a  a  requis  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa 
«  mère,  ou  celui  de  ses  aïeuls  ou  aïeules;  passé 
a  laquelle  réquisition,  les  oppositions  ne  peuvent 
«  être  reçues.  » 

TITRE  VI. 
iKvorce. 

Art.  3.  La  majorité  de  la  commission  ayant  été 
d'avis  d'admettre  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  le  tribunal,  délibérant  sur  cette  question, 
en  a  prononcé  la  né^tive,  aussi  à  la  majorité. 

11  a  été  pareillement  d'avis,  contre  celui  de  la 
commission,  de  rejeter  le  divorce  pour  cause  de 
fureur,  même  permanente. 

Sur  la  dernière  partie  de  l'article  3,  le  tribunal 
a  pensé  que  cette  disposition,  qui  fait  dépendre  ia 
demande  de  divorce  de  la  femme,  d'une  condition 
qu'il  est  au  pouvoir  du  mari  d'éluder,  détruit  la 
réciprocité  nécessaire  du  divorce  fondé  sur  l'adul- 
tère de  l'un  des  époux.  11  est  d'avis  que  cette  cause 
soit  admise  contrele  mari  comme  contre  la  femme, 
lorsqu'il  y  a  scandale  public,  ou  lorsque  l'adul- 
tère est  prouvé  par  des  écrits  du  fait  de  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  est  demandé. 

Le  tribunal  est  aussi  d'avis  qu'au  nombre  des 
causes  du  divorce,  on  fasse  entrer,  dans  l'article  3, 
la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peino 
afflictivc  ou  infamante,  conformément  à  la  loi  du 
20  septembre  1792,  et  au  projet  de  Cambacérès^ 
article  328.  Le  respect  dû  au  mariage  n'exige  pas 
mi'un  époux  soit  tenu  de  demeurer  associé  avec 
l'époux  qui  s'est  couvert  d'infamie.  La  morale, 
dans  ce  cas,  d'accord  aveç  la  nature,  commande 
le  divorce. 

Digitized  by  Google 


IPreJei  d«  Coda  eMl.}      RÉPUBLIQUE  FRANCAISK.      \JiQ>.  d'appel  de  Remehl 


EnflD,  le  tribunal  est  d'avîB,  sur  le  même  article, 
d'en  retrancher  la  diffamation  publique,  terme 
trop  vague  dont  l'abus  tendrait  à  faire  prononcer 
le  divonte  pour  injures.  Si  l'injure  est  grave,  elle 
rentre  soit  dans  la  cause  des  sévices  et  mauvais 
traitements,  soit  même  dans  l'attentat  d'un  époux 
à  la  vie  de  l'autre. 

Art-  53.  Aliments  aux  divorcés.  La  réciprocité 
de  l'obligation  de  fournir  des  aliments  est,  dans 
ropiaîoa  de  la  majorité  de  la  commission,  une 
coaséqnence  nécessaire  du  principe  qui.  est  la 
source  de  cette  obligation.  Ce  principe  est  unique- 
ment la  commisération;  sentiment  indépenaant 
des  causes  du  divorce. 

Ainsi,  au  lieu  de  l'article  53,  la  commission 
propose,  et  le  tribunal  est  d'avis,  de  substituer  l'ar- 
ticle 8  du  troisit-me  paragraphe  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 179-2,  qui,  outre  la  réciprocité,  présente 
une  sage  limitation.  Il  n'y  a  point,  en  effet,  d'o- 
bligation d'alimenter,  si  1  époux,  à  qui  cette  obli- 
gation devra  être  imposée,  n'a  étroitement  queles 
moyens  de  s'alimenter  lui-même.  Au  contraire, 
l'article  53  du  projet  accorde  indéfiniment  le 
sixième  ou  le  tiers  du  revenu  de  l'époux  chargé 
de  la  pension  alimentaire.  Sur  quoi,  le  tribunal 
demande  s'il  est  juste  de  retrancher  encore  un 
sixième  de  revenu  à  celui  qui  n'en  a  pas  de  suf- 
fisant pour  subvenir  à  ses  besoins  de  première  né- 
cessite. 

TITRE  Vni. 
Puissance  paternelle. 
Art.  3.  Letrlbnaal,  après  une  mûre  délibération, 
adoptant  l'avis  de  la  minorité  de  la  commission,  a 
pensé  que  ce  serait  donner  une  trop  dangereuse 
extension  à  la  puissance  paternelle,  que  d'auto- 
riser le  père  seul  à  faire  renfermer  son  enfant. 
Son  avis  est  que  le  père  comme  la  mère  soient 
assujettis  à  s'adresser  au  conseil  de  Hamille,  con- 
formément ft  la  loi  du  24  août  1790. 

TITRE  IX. 
Emancipation. 
Art.  106.  L'avis  du  tribunal,  conforme  à  celui  de 
la  commission,  est  qu'il  n'y  ait  pas  d'émancipa- 
tion de  plein  droit  h  dix-huit  ans;  que  le  recours 
au  conseil  de  famille  soit  nécessaire  avant  et  après 
cet  âge;  que  le  conseil  de  famille  puisse  le  de- 
vancer ou  le  retarder  suivant  le  degré  de  capacité 
qu'il  reconnaîtra  dans  le  mineur;  et  qu'en  aucun 
cas,  l'émancipation  ne  puisse  avoir  lieu  au-des- 
sous de  l'âge  de  quinze  ans,  pour  l'un  et  l'autre 

LIVRE  m. 
TITRE  PREMIER. 

SuccessioM. 

CHAPITRE  ir. 
Enfants  naturels.  Successibilité. 
Le  système  génôraldcs  dispositions  du  Gode  rela- 
tives aux  enfants  naturels,  a  paru  à  la  commis- 
sion trop  sévère  ;  et  celui  tle  la  loi  du  12  brumaire 
aa  II  leur  était  trop  favorable.  On  pouvait,  entre 
ces  deux  extrêmes,  se  frayerj  vers  la  justice  et 
l'équité,  une  route  intermédiaire.  Réduire  les  en- 
fants naturels  au  rôle  de  créanciers  dans  la  suc- 
ce.'^ion  de  leur  père  ou  de  leur  mère  naturels, 
c'est  les  jeter,  contre  le  vœu  de  la  nature,  hors 
de  la  famille;  c'est  les  punir  d'une  faute  qui  ne 
leur  est  point  personnelle  ;  c'est  en  faire  une  caste 
&  part,  et per^tuer  le  malheur  de  leur  naissance. 
La  commission,  en  msdorité,  inclinede  préférence 
pour  le  projet  de  Camoacérès,  qui  admet  les  en- 


fants naturels  à  la  succesaion  de  leurs  pères  et 
mères,  en  concurrence  avec  les  enfants  i^itimes; 
mais  qui  ne  leur  attribue  qu'une  demi-part  d'en- 
fant lorsqu'il  y  a  concours.  S'il  n'y  a  point  d'en- 
fants légitimes,  les  ^ants  naturels  doivent 
exclure  les  collatéraux. 

Le  tribunal,  délibérant  sur  cette  observation, 
est  d'avis  de  conserver  les  articles  du  projet  tels 
ou'ils  sont  rédigés;  il  se  fonde  sur  ce  que  les  en- 
fants naturels  n'ont  point  de  famille. 

TITRE  IV. 
Contrainte  par  corps. 

On  a  d'abord  agité,  en  principe,  la  question  ei 
la  contrainte  par  corps  doit  trouver  place  dans  le 
Gode  civil,  ou  si  elle  doit  être  reléguée  soit  ^ns 
le  Gode  du  commerce,  soit  dans  le  Code  pénal  et 
correclîonnel. 

Le  tribunal,  rejetant  l'avis  de  la  majorité  de  la 
commission  sur  le  principe  général,  est  d'avis 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  en 
matière  civile  ordinaire,  sauf  les  moditicatlous 
ci-après. 

En  suivant  l'ordre  établi  dans  l'article  1"*  da 
titre  IV,  l'avis  du  tribunal  est  : 

1«  D'admettre  la  contrainte  par  corps  pour  la 
répétition,  contre  les  agents  du  Gouvernement, 
des  deniers  publics  et  nationaux  ; 

2"  De  l'admettre  encore,  en  cas  de  réintégrande, 

Sour  la  restitution  d'un  fonds  prononcée  en  faveur 
u  propriétaire  qui  en  a  été  dépouillé  par  voie  de 
fait,  ainsi  que  pour  la  restitution  des  fruits  de  c« 
fonds,  et  pour  les  dommages-intérêts  ; 

3°  11  a  été  d'avis  d'admettre  la  contrainte  par 
corps,  comme  moyen  coercitif,  contre  le  débiteur 
injuste; 

4<>,De  rejeter  du  Gode  civil  la  contrainte  par 
corps  pour  stellionat,  qui  est  un  délit  dont  la  place 
naturelle  est  dans  le  Gode  pénal  ou  correctionnel; 

5°  De  l'admettre  pour  dépôt  nécessaire; 

6**  Pour  la  répétition  de  deniers  consignés  par 
ordonnance  de  justice ,  ou  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  ; 

7"  Et  pareillement  pour  la  représentation  des' 
choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et 
gardiens  ; 

8°  L'avis  presque  unanime  du  tribunal  est  de 
rejeter  la  faculté  de  stipuler  la  contrainte  par 
corps  dans  les  baux  de  biens  ruraux;  le  citoyen 
ne  pouvant,  en  aucun  cas,  engager  par  conven-  ' 
tion  sa  liberté  individuelle,  ou  consentir  &  la 
perdre  ; 

9°  Enfin,  la  contrainte  par  corps,  dans  l'opinion 
de  la  majorité  du  tribunal,  est  admissible  contre 
les  fermiers  de  biens  ruraux,  pour  les  forrar  & 
représenter  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les 
instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  conliés,  le 
tout  sous  les  modifications  exprimées  dans  l'article. 

TITRES  VI,  Vn  et  YUI. 
Hypothèques,  lettres  de  ratification  et  saisies  réelles^ 

Deux  principes  font  la  base  du  système  hypo- 
thécaire établi  par  la  loi  du  11  brumaire  an  vll, 
la  publicité  et  fa  spécialité  des  hypothèques.  La 
publicité,  qui  avait  réuni  tous  les  suffrages  dans 
les  longues  et  savantes  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  plusieurs  sessions  du  Gorps  législatif,  se 
trouve  renversée  de  fond  en  comble  par  le  nouveau 
projet,  qui  ne  fait  que  ressusciter  les  anciens  abus 
dans  cette  matière  importante. 

Quant  à  sa  spécialité,  elle  a  essuyé  le  feu  de 
plusieurs  combats  qui  lui  ont  été  livrés  dans  le 
cours  de  ces  discussions,  et  elle  en  était  sortie 
triomphante. 
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Gomment  se  fait-il  donc  qu'un  système  aussi 
parfaitement  combiné,  et  qui  est  aujourd'lmi  en 
pleine  activité,  dont  l'exécution  a  vaincu  tous 
les  obstacles  qu'elle  a  rencontrés  dans  le  pas- 
sage de  l'ancien  au  nouveau  régime,  ait  pu  être 
abandonné  dans  le  projet  de  Code  civil,  pour  en 
revenir  à  des  éléments  dont  le  vice  est  générale- 
ment reconnu  ? 

11  serait  impossible  de,  présenter  ici  l'analyse 
exacte  de  tous  les  aTaDta!ges  et  de  tous  les  incon- 
vénients de  chacun  des  deux  systèmcE  contraires, 
suivis,  l'un  nar  les  lois  du  11  brumaire  an  VII, 
l'autre  par  le  nouveau  projet  de  Gode  civil.  La 
commission  a  eu  trop  peu  de  temps,  dans  l'espace 
étroit  qui  lui  a  été  circonscrit,  pour  offi-ir  un  tra- 
vail méthodique  sur  cette  partie  importante  et 
très-étendue  de  la  législation,  partie  qui  seule 
occupe  cinquante-trois  pages  dans  le  projet  pré- 
sente :  ce  (ju'elle  a  pu  faire,  c'est  de  se  bien  pé- 
nétrer de  l'esprit  des  lois  du  II  brumaire,  et 
de  les  comparer  aux  titres  VI,  VII  et  VUI  du  projet, 
aHnde'porter  sur  le  tout  un  jugement  sain  et 
dégagé  de  prévention. 

Le  résultat  des  délibérations  du  tribunal  a  été 
de  préférer,  presque  à  l'unanimité,  les  deux  lois 
existantes  du  11  brumaire  an  VU,  qui  offrent, 
dans  les  principes  et  dans  la  rédaction,  un  en- 
semble de  dispositions  lé*iislatives  aussi  parfait 
qu'on  pouvait  l'espérer.  Le  vœu  général  est  doue 
que  ces  deux  lois  soient  insérées  dans  le  Gode 
civil,  et  substituées  aux  titres  VI,  VU  et  VIU  du 


Des  donations  et  testaments. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  18  et  19.  Faculté  de  donner  à  un  successible. 
Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tribunal  a 
été  d'avis  presque  unanime  de  retrancher  ces  deux 
articles,  et  d'y  substituer  la  prohibition  absolue 
de  donner  à  un  successible,  sdns  l'obliger  au  rap- 
port à  l'époque  de  la  succession  du  donateur. 

La  faculté  de  donner  h  un  successible,  sans 
l'obliger  au  rapport,  est  contraire  au  principe 
d'égalité  sur  lequel,  dans  une  république,  doivent 
reposer  toutes  lés  lois.  Elle  autorise  les  prédilec- 
tions des  parents,  si  fùnestcs  dans  leurs  effets; 
elle  rétablit  tes  anciens  privilèges  des  successions 
iné^les;  elle  introduit  enfin,  dans  les  familles, 
des  germes  de  haine  éternelle  entre  i'enfant  avan- 
tagé et  ceux  qui  ont  été  dépouillés  pour  l'enrichir. 

Un  membre  a  proposé  de  modiner  tellement  la 
prohibition  en  ligne  directe,  qu'un  pére  ou  une 
mère  pût  donner,  hors  part,  à  celui  de  ses  enfants 
qui  serait  affligé  d'une  infirmité  physique  ou  mo- 
rale, une  quotité  égale  à  la  portion  qui  appar- 
tiendrait h  chacun  des  autres  enfants.  Cette  mo- 
dification, mise  aux  voix,  a  été  rejetée  par  le 
.  motif  que  les  exceptions  énervent  la  loi,  et  sont 
des  germes  de  discorde. 

SECONDE  PARTIE. 

OBSERVATIONS  DE  DÉTAIL. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 
Art.  5,  23,  29  ^et  30.  Sur  les  mots  du  droit  civil 
PROPREMENT  DIT.  La  Commission  observe  que  ces 
mots,  proprement  diï,  quelquefois  ajoutés,  quel- 
quefois omis,  laissent  neaucoup  d'embarras  sur 
ma  application.  Ils  supposent  une  distinction 
préétaoue  de  deux  espèces  de  droit  civil.  Cqteo-  | 


dant  on  ne  la  trouve  pas  dans  le  livre  prélimi- 
naire, où  serait  sa  place  naturelle.  Les  exemples 
donnés  dans  l'article  30  font  bien  connaître  quel- 
ques-uns des  avantages  de  ce  qu'on  appelle  droit 
ci oil  proprement  dit;  mais  on  ne  voit,  ni  là,  ni 
ailleurs,  l'explication  de  l'autre  espèce  de  droit 
civil,  et  il  reste  toujours  douteux  si  cette  autre 
espèce  existe  dans  l  intention  des  rédacteurs,  et 
a  quoi  elle  se  réduit.  Le  tribunal,  sur  cette  obser- 
vation, demande  que  dans  le  livre  préliminaire 
du  droit  et  des  loû,  les  différentes  espèces  de  droit 
civil  soient  clairement  définies,  de  manière  que, 
dans  les  articles  qui  fout  mention  du  droit  civil 
proprement  dit,  on  pmssc  saisir  la  différence  ^ 
cette  espèce  à  celle  du  droit  civil  sans  autre  dési- 
gnation. 

Art.  16.  Mort  civile.  La  commission  a  observé 
que  cet  article  semble  présupposer  : 

1°  Que  la  peine  de  mort  sera  conservée;  ce  qui 
est  contraire  à  une  loi  du  4  brumaire  an  IV,  par 
laquelle  la  Convention  nationale  déclara  qu'à 
compter  de  la  publication  de  la  paix  générale,  la 
peine  de  mort  serait  abolie; 

2"  Qu'il  y  a  des  peines  aftlictives  ou  infamantes 
perpétuelies;  ce  qui  est  contraire  au  Code  pénal 
de  1791,  qui  fixe  a  vingt-quatre  ans  le  maximum 
de  la  peine  des  fers. 

On  a  répondu,  sur  cette  dernière  partie  de 
l'observation,  qu'il  y  a,  dans  le  Gode  pénal,  une 
peine  perpétuelle,  la  déportation,  prononcée,  en 
cas  de  récidive,  contre  ceux  qui  ont  été  précé- 
demment condamnés  à  vingt-quatre  ans  de  fers. 

Ainsi  tombe  la  deuxième  observation  de  la 
commission. 

Sur  la  première,  le  tribunal  est  d'avis  de  rap- 
peler la  foi  du  4  brumaire  an  IV,  qui  abolit,  pour 
l'avenir,  la  peine  de  mort,  sans  rien  préjuger  sur 
la  question  très-importante  de  savoir  si  cette  loi 
doit  être  maintenue. 

Art.  28.  L'article  24  fixe  l'époque  précise  de  la 
mort  civile  au  jour  de  l'exécution  du  jugement. 
Cependant  l'article  28,  relatif  au  contumax,  porte 
que  la  mort  civile  est  encourue  du  jour  du  juge- 
ment. N'est-ce  pas  une  omission  ou  faute  typo- 
graphique? on  bien  l'intention  des  rédacteurs  a-t- 
elle  été  de  punir  le  contumax  en  devançant 
l'épofïue  de  sa  mort  civile?  Il  a  paru  à  la  coin- 
mis.sion  plus  conséquent  de  rétablir  le  principe 
tel  qu'il  est  énoncé  dans  l'article  24  ;  car  le  juae- 
ment  de  contumace  étant  anéanti,  il  ne  peut  plus 
exister  de  différence,  aux  yeux  de  la  loi,  entre 
la  personne  condamnée  par  jugement  contradic- 
toire sans  contumace  antérieure  et  le  contumax 
qui,  s'étanl  représenté  ou  ayant  été  arrêté  dans 
le  délai  de  la  loi,  a  été  jugé  contradictoircment. 
Le  tribunal,  délibérant  sur  cette  observation,  l'a 
approuvée. 

.\rt.  29.  L'observation  de  la  commission  ayant 
été  adoptée,  aux  mots  ceux  ^ui  ont  été  conaam- 
nés,lG  tribunal  est  d'avis  d'ajouter  par  jugement 
contradictoire;  autrement  la  disposition  seinîble- 
rait  envelopper  le  jugement  par  contumace,  ce 

ui  ne  peut  être  d  après  les  dispositions  précé- 

entes. 

Art.  31.  Vendre,  donner  enfre-ri'/s,  échanger.  -.... 
Le  tribunal,  sur  le  rapport  de  la  commission,  est 
d'avis  d'ajouter  :  tous  effets  et  biens  quHls  auraient 
acquis  depuis  leur  mort  civile  :  antremeot  les 
termes  de  l'article  pourraient  donner  lieu  de 
croire  que  la  personne  morte  civilement,  peut 
néanmoins  disposer  des  biens  qu'elle  avait  à. 
l'époque  de  la  mort  civile ,  ce  qui  tendrait  &  en 
détruire  les  effets  déterminés  par  les  articles  pré- 
cédents. 
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TTIRB 
État  civil. 

Art.  4.  Procuration  tjtéciale  Le  tribunal,  sur 

le  rapport  de  sa  commission,  est  d'avis  d'ajouter 
m  forme  authentique;  l'officier  de  l'état  civil 
devant  avoir  la  certitude  de  la  véracité  des  décla- 
rations qui  lui  sont  faites  et  des  actes  qui  lui 
soQt  présentés. 

Art.  7  et  15.  Sur  le  rapport  de  la  commission, 
le  tribunal  est  d'avis  d'ajouter  à  l'article  7  la  dis- 
posilion  suivante  :  «  Elles  parapheront,  ainsi  que 
«  l'officier  public ,  les,  procurations  et  autres 
■  pièces  dont  la  représentation  est  exigée,  les- 
»  quelles  demeureront  annexées  à  celui  des  re- 
«  pistres  triples  destiné  à  être  déposé  au  greffe 

•  du  tribunal  d'arrondissement.  » 

Cette  addition  rendra  inutile  l'article  15,  qui 
n'est  point  à  sa  place  naturelle. 

Art.  8.  La  commission  qui  a  cxamlué,  d'après 
cet  article,  les  formules  annexées  au  titre  II, 
observe  qu^ellea  ne  font  pas  mention  de  la  lec- 
ture dont  la  formalité  est- prescrite.  11  est  donc 
ibeoloment  nécessaire  de  rectifia  ces  formules. 
Cette  observation  est  adoptée. 

Art.  11.  Sur  le  rapport  de  sa  commission,  le 
tribunal  est  .d'avis  d'ajouter  à  cet  article,  Tindica- 
tion  du  tribunal  qui  prononcera  l'amende.  Pareille 
indication  est  faite  à  l'article  40,  pour  un  autre 
cas.  11  paraît  donc  également  nécessaire  de  déter- 
miDer  ici  la  compétence  \  elle  appartient  au  tri- 
bunal correction aei,  aux  termes  de  la  loi  du 
3  brumaire  au  IV. 

Eaire  les  articles  10  et  II,  ou  immédiatement 
aprùs  l'article  11,  le  tribunal,  sur  le  rapport  de 
lacommissioo,propose  d'ajouter  l'article  suivant  : 
«  Les  actes  de  l'état  civil  pourront  être  dressés 

•  sur  feuilles  volantes.  L'officier  contrevenant 

•  sera  poursuivi  crimioeUcment ,  à  la  diligence 

<  soit  du  ministère  public,  soit  des  parties  inté- 

•  ressées,  et  condamné  à  une  peine  aftlictive  qui 
t  ne  pourra  excéder  cinq  ans     prison,  ni  être 

•  au-dessous  de  trois  ans.  11  sera,  en  outre,  con- 

<  damné  aux  dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y 

•  a  lieu.*  > 

La  raison  de  cette  addition  sera  sentie  dans 
l'examen  de  l'article  5i  ci-après. 

Art.  19.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le 
tribunal  a  jugé  cet  article  insuffisant  ;  la  Conven- 
tion nationale  avait  rcndu^  le  2  floréal  an  III,  une 
loi  contenant  différentes  dispositions  relatives  au 
remplacement  des  registres  détruits  ou  perdus; 
dispositions  que  CambaceVés  avait  fait  entrer  dans 
Eon  projet  de  Gode  civil,  articles  87  et  suivants. 

L'insuffisance  de  l'article  19,  qu'on  examine 
ici.cst  d'autant  plus  sensible,  qu'il  ne  prévoit  pas, 
cl  qu'aucun  des  autres  articles  ne  prévoit,  le  cas 
fréquent  d'omission  d'un  acte  civil  dans  un  re- 
gistre existant.  On  doit  naturellement  trouver, 
dans  le  Code,  les  dispositions  nécessaires  pour 
rwîier  le  mode  de  rectification  de  c£s  omissions. 

Tout  a  été  prévu  avec  le  plus  grand  soin  dans 
les  articles  cités  du  projet  de  Cambace'rès.  II  ne 
s'agit  que  de  les  faire  concorder  avec  la  Constitu- 
tion actuelle  de  la  France,  et  avec  les  autres  dis- 
positions du  projet  dans  lequel  on  les  ferait  entrer, 

Jbid.  La  commission  observe,  à  l'égard  du  di- 
vorce, que  le  projet  n'ayant  pas  mis  le  divorce 
au  nombre  des  actes  de  l  état  civil,  à  la  différence 
de  la  loi  de  1792  et  du  projet  de  Cambacérès^  il 
d'7  avait  pas  lieu  de  le  comprendre  dans  la  dis- 
P03ition.ae  l'article  19  ;  la  preuve  en  étant  moins 
su  les  registres  de  l'état  civil  que  dans  les  mi- 
aateaoa  registres  des  tribunaux  qui  ont  prononcé 


le  divorce.  Gwendant,  s'il  y  avait  perte  tant  des 
registres  des  tribunaux,  qoe  decenx  de  l'état  civil, 
il  faudrait  bien  concevoir  un  mode  quelcouqu» 
de  réparer  cette  perte  possible,  et  de  rétablir  les 
formes  voulues  par  l'article  26  du  titre  VI,  relati- 
vement au  divorce.  Cette  observation  est  adoptée. 

Art.  23.  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  la  re- 
commandation à  fofQcîerde Tétat  civil\d'ins^r 
dans  les  actes  de  naissance  le  lieu  de  la  nais- 
sance des  père  et  mère,  quand  il  est  connu,  et  de 
faire  cette  addition  dans  la  formule, 

Le  tribunal  a  accueilli  cette  observation. 

Art.  27.  Par  un  acte  sépare'  Le  tribunal,  sur 

le  rapport  de  la  commission,  est  d'avis  d'ajouter: 
écritsur  les  registres  des  naissances^  à  la  date  de 
la  reconnaissance.  Ni  cet  article,  m  le  28",  ni  le 
29",  ne  font  mention  du  mode  de  réception  de  la 
reconnaissance  du  père.  Peut-elle  être  reçue  ou 
écrite  sur  feuille  volante  ?  Le  tribunal  y  voit  de 
très-graves  inconvénients.  Dans  ce  cas  même,  il 
eût  été  nécessaire  d'obliger  l'officier  de  l'état 
civil  à  en  garder  minute.  Mais  l'état  civil  de 
l'enfant  reconnu  sera  plus  assuré  en  portant  l'acte 
de  reconnaissance  au  registre  même  des  nais- 
sances, à  la  date  de  la  déclaration  du  pâ«. 

L'article  32  du  titre  VIII  exige  que  toute  recon- 
naissance soit  reportée  au  registre  de  l'état  civil. 
Cette  disposition  ne  reud  que  plus  sensible  la 
nécessité  d'une  addition  à  l'article  27  du  titre  Û. 

Le  mot  report,  dans  l'article  32  du  titre  VI,  pré- 
suppose même  une  première  inserlion  sur  le  re- 
gistre, à  ta  date  de  la  reconnaissance. 

L'état  civil  de  l'enfant  reconnu  exige,  en  effet, 
dans  le  cas  où  la  reconnaissance  est  postérieure 
à  sa  naissance,  deux  actes  corrélatifs  : 

1"  L'inscription  de  la  reconnaissance  au  registre 
de  l'état  civil,  soit  du  lieu  de  la  naissance  de 
l'enfant,  soit  du  domicile  du  père,  à  la  date  même 
de  la  reconnaissance  ; 

2''  Le  report,  ou  la  mention  de  cet  acte,  en 
marge  de  i  enregistrement  de  l'acte  de  naissance 
de  1  enfant  reconnu.  Ces  deux  formalités  parais- 
sent également  nécessaires  ;  et  la  première  n'est 

Soînt  assez  formellement  prescrite  par  l'article 
ont  il  s'a^t  ici. 

Il  y  a  division  d'opinion  sur  la  question,  sur 
lequel  des  registres  dé  naissance  ou  de  mana^  se 
fera  l'acte  de  reconnaissance  du  père,  lorsqu'il 
ne  Ta  point  tait  à  l'époque^de  la  naissance  de 
l'enfant  T  mais  il  a  paru  plus  conforme  à  la  nature 
de  l'acte,  qu'il  soit  porté  sur  le  registre  des  nais- 
sances. 

Art.  30.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tri- 
bunal a  pensé  qu'il  est  indispensablement  néces- 
saire d'ajouter  aux  formules  celle  de  l'acte  de 
déclaration  d'un  enfant  trouvé  ou  exposé.  11  y  en 
a  une  dans  les  modèles  d'actes  de  l'état  civil  an- 
nexés au  projet  de  Cambacérès,  Kn  général,  ces 
modèles  sont  meilleurs,  plus  détaillés,  et  présen- 
tent des  renseignements  plus  satisfaisants  que  les 
modèles  joints  au  nouveau  projet. 

Il  est  également  nécessaire  d  assujettir  l'officier 
de  l'état  civil  à  porter^  dans  son  acte,  les  nom 
et  prénoms  de  celui  qui  remet  l'enfant  trouvé  ou 
exposé  :  c'est  une  addition  à  faire  à  l'article  30. 

Art.  34.  Le  registre  des  publications  doit-il  être 
sur  papier  timbré?  doit-il  être  chiffré  et  paraphé 
comme  les  registres  de  l'état  civil  ? 

Ces  questions  ayant  été  proposées  par  la  com- 
mission, le  tribunal  pense  que  ces  deux  questions 
doivent  être  résolues  dans  le  Gode  civil  ;  et  son 
avis  est  qu'à  l'article  3i  on  ajoute  que  <  le  re- 
I  gistre  des  publications  doit  être  tenu  dans  la 
«  môme  forme  que  les  autres^registres  de  l'état 
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«  civil,  Bi  ce  n'est  qu'il  ne  doit  pas  être  double.  • 
Art.  36.  Proeuratton  spéciale...  Le  tribunal  est 
d'avis  d'ajouter  encore  ici  en  forme  authentique, 
comme  à  Particte  4  du  titre  n  ci-devant. 

Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tribunal  est 
d'avis  que  l'acte  d'opposition  doit  en  contenir  les 
motîrs,  et  qu'il  y  eu  ait  une  disposition  exi)resse 
dans  le  Code,  conforme  i  l'article  47  du  projet  de 
Cambacérès. 

Art.  37. 11  y  a  entre  cet  article  et  l'article  31  du 
titre  V  une  différence  de  rédaction  qui  offre  des 
embarras.  La  discordance  peut  s'évanouir  en  sup' 

Frimant  l'article  31  du  titre  V,  et  en  ajoutant  à 
article  37  du  titre  11  cette  disposition  :  «  L'oppo- 
K  sant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  le. 
«  mariage  doit  être  célébré.  »  Adopté. 

Art.  40.  La  commission  a  proposé  d'ajouter  ici 
la  disposition  de  l'article  52  du  projet  de  Camba- 
ce'rès,  portant  :  •  Toutes  autres  oppositions  que 
<  celles  autorisées  par  la  loi ,  ou  formées  par 
«  d'autres  personnes  que  celles  qui  y  sont  dési- 
K  enées,  sont  regardées  comme  non  avenues,  et 
•  rofQcier  public  ne  peut  y  avoir  égard  pour  les 
a  mêmes  peines.  • 

On  a  observé  que  cette  disposition  présente  le 
grand  inconvénient  de  rendre  l'ofïicier  de  l'état 
civil  juge  de  l'opposition.  Sur  cette  observation, 
la  commission  a  retiré  sa  proposition. 

Art.  45.  Le  jugement  sera-t-il  sujet  à  l'appel? 
Il  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  de  le  aire, 
qu'on  voit,  à  l'article  73  du  même  titre,  une  dis- 
position qui,  dans  un  autre  cas,  autorise  l'appel; 
d'où  l'on  pourrait  inférer  que,  dans  celui-ci,  la 
voie  d'appel  est  interdite,  n  étant  pas  autorisée. 
C'est  un  doute  qu'il  ne  faut  pas  laisser  subsister 
dans  la  loi .  Le  tribunal  a  approuvé  cette  obser- 
vation  de  la  commission. 

Art,  46.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tri- 
bunal est  d'avis  que  l'acte  de  consentement  soit 
authentique-,  ou,  g'il  était  sous  signature  privée, 
qu'il  soit  signé  en  présence  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  aBn  que  l'officier  de  l'état  civil  n'ait  au- 
cun doute  sur  la  signature. 

Art.  54.  Voir  l'observation  iïiite  sur  l'article  11 
ci-devant,  et  d'après  laquelle  l'article  54  serait  à 
retrancher.  En  effet,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  rédacteurs  à  prendre  des  précautions  pour  as* 
Burer  l'existence  de  l'acte  de  mariage,  s'appliquent 
aux  autres  actes  de  l'état  civil  ;  et  le  délit  de  l'of- 
ficier public,  qui  reçoit  un  acte  sur  feuille  volante, 
n'est  pas  moins  punissable  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre.  11  est  donc  évident,  dans  l'opinion 
du  tribunal,  que  la  disposition  de  l'art.  54  doit 
être  transformée  en  une  disposition  ^nérale  ap- 

Slicable  t  tous  les  actes  de  Té^t  civil,  et  qu'elle 
oit  être  placée  an  nombre  des  dispositions  géné- 
rales du  ttire  U. 

Art.  55.  Cette  disposition  sera  le  plus  souvent 
d'une  exécution  impossible.  L'impossibilité  sera 


domicile  n'aura  point  en  sa  possession  le  registre 
où  le  mariage  a  été  porté.  Si  l'intention  a  été  que 
le  jugement  fût  transcrit  à  la  date  de  la  orésen- 
tation  sur  le  r^istjre  des  mariages  dont  rofricier 

{tublic  du  domicile  du  mari  est  possesseur,  cette 
nsertion  est  inutile  dans  un  registre  où  l'on  ne 
s'avisera  jamais  de  l'aller  chercher. 

Il  est,  au  surplus,  nécessaire  de  faire  concorder 
cet  article  avec  l'article  26  du  titre  VI,  qui  ne 
parle  pas  du  domicile  du  mari.  La  seule  tran- 
scription utile  est  celle  qni  serait  faite,  par  extrait, 
en  marge  de  l'acte  de  célébration  de  mariage. 


Enfin  le  présent  article  assujettit  à  la  transcrip- 
tion tout  jugement  de  divorce,  sans  distinguer  le 
jugement  sujet  à  l'appel  de  celui  en  dernier  res- 
sort ;  au  lieu  que  l'article  26  du  titre  VI  ne  parle 
que  des  jiuements  rendus  en  dernier  ressort  ou 
passés  en  force  de  chose  jugée. 

Voir  cet  article,  d'après  lequel  celui-ci  peut 
être  retranché  sans  inconvénient. 

Art.  59.  //  sera  tenu...  Le  tribunal  est  d'avis 
d'ajouter  en  outre,  afin  de  distinguer  les  registres 
de  l'état  civil  de  ceux  prescrits  pour  les  hôpitaux. 

Art.  65.  La  transcription  ordonrfée  par  cet  ar- 
ticle, reproduira  et  semble  légaliser,  en  quelque 
sorte,  l'ancien  préjugé  mal  éteint,  que  l'infamie  se 
transmet  à  la  famille. 

L'article  72  du  projet  de  Cambacérès  était  plus 
philosophique  :  ii  ne  sera  fait  sur  le  registre  au- 
cune mention  du  genre  de  mort.  Le  tribunal,  sur 
le  rapport  de  la  commission,  est  d'avis  que  cette 
disposition  soit  insérée  dans  l'article  6d,  et  que 
le  greffier  criminel  soit  tenu  de  se  transporter, 
avec  deux  autres  témoins,  devant  l'officier  public, 
pour  lui  déclarer  la  mort.  Les  deux  témoins  si- 
gneront au  registre,  ou  déclareront  ne  savoir  si- 
gner, ce  dont  il  sera  fait  mention.  L'ofGcier  public 
n'en  fera  aucune  de  la  qualité  du  greffier  cri- 
minel. 

Art.  66.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le 
tribunal  est  d'avis  qu'il  serait  plus  exact  et  plus 
concordant  avec  les  précédents  articles,  que  l'of- 
ficier de  l'état  civil  lût  tenu  de  se  transporter  à 
la  prison  pour  s'assurer  de  la  mort  du  détenu, 
comme  il  est  obligé  d'aller  dans  les  maisons  par- 
ticulières. 

TITRE  IV. 
Absents. 

Art.  3.  Le  tribunal,  adoptant  l'observation  de  la 
commission,  est  d'avis  d  exclure  du  nombre  dt!S 
témoins,  les  héritiers  présomptifs  dont  le  témoi- 
gnage est  naturellement  suspect.  Us  ne  peuvent 
être  témoins  et  parties  intéressées. 

Art.  7,  8  et  9.  Un  membre  a  observé  que  ces 
articles  ne  sont  point  assez  clairement  i^igés; 
qu'ils  laissent  un  doute  sur  l'intention  des  rédac- 
teurs d'ouvrir  définitivement  et  irrévocablement 
les  droits  des  héritiers,  légataires  ou  propriétaires 
grevés  d'usufruit  après  cinq  ans,  dans  les  cas  de 
présomption  grave  de  mort,  ou  de  n'autoriser  que 
l'envoi  en  possession  provisoire  ;  qu'en  ce  dernier 
cas,  le  terme  de  cinq  ans,  à  compter  de  l'accident 
qui  donne  lieu  à  la  présomption  de  mort,  est  trop 
long;  qu'il  doit  y  avoir  une  différence  entre  ces 
cas  et  l'absence  simple  sans  nouvelles,  et  qu'il 
n'y  en  aurait  point;  qu'au  premier  cas,  au  con- 
traire, le  terme  est  trop  court;  qu'il  en  résulterait 
qu'après  cinq  ans,  les  biens  de  l'absent  présumé 
mort  pourraient  être  hypothéqués  et  aliénés,  de 
manière  que,  s'il  revenait,  par  exemple,  dès  la 
sixième  année,  il  se  trouverait  irrévocablement 
dépouillé,  sur  une  présomption  de  mort  anéantie 
par  sa  présence,  non-seulement  des  jouissances, 
mais  du  fonds  même  de  ses  immeubles;  ce  qui 
serait  d'une  injustice  cruelle,  ainsi  qu'il  a  été  re- 
marqué dans  les  observations  principales  (art.  14 
du  même  titre). 

L'avis  du  tribunal  sur  cette  observation  est  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  lieu,  danslecas  de  présomption 
grave  de  mort,  qu'à  un  envoi  en  possession  provi- 
soire, et  que  cet  envoi  puisse  être  prononcé  après 
trois  ans  accomplis,  à  com])ter  de  l'événement 
qui  donne  lieu  à  la  présomption  de  mort. 

Art.  14.  Renvoi  aux  observations  principalea 
ci-devant  faites. 
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Art.  28.  Hais  si  l'époux  ftbsent  reparaît,  quel 
sera  l'état  civil  des  enfants  issus  da  second  ma- 
riage? La  loi  doit  y  pourroir.  Bn  principe,  la 
bonne  foi  du  mariage,  ou  même  celle  de  Tun  des 
époux,8offit  pour  assurer  l'état  des  enfonts. Ce  prin- 
cipe est  établi  dans  l'article  50  du  titre  V.  Le  tribu- 
nal est  d'avis  qu'il  soit  appliqué  au  cas  particu- 
lier du  second  mariage  du  conjoint  de  Taosence, 
eu  ajoutant  à  l'article  28  :  «  Si  l'époux  absent  re- 

•  parait,  la  nullité  du  second  mariage  de  l'autre 
a  eponx  n'en  détruit  ças  les  effets  civils  par  rap- 

•  port  aux  enKants  qui  en  sffltiient  issus,  lesquels 
■  sont,  par  la  loi,  déclarés  légitimes.  » 

TITRE  V. 
Mariage. 

Art.  9.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tri- 
bunal est  d'avis  de  supprimer  cet  article,  comme 
contraire  aux  principes  précédemment  établis 
sur  la  mort  civile.  Le  contumax  n'est  mort  civi- 
lement qu'après  la  condamnation  définitive,  ou 
après  l'expiration  du  délai  pour  se  présenter. 

Jusque-là  il  doit  donc  être  capable  de  tous  effets 
civils.  Tout  au  moins,  s'il  mourait  dans  le  délai 
de  ta  loi,  le  mariage  qu'il  aurait  contracté  doit 
avoir  les  effets  civils,  tant  par  rapport  à  sa  veuve 
que  relativement  à  ses  enfiints.  Tels  étaient  les 
principes  du  droit  français  recueillis  par  PouUairt' 
Duparcy  tome  l*'^  page  178.  Enfin  les  effets  de  la 
mort  dvile  ayant  été  réglés  dans  les  trois  para- 
graphes qui  composent  la  seconde  section  du 
litre  1"  ipages  8  et  suivantes),  l'article  dont  il  s'agit 
ici  est  hors  de  place. 

Art.  28.  Renvoi  aux  observations  principales 
formant  la  première  partie  du  présent  travail. 

Art.  36.  L'un  et  l'autre  des  époux  sont  encore 
inecevahïes   L'avis  du  tribunal  est  de  suppri- 
mer les  mots  qui  6uivent,dans  te  cas  de  l'article  4, 
attendu  que  dans  l'article 35,  le  cas  de  l'article  4, 
à  été  prévu  ;  c'est  celui  du  mariage  d'un  impubère. 

Art.  37.  La  commission  a  observé  que  cet  arti- 
cle est  obscur,  et  que  les  mots,  même  de  la  part  de 
ctlui  des  époux  qui  a  l'âge  requis^  peuvent  per- 
suader que  l'article  n'est  applicable  qu'à  la  nullité 
ré>nltant  de  i'impuberté  de  l'un  des  époux,  tandis 
qu'il  est  de  principe  général  que  celui  du  fait  du- 
quel provient  la  nullité  du  mariage  peut  néan- 
moins le  faire  déclarer  nul,  sauf  les  dommages- 
intérêts  dus  à  l'autre  époux. 

On  a  répondu  que  1  article  s'entend  très-bien, 
et  que  lesinots,fnenie  de  la  partdecelui  des  époux 

Îai  a  Fâge  requis^  ne  détruisent  pas  la  généralité 
a  principe. 

Le  tribunal,  délibérant,  est  d'avis  que  l'article 
peut  rester  tel  qu'il  est  rédigé. 

Art.  47.  Renvoi  aux  observations  faites  sur  les 
articles  11  et  54  du  titre  II  ci-devant.  D'après  ces 
obiiervatidns,  le  tribunal  pense  qu'il  y  aurait  lieu 
de  supprimer  les  deux  premières  parties  de  l'ar- 
ticle 47  du  titre  V,  et  de  le  réduire  à  la  disposi- 
tion qui  autorise  la  poursuite  contre  les  époux  ; 
encore  cette  disposition  appartient-  elle  plus  au 
Code  criminel  qu  au  Code  civil. 

Art.  62.  La  commission  a  proposé  la  suppression 
(le  cet  article,  comme  frappant  l'innocence  même, 
pour  un  crime  effacé  par  le  mariage  subséquent. 

On  a  répondu  que  l'intérêt  des  mœurs  exige 
la  cooserration  de  l'article. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  l'article  62  soit  con- 
so-vé. 

TITRE  VI. 

Divorce. 

Art  W.  Renvoi  aux  observations  principales. 


Art.8.  Le  tribunal  est  d'avis  qu'il  soit  expliqué* 
dans  l'article,  si  la  comparution  des  mrties  doit 
avoir  lieu  dans  la  maison  du  juge  ou  a  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal.  Onamt,  pour  la  promit 

opinion,  "  -  '  " 

s  agit  pas 


mie,  dans  l'espèce  de  l'article,  il  ne 
^  .  d'un  acte  judiciaire,  mais  d'une  confé- 
rence secrète.  Pour  l'autre,  on  a  répondu  que  le 
juge  n'a  véritablement  le  caractère  du  juge  qu'au 
lieu  ordinaire  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le 
tribunal  s'est  prononcé  pour  cette  réponse  :  mais 
tous  les  membres  se  sont  réunis  à  demander  que 
la  loi  s'en  explique. 

Art.  20.  La  commission  a  observé  qu'aucune 
considération  ne  peut  faire  dévier  du  principe 
général,  que  tout  jugement  doit  être  motivé.  EUe 
ajoute  que,  si  les  causes  ne  sont  pas  exprimées 
dans  le  jugement  de  divorce,  le  public  sera  sou- 
vent enclin  à  supposer  des  causes  plus  graves 
que  celles  qui  ont  déterminé  le  jugement. 

On  a  répondu  que  la  loi  a  eu  en  vue,  dans  tout 
le  contexte  du  chapitre  II,  relatif  aux  formes  du 
divorce,  d'en  soustraire  les  causes,  souvent  scan- 
daleuses, à  la  curiosité  du  public. 

Le  tribunal  s'est  prononcé,  par  cette  considéra- 
tion, en  faveur  de  l'article. 

On  pourrait  cependanlconcilîer  le  principe  avec 
les  vues  des  rédacteurs,  en  ordonnant  que  le  ju- 
gement sera  motivé,  mais  que  le  dispositif  seul 
sera  prononcé  publiquement  à  l'audience.- 

Art.  24.  La  commission  observe  que  la  citation 
des  sections  III  et  IV  est  fautive,  nj  ayant  point 
de  sections  lU  et  IV  dans  le  titre  VI  relatif  au  di- 
vorce. —  Adopté. 

Art.  26.  Renvoi  aux  observations  ci-devant  faites 
sur  l'article  55  du  titre  11. 

Art.  29.  Les  mota  domicile  matrimmial  sont  équi- 
voques. Si  l'on  a  entendu  indiquer  le  domicile 
actuel  du  mari,  il  était  tout  simple  de  le  dire, 
sans  employer  le  mot  matrimonial.  Dans  sa  véri- 
table acception,  le  domicile  matrimonial  est  celui 
cil  le  manage  a  été  contracté  :  mais  le  tribunal 
ne  peut  se  persuader  que  l'intention  des  rédac- 
teurs ait  été  d'indiquer  ce  domicile,  qui,  le  plus 
souvent,  est  change  par  les  époux.  Il  est,  par 
cette  raison,  d'avis  qu  aux  mots  domicile  manï- 
moniat,  on  substitue  le  domicile  qu'avaient  les 
époux  avant  l'abandonnement  de  l'un  d'eux. 

Sur  le  même  article^  s'il  n'y  a  pas  de  parents 
dans  le  même  arrondissement,  le  U'ibunal  pense 
que  la  notification  doit  être  fiaîte  &  la  maison 
commune,  en  la  personne  du  maire  ou  de  son  • 
adjoint,  La  loi  doit  prévoir  ce  cas.  —  Ces  deux 
observations  sont  adoptées. 

Art.  51.  Cet  article  est  conséquent  au  système 
adopté  sur  les  causes  du  divorce;  il  deviendrait 
injuste  si  le  divorce  était  admis  du  consentement 
persévèrent  des  deux  époux,  ou  pour  cause  de 
fureur  de  l'un  d'eux.  Mais  voyez  les  observations 
principales  ci-devant  faites  sur  le  divorce. 

Art.  53.  Recours  aux  observations  ci- devant 
foites  dans  la  première  partie,  sur  les  aliments  dos 
en  cas  de  divorce. 

TITRE  VU. 

Art.  2.  Bn  confèrent  cet  article  avec  l'article  49 
du  titre  VI,  le  tribunal,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission, s'est  convaincu  de  la  nécessité  d'qouter 
au  présent  article  2  la  restriction,  dans  tout  autre 
cas  au»  celui  déterminé  par  FartùM  49  du  titre  VI 
du  divorce. 

Art.  12.  Ou  s'il  n'en  a  point  été  tenu ...  le  tri- 
bunal est  d'avis  d'ajouter  :  ou  si  on  a  omis  iTtf  ifutf- 
rer  l'acte  de  naissance.  Cette  omission,  en  effet,  est 
possible  et  indépendante  des  deux  autres  cas  ;  et 
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il  n'en  est  pas  moins  juste  d'admettre  en  faveur 
de  Tenfant  privé  de  son  acte  de  naissance  la 
possession  d'état. 

Art.  19.  La  commission  demande  si  l'action  pré' 
Indicielle,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  doit 
être  ju£;ée  par  le  tribunal  criminel.  Si  telle  a  été 
l'intention  des  rédacteurs,  il  convient  de  l'expri- 
mer :  car  cette  action  en  soi  est  purement  civile. 
—  AdoDté. 

Art.  51.  S'il  y  avait  un  jugement  dont  il  n'y  eût 
point  d'appel  dans  le  délai  de  la  loi,  l'appel  sera- 
t-îlimpreBcriptible  comme  l'action?  Et  dans  le 
cas  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  la  requête 
civile  sera-t-elle  admise  pour  pièces  nouvellement 
recouvrées,  quoiqu'elles  ne  lussent  pas  retenues 
par  le  fait  delà  partie  adverse?  Le  tribunal  pense 
que  ces  questions  doivent  être  résolues  par  la  loi. 
_  Art.  32.  Renvoi  à  l'observation  faite  sur  l'ar- 
ticle 27  du  titre  II,  d'après  laquelle  le  tribunal 
pense  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à,  la  fioale  de 
celui-af  les  mots  :  en  marge  de  l'acte  de  naistance 
de  Veinant  reconnu. 

TITRE  Vm. 

Art.  3.  Renvoi  aux  observations  principales  ci- 
devant  faites  sur  les  bornes  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

TITRE  IX. 

Art.  16.  La  commission  a  observé  que  la  ré- 
daction présente  une  amphibologie  ;  qu'il  parait 
que  l'intention  des  rédacteurs  est  d'assujettir,  tant 
le  juge  de  paix  que  le  notaire,  à  l'assistance  de 
cteux  témoins,  et  qu'en  ce  cas  ils  eussent  évité 
réquivo<|ue  par  la  rédaction  suivante ,  ou  par 
déclaratton  faite  en  présence  de  deux  te'moins^etc. 
■  On  a  répondu  qu'il  serait  injuste  et  contraire  & 
rinstitution  du  juge  de  paix,  qui,  aujourd'hui,  peut 
juger  seul,  de  robli^erà  se  faire  assister  de  deux 
témoins  pour  recevoir  une  déclaration. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  cette  réponse  ne  lève 
point  l'équivoque  de  la  rédaction,  et  qu'il  est  im- 
portant de  la  mire  disparaître. 

Art.  23.  S'il  n'v  a  point  de  parents  dans  l'arron- 
dissement, ou  si  les  parents  n'avertissaient  pas.  il 
est  nécessaire  de  charger  un  fonctionnaire  public 
quelconque  de  provoquer  la  nourvoyance  des 
mineurs.  Les  arrondissements  des  juges  de  paix 
devant  être  incessamment  étendus  à  un  plus  vaste 
territoire,  il  leur  sera  le  plus  souvent  impossible 
de  connaître  à  temps  les  décès  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  tutelles.  Le  tribunal  pense  qu'il 
convient,  en  ce  cas,  de  charger  de  l'avertissement 
l'ofQcier  de  l'état  civil,  qui,  étant  obligé  de  véri- 
fier la  mort,  peut,  sans  frais,  s'assurer  si  le  décédé 
a  laissé  des  enfants  mineurs. 

Art.  44.  Si  celui  qui  a  convoqué  a  été  nommé 
tuteur  en  son  absence,  il  ne  peut  se  notifier  &  lui- 
même  la  tutelle.  La  commission  a  pensé  qu'en 
ce  cas  la  notiftcation  doit  être  faits  k  la  diligence 
du  plus  proche  parent. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  le  juge  de  paix  en 
soit  chargé. 

Art.  46.  Un  membre  a  observé  que  cet  article 
consacre  des  dispenses  personnelles  et  de  droit, 
contre  un  office  de  piété  et  d'iiumanité  que  tout 
citoyen  est  tenu  de  remplir;  il  demande  que  le 
Gode  civil  rejette  toute  autre  dispense  de  tutelle, 
que  celle  qui  résulte  de  l'impossibilité  de  fait 
d'administrer  la  personne  et  les  biens  d'un  mineur. 

Le  tribunal,  délibérant  sur  cette  proposition,  a 
été  d'avis  :  1°  de  consacrer  en  principe,  qu'aucune 
(onctiOQ  publique  ne  peut  dispenser  de  la  tutelle 
dwu  le  Uea  4e  la  résidence  dm  fonctionnaires  ; 


2«  d'établir  en  exception  fondée  sur  l'impos^i- 
lité  de  fait,  que  les  fonctionnaires  publics,  dont 
la  résidence  est  éloignée  de  la  famille,  pourront 
se  faire  dispenser  de  la  tutelle  par  le  conseil  de 
famille. 

Art.  61,  62,  63  et  64.  Le  tribunal,  sur  l'obser- 
vation qui  en  a  été  faite  par  la  commission,  a 
considéré  que  ces  quatre  arficles,  placés  dans  la 
section  relative  aux  exclusions  et  destitutions  de 
la  tutelle,  ne  sont  point  à  leur  place  naturelle. 
Ils  out  pour  objet  i'inâîcatîon  des  moyens  de  se 
pourvoir  contre  toute  délibération  du  conseil  de 
famille.  L'avis  du  tribunal  est  doue  qu'il  en  soit 
formé  une  section  particulière,  avant  pour  titre  : 
des  moyens  de  sepourvoir  cmtre  les  délibérations 
du  conseil  de  famille.  Cette  division  remettrait 
chaque  objet  à  sa  place. 

KH.  69  et  70.  La  commission,  sur  ces  articles, 
a  fait  deux  observations  : 

l"  Il  lui  a  paru  dangereux  de  laisser  au  choix 
du  tuteur  la  nomination  du  priseur  pour  l'estima- 
tion des  meubles  :  elle  a  proposé  d'attribuer  cette 
nomination  soit  au  subrogé-tuteur,  ou  mieux 
encore  au  ji;^e  de  paix. 

Le  tribunal  n'a  point  accueilli  cette  observation; 
et  il  s'est  fondé  sur  ce  qu'une  pareille  nomination 
augmenterait  les  frais  qui  sont  à  la  charge  des 
mineurs. 

2o  Les  mêmes  articles  ne  prononcent  aucune 
peine  contre  le  tuteur  qui  ne  fait  pas  vendre  tous 
lesmeubles,  quoiqu'il  en  ait  pas  été  dispensé  par 
le  conseil  de  famille  :  la  commission  a  proposé 
d'obliger  le  tuteur,  en  ce  cas,  à  payer  le  quart  en 
sus  du  montant  de  l'estimation  ;  c'est  pour  le  mi- 
neur un  dédommagement  de  la  négligence  de  son 
tuteur,  et  de  la  vileté  ordinaire  du  prix  donné  à 
l'estimation . 

Cette  observation  a  été  combattue  en  sens  di- 
vers. Quelques-uns  ont  été  d'avis  des  articles  tels 
qu'ils  sont  présentés,  parce  que  la  contravention 
du  tuteur  ouvrira,  au  profit  du  mineur,  une  ac- 
tion de  dommages-intérêts,  lesquels  seront  réglés. 
On  a  répondu  que  ce  serait  exposer  le  mineur  à 
un  nouveau  procès  pour  le  règlement  de  ces  dom- 
mages-intérêts. D'autres  ont  dit  que  la  peine  du 
quart  en  sus  de  l'estimation  est  trop  légère,  et 
qu'elle  sera  éludée  d'avance  par  les  priseurs,  qui 
estimeront  les  effets  à  un  cinquième  moins  de 
leur  valeur,  comme  cela  s'est  toujours  pratiqué. 
Usent  proposé  lu  peine  du  double.  Cette  opinion 
avant  prévalu,  le  tribunal  est  d'avis  qu'il  soit 
ajouté  a  l'article  70  :  faute  de  quoi,  le  tuteur  sera 
condamné  à  payer  le  double  de  ^estimation  des 
meubles  non  vendus. 

Un  membre  a  proposé  d'étendre  cette  peine  au 
subrogé- tuteur,  par  l'effet  de  sa  responsabilité,  la 
loi  l'obligeant  d'assister  à  la  vente,  et  par  con- 
séquent de  la  provoquer.  Cette  proposition  n'a 
point  été  accueillie. 

Art.  86.  L'intention  de  la  loi  est-elle  de  sou- 
mettre à  l'appel  le  jugement  d'homologation  on 
de  rejet  de  la  délibération  du  conseil  de  famille? 

Le  tribunal,  sur  l'avis  de  la  commission,  de- 
mande que  le  jugement  soit  sujet  h  l'appel,  et  sur- 
tout que  la  loi  prononce  sur  la  question. 

SECTION  Til. 

Un  membre  a  observé  que  les  articles,  dont  cette 
section  est  composée,  entravent  tellement  la 
marche  du  tuteur,  qu'il  chaque  pas  de  son  admi- 
nistration il  est  obligé  d'assembler  le  conseil  de 
famille,  ce  qui  sera  onéreux,  tout  à  la  fois,  pour 
les  membres  de  ce  conseil  et  pour  les  mmeurs 
mômes;  qu'on  eût  évité  cet  inconvénient. en  or- 
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donnant,  comme  m  passé,  que,  par  l'acte  mime 
de  la  talelte,  le  conseil  de  famille  désignât  au 
tutenr  un  on  plusieurs  hommes  de  loi,  par  l'avis 
desquels  il  serait  tenu  de  se  conduire  en  toute 
affaire  litigieuse.  On  a  répondu  irue  l'alxis  de  cette 
nomination  d'un  conseil  de  tutelle  a  été  racoona 
par  l'expérience,  qui  aura  probablement  conduit 
les  rédacteurs  i  n'en  point  parler  dans  le  Gode. 
Le  tribunal,  délibérant  sur  ces  obserrations  res- 
pectives, a  été  d'avis  qu'il  soit  inséré  dans  la 
VII*  diection,  uae  disposition  qui  porte  que  «  le 
«  conseil  de  famille,  en  nonimant  le  tuteur,  lui 
•  désignera  un  ou  plusieurs  hommes  de  loi  des 
c  plus  éckiirés,  par  Tavis  desquels  le  tuteur  et  le 
I  subrogé  seront  respectivement  tenus  de  se  con- 
0  duire  en  toute  affaire  litigieuse.  »  Çette  dispo- 
sition nécessitera ,  dans  les  autres  articles  de  la 
même  section,  quelques  rectilications  tendant  à 
dégager  le  tuteur  des  entraves  d'une  trop  fré- 
quente convocation  du  conseil  de  famille. 

Art.  100.  Un  membre  a  observé  que  les  comptes 
déUnitifs  de  tutelle  sont  d'une  importance  trop 
majeure  pour  en  déférer  la  connaissance  en  pre- 
mière instance  aux  juges  de  paix,  dont  la  matière 
même,  par  sa  valeur,  excède  les  attributions. 

On  a  répondu  que  l'article  a  eu  en  vue  de  pré- 
venir, autant  que  possible,  tout  procès  entre  le 
tnleur  et  ses  mineurs,  procès  presque  constam- 
ment ruineux  pour  ces  derniers.  Ces  considéra- 
tions ont  déterminé  le  tribunal  en  faveur  de  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est  rédigé. 

Art.  10a.  Un  membre  a  observé  que  la  pres- 
cription de  dix  ans,  sagement  couibinéepour  l'ac- 
tion du  mineur  contre  sou  tuteur,  est  trop  longue 
ponr  la  responsabilité  des  nominateurs.  L'arti- 
cle 198  du  projet  de  Cambacéni  avait  soumis 
cette  dernière  action  à  la  prescription  de  trois 
ans  :  ce  terme  peut  aussi  paraître  trop  court.  Un 
juste  milieu  serait  d'assujettir  l'action  contre  les 
nominateurs  à  la  prescription  de  cinq  ans;  et 
l'action  contre  le  tuteur,  à  celle  de  dix  ans,  à 
compter  du  jour .  de  la  majorité  accomplie  des 
mineurs. 

Le  tribunal,  délibérant  sur  cette  observation, 
l'a  accueillie.  U  pense  même  que  le  terme  de  trois 
ans  serait  suffisant,  parce  qu'a  importe  de  ne  pas 
laisser  trop  longtemps  les  nominateurs  de  la  tu- 
telle sous  le  coup  d'une  responsabilité  qu'ils  n'ont, 
le  plus  souvent  encourue  que  par  lèle  pour  les 
iatetHa  dn  mineur. 

Cet  article  a  paru  déplacé  dans  la  section  du 
comptes  it  tuttUe.  La  commission  propose  de  le 
placer  soit  à  la  suite  du  chapitre  ii,  «  M  fmmmsi 
jMterMlle,  soit  à  la  fin  de  la  septième  section, 
relative  à  V administration  du  tuteur^  laquelle 
s'étend  à  la  personne  comme  aux  biens  du  minenr. 

Le  tribunal  a  pensé  que  cette  dernière  place 
serait  celle  qui  conviendrait  le  plus  à  l'article  105. 

Art.  106.  Renvoi  aux  observations  principales, 
tonnant  la  première  partie  du  présent  travail. 

Art.  109.  La  commission  a  observé,  et  le  tribunal 
pense,  que  la  dernière  partie  de  cet  article  est 
susceptible  de  réfonnatioo.  Le  mineur  émancipé 
ne  doit  être  restitué  que  contre  les  obligations 
contractées  postérieurement  à  celles  qui  ontëpnisé 
la  partie  disponible,  c'est-à-dire  l'année  de  son 
revenu.  Ou  les  actes  des  créanciers  ont  une  date 
certaine,  on  non  :  au  premier  cas,  les  premiers 
rréanciers  qui  n'ont  prêté  que  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  année  de  revenu,  doivent  être  à  cou- 
vert de  la  restitution  :  au  second  cas,  le  mineur 
ne  doit  être  restitué  que  pour  re:vcédeQt  ;  et  les 
créanciers  qui  ont  pieté  viennent,  au  marc  le 
franc  do  mmtaot  de  Isnn  erducw,  M  fiire 


payer  concurremment  snr  la  partie  disponible  des 
biens  du  mineur  émancipé.  Cette  régie  parait 
plus  juste,  dans  les  deux  cas,  que  la  restitotton 
contre  toutes  les  obUgations. 

TITRE  X. 

Art  13.  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  les 
assesseurs  de  juge  de  paix  ont  été  supprimés  par 
la  loi  du  29  ventése  an  IX;  ce  qui  doit  opérer  un 
changement  dans  les  termes  de Tarticle. 

Sur  le  fond,' un  membre  a  observé  que  l'assis- 
tance du  juge  de  paix  est  sans  objet  utile,  et 
qu'elle  ne  tend  qu'a  altérer  la  coniiance  due  au 
commissaire  nommé  par  le  tribunal.  On  a  ré- 
pondu que  le  juge  de  paix,  ayant  des  connais- 
sances locales,  peut  donner  des  renseignements 
qui  conduisent  à  la  découverte  de  la  vérité,  et 

3u'il  peut  diriger  l'interrogation  sur  les  faits 
ont  il  a  une  connaissance  personnelle. 
Le  tribunal  vote  pour  que  1  article  soit  conservé. 
Art.  35.  Cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé,  semble- 
rait assujettir  le  maire  de  la  commune  où  l'in- 
terdit était  domicilié  à  l'époque  de  son  interdic- 
tion, à  le  visiter  tous  les  trois  mois,  dans  le  cas 
même  où  l'interdit  se  trouvetait  placé  hors  de 
l'arrondissement  communal,  ce  qui  peut  obliger 
le  maire  à  des  déplacements.  Tel  ne  peut  être  la 
vœu  de  la  loi. 

Sur  cette  observation  de  la  commission,  le 
tribunal  propose  la  rédaction  suivante  : 
•  Le  maire  de  la  commune  du  domicile  actuel 

■  du  tuteur  de  l'interdit  est  chargé  de  veiller  II 
•  l'exécution  du  précèdent  article;  et  à  cet  effet, 

<  les  maires  doiveot,tous  les  trois  moiB,visiter  les 

■  interdits  de  leurs  arroodissements  respectifs,  ou 

<  enjoindre  aux  tuteurs  de  les  leur  représenter.  • 
Art.  39.  La  commission  a  observé  que  cet 

article  n'est  point,  dans  sa  dernière  partie,  en  ac- 
cord avec  l'article  1  H)  du  titre  IX.  Dans  l'un  le 
vœu  de  la  loi  est  que  le  mineur  émancipé  soit 
assujetti  i  se  taire  nommer  un  curateur  pour  la 
suite  de  chaque  action  immobilière,  à  l'ouver- 
ture même  de  l'action,  et  que  le  curateur  nommé 

Sour  une  action  ne  puisse  servir  à  une  autre  ; 
ans  l'autre,  au  contraire,  on  suppose  un  cura- 
teur nommé  lors  de  l'émancipation  pour  toutes 
les  actions  immobilières  que  le  mineur  peut 
avoir  à  soutenir. 

Le  tribunal  demande  que  ces  deux  articles 
soient  conciliés;  et  il  vote  pour  que  la  préfé- 
rence soit  donnée  à  la  décision  consacrée  par 
l'article  110  du  titre  IX. 

Art.  40.  Le  vœu  des  rédacteurs  était  sans  doute 
de  comprendre  dans  cet  article  la  prodigalité, 
qu'ils  nont  pas  voulu  exprimer  directement; 
mais  les  expressions  semblent  l'exclure.  L'article 
eût  offert  plus  de  latitude  i  l'application,  en  sup- 
primant les  mots  :  tan»  avoir  perdu  l'usage 
total  de  sa  raison  ,  néanmoins  à  cause  de  la  fai- 
blesse  de  son  esprit  et  de  ses  facultés  naturelles; 
et  en  disant  simplement,  toute  personne  qui  craint 
de  se  trouver^  etc. 

Au  fond,  cet  article  a  paru  au  tribunal,  ainsi 
qu'à  sa  commission ,  fondé  sur  de  puissantes 
considérations  d'équité.  La  loi  n'autorise  pas 
l'interdiction  forcée  d'un  prodigue  ;  mais  l'espèce 
d'interdiction  volontaire,  conçue  par  les  rédac- 
teurs, est  très-favorable.  Celui  qui  en  use  no 
renonce  point  à  l'exercice  de  ses  droits  ;  il  l'as- 
sujettit seulement  à  des  formes  conservatrices. 

LIVRB  U. 
imtB  PRBUIER. 
Art.  1".  Un  membre  a  dit  qoa,  lei  étiblisa»- 
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ments  publics  apparteaant  à  la  nation  et  dépen- 
dant d  elle,  les  Biens  qui  servent  à  ces  établisse- 
ments ont  le  vrai  caractère  de  biens  nationaux, 
indépendamment  de  leur  affectation  particulière 
à  un  service  public,  et  (me  par  cette  raiBou  il 

Ë référait  la  division  établie  par  Cambacir&i.  ar- 
cle  402. 

Cette  observation  n*a  point  été  accueillie. 

Art.  19.  L'argenterie  est-elie  comprise  sous  le 
seul  mot  meuble,  ou  est-elle  exclue?  La  rédaction 
de  l'article  a  paru  à  la  commission  ne  pas  corn- 

§ rendre  Tai^enterie  dans  l'exclusion  ;  et  cepea- 
ant  elle  observe  que,  dans  l'article  22,  Fat^en- 
terie  est  exclue  du  don  d'une  maison  avec  tous 
les  effets  mobiliers  qu'elle  contient.  On  y  trouve 
Targenterieet  l'argent  comptant  sur  la  même  ligne, 
tandis  que  l'article  19  ne  parle  que  de  l'argent 
comptant. 

Le  tribunal  pense  qu'il  y  a  omission  de  Vargen- 
terie  dans  l'article  19,  et  son  vœu  est  que  cette 
omission  soit  réparée. 

Art.  29.  11  y  a  notoirement  des  biens  commu- 
naux appartenant  exclusivement  à  unè  section  de 
commune.  La  loi  du  10  juin  1793  les  comprenait 
dans  la  définition  des  biens  communaux.  La  com- 
mission propose,  et  le  tribunal  demandCj  qu'ils 
soient  également  compris  dans  le  Code  civil,  et 
que  l'article  19  soit  ainsi  rédigé  :  ■  Les  biens 
«  communaux  sont  ceux  k  la  propriété  ou  au  pro- 
K  duit  desquels  les  habitants  d'une  commune,  ou 
«  d'une  section  de  commune,  ou  de  plusieurs 
a  communes,  concourent.  » 

TITRE  U. 

Art.  2.  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à.  l'ar- 
ticle le  mot  préalable^  teiqu  il  éta^t  dans  la  Con- 
stitution de  1791  :  on  a  répondu  que  ce  serait  un 
pléonasme,  et  que  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé, 
suppose  que  l'indemnité  doit  précéder  l'abandon 
par  le  propriétaire;  néanmoins,  le  tribunal  a  été 
d'avis  de  l'addition  du  mot  pre'alable^  qui  pré- 
vient toute  autre  interprétation  de  l'article. 

Art.  18.  Il  semble  que,  dans  l'bypotbèse  assez 
rare  de  cet  article,  on  donne  à  la  siiperlicie  mobile 
le  droit  d'emporter  le  fonds  ;  ce  qui  est  contraire 
au  principe  établi  dans  l'article  9  du  même  titre. 

Le  tribunal,  adoptant  cette  observation  de  sa 
commission,  vote  pour  la  conservation  du  prin- 
cipe, et  par  conséquent  pour  la  réformation  de 
rarticlclS. 

TITRE  m. 

Art.  8. 10  et  11.  Dans  l'article  8,  il  est  dit  que 
le  prix  des  baux  est  fruit  civil;  l'article  10  porte 
que  les  fhiits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour; 
et  dans  l'article  11,  on  donne  le  prix  du  bail  à 
rusufhiitîer  et  au  propriétaire  qui  étaient  enjouis- 
eance  au  moment  de  la  récolte.  La  commission  a 
fait  remarquer  dans  ces  dispositions  une  contra- 
diction frappante  ;  il  en  résulterait  que  le  prix 
des  baux  serait  et  ne  serait  pas  fruit  civil. 

L'article  12  est  susceptible  de  la  même  obser- 
vation. 

Au  fond,  le  tribunal,  d'après  l'avis  de  la  com- 
mission, propose  de  supprimer  les  articles  Il  et 
12;  de  considérer  les  fermages  comme  fruits  ci- 
vils, conformément  à  l'article  8,  et  de  les  attribuer, 
jour  par  jour,  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la 
durée  de  l'usufruit,  aux  termes  de,  l'article  10. 
'  Art.  19.  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  au  droit 
de  l'usufiruitier,  énoncé  dans  cet  article,  celui  de 
prendre  dans  les  bois  de  baute  futaie,  les  bois 
nécessaires  pour  les  réparations  d'entretien  dont 
il  est  chargé.  Le  tribuiîal  est  d'avis  de  l'addition, 


en  obligeant  à  se  les  faire  désigner  par  le  pro- 
priétaire. 

Art.  23.  Un  membre  a  profiosé  d'excepter  les 
carrières  d'ardoises  et  les  mines  de  charbon  de 
terre,  et  de  les  déclarer  susceptibles  d'usufhiit, 
conformément  t  l'article  440  et  suivants  du  projet 
de  Cambaeèrès. 

Cette  proposition  n'a  point  été  accueillie. 

TITRE  IV. 
Servitudes. 

Art.  15.  Dans  les  villes  et  communes...  L'Inten- 
tion des  rédacteurs  a  été  sans  doute  de  parler 
des  villes ,  bourgs  et  villages,  qui  excédent  en 
population  trois  mille  âmes.  Le  mot  communes  est 
e'quivoque  ;  car,  dans  les  communes  dont  les  mai- 
sons sont  dispersées  dans  un  grand  arrondisse- 
ment de  terrain  rural,  l'article  n'a  point  d'appli- 
cation. 

Le  tribunal,  sur  l'avis  de  la  commission,  de- 
mande que  l'article  soil  ainsi  rédigé  :  Dam  les 
villes,  bourgs  et  villages  dont  la  population,  etc. 

Art.  27.  Au  lieu  de  renvoyer  aux  règlements 

Sarticuliers,  qui  ne  sont  pas  faits,  et  que  la  plupart 
es  hommes  ne  connaîtront  pas,  il  était  plus 
expédient  de  déterminer,  dans  le  Code  même,  la 
distance  à  observer,  et  les  ouvrages  à  faire  dans 
les  cas  prévus  par  l'article.  On  trouve,  dans  le 
projet  de  Cambacérès  (art.  458),  la  distance  déter- 
minée à  deux  mètres  {environ  six  pieds  deux 
pouces)  ;  et  dans  le  cas  où  cette  distance  ne  serait 
pas  observée,  l'obligation  d'élever  un  mur  ou 
contre-mur  sufBsant,  pour  empêcher  que  les 
ouvrages  exprimé  dans  l'article  ne  soient  nui- 
sibles. Le  tribunal  est  d'avis  de  ce  changement 
dans  l'article  27. 

CHAPITRE  III. 
SECTION  UI. 

Le  tribunal  eût  désiré  que  cette  section  fût  in- 
titulée 1  Des  droits  respectifs  des  propriétaires  du 
fonds  dominant  et  du  fonds  servant,  afin  de  persua- 
der que  les  droits  du  fonds  servant,  c'est-à-dire 
ceux  de  la  liberté,  n'ont  point  été  perdus  de  vue. 

Art.  56.  Le  tribunal  ne  voit  pas  la  raison  qui  a 
déterminé  les  rédacteurs  à  n'appliquer  qu  à  la 
servitude  discontinue  et  non  apparente  l'extinc- 
tion qui  s'opère  par  la  réunion  dans  la  même 
main  des  fonds  servants  et  dominants.  Cette  réu- 
nion éteint  toute  espèce  de  servitude  apparente  ou 
non  apparente,  continue  ou  discontinue.  L'article 
ne  doit  donc  pas  être  borné  &  une  seule  espèce. 

Art.  57  et  58.  Ces  articles  auraient  été  plus  net- 
tement rédigés,  en  fixant  dans  l'un  l'époque  de 
la  prescription  relative  aux  servitudes  disconti- 
nues et  non  apparentes,  au  jour  où  l'on  a  cessé 
d'en  user;  et  dans  l'autre,  pour  les  servitudes 
continues  et  apparentes,  au  jour  ou  il  a  été  fait 
un  acte  contraire  à  la  servitude. 

Sur  cette  observation  de  la  commission  j  le 
tribunal. est  d'avis  que  les  articles  57  et  58  soient 
rédigés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  57.  K  La  servitude  discontinue  et  non  ap- 
■  parente  se  prescrit  par  trente  ans,  à  compter 
«  du  jour  où  1  on  a  cessé  d'en  user.  ■ 

Art.  58.  «  La  servitude  continue  et  apparente 
*  se  prescrit  par  trente  ans,  à  compter  du  jour 
«  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire.  » 
UVRB  m. 
TITRE  PREMIER. 
Successions. 

Art.  3.  On  a  vu  précédemment  que  l'époque  de 
la  mort  civile  a  été  fixée  au  jour  de  l'exécution 
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àa  iugementde  condamnation  :  ici,rarticle  semble 
établir  une  différence  entre  cette  époque  et  celle 
de  l'habileté' à  succéder.  Cependant,  la  succession 
D'étant  ouverte  que  du  jour  de  la  mort  civile  ac- 
quise, la  cooséquenoe  naturelle  serait  que  Tbabile 
i  succéder  à  cette  époque  précise  tiA  le  véritable 
et  seul  héritier.  Ce  n'est  pas  ce  que  décide  l'article, 
pai8qu*au  contraire,  il  défère  la  succession  aux 
parents  qui  étaient  habiles  h.  succéder  au  con- 
damné, à  Tépoçue  du  jugement^  c'est-à-dire  avant 
que  la  mort  civile  fût  acquise;  ce  qui  répugne. 

Le  tribunal,  sur  Tavis  de  la  commission,  pense 
que  la  rédaction  est  fautive,  et  qu'à  la  dernière 
ligne  de  l'article  on  doit  lire  :  à  Vépoque  de  l'exe'- 
culion  duiugement. 

Art.  4.  il  y  a  encore  ici  une  contradiction  entre 
cet  article  et  le  précédent.  Dans  l'article  3,  les 
héritiers,  existent  avant  la  mort  civile;  et  dans 
l'article  4,  ils  n'existent  qu'après  :  c'est-à-dire 
que,  dans  ces  deux  articles,  et  en  sens  contraire, 
la  succession  ne  s'ouvre  pas  du  jour  même  de  la 
mort  civile  acquise,  qui  est  cependant  la  seule 
époque  de  l'ouverture.  La  mort  civile  est  une  fic- 
tion de  la  mort  naturelle  ;  elle  a  les  mêmes  effets, 
bc  même  que,  du  jour  de  la  mort  naturelle,  la  suc- 
cession du  décédé  est  ouverte  à  ceux  qui,  à  cette 
époque  précise,  sont  babiles  à  lui  succéder;  de 
même  la  succession  du  mort  civilement  s'ouvre 
à  compter  du  jour  de  la  mort  civile  encourue,  et 
elle  s'ouvre  au  profit  de  ceux  quit  à  cette  époque, 
avaient  droit  à  sa  sacc^ion. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  les  articles  3  et  4 
soieat  rectifiés  d'après  les  principes  précédem- 
ment établis  et  les  observations  faites  sur  l'ou- 
vertore  et  les  effets  de  la  mort  civile,  tant  à 
l'^rd  des  condamnés  par  jugement  contradic- 
toire qu'à  l'ég^  des  contumax. 

Sur  la  dernière  partie  du  môme  article  4,  le 
tribunal,  conformément  à  l'observation  faite  par 
la  commission,  est  d'avis  de  substituer  les  mots 
droits  civils  i  ceax.  droits  de  citoyen,  par  la  raison 
que  le  Gode  civil  ne  règle  que  les  droits  civils,  et 
que  les  droiti  du  citoyen  sont  dans  l'ordre  des 
droits  politiques. 

Art.  6.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tri- 
bunal pense  qu'à  cet  article,  qui  est  puisé  daas 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  article  475,  on  ajoute  la 
lestriction  que  réclame  l'humanité  en  foveur  de 
riadigence,  sauf  les  secours  à  accorder  à  la  femme^ 
aux  enfants,  dux  père  et  mère  de  Facatsé  pendant 
la  contumace. 

Art.  13.  Un  membre  observe  que  cet  article  peut 
donner  lieu  à  de  fréquentes  usurpations  des  droits 
d'héritier  en  collatérale.  Pour  les  prévenir ,  il 
parait  absolument  nécessaire  qu'au  delà  du  degré 
de  frère  et  sœur,  ceux  qui  se  prétendent  habiles 
à  succéder  au  défunt  se  fassent  connaître  à  la 
justice,  et  qu'ils  justifient  leur  qualité,  avant 
d'être  envoyés  en  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession. Quelque  nom  qu'on  donne  à  cette  recon- 
naissance judiciaire  des  droits  de  l'héritier  en 
collatérale,  elle  peut  seule  empêcher  qu'un  témé- 
raire usurpateur  ne  vienne  s'emparer  de  la  suc- 
cession au  préjudice  des  véritables  héritiers  ;  au- 
tremeat  la  succession  serait  abandonnée  au 
premier  occupant. 

Sur  cette  observation,  le  tribunal  est  d'avis 
presque  unanime,  derédiger  ainsi  l'article  13  : 

•  A  l'instant  même  de  l'ouverture  des  succes- 

■  sions,  les  héritiers  du  san^  sont  saisis  de  plein 

■  droit  de  tous  les  biens,  droits  et  actions  du  dé- 

•  font,  et  ils  sont  tenus  de  toutes  les  rliargcs  de 

■  ta  aicccssion.  Néanmoins,  en  succession  colla- 

•  ténlei  au  delà  du  degré  do  frôre  et  de  sœur. 


«  ceux  qui  se  prétendront  habiles  à  succéder  au 
«  défunt  seront  tenus  de  faire  connaître  leur  droit 
a  et  leur  qualité  au  tribunal  d'arrondissement  du 
«  domicile  du  défunt,  qui,  sur  les  preuves  qui 
«  lui  seront  faites,  les  enverra  en  possession.  > 

Ari.  15.  Venfani  né  auant  cent  quatre^vingt-sias 
jours,  ajouter  :  s'il  n'a  donné  que  quelques  signes 
dévie,  k  la  place  des  mots:  quand  même  il  aurait 
donné  quelques  signes  de  vie  :  car  si  les  signes  de  vie 
étaient  continus  et  non  équivoques,  Iwant  se- 
rait successible.  Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un 
enfant,  né  avant  cent  quatre-vingt-six  jours,  ait 
vécu  quelques  beures,  et  c'en  est  assez  pour  as- 
surer sa  qualité  d'héritier. 

Art.  17.  La  commission  a  observé  que  cet  article, 
tel  qu'il  est  rédigé,  semble  attribuer,  par  accrois- 
sement, la  part  du  condamné  contumax  dans  une 
succession  à  ses  cohéritiers,  au  préjudice  même 
de  ses  enfants.  Supposons  en  effet  que  le  con- 
damné par  contumace  ait  son  pt^re  vivant  à  i'épo- 

3ue  de  la  condamnation  ;  ce  père  meurt  dans  le 
élai  accordé  au  fils  pour  se  présenter,  et  laisse 
d'autres  enfants:  le  condamné  marié,  et  ayant 
lui-même  des  enfants,  ne  se  représente  pas,  et  la 
mort  civile  est  ouverte.  La  justice  et  les  principes, 

âu'il  ne  peut  être  dans  l'intention  des  rédacteurs 
e  repousser,  veulent  que  les  enfants  du  con- 
damne viennent  recueilur  la  part  qui  eût  appar- 
tenu à  leur  pùre  dans  la  succession  de  leur  aïeul. 
Cependant  les  termes  de  l'article  portent  que  les 
successions  ouvertes  aj^rtiennent  aux  héritiers 
avec  lesquels  le  condamné  aurait  pu  cmtcourir^ 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce  firoposée,  à  ses  frères 
et  sœurs  ;  d'où  il  résulterait  que  ses  enfants  n'en 
auraient  rien,  ce  qui  est  injuste. 

Sur  cette  observation,  le  tribunal  est  d'avis  que 
l'article  soit  conçu  en  ces  termes  : 
0  Eu  conséquence,  si  le  condamné  n'a  point 

<  été  arrêté,  ou  ne  s'est  point  représenté  dans  le 
«  délai  utile,  les  successions  qui  se  sont  ouvertes 
t  dans  le  cours  de  ce  délai,  et  auxquelles  le  con- 
«  damné  était  appelé,  appartiennent  à  ses  héri- 
«  tiers ,  qui  viennent ,  par  représentation,  re- 
■  cueillir  la  part  qu'il  en  aurait  recueillie  lui- 

<  même  s'il  n  était  pas  mort  civilement.  » 

Art.  18.  Les  observations  ci-devant  faites  sur 
les  articles  3  et  4,  s'appliquent  à  celui-ci,  et  en 
réclament  la  rectification. 

Art.  36.  La  représentation  en  collatérale  a  paru 
à  la  commission  et  au  tribunal  trop  limitée  par 
cet  article.  Elle  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que 
les  représentants  se  rallient  au  môme  tronc  com- 
mun du  défunt,  et  du  plus  proche  habite  à  lui 
succéder.  Par  exemple,  le  défunt  laisse  pour  plus 
proche  habile  à  lui  succéder  un  cousin  germain  : 
dans  cette  espèce,  la  souche  commune  des  deux 
cousins  germains  est  le  père  de  leurs  pères  ves- 
pectifs,  c  est-à-dire  raïeul.  Mais,  outre  un  cousin 
germain,  le  défunt  en  avait  d'autres  qui  sont  dé- 
cédés avant  lui,  laissant  des  enfants.  Ceux-ci  se 
rallient  au  môme  tronc  commun;  ils  doivent,  par 
représentation  de  leur  père,  concourir  à  la  suc- 
cession avec  l'autre  cousin  germain  ;  et  cepen- 
dant ils  se  trouvent  exclus  par  les  termes  de 
l'article.  Le  projet  de  Cambacérès,  article  594, 
allait  trop  loin;  il  admettait  la  représentation  à 
l'infini,  en  collatérale  comme  en  directe  :  mais 
aussi  l'article  36  ne  donne  point  assez  de  lati- 
tude au  droit  de  représentation;  et  le  juste 
milieu  entre  ces  deux  syiîtèmes  est  celui  qui  est 
proposé  par  la  commission,  d'admettre,  en  colla- 
térale, la  représentation  toutes  les  fois  que  les 
représentants  se  rallient  au  môme  tronc  commun 
du  défunt  et  de  son  plus  proche  parent. 
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Art.  43.  Il  fallait  dire  :  Si  le  défunt  n'a  Imsiéni 
dacenAants^  ni  frères^  ni  sœurt  ni  dexendants  de 
eeux-ci.  En  effet,  ces  trois  conditions  sont  néces- 
saires  pour  que  la  succession  s'ouvre  au  profit  des 
ascendants.  {\oy.  Cambacérii,  art.  611|.  Le  tribu- 
nal approuve  cette  ot)8ervation  de  sa  commission. 
Art.  45,  dernière  partie.  La  comuiiasiou  n*a  ici 
"une  faute  typographique  k  faire  observer  :  Le 
oSeui,  «ère  de  l'aieùl,et  tes  bisaïeul  et  bisaïeules, 
auteurt  de  FiHeul...  il  faut  lire  de  P<iieule, 

Art.  46.  La  commission  observe  que  cette  clause, 
meore  que  leedits  frères  ou  saure  ne  eoient  que 
«nuaiurutiu  ou  ul^ns,  ne  peut  subsister  dans  la 
remiere  partie  de  l'article.  Elle  tendrait  à  attri- 
uer  aux  frères  et  sœurs,  consanguins  ou  utérins, 
des  droits  héréditaires  dans  une  ligne  qui  leur 
est  totalement  étrangère.  Les  consanguins  ou 
utérins  ne  peuvent  exclure  les  ascendants  que 
dans  leurs  lignes  respectives.  Par  exemple,  Pierre 
meurt  ;  son  frère  utérin  ne  peut  être  son  héritier 
que  dans  la  ligne  maternelle.  Dans  celle  du  père, 
l'aïeul  de  Pierre  vivant  sera-t-il  exclu  par  un 
étranger?  cela  répugne.  Chaque  ligne  forme  en 
quelque  sorte  une  succession  distincte;  et  l'ascen- 
dant de  Pierre,  dans  l'espèce  proposée,  doit  suc- 
(^der  dans  la  ligne  paternelle,  en  concurrence 
avec  le  frère  utérin,  qui  exclura  les  ascen(ûnts 
maternels. 

Le  tribunal,  approuvant  cette  ohservation^ de- 
mande que  les  mots  encore  que  leedits  frères  ou 
scBurs  ne  soient  que  consanguins  ou  utérine^  soient 
retranchés  de  l'article  46. 

Art.  51  et  52.  Ces  articles  sont  conséquents  à  la 
limitation  de  la  représentation  en  collatérale.  La 
commission  et  le  tribunal  sont  d'avis,  au  con- 
traire, d'une  rsprtsentation  plus  étendue,  et  du 
partage  par  souche,  non  par  tête;  ce  qui  est  une 
suite  des  ohsëWations  Dûtes  sur  l'article  36. 

Sur  le  chapitre  iv  du  même  titre,  le  tribunal 
renvoie  aux  observations  faites  dans  la  première 
partie  de  ce  travail,  concernant  la  successibilité 
des  enfants  naturels. 

Art.  55.  La  commission  a  proposé,  dans  le  cas 
du  concours  de  l'enfant  naturel  avec  des  collaté- 
raux, d'attribuer  au  moins  la  moitié  à  l'enfant 
naturel,  puisqu'on  ne  veut  pas  qu'il  exclue  toute 
la  collatérale.  Cette  proposition  n'a  point  été  ac- 
cueillie, par  la  raison  que  l'enfant  naturel  n'est 
point  héritier,  mais  seulement  créancier. 

Art.  56.  Les  enfante  ou  descendants   Le  tri- 
bunal, sur  l'avis  de  la  commission,  est  d'avis 
qu'on  ajoute  le  mot  légitimes. 

Art.  58.  La  commission  observe  que  la  portion 
attribuée  à  l'enfant  naturel  par  la  loi,  étant  d«j!i 
trt>s-modique,  il  parait  injuste  d'autoriser  les  père 
eti  mère  à  la  réduire  encore  par  l'effet  d'une  do- 
nation de  moindre  quotité.  Cette  observation  n'a 
point  été  accueillie. 

Art.  61 .  les  fraie  de  cette  Hquidation  sont  avancés 

Îiar  tenfant  naturel...  Cette  disposition  a  paru  à 
a  comqiission  d'autant  plus  injuste,  que  1  enfant 
naturel  plaide  dessaisi,  puisqu'on  veut  qu'il  ne 
soit  que  créancier^  tandis  que  l'héritier  légitime 
est  saisi  par  la  loi.  Sur  quoi  donc  veut-on  que 
l'entant  naturel  qui',  le  plus  souvent  n'a  rieu, 
fàsse  des  avances?  Le  correctif  qui  suit  est  in- 
suffisant. Les  juges  peuvent  lui  accorder  une  pro- 
vision ;  mais  Us  peuvent  aussi  la  lui  refuser,  et 
ils  la  lui  reliiseront  s'ils  voient  qUe  la  loi  l'oblige 
à  faire  les  avances. 

Cette  observation  a  été  accueillie  par  le  tribu- 
nal, qui  demande  que  les  frais  de  la  liquidation 
soient  avancés  par  l'héritier  saisi,  et  supportés 
en  définitif  par  la  partie  qui  mcoomfae. 
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Art.  78.  La  commission  a  observé  qne  l'article 
n'indique  point  la  commune  où  les  bannies  seront 
faites  ;  elle  a  ajouté  qu'elles  doivent  l'être  dans  la 
commune  du  dernier  domicile  du  défunt.  Mais 
elle  demande  si  l'on  sera  obligé  d'en  faire  dans 
toutes  les  communes  où  il  y  a  des  biens.  Dans 
tous  les  cas,  l'indication  du  lieu  est  nécessaire. 

Un  autre  membre  a  fait  une  observation  préa- 
lable. 11  a  dit  que  cet  article  se  lie  à  la  section  iv 
du  chapitre  vi,  relative  aux  successions  vacantes, 
et  qu'ici  l'on  devait  se  borner  à  énoncer  le  prin- 
cipe, qu'au  défont  d'héritiers  du  sang  et  d'époux 
survivant,  la  succession  est  dévolue  à  la  Répu- 
blique, en  renvoyant  les  formes  de  cette  dévolu- 
tion, soit  au  Code  judiciaire,  soit  plutdt& la  section 
relative  aux  successions  vacantes. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  la  seule 
considération  que  le  plan  des  rédacteurs  a  été  de 
ne  pas  confondre  avec  les  successions  vacantes, 
les  successions  dévolues  à  la  Hépublique.  Au  pre- 
mier cas.  la  nation  n'est  que  dépositaire  ;  au 
second,  elle  est  vraiment  héritière  ;  et  les  formes, 
dans  l'une  et  l'autre  espèce,  doivent  être  diffé- 
rentes. 

Le  tribunal  a  pensé  qu'on  peut -concilier  ces 
diverses  opinions,  en  consacrant  seulement  dans 
l'article  78  le  principe  de  la  dévolution,  sans  j 
mêler  des  dispositions  sur  la  forme  d'exercice  de 
ce  droit. 

Art.  82.  On  examine...  on  adopte...  Mais  qui  la 
loi  charge-t-elle  d'examiner?  qui  charge-t-elïe 
de  prendre  un  parti?  Les  rédacteurs,  supposant 
les  héritiers  divisés  d'opinions  sur  ce  qui  pou- 
vait être  le  plus  avantageux  au  défunt^  ont  dû 
prévoir  que  chacun  d'eux  croira  infailliblement 
que  la  sienne  est  la  meilleure. 

Il  fallait  donc  imaginer  un  moyeii  quelconque 
de  terminer  ce  différend.  L'article,  ne  présentant 
aucune  solution,  est  inutile,  et  doit  être  retran- 
ché :  tel  est  l'avis  de  la  commission. 

Quelques  membres  du  tribunal  ont  observé  que, 
s'agissant  de  suppléer  au  défaut  de  délibération 
d'un,  défunt  sur  1  acceptation  ou  la  répudiation 
d'une  succession  qui  lui  était  échue,  l'ontion  des 
héritiers  qui  le  représentent  est  indivisible,  et 
que  l'objet  de  l'article  a  été  d'empêcher  qu'en  ce 
cas  la  même  succession  fût  tout  à  la  fois  acceptée 
et  répudiée  par  ceux  qui  ne  représentent  qu'un 
seul  individu. 

Mais  le  tribunal,  qui  a  bien  senti  la  difflculté, 
a  principalement  considéré  que  l'article  ne  la 
résout  point;  et  votant  avec  sa  commission  pour 
qu'il  soit  supprimé^  son  avis  est  qu'il  soit  rem- 
placé par  quelque  disposition  résolutive. 

Art.  100.  Un  membre  de  la  commission  a  pro- 
posé d'ajouter  aux  causes  de  déchéance  du  bé- 
néfice d  inventaire,  la  négligence  de  l'iiéritier  à 
faire  apurer  le  bénéfice  dans  un  délai  qui  serait 
présent. 

Une  ancienne  ordonnance  de  1629,  tombée  en 
désuétude,  avait  prononcé  cette  peine  contre 
l'héritier  négligent;  elle  avait  fixé  à  dix  ans  le 
terme  le  plus  éloigné  de  la  liquidation.  Plusieurs 
membr«s  ogt  été  d'avis  d'abréger  ce  délai.  D'au- 
tres ont  considéré  l'inconvénient  d'un  délai  plus 
court,  qui  mettrait  quelquefois  l'héritier  dans 
l'impuissance  de  parvenir  &  une  entière  liquida- 
tion, dont  les  retards  tiennent  souvent  it  des 
causes  qui  ne  lui  sont  pas  personnelles.  Mais 
après  dix  ans,  il  ne  peut  y  avoir  d'excuses  :  la 
majorité  s'est  prononcée  pour  ce  délai. 

Le  tribunal  demande  que  l'article  100  soit  ainsi 
conçu  : 

•  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  dlnventaire, 
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•  s'il  s'est  rendu  coupable  de  recélé,  ou  s'il  a 
■  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  com- 
«  prendre,  dans  l'inventaire,  des  effets  de  la  suc- 
I  ression  :  il  est  encore  déchu,  faute  d'apurement 
«  du  bénéGce  d'inventaire ,  dans  les  aix  ans  à 
«  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Art.  104  et  105.  L'article  104  est  contraire  au 
principe  universel,  qu'en  cette  matière  les  délais 
sont  péremptoires.  Le  projet  de  Cambacérèê 
(art.  634)  avait  maintenu  ce  principe,  et  le  tribu- 
nal pense  qu'il  est  important  de  le  conserrer. 
avec  cette  modification  que,  si  rinventaire  a  été 
foit  dans  le  délai  prescrit,  quoique  l'héritier  n'ait 
pas  fait  sa  déclaration  dans  les  quarante  jours 
qui  suivent  ce  délai,  il  peut,  en  tout  temps,  se 
rendre  héritier  bénéficiaire,  pourvu  qu'il  n'ait 
point  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple.  Autrefois 
le  délai  était  péremptoire,  même  pour  la  déclara- 
tion ;  mais  quand  l'héritier  a  conservé  les  droits 
des  créanciers  par  un  inventaire,  cette  rigueur 
est  sans  motif  raisonnable. 

Le  délai  de  quarante  jours  ne  devant  pas  être 
péremptoire,  mais  seulement  celui  de  trois  mois, 
dans  1  opinion  du  tribunal,  l'article  103,  qui  au- 
torise la  prorogation,  est  inutile. 

Art.  107.  Un  membre  de  la  commission  a  observé 
qu'il  lui  parait  injuste  d'obliger  les  tuteurs  et  les 
mineurs  émancipés  à  se  constituer  en  frais  de 
bénéfice  d'inventaire,  pour  une  succession  qui 
présenterait  évidemment  plus  de  biens  que  de 
dettes.  L'article,  conçu  dans  la  vue  du  bîeu-étre 
du  mineur,  tournera  souTent  à  son  tr&hgrand 
préjudice,  par  la  masse  de  ces  frais  qui  énervent 
la  succession  et  en  diminuent  plus  ou  moins  les 
produits.Levéritable  avantagedu  mineur  est  qu'on 
ne  puisse  se  prévaloir  contre  lui  de  l'acceptation 
qu'il  a  faite  purement  et  simplement,  soit  par 
lui-même,  soit  par  son  tuteur,  d'une  succession 
qui  lui  est  ouverte.  Ce  principe  peut  être  consacré, 
mais  sans  contraindre  le  tuteur  ou  le  mineur  a 
se  jeter  dans  l'embarrasd'un  bénéfice  d'inventaire. 

Un  membre  a  proposé  de  laisser  subsister  l'ar- 
ticle, en  y  ajoutant  seulement  qu'un  inventaire 
suffira  pour  conserver  au  mineur  la  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire. 

lin  autre  membre  a  demandé  que  la  faculté 
d'accepter  purement  et  simplement,  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  soit  soumise  à  la  délibération 
du  conseil  de  famille^  et  que  le  mineur  soit  rece- 
vable  à  se  restituer  contre  l'acceptation  pure  et 
simple,  dans  un  bref  délai,  à  compter  de  sa  majo- 
rité accomplie.  Cette  dernière  opinion  a  prévalu  ; 
et  le  tribunal  demande  que  l'article  107  soit  ainsi 


«  La  succession  échue  au  mineur  ne  pourra 
«  être  acceptée  par  lui  ou  par  son  tuteur,  soit  sous 
«  bénéfice  d'inventaire,  soit  puremént  et  simple- 
«  ment,  que  d'après  une  délibération  du  conseil 
V  de  (iamule  :  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
«  répudiée.  Le  mineur  devenu  majeur  sera  res- 
«  tituable  contre  l'acceptation  pure  et  simple, 
«  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  sa  mtyorite 
«  accomplie.  » 

Art.  107.  La  commissiona  observé  que  le  projet 
de  Code  civil  laisse  sans  solution  l'importante  ques- 
tion, si  l'héritier  bénéficiaire  est  exclu  par  l'hé- 
ritier pur  et  simple.  Dans  la  ci-devant  Bretagne, 
il  n'y  avait  pas  d'exclusion  :  dans  la  plupart  des 
autres  coutumes,  l'héritier  pur  et  simple  excluait 
l'héritier  bénéficiaire.  Cette  question  est  traitée 
avec  beaucoup  de  profondeur  par  Lebrun,  dans 
son  traité  des  successions,  qu'on  se  borne  ici  t 
citer,  sans  ratrer  en  discusnon  sur  lesiaisom  do 
'  roadedâdder. 


Le  bibunal  pense  qu'il  est  juste  de  laisser  à 
chaque  héritier  la  libre  facnlté  de  modifier  comme 
il  lui  plaira  sou  acceptation  ;  mais  il  pense,  avec 
sa  commission,  que  le  Code  civil  doit  s'en  expli- 
quer par  une  disposition  à  la  suite  de  l'article  107, 
oiliest  sa  place  naturelle. 

CHAPITRE  U. 
SECTI<»r  II. 

,  Toutes  les  dispositions  que  renferme  cette  sec- 
tion  sont  rédigées  conséquemmçnta  la  faculté  de 
donnerà  unsuccessibîehors  part,  et  avec  dispense 
du  rapport.  Le  tribunal  étant  d'avis  d'exclure 
cette  facultéj  la  conséquence  de  son  opinion  doit 
être  nécessairement  de  réformer  toutes  les  dispo- 
sitions qui  blessent  le  principe  d'égalité,  dont  le 
maintien  luia  paru  sinécessaire. 

Art.  169.  La  commission  observe  que  l'article 
ne  résout  pas  le  mode  de  rapport  d'une  dot  cons- 
tituée conjointement  par  les  père  et  mère  avec 
expression  de  la  solidarité.  Bile  demande  si,  dans 
ce  cas,  le  rapport  se  fera  par  moitié,  h  l'ouverture 
de  la  succession  de  chacun  des  conjoints,  ou  s'il  se 
fera,  pour  la  totalité, àlamort  du  dernier  mourant. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  le  rapport  se  fasse 
par  moitié,  indépendamment  de  la  clause  de  so- 
lidarité, et  que  l'article  additionnel  soit  conçu  en 
ces  termes  : 

a  Si  la  dét  a  été  constituée  par  les  père  et  mère 
«  conjointement,  avec  expression  de  solidarité, 
«  le  rapport  en  sera  fait  par  moitié,  à  rouverture 
K  de  la  succession  de  chacun  d'oix,  sans  que 
«  l'obligation  solidaire  puisse,  ft  la  mort  du  pre- 
«  mier,  produire  contre  le  surrÎTant  aucune 
«  action  de  garantie,  s 

Art.  72.  La  commission  a  observé,  et  le  tribunal 
pense,  qu'il  convient  d'ajouter  à  cet  article  la 
clause  :  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers 
hmothécaires  sur  l'immeuhle  sujet  à  rapport  ; 
autrement,  il  serait  trop  facile  de  frustrer  les 
créanciers  et  de  leur  faire  perdre  leur  hypothèque. 

Art.  73.  L'objet  des  rapports  ordonnés  par  cet 
article  (rapports  qu'autrement  il  était  inutile  d'or- 
donner, la  loi  l'ordonnant  par  de»; dispositions  pré- 
cédentes}, était  de  faire  coaiiultre  la  part  d'eniant 
le  moins  prenant.  U  fallait  donc  l'exprimer  en  ter- 
mes formels.  L'article,  tel  qu'il  est  conçu,  parîdt  in- 
signifiant :  d'ailleurs  l'expression  la  part  tf  en/ant 
le  moins  prenant,  dont  ou  se  servait  autrefois  à 
cause  de  Tinégalité  des  droits  des  héritiers,  ne 
peut  être  conservée  dans  un  corps  de  lois  qui  pres- 
crit réffalité  comme  étant  de  Fessence  des  par- 
tages, n  suffisait  donc  de  dire  :  la  part  d'enfant. 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée 
par  le  tribunal. 

Art.  177.  La  seconde  partie  de  cet  article  sup- 
pose la  prohibition  d'avantager,  comme  existante 
dans  le  Code  civil ,  quoiqueTavantage  y  soit  au* 
torisé  jusqu'à  la  concurrence  du  quart  dans  le 
titre  aes  donations;  disposition  que  le  tribunal  a 
combattue  dans  ses  observations  principales.  Ici, 
et  dans  plusieurs  autres  parties  du  projet  pré- 
senté, il  est  facile  d'apercevoir  que  la  rédaction 
n'en  appartient  pas  a  la  même  plume,  et  quo 
toutes  les  parties  n'en  ont  pas  été  assez  soigneu- 
sement coordonnées. 

Au  fond,  le  tribunal,  sur  les  observations  faites 

far  la  commission,  a  comparé  les  articles  176  et 
77,  dont  il  s'agit  ici,  avec  les  articles  648,  649 
et  650  du  projet  de  CanUtacérès  ;  et  c'est  k  ces 
derniers  qu'il  croit  devoir  donner  la  préférence, 
comme  contenant  des  mesures  propres  à  prévenir 
]a  fraude,  oa  à  la  découvrir  loraqa^lte  a  été  pra- 
tiqiitie. 
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Il  ajoute  qu'il  convient  aussi  de  rétablir,  soit 
dans  ce  paragraphe,  soit  au  titre  des  donations^  ta 

Erotiibition  des  ventes  à  fonds  perdus  à  l'un  des 
éritiers  présomptifs  sans  le  concours  des  autres. 
Art.  178.  Cet  article  a  biea  réglé  le  sort  des 
fruits  et  des  intérêts  des  choses  sujettes  à  rap- 
port ;  mais  on  ne  voit,  dans  le  projet,  aucune  dis- 
position relative  au  rapport  des  fruits  et  intérêts 
des  biens  et  capitaux  dépendants  de  la  succession, 
autres  que  ceux  dont  le  défunt  avait  disposé.  Le 
projet  de  Cambacérès  n  en  offre  également  aucune. 

Il  est  cependant  nécchsalre  de  décider  si  les 
héritiers  qui,  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de 
la  succession  à  la  demande  de  partie,  ont  re- 
cueilli les  fruits  des  biens  de  la  succession,  ou 
perçu  les  intérêts  des  capitaux  qui  en  dépen- 
dent, en  doivent  ou  non  le  rapport  à  leurs  co- 
héritiers. Dans  la  ci-devant  Bretagne,  ils  eu 
étaient  dispensés  par  l'article  597  de  la  cou- 
tume :  dans  la  plupart  des  autres  coutumes,  les 
jouissauces  étaient  rappoitables;  et  cette  obll- 

Ïation  de  les  rapporter  est  de  droit  commun, 
e&run,  dans  son  traité  des  succeutotu,  avait  fait 
connaître  le  besoin  d'une  loi  précise  sur  cette 
matière,  pour  rendre,  dit-il,  la  jurisprudence 
uniforme. 

Le  tribunal  demande  qu'elle  soit  portée  dans 
le  Code  civil.  Elle  peut  être  placée  à  la  suite  de 
l'article  178,  en  ces  termes  : 

«  Les  fruits  et  intérêts  des  biens  capitaux  dé- 
fi pendants  de  ia  succession,  perçus  par  un  ou 
«  plusieurs  des  cohéritiers,  sans  le  concours  des 
«  autres ,  pendant  l'indivision,  sont  également 
«  sujets  à  rapport.  » 

La  commission  a  observé  encore,  à  la  suite  de 
la  discussion  sur  l'article  178,  que  la  section  des 
rapports  ne  fait  aucune  mention  des  dons  rému- 
nératoires  ;  silence  qui  est  conséquen  t  au  système 
des  rédacteurs ,  sur  ta  faculté  de  donner  à  un 
successible. 

■  Le  tribunal  ayant  été,  au  contraire,  d'avis  d'une 
prohibition  indéfinie  de  donner  k  run  des  suc- 
cessibles  au  pr^udice  des  autres,  propose  de 

S lacer  rarticle  suivant  à  la  fin  de  la  distinction  4* 
e  la  section  des  rapports  : 
«  Le  don  qualiGé  rf'mun^ratotre  est  sujet  àrap- 
«  port,  à  moins  qu'il  ne  soit  privé,  autrementque 
«  par  le  don  :  1°  que  les  services  allégués  ont  été 
«  réellement  rendus  ;  2"  que  la  récompense  est 
«  dans  la  juste  proportion  des  services.  Si  elle 
«  excède,  l'excédant  est  rapportable.  » 

Art.  182.  Un  membre  a  onservé  qu'il  peut  ré- 
sulter de  cet  article  uue  charge  tellement  oné- 
reuse pour  le  cohéritier  chargé  de  tenir  compte 
des  impenses,  qu'il  soit  réduit  à  abandonner  la 
part  qu'il  avait  à  prétendre  dans  le  fonds. 
On  a  répondu  que  la  massa  de  la  succession 

Profitant  de  la  plus-value,  il  est  bien  juste  d'in- 
emniser  celui  des  cohéritiers  qui  t'a  procurée 
par  ses  améliorations  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient réel,  attendu  que  les  impenses  ne  sont 
remboursées  que  jusqu'à  la  concurrence  de  l'aug- 
mentation de  valeur. 

Par  cette  considération ,  le  tribunal  est  d'avis 
que  l'article  soit  maintenu. 

Art.  195  et  196.  En  rapprochant  ces  deux  arti- 
cles, on  voit  que  l'esprit  des  rédacteurs  a  été 
d'établir  une  différrace  de  condition  entre  le  lé- 
gataire particulier  et  le  cohéritier  dans  le  cas 
prévu  par  ces  articles.  Cependant  celte  différence 
ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  :  elle  s'y  trou- 
verait, en  disant  que  le  légataire  particulier  qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque ,  a  acquitté  la  dette  de 
fa  succession,  est  subrogé  dans  les  droits  du  créan- 


cier payé,  et  a  les  mêmes  actions  contre  les  hé- 
ritiers et  autres  successeurs  k  titre  universel. 

Le  cohéritier,  au  contraire,  en  payant  la  dette, 
a  fait  une  affaire  commune,  ;  et  il  ne  peut  avoir 
de  recourSj  comme  le  décide  l'article  196,  vers 
ses  cohéritiers,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux 
en  doit  personnellement.  Maïs  cet  article  n'a  pas 
prévu  le  cas  bien  différent  du  cohéritier  qui  était 
créancier  du  défunt  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. La  commission  pense ,  et  le  tribunal  a 
incliné  pour  cet  avis,  qu'il  doit  avoir  tes  mêmes 
droits  que  l'article  193  attribue  aux  autres  créan- 
ciers. Du  moins  est-il  nécessaire  que  ta  question 
soit  résolue  dans  le  Code  civil. 

Art.  198  et  202.  D'après  le  principe  établi  dans 
l'article  198,  le  tribunal  n'a  pu  saisir  le  motif  qui 
a  déterminé  Particle  202.  Si  les  créanciers  du  dé- 
funt ont  la  faculté  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines,  pourquoi  ne  l'accorderait-on  point, 
par  réciprocité ,  aux  créanciers  de  l'héritier  T 
Lebrun,  dans  son  tr^té  des  successions,  pages  273 
et  274 ,  était  bien  d'avis  de  la  refuser  ;  mais  son 
éditeur  Espirada  soutenu  et  appuyé  par  de  fortes 
raisons  l'opinion  contraire,  qui,  de  raveu  même 
deLebrun^  était  la  plus  généralement  suivie. 

Au  surplus,  ces  deux  articles,  qui  sont  consé- 
quents au  système  des  hypothèques  générales, 
adopté  par  les  rédacteurs  du  Code  civil ,  sont 
sans  objet,  et  devront  être  tous  deux  retranchés  , 
si  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  qui  abolit  la  gé- 
néralité d'hypothèque,  est  préférée. 

Art.  212.  L'égalité  la  plus  .parfaite  étant  de 
l'essencedes  partages  entre  cohéritiers,  le  tribunal, 
conformément  à  l'avis  de  la  commission,  pense  que 
l'article  212  exige  une  lésion  trop  forte  pour  l'ad- 
mission de  l'action  en  i-escision.  Dans  les  principes 
de  la  ci-devant  Bretagne,  elle  était  admise  pour 
lésion  du  sixième;  et  cette  quotité  est  peut-être 
aussi  trop  faible.  La  lésion  du  cinquième  est  celle 
qu'adopterait  le  tribunal  comme  intermédiaire. 

Art.  218.  Citation  fautive  ;  aulieudeMcdon  K/, 
il  faut  lire,  chapitre  vi  du  titre  des  donatiofis.  Le 
tribunal  a  fait,  sur  ce  chapitre,  des  observations 
dont  le  résultat  est  de  tendre  l'artide  218  inutile. 

TITRE  II. 
(7(>nt7enfton. 

Art.  7.  La  commission  a  proposé  une  rédaction 
qui  comprendrait  plus  directement  l'ivresse  com- 
plète, comme  cause  de  nullité  des  conventions. 

«  11  n'y  a  point  de  consentement  valable,  s'il  a 
0  été  donné  par  erreur  ou  extorqué  par  violence, 
«  dol  ou  artifice,  ou  si  les  contractants  ou  l'un 
«  d'eux  n'avaient  pas  un  jugement  et  un  discer- 
•  nement  suffisant  pour  consentir  avec  connais- 
o  sauce  de  cause.  » 

Mais  après  discussion,  le  tribunal  a  pensé  que 
la  dernière  partie  de  cette  rédaction  est  trop 
vague  et  serait  la  source  d'un  grand  nombre  de 
procès.  11  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  déterminer  le  degré  d'ivresse  qui  rend  inca- 

fable  do  consentement  :  si  une  partie  profite  de 
état  d'ébriété  d'une  autre  pour  lui  surprendre 
une  convention,  il  y  a  artifice  ;  et  par  conséquent 
l'article,  tel  qu'il  est  présenté  dans  le  projet,  est 
suffisant.  Voir  au  surplus  l'observation  foite  sur 
l'article  14  ci-après. 

Art.  10.  Et  qu'elle  a  pu  lui  inciter  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune...  La  commis- 
sion propose  d'ajouter,  ou  celle  de  ses  ascendants 
ou  de  ses  enfants...  moyennant  laquelle  addition, 
l'article  11,  dont  la  rédaction  est  trop  vague,  de- 
viendrait inutile  et  devrait  être  retranché.  Un 
membre  observe  qu'il  n'est  pas  rare  de  roir  em- 
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ployer  contre  l'un  des  époux  les  mêmes  moyens 
pour  le  forcer  à  exiger  le  consentement  de  l'autre 
É^ox  ;  et  il  propose  d'ajouler  encore  ou  de  son 
époux. 

Le  tribunal  approuve  ces  deux  observations, 
et  propose  de  reauire  ainsi  les  deux  articles  10 
et  11. 

■  La  violence  n'annule  le  contrat  que  lors- 

■  qu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une 
t  personne  raisounable,  et  qu'elle  a  pu  lux  in s- 

■  pirer  la  craiote  d'exposer  sa  personne  ou  sa 

■  fortune,  celle  de  ses  ascendants  ou  de  ses  en- 

<  faats,  ou  celle  de  son  époux  ou  épouse,  à  un 
t  mal  considérable  el  présent,  a 

Art.  14.  Il  était  bien  inutile  de  dire,  dans  une 
loi,  que  le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être  jus- 
tice'. Ce  principe  n'est  pas  seulement  applicable 
au  dol,  mais  à  toutes  les  autres  causes  de  oullité. 
S'il  était  donc  jugé  nécessaire  de  l'énoncer,  sa 
place  naturelle  serait  à  lu  suite  de  l'article  7  : 

«  L'erreur,  la  violence,  le  dol  ou  l'artifice,  ne 

<  se  présument  point;  ils  doivent  être  justiûés.  » 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée. 

Art.  27.  La  commission  observe,  sur  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  qae  la  disposition  est 
trop  générale,  et  qu'il  convient  de  la  modifier, 
en  ajoutant,  «  sauf  les  restrictions  qu'y  peuvent 
porter  tes  lois  de  police  et  les  règlements 
d'administration.  « 

De  la  disposition  que  présente  la  seconde  partie, 
il  semblerait  résulter  qu'on  peut  accepter  une 
succession  future,  quoiqu'on  ne  puisse  y  renoncer. 
La  maxime  de  tous  les  temps  est,  au  contraire, 
qu'on  ne  peut  traiter,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sur  une  succession  future;  et  cette 
maxime  a  d'autant  plus  de  force  aujourd'hui,  que 
l'institution  d'héritier  est  abolie. 

Le  tribunal  adopte  ces  deux  observations,  et 
demande  que  l'article  27  soit  rédigé  dans  les 
termes  suivants  : 

'  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 

•  convention,  sauf  les  restrictions  qu'y  peiivent 

•  porter  les  lois  de  police  et  les  règlements  d'ad- 
t  ministralionj 

>  On  ne  peut  pas  cependant  traiter,  de  quelque 

■  manière  que  ce  soit,  sur  une  succession  non 
«  ouverte.  ■ 

La  seule  lecture  de  l'article  43  convaincra  que 
la  rédaction  en  est  vicieuse.  La  commission  a 
proposé,  et  le  tribunal  demande,  la  rédaction  sui- 
^-ante  : 

t  Les  dommages-intérêts  n'ont  point  lieu , 
«  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un 

•  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  faire 

■  ce  à  quoi  il  s'était  obligé,  ou  a  été  obligé  de 
I  faire  ce  qui  lui  était  interdit,  o 

Art.  54.  Faute  typographique  ;  matière  du  con- 
trat;  lisez,  nature  au  contrat. 

Art.  69.  La  commission  a  observé  que  la  pre- 
mièie  partie  de  cet  article  est  inexacte;  qu'il  y  a 
uae  infinité  de  cas  où  l'obligation  est  valable, 

Quoique  la  condition  soit  entièrement  au  pouvoir 
e  l'obligé;  que  l'ouvrage  de  Poihier,  où  l'article 
a  été  puisé,  distingue  trés-bicn  la  clause  potes- 
tative,  qui  porte  directement  sur  la  substance 
même  de  l'obligation,  de  celle  qui  ne  porte  gue 
sar  la  condition;  et  qu'il  n'y  a  que  la  première 

ÎDÏ  annule  le  contrat,  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus 
e  lien,  au  lieu  qu'il  y  en  a  lorsque  la  faculté 
laissée  a  la  volonté  de  1  obligé  ne  porte  que  sur 
la  condition;  ce  qui  deviendra  plus  sensible  par 
UQ  exemple  :  *  Je  vous  promets  cent  écus,  si  je 
vais  à  Paris.  »  U  dépend  bien  de  moi  d'aller  ou 
ne  ne  iwint  aller  &  Paris;  mais  si  j'y  vais*  je  suis 
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lié  et  je  dois  cent  écus.  Au  contraire,  si  je  m'enr 
gage  a  partir  pour  Paris  quand  je  voudrai,  il  n'y 
a  pas  de  lien  et  mon  obligation  est  nulle. 

Après  discussion,  le  triîbunal  a  considéré  que 
Tariicle,  tel  qu'il  est  rédigé^  n'opérera  qu'un  bien, 
en  interdisant  des  conventions  bizarres,  telle  que 
l'obligation  dont  l'exemple  est  rapporté  dans 
l'observation  de  la  commission  ;  et  pour  ce  motif, 
il  adopte  l'article  du  projet. 

Art.  83.  Il  convient  d  ajouter  à  cet  article  une 
disposition  relative  aux  obligations  solidalros, 
conçue  à  peu  près  en  ces  termes. 

niais  si  entre  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
a  l'un  d'eux  fait  faillite  ou  diminue  les  sûretés  du 
«  créancier,  celui-ci  ne  peut  s'adresser  aux  autres 
«  pour  les  obliger  de  payer  avant  ie  terme.  ■ 

C'est  l'opinion  de  Pointer  ;  et  il  en  donne  pour 
motif,  la  maxime  :  Nemo  ex  alterius  facto  prœ- 
gravaridebet.  C'est  aussi  le  vœu  de  la  commission 
et  du  tribunal. 

Art.  88.  D'après  l'article  tel  qu'il  est  conçu  dans 
sa  première  partie  ,  le  débiteur,  quand  il  n'y  a 
pas  de  sa  faute,  pourra  donner  le  prix  de  la 
chose  périe,  et  retenir  l'autre  corps  certain  et 
déterminé.  Cependant,  en  matière  d'obli^tion 
alternative  de  deux  choses  au  choix  du  débiteur, 
si  l'une  des  deux  pérît  par  quelque  év^ement 

aue  ce  soit,  Pothier,  oui  est  la  source  où  les  ré- 
acteurs ont  puisé,  décide  que  le  débiteur  doit 
l'autre,  sans  avoir  I  option  de  payer  le  prix  de  la 
chose  périe.  Pourquoi  ?parceque  l'option,  qui  lui 
avait  été  déférée,  portail  sur  deux  corps  certains, 
et  non  pas  sur  leur  valeur. 

Le  tnbunal,  adoptant  cette  observation  de  la 
commission,  demande  que  la  première  partie  de 
l'article  88  soit  ainsi  rédigée  : 

«  Il  .en  est  de  même  si  l'une  des  choses  pro- 
«  mises  vient  à  périr  par  quelque  évênementque 
*  ce  soit  ;  le  prix  de  cette  chose  ne  peut  être 
■  offert  à  sa  place.  » 

Art.  91.  Il  convient  d'ajouter  ici,  comme  on  Ta 
fait  à  l'article  90,  pourvu  qu'il  n'oiï  pas  été  pré- 
venu par  les  poursuites  des  autres  créanciers^  ou 
de  l'un  d'eux.  Autrement,  la  proposition  serait 
trop  générale  ;  et  le  silence  de  la  loi  sur  cet  ar- 
ticle, comparé  à  ce  qu'elle  a  prévu  dans  l'article 
précédent,  pourrait  laire  croire  qu'elle  a  eu  l'in- 
tention de  dire  que  la  remise,  faite  par  l'un  des 
créanciers  solidaires,  libère  le  débiteur  envers 
tous,  nonobstant  une  opposition  antérieure  de  la 
part  d'un  autre  créancier  ;  ce  qui  serait  injuste, 
car  ia  solidarité  entre  les  créanciers  ne  peut  pas 
autoriser  l'un  d'eux  à  nuire  aux  droits  de  l'autre, 
lorsque  celui-ci  s'est  pourvu  à  temps  contre  le 
débiteur. 

Art.  104.  La  solidarité,  dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle, est-elle  perdue  conb*e  tous?  La  généralité 
de  cette  expression,  le  créancier  perd  Vactionso- 
lidaire,  élude  au  heu  de  décider  une  question 
très-controversée. 

Cependant  l'article  106,  dans  une  espèce  à  la 
vérité  différente,  décide  que  la  solidarité  n'est 
éteinte  qu'à  l'égard  du  débiteur  qui  a  été  admis 
à  payer  sa  part  ;  mais  c'est  précisément  parce  que 
la  question  est  décidée  en  faveur  du  créancier, 
dans  un  cas  particulier,  que  le  silence  de  la  loi, 
dans  un  autre  cas  particulier  tout  différent,  don- 
nera lieu  d'inférer  que  le  créancier  perd  la  solida- 
rité contre  tous.  Si  telle  a  été  l'intention  des  ré- 
dacteurs, il  n'y  avait  qu'un  mot  à  ajouter  pour 
prévenir  toute  équivoque  :  Le  créancier  perd  fac- 
tion solidaire  contre  tous,  lorsqu'il^  ete. 

Si,  au  contraire,  le  voeu  des  rédacteurs  a  été 
d'appliquer  à  l'espèce  de  l'article  104  la  dôdsioa 
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donnée  sur  l'article  106,  il  était  plus'  simple  de 
réduire  ces  deux  articles  en  un  seul,  comme  il 

suit  : 

<  IjC  créancier,  lorsqu'il  refait  divisément  la 
«  part  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  ou  lors- 

•  qu'il  consent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à 

■  la  diTisien  de  la  dette  i  l'éganl  de  l'un  d'eux, 

•  perd  la  solidarité  envers  lui  seulement,  et  la 

<  conserve  à  l'égard  des  autres,  quoiqu'il  ne  l'ait 

<  pas  expressément  réservée.  » 

Mais  encore,  dans  ce  cas,  il  serait  nécessaire 
d'admettre  le  tempérament  offert  par  Pothier,  et 
de  dire  dans  un  autre  article,  que  •  si  parmi  les 
t  débiteurs  qui  restent  solidaires,  il  y  en  avait 

>  quelqu'un  d'insolvable,  les  autres  seraient  li- 

>  Dérés  de  la  part  que  celui  qui  a  été  déchargé 

■  de  la  solidarité,  aurait  supportée  sans  l'insol- 

<  vabilité  de  l'un  d'eux.  » 

Le  tribunal,  après  discussion ,  a  été  d'avis  que 
la  solidarité,  dans  l'espèce  prévue  par  l'article  104, 
n'est  perdue  que  contre  le  débiteur  qui  a  été  ad- 
mis à  paver  divisément  sa  part;  et,  en  consé- 
quence, il  adopte  les  rédactions  proposées  par  la 
commission. 

SECTION  T  DU  CHAPITIIE  m. 

Cette  section  a  paru  à  la  commission  ne  pré- 
senter qu'une  chaîne  embrouillée  de  subtilités  du 
droit  romain.  Si  l'on  en  consacre  quelques  chaî- 
nons,^ on  se  trouvera  entraîné,  par  la  nature  même 
des  difUcultès,  à  consacrer  la  chaîne  entière.  La 
commission  pense  donc  que  l'on  peut,  sans  incon- 
vénient, supprimer  en  entier  la  quatrième  section. 
Les  articles  112  et  113,  qui  sont,  dans  la  pratique, 
d'une  application  plus  fréquente,  qui  se  trouvent 
BufBsamment  suppléés  par  l'article  193  du  titre 
da  successions,  qm  a  déterminé  le  mode  de  contri- 
bution aux  dettes  entre  cohéritiers  :  mais  si  on 
laissait  subsister  cette  section,  il  serait  indispen- 
sable, pour  l'intelligence  des  articles,  d'offrir  sur 
chacun  d'eux  des  exemples  qui  en  facilitent  l'ap- 
plication. L'article  109,  par  exemple  ,^  présente 
une  déQnition  obscure  et  trop  compliquée  de  l'obli- 
gation individuelle.  Division  par  parties  et  divi- 
tion  matérielle  ne  sont  qu'une  et  même  chose  : 
remploi  cumulé  des  deux  expressions  est  un  pléo- 
nasme embarrassant  pour  ceux  qui  y  cherehent 
des  différences  nuancées.  Il  fallait  donc  retran- 
cher l'une  ou  l'autre.  Qu'entend-on  ensuite  par 
une  division  intellectuelle?  Ce  langage  métaphy- 
sique ne  convient  point  à  des  lois  civiles,  dont 
la  rédaction  doit  être  simple,  claire,  et  à  la  portée 
de  tous.  De  même,  la  première  partie  de  l'arti- 
çle  112  est  incorrecte  :  t'oUigatiim  dimtlble,  y  est- 
il  dit,  est  indivinble  dans  Vexécution.  L'intention 
des  redactenrs  a  été  d'exprimer  deux  rapports 
différents,  sous  l'un  desquels  l'obligation  estdivi- 
sibte,  tandis  qu'elle  est  indivisible  sous  l'autre. 
Cependant  ils  n'en  expriment  qu'un,  qui  est  celui 
de  l'exécution.  11  fallait  dire  :  «  L'obligation 

•  d'une  chose  divisible,  de  sa  natme,  est  indivi- 

•  sible  dans  l'exécution  entre  le  créancier  et  le 
■  débiteur.  » 

En  un  mot,  cette  action  doit  être  ou  totalement 
supprimée,  ou  présentée  avec  tons  les  développe- 
ments que  l'on  trouve  dans  le  traité  des  obtiga- 
tious,  d'où  elle  a  été  imparfaitement  extraite. 

Le  tribunal^  sur  ces  observations  de  la  commis- 
sion, est  d'avis  que  la  section  V  soit  supprimée 
dans  son  intégrité  ;  elle  peut  l'être  sans  nuire 
aux  antres  parties  ni  à  l'ensemble  du  Code  civil. 

Art.  128.  La  demande  de  nullité  n'était  pas 
l'oUigation  ;  wcun  auteur  ne  l'a  placée  an  rang 
ta  OMUH  qid  (Virait  l'ïxtinGtloB  de  b  dette. 


Sll  y  a  nallité,  l'obligation  est  réputée  n'avoir 
jamais  existé  :  ce  qui  n'a  jamais  existé  n'est  pas 
susceptible  d'extinction,  de  même  qu'un  être  qui 
n'a  jamais  vécu  ne  meurt  pas.  Enfin,  si  l'on  vou- 
lait compter  la  nullité  au  nombre  des  causes  qui 


éteignent  la  dette,  il  fallait  dire,  >  par  les  juge' 
«  ments  qui  les  déclarent  nulles,  quand  ifs  ont 
I  acquis  la  force  de  chose  jugée.  » 

Le  tribunal,  siur  l'observation  de  la  commission, 
est  d'avis  que  la  demande  de  nullité'  soit  purement 
et  simplement  retranchée  de  l'article  128. 

Art.  137.  Dans  la  dernière  partie  de  l'article,  il 
convient  de  retrancher  les  mots,  si  te  créancier 

Î'ui  l'a  reçue  l'a  consommée  :  car,  dans  aucun  cas, 
e  débiteur  n'est  recevable  k  répéter  la  chose  qu'il 
a  payée  volontairement  à  la  place  de  celle  qu'il 
devait,  si  ce  n'est  qu'il  prouvât  l'erreur  de  son 
consentement. 
Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée. 
Art.  138.  Si  la  seconde  partie  de  cet  article  était 
adoptée,  il  serait  indispensable  d'assujettir  le  dé- 
biteur à  donner  caution  pour  le  paiement  du  reste 
de  la  dette  ;  autrement  il  n'y  aurait  pas  de  sliretê 
pour  le  créancier  dont  la  dette  est  divisée  sans  son 
consentement. 

Hais  la  commission  a  pensé,  et  le  tribunal 
adopte  cet  avis,  que  la  faculté  donnée  par  cette 

Saitie  de  l'article  aux  tribunaux  a  une  forte  teinte 
e  pouvoir  arbitraire  :  aussi  la  loi  est-elle  obligée 
de  leur  recommander  d'en  user  très-sobrement. 
Le  mieux  était  de  ne  leur  pas  donner  cette  lati- 
tude très-dangereuse  ;  c'est  les  autoriser  à  porter 
atteiate  aux  conventions,  que  la  loi  elle-même  ne 
peut  altérer. 

Art.  140.  La  commission  propose  d'ajouter  à  la 
dernière  partie  de  l'article  ces  mots  :  au  temps  de 
l'obligation  ou  de  la  convention;  car  il  serait  in- 
juste d'assujettir  le  créancier  &  aller  rechercber 
son  débiteur,  si,  depuis  la  convention  ou  l'obli- 
gation, il  s'est  choisi  un  domicile  plus  éloigné. 
Observation  adoptée. 

Un  autre  membre  de  la  commission  a  observé 
qu'une  autre  espèce  se  présente  fréquemment,  et 
qu'elle  n'est  point  prévue  par  l'article  :  c'est  celle 
où  le  paiement  a  été  convenu  au  domicile  du 
créancier.  Si,  à  l'époquede  la  convention,  iecréan- 
cier  avait  son  domicile  dans  le  voisiiiage  de  celui 
du  débiteur,  et  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  s'en 
trouve  trés-éloigné,  le  débiteur  serait-il  obligé 
d'aller  payer  son  créancier  à  son  nouveau  domi- 
cile? Il  est  plus  juste  de  l'autoriser,  suivant  l'opi- 
nion des  jurisconsultes,  t  obliger  son  créancier 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  il  demeurait  lors 
du  contrat  ;  et  faute  d'élection  de  domicile,  il  con- 
signer dans  ce  même  lieu. 

Sur  cette  observation,  le  tribunal  est  d'avis 
qu'entre  l'article  140  etl'article  141,  il  soit  insétâ 
un  article  intermédiaire  en  ces  termes  : 

a  Si  le  domicile  du  créancier  où  le  paiement  a 

<  été  convenu  était,  h  l'époque  de  la  convention, 
•  voisin  du  domicile  du  débiteur,  et  qu'à  l'époque 
«  de  l'échéance  il  s'en  trouve  très-éloigné,  le  dé- 
«  biteur  peut  obliger  son  créancier  d'élire  domi- 

<  elle  dans  le  lieu  où  il  demeurait  lors  du  con- 
■  trat;  et  faute  d'élection  de  domicile,  il  sei« 
«  autorisé  à  consigner  dans  ce  lieu.  » 

Art.  142.  La  commission  observe  que  l'arti- 
cle 142  est  puisé  dans  le  traité  des' obligations 
par  Pothier.  11  était  une  conséquence  naturelle  de 
l'opinion  de  ce  jurisconsulte,  qui  n'admettait  point 
la  subn^tion  de  plein  droit  :  mais  cette  subro- 
gation étent  consacrée  par  l'article  142,  l'arti- 
cle 142  devient  Imitile,  et  ne  peut  donner  ooTer- 
tuta  gu'i  des  subtilités  du»  rappUcatioii. 
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Le  tribunal  vote  pour  la  subrogation  de  droit 
foniiéeen  principe  de  justice,  et,  par  conséquent, 
pour  la  suppression  de  l'article  i42,  qui  parait 
n'avoir  été  glissé  que  par  inattention. 

IHatmction  2  de  la  1**  tection, 

CHAPITRE  IV. 

Avant  rarticle  147,  la  première  rùgle  à  établir 
dans  l'ordre  naturel,  en  matière  d'imputation,  est 
eelle-ci  :  Le  débiteur  de  deux  dettes  échues  a 
le  droit,  <  en  payant,  de  déclarer  sur  quelle  dette 
I  il  entend  imputer  sou  paiement,  pourvu  qu'il 
■  en  réalise  le  principal  et  les  accessoires;  il  n'est 
f  1^  en  son  pouvoir  de  la  morceler.  * 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée , 
et  le  tribunal  vote  pour  l'insertion  de  Tarticle 
proposé  avant  l'article  147. 

Art.  150  et  153.  La  commission  propose  et  le 
tribunal  demaode  qu'on  supprime  les  derniers 
mots  de  l'article,  lorsqu'elles  sont  jugées  valable- 
fttfni  faites.  La  coaMgnation  faîte  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  152  libère  le  débiteur  et 
ses  cautions  ou  coobligés,  aussi  parfaitemeut  que 
le  paiement  réel  dont  elle  est  l'équivalent. 

L'article  152  décide  positivement  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  consignation  soit  autorisée  par 
le  juge;  de  même,  il  est  inutile  gue  les  offres 
réelles  soient  jugées  valablement  faites.  Assujettir 
le  débiteur  à  des  frais  pour  parvenir  à  ce  luge- 
mcDt^  c'est  aggraver  son  obligation,  et  rendre  sa 
condition  trop  dure;  c'est  au  créancier  qui  pré- 
tendrait que  les  offres  ne  sont  point  valables, 
à  le  faire  juger  ainsi  contradictoirement  avec  son 
débiteur  :  celui-ci  est  quitte  par  des  offres  réelles 
Eoivies  de  consignation. 

A  r^rd  de  l'article  153,  le  vœu  du  tribunal, 
comme  celui  de  la  commissioQ,  est  que  le  débi- 
teur ne  puisse,  du  moment  qu'il  a  consigné,  re- 
tirer les  deniers  de  la  consignation,  indépeniiam- 
ment  de  la  non  acceptatioo  du  créancier;  parce 
que,  du  motnent  où  le  débiteur  a  consigné,  la 
cnose  ou  les  deniers  dont  il  s'est  dessaisi  ne  lui 
appartiennent  plus  ;  il  ne  peut  donc  les  retirer, 
de  même  que  ses  créanciers  ne  peuvent  ni  saisir 
ai  arrêter  la  somme  consignée. 

Art.  166.  La  commission  avait  projjosé,  sur  cet 
article,  d'ajouter  aux  mots  ou  tombé  en  déconfi- 
ture, ceux-ci  à  l'insu  du  créancier.  Mais  après  y 
avoir  infléchi,  elle  regarde  cette  addition  comme 
superflue,  et  le  tribunal  l'a  |ugé  ainsi,  par  le 
motif  que,  si  le  créancier  avait  eu  connaissance 
d«  la  faillite  ou  déconfiture,  il  n'eût  point  accepté 
la  délération. 

Art.  174.  Faute  typographique  :  pour  le,  lisez; 
jxnir  bs. 

Art.  196.  Les  mots  simple  lésion  sont  équivo- 
ques. L'équÎToque  consiste  en  ce  que  l'on  pour- 
rait croire  que  le  mineur  non  émancipé  est  assu- 
jetti à  prouver  la  lésion  comme  le  majeur  ;  ce 
Qui  n'est  point  vrai.  On  disait  bien,  dans  l'ancien 
oroit,  que  le  mineur  n'est  restitué  que  comme 
lésé, et  non  comme  mineur;  mais  la  lésion  est 
toujours  présumée  quand  le  mineur  se  restitue, 
pt  il  n'a  autre  chose  â  prouver  que  sa  minorité. 
D'ailleurs,  quel  serait  le  degré  de  lésion  néces- 
saire pour  la  restitution  du  mineur?  le  vague 
des  mots  simple  lésion  laisserait  de  l'incertitude 
mr  la  quotité.  L'article  sera  conforme  aux  prin- 
cipes, en  disant  :Ilya  lieu  à  la  restitution  en 
faveur  du  mineur^  etc. 

Cette  observation  de  la  commisson  est  adoptée. 

Au  mot  bourgeois^  il  convient  de  substituer, 
partictUien  non  marchands  ;  ce  mot,  qui  pouvait 
Aire  entendu  dans  ronlonnance  de  1673,  parce 


qu'alors  il  représentait  le  premier  rang  de  la  ro- 
ture, ne  peut  être  d'usage  aiyourd'bm  que  la  loi 
ne  reconnaît  plus  d'ordre  et  de  rang  entre  les 

citoyens. 
Observation  adoptée. 

Art.  227.  La  commission  a  présenté  sur  cet 
article  deux  observations  qui  ont  été  adoptées. 

1"  Il  serait  important  de  prévoir,  à  l'égard  de 
tous  les  contrats  et  actes,  le  cas  très-fréquent  de 
la  perte  de  la  minute  par  incendie  ou  autres 
événements  imprévus.  Dans  ces  cas,  une  expédi- 
tion eu  bonne  forme,  qui  se  trouverait  entre  les 
mains  de  la  partie,  doit  faire  preuve  complète  des 
conventions  qui  y  sont  exprimées,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prouver  autre  chose  que  la  perte  ac- 
cidentelle des  minutes  et  du  répertoire  du  notaire. 

U  y  aurait  de  l'inconvénient  à  exiger  indéfi- 
niment dans  tous  les  cas  le  concours  des  trois 
conditions;  car  si  les  témoins  instrumeutaires  de 
l'acte  n'existaient  plus,  la  loi  exigerait  une  con- 
dition impossible.  En  ce  cas,  les  deux  autres 
conditions  suffiraient  pour  donner  à  la  copie 
prise  sur  le  registre  des  donations,  la  force  d  un 
commencement  de  preuve  écrite.  Par  ces  der- 
nières considérations,  il  est  utile  d'ajouter  à  k 
dernière  partie  de  l'article  ;  «  Cette  dernière  con- 

■  ditionnesera  requise  qu'autantque  les  témoins 
«  vivraient  encore.» 

Et  quant  h  la  première  partie,  une  disposition 
commune  à  toutes  les  conventions  est  nécessaire. 
L'article  227,  s'il  reste  tel  qu'il  est,  sera  mieux 
placé  au  titre  des  donations,  auxquelles  seules  il 
est  relatif. 

Art.  228.  Les  deux  parties  de  cet  article  sont 
vicieuses  :  il  n'arrive  presque  jamais  que  le  titre 
primordial  soit  transcnt  en  entier  dans  les  actes 
récognitifs;  ce  qui  n'empêche  pas  que  ceux-ci 
ne  mssent  preuve,  sans  que  la  partie  qui  s'en 
sert  soit  obligée  de  représenter  le  titre  primitif. 
C'est  à  xielui  qui  prétend  que  le  litre  récognitif 
est  contraire  au  premier  titre,  ou  qu'il  en  esf 
différent,  que  l'obligation  de  représenter  le  litre 
primordial  doit  être  iinposée. 

La  commission  ajoute  que,  dans  le  cas  de  deux 
ou  plusieurs  actes  récognitifs  contraires  ou  dif- 
férents dans  leurs  énonciations^  celui  qui  est 
plus  rapproché  du  titre  primordial  doit  obtenir 
la  préférence. 

Voilà  les  principes  d'après  lesquels  le  tribunal 
propose  la  rédaction  suivante  : 

•  Les  actes  récognitifs  sont  présumés  conformes 

■  au  titre  primordial  et  en  tiennent  lieu,  jusqu'à 
«  la  représentation  de  ce  premier  titre.  S'il  est 
f  représenté,  et  que  les  actes  récognitifs  présen- 
«  tent  des  dispositions  contraires  ou,  différentes, 
«  le  titre  primordial  est  préféré,  s'il  n'y  a  posse&- 
«  sion  constante  ou  contraire,  étayée  d'une  suite 
«  de  titres  récognitifs  uniformes.  Si,  dans  l'ab- 
c  aence  du  titré  primordial,  il  y  a  concours  de 
«  deux  ou  plusieurs  actes  récognitifs  contraires 
a  ou  différents  dans  leurs  énonciations,  la  pré- 
«  férence  est  due  à  celui  qui  se  rapproche  le  plus 

■  du  litre  primordial.  » 

Art.  232.  On  s'est  trop  religieusement  attaché  àla 
lettre  des  anciennes  ordonnances.  Les  mots,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  ou 
depuis  tes  actes,  sont  inutiles  et  trop  vagues. 
Inutiles  :  leur  force  est  tout  entière  dans  les 
mots  qui  précèdent,  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  Trop  vagues  :  ils  feraient  croire  (m'en  au- 
cun cas  la  pri'uve  par  témoins  n'est  admissible 
des  circonstances  f^ui  ont  précédé,  accompagné 
et  suivi  l'acte,  quoique  le  vœu  du  législateur  ne 
soit  pas  de  l'exclure  dans  les  cas  d'erreur,  dedol, 
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fraude  ou  violence,  ces  vices  de  la  convention  ne 
se  pouvant  prouver  que  par  les  circonstances 
concomitantes. 
Observation  adoptée. 

Art.  236.  Cet  article  est  la  répétition  de  l'ar 
ticle  5  du  titre  XX  de  l'ordonnance  de  1667.  L'a> 
ticle  6  ajoutait  :  •  Toutes  les  demande?,  k  quel- 
«  que  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  entièrement 
«  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  môme 
c  exploit,  après  lequel  les  autres  demandesdont  il 
«  n'y  aura  pas  de  preuves  par  écrit  ne  seront  re- 
«  eues.  »  Cet  article  avait  pourobjetdeprévenir  les 
contraventions  frauduleuses  à  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale.  11  est  important,  ou  de  le 
conserver  dans  le  Code  civil,  ou  d'effacer,  dans 
l'article  236,  les  mots  dans  la  même  instance,  qui 
ne  peuvent  que  faciliter  les  moyens  d'éluder 
la  loi. 

Le  tribunal,  sur  Tobservation  de  la  commission, 
est  d'avis  que  les  mots,  dans  la  même  instance 
soient  retranchés  de  i'article236,qui,àce  moyen, 
peut  subsister  sans  autre  addition. 

Art.  245.  Le  mot  imprégné  suppose  l'évidence 
de  la  fraude  ou  du  doî,  ce  qui  dispenserait  de 
recourir  aux  présomptions.  Le  mot  impugné,  ou 
attaqué  ou  argué,  serait  plus  convenable  h  la  dis- 
position que  renferme  cet  article. 

L'observation  de  la  commission  est  adoptée. 

SECTION  V  DU  CHAPITRE  V. 

La  commission  propose,  et  le  tribunal  demande, 
que  la  loi  contienne  une  disposition  qui  ordonne 
que  Taffirmation  judiciaire  soit  prononcée  en  per- 
sonne, sauf  le  cas  où  il  y  aurait  un  empêchement 
erave,  dûment  iustiflé  et  admis  oar  le  tribunal. 
L'expérience  n'a  que  trop  justiné  l'inutilité  des 
serments  :  aussi  les  rédacteurs  l'ont-ils  réduit  à 
une  afOrmation  judiciaire,  qui  serait  également 
inutile,  si  les  parties  qui  la  doivent  ne  sont  pas 
soumises  à  comparaître  en  personne  &  l'audience 
publique  pour  I  outrer  en  présence  des  juges  et 
de  tous  les  auditeurs.  Tel  qui  ne  craindrait  pas 
de  donner  procuration  à  un  tiers  d'affirmer  pour 
lui,  pourrait  n'avoir  pas  l'audace  d'étouffer  en 
public  le  cri  de  sa  conscience  qui  lui  reproche  un 
parjure. 

TITRE  in. 
Quasi- contrats  et  quasi-délits. 

Art.  9.  Véquité  La  loi  ne  doit  pas  se  servir 

du  nom  de  l'équité.  Elle  ne  donne  pas  de  conseils: 
mais  elle  ordonne,  permet  ou  défend.  Tonte  loi 
est  ou  doit  être  fondée  sur  l'équité  ;  mais  elle  ne 
l'invoque  pas  pour  appui  de  ses  dispositions. 

Le  tribunal,  «ur  l'avis  de  la  commission,  de- 
mande que  l'article  9  soit  ainsi  rédigé  :  ■  Le 
<  mattre  dont  l'affiiire  a  été  bien  administrée  est 
c  tenu  de,  etc.  * 

Art.  13.  Le  cas  purement  fortuit,  non  occa- 
sionné par  la  détention  injuste,  ne  peut  être  à  la 
charge  du  détenteur.  11  conviendrait  donc  de  ré- 
diger ainsi  la  dernière  partie  de  l'article  :  «  et  s'il 
«  ra  reçue  de  mauvaise  foi,  il  est  ^rant  de  sa 
•  perle,  même  par  cas  fortuit,  dont  n  ne  pourrait 
a  pas  prouver  que  la  cause  est  indépendante 
«  de  sa  détention  injuste.  » 

Observation  approuvëe-par  le  tribunal. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  le  tribunal  a  été 
d'avis  d'i^outer  k  la  section  des  quasi-contrats, 
la  disposition  suivante  :  •  Si,  dans  un  incendie, 
t  on  est  obligé,  pour  en  arrêter  les  progrès, 
1  d'abattre  une  ou  plusieurs  maisons  voisines  de 
«  celle  qui  a  été  brûlée»  les  propriétaires  des 
>  utaimTis  abattues  doivent  être  proportionnelle- 


■  ment  indemnisés  par  les  propriétaires  des  antres 
<c  maisons,  dont  il  sera  constaté,  par  une  visite 
>  d'experts,  que  ia  conservation  est  due  à  la  dô- 
«  molition  des  maisons  voisines.  > 

TITRE  IV. 
Contrainte  par  corps. 

Renvoi  aux  observations  contenues  dans  la 
première  partie  de  ce  travail. 

Art.  8,  La  provision  est  pour  la  liberté.  L'arti-' 
cle  12  du  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667 
la  lui  accordait,  mais  avec  une  étrange  modill- 
cation  qui  souvent  rendait  le  biunfoit  illusoire. 
Le  projet  de  Code  civil  la  lui  ravit,  et  viole  ou- 
vertement le  principe.  L'article  8  doit  être  ré- 
formé, et  remplacé  par  la  disposition  suivante  t 

«  La  contrainte  par  conps  est  sursise  dans  le 
«  cas  où  le  jugement  qm  la  prononce  est  entre- 
a  pris  par  opposition  ou  par  appel.  ■ 

Le  tribunal  approuve  cette  observation  de  la 
commission. 

TITRE  V. 

Cautionnement. 

Art.  9.  La  commission  a  observé  que  cet  article 
aggrave,  contre  le  principe,  la  condition  de  la 
caution;  qu'il  est  juste,  a  la  vérité,  que  la 
caution,  pour  profiter  du  bénéfice  de  discussion, 
soit  tenue  de  d&igner  les  biens  qui  en  doivent  être 
l'objet  ;  mais  qu'elle  ne  doit  pas  les  avances  des 
frais  de  cette  discussion  ,  saur  sa  responsabilité, 
si  les  biens  désignés  sont  insufGsants. 

Cette  observation  ayant  été  combattue,  par  la 
considération  que  le  créancier  dont  la  dette  est 
cautionnée  n'est  pas  obligé  de  discuter  à  ses  fraiâ 
les  biens  du  prmcipal  débiteur,  le  tribunal  est 
d'avis  que  l'article  soit  maintenu  tel  qu'il  est  rédigé. 

Art.  19.  Le  principe,  établi  dans  l  article  197  du 
titre  exige  qu'il  en  soit  fait  application  à  l'arti- 
cle 19.  Entre  cohéritière,  la  part  de  l'iasoKable 
dans  la  dette  commune  est  répartie  sur  tous  les 
autres  au  marc  le  franc  :  il  y  a  parité  de  raison 
entre  cofid^usseurs  ;  et  cette  contnbution  doit  être 
exercée  entre  eux  comme  elle  l'est  entre  cohé- 
ritiers. 

Le  tribunal,  sur  cette  observation  de  la  com- 
mission, est  d'avis  d'ajouter  à  l'article  19,  après 
les  mots,  chacun  pour  sa  part  et  portion^  ceux- 
cij  <i  sauf  la  contrioutiou  de  chacun  des  cofidé- 
a  jusseurs  à  la  part  du  fidéjusseur  devenu  insol- 
»  vable.  » 

.  TITRES  VI,  Vn  et  Vin. 
Renvoi  aux  observations  principales,  formant 
la  première  partie  de  ce  travail. 

TITRE  IX. 
Donations  et  testaments. 
Art.  4.  Dernière  partie.  La  commission  observe 
qu'il  convient  de  diviser  la  dernière  partie  de  cet 
article,  de  rejeter  la  preuve  de  haine  ou  colère, 
et  d'admettre  celle  delà  suggestion  ou  captation. 
La  haine,  la  colère,  sont  des  passions,  des  senti- 
ments intérieurs  qui  peuvent  déterminer  la  vo- 
lonté de  l'homme.  Quelque  odieuses  que  soient 
ces  passions,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas 
de  volonté  dans  l'àme  qui  agit  par  elles.  De  plus, 
leur  action  se  passe  dans  les  replis  cachés  du 
cœur,  et  il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de 
scruter  le  cœur  des  hommes.  La  suggration,  au 
contraire,  et  la  captation.  sont  des  espèces  de 
fraude,  des  manœuvres  pratiquées  par  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  arracner  &  une  autre  des 
dispositions  avantageuses.  Ces  manœuvres  se  ma- 
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nifesteat  par  des  actes  extérieurs  dont  on  peut 
acquérir  la  preuve,  même  écrite.  L'effet  de  la  sug- 
eestioa  et  de  lacaptation  est  de  substituer  la  vo- 
louté  d'un  tiers  à  celle  du  donateur  ou  testateur,  de 
manière  qu'il  n'y  a  point  de  la  part  de  celui-ci 
de  véritable  consentement.  11  est  donc  nécessaire 
d'iidmettre  la  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  té- 
moins, de  la  suggestion  et  de  la  captation. 

Sur  cette  observation  de  la  commission,  le 
tribunal  est  d'avis  que  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle 4  soit  ainsi  rédigée  : 

«  La  loi  n'admet  point  la  preuve  que  ta  dispo- 
«  sition  n'aété  faite  que  par  naine  ou  colère  ;  elle 
«  admet  celle  de  la  suggestion  ou  de  la  capta- 
«  tion.  » 

Art.  6.  Demièrif  partie.  La  suggestion  est  plus 
facilement  présumée  ;  elle  est  plus  forte  de  la  port 
des  tuteurs  naturels  et  légitimes.  D'ailleurs,  la  loi 
attribuant  déjà  aux  tuteurs  naturels  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants  pendant  leur  minorité, 
sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  rendre  aucun  compte, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  point  accumuler 
à  cet  avantage  celui  de  la  capacité  de  recevoir 
par  donation  de  ces  mêmes  entants. 

Par  ces  considérations  développées  par  la  com- 
mission ,  le  tribunal  est  d'avis  que  l'exception 
contenue  dans  la  dernière  partie  de  Tarticle  o  soit 
supprimée. 

Art.  16.  Au  lien  de  l'article  16,  le  vœu  de  la 
commission,  approuvé  par  le  tribunal,  est  de 
substituer  les  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  Vlll. 

L'article  1*'  limite  la  foculté  de  donner  en  pro- 
portion du  nomlffe  d'en&tnts  du  donateur,  et  cette 
proportion  est  fondée  en  raison  ;  elle  est  équi- 
table. Le  maximum  de  la  disponibilité  est  le  quart; 
mais  ,^'il  y  a  quatre  enfants  ou  plus,  la  portion 
disponible  se  réduit  à  une  part  (TenfaDt,  (^est-à- 
dire  au  cinquième  si  le  donateur  laisse  quatre 
eafonts,  an  sixième  s'il  en  laisse  cinq,  et  ainsi 
de  suite. 

Le  second  article  comprend,  sous  le  nom  d'en- 
fants, les  descendants  des  enfants  du  donateur, 
en  comptant  seulement  pour  un  les  enfants  ou 
descendants  du  même  père.  A  ces  dispositions 
três-justes,  il  convient  cTajonter  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Lorsque  le  donateur  ne  laisse  ni  enfants  ni 

•  descendants,  la  donation  ne  pourra  excéder  le 

•  tiers  s'il  laisse  des  ascendants  ou  des  frères  et 
«  sœurs;  la  moitié,  s'il  laisse  des  neveux  ou 

■  nièces,  enfants  au  |U«mier  degré  d'un  /rëre  ou 

■  d'une  sœtfr;  et  les  trois  quarts,  s'il  y  a  des  cou- 

•  sins  gennaîns.  A  défaut  de  parents  dans  les 

•  degrés  ct-(tessus  exprimés,  les  donations  peuvent 

•  épuiser  la  totalité  des  biens  du  donateur.  » 

on  remarque  la  différence  de  cette  gradation 
à  celle  établie  dans  le  projet;  elle  consiste  :  1°  à 
réduire  au  tiers  la  faculté  qui  était  portée  &  la 
moitié,  et  ainsi  des  autres  gradations  ;  2"  à  établir 
UD  degré  de  plus  en  faveur  des  cousins  germains 
qui  pourraient  être  frustrés  de  la  totalité  de  la 
succession,  si  l'article  16  du  projet  était  adopté. 

Le  tribunal  approuve  les  réformations  pro- 
posées. 

Art.  18  et  19.  Le  tribunal  renvoie  à  la  première 
partie  de  ses  observations,  concernant  la  faculté 
de  donner  à  un  successible. 

Art.  22.  La  commission  observe,  sur  le  second 
alinéa  de  cet  article,  qu'on  devrait  distinguer  la 
tlooation  entre-Tifb  et  cdle  &  cause  de  mort.  La 
raison  de  jefuser,  daiu  le  premiH*  cas,  aux  créan- 
rien  du  donateur  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion du  don,  sauf  la  conserration  do  leurs  hypo- 
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thèques,  est  toute  simple  ;  c'est  qu'à  l'onrerturo 
de  la  succession  du  donateur,  les  biens  donnés 
entre-Tifs  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  succes- 
sion, et  par  conséquent  les  créanciers  n'y  peuvent 
avoir  aucun  droit.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
donation  à  cause  de  mort  ou  des  dispositions  tes- 
tamentaires. Les  donataires,  en  ce  cas,  ne  pou- 
vant rien  réclamer  qu'au  moment  où  la  succession 
s'ouvre,  il  est  évident  que  les  biens  donnés  ou 
légués  sont  in  fronts  de  la  succession  du  donateur 
ou  testateur:  et  dès  lors  étant,  comme  les  antres 
biens  béréditaires.  affectés  au  paiement  des 
créanciers,  si  les  héritiers  ne  demandent,  point  la 
réduction  du  don  ou  legs  excessif,  cette  action 
ne  peut  être  refusée  aux  créanciers  lé^ement 
subrogés  dans  les  droits  réels  de  ces  héritiers  de- 
venus leurs  débiteurs  par  l'addition  d'hérédité. 

Le  ti'ibunal  approuve  cette  observation,  et  de- 
mande que  le  second  alinéa  soit  réformé  dans 
les  termes  suivants  : 

N  Néanmoins  les  créanciers  du  défunt  peuvent 
■  demander  la  réduction  du  don  à  cause  de  mort, 
«  si  elle  n'est  demandée  par  les  héritiers.  * 

Art.  29.  A  la  première  ligne,  au  lieu  de  dona- 
teur^ lisez  donataire  :  c'est  une  faute  typogra- 
phique. 

Art.  33.  Un  membre  de  la  commission  a  été 
d'avis  de  supprimer  l'article,  et  de  prohiber  tou- 
tes donations  au  proGt  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements d'utinté  publique. 

Cet  avis  ayant  été  appuyé ,  la  discussion  s'est  ou- 
Tote.  On  a  dit,  pour  la  prohibition,  que  si  l'artide 
du  projet  suteiste,  les  main  mortes ,  si  funestes 
au  commerce  et  à  l'agriculture,  vont  renaître  de 
leurs  cendres;  que  les  abus  de  l'ancien  ré^ma 
ont  AU  éclairer  sur  les  dangers  des  corporations 

Eropriétaires  ;  que  les  individus  sont  seuls  capa- 
les  de  propriété  ;  que  la  nalion  est  le  seul  corps 
qui  puisse  faire  exception  à  la  règle  des  proprié- 
lés  individuelles;  qu  enfin  le  prmcipe  contraire 
tend  à  introduire  des  états  dans  FËtat,  et  par 
suite  au  renversement  de  l'unité  de  la  Répu- 
blique. 

On  a  répondu  que  ces  principes  politiques  doi- 
vent céder  à  la  faveur  et  aux  besoins  urgents  des 
établissements  de  bienfaisance ,  tels  que  les  hos- 
pices civils;  établissements  qu'on  a  vus  exposés 
a  un  dépérissement  absolu,  par  le  système  d'ex- 
propriation suivi  par  la  Convention  nationale. 

Le  tribunal,  après  disoission,  est  d'avis  que 
l'article  soit  maintenu. 

Art.  .60.  Cet  article  n*admet  que  deux  causes  de 
révocation,  fondées  sur  l'ingratitude  du  dona- 
taire. 11  en  est  une  troisième,  dont  la  morale  sol- 
licite l'introduction  dans  le  Gode  civil  :  c'est  lo 
refus  que  î&it  le  donataire  d'assurer  des  aliments 
au  donateur  devenu  pauvre. 

Le  tribunal,  approuvant  cette  observation  de  la 
commission ,  demande  une  addition  à  l'article  en 
ces  termes  : 

e  3°  S'il  est  justifié  qu'il  a  refusé  des  aliments 
ff  au  donateur  devenu  pauvre.  » 

Art.  84.  Il  a  été  déjà  observé  que  les  assesseurs 
des  juges  de  paix  sont  supprimés.  Substituer  ou 
son  sujniléant. 

Art.  135.  La  commission  a  fait  deux  observa- 
tions sur  cet  article,  toutes  deux  adoptées  par  le 
tribunal. 

lo  Le  &it  que  te  légataire  est  auteur,  ou  com- 
plice de  la  mort  du  donateur,  peut  et  doit  don- 
ner lieu  à  la  poursuite  criminelle.  Si,  indépra- 
damment  de  cette  poursuite,  le  vœu  de  la  loi  est 
d'autoriser  la  demande  en  déchéance  du  legs, 
foiuléa  sur  le  même  fait,  il  est  tr^possible  que 
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la  complicité  du  légataire  ne  soit  connue  qu'a- 
près l*aimëc,  à  compter  du  décd-s  du  donateur;  et 
en  ce  cas,  le  délai  donné  à  l'héritier  est  trop 
court.  On  préviendrait  cet  inconvénient,  en  li- 
sant courir  le  délai  du  jour  du  jugement  rendu 
sur  la  poursuite  crimiuelle  ;  ce  qui  obligerait 
rfaéritier,  aussitôt  qu'il  a  connaissance  du  crime, 
de  le  dénoncer,  sans  Tobliger  à  se  rendre  par- 
tie civile  ;  et  il  attendrait  Teffet  de  sa  dénon- 
ciation. 

2"  Sur  la  2*  partie  de  rarticlo,  il  conviendrait 
de  caractériser  i'espùce  d'injure  qui  peut  donner 
lieu  à  ia  demande  en  déchéance  du  legs.  Ou  ne 
trouve  pas  l'injure  au  nombre  des  causes  de  ré- 
vocation du  don  dans  les  artlcios  59  et  60  du  m^me 
titre,  auxquels  renvoie  l'article  134  ,  mais  seule- 
ment les  sévices  ou  délits  dont  le  donataire  se 
rend  coupable  envers  le  donateur.  L'injure  faite 
à  sa  mémoire  peut  ôtre,  à  la  vérité,  considérée 
comme  un  délit,  mais  le  mot  injure  est  trop  vague; 
il  prèle  trop  à  l'arbitraire.  Laissera-t-on  aux  tri- 
bunaux la  faculté  illimitée  de  l'applicalion  ?  c'est 
leur  donner  une  grande  latitude. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  le  mot  grave  soit 
ajouté  au  mot  injure  dans  la  dernière  partie  de 
l'article. 

CHAPITRE  VI. 

Ce  chapitre  est  déplacé  au  titre  des  donations 
et  testaments.  Il  renferme  d'ailleurs  plusieurs  dis- 

Sositioiis  inutiles,  et  qui,  au  lieu  de  prévenir  toute 
ivision  entre  les  héritiers,  seraient  des  germes 
féconds  de  procès  et  de  discorde. 

Celles  qui  pourraient  être  adoptées  trouventleur 
place  naturelle  au  titre  des  successions  (chapitre  vu, 
des  partages  et  rapports.)  Il  convient  que  la  loi 
autorise  les  pères,  môres  et  autres  ascendants,  à 
faire  eulre  leurs  enfants  ou  descendants  le  par- 
tage de  leurs  biens  ;  mais  cette  faculté  doit  être 
limitée  de  manière  qu'elle  ne  puisse  être  exercée 
quj  par  l'acte  mémo  qui  contientieur démission, 
laquelle  doit  être  irrévocable. 

ta  rescision  contre  les  partages  des  pères  et 
mères  doit  être  admise  comme  contre  k«  actes  de 
partage  des  successions  échues,  pour  lésion  du 
cinquième.  Au  reste,  il  paraît  juste,  mais  sura- 
bondant, d'ajouter  que  le  demandeur  en  rescision 
est  tenu  d'avancer  lus  frais,  et  qu'il  les  supporte 
en  définitif,  s'il  est  déboulé.  La  loi  sur  la  procé- 
dure civile  contiendra  sans  doute  des  disposi- 
tions générales  relatives  aux  dépens. 

Sur  ces  observations  de  la  commission,  le  tri- 
bunal est  d'avis  ; 

1»  Que  ie  chapitre  vi ,  du  titre  des  donations  et 
testaments  en  soit  retranché  en  entier  ; 

2**  Qu'au  chapitre  vu ,  du  titre  des  successions, 
il  soit  inséré  des  dispositions  relatives  aux  par- 
tages par  les  pères,  mères,  et  autres  ascendants, 
telh'S,  qu'en  autorisant  ces  partages,  la  loi  en 
limite  la  faculté  à  l'acte  contenant  la  démission  de 
ces  ascendants,  laquelle  doit  être  irrévocable; 

S^Que  la  même  lésion  opère  la  rescision  de  ces 
partages,  que  celle  des  partages  des  successions 
ouvertes. 

Art.  159  et  160.  Un  membre  a  observé  que  ces 
deux  articles  sont  susceptibles  de  réformation  : 

Le  premier,  en  ce  qu'il  établit  la  révocabilité 
des  donations  entre  époux  faites  pendant  le  ma- 
riage. 11  veut,  au  contraire,  qu'elles  soient irrévo- 
Cc^es  comme  celles  faites  par  le  contrat  de  ma- 
riage même. 

te  deuxième,  en  ce  que  le  don  mutuel  ne  pour- 
rail  être  raitque  par  deux  actes  distincts  et  séparés, 
il  veut,  au  contraire,  qu'il  puisse  être  bit  {ràr  uu 


seul  acte,  &  l'avenir  comme  par  le  passé.  Ces  in- 
novations, a-t-il  dit,  n'ont  aucun  but  utile.  La 
révocabilité  fomenterait  des  dissensions  entre 
les  époux  ;  la  division  du  don  mutuel  en  deux 
actes  ne  tend  qu'à  en  augmenter  les  frais  et  les 
droits  liscaux. 

Ces  observations  ayant  été  appuyées ,  on  a 
répondu  que  les  dissensions  entre  époux  sont 
absolument  indépendantes  de  la  révocabihté  ou 
irrévocabilité  des  dons  ;  qu'en  les  rendant  révo- 
GibU's,  la  loi  présente  un  remède  à  un  mal  qu'elle 
ne  peut  prévenir  ;  qu'il  répugne  h  la  justice  et  au 
droit  naturel,  qu'un  époux,  qui  a  dejnstes  sujets 
de  mécontenttîmunt  oe  puisse  révoquer  des  avan- 
tages faits  dans  un  temps  d'harmonie  qui  n'existe 
plus;  qu'à  l'égard  de  la  division  dps  dons  mu- 
tuels en  deux  a(:le.=i,  elle  a  son  principe  dans  la 
faculté  respeciive  de  les  révoiiuer;  que  le  don 
mutuel  étant  fait  par  un  seul  acte  indivisible, 
l'un  des  époux  se  trouve  tellement  lié,  qu'il  ne 
peut  révoquer  le  don  qu'il  a  fait  sans  perdre  celui 
qu'il  a  reçu;  au  lieu  qu'en  divisant  les  actes, 
1  époux,  qui  usera  de  la  révocation  du  consente- 
ment de  l'autre  époux,  pourra  néanmoins  con- 
server le  don  qui  lui  est  fait ,  si  l'antre  époux 
n'use  à  son  tour  de  la  faculté  de  le  révoquer. 

D'après  celte  discussion,  le  tribunal  est  d'avis 
que  les  articles  soient  maintenus. 

Art.Jlil.  L'observation  faite  etadoptée  sur  l'ar- 
ticle 173  du  titre  des  successions,  se  reproduit  ici. 
Elle  est  relative  à  l'expreasion,  pari  d'enfant  te 
moins  prenant.  Ces  mots,  le  moins  prenant^  doi- 
vent être  sapprimés. 

TITRE  X. 

Art.  7.  Rien  de  plus  défavorable,  en  général, 
que  les  contre-lettres,  et  surtout  celles  qui  tendent 
à  changer  ou  altérer  les  conventions  matrimo- 
niales: on  ne  saurait  donc,  loi-squ'on  les  permet, 
prendre  trop  de  précautions  contre  la  fraude. 

Par  ces  motifs,  la  commission  est  d'avis,  et  le 
tribunal  demande,  qu'aux  mots  hors  la  présence^ 
il  soit  ajouté  ceux-ci  :  et  sans  le  consentemeti^  etc. 

Art.  :>].  La  disposition  de  cet  article  doit  être 
bornée  aux  licitations  judiciaires  ou  forcées,  par 
l'impossibilité  constatée  d'un  parlaac  ;  en  i'éten- 
danl  ii.  toute  Ucitation  conventionnelle,  on  facilite 
les  moyens  de  frustrer  la  communauté  d'une  por- 
tion plus  ou  moins  considérable  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due  :  un  immeuble,  échu  à  l'un  des 
conjoints,  valant  réellement  vingt  mille  francs, 
par  exemple,  pourra  paraître  avoir  été  licite  à 
une  somme  moitiémoindre  de  sa  valeur,  par  une 
connivence  facile  entre  le  conjoint  et  ses  colicî- 
tants.  Cette  connivence  est  surtout  praticable  par 
le  mari,  sans  que  sa  femme  en  puisse  avoir  la 
moindre  connaissance. 

Le  tribunal,  adoptant  cette  observation  de  la 
commission,  demande  que  la  première  partie  de 
l'article  21  soit  rédigée  de  la  manière  suivante  : 

a  Lersque,  dans  une  succession  échue  à  l'un 
fl  des  conjoints,  et  commune  à  d'autres  cohéri- 
«  tiers,  il  y  a  eu  licitation  judiciaire  ou  forcée 
«  pai-  l'impossibilité  constatée  d'un  partage,  l'im- 
«  meuble  acquis  par  celte  voie  n'entre  point  en 
c  communauté,  sauf  à  l'indemniser  de  la  somme 
«  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition  :  mais 
e  si  la  hcitation  a  été  purement  volontaire,  l'in- 
«  demnité  due  à  la  communauté  sera  de  la  valeur 
«  réelle  de  la  part  indivise  des  cohéritiers  du 
a  conjoint  dans  l'immeuble  licité  à  ce  dernier  ; 
c  auquel  effet  il  serait  fait  estimation  de  l'im- 
«  meuble ,  la  part  du  conjoint  déduite.  Néan- 
a  moins,  etc.  » 
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Art.  46.  Ne  conrient-il  pas  de  di>Ungner  entre 
le  mari  et  la  femme?  Que  le  remploi  qui  est  dû 
au  mari  n'ait  lieu  qu'à  la  concurrence  du  prix 
Torsé  dans  ta  communauté,  rien  de  mieux,  parce 
qu'étant  maître  absolu  de  l'administration,  ihne 
-peut  y  avoir  lieu  ù  la  présomption  de  fraude  à 
sou  propre  préjudice  :  mais  par  la  raison  même 
qu'il  dispose  a  son  gré  de  la  communauté ,  il 
semble  Juste  de  conserver  à  !a  femme  l'intégra- 
lité du  remploi  de  son  immeuble  aliéné,  en  lui 
en  assurant  la  veUeur  réel'e  au  temps  de  l'aliéna- 
tion, conformément  à  l'ancien  droit  commun  de 
la  France  ;  autrement  le  mari,  par  l'effet  de  l'as- 
cendant qu'il  a  sur  sa  femme,  pourrait  concerter 
avec  l'acquéreur  de  l'immeuble  aliéné,  les  moyens 
d'énerver  les  reprises  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers. 

Cette  <d)serTatioii  de  la  commission  é'ant  adop- 
tée, le  tribunal  est  d'avis  de  substituer  h  l'arti- 
cle i6  la  rédaction  suivante  : 

<  Le  remploi,  qui  est  dù  au  mari  dont  l'immeu- 
«  tile  e^t  aliéné,  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence 

*  du  prix  constaté  iiar  le  contrat  de  vente,  indé- 
■  pendamment  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 

•  vendu.  Le  remploi  dù  à  la  femme  serd  de  la 
F  valeur  réelle  de  son  immeuble  aliéné,  eu  ésard 

*  au  temps  de  la  vente ,  si  cette  valeur  excède  le 
>i  prix  porté  au  contrat.  Si  le  prix  de  la  vente 

•  exi-éde  la  valeur  connue  par  l'estimalion,  la 

<  femme  ou  ses  héritiers  obtiendront  le  remploi 

<  ilu  prix.  » 

Art.  72.  L'observation  faite  sur  l'article  82 ,  du 
litre  des  successions,  reçoit  ici  son  application  re- 
lativement à  la  communauté  ;  et  de  plus,  la  com- 
mission ajoute  que  Tinutililé  de  l'article  72  est  le 
résultat  évident  de  la  disposition  de  l'article  dt  du 
mi^me  titre,  où  les  rédacteurs  supposent  qu'un 
des  héritiers  de  la  femme  peut  accepter  la  com- 
munauté, et  que  l'autre  peut  y  renoncer  divisé- 
ment,  chacun  pour  sa  part  virile.  Enfln,  l'ar- 
ticle 82  n'a  point  le  caractt'Te  d'une  loi  ;  il  n'est 
ni  impératif  ni  prohibitif;  il  ne  dit  rien. 

Art.  83  et  96.  La  rigueur  du  principe  est  que 
la  f-ommunauté  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de 
l'époque  précise  de  sa  dissolution.  Cependant 
l'art.  96  présente  une  exception  à  ce  principe,  en 
faveur  des  frais  de  scellé,  inventaire  et  vente.  On 
en  voit  une  autre  à  l'article  108,  en  faveur  de  la 
femme  renonçante,  pour  sa  nourriture  et  son  lo- 

fement,  pendant  le  délai  qui  lui  est  a<w>rdé  pour 
étibérer. 

Sur  quoi  un-membre  a  demandé  s'il  ne  serait 
pas  juste  d'accorder  la  même  faveur  à  la  femme 
qui  accepte  la  communauté.  Un  délai  lui  est 
ai-cordé  par  la  loi,  soit  pour  accepter,  soit  pour 
renoncer,  quelque  parti  qu'elle  prenne,  elle  doit 
être  nourrie  sur  les  provisions  existantes.  Cepen- 
dant l'article  108  n'est  applicable  qu'à  la  femme 
qui  renonce  :  il  convient  donc  quà  la  suite  de 
1  article  96,  le  Gode  prési>nte  une  semblable  dis- 
position en  faveur  de  la  femme  qui  acceptet 

On  a  dit,  dans  Je  cours  de  la  discussion,  que  le 
droit  de  la  femme  renonçante  est  susceptible 
d'une  extension  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  la 
foinme  communiêre.  Le  droit  de  celle-ci  doit  être 
born'>  aux  provisions  existantes  à  la  mort  de  son 
mari  ;  l'étendre  au  delà  de  ces  homes,  ce  serait 
outrer  la  fiction  d'une  communauté  survivant  à 
sa  dissolution. 

Le  tribunal,  prenant  en  considération  les  obser- 
vaMons  qui  ont  été  faites  de  part  et  d'autre,  est 
d'avis  qu'à  la  suite  de  l'article  99,  et  avant  la 
distinction  2,  il  soit  inséré  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 
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•  La  femme,  soit  qu'elle  accepte  la  commu- 
fl  nauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  prend  sur  la 
«  masse  des  provisions  existantes  ce  qui  lui  est 
«  modérément  nécessaire  pour  sa  nourriture  et 
«  celle  de  ses  domestiques  pendant  ie  délai  qui 
«  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  délibérer  ; 
«sans  préjudice  des  disposilions  qui  seront  ci- 
«  après  réglées  par  rapport  à  la  femme  renon- 
«  çante.  » 

Art.  108.  La  commission  observe:  l^queles 
mots,  nourrie  aux  dépens,  semblent  annoncer  un 
droit  plus  étendu  que  celui  de  se  nourrir  sur  les 
provisions  existantes;  ce  qui  est  d'autant  plus 
juste,  que,  dans  les  villes,  et  surtout  dans  les 
ménages  peu  fortunés,  il  n'existe  pas  de  provi- 
sions en  nature.  Cependant,  si  la  femme  est  obli- 
gée de  contracter  des  dettes  pour  se  nourrir  pen- 
dan'  le  diUai  de  délibérer,  pour  qu'elle  pût  les 
faire  supporter  ^lar  la  masse  de  la  communauté 
dissoute,  il  conviendrait  qu'il  y  en  eût ,  dans  la 
loi,  une  disposition  plus  expresse,  et  aussi  qu'elle 
fût  tellement  limitative  ,  qu'il  ne  fût  pas  au  pou- 
voir de  la  femme  de  grever  la  niasse  commune 
de  dettes  exorbitantes  sous  prétexte  de  nourri- 
ture. 

2°  A  l'égard  du  loyer,  si  les  époux  demeuraient» 
à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
dans  une  maison  en  location  à  prix  d'af-gent,  il 
serait  néanmoins  juste  d'autoriser  la  femme  à  y 
continuer  sa  demeure  pendant  le  délai  de  déli- 
bérer ,  sans  être  tenue  d'en  supporter  le  loyer 
pour  aucune  partie  en  cas  de  renonciation.  G  est 
vraisemblablement  l'intention  des  rédacteurs; 
mais  elle  n'est  pas  suffisamment  expliquée  par  la 
deuxième  partie  de  l'article. 

Le  tribunal,  d'après  ces  observations,  est  d'avis 
que  l'article  108  soit  réformé  et  rédigé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Elle  a  droit,  pendant  les  délais  de  trois  mois 
e  et  de  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
«  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa 
«  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques,  soit  sur 
«  les  provisions  existantes ,  s'il  y  en  a,  soit  par 
«  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune,  à 
■  la  charge  d'en  user  modérément. 

0  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habi- 
«  tation  qu'elle  a  pu  faire  pendant  ces  délais  dans 
a  une  maiiîon  dépondant  de  la  communauté  ou 
«  appartenante  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la 
o  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la 
«  dissolution  de  la  communauté,  était  par  eux 
«  tenuê  à  litre  de  ferme  ou  loyer,  elle  ne  contri- 
«  buera  point  personnellem'ent,  pendant  les 
a  mêmes  délais,  au  paiement  de  ladite  ferme  ou 
«  audit  loyer ,  lequel  sera  pris  sur  la  masse  com- 
«  mune.  » 

Art.  111.  Ou  cet  article  est  déplacé  ici,  et  doit 
être  renvoyé  au  titre  des  hypothèques;  ou,  en  le 
laissant  subsister,  il  est  nécessaia-  de  déterminer 
l'époque  à  laquelle  remonte  l'hypothèque  de  la 
femme  renonçante.  On  voit,  au  titre  des  hypothè- 
ques, art.  19,  que  la  femme  commune  et  la  femme 
séparée  par  contrat  de  mariage  ont  hypothèque 
du  jour  de  leur  contrat,  ou  de  la  célébration  du 
mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  contrat;  et  que 
la  femme  séparée  par  jugement  n'a  hypothèque 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées, 
ou  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés,  qu'à 
compter  du  jour  de  l'obligation  et  de  la  vente.  U 
n'y  a  qu'un  mot  à  ajouter  à  la  première  partie  de 
cet  article  ,  en  disant  :  «  la  femme,  soit  qu'elle 
V  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce, 
«  a,  etc.  ;  »  et  à  l'article  dont  il  s'agit  ici,  dans  le 
cas  où  ou  le  laisserait  subsister,  quoique  inutile, 
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on  ajouterait  :  «  ainsi  qu'il  est  dit  à  Particle  19 
a  du  titre  des  hypothèques.  » 

Le  tribunal,  sur  cette  observation  de  la  com- 
mission, est  d'avis  de  la  suppression  de  l'article, 
par  le  motîr  qu'ayant  précédemment  voté  pour 
la  maintenue  de  fa  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  il 
est  inutile  de  parler  ici  de  l'hypothèque  de  la 
femme  mariée,  laquelle  se  trouve  r^Iée  par 
cette  loi. 

Art.  130.  Cet  article  devrait  distinguer  entre  le 
mari  et  la  femme.  Le  mari,  qui  néglige  de  faire 
inventorier  le  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant 
le  mariage,  est  inexcusable,  et  ÎI  parait  juste  de 
punir  cette  négligence,  en  le  privant  de  la  faculté 
de  prouver  autrement  que  par  titre  la  valeur  des 
successions  mobilières  qui  lui  sont  échues.  Âu 
contraire,  la  femme  est  dans  la  perpétuelle  dé- 
pendance de  son  mari  ;  et  lorsqu'il  n  y  a  point  eu 
d'inventaire  du  mobilier  échu  a  la  femme,  c'est 
moins  la  faute  de  celle-ci  que  celle  de  son  époux, 
qui  a  dû  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 
Elle  peut»  à  la  vérité,  requérir  l'inventaire,  et, 
sur  le  refus  de  son  mari,  se  faire  autoriser  de  jus- 
tice pour  cet  acte  prescrit  par  la  loi;  mais  elle 
craindra  le  plus  souvent  de  déplaire  à  son 
mari  en  recourant  à  la  justice^  et  s'abstiendra» 
plutôt  que  de  troubler  Tharmome  de  l'union  con- 
jugale. Il  a  donc  paru  à  la  commission  d'une 
justice  rigoureuse ,  d'admettre  la  femme  ou  ses 
néritiers  a  la  preuve  testimoniale,  par  commune 
renommée,  de  la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est 
échu  pendant  le  mariage,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  circonstances  qui  puissent  faire  présumer  que 
l'inventaire  n'a  été  omis  qu'en  vue  d'avantager 
indirectement  le  mari  ou  sa  communauté. 

Sur  ces  observations,  le  tribunal  est  d'avis  que 
l'article  130  soit  rédige  comme  il  suit  : 

«  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  deux 
«  époux  pendant  le  mariage,  doit  être  constaté 

■  par  un  inventaire.  Faute  d'inventaire  du  mo- 
«  bilier  échu  au  mari,  ses  héritiers,  ou  lui,  s'il 

■  survit,  ne  peuvent  reprendre,  lors  de  la  disso- 
d  lution  de  la  communauté,  que  ce  qui  sera  jus- 
•  tiSé,  par  écrit,  lui  être  échu  :  faute  d'inventaire 

■  du  mobilier  échu  &  la  femme,  elle  ou  ses  béri- 
t  tiers  sont  admis  h.  foire  prenve,  par  commune 
«  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  > 

TITRE  XI. 

Art.  68.  Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuU...  Il 
faut  dire  :  Si  la  chos(f,qui  avait  des  vices  apéri,  etc.  ; 
autrement  l'article,  pris  isolément,  pourrait  in- 
duire en  erreur  :  en  effet,  la  chose  vendue  qui 
périt  par  cas  fortuit,  périt  pour  l'acheteur  pro- 
priétaire actuel,  non  pour  le  vendeur;  la  perte 
n'est  pour  celui-ci  que  lorsque  la  chose  avait  des 
vices  rédhibitoires.  Cette  observation  est  adoptée 
par  le  tribunal. 

Art.  69.  Cet  article  abandonne  aux  usages  lo- 
caux le  tenne  de  la  prescription  de  l'action  ré> 
dhibitoire;  ce  qui  tend  à  détruire  l'uniformité  si 
nécessaire  dans  les  lois,  surtout  dans  celles  rela- 
tives à  la  prescription. 

Le  tribunal,  sur  cette  observation,  est  d'avis 
que  cet  article  soit  retranché  du  titre  XI,  et  qu'au 
titre  des  prescriptions,  le  délai  nécessaire  pour 
l'action  réahibitoire  soit  déterminé  h  raison  de 
divOTB  eenres  de  vices  qui  y  donnent  ouverture, 
en  le  réduisant  à  la  plus  grande  brièveté  possible. 

Art.  95. 11  convient  d'ajouter  à  cet  article,  que 
l'acquéreur  aura  ses  frais  de  labour  et  de  semence. 
Rien  de  plus  juste.  Le  vendeur  à  terme  de  réméré 
exerce  cette  racnltë  dans  le  délai  convenu.  La  loi 
lui  attribue  les  fruits  pendants  par  les  racines  : 


mais  ces  fruits  n'ont  été  produits  que  par  des  tra- 
vaux de  l'acquéreur,  et  par  des  semences  anté- 
rieures à  l'exercice  du  réméré.  Le  vendeur  n'en 
doit  donc  pro&ter  qu'en  indemnisant  l'acquéreur 
do  sa  dépense  et  de  son  travail. 

Le  tribunal,  sur  cette  observation  de  la  com-  ^ 
mission,  est  d'avis  de  l'addition  proposée. 

TITRE  Xm. 

Art.  21.  L'observation  de  la  commission  porte 
sur  la  dernière  partie  de  cet  article.  Lorsqu'on 
afferme  verbalement  un  bois  taillis,  on  est  pré- 
sumé en  vouloir  céder  au  preneur  la  jouissance 
intégrale.  Si  donc  le  bois  taillis  se  divise  en  plu- 
sieurs coupes,  le  preneur  doit  les  avoir  toutes  : 
autrement,  et  si  on  ne  lui  en  donne  qu'une,  ce 
n'est  plus  le  bois  taillis  qui  lui  est  affermé,  mais 
une  partie;  ce  qui  est  contraire  à  l'hypothèse 
d'une  ferme  du  bois  taillis  dans  son  intégralité. 

Sur  celte  observation,  le  tribunal  est  d'avis  que 
la  dernière  partie  de  l'article  soit  réformée  et  con- 
vertie dans  la  disposition  suivante: 

a  Le  bail  d'un  bois  taillis,  lorsqu'il  se  partage 
«  en  plusieurs  coui)e8,  est  censé  fait  pour  Tex- 
«  ploitation  successive  de  toutes  les  coupes.  » 

Art.  25.  U  est  nécessaire  que  la  loi  détermine  un 
délai  fixe,  tel  qu'une  décade,  au  delft  du  terme 
usité  dans  le  lieu  pour  la  sortie  :  autrement  un 
fermier  pourrait  se  prévaloir  de  la  tacite  recon- 
duction, en  restant  un  seutjour  au  delà  du  terme 
usité:  et  il  profiterait  de  l'impuissance  où  a  été 
le  bailleur,  ou  le  nouveau  fermier,  de  faire  ses  di 
licences  pour  le  contraindre  à  vider;  ce  qui  est 
d^illeurs  contraire  à  la  régie,  dies  interpeUat  pro 
homine. 

Le  tribunal,  sur  cette  observation  de  la  com- 
mission, est  d'avis  que  l'article  soit  rédigé  ainsi  : 
a  Si,  après  l'expiration  du  bail  d'un  bien  rural, 
«  le  fermier  continue  la  jouissance  pendant  une 
«  décade  au  delà  du  délai  usité  dans  le  lieu  pour 
I  sa  sortie,  le  fermier,  etc.  » 

Art.  26.  A  la  dernière  ligne,  il  y  a  erreur  dans 
la  citation  de  l'article  21  ;  c'est  l'article  19  qu'on 
a  voulu  citer  :  foute  typographique. 

ArL  43.  Autre  faute  d'impression  :  Les  répara- 
tions^ etc.  Usez  ce»  réparations. 

Sur  le  même  article  la  commission  propose  deux 
corrections  : 

La  première  est  relative  aux  vitres,  qui  sont 
réparations  locatives,  excepté  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle.  Lagrèfe  n'est  pas  le  seul  ac- 
cident dont  l'effet  sur  les  vitres  soit  à  la  charge 
du  bailleur  ou  autre  propriétaire.  Il  convient 
d'ajouter  :  c  ou  autres  accidents  extraordinaires  et 
•  ne  force  majeure  dont  le  preneur  ne  peut  être 
<  tenu.  » 

La  seconde  observation  est  relative  aux  portes, 
croisées,  cloisons  en  planches,  etc.  ;  on  doit  ajou- 
ter encore  la  force  majeure  comme  exception  qui 
feit  cesser  la  charge  du  locataire. 

Ces  deux  observations  sont  adoptées. 

Art.  59  fet  60.  Ces  articles  règlent  les  dommages- 
intérêts  dus  au  locataire  ou  fermier  qui,  par  le 
bail,  se  serait  soumis  ii  l'éviction  en  cas  de  vente 
sans  stipulation  d'indemnité.  Le  projet  distingue 
à  cet  é^rd  les  biens  de  ville  des  biens  ruraux. 
Dans  le  premier  cas,  l'artide  59  régie  les  dom- 
mages-intérêts à  une  somme  égale  au  prorata  du 
prix  du  loyer  :  dans  le  second,  l'article  60  au- 
torise une  estimation  par  experts.  Mais  s'il  s'agit 
de  manufactures,  d'usines,  d'nêtelleries  ou  autres 
éted)Iis8ements  considérables,  quel  sera  le  mode 
de  règlement  de  l'indemnité  due  au  locataire 
évince  ?  Le  projet  n'en  parle  pas  ;  et  de  son  si- 
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IcDce  on  pourrait  inférer  gue  l'indemnité  est 
bornée,  comme  pour  les  biens  de  ville,  à  une 
somme  égale  au  prix  du  loyer;  ce  qui  serait  le 
plus  souvent  injuste.  Il  convient  donc  d'ajouter  à 
rarticlc  60  :  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  ou  de 
<  manufactures,  usines,  hôtelleries  ou  autres  éta- 
■  blissements  qui  exigent  de  grandes  avances, 
i  riodemaité  sera  réglée  par  experts.  » 

Cette  obscrvalion  est  adoptée  par  le  tribunal, 
qui  vote  pour  l'addition  proposée. 

Art.  85.  Cet  article  impose  au  bailleur  l'obliga- 
tioD  de  prouver  que  la  béte  a  péri  par  la  faute  du 
preneur.  N'y  a-t-il  pas  beaucoup  plus  d'inconvé- 
nieots  à  laisser  cette  preuve  à  la  charge  du  bail- 
leur, qu'à  obliger  le  preneur  de  justifier  qu'il  n'y 
a  point  de  sa  faute?  si  l'obligation  de  représenter 
les  peaux  des  bétcs  mortes  suffisait  pour  sa  dé- 
rfiarge,  ne  pourrait-il  pas  vendre  un  bœuf,  par 
exemple,  ou  le  consommer,  en  gardant  la  peau 
pour  la  représenter  à  son  bailleur,  qui,  dans 
rélolgnement,  serait  hors  d'état  de  prouver  ou  la 
Tente  ou  li  consommation?  Le  preneur  étant 
pos?e?seur  des  bestiaux,  il  paraît  juste  de  l'as- 
sujtïttir  à  justifier  que  la  béte  a  péri  sans  sa  faute  : 
cVst  une  conséquence  naturelle  du  principe 
énoncé  dans  l'article  83. 

Le  tribunal,  sur  cette  observation  de  la  com- 
mission, est  d'avis  que  l'article  soit  réformé  et 
converti  dans  la  disposition  suivante  : 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la 
t  perte  du  cheptel,  c'est  au  preneur  b.  prouver 

•  qu'il  a  péri  sans  sa  faute.  Cette  preuve  opère  sa 

•  décharge.  » 

Art.  27.  Sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  pro- 
cures... lisez  que  son  industrie  aurait  procurés 
à  h  société  dans  d'autres  affaires.  Autrement  il 
y  aurait  emphybologie,  le  pronom  ïui  pouvant  se 
rapporter  à  l'associé  qui  est  l'antécédent  immé- 
diat. —  Adopté. 

Art.  29.  La  construction  est  vicieuse  et  embai^ 
rassante  ;  car  tfn  ne  peut  pas  dire  qu'un  associé 
m\  créancier  des  risques  de  sa  gestion.  Cela  ne 
s'eutend  pas.  Mais  il  est  facile  de  réparer  cette 
incorrection,  en  ajoutant  aux  mots  mats  encore, 
cenx-ci,à  raison  desobligations^  etc^eldes  risques. 
—  Adopté. 

.\rt.  31,  Cet  article  est  à-  retrancher  comme 
TOfiue  et  inutile.  L'associé,  qui  voudra  attaquer 
le  règlement  des  parts,  ne  manquera  jamais  de 
prétextes  plus  ou  moins  spécieux  pour  le  sup- 
po.^r  contraire  à  l'équité.  Ou  le  vœu  du  législa- 
teur est  de  rendre  ce  règlement  irrévocable,  ou 
son  intention  est  d'autoriser  l'associé  qui  s'en 
croit  lésé  à  l'attaquer  :  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
Tarticle  31  doit  être  réformé.  Au  surplus,  la  com- 
mission pense  qu'où  ne  peut  priver  l'associé  du 
droit  de  se  plaindre  du  règlement  fait  par  un 
autre  associe,  soit  par  un  tiers  qui  n'a  jioint  le 
caractère  de  juge,  encore  moins  celui  de  juge  eo' 
dernier  ressort. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  l'article  soit  re- 
tranché. 

TITRE  XV. 

Art.  41.  Le  tribunal  ayant  été  précédemment 
d'ans  de  substituer  les  lois  du  1 1  brumaire  an  VII 
au  système  des  hypothèques  et  saisies  réelles 
suivi  dans  ce  projet,  la  première  partie  de  cet 
article  devra,  dans  cette  hypothèse,  être  sup- 
primée. 

Quant  aux  deux  autres  parties,  le  tribunal 
observe  que,  dans  les  cas  oùle  capital  de  la  rente 
constituée  est  exigible,  il  ne  peoi  y  avoir  lieu  ft 


la  division  de  ce  capital  imaginée  dans  ta  dispo- 
sition finale.  11  ne  reste  plus  en  effet  de  sûreté 
au  créancier  de  la  rente  constituée,  lorsj^ue  sou 
débiteur  a  fait  faillite  ou  tombe  en  déconfiture,  ou 
lorsque  la  saisie  réelle  est  apposée  sur  ses  biens. 

L'article  41  est  donc  susceptible  d'une  rédac- 
tion toute  différente  ;  on  pourrait  même  le  sup- 
primer en  entier,  et  s'en  tenir  aux  deux  causes 
nui,  dans  l'article  40,  ont  été  exprimées  comme 
devant  donner  lieu  à  la  conversion  du  contrat  en 
obligation  pure  et  simple. 

TITRE  XVI. 
Dépôt. 

Art.  13.  Lorsque  le  dépôt  n'est  point  prouvé  par 
écrit,  ajoutez  :  et  dans  les  cas  où  ta  preuve  par  té- 
moins n'en  est  point  admise,  celui  qui,  etc. 

La  nécessité  de  celte  addition  sera  sentie, 
lorsqu'on  fera  attention  qu'il  y  a  des  cas  oti  la 
preuve  par  témoins  est  admise  en  matière  de  dé- 
pôt ;  et  qu'alors,  si  le  dépôt  est  prouvé,  le  dépo- 
sitaire ne  peut  être  cm  sur  sa  déclaration,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  preuve  par  écrit. 

Le  tribunal  approuve  l'addition  proposée  par 
sa  commission. 

Art.  16.  Cette  disposition,  faute  de  peine,  est 
purement  de  précepte ,  et  par  conséquent  mu- 
tile ;  car  en  cas  de  violation  du  secret,  quelle 
sera  l'action  du  déposant?  Quelle  sera  la  peine 
contre  le  dépositaire  infidèle?  Toute  loi  qui  n'est 
pas  coactive  est  illusoire  :  il  est  donc  nécessaire, 
pour  l'exécution  de  l'article  16,  d'y  ajouter  la 
peine  de  la  contravention  :  cette  peine  doit  être 
naturellement  ta  responsabilité  des  dommages- 
intérêts  du  déposant,  sans  préjudice  des  pour- 
suites contre  le  dépositaire  infldèle,  soit  par  voie 
de  police  (»>rrectionnelle,  soit  au  criminel,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances. 

Le  tribunal  approuve  cette  observation. 

Art.  29.  On  pourrait  ajouter  à  la  fin  de  cet  arti- 
cle la  disposition  suivante  :  «  De  même,  le  dépo- 
«  sitaire  peut  obliger  le  déposant  à  retirer  son 
•  dépôt,  et  s'il  y  avait  des  oppositions^  ft  tes  faire 
«  vider.  » 

Cette  disposition,  puisée  dans  leprojët  de  Cam- 
hacérès  [art.  1060),  est  fondée  en  j)rincipe.  Il  ne 
serait  pas  juste  en  effet  que  le  dépositaire  fut  obligé 
de  garder  le  dépôt  malgré  lui  et  pendant  un  temps 
indéfini.  —  Observation  adoptée. 

Art.  32  et33.  Les  dispositions  deces  deux  articles 
contre  l'hôtelier  sont  trop  rigoureuses.  Les  ré- 
dacteurs paraissent  avoir  préféré  le  sentiment  de 
Dauty,  étayé  de  quelques  arrêts  dont  les  circon- 
stances ne  sont  pas  bien  connues,  à  celui  de 
Pothier,  qui  est  appuyé  sur  des  principes  puisés 
dans  la  raisonifécnle.'  Ces  principes  sont  :  1*>  que 
l'hôtelier  n'est  responsable  que  des  effets  qui  ont 
été  remis  soit  à  lui-même,  soit  à  ses  domestiques 
ou  autres  personnes  préposées  pour  recevoir  les 
effets  des  voyageurs; 

2"  Qu'il  est  responsable  en  ce  cas,  que  le  vol 
ait  été  commis  ou  le  dommage  causé  soit  par 
ses  domestiques,  soit  par  des  allants  ou  venants, 
soit  môme  par  d'autres  voyageurs; 

3*»  Que  lorsqu'on  ignore  par  qui  le  vol  a  été  fait 
ou  le  dommage  causé,  l'hôtelier  à  qui  les  effets 
n'ont  pas  été  donnés  en  garde  soit  a  sa  personne 
même,  soit  h  ses  domestiques,  n'est  pas  respon- 
sable des  effets  entrés  dans  son  auberge; 

4*'  Enfin  que,  dans  les  cas  de  responsabilité,  elle 
ne  porte  que  sur  des  corps  apparents,  non  sur 
ce  que  le  voyageur  alléguerait  y  avoir  renfermé, 
si  ce  n'est  qu'il  y  eût  elffractiou;  auquel  cas  le 
voyageur  en  est  cm  sur  son  affirmation. 
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Le  tribunal  est  d'avis  que  les  articles  32  et  33 
soient  réduits  aux  principes  qui  Tiennent  d'être 
exposés  par  sa  commission. 

TITRE  XVII. 
Mandat. 

Art.  fO.  Le  mandalaire,  ajoutez  quoique  le  man- 
dat soit  indéfini,  n'a  pas,  etc, 

Sarie  même  article,  eu  parlant  de  la  restitution, 
on  s'est  servi  du  mot  emers  un  acte,  au  lieu  de 
contre  un  acte.  Cette  dernière  expression  serait 
plus  correcte. 

Art.  11.  a  Le  mandat  pour  transieer  ne  ren- 
■  ferme  pas  celui  de  compromettre.  »11  convient 
d'ajouter  :  et  r/ciproçuemenf  le  mandat  de  comproc 
mettre  n^emporte  pas  celui  de  transiger.  11  aurait 
fallu  dire  aussi  que  le  mandat  pour  vendre  n'au- 
torise pas  de  plein  droit  à  recevoir  le  prix  de  la 
vente.  Le  Gode  civil  doit  ou  ne  peut  présenter 

3ue  des  principes  généraux,  ou,  lorsqu'il  entre 
ans  le  délail  des  espèces  partifculières.  il  doit  les 
prévoir  toutes  autant  quil  est  possible;  parce 
que,  quand  la  loi  est  muette,  il  ne  peut  se  faire 
d'extension  d'un  cas  particulier  à.  un  autre 
cas;  et  l'on  pourrait  conclure  de  l'expression  de 
l'un,  que  l'intention  de  la  loi  a  été  d'exclure  les 
autres,  quelque  corrélation  qu'il  y  ait  entre  eux 
et  celui  qui  est  exprimé.  Ici,  il  était  un  principe 
général  qui  pouvait  rendre  inutiles  et  l'article  1 1 , 
et  même  toutes  les  spécialités  établies  dans  l'ar- 
ticle 10  ;  c'est  celui  que  le  mandataire  est  étroi- 
tement tenu  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
son  mandat  :  mais  puisque,  outre  ce  principe,  on 
a  jugé  utile  d'en  exprimer  quelques  corollaires, 
il  a  paru  à  la  commission  non  moins  nécessaire 
d'y  ajouter  ceux  qu'elle  propose.  —  Adopté. 

Art.  19,  11  convient  de  déterminer  l'espèce  de 
faute  dont  le  mandataire  est  responsable.  La  com- 
mission pense  qu'il  ne  peut  l'être  de  la  faute  lé- 
gère, par  la  raison  que  le  mandat  est  essentielle- 
ment gratuit,  et  qu'il  est  dur  de  rendre  garant  de 
fautes  légères  un  homme  qui  a  donné  gratuite- 
ment ses  soins  à  la  conduite  des  affaires  du 
mandat.  Elle  propose  d'^outer  le  mot  grave  à 
Tarticle  19.  —  Adopté. 

TITRE  XVra. 
Art.  10.  La  citation  à  la  fîn  de  cet  article  du 
titre  II  du  présent  livre,  est  fautive  :  c'est  la  sec- 
tion II  du  titre  XVI  qu'on  a  voulu  citer.  C'est  là 
en  effet  que  sont  établies  les  obligations  du  dé- 
positaire, auquel  est  comparé  le  détenteur  du 
gage.  —  Adopté. 

TITRE  XIX. 
Art.  2.  Le  jeu  de  paume  est  un  jeu  d'adresse 
gui  n'a  aucun  rapport  aux  exercices  militaires. 
Il  convient  donc,  en  le  comprenant  dans  l'excep- 
tion, de  le  séparer  des  ieux  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes.  L'article  pourrait  être  ainsi  ré- 
digé : 

■  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paie- 
<  ment  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu,  ou  par  uu 
>  pari,  à  l'exception  des  jeux  propres  aux  exer- 
«  cice  des  armra  et  du  corps,  tels  que,  etc.  >  — 
Adopté. 

Art.  13,  14  et  15.  La  commission  propose  de 
supprimer  ces  trois  articles.  Le  contrat  à  rente 
viagère  étant  rangé  dans  la  classe  des  contrats 
aléatoires,  la  loi  ne  doit  point  gêner  la  liberté  des 
conventions  sur  le  taux  de  ces  rentes.  On  ne 
s'est  jamais  avisé  délimiter  la  prime  dans  le  con- 
trat d'assurance,  ni  le  change  ou  prix  du  risque 
dans  les  contrats  k  la  grosse.  11  n'y  a  pas  plus 


de  raison  de  limiter  le  taux  des  rentes  via- 
gères créées  soit  à  prix  d'argent,  soit  par  acte 
translatif  de  la  propriété  d'un  immrable.  Le  ca- 
ractère aléatoire ,  que  lui  donne  la  loi  est  un 
obstacle  à  toute  limitation  légale  contraire  aux 
conventions  des  parties. 

Le  tribunal,  d'après  ces  observations,  est  d'avis 
que  tes  articles  13,  14  et  15  soient  supprimés,  et 
le  16'  conservé. 

Art.  19.  La  seconde  partie  de  cet  article  a  paru 
à  la  commission  contraire  aux  princi|:)es  d'équité. 
Le  débiteur  d'une  rente  viagère  qui  n'en  paie 
pas  les  arrérages,  manquant  le  premier  à  ses  en- 
gagements» cette  inexécution  de  sa  part  doit  nar 
turellemeQtouvrir,au  profit  du  créancier,  l'action 
en  résiliement  du  contrat  inexécuté.  Pidem  fran- 
genti  fidem  servare  necesse  non  est.  Si  la  rente 
viagère  a  été  créée  à  prix  d'argent,  il  est  juste 
que,  faute  de  paiement  des  arrérages,  le  créancier 
puisse  reprendre  son  àrgent  :  si  elle  est  le  prix 
d'un  immeuble  vendu,  il  est  également  juste  qu'il 
puisse  reprendre  son  bien.  Les  condamnations 
qu'il  obtiendra  en  l'un  et  l'autre  cas,  ne  seront 
que  comminatoires.  Le  débiteur  ne  pourra  s'en 
plaindre,  puisqu'il  les  aura  occasionnées,  et  qu'il 
pourra  les  faire  cesser  en  payant.  La  commission, 
enfin,  ne  voit  rien  de  contraire  à  ces  principes 
d'équité,  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  des  rentes 
viagères.  Ainsi  l'article  19  parait  devoir  être  ré- 
dige comme  suit  : 

a  Celui  au  profit  de  qui  la  rente  viagère  a  été 
•  constituée,  soit  à  prix  d'argent,  soit  en  repré- 
«  sentation  d'un  immeuble  aliéné,  peut  d^an- 
«  der  la  résiliation  du  contrat,  si  le  constituant 
0  manque  à  lui  fournir  les  sûretés  qu'il  aurait 
«  promises  pour  son  ex^ution,  ou  s'il  est  en 
«  retard  d'en  payer  trois  années  d'arrérages.  Dans 
«  l'un  et  l'autre  cas,  le  jugement  de  résiliation 
a  n'est  que  comminatoire,  n 

Le  trmunal,  adoptant  les  observations  de  sa. 
commission,  demande  que  la  rédaction  proposée 
soit  mise  à  la  place  de  rarticle  19. . 

TITRB  XX. 

Prescriptions. 

Art.  19.  Af^me  ceua;  de  l'usufruitier  ...  La  com- 
mission observe  que  ces  mots  doivent  être  rayés 
de  l'article.  Les  héritiers  de  l'usufruitier  ne  peu- 
vent pas  à  la  vérité  se  servir  de  la  possession  de 
leur  auteur  pour  prescrire  la  propriété  de  l'im- 
meuble dout  il  avait  l'usufruit  ;  mais  l'usufruit 
étant  éteint,  il  y  a  interversion,  et  ils  commencent 
à  posséder  pro  $uo  :  leur  possession  est  donc  va- 
lable, à  compter  de  l'extinction  de  l'usufruit,  à 
l'effet  d'acquérir  la  prescription. 

Le  tribunal,  adoptant  cette  observation,  est 
d'avis  de  la  radiation  proposée. 

Art.  28.  La  commission  propose  d'ajouter,  pour- 
vu que  Vincompe'tence  ne  soit  pas  radicale  ;  par  la 
raison  que,  si  l'incompétence  est  radicale,  la  cita- 
tion nulle  ne  peut  avoir  l'effet  d'interrom[)re.  Tous 
les  jurisconsultes  ont  fait  cette  distinction,  qui 
parait  devoir  être  conservée. 

On  a  objecté  que,  la  prescription  étant  odieuse, 
l'interruption  doit  être  admise,  quoique  la  citation 
soit  nulle.  La  commission  a  répondu  que  ce  qui 
est  nul  ne  peut  avoir  d'effet. 

Un  autre  membre  a  proposé  d'appliquer  cette 
maxime  à  la  prescription,  en  décidant,  en  termes 
généraux,  que  la  citation  nulle  ne  peut  avoir 
reffet  d'interrompre. 

On  a  répondu  que  les  nullités  pouvant  être  cou- 
vertes, du  moins  celles  de  formes,  cette  proposi- 
tion ne  peut  Ôtre  admise. 
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Celle  de  la  commission,  mise  aux  voix,  a  été 
adoptée,  et  le  tribunal  est  d'avis  de  l'addition. 

Art.  32.  La  commissioQ  observe  que  la  question, 
résolue  affirmativement  par  cet  article,  est  très- 
conlroversée  :  un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
sont  pour  la  négative.  D'Argentré,  qui  a  traité 
ri  pro/esso  des  prescriplions,  établit  qu'en  fait 
d'iaterruptîon  il  ne  se  fait  pas  d'extension  d'une 
personne  h  une  autre.  L'équité  veut,  de  plus,  que 
le  principal  débiteur  ne  puisse  pas  rendre,  par 
Eon  fait,  la  condition  de  sa  caution  plus  dure.  En 
on  mot,  les  obligations  de  la  caution  peuvent  être 
(pielquefois  resserrées  ;  jamais  on  ne  doit  les 
étendre  :  il  est  surtout  essentiel  d'observer  qu'ici 
il  n'est  question  que  de  la  caution  simple,  dont 
le  titre  d'obligation  est  difîéreat  de  celui  qui  lie 
le  principal  débiteur. 

La  proposition  de  la  commission  a  donc  pour 
objet  d'établir,  au  lieu  de  l'article  32,  une  maxime 
diamétralement  opposée,  en  ces  termes  : 

<  L'ioterpellation  faîte  au  principal  débiteur, 
f  ou  sa  reconnaissance,  ne  peuvent  avoir  l'efTet 

•  d'interrompre  la  prescription  contre  la  caution 

•  simple.  » 

Un  membre  a  observé  que  la  construction  de 
l'article  est  vicieuse,  par  la  raison  que  ce  n'est 
pas  Vinterpellation  du  débiteur,  mais  jilutôt  celle 
qui  lui  est  faite,  qui  interrompt  la  prescription. 

La  commission  répond  que  ce  vice  grammatical 
est  réparé  par  la  rédaction  qu'elle  propose. 

Le  tribunal,  après  discussion,  adopte  cette  ré- 
daction. 

La  commission  a  ensuite  proposé  la  question 
iaverse  :  L'interpellation  faite  à  la  caution,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompenl-elles  contre  leprin- 
cipal  débiteur?  Elle  s'est- prononcée  en  majorité 
pour  la  négative,  par  le  principe  déjà  cité,  qu'en 
matière  de  prescription,  il  ne  se  fait  pas  d'exten- 
sion d'une  personne  à  une  antre. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  la  caution 
ne  vaut  que  pour  le  temps  que  dure  l'obligation 
Driocipare,  sans  en  pouvoir  prolonger  la  durée. 
Ou  la  caution  s'est  renfermée  dans  les  bornes  de 
son  cautionnement;  et  alors  la  reconnaissance 
de  la  dette  ne  la  lie  que  pour  le  temps  que  la 
dette  sutraistera  :  ou  bien,  dépassant  les  limites 
de  son  premier  engagement,  elle  s'est  personnel- 
lement obl^ée  ;  en  ce  cas,  elle  n'a  pu  évidem- 
ment que  se  lier  elle-même  sans  suite  au  débiteur 
primitif,  qui,  par  l'effet  de  la  prescription,  est 
libéré,  indépendamment  du  nouveau  contrat  de 
la  caution. 

Le  membre  de  la  commission^  qui  s'est  trouvé 
d'avis  contraire,a  soutenu  son  opinion  par  ce  prin- 
cipe constant  que  le  créancier  peut  s'adresser  à  la 
caution,  même  simple,  et  la  poursuivre  jusqu'à  ce 
qu'elle  requière  la  discussion  préalable  des  biens 
du  principal  obligé.  De  ce  principe  il  résulte  né- 
cessairement, dit-il,  que  le  principal  obligé  ne 
pent  se  prévaloir  de  la  prescription  de  la  dette 
quand  le  créancier  s'est  pourvu  à  temps  contre 
la  caution  ;  car  il  répugne  que  la  caution  demeure 
obligée  sans  que  le  débiteur  principal  le  soit  :  il 
l'est,  puisque  la  caution  a  son  recours  assuré 
cootrejai.  En  un  mot,  la  caution  n'est  qu'acces- 
wirement  obligée,  et  l'on  ne  peut  concevoir  que 
Taccessoire  subsiste  sans  le  principal. 

Un  autre  membre  a  poussé  plus  loin  la  faveur 
de  la  libération  :  il  a  dit  que  l'interpellation  faite 
i  la  caution  n'interrompt  pas  contre  la  caution 
même,  et  ne  vaut  que  pour  la  durée  de  l'action 
principale  ;  et  cela,  pour  la  raison  qui  vient  d'être 
déduite,  que  raccessoire  ne  peut  exister  1  :r8que 
le  principal  n'existe  plus.  Qu'on  suppose,  par 
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exemple,  a-t-il  ajouté,  une  citation  donnée  à  la 
caution  deux  jours  avant  le  complément  de  la 
prescription.  Le  créancier  vient  ensuite,  mais 
après  la  prescription  accomplie  contre  le  débiteur 
principal.  Gelui-ci  allègue  la  prescription  qui  le 
libère  :  eh  bien,  sa  libération  doit  nécessairement 
entraîner  celle  delà  caution. 

Le  tribunal,  après  une  discussion  prolongée,  a 
d'abord  mis  aux  voix  la  question,  si  l'interpella- 
tion faite  à  la  caution  interrompt  contre  la  cau- 
tion même,  de  manière  à  en  proloncer  l'effet  au 
delà  de  la  durée  de  l'action  principale.  La  majo- 
rité s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Le  prési- 
dent, divisant  ensuite  ain?i  l'interpellation,  et  la 
reconnaissance,  a  posé  deux  questions  en  ces 
termes  : 

L'interpellation  faite  à  la  caution  interrompt- 
elle  contre  le  principal  débiteur? 

La  reconnaissance  volontaire  de  la  caution  a-l- 
elle  le  même  effet? 

La  discussion  s'étant  prolongée,  un  membre  a 
proposé  de  se  borner  à  exposer  la  nécessité  de 
résoudre  ces  questions;  et  cette  observation  ayant 
prévalu,  te  tribunal  demande  qu'à  la  suite  de  rar- 
ticte  32,  il  i^oit  décidé  :  1"  si  l'interpellation  faite  à 
la  caution  interrompt  contre  le  principal  débiteur; 
29  si  la  reconnaissance  volontaire  de  la  caution  a 
le  même  effet. 

Art.  38.  Dernière  partie.  Un  membre  a  observé 
que  le  dernier  mot  de  cet  article  présente  une 
raute  d'impression  ;  au  lieu  à.'insolc<!biHte\  il  faut 
lire  solvabilité.  Celte  obsiTration  est  accueillie, 
et  le  tribunal  est  d'avis  de  la  correction  proposée. 

Art.  43.  Le  terme  de  la  prescription  pour  les 
actions  personnelles  a  paru  trop  long.  Cambacérès, 
dans  son  projet  de  Gode  civil,  n'admettait  pas  de 
plus  longue  prescription  que  ci'Ile  de  quinze  ans; 
et  ce  terme  était  aussi  trop  court.  Un  juste  milieu 
entre  ces  deux  systèmes  serait  préférable.  Gra- 
duer les  prescriptions  en  proportion  de  l'impor^ 
tance  des  actions  qu'elles  éteigneol,  soumettre  les 
actions  réelles  à  la  prescription  de  trente  ans,  et 
les  actions  personnelles  à  celle  de  vingt  ans  : 
voilà  le  médium  que  propose  la  commission,  en 
observant,  au  surplus,  que  la  législation  sur  la 
durée  des  prescriptions  ne  repose  sur  aucun  prin- 
cipe certain  puisé  dans  la  raison. 

Sur  ce  rapport  de  la  commission,  le  tribunal 
est  d'avis  que  l'inlilulé  de  la  section  11,  qui  pré- 
cède l'article  43,  soit  changé,  que  les  sections  11,  111 
et  IV  soient  réunies,  et  n'en  forment  qu'une  seule, 
sous  le  titre  des  diverses  prescriptions;  et  que 
l'article  43  soit  divisé  en  trois,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  actions  réelles  se  prescrivent  par  trente 

ans,  sans  titre. 

«  Les  actions  personnelles  se  prescrivent  par 
H  vingt  ans. 

«  On  peut  opposer  la  mauvaise  foi  à  celui  qui 
«  allègue  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  prescrip- 
«  lions;  et  il  n'y  a  lieu  à  déférer  l'affirmation  ju- 
«  diciaire  pour  en  détruire  l'effet.  » 

Art.  57.  La  commission  observe  qu'il  n'est  pas 
convenable  de  donner  une  action  aux  parties 
conU%  les  juges,  après  le  jugement  du  procès  : 
les  juges  n'ont  aucun  rapport  direct  avec  elles. 
Autrefois,  intéressés  à  retenir  les  pièces  pour  la  . 
sûreté  de  leurs  épices,  il  pouvait  être  juste  de 
les  rendre  responsables  ;  aujourd'hui,  les  jugea 
étant  sans  intérêt,  cette  responsabilité,  après  ju- 
gement, n'a  plus  de  principe. 

Au  surplus,  quant  a  l'avoué,  l'action  de  la  par- 
tie contre  lui  ne  doit  pas  être  de  plus  longue 
durée  que  l'action  de  l'avoué  contre  elle;  et  il  en 
est  de  même  de  l'huissier. 
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Un  membre  propose  de  rayer  le  mot  sergent  ; 
ce  mot,  qui  désirait  jadis  Jes  huissiers  des  juri- 
dictions seigneuriales,  n'étant  plus  d'usage. 

Un  autre  membre  propose  de  déterminer  la  durée 
de  la  responsabilité  dL>s  greffîers,  pour  les  pièces 
déposées  dans  leurs  greffes  ;  sauf  leur  recours  en 
vertu  des  récépissés  dont  ils  peuvent  être  saisis. 


substitué  les  dispositions  suivantes 

■  Les  avoués  sont  déchargés  des  pièces,  deux 
«  ans  après  leur  révocation  on  le  jugement  des 
«  procès. 

■  Les  greffiers,  pendant  cinq  ans  à  compter  du 
«  jugement ,  sont  responsables  des  pièces  des 
>  procès  déposées  dans  leurs  greffes ,  sauf  leur 
«t  recours  en  vertu  des  récépissés  dont  ils  peu- 
«  vent  être  saisis.  Après  cinq  ans,  ils  sont  dé- 
«  chargés  de  toute  responsabilité. 

■  Les  huissiers  le  sont  après  un  an  à  compter 
du  jour  du  complément  d'exécution  des  com- 

«  misi^ions  dont  Ils  étaient  chargés.  >' 

Arrêté  le  10  prairial,  an  IX  de  la  République 
française. 

Signé  :  DESBOIS,  LEVOINE-DESFOROES,  COSTARD, 
JOURDAIN,  LETOURNEUX. 


OBSERVATIONS 

SUR  LE  PROJET  DE  CODE  aVIL   ARRÊTÉES,  PAR  LE 
TRIBUNAL  D'APPEL  SÉANT  A  ROUEN,  D' APRÈS  ET 
SUR  LE  RAPPORT  DE  SA  COMMISSION. 
DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  discours  nous  parait  donner,  dans  ses 
pages  9, 10  et  11,  trop  de  latitude  à  rarbîtraire  des 
juges  (1).  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler,  de  provo- 
quer, pour  ainsi  dire,  les  interprétations,  les 
commentaires,  les  junsprudences  locales.  Ces 
fléaux  destructeurs  de  la  loi,  qui  raflàiblissent 
d'abord,  qui  ensuite  la  minent  insensiblement,  et 
qui  finissent  par  usurper  ses  droits,  ne  reparaî- 
tront que  trop  tôt.  Malneur  au  temps  où,  comme 
par  le  passé,  on  cherchera  moios  ce  que  dit  la  loi 
que  ce  qu'on  lui  fait  dire  !  où  l'opinion  d'un 
nomme  (\ue  le  temps  seul  aura  accréditée,  balan- 
cera l'autorité  de  la  loi!  où  une  erreur  hasardée 
par  l'un,  et  successivement  adoptée  par  les  au- 
tres, deviendra  la  vérité!  où  une  suite  de  préjugés 
recueillis  par  des  compilateurs  aveugles  ou  ser- 
viles,  violentera  la  conscience  du  juge,  et  étouf- 
fera la  voix  du  législateur! 

11  faut,  nous  le  savons,  laisser  d'abord  les  cas 
imprévus  à  Tèquité  du  juge  :  mais  c'est  sur  ces 
cas  imprévus  seulement  qu'il  peut  s'établir  une 
jurisprudence  :  encore  ne  faut-il  pas  que  cette 
lurisprudence  varie  suivant  les  lieux,  et  que  la 
loi,  comme  un  vieux  tronc,  reste  oubliée  au  mi- 
lieu de  branches  parasites,  divei^entes  dans  tous 
les  sens  ;  il  faut  que  les  décisions  particulières, 
qui  peuvent  avoir  l'effet  de  former  avec  le  temps 
une  jurisprudence,  soient  dirigées  vers  un  résultat 
unique.  Nous  voudrions  donc  que  dans  chaque 
tribunal  d'appel,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment fut  tenu  de  transmettre  au  ministre  de  la 
justice  tous  les  jugements  qui  auraient  pour  base 
un  principe  d'équité  ou  de  doctrine  interprétatif 
ou  supplétif  de  la  loi;  et  qu'en  cas  de  divergence 
dans  les  principes  adoptés,  le  ministre  fût  tenu 
de  provoquer  une  loi  interprétative  an  supplétive. 
De  cette  manière,  les  juges  ne  flotteraient  que 
momentanément  dansie  vague  de  l'arbitraire  ;  ils 


seraient  conBrmts  dans  leur  principe  de  déci- 
sion, si  ce  principe  était  adopte,  et  rappelés  à  la 
vérité  s'ils  avaient  erré. 

Nous  lisons  dans  le  discours  préliminaire,  page 
16  (1)  que  la  science  du  magistral  est'd'edidier 
VespTxt  de  la  loi  quand  la  lettre  tue.  Il  nous  semble 

?|ue,  quand  la  lettre  de  la  loi  tue,  elle  est  claire, 
ormelle  et  impérieuse.  Or,  sera-ce  dans  ce  cas 
qu'il  sera  permis  au  magistrat  de  substituer  au 
texte  précis  d'une  loi  qui  commande  avec  rigueur, 
son  opinion  sur  l'esprit  de  cette  loi? 

L'inconvénient  de  laisser  tant  de  latitude  à 
l'arbitrage  du  juge  tient  peut-être  an  plan  qa*0Q 
s'est  formé  de  réunir  dans  le  même  Gode  la  tota- 
lité de  notre  droit  civil. 

Il  y  a  en  effet  dans  toute  législation  civile  deux 
parties  différentes.  La  première  n'est  autre  chose 
que  la  collection  des  principes  du  droit  commun; 
c'est  celle  qui  détermine  les  notions  générales  du 
droit,  et  surtout  l'effet  des  obligations,  la  nature 
et  les  consé(pjences  de  chaque  contrat,  les  régies 
d'interprétation  qui  s'y  rapportent,  etc. 

Là,  11!  législateur  ne  crée  point  la  loi  ;  il  n'est 
au  fond  qu^n  jurisconsulte  qui  enseigne,  inter- 
prète et  déclare  les  documents  de  la  raison  uni- 
verselle. La  loi  dans  cette  partie  peut  être,  en 
certains  cas.  subordonnée  aux  usages  qui  sont  sou- 
vent le  meilleur  interprète  des  contrats  et  des  tran- 
sactions privées;  en  un  mot,  comme  cette  partie 
des  lois  a  ses  sources  dans  l'équité  même,  il  est  né- 
cessaireîqu'elle  puisse  se  plier  suivant  les  frais  par- 
ticuliers aux  exceptions  cjue  l'équité  commande. 

Le  Code  en  cette  partie,  sous  quelque  forme 
qu'on  le  produise,  ne  sera  jamais  qu  un  traité  plus 
00  moins  sommaire.  En  présentant  les  principales 
règles  et  les  exceptions  principales,  il  met  le  juge 
à  portée  de  statuer,  d'après  les  mêmes  principes, 
dans  les  cas  les  plus  imprévus  ;  et  c'est  dans  cette 
même  partie  qu'il  fïtut  que  le  juge  prononce 
plutôt  avecTesprit  des  lois,  qui  est  toujours  juste, 
que  sur  la  lettre  qui  quelquefois  tue. 

L'autre  partie  du  droit  civil  forme  la  législation 
particulière  et  positive  de  chaque  peuple.  Elle 
règle  les  droits  des  pères  et  des  enfants,  ceux  des 
époux,  le  mariage,  le  divorce,  les  successions, 
les  donations,  les  testaments,  etc.  C'est  propre- 
ment chez  chaque  nation  son  droit  public  en 
maliôre  civile. 

Tous  les  points  de  départ,  pour  la  confection  de 
cette  espèce  de  loi  doivent  être  pris  dans  la  cons- 
titution d'un  peuple  et  dans  ses  lois  politiques. 

Comme  cette  partie  des  lois  appartient  essen- 
tiellement à  l'ordre  public,  il  n'y  peut  ètredérogé 
par  aucune  convention  privée,  par  des  usages,  par 
des  motifs  d'équité  ou  par  toute  autre  considéra- 
tion. Le  juge,  en  ce  regard,  est  strictement  astreint 
aux  termes  de  la  loi,  quand  même  il  en  résulte- 
rait des  injustices  particulières. 

D'après  cela,  on  peut  choisir  entre  la  confection 
d'un  ou  de  plusieurs  Codes  ;  mais  dans  tous  les 
cas.  il  semble  indispensable  que  les  deux  parties 
de  législation  civile,  ci-dessus  désignées,  aussi 
bien  que  les  règles  d'interprétation  et  d'applica- 
tion, propres  à  chacun,  demeurent  très-séparées 
et  très-distinctes. 

Au  surplus,  le  plan  de  législation,  quant  à  la 
partie  du  droit  public,  nous  parait  porter  sur  des 
bases  solides.  On  a  senti  que,  pour  affermir  l'ordre 
social,  il  fallait  lier  les  citoyens  entre  eux  par 
des  rapports  fixes  d'intérêt,  d'habitude  et  de  sen- 
timents. La  stabilité  des  mariages,  l'autorité  pa- 
ternelle, les  droits  de  famille,  sont  les  premiers 
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anneaux  de  cette  grande  chaîne»,  les  rédactenrs 
du  noureau  Gode  ont  montré,  sur  tous  ces  points, 
des  Tues  et  des  intentions  infiniment  louables; 
nous  désirerions  trourer  encore  dans  l'ensemble 
des  dispositions  relatives  à  ces  objets  si  impor- 
tants, un  caractère  plus  ferme  et  plus  prononcé. 
CODE  civa. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

11  nous  parait  inutile,  et  peut-être  il  est  dan- 
gereux, de  faire  entrer  le  livre  du  droit  et  des  lois 
dans  le  système  du  Gode  civil.  Gela  nous  parait 
dangereux  surtout  lorsque  plusieurs  des  princi- 
pes contenus  dans  ce  livre  préliminaire  ont  né- 
cessairement l'effet  d'affaiblir  et  énerver  la  force 
de  la  loi  par  la  très-grande  latitude  qu'ils  don- 
nent à  l'arbitrage  du  juge  et  aux  usages  locaux. 

11  ne  faudrait,  ce  nous  semble,  ni  discours 
préliminaire  ni  livre  du  droit  et  des  lois.  Lais- 
sons à  la  loi  toute  sa  force,  elle  ne  sera  encore 
que  trop  souvent  éludée. 

Le  livre  premier,  des  personnes ^  et  le  livre  se- 
cond, des  biens  et  aes  différentes  modifications  de 
la  proprie'le\  nous  paraissent  bien  ordonnés 
dans  la  distribution  des  matières. 

Hais  le  livre  III,  des  différentes  manière*  d'oc- 
que'rir  laisse  désirer  quelques  déplacements. 
1*  A  la  suite  des  contrats  ou  obligations  en  gër 
néral,  se  trouvent  la  contrainte  par  corps,  le 
camionnement,  les  privûéges  et  hypothèques,  et 
les  lettres  de  ratincation,  ,sans  doute  comme 
moyens  ou  effets  accessoires  des  conventions 
tenriant  à  leur  donner  plus  de  garantie  et  de  so- 
lidité :  or  le  gage  et  le  nantissement  doivent  être 
rang^  au  nombre  de  ces  moyens  ou  effets  ac- 
cessoires des  conventions.  Ainsi,  le  chapitre  du 
gage  et  nantissement  devrait  naturellement  être 
placé  à  la  suite  du  cautionnement.  Laissé  où  il 
se  trouve  dans  le  projet,  il  rompt  la  chaîne  des 
idées,  et  est  véritablement  déplacé. 

2"  Le  mandat  n'a  point  pour  effet  nécessaire 
d'acquérir.  Il  est  donc  hors  les  contrats  qui  con- 
stituent les  différentes  manières  d'acquérir  ;  il 
doit  former  le  deruier  chapitre  du  Gode,  comme 
exception  au  prindpe  général  à  toutes  les  con- 
ventions, qui  veut  que  chacun  contracte  pour 
lui-même. 

UVRE  PRâUHINAIRE. 

DIT  DROIT  ET  DES  LOIS. 

TITRB  PREMIER. 
Définitions  géne'rales. 

Art  4.  Les  coutumes  et  usages,  non  sanctionnés 
par  l'autorité  publique,  ne  peuvent  avoir  de 
îbrce  de  loi  dans  un  non  gouvernement,  et  sur- 
tout dans  un  gouvernement  républicain,  où  la 
loi  doit  être  une  comme  sa  constitution. 

Art  7.  1°  La  loi  ne  peut  que  contraindre  ou 
réprimer  la  volonté  de  l'homme;  elle  ne  peut 
donc  qu'ordonner  ou  défendre,  et  voilà  pourquoi 
Icomme  le  porte  l'article  8  du  titre  iV  du  même 
livre)  (ouf  ce  que  ta  loi  ne  défend  point  est  réputé 
licite. 

2*  Au  lieu  de  ces  mots,  elle  annonce^  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  dire,  elle  établit?  Gttt6  exprès- 
ROUj  elle  annonce,  est  sans  cuactôre  et  b^s-în- 
dgoiflaate. 

TITRE  11. 
Division  des  Un». 
Art.  l*'.  3*  alinéa.  Les  rapports  de  l'homme  avee 
la  loi  ;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire,  avw  Vor- 
iretooial? 
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TITRE  m. 
Publication  des  lois. 
Art.  4.  Rien  de  ce  qui  est  relatif  à  la  publica- 
tion des  lois,  qui  n'ont  leur  force  et  leur  effet 
que  du  jour  de  cette  publication,  ne  doit  être 
incertain  :  or  rien  de  plus  vague  et  de  moins 
précis  que  cet  article  4,  oui  fait  dépendre  le  lieu 
de  la  pubhcation  :  l**  de  la  nature  de  la  loi  à  pu- 
blier ;  ï"  du  fait  de  savoir  à  quelle  autorité  ap- 
partiendront son  exécution  et  son  application. 
Qui  jui^era  la  loi  pour  en  déterminer  la  nature,  et 
lautonté  chargée  de  Texécuter  ou  de  l'appli- 

auer?  Sera-ce  le  ministre?  Est-il  bien  certain 
'ailleurs  qu'il  soit  une  seule  loi  dont  l'applica- 
tion n'appartienne  ou  ne  puisse  appartenir  aux 
tribunaux?  Que  signifie  d'ailleurs  celte  prétendue 
publication  par  l'autorité  administrative  dont  les 
séances  ne  sont  point  publiques?  Il  faudrait  au 
moins,  dans  ce  cas,  établir  une  formede  publica- 
tion ;  car  il  faut  que  toutes  les  lois  et  règle- 
ments, même  lus  règlements  locaux,  soient  pu- 
bliés réellement  et  efficacement  pour  qu'ils 
deviennent  exécutoires,  et  que  tous  ceux  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  judiciai- 
res (et  il  en  est  peu  qui  ne  soient  dans  ce  cas) 
soient  publiés  dans  les  tribunaux  d'appel. 
TITRE  IV, 
Des  effets  de  la  loi. 
Art.  1".  Terminer  tous  les  raisonnements.  Gette 
idée  est  faible  et  peint  mal  l'effet  de  la  loi  ;  il 
vaudrait  mieux  supprimer  cette  partie  de  la  défi- 
nition. 

X  TITRE  V. 

De  l'application  et  de  Cinterprétation  des  lois. 

Art.  12.  Se  rend  coupable  d'abus  de  pouvoir  elde 
déni  de  justice.  Il  nous  semble  au'il  ne  peut  y 
avoir  là  que  dent  dejusticeet  non  anus  de  {louvoir. 

Observation  générale  sur  le  livre  qui  précède. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  aucun  règle- 
ment, si  ce  n'est  pour  l'ordre  de  leurs  audiences 
et  le  service  des  ofiicicrs  ministériels,  sauf  l'homo- 
logation par  le  Gouvernement  de  ces  règlements 
de  police  intérieure.  Ne  faudrait-il  pas  insérer, 
dans  le  livre  du  droit  et  des  tots,  une  disposition 
qui  consacrftt  le  principe  ?  on  dire  au  moins  que 
nul  ne  peut  foire  des  règlements,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  le  Goqe  judiciaire? 

UVRE  PREMIER. 

Des  personnes, 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  II. 

Art.  5.  Quel  est  le  droit  civil  proprement  dit 
dont  jouissent  en  France  les  étrangers  ? 

Art.  30.  De  transmettre  à  ce  titre  ses  biens,  etc. 
A  quel  autre  titre  les  laisseront-ils  à  ceux  qui 
doivent  les  recueillir?  N'est-ce  pas  là  rétablir  la 
confiscation  que  rejette  l'article  35,  ou  au  moins 
n'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  les  deux  articles? 

TITRE  U. 

Des  actes  destinés  à  constater  Vétat  civil. 

Art  4.  Ou  par  fondé  de  procuration  spéciale.  Il 
nous  semble  qu'il  faudrait  ajouter  :  «  dans  les  cas 

<  où  la  présence  des  parties  u'est  pas  exigée  par 

<  la  loi;  »  car  pour  le  mariage,  par  exemple,  le^- 
parties  ne  peuvent  donner  leur  consentement  par 
un  fondé  de  procuration. 
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Art.  U.  Quels  sont  les  moyens  coercilifs  pour  ' 
faire  opérer  les  dépôts  de  registres? 

Art.  22,  23  et  24,  auxquels  il  faut  joindre  l'ar- 
ticle 70. 

1"  Ne  faut-il  pas  distinguer  les  nullités  esseo- 
tielles  qui  opéreraient  la  nullité  de  l'acti;,  de  celles 
qui,  ne  présentant  que  des  incxactituiies  dans  la 
rôduclion.  n'empéclieraient  point  que  l'acte  ne 
fit  preuve,  et  ne  devraient  donner  lieu  qu'à  des 
amendes  ou  autres  peines  contre  l'officier  public 
nécligeot  ou  ignorant?  . 

2°  Ne  faut-il  pas  prévoir  les  cas  où  le  commis- 
saire aurait  négligé  de  faire  prononcer  sur  la 
nullité  de  l'acteroùtouslcs témoins, qiUaiiraient 
connaissance  de  l'acte  de  naissance,  par  exemple, 
seraient  décédés? 

Dana  le  dernier  cas,  que  ferait  le  commissaire 
pour  l'exécution  de  l'article  70? 

Art.  29.  l»  Toute  déclaration,  qui  prouverait 
qu'un  enfant  est  le  tniit  d'un  inceste  ou  d'un 
adultère,  ne  doit  point  être  reçue. 

2°  Doit-on  permettre  à  celui  qui  se  dit  père  d'un 
enfant,  d'indiquer  dans  sa  déclaration  celle  qu'il 
prétend  ôtre  sa  mèi'e,  sans  l'aveu  de  celle-ri,  on 
sans  des  preuves  formelles  résultant  de  l'acte  de 
naissance  même? 

Art.  (3i,  65  et  Gtî.  Quels  seront  les  moyenscoer- 
citifs  pour  l'exécution  de  ces  articles? 

Si  le  maître  du  navire  ne  s'était  point  conformé 
au  3«  alinéa,  quel  serait  le  remède? 

Modèle  des  cKtes  de  naissance. 
Ne  faudrait-il  point,  dans  l'acte  de  naissance, 
exiger  la  déclaration  des  lieux  où  sont  nés  les 
père  et  mère,  ou  au  moins  du  lieu  où  ils  ont  été 
mariés?  co  qui  conduirait  à  leur  acte  de  mariage 
énonciatif  du  lieu  de  leur  naissance  :  de  cette 
manière,  les  Hliations  s'établiraient  très-facile- 
ment. Ne  faudrait-il  pas' exiger  la  même  énoncia- 
tion  dans  les  actes  de  dècés,  autant  que  cela  serait 
jMSsible.  et  sans  que  l'omission  de  cette  ënoncia- 
tion  puisse  opérer  nullité? 

TITRE  UI. 
Du  domiàle. 
Art.  10.  Oii  assignera-t-on  celui  qui,  n'ayant 

Soint.de  résidence  fixe,  n'aura  point  non  plus  de 
ernier  domicile  connu? 

TITRE  IV. 
Des  absents. 
Art.  17.  2"  alinéa.  Qu'autant  (fu'en  réunissant  le 
temps  écoulé  depuis  leur  majorttù\  il  ne  se  trouve 
point  un  laps  de  iempa  de  trente  années  révo- 
lues^ etc.  Ne  faudrait-il  pnint  dire  pour  plus  de 
clarté  :  qu'autant  qu'en  réunissant  le  temps  écoulé 
depuis  leur  majorité  à  celui  qui  s'est  écoulé  de- 
puis l'envoi  en  possession  provisoire  jusqu'à  la 
mort  de  l'absent,  il  ne  se  trouve  point,  etc.? 
TITRK  V. 
Du  mariage. 
Art.  12.  Au  lieu  du  mot  consenti,  il  faudrait 
dire  contracté. 

Art.  15.  Ne  faut-il  pas  pourvoir  au  cas  où  il  n'y 
aurait  point  de  parents? 

CHAPITRE  lu. 
Des  oppositions  du  mariage. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  31  et  32.  1°  Dans  le  lieu  où  lemariage  doit 
être  célébré...  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le 
mariage  doit  être  céle'bri. 
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Suivant  l^rt.  22  da  chapitre  ii,  le  mariage  peut 
être  célébré  dans  la  commune  on  l'un  des  deux 
époux  a  son  domicile.  Faudra-t-îl  élire  domicile 
dans  lus  deux  communes?  Et  quel  sera  celui  des 
deux  juges  de  paix  qui  connaîtra  de  la  demande 
en  mainlevée?  U  nous  semble  qu'il  faudrait  que 
l'élection  de  domicile  et  l'aclion  en  mainlevée 
eussent  lieu  où  est  le  domicile  du  futur  ?i  l'occa- 
sion duquell opposition  aurait  été  formée. 

2°  Dans  une  matière  aussi  importante,  ne  fau- 
drait-il point  que  les  deux  degrés  de  juridiction 
fussent  le  tribunal  d'arrondissement  et  le  tribunal 
d'appel,  sauf  l'abréviation  des  délais  ? 

SEcnoN  u. 

Art.  36.  De  la  continuation  de  la  violence  ;  il 
faudrait  ajouter  ou  de  l'erreur. 

Art.  37,  Même  de  la  part  de  celui  des  époux  qui 
a  l'âge  requis^  etc.  Cette  disposition  npus  paraît 
d'une  rigueur  extrême.  Un  homme,  majeur  et 
riche,  épouse  une  enfant  que  sa  famille  pauvre 
sacrifie  à  sa  cupidité.  Cette  enfant  s'attache  à 
l'homme  qui  l'a  épousée  lit)rement  ;  et  cet  homme 
aura  le  droit  de  la  répudier,  de  la  laisser  mal- 
heureuse, déshonorée,  et  sans  état  ! 

Nous  ajoutons  que  rarticU;  35  suppose  que  la  dé- 
claration ne  peut  être  formée  que  par  celui  des 
deux  époux  qui  a  contracté  mariage  avant  l'fige 
requis  par  la  loi,  puisqu'il  parle  de  la  puberté  ac- 
quise par  le  réclamant  de  la  femme  qui  a  conçu 
avant  Vépoque  de  la  réclamation. 

Art.  38,  Ne  fatidrail-il  pas  quelque  peine  ou 
amende  contre  l'oflicier  public  qui  aurait  marié 
des  mineurs  de  25  ans,  sans  les  consentements 
exigés  par  les  articles  10, 13el  l'idu  présent  titre? 

Art.  42.  Par  euite  de  cet  article,  ne  faudrait-il 
point  une  disposition  qui  porte  qu'expédition  de 
l'acte  de  célébration  sera  délivrée  aux  parties 
dans  les  vingt-quatre  heures  ?  I)e  cette  manière 
l'état  des  citoyens  serait  moins  à  la  discrétion  des 
officiers  publics. 

Art.  Ad.Nombstant  ta  possession  S  état  contraire 
qui  ne  serait  point  contradictoire  avec  celui  qui 
oppose  la  nullité.  11  nous  semble  que  le  mariage 
n  existant  point,  puisque  celui  célébré  est  radica- 
lement nul,  la  possession  d'état,  mémo  contra- 
dictoire avec  celui  qui  a  été  trompé  et  qui  a  sup- 
posé l'existence  d  un  mariage  qui  n'existait 
réellement  point,  ne  peut  devenir  un  moyen 
contre  sa  réclamalioo. 

Voyez  l'article  suivant,  qui  veut  qu'une  pareille 
union  soit  nulle,  môme  à  l'égard  des  enfants  qui 
en  sont  issus,  sans  èg:ird  à  la  possession  d'état. 

Art-  65,  66,  67  et  68.  Le  consentement  que 
donne  le  mari  au  commerce  de  sa  femme,  n'est- 
il  pas  une  autorisation  suffisante  pour  que  cette 
dernière  siste  en  jugement  sur  les  actions  qui 
sont  la  suite  et  l'effet  de  ce  commerce? 

Combien  de  cas  oCi  l'on  ne  peut  exiger,  sans  les 
plus  graves  inconvénients,  que  le  mari  aulo- 
rise  sa  femme  et  soit  assigné  conjointement  avec 
elle,  surtout  quand  il  n'est  pas  avec  elle  en  com- 
munauté pour  son  commerce! 

Art.  73.  Suivant  notre  ancien  droit  français, 
cette  nullité  pouvait  être  opposée  ijar  toutes  les 
parties  intéressées  :  en  effet,  elle  tient  au  droit 
public  et  à  l'incapacité  absolue  de  la  femme;  ce 
qui  nous  fait  penser  que  l'ancien  principe  était 
meilleur  et  plus  conséquent  que  la  disposition' 
du  présent  article. 

Nota.  L'impuissance  n'est  plus  rangée  au 
nombre  des  causes  qui  peuvent  donner  lieu  au 
divorce.  Cependant,  dans  ce  cas,  le  but  du  ma- 
riage est  manqué  ;  uu  des  époux  est  trompé 
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aussi  bien  mie  le  vœu  de  la  nature,  et  il  nous 
st'mbic  que  l'incapaciié  naturelle  do  la  part  d'un 
dt'j  Opoux  doit,  plus  que  tout  autre  motif,  opérer 
la  dissolution  du  mariafîe.  Nous  savons  que 
l'allégation  d'un  pareil  motif  parait  immoral,  et 
que  tel  époux  aimera  mieux  passer  sa  vie  dans 
le  malheur,  que  de  soumettre  h  la  justice  une 
(li'uiande  que  l'opinion  publique  regardera  comme 
huDteuse. 

Mais  ne  peut*oii  pas  tout  concilier  à  cet  égard, 
m  statuant  que  le  divorce  pourra  être  demande 
]i(>uriDcom[Kitibilité  d'humeur,  après  cinq  ans  du 
ji>urdc  la  célébration  du  mariage,  et  quand  les 
épuux  D'aurout  point  eu  d'enfants? 

Oitle  idée  nous  parait  digne  d'être  méditée. 

TITRE  VI. 
Du  divorce. 

Art.  3.  Faut-il  diviser  ou  cumuler  les  termes 
du  deuxième  alinéa? 

^oug  pensons  que  les  sévices  ou  mauvais 
Iraitements  ne  doivent  pas  toujours  suffire  pour 
[Frononcer  le  divorce,  mais  qu'aussi  le  divorce, 
ïuivant  les  cas,  pourrait  être  prononcé  sans  qu'il 
y  eût  eu  sévices.  Tel  homme  peut  .se  nermetti  e 
des  viuleuces,  et  souvent  les  époux  ne  s  en  aime- 
rjiit  pas  moins  après  cet  orase  domestique; 
mais,  entre  des  :\ines  plus  scosibles  et  dont  les 
jia.^sioBs  sont  plus  niflînées,  une  suite  d'injustices 
l't  de  tracasseries,  le  mépris,  l'outrage,  sont  pires 
que  des  coups,  et  peuvent  suflire.  11  faut  donc, 
sur  cet  objet,  une  rédaction  plus  précise. 

-Nuus  pensons  aussi  que  la  disposition  du 
iruisième  alinéa  relatif  il  l'adultère  de  la  femme, 
doit  être  réformée.  !*>  (Quelles  seront  les  cir- 
cunstances  qui  caractériseront  le  scandale  public 
dont  pirle  la  loi  ?  Le  divorce  n'aura-t-il  lieu 
'lu'autant  que  la  femme  sera  notoirement  affichée 
luuruue  prostituée  publique? Quelle  sera  la 
re:iime  assez  maladroite  pour  que  le  mari  puisse 
avoir  des  preuves  écrites  émanées  d'elle?  Quoi 
ilonc!  le  mari  qui  pourrait  établir  par  des  té- 
moins aùiï,  joints  ï  des  écrits  non  suspects  de 
Limant  lui-même,  ou  i>ar  un  ensemble  de 
preuve  certaines,  que  sa  femme  viole  tous  ses 
d -voirs,  lui  donne  même  des  enfants  étrangers 
«Ta  contraint  de  tout  souffrir  en  silencx'  !  ba  loi 
doit-elle  proclamer  en  principe  un  tel  reli- 
clicnient  ? 

.Xons  pensons  donc  que  le  divorce  doit  être  pu- 
rement et  simplement  autorisé  pour  adultère  ou 
delaucbe  de  la  femme,  et  qu'il  faudrait  retrancher 
ces  mots  :  accompagné,  de  scandale  public,  ou 
yrifvvc  par  des  écrits  émanés  d'elle. 

Art.  32.  Cette  disposition  est-elle  juste  dans  ces 
deux  cas  déterminés  par  la  loi  :  1°  quand  il  s'agit 
d'un  mari  qui  a  abandonné  sa  maison,  sa  femme 
et  ta  enfanta;  2'  quand  il  s'agit  d'un  mari  qui 
tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune? 

ArL  3ô  et  38. 1°  Il  faudrait  que,  sur  la  demande 
oc  la  femme,  le  scellé  fût,  dans  tous  les  cas,  ap- 
posé provisoiremeot,  et  que  jamais  il  ne  pùt  être 
levé  sans  inventaire  qu'après  le  jugement. 

'2°  Les  contestations  sur  cet  objet  sont  trop  im- 
portantes pour  n'être  point  portées  devant  les 
tribunaux  d'arrondissement  et  d'appel,  suivant 
la  marche  ordinaire. 

TITRE  VU. 

De  la  paternité. 

Art '8.  Snffira-t-il  que  le  désaveu  extrajudi- 
ciaire  soit  Bignlilé  dans  les  huit  mois  après  le 
retonr,  ou  fandra-t-il  encore  que  l'action  qui  doit 
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suivre  le  désaveu  soit  intentée  dans  le  même 
délai  de  huit  mois? 

S'il  suffit  que  le  désaveu  soit  signifié  dans  les 
huit  mois,  if  faut  dire  dans  quel  antre  délai  l'ac- 
tion doit  être  intentée,  à  peine  de  déchéance  ou 
nullité  du  désaveu. 

TITRE  VIII. 
De  la  puissance  paternelle. 
Art.  2.  Sans  doute  le  droit  de  détention  n'a  lieu 
que  contre  l'enfant  mineur:  mais  ne  faudrait-il 
pas  le  dire  ? 

TITRE  LX. 
De  la  minorité,  tutelle^  etc. 
Art.  17.  Cet  article  est-il  bien  rédigé?  Ne  fau- 
drait-il pas  dire  :  cette  déclaration  est,  à  peine  de 
nullité,  signée,  dam  le  premier  cas,  du  juge  de 
paix,  de  son  gretlier  et  du  déclarant  :  dans  le 
deuxième  cas,  du  notaire,  des  deux  témoins  et  du 
déclarant  ? 

Art.  30.  D'après  cet  article  et  le  surplus  de  la 
loi,  les  parents  sont  libres  de  nommer  pour  tuteur 
le  plus  éloigné  comme  le  plus  proche  ;  il  semble- 
rait juste  cependant  que  les  charges  fussent  pro- 
portionnées aux  avantages,  et  que  les  tutelles 
fussent  déférées  comme  les  successions.  Cette 
idée  a  suggéré  l'article  2i,  deuxième  alinéa. 

On  dira  que  le  parent  le  plus  proche  peut  pré- 
senter moins  de  garantie  et  de  solvab.lité. 

Le  remède  à  cela  sera  que  les  parents  restent 
libres  de  nommer  le  tuteur  qu'ils  jugeront  le  plus 
sohde  :  mais  que  celui-ci  soit  en  droit  de  reporter 
la  tutelle  au  parent  le  plus  proche,  sous  sa  propre 
garantie;  c'est  ce  qu'on  appelait  dans  quelques 
pays  l'aclion  en  condescente.  Celte  action  n'avait 
imint  lieu  entre  ceux  qui  devaient  succéder  éga- 
lement. 

On  dira  encore  que  le  tuteur  est  principalement 
donné  à  la  personne,  et  qu'il  faut  qu'on  puisse 
nommer  celui  qui  est  le  plus  capable  de  veiller 
4  la  garde  et  à  féducatiou  du  mineur;mais,  à  cet 
égard,  les  parents  pourront  remédier  à  tout,  eu 
décidant  du  lieu  où  le  mineur  serait  élevé,  et  de 
l'éducation  qu'il  y  recevrait. 

Art.  715.  2«  alinéa.  Ne  faudrail-il  point,  4  ces 
mots,  contre  des  curateurs,  etc,  substituer  ceux-ci, 
par  des  curateurs  ou  commissaires  à  la  succession? 

Art.  KO  et  81.  Tout  partage,  dans  lequel  un  mi- 
neur est  intéressé,  doit  être  fait  en  justice. 

1"  Maintenantque  l'ancienne  forme  de  procéder 
est  rétablie,  et  que  les  frais  de  justice,  qui  n'étaient 
rien  depuis  la  fol  de  brumaire  an  11 ,  sont  redo- 
vonus  exorbitants,  si  cet  article  du  Code  est  con- 
servé, toute  succession  modique,  dans  laquelle 
se  trouvera  un  mineur,  sera  absorbée,  et  quel- 
quefois au  delà,  par  les  frais  de  la  justice. 

Pourquoi  cette  demande  en  justice,  cette  nomi- 
nation d'experts  en  justice,  cette  affirmation  en 
justice,  cette  formation  des  lots  par  les  experts 
nommés  en  justice,  ce  procês-veroal  de  partage 
et  de  délivrance  de  lots  devant  notaire,  lorsque 
les  lots  étant  soumis  au  conseil  de  famille,  et 
d'ailleurs  tirés  au  sort  en  présence  du  commis- 
saire du  Gouvernement  ou  du  juge  de  paix,  le 
tout  sans  trais,  l'intérêt  du  mineur  serait  parfai- 
tement conservé? 

2°  Qui  supportera  tous  les  frais  de  justice?  sera- 
ce  le  mineur  seul?  sera-ce  la  cohérie?  la  loi  ne 
le  dit  [joint.  Cependant  cette  question  est  impor- 
tante, bi  le  mineur  seul  supporte  les  frais,  dans 
une  infinité  de  cas,  la  succession  sera  nulle  pour 
lui  ;  si  les  trais  sont  supportés  par  la  cohérie. 
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malheur  à  qui  aura  une  succession  à  partager 
avec  des  mineurg! 

Tout  autre  partage  ne  mut  être  que  provisionnel 
(art.  81);,  c'esl-à-di're  qu  il  faudra  ou  que  le  mi- 
neur soit  ruiné  par  les  frais  de  iustice,  ou  que, 
pciidaDt  douze,  quinze  années,  chaque  cohéritier 
ne  soit  que  possesseur  précaire  de  sa  propriété, 
qu*iL  ne  pourra  niaugmenter  ni  améliorer,  etc. 

Art.  114.  Par  qot  cette  nullité  du  mariage  con- 
tracté par  le  tuteuravecsa  pupille,  etc.,  sera-t-elle 
proposée,  et  dans  quel  lemnsT  Voir  les  arti- 
cles 34,  39  et  autres  du  titre  V. 

OBSERVATION  GÉNÉRALE  ET  PRÉLIMINAIRE. 

Si  l'interdiction  pour  prodigalité  n'est  plus 
admise,  ne  faudrait-il  pas  au  moins  que  la  fa- 
mille pût  nommer  an  conseil  à  celui  dont  la  pro- 
digalité est  extrême  et  notoire  t 
TITRE  X. 

DE  LA  HAJORITâ  GT  INTERDICTION. 

Art.  11.  Cet  article  ne  doit-il  pas  être  rédigé 
ainsi  :  Les  faits  cCimbécillité,  de  démence  ou  de 
/ureur,  sont  articulés  par  écrit,  etc.  t  En  laissant 
l'article  tel  qu'il  est,  il  semble  qu'il  n'y  aurait  oue 
les  faits  de  démence  qui  devraient  être  articulés 
par  écrit. 

Même  observation  sur  l'article  25. 

Art.  13.  Par  le  juge  de  paix  et  un  de  $e$  asses- 
$eura.  D'après  une  loi  no];Lvelle,  les  juges  de  paix 
ne  doivent  plus  avoir  d'assesseurs. 

LIVRE  II. 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÈSENTES  MODIFICATIONS  m 
LA  PROPRIÉTÉ. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  distinction  des  biens. 

Art.  5.  Sont  re'putés  immeubles  par  leur  desti- 
natio»,  les  animaux  destine's  à  la  culture. 

1"  Résulte-t-il  do  là  que  les  chevaux,  les  vaches, 
les  moutons  qui  nantissent  une  ferme,  ne  puissent 
être  l'objet  d  une  saisie  mobilière  ?  que  la  vente 
forcée  do  ces  animaux  soit  assujettie  à,  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  forcée  des  im- 
meubles ?  jamais  il  n'en  fut  ainsi. 

2"  Quels  sont  précisément  les  animaux  qui 
doivent  être  considérés  comme  destinés  à  la  cul- 
ture, et  jusqu'où  cela  doit-il  s'étendre?  Les  vacbes, 
les  moutons,  tes  porcs,  les  chèvres,  qui  ne  con- 
tribuent à  la  culture  que  par  les  engrais  qu'ils 
procurent,  sont-ils  immeubles? 

3"  Le  produit  en  foin  de  la  récolte  d'une  prairie, 
est-il  plus  immeuble  que  le  produit  en  blé  d'une 
terre  labourable?  Les  foins  sont  une  denrée  qui, 
comme  toute  autre,  doit  être  dans  le  commerce 
des  choses  mobilières. 

Art.  8.  Les  re'colte^  pendantes  par  racines,  et  les 
fruits  des  arbres,  non  encore  rectteillis,  sont  im- 
meubles. M'y  aura-t-it  point  de  distinction  entre 
les  récoltes  appartenant  au  propriétaire  et.  celles 
appartenant  au  fermier?  Celles-ci  seront-elles  in- 
saisissables jusqu'à  ce  qu'elles  soient  coupées, 
et  qu'elles  puissent  être  clandestinement  vendues 
ou  enlevées  au  préjudice  du  propriétaire,  par  le 
fermier  débiteur  ?  Dans  certains  pays,  les  récoltes 
appartenant  au  fermier,  et  qui,  dans  sa  main, 
ne  pouvaient  être  considérées  comme  accessoires 
du  fonds  qui  ne  lut  appartenait  point,  se  par- 
tageaient comme  meubles  dans  sa  succession,  à 
quelque  époque  de  l'année  que  la  succession  fût 
&:hue  :  les  récoltes,  d'ailleurs,  s'amobiliaient  à 
une  époque  déterminée  et  pouvaient  être  saisies 
la  veille,  ce  qui  assurait  les  droits  du  proprié- 
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taire,  et  prévenait  toute  vente  fhiudnleuse  à  son 
préjudice  de  la  part  de  son  fermi^. 

Cfet  usage  avait  les  plus  grands  avantages,  et 
mérite  d'être  médité. 

Art.  17.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mis  en  place  par 
Fouvrier.  Cet  article  est  au  moins  obscur.  Veut- 
on  dire  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ou- 
vrier, OU  seulement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réunis 
par  ronvrier  sur  le  chantier  de  construction  T 
TITRE  U. 
De  la  pleine  propriété. 

Art.  2.  Moyennant  une  juste  indemnité.  Si  la  loi 
neporte  pas  moyennant  une  l'iMte  et  préalable  in- 
demnité,nous  retombons  dans  tous  les  abus  de 
l'ancien  régime,  où  l'homme,  provisoirement  dé- 
pouillé, réclamait,  pendant  toute  sa  vie^  une  in- 
demnité qu'il  n'obtenaîtjamais.  Si  cet  article  reste 
tel  qu'il  est  rédigé,  nous  ne  voyons  plus  de  ga- 
rantie pour  la  propriété  contre  les  agents  du  Gou- 
vernement. 

Art.  19.  La  loi  romaine,  au  dig.  de  acquirendo 
rerum  dominio,  attribuait  aux  propriétaires  voisins 
les  lies  qui  se  formaient  dans  les  fleuves,  dispo- 
sition qui  parait  plus  équitable  que  cet  article  du 
Gode,  et  piiis  digne  d'une  grande  nation,  dont  le 
véritable  intérêt  n'est  point  d'acquérir  des  pro- 
priétés nouvelles  par  préférence  aux  particuliers. 

Lesédits  et  déclarations  des  ci-devant  rois  qui 
attribuaient  au  domaine  les  lies  des  fleuves  et 
rivières  navigables,  n'étaient  que  des  lois  bur- 
sales;  Ces  lois  se  fondaient  sur  le  faux  prétexte 
que  ces  lies  étaient  un  accessoire  du  fleuve  qu'on 
regardait  comme  appartenant  au  roi. 

1"  Le  fleuve  lui-même  n'est  joint  un  domaine 
national,  mais  une  chose  publique  ;  il  appartient 
à  la  nation  non  à  titre  de  propriété,  mais  à  titre 
de  souveraineté. 

2°  L'Ile  n'est  pas  un  accessoire  des  eaux  du 
fleuve,  mais  bien  du  lit  du  fleuve,  sur  lequel  les 
droits  des  particuliers  ne  sont  pas  méconnus  lors- 
que le  fleuve  l'abandonne. 

3°  11  ne  peut  guère  se  former  une  tic  sans  que 
le  (leuve  s'élargisse  aux  dépens  des  terrains 
voisins;  et  les  ravages  auxquels  sont  exposés  les 
propriétaires  de  ces  terrains,  doivent  leur  faire 
obtenir  les  lies  qui  se  forment  dans  le  fleuve, 
comme  une  juste  indemnité  des  risques  qu'ils 
courent  et  des  pertes  qu'ils  éprouvent. 

Le  principe  que  nous  proposons  ne  porterait 
aucune  atteinte  a  la  propriété  domaniale  des  Iles 
que  la  nation  possède  ou  sur  lesquelles  elle  a  des 
titres  d'engagement;  mais  il  servirait  àtrauquil- 
\nec  les  particuliers  qui,  depuis  des  siècles,  pos- 
sèdent des  lies  dans  les  fleuves  comme  véritables 
propriétaires,  et  que  les  agents  du  domaine  ont 
toujours  vexés,  sans  pourtant  parvenir  à  les  dé- 
pouiller de  leurs  fonds. 

Art.  22.  Les  propriétaires  des  fonda  gu'eUea  oc- 
cupes ;  il  faut  dire,  les  propriétaires  des  fonds 
qt^elle  vient  occuper. 

TITRE  m. 
De  Vtuufrvit. 

Art.  18.  Sans  doute  les  arbres  arrachai  ou  brisés 
parle  vent  ou  tout  autre  accident  vertinmt  au 
profit'du  pri^riétaire  qui  sera  tenu  de  les  rem- 
placer ;  Farticle  semble  le  supposer,  mais  11  ne  le 
dit  point,  et  il  est  essentiel  qu  il  le  dise. 

Art.  26.  Est-il  indispensable  de  donner  caution 
de  l'usufruit  d'un  immeuble,  surtout  lorsque 
l'article  39  porte  que  l'usufruit  cesse  et  s'éteint 

Sar  l'abus  qu'on  en  peut  faire  en  dégradant  l'objet 
e  l'usufnut?  Cette  peine  rigoureuse  dont  sera 
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menacé  l'usufruitier,  ne  donnera-t-elle  pas  au 
propriétaire  autant  et  plus  de  garantie  qu'une 
caution  ?  Et  comment  d  ailleurs  trouver  une  cau- 
tion qui  veuille  garanlir  l'adminislratiou  d'un 
nsuftnitier  qui  peut  jouir  pendant  vingt,  trente, 
quarante  années  ? 

Art.  39.  Par  la  mort  étoile  de  l'usufruitier.  La 
mort  civile  n'emportant  point,  d'aprûs  les  nou- 
velles lois,  la  peine  de  confiscation,  il  semble  que 
l'usufruit  devrait  se  perpétuerjusqu'à  la  mort  na- 
turelle du  condamné  au  profit  de  ses  héritiers. 

Art,  42.  Lorsqu'il  consent  h  la  vente  de  lachose 
ànnt  il  a  l'usufruit.  Pour  plus  de  clarté  et  de  pré- 
cision, ne  faudrait-il  pas  dire  :  t  lorsqu'il  consent 
à  la  vente,  avec  transport  dejouissance,  de  la  chose 
dont  lia  l'usufruit?  » 

11  n'y  a  en  effet  que  le  consentement  donné  à 
la  vente,  avec  transport  de  jouissance,  qui  puisse 
être  considéré  comme  renonciation  à  rusufruit. 

Bu  tout  il  faut  prévoir  et  prévenir  les  surprises 
qui  pourraient  être  faites  ou  a  l'ignorance  ou  à  la 
coanauce. 

LIVRE  m. 
Dispositions  générales. 
Art.  1".  «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  : 
•  I*  Par  la  puissance  paternelle.  Il  en  a  été 
I  traité  au  litre  des  tutelles  ; 


ImI  puissance  paternelle  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  donner  des  droits  à  la  propriété  des  biens  des 
enfants.  Si  elle  doit  passer  quelquefois  dans  les 
mains  du  père,  ce  ne  peut  être  que  de  la  ma- 
nière dontse  transmettent  ordinairement  les  biens, 
et  non  par  l'elTet  de  la  puissance  paternelle.  L'ar- 
ticle ci-dessus ,  qui  rappelle  le  titre  des  tutelles, 
conlient  une  erreur  manifeste  ;  car  ce  titre,  art.  5 
et  6,  n'accorde  pas  au  péreun  droit  de  propriété, 
mais  une  simple  jouissance  pendant  la  minorité 
de  ses  enfants. 

Le  nombre  1"  de  l'article  ci-dessus  est  à  re- 
tranclier. 

Art.  2.  «  La  loi  civile  ne  reconnaît  point  le  droit 

<  de  simple  occupation. 

<  Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître,  etc.  > 
Détruire  le  droit  de  premier  occupant,  c'est 
anéantir  en  même  temps  Teffet  de  la  possession 
annale,  qui  avait  lieu  même  vis-à-Tis  d'un  pré- 
cédent propriétaire. 

Ce  droit  important  était  consacré  par  le  droit 
romain  ;  et  il  était  établi  pour  toute  la  France  par 
l'ordonnance  de  1667. 

On  doit  s'empresser  de  supprimer  l'article  2, 
comme  blessant  les  régies  du  droit  commun;  et 
de  reconnaître,  dans  le  Gode,  le  droit  de  premier 
occupant,  fonde  sur  une  poasessiou  annale,  con- 
formément aux  règles  de  l'ordonnance  de  1667. 
TITRE  PREMIER. 
Des  successions. 
ClUPUBE  PneMlER. 
SECIION  PREÏlàRE. 

Art.  3.  <  Si  l'individu  condamné  n'a  point  été 
'  arrêté,  un  ne  s'est  point  représenté  dans  le  délai 

<  que  la  loi  lui  accorde  pour  puiser  la  contumace, 
«  sa  mort  civile  est  encourue  du  jour  de  l'exêcu- 
«  tion  du  jugement  de  condamnation...  » 

Cette  règle  était  consacrée  par  l'ancienne  légis- 
lation ;  mais  il  parait  préférable  de  ne  faire  courir 
la  mort  civile  que  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  delà  contumace.  Cette  disposition  produirait 
des  résultats  beaucoup  plus  simples.  S'il  surve- 
nait au  contumax  des  successions  pendant  le  dê- 
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lai,  il  suffirait  de  dire  qu'il  en  serait  usé  à  son 
égard  comme  à  l'égard  des  absents.  Alors  on  rédi- 
gerait les  articles  26, 27  et  28-d'aprés  ce  principe 
et  011  supprimerait  les  articles  16,  17,  18,  19  et  2(i 
du  chapitre  11,  dont  plusieurs  causeront  beaucoup 
d  embarras  dans  l'exécution. 

Art.  7.  «Si  plusieurs  individus,  respectivement 
«  appelés  a  la  succession  l'un  de  l'autre,  périssent 
«  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse 

•  prouver  lequel  est  décédé  le  premier,  la  pré- 
«  somption  de  survie  est  déterminée  par  les  cir- 
<  constances  du  fait,  et,  à  leur  détiiut,  par  la  force 
«  de  l  âge  et  du  sexe.  > 

La  présomption  de  survie,  déterminée  par  les 
circonstances  du  fait,  est  une  disposition  Tague 
et  qui  offre  un  champ  trop  vaste  aux  contestaUons 
et  a  1  arbitraire.  Les  circonstances  ne  seraient  à 
considérer  qu'autant  qu'elles  seraient  détermi- 
nantes, et  elles  ne  peuvent  être  déterminantes 
ou  autant  qu'elles  procureraient  la  preuve  du  fait 
dont  on  veut  acquérir  la  connaissance.  Or,  dès 
que  l'article  est  conçu  dans  l'hypothèse  de  l'im- 
possihihté  de  prouver  le  fait,  il  n'y  pas  lieu  de 
s  arrêter  aux  circonstances.  Les  seules  présomp- 
tions qui  doivent  guider  en  pareil  cas.  sont  celles 
qu  on  nomme  lurw  et  de  jure,  telles  qu'elles  sont 
dédmtes  dans  les  ariicles  8,  9,  10  et  11.  On  pro- 
pose de  terminer  l'article  7  par  ces  mots  : 

La  présomption  de  survie  est  déterminée  par  la 
force  de  l'âge  et  du  sexe,  oonformément  aux  rèales 
suivantes.  " 

CHAPriRE  II. 

Art.  15.  «  Sont  incapables  de  succéder  :  1»  celui 
«  qui,  etc.;  2»  l'enfant  mort-né  ;  3»  celui  qui,  etc  • 
«  4°  1  enfant  né  avant  cent  quatre-vingt-six  jours 

•  quand  même  il  aurait  donné  quelque  sime  dé 

•  vie;  5°  celui,  etc.  » 

,  Le  nombre  4  de  cet  article  présente  une  dispo- 
sition qu'on  ne  peut  asseoir  sur  aucune  base  Les 
connaissances  de  l'art  ne  s'étendent  point  jusqu'à 
déterminer  le  nombre  de  jours  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  conception  do  la  mére  jusqu'à  la  nais- 
sance de  l'enfant.  11  est  très-commun  de  voir  de« 
femmes  se  tromper  elles-mêmes  de  vingt-cinq  à 
trente  jours  sur  l'époque  de  leur  grossesse  ■  com- 
ment donc  faire  une  supputation  aussi  exacte 
que  celle  qui  est  exigée  ici?  Le  nombre  2  de  l'ai^ 
ticle  en  dit  assez  pour  l'objet  que  le  législateur 
doit  se  proposer  ;  le  nombre  4  est  à  rejeter 

Art.  16,  17,  18,  19  et  20. 

On  renvoie,  sur  ces  articles,  à  l'observation 
ci-dessus,  fille  sur  l'article  3. 

CHAPITRE  III. 

Sur  l'ordre  des  successions. 

La  loi  du  17  nivôse  a  supprimé  les  distinctions 
résultant  de  la  nature  et  de  l'origine  des  biens  • 
elle  a,  en  hgne collatérale  comme  en  ligne  directe' 
adnus  la  représentation  à  l'infini,  et  établi  un 
mode  de  succéder  tel,  qu'après  une  première  di- 
vision de  l'entière  succession  en  deux  moitiés 
lune  pourla  lime  paternelle,  l'autre  pour  la  limé 
maternelle,  il  faut  dans  chaque  ligne  faire  autant 
de  subdivisions  ou  refentes  qu'on  est  obligé  de 
remonter  de  degrés,  pour  trouver  la  descendance 
des  auteurs  du  dérunt,  qui  ne  sont  pas  entre 
eux  de  la  même  famille. 

Ce  mode,  emprunté  descoutumes  de  Bretagne  et 
d  Anjou,  en  successions  collatérales,  pouvait  pa- 
raître le  plus  naturel,  puisqu'il  faisait  retourner 
les  biens  du  défunt,  dans  une  juste  proportion 
aux  différeates  souches  d'où  ils  étaient  censés 
sortis.  Il  était  d'ailleurs  pour  elles  une  sorte  de 
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compensation  de  la  perte  que  leur  faisait  éprouver 
l'abolition  des  retours  de  propres-,  mais  il  présen- 
tait peut-être  l'inconvénient  de  morceler  trop  les 
propriélf^s,  et  de  n'être  pas  très-approprié  à  la 
rx>nâistance  d'un  craad  empire. 

L3  projet  de  Gode  consacre  l'abolition  des  dis- 
tinctions sur  lu  nature  ut  l'origine  des  biens,  et  la 
représentation  à  l'intîni  en  lisoe  direclu  descen- 
dante; ce  qui  ne  peut  être  qu'approuvé.  Il  admet, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  successif  des  ascen- 
dants et  des  collatéraux,  une  ])remiùre  division 
de  la  succession  en  deux  portions  égales,  l'une 
pour  la  lignn  paternolle,  Vautre  pour  la  ligne 
maternelle.  Mais  rejetant  toute  espèce  de  subdi- 
vision ou  refente  dans  chacune  de  ces  deux  lignes, 
il  attribue  la  portion  enliiVe  au  parent  le  plus 
proche,  sans  s  embarrasser  si  les  biens  de  la  suc- 
cession viennent  ou  non  de  ta  branche  à  laquelle 
ce  parent  appartient.  En  conséquence  si,  verbi 
gruiià,  dans  la  ligne  paternelle  l'aîeul  du  défunt 
survit,  il  s'emparera  de  l'intégnilité  de  la  portion 
dclérée  à  cette  li^ne,  quoique  la  plus  grande  par- 
tie, et  peut-être  même  ia  totalité  des  bieas  qui 
composent  la  succession,  procèdent  de  l'estoc  de 
l'aïeule.  Il  en  sera  de  même  de  celle-ci,  si  c'est 
elle  qui  survit  à  l'aïeul.  Il  en  sera  encore  de 
même  en  ligne  collatérale,  s'il  se  trouve  un  des- 
ceniJant  de  Tua  de  ces  deux  aïeuls,  et  qu'il  n'y 
en  uit  pas  de  l'autre  :  ce  descendant,  d'après 
le  projet  de  Gode,  s'emparera  pareillement  de 
tout  au  pn-judice  de  la  famille  de  l'autre  aïeul,  de 
laquelle  cependant  il  sera  possible  que  soient  en- 
core sortis  tous  lus  biens  qui  sont  l'objet  du  par- 
tage. 

lin  pareil  ordre  de  succt'der,  qui  tend  à  dé- 
pouiller des  familles  entières  pour  en  enrichir 
d'autros  gratuitement,  et  à  réunir  sous  une  seule 
main  des  masses  énormes  de  propriétés,  n'acquerra 
jamais  de  stabilité;  car  son  premier  effet  est 
d'i  oler  les  individus  qui  composent  la  famille, 
et  de  relâcher  les  liens  qui  les  unissent.  11  n'est 

Pas  d'ailleurs  favorable  à  l'agncutture,  en  ce  que 
homme  qui  possède  une  trop  grande  masse  de 
biens  territoriaux ,  au  lieu  de  s'occuper  du 
soin  de  les  rendre  plus  productifs,  en  confie 
l'administration  à  un  agent,  qui  le  plus  sou- 
vent les  dégrade  elles  détériore.  Il  est  surtout 
impolitique,  eu  ce  que  l'intérêt  de  l'Etat  n'est 
pas  d'avoir  quelques  citoyens  excessivement 
riches,  et  par  conséquent  beaucoup  de  pauvres, 
mais  d'avoir  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens  aisés,  surtout  dans  la  classe  des  proprié- 
taires, qui  est  véritabieineat  celle  qui  se  rattache 
le  plus  a  la  cité. 

Certes,  la  distinction  des  propres,  sur  laquelle 
était  fondée  l'ancienne  législation,  serait  bien  pré- 
férable au  système  du  projet  de  CodCj  parce  que 
du  moins  elle  rendait  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tenait, et  donnait  un  cours  moins  resserre  a  la 
transmission  héréditaire  des  biens  territoriaux  : 
nous  n'en  provoquons  cependant  point  le  rétablis- 
sement, b  cause  des  difucnltés  que  produiraient 
les  remplacements  qui  en  étaient  la  suite  néces- 
saire. Hais  nous  dirons  qu'il  résulte  sensiblement 
du  pîû^lèlc  que  nous  avons  fait  de  ia  loi  du 
17  nivôse  avec  le  projet  de  Code,  que  si  cette  loi 
a  donné  dans  un  extrême,  le  projet  de  Gode  est 
tombé  dans  l'autre ,  et  qu'il  est  un  terme  moyen 
sur  lequel  on  peut  établir  un  bon  système  de  lé- 
ffislation,  et  qui  est  à  tous  égards  préférable. 
Nous  le  faisons  consister  en  ce  qui  suit  : 

!■>  En  ligne  directe  descendante,  admettre  les 
enfants  l^ilimes  par  tête,  et  leurs  descendants  à 
droit  de  représentation  &  l'infini  et  par  souche  ît 
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succéder,  par  portion  ^le,  à  leurs  ascendants, 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture. 

2"  En  ligne  directe  ascendante,  et  eu  ligne  col- 
latérale, séparer  d'alxffd  la  succession  en  deux 
moitté-t,  l'une  pour  ta  ligne  paternelle,  l'autre 
pour  la  ligne  maternelle  du  défunt. 

Sur  cette  première  division  sera  réglé  le  droit 
successif  des  père  et  mère  du  défunt,  et  de  leurs 
descendants. 

3°  Admettre,  lorsqu'il  ne  se  trouve  ni  père,  ni 
mère,  ni  descendants  d'eux ,  une  seconde  divi- 
sion ou  refeote,  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  de 
chaque  moitié  en  deux  autres  portions  égales, 
l'une  pour  la  branche  de  l'afeul,  1  autre  pour  celle 
de  l'aïeule. 

4"  Déférer  celte  portion  formant  le  quart  du 
tout  au  parent  le  plus  proche  dans  chacune  de 
ces  deux  branches,  sans  préjudice  du  partage 
égal  s'il  s'en  trouve  plusieurs  au  même  degré,  et 
sauf  la  représentation  dans  les  cas  où  elle  est 
admise. 

Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  du  défùnt  ne 
seraient  pas  ensemble  survivants,  mais  seulement 
l'un  d'eux  ;  comme  aussi  lorsquil  n'y  aurait  des 
desceodants  que  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  refente 
n'aurait  lieu  que  dans  la  ligne  où  il  faudrait  re- 
monter au  d^ré  de  l'aïeul  et  de  l'aTeule  pour  y 
trouver  des  héritiers. 

Et  si  au  degré  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  t'un  des 
deux  se  trouve  seul  survivant,  il  ne  prend  que  la 
part  attribuée  à  sa  branche,  qui  est  du  quart  de 
la  succession  entière  ;  l'autre  part  appartenant  aux 
descendants  de  l'autre  aïeul,  s'il  s  en  trouve,  et, 
à  leur  défaut,  à  tout  autre  parent,  le  plus  proche 
de  la  branche  de  cet  aïeul. 

5"  Restreindre  à  un  seul  degré  la  représenta- 
tion en  ligne  collatérale;  c'est-à-dire  ne  t'ad- 
.  mettre  que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  faut 
remonter  que  d'un  degré  pour  se  trouver,  à  l'égard 
du  défunt,  au  même  degré  que  le  parent  le  plus 
proche. 

6°  Donner  à  ces  bases  les  développements  con- 
venables, et  les  raccorder  avec  les  autres  dispo- 
sitions du  projet  de  Gode. 

Nous  terminerons  cette  partie  par  remarquer 
que  les  sections  m  et  iv ,  qui  sont  intitulées  de 
ùi  succession  des  descendants  ;  —  de  la  succession 
des  ascendants  doivent  l'être  du  droit  de  succéder 
des  descendants;  du  droit  de  succéder  des  ascen- 
dants, parce  qu'on  n'y  traite  pas  des  successions 
des  personnes  dont  il  s'agit,  mais  au  contraire 
du  droit  qu'elles  ont  de  succéder  à  autrui:  et 

3 ne  si  on  adoptait  l'ordre  de  succéder  qui  vient 
'être  développé ,  il  faudrait  en  l'art.  92 ,  substi- 
tuer au  mot  Itgne  le  mot  branche. 

CHAPITRE  rv. 

SECTION  PBEUIÈRE. 
Du  droit  des  enfants  naturels. 
Art.  55.  0  Gette  portion,  lorsque  le  père  on  la 
«  mère  laisse  des' enfants  ou  descendants,  on  des 
a  ascendante  légitimes,  est  en  propriété  d'une 
«  valeur  égale  au  tiers  de  la  portion  héréditaire 
•  que  l'enmnt  naturel  aurait  eu  droit  de  recueillir 
«  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
a  s'il  eût  été  légitime. 
•I  Elle  est  du  quart  de  la  succession,  lorsque  le 

<  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  descendants  légi- 

<  times,  ni  ascendants. 
«  Dans  ce  dernier  cas ,  etc.  » 
Si  on  laissait  subsister  la  rédaction  de  Tar- 

ticle  55  telle  qu'elle  est ,  il  résulterait  de  sa  pre- 
mière disposition  que,  dans  l'hypolbèsc  du  décè 
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ilu  père  de  l'enfant  naturel  qui  ne  laisserait 
aiicoDS descendants  légitimes,  mais  seulement 
des  ascendants,  la  {lorlion  de  cet  enfant  serait, 
vis-à-vis  de  ceux-ci,  dn  tiers  de  la  succession 
du  pi^n\  puisque,  s'il  eût  él6  légitime,  il  aurait 
recueilli  la  totalité  :  or  celte  disposition  est  con- 
tradictoire avec  la  suivante,  qui  porte  que  la 
jtortioQ  de  l'enfant  naturel  est  du  quart  de  la 
succession,  lorsqu'il  n'y  a  ni  depnendants  légi- 
times, ni  ascendants.  11  serait  au  surplus  incon- 
TCtiaut  que  cette  portion  fût  plus  forte  via-à-vis 
des  ascendants  du  père  de  l'enfant  naturel  que 
vis-à-vis  des  collatéraux.  11  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  d'une  manirre  plus  précise  la  por- 
tion que  doit  avoir  l'enfant  naturel  vis-à-vis  des 
ascendants  du  père,  lorsqu'ils  se  trouveront  seuls 
en  concurrence  avec  lui-,  et  nous  estimons  que, 
sous  aucun  rapport,  elle  ne  doit  pas  s'élever  au 
delà  du  q[uart. 
Art.  Gû.  «  Toutes  les  fois  qu'il  v  a  lieu  de 

■  liquider  la  portion  afférente  à  l'enfant  naturel, 
m  l'héritier  légitime...  doit  lui  ofl'rir  la  valeur  de 
<  cette  port'on  en  argent  ou  fonds.  > 

L'option  établie  par  cet  article  parait  avoir 
pour  objet  la  conservation  du  patrimoine  dans 
les  familles  :  cette  vue  serait  mieux  remplie  si 
on  donnait  à  l'héritier  légitime  la  faculté  d'offrir  à 
IV-nfunt  naturel  sa  portion  légale,  non-seulement 
en  argent  ou  fonds,  mais  encore  en  rente  consti- 
tuée et  remboursable  toutefois  et  quantes. 

Art.  61.  «  En  cas  de  contestation  

«  Les  frais  de  cette  liquidation  sont  avancés 
•  par  l'enfant  natuiel,  et  supportés  en  définitif 
"  \aT  celui  qui  surcorabe.  Si  l'enfant  naturel 
fe  succombe,  il  est  condamné  aux  frais,  qui  sont 

■  retenus  par  Théritier  légitime  sur  la  portion 

■  revenant  à  Tenfant  naturel  

Chacune  des  parties  doit  avancer  les  frais 
qn'elle  est  obligée  de  faire,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant.  Dans  toutes  les  contestations, 
la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dé- 
pens. Le  second  membre  de  l'article  61,  qui  ap- 
partient d'ailleurs  plus  à  un  Gode  de  procédure 
qu'à  un  Code  civil,  est  ici  un  hors-d'œuvre  qui 
est  absolument  à  retrancher. 

SECTION  u. 
Sur  le  droit  des  enfants  adultérins. 
La  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  par  les  père  et  mère,  ne  doit  point 
être  admise,  elle  donnerait  lieu  à  des  actions  qui 
causeraient  un  scandale  public.  Une  reconnais- 
sance de  ce  genre  est  un  cas  rare,  dans  lequel  le 
lé^slateur  doit  faire  c^^er  l'impulsion  de  la  jus- 
tice à  l'intérêt  des  mœurs.  U  wj  aurait  lieu  à  la 
pension  Tïagëro  (pie  lorsque  la  roconnaissancc 
résulte  d'un  jugement  rendu  sur  une  procédure 
criminelle,  parce  qu'alors  la  demande  ue  la  pen- 
sion n'est  plus  mi'nn  accessoire  qui  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  nuisible  :  et  encore,  lorsqu'on 
rédigera  le  Gode  pénal,  il  sera  bon  d'examiner 
s'il  n'est  pas  plus  avantageux  à  la  société  de  je- 
ter un  Toile  impénétrable  sur  ces  sortes  de  délits, 
que  de  les  divulguer  par  l'éclat  d'un  procès  cri- 
minel. Kous  pensons  que  cette  section  doit  être 
entièrement  supprimée,  et  remplacée  par  un  ar- 
ticle que  les  entants  adultérins  ou  incestueux 
n'ont  aucune  action  de  leur  chef  contre  leurs 
pta  et  mères  on  leurs  héritiers. 

sEaiON  m. 

De  la  tueceition  aux  bien»  des  enfants  naturels. 

Art.  70.  «  Le  père  ou  la  mère  succèdent  à  leur 
f  enftnt  nature!,  t  l'exclnsion  de  la  République, 
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«  lorsque  celui-ci  ne  laisse  aucun  enfant  on  des 
«  cendant  issu  en  légitime  mariage.  » 

Articles  suivants  a  etc.,  etc.  » 

Il  résulte  de  l'article  54,  que  les  enfants  natu- 
rels ne  font  pas  partie  de  la  famille  ;  d'après  cela, 
il  serait  plus  conséquent  de  n'accorder  au  père 
et  à  la  mère,  et  à  leurs  descendants,  au  lieu  d'un 
droit  de  succéder,  qu'un  simple  droit  de  retour 
dans  le  cas  déterminé  par  l'article  70  ci-dessus 
transcrit.  Ce  droit  consisterait  dans  la  réversion 
de  la  portion  légale  que  l'enfant  naturel  aurait 
eue  par  l'effet  des  dispositions  du  chapitre  IV, 
section  1"  :  mais  comme  ce  droit  de  retour  lais- 
serait les  autres  biens  de  l'enfant  naturel  va- 
cants, nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  que  les 
pére  et  mère,  nu  leurs  descendants,  recueillent 
la  totalité  desdits  biens,  non  à  droit  successif, 
mais  par  une  attribution  spéciale  de  la  loi. 

CHAPITBE  V. 
SECTION  U. 
De  la  swxession  dévolue  à  la  République. 

Art.  78.  «  La  régie  des  domaines  nationaux, 
a  q^ui  réclame,  <i  titre  de  déshérence,  une  succès- 

■  Bion  au  nom  de  lai  nation  présente  une 

«  pétition  à  l'effet  de  se  foire  envoyer  en  posses- 
a  sion  de  l'hérédité,  après  trois  publica- 
«  tions,  etc  » 

L'action  en  revendication  d'hérédité  doit  être 
conservée  contre  la  République  comme  à  l'égard 
des  particuliers-,  mais  la  saisine  qu'elle  prend  de 
la  succession  exige  des  précautions  plus  éten- 
dues, parce  que  n'ayant,  de  son  chef,  aucun  droit 
à  là  chose,  elle  ne  doit  être  admise  à  s'en  em- 
parer qu'à  la  charge  de  la  rendre  intacte,  s'il  se 
présente ,  en  temps  utile,  des  Ugnagers  qui  la  ré- 
clament. Le  délai  de  la  réclamation  est  fixé  à 
trente  ans  par  les  articles  94  et  95  ;  il  nous  paraît 
donc  essentiel  de  placer  ici  un  article  addi- 
tionnel portant  que  la  République  ne  pourra 
vendre,  engager,  ni  hypothéquer  les  immeuble 
dont  elle  se  sera  fait  envoyer  en  possession  à  titre 
de  déshérence,  qu'après  trente  années  révolues, 
à  compter  du  jour  ou  décès  de  celui  auquel  ces 
immeubles  appartenaient. 

CHAPfTRE  VI. 

Art.  81.  ff  Lorsque  celui  à  qui  une  succession 
«  est  déférée,  etc...  » 

Le  tuteur  doit  être  admis  à  accepter  une  suc- 
cession pour  son  pupille,  le  curateur  pour  l'in- 
terdit, et  il  est  nécessaire  de  le  dire  sous  cet 
article.  Il  en  doit  être  de  même  de  la  femme,  avec 
l'autorisation  de  son  mari  :  s'il  la  refusait,  il  faut 
du  moins  qu'elle  ait  le  droit  de  se  rendre,  de  son 
chef,  héritière  bêuéllciaire;  comme  aussi,  s'il  lui 
échoit  une  succession  pendant  rîd}8ence  de  son 
mari  ou  dans  rintervalle  de  la  demande  en  di- 
vorce à  la  prononciation,  elle  doit  être  admise  à 
accepter  cette  succession,  en  s'y  faisant  antoriser 
par  justice. 

Art.  82.  <  ^  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
«  entre  eux,  on  examine  et  on  adopte  ce  qui 
«  aurait  été  le  plus  avantageux  au  démnt.  » 

Comment  et  par  qui  se  feront  cet  examen  et 
cette  adoption?  Sans  doute  par  les  héritiers 
mêmes;  et  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux, 
c'est  aussi  la  majorité  d'entre  eux  qui  décidera  : 
il  faut  que  cela  soit  expliqué.  Mais,  s'il  en  est 
ainsi,  il  est  donc  des  cas  où  Ton  peut  être  héritier 
malgré  soi  *,  ce  qui  implique  contradiction  avec 
l'article  79  ci-dessus,  et  n'est  pas  supportable  : 
U  vaut  beaucoup  mieux  appliquer  à  l'espèce  de 
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l'article  82,  la  règle  de  l'article  91  ci-après,  cpii 
est  que  la  put  au  renonçant  accroisse  à  ceux 
de  f-es  concarrents  qui  veulent  se  porter  héri- 
tiers. 

Art.  85.  "  L'acceptation  est  tacite  et  légalement 
«présumée,  toutes  les  fois  que  l'héritier  fait 
c  quelque  acte  qui  suppose  uécessairement  son 
a  intention  d'accepter  Hiérédité. 

o  Les  actes  purement  eooservatoires  de  sur- 
€  veillanceet  d  administration jprovisoire  ne  sont 
«  piis  des  actes  d'hérédité,  ei  I  on  y  a  pris  le  titre 
«  et  la  qualité  d'héritier.  » 

L'article  85,  tel  qu'il  est  conçu,  peut  faire  naître 
beaucoup  de  questions  sur  la  supposition  d'in- 
tention dont  il  parle ,  et  sur  la  distinction  des 
actes  d'administration  provisoire,  d'avec  ceux 
d'administration  déûnitive  :  il  serait  préférable 
de  statuer  que  celui  qui  est  habile  à  succéder 
peut,  sur  une  simple  pétition,  se  faire  autoriser 
en  justice,  sans  attribution  de  qualité  d'héritier, 
à  faire  lever  les  scellés,  et  à  faire  tous  les  actes 
do  conservation,  de  surveillance  et  d'administra- 
tion, qui  seront  déterminés  par  l'ordonnance  du 
juge.  S'il  mettait  la  main  à  la  chose  sans  s'y  être 
nit  préalablement  autoriser,  ou  s'il  excédait  par 
ses  actes  les  bornes  de  l'autorisation,  it  serait 
réputé  héritier.  Ce  mode,  qui  est  distinct  du  bé- 
néfice d'inventaire,  et  qui  ne  l'exclut  point,  n'a 
produit  que  de  bons  effets  dans  les  pays  ofi  ju.s- 
qu'ici  il  a  été  en  usage. 

Si  on  ne  se  détermine  pas  à  l'adopter,  il  nous 
semble  du  moins  que  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle doit  être  rédigée  ainsi  : 

Vacceptt^ion  est  tacite  et  légalement  présu- 
mée ,  toutes  les  fois  que  Vkéritier  fait  un  acte  tel 
que  le»  chowf  ne  se  retrouvent  plus  entières. 


Art.  94.  t  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
«  une  succession  ne  se  prescrit  que  par  le  laps 
«  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
«  longue  des  droits  immobiliers.  » 

L'article  aurait  plus  de  clarté  et  de  précision, 
si  on  disait  : 

La  faculté  S'accepter  oti  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  trente  ans. 

SECTION  IV. 

Art.  121 .  «  Lorsqu'une  succession  est  vacante, 
«  le  juge  compétent  lui  nomme  un  curateur.  ■ 

Il  serait  bon  de  définir  en  quoi  on  reconnaît 
une  succession  pour  être  vacante;  ce  qui  est  fa- 
cile, en  disant  :  Une  siiccession  est  réputée  vacante, 
lorsqu^après  l'ea^iration  des  délais  marqués  en  la 
Z'  setAion  de  ce  chapitre^  il  ne  s'est  présenté  per- 
sonne pour  la  réclamer. 

CHAPITRE  VII. 
SECTION  PREBUiRE. 

Art.  139.  «  Chacun  des  cohéritiers  peut  de- 
«  mander  à  avoir  sa  part,  en  nature,  des  meubles  et 
ff  des  immeubles  delà  succession.  Néanmoins,  s'il 
«  y  a  des  crtoncîers  saisissants  ou  opposants, 
«  aucun  des  cohéritiers  ne  peut  empêcher  que 
«  les  immeubles  ne  soient  vendus  publiquement 
«  en  la  forme  ordinaire.  » 

11  convient  d'ajouter  :  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 
payer  le  saisissant  et  les  opposants. 

Art.  153.  «  Toutes  les  fois  que,  dans  le  nombre 
«  des  copartageants,  il  se  trouve  un  ou  plusieurs 
«  mineurs  araents  ou  interdits...  >  Se  reporter,  à 
l'égard  de  cet  article,  aux  observations  sur  l'ar- 
ticle 80.  .  , 

Art.  173.  «  Lorsqu'on  époux,  qti  a  convolé  en 


0  secondes  noces,  a  donné  à  son  second  époux 
«  une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  les  enfants 
*  doivent  rapporter  à  la  succession  de  l'époux 
«  qui  a  assuré  cette  part,  les  dons  qu'ils  en  ont 
■  reçus,  et  qui  n'ont  point  été  faits  avec  dispense 
«  du  rapport.  » 

Le  sens  de  cet  article  est  obscur;  on  demande 
qu'il  soit  rédigé  plus  clairement;  et  en  tout  cas 
on  soumet  à  ceux  qui  rédigeront  définitivement 
le  Gode  civil,  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un 
époux  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  adonné 
à  son  second  époux  tout  ce  que  la  loi  permettait 
de  lui  transmettre,  il  ne  doit  pas  lui  être  interdit 
de  faire,  au  préjudice  de  ses  propres  eufanta,  des 
dispositions  gratuites  au  profit  des  en&nts  de 
l'époux  donataire?  Cette  mesure  nous  parait  com- 
mandéepar  une  sage  prévoyance. 

Art.  177.  «  n  eu  est  de  môme  pour  les  a^cia- 
«  tions  faîtes  sans  fraude  entre  le  père  et  le  nis, 
«  lorsque  les  conditions  ont  été  réglées  par  un 
A  acte  authentique  :  la  prohibition  d'avantager 
«  l'héritier  présomptif  n'interdit  mint  entre  lui 
«  et  celui  auquel  il  doit  succéder  les  actes  à  titre 
a  onéreflx,  sauf  le  cas  de  fraude.  ■ 

Suivant  la  jurisprudence  de  plusieurs  parle- 
ments, les  ventes,  faites  par  un  père  &  son  fils, 
n'étaient  valides  qu'autant  qu'il  était  présumable 
que  le  fris  avait  par  lui-même  des  moyens  sufli- 
sants  pour  faire  l'acquisition,  et  qu'il  apparaissait 
que  les  deniers  de  la  vente  avaient  été  employés 
au  profit  du  père.  Sans  ces  deux  conditions, 
l'acte  était  réputé  frauduleux,  et  comme  tel 
anéanti.  Il  serait  essentiel  de  les  rétablir  ici,  si 
on  persistait  k  autoriser  les  contrats  à  titre  oné- 
reux entre  le  père  et  les  enfants,  ou  tout  autre 
héritier  présomptif. 

Biais  l^xpérience  a  prouvé  que  ces  précautions 
étaient  elles-mêmes  insuffisantes  pour  prévenir 
les  avantages  induits  qui  se  pratiquaient  sous 
titre  de  vente,  parce  que ,  lorsqu'il  se  Taisait  au 
profit  du  père  un  emploi  quelconque  de  deniers 
postérieurement  au  contrat,  c'était  le  plus  souvent 
les  siens  propres  qu'on  énonçait  confidentiairc- 
mcnt  être  ceux  de  la  vente  qui  y  servaient.  De 
là  de  grands  procès  qui  obligeaient  de  rechercher 
tous  les  actes  de  l'administration  d'un  père  de 
famille,  et  qui  faisaient  naître  le  trouble  et  la 
désunion  parmi  les  enfants. 

Il  est  à  désirer  que  ce  mal  soit  extirpé  dans  sa 
racine,  en  interdisant,  nou  pas  les  associations 
légitimes  que  l'intérêt  du  commerce  réclame, 
muia  tous  les  actes  translatifs  de  propriété,  quoi- 
que faits  à  titre  onéreux,  qui  surpassent  la  quo- 
tité dont  la  loi  permet  d'avantager  l'un  de  sos 
héritiers  présomptifs  :  il  n'y  a  d'exception  à  faii*c 
qu'à,  l'égard  des  actes  d'abandon  faits  pour  sub- 
venir aux  besoins  d'un  vieillard  ou  d'un  homme 
inflrme,  lorsqu'ils  n'excéderaient  pas  une  juste 
mesure. 

Art.  183.  «  11  doit  être  paiement  tenu  compte 
«  au  donataire  des  impenses  nécessaires  qu'il  a 
«  faites  pour  la  conservation  de  ta  chose,  encore 
«  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds.  » 

On  a  toujours  fait  une  distinction  entre  les 
grosses  réparations  et  les  réparations  usufruitiè- 
res: dès  que,  par  l'article  17»,  l'héritier  donataire 
n'est  ^oiht  tenu  de  rapporter  les  fruits  des  cho- 
ses sujettes  h  rapporter,  il  ne  doit  point  lui  être 
tenu  compte  des  impenses  occasionnées  par  les 
réparations  usufruitières,  ni  par  les  menues  ré- 
parations qui  sont  une  charge  de  la  jouissance, 
mais  seulement  de  celles  provenant  des  grosses 
réparations.  11  importe  de  rétablir  ici  cette  dis- 
tinction. 


Digitized 


by  Google 


tlTojnl  do  Code  civil.        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       |Trib.  d'appol  do  Boien.] 


35 


SECTION  m. 
Du  paiement  des  dettes. 
Art.  191.  «  Les  coliiViliers  contribuent  au  paie- 
V  ment  des  dettes  et  charges  de  la  Buccession, 
«  chacun  dans  la  proportion  de  la  quotité  qu'ils  y 
prennent.  » 

Les  dispositions  de  cet  arlicle  sont  conformes 
au  droit  romain.  Mais  nu  lieu  de  permettre  la 
division  de  la  enfance  h  l'effet  que  chaque  cohé- 
ritier n'en  réponde  que  dans  la  proportion  de  la 
IKirt  qu'il  prend  dans  la  succession,  ne  serait-il 
pas  mieux  de  rejeter  la  divi.sion,  et  d'établir  la 
solidarité  entre  tous  les  cohéritiers,  sauf,  en  cas 
de  poursuites  contre  un  seul  d'entre  eux  pour 
le  tout,  son  recours  contre  chacun  des  autres,  pro 
modo  emolumenti  ? 

Cet  usage  est  reçu  dans  plusieurs  coutumes  do 
France,  et  est  incontestablement  plus  approprié 
au  droit  du  créancier  :  lorsqu'il  fournit,  à  quelqiie 
titre  que  ce  soit,  un  capital  d  celui  qui  en  a  besoin 
pour  l'arrangement  de  ses  affaires,  il  n'a  qu'un 
seul  débiteur;  s'il  n'est  pas  payé,  il  n'a  qu'une 
seule  action  à  former  :  pourquoi  donc  dénaturer 
son  titre  au  point  de  diviser  la  dette  et  de  lui 
donner  autant  de  poursuites  i  exercer  qu'il  peut 
se  trouver  de  cohéritiers  dans  ta  succession  de 
rou  débitcurt  Est  ce  pour  favoriser  l'ordre  établi 
dans  les  successions?  mais  cet  ordre  n'est  créé 
gue  pour  l'intérêt  des  parental  du  défunt,  et  cet 
intérêt  ne  doit  pas  se  remplir  aux  dépens  du  droit 
d'aotmi. 

Le  droit  romain,  en  cette  partie,  porte  évidem- 
ment atteinte  aux  transactions  sociales;  mais  il 
tend  en  outre  à  la  hausse  de  l'intérêt  de  l'argent, 

3a'il  est  si  essentiel  à  la  prospérité  de  l'Etat  de  con- 
uire  toujours  h  la  baisse.  II  est  en  effet  incontes- 
Lible  que,  daos  le  système  du  droit  romain, 
l'homme  qui  aura  besoin  d'argent  pour  ses  spé- 
culations commerciales  oupour  toute  autre  cause, 
s'en  procurera  plus  difficilement,  et  toujours  à 
un  intérêt  plus  élevé,  que  dans  le  système  de  la 
-solidarité,  parce  que  si  le  capitaliste  voit  (|u*en 
cas  de  mort  de  son  débiteur  la  dette  soit  divisible 
entre  un  grand  nombre  de  cohéritiers,  il  fera 
entrer  pour  beaucoup  dans  le  calcul  des  intérêts, 
les  embarras  et  l'incertitude  du  recouvrement  in- 
tégral de  ce  qui  lui  serait  dCi.  L'intérêt  public  se 
joint  donc  ici  au  respect  dCi  aux  contrats  pour 

f référer  au  système  du  droit  romain  celui  de 
indiTisiou  entre  les  cohéritiers  au  regard  du 
créancier. 

SECTION  y. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 
Art.  211.  «  Les  partages  peuvent  être  rescindés 
V  comme  tous  les  autres  actes^pour  cause  de  vio- 

■  lence,  de  dol  on  d'erreur  de  f^t.  » 

Art.  212.  •  U  y  a  encore  lieu  à  la  rescision  en 

■  partage  si  quelqu'un  des  cohéritiers,  même 
«  majenr,  établit  qu'à  son  égard  il  y  a  eu  lésion 

•  de  plus  du  quart,  etc.,  etc.,  etc..  • 
Nous  commencerons  par  citer  on  passage  du 

discours  prélimmaire,qui  nous  parait  plus  appli- 
cable à  cette  maliiie  qu'i  celle  des  hypothèques 
pour  laquelle  il  a  été  tait. 

■  On  gouverne  mal  quand  on  gouverne  trop. 
«  Un  homme  qui  traite  avec  un  autre  homme 
m  doit  être  attentif  et  sage  :  il  doit  veiller  à  son 

•  intérêt,  prendre  les  informations  convenables, 
«  et  ne  i»s  n^liger  ce  qui  est  utile.  L'office  de 


<  la  loi  est  de  nons  protteer  contre  la  fraude 
•  d'autroi,  mais  non  pas  os  nous  dispenser  de 
I  bin  usage  de  notre  propre  nlson...  Si  l'on 


•  part  de  l'idée  qu'il  fout  parer  à  tout  le  mal,  à 
>  tous  les  abus  dont  quelques  personnes  sont  ca- 
«  pables,  tout  est  perdu.  On  multipliera  les  formes 
n  a  l'inSni,  on  n'accordera  qu'une  protection  rul- 
t  nense  aux  citoyens,  et  le  remède  deviendra 
«  pire  que  te  mal.  » 

Ces  réHexious  des  auteurs  du  Gode  sont  pro- 
fondes, lumineuses  ;  il  semble  qu'ils  lésaient  faites 
exprés  pour  la  matière  qui  est  l'objet  de  cette 
section.  Nous  conviendrons  cependant  que  la 
rescision  pour  tes  causes  énoncées  en  l'article  211 
est  juste  :  il  serait  en  ellet  révoltant  que  les  ci- 
toyens restassent  victimes  des  œuvres  de  la  vio- 
lence ou  de  la  surprise. 

L'action  rescisoire  pour  lésion  de  plus  du  quart 
peut  encore  être  bonne  à  maintemr,  lorsque  les 
lots  ont  été  faits,  au  nom  d'une  personne  qui  se 
trouvait  sous  la  puissance  d'autrui  ;  comme  si  un 
tuteur  y  a  stipulé  au  nom  de  son  pupille  :  c'est 
un  moyen  de  prévenir  des  fraudes,  devenues  ce- 
pendant assez  difficiles  par  les  précautions  sur  la 
forme  dupartage établies  auxarticles78,79  et  80. 

Mais  quand  les  partages  se  sont  effectués  entre 
majeurs,  pourquoi  admettrait-on  la  lésion  du 
quart?  Elle  était  consacrée  par  l'ancienne  législa- 
tion ;  mais  nons  ne  devons  y  recueillir  que  ce  qni 
est  utile  &  conserver.  La  rescision  pour  lésion  au 
tiers  au  quart,  on  du  quart  auquiul,  pouvait  avoù: 
quelque  apparence  de  raison,  lorsque  les  droits 
d'aînesse  et  de  choisie  des  lots  existaient. 

Aujourd'hui  qu'ils  sont  abolis,  si  les  cohéritiers 
font  des  lots  et  se  les  décernent  amiablement,  ils 
deviennent  pour  chacun  d'eux  des  lots  de  conve- 
nance, h  l'égard  desquels  il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  à  la  rescision  pour  plus  ou  moins  value. 

Si  les  copartageants  ne  consultent  pas  la  con- 
venance mutuelle,  la  seule  voie  maintenant  légale 
pour  la  distribution  des  lots  est  le  tirage  au  sort, 
qu'on  peut  prescrire,  si  on  le  juge  i  propos,  de 
faire  devant  le  juge  de  paix.  Alors  rapportez-vous 
en  à  iSntétêt  personnel  de  chaque  lotissant;  il 
fera  plus  pour  l'égalité  des  lots  que  toutes  les 
précautions  que  vous  voudriez  prendre.  L'expé- 
rience a  fait  connaître  que,  dans  l'ancienne  légis- 
lation, la  plupart  des  actions  de  ce  genre  n'étaient 
suggérées  que  par  la  mauvaise  humeur,  ou  la 
manie  de  plaider.Fermez  celte  porte  à  la  chicane. 
Si  vous  voulez  maintenir  la  paix  entre  parents, 
donnez  de  la  stabilité  aux  actes  de  fainille  légale- 
ment faits.  Rien  ne  les  rendrait  plus  inceruïïiâs 

S|ue  de  les  faire  dépendre  du  caprice  ou  des  af- 
ections  de  deux  experts.  Nous  pensons  que  la 
rescision  pour  lésion  du  quart,  onde  toute  autre 
proportion  de  même  nature,  ne  doit  pâs  étra 
adiûise  du  moins  entre  mtgeon. 

TiraEn. 

Des  conventions  en  général, 
CHIPITBE  PREMIER. 
SECTION  PREIDiiœ. 

Art.  16.  •  La  convention  contractée  parerreur, 
«  violence,  dol  ou  artilice,  n'est  point  nulle  de 
•  plein  droit.  Elle  donne  seulement  lieuàune  action 
I  en  nntlitéouen  restitution,  dans  les  cas  et  de  la 
«  manière  ci-après  expliqués  dans  la  section  ix  du 
«  chapifre  iv.  > 

Art.  17,  •  Toute  convention  contractée  par 

<  deux  personnes  incapables  de  le  faire  est  nulle 
«  à  l'égard  des  deux  ;  s'il  n'y  a  que  l'une  des  dênx 

<  qui  soit  incapable,  la  convention  ne  peut  être 
t  attaquée  qne  par  e^e.  > 

Art.  18.  <  On  ne  peut  en  général  stipnler  en  son 
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■  propre  nom  qae  pour  soi-même  et  B^engager 
«  qae  pour  soi-même.  » 

Art.  19.  «  Niïanraoins  od  peut  se  porter  fort 
«  pour  ua  tiers  ea  promettant  le  fait  de  ce- 
«  lui-ci.  » 

Il  faut  effacer  de  l'article  16  ces  mots  ,  en  nul- 
lité ou,  afin  que  cet  article  se  trouve  d'accord 
avec  les  articles  193  et  194  :  du  projet  de  Code. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  17  {in  fine): 
mais  son  incapacité  ne  profite  pas  à  celui  qui  se 
serait  rendu  sa  caution. 

On  propose  en  outre  de  refondre  les  articles  18 
et  19  en  un  seul,  conçu  en  ces  termes  :  On  ne 
peut,  en  général,  stipuler  en  son  propre  nom  et 
s'engager  que  pour  soi-même.  Ne'anmoins  on  ne 
peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promettant  le 
fait  de  celui-ci  ; 

Et  de  remplacer  l'article  19,  intercalé  dans  le 
prôcôduDt,  par  celui-ci  :  Veffet,  de  cette  promesse 
est  d^obliger  celui  qui'  l'a  faite  à  la  place  du  tiers 
qui  ne  veut  pas  souscrire  à  l'engagement  pris  en 
son  nom.  En  conséquence  celui  qui  a  fait  fa  pro- 
messe devient  passiole  de  dommageS'intérêtSt  lors- 
qu'il ne  peut  remplir  lui-même  l'obligation. 

SECTION  IV. 

Art.  30.  «  La  cause  illicite  annule  la  conven- 
«  ï*on. 

«  La  convention  n'en  est  pas  moins  valable, 
«  quoique  la  cause  n'en  soit  point  exprimée.  » 

Il  est  de  règle  générale  que,  dans  les  obligations 
qui  ne  renfermeat  pas  une  cause,  la  promesse 
de  payer  ne  suflit  pas;  il  faut  que  l'acte  exprime 
la  reconnaissance  de  devoir.  Si  on  veut  main- 
tenir celte  régie,  elle  doit  être  placée  sous  l'arti- 
cle 130. 


S&CTION  PRElllËRE. 
De  Vobligation  de  donner. 

Art.  31.  «  L'obligation  de  donner  emporte,  de 
«  la  part  du  débiteur,  celle  de  livrer  la  chose  et 
«  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison^  à  peine  de 
«  dommages-intérêts  envers  le  créancier.  » 

Celte  section  devrait  être  inlitulée  de  l'obliga- 
tion de  livrer^  plutôt  que  de  Vobligation  de  donner; 
car  ce  dernier  mot  se  rapporte  à  un  acte  de  libé- 
ralité doDl  il  ne  peut  être  question  ici  :  il  est 
d'ailleurs  improprement  employé  dans  l'article  23, 
qui  n'a  aucun  Irailaux  donaiions.U  fauldonc,pour 
éviter  la  con^Bion  (^s  les  idées,  lui  substituer 
le  mot  livrer,  et  par  conséquent  rédiger  l'article  34 
ainsi  :  „  , 

Vobligation  de  livrer  emporte  celle  de  cmserver 
ta  chose  jusqu'à  la  livraison,  àpeine  de  dommages- 
intérêts,  à  due  estimation. 

Art.  36.  a  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  perte 

■  de  la  chose  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure, 
'  ■  tant  qu'il  n  est  pas  en  demeure  de  la  livrer,  à 

«  moins  qu'il  n'en  ait  été  expressément  chargé.  Le 
«  débiteur  n'est  réputé  en  demeure  que  lorsqu'il  en 

■  a  été  sommé  par  une  iateri)ellalion  judiciaire.  » 
Art.  37.  ■  L  obligatiou  de  livrer  la  chose  est 

I  parfiiite  par  le  seul  consenlement  des  parties 
>  conlraclanles.  Elle  rend  le  créancier  proprié- 
«  taire  el  met  la  chose  à  ses  risques,  dès  l'inslant 
«  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition 
«  n'en  ail  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur 
«  n'ait  été  mis  en  demeure  de  la  livrer.  » 

Dans  l'acception  commune,  les  termes  de  débi- 
teur et  de  créancier  s'appliquent  spécialement  à 
celui  qui  doit  une  somme  pécuniaire  ou  une  rente, 
et  &  celui  &  qui  elle  est  due  :  or,  si  l'indlTida  qui  a 


emprunté  de  l'aident  >enait  &  le  perdre  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  sans  doute  l'intention 
n'est  pas  de  le  dispenser  de  le  rendre;  il  n'y  a 
que  le  dépositaire  qui,  en  pareil  cas,  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  é;re  déchargé .  L'ar- 
ticle 36  doit  avoir  pour  objet  les  choses  substan- 
tielles, et  non  l'argent  qui  n'en  est  que  le  signe 
représentatif  :  alors  il  est  h  propos  du  substituer 
encore  ici  le  mot  de  vendeur  cl  d'acheteur,  ou 
ceux  de  cédant  et  de  cessionnaire,  partout  où  se 
rencontrent  en  cette  section  les  mots  de  débiteur 
et  de  créancier. 

Il  nous  reste  quelques  réflexions  &  faire  sur  le 
fond  des  articles  36  et  37. 

D'après  te  texte  tle  l'article  36,  l'obligé  n'est 
tenu  de  la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit,  que 
du  moment  qu'il  est  constitué  en  demeure  de  la 
iivrer.Cetle  disposition  fait  comprendre  que,  quand 
même  il  y  aurait  dans  le  contrat  un  terme  pour  la 
livraison,  la  perle  de  ta  chose,  qui  arriverait  dans 
rinlervalie  du  jour  du  contrat  &  celui  de  l'expi- 
ration du  terme,  serait  pour  le  compte  de  l'acnc- 
tcur.  Cependant,  l'article  37  no  rend  l'acheteur 
propriétaire  de  la  chose,  et  ne  la  met  h  ses  risques, 

3ue  de  rinstanl  où  elle  a  dû  être  livrée,  c'est-à- 
ire  à  l'époque  de  l'expiration  du  terme  de  la  li- 
vraison ;  en  cet  état,  il  y  aurai  t  donc,  dans  les 
ventes  à  terme,  un  espace  de  temps  plus  ou  moins 
long,  pendant  lequel  la  perte  causée  par  cas  foi^ 
tuit  ne  serait  sur  le  compte  de  personne;  il  faut 
cependant  bien  que  quelqu'un  la  supporte,  et, 
par  conséquent,  dire  qui  la  supportera. 

L'article  37  renferme  un  autre  vice,  en  ce  que, 
d'une  part,  il  déclare  l'obligation  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties,  et  que,  de  l'autre, 
il  ne  rend  celui  à  qui  la  cession  est  faite  pro- 
priétaire et  soumis  aux  risques,  que  de  l'instant 
où  elle  a  dû  être  livrée.  Or.  s'il  est  certain  que 
l'obligation  est  parfaite  par  le  seul  consentement, 
c'est  du  jour  du  contrat  qui  le  renferme,  que  la 
propriété  de  la  chose  est  transférée,  et  que  les 
risques  doivent  commencer  à  courir  pour  rache- 
teur,  quelle  que  soil  l'époque  &  laquelle  on  soit 
convenu  de  faire  la  livraison. 

Ainsi,  nous  proposons  la  rédaction  des  arti- 
cles 36  et  37  comme  il  suit  : 

Art.  36.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  par- 
faite, par  le  seul  consentement  des  parties  contrac- 
tantes. 

Elle  rend  F  acheteur  propriétaire  du  jour  ducon- 
tratj  encore  bien  qu'il  y  ait  terme  convenu  ponr  ïa  li- 
vraison ;  et  elle  met  la  perte  causée  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  à  ses  risques,  à  partir  du  même 
jour,  à  moins  que  dans  l'acte  il  n'y  ait  clause  con- 
traire. 

Art.  37.  Si  Vobligé  s^est  laissé,  par  une  inter- 

{)eHation  judiciaire,  constituer  en  demeure  de  livrer 
a  chose  de  ce  moment  jusqu'à  cHui  de  la  livrai- 
son,  tous  les  risques  sont  pour  son  propre  compte. 

SECTION  Hi. 

Art.  50.  «  Dans  les  obligations  qui  se  bornent 

■  au  paiement  d'une  certaine  somme  d'argent 
«  ,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour 

■  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
«  les  fkit  courir  de  plein  droit.  » 

Il  est  nécessaire  d'expliquer  cet  article,  de 
manière  qu'on  sache  si,  pour  faire  courir  les  in- 
térêts, la  demande  doit  être  formée  par  une  ac- 
tion, ou  s'il  suffit  qu'elle  le  soit  par  une  simple 
sommation  ou  interpellation  extrajudiciaire;  il 
peut  encore  être  bon  de  déterminer  qu'il  ne 

£eul  être  demandé  que  cinq  années,  comme  pour 
!B  arrérages  de  rente. 
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Art.  62.  I  lia  ne  peuvent  (les  créanciers)  atta- 
I  quer,  sons  prétexte  de  fraude  ft  leurs  droits,  les 
t  actes  faits  par  leur  débiteur,  cpie  dans  les  deux 

■  cas  saivants  ;  • 

!•  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  réprouvés  par  la  loi, 
conreroaDt  les  faillites; 

2*  «  Lorsqu'il  s'agit  d'une  renonciation  faite 
I  par  le  débiteur  à  un  titre  lucratif,  tel  qu'une 

<  succession  ou  une  donation,  à  la  coar^e  par  les 

<  créanciers  de  se  faire  subroger  aux  droits  de 
«  leur  débiteur,  et  de  prendre  sur  eux  tous  les 

<  risques  et  toutes  les  chattes  du  titre  qu'ils  ac- 

■  ceptent  de  son  chef.  » 

Or  propose  d'ajouter  h  l'article  62  la  dispo- 
sition suivante  : 

Lonqu'il  s'agit  d'actes  par  lesquels  le  débû 
tfur  piace  et  conserve  lùul  ou  partie  de  sa  fortune, 
tous  le  nom  d'autrui,  pour  la  soustraire  aux  pour' 
ioite  de  ses  créanciers. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  PHEMIÈRE. 

Art.  67.  ff  Tonte  condition  d'une  chose  impos- 

•  ûble,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  pro- 
«  bibée  par  là  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
t  Tention  entre-vifs  qui  en  dépend. 

1 11  en  est  autrement  dans  les  dispositions  tcs- 

<  lamcotaires.  * 

Tout  acte  dont  l'exécution  est  subordonnt^e  à 
des  conditions  contraires  aux  mœurs  ou  aux  lois, 
doit  être  déclaré  nul.  Oune  voit  pas  sur  quoi  serait 
fondée  une  exception  à  cette  règle  générale  en 
Taveurdes  testaments;  rien  n'en  laisse  apercevoir 
la  raison  :  s'il  en  est  une,  il  faut  l'exprimer,  ou 
sopprimer  ie  derniiT  membre  de  l'article. 

Art.  69.  «  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle 

•  a  été  contrnctée  sous  une  condition  purement 

•  poteftative  de  la  part  d'une  des  deux  parties 

<  contractantes;  elle  n'est  pas  nulle,  lorsqu'elle 

■  dépend  de  la  volonté  d'uu  tiers.  » 

Oq  a  omis  de  décider  en  cet  article,  quid  juris^ 
lorsqu'elle  est  mixte. 
Art.  78.  ■  La  condition  résolutoire  est  celle  qui 

■  révoque  l'obligation,  lorsqu'elle  s'accomplit, etc.» 
Cet  article  offre  une  équivoque  qu'il  est  facile 

de  ikire  disparaître  par  une  simple  transposition 
(te  mots,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  wmâition  résolutoire  est  celle  çui,  lorsqu'elle 
/oecoinpjtl,  révoque  Vobiigation^  etc. 

SECTION  in. 

Art.  88.  s  11  en  est  de  même  si  l'une  des  choses 

■  promises  vient  à  périr,  et  ne  peut  plus  être  li- 

•  vrée  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  culte 

•  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

I  Si  toutes  deux  sont  péries  successivement, 
«  le  débiteur  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 

•  péri  la  dernière.  » 

Ces  deux  règles  cessent  dans  le  cas  oh  U  choix 
était  déféré  au  créancier. 

L'article  nous  paraîtrait  mitiux  conçu  bMI  était 
rédigé  en  ces  termes  : 

II  en  est  de  même,  si  Tune  rf«s  choses  promises 
vietaàpérir,  ou  ne  peut  plus  être  livrée  par  toute 
autre  cause  que  le  fait  du  créancier. 

5j  tmUes  Muœ  sont  péries  Successivement ,  le 
débiteur  doit  pa^  le  ^rias  de  celle  qui  a  péri  la 
demièn,  il  moins  que  par  l'accord  le  ctaoïx  n'ait 
été  déf&*é  8U  créancier. 

SECTION  IV. 

Art.  101.  ■  La  remise  de  la  dette,  faite  par  le 


FBAN.ÇA1SË.       [Trib.  d'appel  de  Rouen.]  37 

c  créancier  à  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  li- 
a  bôre  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier 
«  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  les 

■  derniers;  mais  en  ce  dernier  cas,  Une  peut 

■  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite  de  la 
»  part  de  celui  auquel  il  a  fait  remise.  » 

Si  on  veut  se  conformer  à  ce  que  prurit  le 
droit  commun,  il  faut  rédiger  l'article  en  sens 
inverse,  et  dire  : 

La  remise  de  la  dette,  faite  par  le  créancier, 
particulièrement  à  Fun  des  codébiteurs  solidaires, 
ne  libère  pas  les  autres;  mais  en  ce  cas  il  ne  peut 
plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part 
de  celw  auquel  U  a  fait  la  remise. 

SECTION  V. 

Art.  112.  L'obligation  divisible  est  indivisible 
0  dans  l'exécution  entre  le  créancier  et  le  débi- 
«  teur.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard 
«  de  leurs  héritiers  » 

Le  premier  membre  de  l'article  est  inintelli- 
gible. Si  on  veut  dire  que  ce  qui  est  divisible  par 
fa  nature  de  robligation  est  indivisible  dans 
l'exécution,  cette  règle  n'est  pas  exacte.  Toutes 
les  obligations  qui  consistent  dans  des  paiements 
et  livraisons  partiels  et  successifs  ou  simultanés 
au  choix  du  débiteur  sont  très-certainement  di- 
visibles par  leur  nature,  dans  leur  objet  et  dans 
leur  exécution.  On  ne  doit  donc  pas  faire  une 
régie  générale  de  l'indivisibilité  de  l'exécution 
d'une  obligation,  qui  peut  être  divisible  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  Le  premier  membre  de 
l'article  est  au  surplus  trés-inutile  h  conserver. 
Quant  au  surplus,  nous  nous  référons  à  nos  obser- 
vations sur  rartide  191  du  projet  de  Gode. 

SECTION  VI. 

Art.  123.  A  La  peine  stipulée  pour  l'inexécution 
«  d'une  obligation  d'une  somme  d'argent  ou 
a  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'usage  ne  peut 
«  excéder  l'intérêt  au  taux  delà  loi  » 

Les  étoffes,  les  denrées,  et  la  plupart  des  autres 
marchandises,  se  consument  l'usage.  Le  dé- 
faut de  livraison  peut  occasionner  t  l'acheteur  une 
perte  bien  supérieure  à  l'intérêt  de  leur  prix  aa 
taux  de  la  loi,  et  l'indemnité  de  cette  perte  doit 
être  entière.  On  conçoit  facilement  la  promit 
partie  de  l'article,  la  seconde  a  besoin  d'explica- 
tion. Jueque-lft,  il  nous  semble  qu'on  doit  en  re- 
trancher ces  mots,  ou  d'une  chose  qui  se  consume 
par  Vusage, 

Art.  126.  t  Lorsque  l'obligation  primitive,  qui 
a  a  été  contractée  sous  une  clause  pénale,  est 
«  d'une  chose  indivisible,  la  contravention  faite 
•I  par  un  seul  des  héritiers  du  débiteur  donne  ou- 
«  vftrture  à  la  peine  qui  peut  être  demandée  sen- 
ti lement  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  con- 
«travention,  mais  encdre  contre  chacun  des 
«  cohéritiers,  pour  leur  part  et  portion,  sauf  leurs 
a  recours  entre  eux.  » 

Au  lieu  de  ces  mots ,  sauf  leurs  recours  entre 
eux,  il  serait  plus  conforme  au  véritable  sens  de 
l'article  de  dire  :  sauf  leur  recours  contre  celui 
oui  a  commis  la  contravention,  ou  entre  eux 
etaU  insolvable.  Hais  si  on  adoptait  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  soUdaritë  entre  cohéritiers*  il 
faudrait  se  borner  à  rayer  les  mots  pour  leur  part 
et  portion. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  128.  «  Les  obligations  résultant  des  con- 
«  trats  s'éteignent  par  le  paiement,  etc....;  elles 
«  s'éteignent  encore  par  l'effet  de  la  condition 
«  résolutoire  qui    a  été  expliqué  ci-dessus, 
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<E  cbamtre  HT,  section  première,  digtinction  m. 

La  oistinction  ni,  comprend  deux  cas  très-diffé- 
rents qui  ne  doivent  pas  être  confondus  ci-dessus, 
car  leurs  effets  sont  absotument  contraires.  L'un 
de  ces  cas,  prévu  par  l'article  78,  est  celui  où  une 
obligation  est  révoquée  par  raccomplissement 
d'une  condition  indépendacte  du  fait  des  parties; 
Tautre,  exprimé  en  l'article  79,  est  celui  où  la 
condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  l'es- 
pèce, où  Tune  des  parties  ne  satisfiftit  point  de  sa 
part  ason  engagemeat.  Au  premiercas,  l'obligation 
est  incontestablement  éteinte;  au  second,  elle  ne 
l'est  pas  à  l'égard  de  celui  qui  a  enfreint  les  clauses 
du  contrat,  qui  étaient  pour  lui  obljeatoires.  11 
est  donc  indispensable  de  restreindre  la  disposition 
de  l'article  ISSci-dessusauseul  casde  l'article  78, 
en  disant  des  obligations  : 

Elles  s'éteignent  encore  par  Veffet  de  la  condition 
résolutoire^  qui  a  été  compliquée  en  Vart.  78  du 
frisent  titre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  130.  «  Tout  paiement  suppose  une  dette; 
a  ce  qui  a  été  payé  pour  une  dette  qui  n'existait 
«  pas  est  sujet  à  repétition.  Cette  règle  reçoit 
«  exception  à  l'égard  des  dettes  dont  l'obligé 
((  pouvait  reftiserle  paiement  par  une  suite  d'une 
«  exception  personnelle,  et  qu'il  a  acquittée  yo- 
«  lontairement.  i> 

Les  principes  du  droit  exigent  qu'on  ajoute  h 
l'article  une  seconde  exceptioo,  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 

Ou  lorsqu'on  n'a  fait  gu^acquitter  une  ohligo' 
tion  naturelle^  pour  laquelle  la  loi  n^accordait 
aucune  action. 

Art.  132.  ■  Le  paiement,  pour  être  valable,  doit 
«  être  fbit  par  le  propriétaire  de  la  chose  donnée, 
«  et  capable  de  l'aliéner.  ■ 

Il  vaut  mieux  être  un  peu  moins  concis  et  se 
rendre  plus  clair. 

Pour  l'intelligence  de  cet  article,  on  doit  dire  : 

Le  paiement,  pour  être  valable,  doit  être  fait  par 
celui  qui  est  propriétaire  de  la  chose  donnée,  h  fin 
de  libération,  et  capable  tPaliéner,  sauf  les  exci- 
tions ci-après. 

Art.  133.  o  Le  paiement  d'une  somme  en  argent, 
«  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire, 
«  ou  qui  était  incapable  de  le  faire,  ne  peut  être 
«  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée 
«  de  bonne  foi.  » 

Puisqu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'article  d'un  corps 
certain,  mais  uniquement  d'une  somme  d'ai^nt, 
dont  la  mobilité  est  extrême,  comment  vérifier 
si  le  créancier  l'a  consommée  ou  non  7  II  fout 
substituer  aux  derniers  mots  de  l'article,  ceux-ci, 
qui  fa  reçue  de  bonne  foi. 

Art.  137.  *  Le  créancier  ne  p«it  être  contraint 
«  de  recevoir  une  autre  cbose  que  celle  qui  lui 
«  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
«  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

o  Le  débiteur  ne  peut  répéter  la  chose  qu'il  a 
a  payée  à  la  place  de  celle  qu'il  devait,  si  le 
«  créancier  gui  l'a  reçue  l'a  consommée.  » 

Si  le  débiteur  a  livré  une  autre  chose  à  la 
place  de  celle  qu'il  devait,  la  présomption  na- 
turelle est  que  cela  ne  s'est  fait  que  par  une 
convention  dérogatoire  à  la  première,  et  dont 
l'accomplissement  est  parfait  par  la  livraison; 
alors,  pour  maintenir  le  créancier  dans  la  posses- 
sion de  cette  chose,  de  même  que  pour  Garantir 
le  débiteur  de  l'action  en  délivrance  de  celle 

Srimitivement  convenue,  il  n'est  pas  nécessaire 
e  rechercher  si  la  chose  livrée  a  été  on  non  con- 
sommée. Il  n'y  a  qu*nn  cas  d'uxcepttoa  à  prévoir. 


c'est  celui  où  la  chose  substituée  serait  d'une 
valeur  tellement  inférieure  ou  supérieure  à 
l'autre,  qu'il  y  ait  lieu  de  supposer  le  dol  ou 
l'erreur  de  fait.  Nous  proposons  la  rédaction  du 
second  membre  de  l'article  en  ces  termes  : 

Lorsque  le  créancier  a  reçu  de  son  débiteur  une 
chose  h  la  place  de  celle  qui  lui  était  due,  il  n'y  a 
pas  iieu  a  répétition  de  part  et  d'autre,  à  moins 
qu'il  ne  soU  établi  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  surprise. 
Néanmoins  si  la  chose  appartmait  à  un  tiers,  il 
peut  la  re'ctomer,  pourvu  que  le  e^ancier  n'en  aU 
pas  disposé  avant  la  rédamtUion, 

Distinction  u.  —  De  Timputation  des  paiements. 

Mous  proposons,  pour  compléter  les  règles  sur 
rimputalion  des  paiements,  de  placer  sous  l'arti- 
cle 140  les  articles  additionneU  suivants. 

Art....  Si  undébiteur  vend  par  le  même  contrat 
des  meubles  et  des  immeubles  dont  leprixsoit  dis- 
tinct,  et  s'il  en  délègue  une  partie,  sans  désigna' 
(ion,  à  l'un  de  ses  créanciers,  VimputatUm  de  la 
somme  déléguée  se  fait  d'abord  sur  le  prix  du 
meuble,  et  subsid\airemcnt  sur  celui  ae  i'i/?i- 
meuble. 

Art....  Dans  le  cas  oà  la  délégation  est  faite  à 
plusieurs  créanciers  dont  les  uns  aient  une  hypo- 
thèque sur  Vimmeuble  vendu,  et  les  autres  soient 
simplement  chirogra^haires,  timputationh  défaut 
de  désignation  se  fait  pour  les  hypothécaires  sur 
le  prix  de  Vimmeuble,  lorsque  par  l'acte  de  délé- 
gation leur  hypothèque  est  réservée;  et  pour  les 
chirographaires,  sur  le  prix  du  meuble,  sauf  recours 
sur  le  résidu  de  chaque  prix,  le  cas  échéant. 

Art....  Si  l'hypothèque  n'est  pas  réservée,  ou  s'ils 
sont  tous  chirographaires,  ^imputation  se  fait  sur 
le  ^rix  du  meuble  dans  la  proportion  de  chaque 
créance.  Il  en  est  de  même  aans  le  cas  oit  iU  sont 
hypothécaires,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  réserve  d'hypo- 
thèque. 

Art...,  Lorsque  le  prix  de  la  vente  du  meuble  et 
de  l'immeuble  n'est  pas  di^net  dans  le  contrat,  te 
déléqataire  qui  y  a  intérêt  peut  requérir  la  «en- 
tilatton,  à  l'effet  de  l'application  des  règles  précé- 
dentes. Dans  ce  cas,  la  ventilation  s  opère  aux 
frais  de  celui  qui  la  requiert. 

DISTINCTION  ui.  -~  Desoffres. 

Art.  150  et  151.  «  Lorsque  le  créancier  refuse 
>  de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui 
a  faire  des  offres  réelles...  » 

«Les  offres  réelles  peuvent  être  va|;ables,etc...  » 

11  ne  suffit  pas  de  parler  en  ces  articles  d'offres 
réelles,  il  faut  déterminer  leur  caractère,  et  par 
conséquent  ajouter  à  l'article  150  une  disposition 
portant:  Les  offresne  sont  réelles  qu'autant  qu'elles 
sont  accompagnées  d^exhibition. 

Art.  153.  «  Tant  que  la  consignation  n'a  point 

■  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
*  la  retirer,  et  s'il  l'a  retirée,  ses  codébiteurs  ou 
«  ses  cautions  ne  sont  point  libérés,  sauf,  etc...  » 

Il  serait  bon  d'ajouter  à  cet  article  : 
Néanmoins  les  codébiteurs  solidaires,  et  les  cau- 
tions, soit  qu'elles  soient  solidaires  ou  non»  peuvent, 
pour  la  sûreté  de  leurs  droits,  faire  défense  au 
dépositaire  de  la  somme  consignée,  de  la  remettre 
au  débiteur. 

Art.  155.  t  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le 
a  débiteur  retir&t  sa  consignation,  apn^s  qu'elle 
«  a  été  déclarée  recevablc  par  un  jugement  qui  a 

■  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour 
<  le  paiement  de  sa  créance,  exercer  contre  les 
«  tiers  les  privilèges  et  hypouièques  qui  y  étaient 
«  attachés.  » 
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Ea  cet  aitide,  an  lieu  du  mota  exmer  contre 
Us  tiertf  on  doit  dil^,  exerw  au  pr^udice  des 
lien. 

sEcnoN  n. 
De  la  novation. 
irt.  160.  <  La  eubsUtution  d'un  nouveau  créan- 

•  cierauOil  imur  opérer  lanoTation.  Celte  espace 
>  de  novation  pcnt  s'opérer  sans  le  concours  du 

•  premier  débiteur.  • 

Oa  propose  de  mettre  i  la  suite  de  cet  article 
celui-ci  : 

La  substitution  d'un  nouveau  créancier  ne  pro- 
duit aucun  changement  à  la  situation  du  débiteur 
princinal  et  des  cautions,  lorsqu'ily  a  subrogation 
aux  droits  de  Fancien  créancier, 

SEcnoN  III. 
De  la  subrogation. 
Art  165.  ■  La  délégation  est  l'acte  par  lequel 

•  an  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  debi- 
'  lenr,  lequel  s'oblige  en  sa  place  envers  le 

■  créancier.  » 

Cette  définilion  ne  parait  pas  exacte  ;  elle  lais- 
serait à  penser  qu'une  délégation  pourrait  s'opérer 
me  le  concours  du  créancier,  ce  qui  ne  doit  pas 
«ne. 

Nous  proposons  celle-ci  : 

La  délégation  est  Pacte  par  lequel  un  débiteur 
n  constitue  un  autre,  lequel  ^oblige  en  sa  place 
mers  te  créancier  qui  Faccepte. 

Art.  166.  «  Le  créancier  qui  a  accepté  le  débi- 

•  leur,  etc.  • 

Nous  proposons,  sous  cet  article,  un  article 
additionnel  conçu  en  ces  termes  : 

Dii  moment  que  la  dététfation  est  parfaite  pour 
la  réunion  du  fait  du  délegont,  de  (obligation  du 
délégué  et  de  inacceptation  du  créancier,  celui-ci 
est  réputé  saisi  de  la  somme  qui  est  Pobjet^  au  res- 
pect des  eréaneiers  du  délégant, 

SECTION  T. 

De  ta  compensation. 
Art.  179.  <  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et 

■  simplement  la  cession  que  son  créancier  a  fait 

■  de  ses  droits  à  un  tiers  ne  peut  plus  opposer 
«  à  ce  cessionnaire  la  compensation  que  celui-ci 

•  devait  au  cédant  avant  la  date  de  la  cession.  » 
Cet  article  renferme  un  contre-sens  ;  pour  le  dé- 
truire, il  faut  remplacer  les  mots,      celui-ci  par 
ces  mots,  que  te  débiteur. 

Art.  182.  «  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était 

•  de  droit  éteinte  par  la  compensation  ne  peut 

•  plus  exercer  la  créance  dont  il  n'a  point  opéré 

■  la  compensation,  au  préjudice  des  tiers.  » 
Pour  rmlelligence  de  cet  article,  il  y  a  une 

Innsposition  diB  mots  h  faire  comme  il  suit  : 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  au  pré- 
judice des  tiers,  exercer  la  créance  dont  U  n'a 
point  opéré  la  compensation. 

SEcno.'*  VII. 

De  PextinctUm  ou  delà  perte  de  la  cliose  due. 

Us  articles  36  et  37,  section  t  de  même  que  les 
articles  épars  qui  se  rencontrent  dans  les  sections 
suivantes,  sur  les  pertes  causées  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  doivent  être  retirés  des  sections 
oii  ils  se  trouvent,et  replacés  avec  les  modiflcatious 
dont  ils  sont  susceptibles  dans  la  section  vu.  Il  est, 
en  effet,  beaucoup  mieux  de  réunir  dans  un  seul 
^re  tons  les  éléments  de  la  même  matière,  que 
w  In  litisaerdissémiaés  dans  différentes  sections, 
01  il  senil  trâs-dilBcile  de  les  trouver. 
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Il  est  {t  désirer  aussi  que  l'on  consacre  une  sec- 
tion particulière  à  la  matière  des  subroeations, 
qui  ne  parait  pas  avoir  été  traitée  dans  le  projet 
de  Code.  Lea  subrojaiations  se  distinguent  en  su- 
brogations conventionnelles,  légales  et  judiciaires. 
Elles  présentent  souvent  des  questions  impor- 
tantes :  il  est  essentiel  de  tracer  les  régies  géné- 
rales qui  doivent  en  faciliter  la  solution. 

>  Il  y  a  même  certaines  créances  à  l'égard  des- 

•  quelles  la  loi  n'accorde  point  le  bénéfice  de  la 
«  décharge  de  la  contrainte  par  corps...  > 

Il  serait  préférable  de  rédiger  la  secondedlspo- 
sition  de  l'article  ainsi  : 

Il  y  a  des  créances  à  Pégard  desquelles  la  cet- 
sion  judiciaire  ne  procure  point  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps... 

SECTION  IX. 

De  Faction  en  nuttité  ou  restitution. 

Art.  196.  «  La  simple  lésion  donne  lieu  i  la  res- 
«  titution  en  faveur  du  mineur  non  émancipé 
c  contre  toutes  sortes  de  conventions. 

•  A  l'égard  des  majeurs,  elle  ne  donne  lieu  & 
'  restituuonque  dans  les  actes  de  vente  d'immeo- 

<  bles  et  dans  les  partages.  ■ 

On  demande  la  suppression  du  second  membre 
de  cet  article,  eu  se  référant  à  ce  qui  a  été  expli- 
qué au  titre  des  successions,  chapitre  vu,  section  v, 
et  à  ce  qui  sera  dit  sous  le  titre  ib  la  vente. 

CHAPITRE  y. 
EECnON  HtEMlilE. 

De  la  preuve  littérale.  • 
Art.  210.  <  L'acte  authentique  fuit  pleine  foi 

<  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties 
,  «  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 

«  jusque  inscription  de  faux. 

<  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
«  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  • 

La  seconde  disposition  de  l'article  210  est  à 
retrancher,  comme  implicitement  comprise  dans 
la  première ,  et  d'ailleurs  comme  textuellement 
exprimée  en  l'article  232  ;  mais  il  est  riécessaire 

âu  on  détermine  ici  quelle  foi  on  doit  avoir,  à 
éfaut  de  titre,  aux  copies  collationnées  par  un 
officier  public,  en  présence  des  parties.  Quid,  si 
la  collation  a  été  faite  en  leur  absence  î  feront- 
elles  preuves  ?  Si  elles  sont  anciennes,  quelle  an- 
cienneté faut-il  pour  qu'elles  soient  probantes  ? 

Art.  228.  «  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
I  point  de  la  représentation  du  titre  primordial,  à 
«  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  rela- 

<  tée. ..  ils  n'ont  aucun  effet  dans  ce  qu'ils  contien- 
■  nent  de  plus  ou  de  différent,  que  ce  qui  est  porté 
«  dans  ce  titre  primordiaL  > 

11  est  essentiel  de  substituw  àces  mots,  à  moins 

rt  sa  teneur,  ceux-d^  à  moifis  que  la  substance 
ce  titre  ;  et  de  terminer  le  second  membre  de  - 
l'article  par  ces  expressions,  à  motm  que  Pinten- 
tion  d'y  déroger  ne  soit  clairement  Kcprimée, 

Art.  229.  «  L'article  confirmatif  suppose  im  con- 
trat antérieur  à  un  contrat  valable. 
■  Si  l'acte  conOrmé  est  radicalement  nul,  il 

<  n'est  point  validé  par  la  simple  confirmation,  à 
«  moins  qu'il  n'énonce  la  connaissance  de  la 

<  nullité  du  premier,  avec  l'intention  de  la  ré- 
«  parer  ;  qu'il  n'en  rapporte  la  substance,  et  qu'il 
«  ne  contienne  la  déclaration  de  la  volonté  de  lui 

*  donner  l'exécution.  » 

La  rédaction  de  cet  article  est  manifestement 
vicieuse.  D'ailleurs  on  ne  doit  pas  surcharger  les 
lois  de  précaûlioas  inutiles.  L'intention  de  réparer 
la  nullité  d'un  acte  comporta  nécessairemeat  la 
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ToloDtô  de  Ini  donner  l'exécution.  La  demi^ 
partie  de  l'article  est  à  changer.  On  propose  de  la 
rédiger  en  cea  termes  : 

Vacte  confirmatif...si  l'acte  conHrmé  estradicale- 
ment  nui,  il  n'estpoint  validé  par  Vacte  confirmatifj 
à  moins  que  celui-ci  n'énonce  la  connaissance  delà 
nullité  au  premier,  avec  l'intentim  de  la  réparer. 

Lesrègles  établies  au  précédent  article  sont  d'ail- 
leurs applicables  aux  actes  confirmalifs, 

SECTION  II. 
De  la  preuve  testimoniale. 

Art.  232.  «  II  doit  être  passé  acte  devanlnotaire» 
«  ou  sous  signature  privée ,  de  toutej  choses  excé- 
«  dant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,etc...  > 

Lors  de  la  rédaction  do  l'ordonnance  de  1667, 
où  les  règles  de  cette  section  ont  été  puisées, 
100  fr.,  qui  étaient  lé  taux  fixé  par  elle,  représen- 
taient une  valeur  plus  que  douole  de  celle  qu'ils 
représentent  aujourd'hui.  Suivre  lamémepnipor' 
tîon.on  devrait  donc  élever  ce  taux  au  moins  à 
200  rr.  ;  njais  nous  pensons,  qu'eu  égard  à  la  cor- 
ruption actuelledesmœursqm  augmente  le  danger 
des  preuves  testimoniales,  il  vaut  mieux  laisser 
les  cnoses  telles  qu'elles  étaient  réglées  sur  ce 
point  par  l'ordonnance  de  1667. 

SECTION  m. 
Des  présomptions. 
Art,  241.  «  La  présomption  est  un  jugemeut  que 
a  la  loi  ou  le  magistrat  porte  sur  la  vérité  d'une 
«  chose,  par  une  conséquence  tirée  de  faits  et  de 

•  circonstances,  et  qui  est  fondée  sur  ce  qui  ar- 
«  rive  communément  et  plus  ordinairement.  » 

On  connaît  en  droit  trots  sortes  de  présomptions  : 
hominis,  jurisjuris  et  de  jure. 

La  section  m  ne  distingue  point  la  simple  pré- 
somption légale,  qui  se  détruit  par  la  preuve  con- 
traire, de  la  présomption  juris  et  de  jure,  contre 
laquelle  aucune  preuve  n'est  admise.  Cette  dis- 
tinction doit  être  établie. 

La  déflnîtion  nous  paraîtrait  plus  exacte,  si  elle 
était  j*endue  en  ces  termes  : 

La  présomption  est  la  conséquence  que  Ton  tire 
^un  ou  de  plusieurs  faits  certains,  pour  arriver  à 
la  connaissance  d'un  fait  incertain. 

Uest  deux  sortes  de  pre'sompttons  :  l'une  légale. 
Vautre  judiciaire. 

Art.  242.  ■  La  présomption  légale  est,  etc...  « 

Art.  245.  «  Les  présomptions,  qui  ne  sont  point 
«  établies  par  la  toi,  sont  abandonnées  aux  lu- 
c  miëres  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 
a  doit  les  admettre  qu'avec  la  plus  grande  cir- 

•  conspection.  Il  ne  doit  admettre  que  des  pré- 

•  somptions  graves,  précises,  claires  et  uniformes, 
ff  et  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  admet  la 
«  preuve  testimoniale.  » 

La  première  partie  de  l'article  laisse  l'esprit  du 
juge  sans  guide  et  son  opinion  dans  le  vague  :  il 
faut  lui  donner  un  point  d'appui.  Nous  allons 
tâcher  de  remplir  ce  but,  en  proposant  une  ré- 
daction qui  corresponde  d'ailleurs  avec  celle  que 
nous  avons  présentée  à  la  place  de  l'article  241. 
Voici  celle  que  nous  croyons  devoir  être  substi- 
tuée &  l'article  245. 

La  présomption  judiciaire  est  celle  qui  se  forme 
dms  la  conscience  du  magistrat,  par  Ut  contnetton 
•nfifne  que,  des  faits  constants,  il  résulte  la  vérité 
du  fait  sur  lequel  il  asseoit  son  jugement. 

Il  ne  doit  admettre  dans  la  combinaison  des  faits 
indicatifs,  que  des  faits  graves,  précis,  clairs  et 
uniformes,  et  dans  le  cas  seulement  oà  la  loi  admet 
la  preuve  testimoniale,  à  moins  que  Vacte  ne  soU 
imprégné  de  fraude  ou  de  dol. 


SECTION  IV. 
De  la  confession  de  la  partie. 
Art.  248.  «  La  confession  judiciaire  est  l'aveu 
«  qu'une  partie  fait  devant  le  juge,  d'un  fait  sur 
«  lequel  elle  a  été  interrogée,  et  dont  il  a  donné 
<r  acte; 

«  Ou  les  aveux  foits  dans  des  actes  de  procédure 
■  signifiés.  » 

Une  partie  peut,  de  son  propre  mouvement, 
reconnaître,  soit  à  l'audience,  soit  lors  de  soa 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  (a  vérité  d'ua 
fait  sur  lequel  elle  n'est  pas  iuterrogée;  on  ne 
doit  donc  pas  restreindre  la  confession  judiciaire 
au  cas  seulement  où  l'aveu  concerne  im  foit  sur 
lequel  la  partie  est  interrogée. 

Nous  proposons  la  rédaction  suivante  : 

La  confession  judiciaire  est  Vaveu  qu'une  partie 
a  parlé,  devant  le  juge,  d'un  fait  dont  il  a  donné 
acte;  ou  Vaveu  fait  dans  des  actes  de  procédure 
signifiés. 

Art.  251.  •  Elle  peut  (la  confession  judiciaire) 

<  être  révoquée  par  celui  qui  l'a  faite,  r*  lorsqu'il 

<  n'en  a  point  été  demandé  acte; 


Lorsque  la  confëssion  judiciaire  est  faite  dans 
un  acte  de  procédure  sigaiQé,  elle  est  consignée 
par  écrit;  amsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en 
ait  été  demandé  acte  pour  qu'elle  soit  stable.  C^C 
acte  n'est  utile  que  pour  les  confessions  verbales 
qui  se  passent  devant  le  juge;  mais  l'article  248 
ne  reconnaît  celles-ci  valables  que  lorsque  le  juf^e 
en  a  donné  acte.  Le  membre  premier  de  l'arti- 
cle 251  est  donc,  sous  tous  les  rapports,  &  re- 
trancher. 

SECTION  V. 
De  l'af^rmation  judiciaire. 
Art.  253.  "  Il  ne  peut  être  exigé  aucune  affir- 
«  mation  de  la  part  de  la  partie  qui  est  appelée 
<  pour  répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
«  articles.  » 

Cet  article  présente  un  double  sens  qu'il  faut 
fixer  ;  car  il  exprime  que  la  partie,  appelée  pour 
répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
ne  peut  exiger  aucune  affirmation  judiciaire,  tout 
aussi  bien  qu'il  signitie  qu'il  n'en  peut  plus  exiger 
d'elle.  On  propose  de  remplacer  cet  article  par 
celni-ci  : 

Vaffirmation  judiciaire,  ou  plutôt  le  serment  de 
la  partie  qui  est  appelée  pour  répondre  A  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  ne  peut  être  exigée. 

Art.  255.  «  Elle  ne  peut  {l'affirmation)  être  dé- 
«  férée  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  la- 
«  quelle  elle  est  déférée.  » 

Cet  article  doit  recevoir  l'exception  suivante  : 

Elle  peut  néanmoins  ^(re  déférée  à  Vhéritier, 
pour  savoir  s'il  n'a  pas  connoiysance  du  fait  ou  de 
la  dette  de  son  auteur. 

Art.  259.  «  Le  demandeur,  qui  a  référé  l'afïir- 
«  mation  au  défendeur,  n'est  point  recevable  à 
«  alléguer  la  fausseté  de  celle  qu'il  a  faite.  » 

Art.  260.  «  L'affirmation  qui  a  été  référée  ne 
«  peut  plus  être  révoquée,  lorsque  l'adversaire  a 
■  déclaré  être  prêt  b  la  faire.  » 

L'article  259  oifn  encore  une  équivoque,  en  ce 
que  ces  deniiers  mots,  de  celle  qu'il  a  faite,  se 
rapportent  tout  aussi  bien  au  demandeur  qu'an 
défendeur  ;  mais  il  renferme  un  autre  vice  qui 
est  commun  à  l'article  suivant,  en  ce  que  ces 
deux  articles  ne  parlent  que  de  l'affirmation 
référée,  tandis  que  les  régies  qu'ils  contiennent 
doivent  s*Bp|)liquer  également  à  l'affirmation 
déférée.  L'article  259  doit  donc  être  supprimé, 
el  remplacé  par  an  autre,  portapt  :  . 
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£orJ9u'une  affirmation  judiciaire  a  étireçutà 
ta  n'quiiition  de  Vune  des  partie»^  rml  ii*esl  rece- 
table  à  en  ailéguer  ta  fausseté. 

Et  l'article  260  doit  être  réfonnS  en  ces 
termes  : 

Vaffirmation,  soit  qu^elle  ait  été  déférée,  soit 

Ki'aiW  ait  été  référée,  ne  peut  pltw  être  révoquée, 
rsque  Vadversaire  a  déclaré  être  prêt  à  la  faire. 
Art.  265.  «  L'afHrmalion  sur  la  valeur  de  la 
€  chose  demandée  ne  peut  être  déférée  par  le 

>  juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
«  unpossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

«  Le  juge  doit  même  en  ce  cas  limiter  la  somme 

■  jasqu  à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur 

•  doit  en  être  cru  sur  son  affirmation.  > 

On  demande  si  la  limitation,  dont  parle  l'ar- 
licle  en  sa  seconde  disposition,  doit  se  foire 
araot,  on  si,  au  contraire,  elle  ne  doit  se  faire 
qu'aprte  l'afllrmation.  L'un  et  l'autre  cas  pré- 
sentent des  inconTénients  :  parait  néanmoins 
plus  convenable  que  cette  réduction  ait  lieu 
avant  l'afHraiation  ;  mais  il  fout  s'expliquer  sur 
ce  point  dans  l'article. 

TITRB  m. 
Des  quasi-contrats. 
SECnON  PREMlinE. 

Art.  11.  3  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  véri- 

■  tablement  dû,  mais  des  mains  de  celui  qui 

•  n'en  était  pas  le  débiteur,  lequel  n'a  payé  que 

>  parce  qu'il  croyait  en  étK  débiteur,  est  obligé 

■  de  restituer  à  celui  qui  ne  loi  alUt  ce  paiement 
fl  que  par  erreur.  » 

Cet  article  est  susceptible  de  plusieurs  distinc- 
tions.S'il  s'agit  d'une  somme  d'a^entque  le  créan- 
cier ait  reçue  de  bonnefoi,  celui  qui  la  payée  mal 
à  propos  ne  doit  avoir  que  son  recours  contre  le 
véritaole  débiteur,  surtout  si  la  réclamation  ne 
suit  pad  de  très-près  le  paiement  ;  car  c'était  au 
inyear  d'examiner  avant  d'agir,  et  non  aucréan- 
der  qui,  ne  recevant  que  ce  qui  lui  est  dû,  peut 
avoir  raison  de  croire  que  les  choses  ne  se  passent 
ainsi  que  par  un  arrangement  qui  lui  est  étran- 
ger. Il  est  d'ailleurs  vraisemblable  que,  dans  l'in- 
tervalle du  paiement  à  la  réclamation,  s'il  est  de 

Elusieurs  mois,  le  créancier,  qui  aura  reçu  de 
onne  foi  d'un  tiers  le  remboursement  d'une 
créance  légitime,  auite  disposé  de  la  somme  ;  et 
il  n'est  pas  juste  que  la  foute  de  celui  qui  a  payé 
le  mette  dans  l'embarras  pour  la  restitution.il  ue 
serait  pas  plus  équitable  d'ordonner  cette  restitu- 
tion, si,  dans  l'intervalle  du  paiement  i  la  récla- 
mation, le  véritable  débiteur  était  devenu  insol- 
vable. 

S'il  s'agit  d'un  corps  certain,  et  que  le  créancier 
l'ait  également  reçu  de  bonne  foi,  il  faut  distia- 
gner  le  cas  oû  il  est  encore  en  la  possession  du 
créancier  à  l'époque  de  la  réclamation,  et  celui 
où  il  n'y  est  plus  :  s'il  est  encore  dans  la  main  du 
créancier,  on  peut  admettre  qu'il  soit  tenu  de  le 
restituer  ;  s'il  en  a  au  contraire  disposé  au  profit 
d'un  tiers,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lien  a  restitution. 
Ces  différents  points  de  oitSculté  doivent  être  ré- 
solna  dansleCiOde. 

SECTION  U. 

Des  quasi-délits. 
Art.  20.  «  On  est  responsable  non-seulement  du 

■  dommage  que  l'on  cause  jpar  son  piopre  fait, 

•  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 

•  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des 

•  ehoalBS  que  l'on  a  sons  sa  garde. 

<  Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari, 
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>  sont  responsables  des  délits  de  leurs  enfimts 

■  mineurs  ; 

>  Les  maîtres  et  les  commettants,  des  délits  de 
'  leurs  domestiaues  et  préposés,  dans  les  tono- 

0  tiens  auxquelles  ils  les  ont  préposés  : 

«  Les  instituteurs  et  les  artisans,  des  délits 
«  commis  par  leurs  écoliers  et  apprentis. 

■  La  responsabilité  ci- dessus  n'a  lieu  que 
«  lorsque  les  père  et  mère,  maîtres,  commettants, 
«  ont  pu  emirecher  le  délit  et  ne  l'ont  pas  fait, 
«  ils  sont  censés  avoir  pu  empêcher  le  délit, 

1  lorsqu'il  a  été  commis  par  suite  de  leur  négii- 
'  gcnce  à  surveiller  ceux  dont  ils  sont  respon- 
•  sables,  ou  lorsqu'il  a  été  commis  en  leur  pré- 

■  sence. 

«  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable 

>  du  délit  ou  du  dommage,  que  l'aniraiil  fût  sous 
«  sa  garde^  on  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  » 

L'exception  contenue  au  quatrième  alinéa  do 
l'article,  commençant  par  ces  mots,  la  respon- 
sabilité ci-dessus,  est  principalement  juste  pour 
les  instituteurs  et  les  artisans,  et  cependant  ils 
n'y  sont  pas  compris  :  elle  ne  l'est  frâs'autant  à 
r&ard  des  père  et  mère  d'enfonts  mineurs  ;  car 
s'ils  ne  réparent  point  civilement  les  dommages 
que  leurs  enfants  auront  causés,  qui  en  répondra  ? 
Nous  ne  nous  attacherons  pas  néanmoins  à  la  ré- 
futer à  leur  respect  :  mais  nous  la  combattrons  à 
l'égard  des  maîtres  et  des  commettants. 

fin  effet,  si  un  propriétaire  fait  abattre  un  arbre 
de  haut  jet,  et  que  ses  préposés  le  fassent  tomber 
sur  le  bâtiment  du  voisin,  il  est  clair  que,  soit 
qu'il  en  ait  été  surveillant  ou  non,  soit  qu'il  ait 
été  présent  ou  absent,  il  doit  en  répondre. 

Qu'un  cultivateur  envole  son  charretier  con- 
duire une  voiture  de  denrées  à  la  ville,  et  que  le 
charretier  fasse,  sans  nécessité,  passer  sa  voiture 
sur  une  pièce  de  terre  ensemencée,  le  maître 
n'aura  pu  empêcher  le  délit;  il  ne  doit  cependant 
pas  moms  le  réparer  civilement. 

Qu'un  cocher,  allant  chereher  son  maître,  blesse 
quelqu'un  par  sa  faute,  le  maître  doit  pareille- 
ment subvenir  au  blessé. 

Et  cependant,  dans  ces  différents  cas,  les  maî- 
tres et  commettants,  d'après  le  sens  de  l'excep- 
tion contenue  en  l'article,  ne  seraient  nullement 
responsables.  On  pourrait  citer  mille  autres  exem- 
ples dans  lesquels  les  maîtres  et  les  commettants 
doivent  être  responsables;  niais  c'en  est  assez 
pour  faire  sentir  qu'ils  doivent  l'être  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  de  dommages  causés  par  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  aux- 

Suelles  ils  les  emploient,  puisque  c'est  le  service 
ont  ils  profltent  qui  en  est  la  cause;  ils  doivent, 
d'ailleurs,  s'imputer  d'avoir  donné  leur  confiance 
à  des  hommes  maladroits  ou  imprudents. 

Notre  opinion  est  donc  que,  dans  l'exception  du 
quatrième  alinéa ,  les  instituteurs  et  les  artisans 
doivent  prendre  la  place  des  maîtres  et  des  com- 
mettants; et,  qu'à  régard  de  ceux-ci,  ils  doivent 
être  retirés  de  l'article  20,  et  classés  &  la  suite 
dans  un  article  séparé,  portant  : 

Les  maitres  et  commettants  sont  génén^ment 
responsables  des  dommages  causés  par  leurs  da 
mestiques  et  préposés,  dans  tes  /bnctionl  auxquelles 
«la  les  ont  employés. 

TITRE  IV. 
De  ta  contrainle  par  corps. 
Art.  I".  •  La  contrainle  par  corps,  en  matière 
civile,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  : 
«  I»...  etc  ; 

a  7°  Pour  la  représentalion  des  choses  déposées 
aux  séquestres,  commissaires  et  garditjns.  • 
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Cette  disposition  ne  nouB  panlt  pas  asaei  Men- 

dun;  elle  devrait  être  ainsi  conçue  : 

70  Pour  \a  représentation  des  tnosee  om^'ee  à  la 
garde  de»  te'çuestres,  cofmnûsatree  et  ^ardune,  non- 
seulement  contre  leurs  personnes,  mais  encore  con- 
tre tous  eeuoD  qui  auraient  partinpe'  avec  oonnots- 
sance  de  cause  à  t'enlèunnent  des  choses  saisies  ou 
séqueOréeSy  sans  préjudice  de  Pactim  criminelle. 

Suite  de  l'art.  1*'.  9*  <  Contre  les  Termicrs  de 

•  biens  ruraux,  dans  le  cas  même  où  la  contrainte 
<  par  corps  n'a  point  étd  stipulée,  fkute  par  eux 
«  ue  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de 
«  bétail,  les  semences  et  les  instruments  aratoires 
«  qui  leur  ont  été  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  jus- 
«  tiQent  que  le  déflcit  de  ces  objets,  ou  de  qucl- 
«  queft-utts,  ne  procède  point  de  lear  fait,  et  qu'ils 

•  n'en  ont  rien  détourné  an  préjudice  du  pro- 
s  priétaire.  a 

Cette  disposition  est  essentielle  pour  les  pays  où 
l'usage  est  de  donner  les  biens  à  cheptel;  mais 
elle  est  insuffisante  pour  les  pays  où  cet  usage 
n'est  point  admis.  U  arrive  quelquefois  dans  ceux- 
ci  qrun*  fermier,  qui  n'a  rien  à  perdre,  enlève, 
avant  aucune  saisie,  tous  ses  meubles,  bestiaux 
et  récoltes,  qui  sont,  ce  qu'on  appelle,  les  namps 
de  la  ferme,  pour  mettre  le  propriétaire  dans 
l'impossibilité  de  flaire  le  recouvrement  de  son 
fermage.  Cette  fraude  doit  être  prévue  ;  et  il  nous 
semble  qu'il  est  à  propos  d'mtercaler  dans  le 
nombre  9  de  l'article,  unmédiatement  avant  les 
mots,  à  moins  qu'ils  ne  justifient^  iStddition  sui- 
vante: 

Stenem  contre  les  fermiers  qui  enlèvent  frau- 
duleusement la  majeurs  partie  des  namps  de  la 
ferme. 

Art.  8.  <  Dans  le  cas  où  il  y  a  opposition  au  ju- 
gement qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  ou 
appel  de  eu  jugement,  il  est  exécutable  par  pro- 
vision en  donnant  caution,  s 

La  disposition  contenue  en  l'article  8  est  trop 
rigoureuse;  elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  les 
vrais  principes.  11  est  possible  que  sur  l'opposi- 
tion il  soit  donné  des  moyens  qui  fassent  abso- 
lument tomber  le  jugement  de  contrainte  par 
corps  ;  pourquoi  en  précipiter  l'exécutionT  11  n'y 
a  point  d'urgence  a  emprisonner  un  homme 
en  matière  civile  ;  il  suffit  à  l'intérêt  du  poursui- 
vant de  lui  permettre  d'employiT  ce  genre  de 
contrainte,  après  que  la  consommation  des 
épreuves  judiciaires  aura  garanti  la  nécessité  de 
la  mesure.  Consacrer  la  disposition  de  l'article, 
ce  serait  même  donner  ouverture,  contre  le  re- 
qnéraut,  à  une  action  en  dommages-intérêts  très- 
considérables,  si  eu  définitif  le  jugement  de  con- 
trainte se  tiouvait  anéanti.  11  vaut  mieux 
remplacer  l'article  8  par  le  suivant  : 

Le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  n'est  point  exécutoire  par 
provision  ;  néanmoins,  s'il  d  été  mis  à  exécution 
avant  d^étre  choqué  é^opposiUon  ou  d^appeL,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  félargissement  du  détenu  pendant  la 
nouvelle  instruction. 

TITRB  V. 
Du  cautionnement. 

SBCnON  PREMIÈRE. 

Art.  11.  <  Le  créancier  qui  a  négligé  de  discu- 
«  ter  les  biens  qui  lui  ont  été  indiqués,  n'en  a 

•  pas  moins  le  droit  do  poursuivre  la  caution 
1  qui  pouvait  prévenir  l'insolvabilité  du  débiteur, 
«  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après.  » 

11  n'est  pas  naturel  que  la  caution  puisse  être 
poursoivie,  n  la  négligence  que  le  ctiancier  a 


mise  k  discuter  lee  biens  qui  lui  ont  été  indiquée, 
est  évidemment  la  cause  qui  l'empêche  d'être 
payé  par  le  principal  débiteur.  Il  est  vrai  que 
l'article  11  renferme  un  tempérament  qui  sug- 

Fose  que  la  caution  pouvait  elle-même  prévenir 
insolvabilité.  Hais  cette  faculté  n'est  exprimée 
que  par  les  mots,  ainsi  gu'il  sera  dit  d-œares. 

Ces  expreadons  sont  trop  vagues.  Biles  font 
naître  une  incertitude  embarrassante,  surtout 
quand  on  voit  que  les  articles  de  la  mémo  sec- 
tion, qui  suivent  le  11*,  ne  se  rattacbent  nulle- 
ment a  l'objet  que  celui-d  laisse  indéterminé. 

Il  parait  que  c'est  k  l'article  18,  seconde 
section,  qu'il  Tant  recourir  pour  trouver  le  com- 
plément de  l'article  11.  Hais  l'article  18  ne  justi- 
fie  pas  la  règle  tracée  en  l'article  que  nous 
discutons,  surtout  quand  on  considère  que  l'arti- 
cle 9  oblige  la  caution  à  avancer  au  créancier 
les  frais  de  la  discussion  du  principal  débiteur.  11 
serait  en  effet  bien  extraordinaire  que  la  caution, 
après  avoir  foit  cette  avance  au  créancier,  fût 
encore  obligée  de  supporter  l'événement  de  l'in- 
solvabilité que  le  défaut  de  poursuites  aurait 
seul  occasionné. 

Nous  pensons  que  l'article  11  doit  être  rem- 
placé par  celui-ci. 

Le  créancier j  qui  a  négligé  de  discuter  les  biens 
qui  lui  ont  été  indiqués^  perd  le  droit  de  poursui- 
vre la  caution,  si  cette  négligence  est  la  cause  ma- 
nifeste qui  l'enfiche  de  trouver  dans  le  principal 
débiteur  des  ressources  suf^santes  pour  se  remplir 
de  sa  créance. 

SEGTIOM  m. 

Art.  19.  t  Lorsque  plnsieun  personnes  ont 

<  cautionné  nn  même  débiteur  pour  une  même 
«  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  re- 

•  cours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour 

■  sa  part  et  portion.  Hais  ce  recours  n'a  lieu  que 
«  lorsque  la  caution  a  payé  en  conséquence  de 

•  poursuites  dirigées  contre  elle.  » 

Il  ne  doit  point  être  nécessaire  qu'il  ait  été  &it 
des  poursuites  contre  la  caution  qui  a  payé, 
pour  qu'elle  use  de  recours  contre  ses  cofldéjus- 
seurs.  La  prévoyance  peut  la  déterminer  à  rem- 
bourser la  créance,  et  même  à  se  faire  subroger 
aux  droits  du  créancier.  Alors  rien  ne  doit  s'op- 
poser i  ce  qu'elle  exerce  les  mêmes  poursuites 

3ue  lui,  sous  la  déduction  cependant,  en  cas 
'insolvabilité  du  principal  débiteur,  de  la  part 
et  portion  qu'elle  doit  supporter  elle-même  en 
qualité  de  cofidéjusseur  via^-vis  des  autres  cau- 
tions. Le  dernier  membre  de  l'article  est  à  re- 
trancher. 

CHAPITRI  IV, 

De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 
Art.  25.  <  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 

•  obligée  par  la  loi  ou  par  une  condamnation  & 
I  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit  être 

■  soivable,  et  domiciliée  daue  le  lien  où  elle  doit 

•  être  donnée  :  elle  doit  être,  en  outre,  snscepli- 

<  ble  de  la  contrainte  par  corps  lorsqu'il  s'agit 
I  d'un  cautionnement  judiciaire. 

«  Le  juge  peut  néanmoins  dispenser  de  la  se- 
«  conde  de  ces  conditions,  dans  le  cas  où  c'est 

<  la  loi  qui  oblige  à  donner  la  caution.  ■ 

Il  arrive  quelquefois,  dans  le  cours  des  tran- 
sactions pnvées,  que  l'un  des  contractants 
s'oblige  de  fournir  une  caution  dans  tel  temps, 
sans  autre  explication  :  il  est  donc  nécessaire  de 
dire  qu'en  cas,  comme  au  cas  de  l'article  25,  la 
caution  doit  être  soIvaUe,  et  domiciliée  dans 
l'anondiaaement  du  domicile  du  ci^cier  ;  et 
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daiB  l'uUde  15  même,  an  lieu  de  dire  dont  te 
Itw  «n<  doit  itn  iomé;  il  &ut,  pour  plus  de 
bcilité,  dire  dam  farrondmement  du  lieu  oi  Me 
doit  être  reçue, 

Att.  30.  •  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 
c  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discua- 
•  siou  du  principal  débiteur  et  de  la  caution.  » 

U  y  a  dans  cet  article  nue  erreur  manifeste  ;  il 
ne  8  agit,  pour  la  réparer,  que  d'en  retrancher  la 
atgadîn,  c'est4t-dire  le  mot  ne. 

TITRES  VI  et  VU. 
-  Sur  les  hypothèques. 

Noosnenous  livrerons  point  à  une  discussionde 
détail  sur  les  articles  qui  composent  les  titres  VI 
et  Vli  du  présent  Code,  parce  que  les  défectuosi- 
tés que  nous  arons  cru  y  apercevoir  appartîen* 
Qeol  plus  au  fond,  sur  lequel  on  vent  élever  un 
nouvel  édifice  hypothécaire,  qu'aux  parties  inté- 
grantes qui  la  composent: 

La  matière  des  hypothèques  est,  sans  contredit, 
la  plus  imporlaote  de  toutes  celles  qui  doivent 
entrer  dans  la  composition  d'un  Gode  civil  : 
elle  intéresse  la  fortune  mohiUère  et  immobi- 
Uëic  de  tous  les  citoyens,  et  elle  est  celle  à 
laquelle  toutes  les  transactions  sociales  sa  lalta- 
cbent. 

Suivant  la  manière  dont  elle  sera  traitée,  elle 
donnera  la  vie  et  le  mouvement  au  crédit  public 
et  particulier,  ou  elle  en  sera  le  tombeau. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  on  est  à  la  recherche 
de  la  véritable  pierre  de  touche  en  cette  partie. 
On  a  cru  l'avoir  saisie  lors  de  la  promulgation  de 
l'édit  de  1771.  Cette  loi  fiit  un  &nal  qui  devait 
être  reçu  avec  d'autant  plus  d'empressement, 
qu'on  se  trouvait  alors  dans  un  état  complet 
d'obscorité. 

Hais  on  a  soutenu  que,  s'il  carantissait  de 

2uelque8  mauvais  pas,  sa  lueur  pâle  et  décevante 
tait  loin  d'éclairer  sur  les  principaux  dangers 
qu'avaient  i  courir  ceux  qui  étaient  obligés  de 
traiter  avec  des  bommea  astudenx  et  de  mauvaise 
foi. 

La  Gonvention  nationale  fut  particulièrement 
bappée  de  cette  idée  :  en  conséquence,  elle  pro- 
duisit, à  la  fin  de  sa  session,  un  code  hypothé- 
caire sur  d'autres  bases  que  celles  de  l'édit 
de  1771.  Quoiqu'il  renfermiit  quelques  germes 
tSconda,  ildAI  èlr»  mal  accueilli,  parce  qu'il  était 
environné  de  tant  de  formes  et  de  difScultés 
d'exécution,  que  le  bien  qu'il  piéaantait  ne  valait 
pas  les  peines  et  les  frais  qu'il  en  devait  coAter 
pour  l'obtenir. 

Tous  les  intérêts,  toutes  les  convenances,  y 
étaient  évidemment  sacrifiés  au  génie  de  la  flsca- 

m. 

Ainsi  ce  code,  décrété  le  9  messidor  an  III,  fut 
suspendu  dans  son  exécution,  l'année  suivante, 
(îeuc  suspension  a  duré  trois  années,  pendant 
lesquelles  il  a  été  soumis  à  l'examen  de  plusienrs 
commissions  qui  se  sont  succédées  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Le  résultat  de  cet  examen,  suivi  des  discns- 
sions  les  plus  approfondies,  tant  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  qu'à  celui  des  Anciens,  a  été  l'abroga- 
tion du  Code  du  9  messidor,  et  son  remplacement 
par  un  autre  en  date  du  11  brumaire  an  Vil,  qui 
est  celui  qui  régit  maintenant  les  transactions 
aodalea. 

Apièi  qu'une  matière  a  été  aussi  longtemps 
élaborée  que  celle  des  hypothèques,  il  serait  inu- 
tile de  chercher  dans  les  ressources  de  llma- 
innation  les  éléments  &m  système  neuf;  il  faut 
K  résoudre  A  opter  entre  le  invjet  de  Gode  dvil. 
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qui  est  calqaé  nu  l'édit  de  1771,  et  le  légliM 
établi  par  la  loi  du  U  brumaire,  qui  eat  la  subs- 
tance épurée  du  Code  du  9  messidor. 

Pour  faire  un  choix  éclairé,  il  est  nécessaire 
de  fixer  le  but  qu'on  doit  se  proposer  dans  le 
régime  des  hypothèques.  Nous  nous  permettrons, 
à  ce  sujet,  une  réflexion  préliminaire. 

La  France  est  agricole  autant  que  commer- 
çante ;  les  capitaux  doivent  y  être  sagement  dis- 
tribués entre  le  commerce  et  l'agriculture. 

Le  commerce  attirera  toujours  un  grand  nombre 
de  capitaux  à  lui,  par  l'appât  du  gain  ;  et  bientôt' 
il  les  absorberait  tous,  au  détriment  de  l'agricul- 
ture, si  l'infériorité  du  bénéfice  dans  les  traités 
sur  immeubles  n'était  compeasée  par  la  facilité 
et  la  solidité  du  placement. 

Les  traités  sur  immeubles  -renferment  deux 
parties  distinctes  :  les  mutations  de  biens  terri- 
toriaux, et  la  constitution  sur  hypothèque  des 
capitaux  mobiliers. 

Le  but  a  remplir,  dans  un  régime  hypothécaire, 
est  donc  de  procurer  &  ce  douhie  genre  de  trm- 
sactions  la  plus  grande  solidité,  sans  en'aliéner 
l'essence,  ni  en  embanasser  la  forme. 

Ce  n'est  qu'à  celle  condition  qu'il  se  présentera 
un  concours  d'acquéreurs  suffisant  pour  faire 
remonter  le  prix  des  biens  territorianx  à  sa  véri- 
table hauteur,  et  que  le  capitaliste  consentiia  à 
vereer  daus  les  mains  du  propriétaire  quelques 
parties  de  son  actif  pour  le  progrès  et  l'améliora- 
tion de  l'agriculture. 

11  est  très-bien  de  dire  qu'un  homme  qui  traite 
avec  un  autre  doit  être  attentif  et  sage:  qu'il  doit 
veiller  à  sou  intérêt,  prendre  les  informations 
convenables,  et  ne  pas  négliger  ce  qui  est  utile 
{Discours  prêiiminatre). 

Hais  on  défie  le  plus  profond  législateur  de 
bâtir  aucun  système  hypothécaire  snr  un  sem 
blable  texte. 

11  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'apporter  de  la  pré- 
voyance dans  la  conduite  de  ses  affaires  ;  il  faut, 
du  moins  pour  les  actes  les  plus  importants  de  la 
société,  avoir  encore  la  possibilité  d'éviter  d'être 
surpris  :  en  cela  l'office  de  la  loi  est  bien  plus  de 
donner  à  notre  discernement  les  moyens  de  pré- 
venir la  fhiude,  que  de  nous  protéger  contre  elle, 
lorsqu'elle  est  consommée. 

Dans  le  commerce,  on  a  pour  garantie  le  nom, 
l'honneur  et  la  réputation  du  négociant  auquel  on 
fournit  des  capitaux,  et  surtout  1  intérêt  de  la  con- 
servation de  son  crédit,  qui  ne  lui  permet  pas 
d'abuser  de  la  confiance  qu'on  lui  donne. 

Hais  dans  les  traités  d'immeubles,  on  n'a  au- 
cune de  ces  données:  et  il  est  presque  toujours 
impossible,  principalement  dans  les  grandes 
villes,  d'en  acquérir  par  soi-même  sur  la  moralité 
et  l'état  de  la  fortune  de  celui  avec  lequel  on  con- 
tracte. 

La  loi  doit  donc  y  suppléer  d'une  manière  cfll- 
cace  et  prompte  ;  car  si  elle  n'offre  que  des  demi- 
précautions,  où  elle  environne  les  sûretés  qu'elle 
présente  de  formes  trop  compliquées,  elle  aura 
manqué  le  but. 

Ceci  posé,  comparons  les  deux  systèmes  sous 
le  double  rapport  des  actes  translatifs  de  pro- 
priétés, et  du  placement  des  capitaux  mobiliers,  et 
nous  connaîtrons  bientôt  lequel  des  deux  remplit 
le  mieux  son  objet,  et  offre  le  plus  d'avantages. 

La  base  do  projet  do  Gode  civil,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  translatifs  de  propriété,  est  le  réta- 
blissement des  lettres  de  ratification,  que  l'édit 
de  1771  donnait  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  la 
faculté  de  requérir,  pour  purger  cet  immeuble 
des  hypothèques  dont  il  pouvait  ètare^^cevé.  ■ 
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La  forme  de  l'obtention  de  ces  lettres  consiste, 
de  la  part  de  raajuéreur,  à  déposer  au  greffe  du 
.  tribunal  de  la  situation  des  biens  vendus,  une 
expédition  en  forme  du  contrat  de  vente,  et  àdé- 
noncer,  dans  les  dix  jours,  l'acte  de  dépôt  au 
vendeur,  avec  eommation  d'élire  domicile  dans  la 
commune  où  est  le  siège  du  tribunal. 

Le  greffier,  qui  a  reçu  le  dépôt,  est  tenu  d'affi- 
cher, dans  les  trois  jours,  sur  un  tableau  placé 
dans  l'auditoire,  un  extrait  du  contrat  contenant 
les  noms  et  qualités  du  vendeur  et  de  l'acheteur, 
la  désignation  de  l'immeulile  vendu,  le  prix  et 
les  conditions  de  la  vente,  etc.  Cet  extrait  doit 
rester  affiché  l'espace  de  trois  mois,  pendant 
lesquels  il  ne  peut  être  expédié  à  l'acquéreur  des 
lettres  de  ratification.  Ce  délai  est  accordé  en 
faveurdes  créanciers  du  vendeur,  pour  qu'ils  aient 
le  temps  de  former  leurs  oppositions.  Ceux  des 
créanciers  qui  ont  des  hviwtnëques  ont  la  faculté 
d'enchérir  et  de  surenchérir  pendant  les  trois 
mois,  et  à  l'expiration  de  ce  terne,  le  dernier 
enchérisseur  demeure  adjudicataire  de  plein 
droit. 

Cependant  on  donne  i  l'acquéreur  le  moyen  de 
conserver  l'immeuble,  en  faisant,  dans  les  dix 
jours,  la  déclaration  au  greffe  de  le  retenir  jiour 
le  même  prix,  c'est-à-dire  ën  te  payant  suivant 
la  valeur  a  laquelle  l'a  porté  la  plus  haute  en- 
chère, et  en  dénonçant,  dans  dix  autres  jours, 
cette  déclaration  au  dernier  enchériaaenr:  le  tout 

peine  de  déchéance. 

Bnsuite  l'acquéreur,  on  l'encbérissenr  qui  lui 
a  succédé,  se  fait  remettre  par  le  greffier  un  cer- 
tificat qui  constate  le  dépôt  du  contrat,  et  son 
exposition  par  extrait  pendant  le  temps  prescrit. 
Le  conservateur  des  hypothèques  appose  sur  ce 
certificat  son  v»a,  date  du  jour  qui  lui  a  été 
remis;  et  dans  les  dix  jours  de  la  date  de  ce 
visT^  te  conservateur  expédie  les  lettres  de  rati- 
fication. Biles  sont  remises  au  grefi'e  du  tribunal, 
qui  est  tenu  de  nommer  chaque  mois  un  juge 
lapportenr  des  lettres  de  ratification,  lequel  est 
chaijgé  de  les  sceller. 

S'il  n'y  a  pas  d'Opposition ,  les  lettres  sont 
scellées  purement  et  simplement:  mais  dans  le 
cas  contraire,  le  sceau  n'y  est  apposé  qu'à  la 
charge  des  oppositions  ,  et  alors  viennent  les 
formalités  de  la  collocation  ;  sur  quoi  nous  re- 
marquons seulement  que  l'acquéreur  ne  peut 
former  aucune  demande  contre  son  vendeur  , 
soit  à  fin  de  mainlevée  des  oppositions,  soit  à 
fin  d'être  libéré  du  prix  de  son  contrat,  qu'après 
quarante  jours,  à  compter  du  jour  du  sceau  des 
lettres. 

Du  reste,  si  l'acquéreur  a  payé  le  prix  'de  son 
acquisition,  sans  avoir  eu  préalablement  recours 
aux  lettres  de  ratification ,  les  créanciers,  qui 
avaient  des  hypothèques  antérieures  au  contrat 
de  rente,  ont  contre  lui  la  voie  de  saisie  réelle 
et  de  la  vente  judiciaire  pour  se  remplir  du  mon- 
tant de  leurs  créances.  Mais  aussi,  pour  dégager 
l'acquéreur  de  ce  mauvais  pas,  on  lui  donne  la 
ressource  du  délaissement,  qui  est  telle,  qu'au 
moyen  qu'il  abandonne  la  totalité  de  l'immeuble 
qu'il  a  acquis  et  du  prix  qu'il  en  a  payé  au  ven- 
deur, et  pourvu  qu'il  paie  en  outre  les  frais  que 
le  délaissement  occasionne ,  il  est  absolument 
tiré  d'affaire. 

Le  projet  de  Gode  civil,  en  ce  qui  touche  le 
placement  sur  immeubles  des  capitaux  mobiliers, 
ne  fournit  aucun  moyen  au  prêteur  de  connaître 
les  hypothèques  dont  les  biens  de  l'acquéreur 
sont  maculés;  maie  si  le  préteur  ne  craint  pas 
de  confier  sa  fortune  &  l'inceititude  des  événe- 


ments, le  projet  lui  indique  les  précautions  qu'il 
peut  prendre  pour  que  l'immeuble  affecté  a  sa 
créance  ne  passe  pas  dans  une  autre  main  en 
exemption  de  son  droit  hypothécaire. 

Ën  ce  point,  le  projet  de  Code  se  borne  à 
donner  au  créancier  la  faculté  de  former  oppo- 
sition au  bureau  des  hypothèques,  à  l'effet  d'être 
colloqué  suivant  son  rang,  lors  des  lettres  de 
ratification  qui  pourront  être  prises  sur  le  contrat 
de  vente  de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué, 
ou  d'après  la  vente  judiciaire  que  lui-même  ou 
tout  autre  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de 
pottienivre. 

Ces  sortes  d'oppositions  durent  dnq  ans  ;  et 
sans  doute  l'intention  des  rédacteurs  a  été  de 
dire  qu'à  cette  époque  elles  peuvent  être  re- 
nouvelées. 

Biles  n'ont  d'effet  que  sur  les  immeubles  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elles  sont 
faites  :  il  n'est  point  nécessaire  d'y  énoncer  le 
titre  ni  le  montant  de  la  créance  ;  elles  se  font 
aux  mains  du  conservateur,  par  un  exploit  con- 
tenant les  noms  et  qualités  du  créancier  et  du 
débiteur,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lien 
de  la  situation  du  bureau. 

Le  conservateur  les  inscrit  sur  un  registre,  et 
elles  y  restent  ensevelies  jusqu'à  ce  oue  la  vente 
volontaire  ou  forcée  de  l'immeuble  hypothéqué 
fasse  connaître  au  créancier  le  sort  que  sa  créance 
doit  subir. 

Telle  est  la  contexture  du  plan  tracé  dans  le 
nouveau  projet  de  Code  civil. 

Opposons-lui  le  plan  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  Vu  ;  il  ne  sera  pas  long  à  décrire. 

La  base  du  régime  établi  par  cette  loi,  pour 
les  mutations  d  immeubles  et  pour  la  conser- 
vation des  droits  hypothécaires ,  est  uniforme; 
c'est  la  publicité  des  contrats  translatifs  de  pro- 
priété, et  des  actes  constitutifs  d'hypothèque. 

Chaque  acquéreur  fait  transcrire  son  contrat 
au  bureau  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu  ; 
chaque  créancier  fait  inscrire  son  titre  au  bureau 
de  la  situation  de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance. 

Le  conservateur  des  hypothèques,  outre  les  re- 
gistres de  transcription  et  d'inscription,  tient  un 
livre  de  raison,  à  l'aide  duquel  il  découvre  à 
l'instant  le  nom  et  la  quahté  du  propriétairo 
actuel  ;  il  aperçoit  d'un  coup  d'oeil  toutes  les 
charges  qui  existent  sur  sa  propriété  :  et  la  pu- 
blicité s'acquiert  par  les  certificats,  en  due  forme, 
qu'il  délivre  à  toute  réquisition,  sous  sa  respon- 
sabilité, du  nom  du  véritable  propriétaire,  de  la 
situation  et  des  charges  de  l'immeuble  qu'il 
veut  aliéner  ou  hypothéquer. 

L'effet  de  la  transcription  est  qne,  du  moment 
qu'elle  est  faite,  l'acquéreur  devient  propriétaire 
incommutable,  sans  pouvoir  jamais  être  troublé 
pour  causes  postérieures  à  cette  même  transcrip- 
tion, ni,  qmd  notnndum,  pour  des  causes  an- 
térieures dont  la  connaissance  lui  aurait  été 
dérobée. 

L'effet  de  l'inscription  est  d'assigner  au  créan- 
cier le  rang  invarianle  qu'il  doit  tenir,  et  de  lui 
donner  la  certitude  que,  sur  l'immeuble  qui  lui 
est  engagé,  il  ne  sera  préféré  par  aucun  autre 
créancier  que  celui  qu'il  a  su  à  tmamx  être  ins- 
crit antérieurement  a  lui. 

La  description  du  plan  de  la  loi  du  il  brumaire 
est  faite.* 

Quoi  !  dira-t-on,  les  éléments  du  régime  étabh 
par  cette  loi  sont  réduits  à  un  tel  point  de  sim- 
plicilé;  leur  combinaison  donne  des  résultats 
aussi  efficaces;  et  cependant  tons  les  jours  cette 
toi  bit  naître  des  difficultés  imprévues.  Sans 
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doDte  elle  doit  en'  occasionner;  c'est  la  suite 
nécessaire  du  passage  d'un  ancien  ordre  de  Choses 
à  un  nonTeau,  et  la  conséquence  de  l'amalgame 
dps  hypothèques  d'ancienne  origine  avec  celles 
de  Doavelle  création. 

Mais  le  nombre  des  hypothèques  créées  sous 
l'empire  des  précédentes  lois,  et  qui  seules  en  ce 
moment  causent  quelque  embarras,  va  tous  les 
jours  décroissant;  elles  finiront  par  s'éteindre. 
Alors  le  régime  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  dégagé 
de  tout  ce  qui  lui  est  étraoger,  restera  tel  que 
nous  l'avons  dépeint.  Lorsqu'on  veut  poser  les 
foodements  d'une  l^slation  durable,  u  ne  faut 
pas  se  laisser  rebuter  par  quelques  inconvénients 
passagers;  c'est  au  choix  des  matériaux  les  plus 
propres  à  Taire  un  ouvrage  solide,  qu'on  doit 
principalement  s'attacher. 

11  suffirait  peut-être  du  rapprochement  que 
noos  venons  de  faire  du  système  du  projet  de 
Code  civil,  avec  celui  de  la  loi  du  li  brumaire, 
pour  mettre  chacun  eu  état  d'opter.  Nous  croyons 
QéaDinoins  devoir  entrer  dans  quelques  dévelop- 
pemçDts,  pour  justîGer  la  préférence  qui,  sous 
tous  les  rapports,  nous  paraltdevoir  être  accordée 
à  ta  loi  du  It  brumaire,  sur  le  projet  de  Gode. 

Dans  le  système  du  projet  de  Gode,  it  est  mani- 
feste que  1  individu,  qui  a  en  vue  l'acquisition 
d'an  immeuble,  n'a  aucune  voie  pour  connaître 
8ÏI  existe  des  droits  réels  ou  hypothécaires  sur 
l'objet  qui  fixe  ses  regards;  il  l'achète  sans  savoir 
ce  qu'il  fait.  -On  suppose  qu'il  ne  le  paiera  pas 
sans  avoir  pris  des  lettres  de  ratification. 

Mors  elles  vont  le  traîner  de  délais  en  délais, 
et  le  constituer  dans  des  fbrmalitës  dont  la  moin- 
dre omission  lui  fera  manquer  L'effet.  Il  sera  six 
mois  en  cet  état;  et  s'il  a'élëve  des  questions  sur 
quelques  points,  il  aura  à  soutenir  des  procès  qui 
le  tiendront  en  échec  oeodant  des  années. 

Qœ  tout  soit  en  règle,  il  aura  à  craindre  les 
nichères  et  surenchères  des  créanciers  oppo- 
sants, qui  vifflidront  lui  enlever  son  marche^  à 
moins  qu'il  ne  consente  à  en  élever  le  prix  &  un 
taux  auquel  ses  facultés  ne  lui  permettront  que 
tr^diflicilement  d'atteindre;  et  le  plus  souvent 
il  ne  le  pourra  pas,  parce  que,  pour  se  diriger 
dans  cette  conjoncture,  il  aura  été  obligé  de 
s'abandonner  aux  gens  de  pratique,  qui  auront 
consommé  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de 
son  aisance. 

Ainsi  il  aura  réuni  ses  capitaux  pour  les  con- 
Terlir  en  immeubles,  il  croira,  en  prenant  des 
letn^  de  ratification,  avoir  fait  une  acquisition 
solide;  point  du  tout;  il  sera  éconduit par  des 
encbérissearsT  et  U  n'aura  fait  que  des  irais  en 
pore  perte.  En  dmiière  analyse,  il  se  trouvera 
a'annr  rien  acquis  ;  et  il  foudra  qu'il  se  mette  à 
la  recherche  d'autres  immeubles  successivement, 
josqu'à  ce  qu'il  i»rvienne  à  faire  purger  son 
aintrat  d'hypothèques,  sans  être  évincé  par  les 
eocbérisseurs  et  surenchérisseurs. 

Et  c'est  1&  ce  qu'on  nous  propose  de  rétablir 
pour  faciliter  les  transmissions  d'immeubles  et 
garantir  l'exécution  des  contrats. 

L'acquéreur,  il  est  vrai,  s'il  est  dégoûté  par 
l'insuccès  d'un  premier  ou  d'un  second  essai, 
aura  du  moins  conscoré  ses  capitaux  ;  et  c'est  en 
cela  que  se  remarque  le  beau  raté  du  Gode. 

Mais  envisageons- le  sous  une  autre  face;  et 
nons  allons  bientôt  nous  convaincre  que  l'espèce 
de  sûreté  qui  est  offerte  à  cet  égard  n'est  qu'un 
vain  simuiacrej  dont  la  plupart  des  acheteurs  ne 
peuvent  pas  s'aider. 

Bd  général,  le  propriétaire  ^oi  vend  son  bien, 
ne  s'y  détermine  que  poor  faire  de  son  capital  un 


emploi  plus  avantageux,  dont  il  ne  veut  pas  laisser 
échapper  l'occasion,  ou  pour  satisfoire  à  des  eoga- 
ffemenls  qui  le  pressent.  Si  l'acquéreur  exige  la 
formalité  préalanle  des  lettres  de  ratification,  le 
marché  ne  se  conclura  pas,  parce  que  le  vendeur 
n'aura  pas  le  temps  d'attendre,  ou  même  aura 
un  intérêt  secret  d'éluder  cette  formalité.  Alors 
celui-ci  préférera  de  disposer  de  son  immeuble 
au  profit  d'un  autre  qui  lui  en  donnera  moins, 

§ar  le  défaut  de  sûreté.  De  lii  la  baisse  du  prix 
es  Immeubles,  et  les  expropriations  fréquentes 
des  acquéreurs,  avec  perte  de  leur  capital. 

Hais  objectera-t-on,  si  l'acquéreur,  perd  son  ca- 
pital, pourquoi  n'employait-il  pas  les  moyens  que 
le  Gode  lui  donnait  de  le  garantir?  Fort  bien, 
-mais  si  ces  moyens  sont  tels  qu'ils  empêchent  de 
traiter  ou  obligent  de  le  foire  sans  y  avoir  recoura, 
très-certainement  c'est  comme  s'il  n'en  donnait 
aucun.  11  est  donc  vrai  de  dire  que  cette  prétendue 
garantie  offerte  par  le  projet  de  Gode  n'est,  dans 
le  fait,  en  beaucoup  de  circonstances,  qu'une  pure 
illusion. 

L'exçérience  a  fait  connaître  que,  dans  le  cas 
où  réditdel771  était  en  vigueur,  il  faisait  avorter 
un  grand  nombre  de  transactions  immobilières, 
et  que  la  plupart  de  celles  qui  se  concluaient  se 
formaient  sans  que  les  contrats  de  vente  fussent 
revêtus  du  sceau  des  lettres  de  ratification,  à 
cause  des  obstacles  résultant  de  la  position  du 
vendeur  ou  de  celle  de  l'acheteur.  Aussi  rien  n'était 

S lus  commun  que  de  voir  dans  ces  temps  la  ruine 
'un  acquéreur  consommée  par  des  évictions  qui 
survenaient  après  dix  ou  vingt  ans  de  possession 
paisible. 

U  en  était  de  même  de  cet  homme  qui,  par  son 
travail  et  son  économie,  était  parvenu  a  amasser 
un  capital  plus  ou  moins  fort. 

U  voulait  le  pbcer  solidement,  afin  de  se  pro- 
curer une  ressource  certaine  pour  un  ftge  pliu 
avancé  :  il  le  constituait  hypothécairement  aux 
mains  d'un  particulier  qui  lui  offrait  pour  garantie 
une  masse  d'immeubles  plus  que  suffisante,  en 
apparence,  pour  en  répondre.  Vaine  précaution  : 
la  loi  ne  lui  avait  donné  aucun  moyen  de  con- 
naître les  charges  existantes  sur  ces' immeubles; 
leur  valeur  était  déjà  absorbée  par  des  hypo- 
thèques antérieures.  Le  moment  de  la  déconfiture 
arrivait;  son  unique  espérance  lui  était  ravie; 
sou  capital  était  perdu  :  il  avait  h  lutter  à  la  fois, 
dans  sa  vieillesse, contre  les  infirmités  et  la  misère. 

Ge  tableau  n'est  point  chargé  ;  on  citerdit  mille 
exemples  de  ce  fleure  arrivés  sous  le  règne  de 
l'édit  de  1771.  Gombicn  donc  on  a  dû  se  féliciter 
de  le  voir  anéanti,  et  remplacé  par  un  régime 
aussi  simple  dans  son  exécution  que  grand  dans 
ses  résultats  I 

Aujourd'hui,  quiconque  veut  acheter  une  pro- 
priété foncière,  quiconque  veut  constituer  un 
capital  sur  immeubles,  trouve,  dans  ce  r^me, 
tout  ce  qu'il  peut  désirer  pour  la  sûreté  de  son 
opération. 

S'agit-il  de  l'acquisition  d'un  immeuble?  celui 
qui  se  la  propose  va  consulter  les  r^istres  pu- 
blics :  s'il  ne  trouve  pas  d'inscription,  iftraite  avec 
confiance,  et  donne  un  plus  naut  prix  qu'il  ne 
ferait  s'il  lui  restait  de  justes  sujets  d'inqmétude. 
Exlste-t-il  des  chaires  inscrites?  il  offre  le  même 
prix,  parce  qu'il  trouve  les  mêmes  sûretés  en  se 
chargeant  de  payer  en  diminution  de  ce  prix,  & 
l'acquit  du  vendeur,  le  montant  des  inscriptions, 
si  mieux  n'aime  celui-ci  en  procurer  de  sa  part 
la  mainlevée. 

S'agit^il  de  la  constitution  d'un  capital  sur  im- 
menbleB?  môme  recoura  aux  registres  publics, 
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môme  BoUdité  daiw  le  placement.  Celai  qui  se 
rendra  débiteur  ne  surprendra  plus  Ja  confiance 
du  créancier  ;  car  il  ne  poarra  plos  lui  donner 
une  garantie  chimérique,  l^e  capitaliaie,  qui  sera 
certain  du  recouvrement  des  avances  qui!  fera 
au  propriétaire,  lui  livrera  ses  fonds  îi  un  intérêt 
d'autant  plus  modique,  qu'il  aura  plus  de  certi- 
tude de  n'être  exposé  à  aucun  danger  :  alors,  le 
cultivateur  trouvera  do  véritables  ressources  pour 
se  livrer  h  l'amélioration  ou  au  défrichemont  des 
(erres,  et  à  toutes  les  spéculations  favorables  au 
progrès  de  l'agriculture. 

Outre  ces  heureux  résultats,  il  en  est  un  autre 
non  moins  essentiel  pour  la  fortune  publique; 
c'est  qu'indépeudamment  de  ce  que  le  trésor  na- 
tional aura  à  percevoir,  k  chaque  mutation,  des 
droits  plus  forts,  à  raison  de  la  bausse  nécessaire 
des  biens  territoriaux,  ces  droits  se  reproduiront 
à  t'infini  par  la  multiplicité  des  tniités  de  toute 
espèce  sur  immeubles,  qui  naîtra  de  la  facilité  et 
de  la  solidité  do  ces  sortes  de  contrats. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  la 
publicité  des  transactions  immobilières  ne  fût 
une  nouveauté  dangereuse  pour  le  crédit. 

D'abord,  ce  n'est  point  une  nouveauté.  Chez  les 
Romains,  on  plaçait  dans  un  champ  une  pierre 
sur  laquelle  ou  gravait  le  nom  du  propriétaire, 
et  la  somme  à  laquelle  se  montaient  les  engage- 
ments qui  frappaient  sur  sa  propriété. 

De  nos  jours,  en  Prusse,  il  se  tient  des  registres 
de  tous  les  traités  d'immeubles  auxquels  chacun 
a  te  droit  de  recourir  avant  de  contracter. 

Les  auteurs  du  Gode  hypothécaire  du  9  messi- 
dor an  III  l'avaient  environné  de  formes  qui  en 
défiguraient  le  fonil  et  qui  l'ont  fait  rejeter;  mais 
la  nation  sera  envers  eux  reconnaissante,  un  jour, 
d'avoir  naturalisé  en  France  l'idée  profonde  de  la 
publicité  des  hypothèques,  qui  est  le  type  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  VU. 

En  second  lieu,  ce  serait  une  nouveauté,  qu'elle 
ne  peut  être  dangereuse  pour  le  crédit. 

A  quelle  espèce  de  crédit,  en  effet,  pourrait-elle 
nuire? 

Ce  n'est  pas  au  crédit  public  ;  car  il  est  prouvé 
qu'elle  donnera  aux  transactions  un  mouve* 
ment  qui  améliorera  les  recettes  du  trésor  na- 
tional. 

Ce  n'est  pas  au  crédit  des  propriétaires;  car  il 
est  incontestable  que,  lorsque  le  régime  actuel 
sera  rendu  à  toute  sa  pureté,  ils  trouveront  &  faire 
des  emprunts  avec  plus  de  facilité  et  à  meilleur 
compte  qu'ils  ne  l'aient  jamais  fait. 

Ce  n'est  pas  au  crédit  des  commerçants  :  car 
l'effet  nécessaire  de  ce  régime  étant  de  faire  bais- 
ser l'intérêt  de  l'argent  au  regard  de  la  propriété, 
cette  imsse  fera  naturellement  refluer  dans  le 
commerce  un  nombre  de  capitaux  suffisant  pour 
l'alimenter  ;  et  même  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'ar- 

fent,  qui  s'établira  en  faveur  de  la  propriété, 
tendra  immanquablement  son  influence  jusque 
sur  le  commerce. 

Il  est,  en  fait  de  crédit,  une  vérité  que  nous 
nous  garderons  bien  de  mëconnalUv  :  c'est  que  le 
commerce  et  l'industrie  seraient  bientôt  paraly- 
sés, si  le  crédit  du  commerçant  était  mesuré  sur 
la  valeur  de  son  actif  au  moment  qu'il  emprunte. 
La  publicité  du  bilan  de  l'homme  qui  est  dans  le 
cours  de  ses  opérations  commerciales,  ferait  man- 

2uer  tout  h  coup  les  plus  belles  spéculations,  les 
tabtissements  les  plus  utiles, 
n  n'en  est  pas  ainsi  de  la  publicité  des  chattes 
de  la  propriété,  parce  que  le  propriétaire  n'a  pas 
de  raisons  légitimes  d  emprunter  au  delà  de  ce 
quH  possède,  et  que  celui  qui  couvre  d'emprunts 
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jusqu'à  son  dernier  irpsat  de  terre  est  un  fou 

qui  se  ruine-. 
Cependant,  il  peut  être  utile  qu'il  sq  renconirc 

Juelquefois  de  ces  sortes  do  fous,  pour  mieux 
aire  sentir  aux  cintres  tout  le  prix  d  une  écono- 
mie raisonnable. 

Mais  la  publicité  des  hy;pothèques  ne  contra- 
rie pas  même  le  propriétaire  qui  veut  consumer 
tout  son  bien. 

II  n'est  qu'une  seule  espèce  de  crédit  auquel 
elle  s'oppose  véritablement  :  c'est  le  crédit  des 
fripons,  qui  dissimulent  les  engagements  qui 
couvrent  la  totalité  de  leurs  immeubles,  et  qui, 
par  une  apparence  de  solvabilité,  vont  toujours 
empruntant  aveo  la  certitude  de  ne  pouvoir  ja- 
mais rendre. 

Or  c'est  ce  qui  caractérise  particulièrement  la 
sublimité  de  l'institution  consacrée  par  la  loi  du 
1 1  brumaire  ;  et  il  serait  superflu  de  se  livrer  à 
de  plus  longs  raisonnements  pour  en  faire  con- 
naître tous  les  avantages,  et  démontrer  qu'elle 
seule  remplit  le  but  qiTon  doit  se  proposer  d'at- 
teindre dans  un  régime  hypothécaire. 

Nous  nous  sommes  déclarés  les  antagonistes  do 
cette  institution  lorsqu'elle  était  surchargée  de 
formes  désastreuses  et  de  conditions  accablantes. 

Mais  depuis  qu'elle  est  ramenée  à  des  procédés 
plus  simples,  et  que  l'expérience  nous  a  fait  re- 
marquer le  bien  qu'elle  a  déjà  produit  et  celui 
qu'on  a  raison  d'en  attendre  a  l'avenir,  nous  au- 
rions cru  manquer  à  la  confiance  du  Gouverne- 
ment, si  nous  ne  nous  étions  pas  attachés  à  faire 
ressortir  la  faiblesse  des  bases  du  projet  de  Code 
en  cette  partie,  et  l'excellence  de  celles  de  la  loi 
du  11  brumaire. 

Certes,  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage 
aux  connaissances  et  à  la  sagacité  des  auteurs 
du  nouveau  projet  de  Gode  civil  ;  nous  avons  eu 
souvent  l'occasion  de  reconnaître  dans  leur  tra- 
vail l'empreinte  du  talent  :  mais  nous  sommes 
persuadés  que  la  rapidité  avec  laquelle  ils  ont 
composé  leur  ouvrage  ne  leur  a  pas.  laissé  le 
temps  de  comparer  les  deux  systèmes,  et  de  se 
pénétrer  de  la  supériorité  de  celui  qui  existe  en 
ce  moment. 

Pendant  longtemps  la  précipitation  a  dicté  nos 
institutions  et  nos  (ois;  atljourd'hai  qu'elles  se 
forment  avec  plus  de  mabirité,  nous  avons  droit 
d'en  attendre  de  meilleures.  Cependant,  soit  pré- 
cipitîUion,  soit  antipathie  pour  tout  ce  qui  porte 
le  cachet  de  la  nouveauté,  il  n'est  personne  qui 
ne  soit  frappé  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  nous 
ramène  à  toutes  les  institutions  et  par  conséquent 
à  tous  les  abus  de  l'ancieo  régime.  Parmi  les  exem- 
ples de  ce  genre,  nous  en  citerons  un,  dont  les 
fâcheux  effets  se  renouvellent  chaque  jour  sous 
nos  yeux. 

La  loi  du  3  brumaire  an  II  avait  aboli  les  formes 
ruineuses  de  l'ancienne  procédure  civile;  elle 
,  lui  en  avait  substitué  d'autres,  tellement  simples, 
que  le  pauvre  et  le  riche  avaient  un  éf^  accès 
dans  le  temple  de  la  justice.  Il  ne  manquait  peut- 
être  &  cette  loi  que  de  donner  im  caractère  publie 
aux  hommes  qui  se  seraient  dévoués  à  la  noble 
fonction  de  représenter  et  défendre  les  parties, 
et  de  le  conférer  gratuitement  à  ceux  dont  la 
moralité  aurait  été  le  garant  de  la  conduite  :  mais 
on  a  rétabli  les  cautionnements,  et  provisoirement 
par  suite,  l'ordonnaucede  1667,qui  ne  fut  tant 
vantée  gue  par  ceux  qui  vivaient  de  ses  abus:  et 
provisoirement  les  affaires  ne  s'expédient  plus, 
les  procès  sont  redevenus  interminables,  et 
l'homme  sage,  qui  a  un  droit  l^itime  à  récla- 
mer, est  mis  daoa  la  nécessité  de  l'abandonner^ 
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plutAt  que  dtiToir  k  lotter  contre  tn  plùdenr 
opinittre,  et  de  donner  sa  Ibrtane  à  dévorer  aux 
patriciens.  Indnbitablement,  il  y  a  dans  l'ancien 
ordre  de  dioses  beaucoup  à  recueillir ,  mais  aussi 
la  Révolution  a  produit  des  idées  neuves,  libéra- 
les, qu'il  serait  pénible  de  voir  sacrifler  a  Tesprit 
de  routine  ou  à  sa  prévention. 

On  nous  pardonnera  sans  doute  une  digression 
que  nous  ne  nous  sommes  permise  que  parce  que 
ooQS  avons  la  conviction  intime  qne  les  cbefs  de 
l'Etat,  supérieurs  à  tous  les  éloges,  prêtèrent  une 
vérité  utile  à  une  flatterie  parasite,  ou  k  un  si- 
lence timide  et  infructueux. 

Nous  nous  résumerons  en  peu  de  mots  snr  la 
matière  des  hypothèques. 

Les  formes  ou  projet  de  Gode  sont  lentes,  obscu- 
res, compliquées-,  celles  de  la  loi  du  11  brumaire 
sont  simples,  lumineuses,  rapides. 

Le  fond  du  projet  commence  par  mettre  un  ac- 
quéreur, un  créancier  hypotliécaire,  dans  l'embar- 
las,  et  ne  lui  laisse  que  des  ressonrcea  souvent 
impnissantes  pour  l'en  tirer. 

Le  fond  de  la  loi  du  11  brumaire  donne  àcelui 
qui  se  propose  de  faire  une  acquisition,  comme 
a  celui  qui  veut  placer  ses  capitaux  sur  immeu- 
bles, des  moyens  prompts  et  efficaces  pour  traiter- 
sans  pouvoir  être  jamais  troublé. 

L'un  ouvre  une  large  porte  à  la  brade  ;  l'antre 
la  ferme  hermétiquement. 

L'un  est  subversif  de  toutes  les  fortunes  ;  l'antre 
les  alTermit. 

L'un  prépare  la  ruine  et  la  désolation  du  père 
de  famille;  l'autre  lui  assure  la  paix  et  la  tran- 
quillité. 

L'un  entrave  et  restreint  les  transactions  civi- 
les; l'autre  leur  ouvre  la  plus  vaste  carrière. 

L'un  desséche  une  des  principales  sources  de 
la  fortune  publique;  l'autre  l'alimente  et  la  fé- 
conde. 

L'un  tend  à  maintenir  la  dépréciation  des  biens 
territoriaux  ;  l'anU-e  à  en  relever  la  valeur  et  h 
faire  en  même  temps  baisser  l'intérêt  de  l'argent. 

L'agriculture  et  le  commerce  trouvent  dans  ce- 
lui-ci des  avantages  mutuels  ;  celni-là  ne  leur  en 
présente  aucun. 

Non,  le  projet  de  Gode  ne  renferme  point  un 
régime  hypothécaire,  puisqu'on  n'y  remplit  pas 
son  objet  principal,  qui  est  la  garantie  et  la  sû- 
reté des  traités  sur  immeubles. La  loi  du  11  bru- 
maire donne  les  moyens  d'atteindre  complètement 
ce  but;  tout  se  réunit  donc  pour  déterminer  la 
préférence  en  faveur  de  cette  loi  tutélaire. 

Bt  dans  quelles  circonstances  veut-on  en  pro- 
voquer l'abolition  ?G'est  après  six  ans  d'efforts  et 
de  sacrifices  pour  obtenir  un  meilleur  mode  que 
celui  de  l'édit  de  1771  ;  c'est  lorsque  toutes  les 
transactions  ont  été  suspendues  pendant  quinze 
mois  pour  satisfaire  à  toutes  les  inscriptions  et 
transcriptions  prescrites  par  le  nouveau  régime; 
c'est  enfin  à  la  veille  de  recueillir  le  fruit  de  tant 
de  soins  et  de  travaux,  qu'on  veut  nous  y  faire 
renoncer  :  et  pourquoi?  pour  nous  replonjgerdans 
le  même  état  de  fluctuation  et  d'incertitude  où 
nous  étions  auparavanLCelan'esl  pas  concevable  ; 
nous  ressemblerions  k  cet  insensé  qui  aurait, 
i  grands  frais,  mis  en  valeur  un  terrain  inculte, 
et  qui!,  au  moment  de  réaliser  ses  espérances, 
le  laisserait  capricieusement  retomber  en  friche. 

Hais  quel  serait  le  sort  des  acquisitions  purgées 
par  la  transcription  ?  Les  créanciers,  qui  avaient 
des  hypothèques  générales  qu'ils  n'ont  point  fait 
inscrire  au  terme  de  la  loi  du  1 1  braiiialre,seraient- 
ils  reçus  t  vraiir  troubler  des  acqnéieats  qui  se 
mu  libérés  sur  la  foi  des  lois  existantes?  Qne 


deviendraient  les  hypothèques  acquises  par  l'in- 
scription? firadrait-il,  pour  les  conserver,  recou- 
rir encore  à  la  vole  des  oppositions,  occasionner 
aux  créanciers  de  nouvelles  démarches  et  de  nou- 
veaux frais,  et  suspendre  itérativement  le  cours 
de  toutes  les  transactions?  Le  projet  de  Code  ne 
le  dit  pas  ;  mais  c'est  la  conséquence  nécessaire 
du  rétablissement  qu'il  propose  de  l'ancien  édit  : 
et,  dans  cette  nouvelle  confusion  des  transactions 
civiles,  que  de  surprises  faites  à  la  bonne  foi! 
que  d'intérêts  lésés!  que  de  droits  perdus!  Oh! 
sans  doute,  les  rédacteurs  du  Gode,  moins  préoc- 
cupés, reconnaîtront  eux-mêmes  qu'il  serait  in- 
convenant de  compromettre,  par  une  semblable 
versatilité,  la  fortune  des  citoyens,  et  de  mettre  k 
une  aussi  dure  épreuve  la  patience  humaine. 

Nous  terminerons  par  présenter  deux  séries  de 
notes  relatives  aux  mesures  que  nous  croyons 

Îropres  à  améliorer  le  régime  établi  par  la  loi  du 
1  brumaire. 

Pnmièrg  tirie. 

1*  Séparer  du  régime  bvpothécaire  établi  par 
la  loi  du  11  brumaire  an  VU  tout  ce  qui  est  rela- 
tif aux  hypothèques  du  passé. 

2"  Etablir  le  r^me  des  hypothèques,  dans  le 
Gode  civil,  sur  les  bases  de  la  loi  du  1 1  brumaire, 
qui  sont  l'inscription  des  titres  de  créance ,  et  la 
transcription  des  actes  de  propriété,  telles  qu'elles 
sont  développées  dans  cette  loi. 


3°  Admettre  de  ce  régime  les  dispositions  du 
projet  de  Gode  qui  peuvent  se  concilier  avec  ces 
bases  et  présenter  des  vues  d'utilité. 


4"  Y  insérer  notamment  les  développements  du 
chapitre  premier  du  projet,  concernant  l'exercice 
des  privilèges  sur  les  meubles  et  les  immeubles, 
avec  désignation  des  privilèges  mobiliers  qui  doi- 
vent s'exeroersubsidiairement  sur  les  immeubles, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription;  le  tout  préa- 
lablement combiné  avec  les  dispositions  des  cha-. 
pitres  lY  et  V  du  titre  1"  de  la  loi  du  1 1  brumaire  : 
mais  maintenir  le  privilège  du  propriétaire  pour 
tous  les  férmages  qui  lui  sont  dus,  sans  distin- 
guer si  le  bail  est  authentique  ou  non,  parce  que 
beaucoup  de  fermiers  jouissent  sans  bail,  et  que 
d'ailleure,  par  la  notoriété  du  fait,  la  jouissance 
est  toujours  facile  à  consulter:  et,  du  reste,  éten- 
dre à  une  année  le  privilège  des  gens  de  service. 

5*  Donner  aux  femmes  majeures  qui  sont  sous 
puissance  de  mari,  un  moyen  de  conserver  leurs 
hypothèques,  en  autorisant  les  j;iarents  les  plus 
proches  de  la  femme,  et  le  ministère  public,  de 
requérir  l'inscription  sur  les  biens  du  mari,  le 
cas  échéant. 

6'  Déterminer  que,  lorsqu'il  aura  été  convenu 
que  les  capitaux  ponr  lesquels  une  hypothèque 
est  créée,  resteront  déposés  aux  mains  du  notaire 
jusqu'après  l'inscription  ;  le  notaire  qui  aura  reçu 
le  dépôt  ne  pourra  le  délivrer  que  sur  la  représen- 
tation du  certificat  du  conservateur,  d'avoir  fait 
l'inscription  ;  et  qu'il  sera  tenu  de  faire  mention 
de  la  date  de  ce  certiflcat,  dans  l'acte  de  délivrance 
des  deniers,  qui  sera  fait  sommairement  en  maige 
de  la  minute  du  contrat,  auquel  ce  certiflcat  res- 
tera joint. 

7'>gtatuer  que,  s'il  se  trouve,  an  moment  de 
IlDscription  dSin  titre  de  créance,  des  charges 
inscrites  qui  excèdent  celles  énoncées  au  certifl- 
cat contenant  l'état  des  inscriptions  existantes, 
aux  termes  de  l'article  51  de  la  loi  du  11  bru- 
maire, et  qui  aurait  été  également  annexé  an  con- 
trat, le  creincier  pourra  s'opposer  k  la  délivrance 
des  deniers  dtooses  che<  le  notaire,  à  l'effet  de  sa 
hire  nttorimras'en  resaaiair;  ii  nwiiis  que  lad^ 
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claration  des  hypothèques,  formant  cet  excédant, 
n'ait  été  faite  dans  Ie.uoQtrat  môme. 

8"  Statuer,  en  outre,  que,  le  même  cas  arrivant 
lors  dti  ta  transcription  d'un  acte  translatif  de 
propriété,  le  paiement  des  sommes  qui  y  sont  sti- 
pulées ne  pourra  être  exigé  que  le  vendeur  n'ait 
préalablement  donné  mainlevée  des  inscriptions 
excédant  celles  énoncées  au  certificat  du  conser- 
vateur, pareillement  annexé  à  la  minute,  ou  dé- 
clarées au  contrat  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
clauses  stipulées  à  l'égard  des  inscriptioDS  re- 
connues existantes. 

9»  Placer  k  la  suite  de  l'article  5  de  la  loi  du 
11  brumaire  un  article  porlaot  que  les  inscrip- 
tions faites  sur  les  biens  d'un  débiteur  failli,  par 
le  syndic  de  la  masse  des  créanciers ,  du  montant 
de  toutes  les  créances  par  l'arrêt  on  délibération 
des  créanciers  dûment  homologué,  vaudront  pour 
tous  les  intéressés  audit  accord,  comme  si  chacun 
d'eux  avait,  fait  une  inscription  individuelle. 

10°  Ajouter  une  autre  disposition,  portant  que 
l'hypothèque  individuelle,  obtenue  postérieure- 
ment-à  l'homologation  de  l'accord,  par  l'un  des 
créanciers  y  dénommés,  ne  peut  être  par  lui  op- 
posée à  ceux  avec  ou  au  nom  desquels  l'accord 
aurait  été  consenti,  mais  seulement  aux  personnes 
qui  seraient  devenues  créancières  de  leur  chef, 
depuis  ladite  homologation. 

il"  Retirer  à  la  régie  de  l'enregistrementj  déjà 
trop  surchargée  d'attributions,  l'administration  du 
réf^ime  hypothécaire,  qui  est  purement  civile,  et 
qui.  à  raison  de  son  importance,  ne  doit  être 
confiée  qu'à  des  hommes  qui  ou  feraient  leur 
principale  affaire;  mais  charger  cette  rd^e  de 
percevoir  les  droits  d'inscription  et  de  transcrip- 
tion, en  même  temps  qu'elle  pergoit  le  droit  d'uo- 
registrement. 

12'>  Mettre  les  conservateurs  des  hypothèques  h 
la  nomination  directe  du  Gouvernement;  ea  main- 
tenir un  par  chaque  arrondissement ,  dans  la 
'  commune  où  est  le  siège  du  tribunal  de  première 
instance,  et  eo  établir  deux  pour  Paris,  dont  l'un 
aurait  pour  arrondissement  la  rive  gauche  et 
l'autre  la  rive  droite  de  la  Seine.  11  serait,  selon 
nous,  très-convenable  de  charger  ces  fonction- 
uairei!  de  Kiire  en  même  temps  rofflce  de  receveur 
des  consignations. 

13°  Attribuer  la  surveillance  des  conservateurs 
d'hypothèques  au  minisire  de  la  justice,  qui,  pour 
l'ordre  et  la  tenue  des  registres,  l'exercerait  par 
l'inspection  qu'en  feraient,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  les  commissaires  du  Gouvernement  prés  de 
ces  tribunaux. 

On  pourrait,  si  on  le  jugeait  à  propos,  établir 
&  Paris  uue  administration  centrale  de  trois  mem- 
bres, qui  serait  chargée  de  diriger  les  opérations 
des  coQserrateurs  des  hypothèques  :  mais  on  ne 
croit  pas  celte  mesure  nécessaire,  au  moyen  que 
le  ministre  peut  établir  près  de  lui  un  bureau 
pour  remplir  cet  objet,  qui  deviendra  très-simple 
par  la  séparation  de  la  partie  fiscale  du  régime 
d'avec  la  partie  civile.  ■ 

14°  Réduire,  lorsque  la  situation  des  finances 
le  permettra,  a  un  pour  cent  le  droit  de  transcrip- 
tion, qui  est  maintenant  à  un  et  demi. 

Ce  droit  ainsi  réduit,  joint  au  droit  d'enregis- 
trement, laissera  au  trésor  public,  à  chaque  mu- 
tation de  pronriété,  une  perception  de  cinq  pour 
cent,  qui  est  le  maximum  qu'il  soit  possible  de 
inain  tenir. 

Lors  dé  cette  réduction,  on  élèverait  le  tarif  des 
émoluments  des  conservateurs,  de  manière  qu'ils 
soient  certains  d'y  trouver  une  ressource  suffl- 
^Dte  pour  leurs  traitemenls    tvsàa  de  bureau. 
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2"  Sérw. 

1»  Faire  du  titre  lU  de  la  loi  du  11  brumaire, 
concernant  les  hyDothèques  du  passé,  la  matière 
d'une  loi  parLicuIîere,  gui  serait  qualifiée  de  loi 
transitoire  et  régulatrice  des  anciennes  hypo- 
thèques. 

2°  Donner,  dans  cette  loi,  au  débiteur,  la  fa- 
culté de  faire  réduire  le  nombre  des  inscriptions 
qu'en  vertu  de  l'Iiypcithèque  générale  le  créancier 
aurait  formées  dans  plusieurs  arrondissements; 
dd  telle  sorte  que,  lorsqu'il  serait  évident  que  les 
biens  situés  dans  un  arrondissement  seraient  suf- 
Usants  pour  répondre  complétemeot  de  la  créance 

?[ui  s'y  trouve  inscrite,  le  débiteur  eût  le  droit  de 
aire  rayer  l'inscription  de  la  même  créance  qui 
aurait  été  faite  dans  un  autre  arrondissement. 

3°  Statuer  que  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé 
qu'aux  deux  conditions  suivantes  :  1°  de  laisser 
au  créancier  l'opliou  de  l'arrondissement  sur  le- 
quel il  voudrait  conserver  son  inscription  ;  2"  de 
justifier  de  sa  demande  en  réduction  à  ses  propres 
frais,  et  de  payer  en  outre  les  frais  de  radiation 
qui  se  feraient  en  conséquence. 

4*'  S'il  se  trouvait  plusieurs  créanciers  inscrits 
en  vertu  d'hypothèque  générale,  le  débiteur  ne 
pourrait  faire  prononcer  la  réduction  que  cou- 
tradictoirement  avec  eux  ;  et  l'option  entre  ces 
créanciers  appartiendrait  â  celui  dont  le  contrat 
aurait  la  date  la  plus  ancienne. 

5°  Dans  le  cas  où  lu  débiteur  n'aurait  pas  fait 
réduire  les  inscriptions  aux  termes  des  précédents 
articles,  si  un  créancier,  en  vertu  de  sou  hypo- 
thèque générale,  agit  contre  un  acquéreur  pour 
le  faire  exproprier,  autoriser  celui-ci  à  indiquer 
des  biens  ayant  appartenu  au  débiteur,  et  dont 
l'aliénation  est  postérieure  à  son  acquisition,  pour 
être  discutés  à  sa  garantie,  et  en  donnant  caution 
des  frai». 

Cette  mesure  est  nécessaire  pour  éviter  le  circuit 
et  la  multiplicité  des  expropriations. 

6"  Accorder  à  ceux  qui  sont  obligés  solidaire- 
ment, par  un  titre  qui  attribue  au  créancier  une 
hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  de  chaque 
coobligé,  le  droit  de  se  réunir,  et  de  lui  offrir  en 
commun  un  immeuble  libre  de  toute  hypothèque^ 
et  dont  la  valeur  soit  reconnue  suffisante  pour 
répondre  du  recouvrement  entier  de  la  créance  en 
principal  et  frais,  aux  deux  conditions  de  l'arti- 
ticle  3  ci-dessus,  et  sans  préjudice  de  l'exécution 
mobilière,  qui  appartient  solidairement  au  créan- 
cier, contre  tous  et  un  chacun  desdils  coobligés. 

7°  Autoriser,  en  conformité  des  règles  de  la 
3«  section,  chapitre  v,  titre  XX  du  projet  de  Code, 
le  vendeur  d'un  immeuble  à  faire  rayer,  à  l'expi- 
ration des  vingt  années  de  la  date  du  contrat  passé 
en  forme  authentique,  les  inscriptions  que  l'ac- 
quéreur aurait  formées  sur  les  auti%s  oiens  du 
vendeur,  pour  cause  de  la  garantie  des  évictions 
stipulées  audit  contrat. 

TITRE  Vm. 
De  la  vente  forcée  d'immeubles. 
Nous  professons  la  même  opinion  sur  ce  titre 
que  sUr  les  titres  VI  et  VU  qui  le  précèdent;  il 
offre  un  dédale  inextricable  de  formalités  et  de 
procédures,  un  répertoire  d'éléments  de  chicanes 
et  de  contestations,  qui  est,  à  la  vérité,  dans  plu- 
sieurs points,  la  conséquence  bien  naturelle  du 
rétablissement  de  l'édit  de  1771,  mais  qui  n'est 
propre  qu'à  engloutir  tout  ou  partie  de  la  fortune 
et  des  espérances  du  saisi,  du  saisissant  et  de  tous 
les  créanciers.  Pour  se  convaincre  de  la  multi- 
plicité des  rouages  employés  dans  ce  titre,  il  suffit 
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de  lire  avec  quelque  attention  les  cent  soixaale- 
dix-oeur  articUiS  qui  le  composent. 

NouB  n'en  retracerons  donc  point  le  tableau. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de 
faire  remarquer  que  les  rédacteurs,  effrayés  sans 
doute  de  la  complication  de  leur  méthode,  ont 
tracé,  chapiti'e  viu^  un  mode  beaucoup  plus 
simple  pour  la  veute  des  immeubles  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  400  fr.  :  il  eût  été  à  désirer 
qu'ils  l'eussent  pris  pour  buse  de  leur  travail.  Mais, 
par  une  singularité  frappante ,  ils  déclarent , 
art.  !78,  que  ce  mode  ne  purge  ni  les  privilèges 
ni  les  hypothèques  ;  en  sorte  que,  par  la,  le  tem- 
pérament qu'ils  proposent  se  trouve  parfaite- 
ment inutile,  puisqu'il  sera  impossible  de  trouver 
des  adjudicataires  à  cette  condition. 

Nous  observerons  néanmoins  que,  dans  cet  amas 
de  formes  dont  est  composé  le  présent  titre,  on 
rencontre  quelques  régies  faciles  à  reconnaître 
et  bonnes  à  recueillir;  et  qu'en  les  combinant 
avec  la  loi  du  1 1  brumaire  sur  les  expropriations 
forcées,  il  est  facile  de  faire  un  bon  ouvrage.  On 
se  gardera  bien  saus  doute  d'y  déterminer,  comme 
en  l'article  28  du  projet  de  Code,  que  la  saisie 
doit  être  poursuivie  devant  le  juge  du  domicile 
du  »iisi  :  car  il  est  possible  que  ce  domicile  soit 
établi  à  cent  lieues,  et  plus,  de  la  situation  des 
fonds;  et  alors  on  conçoit  facilement  qu'il  nese 

risenterait  pas  d'adjudicataires.  Hais  on  adoptera 
régie  générale,  que  la  vente  des  immeubles 
saisis  doit  se  poursuivre  devuit  le  juge  du  lieu 
où  ils  sont  situés.  On  aura  soin  d'éviter  les  con- 
tradictions, telles  mie  celles  qui  existent  entre  l'ar- 
ticle 3  et  l'article  4,  dans  le  cas  o£i  le  débiteur  a 
vendu  les  fonds  hypothéqués^  la  dette  ;  et  de  ne 
jamais preadre  pourrègle,  comme  en  l'article  55, 
le  revenu  présumé  par  le  rôle  des  contributions, 
à  cause  de  l'inégalité  de  leur  répartition. 

Nous  pensons,  au  surplus,  comme  les  rédacteurs 
du  projet,  (me  cette  matière  doit  être  détachée  du 
l^e  civil.  La  saisie  réelle  n'est  en  effet,  comme 
la  saisie  mobilièref  qu'un  mode  d'exécution,  une 
forme  de  procéder,  dont  la  véritable  place  est 
dans  le  Gode  de  procédure  civile. 

mREIX. 
Des  dùnations  et  tettaments. 

Dispositions  générales. 

Art.  3.  Il  serait  bon  de  mettre  :  I0  testament  ou 
donation  àcause  de  mort,  etc. 

CHAPITRE  PREHIER. 
De  la  capacité  requise  pour  donner,  ete. 

Art  4.  Dernier  alinéa.  La  loi  qui,  dans  bien  des 
cas,  permet  des  dons  très-considérables  ou  même 
universels,  rejette  toute  preuve  de  haine,  colère, 
suggestioQ  et  captation.  Est-ce  donc  que  tous  les 
actes  autoriséspar  la  loi  ne  doivent  pas  être  essen- 
tiellement justes  et  raisonnables  ?  Quoi  !  si  l'acte 
renferme  en  lui-même  tous  les  caractères  de  la 
fureur  ou  de  la  suggestion  ;  s'il  y  en  a  d'ailleurs 
des  preuves  écrites  ou  des  commencements  de 
preuve  par  écrit,  la  justice  sera  obligée  de  fer- 
mer les  yeux  et  les  oreilles  !  N'est-ce  pas  ouvrir 
la  porte  a  toutes  les  passions  insensées  et  à  tous 
les  genres  de  captation  et  de  surprise  ?  N'est-ce 
pas  tout  préparer  pour  la  spoliation  des  héritiers 
légitimes? 

Art.  6.  VinstituteuT,  le  curateur^  ne  doivent- 
ils  pas  être  mis  dans  la  même  classe  que  le  tuteur  ? 

Art.  14.  Ne  faudrait-il  pas  mettre  au  même  rang 
que  le  médecin  du  malade,  le  ministre  de  son 
culte  qui  l'assiste  daoa  sa  dernlôro  oiaJiaditî  ? 

T.  TII, 


Art.  15.  Et  sauf ^  quant  auic  donations  par  testa- 
ment, etc.  Il  vaudrait  mieux  exprimer  la  disposi- 
tion, ou  indiquer  les  articles  mômes  qui  la  con- 
tiennent. 

CHAPITRE  n. 

De  la  portion  des  biens  dont  il  est  permis  de 
disposer,  etc. 

Art.  Iti.  L'article  nous  parait  impolitique,  en  tant 
qu'il  permet  de  donner  La  totalité  des  biens  au 
préjudice  de  tous  autres  collatéraux  que  les  frères 
et  sœurs  ou  Ifiurs  enfants  au  ffremier  degré  :  c'est, 
à  notre  avis,  trop  circonscrire  les  droits  de 
mille,  et  rendre  les  parents  étrangers  les  uns  aux 
autres. 

1°  Les  liens  de  famille,  comme  on  l'a  si  bien 
observé,  sont  les  premiers  anneaux  où  toute  so- 
ciété se  rattache  :  motif  sonvemin  pour  leur  con- 
server à  la  fois  toute  leur  intensité  et  toute  leur 

étendue. 

2°  Les  parents,  même  dans  un  certain  éloigne- 
ment,  se  trouvent  soumis  aux  charges  de  fa- 
mille, tutelles,  curatelles,  etc.  ;  au  défaut  de  père, 
mère  et  ascendants,  ils  sont  appelés  à  la  fonction 
importante  de  consentir  ou  de  contredire  les  ma- 
riages des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  il  est  donc 
essentiel  d'établir  entre  eux.  des  liaisons  assez 
étroites  ;  sans  quoi  ta  mesure  est  manquée.. 

L'objet  du  présent  article  est  d'accorder  beau- 
coup à  la  liberté  individuelle:  mais  cette  liberté, 
dans  l'état  social ,  doit  reconnaître  des  tempé- 
raments et  des  règles.  D'un  côté,  la  liberté  civile 
consiste  à  n'obéir  qu'à  la  loi  seule,  non  pas  à 
une  loi  capricieuse  et  despotique,  mais  à  une  loi 
raisonuabfe  et  conforme  à  l'intérêt  commun  :  de 
l'autre,  les  sacrifices  qu'on  fait  à  la  loi,  au  Don 
ordre,  aux  sentiments  justes  et  bien  ordonnés, 
attachent  plus  et  valent  mieux  que  les  fantaisies 
d'un  égoïsme  froid,  insouciant  et  philosophique. 
Cette  espèce  de  philosophie,  si  indépendante,  si 
personnelle,  si  indifférente  en  effet  au  bonheur 
généra),  dessèche  les  âmes  et  les  isole  -,  et  par 
elle  toute  chaîne  sociale  est  rompue. 

Nous  désirerions  donc  oue,  même  à  l'égard 
d'un  certain  nombre  de  collatéraux,  et  dans  des 
degrés  assez  étendus,  les  droits  de  famille  fus- 
sent protésés  contre  l'excès  des  donations. 

Art.  18.  L'égalité  du  partage  entre  les  enfants 
et  descendants  nous  semble  une  loi  delà  nature, 
de  la  justice  et  de  la  raison.  L'iné^lité  qui  vien- 
drait de  la  volonté  du  père  serait  encore  plus 
mauvaise  qu'une  in^lité  légale.  Séduction  et 
surprise  k  Pégard  des  parwts ,  surtout  quwid  ils 
seraient  vieux  ;  jalousie  durant  leur  vie  entre  les 
enfants,  haines  et  divisions  après  leur  mort  : 
voilà  les  ftuits  qu'elle  doit  produire.  Elle  n'est 
bonne,  au  surplus,  qu'à  faire  des  flatteurs  et  des 
hypocrites. 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut  retrancher  la  li- 
bre disposition  du  quart  en  faveur  des  enfants. 
Nous  laisserions  seulement  subsister  la  faculté 
des  associations  faites  sans  fraude  suivant  l'arti- 
cle 177  du  titre  l",  et  l'espèce  d'oftandon  dont 
nous  avons  parlé  dans  nos  observations  sur  le 
même  article,  et  pour  le  seul  cas  qui  7  est  prévu. 

CHAPITHE IV, 

Des  donations  entre-vifa. 
SECTION  m. 

Des  cas  auxquels  la  donation  entre-vifs  peut  être 
révoquée. 

Art.  60.  Le  mot  délits  parait  trop  vague.  Une 
suite  caractérisée  de  mauvais  offices,  les  insultes, 
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les  manoîuwes  pour  supplanter  son  bienfaiteur, 
ne  devraionl-ellcs  pas  Bien  suffire  suivant  la 
sravité  des  circonstances?  Ne  conviendrait-u 

Sas  de  laisser,  jusqu'à  un  certain  point,  les  cas 
'iBoro/iluiic  à  1  équité  du  juge?  , 
Art.  B2,  63,  6o,  134  et  I3d.  Dons  (  année  à 
compter  rfu  jour  du  délit  ;  ne  laudrait-il  pas 
ajouter  -  ou  du  jour  quHl  a  pu  être  connu  du  dona- 
teur; et  s'il  s'agissait  d'une  injure  laite  à  sa  iné- 
moire,  dans  l'année  du  jour  qu'elle  aurait  fu  être 
connue  de  l'hérilier?  .  •    ,  •, 

Dans  les  cas  des  grands cnmes,ne  coniiendrait- 
11  nas  d'autoriser  le  donateur,  les  héritiers,  et 
même  le  ministère  public,  à  faire  prononcer  la 
révocation  après  le  délai  d'une  année?  Cette 
nrescription  d'une  année  cboque  surtout  dans 
l'article  135  ;  c'est  particulièrement  dans  ce  ciis 
que  si  l'Iiéritier  se  taisait,  la  révocation  de  la 
donation  devrait  être  conclue  par  le  ministère 
public  et  sauf  l'exécution,  contre  cet  henuer, 
de  l'article  22,  titre  1",  liv.  111. 

CHAPITRE  V. 
SECTION  PREHIâaE. 

Art  76.  Le  testateur,  dans  le  cas  de  cet  article, 
ne  doit-il  pas  être  également  dispensé  d«  la  né- 
cessité du  (lépût  ou  de  la  présentation  au  no- 
taire? 

SECTION  11. 

Art  95  Deuxième  alinéa.  11  faudrait  ajouter, 
conformément  aux  principes  actuellement  suivis, 
nue  si  le  légataire  se  mettait  sciemment  en  pos- 
session du  legs,  il  le  perdrait  :  qu'est-ce  en  eltel 
nu'une  défense  qu'aucune  peine  nu  sanctionne? 

Art.  117.  Nous  âterions  cette  fonction  ans 
femmes,  et  surtout  aux  femmes  séparées. 
SECTION  ni. 

Art.  127.  Deuxième  alinéa.  Cet  alinéa  suppose 
une  hypothèque  spéciale^  comme  l'article  103. 

CHAPITRE  VI. 

Art  138,  141  et  145.  Ces  partages,  favorables 
sous  un  point  de  vue,  sont  fort  dangereux  sous 
un  autre.  Us  le  sont  surtout  si  l'on  conserve  tout 
à  la  fois  au  père  la  faculté  de  disposer  du  quart 
en  faveurd'on  de  ses  entants  :  alors,  par  I  effet 
des  partages,  il  pourra  faire,  au  proUt  du  même 
enfant,  la  donation  indirecte  d'un  second  quart, 
et  même  plus,  car,  suivant  l'article  144,  chaque 
eopartagé  ne  peut  se  plaindre  qu'autant  qu'il 
éprouve  personnellement  une  perte  du  quart  ou 
tiers.  Ceci  mérite  réllexion. 

CHAPITRE  viii. 

Art.  156.  En  admettant  les  changements  que  nous 
avons  proposés  sur  l'article  16  en  faveur  d'un 
certain  nombre  de  collatéraux,  il  n'y  aurait  rien 
i  changer  dans  les  termes  du  présent  article. 
S'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  les  époux  pourraient 
se  préférer  à  tout,  quant  il  l'usufruit  ;  mais  au 
remrd  de  la  propriété,  les  droit»  de  la  famille, 
tels  qu'il  faudrait  les  établir  dans  une  sphère 
assea  birsc.  sulisisleraient  entièrement,  vis-à-vis 
même  de  l'époux  et  de  l'épouse  ;  parti  moyen 
entre  les  deux  extrêmes,  et  qui  satisfait  à  toutes 
les  considérations  sages. 

Nous  insisterons  constamment  sur  ces  grands 
et  importants  objets,  parce  qu'à  cet  égard  notre 
avis  diffère  tout  à  fait  de  celui  des  rédacteurs 
du  Code.  En  réglant  les  droits  de  famille  et  la 
tiiciilté  des  donations,  ils  se  sont  surtout  attachés 
k  l'intérêt  des  parties,  et  il  la  liberté  ia  donateur. 


Notre  principe  fondamental  est  que  ces  matières 
doivent  être  singulièrement  subordonnées  à  l'in- 
térêt public.  Nôtre  seconde  maxime,  également 
prôitondérante,  est  que  la  force  et  l'exécution 
qu'on  accorde  et  qu'on  réfuse  aux  droits  de  fa- 
mille, ont  la  première  influence  sur  la  morale 
publique  et  privée,  et  par  conséquent  sur  la  sta- 
bilité de'l'Etat  même. 

A  l'ègar.l  des  droits  et  donations  entre  conjoints 
par  mariage,  même  différence  dans  nos  opinions. 
Les  rédacteurs  du  projet  n'ont  guère  saisi  d'autres 
bases  que  l'altaclierncnt  si  rccomniandable  entre 
les  époux,  et  qui  surtout,  lorsqu'ils  n'ont  ni  en- 
fants, ni  ascendants,  ni  n^éres  ou  sœurs,  ni  ne- 
veux ou  nièces  au  premier  degré,  semble  devoir 
être  exclusif;  mais  cette  mesure  peut  être  bonne 
pour  les  parties,  sans  l'être  également  pour  la 
société.  Est-il  donc  fort  avantageux  que  deux 
époux,  oubliant  leur  famille  entière  et  toute  es- 
pèce d'intérêt  social,  puissent  se  rendre  étran- 
gers à  tout,  ne  voir  et  n'envisager  qu'eux,  tout 
rapporter  à  eux  seuls,  et  se  concentrer  sans  au- 
cune réserve  dans  leur  propre  jouissance  et  dans 
le  cercle  étroit  de  leur  affection  mutuelle  ?  En 
leur  accordant  la  libre  disposition  de  l'usufruit 
qui  passe,  il  convient  donc  de  réserver  une 
grande  partie  de  la  propriété  pour  la  famille  qui 
survit  et  se  perpétue. 

TITRE  X. 

Du  contrat  de  mariage,  et  det  droits  mptctifs 
des  épouas. 

Nous  commencerons  par  présenter  sur  ce  titre 
quelques  observations. 

Premier  objet  d'observation.  La  liberté  illimitée 
des  conventions  matrimonta/es  est  posée  en  thèse 
par  l'article  l"'  de  ce  titre. 

De  deux  époux  qui  s'unissent,  l'un  sera  fort 
riche,  et  l'autre  n'aura  et  n'attendra  rien  :  ils 

Eonrront  néanmoins,  suivant  l'article  156,  éla- 
lir  entre  eux  une  société  unicerselle  de  tous  leurs 
biens  présents  cl  à  venir. 

Rien  n'empêchera  non  plus  qu'un  seul  des 
époux  ne  verse,  dans  une  communauté  conven- 
tionnelle, le  tout  ou  la  plupart  de  ses  biens  pré- 
sents et  futurs. 

D'un  autre  côté,  suivant  les  articles  150,  152 
et  158  et  autres,  il  est  permis  de  convenir  qu'à" 
la  dissolution  de  ia  société  conjugale,  l'un  des 
époux  aura  une  part  inflniment  moindre  que 
c'Jie  de  l'autre,  ou  qu'il  sera  réduit  à  une  cer- 
taine somme  pour  tous  droits  de  communauté. 

D'après  toutes  ces  dispositions,  l'un  des  époux 
pourra  se  dépouiller  entièrement,  lui  et  ses  néri- 
tlers,  en  faveur  de  son  conjoint  ;  alors  ce  n'était 
pas  la  peine  de  prendre  tant  de  précautions  pour 
empêcher  les  dons  excessifs  entre  époux. 

Croit-on  donc  qu'il  ne  fût  pas  très-sage  et 
três-polilique  d'accoutumer  plutôt  les  citoyens  à 
des  idées  saines  et  modérées ,  qu'aux  calculs  raf- 
finés d'une  avidité  insatiable  ?  A  quoi  bon  cette 
faculté  sans  bornes  de  faire  passer  les  biens  d'un 
époux  à  l'autre  ?  Ce  n'est  point  par  ces  moyens 
outrés  qu'on  favorise  les  mariages,  et  surtout  les 
bons  mariages. 

Nous  ne  voudrions  pas  que  la  femme  mesurât 
sur  son  seul  intérêt  les  sentiments  qu'elle  aurait 
pour  son  mari  ;  nous  ne  voudrions  pas  que  le 
mari  fût  à  la  merci  des  dons  de  sa  femme,  et 
que,  comtilé  de  ses  bienfaits,  il  n'eût  que  le 
choix  de  se  tenir  dans  sa  dépendance,  on  d'être 
Ingrat  envers  elle.  Eu  un  mot,  quel  avilissement 
dans  les  mariages,  s'ils  n'étaient  plus  qu'un  trafic 
de  fortncs,  et  si  les  hommes  et  les  femmes  ne 
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cherchaient  dans  leur  union  qu'à  se  vendre  ou  à 
se  tromper  pour  des  terres  ou  pour  des  écus  ! 
Nos  lois,  par  des  dispositions  indirectes  et  rèM- 
diies,  doivent  tempérer,  autant  qu'elles  le  peu- 
veut,  cette  propension  à  tout  rendre  vénal,  dont 
l'effet  naturel  est  d'éteindre  tous  les  sentiments 
primitifs,  tout  instinct  généreux  et  estimable. 

Les  articles  150  et  Vm  vont  jusqu'à  autorî.'icr 
les  époux  à  stipuler  que  la  communauté  entière, 
qui  peut  renfermer  tous  les  biens,  tout  l'avoir  du 
lua  et  d«  l'autre,  restera  à  l'un  des  deux  ou  a 
celai  qui  survivra,  ^ous  sommes  loin  de  penser 
qu'il  faille  permettre  ainsi  déjouer  à  pair  ou  non 
les  intérêts  des  familles.  Nous  sommes  persuadés 
au  contraire  que,  sans  une  certaine  stabilité  dans 
les  droits  des  familles^  il  ne  sauniit  y  avoir  au- 
ruue  consistance  dans  les  mœurs,  et  que,  sans 
les  mœurs,  les  lois  elles-mêmes  seraient  vaines. 

11  faut  donc  parer  aux  inconvénients  qui  ré- 
sulteraient d'une  communauté  trop  étendue;  et 
pour  atteindre  ce  but,  fixons  séparéjnent  les  ob- 
jets qui  doivent  entrer  dans  la  communauté,  de 
droit  ou  avec  des  modifications,  et  ceux  qu'il 
De  doit  pas  être  permis  d'y  faire  entrer  du  tout. 

Le  premier  objet  qui  doit  y  entrer  de  droit  ou 
rooveutionnelleuieut  avec  des  modifications, 
c'est  le  mobilier  et  tout  ce  qu'où  comprend  sous 
ceDom. 

Noua  avouerons  que  cet  article  lui-même  est 
sajet  à  des  abus;  car  un  banquier,  un  négociant, 
ou  mt^me  un  homme  ou  une  femme  dans  tout 
autre  état,  peuvent  avoir  une  fortune  considé- 
rable en  mobilier,  et  n'en  pas  avoir  d'autre  : 
mais  quoi  qu'on  fasse,  le  mobilier  sera  toujours 
incertain  et  mobile  ;  il  échappe  à  toute  règle  llxe  : 
or  il  ne  faut  jamais  vouloir  faire  ce  qui  est  con- 
tre ta  nature  des  choses. 

Chacun  des  époux,  soit  qu'il  ait  des  îinmeubles 
ou  non,  sera  maître  de  se  constituerendot,  par  son 
contrat  de  mariage,  tout  ou  partie  de  son  mobi- 
lier, et  de  le  soustraire  ainsi  à  la  société  conju- 
gale :  telle  est,  quant  aux  meubles  que  les  époux 
possèdent  lors  du  mariage,  la  seule  restriction 
raisonnable. 

Les  jouissances  et  les  revenus  de  toute  espèce 
sont,  comme  on  l'a  très-bien  senti,  l'objet  naturel 
de  la  communauté  :  il  en  est  de  même  des  uon- 
quèts  immeubles,  puisqu'ils  proviennent  ou  des 
meubles  que  nous  avons  fait  entrer  d'abord,  ou 
de  la  roUaboration  ou  économie  commune. 

Mais  si  les  immeubles  personnels  de  chacun 
des  époux,  soit  ceux  qu'ils  auraient  lors  du  ma- 
riage, soit  ceux  qui  leur  écherraient  depuis  par 
sucression ,  peuvent  aussi  être  versés  dans  la 
communauté,  ta  transmission  des  biens  d'un 
fpoux  à  l'autre  deviendra  ou  peut  devenir  une 
mesure  :  il  faut  donc  décider  que  ces  immeubles 
demeureront  invariablement  étrangers  à  la  société 
conjugale;  il  faut  interdire  et  annuler  toute  con- 
Teiition  qui  les  y  ferait  entrer  sans  l'exécution 
de^  donations  permises  par  la  loi. 

On  pourra  nous  objecter  qu'un  capitaliste  qui, en 
se  mariant,  n'aura  que  du  mobilier,  ne  consentira 
peut-élre  pas  à  le  verser  dans  la  communauté, 
si  son  épouse,  dont  toute  la  fortune  serait  immo- 
biUèrc,  n'y  versait  pas  réciproquement  to\tt  ou 
partie  de  ses  irameuiiles.  Le  moyen  qui  resterait 
à  ce  capitaliste  serait,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  se  constituer  en  dot  tout  ou  partie  de  ses  ca- 
pitaux ;  et  ce  moyen  doit  être  favorisé,  parce  qu'il 
tend  à  restreindre  entre  lesépoux  les  donations  ou 
transmissions  excessives. 

Dans  nos  principes,  les  donations  d'immeubles, 
frites  aux  époux,  n'entreraient  pas  non  plus 


dans  la  communauté,  sauf  l'exception  portée  par 
l'arliclo  18. 

En  outre,  il  conviendrait  de  faire  une  disposi- 
tion particulière  à  l'égard  des  successions  mobi- 
li  'res  échue;  pendant  lo  mariage,  et  qui  quelque- 
fois seront  de  grande  importance.  On  pourrait 
statuer  que,  quand  elles  atteindraient  ou  surpasse- 
raient une  valeur  de  3  à  4,000  fr.,  elles  n'entre- 
raient que  pour  moitié  dans  la  société  conjugale; 
et  qu'à  la  dissolution  de  cette  fociété,  l'autre 
moitié,  si  elle  n'avait  pas  été  légalement  rem- 
placée ,  serait  reprise  sur  Vavoir  de  la  société 
même,  ou,  à  iléfaut,  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  s'il  s'agissait  d'une  succession  échue  à  la 
femme. 

Il  faudrait,  par  suite,  que  le  mari  fût  tenu  do 
faire  inventaire  de  toutes  les  successions  mobi- 
lières qui  écherraient  pendant  le  mariage ,  soit 
pour  constater  qu'elles  excédeniient  ou  n  excéde- 
raient pas  la  valeur  i!e  ;i  à  4,000  fr.,  soit  pour 
(ixer  le  montant  de  la  n  prise.  \  défaut  de  cet  in- 
ventaire, le  mari  qui,  coinme  o-i  le  verra  ci-après, 
doi  t  ton  jours  répondre  des  fautes  de  sa  gestion, per- 
drait sa  répéiition  de  moitié  pour  les  successions 
qui  lui  seraient  échues;  et  quanti  celles  échues 
à  la  feiiimc,  elle  ou  ses  héritiers  en  repren liraient 
moitié  sur  le  pied  de  l'inventaire,  ou,  à  défaut, 
sur  information  par  commune  renommée. 

Ces  reprises  pour  moitié  des  successions  mobi- 
lières paraîtront  à  bien  des  personnes  sujettes 
à  bcauwup  d'inronvènienlsct  d'embarras  ;  et  nous 
ne  seri  ins  pas  très- éloignés  nous-mêmes  de  nous 
reudiv  îi  cette  objection,  à  cause  de  la  difficulté 
d'établirdes  règles  èquitaljles  et  sûres  pour  la  re- 
prise d'un  mobilier  quelconque.  Cependant  il 
raudni  bien  poser  ces  règles  pour  ceux  des  époux 
qui  voudraient  se  rései  vi-r  les  successions  mo- 
bilières qui  pourraient  leur  échoir.  Pourquoi 
alors  ne  pouri-ait-on  pas  li  s  établir  de  plein  droit, 
et  eu  maxime  générale  ?  .Mais  il  faudrait  permettre 
de  convenir,  par  crception,  et  par  le  contrat  de 
mariage  seulement,  quii  les  successions  mobi- 
lières, qui  é>:lierraientaux  conjoints  pendant  leur 
union,  appartiendraient  à  la  communauté  conju- 
gale, et  statuer  qu'en  conséquence  le  mari  serail 
dispensé,  dans  ce  cas,  d'en  faire  inventaire. 

iJans  le  plan  que  nous  proposons,  il  existerait 
deux  grandes  divisions  tout  à  fait  distinctes  par 
rapport  aux  biens  des  époux.  Les  meubles  du  ma- 
riage et  les  conquéts  immeubles  faits  pendant  sa 
durée  tomberaient  seuls  dans  la  communauté  et 
suivraient  seuls  les  règles  qui  ta  gouvernent.  Lra 
dots  des  époux  et  leurs  immeubles  personnels 
leur  resteraient  en  propre^  et  sans  qu'ils  pussent 
se  tes  transmettre  par  aucune  voie,  sauf  les  do- 
nations légales.  La  moitié  des  meubles  échus  par 
succession  pendant  le  mariage  serait  conservée 
de  droit  à  l'époux  héritier,  sans  préjudice  des 
conventions  contraires  qui  pourraient  être  con- 
senties par  le  contrat  de  mariage.  Voilà  les  prin- 
cipes qu'il  nous  parait  nécessaire  d'introduire 
contre  les  stipulations  d'une  communauté  exces- 
sive et  spoliatrice. 

2"  Objet  d' observation.  En  séparant  les  biens 
personnelsdes  deux  époux,  il  faut  néanmoins  que 
l'administration  du  tout  soit  confiée  au  mari  seul  ; 
l'utilité  commune,  l'ordre  moral  et  politique  le 
veulent  ainsi  :  dés  lors  il  faut  pourvoir  à  ce  que 
le  mari  n'abuse  pas  de  cette  administration. 

L'intérêt  des  familles  le  demande  ;  car  autre- 
ment l'avantage  et  le  bien  de  l'une  seraient  pres- 
que toujours  sacrifiés  à  ceux  de  l'autre.  L'intérêt 
public  te  demande  encore  sqiis  un  autre  point  de 
Tae  :  en  effet,  il  est  intéressant  pour  les  mœurs 
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que  les  femmes  ne  soient  pas  exposées  à  passer 
rapidement  d'un  état  de  richesse  ou  d'aisance  à 
un  état  de  pauvreté  relative. 

La  justice  le  demaniie  également.  Puisque  la 
feijinie  n'administre  pas,  elle  ne  doit  pas  être 
lésée  par  les  vices  de  l'admiaistratioa  d'autrui. 
Puisque  le  maria  seul  et  doit  seul  avoir  cette 
administration,  il  est  juste  q^u*il  en  souffre  les 
inconvénients  et  les  risques;  il  doit  répondre  de 
SCS  fautes  et  imprudences,  ou  sur  ses  biens  pro- 
pres, ou  tout  au  plus  sur  ceux  qui  ont  été  mis 
en  commun,  sans  qu'en  aucun  cas  la  propriété 
particulière  de  Ja  femme  puisse  en  être  atteinte. 

Jusqu'ici,  par  rapport  à  l'administration  ma- 
ritale, nous  marchons  sur  les  principes  mômes 
des  rédacteurs  du  Code  ;  mais  nous  croyons  leurs 
précautions  fort  insuffisantes,  en  tant  qu'ils  per- 
mettent aumari  d'aliéner,  d'accord  avec  la  femme, 
les  biens  dont  elle  est  propriétaire,  sans  lui  mé- 
nager ultérieurement  des  sûretés  à  toute  épreuve. 
Souvent  les  femmes  ne  consentent  à  ces  aliéna- 
tions que  parce  que  le  mari  les  trompe  sur  sa 
situation  réelle,  ou  parce  qu'elles  s'y  trouvent 
forcées  par  Pétat  délabré  de  ses  affaires  :  en  un 
mot,  toutes  les  fois  que  ces  aliénations  sont  ou 
deviennent  funestes,  le  détriment  n'en  peut  être 
envisagé  que  comme  une  suite  de  la  mauvaise 
administration  du  mari. 

Disons  plus  :  la  plupart  des  femmes  sont  sans 
expérience  en  affaires;  elles  sont  presque  toujours 
entraînées  ou  par  leurs  sensations  uu  par  leurs 
sentiments.  S'il  ne  faut  au  mari  que  leur  consente- 
ment pour  dissiper  leur  fortune,  elles  seront  in- 
failliblement victimes  des  caresses,  des  insinua- 
tions et  des  surprises.  11  est  donc  indispensable 
que  la  loi  veille  efficacement  pour  elles,  et  les 
protège  daus  tous  les  cas  contre  leur  propre  fai- 
blesse. 

Disons  plus  encore  :  c'est  l'ordre  social  et  pu- 
blic qui  tient  les  femmes  dans  la  dépendance  du 
mari  et  dans  Pignordni:e  de  leurs  propres  intérêts  \ 
il  faut  donc  qu'elles  trouvent  dans  cet  ordre  so- 
cial et  public  une  garantie  qui  les  en  dédom- 
mage. G  est  la  loi  même  qui  les  place  dans  une 
position  où  leur  consentement  ne  saurait  être  en 
effet  ni  libre  ni  éclairé;  il  faut  donc  que  la  loi, 
si  elle  veut  être  juste,  les  mette  à  l'abri  de  tous 
les  abus  de  ce  consentement  môme.  On  verra 
bientôt  ce  qu'il  conviendrait, dans  notre  opinion, 
de  statuer  à  cet  égard.  .    ,  „  ,  . 

3«  Objet  d'observation.  Le  projet  de  Gode  n'éta- 
blit aucun  don  légal  entre  les  époux. 

D'abord  il  se  pourrait  que  les  pactions  matri- 
moniales eussent  exclu  la  communauté,  ou  que 
ses  produits  se  trouvassent  réduits  à  zéro,  et  que 
l'époux  survivant,  auquel  l'autre  époux  n'aurait 
rien  donné,  ne  possédât  de  son  chef  aucun  bien 
propre;  dans  ce  cas,  ne  serait-il  pas  contraiie 
aux  bienséances,  à  l'honneur  du  mariage,  à  l'hu- 
manité même,  que  cet  époux  survivant  manquât 
du  nécessaire,  tandis  que  son  conjoint  laisserait 
une  succession  opulente,  soit  en  immeubles,  soit 
dans  la  dot  qu'il  se  serait  réservée?  Ce  cas,  sans 
doute,  exige  qu'on  y  subvienne. 

11  y  a  plus  :  les  liens  du  mariage  sont  si  étroits 
qu'il  nous  semble  convenable  de  réserver,  dans 
tous  les  cas,  à  l'époux  survivantj  une  partie  do 
l'aisitnce  ou  du  bien-être  qu'il  aurait  partagé  avec 
le  défunt.  .  . 

Nous  poserions  donc  en  principe  que  répoux 
survivant  aurait,  à  droit  dttwaritM/e,  et  sans  au- 
cune stipulation,  un  quart  en  usufruit  tant  sur 
les  immeubles  que  sur  la  dot  du  prédécédé.  Ce 
quart  so  confondrait  jusqu'à  concurrence  avec 


les  donations  [exécutées)  que  son  conjoint  aurait 
pu  lui  faire  ;  en  sorte  que  l'époux  qui  survivrait 
ne  pourrait  Jamais  avoir  moins  que  le  quart  en 
usufruit  sur  les  biens  personnels  du  prémourant, 
etque  réciuroquenient  ce  droi'  de  mariage  n'au- 
rait plus  d  effet  aussitôt  que  les  donations  (exé- 
cutées) du  prémourant  atteindraient  ou  surpasse- 
raient le  quart  en  usufruitsur  tes  mêmes  biens. 

On  pourrait  donner  à  ce  quart  en  usufruit  ou 
droit  de  mariage  l'Iiypothèque  du  contrat  ou  de 
ta  célébration.  Les  cri-anciers  ne  seraient  point 
trompés  par  cette  hjipothéque,  parce  qu'elle  se- 
rait prévue  et  soumise  à  l'inscription  ou  à  la  pu- 
bliiité  légale.  La  propriété  de  ce  quart  formerait 
naturellement  la  légitime  des  enfants ,  si  on 
jugeait  àpropos  de  leur  en  assurer  une.  Dans  tous 
les  cas,  il  serait  une  planche  après  le  naufrage 
pour  une  famille  que  les  malheurs  ou  les  dissi- 

gations  de  son  chef  auraient  ruinée.  11  importe 
la  conservation  de.s  mœurs,  à  la  tranquillité 
publique,  au  bien  commun  de  la  société,  que  des 
époux  et  des  enfants  ne  tombent  pas  tout  à  coup 
du  61,'in  de  l'abondance  daus  les  anxiétés  du  plus 
affreux  dénùment. 

Re'siUiat.  U'aj)rès  tout  ce  qui  précède,  les  biens 
personnels  des  époux  seraient  conservés  par  la 
séparation  des  patrimoines,  et  par  la  prohibition 
al^olue  de  les  faire  entrer  dans  la  société  con- 
jugale. 

Les  biens  et  droits  de  la  femme  seraient  parti- 
culièrement assurés  par  les  précautions  suivantes. 

Sa  dot,  son  paraphernal,  et  autres  reprises  mo- 
bilières ,  se  reprendraient  sur  les  biens  de  la 
communauté;  et  en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux 
du  mari,  à  l'hypothèque  portée  par  l'article  19, 
livre  111,  titre  VI. 

Le  droit  de  mariage^  dans  le  cas  où  il  aurait 
lieu,  se  prendrait  sur  les  immeubles  personnels 
du  mari  après  les  reprises  mobilières,  mais  sans 
être  diminué  par  elles;  il  aurait  la  même  hypo- 
thèque que  ces  reprises. 

Les  immeubles  personnels  de  la  femme  seraient 
aliénables  du  consentement  des  deux  époux, 
mais  sous  cette  condiiion  de  droite  qu'ils  pour- 
raient être  remplacés  soit  sur  ceux  de  Ja  commu- 
nauté, soit  sur  ceux  appartenant  personnellement 
au  mari;  si  tousces  biens  nesuftisaient  pas  au  rem- 
placement, l'aliénation  serait  annulée. 

II  serait  impossible  de  donner  à  la  femme,  pour 
le  remplacement  de  ses  immeubles  aliénés,  la 
môme  Hypothèque  que  pour  ses  reprises  mobi- 
lières \  mais  nous  trouvons  plus  simple  et  plus 
expédient  de  ne  lui  donner  d'autre  hypothèque 
que  celle  des  contrats  d'aliénation  même,  soit 
pour  éviter  les  recours  et  circuits  d'action,  soit 
pour  ne  pas  troubler  les  précédents  acquéreurs 
du  mari.  Ce  sera  aux  acquéreurs  du  bien  de  la 
femme  à  consulter,  avant  d'en  faire  l'achat,  les 
sûretés  que  pourront  leur  offrir  les  biens  du  mari 
alors  suosistants;  et  il  n'y  a  d'ailleurs  aucun 
motif  de  faciliter  la  vente  des  immeubles  de  la 
femme. 

La  femme,  tant  pour  le  remplacement  de  ses 
immeubles  vendus  que  pour  ses  reprises  mobi- 
lières, ne  serait  point  ooli^ée  d'exproprier  le 
mari  ou  ses  héritiers  par  voie  de  saisie  réelle  : 
à  défaut  de  mobilier  pour  la  remplir,  la  loi  lui 
accorderait  l'envoi  en  possession  à  due  estimatioa 
sur  les  immeubles  non  aliénés  du  mari. 

Les  créanciers  hypothécaires  du  mari  auraient 
cependant  la  faculté  d'user  de  la  voie  d'expro- 

firiation  forcée  tant  que  l'envoi  en  possession  de 
a  femme  n'aurait  pas  été  prononcé  et  la  posses- 
Bion  prise;  mais  à  charge,  1"  do  lui  cautionner 
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qu'elle  serait  colloquée  du  capital  de  ses  créan- 
ces en  exemption  des  frais  de  'saisie  réelle ,  et 
({D'elle  en  toucherait  les  intérêts  sur  les  revenus 
iasç|n*à  la  coUocation  ;  2*  en  lui  remboursant  les 
lirais  qu'elle  aurait  précëdemmentet  légitimement 
bits  pour  son  envoi  en  possession. 

Yis-à-TiB  des  iTcqaéreurs  du  mari,  elle  serait 
tenue  de  prendre  la  voie  d'expropriation  forcée. 

La  femme  séparée  ne  pourrait  aliéner  ses  im- 
meubles ni  du  consentement  du  mari  ni  par  l'au- 
torité dn  iuf!8  :  la  raison  en  est  décisive  autant 

^e  palpable;  c'est  que  ces  deux  autorisations  ne 
i  procureraient  ni  remplacement  ni  s&reté. 
Telles  sont  les  idées  qui  nous  f^emblent  prisses 
dans  la  nature  des  choses  et  dans  les  rapports  des 
personnes,  et  que  nous  jugeons  propres  a  établir 
nn  juste  équilibre  entre  tous  les  intérêts.  Ces 
aperçus  généraux  nous  dispenseront  de  discuter 
diTÏsi^ment  lit  plupart  des  dispositions  du  présent 
titre  X.  Revenons  aux  détails  sur  quelques  ar- 
ticles particuliers  seulement.  . 

CHAPITRE  PREUIER. 
Dispositions  générales. 
Art.  4.  Il  serait  aussi  équitable  que  politique  de 
réduire  à  presque  rien  les  droits  de  bureau  sur  tes 
contrats  de  mariage  :  ce  sont  ces  droits,  et  non 
l'émolnment  de  l'officier  public,  qui  empêchent 
presque  toujours  de  le.s  passer  devant  notaire. 

Si  ces  droits  sont  considérables,  ils  seront  gre- 
vants pour  le  riche  et  prendront  te  dernier  sou 
du  pauvre;  et  quoi  que  la  loi  dise,  on  se  passera 
de  contrat  pour  les  éviter;  ce  serait  même  un 
obstacle  aux  mariages.  Si  les  droits  sont  trés- 
modiques,  tous  les  époux  contracteront  devant 
notaire  ;  et  ces  contrats  produiront  davantage  par 
leur  multiplicité. 

Ail  surplus,  l'intérêt  du  fisc  ne  doit  pas  être 
compté,  lorsou'il  s'agit  du  sort  et  de  la  tranquil- 
lité des  familles. 

Nous  ne  pouvons  trop  insister  sur  ce  point  : 
il  serait  à  souhaiter  qu'après  avoir  fixé  les  droits 
au  taux  le  plus  bas,  le  législateur  pût  s'Inter- 
dire à  liiî-méme  de  jamais  les  augmenter. 

Art.  26.  Le  moyen  admis  dans  le  troisième 
alinéa  est  dangereux  et  incertain  :  nous  ne  voyons 
pas,  dans  l'espèce,  de  motifs  suffisauts pour  l'ad- 
mettre. Si  le  mari  n'a  pas  foit  inventaire,  lui  et 
ss  héritiers  doivent  être  non  recevables  &  de- 
mander la  récompense. 

Art.  31.  La  rédaction  en  est  louche  et  obscure  : 
n'a-t-on  pas  voulu  dire  :  «  II  ne  peut  faire  une 
«  donation  entre-vil^  du  mobilier,  quand  même 
•  cette  donation  sera  feite  sans  tradition  réelle 
«  et  avec  réserve  d*nsufhiit?  » 

Art.  36...  Pour  tirer  son  mari  de  prison.  EUepeut 
s'obliger,  s'il  est  prisonnier  de  guerre^  ou  empri- 
mnné  pour  crime. 

Elle  ne  peut  {las,  s'il  est  en  prison  pour  dette  ou 
PO  vertu  de  la  simple  contrainte  par  corps. 

Le  peut-elle,  lorsque,  sur  nn  mandat  d'amener 
ou  tCarrét,  il  doit  être  rclftché  en  donnant  caution  ? 

Il  appartient  au  Gode  civil  de  déterminer  ces 
difTéreots  cas. 

Pour  rétablissement  de  ses  enfants.  Peut-elle 
s'oblifçer  pour  tout  autre  établissement  que  leur 
mariage?  Le  peut-elle  pour  chacun  d'eux  au  delà 
de  sa  part  héréditaire  ? 

Art.  46.  Cette  règle  est  bonne,  et  doit  être  posée 
en  thèse  générale. 

Si  pourtant  l'immeuble  de  la  femme  avait  été 
vendu  au  tiers  ou  à  moitié  de  sa  valeur,  il  serait 
présnmablo  qu'il  yaurait  eu  un  pot-dc- via  déguisé. 
Bafla  il  y  aurait  de  la  part  du  mari,  ou  flraude 


ou*  iata  eulpa,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  res- 
ponsable ? 

Art.  52, 53,  M  et  57.  La  loi,  en  ordonnant  l'in- 
veu  taire,  suppose  sans  doute  que  le  scellé  sera 
mis  sur-le-coamp  ;  mais  ce  scellé  au  moment 
même  est  si  nécessaire,  que  la  loi,  à  notre  avis, 
doit  le  prescrire  en  termes  formels. 

Art.  51.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'il  a 
point  de  continuation  de  communauté;  il  faut 
ajouter  qu'elle  ne  peut  être  stipulée,  et  que  cette 
stipulation  serait  nulle. 

Art.  56.  (Juela  moyens  aura  l'un  des  époux 
pour  conserver  ses  droits  éventuels?  S'il  peut 
exiger  caution  des  héritiers  de  l'autre  époux,  il 
faut  le  dire. 

Art.  72.  Même  observation  que  sur  l'article  82 
du  titre  1".  Il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  de 
l'article  91  du  présent  titre. 

Art.  75.  Si  les  meubles  ne  valaient  pas  les  frais 
dun  inventaire,  la  femme  ne  nourrait-elle  pas 
s'en  faire  dispenser  par  le  juger  et  quelles  pré- 
cautions devrait-elle  prendre  ? 

Art.  114.  3»  alinéa.  Ces  mots,  après  la  dissolu- 
tion ae  la  communauté^  pn-sentent  une  contra- 
diction dans  les  termes  du  même  article. 

Art.  130.  Le  moyen  porté  par  le  premier  alinéa, 
pour  suppléer  à  l'inventaire,  est  bien  insufllsant. 

Les  termes  du  deuxième  alinéa,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  croire  que  inventaire,  etc.,  sont  bien  vagues, 
et  laissei-ont  un  vaste  champ  à  l'arbitraire. 

Il  vaut  mieux  poser  des  règles  fixes  et  précises, 
telle.s  que  nous  les  avons  indiquées  ci-devant. 

Si  je  mari  n'a  pas  ta.it  inventaire,  lui  et  ses 
héritiers  sont  non  recevables  à  prétendre  aucune 
répétition. 

S'il  n'a  pas  fait  inventaire  des  successions  mo- 
bilières échues  à  sa  femme  ,  elle  ou  ses  héritiers 
auront  leur  répétition  sur  information  par  com- 
mune renommée. 

Art.  lij.  Dans  le  deuxième  alinéa,  le  terme 
préciput  tst  impropre,  puisqu'il  ne  s'agit  plus 
d  une  a"(»i(-/)ar(  :  dans  la  confection  d'un  nou- 
veau Code,  on  doit  parler  un  langage  universel- 
lement entendu. 

TITRE  XI. 
De  ia  vente. 
Art.  II.  Il  suffit  qu'on  soit  convenu  d'un  prix 
défcrminable,  soit  a  dire  d'experts,  soit  k  dire 
d'une  personne  même  qui  n'est  pas  nommée,  arbi- 
trio  boni  viri. 

Art.  m.  Dans  quel  délai  les  héritiers  pourront- 
ils  exercer  ce  droit? 

Art.  20.  Pourquoi  ne  pas  donner  complètement 
à  la  veuve  le  même  droit  qu'aux  héritiers?  On 
pourrait  ne  lui  donner  que  subsidiairement,  et 
autant  que  les  héritiers  ne  voudraient  pas  en  user. 

Art.  4i.  Cette  règle  ne  serait  bonne  qu'autant 
que  les  deux  fonds  seraient  de  même  nature  et 
a  peu  près  de  môme  valeur,  ou  qu'autant  que  la 
compensation,  au  lieu  de  se  faire  sur  les  quotités, 
se  ferait  sur  les  valeurs  mêmes. 

Art.  G9.  I^e  délai  des  actions  pour  les  vices  rédhi- 
bitoires  doit  être  réglé  par  la  nature  de  chaque 
vice,  et  non  par  l'usage  de  chaque  lieu.  Pour 
rintérét  du  commerce  comme  pour  celui  de  la 
justice,  il  faut  à  cet  égard  un  r^lement  général. 

Art.  77.  1"  Lors  même  que  la  résolutioa  n'est 
pas  convenue  par  le  contrat  de  vente,  elle  peut 
toujours,  faute  de  paiement  du  prix,  être  pro- 
noncée par  le  juge,  en  accordant  un  délai  rai- 
sonnable :  Rvs  non  fit  emptoris  nisi  soluto  pretio. 
C'est  d'ailleurs  une  règle  générale  pour  tous  les 
contrats  synullagma  tiques,  que  faute  d'exécution 
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du  contrat  de  la  part  d'une  des  parties,  l'autre 
peut  en  requérir  la  résolution.  Ces  principes  nous 
paraissent  équitables  et  bons  à  conserver. 

2»  Dans  ce  dernier  cas  de  résolution,  tous  les 
jugements  qui  interviennent,  n'étant  rendus  que 
faute  de  payer,  l'acquéreur  peut  toujours  eu  éviter 
l'elTet  en  payant  actuellement,  tant  que  le  vendeur 
n'a  pas  cfiectué  sa  prise  en  possession  :  il  est  à 
propos  de  le  dire. 

3°  Gomment  le  juge  prononcera-t-il  relative- 
ment aux  dommajïes-intéréts  convenus  par  le 
pacte  commissoiret  Sans  doute  ils  devront  être 
réduits  ad  tegitimum  modiim,  suivant  la  régie  de 
l'article  49  du  titre  II  de  ce  livre.  Sera-t-il  dû  des 
dommaprt'S-intéréts  lorsquela  vente  sera  résolue, 
sans  qu'il  y  uit  de  convention  à  cet  égard?  Il  faut 
régler  tous  ces  cas, 

4°  Dans  plusieurs  ci-devant  provinces,  et  no- 
tamment en  Normandie,  la  jurisprudence  était  que 
le  vendeur  qui  rentrait  dans  son  fonds  à  faute  de 
paiement,  n'était  point  obligé  de  tenir  coinplt'des 
sommes  qu'il  avait  toucbées  sur  le  prix,  soit  qu'il 
y  eût  ou  non  convention  à  cdt  égard.  Dé.-iormais 
ces  sommes  devront  être  rapportées,  si  elli;s  excè- 
dent les  dommaf^es-intéréls  léfrilinies  :  or  il  se- 
rait bon  que  la  loi  déclarai  expressément,  à  cause 
de  l'influence  des  usaj^es  contraires. 

Art.  102.  Les  réflexions  que  nous  avons  faites 
sur  la  section  V,  cbapitre  \  II,  titre'  11,  concernant 
la  lésion  du  quart  dans  les  actes  de  partage,  sont 
applicables  en  partie  à  la  section  II  du  j)réseut 
cbapitre.  Nous  nous  y  référons  pour  demander  la 
suppression  entière  de  celle-ci,  qui  tend  à  rétablir 
l'acUon  en  lésion  ullradimidiaire  dans  les  contrats 
de  vente  d'immeubles.  Nous  ne  nous  permettrons 
d'ajouter  que  quelques  observations  particu- 
lières à  l'objet  de  cette  section. 

Le  principe  de  l'égalilé  dans  les  partages  entre 
cohéritiers,  s'il  n'était  pas  un  motif,  était  du  moins 
un  prétexte  pour  faire  admettre  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  ;  mais  on  ne  voit  ici  ni  raison  ni 
prétexte  pour  la  rétablir. 

Quelques  agents  de  la  régie  de  l'en  registre  m  ont 
avaient  imafjiné  qu'ils  Irouveraient  en  elle  un 
moven  de  faire  cesser  la  dissimulation  du  véri- 
table prix  des  contrats  de  vente.  L'erreur  élait 
manifeste,  puisqu'uujounl'hui  que  les  retriiits  et 
clameurs  sont  abolis,  il  est  impopsible  d'empê- 
cher l'usage  des  contre-lettres,  autrem-nt  que 
par  une  louable  modération  dans  la  lïxalion  des 
droits  du  trésor  jiublic. 

Cette  idée  était  d'ailleurs  purement  fiscale;  et 
quand  on  s'occupe  du  droit  civil  d'un  grand 
peuple,  ic  législateur  doit  s'élever  à  des  considé- 
rations supérieures.  Le  commerce  des  immeuijies 
a  besoin,  pour  prospérer,  de  la  même  indépen- 
dance que  le  commerce  des  biens  meubles  et  des* 
marchandises.  La  loi  doit  déterminer  la  forme 
contrats  et  les  règles  d'après  lesquelles  elle 
en  garantira  l'exécution;  mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  s'interposer  dans  le  prix  et  les  con- 
ditions qui  ont  été  licitement  et  volontairement 
consentis  entre  majeurs.  Pour  quelques  individus 
qui  administreront  mal  leurs  affaires,  on  ne  doit 
point  mettre  tons  les  citoyens  en  tutelle  ;  pour 
quelques  ventes  d'immeubles  qui  peuvent  de  loin 
en  loin  se  retrouver  faites  à  vil  prix,  on  ne  doit 
point  rendre  tous  les  contrats  incertains, 

La  loi  Item  majoris,  dans  laquelle  on  a  puisé  la 
rescision  dont  il  s'agit,  pouvait  être  bonne  dans 
les  siècles  pour  lesquels  elle  a  été  faite.  Cepen- 
dant Domat  enseigne  que  le  vendeur  pouvait 
renoncer  à  ce  liénéfice  pour  le  contrat  de  vente. 
Un  semblable  tempérament  devait  détruire  l'effet 


de  la  loi  dans  beaucoup  de  circonstances;  mais 
on  avait  estimé  avec  raison  que  l'intérêt  de  la 
stabilité  des  actes  translatifs  de  propriété  devait 
l'emporter  sur  eelui  de  quelques  particuliers  aux- 
quels il  appartient  de  veiller  eux-mêmes  à  ce  qui 
leur  était  utile.  Que  la  jurisprudence  ait  depuis 
changé  sur  ces  sortes  de  renonciations,  peu  im- 
porte :  les  jurisprudences  passent  ;  les  principes 
restent  toujours  les  mêmes. 

Cette  loi  ne  convient,  au  surplus,  ni  aux  mœurs, 
ni  au  temps  dans  lequel  nous  sommes.  Nous  ne 
nous  étendrons  point  sur  le  danger  actuel  des 
expertises;  il  est  généralement  senti,  et  serait 
seul  déterminant  contre  le  rétablissement  de 
l'action  en  lésion  pour  prétendue  vilcté  de  i»ix. 
Comment  donc  ne  craint-on  pas  de  le  proposer, 
lorsqu'à  ce  grave  inconvénient  se  joint  celui  do 
la  variation  continuelle  et  incalculable  de  la  va- 
leur des  immeubles?  Nous  le  dirons  avec  le  sen- 
limentdela  })ius  profonde  conviction:  si,  dans 
l'état  actuel  des  choses.  l'action  en  lésion  était 
rétid)lie,  il  n'est  pas  un  acquéreur  qui  pût  se 
tiruire  véritablement  en  sûreté  ;  elle  répandrait  le 
trouble  et  l'inquiétude  cliez  tous,  et  porterait  au 
coMimerce  des  uicns  territoriaux.  la  plus  funeste 
atteinte, 

TITRE  Xni. 

Du  louage. 

Art.  iO.  Le  preneur  ne  peut  sous-louer  à  un  indi- 
vidu dont  l'état  exposerait  la  maison  à  un  plus 
grand  dépérissement. 

Art.  26.  Qu^aprèsw  congé  donnéen  lamanière 
preBcrite  en  Particle  21  :  on  a  voulu  dire  en  Var- 
ticleiV. 

Art.  41.  Ajouter,  ou  «'i7  dessaisonne  et  ne  cultive 
pas  suivant  Vusage  des  lieux. 

Art.  110.  Cet  article  suppose  sans  doute  qu'il 
n'y  aurait  ni  preuve  écrite  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  dans  ces  sortes  d'afi'aires,  les 
circonstances  du  fait  doivent  beaucoup  influer. 

Art.  112.  Il  doit  y  avoir  des  règlements  de 
police  en  cette  matière,  comme  il  y  en  avait 
autrefois. 

TITRE  XIV. 
Du  contrat  de  société. 

Art.  5.  Il  y  a  des  sociétés  qui  se  forment  par 
la  convention;  il  y  en  a  aussi  qui  se  forment  par 
le  fait  môme. 

Le  droit  a  reconnu  cette  deuxième  espèce  de 
société  comme  la  première,  re,  verits,  etc.  ;  et  c'est 
avec  raison. 

Deux  particuliers  auront  fait  ensemble  un 
achat  dans  une  foire,  ou  bien  ils  auront  entrepris 
en  commun  une  exploitation,  ou  un  genre  de 
commerce,  ou  une  affaire  quelconque  :  faudra-t- 
il  que  l'un  d'eux  puisse  tout  garder,  et  s'attribuer 
les  profils  et  les  objets  communs  ?  Sur  ces  fiiila, 
et  suivant  les  circonstances,  ta  preuve  de  fait  a 
toujours  été  admise  et  doit  l'être. 

La  société  en  général  se  proave  entre  lespar^ 
lies,  par  les  mêmes  moyens  que  toute  auh*e  con- 
vention ;  on  peut  prendre  l'affirmation  de  la 
partie  ou  la  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 
S'il  y  a  des  preuves  écrites,  elles  peuvent  sup- 
pléer à  l'acte  de  la  convention  sociale;  s'il  y  a 
des  commencements  positifs  de  preuve  par  écrit, 
on  peut  admettre  la  preuve  vocale  sur  les  faits 
précis  et  concluants. 

Il  faut,  à  l'égard  des  tiers,  assujettir  les  sociétés 
(commerciales  surtout)  à  des  formes  extérieures. 
Entre  les  parties  mêmes,  la  convention  de  la  so- 
ciété doit  se  prouver  comme  toute  autre  conven- 
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tion  ;  et  la  Bodétëde  feit,  comme  tout  antre  fait. 

Alt  8.  n  fondrait  dire  :  lot  ne  reconnaît 
(Tau/rv  goctétë  universelle  que  celle  de*  gains^  etc. 

Art.  6,  14,  15,  16,  22,  23,  40,  43,  44.  45,  46, 
47, 48, 49  et  50.  Ces  articles  appartieunent  aux 
sociétés  commerciales,  et  doivent  être  renvoyés 
au  Code  da  commerce. 

Art.  51.  U  faut  réformer  les  derniers  mots  de 
cet  article,  et  dire  :  sHls  ne  lui  en  ont  conféré  le 
pouvoir. 

Nous  observerons,  au  surplus,  qu'on  a  omis  un 
des  premiers  principes  qui  dérivent  de  la  nature 
des  sociétés,  te  priocipe  est  que  la  société  forme 
une  personne  tictive  et  morale,  séparée  des  asso- 
ciés, et  qu'en  conséquence  on  ne  peut  saisir  les 
immeubles  ou  les  fonds  de  la  société  pour  la  dette 
personnelle  d'un  des  associés,  lorsque  la  société 
t>st  léfïale  et  authentiquement  constante;  sans 
préjudice  toutefois  des  hypothtkiues  antérieures 
sur  les  immeubles  qui  auraient  appartenu  à  l'un 
dis  associés. 

TITRE  XV. 
Du  prêt. 

Art.  7.  Souvent  on  n*a  prêté  qu'en  considération 
du  préteur  et  ùluipersonnef/ement.Alora  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  continuer  de  jouir  du  prêt  à 

usage. 

Art.  8.  Plusieurs  articles  du  présent  Code  n'ont 
point  sunisamment  spécifié  les  degrés  de  surveil- 
lance ou  de  soin  qu'impose  la  nature  de  chaque 
contrat  ou  de  chaque  ohligation.  Suivant  les  es- 
pères, il  fauldistinguer  les  fautes  légères,  graves, 
très-graves,  etc.  ;  tevis  lata,  culpa,  aolo  proxinto, 
iolttt  malus.  Cette  matière  demanderait  un  cha- 
pitre et  des  régies  générales  et  particulières. 
TITRE  XVI. 
Du  dépôt  et  du  séquestre. 

Art.  12  et  13.  U  nous  semble  qu'on  ne  devrait 
point,  à  Toccasion  de  chaque  contrat^  revenir 
ainsi  sur  les  preuves  qui  ont  été  déterminées  par 
des  règles  générales. 

On  nous  force  à  répéter  ici,  comme  nous  eus- 
sions pu  le  faire  en  plus  d'un  endroit,  que  la 
partie  peut  requérir  l'interrogatoire  sur  f^ts  et 
articles- et  que,s'ily  a  commencement  do  preuve 
par  écrit,  elle  doit  être  admise  à  la  preuve  par 
iémoÎDS. 

Art.  25.  On  a  voulu  dire,  par  un  tuteur^parun 
mari  ou  par  un  autre  administrateur. 

Art.  31  et  suivants.  SufGra-t-il  au  voyageur  de 
prouver  qull  est  entré  dans  Tauberge  avec  tel 
ou  tel  obiet  qu'il  aurait  pu  lui-même  soustraire 
ensuite?  Suffira-t-il  également  de  prouver  qu'il 
était  porteur  de  telle  somme  qu'a  n'aurait  pas 
particulièrement  confiée  au  maître  ?  S'il  prouve 
qu'il  a  apporté  une  malle,  en  sera-l-ii  cru  sur  la 
valeur  des  objets  qu'elle  contenait?  La  difliculté 
sur  tous  ces  articles  consiste  à  savoir  comment 
s'établira  la  preuve  du  fait.  La  fin  de  l'article  35 
est  fort  sage  ;  mais  c'est  surtout  l'objet  même  de 
la  preuve  quUl  faudrait  déterminer  et  restreindre  : 
les  règles  sur  cette  matière  auraient  besoin  d'être 
perfectionnées. 

TITRE  XVm. 
Du  gage  et  nantissement. 

Les  mêmes^règles  étaient  portées  par  les  arti- 
cles 8  et  9,  titre  VI  de  l'ordunnance  ;  elles  ont 
spécialement  lieu  entre  marchands,  lorsqu'il  y  a 
napçon  de  fraude,  et  surtout  vis-à-vis  des  usu- 
rier, ou  »ens  fid^'ant  mélh'r  de  ni'êtuur  k  gag(j. 

Art.  13.  Cet  article  est  mal  rédigé  :  il  faut  dire, 
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le  gagt  wt  indivisible,  qwtiqM    AeiU  util  divi- 
sible, etc. 

TITRE  XIX. 

Des  contrats  aléatoire. 

Art.  1".  La  rédaction  est  vicieuse  dans  ces 
mots,  le  risque  dont  elle  s^est  chargée;  il  faut  y 
substituer,  te  risque  dont  Vautre  partie  s'est  chargée. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

Art.  2.  Cette  idée  du  jeu  nous  rappelle  toutes 
les  folies  q^ui  perdent  les  jeunes  gens,  et  toutes 
les  fourberies  dont  ils  sont  trop  souvent  victimes. 
Le  sénatus-consulte  macédonien  attaquait  les  ra- 
cines  du  mal,  en  annulant  les  obligations  des 
itls  de  famille.  Cette  jurisprudence  a  paru  si  juste 
et  si  sage,  qu'elle  aété  adoptée  dans  celles  mêmes 
de  nos  provinces  qui  ne  suivaient  pas  le  droit 
romain. 

Si  on  croit  devoir  généralement  annuler  les 
obligations  tant  soit  peu  importantes  contractées 
pourjeu^  il  importe  encore  plus  au  bon  ordre  et 
aux  bonnes  mœurs  d'annuler  les  obligations  des 
lils  de  famille,  qui,  presque  toujours,  n'ont  que 
cette  cause  ou  d'autres  plus  honteuses  encore. 
Nous  sollicitons  donc  la  conservation  do  principe 
établi  par  le  sénatusHïonsulte  macédonien,  avec 
lus  niodili  cation  s  ou  exceptions  qu'il  pourraitëtre 
équitable  d'y  faire. 

Art.  13.  Ces  réductions  sont  par  trop  arbitraires, 
et  tout  h  fait  contraires  h  la  nature  inappréciable 
des  risques.  Comment  le  législateur  ose-t-ii  en- 
treprendre de  fixer  la  durée  de  la  vie  humaine? 

S'il  était  Question  de  spéculer  en  même  temps 
sur  la  vie  d  un  grand  nombre  de  personnes,  ii 
pourrait  y  avoir  des  calculs  approximauts  ;  mais 
chaque  créancier,  comme  chaque  débiteur  d'une 
rente  viagère,  n'ont  contracté  que  sur  la  tête  d'un 
seul  ou  de  quelques  individus ,  alors  toutes  les 
probabilités  fondées  uniquement  sur  l'âge  sont 
vaincs  et  trompeuses;  iliaut  donc  ou  abolir  ie 
contrat  de  rente  via^re,  ou  en  laisser  le  prix  à 
l'arbitrage  des  parties  intéressées,  qui  peuvent 
seules  apprécier  toutes  les  circonstances  particu- 
lières de  leurs  risques. 

La  dernière  disposition  de  cet  article  porte  que 
s'il  y  a  plus  de  deux  têtes,  quels  qu'en  soient  le 
nombre  et  l'Age,  la  rente  doit  être  réduite  au  dou- 
ble, moins  trois  dixièmes.  U  est  évident  qu'il  n'y 
a  aucune  proportion  entre  celte  règle  et  les  pré- 
cédentes, ni  entre  les  différents  cas.'auxquels  elle- 
même  s  apptique.  Le  système  qu'on  propose 
pèche  essentiellement  par  ses  bases. 

Art.  16.  On  n''ex<:édait  le  taux  que  de  très-peu  de 
^ose. 

Il  vaudrait  mieux  fixer  ce  trés-peu  de  chose ,  à 
un  dixième,  par  exemple. 

Art.  19.  Cet  article,  comme  plusieurs  autres,  est 
fait  en  haine  de  rentes  viagères,  qui  véritablement 
ont  des  aspects  défavorables.  Cependant,  1°  la 
demande  en  remboursementdu  capital,  ou  le  ren- 
voi en  possession  des  fonds,  paraissent  les  voies 
naturelles;  2°  assez  souvent  la  rente  viagère  se 
trouvera  due  à  un  vieillard  qui  n'avait  que  ce 
moven  de  se  procurer  une  existence  aisée  etpai- 
sibfe.  L'obli^erez-vous  à  suivre  une  expropriation 
forcée,  a  vaincre  tous  les  oï)Stftcles,  et  a  faire  tous 
les  frais  qui  peuvent  en  être  la  suite,  &  chercher 
un  nouvel  emploi  de  ses  fonds?  C'est  lui  ôter  la 
tranquillité  dont  il  avait  voulu  jouir,  en  se  créant 
une  rente  à  vi^i  ;  c'est  lui  faire  perdre.  À  la  lin  de 
sa  carrière,  l'uniiiue  bonheur,  la  scult».  consolaj 
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tion  de  son  &ge.  Nous  opinons  donc  pour  la  dis- 
position inverse  del'articte. 

Ce  même  article  ne  décide  point  si  une  conven- 
tion formelle  et  contraire  ft  son  énoncé  serait  illi- 
cite et  nulle. 

Art.  24.  Quidjuris  dans  le  cas  de  l'absence  du 
cK^ancier  de  la  rente  viagère?  Les  héritiers  per- 
dront-ils les  arréra^s  du  jour  de  cette  absence, 
ou  de  celui  des  dernii^res  nouvelles  authentiques? 

Art.  25.  Le  mot  constituée  est  mis  au  lieu  du 
mot  viagère. 

Observation  sépàre'e.  Ici  se  termine  la  matière 
des  contrats;  et  quelques-uns  ont  été  omis. 

Le  bail  à  rente,  dont  le  Code  ne  parle  point, 
est-il  aboli  définitivement  et  sans  retour?  Qu'a-t- 
il  d'illégitime  ou  de  vicieux  dans  sa  nature? 

Les  lois  nouVelles.par  une  sorte  d'effet  rétroac- 
tif, ont  autorisé  le  remboursement  des  rentes  inac- 
quittables  :  deraeure-t-il  défendu  d'en  créer  dé- 
sormais dépareilles? 

Si  le  bail  à  rente  est  aboli  et  prohibé,  il  faut 
le  dire  expressément.  Il  faut  pareillement  dire  si 
le  renvoi  en  possession,  et  les  autres  rifles  sui- 
vies jusqu'à  présent,  continueront  ou  cesperont 
d'avoirlieu,  quant  à  celles  de  ces  anciennes  rentes 
qui  n'auraient  pas  été  remboursées. 

Si  le  bail  à  rente  n'est  pas  aboli  i>our  l'avenir, 
il  tant  en  fixer  les  régies  et  les  restrictions. 

Le  présent  Gode  ne  dit  rien  non  plus  de  Ytmti- 
ehrèae  ni  du  cmtrat  pignoratif . 

La  matière  des  transactions,  des  compromis  et 
des  arbitrages,  n'a  pas  non  plus  été  traitée. 

TITRE  XX. 
De  la  prescription. 
Art.  16.  La  possession  annale  une  fois  jugée,  le 
demandeur  au  pétitoire  doit  établir  sa  propriété, 
ou  par  titre  ou  par  une  possession  suffisante  pour 
établir  la  prescription  :  cet  article  détruirait  celte 
règle. 

Art.  33  et  suivants.  1'  H  faudrait  traduire  et 
consigner  le  principe  général,  conïra  non  valentem 
agere,  etc.  C'est  de  ce  principe  que  découlent  la 
plupart  des  règles  comprises  dans  la  section  II. 

Art.  44.  On  ne  dit  rien  âe»  effëta  de  la  posses- 
sion centenaire. 

Art.  59.  Il  estnécessairc  de  désigner  les  articles 
précédents  dont  on  entend  parler,  afin  que  cet 
article  59  se  concilie  avec  l'article  33. 

«  Cesseront  d'avoir  force  de  loi  générale  ou 

particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du 
présent  Gode.. ..  » 

A  cette  occasion,  nous  remîu^erons  qu'on  n'a 
lîen  dit  de  Vad<^Uonf  qui  étxât  admise  par  nos 
lois  nouvelles. 

Obiervation  sur  le  mot  successible,  qu'on  a  souvettt 
employé  dans  le  projet  de  Code. 
Les  mots  successible  et  successibilité  semblent 
6tre  francisés  parnos  lois  nouvelles;  mais  le  sens 
qu'on  leur  donne  est  tout  à  fait  contraire  aux 
l^les  des  analogies  grammaticales.  La  termi- 
naison eu  t&Ie  dansnos  adjectifs  participes  désigne 
le  passif  et  jamais  l'actif.  Successible  devrait  donc 
s'entendre  non  pas  de  celui  qui  peut  succéder, 
mais  de  celui  auquel  on  peut  suc(^er. 

Note  particulière  relative  à  une  légitime  çu'on 
pourrait  donner  aux  enfants. 
n  existait  dans  notre  ancien  Code  normand 
une  belle  institution,  qui,  lorsque  les  pères  se 
trouvaient  rainés  par  des  événements  quel- 
conques, procurait  aux  enfants  la  ressource  d'une 
légitime  assurée.  La  propriété  du  tien  des  im- 


meubles qui  appartenaient  aux  parents  lors  du 
mariage,  et  de  ceux  qui  leur  échéaient  par  la 
suite. en  ligne  directe,  était  déférée  aux  enfants, 
s'ils  voulaient  renoncer  au  surplus  de  la  succes- 
ion  :  ce  qu'on  appelait  le  rte»  coutumier.  Ce 
tiers  routumier  s'ouvrait^  soit  par  la  mort  natu- 
relle du  père,  soit  par  la  mort  civile,  soit  par  sa 
séparati  :)n  civile  de  sa  femme  :  il  était  inaliénable 
pendant  le  mariage,  tant  par  le  père  que  par  les 
enfants;  le  père  en  avait  la  jouissance  pendant 
sa  vie,  à  la  charge  de  les  élever  et  de  les  nourrir. 

Cette  disposition  était  principalement  celle  mii, 
parmi  tant  d'usages  gothiques,  avait  mérite  & 
notre  coutume  le  nom  de  sage  et  prévoyante  cou- 
tume de  Normandie  :  elle  avait  frappé  l'attention 
du  comité  de  législation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui,  certes,  avait  des  lumières  en  législa- 
tion civile  ;  ce  comité  se  proposait  d'en  faire  un 
point  de  droit  commun  pour  toute  la  France. 

L'article  56,  livre  titre  V,  chapitre  IV  du 
projet  de  Code,  a  voulu  saisir  le  môme  esprit,  en 
défendant  aux  époux  de  disposer  à  titre  gratuit 
de  la  totalité  de  leur  bien  au  préjudice  de  leurs 
enfants.  Qu'on  daigne  toutefois  y  réfléchir,  et 
qu'on  nous  dise  Pi  cotre  mesure  incomplète  et  ti- 
mide va  véritablement  au  but.  Est-il  à  craindre,  en 
effet,  que  des  pères  et  mèrat  se  portent  à  pri- 
ver leurs  enfan^  de  tous  leura  biens  pour  les 
donner  par  préiérence  &  des  étrangers?  non 
point.  N'est-fl  pas  à  craindre,  au  contraire, 
que,  par  des  dépenser  folles  ou  par  des  infor- 
tunes, ils  ne  précipitent  leur  famille  dans  l'a- 
blme  et  dans  le  désespoir  de  l'extrême  misère? 
Voilà  donc  bien  le  pénl  réel  auquel  il  est  très- 
prudent  de  pourvoir.  Nous  proposons  en  consé- 
quence do  destiner  et  d'assurer ,  pour  la  légitime 
des  enfants,  le  quart  des  immenoles  qu'auraient 
les  parents  à  l'époque  de  lenr  mariage,  et  de  ceux 
qui  leur  viendraient  depitfs  par  succession  dans 
le  sens  de  la  jurisprudence  normande. 

Celui  qui  donne  la  vie  à  un  enfant  s'oblige  h 
le  conserver  et  à  le  nourrir  ;  celui  qui  transmet  à 
cet  enfant  un  état  civil  doit  lui  transmettre  une 
existence  civile  :  il  n'est  pas,  sans  doute,  de  dette 
plus  favorable  et  plus  sacrée;  et  comme  les  enfants 
sont  le  premier  objet  du  mariage^  les  époux  la 
contractent  en  effet  à  l'instant  qu'ils  se  marient. 

Ces  réflexions  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvées, 
parce  qu'elles  saisissent  naturellement  Tes  esprits 
et  les  cœurs  droits  :  c'est  donc  aux  objections 
qu'il  faut  répondre. 

On  objecte  que  l'institution  dont  il  s'agit  gênerait 
la  liberté  des  pères  et  frustrerait  leurs  créanciers. 

1"  Cette  liberté  n'empêche  pas  l'effet  des  obli- 
gations légitimes.  Quoi  donc?  un  père,  pour  son 
plaisir  ou  pour  satipfaire  des  fantaisies,  peut  con- 
tracter telle  hypothèque  qu'il  veut  ;  et  il  ne  pourra 
pas  en  contracter  une  pour  assurer  une  subsis- 
tance honnête  à  ses  enfants? 

2°  Ses  créanciers  ne  seraient  pas  trompés, 
puisque  d'un  côté  ils  pe  pourraient  manquer 
d'être  prévenus  d'un  droit  qui  subsisterait  dans 
tout  le  territoire  français,  et  que  de  l'autre  les 
contrats  ou  les  célébrations  de  mariage  auraient 
la  plus  grande  publicité. 

On  objecte  qu  il  y  a  telles  circonstances  où  il 
serait  avantageux  pour  la  fortune  du  père  et  pour 
le  bien  commun  de  la  famille,  qu'il  put  librement 
disposer  de  ses  immeubles.  Nous  répondrons  que 
ces  cas  particuliera  ue  doivent  pas  s'envisager, 
quand  il  s'agit  de  statuer  en  général,  et  sur  une 
institution  aussi  précieuse  en  elle-même. 

On  objecte  qu'il  vaudrait  mieux  obliger  tous 
les  pèrra  à  &ire  apprendre  un^étier  à  wurs  en- 
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fants.  C'est  là  uoe  de  ces  belles' théories,  qui,  en 
prenant  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  s'évanouis- 
sent dans  la  pratique.  La  loi  aura  beau  le  pres- 
crire- la  plupart  des  pères,  qui  possèdent  des 
propriétés,  nevoudrontpoint  le  faire,  ou  ne  le  fe- 
ront point:  il  ne  fautpas  compter  sur  une  pipeau- 
iion,ror«qu'll  est  certain  qu'elle  ne  serapasremplie. 

Dans  la  classe  ouvrière  et  laborieuse,  lé  père 
apprendra  son  métier  6  son  HIs,  ou  lui  en  fera 
foire  un  autre  :  si  le  Hls  n*a  point  appris  de  mé- 
tier,il  aura  des  bras,et  saura  s'en  servir.  Voilà  pour 
cette  classe  intéressante  une  légitime  assez  sûre. 

Dans  la  classe  raauufecturière ,  commer- 
çante, etc.,  qui  ne  possède  guèn*.  que  du  mobilier, 
les  enfants  auront  aus?i  acquis  quelque  expé- 
rience ou  quelque  industrie  utile  :  si  la  fortune 
dupt^reest  renversée,  les  enfants  et  lui-même 
sauront  encore  se  ménager  quelques  movens 
d'existence.  De  nlus,  l'inévitable  raobilifé  de  l'ar- 
gent et  du  mobilier  ne  permet  pas  de  porter  pour 
eux  les  précautions  plus  loin. 

C'est  à  la  seule  classe  des  propriétaires  que  l'in- 
stitution en  question  est  applicable;  et  c'est  aussi 
pour  celle-là  qu'elle  est  nécessaire.  Que  le  père  se 
trouve  ruiné  par  ses  dissipations  ou  des  mameurs, 
DB'arrivera-t-il?.  les  enfants  ne  sauront  pas 
s  honorer  d'un  travail  qu'ils  seront  incapables  de 
faire  ;  ils  deviendront  des  vauriens  et  des  sujets 
dangerenx.  La  misère  et  l'abandon  seront  même 
de  mauvais  conseillers  pour  les  deux  époux  qui, 
avec  toutes  les  habitudes  de  la  richesse  ou  de 
l'aisance,  se  verront  privés  de  tout  :  or  c'est  là 
ce  que  la  loi  doit  prévenir  pour  l'intérêt  des 
mœurs  et  pour  la  tranquillité  publique. 

On  nous  dira  que  nous  proposons  nne  vieillerie 

des  idées  locales.  Cette  objection  semhjeraitfort 
superficielle,  et  pourrait  être  aisément  rétorquée. 
Combien  de  dispositions  dans  Je  projet  de  Gode 
qui  sont  tirées  de  nos  lois  municipales!  N'y  re- 
marqucra-t-on  pas  dans  les  titres  les  plus  essen- 
tiels, et  trop  peut-être,  la  coutume  ou  même  les 
commentaires  de  Paris,  rajustés  et  rajeunis  pour 
»rvir  (le  règles  à  toute  la  République?  Au  reste, 
il  ne  faut  là-dessus  qu'un  seul  mot  :  ce  n'est  point 
parct!  qu'une  idée  est  neuve  ou  ancienne,  parce 
qu'elle  appartient  à  telle  coutume  ouàtelleautre, 
mais  parce  qu'elle  est  bonne,  judicieuse  et  con- 
forme à  l'intérêt  public,  qu'elle  doit  être  préférée. 

.\rréie  à  Rouen,  le  4  messidor  an  IX. 

TniBULLE?i ,  président'  eude  ,  vice-président  \ 
POl'UiET;  commissaire  du  Gouvernement. 

OBSERVATION  ESSENTIELLE  Sur  Varticle  52.  chapi~ 
tre  ni,  titre  vi,  livre  III'  du  projet  de  Code 
civil.  — f  De  l'effet  des  hypothèques  contre  le 
tiers  détenteur,  etc. 

Cet  article  52  autorise  le  tiers  détenteur,  sur  le- 
quel on  E^aisit,  à  requérir  la  discussion  (par  le 
créancier)  des  autres  oiens  qui  sont  encore  dans 
la  possession  du  principal  obligé,  d*où  il  suit 
iiu'il  ne  peut  exi^rer  la  discussion  des  biens  qui, 
depuis  son  acquisition,  auraient  été  aliénés  par 
le  débiteur. 

Ce  système  présente  les  conséquences  les  plus 
fonestes. 

Je  suppose  que  l'obligé,  lorsqu'il  contracta  la 
dette,  possédait  vingt  immeubles,  qu'il  a  depuis 
aliénés  successivement  ;  le  créancier,  si  cela  lui 
platt,  ou  si  le  premier  des  immeubles  vendus  ]>ar 
son  débiteur  est  à  sa  convenance,  pourra  faire 
saisir  et  vendre  sur  le  tiers  détenteur  ce  premier 
immeuble  vendu  ;  ce  tiers  détenteur,  s'il  ne  veut 
pas  ou  ne  peut  pas  acquitta  la  dette,  et  si  sou 
débiteur  ne  possède  plus  aucun  imnieuble,  ou  s'il 


n'en  possède  plus  à  suffire  pour  le  paiement  de 
ladite  dette,  sera  obligé  de  laisser  saisir  et  vendre 
son  fonds,  sauf  son  recours  sur  les  acquéreurs 
postérieurs  à  lui  :  à  son  tour  il  pourra  saisir  et 
vendre  le  second  acquéreur,  qui  fera  de  même 
saisir  et  vendre  les  fonds  du  troisième  ;  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  ce  que  les  immeubles  desdits 
vingt  acquéreurs  aient  été  l'un  après  l'autre  saisis 
et  vendus  ;  et  cela  souvent  pour  une  dette  qui 
eût  pu  ôire  acquittée  par  le  prix  du  dernier  fonds 
aliéné  par  le  débiteur. 

Il  serait  facile  d'éviter  ce  progrès  et  ce  circuit 
de  saisies  et  de  ventes,  ainsi  que  les  frais  dévo- 
rants qui  en  résultent;  il  suffirait  d'autoriser  le 
tiers  détenteur  saisi  à  exiger  (à  ses  périls  et  ris- 
ques, et  en  donnant  caution!  la  saisie  et  vente 
des  fonds  vendus  depuis  son  acquisition  par 
l'obligé,  et  qui  étaient  hypothéqués  a  la  dette. 

Nous  avionsen  Normandie  un  règlement  de  1666 
vulfiaireraent  connn  sous  le  nom  placités,  dont 
l'article  131  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  créancier  peut  saisir,  par  décret,  les  im- 
«  meubles  hypothéqués  à  sa  dette,  possédés  i)ar 
«  le  tiers  a.'quéreur,  et  ne  peut  être  omigé  défaire 
«  auparavant  la  discussion  des  biens  de  son  dé- 
«  biteur  ni  de  ses  héritiers,  si  mieux  n'aime  lu 
1  tiers  acquéreur  bailler  déclaration  de  bouts  et 
•  côtés  des  héritages  possédés  par  le  débiteur  ou 

«  ACOllÉREUBS  POSTÉniEURS  DE  LUI.  pOUr  étrc  ad- 
«  jugés  par  décret  à  ses  périls  et  fortune,  et  bailler 
e  caution  de  ''aire  payer  le  saisissant  de  sa  dette, 
a  en  exemption  des  frais  du  décret.  » 

La  dernière  putîe  de  cet  article  est  fort  sage; 
et  il  paraîtrait  convenable  d'insérer  dans  le  nou- 
veau Gode  une  disposition  équivalente. 

FOUQUET,  commissaire  près  le  tribunal  Rappel. 


OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  d'APPEL  SÉANT  A  TOULOUSE,  SUR  LE 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

UVRE  PRÉLIMINAIRE. 
Du  droit  et  des  Uns. 
TITRE  m. 
De  la  publication  des  lois. 
Les  lois  devant  être  obligatoires  simultané- 
ment dans  toute  l'étendue  du  ressort,  il  est  juste 
de  fixer  un  délai  de  dix  iours  au  moins  à  compter 
de  leur  publication,  afin  qu'elles  puissent  être 
connues  nans  tous  les  arrondissements. 

Art.  3.  La  peine  de  la  forfaiture  n'est-elle  pas 
trop  sévère,  dans  le  cas  d'une  simple  népligenceî 
Art.  4.  Même  observation  que  sur  l'article  3. 
11  convient  aussi  de  déterminer  la  solennité  de 
la  publication  par  les  autorités  administratives. 

TITRE  IV. 
Des  effets  de  la  loi, 
Art.l*'.  Supprimer  cet  article  comme  trop  vague, 
et  d'ailleurs  inutile,  d'après  l'article  5  du  titre  V. 

Art.  3.  Pour  prévenir  l'abus  qui  pourrait  ré- 
sulter de  cette  disposition,  ajouter  qu'on  ne  re- 
connaîtra comme  lois  explicatives  que  celtes 
portant  qu'elles  sont  rendues  en  interprétation 
d'une  autre  loi. 

LIVRE  PREMIER. 

DBS  PERSONNES. 
CHAPITRE  II. 

Des  étrangers. 
SECTION  PRBHIËRE. 
Des  étrangers  en  général. 
Art.  8.  énoncer  ^ue  les  actes  permis  atas  étran- 
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am  <M(  ceux  fu<  ne  «ont  pat  en  appoiition  mec 
CHAPrmE  III. 

DE  LA  PEITE  DIS  DROITS  CIVILS. 
SECTION  II. 

De  la  perte  ie>  droits  civUspar  une  mniamnalion 
judiciaire. 
§  H. 

Du  temps  auquel  commence  ta  mort  civite. 

Il  é.'-''!  "fiide  sera  on  contradiction  avec 
1  article  24,  si  on  ne  lit,  du  jour  de  V exécution  du 
jugement. 

§  m. 

Des  effets  de  la  mort  civite. 

Ait.  30.  Sur  les  mois,  leur  contrat  civil  de  ma- 
riage est  dissous. 

Ç'intérM  de  la  femme  et  celui  des  enfants  à 
naître  exigeni  que  celle  disposition  soit  modifiée  : 

«.  De  transmettre,  à  titre  de  succession,  les 
«  Mens  qu'ils  laissent  à  leur  décès.  • 

(Test  établir,  relativement  h  ces  biens,  un  droit 
de  désliérence  peu  différent  de  celui  de  la  con- 
fiscation. 

Il  est  digne  de  la  générosité  française  que  ces 
biens  passent  aux  successibles,  et  notamment 
aux  enfants  nés  depuis  la  mort  civile,  qui  sont 
privés  des  autres  biens. 

Art.  35.  Cet  article  fèra  naître  des  difBcnltés, 
si.l  on  n  ^oute  que  la  conllscation,  établie  par  la 
loi,  sera  prononcée  par  un  jugement. 

TITRE  II. 

Des  actes  destinés  à  constater  f/tat  cttil. 

Art.  14  et  15.  Prononcer  une  peine  pour  assurer 
I  exécution  de  ces  dispositions. 

Exiger  que  la  remise  soit  constatée  par  des 
procis-verbaux,  dont  il  sera  tenu  registre. 

SECnO.>l  PBEMIÈRE. 
nègles  particulières  aux  actes  de  naissance. 

Art.  23.  La  vériflcalion  du  sexe  de  l'enfant  par 
1  oBicier  public  est  une  innovation  qui  ne  pré- 
sente aucune  utilité. 

Pourquoi  n'accorderait-on  pas  aux  témoins  et 
au  déclarant  la  même  confiance  pour  le  sexe  que 
pour  la  filiation  ? 

Art.  27.  Expliquer  si  l'omission  de  la  transcrip- 
tion de  1  acte  de  reconnaissance  sur  le  registre, 
et  de  la  mention  en  marge  de  l'acte,  emporte  la 
nullité  de  la  reconnaissance. 

Par  qui  en  sera  fait  l'envoi  ? 

An.  28.  Mêmes  observations  que  sur  l'ar- 
ticle 27. 

Gomment  elTectuer  les  mentions  prescrites,  sur 
les  deux  minutes  des  registres,  déjà  déposées  en 
exécution  de  l'article  14? 

Art.  29.  Héme  observation  que  sur  les  deux 
articles  précédents. 

SEcnoN  11. 
Régies  particulières  aux  actes  de  mariage. 

Art.  37.  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'of- 
ficier public  est  absent,  empêche  ou  refusant. 

Art.  40.  Le  tribunal  de  première  instance  pro- 
noncera-t-il  comme  tribunal  civil ,  ou  comme 
tribunal  corroctionnel? 

Une  disposition  générale  parait  nécessaire  pour 
fixer  la  comiiétcoce  relativement  aux  amendes 
prononcées  par  le  Code  civil. 

Art.  43.  Pour  lever  le  doute  que  pourrait  faire 


naître  te  disposition  de  l'article  6,  il  convient 
d'ajouter  qne  les  témoins.pourrout  être  pris  dans 
l'un  et  l'autre  sexe. 

Art.  44. 11  peut  arriver  que  le  nom  du  père, 
celui  de  la  mére,  le  lieu  ou  le  temps  de  la  nais- 
sance ne  soient  pas  connus. 

Dès  lors  la  disposition  de  cet  article  parait  trop 
impérative. 

Art.  50.  Supprimer  les  mots  du  sexe  masculin; 
l'article  6  du  titre  U  y  pourvoit. 

SECTION  ui. 

Régies  particulières  aux  actes  de  divorce. 
Art.  55.  Même  observation  que  sur  l'article  28, 
ouant  à  la  mention  du  jugement  en  marge  de 
racle  de  mariage. 

SECTION  IV. 
Régies  particulières  aux  actes  de  décès. 

Art.  56.  Assurer  l'exécution  de  cet  arlicle  par 
une  peine  contre  les  personnes  qu'on  jugera  ae- 
voir  faire  la  dénonce  du  décès. 

Art.  58.  Cet  article  ne  prévoit  que  la  mort  des 
personnes  dn  sexe  masculin. 

Substituer  le  mot  époux  an  mol  femme. 

Art.  61.  Il  pourrait  arriver  que  rofilcier  public 
du  lieu  le  plus  procAat»  fût  établi  dans  une 
commune  et  même  dans  un  département  autre 
que  celui  ot  le  cadavre  a  été  trouvé. 

Cet  article  contrarie,  sans  aucune  utilité,  le 
principe  posé  par  l'article  56. 

Supprimer  les  mois  te  plus  prochain. 

Al  t.  64,  65  et  66.  Prononcer  des  peines  pour 
assurer  l'exécution  de  ces  articles. 

SECTION  V. 

De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

Art.  70.  Même  observation  sur  le  dernier  mem- 
bre de  cet  article  que  sur  l'article  55,  a  l'égard 
des  deux  minutes  qui  auraient  été  déjà  remise 
dans  les  dépôts  publics. 

Sur  le  même  article.  Si  la  nullité  était  telle 
qu'elle  compromit  l'authenticité  de  l'acte,  et 
qu'un  tiers  y  eût  intérêt,  l'effet  rétroactif,  à  son 
préjudice,  siérait  injuste. 

Art.  73.  Cet  article  confond  le  jugement  con- 
tradictoire avec  celui  rendu  en  défaut. 

Le  délai  de  l'appel  contre  ce  dernier  jugement 
ne  devrait  courir  que  du  jour  de  la  notification. 

Art.  74.  Même  observation,- quant  à  la  men- 
tion, que  sur  les  articles  55  et  70. 

TITRE  IV. 

Des  absents. 

CHAPITRE  II. 

Des  effets  de  tahsenee. 

SECTION  PREIUSRI. 
Des  effets  de  l  absence  relativement  aux  prtmriélès 
que  Fabsetvt  possédait  au  jour  de  sa  aiepari- 
«ion. 

Art.  13  L'équité  exige  que  les  héritiers  ne 
soient  dispensà  de  rendre  compte  que  des  fruits 
perçus. 

Art.  14.  Substituer  le  mot  depuis  au  mot 
d'après. 

Art.  17.  U  devrait  en  être  de  même  &  l'éganl 
des  parents  collatéraux,  plus  proches  que  ceux 
envoyés  en  possession. 

Art.  18.  L  article  18  ne  prévoit  pas  le  ras  oii 
l'absent  se  présenterait  apr,'s  la  centième  année 
de  son  Age,  et  néanmoins  pendant  la  durre  de 
l'envoi  provisoire.  ^  . 
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Il  conviendrait  du  supprimer  le  mot  irrévoea- 
Ummty  qui  semble  l'uxclure. 

SECTION  m. 

Dts  effets  de  rabsence  relativement  au  mariage. 

krt.  27.  Il  pourrait  arriver  que  l'absent,  rere- 
naot  après  la  centième  année  de  son  âge,  trouvât 
<0D  conjoint  remarié. 

Le  cas  a'cst  pas  prévu. 

TITRE  V. 
Du  mariage. 
CfUPITRE  PREMIER. 
Dts  qualités  et  eonàitUms  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage. 
.\rt.  17.  Le  mot  re'riproquement  est  inutile  à 
l'endroit  où  il  est  placé  ;  il  devrait  se  trouver 
apri's  le  second  membre,  à  la  suite  des  mots  et 
'fi  maris  ou  les  femmex  de  leurs  descendants^ 
ainsi  qu'à  la  fin  de  l'article. 

Xti.  19.  Cet  article  annule  indistinctement  le 
mariafïe,  lorsque  l'un  des  énoux  ne  survit  pas 
vin!!t  jours  ft  la  maladie  dont  il  est  atteint. 

Restreindre  cette  disposition  aux  personnes 
mi  livraient  dans  .le  concubinage  ;  par  ce  moyen 
ranicle  63  devient  inutile. 

GHAnTRE  H. 

Da  formalités   relatives  à  la  eélébration  du 
mariage. 

Art.  27.  La  rédaction  du  premier  membre  de 
cet  article  est  vicieuse. 

.\u  lieu  de  dire  :  le  mariage  contracté  en  pa^ 
f (ranger^ etc.,  peut  l'étre^etc,  lire,  sera  valable  en 
France,  pourvu  qu'il  ait  éti^  précédé  des  publi- 
■•ations  prescrites  par  l'article  25. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Des  oppositions  au  mariage. . 
Art.  32.  Le  mariage  est  un  acte  si  tm|>ortanl, 
qu'on  ne  conçoit  pas  pourquoi  les  oppositions  ne 
lievrait^nt  pas  être  portées  au  tribunal -de  pre- 
mière instance,  sauf  le  recours  au  tribunal 
d'appel. 

C'est  surtout  dans  les  matières  qui  tifnnent  si 
fort  à  l'état  des  citoyens,  et  ù  l'è^ard  des  enga- 
îi  menls  qui  ont  la  plus  grande  influence  sur  le 
sort  des  familles,  qu'il  importe  que  l'ordre  des 
juridictions  ne  soit  pas  interverti. 

Cjss  considérations  devraiunt  faire  admettre  un 
délai  plus  long  que  celui  de  trois  jours  pour  in- 
tajeter  appel. 

SECTION  u. 
Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

.\rt.  35.  La  modification  contenue  au  %  II  de 
cet  article  serait  d'une  dangereuse  conséquence 
dans  le  cas  où  le  mari  qui  réclame  serait  encore 
d'un  à}îe  éloigné  de  la  puberté. 

.\rt.  36.  La  cohabitation  pendant  un  an  devrait 
mnire  pour  rendre  le  réclamant  nou  recevable, 
wi  cas  rte  l'article  5. 

Art.  37.  Il  parait  peu  convenable  d'admettre  la 
demande  en  nullité  du  mariage,  à  cause  du  dé- 
faut de  puberté,  de  la  part  de  celui  des  époux 
qui  avait  l'ige  requis  h  l'époque  de  la  célébration. 

KtI.  38.  Même  observation  sur  le  dernier  mem- 
tffe  de  cet  article  que  sur  le  g  U  de  l'article  35. 

Art.  39.  Uème  observation  que  sur  l'article  35, 
et  h  pins  forte  raison  contre  les  collatéraux. 

Sur  la  fin  du  môme  article,  fàute  d'impression. 
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Au  lieu  des  mots  aux  articles  34  et  35,  lire  35 
et  36. 

Art.  40.  Il  serait  équitable  de  n'infliger  l'amende 
qu'après  que  les  époux  auraient  été  constitués 
en  demeure  par  une  sommation  de  la  part  de 
l'officier  exerçant  les  fonctions  du  ministère 
public. 

Art.  47  et  48.  Si  l'orïlcier  de  l'état  civil  est 
mort  lorsque  la  fraude  estdécouverle,  quel  moyen 
restera-t-il  pour  légitimer  les  enfants? 

Même  question  dans  le  cas  où  l'un  des  époux, 
complice  de  la  fraude,  meurt  pendant  la  pro- 
cédure. 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage  et  de  ses 
effets. 

Art.  56.  Le  mot  solidairement  ne  i)eut  exister 
dans  cet  article  ;  il  est  en  contradiction  Avec  les 
termes  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  qui  le  suivent 
immédiatement. 

Art.  58.  Cet  article  est  vague  et  superflu. 

Art.  59  et  60.  Il  serait  injuste  de  mettre  des 
é|}oux  dans  l'impossibilité  de  réparer  le  tort 
qu'ils  auraient  fait  à  l'un  de  leurs  enfants,  en  ne 
les  reconnaissant  pas  dans  l'acte  de  mariage. 

SECTION  UI. 
Des  seconds  mariages. 
Art.  76.  Prononcer  des  peines  contre  la  femme 
en  cas  de  contravention  à  cet  article. 

TITRE  VI. 
jDu  divorce. 
CHAPITRE  PHEUIER. 
Des  causes  du  divorce. 
Observation  générale. 
On  a  tant  écrit  sur  le  divorce,  que  toutes  les 
réflexions  qu'on  pourrait  faire  à  ce  sujet  seraient 
inutiles. 

Les  inconvénients  qu'il  entraîne  i>ar  rapport 
aux  époux,  et  plus  encore  par  rapport  aux  en- 
fants, sont  si  sensibles,  qu'il  serait  à  désirer  qu'on 
eût  pu  éviter  de  recourir  à  ce  moyen  eztreme, 
pour  rompre  des  nœuds  mal  assortis. 

Mais  soit  qu'on  admette,  soit  qu'on  rejette  le 
divorce,  il  semblerait  juste  d'autoriser  les  tribu- 
naux à  prononcer  la  séparation  de  corps  pour  un 
temps  déterminé,  lorsque  les  circonstauces  pa- 
rallrout  l'exiger. 

Art.  3.  La  diffamation  publique. 

Ce  moyen  est  trop  vague. 

L'adultère  de  la  femme,  ajouter  par  la  dissolu- 
tion des  mœurs  notoire.  II  est  souvent  très-difScile 
de  prouver  l'adultère,  et  très-rare  qu'il  le  soit 
par  des  écrits  émanés  de  la  femme. 

CHAPITRE  II. 

Des  formes  du  divorce. 

Al  t.  12.  Le  mot  relu  semblerait  imposer  inuti- 
lement l'obligation  d'une  seconde  lecture. 

Sur  le  même  article.  La  loi  ne  réserve  pas  au 
demandeur  la  faculté  d'objecter  les  témoins  pré- 
sentés par  le  défendeur. 

Un  pourrait  prendre  prétexte  de  ce  silence  pour 
prétendre  qu'elle  lui  est  interdite. 

Art.  14.  D'après  cet  article,  les  tribunaux  pour- 
ront se  croire  autorisés  &  rejeter  des  témoins  boq 
rcprocbés;  ne  serait-il  pas  à  propos  de  limiter  cette 
faculté? 

Art.  16.  Même  observation  sur  le  mot  relu  que 
sur  l'article  12. 
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Art.  24.  Le  renvoi  aux  sections  3«  et  4»  ci-après 
est  fautif. 

Il  serait  injuste  d'appliquer  la  peine  de  l'amende 
aux  auteurs  des  mémoires  et  consultations,  que 
les  principes  peuvent  faire  imprimer  à  leur  insu. 

Sur  le  même  article.  Môme  observatioQ  relati- 
vement à  la  compétence  du  tribunal  qui  doit 

S renoncer  rameoue,  que  sur  l'article  40  du 
trell. 

Art.  27.  L'article  serait  plus  clair  si  l'on  ajou- 
tait les  mots  suivants  :  n  la  dermnde  n'était  pas 
motivée  sur  d'autres  causes. 

Art.  28.  Quelque  légitime  que  soit  la  cause  de 
l'abssnce,  la  n.  gUeence  de  1  absent  à  donner  de 
ses  nouvelles  pendant  dix  ans  devrait  être  con- 
sidérée comme  un  abandonnement. 

Ces  considérationa  paraissent  exiger  que  le 

Srincipc  posé  dans  cet  article  et  dans  rarticle  27 
u  titre  IV  soit  modifié. 

Art.  30.  Fixer  le  nombre  de  témoins  qu'il  sera 
indis[)en sable  d'appeler,  et  prononcer  une  peine 
en  cas  de  refus  de  comparaître. 

SECTION  II. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  poursuite  d'une  demande  en  divorce. 

Art.  32.  Laisser  h  la  prudence  des  juges  de  dé- 
cider auquel  des  deux  époux,  tous  ou  quelques- 
uns  des  enfants  seront  laisst^s  provisoirement. 

L'intérêt  des  mœurs  et  celui  des  enfants  récla- 
ment cette  modification;  et  ce  n'est  que  d'après 
les  circonstances  que  l'on  peut  y  pourvoir  con- 
venablement. 

Art.  34.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
doit  être  réciprotiue,  lorsque  le  mari  n'a  pas  des 
revenus  suffisants,  et  que  ceux  de  la  femme  non 
commune  excèdent  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
subvenir  à  ses  propres  bei;oins. 

Art.  35.  Dont  le  mari  est  en  possession. 

Ces  expressions  font  douter  si  le  scellé  pourra 
être  apposé,  non-seulement  sur  les  meubles  ap- 
partenant à  la  femme  non  commune,  qui  se  trou- 
veraient au  pouvoir  du  mari,  mais  encore  sur  les 
meubles  du  mari. 

Art.  36.  La  décision  est  purement  provisoire. 

Expliquer  si  la  décision  du  juge  de  paix  doit 
être  provisoirement  exécutée. 

Dans  ce  cas,  il  serait  à  craindre  que  le  mari  ne 
divertit  les  meubles  et  effets. 

Art.  37.  Dans  ses  meubles  personnels.  Il  convien- 
ilrait  de  remplacer  ces  mots  par  ceux-ci  :  dansses 
biens. 

La  garantie  sur  les  meubles  présente  peu  de 
solidité;  d'ailleurs  l'article  36  suppose  que  le 
mari  pèut  vendre  les  meubles. 

CHApmtE  m. 
Des  fins  de  non-recevoir  contre  Vaction  en  divorce, 

et  de  Vétat  des  enfants  conçus  ou  nés  pendant 

l'instruction  de  la  demande. 

Art.  45.  Faute  d'impression.  Au  lieu  des  mots 
le  demandeur,  lisez  le  défendeur. 

Art.  48.  Ajouter,  et  par  la  preuve  de  Ut  dissolution 
de  mcmrs  notoire,  depu»  la  demande  en  divorce, 

CHAPITRR  ÏV. 

Des  effets  du  divorce. 

Art.  50.  Assurer  l'exécution  de  cette  disposition 
par  une  peine  ; 

'Interdire  le  mariage  avec  lecomplicede  l'adul- 
tère qui  a  donné  lieu  au  divorce  ; 

Permettre  néanmoins  aux  époux  divorcés  de  se 
remarier  ensemble,  sans  observer  d'intervalle 


TITRE  VU. 

De  la  paternité  et  de  la  filiation. 

Art.  1".  Expliquer  formellement  que  l'adoption 
est  abolie. 

Cette  dis|)psition  parait  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  dernier  article  du  projet  de  Gode  n'abroge 
pas  les  lois  émanées  des  Assemblées  nationales. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage. 

Art.  7.  2'  alinéa.  Le  délai  de  six  mois  parait 
trop  long,  lorsque  le  mari  a  cobabité  avec  sa 
femme. 

Ibid.  3*  alinéa.  Même  observation  à  l'égard  du 
délai  de  huit  mois  accordé  h,  l'absent  depuis  son 
retour. 

Art.  8.  Fixer  le  délai,  à  compter  du  désaveu, 
après  lequel  l'action  en  justice  devra  être  intentée 
à  peine  de  déchéance. 

Art.  9.  La  disposition  de  cet  article  devrait  être 
restreinte  an  seul  cas  où  il  serait  prouvé  que  le 
mari  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'accouchement 
de  la  femme,  et  de  l'existence  de  l'enfant. 

CRAPrrRE  II. 
Des  preuves  de  la  filiation. 

Art.  12.  U  peut  amver  que,  quoiqu'il  existe 
des  registres  en  bonne  forme,  on  ait  népfli^ 
d'inscrire  ou  défaire  inscrire  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant. 

On  n'a  pas  prévu  ce  troisif-me  cas  ;  et  il  serait 
injuste  de  lui  refuser  une  action. 

Art.  16.  II  serait  trop  rigoureux  d'assujettir  le 
réclamant  â  prouver  que  celui  dont  il  se  dit  le 
fils  a  pourvu,  tant  à  son  éducation  et  à  son  en- 
tretien,  qu'à  son  établissement. 

L'article  semble  exiger,  cumulativement,  la 
preuve  de  ces  trois  circonstances  :  il  confient  de 
supprimer  celle  relative  à  son  établissement. 

Art.  22  et  23.  Fixer  un  délai  après  lequel  les 
héritiers  de  l'enfant  seront  non  recevables  à  in- 
tenter ou  à  suivre  l'action  en  réclamation  de  l'état 
de  leur  auteur. 

CHAPITRE  m. 
Des  enfants  nés  hors  le  mariage. 
Art.  18.  L'arlicle  serait  plus  clair  s'il  était  ré- 
digé ainsi  qu'il  suit  : 

Si,  ayant  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont 
il  est  décédé^  il  n'a  pas  survécu  vingt  jours  à 
Vacte. 

Art.  30.  Quels  seront  les  droits  des  enfants  natu- 
rels reconnus  postérieurement  au  mariage  : 

Pourront-ils  demander  des  aliments? 

Auront-ils  des  droits  sur  la  portion  disponible 
d&<t  biens  de  leurs  père  et  mère,  soit  qu'il  en  ait 
été  disposé  à  titre  gratuit,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  aisposition? 

Art.  33.  Les  termes  le  seul  effet  semblent  priver 
l'enfant  reconnu  après  le  mariage  de  la  faculté 
de  réclamer  des  alimenis  pondant  la  vie  de  ses 
père  et  mère;  ce  qui  serait  trop  rigoureux. 

Observation  générale  sur  ce  titre. 
M  parait  nécessaire  de  régler,  par  une  loi  tran- 
sitoire, le  sort  des  enfants  naturels  qui  seraient 
reconnus  avant  la  publication  du  Code  civil,  ainsi 

3ue  de  ceux  qui,  quoique  non  reconnus,  auraient 
éjà  réclamé  ou  réclameraient,  sur  le  fondement 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  des  droits  sur  les 
biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  depuis  la 
promulgation  de  cette  loi  jusqu'à  celle  du  Gode. 
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TITRE  Vin. 

D€  ta  jHMÊOnct  paternelU  sw  la  penotme  des  en- 
fants. 

Art.  3.  Cet  article  ne  prévoit  ni  le  cas  oA  le 
mariage  a  été  dissous  par  le  divorce,  ni  ceux 
d'un  seooad  mariage,  ou  de  la  condamnation  à 
une  peine  inbmante.  Il  est  nécessaire  d'expliquer 
»i  le  droit  de  détention  pourra  être  exerce  dans 
ùs  ca.  et  par  qui. 

Art.  9.  La  seconde  disposition  parait  limitative 
aus  écarts  qui  avaient  déjà  motivé  la  détention. 

Au  lieu  des  termes  les  écarts  qui  Cavaient  mo- 
ticeV,  lire  ri  Venfant  y  donne  Heu  de  nouDmu. 

.\rt.  9.  Un  n'a  pas  prévu  le  cas  où  quelques-uns 
des  parents  ne  voudraient,  ne  pourraient  ou  ne 
sauTdient  signer. 

CHAPITRE  n. 

DtTtffet  de  la  puissance  paternelle  sur  les  biens 
qm  adviennent  aux  enfants  non  émancipés. 
XfL  12.  Expliquer  qu'il  s'agit  des  enfants  non 

(maDcipés  par  acte  ou  par  mariage. 
Dans  les  autres  cas^  it  parait  convenable  que 

le  père  conserve  l'administration  et  la  jouissance 

des  biens  de  ses  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 

atteint  leur  vingt-cinq  utiéme  année. 

CHAprrRE  m. 
De  la  disposition  officieuse. 

Art.  15  et  17.  Pour  lever  les  doutes  que  pour- 
raient faire  naître  ces  articles,  il  serait  à  propos 
d'expliquer:  1"  si,  dans  le  cas  où  il  n'existe  qu  un 
x\iï  descendant  à  l'époque  du  décès  du  dis- 
posant, ceux  qui  surviendraient  doivent  profiter 
lies  biens  compris  dans  la  disposition,  et  dans 
iiuclle  proportion. 

Si,  indépendamment  de  la  portion  dont  il 
peut  disposer  de  son  chef,  il  peut  avantager  quel- 
ûu'uu  des  eufuDts  du  dissipateur,  à  concurrence 
(Je  la  quotité  dont  celui-ci  aurait  en  lui-même  la 
libro  diS|)osition. 

3"  L'objet  de  la  loi  ne  paraît  pas  rempli,  si  la 
disposition  officieuse  ne  s  applique  pas  à  l'enfant 
dissipateur,  qui,  étant  marié,  n'aurait  pas  encore 
de  descendants. 

Art.  18.  Si  tous  les  dosceuduits  du  dissipateur 
décèdent  avant  lui,  il  devrait  rentrer  de  plein 
droit  dans  la  nue  propriété,  tant  des  meubles  que 
des  immeubles;  le  tout  devant  être  conservé  en 
oatare  pour  l'usufruit  qui  lui  appartient,  il  ne 
devrait  ^  même  être  permis  aux  descendants  de 
vendre  ni  de  donner  au  préjudice  de  leur  péreet 
des  uitres  enfants  qui  prâvent  lui  survenir. 

UTRB  IX. 

De  la  mifioftte,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

CUAPITRB  II. 
DE  LA  TUTELLE. 
SECTION  II. 
De  la  tutelle  naturelle. 
Art  17.  Mauvaise  rédaction,  en  ce  que  l'article 
confond  la  déclaration  re^ue  bar  le  juge  do  paix 
avec  celle  faite  devant  uu  nouire. 

ssaiON  III. 
De  la  tutelle  légitime. 
Art.  22.  Il  y  a  même  raison  pour  déclarer  aussi 
I article  12  communaux  aïeules. 

SECnONlT. 
Dr  la  tutelle  dé férée  par  le  conseil  de  famille. 
ArL  23.  Les  parents  au  delà  du  4*  degré  n'ayant 
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pas  le  droit  d'assister  au  conseil  de  famille,  on  ne 
devrait  pas  leur  imposer  l'obligation  de  provoquer 
la  convocation  de  ce  conseil. 

Art.  27.  L'assemblée  devrait  aussi  être  autorisée 
à  se  proroger  â  court  délai,  dans  le  cas  d'absence 
des  parents  au  de^é  mentionné  dans  cet  article, 
résidant  hors  de  six  myriamétres,  et  néanmoins 
dans  la  distance  qui  sera  déterminée,  lorsqu'il 
paraît  utile  de  les  convoquer. 

Fixer  la  même  distance  à  l'égard  de  la  conven- 
tion faite  d'oflice  par  le  jpge  de  paix  ;  on  prévien- 
drait par  la  les  inconvénients  remarqués  surl'ar^ 
ticle  41. 

Art.  30. 11  serait  dangereux  de  donner  voix  dé- 
libérativG  et  prépondérante  à  un  juge  de  paix  non 
responsable  dans  une  délibération  qui  rend  les 
parents  responsables,  même  dans  le  cas  où  ils 
sont  en  moindre  nombre  que  les  voisins  et  amis. 

Si  l'observation  était  adoptée,  le  conseil  de  fa- 
mille devrait  être  composé  en  nombre  impair. 

Art.  34.  Il  serait  trop  rigoureux  d'exclure  de 
l'assemblée  celui  qui  n'aurait  été  exclu  d'une  tu- 
telle que  puur  simple  incapacité  ou  pour  d'autres 
causes  qui  n'iittaquent  pas  la  moralité. 

Si  la  délibération  à  laquelle  il  aurait  été  appelé 
devait  être  déclarée  nulle  de  cela  seul  qu'il  y  au- 
rait concouru,  il  en  résulterait  les  inconvénients 
les  plus  graves,  surtout  dans  le  cas  où  cette  nul- 
lité ne  serait  proposée  que  lonelemps  après  que 
la  délibération  aurjit  eu  son  efiet,  puisqu'il  fau- 
drait alors  annuler  aussi  tous  les  actes  passés 
avec  le  tuteur,  renverser  les  jugements  rendus 
avec  lui,  et  tout  recommencer. 

SECTION  V. 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 
Art.  46.  L'obligation  de  ta  résidence  et  les  de- 
voirs imposés  aux  juges  des  tribunaux  ei  aux  sous- 
prt^cts  exigent  qu  ou  leur  applique  la  même  dis- 
pense. 

Art.  51.  L'intérêt  public  et  celui  du  mineur 
s'opposent  à  ce  que  le  militaire  en  activité  de 
service  puisse  être  chargé  d'une  tutelle. 

Art.  52.  Les  petits-enfants  devraient  être  comp- 
tés à  raison  de  leur  nombre,  lorsqu'ils  sont  à  la 
chai^  de  leur  aïeul. 

Art.  53. 11  serait  juste  d'accorder  le  délai  d'une 
décade  au  tuteur,  même  présent,  pour  proposer 
ses  excuses. 

Ce  dêl^  parait  surtout  nécessaire  à  l'égard  des 
personnes  illettrées,  et  de  ceux  qui  n'ont  été  re- 
présentés que  par  un  fondé  de  pouvoir. 

SECTION  VI. 
Des  exclurions  et  destitutions  de  la  tutelle. 
Art.  51.  Il  convient  d'exclure  la  mére  de  la 
tutelle,  lorsqu'elle  n'aura  pas  dix-huit  ans  ac- 
complis. 

Art.  56.  La  disposition  de  l'artide  56  ne  devrait 
pas  être  étendue  au  cas  delà  mauvaise  gestion  du 
père  ou  de  la  mére. 

Ce  motif  paraît  trop  vague,  trop  léger  et  sans 
objet,  puisque  le  père  et  la  mére  ne  sont  pas  cou- 
pables, et  surtout  a  l'égard  du  pére,  qui  est  réputé 
capable  pendant  le  mariage. 

Art.  57.  La  disposition  de  cet  article,  en  ce  qu'il 
conserve  la  jouissance  au  père  ou  à  la  mére  des- 
titués pour  cause  d'incapacité,  fortiûe  l'observa- 
tion sur  l'article  34. 

Art.  61.  Les  délibérations  relatives  à  la  tutelle 
sont  trop  importantes  pour  ne  pas  être  soumises 
â  l'ordre  naturel  des  juridictions. 

En  cas  d'absence  h  l'époque  de  la  notification, 
I  accorder  le  délai  porté     l'article  53. 
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SECTION  VII. 
De  l'administration  du  tuteur. 

Art.  65.  L'intérêt  du  mineur  exige  que,  dans 
tous  les  cas,  les  baux  affermés  soient  faits  aux 
eniïlifires  après  des  affiches,  à  moins  que  le  patri- 
moine étant  trop  modique,  le  conseil  de  famille 
n'en  décide  autrement. 

Art.  69  et  70.  Il  serait  à  propos  d'autoriser 
expressément  le  conseil  de  famille  &  conserver, 
pour  l'avantage  du  mineur,  un  fonds  de  com- 
merce, des  in.strumen^*  ou  outils  précieux,  que 
le  mineur  ne  pourrait  remplacerqu'à  grands  frais, 
s'il  suivait  la  profession  de  son  père. 

Art.  76.  U  serait  injuste  de  n'admettre  le  mi- 
neur à  reprendre  la  succession  répudiée  par  son 
tuteur,  que  dans  le  cas  où  elle  n  aurait  pas  été 
acceptée  par  un  autre. 

On  doit  présumer  que  le  mineur  a  été  lésé,  de 
cela  seul  qu'un  tiers  aura  accepté  la  succession. 

Ce  serait  lui  interdire  la  voie  de  la  reslîtutioa 
d^ans  le  cas  où  il  y  a  les  plus  puissants  motifs 
pour  la  lui  acc  rdcr. 

Art.  84.  Le  juge  de  paix  ne  pouvant  certiQer 
l'apposition  dus  affiches,  qui  n'a  pas  eu  lieu  en 
sa  présence,  il  convient  de  reniplaa'r  la  formalité 
de  l'attestation  par  celle  du  visa  dans  les  vingt- 
quatre  heures  des  procès- verbaux  de  l'ofQcier 
ministérieL 

SECTION  VIII. 
Des  comptes  de  tutelle. 
Art.  95.  Le  délai  de  trois  mois  parait  trop  court 
pour  un  emploi  solide. 

Art.  99.  Il  devrait  y  avoir  réciprocité  pour  les 
intérêts. 

Art.  100.  Le  recours  au  tribunal  d'appel  devrait 
être  autorisé .  loi^que  le  reliquat  ou  le  débet 
excédera  mille  francs.  Ce  n'est  point  introduire 
un  troisième  degré  de  juridiction ,  puisque  l'opé- 
ration du  juge  de  paix  ne  peut  être  regardée  que 
comme  une  liquidation  et  un  arrêté  de  œmpte. 

Art.  102.  U  ne  serait  pas  juste  que  les  délibé- 
rants fussent  responsables  de  l'insolvabilité  du 
tuteur  survenue  après  la  délibération. 

QUESTION. 

Les  débiteurs  pourront-ils  rembourser  valable- 
ment au  tutem*  les  sommes  capitales  qu'ils  doi- 
vent au  mineur? 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  est  nécessaire 
d'indiquer  les  formalilés  qui  doivent  être  obser- 
vées, tant  pour  l'intérêt  du  mineur  que  pour  la 
sûreté  du  dél)iteur  qui  voudra  se  libérer,  et  du 
tuteur  qui  recevra  le  remboursement. 

CHAPITItE  m. 
De  F  émancipation. 

Art.  107.  Recevoir  et  donner  décharge  d'un  ca- 
pital mobilier. 

Cette  disposition  est  dangereuse ,  et  pourrait 
entraîner  la  ruine  du  mineur  qui  n'aurait  qu'une 
fortune  mobilèire. 

Art.  108.  L'abus  qu'on  pourrait  faire  de  cet 
article  semble  exiger  qu'il  soit  supprimé  ,  et 
qu'on  ne  s'écarte  pas  du  principe  d'après  lequel 
l'obligation  contractée  par  le  mineurn  est  valable 
qu'autant  que  le  créancier  justiUe  que  la  somme 
prêtée  a  tourné  au  profit  de  l'emprunteur. 

Art.  109.  Même  observation  sur  le  second 
membre  de  cet  article  que  sur  l'article  précédent. 

Ëlle  paraît  d'autant  plus  juste,  que  le  mineur 
pourrait  contracter,  chaque  année,  une  obligation 
égale  à  la  valeur  de  ses  revenus,  et  divertir  ainsi 
UQe  partie  de  sa  fortune. 


Sur  le  troisième  membre.  Si  ces  observation 
sont  accueillies,  l'article  doit  être  retranché. 

Dans  le  cas  contraire,  il  ne  serait  ni  iusl.;  u; 
moral  d'auloriser  un  mineur  à  frustrer  le  preinii'.- 
créancier  d'une  obligation  légalement  contractée, 
en  ayant  recours  à  de  nouveaux  emprunts. 

Art.  110.  Le  second  membre  de  cet  article  p  »- 
ralt  dangereux,  dans  le  cas  où  le  mineur  est  (U- 
fendeur. 

Le  défaut  de  lumières  et  les  préventions  d'u-i 
conseil  de  famille  pourraient  entnivor  la  di'fcnsf 
la  plus  légitime,  et  exposer  le  mineur  à  des  con- 
damnations et  à  des  exéculions  ruineuse*. 

Il  convient  aussi  de  régler  les  formes  de  l:i 
vente  des  biens  iles  mineurs  émancipés,  lorsqu'u' 
sera  reconnue  nécessaire. 

Art._  114.  La.  nullité  prononcée  par  cet  article 
devrait  être  restreinte  aux  conventions  matrimo- 
niales et  aux  avantages,  même  postérieurs,  nr, 
profit  du  tutnur,  ou  de  Penfant  qu'il  aura  marii'i 
contre  la  disposition  de  cet  article. 

Observation  générale. 
U  est  parlé  des  curateurs  en  divers  articles  du 
Gode;  et  il  n'y  en  a  aucun  qui  n'gle  ni  la  forme 
de  leur  nomination,  ni  leurs  obligations. 
TITRE  X. 
De  la  majorité  de  Finterdiction. 
Art.  2.  11  conviendrait  d'ajouter  à  la  fin  de  cet 
article,  que  nui  ne  pourra  aliéner  ni  hypothéquer 
ses  immeubles  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

cii.^piTRE  n. 

DB  L'INTERDICTION. 

OBSERYATIOX  PUÉUMINAIRE. 

Il  paraît  convenable  d'admettre  l'interdiction  - 
pour  cause  de  prodigalité,  et  de  régler  les  formes 
de  la  procédure  qui  devra  avoir  lieu.  Ou  du  moins, 
de  soumettre  le  prodigue  à  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  iiour  l'aliénation  ou  hypothèque 
de  ses  immeubles. 

Art.  .V  Celtc!  faculté  devrait  être  interdite  au\ 
parents  au  delà  du  quatrième  degré. 

Art.  10. 11  convientirait  de  refuser  voix  délibé- 
rative  aux  ascendants  et  descendants,  aux  frèrf^s 
et  à  l'époux  de  celui  qui  provoque  l'interdiction. 

Art.  12.  Le  commissaire  du  Couvernement  ne 
devrait  être  entendu  qu'à  la  chambre  du  conseil. 

Art.  13.  Modifier  la  disposition  relative  aux 
assesseurs,  puisqu'ils  n'existeront  plus. 

Art.  24.  Roserver  aux  tiers  intèressf^s  de  dé- 
battre les  faits  dont  la  preuve  a  été  administrée 
dans  la  procédure  où  ils  n'ont  pas  été  parties. 

Art.  29.  U  n'y  a  aucune  raison  de  refuser  le 
recours  aux  tribunaux  d'appel,  puisqu'il  s'agit 
d'un  objet  indéterminé. 

Les  membres  de  la  commission,  signé  :  G.  DE- 
SAZARs,  président;  moxssinat,  solomiac,  aressy. 

UVRR  II. 

DES  BIENS,  ET  DES  DIPPÉnENTES  HODIFIGATI(»IS  DE 

LA  PROPRIÉTÉ. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  distinction  des  biens. 
chapitre  premier. 
Des  immeubles. 
Art.  10.  Expliquer  si  le  croit  et  les  animaux 
destinés  à  l'engrais,  livrés  au  métayer  par  le  pro- 
priétaire, doivent  être  réputés  immeubles,  mnsi 
que  les  bestiaux  destinés  a  la  culture. 
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CHAPIIRS  m. 
DBS  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX  QUI  LES 


Art.  29.  Ajouter,  ou  tectiota  de  commune. 
TITRE  II. 

De  la  pleine  propriété. 

SECTION  II. 

flii  droit  d^accession  sur  ce  qui  s'untt  et  s'incor- 
pore à  ta  ckose. 
DISTINCTION  PREMIÂBS. 

Pu  droit  d'accession  retatioemcnt  atKC  choses4mmo- 
bUières, 

Art.  15.  n  serait  ï  désirer  qu'on  insér&t  dans 
le  Gode  civil  les  régies  relatives  à  la  largeur  du 
matthe-pied  dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  au 
lieu  de  renvoyer  aux  ri'glemeûtg. 

Art.  19.  Il  est  juste  que  les  particuliers  quijàl'épo- 
quede  la  publication  du  Gode  civil, se  trouveront 
eQ  pçssejsion  de  quelques  lies  ou  Ilots  Formés  dans 
les  lits  des  rivières  uavif^les  ou  flottables,  soient 
maintenus  dans  leur  possession  (quand  bien  même 
elle  ne  serait  pas  sufnsanle  pouropérerla  prescrip- 
lionl,  si  elle  est  fondée  sur  des  causes  légitimes. 

Art.  22.  Expliquer  à  qui  doivent  appartenir  les 
vieux  chemins  abandounés,  lorsque  l'on  ouvre 
me  nouvelle  route. 

TITRE  m. 

De  Susttfruit^  de  Fusage  et  de  l'habitation. 
CHAPnaE  PREMIER. 

De  Fusufruil. 
SECTION  PREMIÈRE. 

J)es  offres  de  Vusufruitier. 
Art.  15, 16  et  17.  Expliquer  si  l'usufruitier  a 

des  droit;  sur  l'accroissement  que  les  bois  taillis 
ont  re^u  pendant  son  usufruit,  et  à  quel  âge  les 
iwis  doivent  être  réputés  futaies. 

Art.  18.  L'usufruitier  doit-il  également  rem- 
placer les  bêtes  à  corne  et  à  laine  qui  périront 
wadant  sa  jouissance,  s  lit  qu'il  s'agisse  de  l'usu- 
Inill  d'un  trottpeau  OU  d'un  nomtirc  déterminé  de 
litcs  de  bétail? 

SECTION  II. 
Des  obligations  de  ^usufruitier. 
Art.  27.  L'équité  exige  que  la  vente  des  denrées, 
celle  des  meubles,  la  collocation  du  prix  et  l'ad- 
jadication  des  baux  à  ferme,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'y  procéder,  ne  puissent  être  faits  qu'en  présence 
de  fusufruitier,  ou  après  l'avoir  dament  appelé. 

Le  bail  de  caution  pour  les  immeubles  ne  de- 
vrait même  pas  être  exigé  indistinctement. 

Art.  31.  La  reconstruction  des  gros  murs  'de 
refend,  le  rétablissement  des  escaliers,  et  autres 
semblables  reconstructions,  ne  devraient  pas  être 
classés  parmi  les  réparations  d'entretien,  ni  être  à 
la  charge  de  l'usufruitier. 

Art.  31.  Expliquer  quelles  sont  les  charges  qui 
peuvent  être  imposées  sur  la  propriété  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  avec  l'effet  de  restreindre 
les  droits  de  l'usufruitier. 

Art.  36.  11  serait  plus  équitable  et  plus  con- 
fonae  aux  principes  de  la  matière,  d'autoriser  le 
propriétaire,  qui  ne  pourrait  avancer  les  sommes 
nécessaires  pour  l'acquit  des  dettes,  i  vendre  une 
partie  du  fonds  assujetti  &  l'usufruit,  l'usufruitier 
aiment  appelé. 

Art  37.  Déclarer  que,  loisque  les  procès  inté- 
Rssent  tout  i  la  fois  ut  propriété  et  l'usufruit. 


fusuiruitier  devra  ;  éoati 
Kniotirit. 


1er  en  proportion  de 


SECTION  m. 
Comment  Vusufruit  prend  fin. 


Art.  45. 11  n  y  aurait  pas  d'inconvénient  de  ré- 
server à  l'usufruitier  la  faculté  de  rétablir  le  bSi- 
timent  a  ses  nais,  sans  espoir  de  restitution. 

CHAPITSE  II. 
De  fusage  et  de  {habitation. 
*.6.  L'humanité  semble  exiger  que  l'usage 
et  I  habitation  ne  se  perdent  pas  par  fa  mort  ci- 
vile. Mais  Il  paraît  juste  de  déclarer  que  le  droit 
d  habitation,  établi  par  l'un  des  époux  en  faveur 
du  survmut,  cessera  par  le  convoi  de  celui-ci  à 
de  secondes  noces,  s'il  existe  des  en&nts  du  pre- 
mier ht.  " 

Art.  47.  Le  droit  d'usage  est  établi  le  plus  sou- 
vent sur  des  objets  de  première  nécessité,  et  en 
&veur  d'individus  placés  dans  la  classe  inàicente. 

Ce  serait  le  rendre  illusoire  que  d'assujettir 
l  usager  à  donner  caution. 

Art.  56. 11  sera  difficile  de  faire  une  juste  appli- 
ration  de  cet  article,  si  la  quotité  des  fruits  que 
1  usager  a  droit  de  prendre  n'est  pas  clairement 
déterminée. 

Dans  la  plupart  des  pays,  ces  droits  se  réduisent 
souvent  à  la  faculté  de  prendre  des  fruits  des  ar- 
bres, de  la  poirée  dans  les  jardins,  et  autres  sem- 
blables dont  la  valeur  est  trop  modique  pour 
ménter  une  appréciation.  i  «• 

TITRE  IV. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  servitudes  qui  dérivent  de.  la  situation  de  lieux. 

OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

Il  conviendrait  de  régler,  dans  le  Code  civil, 
tout  ce  qui  a  trait  aux  servitudes  en  général,  et 
notamment  à  celles  mentionnées  dans  ce  chapitre, 
au  lieu  de  renvoyer  à  des  lois  ou  règlements  par- 
ticuliers qui  pourraient  se  taire  attendre  loiiK- 
temps. 

CHAPrrRE  n. 
Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

SECTION  0. 

Des  servitudes  établiea  par  la  lot,  ou  jiour  futilité' 
des  particuliers. 
Même  observation  que  sur  le  commencemeol 
du  chapitre  premier. 

S  1". 

Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 
Art.  13.  Un  seul  corbeau  suflira-t-il  pour  faire 
présumer  la  non  mitoyenneté  ?  ou  bien  raudra-t-il 
en  poser  dans  toute  la"  longueur  du  mur? 

Cet  écluirtissemeiitesl  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'à  Toulouse,  par  exemple,  la  non  mitoyenneté 
n'est  présumée  que  d'une  extrémité  du  mur  jus- 
qu'au corbeau. 

Art.  21.  Il  conviendrait  d'ajouter  que  celui  qui 
s'opposerait  à  des  ouvrages  qui  ne  lui  portent 
aucun  préjudice,  serait  tenu  de  payer  les  fiais  da 
l'expertise. 

Art.  24.  Ajouter,  «  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  levée, 
«  s'il  parait  que  le  fossé  n'a  été  fiitt  que  pour 
■  l'utilité  d'un  seul.  • 

Le  fossé  devrait  aussi  être  présumé  non  mi- 
toyen, lorsqu'il  reçoit  les  eaux  d'un  seul  des  hé< 
ritages  qu'il  sépare,  et  appartenir  au  prupriétaim 
du  ronds  intérieur. 

Il  serait  ii  propos  ds  déterminer  la  distance  qui 
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i-ltaee  voisin.  ^   ,  . 

Celle  relative  au  fossé  devrait  être  égale  à  sa 
profondeur.  ,  „      ^  j  ■ 

Même  observation  à  l'égard  des  arbres  qui  se- 
raient plantés,  et  eu  égard  au  préjudice  que  les 
différentes  espèces  peuvent  occasionner. 

Expliquer  si  l'on  peut  acquérir  par  la  prescrip- 
tion le  droit  de  conserver  les  arbres  qui  ne  se 
trouvent  pas  à  la  distance  requise; 

Si  le  voisin  peut  obliger  le  propriétaire  à  les 
émoniicr  lorsqu  ils  sont  à  la  distance  prescrite,  et 
à  quelle  bauteur.  .  .    i  , 

Doleraiiner  la  distance  du  fonds  voisin  a  la- 
quelle le  propiiélaire  pourra  construire  un  mur 
sur  son  terrain,  soit  dans  les  villes,  soit  il  la  cam- 
pagne. 

8 

De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiams  requis 
pour  certaines  constructions. 
Art.  27.  Il  serait  essentiel  de  déterminer,  dans 
le  Code  civil,  la  distiince  qui  doit  éu-u  laissée, 
lorsque  le  voisin  construit  les  ouvrages  dont  il 
est  parlé  dans  cet  article. 

S  m. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  29.  Déflnir  les  expressions,  à  fer  maillé  et 
verre  dormant,  el  fixer  la  dimension  des  onver- 
lures  des  grilles  ou  des  barreaux. 

'foutes  les  coutumes  qui  rcnfiTment  les  mêmes 
dispositions  que  cet  anicle,  réservent  au  voisin 
la  faculté  du  roiuliv  inutiles  les  jours  de  coutume, 
en  bâtissant  contre. 

Art.33.  tly  adans  lapremièrc disposition  de  cet 
article  une  faute  qu'il  est  imimrlant  de  corriger. 

D'après  les  annotateurs  de  la  coutume  de  Paris, 
sur  l'article  202,  la  distance  doit  être  comptée  de 
ta  face  du  dehors  du  mur  ou  pan  de  bois  ott  est  la 
vue;  c'est-ii-dire  depuis  le  (laremcnl  exuSrieur,  et 
non  depuis  le  parement  itiiprieur. 

Sur  le  ï'  memirc.  Si  ce  dernier  mur  n'est  pas 
mitoyen,  l'intervalle  devrait  se  compter  jusqu'à  son 
parement  extérieur. 

Si,  n'étant  pas  mitoyen  dans  le  principe,  il  1  est 
devenu  depuis,  les  vues  existantes  devraient  sub- 

Uuant  il  celles  qui  pourraient  être  pratiquées  à 
l'avenir,  on  observerait  les  précédentes  dispo- 
sitions. .  ,  . 

Lorsque  le  droit  des  vues  droites  ou  obliques 
est  acquis  par  litre  ou  par  possession,  il  quelle 
distance  le  voisin  pourrait-il  bâtir  T 

OBSEHVATION  GËNËRALB. 

11  serait  k  désirer  qu'on  ajoutât  à  ce  titre  nn 
rèelement  général  relatif  aux  anciennes  servi- 
tuScs,  dont  il  est  si  longuement  traité  dans  le 
droit  romain  et  dans  les  coutumes;  telles,  par 
exemple,  que  les  servitudes  de  lumière,  de  pros- 
pect et  antres. 

§  V. 

Du  droit  de  passage. 

Art  35.  l"  L'indemnité  devra-t-elle  avoir  lieu 
dans  le  cas  de  la  possession,  pendant  trente  ans, 
du  passage  de  nécessité!  11  conviendrait  de  limiter 
h  cet  égard  la  disposition  de  l'article  42.  • 

2"  Lalongueur  et  la  difficulté  du  chemintcomme, 
nar  exemple,  s'il  fallait  traverser  une  rivière  pour 
aboutir  au  fonds  enclavé  dans  tous  les  autres  cotés) 
ne  devraient-elles  pas  sufQre  pour  établir  la  né' 
cettité  du  passage  sur  le  fonds  du  voisin? 


3"  Lorsque  le  fonds  sur  lequel  le  passage  est 
réclamé  et  le  fonds  enclavé  auront  appartenu  au 
même  propriêtairr,  le  passage  sera-t-it  dû  sur  la 
partie uei»  fonds  que  le  propriétaire  a  conservée? 

CHAPrrBE  m. 

Des  servitudes  établies  par  ie  fait  dt  Phomme. 

SECTION  PIlEMliilE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être 
établies  sur  les  biens. 

Art.  38.  Les  communes  ne  devraient-elles  pas 
avoir  la  même  lïcultù? 

Art.  39.  L'énumération  contenue  dans  cet  arti- 
cle parait  incomplète. 

11  y  a  des  servitudes  qui  ne  peuvent  être  con- 
sidéiées  ni  comme  urbaines,  ni  comme  rurales. 

Telles  sont  celles  qui  sont  établies  pour  l'agré- 
mentde  la  personne,  et  qui  santduespar  lanliuse 
à  la  personne. 

SECTION  II. 

Comment  s'établissent  les  servitudes. 
Art.  42.  Voyez  la  première  note  sur  l'article  35. 
Art.  43.  Il  serait  |)lus  conforme  à  l'équité  el  à 
l'intérêt  public, que  les  seivitudcs,  qui  nesontpas 


établies  par.  la  loi,  ne  pussent  s'acquérir  que  par 
titre,  et  qu'où  eût  adopté  en  ce  poiut  les  disposi- 
tions de  la  coutume  de  Paris,  dont  la  sagesse  est 


^.  .-éralemuut  reconnue. 

La  sûrelé,dont  chacun  a  droit  de  jouir  dans  sa 
maison,  exige  ({ue,  dans  tous  les  casou  il  existe  des 
vuLS  sur  la  cour  du  voisin,  elles  soient  à  fer  maillé 
et  verre  dormant,  et  à  la  liautcur  prescrite  par  les 
léglements. 

SECTION  IV. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  58.  Expliquer  quelles  sont  les  servitudes 
qn'on  perd  par  le  non  usage,  et  celles  qu'où  ue 
perd  qu'il  la  suite  d'un  acte  contraire. 

Art.  59.  Même  observation  que  sur  l'article  13. 

LIVRE  ra. 

TITRE  PRE.MIER. 
Dispositions  générales. 
Art.  1",  n"  4.  Les  obligations  résultant  d'un 
délit  pourraient  être  comprises  dans  cette  classi- 
fication. 

Art.  2.  Déterminer  les  cas  dans  lesquels  les  biens 
seront  regardés  comme  vacants,  et  les  formalités 
qu'il  faudra  observer  pour  l'envoi  en  possession. 

H  serait  à  désirer  qu'on  insérôt  dans  le  Code  les 
règles  relativesàla  faculté  dechasser  et  de  pécher, 
au  mode  d'acquérir  la  propriété  des  effets  jetés 
dans  la  mer,  et  surtout  il  1  invention  d'un  trésor. 

TITRE  PREMIER. 
Des  successions. 

CBiPITRE  PnEHIER. 
SECTION  PREMltRE. 

De  Vouverture  des  successions. 
Art.  3  et  4.  Les  dispositions  de  l'article  3,  por- 
tant que  la  mort  civile  est  encourue  à  l'égard  du 
condamné  par  contumace,  du  jour  de  l'exécution 
du  jugement.  ji!ira\t  en  contradiction  avec  celle 
portant  que  les  biens  sont  restitués  à  ceux  de  ses 
parents  qui  étaient  habiles  à  lui  succéderà  Pépo^ 
que  du  Jugement. 

Cette  dernière  disposition  et  celle  de  l'article  4, 
d'après  laquelle  (en  cas  de  représentation  ou  d'ai^ 
restatiuu  du  condamné  par  contumace)  la  mort 
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dvile  n'est  encourue  qtu  du  jour  du  jugement  con- 
tradictoire, est  aussi  en  opposition  avec  celle  por- 
but  que  la  succession  n^est  ouverte,  d'après  le 
même  article,  que  du  jour  de  rexéculion  de  ce 
second  jugement,  et  dévolue  aux  parents  du  con- 
daoïoë  lULbiles  à  lui  succéder  à  cette  époque.  On 
ne  conçoit  pas  que  l'époque  de  toucerture  de  la 
succession  puisse  être  autre  que  celle  de  la  mort 
civile;  elle  serait  néanmoins  antérieure  si  l'article  3 
subsistait.  et  postérieure  si  l'article  4  n'était  pas 
réformé. 

Cette  observation  fortiOe  celle  sur  l'article  28 
Ja  titre     du  livre  1"'. 

Au  lieu  des  mots,  à  Vèpoque  du  jugement ,  à  la 
fin  de  l'article  3,  lire,  à  cette  époque,  c'est-à-dire 
Je  Vexécution;  et  au  lieu  de  ceux-ci,  du  jour  de 
re  jugement  contradictoire,  de  l'article  4  ,  lire,  du 
jour  de  Pexecution  du  jugement. 

Art.  6.  Limiter  la  disposition  de  l'article  6  aux 
fruits  perçus  par  les  agents  de  la  République. 

Art.  10.  Fixer  le  sens  des  expressions,  dàge  à 
peu  près  égal,  et  déterminer  l'espace  de  temps,  qui 
ne  cnangera  rien  à  cet  égard  à  rinégalité  de  l'ige. 

SECTION  II. 

De  la  saisine  légale  des  héritiers. 
Art.  13.  On  préviendrait  des  procédures  dis- 
peedieuses,  en  étendant  cette  disposition  aux 
héritiers  testamentaires  et  aux  légataires  à  titre 
oniversel,  qui  dcvraien  tétre  saisis,  de  plein  droit, 
de  la  quotité  disponible. 

CHAPrrRE  II. 
Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  18.  La  contradiction  qui  parait  exister  dans 
les  dispositions  de  cet  article,  en  ce  qu'il  porte 
que  les  successions  qui  sont  échues  au  condamné 
avaQt  Vexécution  du  second  jugement ,  peuvent 
être  réclamées  par  ceux  de  ses  parents  qui  se 
trouvent  être  ses  héritiers  de  droit  à  répoque  du 
second  jugement ,  fortifie  nos  ot^ervatioDs  sur  les 
articles  z4  et  2a  du  titre  1"  du  livre  1",  et  sur 
les  articles  3  et  4  du  présent  titre  *, 

Car  il  impliune  que  celui  qui  est  mort  civile- 
ment, du  jour  au  second  jugement,  puisse  recueillir 
et  iransmetire  des  successions  écnues  à  une  épo- 
que postérienre. 

Art.  20.  L'humanité  .sollicite  quelques  modiO- 
cations  aux  dispositioos  de  cet  article,  en  feveur 
des  contumax  qui  seraient  ensuite  reconnus  et 
déclarés  innocents. 

Il  serait  it  désirer  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle fit  du  moins,  lunilée  aux  fruits  perçus. 

ktl.'a.  Ajouter  :  «  celui  qui  a  empSclié,  par 
■  violence  ou  voie  delkùt,  demire  une  disposition, 
<  et  celui  qui  a  supprimé  une  disposition  déjà 
•  bite.  > 

Art.  23.  Il  7  a  aussi  de  grandes  raisons  pour 
Mdie  la  même  exception  aux  frères  et  sœurs. 

CEAPITRE  lu. 
D€$  divers  ordres  de  successions. 

Dispositiotu  générales. 
Art  27.  La  division  illimitée  de  la  succession 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle, 
établie  par  cet  article,  nécessitera  des  généalogies 
très-compliquées  ;  elle  donnera  lieu  à  des  procès 
Iréquents,  dans  le  cas  où  un  parent  à  un  degré 
trop  éloigné  pour  faire  obstacle  à  la  libre  disposi- 
tioa  de  la  totalité  des  biens,  mais  qui  néanmoins 
K  trouve  le  plus  proche  dans  sa  ligne,  sera  appelé 
I  recueillir  la  succession  en  concours  avec  un 
T.  Vn. 


autre  parent  plus  proche,  même  au  premier  deeré 
mais  d'une  ligne  différente.  ' 

Ilseraitplus  simple  et  plus  juste  de  limiter  la 
division  entre  les  deux  lignes,  aux  parents  oui 
se  trouvent  dans  le  degré  qui  fait  obstacle  à  la 
libre  disposition  de  la  totalité  des  biens 


Art. 


SEcnav  m. 
Des  successions  des  descendants, 
39.  Sur  les  termes  et  par  téte  ou  souche 


I        I  ;        ■    —   F     ......  Bi/ucne 

lonqu  ils  reuieniiCTif  par  représentation.  Larédao^ 
tion  du  second  membre  de  cet  article  serait  nliM 
claire  si  elle  était  ainsi  conçue  :  ' 
.  Us  leur  succèdent  par  égales  portions,  et  par 

•  tite,  lorsqu'ils  Tiennent  tous  de  leur  chef- 

.  Par  féteet  par  ««icAe,  lorsque  les  uns  viennent 

•  de  leur  cbef.etlesaulresparreprésentation^ 

«  Par  poche,  lorsque  tous  viennent  par  renré. 
>  senlation.  >  «i»™- 

Art  41. 11  est  injuste  d'admettre  les  enfants  du 
second  ht  ou  d  un  lit  ultérieur  à  succéder  eoncmi 
remment  avec  les  enfants  d'un  ht  antérieur  aur 
biens  que  les  père  ou  mère  de  ceux-ci  (nui  a  con- 
volé à  de  seçondesou  ultérieures  noces)  a  recueilli» 
de  la  libéralité  du  premier  époux,  père  ou  mère 
de  ces  mômes  enfants.  ^ 

Sans  doute  que  les  auteurs  du  projet,  ayant  con- 
sacré le  principe  que  la  loi  n'admet  aucune  dif- 
férence  dans  la  nature  ou  l'origine  des  biens  oour 
en  régler  la  succession,  ont  craint  de  paraître  en 
contradiction  avec  ce  même  principe  ■  mais  l'é 

Îuité  réclame  une  exception  en  faveur  des  enfanta 
u  premier  lit,  qu'on  ne  devrait  pas  priver  de  cette 
partie  de  biens  de  leur  père  ou  mère  piédécédé 
La  raison  politique  et  IMntértt  des  époux  la  sol- 
hcitent  également  ;  en  effet,  la  dispoation  de  œt 
article  pourrait  détourner  les  conjoints  de  se  bin 
des  libéralités  dans  la  crainte  qu'une  nartieria 
enrs biens  ne  rassit  i  des enlànts  d'uniecond 
lit,  au  préjudice  de  leurs  propres  enfants.  " 

SECTION  IV. 

De  la  succession  des  ascendants. 

Art.  43.  Sur  le  dernier  membre  de  cet  article  Tl 
est  injiiste  d'adjuger  la  moitié  de  la  succession  à 
des  coUatéraux,  tiuelque  éloignés  qu'Us  soient 
au  préjudice  de  l'ascendant,  même  en  premiS 
dearé  de  l'autre  ligne.  *^ 

Le  principe  adopté  par  la  loi  du  17  nivôse  était 
plus  équitable  ;  il  convient  de  modifier  cette  dis. 
position, 

S.n. 

De  là  successum  des  ascendants  dans  le  cas  où  le 
défunt  laisse  des  frères  et  sœurs,  ou  des  descen- 
dants d'eux.  "wwt 

l'aîudel-e'iSdiHé?  "««nde 
Il  est  injuste  que  les  ascendants  se  voient  exclus 
par  des  collatéraux,  de  rentrer  même  dans  les 
biena  dont  Us  s'étaient  dépouillés  en  fevrar  de 
leur  descendant  prédécédé.  "  «"»ur  a« 

SECTION  v. 
Des  successions  collatérales. 
Art.  49.  Supprimer  le  mot  germain,  qui  pré- 
'«nte  une  contradiction  entre  l'article'49  etî'ar- 
ticlo  50. 

CHlPIXaE  VI. 

Des  droits  des  enfants  lutureb,  et  de  leur  ne- 
cession. 

SECTION  PIEnÈBE. 

Art.  68.  On  devrait  restreindre  celle,  disposition 
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à  ce  qui  a  été  donné  à  l'enfant  pour  son  c(aMisse 
ment  et  en  majorité,  k  moins  que  ce  qui  lui  a  été 
donné  pendant 'sa  minorité  n'ait  tourné  à  son 
profit. 

SECTION  II. 

Des  droits  des  enfants  naturels,  aduUe'rins  ou  in- 
cestueux. 

Art.  66.  Il  pourrait  arriver  que  la  quotité  des 
aliments  accordés  par  cet  article  à  l'enTaDt  adul- 
tf^rin  ou  incestueux  soit  plus  forte  que  le  revenu 
de  La  portion  de  chacun  des  enfants  légitimes, 
lorsque  ceux-ci  Seront  en  nombre. 

On  préviendrait  cette  im^^alité  en  fixant  les 
aliments  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  h 
la  valeur  égale  au  revenu  de  la  part  qu'il  aurait 
eue,  sll  n'eut  été  qu'enfant  naturel,  non  adulté- 
rin ou  incestueux.  ' 

SECTION  III. 

De  la  succession  aux  biens  des  enfants  naturels. 

Art.  73.  La  limitation  aux  ascendants  des  frères 
et  sœurs  légitimes  ou  naturels  est  injuste. 

La  KCpublique  ne  devrait  être  appelée  à  la  suc- 
cession qu'en  défaut  de  tous  les  parents  de  l'en- 
fant naturel,  à  quelque  degré  quMls  soient. 

SECTION  IT. 
De  la  succession  dévolue  à  la  République. 

Art.  78.  !•  Fixer  un  délai  de  six  mois,  au  moins, 
avant  lequel  l'envoi  en  possession  ne  pourra  avoir 
lieu,  saut  les  actes  conservatoires  qui  pourront 
être  faits  dans  l'intervalle  ; 

2°  Expliquer  si  la  Uépublique  sera  tenue  de 
rendre  compte  des  fruits  au  parent  qui  s^  re[»*é- 
senterait  dans  un  délai  déterminé,  et  après  l'envoi 
en  possession; 

3*  Bnlinf  déterminer  l'époque  après  laquelle  la 
République  pourra  prescrire  la  propriété. 

GUAPITHE  VI. 
De  Vacceptation  des  successions. 

Art.  82.  La  disposition  de  cet  article  parait 
«xtraordinaire  ;  elle  donnera  lieu  à  des  procé- 
dures inutiles,  et  empêchera  la  culture  des  biens 
en  prolongeant  la  vacance  de  la  succession. 

ifest  plus  naturel  qu'en  cas  de  refusde  quelques- 
uns  des  héritiers,  les  autres  puissent  accepter  à 
leurs  périls  et  risques^  et  que  les  portions  de  ceux 
qui  répudient  accroissent  à  ceux  qui  accepteront. 

SECTION  11. 
De  la  renonciation  aux  successions. 

Art.  91.  Expliquer  si,  danstecas.de  cet  accrois- 
sement, l'hénUer  pour  partie  pourra,  malgré  son 
acceptation  préalable,  répudier  la  totalité  de  la 
succession  qui  accroît  à  sa  portion,  par  la  répu- 
diation des  autres  cohéritiers,  et  si  les  créanciers 
de  la  succession  pourront  s'opposer  à  la  répudia- 
tion de  la  totalité  en  offrant  de  restreindre  leur 
action  proportionnellement  à  la  quotité  dont  ce 
cohéritier  élait  originairement  tenu. 

Jusqu'à  présent,  le  cohéritier  et  les  créanciers 
ont  respectivement  joui  de  ces  droits  (Uns  les 
pays  de  droit  écrit. 

Art.  92.  U  serait  à  propos  de  déclarer  si,  dans 
le  cas  de  cet  article,  les  enfants  de  chacun  des 
héritiers  renonçants  succéderont  par  têtes  ou  par 
souches,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  colla- 
térale. 

La  disposition  qui  OLclut  la  représentation,  et 
celle  portant  que  les  enfonts  viennent  de  leur  chef 
remplacer  cet»  dont  la  renonciation  bit  vaquer 


le  degré.  Jettent  une  obscurité  quHl  importe  de 
faire  cesser. 

SECTION  m. 

Du  bénéfice  ^inventaire,  et  des  effets  et  des  obliga- 
tions de  Fhéritier  bénéficiaire. 

DISTINCTION  PREMIËBE. 

Du  bénéficiaire  dHnvmtaire. 
Art.  101.  An  lieu  dus  mots,  du  jour  de  la  suc- 
cession,  lire,  du  jour  de  Vouverture  de  la  s 


DISTINCTION  11. 

Des  effets  du  bénéfice  d^inventaire.  et  des  obliga- 
tions de  (héritier  bénéficiaire. 

SECTION  IV. 
Des  successions  vacantes. 
Art.  121.  Expliquer  dans  quel  cas  la  succession 
sera  réputée  vacante  si,  les  héritiers  du  premier 
degré  ayant  tous  répudié,  on  pourra  nommer  un 
curateur  à  la  succession  vacante  sans  avoir  préa- 
lablement comminé  les  héritière  du  deuxième 
degré  d'avoir  accepter  ou  répudier. 

CHAPITRE  vu. 
Du  partage  et  des  rapports. 
Art.  134.  Régler  les  foitnes  de  l'opposition. 
SECTION  u. 
Des  rapports. 
Art.  157.  Les  termes,  par  préciputs  et  hors  part, 
pourraient  Caire  douter  si  ces  deux  expressions 
sont  exigées  cumulativement. 

Art.  1d7.  Sur  le  deuxième  membre  de  cet  article. 
Celte  disposition  présente  l'inconvénient  de 
rendre  la  propriété  incertaine  pendant  un  terni» 
illimité.  ^ 

DISTINCTION  II. 

A  quelle  swcession  doit  se  faire  le  rapport. 

Art.  169.  Il  arrive  souvent  qu'un  père  donne 
tant  de  son  chef  que  de  celui  de  sa  femme,  ou 
pour  tous  droits  paternels  et  ma(emc/s,  sans  expli- 
quer ce  qu'il  donne  de  son  chef. 

Si  le  donataire  est  obligé  de  rapporter  toute  la 
sommeou  tout  l'effet  donné,  il  se  trouvera  frustré 
de  ce  qui  lui  avait  été  donné  du  chef  maternel, 
tant  que  sa  mère  vivra. 

U  serait  donc  à  propos  de  fixer  les  doutes  dans 
les  cas  :  l»  où  le  pôrc  a  constitué  une  dot,  tant 
pour  droits  paternels  que  maternels,  après  1^  mort 
de  la  mère,  sans  déterminer  ce  qu'il  donne  du 
chef  maternel  ; 

2°  Dans  le  cas  d'une  pareille  constitution,  lors- 
que le  père  ou  la  mére  sont  intervenus  dans  le 
contrat; 

31  Lorsque  le  père  seul  a  constitué  la  dot  pour 
droits  paternels  et  maternels,  sans  que  la  femme, 
encore  vivante,  y  soit  intervenue. 

DISTINCTION  V. 
De  la  manière  dont  les  rapports  Rivent  être  faits. 

Art.  186.  Cette  disposition  paraît  injuste  il  l'égard 
des  créanciers,  dans  le  cas  où  leur  débiteur  ne 
prendrait  sa  portion  qu'en  effets  mobiliers  :  on 
peut  mettre  tant  de  précipitation  dans  le  partage 
que  son  intervention  sera  impossible. 

Lui  réserver  la  faculté  d'attaquer  le  partage 
fait  en  fraude  de  ses  droits. 

Art.  195.  Cette  expression,  devient  le  créancier 
est  va^ue,  et  fait  douter  si  le  légataire  est  subrogé 
de  plein  droit  aux  droits  et  hypothèques  des 
créanciers  qu'il  a  payés. 
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Art.  203.  Expliquer  si  la  dernière  dieposition 
de  cet  article  exclut  tes  créanciers  de  la  faculté 
de  se  pourvoir  par  rescision  du  partage,  par  la 
Toie  de  la  lésion^  en  cxcrgant  les  actions  de  leur 
(li'biteur. 

Arl.  206.  Si  l'hypothèque  privilégiée  doit  avoir 
lieu,  à  quelque  époque  que  l'acte  privé  ait  été 
reconnu,  la  restriction  contenue  dans  cet  article 
est  sans  objet. 

Dans  le  cas«  contraire,  ce  serait  mal  à  propos 
que  cette  hypothèque  serait  qualillëe  privilégiée. 

SECTION  V. 

De  la  rescisionen  matière  de  partage. 
Sri.  214.  On  pourra  abuser  de  la  disposition 
de  cet  article,  et  donner  à  des  actes  de  partage 
les  apparences  et  les  formes  d'une  vente  de  droits 
successifs,  pour  se  mettre  à  l'ahri  de  l'action  en 
rescision. 

TITRE  II. 

De»  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en 
général. 

CHAPnRE  PREUIEB. 
SECIIOiN  II. 

Du  consentement. 

Art.  21.  Ajouter,  ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  de 
la  raison,  quoique  non  encore  interdits. 

Art.  '22.  Les  héritierii  ou  ayants  cause  devraient 
ftre  admis  il  attaquer  les  engagements  con- 
tractés pur  leurs  tuteurs,  mineurs,  interdits,  on 
femmes  mariées,  du  moins  lorsque  le  mineur  est 
mort  avant  la  majorité,  rinlerdit  dans  son  état 
d'interdiction,  et  la  femme  mariée  dans  les  liens 
du  mariage  ;  et  surtout  il  suivre  l'action  intentée 
par  leur  auteur. 

Héme  observation,  et  &  plus  forte  raison,  i 
l'^nl  de  leurs  créanciers. 


De  Veffet  des  obligations. 

SECTION  PREMIÉBE. 

De  Fobligation  de  donner. 

Art.  38.  D'après  la  disposition  de  l'article  38,  il 
peut  arriver  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  vende 
eoD  bien  par  un  premier  acte  passé  dans  un 
pavs  éloigné. 

Ou'il  le  revende  ensuite,  et  que  le  deuxième 
aci|uéreur  de  bonne  foi,  qui  n'a  pas  pu  avoir 
connaissance  de  la  première  vente,  soit  exposé  & 
être  évincé  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la 
prescription. 

U  serait  essentiel  de  concilier  l'intérêt  du  pre- 
mier acquéreur ,  et  la  préférence  qui  est  due 
an  premier  acte,  avec  l'intérêt  des  tiers,  et  la 
laveur  qu'il  convient  de  donner  au  commerce 
des  immeubles. 

On  pourrait  peut-être  atteindre  ce  but,  en  ne 
donnant  au  premier  acte  de  vente  l'effet  de  trans- 
porter la  propriété  sur  la  tête  de  l'acquéreur, 
qu'autant  qu'il  aurait  fait  afficher  son  contrat 
(tans  l'auditoire  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  situation  des  immeubles  vendus ,  dans  le 
délai,  et  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé,  le 
contrat  devant  avoir  son  effet  du  jour  de  sa  date, 
au  moyen  de  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

Par  ce  moyen,  ou  tout  autre  qu'on  pourrait  lui 
substituer,  le  public  pourrait  être  instruit  de  la 
Tente  ;  on  éviterait  les  fraudes,  les  immeubles  se 
vendraient  plus  avantageusement  et  avec  plus  de 
bcilité  ;  au  lieu  que  l'incerUtude,  dans  laquelle  la 


disposition  Ce  cet  article  jettera  les  acquéreurs 
sur  le  sort  de  leur  ppopnété,  avilira  les  biens- 
fonds,  et  en  rendra  ralienation  tiès-difllcile. 

Art.  51.  Expliquer  si  les  intérêts  des  fermages, 
baux  i  loyer,  ou  restitution  des  fruits,  seront 
dus,  année  par  année,  du  jour  de  la  demande  des 
fermages,  etc.,  ou  seulement  du  jour  de  la  con- 
damnation, ou  enfin  en  vertu  d'un  jugement  por- 
tant liquidation  et  condamnation. 

Il  est  surtout  important  de  lever  les  doutes  i. 
l'égard  de  la  demande  en  restitution  des  fruits, 
qui  n'est  que  l'accessoire  et  la  suite  de  la  demande 
en  délaissement. 

SECTION  IV. 

Art.  61.  Même  observation  que  sur  l'article  22. 

Art.  62.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients  & 
étendre  jcette  disposition  aux  actes  shuulés  ^ts 
en  fraude  des  créanclera. 

chjlpitre  ni. 
Des  diverses  espèces  Sohligations. 

section  PSEUiRE. 
Des  obligations  conditionnelles. 
Art.  69.  on  désirerait  un  exemple  de  la  condi- 
tion purement  potestative,  dont  il  est  parlé  daina 
cet  article. 

Il  y  a  une  nuance  entre  les  conditipns  qui  dé- 
pendent de  la  nue  volonté  sans  être  jointes  à  un 
fait,  et  celles  qui  sont  simplement  potestatives 
et  jointes  &  un  fait  qu'il  est  libre  au  débiteur 
d'accomplir  ou  non  :  comme,  par  exemple,  je 
promets  cent  francs  à  Pierre  si  je  vais  i  Paris.  Il 
serait  essentiel  d'expliquer  celle  différence,  soit 
pour  l'admettre,  soit  pour  la  rejeter. 

SECTION  III. 

Des  obligatiotts  alternatives. 
Art.  88.  La  rédaction  du  troisième  membre  de 
cet  article  serait  plus  claire  si  l'on  ajoutait  ce 
qui  suit  : 

■  .Unsi,  lorsque  le  choix  appartenait  au  créan- 
•  cier,  il  peut  demander,  dans  le  premier  cas,  ou 
>  le  pri.\  de  la  cliose  qui  est  pêne  par  la  fonte 
0  du  débiteur,  ou  celle  qui  existe. 

■  Dans  le  deuxième  cas,  si  les  deux  choses 
«  promises  sont  j)éries  l'une  et  l'autre  par  la 
«  faute  du  débiteur,  le  créancier  pourra  deman- 
«  der  le  prix  de  celle  qu'il  voudra.  » 

SECTION  V. 

Des  obligations  dividuetles  et  indioidueUet. 

DISTLNCTION  B. 

Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

Art.  113.  U  semble  que  le  n°  4  de  cet  article 
confond  le  cas  où  l'une  seulement  des  deux 
choses  promises  alternativement  est  indivisible 
avec  celui  où  les  deux  choses  sont  indivisibles  : 

Qu'il  confond  encore  le  cas  où  le  choix  appar- 
tient an  débiteur  avec  celui  auquel  il  appartient 
au  créancier. 

Art.  127.  Sur  le  n»  1".  Déterminer  les  circon- 
stances et  les  marques  auxquelles  on  pourrarecon- 
nallre  l'intention  des  parties,  que  le  paiement  ne 
puisse  se  faire  que  partiellement. 

Restreindre  cette  disposition  au  cas  où  il  a  été 
stipulé  qne  le  paiement  ne  pourrait  se  faire  que 
pour  le  total  et  non  pour  les  parties. 

CHAPITRE  IV. 
De-textinetion  des  obligations  conventionnelles. 
Alt.  128.  La  demande  eu  nullité  pe 
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dre  l'obligation  qu'autant  qu'elle  est  accueillie 
par  un  jugement  un  dernier  ressort,  ou  qui  a  ac- 
quis rautorité  de  la  chose  jugée. 

Lire,  par  la  déclaration  de  nullité. 

Art.  130.  Ajouter  une  seconde  exception  à 
l'égard  du  paiement  volontaire  d'une  dette  fon- 
dée sur  une  obligation  purement  naturelle,  qui 
ne  donne  point  d'action  en  justice. 

Art.  134.  On  préviendra  beaucoup  de  difficultés, 
en  expliquant  si  le  débiteur  pourra  payer  vala- 
blement entre  les  mains  de  l'iiuissier  porteur  de 
commis-iion. 

Art.  136.  Il  n'est  pas  juste  que  le  débiteur  qui 
a  payé  son  crOancier,  au  préjudice  d'une  opposi- 
tion ou  saisie-arrét  faite  en  ses  mains  par  un 
•tiers,  ne  puisse  pas  répéter  ce  qu'il  a  çayé  à  son 
créancier  direct,  après  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
une  seconde  fois  au  saisir-faisan  t. 

On  devrait,  du  moins,  expliquer  s'il  aura  une 
action  pour  répéter  de  son  créancier  ce  qu'iT 
aura  payé,  à  sa  HbéTation,  au  saisir-faisantj  soit 
qu'il  ait  obteou  ou  non  la  cession  des  droits  et 
actions  de  celui-ci. 

il  ne  faut  pas  que  le  créancier  originaire  profite 
deux  fois  de  la  même  chose  ou  de  la  somme  due. 

Art.  139.  Ajouter,  ou  après  ^uHi  a  été  mis  en 
demeure,  h  moins  que  les  détëiiorations  n'eussent 
dû  pareillement  avoir  lieu,  quoique  la  chose  eût 
été  remise  au  pouvoir  du  créancier. 

Cette  disposition  parait  juste  dans  le  cas  oû  la 
chose  aurait  péri,  par  cas  fortuit,  après  la  demeure. 

Art.  142.  La  copuialive  et^  inséi-ée  danscct  arti- 
cle, semble  exiger  cumulativement  que  celui  qui 
paie  ait  eu  droit  d'obtenir  et  ait  obtenu  la  ces- 
sion des  droits  et  actions  du  créancier. 

II  serait  eu  opposition  a\ec  l'article  143,  à 
l'égard  des  codébiteurs  ou  cautions,  puisque  ce 
dernier  article  porte  «  que  ceux  qui  sont  tenus 
0  d'une  même  dette  pour  d'autres  ou  avec  d'autres 
«  sont  abrogés  de  plein  droit  aux  droits  et  ac- 
«  lions  du  créancier,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
«  que  cette  cession  ait  été  par  eux  requise.  » 

Substituer  U  disjonctive  ou  à  la  copnlative  et, 

DISTINCTION  lU. 

De  la  consignation  et  des  offres  de  paiement. 

Alt.  140  et  150.  Sur  le  deuxième  membre,  au 
domicile.  L'offre  faite  au  domicile  ne  devrait  être 
valable,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  en  parlant  à 
la  personne,  qu'autant  que  le  débiteur  aurait 
sommé  le  créancier  de  se  trouver,  à  un  jour  iixe, 
dans  son  domicile,  à  l'effet  d'y  recevoir  les  offres. 

Art.  151,  n"  b.  La  disposition  du  n»  6  peut 
faire  naître  des  ditlicultés,  dans  le  cas  où  les 
contractanlB  n'ont  pas  élu  ou  indiqué  un  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  paiement  doit  être  exécuté  ; 
par  exemple^  si  l'on  a  promis  de  livrer  en  foire 
d'une  telle  vtUe. 

Ce  cas  peut  se  présenter  fréquemment,  et  de- 
vrait être  prévu. 

SECTION  V. 
De  la  compensation. 
Art.  176.  Ajouter,  ou  qui  seraient  susceptMes 
d'une  prompte  liquidation. 

Art.  18i.  Cette  disposition  est  extrêmement 
sévère. 

SECTION  VII. 

De  l'extinction  ou  de  la  perte  de  la  chose  due. 

Art.  185.  La  classification  do  l'article  185  dans 
le  titre  des  conventions,  et  l'obligation  de  resti- 
tuer le  prix,  semblent  indiquw  que  la  décision 
contenue  dans  le  dernier  mmbru  de  l'article 


concerne  le  débiteur  d'un  corps  certain  auquel  il 
a  été  volé. 

Dans  ce  cas,  il  serait  injuste  qu'il  fat  tenu  in- 
distinctement du  vol  ou  de  la  perte  de  la  chose 
volée,  quelle  qu'en  fût  la  cause. 

SECTION  IX. 

De  Faction  en  nulUté  ou  en  restitution  contre  les 

conventions. 

Art.  197.  Deuxième  membre  :  1"  L'article  laisse 
à  désirer  ce  qu'on  entend  par  ces  mots,  lorsgu'el/e 
se  trouve  dans  Vacte  même. 

Expliquer  si  cetle  disposition  doit  être  res- 
treinte au  seul  cas  où  la  lésion  se  démontre  par 
l'acte  même:  par  exemple,  si  le  mineur  a  fait 
quittance  de  i,000  francs  pour  900  francs; 

2"  Pour  prévenir  les  procès  et  les  frais  que 
{pourrait  occasionner  la  lésion  la  plus  modique, 
tixer  le  sens  des  termes  moindre  lésion,  et  déter- 
miner une  quotité  de  la  valeur  de  l'objet  au-des- 
sous de  laquelle  on  ne  pourra  admettre  l'action 
en  restitution  ; 

3°  Dans  le  cas  où  la  vente  des  immeubles  a  été 
faite  sans  formalités,  par  le  mineur  lui-même, 
expliquer  s  il  pourra  se  pourvoir  pendant  trente 
ans,  ou  seulement  dans  le  délai  des  actions  res- 
cisoires. 

Et  s'il  ne  faut  pas  distinguer  entre  la  vente 
sans  formalités,  consentie  par  le  tuteur,  et  celle 
faite  par  le  mineur. 

Art.  203.  Expliquer  si  la  simple  exécution  en 
majorité  de  l'acte  passé  en  minorité,  aura  le 
même  effet  que  la  rati^ation. 

Il  faut  distinguer  entre  laréception  du  capital  en- 
tier et  lesà-comptcs,  entre  ceux-ci  et  la  réception  des 
intérêts,  rentes  et  pensions  ou  autres  prestations. 

CHAPITRE  V. 

De  la  pnuve  des  obligations,  et  de  celle  du 
paiement. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  preuve  littérale. 

DISTINCTION  II. 

Art.  216.  L'expression,  gensde  la  campagne,  pa- 
rait trop  vague. 

DISTINCTION  IV. 
Des  copies  de  titres. 
Art.  225  et  226.  Les  expéditions  en  forme  déli- 
vrées par  le  notaire  recevant  ou  détenteur  de- 
vraient faire  foi  en  justice,  comme  par  le  passé, 
lorsque  l'original  est  perdu,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  compulsoires  parties  présentes  ou  dûment  ap- 
pelées. 

Si  ces  articles  subsistaient,  l'état  et  la  fortune 
des  citoyens  dépendraient  des  caprices  des  no- 
taires qui,  en  supprimant  le  litre  original,  pour- 
raient anéantir  les  droits  les  mieux  acquis. 

DISTINCTION  V. 

Des  actes  récognitifs  confirmatifs. 

Art.  228.  Il  suivrait  de  la  première  disposition 
de  cet  article,  que  les  actes  récognitifs  les  plus 
multipliés,  suivis  de  leur  exécution,  ne  supplée- 
raient pas  par  le  titre  primordial. 

Cetle  législation  serait  injuste  et  contraire  aux 
principes  re^us  jusqu'à  ce  jour. 

SECTION  II. 

De  la  preuve  testimoniale. . 
OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

Les  difficultés  qui  se  sont  élesées  à  réaard  du 
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faux  ênoneiatif  ou  inteUectwl^  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si.  la  preuve  en  est  recevablef  exi- 
geraient qu'il  y  fût  pourvu  par  une  disposilion 
pvticuliëre. 

SECTION  V. 
DISTISCTIOS  PREMIÈRE. 

De  raffirmation  Htis-décisoire. 
Art.  259.  Modifier  cette  disposition  dans  le  cas 
où  la  preuve  contraire  à  ranirmation  so  trouve 
établie  par  un  éciïit  découvert,depai8  la  prestation 
du  serment,  et  retenu  par  le  lait  di;  la  partie  qui 
n'a  gagné  son  procès  qu'au  moyen  de  l'afnr- 
mation. 

TITRE  m. 

Des  engagementê  qui  se  forment  sans  conventions, 
ou  des  quast'Contrats  et  qitasi-de'lits. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  quasi-contrats. 
Art.  15.  II  est  juste  d'accorder  les  intérêts  des 
dépenses  ne'cessaires  et  utiles  ponr  la  conservation 
de  la  chose,  à  celui  qui  devient  comptable  de  la 
restitution  des  fruits. 

SECTION  II. 
Des  quasi'délits. 
Art.  17.  Les  mots,  si  on  Vignore^  peuvent  faire 
douter  s'ils  s'applioucnt  à  celui  gui  a  jeté,  ou  à 
l'appartement  dont  la  chose  a  été  jetée. 

Lire  :  si  on  iymre  de  quel  appartement  la  chose  a 
été  jetée. 

Sur  le  mot  solidairement.  Excepter  ceux  qui 
logent  dans  des  appartements  qui  ne  donnent  pas 
sur  la  rue,  et  ceux  qui  sont  absents. 

Art.  2U.  Dernier  memhre.  L'expression  délit  est 
imjiropre,  inapplicable  au  cas  dont  il  s'agit,  et 
doit  être  supprimée. 

Le  maître  oevrail  être  déchargé,  en  abandon- 
nant ranimai  qui  a  causé  le  dommage,  sauf  le 
cas  où  on  peut  rimputer  à  son  imprudence. 

TITRE  lY." 
De  la  contrainte  par  corps. 

Art.  l",  n"  9.  U  y  a  mt^me  raison  d'étendre 
cette  disposition  aux  colons  partiaires  et  cbepte- 
liers,  à  raison  des  bestiaux  qui  leur  ont  été 
confiés,  quand  même  le  bail  ne  contiendrait  pas 
la  Btipulation  de  la  contrainte  par  corps. 

Art.  5.  peine  de  la  forfoiture  ne  peut  être 
iDRigéeaux  tribunaux  sans  injustice,  du  moins  à 
Té^d  des  juges  qui  auront  été  d'un  avis  con- 
traire. 

Elle  ne  peut  recevoir  son  applii-ation,  puisque 
les  jugements  passent  k  la  majorité  des  voix,  et 
qu'il  n'est  pas  fait  mention  des  noms  des  oppo- 
sants. 

Cette  disposition  est,  en  outre,  défilacée  et  inju- 
riinise,  et  rappelle  le  régime  révolutionnaire.  ■ 

TITRE  V. 
Du  cautionnement. 

CHAPITRE  II. 

De  l'effet  du  cautionnement. 

SECTION  FRIPIÈRE. 
De  Vcffet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la 
caution.  , 

Art.  7.  Régler  le  mode  d'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps. 
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LIVRE  III. 
TITRE  VI. 
Des  privilèges  et  hypothhjws. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  privilèges. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Privilèges  sur  les  meubles. 
OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

La  classification  des  créances  privilégiées,  men- 
tionnées dans  celle  section,  n'est  pas  aussi  mé- 
thodique qu'on  pourrait  le  désirer. 

Art.  8,  n»  3.  Ce  privilège  devrait  avoir  lieu  sur 
les  fruits  appartenant  aux  colons  partiaires,  h 
raison  des  avances  h  eux  faites  pour  leur  nour- 
riture, ou  pour  faciliter  l'exploitation,  sauf  le 
privilège  à  raison  des  sommes  dues  pour  les  se- 
mences, et  les  frais  de  récolte  ; 

Et  sur  le  prix  des  bestiaux  et  autres  choses 
mobilières ,  à  concurrence  des  avances  faites 
pour  leur  conservation. 

Sur  le  même  n"  3.  Suivant  les  usages  des  lieuœ: 
il  serait  à  propos  d'introduire  des  régies  uni- 
formes dans  toute  la  France,  sauf  à  prévoir  les 
exceptions  dans  les  cas  extraordinaires  ;  par 
exemple,  à  l'égard  des  loyers  des  boutiques,  pen- 
dant fa  durée  de  certaines  foires. 

Sur  le  n"  5.  II  serait  plus  &imyle  que  le  délai 
pourrevendiquer  les  etfets  mobiliers  non  payés 
lût  le  même  que  celui  de  dix  jours  accordés  dans 
le  n"  3  de  ce  même  article,  au  propriétaire  de  la 
maison  ou  ferme,  pour  revendiquer  les  nieubles 
qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme.  La  dif- 
férence de  deux  jours  n'est  pas  importante  pour 
l'exercice  de  l'action,  et  ne  fait  que  compliquer 
les  idées. 

Les  séquestres  devraient  avoir  le  même  privi- 
lège sur  les  fruits  soumis  à  leur  séquestration, 
pour  les  avances  par  eux  faites  pour  leur  percep- 
tion, etc. 

Art.  9.  Le  Gode  sera  incomplet  si  l'on  n'explique 

ris  sommairement  en  quoi  consiste  le  privilège, 
raison  des  contributions,  ainsi  que  Tordre  dans 
lequel  il  s'exerce;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on 
ne  comprenne  les  mêmes  règles  dans  les  lois  ad- 
ministratives. 

SECTION  II. 
Privilèges  sur  les  immeubles. 
Art.  I0,n°2.  Expliquer  si  le  cessionnaire  pour 
partie  du  prix,  venant  en  concours  avec  le  ven- 
deur lui-même,  sera  alloué  avant,  concurrem- 
ment, ou  après  le  vendeur. 

3.  Ajouter  :  •  Pour  le  retour  des  échanges 
a  sur  les  immeubles  donnés  par  celui  à  qui  le  re- 
«  tour  est  dû.  » 

N"  4.  Les  architectes  devraient  passer  avant  le 
vendeur,  à  concurrence  seulement  de  l'augmea- 
tatlon  que  la  chose  a  acquise  par  les  construc- 
tions ou  réparations. 

SECTION  ni. 

Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les 

immeubles. 

Art.  11.  U  ne  suffit  pas  de  fixer  les  privilèges, 
il  faudrait  encore  déterminer  l'ordre  dans  lequel 
le  privilège  doit  avoir  lieu.  Si  les  auteurs  du  pro- 
jet ont  entendu  que  les  privilèges  doivent  être 
alloués  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  classés 
dans  le  projet,  la  classification  est  injuste,  et  con- 
traire aux  principes  suivis  jusqu'à  présent,  par 
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exemple,  les  frais  de  la  dernière  maladie  qui  se 
bvureat  placés  en  8*  rang,  dans  la  1"  section, 
ont  été  de  tous  les  temps  alloués  immédiatement 
après  les  ^is  funéraires,  et  devraient  obtenir  la 
3*  place  dans  l'ordre  qu'on  a  suivi. 

CHAPriRE  II. 
DES  HYPOTHÈQUES. 
SECTION  U. 
De  Phypothèque  légale. 
Art.  19.  Cet  article  ne  ï)arle  cjue  de  la  femme 
commune  et  de  celle  séparée  debiens  par  son  con- 
trat de  mariage. 

.  On  ne  conçoit  pas  pourquoi  il  n'est  pas  parlé, 
dans  le  projet,  de  rhypolhi'quc  de  la  femme  à 
raison  de  sa  dot,  de  rauç:ment,  de  l'année  de  vi- 
duité,  des  habits  de  deuil,  etc. 
Cette  lacune  est  d'autant  plus  extraordinaire 

3ue  le  projet  permet  toutes  sortes  de  stipulations 
ans  les  contrats  de  manage.  < 
Supprimer  les  termes  crnnunune.,  et  ceux-ci  sé- 
parée de  biens. 

Art. 21.  La  disposition  de  l'article  2!  estextraor- 
dinaire:  l'hypothi^que  ne  devrait  avoir  lieu,  ù 
l'égard  des  mariages  contractés  en  pays  étranjjer, 

3ue(lujourdu  report  et  de  la  transcription  de  l'acte 
e  céléoration  sur  le  registre  public  du  domicile 
de  la  partie,  prescrits  par  l'article  27  du  titre  V 
du  livre 

Art.  29.  On  ne  conçoit  pas  pourquoi  l'hypo- 
th;^ue  n'aurait  lieu,  à  lï-gard  des  jugements  par 
défaut,  que  du  jour  de  la  signification,  comme 
sîl  pouvait  dépendre  du  débiteur  do  reculer  la 
date  de  l'hypothèque,  cq  ne  se  présentant  pas. 


De  thypolhèque  judiciaire. 
Art.  34.  La  rédaction  de  cet  article  pourrait  être 
plus  exacte;  l'expression  ordonne'e  paraît  s'appli- 
quer à  la  vente,  tandis  qu'elle  devrait  s'appliquer 
au  supplément,  ce  qui  rend  la  disposition  inin- 
telligible. 

Art.  35.  Même  observation  que  sur  l'article  29. 

Art.  36.  Ces  formalités  paraissent  inutiles,  et 
sont  gênantes  pour  les  créanciers. 

L'hypothèque  sur  les  biens  personnels  de  l'hé- 
ritier devrait  avoir  lieu,  à  l'égard  de  Théritier  pur 
et  simple,  du  jour  qu'il  a  accepté  la  succession, 
ou  tait  acte  d'héritier. 

SECTION  IV. 
Des  hypothèques  conventionnelles. 
Art.  46.  1°  L'expression  toute  contre-lettre  est 
impropre.  Il  conviendrait  de  la  remplacer  par 
celle-ci,  ies  œntre-lettres. 

La  dispçsitioo  de  cet  article  contrarie  le  prin- 
cipe établi  par  les  articles  40  et  41  du  môme 
titre. 

Le  nouvel  acte,  quoique,  dérogatoire  à  un  pré- 
cédent, ne  constitue  pas  moins  une  obligationqui 
doit  avoir  son  entier  effet  à  compter  de  sa  date, 
dés  qu'elle  a  été  passée  en  forme  authentique. 

Au  surplus,  les  conditions  exigées  pour  la  vali- 
dité de  la  contre-lettre  passée  en  forme  authen- 
tique sont  trop  difficiles,  et  peuvent  être  impos- 
sibles à  remplir. 

U  pourrait  arriver  que  la  minute  du-  premier 
contrat  fût  adirée,  que  la  représentation  en  fût 
refusée  en  cas  d'absence,  ou  d'empêchement  du 
notaire  détenteur,  ou  de  vacance  de  sou  ofîlce, 
3U  bien  qu'elle  se  trouvât  au  pouvoir  d'un  notaire 
de  Paris,  tandis  que  les  parties  seraient  t  Tou- 
louse à  l'époque  de  la  nouvelle  convention.  La 


considération  prise  de  Padiration  de  la  minute 
s'applique  au  registre  de  Tenregistrement. 

La  deuxième  condition  a  l'inconvénient  de  li- 
vrer le  sort  de  la  contre-lettre,  quoique  revêtue 
des  formalités  prescrites,  à  la  merci  du  tiers,  déjà 
nanti  d'une  expédition  du  premier  contrat. 

Et  la  troisième  offre  celui  non  moins  grave  de 
subordonner  la  validité  de  la  contre-lettre  au  plus 
ou  moins  d'exactitude  de  la  part  du  receveur  de 
l'enr^istrement. 

D'aprt'8  ces  considérations,  Tarticle  est  inutile  :  il 
y  est  suffisamment  pourvu  par  les  articles  40  et  41 . 

OBSERVATION  PARTICULIÈRE. 

L'expérience  a  prouvé  qu'il  est  indispensable 
de  rapporter  sans  délai  la  disposition  de  la  loi  re- 
lative au  timbre,  qui  défend  d'écrire  plusieurs 
actes  sur  le  même  papier;  et  d'exiger  au  contraire 
que  les  actt's  et  jugements  soient  écrits  de  suite, 
et  sans  aucun  blanc,  sur  des  registres  paraphés 
et  numérotés.  C'est  le  ppuI  moyen  d'empêcher 
qu'on  ne  puisse  suppi  iinci-  ies  actes. 

Art.  48.  Ajouter,  «  ou  du  jour  du  jugement 
«  rendu  en  France  qui  les  déclarerait  exécutoires, 
»  ou  portant  hypothèque.  » 

AUTRE  OBSERVATION. 

Il  serait  à  propos  de  fixer  l'époque  à  laquelle  la 
procuration  emportera  hypothèque  soit  en  faveur 
du  mandant,  soit  en  faveur  du  mandataire,  dans 
le  cas  où  l'acceptation  du  mandat  a  lieu  lors  de 
la  procuration,  et  dans  celui  où  l'acceptation  n'a 
lieu  que  postérieurement. 

CHAPITRE  IV. 

De  rextinction  des  privile'ges  et  hypothèques. 

Art.  75.  On  pourrait  ajouter,  «  par  la  résolu- 
tion du  droit  de  celui  qui  a  constitué  l'hypothè- 
que, et  par  l'extinction  de  la  chose.  ■ 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Vextinction  des  privile'ges  et  hypothèques  par 
la  renonciation  du  créancier. 

Art.  76.  Expliquer  si,  dans  le  cas  prévu  pai"  cet 
article,  l'acquéreur  sera  subrogé  aux  droits  du 
créancier  qui  a  consenti  à  la  vente,  ou  si  l'hypo- 
thèque de  ce  crt'ancier  se  trouve  simplement 
anéantie  parce  consentement  tacite. 

Si  l'acquéreur  n'était  pas  subrogé  aux  droits  et 
hypothèques  du  créancier  qui  a  consenti  à  la 
vente,  il  en  résulterait  (contre  les  termes  de  cet 
article)  que  la  renonciation  profiterait  aux  autres 
créanciers,  et  non  à  l'acquéreur  :  par  exemple, 
supposons  que  l'hypothî'que  de  ce  premier 
créancier ,  qui  a  renoncé,  absorbe  toute  la 
valeur  de  l'immeuble  vendu;  si  le  bien  rentrant 
dans  la  distribution,  les  autres  créanciers  peuvent 
faire  valoir  leurs  hypothèques  au  nriîjudice  de 
l'acquéreur,  la  renonciation  tacite  du  créancier, 
qui  a  consenti  à  la  vente,  profitera  aux  autres 
créanciers. 

11  paraît  juste  que,  dans  le  cas  de  distribution, 
le  créancier  renonçant  soit  alloué  en  son  rang, 
mais  que  néanmoins  son  allocation  cède  au  pro- 
fit de  l'acquéreur.  S'il  en  était  autrement,  l'acqué- 
reur ne  profiterait  pas  de  la  renonciation  tacite 
du  créancier  qui  a  consenti  h  la  vente. 

SECTION  H. 

De  rextinction  des  privilèges  par  la  prescription. 

soi.i.  Le  projet  laisse  à  désirGi-  les  rr^les  relatives  à 
la  iDâtiùre  de  la  subrogation  aux  liypolhiques,  ainsi  que 
celles  concernant  la  cession  et  traasport  da  ces  mêmes 
droits,  !ioit  qun  la  sabrosaltoii  soit  expresse,  soit  qu'elle 
suit  lacîlc  et  légale 
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la  tadiation  Boit  tenu  de  ju^tifler  de  sa  qualité, 
lorsqu'il  aura  «igné  les  actes  porlant  consente- 
ment à  la  mainlevée,  comme  représentant  l'oppo- 
sant, l'article  devrait  déclarer  que  celui  gui  re- 
quiert la  radiation  justifiera  de  la  qualité  de  cenx 
qui  ont  consenti  à  la  mainlevée,  ou  de  ceux  qui 
ont  signé  les  actes  mentionnés  en  l'article  30, 
comme  repri'sentant  les  opposants  ou  comme 
chargés  de  leurs  procurations. 

Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourraient 
faire  les  conservateurs,  il  conviendrait  d'indiquer 
la  forme  en  laquelle  la  qualité  doit  être  justifiée, 
et  d'énoncer  s  il  suffira  d'exhiber  ou  de  signifier 
au  conservateur  les  actes  constatant  la  qualité, 
ou  s'il  faudra  encore  les  lui  remettre. 

Art.  32.  Expliquer  si  l'obligation,  imposée  par 
cet  article  de  notifier  lejug(;raeDtati  domicile  elu^ 
exclut  la  faculté  de  faire  lâ  signification  au  vrai 


TITftBVn. 
Det  lettres  de  ratification. 
Art.  1".  La  distribution  du  prix  de  la  vente, 
ordoanée  par  cet  article ,  en  taveur  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires,  semble  annon- 
cer que  la  vente  rena  tous  les  capitaux  exigibles. 
11  serait  utile  d'expliquer  s'il  doit  en  être  de 
même  à  l'yard  des  capitaux  des  rentes  consti- 
tuées, et  si  le  créancier  pourra  en  exiger  le  rem- 
boursement contre  l'acquéreur. 

CHAPITRE  PREHIEa. 

De  l'effet  des  lettres  de  ratification. 

krt.  4.  Sur  le  dernier  alinéa.  Expliquer  si,  dans 
le  cas  de  la  nullité  du  contrat  ou  ae  l'éviction 
(le  l'acquéreur,  k-s  créancier  qui  auront  obtenu 
leur  paiement  seront  tenus  de  rembourser  ce 
qu'ils  auront  re^ju. 

Art.  9.  Cet  article  sera  obscur,  si  l'on  n'explique 
pas  quelles  sont  les  voies  de  droit  que  le  succes- 
seur a  tilre  universel  doit  prendre  pour  acquérir 
sa  libération,  vu  surtout  que  les  articles  192  et 
ri3  du  litre  des  successions  décident  que  les  im- 
mi-ubles  échus  à  chacun  des  cohéritiers  demeurent 
grevés,  sauf  le  retour  de  chacuu  d'eux  contre  les 
autres  cohéritiers. 

Art.  lu.  Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas 
d'uae  lidtatlon  entre  coassociés  ou  communistes. 

CHAprniB  II. 

DES  OPPOSITIONS  DES  CRÉANCIERS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  Veffet  des  oppositions. 

Art.  14.  Le  délai  des  oppositions  est  trop  court; 
il  devrait  durer  autant  que  l'action  hypoUiécaire, 
c'est-â-dii-e  pendant  dix  ans. 

Le  renouvellement  ne  pt'ut  être  utile  qu'au  fisc. 

Art.  15.  Cette  disposition  est  trop  rigoureuse 
et  tiendrait  le  comptable  et  ses  cautions  dans  un 
t'ial  perpétuel  d'interdiction. 

Elle  est  encore  plus  injuste  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur qui  doit  être  autorisé  à  opposer  la  pres- 
cription. 

SECnON  II. 

Des  créanciers  qui  sont  tenus  de  faire  opposition. 

Art.  17.  Désigner  ceux  qui  sont  tenus  de  faire 
opposition  pour  l'interdit  contre  son  tuteur. 

Art.  22.  L'opposition  du  propriétaire  devrait 
irofiterà  rusufruiticr. 

Que  devîendraîeut  les  intérêts  de  la  créance 
ôclius  pendant  la  durée  de  l'upposition  faite  pur 


le  propriétaire  ? 
Art.  24.  Le  p 


3  projet  ne  prévoit  pas  les  règles  à 
suivre  dans  la  distribution  du  prix  de  la  vente, 
à  l'fgard  de  l'opposition  qui  n'aura  d'autre  objet 
que  celui  de  conserver  une  hypothèque  éventuelle 
résultant  de  la  garantie. 

SECTIOM  m. 
De  la  forme  des  opiwsilions. 
Art.  23.  Indiquer  le  tribunal  devant  lequel  l'ac- 
lioa  doit  être  intentée  contre  le  créancier  qui  a 
fait  des  oppositions. 

Art.  3U.  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs, 
D'ayant  le  pouvoir  d'aliéner,  ne  devraient  être 
autorisés  à  donner  le  consentement  à  la  radiation 
■  des  oppositions  faites  au  profit  de  ceux  dont  ils 
administrent  les  biens,  a  l'égard  des  créances 
formant  des  capitaux^  qu'avec  l'autorisatiou  du 
GOBseil  de  famille. 
Art.  31.  Au  lieu  d'exiger  que  celui  qui  requiert 


domicile  de  l'opposant,  à  l'effet  de  faire  courir 
utilement  le  dâai  après  lequel  il  n'est  plus  per- 
mis de  se  pourvoir,  et  s'il  faudra  donner  copie 
du  jugement  au  conservateur. 

Art.  35.  II  n'y  a  pas  de  raison  pour  interdire  à 
la  partie  la  faculté  d'appeler  dans  le  délai  ordi- 
naire de  trois  mois. 

Il  serait  d'ailleurs  extraordinaire  qu'après  avoir 
appelé  du  jugement,  et  signifié  l'appel  à  la  partie, 
même  dans  le  mois,  elle  en  fût  déchue  pour  ne 
l'avoir  pas  notifié,  dans  le  même  délai,  au  con- 
servateur. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  serait  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation 
ou  de  la  requête  civile,  quel  sera  l'effet  du  juge- 
ment qui  cassera,  nu  de  celui  qui  entérinera  la 
requête  civile,  à  réeard  des  droits  acquis  à  des 
tiers  dans  l'intervalle? 

Art.  37. 11  serait  injuste  que  l'acquéreur  n'eût 
pas,  dans  tous  les  temps,  la  faculté  de  poursuivre 
la  radiation  des  oppositions  inutiles. 

CHAPITRE  lU. 

Du  dépôt  du  contrat  au  greffe  et  de  Vaffiehe. 

Art.  38.  Outre  la  -mention  du  dépAt  dans  le 
registre  à  ce  destiné,  le  greffier  devrait  être  tenu 
de  délivrer  un  récépissé  du  contrat. 

Art.  41.  On  devrait  du  moins  excepter  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  corps  de  domaine  situé  dans  plu- 
sieurs arrondissements,  et  restreindre  la  disposi- 
tion qui  ordonne  la  ventilation,  au  cas  ou  les 
immeubles  situés  dans  divers  arrondissements 
sont  indépendants  les  uns  des  autres;  puisque, 
suivant  l'article  13,  l'opposition  faite  audit  cas, 
au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
duquel  sont  situés  les  h&timents  d'exploitation, 
s'étend  sur  les  immeubles  qui  en  font  partie, 
quoique  situés  dans  un  autre  arrondissement. 

Art.  45.  On  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  vendeur 
n'élirait  pas  le  même  domicile  ou  n'en  élirait 
aucun. 

11  faudrait  déclarer  qu'audit  cas,  les  procédures 
pourront  être  faites  contre  lui  au  domicile  qu'il 
avait  le  jour  de  la  vente,  ou  au  domicile  précé- 
demment élu. 

CBAPTTBE  TV, 
Des  enchères  et  surenchères. 

Art.  50.  Lorsqu'il  y  a  d'autres  avantages  stipulés 
par  le  vendeur,  il  est  juste  d'en  ajouter  le  mon- 
tant ou  la  valeur  au  prix  principal,  et  que  quotité 
de  l'enchère  soit  relative  a  cet  entier  prix. 

Art.  51.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  aux  en- 
chères lorsque  le  prix  est  suffisant  pour  payer 
tous  les  créanciers  opposants.  Il  serait  bon  d'ex- 
pliquer si,  dans  lo  cas  de  h  vente  d'an  fonds  np- 
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Sartenant  à  plnsienrs  par  indivis,  le  créancier 
e  l'un  des  Tendeurs  pourra  endiâir  pour  le 
tout  ; 

Si  l'acquéreur  pourra  être  contraint  à  délaisser 
le  tout  -, 

Si,  de  son  c6té,  il  pourra  obliger  l'enchérisseur 
h  prendre  l'entier  immeuble. 

Art.  56.  La  disposition  qui  restreint  Tenchère 
aux  immeubles  situés  dans  le  ressort  du  tribunal 
où  se  poursuivent  les  lettres  de  ratification,  est 
injuste,  lorsqu'il  s'agit  d'un  seul  corps  de  ferme, 
dont  les  biens  se  trouvent  dans  divers  arrondis- 
sements; car  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'acqué- 
reur n'eût  pas  acheté  une  portion. 

L'article  56  ne  peut  être  maintenu  qu'à  l'égard 
des  divers  immeubles  indépendants  les  uns  des 
antres  ;  mais  loreque  les  immeubles  situés  dans 
plusieurs  arrondissements  font  partie  d'un  seul 
corps  de  domaine,  il  devrait  suffire  de  prendre 
des  lettres  de  ratification  dans  le  bureau  de  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  bâtiments  édex- 

Sloitation^  puisque,  d'apn^s  l'article  13  de  ce  titre, 
suffit  que  l'opposition  soit  faite  audit  cas  dans 
ce  même  bureau. 

Art.  60.  Prévoir  les  cas  où  II  n'y  aurait  pas  eu 
d'enchères  pendant  le  délai  prescrit.  Il  parait  con- 
venable de  les  recevoir  dans  cette  hypothèse,  jus- 
qu'au sceau  des  lettres  de  ratification. 

Art.  61.  Od  devrait  expliquer  qui  profitera  de  la 
surenchère,  supposé  qu'elle  excède  ce  qui  est  dû  : 
Si  l'acquéreur  pourra  demander  une  indemnité 
au  vendeur,  soit  qu'il  délaisse  l'immeuble  au  der- 
nier encbériBseiir,  soit  qu'il  fosse  surench^  lui- 
même. 

Art.  62.  11  est  important  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  renchérisseut*  doit  effectuer  le  paiement 
du  prix  de  l'immeuble,  et  de  déterminer  : 

1*  Quelles  sont  les  sommes  qu'on  doit  regarder 
comme  légitimement  déboursées: 

2"  Si  l'acquéreur,  qui  a  commis  des  dégradations 
ou  vendu  des  bois,  etc.,  en  devra  compte  à  l'ad- 
judicataire ; 

3*  Si  l'adjudicataire  ne  payant  pas  dans  le  délai, 
il  faudra  user  de  saisie  sur  sa  tète,  ou  faire  ouvrir 
la  folle  enchère; 

Héme  question  à  l'égard  de  l*acqnéreur  à  qui 
l'immeuble  est  adjugé; 

4"  De  quel  jour  l'acquéreur  devra  compte  des 
fruits; 

II  parait  juste  qu'il  les  gagne  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication; 

5°  Si  les  créanciers  de  l'acquéreur  pourront,  en 
exerçant  ses  droits,  user  de  la  faculté  qu'il  a  de 
retenir  l'objet  vendu,  s'il  ne  veut  pas  le  conserver 
luî-m6me; 

6"  Si  le  fermier  peut  être  évincé  par  Tenchéris- 
seurfcela  serait  injuste);  si,  dans  le  cas  de  i'affir- 
mative,  il  pourra  demander  des  dommages  «  et 
contre  qui. 

CHAPITRE  VI. 

Dn  fotwtions  et  de  la  responsabilité  des  conserva- 
teurs des  hypothèques. 

Art.  73.  Ajouter  à  la  fia  de  l'article  :  sauf  néan- 
moins le  recours  d»  conservateur  contre  le  ven- 
deur. 

CHAPITRE  Vn. 
De  Tordre  et  de  la  distr^ution  du  prix  entre  les 
cre'anciers. 

Art.  82.  Sur  le  2*  membre.  L'acquéreur  ne  devrait 
être  tenu  de  consigner  qu'autant  qu'il  en  serait 
requis  par  l'une  des  parties  intéressées. 


Art.  84.  Même  observation  que  sur  les  arti- 
cles 41  et  56. 

JVota.  n  coDvi«adrait  de  décider  si  racqaâreiir  pourra, 
après  avoir  déposé  son  cootrat,  reooDcer  va.  letlies  de 
ratification; 

S'il  anra  encore  celte  feenité  dans  le  cai  oA  il  y  anrait 
en  des  enchères; 
Si,  après  avoir  obtenu  les  lettres<  de  ratiflcation,  il 

Foarra  se  dispenser  de  payer  les  eréanden,  en  dAaissani 
objet  veodo. 

TITRE  Vm. 

De  la  vente  forcée  des  immeubles. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Sur  qui  la  saisie  réelle  peut  être  faite. 

Art.  4.  Sur  la  fin  de  cet  article.  Celui  qui  a  des 
droits  de  propriété  sur  un  immeubleu'en  doit  pas 
être  dépouillé  pour  avoir  négligé  de  s'opposer 
avant  radjudtcation. 

Art.  10.  L'autorisation  du  mari  à  l'éjgard  Je  la 
femme  majeure  et  non  rommune  est  une  forma- 
lité inutile  et  gênante,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des 
bicDs  libres  de  la  femme. 

Il  conviendrait  d'autoriser  le  juge  à  nommer 
d'office  le  tuteur,  dans  le  cas  où  les  parents  refu- 
seraient de  s'assembler. 

CHAprntK  H. 

Sur  quels  titres  et  pour  quelles  dettes  on  peut  saisir 

réellement. 

Art.  11.  Sur  les  mots  titre  exécutoire.  Il  s'est 
élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  la 
loi  du  6  octobre  1791,  qui  autmse  les  notaires  k 
délivrer  les  actes  en  forme  exécutoire,  est  appli- 
cable à  ceux  passés  antérieQ rement  k  cette  loi.  Il 
serait  bon  de  faire  connaître  si  l'on  pourra  saisir 
en  vertu  de  ces  actes. 

Art.  12.  Formalité  inutile  et  firais  perdus. 

CHAPITRE  in. 
Dispogitions  communes  à  toute  la  procédure  sur  la 
vente  forcée. 

Art.  21 .  D'après  cet  article,  il  serait  à  la  disposi- 
tion de  l'avoué  du  saisi  d'arrêter  toutes  les  pour- 
suites; ce  qui  annonce  la  nécessité  de  suppléer 
à  son  refus,  de  remplacer  ou  de  supprimer  la 
formalité  du  visa. 

Art.  22.  Les  nullités  de  forme  ne  devraient  vicier 
les  actes  postérieurs  à  l'acte  nul,  qu'autant  qu'ils 
ne  seraient  pas  indépendants  de  l'acte  irrégulier, 
et  qu'ils  ne  sauraient  subsister  sans  lui  ;  ilparalt 
que  tel  est  le  sens  de  l'article,  mais  il  p<rârrait 
être  autrement  interprété. 

Art.  23.  «  Au  jour  indiqué  par  la  loi.  *  L'article, 
ainsi  qull  est  conçu,  annoncerait  que  l'appel  ne 
devrait  pas  être  reçu,  si  la  duition  n'avait 
pas  été  donnée  précisément  au  jour  indiqué  par 
la  loi. 

Il  peut  cependant  arriver  qu'une  partie  ignore 
la  véritable  distance  des  lieux,  ou  que,  par  d'autres 
motifs,  elle  cite  à  un  trop  court  ou  à  un  trop  long 
délai,  ce  qui  ne  doit  pas  opérer  ta  déchéance  de 
l'appel. 

Od  préviendrait  tous  les  subterfuges  en  décla- 
rant que  l'appel  ne  sara  pas  reçu,  s'il  ne  contient 
citation  devant  le  tribunal,  pour  y  voir  statuer, 
dans  un  délai  déterminé,  sauf  à  la  partie  adverse 
à  l'anticiper  s'il  y  a  lieu. 

Art.  25.  Expliquer  si  la  voie  de  l'opposition  sera 
interdite  au  pdursuivant. 

Dans  le  cas  où  elle  lui  serait  ouverte,  la  procé- 
dure ne  devrait  pas  être  suspendue. 
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SECnON  PRKH1&HB. 
Du  procès-verbal  de  saisie  réeUe. 

Art  3i.  L'omission  ou  la  désignation  inexacte 
des  noms  des  colons  partiaires  qui  exploitent  les 
biens  ne  devrait  pas  entraîner  la  nullité  de  la 
saisie  réelle,  si  ces  noms  n'étaient  pas  connus, 
pourra  que  d'ailleurs-les  objets  saisis  fussent  bien 
désignés,  etc. 

Art.  33.  Substituer  les  adjoints  du  juge  de  paix 
aux  assesseurs  qui  n'existeront  plus  lors  de  la  pu- 
bUcalion  du  Code. 

Art.  34.  Cet  article  devrait  déclarer  si  le  défaut 
de  signification  du  procès-verbal  de  la  saisie 
t^tle  au  saisi,  dans  les  de'lais  fixés^  opérera  la 
Qullilé  de  la  saisie. 

Supprimer  les  dernières  dispositions  de  Tarticle, 
depuis  les  mots  auquel  cas,  comme  tendant  à 
multiplier,  sans  objet,  les  frais  et  les  longueurs^ 
et  attendu  cnie  les  créanciers  sont  dispensés,  par 
rvticle  27  de  ce  titre,  d*éDoncer  le  montant  de 
leurs  créances. 

SECTION  n. 

De  Tenregistremenï,  de  la  publication  et  de  l'af- 
fiche de  la  saisie  réelle. 

Art.  38  et  39.  Si  les  dispositions  de  ces  articles 
EODt  de  rigueur,  et  si  leur  inexécution  doit  en- 
traîner Dullité  du  procès-verbal  de  la  saisie  réelle, 
il  s^t  convenable  d'infliger  une  peine  au  gref- 
fier, en  cas  de  contravention  ou  de  négligence. 

Art.  40.  Même  observation  que  sur  l'article  31. 

Art.  41.  Même  observation  que  sur  l'article  39. 

Art.  43.  Pareil  extrait  devrait  être  affiché  aux 
portes  des  maisons  d'exploitation,  soit  qu'elles 
soient  habitées  par  des  colons  partiaires^  ou  par 
des  maUres-valets  on  serviteurs  a  gages. 

Art.  44.  Expliquer  si  la  connaissance  du  délit 
pévu  par  cet  article  doit  appartenir  au  tribunal 
correctiooael  ou  au  tribunal  civil  devant  lequel 
Hostance  de  distribution  est  pendante. 

Art.  50.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  rem- 
plir, dans  te  cas  de  la  saisie  additionnelle,  les 
tornalités  exigées  par  la  section  ii,  aussi  bien  que 
celles  prescrites  par  la  section  première. 

SEcnoN  ni. 
Du  séquestre  et  des  baux. 

Art.  55.  Désigner  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  du  trouble  apporté  au  séquestre  par  le 
débiteur  saisi. 

Art.  57.  rote  d^ppet  devrait  être  autorisée 
contre  le  jugement  qui  arrête  le  compte,  lorsqu'il 
B|agit  de  plus  de  1,000  francs,  mais  sans  retarda- 
Qon  des  poursuites. 

n  devrait  aussi  être  permis  de  prendre  commu* 
nication  du  compte  pendant  un  court  délai. 

Art.  60  et  61 . 11  y  a  trop  de  rigueur  à  soumettre 
«fermier  au  paiement  du  prix  total  du  bail,  faute 
par  lui  d'avoir  négligé  de  faire  la  déclaration 
exigée  par  ces  articles. 

Art.  63.  La  faculté  accordée  par  cet  article  au 
séquestre,  de  vendre  les  fruits  pendants  par  les 
^aes,  sans  aucune  formalité  de  justice,  peut 
occasionner  beaucoup  de  fraudes. 
.  jJl  64.  La  mention  faite  au  procès-verbal  d'ad- 
indication  ne  paraît  pas  sumsante;  il  serait  h 
P|^s  que  chaque  publication  au  bruit  du  tam- 
b^fût  comtatêe  par  un  procès-verbal  parti- 

.  Art.  66.  Dana  le  cas  où  l'obligatioD  imposée  an 
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fermier  de  parer  six  mois  d'avance  n'aurait  pas 
été  mentionnée  dans  le  cahier  des  charges,  il  suf- 
firait qu'elle  fut  portée  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication. 

-  Sur  les  termes  en  la  manière  accoutumée.  Régler 
la  forme  en  laquelle  la  caution  devra  être  reçue, 
ou  s'en  référer  à  celle  qui  sera  réelée  par  le  Code 
Judiciaire.  Dans  tous  les  cas.  Te  poursuivant 
et  le  saisi  devraient  y  être  appelés. 

Art.  67.  Cet  article  devrait  prévoir  le  cas  où 
l'enchâre  ne  sera  pas  portée  à  concurrence  do  la 
moitié  de  la  m^e  a  pnx. 

Art.  69.  Ajouter  la  restriction  si  tant  la  saisit' 
dure,  surtout  lor^^que  la  saisie  prend  fin  par  le 
paiement  que  fait  le  débiteur  saisi. 

H  suffirait,  dans  ce  cas,  que  le  fermier  judi- 
ciaire continuât  l'exploitation  pendant  l'annëi.' 
commencée. 

Art.  70.  Il  peut  yavoirdu  danger  à  s'en  remet- 
tre au  séquestre  sûr  la  nécessité  des  réparations. 

On  ne  devrait  du  moins  l'autoriser  a  faire  de 
réparations  s'élevant  à  150  fr.,  qu'autant  que 
cette  somme  n'excéderait  pas  la  valeur  du  quar^ 
des  fruits  du  bail. 

Le  poursuivant  et  le  saisi  devraient  encore  en 
être  prévenus  par  une  dénonciation. 

Art.  72.  Cette  disposition  est  injuste,  et  bless.' 
les  droits  de  la  propriété. 

CHAPITRE  r. 
Des  oppositions  de  Tordre. 
BBCTION  PREWÈRS. 
DISTINCTION  PREMt&RE. 

Art.  89.  Celte  disposition  est  d'ane  injustice 
révoltante  à  l'égard  du  propriétaire  en  tout  ou  en 
partie  de  l'immeuble  saisi,  qui  ne  serait  pas  débi- 
teur. 

Art.  92.  Cet  article  ouvrira  la  porte  à  beaucou]) 
de  fraudes. 

La  disposition  surtout  qui  porte  qu'apr'>s  hi 
mort  de  l'avoué  de  l'opposant,  les  poursuitef 
seront  continuées  au  domicile  de  cet  avoué,  eai 
injuste  et  inadmissible.  En  effet,  les  poursuites  ne 

fieuvent  être  faites  qu'avec  une  personne  vivante. 
I  est  extraordinaire  qu'elles  puissent  être  signi- 
fiées à  un  domicile  qui  sera  peut-être  abandonné 
de  suite  après  la  mort  de  l'avoué. 

DISTINCTION  II. 
Des  oppositions  h  fin  d'annuler  ou  de  distraire. 

Art.  93.  Les  dispositions  de  cet  article  sonl 
subversives  de  tout  droit  de  pr  )priété,  et  ne  sau- 
raient subsister  dans  le  Gode  d'une  nation  civilisée. 

On  ne  peut  exigor  que  celui  dont  on  jîaisit  mal 
ù  propos  la  propriété,  soit  obligé,  ({uoiqu'il  ut- 
doive  rien,  de  s  opposer,  avant  l'adjudication,  à 
une  saisie  dont  il  est  même'  possmle  qu'il  ne 
soit  pas  instruit. 

11  ne  doit  être  permis,  dans  aucun  cas,  d'ex- 

groprier  irrévocablement  celui  qui  n'est  pas  dé- 
itcur. 

La  troisième  disposition  est  encore  plus  injuste, 
en  ce  qu'elle  refuse  d'admettre  l'opposition  pos- 
térieure au  congé  d'adjuger. 

Art.  94.  Le  tiers,  qui  ne  doit  rien  et  dont  la 
chose  a  été  injustement  saisie,  doit  non-seule- 
ment être  reçu  à  s'opposer  en  tout  état  de  cause, 
•mais  encore  être  admis  à  poursuivre  la  nullité  de 
la  vente,  avec  des  dommages  et  intérêts,  même 
après  l'adjudication,  et  pendant  tout  le  temps  de 
la  prescription. 

Art  95.  L'opposition  &  fin  d'annuler  doit  sob- 
pendieles  poursuites  de  la  saisie  réelle. 
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Celle  à  fin  âe  distmire  devrait  les  suspendre  k 
Tégard  des  objets  dont  la  distraction  est  demaodée. 
Xrt.  96.  D'après  les  motifs  ramenés  daps  les 

Sr^cédeotes  observations,  il  est  évident  que  le 
ëtai  de  quinzaioe  pour  appeler  est  trop  court. 
La  si^ification  de  jugements  aussi  importants 
devrait  être  faite  à  la  personne  de  Topposant,  ou 
à  son  vrai  domicile^  notamment  lorsque  son  avoué 
est  décédé. 

Art.  97.  ■  Il  est  passé  outre  à  l'adjudication.  • 
Cette  disposition,  quoiqu'elle  présente  une  moindre 
injustice  que  les  précédentes,  osi  cependant  atten- 
tatoire aux  droits  de  la  propriété. 

Ces  droits  doivent  être  respectés,  soit  qu'il 
8'a,2iflse  de  la  totalité  des  biens  compris  dans  une 
saisie,  soit  que  l'opposition  ne  frappe  que  sur  une 
partie  des  objets  saisis. 

DISTINCTION  m. 
Des  oppositions  à  fin  de  charge. 
Art.  103.  Cet  article  bit  ressortir  toute  Tinjus- 
tice  des  précédents. 

SECnON  II. 
De  l'ordre  entre  les  créanciers. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 
Règles  (fcnérales  sur  Vordre. 
Art.  119.  L'intérêt  descréanciersintermédiaires 
parait  s'opposir  à  ce  que  les  dépens  soient  al- 
loués au  même  rang  que  le  capital. 

DISTINCTION  II. 
Des  formalités  de  l'ordre. 

Art.  128.  Les  créanciers  opposants  devraient 
être  reçus,  dans  tous  les  cas,  à  produire  leurs 
titres  jusqu'à  l'adjudication,  et  même  postérieure* 
ment,  sauf  &  faire  supporter  les  frais  à  ceux  qui 
uuraientdifféré  de  produire. 

Art.  131  et  132.  Le  délai  fixé  par  ces  articles 

fiour  former  des  réclamations,  et  la  forme  en 
aquelle  elles  sont  portées  à  l'audience,  ne  répon- 
dent pas  à  rimportance  des  questions  qui  peu- 
vent s  élever  à  la  suite  d'un  procès-verbal  d'ordre. 

On  devrait  au  moins  déclarer  que  le  délai  pé- 
remptoire  ne  s'applique  qu'aux  réclamations  à 
faire  devers  le  greÏÏe,  et  r^rver  aux  opposants 
la  faculté  d'intervenir  à  l'audience  pour  v  faire 
juger  leurs  réclamations  à  leurs  frais,  et  sans 
espoir  de  répétition. 

Art.  134.  L'appel  devrait  suspendre  au  moins 
radjudicatioUf  lorsque  la  majorité  des  créances 
est  contestée. 

CHAPlTflB  VI, 
Du  congé  d'adjuger  et  de  Fadjudication. 

Art.  136  et  137.  L'article  136  veut  que  le  juge- 
ment qui  prononce  le  congé  d'adjuger  soit  rendu 
sans  citation  préalable. 

L'article  137  parle  de  plusieurs  jugements  et 
suppose  des  citations. 

Expliquer  de  quels  jugements  l'article  137  en- 
tend parler,  sans  quoi  ces  deux  articles  seraient 
en  contradiction. 

Art.  146.  Le  jugement  qui  aura  admis  ou  rejeté 
les  moyenit  de  nullité  peut  être  injuste  :  la  faculté 
d'en  appeler,  s'il  est  contradictoire,  ou  de  l'atta- 
quer par  la  voie  de  l'opposition,  s'il  est  par  défaut, 
ne  doit  pas  être  interdite  aux  parties  intéressées. 

Art.  149.  Puisque  l'article  autorise  le  renvoi 
sans  nouvelle  affiche  et  sans  nouvelle  publica- 
tion, 11  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  permettre 
une  affiche  surabondantef  si  les  enchères  sont 
trop  modiques. 


Art.  163.  Le  projet  devrait  prévoir  le  cas  où  il 

y  a  lieu  à  la  garantie,  le  délai  dans  lequel  elle 
devra  être  exercée,  et  expliquer  si  elle  pourra 
être  dirigée  contre  le  poursuivant,  contre  le  saisi, 
ou  contre  les  créanciers  qui  auront  reçu. 

Art.  164.  Si  le  jugement  d'adjudication  est  in- 
jaste,  si  le  tribunal  a  violé  les  formes  prescrites 
par  les  lois:  par  exemple,  relativement  au  nombre 
des  feux,  -à  la  quotité  des  enchères  et  autrra  sem- 
blables, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  faire  exception 
aux  règles  ordinaires,  et  refuser  aux  parties  in- 
téressées la  faculté  de  l'attaquer  par  la  voie  de 
l'appel,  ou  de  la  cassation  lorsqu'il  est  en  dernier 
ressort. 

Interdire  ces  deux  voies,  c'est  accorder  au  tri- 
bunal qui  prononce  l'adjudicalion,  la  liberté  de 
s'élever  au-dessus  de  toutes  le.'î  régies,  de  négliger 
les  formalités  les  plus  importantes,  et  de  disposer 
arbitrairement  de  la  fortune  des  citoyens. 

CHAPITRE  vu. 
De  la  forme  du  paiement  du  prix  de  Fadjudi- 
cation. 

Art.  168.  D'après  cet  article,  on  pourrait  déclarer 
la  fulle  enchère  contre  rad|udicataire  faute  de 
versement  de  la  part  du  dépositaire  entre  les  mains 
duquel  l'adjudicataire  aurait  consigné,  ce  qui 
serait  injuste. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  vente  sur  simple  publication. 

Art.  170.  Le  bref  délai  dont  il  est  parlé  dans 
cet  article  ne  devrait  pas  être  soumis  au  caprice 
ou  à  l'impatience  du  poursuivant;  il  devrait  être 
au  moins  de  trois  jours. 

Le  projet  ne  dit  pas  si  le  jugement  qui  déclare 
la  saisie  valable  devra  être  sigidflé  au  saisi,  et 
si  celui-ci  pourra  en  appeler. 

Art.  174.  Celte  fin  de  non-recevoir  est  trop  ri- 
goureuse^ surtout  à  l'égard  d'un  défaillant. 

Art.  17a.  Si  l'on  n'a  fait  qu'une  r^ise.  si  Ton 
n'a  manifestement  Tiolé  d'autres  formalités  impé- 
rieusement ordonnées,  comment  pourra-t-on  re- 
médier à  ces  contraventions,  si  ron  ne  peut  se 
pourvoir  ni  par  appel,  ni  par  cassation? 

Art.  176.  Mauvaise  rédaction;  on  ne  voit  pas  à 
quoise  rapportent  les  termes,  ellepeut  être  adjugée. 

Art.  178.  Si  la  vente  sur  publication  ne  purge 
pas  les  privil^es  et  les  hypothèques,  on  ne  trou- 
vera jamais  des  enclièrisseni's,  ipuii^que  l'adjudi- 
cataire pourrait  être  dépossédé  dès  le  lendemain 
de  l'adjudication  par  les  créanciers  non  payés. 

Il  faudrait  au  moins,  en  établissant  cette  règle, 
permettre  k  l'adjudicataire  de  prendre  des  lettres 
de  rescision,  et  postposer  l'ordre  des  créanciers  à 
Texpéditiou  de  ces  lettres. 

Nota.  Il  n'a  étà  rien  dit  dans  ce  titre  sut  les  saisies 
des  fruits,  les  saisies-arrêts,  et  antres  saisies  mobi- 
lières. 

Il  n'y  est  pas  question  non  plus  de  la  préférence  entre 
les  divers  créanciers  saisissants  :  ces  objets  méritent 
qu'on  lear  assigne  des  règles  particulières. 

REMARQUES  SUR  CE  TITRE. 

Le  grand  nombre  d'observations  qu'on  vient  de 
faire  sur  ce  titre  indiquent  assez  qu'il  a  besoin 
d'être  entièrement  refondu^  ou  plutôt  qu'il  doit 
être  remplacé  par  un  nouveau  projet. 

En  effet,  les  droits  de  la  propriété  y  sont  entiè- 
rement méconnus. 

Les  intérêts  du  débiteur,  les  droits  des  tiers 
propriétaires,  ceux  des  créanciers  y  sont  sacrifiés 
a  la  sûreté  de  l'adjudicataire. 

Les  formalités  y  sont  et  trop  multipliées  et 
trop  rigoureuses. 
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n  donne  trop  de  latitnde  à  l'attribution  et  &n 
jMQToir  des  trittanaux  de  première  instance,  non- 
ffiulement  en  ce  qu'ils  prononceraient  en  dernier 
ressort,  quelque  considérable  que  soit  l'objet  de  la 
rontestation,  mais  encore  en  ce  qu'il  les  soustrait 
à  la  censure  du  tribunal  de  cassation,  ((uelque 
importantes  que  soient  les  formalités  qui  pour* 
nient  avoir  été  violées,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerae  les  parties  intéressées. 

TITRE  IX. 

Des  donations  entre-vifs  et  du  testament. 

CHAPITHE  PBEWER. 
De  la  capacité  requise  pour  donner  ou  pour 
recevoir. 

Art.  4.  La  preuve  de  la  captation  ou  suggestion 
devrait  aussi  être  admise,  lorsqu'elle  a  été  ac- 
compagnée de  dol  ou  de  fraude. 

Art.  o.  11  n'y  a  point  de  motifs  pour  priver  le 
mineur  émancipé  de  la  faculté  ae  donner  par 
Ccstainent  l'entière  portion  disponible. 

Art.  7.  La  défense  de  donner  entre-vifs,  sans 
l'autorisation  du  mari,  devrait  être  restreinte  h 
ta  femme  commune  en  biens. 

Art.  14.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients  à 
Taire  uue  exception  à.  l'égard  des  libéralités  mo- 
diques, dont  on  pourrait  fixer  la  quotité,  en  fa- 
Tcur  de  rofticier  de  santé,  surtout  lorsqu'il  est 
parent  du  malade. 

CHAPITRE  U. 

De  laportùm  de$  bien»  dont  il  estpertms  de  disposer^ 
et  de  la  réduction  en  cas  d^eœcès. 

SBCnON  PREHIÉRE. 

De  la  portion  disponible. 
Art.  17.  Cet  article  introduit  une  innovation 
qù,  sans  aucun  motif,  peut  contrarier  les  senti- 
ments les  plus  légitimes  et  même  les  devoirs  les 
[ilus  sacrés. 

La  modicité  de  la  portion  disponible  en  usu- 
fruit privera  souvent  un  ami,  ou  un  parent,  de 
la  douceur  de  donoer  une  marque  de  son  atta- 
dicment  ou  (!e  sa  reconnaissance  à  un  ami,  ou 
àuD  parent  non  successible,  auquel  il  peut  avoir 

grandes  obligations. 

Ces  considérations  font  espérer  qu'on  permet- 
tra de  disposer  en  usufruil  d'une  quotité  plus 
forte  qu'en  toute  propriété. 

Ari.  19.  «  Par  préciput  et  hors  part,  d 

expressioDs  pourraient  faire  croire  qu'elles 
doivent  etr&employées  cumulativement. 

fiECTION  n. 

Bêla  réduction  det  donatioru^  de  la  manière  dont 
elle  t'opère ,  et  de  ees  effets. 

Art  22.  Retrancher  le -mot  même  h  la  ligne  du 
dernier  membre  de  cet  article. 

Art.  23.  Il  serait  à  propos  dé  déclarer  si  le  rap* 
port  fictif  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  doit 
s'étendre  aux  donations  faites  avant  la  publica- 
tion des  aouveHca  lois  relatives  aux  successions, 
ftmôme  aux  donations  faites  en  ligne  collaté- 
rale qui,  suivant  les  anciennes  lois,  n'étaient 
pas  sujettes  &  rapport. 

Art.  26.  S'il  n'y  a  que  des  donations  à  cause  de 
mort  excédant  la  quotité  disponible,  il  parait  na- 
turel de  croire  qu'on  suivra  dans  la  réduction  la 
r^le  portée  par  cet  article,  c'est-b-dire  que  le 
quart  prélevé  pour  le  t^taîre  à  titre  universel, 
■c  surplus  se  contribue  au  marc  le  fhinc  entre 
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tous  les  légataires  particuliers  :  il  convient  ce- 
pendant de  l'expliquer. 

Art.  27.  Il  serait  juste  de  ne  soumettre  le  léga- 
taire à  la  restitution  des  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  en  l'éduciion. 

Art.  29.  IA)b8ervation  sur  l'article  27  s'appli- 
que, à  plus  forte  raison,  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 29. 

A  la  fin  de  l'arlicle  29,  substituer  les  mots  le 
donataire  lui-même  k  cenx-ci,  le  donateur  lui' 
même. 

CHAPITRE  III. 
Des  dispositions  réprouvées  par  la  loi. 

Art.  32.  II  serait  à  désirer  que  l'époux  prémou- 
rant  fut  autorisé  à  conférer  h  son  conjoint  survi- 
vant la  faculté  d'élire  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants,  ou  celui  que  le  survivant  ju^'orait  le 
plus  digne,  pour  recueillir  la  poition  disponible 
qu'il  désirerait  leur  laisser. 

Cette  disposition  ne  présente  ni  les  caractères, 
ni  les  inconvénients  des  lldéicommis  :  èlle  pro- 
duirait des  effets  salutaires,  en  offrant  une  ré- 
compense à  la  bonne  conduite  des  enfants,  et  en 
les  excitant  tous  h  s'en  rendre  dignes. 

Art.  33.  Cet  article  devrait  être  modifié;  les 
établissements  publics  et  gens  de  mainmorte 
devraient  au  moins  être  obligés  d'aliéner  les  im- 
meubles dans  un  court  délai,  afin  de  prévenir  le 
retour  des  abus  résultant  de  l'inaliénabllité  des 
biens-fonds. 

A  l'égard  des  dons  de  sommes  modiques  on 
d'effets  mobiliers,  la  nécessité  d'obtenir  l'autpri- 
sation  du  Gouvernement  parait  moins  nécessaire. 

An.  34,  35  et  36.  La  libéralité  devrait  être 
seulement  l'éductible  dans  le  cas  de  ces  articles, 
à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

CHAPITBE  IV. 

Des  donations  entre-vifs. 
SECTION  PRBHIËHB. 
De  Vitré cocahilité  des  domtioM. 
Art.  41  Chacun  ayant  la  liberté  d'im:)osiT  ù 
ses  libéralités  les  restrictions  et  les  conditions 
licites  qu'il  juge  à  propos,  il  parait  que  le  dona- 
teur devrait  être  autorisé  à  stipuler  le  droit  de 
retour,  même  dans  le  cas  oti  le  donataire,  non 
descendant  du  donateur,  laisserait  des  descen- 
dants. 

Le  droit  de  retour  devrait  encore  avoir  heu, 
sans  stipulation,  m  faveur  du  donateur  ascen- 
dant, à  l'égard  des  dons  ou  libéralités  par  lui 
faites,  même  hors  du  contrat  de  mariage,  en  fa- 
veur de  ses  descendants  morts  sans  postérité  ; 
sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers  à  titre  onéreux. 

SECTION  II. 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

Art.  47.  II  conviendrait  d'ajouter  k  la  fin  du 
premier  alinéa,  que  l'acceptation  de  la  «  dona- 
*  tion  doit  être  expresse.  » 

Art.  48.  Lorsque  l'acceptation  est  postérieure  à 
la  donation,  il  paraît  que  la  procuration  doit  être 
seulement  annexée  à  l'acte  contenant  l'accepla- 
tion,  mais  que  néanmoins  l'acceptation  et  la  pro- 
curation doivent  être  notifiées  au  donateur. 

Art.  49.  U  fesïme  non  commune  ne  devrait 
avoir  besoin  ni  du  consentement  de  son  mari,  ni 
de  l'autorisation  du  juge,  pour  accepter  la  dona- 
tion faite  en  sa  faveur. 

Art.  50.  Cette  disposition  devrait  éu-e  restreinte 
au  mineur  non  émancipé. 
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Art.  52.  Régler  la  forme  de  l'acceptation  du 
sourd  et  muet,  et  celle  de  la  nominatioQ  du  cu- 
rateur qui  doit  lui  être  donné  à  cet  effet. 

Art.  55.  Fixer  le  délai  dans  lequel  l'insinuation 
devra  être  faite,  ainsi  que  ses  effets,  tant  à  l'égard 
des  tiers  acquéreurs  et  des  créanciers,  qu'à  l'égard 
des  héritiers  du  donateur. 

Art.  56.  Ou  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  acco> 
der  au  mineur  la  faculté  de  faire  insinuer  la 
donation  faite  en  sa  faveur. 

Sur  le  3*  fnemfrre  de  cet  article.  La  foculté 
acix>rdée  à  la  femme  mariée  de  faire  insinuer  la 
donation,  sans  rautorisation  de  son  mari,  lorsque 
celui-ci  ne  remplit  pas  cette  obligation,  jprouve 
que  l'autorisation  du  mari  n'est  qu'une  vaine  for^ 
malité  à  l'égard  de  la  femme  non  commune. 

Art.  57.  L'article  55  veut  que  l'insinuation  soit 
faite  sur  les  registres  tenus  dans  les  bureaux  d'i'n- 
sinuation  :  l'article  57  exige  qu'elle  soit  faite  sur 
les  registres  ftypofAecaïres. 

Cette  double  dénomination  peut  jeter  de  l'in- 
certitude dans  les  esprits. 

Art.  58.^  Sur  les  termes,  «  une  donation  qui  n'est 
■  pas  revêtue  des  formalités  ci-dessus  est  nulle.  » 

Les  expressions  ci-dessus  sont  trop  générales 
et  trop  vî^ues,  et  pourraient  faite  croire  que  le 
défaut  d'insinuation  opérerait  la  nullité  de  la 
donation,  même  pendant  la  vie  du  donateur; 
en  quoi  il  serait  en  opposition  avec  le  dernier 
membre  de  l'article  55,  ayec  les  principes  et  avec 
les  lois  exisUntes. 


SECTION  m. 

Des  cas  auxquels  la  donation  entrcvifs  pourra 
être  révoquée. 
Art.  59.  Les  motifs  qui  avaient  fait  admettre  la 
révocation  des  donations  par  survenance  d'en- 
fants, étaient  pleins  de  sagesse  et  conformes  au 
vœu  de  la  nature.  L'affection  des  parents  pour 
leurs  enfants  étant  la  môme  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  la  loi  devrait  annuler  dans 
c«  cas  la  donation  même  pour  la  portion  dispo- 
nible, f         1-  f 

Art.  60.  Le  refus  d'aliments  légalement  constaté  ; 

La  diffamation  publique: 

La  dénonciation  pour  délit  grave  jugée  calom- 
nieuse, ou  à  la  suite  de  laquelle  le  donateur 
aurait  été  acquitté,  devraient  aussi  opérer  la  ré- 
vocation pour  cause  d'ingratitude. 

L'article  135  de  ce  titre  admet,  comme  une 
cause  de  révocation  de  la  donation  testamentaire, 
1  injure  faite  à  la  mémoire  du  donateur  :  l'ingrati- 
tude est  encore  plus  formelle  et  plus  répréhen- 
sible  dans  les  cas  ci-dessus,  puisque  le  donateur 
est  vivant. 

Art.  68.  Uëme  observation  que  sur  l'article  59. 

CHAPITRE  V. 

Des  testaments  ou  donations  par  actes  de  dernière 
volonté. 

SECTION  PREHIÊRE. 

De  la  forme  des  testaments. 
Art.  71.  L'on  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  au- 
toriser les  personnes  sachant  lire  et  écrire,  mais 

Sue  leur  faiblesse  ou  quelque  accident  empêche 
'écrire  leur  testament,  à  disposer  sous  signature 
privée,  en  la  forme  prescrite  par  cet  article, 
pourvu  que  le  testament  soit  signé  du  testateur. 

Art.  73.  L'assistance  du  témoin,  parent  ou  allié 
au  degré  prohibé  d'un  des  donataires,  ne  devrait 
invalider  que  la  disposition  faite  en  faveur  de 
celui  dont  le  témoin  est  parent  ou  allié. 
11  serait  à  propos  de  déclarer  si  le  notaire  rece- 


vant, ou  du  moins  celui  qui  l'assiste,  est  assimilé 
h  cet  égard  aux  témoins. 
Art.  84.  Ajouter  que  le  donateur  signera  ses  dis- 

Sositions,  s'il  sait  ou  peut  signer:  et,  en  cas  qu'il 
éclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  le  faire,  qu'il  en 
sera  fait  mention  ; 

Que  ces  actes  seront  signés  par  ceux  qui  les 
recevront,  ainsi  que  par  les  témoins; 

Que  néanmoins,  dans  le  cas  où  le  donateur 
signera,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'appeler  des 
témoins  gui  sachent  signer;  mais  quwidit  cas, 
lorsque  les  témoins  ou  Tun  d'eux  déclareront 
(Tu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  suffira 
d'en  faire  mention. 

SECTION  II. 

Art.  108.  Déclarer  que  les  donataires  à  titre 
universel  seront  tenus  des  dettes  et  charges  au 
prorata  de  l'émolument  qu'ils  retirent  de  la  suc- 
cession, et  sans  distinction  entre lesbiens  meubles 
et  les  immeubles. 

SECTION  III. 

De  la  révocation  des  donations  à  cause  de  mort^  et 
de  leur  caducité. 

Art.  123  et  124.  Expliquer  si  la  condition  de 
six  jours  de  survie  sera  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  révocation. 

Art.  127.  Cette  disposition  devrait  être  limitée 
au  cas  où  l'eflét  l^é  a  été  hypothéqué  spéciale- 
ment. 

Dans  le  cas  de  Thypothèque  générale,  le  léga- 
taire, attequé  en  déclaration  a*bypotheque,  de- 
vrait avoir  son  recours  contre  les  n^itiers. 

Art.  135.  Lorsque  le  légataire  est  l'auteur  ou  le 
complice  de  la  mort  du.  donateur,  le  délai  fixé 
pour  l'exercice  de  l'action  en  révocation  ne  de- 
vrait courir  que  du  jour  de  la  condamnation  ; 
mais  ceux  des  héritiers  qui  auraient  négligé 
de  dénoncer  et  de  poursuivre  l'auteur  elles  com- 

filices  de  ce  crime,  ne  devraient  pas  être  admis  à 
ormer  la  demande  en  révocation. 
Il  serait  inutile  de  déclarer  k  qui  (dans  ce  cas} 
appartiendront  les  objets  dont  sera  privé  le  léga- 
taire qui  aura  été  condamné  sur  la  dénonce  et  les 
poursuites  de  tout  autre  que  les  héritiers  ou  quel* 
ques-uns  d'entre  eux. 

CHAPrrRE  vn. 
Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  et  aux  enfants  à  naUre  du  mariage. 

Art.  148.  Pour  prévenir  des  contestations  sur  ce 
qu'on  doit  entendre  par  sommes  modiques,  déter- 
miner une  quotité  quelconque,  mais  fixe,  au- 
dessus  de  laquelle  le  donateur  ne  pourra  disposer 
à  titre  gratuit,  au  préjudice  de  l'institution,  ou  de 
la  donation  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Art.  149.  Sur  le  premier  membre.  Lorsque  l'état 
mentionné  dans  cet  article  ne  comprend  ras  cer- 
taines dettes  passives,  les  créanciers  cnirpgra- 
pbaires,  dont  les  créances  auraient  été  omises^ 
pourront-ils  (en  cas  d'insuffisance  des  biens  a 
venir)  recourir  contre  le  donataire  à  titre  univer- 
sel, qui  s'en  est  tenu  aux  biens  présents? 

CHAPITRE  VIlI. 
Des  donations  entre  époux,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  pendant  le  mariage. 
Art.  161.  Même  observation  que  sur  l'article  41 
du  titre  des  successions,  k  l'égard  du  partage  des 
dons  que  l'époux  remarié  a  recueillis  de  la  libé- 
ralité de  son  premier  époux. 

Nota,  Il  serait  essentiel  d'expliquer:  1'  si  le 
donataire  qui  a  accepté  une  donation  cntro-vifs 
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gfrar«çuà  la  répudier  en  tout  temps,  dans  le  cas 
où  l'Ile  lui  serait  onéreuse  ; 

?»  &  le  donataire  des  biens  présents  et  à  venir 
ura  la  même  faculté  après  l'option. 

TITRE  X. 
Du  contrat  de  mariage. 
CHAPITHE  PREMIER.  ^ 

Art.  6.  1°  Le  silence  de  cet  article,  k  l'égard  du 
mineur  de  tl  ans,  pourrait  faire  croire  que  ce 
mineur  n'aura  pas  la  liberté  de  changer  ses  con- 
Teotions  matrimoniales,  même  avec  le  consente- 
ment des  parents  qui  ont  assisté  au  contrat. 

2°  Les  termes  ceuj^ci  paraissent  impropres  et 
nef¥  rapporter  qu'aux  parents  composant  le  con- 
ffil  de  famille,  et  non  pas  aux  ascendants;  il  y 
a  cependant  plus  de  rmson  d'exiger  le  consente- 
meal  des  ascendants  que  celui  des  collatéraux. 

Leur  substituer  l'expression,  lorsqu'ils  ont  as- 
'i^tè  au  contrat  et  Vont  signe'. 

Art.  7  et  8.  Expliquer  si  les  conventions  par 
li'squelles  les  épou^t  apportent  des  changements  à 
relies  contenues  dans  le  contrat  de  mariage,  dont 
il  e?l  parlé  dans  l'article  8,  comprennent  les  con- 
ir^lftlres  dont  il  est  parlé  dans  l'article  7,  ou  si 
l'on  entend  établir  quelque  différence  entre  ces 
«•'tnvcDtions  et  les  contre-lettres. 

Art,  8.  Les  termes  à  l'égard  des  tiers  sont  équi- 
•u|ups,  et  peuvent  faire  douter  si  la  convention 
■.'.<t  nulle  lorsqu'elle  est  faite  en  faveur  d'un  tiers^ 
ou  contre  le  tiers,  OU  enfin  soit  qu'elle  soit  favo- 
rable ou  nuisible  au  tiers. 

Ou  ne  démit  pas  accorder  la  facilité  de  déro* 
i&t  aux  conventions  matrimoniales,  sans  le  cou- 
vm  de  tons  ceux  qui  y  sont  intervenus. 

Les  précautions  indiiiuées  par  cet  article  ne 
■ont  pas  nifUsantes,  puisçiu'il  serait  facile  d'in- 
^rer  la  noavelle  convention  à  la  suite  du  contrat, 
il'insades  personnes  intéressées. 

D'après  les  articles  5,  6,  7  et  8,  on  peut  déroger 
■m  conventioQS  matnmoniales  jusqu'à  la  cété- 
iiraiion. 

ïi  elle  est  retardée,  il  deviendrait  souvent  im- 
M»iiblc  d'insérer  la  nouvelle  convention  à  la  suite 
la  contrat. 

CHAPITRE  il. 

De  ia  eommunau<^  légale. 
SEcnoN  n. 

fk  ce  qui  compose  la  communauté  activement  et 
passiveinent. 

Art.  U.  La  communauté  ne  devrait  se  composer 
(ne  des  meubles  dont  il  est  parlé  dans  le  i'% 
^  <les  fruits,  revenus  et  îotéréls  échm  ou  perçus 
fN-Ddant  le  mariage,  mentionnés  dans  le  n"  2  de 
oet  article,  à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire 
IHAT  l'entretien  de  la  famille. 

Art.  15.  L'expression  appartenu  semblerait  exi- 
^  que  la  propriété  de  l'immeuble  eût  été  conso- 
'•iiit  sur  la  téle  de  l'époux  avant  le  mariage,  tan- 
<li5(|u'il  doit  BUfOre  qu*il  Vait  possède"  avant  le 
ouriage. 

Art.  17.  Le  mot  coîueAtt  est  impropre;  on  pour- 
rait en  induire  la  nécessité  (Tune  stipulation 
^'^ptvsse  de  la  communauté. 

Art.  18.  Etendre  cette  disposition  aux  libéralités 
ioil  eotre-vife,  soit  à  cause  de  mort. 

Art.  21.  Il  serait  juste  que  l'immeuble  acquis 
par  la  licitation  restât  à  celui  des  deux  conjoints 
lui  en  Était  originairement  propriétaire  parindi- 
fu,  sauf  la  récompense. 

Art.  23.  Déterminer  d'une  manière  nette  et  pié> 
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Oise  ce  qu'on  entend  par  dettes  mobilières;  la 
dette  devrait  acquérir  une  date  certaine,  par  la 
mort  du  créancier  qui  aurait  souscrit  un  acte 
synallagmatique  avec  la  femme. 

Art.  25.  L'article  devrait  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
à  la  récompense,  dans  le  cas  du  paiement  des 
dettes  d'une  succession  purement  immobilière, 
et  à  plus  forte  raison  que  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle ?7,  où  lasucccssion  n'est  immobilière  qu'en 
partie. 

Art.  27.  •  Autres  que  ceux  dépendants  de  la 
succession.  » 

On  pourrait  induire  de  ces  termes,  que  les  créan- 
ciers ne  pourraient  point  agir  sur  les  biens  im- 
meubles dépendants  de  la  succession  ;  au  litiu 
qu'ils  ont  le  droit  de  poursuivre  leur  paiement, 
tant  sur  la  propriété  que  sur  les  jouissances  de 
ces  biens. 

SECTION  III. 

Art.  31.  <  Sans  tradition  réelle  avec  réserve  d'u- 
sufruit. » 

La  rédaction  serait  plus  claire  si  elle  était  ainsi 
conçue  :  «Sans  tradition  réelle;  la  réserve d'usu- 
o  fruit  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  tenir  lieu  de  Ira- 

«  dition.  » 

Art.  33  et  34.  Le  jirincipe  adopté-  dans  l'arti- 
cle 34  devrait  s'appliquer  a  l'article  33. 

Art.  38.  On  préviendrait  beaucoup  de  fraudes- 
en  déclarant  que  les  baux  ne  dureront  qtie  pen- 
dant trois  ans  après  la  dissolution  du  mariaii^. 

Art.  44.  <  Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble  ap- 
partenant au  mari.  » 

SECTION  IV. 

De  la  dissolution  de  la  communauté. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Art.  52.  U  y  a  trop  de  rigueur  dans  la  disposi- 
tion qui  prive  le  conjoint  survivant  {tuteur  de  ses 
petits-eniants  mineurs)  de  la  moitié  de  la  part  qui 
lui  revient  dans  le  partage  de  ta  communauté, 
lorsqu'il  néglige  de  faire  rinveotaire. 

Il  ne  devrait  pas  être  traité  avec  plus  de  rigueur 
que  le  père  ou  la  mère  qui  tombe  dans  la  même 
négligence. 

Art.  59.Lorsque  la  séparation  de  biens  est  fondée 
sur  des  causes  légitimes,  on  ne  devrait  pas  obli- 
ger la  femme  à  poursuivre  sans  interruption  le 
paiement  de  ses  reprises. 

Art.  68.  il  est  contradictoire  que  le  mari,  qui 
est  garant  du  défaut  d'emploi^  ne  soit  pas  garant 
de  VutHité  de  l'emploi, 

SECTION  y. 

Art.  74.  n  y  a  de  l'injustice  h  priver  la  fëmme 
de  la  faculté  de  se  faire  restituer  contre  la  qua- 
lité de  commune  par  elle  prise  aoant  d'avoir  fait 
inventaire,  lorsquelle  est  encore  dans  le  délai, 
puisque  ce  n'est  que  par  l'inventaire  qu'elle  peut 
connaiti-e  s'il  lui  est  avantageux  ou  nuisible  de 
renoncer  à  la  communauté. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  PREHiàRE. 

Art.  114,  l»  Il  est  extraordinaire  que,  dans  le 
cas  d'exclusion  de  communauté,  le  maxi  ait  le 
droit  de  percevoir  les  capitaux. 

2<*  Aux  mots  après  la  aissotution  de  la  commu- 
nauté, sul)stitUer  ceux-ci  :  dissolution  du  mariage; 
attendu  qu'on  s'occupe  des  effets  des  conventions 
exclusives  de  la  communauté. 

Il  est  juste  aussi  que.,  par  la  séparation  de 
biens  oraonnée  en  justice,  le  mari  perde  l'admi- 
nistration des  biens  propres  de  la  femme. 
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TITRE  XI. 

De  la  vente. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  9.  Cet  article  est  en  opposition  avec  les 
princi|)e8  posés  duas  l'article  8. 

La  circonstance  qu  il  a  été  donné  des  arrhes, 
ne  peut  autoriser  l'une  des  parties  à  résilier  le 
contrat  sans  le  consentement  de  l'autre,  lorsque 
la  promesse  de  vendre  est  parfaite  et  vaut  vente, 
]>ar  le  consentement  réciproque  des  deux  parties 
sur  la  chose  et  Je  prix,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l'article  8. 

Une  pareille  disposition  troublerait  le  com- 
merce. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  promesse  de 
vendre  n'est  pas  parfaite,  qu'il  peut  être  permis 
à  l'une  des  parties  d'empêcher  qu'elle  ne  s'ac- 
complisse ,  en  perdant  les  arrhes  ou  en  les 
douulant. 

Art.  11.  Si  le  tiers,  auquel  les  contractants  s'en 
seraient  rapportés,  fixait  le  prix  ou  fort  au-dessus 
ou  fort  au-aes?ous  de  la  valeur  de  la  chose,  la 
partie  lésée  devrait  LHre  autorisée  à  demander 
une  estimation  par  experts. 

Le  projet  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  vente 
aura  été  convenue  suivant  restimation  qui  sera 
Ëiite  par  experts. 

ÇHAPITRE  III. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  17.  Excepter  le  cas  où  le  vendeur  se  sera 
porté  fort  de  faire  raliller  \h  vente  par  les  pro- 
priétaires. 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  du  vendeur. 

SECTION  PREHIËBE. 

De  la  délivrance. 

Art  25.  Même  observation  que  sur  l'article  38 
du  titre  11  du  livre  UI. 

La  tradition  des  immeubles  ne  devrait  point 
s'opérer  par  l'acte  même  public,  au  préjudice  des 
tiers,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  cessé  de  jouir 
des  biens;  par  exemple,  s'il  a  réservé  l usu- 
fruit, ou  joui  à  titre  de  fermier,  ou  de  colon  par- 
tiaire. 

Art.  26.  Sur  le  troisième  alinéa.  La  tradition 
des  effets  mobiliers,  par  le  sml  conscnlemenl, 
lorsque  le  transport  ne  peut  s'en  faire  au  moment 
de  la  vente,  ne  devrait  pas  être  opposée,  avec 
ïivaiitagc,  au  tiers  nui  aurait  acheté  avant  la  tra- 
dition effective,  ou  ta  délivrance  des  clefs. 

Expliquer  si  la  tradition  des  meubles  aura  lieu 
par  le  seul  consentement,  lorsqu'il  en  a  été  passé 
un  acte,  quoique  le  transport  puisse  s'en  faire 
au  moment  de  la  vente. 

Art.  27.  La  simple  sou^nce  ne  peut  valoir 
tradition  à  l'égard  des  créances ,  au  préjudice 
d'un  tiers. 

Art.  35.  Le  vendeur  ne  pouvant  transmettre  à 
l'acquéreur  plus  de  droits  sur  la  chose  vendue 
qu'il  n*en  a  lui-même,  le  tiers,  qui  est  coproprié- 
taire d'une  portion  des  fruits,  à  quelque  titre  que 
ce  Boit,  doit  être  autorisé  à  les  percevoir  nonobs- 
tant la  vente. 

Art.  41.  Ajouter  :  «  avec  les  intérêts  de  PUppl6- 
I  ment  du  prix,  si  l'acquéreur  a  gardé  l'immeuble, 
t  mais  seulement  du  jour  de  la  demande.  » 

Art.  5t.  Ajouter  :  «  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
«  contrat,  etc.  » 


SECTION  II. 
De  la  garantie. 

DISTINCTION  PREUIÈHE. 

De  la  garantie  en  cas  di'éoiction. 
Art.  55.  Le  vendeur  ,  même  de  bonne  foi 
devrait  être  tenu  de  rembourser  ou  faire  rem- 
bourser non-seulement  les  améliorations,  mais 
encore  toutes  les  répartions. 

DISTINCTION  n. 

De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  62.  Sur  les  termes,  est  tenu  de  garantir  les 
qualités  nuisibles  de  la  chose  vendue.  Cette  expres- 
sion présenterait  un  contre-^cn;;.  On  a  voulu  dire 
sans  doute  ;  Le  vendetir  est  tenu  de  la  garantie ,  à 
raison  des  défauts  caches  de  la  chose  vendue. 

Sur  les  mots,  suivant  les  usages  des  Ueii.c.  11  n'y 
a  pas  raison  pour  laisser  subsister  en  cette  ma- 
tière des  usages  différents;  il  convient  que  le  Code 
pose  des  n'gles  uniformes ,  et  qu'il  entre  dans 
tous  les  détails  nécessaires. 

Art.  69.  Déterminer  des  délais  uniformes  pour 
tous  les  lieux,  et  les  graduer  suivant  la  nature 
des  vices  qui  donnent  lieu  h  l'action  rédtaibitoire. 

CIUPITBE  V. 
Des  (Aligations  de  Vachefeur. 

Art.  74.  Excepter  le  cas  où  îl  a  été  stipulé  dans 
le  contrat  de  vente  que,  nonobslaot  le  trouble, 
l'aclietcur  paiera. 

Art.  77.  En  matière  de  vente  de  marchandises, 
denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la 
vente  devrait  avoir  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation^  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  lu  retirement;  parce  que  le  plus  souvent,  en 
cette  matirre,  la  fixation  au  terme  est  une  con- 
dition substantielle  de  la  vente,  notamment  à 
cause  de  la  variation  rapide  du  prix  des  marchan- 
dises et  des  deni'écs. 

CHAPITRE  VI. 
Delà  nullité  et  de  la  re'solutiOH  de  la  vente. 
SECTION  raEHIËRE. 
De  la  faculté  de  rachat. 
Art.  93.  Sur  le  2'  alinéa  :  «  Mais  s'il  y  a  eu 
«  partage  de  l'hérédité,  ou  que  la  chose...  »  Sub- 
stituer la  conjonciive     a  la  disjoiictive  ou,  qui 
serait  en  contrailiclion  avec  les  principes  posés 
dans  le  premier  membre  de  cet  article. 

Art.  94.  Les  créanciers  avant  en  général  la  fa- 
culté d'exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur  pour  la  sûreté  de  ce  qui  leur  est  da,  il 
serait  injuste  de  leur  interdire  le  droit  d'exercer 
la  faculté  de  réméré  que  leur  débiteur  s'est 
réservée. 

KOTA.  Il  serait  nécessaire  de  s'occaper  du  pacte  de 
préférence,  soit  pour  l'aflraettre,  soit  pour  le  supprimer. 

Si  on  juge  &  propos  de  l'aduieUre,  il  i-oni'ient  d'expli- 
quer s'il  doit  être  considéré  comme  rc'el  ou  comme  per- 
sonnel, ot  de  fUer  le  délai  dans  lequd  il  devra  être 
exercé, 

Dans  tous  les  cas  il  faudrait  en  borner  l'exer- 
cice à  la  première  mutation. 

SECTION  II. 

De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  98.  U  serait  k  propos  de  déclarer  si  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  poivra 
avoir  lieu  à  TégarJ  des  ventes  fiâtes  sous  la  ré- 
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serve  d^ine  pension  viagère^  soît  pour  la  totalité 
da  prix,  soit  pour  partie; 

Et  de  prévoir  les  cas  où  des  effets  mobiliers 
ont  été  vendus  conjointement  avec  des  immeu- 
à  un  seul  et  même  pris,  dans  division,  ou 
bien  à  un  seul  prix  divise  entre  les  meubles  et 
les  immeubles  ;  ou  enfin  à  des  prix  différents. 

On  jugeait  constamment  au  ci-devant  parle- 
flieat  de  Toulouse  que,  dans  les  deux  premiers 
cas,  il  n'y  avait  qu'une  seule  et  môme  vente,  et 
qae  le  vendeur  était  obligé  d'établir  la  lésion  sur 
le  tout. 

CHAPITRE  vn. 
De  la  licitation. 
Art.  107.  R  résulterait  de  cet  article  que  l'im- 
meuble  devrait  être  licité,  môme  dans  le  cas  où 
t'ua  des  cohéritiers  voudrait  en  prendre  sa  por- 
tion ;  ce  qui  serait  injuste. 

CHAPITRE  VIH. 
Du   transport   des  créances  et   autres  droits 
incorporels. 

Art.  Ut.  Sur  le  premier  membre.  Ajouter  «  à 
•  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  cessionnaire 
a  connu  la  cession.  » 

TfolK.  On  préviendrait  beaucoDp  de  contestations,  si  l'on 
r«;[)3itles  enets  delà  clause  par  laquelle  le  cédant  s'en- 
agtiàfournir  etfairevatûir;AaeK\Ua>axpéril$  etri$quit 
m  di-biteor,  et  aaires  semblables,  qui  sont  Mquemmeot 
insérées  dus  la*  liuisports  des  crianccs. 

TITRE  XII. 
De  l'échange. 

Art.  3.  Pour  que  l'un  des  échangcurs  puisse  se 
refuser  à  livrer  la  chose  qu'il  a  promise,  i)  ne 
suffit  pas  qu'il  apprenne  que  l'autre  conlraclaut 
c'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  comme  le 
porte  cet  article,  il  faut  encore  qu'il  ie  preuve. 

Art.  7.  Sur  les  termes,  a  et  que  la  soulte  excùde 
<■  de  plus  de  moitié  la  valeur  de  l'immeuble  cédé 
«  en  échange.  » 

Ces  expressions  sembleraient  exiger  que  la 
soulte  fût  plus  forte  que  la  valeur  totale  de  l'im- 
mcuble  cédé  en  écliange,  et  encore  de  la  moitié 
en  sus;  par  exemple,  si  l'immeuble  vaut 
4,000  francs,  que  la  soulte  se  portât  à  plus  de 
1.5U0  francs,  tandis  qu'il  doit  sunire  que,  dans 
l'hvpothèse,  la  soulte  soit  de  plus  de  500  francs. 

Au  lieu  des  termes,  excède  de  plus  de  moitÛ  la 
valeur  de  F immevAle  cédé  en  échange,  il  foudrait, 
excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l  immeuble  téie 
m  échange. 

TITRE  XIU. 
Du  louage, 
CHAPnRE  PREMIER. 
Du  louage  des  choses. 
SECTION  PREMIÈRE. 
Dê  la  forme  et  de  la  durée  des  bauco. 
Art.  8.  La  disposition  de  cet  article  est  trop 
générale. 

Il  conviendrait  d'excepter  le  louage  des  choses 
mobilières,  telles  que  les  chevaux,  les  lits,  etc. 

Lorsque  le  prix  n'excède  pas  150  francs,  la 
preuve  en  devrait  être  admise. 

Art.  12.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  à  cette  dis- 

riition  prohibitive,  qu'en  cas  de  contravention, 
propriétaire  pourra  empêcher  le  sous-fermier 
de  8'immiscer  dans  l'exploitation  ;  ou  l'en  expul- 
sa, ou  demander  le  résiliemeat  du  bail  avec 
dommages  et  intérêts,  ù  son  choix. 


Art.  15  et  19.  Il  est  inutile  de  s'en  référer  à 
l'usage  des  lieux,  lorsqu'on  peut  établir  une 
gle  générale. 

Art.  21.  II  serait  difficile  de  s'en  tenir  à  la  dis- 
position de  cet  article,  à  l'égard  du  ]»il  du  do- 
maine en  corna,  lorsque  la  partie  des  terres  de  ce 
domaine  est  divisé  en  trois  lots,  par  exemple,  et 
l'autre  partie  en  deux  seulement. 

S'il  s'agissait  d'un  domaine  duquel  dépen- 
draient des  bois  taillis,  le  bail  ne  devrait  pas  se 
proloDger  jusqu'à  l'échéance  de  la  première 
coupe.  Il  faudrait  expliquer  que  la  dernière  dis- 
poBitioQ  s'appUque  au  seul  cas  où  le  bail  frappe 
sur  uo  bois  indépendant  de  tout  autre  objet. 

Art.  24.  U  y  a  môme  raison  à  l'égard  du  bail 
par  écrit  et  à  l'année,  sans  fixation  d'autre  tunne. 

Art.  25.  Quel  délai  donnera-t-on  au  proprié- 
taire après  l'expiration  du  bail,  pour  agir  contre 
le  fermier,  à  l'effet  d'empêcher  la  tacite  reconduc- 
tion ;  presque  partout,  lo  fermier  est  obligé  de 
sortir  le  même  jour  où  le  bail  expire. 

Art.  26.  Môme  observation  que  sur  l'article  15. 
Au  lieu  de  l'article  21,  lire  article  19. 

Fixer  le  délai  après  lequel  le  propriétaire 
poiura  obliger  le  locataire  à  vider  la  maison. 

Pour  le  surplus,  même  obsoration  que  sur 
l'arUcIe  25. 


Des  obligations  du  bailleur. 

Art.  35.  Le  bailleur  ne  devrait  pas  supporter 
une  diminution  du  prix  du  bail,  lorsque  le  trou- 
ble ou  les  voius  de  Fait  sont  la  suite  et  l'effet  de 
l'animosité  dirigée  contre  le  preneur. 


Des  obligations  du  preneur. 

Art.  38.  Le  preneur  devrait  être  condamné, 
non-seulement  aux  dommages  résultant  de  l'abus 
de  la  chose  louée,  mais  encore  a  ceux  qui  pour- 
raient résulter  de  la  diminution  du  prix  du  nou- 
veau bail. 

Art.  43.  Même  observation  sur  les  usages  des 
lieux  que  sur  les  articles  15,  19  et  26. 

Substituer  les  termes  ces  réparatione  aux  mots 
les  réparations. 

Art.  50.  La  disposition  qui  rend  les  locataires 
solidairement  responsables  de  l'incendie  (sauf  lus 
preuves  indiquées),  n'est  pas  juste,  et  doit  être 
modifiée. 

Tout^  les  autres  dispositions  des  articles  45  et 
suivants  de  cette  section,  sont  applicables  aux 
colons  partiaires  ou  métayers. 

Les  maîtres,  valets  ou  serviteurs  h  gages,  de- 
vraient aussi  répondre  des  dégradations  et  de 
riucendie  occasionnés  par  eux  ou  par  leur  fo- 
mille. 

SEcnoN  IT. 
De  la  résolution  du  louage. 

Art.  57.  Même  observation  sur  l'usage  des 
lieux  que  sur  les  articles  15, 19,  26  et  43. 

Art.  58.  Le  locataire  ou  le  fermier  qui  s'est 
obligé  de  vider  en  cas  de  vente,  ne  doit  pas  obtenir 
des  dommages  ;  car  ces  dommages  lui  tiendraient 
lieu  de  prorogation  du  bail;  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  convention. 

Art.  59  et  61.  Même  observation  que  sur  l'ar- 
ticle 57. 

Art.  64.  La  fraude  n'est  pas  à  craindre  dans  le 
cas  de  cet  article,  et  rien  n'empêche  qu'on  ne  suive 
le  principe  posé  dans  l'artiole  56. 
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SECTION  V. 

De$  règle»  pmiicuUères  à  la  ferme  det  biens  rurouo;. 

Art.  68,  69,  70  et  71.  Les  r&^Xes  établies  dans 
cette  section,  relativement  à  l'indemnité  due  aux 
fermiers  pour  les  cas  fortuits^  entraîneront  de 
grandes  difficultés  dans  la  liquidation. 
n^Uk  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse,  quoique  contraire  aux  dispositions  du 
droit  romain,  avait  moins  d'inconvénients  *,  elle 
n'admettait  aucune  compensation  d'une  année  à 
l'autre,  et  accordait,  dans  l'année  courante,  un 
dédommagement  relatif  à  la  quotité  des  fruits 
péris  par  suite  de  cas  fortuits. 

Si  l'on  croit  devoir  maintenir  les  règles  établies 
par  les  articles  68,  69,70  et  71,  il  faudrait  déter- 
miner une  quotité  quelconque  du  prix  du  bail, 
pour  indemniser  le  Ssrmier  de  ses  avances  et  de 
ses  travaux. 

Il  importe  encore  de  statuer  sur  tes  semences 
et  les  frais  de  culture  que  la  loi  romaine  décla- 
rait perdus  pour  le  compte  du  fermier. 

On  devrait  aussi  réserver  au  propriétaire  la  fa- 
culté de  reprendre  le  bail  pour  Pannée  du  cas 
fortuit. 

Art.  74.  On  pourrait  comprendre,  dans  la  classe 
des  cas  fortuits  extraordinaires,  les  grêles  et  les 
gelées  tellement  insolites,  qu'elles  privent  les 
fermiers  des  récoltes  de  plusieurs  années;  par 
exemple,  celles  qui  font  périr  Ira  vignes,  les  oli- 
viers, etc. 

Bmarques  sur  cette  section  v. 
Le  projet  ne  s'est  pas  occupé  des  régies  rela- 
tives aux  baux  emphythéotiques  et  à  la  Tocataîrie 
perpétuelle. 

Les  contrats  sont  cependant  très-avantageux 
à  l'Ëtat  en  général  et  surtout  h  la  classe  laborieuse 
et  indigente. 

Bn  multipliant  le  nombre  des  propriétaires,  ils 
doivent  nécessairement  favoriser  les  progrès  de 
la  culture  et  la  population  ;  attacher  et  rendre 
utiles  à  la  patrie  des  hommes  dont  plusieurs 
auraient  pu  lui  devenir  nuisibles. 

GHAPrrRE  11. 
Bail  à  cheptel. 

SECTION  PHEHIÈRE. 

Art.  87.  On  ne  voit  point  d'injustice  dans  la 
convention  par  laquelle  le  bailleur  se  réserverait 
de  prélever ,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de 
plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Art.  91.  Cette  disposition  serait  anplicable  au 
propriétaire  de  la  métairie  à  l'égard  du  cheptel 
par  lui  baillé  au  colon  partiaire,  puisque  toutes 
les  règles  du  cheptel  simple  sont  rendues  com- 
munes, par  l'article  108,  au  cheptel  donné  au 
colon  partiaire,  et  qu'on  ne  trouve  point  d'excep- 
tion à  cet  égard  dans  la  distinction  u  de  cette 
section. 

Il  serait  injuste  que  le  propriétaire  ne  pût  re- 
vendiquer le  cheptel  placé  dans  sa  métairie,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  fait  opposition  à  la  vente  qui 
en  aurait  été  faite,  à  son  insu,  d'autorité  de  jus- 
tice ;  il  semble  que  le  créander  du  colon  devrait 
du  moins  notifier  la  saisie  au  propriétaire  de  la 
métairie. 

Dans  tous  les  cas,  celui-ci  devrait  être  autorisé 
.  à  revendiquer  sés  bestiaux,  en  réndant  le  prix. 

SECTION  II. 

Du  cheptel  à  moitié. 
Art.  99.  On  ne  voit  rien  d'illicite  dans  la  con- 


vention par  laquelle  le  baUIeùr  à  ehepiel  à  moitié' 
réserverait  une  portion  du  lait,  du  fumier,  ou  quel- 
ques journées  de  travail  des  bestiaux  par  lui  bail- 
lés à  ce  titre.  L'exception  en  faveur  du  bailleur 
propriétaire  s'applique  aussi  au  cas  où  la  métairie 
est  cultivée  par  des  maîtres- valets  ou  cultivateurs 
à  gages,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  dépar- 
tements méridionaux. 

SECTION  m. 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier 
ou  colon  partiaire. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 
Du  cheptel  donné  au  fermier. 
Art.  108.  Même  observation  que  sur  l'arlicle  91. 

CHAPITRE  m. 
Du  louage  ^ouvrage  et  âHndustrie. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Art.  114.  Pour  éviter  les  contestations  sur  l'éva- 
luation de  ce  que  le  domestique  pourrait  vrai- 
sembk^lement  gagner  ailleurs,  fixer  la  quotité  du 
salaire  qui  devra  Tui  être  payé  à  titre  d'indemuilé, 
en  ayant  égard  h  la  saison  ou  il  est  renvoyé. 

Art.  115.  Mémo  observation  à  l'égard  du  maître, 
que  sur  l'arlicle  14. 

Art.  116.  Celte  disposition  doit  être  modifiée  à 
l'égard  des  artistes,  qui,  quoique  à  la  journée, 
doivent  travailler  suivant  les  r^les  de  l'art  qu'ils 
exercent. 

SECTION  II. 
Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 
Art.  118  et  120.  Les  voituriers  devraient  ré- 
pondre pareillement  de  ce  qui  a  été  remis  à  eux 
ou  à  leurs  préposés,  sur  la  route  et  pendant  le 
voyage,  quoique  les  effets  n'aient  pas  été  inscrits 
sur  les  registres. 

SEtmoN  m. 
Des  devis  et  marchés. 

Art.  127.  Cette  disposition  serait  injuste  à  l'égard 
du  maître,  et  nuisible  à  l'ouvrier  :  il  arrive  sou- 
vent que  le  premier  est  obligé  de  faire  des  avances 
à  l'ouvrier,  sans  que  l'ouvrage  soit  reçu,  ni 
même  commencé.  D'ailleurs  la  réception  est  un 
fait  dont  la  preuve  est  admissible  et  focite. 

Art.  129.  Cet  article  a  aussi  besoin  d'être  mo- 
diOé,  notamment  lorsque  les  augmentations  ont 
eu  lieu  en  présence  du  propriétaire. 

TITRE  XIV. 
Du  contrat  de  société, 

CHAPITRE  PREWER. 
Dispositions  générales. 
Art.  4.  Lire  :  se  faire  restituer. 
Art.  5.  Excepter  les  sociétés  anonymes  et  autres 
semblables,  et  le  cas  où  il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

CHAPITRE  u. 
Des  diverses  espèces  de  société. 
Art.  14.  La  définition  portée  dans  c^  article 
n'est  pas  exacte.  U  arrive  souvent  que  le  com- 
merce se  foit  sous  la  raison  d'un  seul^  et  même 
sous  une  ancienne  raison. 
.  il  y  a  des  sociétés  en  noms  collectifs,  dont  le 
commerce  ne  se  fait  pas  au  nom  de  tous  les  asso- 
ciés; il  n'est  pas  même  de  l'essence  de  la  société 
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qne  h  ckaM  Kpntiqneamsi-,  ilsanit  qne  le  coin- 
mefce  se  base  au  prô/tt  de  touê. 

CBAPRIE  III. 

Jtamjafnunli  daamaétmitn  ras,  «mt^-oii 
des  Mm.  ' 

SECTION  PREmÈIIE. 
De*  engagements  dee  auocié»  entre  eva. 

Art.  35.  S'il  y  a  urgente  nécessité,  l'un  des  ad- 
mioistrateurs  doit  pouvoir  agir  .sans  rautre,  lors- 
que cetui-cî  se  trouve  malade,  ou  empêché  par 
tonte  autre  cause  légitime. 

SECTION  II. 

Daengagmtnteiaamàétvit-iMsitia  tien. 
Art.  49.  Sur  les  lennea,  «  ï  moins  qne,  par  fa 

•  gtm  de  roilijalion,  il  ne  paraisse  qu'elle  ne 

•  roQcemait  pas  les  anaires  de  la  société.  > 
Cette  disposition  est  trop  vague,  et  pourrait  en- 
traver le  commerce.  Le  tiers  porteur  de  l'obliga- 
tion n'est  pas  obligé  de  s'informer  si  elle  inté- 
resse ou  non  les  aimires  de  la  société.  Les  asso- 
ciés doivent  s'imputer  d'avoir  donné  leur  con- 
tance  à  des  personnes  qui  ne  la  méritaient  pas. 

Restreindre  cette  disposition  au  seul  cas  on  il 
résulte  de  Pacte  de  Vooligation  luùmime^  (JU'elle 
ne  concerne  pas  les  affaires  de  la  société  :  comme, 
nr  exempte^  si  l'associé  à  un  commerce  particu- 
lier expnmait  dans  robligation  que  les  sommes 
empruntées  doivent  servir  a  payer  les  droits  suc- 
cessifs de  ses  frères,  et  autres  cas  semblables,  et 
lignait  et  eonypagnie. 

CHAPmE  IT. 

Da  différentes  manières  dont  finit  ta  société. 

Art.  56.  La  prorogation  de  la  société  devrait 
léiuller  de  la  continuation  du  commerce  sans 
contndictioD  et  avec  le  concours  des  mêmes  as- 
tociés. 

Art.  57.  Cet  article  parait  inutile. 

Art.  68.  Expliquer  si  l'action  en  rescision  aura 
lieu  i  raison  du  partage  qui  n'aurait  pour  objet 
que  des  marchandises,  des  dettes  actives^  ou  des 
tfftts  métiers; 

Ou  seulement  à  raison  du  partage  des  immeu- 
Mes  ;  ou  enfln  t  l'égard  de  celui  qui  comprendrait 
en  même  temps  des  immeubles  et  des  marchan- 
diKS  on  des  effets  mobiliers. 

TITRB  XV. 
Du  prit. 

CHAPmus  PREMIER. 

Du  prit  i  usage,  ou  eonmoiat, 

SBCnOR  II. 

Art.  10.  n  7  a  trop  de  rigueur  dans  le  premier 
membre  de  cet  article,  portant  que  l'emprunteur 
«ttenn  de  la  perte  de  la  cbuse  prêtée,  arrivée  par 
QD  cas  fortuit,  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la 
garantir,  en  y  employant  la  sienne  propre. 

Art.  13.  Excepter  le  cas  où  l'emprunteur  a  fait 
des  réparations  nécessaires  antres  qne  cellesdont 
ileatienn. 

GHAPim  n. 
Du  prit  de  eofuomfiuilwfi. 

SECnoN  n. 
Des  obligations  du  préteur. 

Art.  24.  Il  n'est  pas  juste  que  le  préteur  soit  tenu 
«  général,  et  dans  tous  les  cas,  des  délkuts  de  la 

T.  Ytt. 
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chose  prêtée  -,  l'emprunteur  devra  seulement  ren- 
dre des  choses  de  la  même  qualité. 

Au  lieu  des  termes,  le  préteur  est  tenu  des  dé- 
fauts, il  fiiudrait  substituer  ceux-ci,  supports  les 
défauU. 

TORB  X71. 
Du  dépAt  et  du  séquestre. 

CHIPITRE  U. 

Du  dépét  proprement  dit. 
SECTION  PBElUiaE. 
De  la  nature  et  de  Vessence  du  dépét. 
Art.  12.  Excepter  le  cas  où  il  y  a  un  oommen- 
cement  de  preuve  par  écrit. 

SECnONU. 
Des  obligations  du  dépositaire. 
Art.  21.  La  rédaction  de  cet  article  serait  pins 
claire  si,  au  lieu  de  dire,  a  il  ne  doit  aucun  intê- 
«  rêt  de  l'argent  qu'il  n'a  pas  pu  employer  à  son 
•  usage,  «  elle  était  ainsi  coneue  ; 

line  doit  aucun  intérêt  de  l'argent,  à  moins  qu'il 
ne  Fait  employé  à  son  usage. 

Art.  25.  Subsiituer  les  expressions,  <•  le  dépôt  a 
étéfttitparun  (utcw,  t  oelles-ci,  >>w  dépit  a  été 
fait  à  un  tuteur. 

SEcnoM  nr. 
Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  35.  Le  juge  ne  doit  pas  être  moins  drcôns- 
pect  dans  l'admission  de  l'affirmation  du  Toya- 
genr. 

TITRE  XVn. 
2>u  mandat, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  10.  Expliquer  qu'il  s'agit  dn  mandatairs 

général. 

Art.  13.  •  Les  dédommager  des  frais  de  la  pro- 
curation, a 

Cette  expression  ne  fait  pas  connaître  tontes  les 
obligations  du  mandant  :  on  y  suppléerait  par 
celle-ci,  à  les  dédommager  des  frais  exposéspour 
Vexécutwn  du  mandat. 

CHAPITRE  m. 
Des  obligations  du  mandataire. 
11  serait  à  propos  de  prévoir  le  cas  où  deux  on 
plusieurs  mandataires  ont  été  constitués  par  la 
même  procuration,  sans  qu'il  soit  dît  s'ils  agi- 
raient conjointement  ou  séparément; 

Savoir  si  l'un  pourra  agir  sans  l'autre  dans  les 
affaires  importantes  ;  et  si,  dans  le  cas  où  ils  ont 
pouvoir  d'agir  conjointement,  et  que  l'un  vient  à 
mourir,  le  survivant  pourra  continner  lui  seul. 

CHAPITRE  y. 
Comment  le  mandat  prend  fin. 

Art.  35.  Ajouter,  «  par  la  faillite  du  mandataire, 
'<  et  par  sa  condamnation  à  des  peines  infa- 
«  mantes,  etc.,  etc.  > 

Art.  3'7.  Excepter  le  cas  où  ceux  avec  lesquels 
le  mandant  avait  donné  pouvoir  de  traiter  auront 
connu  la  révocation. 

11  serait  il  désirer  qu'on  pAt  trouver  un  moven 
d'arrêter  l'effet  de  la  mauvaise  toi  d'un  manda- 
taire qui  voudrait  abuser  d'une  procuration  géné- 
rale, après  que  la  révocation  fui  en  aurait  été 
notiflée. 
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TTTRB  JUJi. 
Des  contrats  aléatoires. 
Art.  1".  Cette  défloîtion  ost  inexacte.  Oa  ne 

S eut  pa<;  concevoir  que  la  partie  qui  s'engage  à 
ooner  ou  à  faire  quelque  chose,  ne  reçoive,  en 
éauivalent  de  ce  qu  elle  donne,  que  le  risque  dont 
€ue  s'est  chargée^  puis((u'elle  ne  s'engage  que 
pour  se  décharger  des  risques. 

Sur  le  môme  article  Quoique  les  contrats 
d'assurance  et  do  prêt  àgrosse  aventure  appartien- 
nent au  commerce  maritime,  il  est  bon  d'insérer 
dans  le  Gode  civil  les  régies  qui  les  concernent. 

CHAPITRE  PR^IER. 

Du  Jeu  et  du  pari. 

Art.  2.  La  somme  de24  francs  est  trop  fortepour 
braucoup  de  classes  de  citoyens,  qui  devraient 
s'occup^  plus  utilfHnent. 

HOT*.— Qnoiqiie  l'obwnration  sniraote  paraisse  éiran- 
gàre  an  inrail  confié  4  la  commission,  on  a  pensé  qu'elle 
pourrait  produire  des  effets  salutaires. 

Le  Gouvernement  ignore  que  les  maisons  de  jeu  se 
multiplient  dans  ces  contrées,  au  détriment  des  mœurs, 
et  au  grand  scSLodale  des  bons  citoyens. 

On  ne  peut  calculer  les  ravages  que  ces  funestes  éta- 
btissements  ont  déjà  faits,  le  grand  nombre  de  familles 
dont  ils  ont  dévoré  la  fortune,  les  vols  et  les  crimes  de 
toute  espèce  auxquels  ils  donnent  lieu  journellement. 

Il  Buftit  de  faire  connaître  ce  désordre  aux  magistrats 
•Dprimes,  dont  le  Gouvernement  sage  et  paternel  adéjd 
proscrit  tant  d'abus,  et  promet  i  la  France  tous  les 
gaoras  de  prospérité,  pour  être  persuadé  qu'ils  s'empres- 
lerODtde  uiretenaer  tons  ces  repaires  de  rimmoraiité  et 
de  l'escroquerie. 

CHAPITRE  II. 
Du  contrat  de  rente  magère, 
DISimcnON  PREUIËRB. 

Art  4.  On  devrait  jouter  à  cet  article  que 
ceux  qui  n'ont  pas  la  capacitô  d'olt^ner.  ne  peu- 
tent  point  créer  des  rentes  viagères. 

DISTINCTION  H. 

Art.  6.  Les  termes  en  ce  dernier  cas  pourraient 
faire  croire  que  la  création  d'une  rente  viî^ère, 
conformément  à  l'article  5^  est  afOranchie  de 
toutes  les  formalités  ordinaires,  lorsqu'elle  est 
établie  par  contrat. 

Ils  sont  d'ailleurs  inutiles,  puisqu'il  y  a  des 
formes  établies  pour  les  donations  entre-vifs  et 
les  testateurs 

Art.  9.  11  convient  d'expliquer  si  cette  dona- 
tion sera  irrévocable,  quoique  le  tiers  ne  l'ait 
pas  acceptée,  et  -s'il  laudra  la  regarder  comme 
une  simule  destination. 

Art.  \0  et  11.  Sur  qui  retomberont  les  f^  du 
contrat,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article  ? 

Art.  13.  Expliquer  si  la  rente  sera  exempte  de 
retenue,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'en  seront 
pas  expliquées. 

Art.  16.  Substituer  le  taux  légal  au  taux  ordi- 
naire. 

Sur  les  termes,  «  on  n'excède  le  taux  <fue  de 
t  très-peu  de  chose.  »  Déterminer  la  quotité  de 
cet  excédant 

Art  17.  Si  les  arrérages  perçus  par  le  défunt 
e&cédent  le  taux  légal^  Iks  bëritiers  de  celui-ci 
seroat-ils  obligés  de  restituer  le  montant  de  ce 
qui  a  été  refiu  au-dessus  du  tauœ  légal  ? 

iHSTDicnoN  m. 
Dit  effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  21.  Il  parait  qu*il  s^t  dans  cet  article  des 


arrérages  d'une  rente  viagère  établie  sur  la  tjéte 

d'un  tters,  dans  le  cas  prévu  par  l'article?  ;  mais 

il  faut  l'expliquer. 
Art.  24.  Ajouter  à  la  fin  de  l'article  :  «  la  rente 
ne  s'éteint  pas  non  plus  par  la  mort  civile  du' 

«  tiers  sur  la  tète  duquel  elle  aurait  été  con- 

0  stituéc.  » 

Art.  25.  Le  sens  de  cet  article  exige  qn'on  sub- 
Rtitue  l'expression  renfe  viagère  aux  mots  rente 

constituée. 

TITRE  XX. 
De  la  prescriptwn. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art  7.  Cette  disposition  fortifie  nos  observa- 
tions à  l'égai-d  des  droits  que  doivent  avoir  les 
créanciers,  d'exercer leâ  actions  de  leurs  débiteurs. 

GHAPITBB  Ht 

Causes  qui  empêchent  la  prescription. 
Art.  20.  Sur  les  termes,  soit  par  une  cause  ve- 
nant d  un  tiers.  Cette  disposition  est  trop  vague  ; 
il  en  n'sulterait  que  l'engagiste,  le  déposi- 
taire, etc. ,  en  se  faisant  consentir  par  un  tiers  la 
vente  de  la  chose  engagée  ou  déposée,  pourraient 
intervertir  leur  possession  contre  le  vrai  proprié- 
taire. 

XOTA.  —  il  serait  utile  d'insérer  dans  le  Code  les  r^lea 
des  eurelatifs ,  et  de  déclarer  que,  lorsque  l'une  des 
parties  demande  l'exécution  d*un  titre,  elle  doit  se  *ou- 
metlre  à  l'exécuter  de  son  cdté,  et  qu'elle  ne  peut  pas  op- 
poser la  prescription.  Par  exemple,  si  je  paie  une  mde- 
vaoce  pour  un  droit  d'usa^,  celui  qui  ne  l'a  concédé  ne 
peut  opposer  la  prescription  tant  que  je  paie  la  rede- 
vance. 

CHAPITRB  iV. 
Causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le  cours  de 
la  prescription. 

SECTION  PREUÊRE. 

Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 
Art.  25.  Il  devrait  y  avoir  interruption  naturelle 
en  fdveur  du  propriétaire,  lofôqu'ir  a  fait  des  ac- 
tes possessoires  avant  l'accomplissement  de  la 

Srescriptton,  quelque  peu  de  temps  qu'ils  aient 
uré,  sauf  le  cas  de  violence  ou  de  voie  de  fait. 
Art.  27. 11  convient  d'exiger  crue  la  citation  au 
bureau  de  paix  soit  donnée  au  délai  flxé  par  la  loi, 
alin  qu'on  ne  puisse  pas  abuser  de  la  disposition 
de  cet  article. 

SECnON  u. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  ta  près* 
cription. 

Art.  35.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus 
claire,  s'il  était  ainsi  conçu  :  a  La  prescription 
n  (^ourt  contre  la  femme  mariée,  même  à  l'égard 
t  des  biens  dont  le  mari  a  l'administratioD,  en- 
■  core  qu'elle  ne  suit  point  séparée  par  contint 
a  de  mariage,  ou  en  justice.  » 

Art.  37.  Déterminer  les  règles  relatives  aux 
absents  pour  le  service  du  la  République. 

Art.  38.  Les  articles  32  et  38  établissent  une 
distinction  entre  la  caution  et  le  garant  de  la 
solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  perpétuelle. 

Entend-ou  parler^  dans  l'article  38,  du  cédant 
qui  garantit  au  cessionoaire  la  solvabilité  du  dé- 
biteur cédé,  ou  d'un  tiers  qui  garantit  la  solva- 
bilité du  débiteur  de  la  rente? 

Il  paraît  que  l'article  38  doit  s'appliquer  seule- 
ment au  créancier  qui  cède  la  rente ,  avec 
promesse  de  garantir;  et  c'est  ce  qu'il  fitudra 
expliquer. 
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Art.  40.  Cette  disposition  est  trop  dure  ;  il  est 
juste  que  l'béritter  ait  le  temps  de  prendre  con- 
Daissance  des  affuîres  de  la  succession. 

La  prescription  ne  devrait  donc  pas  s'accomplir 
contre  l'héritier  pendant  Le  délai  de  trois  mois 
accordé  pour  faire  inventaire,  et  de  quarante 
joars  pour  délibérer,  puisqu'il  ne  peut  ugir  sans 
connaitie  les  titres. 

CHAPITRE  T. 
Du  temps  requis  pour  prescrire. 
SECTION  m. 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 
Art.  46.  Il  ne  devrait  y  avoir  aucune  distinc- 
tioD,  relativement  à  la  durée  de  la  prescription 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  entre  les  jjer- 
Eonnes  qui  habitent  le  territoire  continental 
européen  de  la  République,  mais  seulement  à 
l'égard  de  ceux  qui  habitent  les  colonies.  Bn 
effet,  il  est  extraordinaire  que  le  temps  requis 
pour  prescrire  soit  double  à  l'égard  des  per- 
soaoee  qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  memn 
ressort,  quoique  leurs  lialMtations  ne  soient  éloi- 
{uées  que  d  un  myriamètre ,  par  exemple ,  et 
qu'il  ne  soit  que  de  la  moitié  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  éloignes  l'un  de  l'autre  de  vingt  myria- 
mètres,  sous  prétexte  qu'ils  résideraient  dans  le 
ressort  du  inéine  tribunal  d'appel. 

Il  vaudrait  mieux  lixer  la  durée  de  la  presmp- 
tioQ  ft  vinçt  ansj  sans  distisction  entre  les 
personnes  domiciliées  dans  le  territoire  conti* 
neatat  de  la  République. 
Art.  47.  Cet  article  parait  inutile  et  sans  objet. 

Sur  la  disposition  générale  qui.  termine  kprt^et 
de  Code  civil. 

Les  lois  civiles  ne  cesseraient  pas  d'être  in- 
cohérentes, l'objet  du  projet  ne  serait  pas  rempli, 
si  l'on  n'abroge  pareillement  et  explicitement  les 
lois  émanées  des  diverses  Assemblées  législatives, 
dans  les  matières  qui  soiit  l'objet  du  Gode  civil. 

Sur  les  derniers  termes,  «  conformément  à  ce 
qui  est  expliqué  dans  le  livre  préliminaire.  ■ 

Cette  disjpositioQ  ferait  naître  une  foule  de 
difficultés. 

PRÉSOMPTION. 

Bioi  n'est  plus  difficile  que  de  faire  de  bonnes 
Lois.  Un  Code  civil  um'forme  pour  toute  la  France, 
tftaoe  de  ces  conceptions  hardies  qui  ne  peuvent 
R  réaliser  que  sous  un  gouvernement  assez  puis- 
ant pour  vaincre  tous  les  préjugés  et  surmonter 
I     1003  les  obstacles  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  bien. 
Lepro/ef,  tel  qu'il  est  présenté,  honore  ses 
auteurs.  11  était  impossible  de  mieux  faire  en 
aussi  peu  de  temps  :  la  plupart  des  définitions 
qu'il  contient  sont  exactes;  les  matières  y  sont 
I    distribuées  avec  méthode  :  on  y  a  réuni  en  un 
I    petit  espace  un  grand  nomtNre  de  principes  fé- 
conds en  conséquences. 

beautés  qu'on  y  admire  s'aperçoivent  au 
])Kniier  coup  a'œil.  Il  faut  du  temi»  et  de  la 
rëQeuoa  pour  en  démêler  les  défauts  ;  et  ce  n'est 
pas  La  liciie  ta  moins  pénible  à  remplir  que  celle 
d'être  (diligé  de  erit^uer  oi  qu'on  voudrait  trou- 
Ter  parfait. 

làdéfaats  que  ce  [wojet  renfraine  sont  néan- 
noios  trop  essentiels  pour  pouvoir  être  passés 

MUS  eileoce. 

Bq  général  l'on  n'y  doune  pas  tsset  d'étendue 
ilapuitsaoce  paternelle,  que  les  peuples  les  plus 
Mes  oottoajoimreeardôe  comme  la  sauvegarde 
m  rawurs,  et  la  source  la  plus  pure  des  vertus 
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sociales  ;  on  veut  rendre  les  enfants  indépendants 
à  l'ftge  oii  ils  ont  le  plus  besoin  d'i^lre  contenus. 
Il  est  rare  qu'à  vingt-un  ans  la  raison  ait  acquis 
la  maturité  nécessaire  pour  pouvoir  résider  a  la 
violence  des  passions  qui  sont  alors  dans  toute 
leur  force. 

Au  lieu  de  proscrire  le  divorce,  dont  l'expé- 
rience n'a  que  trop  fait  connaître  les  înconvé* 
Hi«it8  et  les  dang^  (surtout  par  rapport  aux  en- 
fants), on  a  cherché  seulement  à  le  rendre  moins 
fréquent;  et  bien  loin  d'avoir  atteint  ce  but,  l'on 
n'a  pas  senti  que  rien  ne  pouvait  contribuer  plus 
efficacement  a  multiplier  les  divorces,  que  do 
vouloir  introduire  la  communauté  légale  dans  des 
lieux  où  elle  a  toujours  été  inconnue,  et  de  mettre 
les  femmes  dans  une  dépendance  à  laquelle  il  leur 
sera  difflcite  des'accoutumer,relativement  à  l'ad- 
ministration des  biens  qu'elles  n'ont  pas  entendu 
se  cunstituer  en  dot. 

Bn  limitant  la  faculté  de  disposer  en  ligne  col- 
latérale, l'on  a  contrarié, sans  aucun  motif  solide, 
le  vœu  le  plus  naturel  à  l'homme  laborieux  et 
sensible,  qui,  après  avoir  été  lui-même  l'artisan 
de  sa  fortune^  ne  désire  rien  tant  que  de  pouvoir  la 
ti-ansmettre  librement  aux  personnes  qu'il  chérit. 

Par  cette  gêne,  on  n'a  fait  qu'ouvrir  la  porte  à 
une  infinité  de  fraudes,  qu'on  ne  manquera  pas 
de  mettre  en  usage  pour  éluder  une  loi  si  dure. 

On  n'a  pas  fait  attention  que,  si  les  testaments 
et  les  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  ont 
leur  fondement  oaus  le  droit  civil,  les  donations 
entre-vifs  sont  par  elles-mêmes  l'aercice  le  plus 
légitime  du  droit  sacré  de  propriété.  On  a  circon- 
scrit dans  les  mêmes  bornes  deux  genres  de  dis- 
positions qui  se  ressemblent  si  peu  dans  leiu-  es- 
sence et  dans  leurs  effets. 

Le  nouveau  système  relatif  aux  hypothèques  et 
aux  saisies  réelles  est  encore  plus  vicieux,  et 
tirerait  aux  plus  dangereuses  conséquences;  le 
plan  en  est  mauvais  dans  son  ensemble  et  dans 
tous  ses  détails. 

Les  définitions  et  règles  concernant  les  servi- 
tudes (sources  si  fréquentes  de  procès)  ne  sont 
pas  suffisamment  développées. 

11  V  a,  sur  toutes  les  autres  matières,  un  grand 
nombre  d'articles  qui  exigent  des  modifications 
et  des  changements  que  nous  avous  indiqués. 

Il  ne  restera  ensuite  qu'à  pourvoir  par  une  loi 
transitoire  à  une  infinité  de  cas  qui  entraveraient 
inévitablement  la  marcbe  des  tribunaux,  s'ils  n'é- 
taient pas  prévus. 

Il  semble  enfin  que  les  auteurs  du  projet,  eu 
reconnaissant  combien  il  est  nécessaire  de  modi- 
fier les  lois  qui  on  t  proscrit  en  masse  (sans  aucune 
utiliti!  poûrl  agriculture)  les  rentes  et  redevances 
foncières^  stipulées  avec  mélange  de  féodalité, 
aient  craint  néanmoins  d'aborder  cette  question, 
quoique  ce  soit  dans  le  Code  civil  que  doivent 
être  tracés  les  principes  d'après  lesquels  on  peut 
aisément  faire  disparaître  toutes  les  traces  d'une 
odieuse  féodalité,  eu  conservant  des  droits  qu'on 
ne  peut  supprimer  sans  injustice. 

"rel  est  le  résultat  de  nos  observations  ;  elles 
nous  ont  été  dictées  par  le  désir  de  répondre  à  la 
confiaoce  du  Gouvernement,  et  de  contribuer  de 
tout  notre  pouvoir  à  ta  perfection  d'un  si  grand 
ouvrage  :  la  France  Faltend  avec  la  plus  vive  im- 
patience comme  le  plus  beau  monument  qui  puisse 
être  élevé  à  la  gloire  du  jeune  héros  auquel  eUç 
doit  son  repp3  et  son  bonheur. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Toulouse^  pour  les  observations  sur  le  promut  de 
Code  civil,  monspinat,  SOLOMIAC,  ARBSSr. 
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arrérages  d'une  rente   via<.A.    ^,  ui.  „ir  la  tïu 


TITRE  ;ax. 

Des  contrats  aléatoires. 
Art  1"  Cette  déDoition  est  inexacte.  On  ne 
ueut  pas  concevoir  que  la  partie  qui  s  engage* 
Sonner  ou  à  faire  quelque  chose,  nç  reçoive,  en 
équivalent  de  ce  qu'elle  donne,  que  le  nsque  dont 
2e  s'est  chargée,  puisqu'elle  ne  s'engage  que 
nour  se  décharger  des  nsqrtcs. 

Sur  le  môme  article  1".  Quoique  les  contrats 
d'assurance  et  de  prêt  4 giwse aventure apparUen- 
nent  au  commerce  maritime,  il  est  bon  «Tinsérer 
tons  ie  Code  civil  les  règles  qui  les  concernent. 

CBAPUBE  PREMIER. 
Du  jeu  et  du  pari. 
Art.  2.  La  somme  de24  ftancs  est  trop  forte  pour 
b^ucoui)  de  Classes  de  citoyens,  qui  devraient 
s'occuper  plus  utilement. 

-OTA  -Quoique  Tobsen-tUon  inirante  P"«'»f  «'™n- 
«Je  au  Wïail'cotilié  à  la  commission,  OD  a  [.eosi  qu  .11. 
îourrait  iiroduir.  lia  effets  s»'"'»""»-  .„„.  „ 
Lé  Gouverosmeol  gnore  que  les  maisons  J™,"' 
moltiptot  Zs  ces  c;nlré.s,%.a  délriment  des  moeurs, 
el  ,0  grand  scandale  dos  bons  citoyens.      .     ,  f,^. 

On  no  peut  calculer  «''•I!»»  ï°»iî'J°îf  !mf|"s 
kUssemenU  onl  déjà  tails,  le  grand  "''^''Jl^'Z 
dont  ils  oui  dévoré  la  '««""«•'»,''''». '''"nîS 
tout,  espèce  auxquels  ils  4»n"«''' 1'=^)°°™""'^ trats 
11  sufm  de  taire  connaître  ce  désordre  ""«"ïli  j 
suprêmes,  dont  l.  Gouv.r.,8m.nt  W  «r'ôîs  l'ei 
prïsciit  uni  d'abus,  et  promet  à  "ipr»,. 
Jenr«i  d.  prospériU.  pour  êtr.  V^^^A^Z^^*  el 
ùiont  de  fcire  lermer  tous  ces  reptile»  ds  l  unmor»'" 
de  l'escroqueii.. 

cBAPrruE  II. 
Du  eonlrolde  renie  tiiojère. 
DisnucnoN  phemièiib. 
Art.  4.  On  devrait  îOouterJi  cet  artide  que 
ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  d  oii^ner.  ne  peu 
vent  point  créer  des  rentes  viagères. 

DISTINCTION  II. 

Art.  0.  Les  termes  en  ce  dernier  ™s  pourraient 
faire  croire  que  la  création  d'une  rente  viagère, 
ÎSmémeïï  à  rarticle  5,  est  afttatictoe  de 
toutes  les  formalités  ordinaires,  lorsquelle  esi 
établie  par  contrat.    .  Ai^ 

Us  sont  d'ailleurs  inutiles,  P»>8qn"  ï  «»Vt 
formes  établies  pour  les  donaUons  enVte-vus  bv 
les  testateurs.  anna- 

Art.  9.  11  convient  d'expliquer  ai  celle  i'™*. 
UoB  sera  irrévocable,  quoique  le  tiers  J^îJ' 
pas  acceptée,  et  Vil  &adra  la  regariler  comme 
une  simule  destination.  .  . 

Art.  10  et  11.  Sur  qui  retomberont  les  Ir^' 
contrat,  dans  les  cas  prévus  par  cet  aruw j 

Art.  13.  Expliquer  bi  la  rente  sera  ';';'="»S,5i,t 
retenue,  dans  le  cas  oû  les  parties  ne  s  en  sérum 
pas  expliquées.  .  n-j;. 

Art.  16.  Substituer  le  taux  légal  au  '««^ 
naire.  nue  de 

Sur  les  termes,  «  on  «'eoccède   'e  "ou^  w 
.  très-peu  de  chose.  »  Déterminer  la  q<ioi"e  ae 
cet  excédant.  „_  la  défunt 

Art.  17.  Si  les  arréragea  perçus  P5.'''^Xi.ci 
excédent  le  taux  teffoZ,  l»8  >'>^""<^,^<,^UBr de  ce 
seront-ils  obUgés  de  restituer  If  moniam 
qui  a  été  reçu  a«-des»««  «*" 

DISTINCXION  lU- 

Dm  efftU  du  contrat  «V^" 

.  article  dea 

Art.  2i .  n  paraît  qu'il  s'agi  *■  '^^  ^ 


 l  expliquer.  -      .  _      ■  - 

Art.  24.,  .\jouter  il  \a  f\„  h- l'article»  1»  «"i" 
.  ne  s'éteint  pas  non  pVu"  tr  la  mort  civile  du 
'.  stiSér.  «Ittquellue  aurait  été  con- 

Art.  -25.  Le  sens  de  cet  anirlp  esiBOipi'o"  ""^ 
S«<«"''       "  mots  rente 

tlTtlBXX. 
^   •«»  prescription- 

«IA.-P1TRE  PBEMIEK- 

tio*n^  J.'é^S'l  ikï-i^Squé'SvSaS 
créancie,-s.d-exe?;e?iXctSSdele«rsdébiteors. 


Causes 


CHAPlTBKin  . 

~   «  ....       une  c< 


une  couse  vc- 


sss       ï~»isï  *•  - 

TOser       V«^*>«=«"er  d.  son  c«*.  «.^  ^  ie  p»i' 
CBAPITRE  IV- 

C<Mise«  interrompenf  o»  ''"^;''' 

la  prescrip""  ' 

SECTION  PBE"'' 
Dea  causes  qui  inlerromr  • 
•^-«■t.  ^iô.  11  devrait  y  avoi'' 
en  Eiiveur  du  propriétaii'- 
tes    poasessoires  avant  i  - 
prescription,  quelque  p  ■ 
aurë,  sauf  le  cas  de  vi.. 

A.rt.  27.  11  convioiii 
"bvireau  de  paix  soit  il"  ■ 
a«  n  qu'on  ne  puisse 
de  cet  article. 


Des  causes  qui  f 

A.rt.  35.  La  réil:i- 
claire,  s'il  était  n-: 
«  court  contre  l.i 
«  des  biens  doiii 
•  core  qu'elle  n»'  ■ 
«  de  mariage,  on  ■ 

Art.  37.  1)1-1'' 
absents  pour  l- 
Art.  38.  LfS 
distinction  eiiii" 
solvabilité  du  1  ■ 

Entend-on 
qui  j^ai  jiiui  .111 
bileui-  '■'  ■ 

U-         'M  .l.  tlt,.... 

1  quo  I  ' 
oréû" 
du 
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Art.  40.  Cette  < 

juste  que  i'béritier  âil  Ici   

naissance  des  afl&îres  de  h  mibiu» 

La  prescription  nedevniitecHifi 
eoatre  l'béntier  pendant  le  édu  »  i 
accordé  pour  faire  îDvettiiiv.  fL  m 
joan  pour  délibérer,  puisfaH  at  hk 
coonulre  les  titres. 


D»  temp$  reqm  fom 
SECim 
De  ia  prescription  pmr  iàs  em 
Art.  46.  Il  ne  démît  t  ztvc  m 
lioD,  refatîTement  à  la  a. 
doQl  il  est  parlé  dans  cet  avtidt. 
sotioes  qui  habitent  le  ici'- 
européen  de  la  RépnUiaK,  i 
Vmti  de  ceux  qui  hafiikac  « 
tflet,  iJ  est  extraordinaire  mt  k  m 
luur  prescrire  soit  dooUe  a  fmm.  j 
suDoes  qui  ne  sont  pu  da^câm  m-  ■ 
fvssort,  quoique  leurs  bafaîlaâoK  s  m 
(liées  que  d^u  myriaméiR. 
qu'il  ne  soit  que  de  la  nuitt  a  '^k. 
qui  sont  éloignes  l'un  de  raw  mt  rm 
•Mlm,  sous  prétexte  qu^iU  \\m  m  i 
-'^rt  du  même  tribunal  <^kl. 
11  raudrait  mieux  fixer  la  te^    l  ■ 
UûQ  i  Tioîft  ans,  sans  éi^^^  ^ 
[«reoaoes  domiciliées  dasi  k  n,T 
Qtalal  de  la  République. 
Art.  47.  Cet  article  patalt  i 
Sw  fa  di^sition  génénU  mm 
deCoie 
Les  lois  civiles  œ 
^ittÉreotes.  l'objet  du  pr«ia  ■ 
•1  m  n'abrofie  pareilusietf 
•^émanées  des  direr8es_ 
^3  les  matières  qui  f 
ànr  les  derniers  temn.  c . 
'to  est  expliqué  dans  le  Im 
ur«e  disposition  leraât  — 
Ifiadtës. 


PRÉSOVIBL 

Kien  n'est  plus  difficife^»- 
^-  Id  Code  civil  anifaca. 
oDe  de  ces  conceptîaw 
**■  réaliser  que  sous  on 
VjI  pour  vaincre  tous 
'■'is  les  obstacles  Ion 
w  pTO;et,  tel  qu'il 
^'îeors.  11  était  uiipL_ 
ysi  peu  de  tempacli 
?>1  contient  soitt 
^^•îribuées  avec  » 
i^espace  ub  gnal 


^       re  nécessaire 

ons  :  l'une  par 
coudre  les  dou- 
Tale  et  de  com- 
(l'au  pouvoir  lé- 
■i  trine,  consiste  & 
i  dans  son  appli- 
'•-ci  $eiU€  constitue 

chaque  loi  doit  se 
lesquelles  elle  sta- 
.  ordres  différents  ne 
mêmes  lois. 
.  est  claire,  il  ne  faut 
-  >us  prétexte  d'en  {>éoé-' 
■liplication  d'une  loi  ob- 
■  sens  te  plus  naturel,  et 
'  ni  auprincipe  de  la  loi. 

lin  projet), 
proposés  semblent  rendre  Ui  ré- 


^  _  __       11$  le  wtoim  défectueux  dan$  Texê- 

7  '        iiropreni  prAcise.  C'est  la  conrormiié 

'  <Je  la  loi  qui  doit  déteimiattr  la  pré- 
-      -L.         .luQt  est  BUseaptUile  mw  loi,  lor  toôc 

lai  prêter. 

I'  ()•■  (lu  projet). 

//  n^est  permts  au  juge  ni  de  mettre  sa 
^  Il  à  la  place  de  celle  de  la  loi,  ni  de 

. ,  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas,  ni  de 
.   des  exceptions  que  la  loi  ne  pro- 

■       ,  as. 

—  L'iuductioa  d'un  cas  à  un  autre  ne 
'  Ire  admise  que  lorsqu'il  y  a  mémo  motif 

•l'âiler. 

hrvelop.  (Les  7*  et  8*  da  projet). 
Les  expressions,  ne  doit,  ne  doitent,  employées  dans 


et  8«  articles  da  projet,  convieimeat  pèn'an  style' 
T.  .   •  ipératif  attd-  ' — 


■■lié?  il 

.''-■r  par 
n  ré- 
lissent 
'I  usant 


'  loi  qa'& 

Im  prohi- 
ir  se  sera 
•  inploieot 
'  sens  n'est 
"inert  anx 
'  la  loi  le 
U'irto  peine 


•IfS  hit. 


les  lois.  Le  langage  positivement  im] 

l'ssenee. 

Art.  8.  (Le  9»  du  projet). 
Art.  9.  (Le  9*  du  projet), 

Dévelop.  (Le  8«  dn  projet). 
Voir  l'obserratioo  sur  l'article  6. 

Héd.  prop.  Art.  10.  —  Dans  les  matières  crimi- 
nelles et  de  police,  le  juge  ne  peut,  en  aucun 
cas,  suppléer  &  la  loi  pénale. 

Dévelop.  (Le  10*  do  projM). 

Sar  cet  article  10  du  projet,  la  commissioD  s'est  de-  - 
mandée  si  l'on  pouvait  supposer  qo'U  y  eût  des  lois 
odieuse»;  et,  en  te  supposant,  si  le  lé^slateur  poUTait 
défendre  i  l'homme  sensible  de  n'en  faire  l'applicatioa 
gu'avec  réserve.  La  réponse  k  ces  deu  qoestions  a  éti 
de  proposer  la  suppression  de  l'artiele,  sans  aller  jnsqu'i 
ériger  en  toi  la  maxime  contrains  quoique  eonuèrte 
par  un  vieil  adage  de  droit. 

Réd.prop.  Art.  11.  —  Le  juge  qui  reftise  ou 
diffère  de  juger  sous  prétexte  du  sirence,  de  r(Â- 
scurité  ou  de  rinsufHsance  de  la  loi,  se  rend 
coupable  de  déni  dejustice^ 

Dévelop.  (Les  12*  et  13*  du  projet). 

C'est  i  la  loi  pénale  seule  qu'il  doit  *ire  interdit  an 
jo^e  de  suppléer,  puisque,  quant  â  l'iDsiruelion,  la  loi 
criminelle  donne  ronneltement  aux  présidents  un  ponvmr 
diterétionnaire  ;  et  il  est  évident  au  en  matière  de  police 
comme  en  mati^  criminelle,  la  foi  pénale  ne  peut  ètra 
luppliée. 

L  anicle  IS  do  projet,  plaeA  le  dernier,  devient  com-  - 
jnon,  comme  il  doit  1  être,  anx  matiètet  avflsi  et  «Hmi- 
■Mllei;  al  la  otni  m  jomci  4tant  la  earacf 
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OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION  SUR  LE  PROJET  DE  GODE  CIVIL. 

{Bédaetion  proposée  et  détfeïoppments). 


UTRE  PRÉUMINÂIRE. 
TITRE  PREMIER. 
Dé/mitims  générâtes, 
Réâaetitm  proposée.  Art.      (Le  l"  da  projet). 
Art.  2.  (LeV  du  projet). 
Art  3.  (Le  3*  du  projet). 
Rédact.  prop.  Art.  4.  —  Le  droit  intérieur  et  par- 
ticulier de  chaque  peuple  se  compose  eu  pûlie 
du  droit  universel,  en  partie  des  lois  qui  lui 
sont  propres,  et  en  partie  de  ses  coutum»  et 
usages  qui  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  que  le 
flupplèment  des  Lois. 

Développment  (nr  le  4>  da  projet). 

N'est-il  pas  ntile  d'eiprimer  formellement  qae  les  coq- 
lomes  et  usages  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  qae  le 
supplément  des  lois,  pour  mieux  faire  sentir  qu'ils  ne 
peuVMit  leur  être  contraires  ni  les  abroger? 

Réd.prop,  Art.  5.— La  coutume  résulte  d'une 
longue  suite  dejugementê  et  d'actes  constamment 
répétés  qui  ont  acquis  la  force  d'une  convention 
tacite  et  commune. 

Divelop.  {sur  la  5«  du  projet). 
Il  eonrient  d'énoncer  I*i  jugemenfs  dont  ta  conifonfe 
Uniformité  a  toujours  forme  celte  iuriutntdence  que 
tous  les  peuples  admettent  comme  veritaol»  snppUment 
de  la  loi. 

Art.  6.  (Le  6*  du  projet). 
*  Réd.  prop.  Art.  7.  —  Elle  régie  les  droits,  elle 
ordonne,  elle  permet,  elle  défend,  elle  annonce 
des  récompenses  et  des  peines. 

Elle  ne  statue  nas  sur  des  faits  individuels  ; 
elle  est  présumée  aisposer,  non  nir  les  cas  rares 
et  singuliers^  mais  sur  ce  qui  se  passe  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses. 

Elle  se  rapporte  aux  personnes  ou  aux  biens. 

Elle  régie  ie$  actions  et  ne  scrute  pas  ks  pensées. 
Elle  réputé  licite  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas; 
et  néanmoins  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
n'es'  pas  toujours  honnête. 

IM  perpétuité  est  dans  le  vau  des  lois. 

DéveUtp.  (Sot  le  7«  do  projet).  ^  ,  .  ,  ,  .  ,  , 
n  n'est  pas  moins  de  la  nature  de  la  loi  de  régler  les 
drotli,  que  d'ordonner,  permettre,  etc..  L'article  doit  donc 
rexprimer,  et  il  a  paru  qu'an  même  article  appartenait 
la  distiaction  de  t'influence  de  la  loi  sur  les  actions  ou 
rar  les  pensées,  ainsi  que  le  vcea  da  la  perpétuité  qui 
ait  l'on  de  ses  caractères  ;  ce  qu«  lae  an  leurs  do  projet 
avaïast  porté  dans  d'autres  titres. 

TITRE  n. 
Division  des  Uns. 

Réd.  prop.  Art.  1*'.  —  H  est  diverses  espèces  de 
lois.  ,     ,  ^  . 

Les  unes  règlent  les  rapports  de  ceux  qui  gou- 
vernent avec  ceux  qui  sont  gouvernés,  et  les  rap- 
ports de  chaque  membre  de  la  cité  avec  tous  ;  ce 
sont  les  lois  constitutionnelles  et  politiques. 

Les  autres  relent  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux  quanta  leurs  droUs  personnels  etàleurs 


propriétés.  Elles  se  composetU  des  règles  du  droit 
naturel  commun  à  tous  les  pays,  et  des  règles  pro- 
pres à  chaque  pays  qui  constituent  son  droit  civil 
proprement  dit. 

Les  troisièmes  règlent  les  rapports  de  Tbomme 
avec  la  loi.  Cette  partie  de  ta  légistalion  est  la 
garantie  et  la  sanction  de  toutes  les  lois.  Elles  se 
composent  des  lois  relatives  à  l'ordre  judiciaire, 
des  fois  criminelles,  des  lois  concernant  la  police, 
et  de  toutra  celles  qui  ont  directement  les  mœurs 
ou  la  paix  pour  objet. 

Les  quatrièmes  disposent  sur  des  objets  qui 
n'appartiennent  exclusivement  à.  aucune  des  di- 
visions précédâtes,  telles  que  les  lois  commcr- 
cialeei,  les  lois  maritimes,  les  lois  fiscales,  les 
[ois  militaires. 

Dévelop.  (Snr  le  IM- du  projet). 

Il  parait  bon  d'exprimer  que  les  lots  civiles  règlent  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux  quant  i  ienrs  droits 
personnels  et  à  leurs  propriétés  ;  car  les  propriétés  ne 
«ont  pas  moins  que  les  personnes  l'objet  des  lois  civiles, 
prinape  utile  à  retracer  dans  les  premières  bases  d'nn 
Code. 

N'est-il  pas  ntile  aussi  de  placer  ici  une  dirision  dei 
lou  civiles,  dont  les  unes  appartiennent  i  ce  droit  natu- 
rel commun  à  tons  les  hommes  de  tous  les  pays,  et  les 
'  autres  sont  posiUves  et  spécialemoit  faite*  pour  cbaque 

'  nation? 

Du  nombre  des  lois  qui,  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article,  doivent  être  énoncées  (Mimme  exemple  d«  la 
quatrième  espèce  plutôt  que  comme  la  composant  tout 
entière,  ne  faut-il  pas  r«yer  le»  lois  rurales,  qui  lonl 
nécessairement  ou  étoiles  ou  de  po/i«e,  et  a^iu-iieaneat 
par  conséquent  à  la  seconde  ou  &  la  troisième  oipàea  T 


Réd.  prop.  Art.  2.  (Le    du  projet). 


Dévelop,  (Sur  le  3*  du  projet). 

Des  règlemenu  M^pelés  dans  un  Code  civil  ne  pou- 
vant s'entendre  de  i^>lemants  adminiatratifo  vaiiablss 
de  leur  nature,  l'article  3  du  projet  ^utril  sub^ier  t 
Des  règlements  relatifs  aux  lois,  destinés  à  en  assurer 
l'exécntioD,  pourraient-ils  être  plus  variables  que  les  lois 
elles-mêmes?  Quel  champ  ouvert  à  l'arbitraire  de  la 
part  de  l'autorité  qui  a  le  droit  de  faire  des  règlements  1 

L'expression  du  vœu  de  perpétuité  de  la  loi,  seule 
bonne  à  conserver 'de  l'article  3  du  projet,  se  lie  natu- 
rellflinant  i  l'article  7  du  titre  !•>■. 

TITRE  m. 

De  la  publication  des  lois. 

Réd.  prop.  Art.  i*'.  —  Les  lois  sont  adressées 
aux  autorités  châtiées  de  les  exécuter  ou  de  les 
appliquer;  et  cAocune  de  ces  autorités  est  tenue 
(Ten  faire  faire  sur-le-champ  la  transcription  sur 
un  registre  particulier  et  d'en  dresser  proces-verbat. 

Art.  2.  -  Les  lois  sont  exécutoires  en  ce  qui 
est  relatir  à  la  compétence  de  chaqne  autorité,  du 
jour  de  la  réception  et  transcription  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  3.  —  Les  lois  sont  obligatoires  pour  les 
citoyens  de  cbaque  département,  du  jour  où  la 
réception  et  transcription  ont  eu  lieu  au  secré- 
tariat de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment. 
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Dèvelop.  —  Qa«l  que  soit  le  mode  de  publication  des 
lois,  OQ  ne  peut  se  flatter  qu'il  en  fasse  sûrement  par- 
venir la  connaissance  i  tous  ceux  <fai  doivent  y  être 
soamis  ;  le  mode  de  pnblication  des  lois  n'est  donc  jamais 
qn'iin  moyen  d'obtenir  nue  présomption  légale  qoe  tout 
eiioyea  connaît  la  loi  du  jour  où  elfe  est  publiée. 

Cela  posé,  an  membr«»  de  la  commission  exprimait  le 
désir  ^'oQ  adoptât  un  mode  de  pnblication  au  chef- 
lien  dn  GonTfrneaient,  d'aprts  Idquel,  et  après  an  délai 
common  à  tous  les  départements  eootioeot&ux,  la  loi 
deviendrait  exécutoire  te  même  jonr  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

u  commission  n'a  point  adopté  nette  idée,  malfp'é 
l'avantage  qu'elle  présentait  de  rendre  les  lois  exécu- 
toires, pour  'ous  les  Français,  an  même  moment  :  mais 
la  commission  a  pensé  qu'an  moins  ne  fallait-il  pas 
qu'une  loi,  qui  serait  tout  &  la  fois  administrative  et 
judiciaire,  fût  exécutoire,  sous  Ifi  premier  rapport,  parce 
que  l'administration  l'aurait  rei;ue  et  transcrite,  et  ne  le 
ml  pas,  sous  le  second  rapport,  dans  le  même  lieu,  parce 
que  le  tribunal  d'appel  ne  l'aurait  pas  encore  publiée. 

La  pnblication  des  lois  par^t  doue  devoir  être  confiée 
aux  préfets  de  -chaque  département,  sans  préjudice  de 
l'eovoi  aux  tribunaux  et  à  toutes  autres  autorites  mi'eHes 
pourraient  eoncemer,  seraient  tenns  de  dresser 
procéMeilwBx  d'inseripUon  anr  leurs  registres. 

TITRE  IV. 

Dei  effets  de  la  toi. 

Art.  1".  (Le  2«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art*  3.  —  Néanmoins,  une  loi  qui  ne 
serait  qu*âeplicative  d'une  aulfe  loi  pr^édente, 
r^le  même  le  passé,  sans  préjudice  des  jugements 
en  dernier  ressort,  des  transactions  et  décisions 
arbitrales  passées  en  force  de  chose  jugée. 

Dipelop.  (i«r  article  dn  projet). 

Le  premier  article  du  projet  parait  insigoiflut  en  point 
de  droit  ;  et  «n  fait  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  loi  devient 
U  matière  dee  raisonnements  qa  elle  aarait  pour  objet 
de  terminer. 

(Le  3*  du  projet). 

Quelque  raisonnable  et  nécessaire  qne  soil  la  disposi- 
tion deeet  article,  il  ne  peut  être  trop  formellement  res- 
treint dans  ses  josles  bornes;  ce  qu'indiqueront  les 
expres^ns,  use  loi  fwi  neterait  qu'explicative. 

un  namlm  de  la  commission  a  paru  craindre  qne  ces 
■Ms,  r^gle  mAne  (e  pane',  ne  Nissent  susceptibles  d'être 
cDiendas  méoM  dit  temps  antérieur  i  la  loi  exptiqoéo; 
mais  Ift  fivee  da  sens  de  rarliele,  formant  exception  A 
l'artiele  précédent,  ne  laisse  lien  A  aneane  éqoivoqne. 

An.  3.  (Le  4*  du  projet). 
Art.  4.  (Le  4"  du  projet).  ' 
Art.  5.  (Le  6*  du  projet). 

Dévetop.  (Le  7*  dn  projet). 

t>  7'  article  du  projet  ne  doit-îl  pas  être  retranché?  il 
snppose  qu'il  est  des  lois  auxquelles  on  peut  déroger  par 
des  conventions;  mais  s'il  est  des  lois  qui,  tout  en  ré- 
ctaol  les  intérêts  des  citoyens  d'une  manière,  leur  laissent 
la  faculté  de  las  r^ler  d  une  manière  différente,  en  usant 
da  cette  bcnité,  on  n'y  déroge  pas,  puisqu'on  ne  fait  que 
ce  qu'elles  autorisent. 

Bnelûp.  (Le8*  dn  projet). 

Cet  «rtirle  8  dn  projet  a  paru  mieux  placé  an  titre  !«, 
étant  phu  propre  à  caractériwr  la  nature  de  la  loi  qu'i 
es  prMenb^r  un  effet  proprement  dit 

{Lad*  dn  projet). 

Cet  artide  9  an  projet  o'eat-il  pas  inatile  et  dan^reuxf 
A  gooi  reconnaltra-t-on  le  vrai  caractère  d'une  loi  prohi- 
Utivet  Sera-ce  l'expression  dont  le  législateur  se  sera 
urvi  qui  le  déterminera?  Mais  combien  de  lois  emploient 
la  loomare  prohibitive,  lorsque  leur  véritable  sens  n'est 
^  d'ordonner,  de  disposer  f  Et  quel  champ  ouvert  aux 
procès,  s'il  font  chercher  dans  ilntention  de  ta  loi  le 
Teo^r^àbitif  ponr  en  conclnre  qu'elle  emporte  peine 

TTTRB  V. 

De  VappUcation  et  de  Cinterprêtation  dee  loi$. 
Art  I"".  (Le  t"  du  projet). 


FRANCATSE.       ITribnmd  de  cassation.]  8{( 

Réd.  prop.  Art.  2.  —  Il  peut  être  nécessaire 
d'interpriHer  les  loi». 

It  y  a  deux  soiles  d'interprétations  :  l'une  par 
voie  d'autoritô,  qui  consiste  à  résoudre  les  dou- 
tes, par  forme  de  disposilion  générale  et  de  com- 
mandement ;  elle  n'appclrtient  çu'au  pouvoir  lé- 
gislatif :  l'autre,  par  voie  de  doctrine,  consiste  & 
saisir  le  véritable  sens  d'une  loi  dans  son  appli- 
cation à  un  cas  particulier  ;  celle^i  seule  constuue 
le  ministère  du  juge. 

Art.  3.  —  L'application  de  chaque  loi  doit  se 
faire  à  Tordre  des  ctioses  sur  lesquelles  elle  sta- 
tue ;  les  objets  qui  sont  d^ordres  différente  ne 
peuvent  être  décidés  par  les  mêmes  lois. 

Art.  4.  —  Quand  une  loi  ert  claire,  il  ne  faut 
point  en  éluder  la  lettre  sous  prétexte  d'en  péné- 
trer l'esprit  ;  et  dans  l'application  d'une  loi  ob- 
scure, on  doit  préférer  le  sens  le  plus  naturel,  ^ 
quiest  leplus  conséquent  auprincipe  delalai. 

Dévelop.  (Les  S",  3",  4»  dn  projet). 
Les  légers  changements  proposés  semblent  rendre  la  ré- 
daction plus  exacte. 

11^  Sfi  du  projet), 
/expression  au  i«tu  U  moins  défectueux  dans  Vexé- 
eulion  ne  parait  ni  propre  ni  précise.  C'est  la  conformill 
an  principe  général  de  la  loi  qui  doit  déterminer  la  pré- 
férence d  un  sens  dont  est  snseaptibla  one  loi.  snr  ton! 
autre  qu'on  pent  lui  prêter. 

Art.  5.  (Le  6"  du  projet). 

Art.  7.  —  Il  n'est  permis  au  juge  ni  de  mettre  sa 
présomption  à  la  place  de  celle  de  la  loi,  ni  de 
distin^er,  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas^  ni  de 
suppléer  des  exceptions  que  ta  loi  ne  pro- 
nonce pas. 

ArL  7.  —  L'induction  d'un  cas  à  un  autre  ne 
peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  môme  motif 

de  décider. 

Dévelop.  (Les  7'  et  8*  du  projet). 

Les  expressions,  ne  doit,  ne  doivent,  employées  dans 
le8  7«  et  8*  articles  du  projet,  conviennent  peu  an  stylo 
des  lois.  Le  langage  positivement  impératif  est  ds  mr 
essence. 

Art.  8.  (Le  9»  du  projet). 
Art.  9.  (Le  9"  du  projet). 

Dévelop.  (Le  8»  dn  projet). 
Voir  l'observation  sur  I  article  6. 

Réd.  prop.  Art.  10.  —  Dans  les  matières  crimi- 
nelles et  de  police^  le  juge  ne  peut,  en  aucun 
cas,  suppléer  a  la  loi  pénale. 

Dévelop.  (Le  10«  du  projet). 

Snr  cet  article  10  du  projet,  la  commission  s'est  de- . 
mandée  si  l'on  pouvait  supposer  qu'il  y  oAt  des  lois 
odieuses;  et,  en  le  supposant,  si  le  iégislatenr  ponvait 
défendre  à  l'homme  srnsiUe  de  n'en  fairs  l'ai^licatioa 
qu'avec  réserve.  La  réponse  &  ces  deux  questions  a  éti 
de  proposer  la  suppression  de  l'article,  sans  alln  juqn'i 
ériger  en  loi  la  maxime  contraire  qnoîqae  eonsaoréa 
par  un  vieil  adage  de  droit. 

Réd.  prop.  Art.  11.  —  Le  juge  qui  reftise  ou 
diffère  de  juger  sous  prétexte  du  sifence,  de  Tob- 
scurité  ou  de  riosunlsance  de  la  loi,  se  rend 
coupable  de  déni  de  justice. 

Dévelop.  (Les  IS*  et  13«  du  projet). 

C'est  à  la  loi  pénale  sente  qu'il  doit  être  interdit  ao 
juge  de  suppléer,  puisque,  quant  à  l'insimetion,  1»  loi 
criminelle  donne  formellement  aux  présidents  un  pouvoir 
dtaerelionnaire;  et  il  est  évident  qu  en  matière  de  police 
comme  en  matière  criminelle,  la  foi  pénale  ne  peut  étra 
suppléée. 

Larttcle  IS  du  projet,  placé  le  dernier,  devient  com-  - 
mnn,  comme  U  doit  l  étre,  au  matières  civiles  et  erfmi- 
Dallfls;  et  U  vim  m  nuria  tant  Is  eanctèn  propre  de 
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l'aboK  «^il  a  poor  objet  de  réprimer,  D  partit  lantfle  de 

U  qaaliner  aossi  d^abv»  de  pouvoir. 

TITRB  VI. 
De  Fabrogation  des  lois. 
Réd,pnp.  Art.  1*".  —  L'abrogatioa  des  lois  ne 
$e  présume  pas. 
.  Art.  2.  (Le  2'  da  projet). 
Art.  3.  (Le  3*  du  projet). 

Dêvélop.  Pourqaoi,  dans  l'article  1",  Ironverait-on 
one  sorte  de  uréambule  poar  la  disposition  qu'il  ren- 
ferme, que  l'abrogation  des  luis  ne  seprésame  pas? 

LIVRE  PREMIER. 
Des  personnes. 

TITRE  PREMIER. 
Des  personnes  gui  jouissent  des  droits  civils^  et  de 
celles  qui  n'en  jouissent  pat. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 
Réd.  prop.  Art.  1".  —  Les  droits  civils  des 
français  se  dîrisent  eu  deux  classes. 
.  La  première  flse  l'état  et  la  capacité  de  la  per- 
sonne, d'où  résultent  la  faculté  de  se  marier,  colle 
de  tester,  la  puissance  paternelle,  la  tutelle,  la 
majorité,  etc.,  etc.  ' 

.  La  seconde  régie  les  successions,  dispositions, 
conventions,  et  tous  actes  dérivant  du  droit  na- 
turel. 

'  Dévelop.  'La  commissioa  a  cm  qn'il  serait  atile,  Doo- 
■oulement  pour  l'intelligence  du  chapitre  i*',  mais  pour 
tielle  des  diapitres  loivaDls,  de  eommencar  par  un  ani- 
oIb  utr  la  natare  et  la  division  des  droits  civils,  dont 
une  classe  est  relative  i  l'état  et  i  la  capacité  de  la 
personne;  el  l'antre  r^le  les  successions^  dispositions, 
eonvMtions,  et  tons  actes  dérivant  do  dmt  uaturtt. 
r  On  n'apudiidedroitnaturel  <(  d'S  gent;  ear  le  droit 
des  gens  parait  devoir  être  spécialementetefclnsivement 
enlenda  des  droits  des  nations  les  unes  A  l'égard  des 
antres  :  il  ne  faut  donc  pas,  comme  l'ont  fait  les  autrars 
do  Code  civil,  suivant  en  cela  le  droit  romain,  désigner 
le  droit  des  gens  comme  un  des  élémeau  da  droit  civil. 

Art.  2.  (Le  4«  du  projet). 
Art.  3.  (Le  l^du  projcU. 

Dévetoa.  L'article  3  du  pny'et  vient  naturellement  A 
!a  wite  dêUdéflnittoB  et  divuion  des  lois  civiles;  puis 
les  articles  1  et  9  deviennent  les  3"  et  4",  aprte  quoi 
Tient,  comme  5*  article,  )e  3«,  dont  la  disposittoo  a  para 
vouloir  £tre  rendtie  nias  générale,  et  devoir  indiquer  en 
même  temps  les  effets  de  ta  disposition  rekUivemeBt  A 
l'objet  du  chapitre. 

Art.  4.  (Le  2"  du  projetj 

Héd.  prop.  Art.  5.  —  Tout  étranger  établi  en 
France  avec  déclaration  d'y  flxer  son  domicile 
devient  Français,  et  acquiert  la  plénitude  des  droits 
civile. 

Sa  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre  de 
la  (mnmane  où  il  vient  s'établir. 

GHAPnRB  m. 

Det  ê^tn^ers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  êtraTigers  en  général. 
Réd.  PTùp.  Art.  6.  —  Les  étrangers,  résidant  ou 
non  en  France,  jouissent  en  France  de  tous  les 
droits  civils  de  ta  uconAe  classe,  sauf  les  modî- 
fîcatioDS  établies  par  les  lois  poUliq[ues  qui  les 
concerneat. 

JÛévelop.  (Le  s*  du  pro'el). 


Il  ne  paraît  pas  (kissible  d'accorder  aux  étrangers  les 
droits  dvils  qui  tiennent  &  l'état  et  A  la  rapacité  den 

forsosnes ,  pas  plus  que  l'éut  et  la  capacité  d'un 
rancais  ne  peuvent  être  modifiés  par  les  lois  étranjières; 
mais  en  restreignant  les  étrangers  ans  dmits  cinis  dp 
la  seconde  classe,  il  e«i  bon  d'exprimer  qu'il*  en  jouis- 
sent, même  sans  résider  en  France. 

Art.  7.  (Le  6*  du  projet). 

Réd.  prôp.  Art.  8.  —  L'étranger,  même  non  ré- 
sidant en  France,  peut  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux fiançais  pour  rexécutioii  des  obligations 
par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français; 
et  s'il  vient  résider  en  France^  il  peut  être  traduit 
devant  tes  tribmtauœ  de  France^  même  pour  des 
obligations  contractées  en  pays  étranger  envers  des 
Français. 

Art.  9.  —  Un  Français  peut  être  traduit  devant 
un  tribunal  de  France  pour  l'exëcutioa  d'actes 
consentis  en  pays  étranger. 

Dêvélop.  (Le  7«  du  projet). 

Ce  7"  article  du  projet  ne  d(>it-il  pas  exprimer  qu'il 
s'apj)Iique  A  l'étranger,  même  non  résidant  ^n  France? 
et  n  an  étranger  a  contracté,  même  en  pays  étranger, 
une  obligation  enver*  un  Français,  pourquoi  ne  serait-il 
pas  justiciable  des  Iribaaaui  français  pour  cette  obli- 
gation ,  en  cas  qu'il  vint  A  résider  en  France  1 

(Le  8*  du  projet). 

Tous  letes  étant  permis  aoi  étrangers,  la  faculté  à 
uo  étranger  de  traduire  un  Français  devant  nn  tribunal 
de  France  pour  l'exécution  d'acfs  consentis  en  pays 
étranger,  ne  doit  pas  avoir  l'applicalioa  de  rcslrielion 
qne  semble  indiquer  l'article  du  projet. 

SECTION  U. 

Des  étrangers  revêtus  d'un  camctère  représentatif 
de  leur  nation. 

Réd.  prop.  Art.  10. — Le  droit  des  gens  détermine 
des  exceptions  à  l'égard  des  étrangers  revêtus  d'un  ■ 
caractère  représentatif  de  leur  nation,  de  leur  fa- 
mille, et  des  étrangers  qui  sont  de  leur  suite. 

Dèv'  lap.  —  L'objet  de  cette  secUon,  tout  entier  du 
rnssorl  diplomatique,  parait  d'autant  moins  convena- 
blement piscé  dans  le  Code  civil,  qu'il  y  introduit  des 
résultats  vraiment  disparates  avec  les  idéi'S  de  justicA 
distributive  qui  régnent  dans  \e  surplus  de  l'ouvrage. 

Ainsi,  l'exception,  sans  doute  nécessaire  en  faveur  d  s 
étrangers  revêtus  d'un  caractère  reimiecntatif  de  leur 
nation,  et  des  étrangers  de  Irar  suite,  parait  ne  dsvoir 
être  qu'indiquéo,  en  se  référant,  A  cet  égud,  an  droit 
dei  grnt. 

Nota  bene  qne  lu  pririUges  de  la  tutte  d'un  ambu- 
sadenr  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ■pparlrair  A  dei 
Fiançai*  qui  feraieift  partie  de  oette  nule. 

CHAPITBE  m. 

De  la  perte  des  droits  eivilt. 

SECTION  PREHlftRE. 

De  la  perte  des  droits  civils  par  (Adicatum  volons 
taire. 

Art.  U.  (Le  U*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  1z.  —  Gelai  qui  a  perdu  les 
droits  de  Français  ne  conserve  en  France  que 
l'exercice  des  droits  civils  appartenant  aux  ^(ron- 
^en,  sauf  les  modlfirations  établies  par  les  lois 
politiques  à  l'égard  de  la  nation  dont  if  fait  partie. 

Dévelop.  (Le  I9>  du  projet). 

Dans  l'article  du  projet,  les  mots  et  de  etfoyen  «ont 
trés-snperflus. 

Art.  13.  (Le  13"  du  projet). 
Art.  14.  [Le  14«  du  projet). 
Art.  15."  I*15«  du  projet  . 
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racnoN  II.  • 
De  Ib  perte  de$  droits  civils  par  mw  condamnation 
judiciaire. 

Réd.  prop.  Art.  16.  —  Les  condamnalioDS  qui 
emportent  la  mort  civile,  soat  celles  à  la  peiae  de 
mort,  ou  aux  seules  peines 'afflictives  qui  pour- 
raient détendre  à  toute  la  durée  de  la  vie. 

Ditelop.  (Le  16"  du  projoO. 

Le  Code  pénal  actuellenienl  en  vigueur  neconnailpas 
de  fMrines  araictives  qui  s'étendent  d  tonte  la  durée  de 
b  rie;  il  oe  faor  doue  parlrr  de  ces  sortes  de  peines 
qvp  eomdUionmtllemtnt. 

On  ne  peut  admettre  raltemative  des  peines  a fflietivei 
sa  infamante»;  car  l'ioraniie.  une  fois  encourue,  s'étend 
pécessairemeot  i.  toute  la  durée  de  la  vie. 

D'aiHenrs.  la  dégradut.oo  civile,  peine  purement  infa- 
maïUe,  n'emporte  pas  murt  civile. 

Réd.  prop.  Art.  17.  —  Une  condamnation  pro- 
noncée contre  un  Français  en  pays  étranger  n  em- 
pote pas  la  mort  civile. 

Dfveîop.  (Le  17«  du  projet). 

Pourquoi  exprimerait-on,  comme  une  sorte  de  condition 
i  U  disposition  de  l'arlicle,  que  le  crime  ourait  été 
cammti  en  paya  étranger?  Si  la  condamnation  était 
^ooncée  eonlre  un  Français  en  pays  étranger,  pour 
mme  commis  ea  Fraoee,  cette  condamnation  n  en  serait 
plos  incapable  de  pr>  doire  aucim  effet  en  France; 
car  «le  serait  éminemmcoit  incompétente. 

Réd.  prop.  Arl.  18,  —  La  mo'rt  civile  commence 
in  jour  de  (a  pronondaiHtm  du  jugement  contra- 
dictoire ou  par  contumace. 

ÀrL  19.  —  La  cassation  d'un  jugement  contra- 
dictoire, comme  la  représentation  ou  arrestation 
d'un  condamné  par  contumace ,  font  cesser  la 
mort  civile. 

Art.  20.  —  Le  condamné  par  contumace,  qui 
décède  avant  l'expiration  du  délai  qui  est  accordé 
pour  purger  la  contumace,  le  condamné  contra- 
dictoirement  qui  décède  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé  pour  se  pourvoir,  enfin  celui  qui,  s'étant 

Îourvu,  décède  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  sa 
emande,  meurent  dans  l'intégrité deleursdroits. 
Art.  21.  —  Le  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  qui  s'est  évadé,  et  celui  qui,  apri^s 
avoir  été  jugé  par  contumace,  ne  s'est  pas  repré- 
senté, ou  D  a  point  été  arrêté  dans  le  délai  de  la 
loi,  oe  sont  pas  réintégrés  dans  les  droits  civils 
par  la  prescription  de  1a  peine. 

Art.  22.  —  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une 
autre  peine  emportant  mort  civile  sont  privés  des 
avantages  du  droit  civil  proprement  dit  :  ainsi, 
par  exemple,  leur  mariage  est  dissous;  ils  sont 
incaps^es  d'en  contracter  un  nouveau,  d'exercer 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  de  recueillir 
aucane  succession  ;  les  biens  qu'ils  laissent  à  leur 
iéà$  sont  censés  avoir  fait  partie  de  leur  succès-  - 
non  ouverte  par  leur  mort  civile^  et  appartiennent 
à  ceux  qui  étaient  alors  habiles  à  leur  succéder  ou 
à  leurs  descendants;  ils  ne  peuvent  faire  aucune 
disposition  à  cause  de  mort,  ni  être  tuteurs,  ni 
coQconrir  à  une  tutelle;  leur  témoignage  ne  peut 
être  admis  ni  en  justice,  nt'jKwr  ta  vmidité  d'aucun 
acte. 

Art.  23.  —  Ils  demeurent  capables  de  tous  les 
actesqui  sont  du  droit  naturel  :  ainsi,  par  exempte, 
ils  peuvent  Taire  toutes  transactions  commerciales, 
acheter,  vendre,  donner  entre-vifs,  échanger,  faire 
tous  baux  à  rente,  ferme  ou  loyer,  emprunter, 
poursuivre  une  injure  ou  un  délit. 

Dnitop.  (Le       du  projet). 

Ute  qgestion  fondamentale,  pour  la  aoite  deladispo- 
liliDBda  teot  section,  e'eat  élevé*  sar  le  point  de  Murdr 
«  la  mon  dvile  doit  eommeocerdn  jour  ds  r«tw'eiUieii 
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du  Renient  Molemenl,  eomme  rexjinme  l'article  Sé  dq 
projet,  on  du  jour  de  (a  protutiuiatto»  même  du  jnge- 
meot. 

D'un  cdté,  l'on  a  observé  que  le  principe  admis  jn8f|ii'& 
ce  jour  a  été  de  ne  bire  courir  la  mort  civile  que  dn 
jour  de  r«xe'ew(ton  du  jngement;  que  d'ailleurs,  La  mort 
civile  n'étant  qu'une  fiction  de  la  mort  naturelle,  ne  devait 
pas  être  plus  suacepttule  que  -  celle-ci  de  casser  api^ 
avoir  été  encourue  :  ce  qui  arriverait  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  le  condamM,  a'élant  pourvu  le  troîaièow 
jour  uprès  la  prononciation  de  son  jugement  et  avant 
toute  exécu'ion,  le  ferait  annuler.  On  a  «jouté,  enfin, 
qu'une  rigueur  devait  être  restreinte  plntéi  qu'étendue. 

On  a  répondu  que,  dans  l'ancien  régime,  le  véritable 
motif  de  ne  faire  uourir  la  mort  civile  que  du  jour  de 
Vexéeulion  du  jugement  était  qu'il  se  rendait  seerèle- 
ment  après  une  procédure  iccrète,  et  que  l'exécution 
seule  apprenait  à  la  société  qu'un  de  ses  mfmbres  lui 
était  retranché.  On  a  fait  remarquer  qu'en  cas  d'un  ju- 
gement par  contumace,  suivi  d'exécution,  il  fallait  bien 
admettre  que  si  le  contumax  se  représentait,  il  reviendrait 
de  la  mort  civile  déjà  encourue.  On  a  observé  que  la 
contumax  ne  devait  pas,  sous  prétexte  d'une  exécution 
en  effigie,  être  traité  ^us  sévèrement  que  le  condamni 
contradictolrament  évadé.  Enfin ,  on  a  été  frappé  des 
inconvénients  pouvant  résulter  de  ce  qu'un  condamni 
conserverait  l'exercice  des  droits  civils  pendant  -  tout  le 
temps  qui  s'écoulerait  avant  l'exécution,  qn'ildépewl  do 
toi  ae  laire  différer,  ne  Mt-ce  que  par  une  demande  en 
cassation,  que  presque  aucun  condamné  ne  manqué  au- 
jourd'hui de  hasarder. 

En  conséquence,  la  majorité  de  la  commission  a  posi 
comme  principe,  que  U  mort  civile  d'un  condamné  coar- 
rail  lin  jour  de  la  prononciation  du  jugement. 

(Les  ISi»,  19',  90«,  SI"  et  S2«  du  iirojet). 

Les  dispositions  de  ces  divers  articles  du  projet  ont 
paru  pouvoir  et  devoir  être  resserrées  dans  les  denx 
articles  proposés,  les  iS"  et  90*  ne  eontenant  qae  des 
conséquences  rigonrénsement  nécessaires  d'nn  piindps 
évident. 

C'est  par  la  même  raison  qu'on  croit  les  arti- 
cles 25,  26,  27  et  38  inutiles. 
Voir  l'observation  en  marge  de  l'article  19. 
(Le  30«  du  projet). 

On  a  observé,  sur  cet  article  80  du  projet,  qu'il  sarSsait 
de  dire,  le  mariarie  at  dissous,  sans  eiprimer  le  contrai 

civil,  le  mariage  ne  pouvant  être' considéré  dans  nos 
lois  que  comme  contrat  civil. 

Les  expressions  du  même  artinle,  qui  déclarent  ceux 
qui  en  sont  l'objet  incapables  de  transmettre,  &  titre  de 
saecession,  les  biens  qu'ils  laissent  &  leur  décès  réel,  ont 
paru  laisser  incertaine  la  destination  ultérieure  de  ces 
biens.  Tombent-ils  donc  en  déshérence?  qui  doit  Les 
recueillir? 

Il  a  paru  conforme  au  principe  d'après  lequel  la  sue* 
cession  d'un  condamné  est  ouverte  dujouroiï  il  encourt 
la  mort  civile,  et  d'aprôs  lequel  il  ne  peut  plus  avoir 
d'autres  héritiers  que  ceux  qu'il  a  en  ce  même  jour,  d'ap- 
peler cas  mômes  béritiers,  ou  leurs  descendants,  &  ré- 
cueillir  même  les  biens  que  le  condamné  aurait  pa 
acquérir  postérieurement. 

U  a  été  observé  que,  si  l'on  préférait  les  parents  héri- 
tiers au  jour  du  dé^  nalarel,  outre  que  le  principe 
seiait  blessé,  cela  déterminerait  les  parents  habiles  à 
bériter  au  jour  de  la  mort  civile,  i  exercer  à  la  rigueor 
tous  leurs  aroiLi,  pour  ne  pas  être'  exposés  à  les  perdra 
par  des  événemanls  ultérieurs. 

Enfin  une  dernière  observation  sur  l'article  30  du  projet 
a  été  que,  si  les  individus  frappés  de  mort  civile  doivent 
être  exclus  de  rendre  témoigiMM  en  jnatiee,  ils  doivont 
l'être,  i  plus  forte  raiaon,  &  figurer  comme  témoins, . 
partout  où  la  loi  mi  requiert  pour  ut  aolennité  on  anthen- 
ticité  des  actes. 

(Le  31*  du  projet). 

Il  a  déjà  été  observé  que  le  droit  des  nenin'est  réello» 
ment  le  principe  d'aucun  acte  du  droit  civil. 

Art.  24.  —  (Le  32-  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  25.  —  Ils  ne  peuvent  intenter 
aucune  action ,  soit  civile,  soit  criminelle,  que  soui 
le  nom  ou  à  la  diligence  d'un  curateur  nommé  à 
cet  effet  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
judiciaire  :  mais  iU  sont  sioinis,  boiu  cette  asiii* 
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tance,  à  Be  défendre  de  toutes  actions  intentées 
contre  eux. 

Dévtlop,  (Les  33"  et  34«  da  jvojet^ 

Cei  deux  articles  33  et  34  ont  para  sasceptibles  d'4tre 
fondai  «I  on  seal;  et  regardant  la  défense,  aartoni  en 
nâtUre  erimioeUe,  comme  partie  de  e»  droit  naturel 
coDserre  l'indiviila  mort  civilement,  la  commission 
n'a  eiigé  l'asafatanee  d'an  cnretenr  pour  cet  individu, 
foe  lors^  e'est  loi  qni  intente  l'aeiion. 

Réd.prop.  krL  26.  —La  confiscation  n'est  point 
au  nombre  des  effets  résultant  de  ia  condamna- 
tion emportant  mort  civile;  elle  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  où  elle  est  expressément  prononcée  par  la 
loi  politique. 

Divelop.  (Le  39*  dn  projet). 

Ne  convient-il  pas  d'ajouter  A  l'article  35  que  la  con- 
fiscation doit  Aire  eapresssinmf  prononcée  par  la  loi?  A 
qnoi  servent  les  mots,  qui  en  réglé  tu  cendiMoM  tt 
£m  tfftUt 

TITRE  U. 

Des  actes  destinés  à  constater  fétat  ewil. 
Dispostïtdns  générais. 

Art.  1"-.  (Le  1"  du  projet). 

Art.  2.  (Le  2'  du  projet). 

Art  3.  (Le  3«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  4.  —  Les  parties  peuvent  con- 
courir en  ce  gui  les  concerne  à  ces  différents  actes, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale. 

Dévelop.  (Le  4"  da  projet). 

La  rAdactioa  proposée  semble  pins  correcte. 

Dévelop.  (Les  14^  et  17*  da  projet). 

Art.  5,  6,  7,  8, 9, 10,  11.  12  et  13.  (Les  5*,  6*, 
7«,8«.  9-,  10»,  11".  12«et  13' du  projet). 

Héd.  prop.  Art.  14.  —  Des  trois  reffistres  destinés 
à  chaque  espèce  (facfes,  l'un  demeure  entre  les 
mains  de  l'officier  de  l'état  civil  pendant  qnil  est 
en  exercice  ;  et  en  cas  de  changement  par  démis- 
sion, mort  ou  autrement,  les  registres  de  l'année 
courante  sqnt  transmis  à  ses  successeurs  par  lui 
ou  ses  héritiers  :  ceux  des  années  ante'rietires  sont  dé- 
posés au  secrétariat  de  V administration  municipale. 

Le  second  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  ci- 
TÎI  de  l'arrondissement  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  l'année  ; 

Le  troisième,  au  chef-lieu  de  l'administration 
départementale,  dans  le  même  délai. 

'Tous  ces  r^istres  sont  clos  et  arrêtés  par  l'of- 
fider  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année. 

Art.  15.  (Le  15*  du  projet). 

Art.  16.  (Le  16*  du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  17.  —  Ces  extraits  sont  sur 
papier  timbré,  et  ne  peuvent  être  délivrés  que 
par  l'officier  de  l'état  civil,  soit  quHls  soient  pris 
sur  les  registres  étant  entre  set  mains,  soit  qu'ils 
soient  pris  sur  ceux  déjà  déposés  au  secrétariat  de 
Padministration  municipale,  par  le  greffier  du 
tribunal  civil  de  rarrondissement,  et  par  le  se- 
crétaire de  l'administration  départemfflit&le. 

Art.  18.  (Le  18*  du  projet). 

-  Art.  19.  Le  19*  du  projet). 
Art.  20.  (Le  20*  du  projet). 

-  Détehp.  (Les  14«  et  17*  da  projet). 

Le  léger  diansement  da  commencement  de  l'article 
n'est  que  de  rédaction;  mais  la  commission  a  trouvé 
quetgae  ioconvénienl  &  ce  qa'en  eaa  de  matation  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  toas  les  registres  antérieurs  fassent 
remis  au  successeur  :  il  lui  a  paru  préférable  que,  sauf 
les  registres  de  l'année  courante,  le  dépél  des  renstres 
antérieurs  soit  fait  au  secrétariat  de  la  munîdpauté;  ce 
^  rend  nécessaire  (Texprimer  en  l'aitide  17  que  les 
««tiiiu  Mpoamnt  ltre.délivrée  qoe  par  l'AfBcier  civil. 
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même  lorsqu'il  aara  reeoiirs  aox  refistres  déposés  aa 
secrétariat  de  la  muniû];»lité  ;  car  il  est  important  de  ns 
donner  qu'A  l'ofllcier  civil  le  droit  de  délivrer  les  extraits 
de  toas  actes  relatifs  à  l'état  des  personnes,  lorsqu'ils 
seront  pris  sur  les  lieux. 
(Le  17*  du  projet).  Voir  l'article  14. 

ACTION  PREMIÈRE. 

Règles  particulières  aux  actes  de  nasisanee. 

Art.  21.  (Le  21*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  22.  —  Les  actes  de  naissance 
doivent  être  faits  eu  présence  et  sur  les  déclara- 
tions de  deux  témoins,  lesquels  doivent  signer,  ; 
et  en  cas  qu'ils  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  il  en  est  fait  mention  expresse. 

Dévelop.  (Le  32"  du  projet). 

L'article  du  projet  se  borne  A  exiger  que  les  actes  d« 
naissance  soient  faits  en  présence  de  deux  témoins  qui 
doivent  signer:  mais  ces  deux  témoins,  dont  la  présence 
ne  fer.iit  qu'attester  qu'un  acte  de  naissance  a  été  dressé, 
ne  rempliraient  plus  l'objet  de  la  hn;  ce  sont  ces  deux 
témoins  oui  doivent  faire  lears  dédaiatiou  sar  U  nais- 
sance et  l'état  de  l'enfant. 

Art.  23.  (Le  23*  du  projet). 
Art.  24.  (Le  24-  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  25.  —  Si  l'enfant  naît  pendant 
un  voyage  de  mer,  il  en  est  dressé,  dans  les  vîngt- 

âuatre  heures,  en  pre'sence  de  deux  témoins  pris 
ans  t  équipage  ou  parmi  les  passagers,\xa  double 
acte,  dont  un  sur  le  livre-journal  du  bâtiment,  et 
l'autre  sur  une  feuille  particulière  :  les  deux 
doubles  sont  signés  par  le  capitaineou  maître, pt^ 
le  père^  s'il  est  présent,  et  par  les  dewc  témotns  ; 
SI  te  pere  ou  les  témoins  appelés  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  ou  refusent  de  le  faire,  U  en  est 
fait  mention. 

Le  double,  écrit  sur  une  feuille  particulière, 
reste  dans  les  mains  du  maître,  lequel  est  tenu  de 
le  remettre,  dans  les  vingt^ualre  heures  de  l'ar- 
rivée du  navire  en  France,  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil du  lieu  où  aborde  le  navire  :  il  est  Inscrit  le 
même  jour  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  et  cette 
inscription  est  souscrite  par  relui  qui  se  trouve 
être  le  maître  du  b&timent  dans  le  temps  de  l'ar^ 
rivée,  et  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Dévelop.  (Le  S.V  dn  prcyet). 

Le  second  alinéa  de  fartiele  du  projet  est  conça  on 
termes  qui  permettraient  de  supposer  qu  en  cas  qu'il  n'y 
ait  dans  l'équipage  ou  parmi  l'-s  passagers  aneane  per- 
sonne sachant  signer,  l'acte  n'aurait  pas  besoin  d  être 
dressé  en  présence  de  témoins. 

iied.  prop.  Art.  26.  —  Si  la  mère  n'est  point 
mariée,  le  jtèTe  ne  sera  point  dénommé  dans 
l'acte,  à  moins  qu'il  ne  soit  présent  et  qu'il 
n'en  fasse  sa  déclaration  signée  de  lui  :  mai» 
s*il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  mention;  et 
Fidentité  du  déclarant  sera  attestée  par  deux  lé- 
moins  sachant  signer,  dont  les  noms,  professions 
et  domicile  seront  exprimés  dans  Pacte;  cette 
déclaration  peut  être  raite  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale  et  authentique  ;  et  respective- 
ment le  père  qui  reconnaît  un  enfant  naturel  ne 
peut  y  faire  dénommer  la  mère  si  elle  n'est  pré- 
sente, ou  s'il  ne  rapporte  son  aveu,  ou  une  pro- 
curation spécialement  de  sa  part. 

Si  elle  est  présente,  elle  signe  ;  et  si  elle  ne 
sait  signer,  il  en  sera  fait  mention,  et  son  iden- 
tité sera  certifiée  comme  dessus. 

Dévrlop.  (Le  26*  da  projet). 

L'article  du  projet  n  avait  pas  poarvu  au  cas  où  le 
père  ne  saurait  pas  signer  :  il  ne  serait  pas  juste  de  le 
priver,  e»  aacon  cas,  de  la  bcalié  de  se  aéelarer  père  de 
WD  enbnt,  oa  d'avoir  recours  A  on  notaire  pour  j 
passer  nne  proeorstiini.  ^ 
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Art.  27.  —  Le  père  qui  n'aurait  nu  feif  dans 
1*1^  de  naissance  de  l'enfaDt  la  dédaration  de 
le  reconnaître,  est  toujours  k  temps  de  le  faire, 
par  ua  acte  séparé,  devant  l'officier  de  l'étal  civil 
«H  lieu  de  son  domicile  ou  résidence,  ou  celui  du 
lieu  de  la  naissance  àe  l'enfant. 

Si  la  reconoaissaDce  de  l'enfant  est  faîte  pir 
acte  derati(  Tofficler  de  l'état  civil  du  domicile 
oa  résideoce  du  père,  une  expédition  doit,  à  la 
diligence  dn  père,  être  envoyée  à  l'onicier  de 
l'état  crril  du  lieu  de  la  naissance,  gui  est  tenu 
de  la  transcrire  dans  le  jour  de  la  réception  sur 
les  registres,  à  l'un  desquels  cette  déclaration 
reste  annexée. 

Bétflof.  (Le  S7«  da  projet). 

\a  simple  réùdence  m  pére  xemble  suffire  poar  que 
l'oflicier  de  l'état  ctril  de  eelte  résidence  paisse  recevoir 
lidiclintîoB  dont  il  s'agit;  et  il  parait  bon  d'exprimer 
f«  c'est  à  ia  ditigenee  du  père  que  serost  faits  les 
tarm  d'espéditiuns  qui  poorrout  être  nécessaires. 

Soit  gue  Tacte  ait  été  dressé  par  l'officier  de 
Tétat  civil  du  lieu  de  la  naissance,  soit  qu'il  i*ait 
été  par  celui  du  domicile  ou  résidence  au  pi^re, 
il  est  fait  mention  de  cet  acte  en  marge  de  celui 
de  naissance. 

Red.  prop.  Art.  28.  —  L'acte  de  reconnaissance 
d'un  enfant  non  encore  né  est  reçu  par  l'onicier 
de  l'état  civil  du  domicile  ou  de  la  résidence  de 
celui  qui  s'en  déclare  le  pére. 

Cet  acte  »era  reporté,  après  la  naissance  de 
Tenrant,  sur  les  refptrcs  du  lieu  où  il  est  né,  et 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
an  ce. 

D«9»lop.  (Le  38*  do  projBt). 

L'ofBeier  civil  dn  lien  de  résidence  da  père  doit  être 
aotorisé,  comme  celni  de  son  domicile,  à  rocevoir  sa  dé- 
eluation;  et  c'est  impératirement  qa'il  faut  ordonner  les 
npons  et  mentions  de  l'acte  de  reconnaissance  sor  les 
nfistres  et  en  marge  de  l'acte  de  naissance. 

Jte'd.  prop.  Art.  29. —  Dans  le  cas  où  la  recon- 
Diissance  déjà  fiaite  par  le  père  est  avouée  par  la 
mère,  la  dëdaratton  de  cet  avea  peut  être  bite, 
Mit  devant  Voffieier  doil  du  domtnb  ou  réHdienee 
ie  la  mètv,  soit  devant  celui  qui  a  reçu  la  recon- 
Kimnce  du  père,  soit  enfin  devant  celui  qui  a 
Ttçu  Cacte  de  naissance  ;  cette  déclaration  sera 
inscrite  sur  les  registres  de  naissance,  et  signée 
de  la  mère  et  de  i'ofHcier  de  l'état  civil. 

Si  la  mère  ne  sait  pas  signer,  sa  déelaratUm  ne 
Kra  reçue  jfu'en  présence  de  deux  témoins  sachant 
tiquer,  qui  certifieront  que  la  mère  déclarante  est 
la  même  personne  que  celle  dont  elle  prend  le  nom. 
L'officier  public  exprimera  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  de  ces  témoins. 

Il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  de  la  mère 
en  Enarge  de  l'acte  de  naissance  et  de  la  recon- 
naissance du  père  ;  et  à  cet  effet,  si  ces  actes  ont 
été  reçus  par  d'autres  officiers  publics,  il  en  sera 
envoyé  k  ceux-ci  des  expéditions. 

Dévthp.  (Le  S9«  dn  projet). 

Ce  n'est  point  uses  de  dire  qae  l'aven  de  la  mère  peat 
^letQ  par  un  officier  de  l'état  errïl;  il  est  nécessaire  de 
diiiiner  leonsl  ;  et  il  sera  bon  de  loi  donner  l'opUon  que 
porte  C&rlicle  proposé. 

Il  a  talla  pourvoir  an  oas  où  elle  ne  saanit  pas- signer, 
•I  preadre  lels  précaations  nécessaires  pour  éviter  les  abns 

biuat  certifier  l'identité;  mais  il  est  aisé  de  sentir 
povfBoi  on  a  pensé  qu'il  convenait  de  dispenser  la 
Birr  de  la  présence  de  deux  témoins  poar  faire  sa  dé> 
danOion  si  elle  sait  signer. 

Enfla,  il  a  psun  conséquent  aux  règles  précédentes 
d'uinr  menlioa  de  la  déclaration  de  la  mére  en  marse 
lut  da  VatU  de  nussanee  one  de  la  recoonaissaoee  dn 
pte.  poir  xappracber  ces  divan  aelM  dont  la  eoMows 


uinre  l'état  de  l'enfant,  et  qo*il  poumUt  avoir  qnalqmi 

difficnltés  A  réunir  dans  les  temps  pins  èloigDés. 

Art.  30.  (Le  30»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  31.  —  Tous  actes  relatifs  à  la 
naissance  d'un  enfant,  qui  auront  été  faits  hors 
du  domicile  du  père,  devront  être  reportés  sur 
tes  registres  des  naissances  du  lieu  de  ce  domicile. 

SECTION  n. 
Règles  particulières  aux  actes  de  mariage. 

Réd.  prop.  Art.  32.  —  Les  deux  publications 
prescrites  au  titre  du  mariase,  et  qui  doivent  en 

g récéder  la  célébration,  sont  faites,  la  première  un 
p'codi,  et  la  seconde  le  quintidi  suivant,  devant 
la  porte  extérieure  et  principale  dulieu  des  séances 
municipales. 
Dévelop.  (Le  32*  da  projet). 

Le  délai  de  plas  de  vingt  jours,  qu'entraîne  l'article  3S 
dn  projet,  ne  peut-il  pas,  sans  inconvénient, .être  abr^ 
de  la  manière  que  le  propose  ce  même  article  amende? 

N'est-il  pas  de  la  natnre  d'une  pablication  qu'elle  soit 
faite  extérieurement  t  Le  modèle  annexé  an  projet  sup- 
pose la  publication  faite  à  la  porte  extérieure. 

Réd.  prop.  Art.  32  bis.  —Ji'ofRcier  de  l'état  civil 
proclame,  dans  ces  publications,  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux, 
ceux  de  leurs  ptVes  et  mères,  et  même  la  résidence 
des  futurs  époux,  lorsqu'elle  n'est  pas  la  mime  que 
leur  domicile- 

Dévelop.  (Les  32*  et  33*  dn  projet). 

La  résidenee  des  éponx  peu  o'àtra  pas  la  ntaM  qw 
leur  domicOa  légal,  et  être  cependant  1»  domicile  nabrt- 
monial  :  de  li.  nécessité  de  comprendre  la  rmdetiee 
commele  domicile  des  fatorsépoia  dans  les  denx  articles. 

Réd.  prop.  Art.  33.  —  //  drcsie  acte  de  ces  pu- 
blications, contenant  les  jour,  lieu  et  heure  où 
elles  ont  été  faites,  et  les  mêmes  prénoms,  noms, 
professions,  domiciles  et  résidences. 

Dévelop.  (Le  33*  dn  projet). 
Voir  l'article  33. 

Art.  34.  (Le  34' du  projet). 

Réd.orop.  Art.  35.  —  L'extrait  de  chaque  acte 
de  pablication  sera  et  demeurera  affiché  à  la  porto 
extérieure  du  lieu  de  la  séance  de  l'administra- 
tiou  municipale,  pendant  l'intervallede  ces  publi- 
cations au  jour  du  mariage.  H  pourra  être  célébré 
dèslediiXMiqmsmvra  la  seeonAe  publication. 

Dévelop.  (Le  35*  dn  projet). 

La  disposiiion  de  cet  arilele  doit  s'appliquer  positive- 
ment &  cnaqne  acte  de  pablication,  et  «lacnn  des  denx 
actes  doit  rester  affiché  depuis  la  jour  où  il  a  été  dressé  . 
jusqu'au  jonr  de  la  célébration  du  mariage. 

En  permettant  de  célébrer  le  mariage  dès  la  décade 
qui  suivra  la  publication,  on  abrégera  lé  délai,  et  on 
invitera,  sans  y  contraindre,  é  se  marier  les  décadis. 

Il  avait  été  proposé  île  proscrire  la  nécessité  de  renon- 
ireler  au  moins  mie  publication,  en  cas  que  l'on  efil 
laissé  passer  pins  de  trois  mois  après  la  seconde  sans 
célébrer  le  mariage.  La  majorité  de  la  commission,  eo 
convenant  de  l'utilité  de  cette  mesure,  n'a  pas  pensé 
qu'elle  fAt  assez  nécessaire  pour  en  proposer  1  adoption. 

Art.  36.  (Le  3C«  du  projet). 

Art.  37.  (Le  37-  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  38.  —  L'officier  de  l'état  civil 
inscrit  sur-te-cAomp  un  extrait  sommaire  des 
oppositions  sur  ler^istre  des  publicatioas. 

/Wveloy.  (Le  SB"  da  projet). 

C'est  mr-ie-cAonp  qn'il  faut  qne  l'offirier  pnMie  soit 
t«in  d'inserira  les  oppositions. 


'  Art.  30  (Le  39' du  projet). 
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Art.  40.  (Le  4(K  du  fmjet). 

Art.  41.  (Le  41"  du  fmijet). 

Réd.  prop.  Art  42,  —  Vofficier  de  Vitat  civil 
du  lieu  du  mariage  e$t  tenu  de  se  faire  remettre  les 
acte»  de  naissance  des  futurs  époux;  cepeadant 
celui  qui  est  dans  Tîm possibilité  de  se  procurer 
foa  acte  de  naissance  est  admrs  à  se  marier  en 
remplissant  les  formalités  suivantes. 

Béeelm.       da  projet). 
'  La  règle  générale  parati  devoir  ^re  poB^e  avaDt  de 
l'occopar  de  l'excepliOD,  qui  scole  étaitTobjet  de  l'ar- 
ticle ou  projet. 

Art.  43.  —  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  rési- 
dence actuelle,  ou  celui  du  lieu  de  son  domicile,  ou 
celui  du  lieu  de  sa  naissance,  lui  délivre  un  acte 
de  notoriété  sur  la  déclaraiion  de  sept  témoins, 
parents  ou  autres,  qui  signent  avec  le  juge  de 
paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  signer ,  il  en 
est  fait  mention. 

(Le  43"  da  projet). 

Ptiorquoi  le  projet  ne  donne-t-il  qu'an  seol  ioge  de 
paix  du  lieu  de  la  rëtiiienee  du  fdtar  époux,  le  droit 
de  délivrer  l'acte  de  iiotoriélé  dont  il  s'agit  f  II  paraî- 
trait moins  couvenir  que  celui  do  domicile.  Maû  sur- 
tout pourquoi  celui  du  J/eu  de  la  naiuanee  ne  ponr- 
riit-il  pas  obleuir  la  même  compétence?  Ne  serait-ce 
pas  devant  Ini  que  le  pios  souvent  il  pourrait  âtre  le 
plus  efficacement  procédé  i  l'espèce  d'enquête  sur  la- 
quelle l'acte  de  notoriété  peut  iotervenirf 

Réd,prop.  Art.  44.  —  L'acte  de  notoriété  doit 
porter  la  déclaration  par  les  témoins  des  pré- 
noms,- noms,  professions  et  domicile  du  futur 
époux  et  de  fies  père  et  mère,  le  lieu  et  le  temps 
de  sa  naissance,  au  moins  quant  à  Tannée,  et 
les  causes  qui  empêchent  dé  se  procurer  l'acte 
de  naissance. 

Dêtelop.  (Le  44*  du  projet). 
'  L'expTMÙon  domicilf  serait  plus  propre  que  celle  de 
demeure  dans  cet  article. 

Be'd.  prop.  Art.  45.  —  Cet  acte  de  notoriété  est 
joint  ù  une  requête,  et  présenté  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  se  célèbre  le  mariage. 
Ce  tribunal,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Gouvernement,  donne  ou  refuse  son  homolo- 
fiation,5eIon  qu'il  croit  les  témoins  plus  ou  moins 
diqnes  de  foi;  qu'il  ajoute  plus  ou  moins  de  valeur 
à  leurs  de'clarations  et  qu  iî  trouve  suffisantes  ou 
insuffisantes  les  causes  qu^on  décUms  empêcher  de 
se  procurer  Vacte  de  naissance. 

Dévelop.  (Le  45"  dn  projet). 

L'art.  45  ne  semUe  aoioriser  le  iTibnnal  i  Jogn  que 
la  sufBsaDce  on  l'insaffisance  des  causes  qui  empêchent 
de  se  procurer  l'acte  de  nats:>aace.  Poorqnoi  be  même 
tribunal  ne  serait-il  pas  appelé  &  apprécier  aussi  la  ^a* 
leur  des  déclarations  et  le  degré  de  crédibilité  dâ  aux 
déclarants  f 

Réd.  prop.  Art.  46.  —  L'acte  du  consentement 
des  père  et  mère  doit  contenir  leurs  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles^  les  noms,  pré- 
noms, professions,  domicii»  et  risidMicts  des 
ftaturs  époux. 

Dëvtîop.  (Les  46"  et  47«  du  projet). 

C'est  le  domtetle  plntét  que  la  demeure  de  ceux  qui 
donnent  le  consentement  en  question,  qui  doit  y  éire 
mentionné;  et  qnant  anx  futurs  époux,  c'est  toujours 
BOD-senlemeot  leur  iomUils,  maii  ansù  lear  résidenee, 
qui  doivent  «Ire  déclarés. 

Art.  47.  —  L'acte  du  consentement  de  la  fa- 
mille contiendra  les  mêmes  enonciofioM,  ainsi 
que  celle  du  degré  de  parenté  de  ceux  qui  y  au- 
ront concouru. 


(Le  4T"  da  pro^el). 

Voir  l'observation  en  marge  de  l'artiele  4$. 

Art.  48.  (Le  48"  du  projet). 

^Art.  49.  (Le  49"  dn  projet). 

'Réd.  prop.  Art.  50.  —  Les  parties  se  rendent, 
aujour  indiqué,  avec  quatre  témoins  du  sexe  mas- 
culin, majeurs,  parents  ou  non  parents.  Ces  quatre 
témoins  signent,  si  on  a  pu  aisément  en  trouver 
quatre  dans  le  Heu  sachant  signer;  si  non  il  est 
fait  mention  qu'ils  n'ont  pu  ou  su  signer. 


Dévelop.  (Le  SO"  du  projet). 
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supplier  qu'en  cas  qu'on  ne  trouve  des  témoins  sacluint 
signer,  la  présence  de  quatre  témoins  cesse  d'étrs  rigou- 
reosement  nécessaire. 

Art.  51.  (Le  51"  du  projet). 

Art.  52.  (Le  52'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  53.  —  Dans  cet  acte  sont 
énoncés:  1«  les  prénoms,  nqms,  ftges,  lieux  de 
naissance,  professions,  domiciles  et  résidences  des 
éiKiux  ;  2°  tes  prénom?,  noms,  professions  et  do- 
ffltnles  des  p'res  et  mi-res  ;  3°  le  consentement 
des  pères  et  mères,  çt  celui  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  ils  sont  requis  ;  4°  les  publications  dans  les 
divers  domiciles  et  résidences  ;  5"  les  oppositions, 
s'il  y  en  a  eu ,  leur  mainlevée  ,  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ;  6"  la  déclara- 
tion des  contractants  de  se  prendre  pour  époux, 
et  la  prononciation  de  leur  union  par  l'officier 
public  ;  70  les  prénoms,  noms,  îlges,  professions  et 
domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils, 
sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  cdté 
et  à  quel  degré. 

Déeelop.  (Le  53*  du  projet). 

L'expression  domicile  est  plus  propre  que  celle  de 
demeure,  dans  les  paragraphes  où  Larticle  proposé  par 
la  commission  substitue  Inn  A  l'autre;  et  quant  anx 
futurs  époux,  il  est  nécessaire  de  parler  toujours  de 
leur  résideneti,  qui,  par  rapport  an  mariage,  n'est  pas 
moins  i  cnisidérer  que  loar  domteile. 

Réd.  prop.  Art.  54.  —  L'officier  de  l'état  civil 
qui,  au  lieu  d'inscrire  sur  les  registres  publics 
un  acte  de  mariage,  se  st'raît  borné  à  le  dresser 
sur  une  Teuille  volante,  sera  poursuivi  correction- 
nellement,  à  la  diligence  soit  du  ministère j}ublic, 
soit  des  époux,  et  condamné  h  un  cmpnsonne- 
ment  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  deux  ans,  ni 
moudre  de  SIX  mots.  Il  sera  en  outre  condamné  aux 
dommages-intérêts  envers  les  époux,  s'il  y  a  lieu. 

Dévelop.  (Le  54"  do  projet). 

Ne  pourrart-il  pas  pauraitre  suffisant  de  soumettre  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  pour  la  contraveniiou  prévue  par 
l'article  54,  à  ta  police  correctionnelle  ?  Et  comme,  dans 
l'état  actuel  de  la  l^islation  relative  A  la  police  correc- 
tionnelle, <Âle  n'est  compétente  que  pour  inOtser  deux 
ans  d'emiffisonnement,  ne  eonviendratt-il  pas  w  réduira 
A  ces  deux  ans  le  uuumiMim  da  la  peine  portée  an  l'ar- 
ticle 54,  et  le  minianm  A  six  mois  ? 

SECTION  III. 

Règles  particulières  aux  actes  de  divorce. 

Réd.  prop.  Art.  55.  —  Lorsqu'nn  jugement  a 
autorisé  le  demandeur  en  divorce  à  le  faire  pro- 
noncer,  celui-ci  fait  citer  le  défendeur  à  se  trouver, 
à  un  jour  indiqué,  devant  l'officier  de  l'état  civil 
du  mari.  Quatre  témoins  majeurs,  da  sexe  mas- 
culin, parents  on  non  parents,  sont  amenés  au 
jour  indiqué. 

Art.  56.  —  Au  jour  indiqué,  lecture  estfoitepar 
l'ofQcier  de  l'état  civil,  en  présence  tant  du  de- 
mandeur  que  du  défendeur  s'il  comparait,  et  dei 
témoins,  on  jugement  qoi  aaotorise  le  dïTorce. 
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VotUdw  de  V&At  ciril  taterpelle  le  demandeur 
de  déclarer  s'il  persiste  daosla  résolution  de  con- 
sommer le  diTorce. 

Art.  57.  —  Si  le  demandeur  déclare  {lersister, 
l'otficier  civil  prononce  au  nom  de  la  loi,  que  le 
mariage  est  dissous  :  il  en  dresse  acte  sur-le- 
cbanip ,  qu'il  signe  avec  les  parties  comparantes 
elles  témoins ,  s'ils  Bavent  et  peuvent  signer;  si 
non,  mention  est  £ùte  de  la  cause  pour  laquelle 
ils  n'ont  signé. 

En  téte  de  l'acte  est  transcrit  le  dispositif  du 
jasement  qui  a  autorisé  le  divorce. 

Art.  58.  —  Expédition  de  cet  acte  est  adressée, 
parla  partie  mlâressûe ,  à  l'oflicier  de  l'état  civil 
derant  lequel  le  mariit^ie  avait  été  célébré,  q;uî, 
dans  le  jour  même  de  la  réception,  en  fait  mention 
en  margede  l'acte  de  célébratioô,  &  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Déetlop.  (Le  55*  du  projet). 

La  eommiMion  a  pensÀ  qao  l'aatorité  judiciaire  ne 
)tonit  pas  prononcer  \e  divorce,  maie  eiiniHamefit  aoto- 
rber  le  d^mandeor  à  en  requérir  la  prononciation  dé- 
mit l'ofBcisr  civil  ;  elelle  a  cm  devoir  faire  faire  celte 
proemciation  avec  les  mêmes  formalités  que  celles  re- 

SisM  ponr  lea  mariagae ,  traivant  la  maxime  qas  les 
Ds  doivent  dtre  ditsou  de  la  mAme  manière  qu'ils 
oUété  coniractés. 

SECTION  IV. 
De$  règles  particulUres  aux  actes  de  décès. 

Béd.firop.  Art.  59.  —  Aucune  inhumation  ne 
Kra  faite  sans  ordonnance  de  l'ofHnier  de  l'état 
rivil,  qui  ne  peut  ladélivrer?ti'après*'éfreaMwr^ 
du  décès,  et  que  plus  de  vingt-quatre  heures  soient 
écoulées  depuis  ce  décès 

En  cas  de  corruption  manifeste,  l'ordonnance 
de  l'officier  civil  pourra  être  délivrée  avant  les 
vingt-quatre  heures,  sur  une  attestation  d'un  offi- 
cier de  santé,  laquelle  demeurera  annexée  àl'or- 
donoance. 

Dévelop.  (Le  50"  du  projet). 

Cet  article,  s'il  n'entend  {larler  que  d'un  avis  à  donner 
à  l'offifier  civil,  qu'un  individu  est  Aéeéàé,  est  bien  inu- 
tile et  impossible  h  soumettre  A  des  formalités,  pnis- 
oall  n'en  est  pas  dressé  d'artte  ;  s'il  entend  parler  des 
aécUratioQs  à  faire  pour  constater  qoa  c'est  tel  on  lel 
indÏTida  qui  est  décédé,  c'est  avec  l'artiote  58  da  projet 
qu'il  doit  être  réani. 

d<e  57' du  projet). 

C'est  i  des  règlements  locaux  à  déterminer  le  mode 
soiraal  lequ^  les  officiers  de  t'élat  civil  s'assur(?ront 
da  décès  :  il  est  bien  A  désirer  que  l'humanité  dicte  enfin 
des  lèflemaïUB  précis  A  eet  égsfd,  tels  qu'on  soit  pré- 
•mi  des  homUas  mêprîMs  dont  on  n'a  qae  trop 
d'eumples  m  ce  getae, 

Béd.  prop.  Art.  60.  —  Acte  de  chaque  décès  est 
dressé  par  TofQcier  de  l'état  civil,  sur  la  déclara- 
tion de  deux  témoins,  qui  signent  avec  lui,  ou 
mention  est  faite  qu'ils  n'ont  pu  on  su  signer. 

Ces  deux  ttoioins  doivent  être,  s'il  est  possible, 
les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins  de  la 

Sersonoe  décédée,  ou  la  personne  qui  commande 
ans  la  maison.  La  déclaration  est  £ute  par  un 
témoin  parent  ou  autre,  lorsque  le  défunt  n'est 
pas  décédé  dans  son  propre  domicile. 

Divelop.  (Le  S6*  du  projet). 

Us  disposilions  de  rartide  83  dn  pn^et  pàralssMtt 
nittn  placées  ici. 

Art  61.  {Le  58*  du  projet). 

Art.  62.  [Le  59*  du  proM 

Be'd.  prop.  Art.  63.  Xm  corps  des  noyés,  des 
uiAyxiés  et  de  tons  ceux  qai  ont  6té  trouvés 
nuHis  avec  des  signes  m  râdices  de  mort  subite 
tuf  violentef  oaautree  circonstances  qui  donnent 
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lien  de  le  sonpconner,  ne  peuvent  dtre  inhomés 

Ïn'après  qn'un  officier  de  police  judiciaire,  assisté 
un  officier  de  iante\  a  dressé,  sur  le  rapport  de 
l'offlcier  de  eanlf*',  un  procôs-verbal  de  l'état  du 
cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi 
que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir 
touchant  les  nom,  prénoms,  &f{e,  profession,  lien 
de  naissance  et  domicile  du  décédé. 

Dévelop.  (Le  59' du  projet]. 

On  e  oonerré,  sur  cet  article,  que  c'est  dansles  bdpi- 
taux  surtout  qu'il  est  ê,  désirer  que  les  précaulioiis 
soient  mullipUéespoor  éviter  les  inliumations  précipitées; 
mais  ces  observations  n'ont  pu  qu'être  renvojrées  des 
règlements  spéciaux  pour  ces  sortes  d'inalitutions. 

(Le  600  du  projet). 

Il  a  para  bon  que  les  dispositioas  de  cet  article  60  du 
projet  nusent  (urmeliemenl  appliquées  sut  cotrps  des 
Me^^.des  asphyxiés,  de  tous  inoivians  morls  subitemstU. 
Il  a  paru  également  convenable  que  L'otficier  de  police 
judiciaire,  pour  drosser  en  ces  cas  un  proeés-verbal, 
fût  tenu  de  se  faire  assister  d'an  officier  de  santé. 

Art.  64.  [Le  61' du  projet). 

Art.  65.  (Le  62"  du  projet). 

Art.  66.  (Le  63'  du  projet). 

Ae'd.  prop.  Art.  67.  — Lorsquequelqu'un  meurt 
dans  un  voywe  de  mer,  il  .en  est  dreœô,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  un  double  actef  dont  l'un 
sur  le  livre-journal  du  b&titnent,  et  l'autre  sur 
une  feuillu  particulière. 

Cet  acte  est  dressé  en  présence  de  deux  témoins, 
qui  BD  signent  les  deux  doubles  avec  le  capitaine 
ou  maître;  sinon  il  est  fait  mention  qu'ils  n'ont 
pu  ou  su  signer. 

.Le  double,  écrit  sur  une  feuille  particulière, 
reste  dans  la  main  du  miiitre,'  h^quel  est  tenu  de 
le  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ar- 
rivée du  navire  en  France,  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  le  navire  aborde.  Il  est  inscrit  le 
même  jour  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  et 
cette  inscription  est  souscrite  par  celui  qui  se 
trouve  être  le  maître  du  bâtiment,  au  temps  de 
l'arrivée,  et  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Dévelop.  (Le  64«  du  projet). 

Le  second  alinéa  de  l'article  64  du  projet  semblerait 
autoriser  A  croire,  contre  l'intention  sans  doute  de  us 
auteurs,  qan,  s'il  n'y  avait  pas  parmi  l'équipage  ou  les 
passagers  deux  personnes  sachant  signer,  le  capitaine 
ou  maître  pourrait,  en  en  hisant  mention,  dresser  l'acte 
bors  la  preience  de  tout  témoin.  H  a  paru  nécessaire 
d'exprimer  que  s'il  n'y  a  personne  sachant  écrire  ou 
signer,  mention  sera  cependant  faite  de  U  présence  de 
deux  témoins  &,  l'acte,  en  même  t-mps  que  de  la  cause 

four  laquelle  ces  deu\  témoins,  qui  auront  assisté  & 
acte,  n'auront  pu  le  signer. 

Réd.  prop.  Art.  68.  —  Les  greffiers  criminels 
sont  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'exécution  dus  jneements  portant  peine  de 
mort,  une  expédition  au  procés-verbal  d'exécu- 
tion, à  Toflicier  de  l'état  civil  du  lieu  ùù.  le  con- 
damné a  été  exécuté  :  celui-n'  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  Vétat  civil  un  acte  de  décès  du  condamné:, 
sans  aucune  mention  de  la  nature  de  sa  mort,  et  il 
annexe  le  procès-verbal  ^exécutUm  à  Vun  de  tes 
registres. 

Art.  69.  —  Les  conciei^îes  des  prisons  font  men-  ' 
tion,  sur  les  registres  d'écrou,  du  décès  des  dé- 
tenus, et  envoient,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
un  extrait  de  ce  registre  à  l'officier  de  l'état  civil 
dans  l'arrondissement  duquel  est  la  prison  :  celui- 
ci  annexe  cet  extrait  à  l'un  de  ses  registres,  et  in- 
scrit sur  chacun  Pacte  de  décès  de  Vindividu  sans 
faire  mmtim  àe  la  détention  dans  laquaie  il  est 
décédé. 

(Les       et  6ti'  du  projet). 
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De»  les  eu  jirtm*  dans  eu  deox  artieles,  ponrqaoi 
leraieot-ce  les  procès-Terbanx  d'erieuUon  et  lei  extraits 
des  registres  d  écroa  qui  seraient  inscrits  sur  las  regis- 
tres de  l'état  civil  ?  Les  familles  ne  pourraient  donc  se 
procnrer  que  des  extraits  d'actes  de  décès  qni  leur  rap- 
pelleraient d'affligeants  soavenirs  ?  L'Assamblée  conati- 
tQ-inta  avait  ordonné,  et  cette  disposition  parait  mériter 
d'être  conservée  et  étendue,  que  les  actes  de  décès  des 
coodamués  i  mort  ne  feraient  aneiine  mention  de  lear 
supplice. 

(L4  66*do  proje^. 

Voir  l'artiele  68. 

SECTION  V. 
De  la  ratification  des  actes  de  Vétat  àvH. 
Réd.  prop.  Art.  70.  —  Les  renvois  et  ratarea 
sont  approuvés  et  aigaéa  de  la  même  manière  que 
le  corps  de  l'acte.  Rien  n'y  est  écrit  par  abrévia- 
tion ;  aucune  date  n'y  est  mise  en  cniffres  :  on 
n'a  point  égard  aax  renvois  et  ratures  non  ap- 
prouvés :  iU  ne  vicient  pas  le  surplus  de  l'acte  : 
on  a  tel  égard  que  de  raison  aux  abréviations  et 
dates  mises  en  ehifl^. 

Déeetop.  (Le  67*  dn  projet). 

1^  l^er  chaDgemant  proposé  dans  Farticle  a  pour 
objet  d'emploj'er  une  expression  plus  impérative,  qui, 
comme  il  a  dej&  étA  observé,  convient  nueu  4  la  loi. 

Art.  71.  (Le  68*  du  proieti. 

ArL  72.  (U  69*  du  projell. 

Réd.  prop.  Art  73.  —  Le  commissaire  qui  re- 
connaît des  omissions  ou  irrégularités  dans  les 
actes  i»r  lui  vérifiés^  en  dresse  procès-verbal  ; 
il  requiert  et  le  président  ordonne  que  les  parties 
et  les  témoins  qui  ont  concouru  a  l'acte  vicié , 
soient  tenus  de  con^iaral^  devant  le  même  olÂ- 
cier  de  l'état  civil  pour  rédiger  un  nouvel  acte. 
Cet  officier  fera  cette  nouvelle  rédaction  dans  le 
délai  de  deux  décades ,  et  en  certiflera,  dans  ledit 
délai,  le  commissaire  du  Gouvernement;  sinon, 
et  ledit  délai  passé,  les  parties  et  témoins  seront 
assignés,  à  la  diligence  du  commissaire,  à  com- 

Saraltre,  à  jour  et  tieure  flxes,  devant  l'ofOcier 
e  l'état  civil,  pour  être,  par  ce  dernier,  en  pré- 
sence du  commissaire,  procédé  à  la  nouvelle  ré- 
daction  de  l'acte;  le  tout  aux  frais  de  l'officier 
civil. 

Si  les  témoins  ne  peuvent  comparaître,  à  cause 
de  leur  mort,  de  leur  absence  ou  d'autres  empê- 
chements,îls  sont  remplacés  par  d'autres  témoins. 

L'effet  du  dernier  acte  se  reporte  à  la  date  du 
premier,  en  marge  duquel  il  en  est  fait  mention. 

Dévetop.  (Le  70*  do  projet). 

Las  développements,  proposés  potv  cet  utkle,  por- 
tent avec  eax-mémes  leurs  motifs. 

Art.  74.  (Le  71»  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  75.  —  Les  rectifications  sur  les 
registres  peuvent  aussi  être  demandées  par  les 
arties  intéressées.  La  demande  est  portée  au  tri- 
unal  de  premir're  instance,  lequel  prononce  la 
rectification,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  Gouvernement. 
Bévtlûp.  (Le  7i«da  projet). 

Quoi  de  plus  utile  que  ae  spécifier  la  forme  de  la  de- 
manda f 

Réd.  prop.  Art.  76.  —  Le  jugement  qui  inter- 
vient peut  être  attaqué,  par  la  voie  de  l'appel,  par 
ceux  avec  qui  il  est  reuau  ;  cet  appel  ne  peut  être 
interjeté  que  dans  les  dix  jours  de  la  prononcia- 
tion du  jugemeni  de  la  part  de  celui  avec  qui  il 
serait  contradictoire,  ou  de  sa  signification  de  la 
part  de  celui  contre  qui  il  serait  rendu  par 
défaut.  Cet  appel  est  jugé  dans  le  mois,  du  jour 
où  il  est  intenetô. 
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Les  parties  intéressées  qui  n'auraient  point  ét6 
présentes  ou  dûment  appelées  sont  toujours  rece- 
vable-:  à  se  pourvoir  par  tierce  oppiwition  au 
jugement  de  rectification. 

ArL  77.  (Le  74'  du  projet). 

Dévelop.  (Le  73*  dn  projet). 

Le  délai  de  dix  joars  pourrait-il  courir  du  joar  où  le 
jugement  a  été  rendu,  &  Tégard  de  celui  contro  qui  il  a 
été  obtenu  par  défaut  ? 

ffota.  L-es  modèles  d'actes  auront  probablement  besoin 
d'^re  revus,  lorsque  les  dispositifs  de  la  ioi  seront 
définitivement  arrêtées.  La  concordance  entre  ces  dis- 
positions et  les  modèles  est  très-rigoareusement  néces- 
saire, et  a  été  trop  souvent  négligée. 

UTRB  m. 

Du  donuctls. 
Al  t.      (Le  i"  du  projet). 

Dévelop.  (Le  S*  dn  projet). 

Cet  article  parait  inutile,  et  aemUe  même  priwoter 
quelque  contradiction  avec  l'artiole  3;  il  senit  doue 
mieux  de  le  supprimer. 

Réà.  prop.  Art.  2.  —  Le  domicile  dn  citoyen 
est,  sons  tous  les  rapports,  le  lieu  oti  il  est  appelé 
k  exercer  ses  droits  politiques. 

Divelop.  (Le  3»  dn  projet). 

L'expreMioD  où  t(  «tl  appeU  à  «xerter  serait  i^ns 
exacte  que  celle  où  il  peiU  exerar.  C'est  ta  eoeaftoia  d* 
droit  qui  est  seule  à  considérer,  lors  même  que  d'autres 
obstacles  empêchent  de  pouvoir  exercer. 

(Le  4«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  3.  —  Le  domicile  des  autres 
individus,  tels  que  les  personnes  du  sexe,  non 
mariées,  ou  veuves,  ou  divorcées.et  les  personnes 
qui  ne  jouissent  pas  des  droits  politiques  de 
citoyen,  est  le  lien  où  l'individu  a  fixé  son  éta- 
blissement. 

Les  femmes  divorcées  doivent  être  spécialement  èna- 
mérées  dans  cet  article.  •  , 

Réd.  prop.  Art.  4.  —  Il  seTorme  par  lintentioa 
jointe  au  fait  d'une  babitation  réelle. 

Le  principal  caractère  auquel  se  reconnaît 
rintentioû  de  se  former  un  domicile,  est  l'acquit- 
tement des  charges  personnelles  dans  la  commune 
oii  Ton  a  une  habitation. 

Le  domicile  se  conserve  par  la  seule  intention. 

Il  ne  cbange  que  par  une  intention  contraire, 
jointe  an  foit  de  l'habitation. 

Dévetop.  (La  5*  dn  projet). 

N'est-il  pas  utile  de  déclarer  que  la  preuve  principele 
de  l'intention,  en  fait  de  domicile,  est  1  acquittement  des 
charges  personnelles  ï  A  ce  moyen,  toutes  les  fois  que 
cette  circonstance  se  renconirerait,  tonte  discussion  sur 
présomption  d'intention  deviendrait  sapecflve. 

Art.  5.  (Le  5*  du  projet). 

Art.  6.  (Le  7»  du  projet). 

Art.  7.  (Le  8"  du  projet). 

iled.  prop.  Art.  8.  —  Le  citoyen  appelé  à  une 
fonction  publique  exigeant  résidence,  si  etle  est 
temporaire  ou  révocable,  conserve  le  domicile 
qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  muiiTe^  l'in- 
tention d'en  changer  en  se  fixant  et  en  transpor- 
tant l'exercice  de  ses  droits  politiques  dans  celui 
de  sa  nouvelle  résidence. 

Quant  aux  fonctions  perpétuelles  ou  à  vie, 
elles  emportent,  k  l'égard  du  citoyen  gui  les 
accepte,  la  présomption  l^ale  dç  l'intention  d'y 
faire  son  domicile  civil. 

Art;  9.  —  Néanmoins  le  citoyen,  appelé  à  une 
fonction  même  à  vie,  peut,  en  en  faisant  ïa  dé- 
claration expresse,  conserver  son  domicile  poli- 
tique dans  le  llea  oft  il  était  auparavant  sans 
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jnijudice  du  domicile  civil,  qai  sera  toujours 
transporté  au  lieu  de  rexercice  de  ses  fouctions 
perpétuelles. 

Ârt.  10. — Le  domicile  régie  le  lieu  de  TouTerture 
des  sQcccssions.  C'est  au  domicile  que  les  exploits 
non  remis  à  la  personne  sont  adressés  ;  c'est 
derant  le  juge  du  domicile  que  sont  portées  les 
actions  personnelles  :  le  tout  sans  préjudice  des 
cas  formellement  exceptés  par  la  loi. 

Art.  11.  —  Celui  qui  n'a  aacuD  domicile  actuel, 
peut  être  cité,  soit  a  son  dernier  domicile  connu, 
soit  an  lieu  de  sa  résidence  de  fait,  tiabituelle 
ou  momentanée  ;  il  sera ,  pour  ses  obligations 
personnelles,  justiciable  des  juges  du  territoire 
dans  l'étendue  duquel  il  se  trouve. 

Déttiop.  (Les  9*  et  10*  da  projet). 

Ln  cbMgwoMiiU  propotét  par  les  aitielas  8,  9, 10 
Mil,  ne  soDt  gna  dee  développemeots  doot  l'niiliti  a 
(ara  évidente  ila  conmissioa. 

TITRE  IV. 

Des  absents. 

CHAPITRE  PBBBUER. 

Dt  Taftsmee  en  général^  et  delà  manière  dont  elte 

doit  être  constatée. 

Réâ.  prop.  Art.  l•^  —  La  loi  ne  reconnaît  pour 
aliseat  que  celui  qui,  après  avoir  quitté  le  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  n'a  point  re- 
paru depuis  cinq  années ,  et  dont  on  n'a  reçu 
aocune  nouvelle  depuis  ce  temps. 

Art.  2.—  L'absence  est  constatée  par  un  acte  de 
notoriété  reçu  pa^  1^  Juge  de  paix  de  l'arrondis- 
semeot  dans  lequel  Fateeut  avait  son  domicile 
ou  sa  résidence,  et  attesté  par  sept  témoins  ft^és 
de  trente  ans  et  domiciliés  dans  la  même  com- 
mune ou  dans  la  distance  de  deux  myriamétrcs. 

lorsque  Tabsent ,  en  qualité  de  fonctionnaire 
public,  avait  un  domicile  distinct  de  sa  résidence, 
il  e?l  fait  un  double  acte  de  notoriété,  Cvn  au  lieu 
ie  ton  domicile,  Fautre  ou  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  3.  (Le3«  du  projet). 

ArL  4.  (Le  4*  du  projutj. 

Art.  5.  (Le  5'  du  projet). 

Divilop.  (Leb  l*'  et2*da  projet). 

Les  divers  chaneements ,  proposés  dans  ces  deux  aiti- 
dts,  n'ont  poor  objet  qn'ane  plus  rigoarenie  précision 
dm  rnpression. 

(Le  S*  du  projet). 

Voirl'totiâB  1». 

CHAPITRE  II. 
De»  effets  de  Pobsenee. 

SECTION  PREm&RE. 

Des  effets  absolus  et  définitifs  de  Fabsence. 
Réd.  prop.  Art.  6.  —  La  loi  présume  la  mort 
de  l'absent  après  «nt  ans  révolus  du  jour  de  sa 
oaissance,  sans  preuve  authentique  du  jour  de 
soQ  décès. 

Art.  7.  —  Elle  présume  éKalemeut,  sans  preuve 
authentique,  la  mort  de  l'aBseot,  après  cinq  ans, 
saos  qu'où  ait  reçu  de  ses  nouvelles,  s'il  est  dis- 
para  après  un  embarquement  sur  un  navire  dont 
OD  n'a  pas  eu  de  nouvelles,  ou  après  un  nau- 
fra^,  après  une  balaille.  ou  tel  autre  accident 
qoi  a  pu  iHOcurer  sa  mort. 

ArL  S.  —  Dans  les  cas  des  articles  6  et  7^  Fab- 
i«Ke  a  tous  les  effets  et  ouvre  tous  les  droits  qui 
résolteraient  de  la  preuve  du  décès  de  Tabsent. 

Dévetop.  Les  cas  de  l'article  S  dn  projet  étant  absoln- 
nat  tsunilée  an  cas  de  l'article  6',  les  deox  articles  ont 
V*n  devoir  to«  ra^nxibés;  et  an  article  a  été  consacré  A 


exprimer  qu'en  ces  cas  les  affels  de  l'aibiaace  «ut  ab- 

■oliu,  définitifs,  irrévoeablss. 

.  SECnONII. 

Des  effets  non  absolus  de  Vabtence  reUttivemeiUawB 
propriétés  que  Pahsent  possédait  au  jour  de  sa 
disparition. 

Réd.prop.  Art.  9.—  Hors  lescatdes  articles 6  et  7, 
l'absence.  Jusqu'à  la  preuve  du  décès  de  l'absent.* 
ne  donne  a  ceux  qui,  dans  la  supposition  de  ce 
décès,  auraient  des  droits  à  exercer,  tels  que  ceux 
dos  héritiers  présomptifs,  des  donataires,  des  lé- 
gataires, des  donataires  sous  condition  de  survie, 
des  propriétah'es  grevés  d'usufi-uit  au  profit  de 
l'absent,  qu'un  droit  provisoire  r^lé  ainsi  qu'U 
suit. 

Dévelop.  \Le  9«  du  projet). 

Les  auteard  da  projet  ont  établi  nne  différence  entre 
l'absent  qui  a  laisse  une  procaration  et  cetoi  qoi  n'en  a 
pas  laisse.  Mais  comment  ane  procaration  laissée  par 
on  absent  ^térera-t-elle  la  présomption  de  mort  qaa 
forme  une  absence  de  cinq  ans  sans  noavellesF  Poar- 
qnoi  protonser  one  administration  non  cautionnée  f 
pourquoi  préférer  on  mandataire  A  des  héritiers  pré- 
somptifs? Une  procuratioD  pt-ut-elle  subsister  dans  le 
cas  même  oA  la  loi  présume  la  mort  qai  fait  cesser  le 
mandat?  La  commission  a  donc  cro  ne  pas  devoir 
maintenir  de  différence  entre  le  cas  de  procarmlion  laisaéB 
ou  non  laissée  par  l'absent. 

Elle  s'y  est  uaulant  plus  déterminée  que,  poor  sim- 
pMer  la  législation  dans  cette  partie,  elle  a  admis 
comme  principe,  qne  le  jour  oû  expirent  les  cinq  années 
de  l'absence  sans  noarelles,  est  celai  oû  (sauf  quelques 
eiceptions)  il  est  censé  mourir,  et  jusqn'auqoel  par 
conséquent  il  est  censé  avoir  vécu;  en  sorte  qae,  contre 
le  système  du  projet,  la  commission  lui  bit  recueillir 
jusque-lA,  tant  les  socaessÉons  que  tous  droits  éventuels  ; 
et  ses  héritiers  sont  cenx  qui  se  trouvaient  a«  duré 
successif  A  cette  époque,  ce  qne  le  projet  ne  sembbût 
pas  décider  ainsi  formellement. 

Réd.  prop.  Art.  10.  —  A  l'expiration  de  cinq 
années  révolues  depuis  les  dernières  nouvelles  de 
l'absent,  sott  quHl  ait  ou  non  laissé  de  procuration^ 
sa  succession  est  réputée  s'ouvrir  dès  ce  jour  au 
profit  des  parents  qui  se  trouvent  à  cette  époque 
au  degré  successif  ;  ils  peuvent,  en  conséquence, 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
composant  cette  succession. 

Art.  11.  (Le  !!•  du  projet). 

Art.  12.  (Le  12'  duj)rojet|. 

Art.  13.  —  Les  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jouis- 
sent qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire,  ne  peuvent 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  au  pr^u- 
dîce  de  PtUaent^  sauf  dans  les  cm  de  Vartiae  &  : 
néanmoins,  après  trente  ans  révolus  du  l'our  où  la 
loi  a  reconnu  Vabsence.  ils  peuvent  demanda 
l'envoi  en  possession  définitif,  et  ils  sont  rendus 
propriétaires  en  vertu  du  jugement  qui  le  leur 
accorde,  en  présence  et  du  consentement  du  com- 
missaire du  tiourernement. 

Art.  14.  —  Ce  délai  de  trente  ans  ne  court 
contre  l'absent  mineur  que  du  jour  oi^  il  a  atteint 
sa  majorité. 

Dévelop.  (Le  14*  do  projet). 

La  commission  propose  d  exprimer  que  ce  n'est  que 
relativement  A  l'snsent  que  les  héritiers  envoyés  en 
possession  provisoire  ne  peuvent  vendre  on  hypothéijner, 
pour  éviter  la  question  ae  savoir  si,  même  au  cas  de 
non  reparution  de  l'absent,  la  validité  de  la  vente  peut 
être  contestée. 

Un  verra  plus  bas  pourquoi  la  commission  a  eieapté 
des  cas  de  la  prohibition  absolue  d'alién». 


lissiou  propose  de  faire  oourir  le  délai  de 
trente  ans  du  jour  oh  Vabicnee  est  devenue  Uçale, 
plutét  que  du  jour  de  rsnro*  provisoire.  Les  héntiers 
{wésompiifs  n'ont  qu'une  faeuUé  et  non  une  obligation 
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lie  sa  Sùw  enrober  eu  possession  provisoire;  el  par 
conséquent  cet  envoi  provispire  pouvant  é(re  plus  ou 
moins  différé,  il  a  paru  convenable  de  faire  partir  les 
divers  délais,  dans  cette  matière,  d'un  point  fixe,  tel  que 
relui  où  l'absence  est  devenue  légale,  plnldt  que  du 
point  incertain  d'un  euvoi  provisoire,  que  diverses  cir- 
coDstancei  peuvent  faire  varier. 

l^nûn,  la  commission  a  retranché  de  l'article  14  du 
projet  l'exprossion  que  I<-s  héritiers  envoyés  en  pus- 
session  provisuire  ne  pcavenl  prescrire  la  propriété  des 
'fonds  et  capitaui,  parce  que  réellement  les  articles  sub- 
séquenls  duonent  n  lu  j)i.>âsesBioii  résultant  de  cet  envoi 
des  effets  bien  api<rocb<inls  de  ceux  de  la  prescription. 

Réd.  prop.  Art.  15.  —  Si  les  enfants  et  descen- 
dants que  l'absent  avait  emmenés  aveu  lui,  uu 
qu'il  a  eus  depuis  son  départ,  se  représentent 
avant  Venvoi  définitif  accorûé  aux  hëntiers  nré- 
sumi-s,  sans  pouvoir  jusUlier  de  la  mort  de  leur 
père,  ils  sont  mis  en  possessioa  lirovisoire  à  la 
])lacii  des  héritiers,  ou  concurrcmmeat  s'ils  sont 
au  même  degré. 

Litelop.  (Le  Ifi^  du  projet). 

H  panitt  devoir  suffira  ntie  l'envoi  définitif  ne  soit 
pis  encore  prononcé,  quand  bien  même  le  délai  serait 
c'xtiirë,  ]K>ur  que  les  enfants  el  descendants  de  l'absent 
soient  eiiconi  admis  A  r^ulamer. 

Réd.  prop.  Art.  16.  —  Sî  ces  mêmes  enfants  et 
descenilants  de  l'absent  ne  se  représentent  qu'a- 
prôs  que  les  hériliurs  présumés  ont  obtenu  l'envoi 
déftnitif,  ils  ne  sont  recevables  à  réclamer  les 
biens  de  leur  auteur,  qu'autant  qu'ils  justifient  de 
sa  mort  t.  une  époque  certaine,  qu'à  celte  époque 
ils  étaient  mineurs;  qu'autant  que,  réunissant  le 
temps  écoulé  depuis  la  disparition  de  l'absent 
majeur  jusqu'à  sa  mort,  à  celui  qui  s'est  écoulé 
depuis  leur  majorité,  il  ne  se  trouve  pas  treiito 
années  révolues. 

Dévelop.  (Le  17"  du  projel}. 

Le  changement  proposé  «  pour  objet  d'exprimer  à 
qnoi  se  rapporte  la  réunion  du  temps  écoulé  aepuit  la 
majorité  iei  enfanlt  Téclamantt  dont  il  tst  question 
dans  l'article  du  projet. 

lîéd.  prop.  Art.  17.  —  Après  les  cent  années 
révolues  de  Tabsent,  il  est  présumé  mort  soit  du 
jour  de  $a  disparition,  si  elle  a  eu  lieu  dans  les  cas 

frévus  par  l'article  7,  soit,  hors  ces  cas,  du  jour  de 
eœpiralion  des  cinq  années  depuis  ses  dernières 
nouvelles;  el  sa  succession  est  acquise  à  ceux  de 
ses  parents  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  à 
l'une  ou  à  rautre  époque ,  soit  qu'ils  aient  été 
ou  non  envoyés  en  possession. 

Dévelop.  (Le  IS»  du  projet). 

Il  semble  que  cet  article  doit  admettre  et  rappeler  la 
distînclion  précédemment  établie,  des  cas  prévus  par 
notre  article. 

Réd.prop.  Art.  18.  — Si,  pendant  les  trente  ans, 
à  partir  du  jour  où  l'absence  est  devenue  légale, 
la  famille  acquiert  la  preuve  de  l'époque  précise 
du  décès,  c'est  aux  héritiers  présomptifs  qui  se 
trouvaient  l'éu^  à  cette  époque,  qu'est  dévolue 
sa  succession  \  et  les  parents,  au  profit  desquels 
l'envoi  provisoire  aurait  pu  être  pronoucé,  resti- 
tuent les  biens. 

Dévelop.  (Le  19»  do  projet). 

Dans  ce  cas  même  où  aucun  liéritier  ne  se  serait  ^t 
envoyiT  en  possession  provisoire,  la  disposition  de  cet 
article  est  nécessaire  pour  déterminer  qnâs  sont  les  hé- 
ritiers ajmelés  à  la  saceessiao,  après  les  trente  années 
écoulées  du  jour  oi^  l'absence  est  davanoe  légale. 

Béd.prop.  Art.  19.  —  Lorsque  la  loi  reconnaît 
un  absent,  ses  légataires  vivants  à  cette  époque^ 
SCS  donataires,  ou  tous  ceux  qui  avaient  sur  ses 
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propriétés  des  droits  quelconques  suspenduâ  par 
la  condition  de  son  qôc(';s,  peuvent  les  exercer 
provisoirumeut,  aux  mêmes  conditiont  imposées 
aux  héritiers  ^ui  se  sont  fait  envoyer  en  possession 
prov-soire  .  ainsi  ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hy- 

ÎmthéuueT  les  immeubles;  ils  doivent  caution  pour 
e  moliilier,  laquelle  est  déch.irgée  le  jour  ou  ics 
héritiers  présomptifs  obtiennent  l'envui  défiuilif. 

Dévelop.  (Le  il"  du  projel). 
^  Faadrait-il  que  les  héritier:»  présomptifs  euss«>nl  obtenu 
l'envoi  provisoire,  puur  que  les  légataires,  donataù^ 
passent  exercer  leurs  droits  ? 

L'abssnt  étant,  selon  le  système  da  ta  eommissiOD,  ré- 
puté mourir  le  jour  que  son  absence  devient  té^a,  ne 
faut-il  pas  exiger  que  le  lègataiie  ait  vécu  jusqu'à  ce 
Juur,  puurque  le  droit  soit  exercé  provisoirement  quant 
au  le^sî 

Puisque  l'article  31  du  projet  e.\ige  caution  pour  la 
resiituUbn  des  choses  mobilières  qui  sont  délivrées  aux 
légataires,  donataires,  elc,  etc.,  n  y  a-t-il  paa  même  rai- 
son de  leur  interdire  expressément  la  facult-:  d'aliéner 
les  immeubles  qui  seraient  les  objets  des  dons  ou  legs  P 

Diverses  dispositions  éparses  ont  paru  pouvoir  ou  de- 
voir être  réunies  pour  les  cas  oé  l'Liosent  reparaît. 

D'antre  part,  la  commission  i  ropose  un  article  pour 
rendre  possible  ce  que  veut  le  projet,  le  paiement  des 
légataires  et  des  créanciers  qui  ont  des  dlroits  exigibles. 
Pour  ce  paiement,  s'il  n'y  a  d'autres  moyens,  il  faut  bÏMi 
autoriser  la  vente,  en  ta  sunmettaQt  à  des  formes  qui 
préviennent  les  abns. 

Art.  20.  —  Les  légataires ,  donataires,  et  tous 
autres  ayants  droit,  créances  ou  action  à  exercer 
sur  losb'icns  d'un  absent,  dirinent  leurs demaodes 
contre  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  provisoire, ou 
contre  un  curateur  qu'ils  font  créer  aux  biens  de 
l'absent,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'envoi  provisoire. 

Art.  21.  —  Les  rentes  viagères  dues  à  l'absent, 
les  droits  d'usufruit,  et  les  rentes  et  prestations 
dépendantes  de  la  durée  de  sa  vie,  cessent  provi- 
soirement du  jour  où  la  loi  a  reconnu  l'absence. 

Art.  22.  —  Si,  pour  acquitter  di'S  dettes,  ou 
d'autres  droits  provisoirement  exigibles ,  il  e<t 
nécessaire  d'aliéuer  des  immeubles,  ceux  qui  ont 
été  envoyés  en  posst^ion  provisoire  pourront  le 
faire  en  s'y  faisant  autoriser  par  le  tribunal,  con- 
tradictoiremcnt  avec  le  commissaire  du  Gouto 
nement.  Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée 
qu'après  un  examen  sommaire  des  facultés  de  la 
succession,  lequel  devra  être  joint  à  la  demande. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'envoi  en  possession  des 
biens  de  l*ab.sent,  la  venle  d'immeubles,  néces- 
saire pour  acquitter  les  créances  ou  les  droits 
provisoirement  exigibles^  pourra  être  poursuivie 
contre  un  curateur  aux  biens  de  l'absent,  nommé 
comme  il  est  dit  en  l'article  20. 

Art.  23.  —  Si  un  absent  reparaissait  après  que 
sa  succession  aurait  été  dévolue  à  ses  héritiers 
présomptifs,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 6  et  7,  ses  biens  lui  seraient  restitués,  à  la 
charge  de  prendre  toutes  choses  en  l'état  elles 
se  trouveraient,  et  sans  pouvoir  répéter  aucun 
des  fruits  échus  pendant  son  absence  :  le  tribunal 
peut  seulement  lui  accorder  une  somme  sunisante 
pour  subvenir  à  ses  premiers  besoins. 

Art.  24.  —  Cette  dispense  de  restitution  de  fruits 
et  jouissance  est  commune  aux.  héritiers  qui  se 
sont  fait  envoyer  en  possession  provisoire,  lorsque 
l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix  ans  révolus  ae- 
puis  l'absence  devenue  légale,  et,  sous  les  mêmes 
^nditions,  à  tous  ceux  qui  ont  exercé  des  droits 
provisoires  siu*  les  biens  de  l'absent ,  enfin  aux 
parents  de  l'atoent  qui,  après  avoir  été  envoyés 
en  possession  de  ses  biens  comme  héritiers  au 
jour  de  son  ^sence  devenue  légale,  se  trouvent 
évincés  par  d'autres  parents  reconnus  huiliers 
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d^^iièfl  preuves  acquises  de  l'époque  précise  du  \ 
àÉcèè. 

Voir  rartiele  SO.  ' 

SECTION  IIK 

Det  effet»  de  Vabsence  rélativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compê ter  à  rabsent. 
Réd.  prop.  Art.  25,  —  L'effet  de  la  présomption 
de  mort,  résultant  de  Tiibsencc,  est  tel,  que  per- 
sonne ne  peut  rèciamer,  du  chef  de  l'absent,  dts 
droits  qui  ne  seraient  échus  que  postérieurement 
à  respiration  de  cinq  ans  révolus,  sans  nouvelles 
depuis  le  jour  de  la  disparition,  si  elle  est  arrivée 
saos  accidentj  ou  postérieurement  au  jour  même 
de  h  disparition  survenue  dans  les  cas  prévDS 
par  les  articles  6  et  7  :  et  l'on  ne  peut  exiger  des 
héritiers  présomptif  le  paiement  de  rentes  subor- 
données a  son  existence  que  d'après  les  mêmes 
règles. 

Itrvelop.  (S3*et  94*  du  projet}. 

La  eommïsuon  ayant  posé  en  principe  que  la  mort  de 
fibMOt  9st  répétée  aToû  eu  lieu  le  joar  ai  i'est  termi- 
m  la  dnqnieme  année  de  l'absraee  sans  noaTelles,  ce 
piiDcipe,  que  n'crait  pas  admis  le  projet,  expKqne  les 
ctengements  pn^Kwés  snr  cet  article. 

Réd.  prop.  Art.  26.  -—  Les  dispositions  de  Tar* 
tide  pi-ecédent  ne  préjudicient  pas  à  l'action  en 
restitution  de  l'hérédité,  et  à  tous  droits  qui  com- 
pétent à  I*abseot  qui  prouvera  son  existence  au 
temps  de  l'ouverture,  ou  à  ses  représentants, 
contre  ceux  qui,  à  sou  défaut,  ont  été  appelés  : 
ceux-ci  ne  pourront  acquérir  prescription  contre 
eeltti  action  que  par  le  laps  de  temps  qui  sera 
indii^é  au  tilrcdes  prescriptions. 

Rei.  prop.  Art.  27.  —  Tant  que  l'absent  ne  se 
repi^sente  pas,  ou  que  l'action  n'est  pas  exercée 
de  sou  chef,  les  parents  qui  ont  recueilli  tout  ou 
partie  de  la  succession  gagnent  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  foi. 

Dtvelop.  (Le  26*  da  projet). 

Il  peat  4tre  bon  d'eApiinter  que  la  disposition  de  cet 
uncfe  s'api^qoa  indistinctement  A  eeox  qoi  ont  pris 
Uiui  on  foriie  de  la  succession. 

SECnON  IV. 

Des  effets  de  Vabaenee  relativement  an  mariage. 

Réd.  prop.  Art.  28.  —  L'absence  de  l'un  des 
doix  ^ux ,  sans  que  l'on  ait  reçu  de  ses  nou- 
velles, ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'autre  k  con- 
tracter un  nouveau  mariage^  il  n'y  peut  être 
ailoiis  que  sur  la  preuve  positive  au  décès  de 
l'autre  époux,  à  moins  que  l'absent  ne  soit  par- 
lena  k  l'âge  de  cent  ans,  ou  quHl  ait  disparu  dans 
kl  circonstances  prévues  dans  Varticte  7. 

Art.  29.  (Le  28"  du  projet). 

Art.  30.  ÎLe  29«  du  projet). 

Dévelop.hes  circonstances  prévues  dans  l'article  7  de 
b  commission  avaient  été  reconnues,  par  les  auteurs  du 
Iiro^et,  dans  leur  article  8,. former  des  présomptions 
équivalentes  à  ta  preuve  aùAfnliqus  du  décès,  ainsi 
W  raceumptiasemeot  de  cent  ans  dans  la  penoni»  de 
labsoit  :  il  faot  donc  mettre  toujours  tons  ces  cas  sur 
H  mâme  lifue. 

SEOnON  V. 

Des  effets  de  la  eUsparitùm  d'un  des  époj^  reiati' 
vement  ow  enfants  mineurs. 
Réd.  prop.  Art.  31.  —  Si  le  père  a  disparu  lais- 
KiDt  des  enfants  mineurs,  la  mère  en  a  la  sur- 
Teillance  :  elle  exerce  à  leur  ^ard  tous  les  droits 
que  la  loi  attribue  au  père.  Elle  est  néanmoins 
oMifcée  de  convoquer  lec<m6eil  de  famille,  à  l'effet 
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de  Aire  nommer  aux  enfants  an  subrogé* tuteur. 

(Le  30»  du  projet). 

Le  projet  n'a  évidemment  pour  but,  dans  les  article;» 
de  cette  section,  que  les  cas  de  disparition  non  encore 
devenue  absence  légale.  Il  ne  convient  done  pas  d'em- 
ployer les  expressions  d'afrienM,  d'absent. 

Art.  32.  —  Si  la  mi^re  est  décédée  lors  du  départ 
du  pèi-e,  et  que  six  nwis  se  soient  écoulés  sans 
qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles,  la  surveillance  des 
enfants  est  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux 
ascendants  les  plus  proches,  et,  t  leur  défaut^  & 
un  tuteur  provisoire,  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  des  tutelles. 

Il  en  est  de  mémo  si  la  mère  vient  t  décéder 
dans  le  cours  de  cinq  années  requises  pour  dé- 
terminer la  qualité  d'absent. 

(Le  31«  du  projet). 
Voir  cet  article. 

Réd.  prop.  Art.  33.  —  Dans  le  cas  où  l'époux 
qui  a  disparu  laisse  des  enfants  mineurs  issus  de 
son  mariiige  précédent ,  ces  enfants  passent  sous 
l'administration  de  leurs  ascendants,  ou  du  tuteur 
provisoire  nommé  par  la  famille. 

(Le  32»  du  projet). 
Voir  l'article  31. 

CHAPITIIE  lU. 

Appendice  concernant  la  individu  appelés  hors 
de  leur  département  au  service  des  orWw  de  la 
République. 

Réd.  prop.  Art.  34.  —  Si  le  citoyen  appelé  au 
service  des  années  de  la  République,  hors  de  son 
département,  n'a  point  laissé  de  procuration  pour 
la  résie  de  ses  biens,  l'administration  municipale 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  la  régie  et  la 
conservation  de  ses  propriétés  immobilières. 

Dévelop.  (Le  33"  Un  projet). 

Le  litre  d'absent  ne  doit  pas  être  appliqué  à  ceai  qui 
9oal  l'objet  de  ce  chapitre,  pas  plus  qu  A-ceuz  qui  étaient 
l'objet  de  la  dernière  section  du  chapitre  précèdent- 

La  commission  a  pensé  de  plua  que  1  expression  do 
projet,  abMHt  pour  ia  défeniê  de  la  itèpublique,  laissait 
peut-être  incertain  le  sort  de  ceux  qui,  saos  être  pro- 
prement défevieurs  de  la  patrie,  sont  cependant  employés 
du  service  dei  armêei  ;.  elle  a  pensé  aussi  gu'il  ne  faUîsit 
pourvoir  qu'au  cas  où  le  service  entraînerait  un  citoyen 
nom  de  ton  département. 

Réd.prop.  Art.  35.  —  S'il  échoit  une  succe^on 
k  laquelle  ce  citoyen  soit  appelé ,  la  même  admi- 
nistration doit  l'en  avertir,  après  avoir  fait  apposer 
les  scellés. 

Elle  en  instruit  pareillement  le  ministre  de  la 

guerre. 

(Le  3i«  du  projet). 
Voir  l'article  34. 

Art.  36.  ~  La  procuration  que  ce  citoyen  doit 
envoyer,  d'après  cet  avertissement,  peut  éirc 
dressée  par  le  conseil  d'adminiSEration  dn  corps 
auquel  il  appartient. 

(Le  3S«  du  projet)* 
Vûir/6id. 

Réd.  prop.  Art.  37.  —  Si,  trois  mois  après 
l'avertissement  présumé  reçu,  ce  citoyen  n'a  point 
envoyé  de  procuration,  il  est  procédé  au  partaj^^e, 
dans  lequel  il  est  re{)resenté  par  un  foudède  pou 
voir  de  radmiaistration  municipale. 

(Le  3^  du  proj<^t>. 
Voir  Ibid. 
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Ârt.  ffî.  —  Hors  ces  cas,  toutes  les  règles  ci-des- 
sus établies  pour  les.  al^seats  deviennent  Appli- 
cables aux  individus  emjrfoytfi  ou  service  des  ar- 
mées  de  la  République. 

TITRB  V. 
Du  mariage. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  (Le  l"  du  projet). 
Art.  2.  (Le  3*  du  projet). 
Dévelop.  (Le  S"  du  projel). 

Cet  arUcle  par^t  avi.>ir  élé  supprimé,  comme  annoo 
Cant  uae  règle  qui  n'est  point  mourensemeot  exacte, 
puisque  l'on  verra  la  loi  reconnaître  des  mariages  qui 
n'anroQi  pas  éti  contractés  conformément  1  tout  ce  qu'elle  ' 
ymaetit. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour  contracter 
mariage. 

Réd.  prop.  Art.  3.  —  (Le  4*  du  projet). 
Dèvelop.  (Le  4'  du  projet). 

Un  membre  de  la  commission  proposait  d'exiger  qne, 

Iiour  cuDlracter  mariage,  l'homme  eût  dix-huit  ans  et 
a  femme  quinze  ;  il  demandait  si,  pour  Ja  validité  d'un 
engagement  aussi  sérieux  que  le  mariage,  on  pouvait  se 
eonlMiter  des  premièr<:s  lueurs  de  la  raison,  des  premières 
affections  du  sentiment  à  sa  naissance,  et  des  premières 
facoltés  corporelles.  Mais  la  commission,  quoique  frappée 
des  motifs  de  la  proposition,  n'ajpas  cm  devuir  pousser 
pins  loin  qne  tes  aaieors  dn  i»ojet  le  cbangunent  aox 
aneiennes  r^les  «or  le  point  en  question. 

Réd.  prop.  Art.  4.  —  Le  mariage  n'est  pas  va- 
lable si  les  deux  époux  n'y  ont  pas  donné  un  con- 
sentement libre  et  . foi-mel. 

Le  consentement  n'est  pas  libre, 

1*  S'il  a  été  douné  au  ravisseur  à  moins  qu'il 
n'ait  été  donné  par  la  personne  ravie,  après 
qu'Ole  a  eu  recouvré  sa  pleine  liberté  ; 

2"  S'il  est  l'effet  de  la  violence; 

3**  S'il  y  a  erreur  «ur  /'individu  ,que  l'une  des 
parties  avait  intention  d'épouser. 

Art.  5.  (Le  6*  du  projet). 

Lételop.  (Le  5«  du  projet). 

Les  mots  erreur  dam  la  penonve  puaissent  moins 
propres  à  rendre  l'idée  qu'on  a  voulu  exprimer  sous  le 
3,  que  ceux-ci,  erreur  *ur  l'individu. 

Réd.'prop.  Art.  6.  —  Les  sourds-muets  de  nais- 
sance ne  peuvent  se  marier  qu'autant  qu'il  serait 
constaté  qu'ils  sont  capables  de  manifester  leur 
volonté. 

Dévelop.  (Le  fi<  do  projet). 

Sur  cet  arucle,  un  membre  a  rappelé  les  anciens  prin- 
àpea  d'apràs  lesquels  FinterdicUon  poor  cause  de  dé- 
mence onde  fnrear,  à  la  différence  de  l'interdiction  pour 
caoea  de  prodigaliléj  produisait  ineajjaoité  dn  jour  où  la 
démence  oa  fureur  était  prouvée  avoir  existé,  et  non  du 
jour  oû  l'interdiction  ét^t  prononcée:  il  a  observé  que 
l'homme  en  fureur  ou  en  démence  était,  avant  même 
qu'il  fût  interdit,  incapable  de  donner  un  consenleraent 
valablej  mais  la  commission,  rassurée  par  les  antres 
précautions  dont  la  célébration  des  mariages  est  envi- 
ronnée, a  mainlena  l'urtide,  et  s'est  bornée  à  lecoeillir 
l'observation. 

Art.  7.  (Le  8*  du  projet). 

Art.  8.  (Le  9'  du  projet). 

Art.  9.  (Le  10"  du  projet). 

Art.  10.  (Le  H'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  11.  —  Néanmoins,  si  l'époux  a 
contracté  un  second  mariage,  après  un  divorce 
prononcé  contre  lui,  s^il  Pa  été  pour  cause  déter- 
minée et  prouvée^  ou  obtenu  par  lui  sans  cause 
déterminée^  la  famille  sera  légalement  assemblée 
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pour  délibérer  sur  le  consentement  à  donner  au 
mariage  de  Penfaut  qui  n'a  pas  l'âge  ci-dessus 

déterminé. 

Dévelop.  (Le  t2«  dn  projet). 

On  verra  que  la  commission,  qui  a  adm»  au  dÎTorea 
pour  cause  déterminée,  place  toigonrs  oAm  qui  l'a 
obtenu  sur  la  même  ligne  que  celui  contre  qui  if  a  été 
prononcé  pour  cause  déterminée  et  justifiée. 

Art.  12.  (Le  13-  du  projel). 

Art.  13.  (Le  14»  du  projet). 

Red.  prop.  Art.  1 4.—  Si  la  famille  refuseson  coo- 
sentement,  il  est  sursis  au  mariage  pendant  trois 
mois  ;  après  ce  délai,  la  famille  est  tenue  de  se 
rassembler,  si  celui  ou  celle  qui  requiert  le  consen- 
tement est  âgé  de  ving^n  ans,  ou  lorsqu'il  a  at- 
teint cet  â^e  :  en  cas  que  la  famille  persiste  dans 
son  refus.,  \l  est  encore  sursit  pendant  trois  roots, 
après  lesquels  U  est  passé  outre  au  numage^  sur  te 
vu  des  deux  oroeèe-verbouo!  iFassemblée  de  la  fa- 
mille.  ' 

Dévelop.  (Le  I5«  du  projet.) 

Sur  l'article  15  du  projet,  la  commission  s'est  demandé 
pourquoi  le  refus  du  cunséntement  de  la  famUte  u'opé- 
rerait  pas  le  même  efTet  que  le  refus  dn  même  consent»- 
ment  de  la  part  des  père  et  mère  que  la  famille  «st 
appelée  &  représenter.  11  a  été  reconnu  qo'il  était  conve- 
nable de  ne  pas  donner  &  la  famille  le  même  degré  de 
force  qu'à  la  puissance  paternelle;  les  motifs  du  refa» 
d'une  famille  peuvent  surtout  n'être  pas  aussi  sûrement 
que  ceux  des  père  et  mère  dictés  par  une  véritable 
tendresse. 

Mais  la  commission  a  -  pensé  qu'il  fallait  cependant 
accorder  au  refus  de  la  fomille  on  eflet  quelconque  ;  el 
un  nouveau  délai,  au  cas  de  nouveau  refus,  a  pûo  être 
dans  une  juste  mesure. 

Réd.  prop.  Art.  15.  —  L'enfant  naturel,  légale- 
ment reconnu,  qui  n'a  pas  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, ne  peut  se  marier  que  du  coosenlement  de 
ses  père  et  mére,  ou  du  survivant  d'eux. 

L  enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et 
celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et 
mt^re,  ne  peuvent  se  marier  avant  l'âge  de  vin^- 
un  ans,  ou'aprés  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
tribunal  de  pretnière  instance  du  Heu  de  leur  ré- 
sidence, auquel  ils  présenteront,  à  cet  effets  une 
pé  tition  qui  sera  délibérée  en  la  cbambre  du  cou- 
seil,  sur  conclusions  écrites  dn  commissaire  du 
Gonveruement.  • 

Dévelop.  (Le  16«  dn  projet). 

En  statuant  sur  l'enfant  natureM^alement  reconnu, 
avant  encore  père  ou  mère,  l'arlicle  avait  omis  de  s'vx- 

fliquer  à  l'égard  de  l'enfant  naturel  non  reconnu,  et  & 
égard  de  l'enfant  naturel  reconnu  qui  a  perdu  père  et 
mère. 

Réd.  prop.  Art.  16.  —  Le  mariage  est  prohibé 
en  ligne  directe  entre  tous  les  ascendants  et  des- 
cendants d'eux,  comme  aussi  entre  les  ascendants 
et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs  descendants, 
et  encore  entre  le  beau-père  et  la  Aile  du  premier 
mariage  de  celle  qui  a  été  sa  femme;  entre  la 
belle-mère  et  le  fils  de  celui  qui  a  été  son  mart,  el 
leurs  descendants. 

11  en  est  de  même  du  père  et  de  la  miTe  à 
l'égard  de  l'enfant  naturel  ou  de  ses  descen- 
dants, ainsi  qu'à  l'égard  du  mari  ou  dé  la  femme 
desdits  enfants  et  descendants. . 

Dével^^.  (Le  I7«  dn  projet). 

Il  est  aisé  de  sentir  que  l'article  17  du  projet  a  besoin 
de  l'addition  proposée  pour  embrasser  tous  les  cas  qu'il 
a  sûrement  en  vue. 

Le  mot  réciproquement  y  serait  asseï  insignifiant. 

Art.  17.  (Le  18'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  17.  —  Le  mariage  î&ii  k  l'extré* 
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mité  de  la  vie  est  privé  des  efîets  civils,  même 
eflui  de  léffitimer  aucun  des  enfants  du  même 
kmme  et  de  la  même  femme. 

U  est  considéré  comme  tel,  lorsqu'un  des  con- 
piQts  se  trouve  utteint,  h  l'époque  de  la  célébra- 
tion, d'anc  maladie^  toit  aiguë,  soit  chronique, 
dont  il  meurt  daus  les  trente  jours  qui  suivent. 

Art.  19.  (Le20«  du  projet). 

Direlop.  (Le  19*  da  projet). 

U  non  légitimation  des  enfants  nalarel»,  soit  qu'ils 
aient  été  ou  non  reconnus  par  let.  père  et  mère,  s'ils  ne 
K  marient  qu'à  l'exlrémilé,  a  paru  devoir  être  positive- 
iHol  exprimée  pour  que  la  laveur  de  ce  cas  ne  panlt 
point  se  prêter  i  une  exception  au  principe  général  ;  et 
rHIf  disposilioo,  qui  forme  l'arlicle  63  du  projet,  parut 
ai«Di  placée  ici. 

ùs  qaestions  de  maladies  aiguës  ou  chroni')ues  ont 
fié  si  souvent  agitées,  qu'il  est  bon  de  décider  f  Ji  msl- 
iomeot  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  marl;ige 
r-l  censé  fait  in  extremit. 

La  comniission  n'a  pas  trouvé  d'inconvénient  à  étendre 
1  ireale  joare  le  terme  de  \ingt  jours  proposé  dans 
l'article  od  projet. 

Vn  membre  pensait  qu'on  devait  exprimer  que  l'élat 
(le  frossesse  d'une  femme  ne  pouvait  èue  coosLIéré 
fomme  maladie;  mais  quoiqu'il  y  ait  eu  proct^s  sur  ce 
ixànl,  il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  prévoir  !«  roloiir  de 
relie  difllcoltè,  qui  a  toujours  été  élevée  sans  succùâ. 

CHAPITRE  II. 

Dts formalite's  relatives  à  ta  célébration  du  ma- 
riage. 

Réd.  prop.  Art.  20.  —  Le  mariage  est  célébré 
)jiibliquemeot  dans  les  formes  ci-après  prescrites. 

Dtcrtop.  (Le  2Ï"  du  projet). 

L'eipression  du  projet  est  trop  trancbantf,  lorsqa'il 
dit  que  le  mariage  est  nul,  etc.,  etc.,  qu'il  n'eut  vafa- 
Utment  eétébré,  etc.,  etc.  On  verra  que,  même  aux  c^s 
IIK1I5  et  énoncés,  le  mariage  n'est  pas  toojours  radica- 
Imnt  mil;  11  saffil  donc  ue  présenter  ia  les  disposi- 
lians  relatives  aux  Tonnes  à  exiger  pour  la  célébration 
da  nariage. 

Héd.  prop.  Art.  21.  —  Il  ost  célébré  dans  la 
(Ammaoe  où  l'un  des  époux  a  son  domicile. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'acquiert  et 
!>'étïtdit  par  six  mois  d'bobitatioa  continue  dans 
la  même  commune. 

lia  tt*  da  ^jett. 

Voir  l'articto  SO. 

krl  22.  (Le  2>  du  projet}. 

Art.  23.  (Le  24"  du  projel). 

Art.  21.  (Le  25-  du  projet). 

Rtd.  prov.  Art,  25.  —  Le  mariajïe  est  célébré 
devant  rofllcier  civil  préposé  à  cctetfet;  l'acte 
tn  fsi  inscrit  sur  le  registre  public,  et  non  sur  les 
leuilles  volantes. 

Ikvtlap.  (Le  36*  do  projet). 

La  loi  doit  commander,  et  ne  pas  se  borner  A  indiquer 
tmm  m  derotr  trop  souvent  regardé  comme  n'étant 
I«<  d'oUigatian  étroite. 

Aed.  pTop,  Art.  26.  ~  Le  mariage  contra(^  en 
pays  étranger  entre  Français,  ou  entre  Frangais  et 
i'lranger,|)eut  Tétre  sulvantles  formes  usitées  dans 
Icliea  00  il  a  été  célébré,  pourvu  néanmoins 
IQ'il  ait  été  précédé  des  publications  ci-dessus 
|mcrite8,et  qu'il  n'ait  point  été  contracté  en  con- 
traventioQ  aux  dispositions  contenues  au  cha- 
pitre 1"  du  présent  litre. 

Trois  mois  après  le  retour  du  Français  dans  le 
leriioire  de  la  République,  l'acte  do  célébration 
mariage  contracté  en  pays  étranger,  est  rap- 
fOTléft  transcrit  sur  les  registres  publics  des 
mariages  du  lieu  où  il  sera  venu  s'établir,  sous 

T.  VII. 


peine,  à  défaut  de  ce  rapport,  d'une  amende  pro- 
portionnée aux  facultés  des  époux,  laqueUe  no 
pout  éti-e  moindre  do  cent  francs,  ni  excéder 
mille  francs. 

(Le  S7«  du  projet). 
N'oir  l'article  25. 

CIIAPITBE  III. 

Des  oppositions  an  mariage,  et  de$  demande$  en 

nullité. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  oppositions  au  mariage. 
Réd.  prop.  Arl.  27.  —  Le  père  ou  la  mère  qui  sur- 
vit, et,  <i  leur  défaut,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et 
descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Dèvtlop.  (Le  28"  do  projet). 

N'est-il  pas  bon  d'exprimer  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
du  père  ^ue  la  mére  peut  former  opposition,  puisqu'au 
cas  de  dissentiment,  le  consentement  do  père  aunit  t 
S'ox poserait-on  à  voir  la  mère  opiusante  ft  an  mariage 
consenti  par  le  père  1 

ArL  28.  (U29«  du  projet). 

Héd.  prop.  Art.  29.  —  L'oncle  ou  la  tante,  le 
frère  ou  la  sœur,  le  neveu  ou  la  nièce,  le  cousin 
ou  la  cousine  germaine,  mn;>ifrs,  ne  peuvent  for- 
mer opi)osition  que  dans  trois  cas  : 

1°  Lorsque  le  consentement  de  la  famille  n'a 
pas  été  obtenu  ou  suppléé,  conformément  à  ce 
(|tu  a  été  t-i-dessus  prescrit  ; 

2»  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de 
démence  du  parent-,  et  cette  opposition  n'est 
reçue  qu'à  Ii  charge  par  l'opposant  de  provoquer 
l'interdiction  et  d'y  faire  statuer,  dans  le  délai 
qui  sera  Itxé  par  le  juge  ; 

3°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  le  défaut 
de  l'îkge  d'un  des  futurs  époux,  ou  sur  l'existenco 
d'un  premier  mariage  non  légalement  dissous  : 
dans  ces  deux  cas  l'opposant  est  tenu  de  notifier, 
en  téte  de  son  opposition,  soit  l'acte  de  naissance 
du  futur  époux  qu'il  annouce  n'avoir  pus  l'âge 
requis,  soit  l'acte  de  célébration  du  premier  ma- 
riage dans  lequel  il  prétend  qu'il  est  encore  en- 
gagé. 

De'vetop.  (Le30«  du  projet). 

Pourquoi  l'article  ne  serait-il  pas  commun  aux  ne- 
veux ft  uiteei,  plus  prochi>s  que  les  cousins  et  cousines 
germaines  ?  Ne  convient-il  pas  d'exiger  formellement 
qu'on  soit  majeur,  pour  lormer  opposition  à  un  mariage/ 

Pourquoi  n'opposerait-on  pas  l'opposition  fondée  sur 
l'enffasement  dun  des  contractants  dans  un  maringa 
précL'dpnt,  ou  sur  le  défaut  d'à^  requis  par  la  loi  ? 
Il  vaut  mienx  appeler  des  oppontiom  que  d'exposer  Â 
des  demandas  en  uultité. 

Réd.  prop.  Art.  30.  —  Tout  acte  d'opposition 
contient  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le 

mariage  doit  être  célébré. 

L'oppositioi  est  signifiée  aux  parties,  à  leur 
personne,  ou  domicile  indiqué  en  l'article  2t  ;  elle 
doit  être  dénoncée  îi  roflicier  civil  chargé  tic  cé- 
lébrer le  mariage. 

Dévelop.  (Le  31"  du  projet). 

C'est  au  domicile  mairinioirial,  formé  par  une  rùzi- 
dence  de  six  mois,  qui  peut  par  conséqnent  être  aulra 
que  le  domicile  de  droit,  que  doit  Aire  signifiée  l'oppo' 
siltoD. 

Réd.  prop.  Art.  31.  —  La  demande  en  main- 
levée de  l'opposition  est  portée  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  ;  il 
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y  prononce  dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la 
citation. 

La  décision  du  ju^e  de  paix,  contradictoire  ou 
par  défaut,  n'est  sujette  qu^à  l'appel.  L'appel  doit 
être  interjeté  et  suivi  de  citation,  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jufîi'menl,  de  la  part 
de  celui  avec  qui  il  est  rendu  roiitriidicioi rement; 
et  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  de  la 

Eart  de  celui  contre  qui  il  e:=t  rendu  par  défaut, 
'appel  se  porte  devant  le  trihunal  civil  d'arron- 
dissement, qui  prononce  en  dernier  ressort,  dans 
le  mois  du  jour  de  la  citation. 

En  cas  de  jugement  par  défaut,  l'opposition  sera 
jugée  dans  la  quinzaine. 
Dévelop.  (Le  32'  du  projet). 

Les  nouvelles  lois  »yaDl  aboli  le  ministère  des  asses- 
fieurs,  il  est  inutile  de  dire,  dans  cet  article,  que  le  juge 
de  paix  prononce  seul. 

Vu  l'imiiortance  de  la  matière,  la  commission  a  pensé 
qn'on  devait  déroger  ici  à  la  rfgle  générale,  ^ui  ne  veut 
pas  que  les  jugements  des  juges  de  paix  puissent  être 
allaqués  par  aiipel,  lorsqu'ils  ontélj  rendus  par  défaut; 
mais,  attendu  furgence,  on  n'adtnot  que  I  appel,  soit 
que  le  jugement  soit  contradictoire  on  {Ktr  défaut. 

Art.  32.  (Le  33"  du  projet). 

SECTION  II. 
Des  demandes  en  mlUté  du  mariage. 

■Réd.  pro;).  Art.  33.  —  La  nullité  résultant  de 
ce  qu'un  mariage  aurait  été  contracté  avant  que 
les  époux  ou  l'un  d'eux  eussent  atteint  l'âge  re- 
quis par  la  loi,  peut  être  réclamée  soit  par  les 
époux  ou  l'un  d'eux,  soit  parleurs  pére  et  m.'n.', 
ou,  à  leur  défaut,  par  les  aïi^ul  et  aïeule. 

Néanmoins  toute  partie  sera  non  recevable  à 
demander  cette  nullité, 

l»  S'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  la  puberté 
acquise  par  l'époux; 

2°  Si  la  femme  a  con^u  avant  l'époque  de  la 
réclamation. 

Dévelop.  (Le  34»  du  projet). 

!a  rafonle  presque  entière  de  eeUe  section  a  para  néces- 
saire ;  )iarce  que  la  méthode  adoptée  par  les  auteurs  du 
lirojet,  de  renvoyer  à  plus  ou  moins  d'articles,  a  été 
reconnue  p^u  propre  à  présenter  des  idées  bien  nettes, 
et  susceptible  d'entraîner  dans  des  erreurs. 

II  sera  facile  de  reconnaître  que,  sauf  la  réduction,  la 
commission  ne  propose  que  do  légers  changf  ments  ten- 
dant ft  restreindre  les  demandes  eu  nullité  de  mariage, 
surtout  de  la  part  du  ministère  public. 

Art.  34.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  ma- 
riage a  été  contracté  h  la  suite,  d'un  rapt  ou  par 
l'efret  de  la  violence  exercée  envers  l'un  des 
époux,  peut  être  invoquée  soit  par  celui  des 
époux  qui  a  subi  cette  violence,  soit  par  ses  pére 
et  mère,  aïeul  ou  aïeule. 

Néanmoins  la  demande  n'en  pourra  être  admise 
s'il  y  a  des  enfants  vivants,  ou  si,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  d'enfants  vivants,  les  époux  ont  cohabité 
pendant  deux  années  révolues,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
prouve  de  ta  continuation  de  la  violence. 

Les  père,  mère,  aïeul  et  aïeule,  q^ui  auraiml 
donné  leur  consentement,  sontein;ore  irrecevalilus 
par  ce  motif  h  demandi>r  relie  nullité. 

Klle  n'anparticnl  ministère  public  qu'au  cas 
de  rapt  par  violence,  et  sous  le.î  deux  exceptions 
ri-des:!us  exprimées. 

{Voyez  l'article  33.) 

Art.  35.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  dans 
un  mariiige  il  v  u  ei;  erreur  sur  l'individu  que 
Tune  des  partieîi  avait  intiMitiun  d'épouser,  n'pp- 
|>artient  qu'à  celui  des  époux  qui  a  été  dans  l'er- 
reur, ou  à  ses  p'-re,  ni''re,  ou  aïeul  et  aïeule;  ellê 


se  couvre  par  un  an  de  cohabitation.]!  en  peut 
être  de  même  s'il  y  a  im  enfant  né  ou  conçu 

avant  la  demande  formée. 

(Voyez  l'article  33).  ' 

Art.  36.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
mariage  a  été  contracté  par  un  interdit  pour  dé- 
mence ou  fureur,  ou  par  un  sourd  et  muet  dont 
la  capiicilé  de  manifester  sa  volonté  n'a  pas  été 
constatée,  peut  être  réclamée  par  le  curateur  de 
l'interdit  et  du  sourd  et  muet,  ou  par  leurs  pére 
01  mére,  ou  aïeul  et  aïeule,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'y  ait  point  eu  de  consentement  par  eux  donné, 
nue  la  demande  soit  formée  avant  l'expiration 
d'un  an  de  cohabitation  des  deux  époux,  et  qu'à 
l'époque  de  la  demande  il  n'y  ait  pas  d  enfants 
connus  ou  vivants. 

(Voyez  l'article  33). 

Art.  37.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
mari  ige  aurait  été  contracté  avaut  la  dissolution 
légale  d'un  premier  mariage  d'un  des-épouxpout 
être  réclamée  par  l'époux  qui  était  libre,  par  ses 
père  et  mère,  ou  aïeul  et  aïeule,  et  par  le  ministère 
public. 

(Voyez  l'article  33|. 

Art.  38.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  ma- 
riage aurait  été  loiitracté  entre  parents  aux  de- 
grés prohibés,  peut  être  réclamée  par  les  époux 
ou  l'un  d'eux,  par  leurs  pt^re  et  mère,  ou  aïeul  et 
aïeule,  par  leurs  frères  et  sœurs,  et  parle  minis- 
tère public. 

(Voyez  l'atticie  33). 

Art.  39.-^ La  nullité  résultant  do  ce  qu'un  ma* 
riage  aurait  été  contracté  par  une  personne  frap- 
pée de  condamnation  emportant  mort  civile,  peut 
être  i-éclamée  par  l'autre  époux,  par  les  père  et 
mère,  ou  aïeul  et  aïeule  de  cet  autre  époux,  et 
même  par  le  ministère  public,  lorsque  la  condam- 
nation emportant  mort  civile  est  devenue  défi- 
ni tive. 

(Voyex  l'article  S3). 

Red.  prop.  Art.  40.  —  Les  père  et  mère,  aïeul 
et  aïeule,  dans  le  cas  leur  consentement  au 
mariage  est  requis  par  la  loi,  peuvent  demander 
la  nuliitédu  mariage  qui  aété  célébré  sans  ce  con- 
sentement. 

Les  oncles  et  tantes,  frères  et  sœurs,  neveux  et 
nièces,  cousins  et  cousines,  majeurs,  peuvent 
aussi  demander  la  nullité  du  mariage  contrarté 
sans  que.lcconscntcmentde  faniilleeûtétâ  donné 
ou  suppléé  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  con- 
formément à  ses  dispositions. 

Mais  deux  ans  après  la  célébration  du  mariage, 
la  demande  eu  nullité  résultant  du  défaut  de 
consentement  des  père,  mère,  aïeul,  aïeule,  ou 
de  ta  famille,  est  couverte. 

Dèvflop.  (Le  38*  du  projet). 

Par  le  m^ma  mjtif  qui  détermine  i  accorder  l'aclion 
en  nullité  demuriafre  aux  pères, mëre«,  aïeuls  et  aïeiil.'s, 
iJan;t  le  cis  uti  leurconsentement ,  ruquis  par  la  l<>i,  n'a 
point  été  diinnc,  il  semble  que  la  même  action  doive 
être  accordée  A  chacun  des  menibrei  de  la  famille,  dans 
leâ  cas  «il  c'étiit  le  ronsenteoient  de  la  famille  qui  de- 
vait suppléer  &  celui  des  ascendants  défaillants. 

lied.  prop.  Art.  41.  Les  héritiers  directs  ou 
collatéraux  de  l'un  des  époux  ne  peuvent  de- 
mander la  nullité  du  mariage  de  leur  parent  que 
lor.-^qu'ils  y  ont  un  intérêt  civil  et  personnel  ;  ils 
ne  le  |)euvent  qu'après  le  décèa  de  ce  parent,  et 
uni(iuement  ronlro  la  personne  de  l'époux  survi- 


Digitized  by  Google 


[Projet  de  Code  oivil.]       RËPUBLrQUE  FRANÇAISE.       [Tribunal  de  cassation.)  99 


vaiit.  et  pourvu  (ju'à  la  mort  du  prédécédé  il 
)i"c\istAt  auv-un  enfant  du  raariafïe. 

Et  m'aiiinoins  ils  pourront  suivre  soit  les  actions 
(jïi'il?  auraient  jicrsunnulltimcnt  i^ntuntécs ,  soit 
rjlcs  qui  Tauraient  ùté  par  celui  auquel  ils  suc- 
rùlent. 

J)i9  lop.  (Le 39" do  projet). 

l,ori<iB  un  mariage  est  dissous^  le  scandale  qui  peut 
T^uli'T  de  la  cause  qui  le  r'ndail  nul  étooi  cessé,  Vin- 
l>'rvt  ilf  la  lé)Eiiiniite  de  l'enrani,  s'il  y  t^n  a,  ne  doit 
y2>  p<TmeItre  la  ivclamation  des  héritiers,  el  la  mort  de 
.rUDÙni  ne  peut  la  faire  revivre  ;  car  il  ne  peut  nvoir 
•-le  Irfitinie,  et  ensuite  l'union  à  laouello  il  a  dû  sa 
D.iiïiauu,  être  déclarée  onlle.  Ainsi  l'époux  survivant 
t-tdi  wol  éire  attaqué  |iar  des  hériiiers  directs  ou  col- 
Iilw-jux  de  l'époux  décédé,  et  il  ne  peut  l'éire  qu'autant 
i)u'il  n'}  a  point  d'enfanL-i  au  moment  du  décès. 

La  eommuNon  a  cru  cependant  devoir  adopter  une 
ïtrefiliun  poor  le  eas  otk  l'hérilier  sa  trouve  an  ascen- 
lijil.  sans  le  conwntament  nieessaini  duquel  le  mariage 
1  rb-  f^l^tiré.  Il  ne  taM  pas  qu'il  ait  un  descendant,  un 
i^miiier  qui  loi  aurait  été  donné  sans  aon  consentement, 
requérait  la  loi. 

Art.  42.  —  Ce  principe  ne  souffre  d'exception 
ipj'eD  faveur  des  père  et  mère,  aïoui  et  aïeule, 
-iua  le  consentement  desquels  un  mariage  a  été 
'•'lObrt!  ;  ils  pourront  en  denîauder  la  nullité, 
'  .t  mc  après  sa  dissolution,  dans  lu  délai  fixé  par 

.t;i-]t>  39,  quoiqu'il  y  ait  enfants  de  ce  mariage. 

V'i\«i  raiticle  él). 

Art.  43.  (Le  4?'  du  projot). 

Art.  i4.  —  L'illéijalité  de  l'union  de  deux  indi- 
liiius  dans  le  cas  de  l'article  [irécédent,  peut  être 
'•[•\i'rîée  par  les  tiers  qui  y  ont  intérêt  actuel,  suit 
nux  dtux  ^poux  vivant^:,  soit  au  survivant  en  cas 
'Tu'il  n'ait  pas  existé  d  enfant»  de  l'union  au  nio- 
II-  nt  du  dé(!ès  du  premier  mourant  ;  et  cette  nul- 
li'-  ne  pourrait  être  écartée  par  une  posses-sion 
. ''at  qui  ne  serait  point  contradictoire  avec 
'■■  liii  qui  aurait  formé  la  demande.' 

Ikvtiap.  (Le  i3«  du  projet). 

I  iviralt  utile  d'ex.priiner  dans  cet  article,  que  c'est  un 
>■':  i-^t  (tuvcrt  et  actuel  qui  peu!  seul  autoriser  Icii  titrs 
•  im  nqiier  la  nallité  |Mononcéa  par  l'artide  précédent  ;  et 
■f.'mx  (>arent,  par  exemple,  qui  n'anmil  que  l'intirttt 
!  (.e  bérédité  étentuellement  possible,  n'y  aenil  pas 

II  .'.I  l>^>aucoup  plus  essentiel  encore  d'exprimer  que 
1-  u'Ii'.-  ne  peut  t'tre  relevûe  du  momimt  où  l'un  des 
:  'iV-^jii>at  en  possession  d'état  est  déccid^  laiSRaatun 

tiiii.  U'abord,  le  mariage  Étant  dissou.1  par  la  mort, 

■  l  'T^.il^s  mifursn'en  exifre  plus  la  nullité  ;  il  ne  s'apit 
li-  <;  i  )  la   Irgitimilé  de  l'enfant,  laquelle  est  tou- 

-'''\uraJjle.  D'un  autre  cdté,  il  ne  doit  pas  dépendre 
^  ;<'if  i-t  m^re  d'enlever  \  leurs  fnfants  leur  état,  suit 
)-urs  divisûins,  soit  en  dérobant  aux  enfants  1» 
•D&ii-i'nr^  de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  et  du 

■  •!  '  Il  file  a  été  faite. 

j<>- 1  .m  qu'il  doit  Huffiro  que  l'enfant  nit  vécu  au 
^        du  dvcûs  du  premier  mourant  des  deux  é[ioux 
»e-sitin  d'i^-tit,  pour  ijue  la  nullité  de  l'union  ne 
:  -  ^  j  m^is  être  proposée,  même  lorsque  l'enfant  vîpn- 
'  1 1  mourir.  Tout  re  qui  ti'mt  A  l'était  est  indivisilile. 
■  >.•'  |>ent  roncevoir  qu'un  enfant,  après  avoir  vécu  et 
Mutt  comiiie  léfibme,  pât  ensuite  Atre  considéré 
-  '  3i-  ne  l'ayant  jamais  été. 

prop.  Art.  45.  —  Les  entants  issus  de 
I  :uni(jn  qoi  a  été  déclarée  nulle  contre  les  père 
!  m'-rc  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
diVIarés  nés  hora  mariapo,  et  ne  peuvent 
Uiiit'rque  les  droits  des  enfants  nalurels,  s'ils 
•■•l.'  l'-giileonTit  rei:oni)us. 
M  le.*  piTt;  el  m  're,  ou  /'un  deux,  sont  décédés 
■1  *q!ie  leur  ^lat  ait  été  attaqué,  leurs  hiTitiers 
l^^  lit'i^  ne  peuvent  contester  la  îéyiliinUé 
■  ^iifanli»  issus  de  leur  union,  sous  prétexte 
m:s  m-  peuvent  point  représenter  l'acte  de  cé- 


lébration du  mariage  de  leurs  père  et  mère,  lors- 

3 ne  ceux-ci  ont  joui  publiquement  de  la  qualité 
époux  au  temps  de  la  conception  et  naissance 
des  enfants  ;  et  lorsque  celte  possession  d'état  se 
trouve  constatée,  soil  à  l'égard  des  père  et  mère, 
soit  à  l'égard  des  enfants,  par  actes  authentiques, 
ou  autres  dignes  de  foi,  émanes  soit  des  père  et 
mère,  soit  des  réclamants  ou  de  ceux  qu'ils  rc- 
pnisententt  ou  par  la  preuve  testimoniale  admise 
sur  un  commencement  de  jireuves  par  écrit, 
Dèvelop.  (Le  44»  du  projet). 

Les  changomenls  proposes  dans  cet  article  sont  amenés 
par  ceux  proposés  plus  haut,  et  s'cxpliijuont  par  la  né- 
cessité (le  faire  concorder  ses  dispositions  avec  celles 
des  articles  précédents.  , 

Réd.  prop:  Art..  46.  —  Si  les  personnes,  dont 
l'union  a  été  déclarée  illégale,  s'unissenf  d«  nou- 
veau  par  mariage,  ce  mariage  ne  proiluit  d'effet 
civil  que  .du  jour  de  sa  célébration;  les  enfants, 
nés  ou  conçus  antérieurement,  ne  sont  légitimés 
par  ce  mariage,  qu'autant  qu'on  a  rempli,  à  leur 
(!^rd,  les  conditions  ci-apres  prescrites  au  cha- 
pitre IV  du  présent  titre. 

Dèvelop.  (Le  46«  du  projet). 

La  hculté  de  se  marier,  pour  les  jftersonnes  dont  l'union 
a  été  déclaré*!  illégale,  n'a  pas  besmn  de  lear  être  accordée 
comme  nu  droit  spécial  u  ne  s'agit  qne  de  ddterminw 
les  effets  de  leur  mariage^  s'ils  U  cootractenl. 

Réd.  prop.  ArC.  47.  —  Tout  officier  public  de- 
vant lequel  un  mariage  aurait  été  réellement 
célébré,  otqui  n'en  aurait  rédigé  l'acte  que  sur 
une  feuille  volante,  sera  poursuivi  par  voie  de 
police  correcHonnedle  ;  s'il  est  convaincu,  il  sera 
condamné  aux  peines  portées  par  l'article  54  du 
titre  XI  diS  penonnes,  et,  en  outre,  aux  domma- 
ges-intiTt'ls  des  parties. 

L'action  peut  être  intentée  tant  par  les  époux 
eux-n)êtnes  que  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Elle  est  dirigée  par  le  commifisaire  du  Gouver- 
nement, tant  contre  rofficier  public  que  contre 
les  époux  eux-mêmes,  si  le  délit  a  été  commis 
de  concert  avec  eux,  ou  contre  celui  des  deux 
époux  qui  aurait  seul  concouru  à  la  fraude;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  peut  Atre  intentée 
contre  cet  âpoux  par  l'autre. 

Dfcelop.  (1^  47*  du  projet). 

11  a  déjA  été  prupusé  da  ne  soamettre  le  délit  dont  H 
s'agit  eu  cet  arUcI^j  qu'i  la  police  correetionMlle. 

Réd.  prop.  Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  la  preuvo 
de  la  célébration  du  mariage  se  trouve  acquise 
par  l'événement  de  la  procédure  autorisée  par 
l'article  précédent,  le  jugement  est,  soit  k  la  di- 
ligence de  l'époux  qui  Ta  obtenu,  soit  &  celle  du 
commissaire  du  Gouvernement,  inscrit  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil ,  auquel  est  annexée  la 
Feuille  volante  sur  laquelle  le  premier  acte  a  été 
rédigé  :  cette  inscription  et  cette  annexe  assurent 
au  mariage  tous  les  effets  civils,  à  partir  de  sa 
date,  tant  &  l'égard  des  époux  qu'à  Téffard  des 
enfants. 

Dévelup.  (Le  48"  du  projet). 

La  commission  n'a  pu  pcnsi^r  que,  lorsque  l'acte  de 
lébraiion  serait  insent  sur  une  leutlle  ToFante,  el  lors- 
qu'une preuve  juridique  constaterait  la  rêiilite  de  cetïe 
célébraUon,  il  pût  y  avoir  encore  besoin  d'une  réliabi- 
litation,  &  laquelle  les  auteurs  du  projet  ont  mémo  sup- 

f>osi  qut)  l'une  des  parties  pourrait  se  refuser;  ce  qui 
aisserait  l'autre  partie  dans  un  état  incertain  dont  il  ne 
serait  pas  facile  de  déterminer  les  conséquences. 

Une  fois  bien  constaté  que  le  seul  ticb  est  ,1a  non 
inimplion  sur  U  registre,  le  remède  n'est-il  pas  tout 
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entier  dans  la  transcription  du  jogement  sar  le  registre, 
auquel  sera  annexée  la  feuille  volaaief 

Art.  49.  —  Si  c'est  par  le  dol  de  l'un  des  deux 
époux  que  l'acte  di*  célébration  n'a  été  rédigé 
que  sur  une  feuille  volante,  il  sera  condamné, 
sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, h.  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  ceut  francs,  ni  excéder  mille  francs. 

(Voir  l'article  48). 

Art.  50.  (Le  50"  du  projet). 

CHAPITRE  IV. 

De»  obligalions  qui  naissent  du  mariage  et  de  ses 
effets  civils. 

Rp'd.  prop.  Art.  51.  —  Les  époux  contractent 
ensemble,  par  le  seul  fait  du  mariage,  l'obliga- 
tion de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

L'enfant  n'a  point  d'action  contre  seS  pf-re  et 
mOre  pour  un  établissement  par  mariage  ou  au- 
trement. 

Bévelap.  (Le  SI*  da  projet). 

Les  expressifins  $elon  leuri  facultés,  qm  lerminent 
l'article  du  prujet,  paraissent  inaliles. 

Art.  52.  (Le  52"  du  projet}. 

Kn.  53.  (Le  53«  du  projet). 

Art.  5î.  —  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pen- 
sion alimentaire  reçoit  dans  sa  demeure ,  nour- 
rit et  entrelient  celui  à  qui  il  doit  des  ahmenls, 
pourvu  nue  ses  facultés,  résultant  de  son  re- 
venu ou  oe  son  travail,  ou  de  Tim  om  de  tavtre^ 
suf  lisent. 

Dévelop.  (Le  54"  du  projet).  _  _ 

Les  arUcles  proposés  par  la  commission  embrassent 
plus  de  cas  A  prévoir, 

Réd.  prop.  Art.  55.  —  Lorsque  celui  qui  fournit 
ou  celui  qui  reçoit  les  aliments  sont  replacés 
dans  un  état  tel  que  l  un  ne  puisse  plus  les  donner 
ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou 
en  partie^  la  réduction  ou  décharge  peut  en  être 
demandée. 

(Voir  l'observation  de  l'article  54). 

Art.  56.  —  Les  époux  cxmtractent  aussi,  par  le 
seul  fait  du  mariage,  l'obligation  de  (ronsme«re 
à  leurs  enfants  une  portion  quelconque  de  leurs 
biens;  la  loi  détermine  la  quotité  de  cette  portion, 
dont  ils  ne  peuvent  disposer  à  titre  gratuit  au 
préjudice  de  leurs  enfants. 

Dév-top.  (Le  56»  du  projet). 

Chaque  époux  contracte  l'obligation  dont  il  s'agit  en 
cet  article,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  et  par  consé- 
quent cette  oblig^aiion  n'est  pas  solidaire. 

Art.  57.  (Le  57*  du  projet). 
Art.  58.  (Le  59*  du  projet). 

Dévelop.  (Le  SS"  du  projet). 

A  supprimer,  n'étant  que  la  répétition  d'une  r^gle  déji 
lo'rmullûi  lient  posée. 

Art.  59.  (Le  60»  du  projet). 
Art,  60.  (Le  61'  du  proiet). 
Art.  61.  (Le  62' du  projet). 

Dévelop.  (Le  63"  du  projet). 

A  supprimer,  sa  disposition  ayant  été  comprise  dans 
un  mol  ujoulé  an  19*  du  projet,  qui  rst  le  18*  de  ceux 
adoptés  par  la  commission. 

SECTION  PRBHiâRE. 

Des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux. 
Béd.  prop.  Art.  62.  —  La  femme  est  obligée  de 


demeurer  avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  oft 
il  juge  h  propos  de  résider.  Le  mari  est  obllgi>  d.' 
la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie. 

Si  le  mari  voulait  quitter  le  sot  de  la  Républi- 
que, il  ne  pourrait  contraindre  sa  femme  à  le 
suivre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oii  il  serait  chaîné 
par  le  gouvernement  d'une  mission  h  l'étranger 
exigeant  résidence. 

Dévelop.  (Le  64"  du  projet). 

On  croit  devoir  snppnmer  du  premier  alinéa  du  pro- 
jet ces  derniers  mots,  iflon  se»  facnltèn  et  ton  état,  qui 
paraissent  superflus. 

Le  second  alinéa  entier  parait  faMif  ;  le  titre  du  di- 
vorce ne  faisant  aucune  mention  de  l'action  de  chacun 
des  époux  relativement  à.  leurs  devoirs  réciproques. 

Enfin  les  épithètes  colonial  et  continental  semblent 
ne  devoir  pas  rester  dans  le  troisième  alinéa;  elles  sup- 
posent qu'une  femme  n'est  pas  dans  le  cas  de  suivre  son 
mari  de  France  aux  colonies,  ou  des  colonies  en  France. 
U  a  paru  à  la  majorité  de  la  commission  que  c'est  seu- 
lement au  mari  voulant  quitter  le  sol  de  la  République, 

S|ua  la  loi  peut  refuser  le  droit  de  se  faire  suivre  par  sa 
emme. 

Béd.propATt.  63.  —La  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'assistance  de  son  mari,  quand 
bien  même  elle  serait  marchande  publique,  ou 
non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lors- 
que la  femme  est  poursuivie  en  matière  crinii- 
nelle  ou  de  police. 

Drvelop.  (Le  65*  du  proiet). 

L'épilhéte  eorreetimnelie  doit  6m  retranchée  de  la  fin 
d»  l'article  6S"du  projet;  car  en  police  stmjile  comme  en 
police  correttionnellr,  il  y  a  même  raiwn  d'admettre  la 
femme  à  ester  en  jugement  sans  l'assiftaiice  de  son  marL 

Réd.  prop.  Art.  64.  —  La  femme,  même  non 
commune,  ou  séparée  do  biens,  ne  peut  s'obliger, 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  accepter  une  suc- 
cession ou  une  donation,  sans  le  consentement 
par  écrit  ou  le  concours  du  maii  dans  l'acte. 

Le  consentement  du  mari,  quoique  postérieur 
à  l'acte,  suffit  pour  le  valider. 

Dévelop.  (Le  66»  do  projet). 

Pourquoi  l'ariicle  66  n'exprimerait-il  pas  qne  la 
même  »mme,  sans  le  consentement  de  son  mari,  ne  pml 
s'obliger  et  hypothéquer  ? 

Réd.  prop.  Art.  65.  —  Si  le  mari  refuse  son  as- 
sistance à  l'effet  d'ester  en  jugement,  le  juge  de 
paix,  pour  matière  de  sa  compétence,  ou  le  président 
du  trtbuntU  où  serait  portée  Vaffaire,  peut  donner 
Vautorisation. 

Si  c'est  à  un  acte  qu'un  mari  refuse  son  con- 
sentement et  adhésion,  la  femme  a  la  faculté  de 
le  faire  directement  citer  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  du  domicile  com- 
mun, qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisa- 
tion, après  avoir  entendu  le  mari,  ou  lui  dûment 
appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

La  décision  du  tribunal  est  dans  ce  cas  en  der- 
nier  ressort. 

Dévelop.  (Le  67»  du  projet). 

L'expression  le  juge,  employée  deux  fois  dans  l'arti- 
cle 67  du  projet,  a  paru  trop  vague  en  elle-mâme,  sur- 
tout n'étant  pas  possible  de  lui  donner  le  même  sens 
dans  le  premier  alinéa  et  dans  le  second  :  car  t'aulorisa- 
(ion  dont  il  est  question  an  premier  alinéa,  n'est  qu'une 
pure  forme  qu'un  seul  fonctionnaire  public  peut  remplir; 
dans  ie  sec  uid,  il  y  a  un  véritable  débat  i  terminer 
par  une  délibération  d'un  tribunal  en  la  chambre  du 
conseil. 

Art.  66.  (Le  68"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  67.  —  Lorsque  le  mari  se  trouve 
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frappé  d'une  condamnation  emportant  peine  sf- 
Hiclive,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 
l»ar  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne 
peut,  dans  tout  te  temps  de  la  durée  de  la  peine, 
ester  eu  jugement  ni  contracter,  qu*aprùs  s'être 
fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas, 
donner  l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été  ni 
catendu  ni  appelé. 

Dèoelop.  (Le  69^  du  projet). 

L'efTet  de  cet  article  doit  être  limité  au  temps  do  U 
Jor-e  de  la  peine  ;  et  il  ne  faut  parler  que  do  peines 
affliclives,  sans  ajouter  ou  infamantei;  car  l'infamie 
^uljsisie  après  que  le  temps  de  la  peine  aflliclive  est  pas- 
sé, et  cepend^int  le  condamné  doit,  après  co  temps,  re- 
prendre l'exercice  de  ses  droits. 

-Vrt.  68.  (Le  70"  du  projeta 
-Vrt.  69.  (Le  71'  du  projet). 
Art.  70.  (Le  72"  du  projet). 
.\rt.  71.  (Le  73'  du  projet). 
Art.  li.  (Lo  74"  ilu  projet). 
Art.  73.  (Le  73»  du  pro|et). 
An.  7i.  (Le  7(3"  du  projel). 
Art.  75.  (Le  77*  du  projet). 

SECTION  II. 
Dissolution  du  mariage. 

SECTION  111. 

Des  seconds  mariages. 
TITRE  VI. 

DU  WVOBCE. 

Béd.  prop.  Art.  I".  —  Le  lien  du  mariage  ne 
peut  ùiK  rompu  par  le  divorce  que  pour  des 
causes  et  dans  les  formes  aulorisécs  par  la  loi. 

kn.  2.  —  Ces  causes  sont  de  deux  espèces  : 

1*  Des  causes  déterminées  susceptibles  d'être 
proDTées  par  titres; 

2°  La  conduite  liabîtuelle  de  l'un  des  éiioux, 
qui  reud  à  l'autre  la  vie  commune  insuppor- 
lablu. 

bée  flop.  (L'article  2  du  projet). 

Us  antenr»  da  projel  de  Code  civil  n'ont  admis  de 
divorce  que  pour  causes  résultant  de  faits  suacep'ibles 
d'être  rigoareusemeni  prouvés,  et  de  la  preuve  positive 
desquels  ils  ont  fait  dépendre  le  succès  de  la  demande 
en  divorce. 

La  quesiion  de  savoir  si  une  autre  espèce  de  divorce 
ne  dfvait  pas  être  également  admise,  a  été  proposte  A  ■ 
a  commissioD  par  un  membre,  qui  a  démontré  qu'il 
«t»i[  des  cas  où  un  époux  pouvait  avoir  da  jusies  motifs 
«e  demander  le  divorce,  sans  avoir  des  faits  bien  précis 
a  ariicoler;  ce  qui  semblait  reconnu  par  le  projet  de 
Code  lui-même,  rjui  compte,  parmi  Ips  eausea  pouvant 
donner  lien  au  divorce,  tu  conduite  habitaellé  de  l'na 
des  époux  euver»  l'autre,  qui  rend  à  celui-ei  la  vie  eom- 
nune  iutupportMe, 

Va  tel  grief  est-il  toujours  susceptible  d'être  formelle 
iP™o*é?et  n'est-il  pas  possible  d'acquérir,  pir 
lellet  d'M|peuves  et  de  conditions  à  prescrire  au  deman- 
detfr  eu  divorce  qui  ne  voudra  s'engager  i  la  preuve 
d aucun  fait,  une  garaniie  plus  forte  que  toute  preuve 
IKissible  de  quelques  faits  que  ce  soit,  que  le  remède 
«trëme  du  tiivorce  lui  était  nécessaire? 

la  développement  donné  sur  ces  deux  q^uestions  par 
jiiDleur  de  la  proposiUon,  dans  une  oiHnioD  qui  sera 
jointe,  a  entraîné  la  majorité  de  la  commission,  ma'gré 
la  force  des  principes  respectables  des-auteurs  du  Code 
»nr  celle  matière;  principes  qui  ont  été  soutenus  et 
pfeseniés  dans  la  commission  avec  une  iioiivellL'  force, 

qu'un  autre  membre  de  la  minorité  a  retracés  dans 
nop  opinion  qui  sera  aussi  jointe  au  travail  de  la  com- 
nussion. 

Il  a  donc  été  arrêté  qu'il  serait  admis  une  seconde  es- 
P«e  de  divorce,  pour  le  succès  duquel  on  n'exigerait  la 
Prenre  d'aaeua  lail  positif  de  la  part  de  l'époux  qui  se 
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soumettrait  aux  épreuves,  aux  socriflces  imposés  &  c* 

genre  de  divorce. 

(Vovez  les  deux  opinions  &  la  Qu  da  titre  du  ni- 
vorcb). 

Be'd.  prop.  Art.  3.  —  Les  causes  déterminées  qui 
donnent  lieu  au  tlivorce  sont  : 

Les  sévices,  mauvais  traitcmenls,  ou  injures 
graves  ; 

La  diiïamation  publique  par  l'un  dt-s  époux  en- 
vers l'autre  ; 

I/abandonnement  du  mari  par  la  femme  ou 
de  la  femme  par  le  mari  ; 

L'absence  de  Vépoux  pendant  cinq  ans  sans  nou- 
velles ; 

L'adultère  de  la  femme  accompagné  d'uu  scan- 
tlale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés 
d'elle;  celui  du  mari  dont  la  concubine  est  pla- 
cée dans  la  maison  commune; 

La  condamnatiqn  de  /'un  des  époux  à  une  peine 
af/lictice  ou  infamante. 

Dévelop.  (Le  3«  du  projet). 

i"  Aux  causes  délL-riuinées  do  divorce  proposées  par 
le  projet,  la  commission  a  cru  devoir  aussi  ajouter 
l'abseitce  lé((ale.  Celte  absence  n'osl-ello  pas  une  pré- 
somution  légale  de  mort?  n'i>st-elle  pas  une  sorte  d'a- 
banauiiuement,  quoi<]ue  en  différant  sous  plusieurs  rap- 
ports ? 

2"  L'attentat  d  un  époux  i  la  vie  de  l'autre  no  doit- 
il  pas  ètro  censé  éminemment  compris  dans  les  sévices, 
mauvais  Iraitemeuts  et  injures  graves  ?  Ce  n'est  donc  pas 
une  cause  essentiellement  distincte  :  d'ailleurs,  un  époux 
doit-il  formellement  énoncer  comme  cause  de  divorce 
ce  qui  peut  deveoir  un  titre  d'accusation  capitale  ? 

Réd.  prop.  Art.  ^.  —  La  conduite  babltucllc 
d'un  époux,  gui  rend  à  l'autre  la  vie  commune 
insupportable,  est  réputée  constante  aux  yeux  di! 
la  loi  par  l'effet  des  é|ireuves  et  conditions  qu'elle 
prescrit  à  l'époux  qui  demande  le  divoi'cc  pour 
cette  cause,  et  auxquelles  il  se  soumet  pour  l'ob- 
teuir. 

CHAPITRE  II. 
Des  formes  du  divorce. 
SECTION  PitEHIÈRE. 

De  la  poursuite  du  divorce  pour  causes  déterminées. 

Réd.  prop.  Art.  5.  —  Le  divorce  est  demandt', 
in.'itruitet  autorisé  avec  connaissance  de  cause  eu 
Justice  ;  il  est  prononcé  par  Vofficier  de  Vétat  cieil. 

Il  ne  peut  être  porté  devant  des  arbitres. 

Dévelop.  (Le  4^  du  projet). 

La  commission  apensé  qu'il  convenaitque  le  mariage 
ne  fdt  déclaré  dissous  que  par  l'orsane  de  la  même  au- 
torité qui  avait  déclaré  runion  légalement  contractée. 

Réd.  prop.  Art.  6.  —  La  demande  est  portée 
(levant  le  tribunal  di-  première  instance,  et  jugée 
?i  (mis  clos,  le  commissaire  du  Gouvernement  préa- 
lablement entendu,  sur  simples  procis-verbanx 
de  comparution  ctdes  dires  des  parties,  sans  aucun 
autre  mémoire  que  la  demande. 

Dévelop.  (Le  V  du  projet). 

Un  tribunal  de  première  instance  ne  pouvant  juircr 
qu'à  trois  jug^s  au  moini,  ces  expressions  sont  tiiutiles 
dans  cet  article. 

Art.  7.  (Le  6"  du  projet). 

Art.  8.  (Le  7'  du  projet). 

Art.  9.  (Le  8-  du  nrojet)! 

Réd.  prop.  Art.  10.  —  Au  jour  indiqué,  le  juge 
fait  aux  deux  parties  comparâmes,  ou  à  celle  qui 
comparait  seule,  les  observations  convenables  et 
pro|}res  à  opérer  le  rapprocbemcnt  des  époux. 

Dévelop^  (Le  10«  du  iwojet). 
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n  a  tara  nécessaire  de  spécifier  les  seuls  cas  dans 
lesquels  il  puisse  être  permU  an  tribunal  de  refuser  la 
permission  de  iriter.  Il  serait  dangereux  qne  le  tribunal 
crill  pouvoir  exercer  ce  droit  arbitrairement. 

Réd.  prop.  Art.  11.  —  Si  le  demandeur  persiste, 
le  juge  ordonne  que  la  demande  et  le  procôs- 
verbal  seront  communiqués  au  commissaire  du 
Gouvernement  :  le  tribunal,  après  l'avoirentendu, 
peut  accorder  ou  suspendre  la  permission  de  citi-r. 

La  suspension  ne  peut  pas  excéder  le  terme  de 
deux  dC'cades. 

La  permission  ne  peut  ôtrc  refusée  que  dans 
le  cas  où  les  causes  allouées  par  le  demandeur 
ne  sont  jpas  du  nombre  de  celles  auxquelles  la  lui 
attache  la  faculté  du  divorce. 

Art.  12.  (Le  11*  du  projet). 

Art.  13.  (Le  12*  du  projet). 

Art.  14.|Le  13«  du  projet). 

Réd.  pTop.  Art.  15.  —  Le  jugement,  qui  admet 
la  preuve  testimoniale,  dénomme  les  témoins  in- 
diqués par  chaque  partie  autres  que  ceux  valable- 
ment reprochés  :  il  n'est  permis  a  aucune  d'elles 
d'en  produire  d'autres,  à  moins  qu'un  nouveau 
jugement  ne  l'y  ait  autorisée. 

Le  jour  et  l'heure,  auxquels  les  témoins  seront 
entendus,  sont  indiqués  par  le  même  jugement 
qui  admet  la  preuve. 

Dèvelop.  (Le  i4<  du  projet). 

Il  a  encore  paru  bon  d  exprimer  plus  formellement 
que  l'article  du  projet,  que  ce  ne  serait  pas  arbitraire- 
ment, mais  sur  reproches  jugés  valables,  que  des  témoins 
indiqués  par  une  partie  pourraient  être  écaj-tés. 

Réd.  prop.  Art.  16.  —  Les  parties  peuvent  roa- 

Fectivemenl  faire  entendre  leurs  parents ,  à 
exception  de  leurs  enfants  et  descendants;  elles 
peuvent  aussi  faire  entendre  leurs  domestiques. 

Le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  &  ces 
dépositions. 

Dèvelop.  (Le  15*  dn  projet). 

N*est>il  pas  aussi  vrai  des  dépositions  des  domesUques 
que  de  celles  des  parents,  qu'oc  ne  doit  y  avoir  que  tel 
^ard  que  de  raison?  • 

Art.  17.  (Le  I6«  du  projet;. 

Art.  18.  (Le  17»  du  pro|et|. 

Art.  19.  (Le  18"  du  projet]. 

Réd.  prop.  Art.  20.  —  Si  le  demandeur  persiste, 
le  rapport  est  fait  au  tribunal  parlejugocommis  : 
les  parties^  si  elles  sont  présentes,  proposent  ensuite 
leurs  observations;  après  quoi,  et  le  cummissiiii  c 
du  GouTernement  entendu,  les  parties  et  le  com- 
mistoireae  retirent  pour  laisserles  juges  délibérer. 

Dëvtlap.  (Le  19»  du  projet). 

Le  druit  des  parties,  de  faire  leurs  observulions  après 
le  rapport,  semble  avi'ir  besoin  d'être  exprimé  potir  être 
conservé  dans  une  matière  pour  laquelle  oa  trace  une 
marche  spéciale  de  procédure;  et  l'obligaiion  pour  le 
commissaire  comme  pour  les  parlias  de  se  retirer  lorsque 
les  juges  délibèrent,  parait  d'une  convenance  qui  méritera 
sans  doute  d'être  él^ndas  &  tous  las  cas. 

(Le  20o  du  projet). 

Le  motif  ilu  renvoi  devant  l'officier  d«  Tétat  civil  est 
ci-dessQS  exprimé. 

Réd.  pro^.  Art.  21.  —  Le  jugement  définitif  est 
arrêté  à  huis  clos  et  prononce  publiquement  :  lors- 
qu'il admet  le  divorce,  il  n'en  exprime  pas  les 
causes;  il  autorise  seulement  le  demandeur  a  se  re- 
tirer deviint  Cof^er  de  l'état  civil  pour  le  faire 
prononcer. 

Art.  22.  —  En  cas  d'appel,  soit  du  jugement  qui 
a  refusé  de  ciJer,  soit  du  jugement  définitif,  la 
cause  est  jugée  h  huis  clos  par  le  tribuoal  d'appel, 
Eurlerdie  des  aiïalres  nrgcntcSi  et  d'aprL*s  un 


simple  rapport  fait  par  l'un  des  juges  commi.s,  et 
le  commissaire  du  ÎJouvernemeut  enti-ndu,  sans 
qu'il  soit  bfsoin  de  faire  comparaître  les  parties 
^n  personne. 

Dèvelop.  (Le  Si»  du  projut). 

Pourquoi  le  demandeur  en  divorce  serait-il  privé  du 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  détinitif  qui  aurait 
rejeté  sa  demande?  Pourquoi  uni.-  foriiio  p.irtîculit<re  pour 
le  cas  oit  il  veut  sà  rendre  appelant  du  juuement  qui  lui 
aurait  refusé  la  permission  de  suivre  sa  demande  ? 

Voir  rarticio  42. 

(Le  âlc  du  projet). 

Le  droit  de  se  faire  assister  d'un  avoué  ou  d'un  dé- 
fenseur ne  parait  pas  devoir  être  refusé  â  la  partie  qui 
satisfait  à.  lu  lot  en  comparaissant  en  personne. 

Art.  23.  (Le  23«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  24.  —  Diina  tous  les  actes  »Io 
l'instruction  de  pn-mii^re  instance  sur  une  de- 
mande en  divorce,  Il'S  parties  sont  teaucs  de  com- 
paraître en  personne,  et  pourront  néanmoins  être 
assistées  d'un  avoué  et  défenseur. 

Il  est  défendu  dans  l'iustruction,  soit  de  pre- 
mière instance,  soit  d'appel,  de  publier,  de  part 
ni  d'autre,  aucup  mémoire  imprimé,  à  peine  du 
raille  francs  d'amende  tant  contre  la  partie  qui 
l'aura  produit  que  contre  chacun  des  signataires, 
auteurs  et  imprimeurs. 

Art.  35.  (Le  25'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  20.  —  En  vertu  de  tout  juge- 
ment t-n  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  porte  autorisation  du  divorce,  l'époux 
qui  l'a  obtenu  peut,  dans  les  deux  mois  au  plus 
tard  de  la  date  du  jugement,  se  présenter  (levant 
l'ofiicier  de  l'état  civil,  le  défendeur  appelé,  pour 
fiiii-e  prononcer  le  divorce. 

Passé  ce  délai,  le  demandeur  est  censé  s*étr<ï 
désisté  du  bénéticc  du  jugement,  qui  demeuru 
nul  et  comme  non  avenu. 

L'acte  de  divorce  est  sujet  à  rcnrogistrement 
et  à  la  publication  eu  la  même  forme' que  ceux 
des  séparations  de  biens. 

Dèvelop.  (Le  26<^  du  projet). 

Le  changement  de  l'article  est  motivé,  sur  ce  que  le 
projet  fait  prononcer  le  divorce  par  le  jugement,  au  lieu 
que  la  commission  ne  donne  aux  tribunaux  qne  l'auto- 
risation; et  lus  précautions  prescrites  pour  la  publicité 
du  jugement  ont  été  reportées  À  l'avte  de  prononeiaUon 
du  divorce. 

Art.  27.  —  Quelle  que  soit  la  nature  du  délit 
imputé  par  le  demandeur  à  l'auti-e  époux,  le  di- 
vorce ncpiîutélre  poursuivi  que  par  la  voie  civile. 

Le  divorce  e?t  autorisé  ou  rejeté,  nonobst;inl 
l'action  criminelle  fjui  pourrait  être  intentée 
d'office  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  et 
sans  préjudice  de  celte  action. 

Le  jugement  qui  absoudr.iit  l'époux  accusé,  ne 
produit  aucun  effet  contre  celui  qui  aurait  aulorisj 
le  divorce.  Au  tronlraire,  le  jugement  de  condani- 
natiou  qui  interviendrait  contre  l'époux  accusé, 
l'établit  le  droit  de  l'époux  demandeur,  nonobs- 
tant le  jugement  qui  aurait  rejeté  sa  demande  en 
divorce;  et  un  jugement  d'autorisation  serait 
rendu  sur  sa  simple  requête  et  sur  la  seule  re- 
présentation du  jugement  de  condamnation. 

Dcve'op.  (l.e  ^T"  du  ïirojcl). 

Ne  faut  il  pas  éviiur  qiK'  l't'poux  demandeur  en  divorco 
constTVi;  raiijiarcLici!  irintérSlsà  faire cundamner  l'époux 
défendeur  ilans  une  pouisuitc  criiiiineUe  ?  el  n'ost-il  pas 
ccrt.iin  qu'un  fait  peut  païuilre  ass.;z  pruuver  pour  auto- 
riser un  di\orce,  sai>s  l'être  assez  pour  motiver  une 
condamnation?  L'espi'co  de  contradiction  qu'on  prui 
craindre,  nu  serait  qu'apparfnte  ;  car  le  jury  qui  déclare 
un  accusé  non  convaincu,  n'affirme  j>as  qu'if  est  inno- 
cent. 
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Rrd.  prop.  Arl.  28.  —  Dans  le  cas  où  la  demande 
en  dîrorce  est  fondée  sur  la  condamnation  de 
l'autre  époux  à  des  peines  arflictiv'cs  ou  infa- 
mantes, cette  condaninaliou  est  constatée  par  la 
représentation  du  jugement  qui  le  prononce. 

Les  formes  réglées  par  les  articles  3,  fi  et  7  sont 
flbeervées.  Le  juge  et  le  tribunal  peuvent  se  dis- 
pcn.'^'r  d'ordonner  les  comparutions  et  citati  ons 
prescrites  par  les  articles  8, 10  et  11  ;  et  soitqu'otles 
aient  eu  lieu  ou  non,  li'  tribunal  prononce  Tauto- 
risation  du  divorcesur  le  vu  du  jugement  de  con- 
damnation, et  sans  autre^n-:lruclion,  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Si  la  condamnation  est  portée  par  un  jugement 
de  contumace,  le  divorce  ne  peut  être  autorisé 
«rue  deux  années  a\irès  la  prononciation  de  ce 
juj^ment.  Si  l'accuse  se  présente  à  la  justice  ou 
est  arrêté  avant  le  divorce  autorisé,  il  est  sursis 
jujtqu'après  le  jugement  contradictoire  et  définitif. 

Déo^p.  (Le  2it«  du  projet). 

La  disposïlioa  de  cet  article,  qu'on  propose  d'ajouter, 
indiqoe  elle-même  se»  motif». 

Réd.  prop.  Art.  21).  —  Le  divorce,  fondé  sur 
l'aldûdonuemenl  de  la  part  de  l'un  des  époux, 
n'est  admis  que  dans  Je  cas  où,  éloigné  sans 
cause  légitime,  il  a  refusé  perséveramment  de  se 
réunir  aii  demandeur  en  divorce. 

Ce  refus  persévérant  n'est  constaté  f|ue  par  troi.s 
Mimmutions  faites  de  mois  en  mois  à  lïiponx 
éloi^é,  de  se  réunir  au  domicile  matrtmouial, 
suivies  d'an  jugement  qui  le  lui  ait  ordonné,  et 
qui  lui  ait  étô  signifié  trois  fois  de  mois  en  mois. 

Si  c'est  une  cause  légitime  qui  a  d'abord  motivé 
l'floipncment  de  l'un  des  deux  époux,  ie.'^  somma- 
tions t;l  significaiionas  ci-dessus  peuvent  être  com- 
mencées aprésdeux  ans  du  jour  de  l'éloignement 
à  la  cause  ne  subsiste  plus;  et  le  refus  persévé- 
rant de  réunion  pourra  ainsi  être  constaté  à  son 

L'jibsence  seule,  quelle  qu'en  ait  été  la  cause, 
prtiduira  le  môme  effet  si  elfe  a  subsisté  cinq  ans 
s:ins  aucune  nouvalle  ;  ce  gui  sera  constaté  dans 
la  f.irme  réglée  par  le  chapitre  l",  section  des 
absents. 

Bivelop.  (Le  49»  du  projet). 

On  peut  douter  qne  le  nombre  de  trois  sommatioDs  et 
ib  trou  signifieaiions  dont  il  s'afit  datiH  l'article  29  soit 
rigoareosement  nécessaira  :  celui  de  dt-ui  ne  serait-il 
pa.'i  suffisant  ? 

On  eut  désiré  pouvoir  exiger,  en  cas  du  (livori;e  pour 
absence,  Doavel  acte  de  ootoriété  qui,  fait  par  personnes 
ajtpelée:  par  le  juse,  eût  pu  être  moins  suspect  d'être 
dicté  par  la  complaisance,  que  celui  qu'une  partie  .se 
lait  dêliTrer  par  des  témoias  qu'elle  appelle  elle-même  : 
mis  u'y  out-il  pas  eu  quelque  contradiction  à  ne  pa^  se 
ci)nt?nter,  pour  le  divorce,  du  mèma  aclà  sur  lequel 
l'absent  est,  à  tons  égards,  réputé  mort  auprès  de  la  foi? 

Art,  30.  —  Les  jugement'}  qui  condamnent 
l'époux  éloigné  b.  revenir  dans  la  maison  com- 
mune, ne  sont  rendus  qu'après  avoir  entendu 
ceux  de  ses  parents  qui  résident  dans  la  mémo 
commune,  ou.  à  leur  défaut,  ses  amis  ou  sesvoi- 
nos,  mr  le  lieu  de  sa  retraite,  et  sur  les  motifs 
wdéfaut  de  motifs  de  son  éloifmement  :  ils  sont 
cites  au  tribunal,  à  la  diligence  du  commissaire 
dn  GouTcrnemcnt. 

(Le  30*  du  projet). 
Voir  rarticlfl  «8. 

Art.  31.  —  Lfs  demandes  en  divorce,  fondées 
sur  les  causes  énoncées  eu  l'article  29,  seront 
jiif!éc8,  après  trois  mois  h  compter  de  leur  date, 
ptnon  plus  tdt,  sur  te  tu  des  sommation!^,  juge- 
ments et  sigaifications  ci-dessus  prescrits  et  le 
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commissaire  du  GouvcrnementeuteDdu,  sans  qu'il 
soit  l)esoin  d'autres  instruntions. 
Art.  32.  (Le  33"  du  projet). 

SECTION  H. 

De  la  poursuite  du  divorce  demande  par  un  époux 
pour  la  conduite  habituelle  de  l  autre  épouir^  qui 
rend  lavie  commune  insupporlahle  au  demandeur. 
Art.  33.  —  Ce  divorce  ne  peut  être  demandù 
ue  [!ar  des  époux  qui  sont  mariés  au  moins 
epuis  cinq  ans,  et  qui  ne  te  sont  pas  encore 
depuis  vingt  années  accomplies. 

Art.  34.  —  Les  maris  ne  peuvent  le  demander 
avant  d'être  entrés  dans  la  trente-unième  année, 
les  femmes  avant  d'être  entrées  dans  la  vingt- 
sixiôme.  Ce  divorce  ne  peut  être  demandé  que 
contre  un  épouxqul  aaccomptisa  vingt-cinquiùmc 
année. 

Art.  35.  —  Si  le  mari  a  plus  de  cinquante  ans. 
il  est  non  recevable  h  former  cette  demande  en 
divorce,  anrés  quinze  ans  révolus  depuis  le  ma- 
riage, ou  dix  ans  s'il  a  des  enfants  :  il  en  est  do 
même  à  l'égard  de  la  femme,  lorsqu'elle  a  plus  de 
quarante-cinq  ans. 

Art.  36.  —  Cotte  demande  en  divorce  est  portée, 
comme  celle  de  la  première  espèce,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  traitée  ù  huis  clos  et 
autorisée,  s'il  y  a  lieu,  sur  simples  procès-verbaux 
de  comparution,  sons  aucun  mémoire  autre  que 
la  demande. 

Art.  37.  —  Elle  est  introduite  par  pétition  dans 
laquelle  te  demandeur  déclare,  sans  qu'il  lui  soit 
permis  d'articuler  aucun  fait,  que  la  conduitiï 
habituelle  du  tléfendeur  lui  rend  lavie  commune 
insupportable. 

La  pétition  ne  peut  êtro  présentée  que  par  le 
demandeur  en  personne. 

Art.  38.  —  Par  l'ordonnance  du  président,  les 
parties  sont  appelées  t  comparaître  persounelte- 
ment  devant  lui  deux  fois,  dont  la  seconde  ue 
pourra  être  fixée  ni  avant  I  expiration  d'un  mois 
depuis  la  demande,  ni  au  delà  de  quatre  décades- 
Ces  séances  sont  employées  à  faire  aux  parties, 
ou  à  la  partie  comparante,  les  observations  et 
invitations  les  plus  propres  à  opérer  la  concilia^ 
tion  ;  il  en  est  dressé  procès-verbal. 

Art.  39.  Après  la  seconde  comparution,  le 
président  permet  au  demandeur  de  citer  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  assemblé,  à  un  mois  au 
moins  ou  à  deux  mois  au  plus. 

Cette  première  comparntion,  ainsi  que  les  sui- 
vantes, sont  destinées  à  concilier  les  deux  époux. 

Art.  40.  —  Soit  que  les  deux  époux  comnanils- 
sent  ou  non  t  la  première asst^mblée  du  tiibunal; 
si  le  demandeur  persiste,  le  tribuniil  indique  suo 
cessivement  jours  et  heures  pour  deux  autres  as- 
semblées, et  peut  en  indiquer  jusqu'à  trois  ayant  te  ' 
même  objet  de  conciliation,  bien  que  l'époux  dé- 
fendeur n'ait  pas  comparu  aux  précédentes. 

Si  le  demandeur  manque  de  comparaître  en 
personne  à  l'une  des  séances  sans  justlOcr  d'un 
empêchement  légitime  et  sans  demander  dans  hi 
délai  d'une  décade  l'indlcalion  d'une  séance  pour 
suppléer  à  celle  à  laquelle  il  n'aura  pas  comparu, 
il  sera  déclaré  déchu  de  sa  demande,  et  ne  pourra 
la  former  de  nouveau  sans  renouveler  les  lorma- 
ilti^'s  qu'il  avait  précédetnment  remplies. 

Un  intervalle  de  trois  mois  au  moins  et  de 
quatre  mois  au  plus  sera  toujours  observé  entre 
les  séances  indiquées  devant  le  tribunal;  et  pro- 
cùs-verl'at  sera  drefisé  de  chacune. 

Art.  4t.  —  Si  les  époux  n'ont  nu  être  conciliés, 
et  si  le  demandeur  persiste  à  la  fla  de  la  dernière 

Digitized  by  Google 


104  ifrojel  de  Code  civU.]  UÉPUltUQUIS 

BëaDcc,  la  demande  et  les  procès-vorbaux  seront 
communiqués  au  commissaire  du  Gouvernement, 
qui  sera  entendu  en  la  chambre  du  conseil,  par- 
tics  présentes  ou  dûment  appelées.  Il  n'aura  à 
s'expliquer  que  sur  les  conditions  requises  par 
les  articles  33,  34  et  35,  et  sur  l'observation  des 
formalités  et  des  délais. 

Art.  42.  —  En  cas  que  les  époux  ne  soient  pns 
placés  dans  les  circonstances  exigées  par  ces  ar- 
ticles pour  l'admission  de  cette  demande  en  di- 
vorce, le  demandeur  sera  déclaré  non  recevabic, 
s'il  ne  Ta  pas  été  plus  tdt  ;  il  en  sera  de  même  si  la 
pétition  et  les  comparutions  du  demandeur  n'ont 
pas  été  faites  et  prcsentées  en  personne. 

Art.  43.  —  Si  les  délais  de  rigueur  prescrits  par 
les  articles  38,  39  et  40,  ont  été  anticipés,  les 
comparutions  seront  renouvelées  dans  les  termes 
de  la  loi,  à  commencer  de  celle  qui  aurait  été  ta 
première  anticipée. 

Art.  44.  —  Lorsque  toutes  les  formalités  et  dé- 
lais prescrits  par  ta  toi  auront  été  observés  entre 
personnes  ayant  les  qualités  ci-dessus  spéciOées, 
le  tribunal  arrêtera,  en  ta  chambre  du  conseil, 
^gement  portant  autorisation  do  divorce;  et  ju- 
gement interviendra  dans  les  deux  décades  au 
plus  tard  de  ta  dernière  des  séances  presci'ites,  et 
sera  prononcé  à  i'audicnce. 
-  Art.  45.  —  Le  divorce  ne  pourra  être  opéré  de- 
vant i'oflicier  de  l'état  civil  que  deux  mois  après 
la  prononciation  du  jugement  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
fants, et  après  quatre  mois  s'il  y  a  des  enfants. 

En  cas  que  le  demandeur  laisse  écouler  six 
mois  depuis  cette  époque  pour  exécuter  son  di- 
vorce, il  est  censé  avoir  reooncéà  sa  demande,  et 
ne  peut  y  revenir  qu'en  observant  de  nouveau 
toutes  les  formalités  prescrites. 

Art.  46.  —  Cette  espèce  de  divorce  ne  peut  être 
obtenue  par  personne  deux  fois.  Quant  à  d'autres 
effets  qui  lui  sont  particuliers,  ils  seront  déter- 
minés distinctement  dans  le  chapitre  IV  ci-après. 
.  Art.  47.  —  La  femme  ne  'peut  être  admise  a  de- 
mander le  divorce  qui  fait  l'objet  de  cette  section, 
pendant  l'absence  du  mari,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'il  est  absent  pour  le  service  de  ta  République. 

Art.  48.  —  Les  règles  sur  les  qualités  des  per- 
sonnes, les  formalités  et  les  délais  sont  les  mêmes, 
soit  que  l'époux  défendeur  acquiesce  ou  non  à  la 
demande  formée  contre  lui  du  divorce  de  celte 
espèce. 

Art.  49.  —  Si  l'un  des  deux  époux  a  demandé 
le  divorce,  et  que  l'autre  te  demande  pour  l'une 
des  causes  énoncées  en  ta  section  précédente,  le 
divorce  fondé  sur  cette  cause,  quoique  demandé 

Postérieurement,  obtiendra  la  préférence  sur 
autre. 

Nota.  On  remarquera,  dans  tontes  les  dispositions  de 
cette  action,  l'attention  la  plus  scrupuleuse  n  acquérir 
une  parfiùte  garantie  que  le  demandeur  en  divorce  de 
celle  espèce  est  réellement  réduit  A  cette  cruelle  extréniilû. 

SECTION  in. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner 
tieu  la  poursuite  d'une  demande  en  divorce. 

Art.  50.  (Le  32"  du  projet). 

Art.  51.  ILe  33'  du  projet). 

Art.  52.  (Le  34"  du  projet). 

Art.  ô3.  (Le  35«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  54.  —  Lorsque  le  mari  s'oi)pose 
aux  scellés,  ou  lorsqu'il  en  demande  ki  main- 
levée, le  juge  de  paix  statue,  sauf  l'apiwl  qui  ne 
suspend  pas  f exécution  provisoire. 

Uet  appel  est  porté  au  Iribunal  civil,  qui  pio- 
ncnce  dans  le  mois. 
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Dèvtlop.  (Le  36"  du  projet). 

L'article  du  prnjet  exprimait  sdiemont  mal  l'idco  do 
ses  auteurs,  lorsqu'il  disait  que  la  décision  du  juge  ds 
paix  est  pwtmmt  provisoire.  Ce  qui  avait  besoin 
d'être  plus  formellement  exprimé,  c'est  que  l'appel  ne 
suspen  i  pas  l'exécution  provisoire  de  la  décision,  qui, 
quant  au  juge  de  paix,  est  néceasairameat  défiaitive. 

Réd.  prop.  Att.  55.  —  La  mainlevée  des  scellés 
est  toujours  accordée,  si  le  mari  consent  qu'il  soit 
procédé  à  l'inventaire,  et  s'il  préunte  une  sftrctâ 
suffisante  dans  ses  immeubles  personnels,  on  s'il 
offre  une  caution  suffisante  des  droits  apparents 
de  la  femme.  * 

Dévetop.  (Le  3T«  du  j^ojet). 

La  correction  n'est  ici  que  d'une  erreur,  sans  donln 
tj'pogi-apbiqne,  dans  le  mot  msuble*,  auquel  ou  a  subs- 
titué imnfublrt. 

flc'rf.  prop.  Art.  56.  —  A  compter  du  jour  de  la 
demaude  en  divorce,  l'état  de  la  communauté  ne 
peut  être  changé  relativement  à  la  feoime,  ni  par 
les  onyagements  que  le  mari  peut  contracter,  ni 
par  l'aliénation  des  conquêts  :  le  mari  en  doit  la 
garantie  à  sa  femme. 

Dfvelop:  (Le  38"  du  projet). 

Ce  ne  peut  être  qu'à  l'égard  de  la  femme  que  la  ca- 
paciiù  du  mari,  sur  ce  qui  coiupose  la  communauté, 
peut  £trd  regardée  comme  paralysée  par  la  seule  de- 
mande en  divorce.  Jusqu'à  la  prononciation  du  divorce, 
les  actes  du  mari  lie  peuvent  être  nuls  an  préjudice  dos 
tiers;  ce  qui  paraîtrait  résulter  de  Ii  proposition  ab- 
solue de  1  article  du  projet. 

CHAPITRE  in. 
Des  fins  de  non-recccoir  contre  Faction  en  divorce^ 
et  de  Vélat  des  enfants  conçus  ou  nés  pendant 
Vinstruction  de  la  demande. 

Réd.  prop.  Art.  57.  —  L'action  en  divorce,  for- 
mée pour  cause  déterminée,  est  éteinte  par  la  ré 
conciliation  des  époux,  survenue  soit  après  Ich 
faits  qui  auraient  autorisé  cette  action,  soit  après 
la  demande  en  divorce. 

Dévfhp.  Les  clianpeiiicnlâ,  proposés  dan.t  ce  cliapitre, 
sont  pour  la  plupart  uniquement  rt-lalifs  à  l'introduction 
proposée  d'une  seconde  espèce  do  divorce  pour  cause 
non  déterminée  ni  prouvée. 

La  forme  d'un  appel  ou  d'une  requête  civile,  pour  la 
cas  où  le  fait  do  grossesse  se  découvrirait  après  le  di- 
vorce déjà  autorisé  ou  eu  première  instance  ou  en  der- 
nier ressort,  et  après  même  qu'il  serait  prononcé,  a 
paru  pouvoir  être  simpliQée  sans  incouvénienl. 

Réd.  prop.  Art.  Ô8.  —  Dans  le  premier  cas,  le 
demandeur  sera  déclaré  non  recevable  dans  sou 
action  ;  dans  te  second,  il  sera  débouté  de  sa  de- 
mande :  sauf  h  lui,  dans  les  deux  cas,  à  intenter 
une  nouvelle  demande  en  divorce  pour  causes 
survenues  depuis  ta  réconciliation,  auquel  cas  il 
lui  serait  permis  de  faire  usage  des  anciennes. 

Art.  59.  —  En  cas  de  divorce  demandé  pour- 
conduite  habituelle  d'un  époux  rendant  à  l'autre 
la  vie  commune  insupportable,  la  réconcilialion, 
survenue  après  la  demande,  éteint  l'action  sans 
pouvoir  être  intentée  de  nouveau  qu'après  un 
délai  de  deux  ans,  si  ce  n'est  pour  Eaits  formant 
causes  déterminées  de  divorce. 

Art.  60.  (Le  41*  du  projet). 

Art.  61.  (Le  42'  du  projet). 

Develop.  Ce  fait  de  la  grossesse, de  la  femme,  qu'un 
propose  ici  comme  une  présomption  du  droit  d'une 
réconciliation,  ne  sera-t-il  pas  le  plus  souvent  un  nouveaa 
crime  da  la  femme,  un  nouveau  titre  de  divori'e? 

Art.  62.  (Le  43"  du  projet). 
Art.  63.  —  Si,  dans  le  cas  de  l'article  61,  le  di- 
vorce avait  d^à  été  autorifléf  l'époux  défendeur 
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Cera  réTOipier  le  jagemcntf  sur  simple  pétition 
adressée  au  triimnal  9oH  de  première  instance,  soil 
dippel,  qui  aurait  dOjà  statué.  Ge  tribunal  rendra 
soii  nouveau  jugement  sur  conclusions  du  com- 
missaire du  Gouvernement,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées.  Si  le  divorce  avait  été  prononcé 
par  l'officier  de  l'état  civil,  le  jugement  de  rap- 
port sera  iuâcrit  sur  le  registre,  et  mention  en 
sera  bâte  tant  en  marge  de  l'acte  de  prononcialion 
du  divorce,  qu'en  marge  de  celui  do  célébmtion 
du  mariage. 

Si  lenfant  avait  été  inscrit  sous  un  autre  nom 
nue  a'lui  du  mari,  le  tribunal  ordonnera  la  ré- 
Rirmation,  h  son  égard,  de  rînscripfiuu  sur  les 
re^iiilres  des  naissances. 

Art,  6i.  —  Si  le  défendeur  en  divorce  néglige 
d'onposer  Texception  de  la  réconciliation  résultant 
de  la  grossesse,  tout  citoyen,  parent  ou  non  des 
époux,  est  reçu  à  le  dénoncer  au  commissaire  du 
Gouvernement  :  celui-ci  peut  lui-môme  d'office 
ri'Iever  les  faits  de  grossesse  ou  d'accouchement, 
faire  révoquer  le  jugement^  définitivement  reurfu, 
provoquer  les  inscriptiom^  mentions  et  réforma- 
ti(m  sur  registres,  dwit  est  mention  en  f article  pré- 
rf'fient. 

Si  le  tribunal,  qui  prononce  sur  la  réclamation 
du  commissaire,  juge  que  la  demande  en  divorce 
n'était  que  collusoire  et  imaginée  pour  couvrir 
anc  séparation  volontaire,  il  condamne  les 
deux  époux  à  une  amende  qui  ne  pourra  excétler 
lont  fraucs,  ni  être  moindre  de  trois  francs. 

Art.  65.  (Le  46'  du  proietl. 

Art.  66.  (Le  47»  du  projet}. 

Arl.  67.  (Le  48"  du  projet . 

ktl.  68.  (Le  49<  du  projet). 

CUAPITRE  IV. 
Des  effets  du  divùrce. 

S  I". 

A  Végard  des  époux. 

Réd.prop.  Art.  69.  —  Pour  quelque  cause  que  le 
divorce  ait  été  prononcé,  les  époux  ne  peuvent  con- 
tracterun  nouveau  mariage  qu'après  une  année  ré- 
Tûlae  depuis  la  prononciation  du  divorce,  s'il  n'y  a' 
point  d'enfants  du  mariage  dissous,  et  après  deux 
ans,  f^ilen  existe. 

Celui  qui  a  obtenu  le  divorce  de  la  seconde  es- 

Jfce,  ne  peut  se  remîirier  que  deux  ans  après  le 
irorce  prononcé,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  du 
mariage  dissous,  et  qu'après  trois  ans.  s'il  en 
existe. 

Les  époux  divorcés  peuvent  se  marier  ensemble 
avant  l'expiration  de  ces  délais. 

Bq  aucun  cas,  des  époux  divorcés  ne  peuvent 
!«  marier  ensemble,  après  que  l'un  d'eux  a,  de- 
puis le  divorce,  contracté  un  mariage  qui  serait 
dissous. 

Dieelop.  (Le  50°  du  projet.) 

Les  développements  contenas  dans  l'article  proposé 
u  lien  da       du  projet,  s'expliquent  par  eux-mêmes. 

Oii  peat  remarqaerrinteniion,  dans  les  divers  artictea 
île  cède  section,  de  mettre  l'époui  qui  oLitient  le  di- 
vorce sans  cause  prouvée,  dans  une  position  aussi 
'tétavorable  que  cdoi  contre  cjui  on  a  prouvé  cause  légi- 
time. Ainsi  l'inlMt  est  loojours  en  opposition  avec  le 
simple  caprice  ou  autre  motif  qui  pourrait  porter  un 
ëprmx  à  abuser  de  la  ressource  du  divorce. 

L'absence  n'étant  pas  un  délit,  il  a  par»  juste  de  ne 
paj  priver  les  héritiers  de  l'absent,  des  avantaseK  qu'ils 
(■usMDt  recueillis  par  l'eflet  de  la  mort  de  celui  qu'ils 
représentent. 

Art.  70.  —  L'époux  contre  lequel  le  divorce  de 
la  première  espèce  a  été  autorisé,  et  celui  qui  a 
obtenu  le  divcffce  de  la  seconde  espèce,  seront 
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privés  de  tous  les  gains  de  survie  et  avantages  lé- 
gaux ou  stipulés  par  contrat  do  mariage  ou  autres 
cas.  La  femme  est  même,  dans  l'un  ou  l'autre  cas* 
privée  de  tout  droit  dans  la  communauté,  si  lo 
mari  offre  de  lui  rendre  tout  ce  qu'elle  peut  avoir 
apporté,  et,  en  outre,  une  somme  égale  au  tiers 
de  la  valeur  dudit  apport. 

Cependant,  en  cas  de  divorce  pour  cause  d'ab- 
sence qui  est  considérée  comme  présomption  de 
mort,  il  n'emporte  la  déchéance  d'aucun  des 
avantages  stipulés  entre  les  époux  :  les  droits  de 
l'époux  divorçant  sont  réglés  entre  lui  et  les  liéri- 
tiers  présumés  de  l'autie'époux,  suivant  les  prin- 
cipes établis  au  titre  de  l'absence. 

Art.  71,—  L'époux  qui  a  obtenu  te  divorce  de  la 
première  espèce,  et  celui  contre  qui  a  été  autorisé 
le  divorce  de  la  seconde,  conservent  les  gains  de 
survie  et  avantages,  soit  qu'ils  aient  été  ou  non 
réciproques. 

Art.  72.  —  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
avantage,  ou  si  c^ux  stipules  ne  parai^ent  pas 
suCUsanls  pour  indemniser  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce  de  la  première  espèce  ou  qui  a  subi  le 
divorce  de  la  seconde  espèce,  le  tribunal  peut  lui 
accorder  une  pension  alimentaire  sur  les  biens 
de  l'autre  époux,  proportionnée  à  ses  facultés. 

Art.  73.  —  Dans  tous  les  cas  de  divorce,  sans 
exception,  lorsque  l'un  des  deux  époux  se  trouve 
dans  le  besoin,  il  peut  recevoir  une  pension  ali- 
mentaire sur  les  biens  de  l'autre  époux,  si  celui- 
ci  a  des  facultés  suffisantes  au  delà  de  ses  besoins. 
Cette  pension  cesse  par  le  second  mariage  de 
l'époux  h  qui  elle  est  accordée. 

Art.  74.  —  L'époux  contre  lequel  a  été  autorisé 
le  divorce  de  la  première  espèce,  ou  qui  a  provo- 
qué le  divorce  de  la  seconde,  ne  peut,  en  cas  de 
second  ou  ultérieur  mariage,  faire  aucun  avantage 
direct  ou  indirect  à  son  nouvel  époux. 

SECTION  m. 
A  Végard,  des  enfants. 

Art.  75.  —  Les  enfonts  nés  du  mariage  dissous 
demeurent  au  pouvoir  et  sous  la  surveillance  de 
celui  qui  a  obtenu  le  divorce  de  la  premi^-re  espèce, 
et  de  celui  contre  qui  a  été  obtenu  le  divorce  de  la 
seconde  espèce. 

Et  néanmoins,  la  famille  convoquée,  soit  par 
l'un  des  deux  époux,  soitparl'un  de  ses  membres, 
peut,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  par 
une  délibération  spéciale, confier  le  gouvernement 
de  tous  ou  de  quelques-uns,  soit  au  père,  soit  à  la 
mère,  ou  môme  à  un  tuteur. 

Art.  76.  —  Si  l'époux  divorcé,  à  oui  te  soin  de 
la  personne  et  l'administration  des  hiens  des  mi- 
neurs auraient  été  confiés,  contracte  un  nouveau 
mariage,  le  conseil  de  famille  est  nécessairement 
assemblé  pour  décider  si  ces  dispositions  seront 
maintenues,  ou  si  la  personne  ou  les  biens  des 
enfants  seront  conflés  à  l'autre  époux  ou  à  un 
tuteur. 

Art.  77.  (Le  57"  du  proietl. 

Art.  78.  (Le  58»  du  projet). 

Art.  79.  —  Néanmoins  répoux  qui  a  obtenu 
le  divorce  de  la  seconde  espèce,  non  plus  que 
celui  contre  qui  a  été  obtenu  le  divorce  de  la  pre- 
mière espèce,  ne  peuveot  autoriser  le  mariage  de 
,  leursenfants  âgés  de  moins  de  vin^-cinq  ans  par 
leur  seul  conseatement.  Si  c'est  le  père  qui  est 
dans  ce  cas,  lo  consentement  de  la  famille  sera 
requis. 

Art.  80.  (Le  59*  du  projet). 

Art,  81.  —  L'époux  qui  a  provoqué  le  divorce 
de  la  seconde  espèce,  comme  celui  qui  a  subi 
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le  divorco  de  la  première  espèce,  est  de  nleia  droit, 
et  dujourde  la  publication  de  l'acte  de  divorcn, 
privé  de  la  propriété  et  disposition,  et  réduit  au 
simple  usufruit  d'une  moitié  de  ses  biens  rut'Uliles 
et  immeubles,  dont  la  propriété  passe  à  l'instant 
sur  la  téte  des  enfants  nés  du  mariage  dissous  ; 
il  ne  conserve  la  pleine  propriété  que  de  l'autre 
moitié. 

Toute  aliénation,  qui  aurait  eu  lieu  dans  l'i'i- 
tervalle  cmtre  la  demande  et  la  publication  du 
divorce,  donnera  lieu,  comme  présumée  faite  eu 
fraude,  à  l'aclioa  en  garantie  des  enfanta  contre 
leure  pércs. 

Les  époux,  qui  ont  provoqué  le  divorce  de  Ja  se- 
,  conde  espèce  ou  subi  celui  de  la  première,  sont 
aussi  privés  de  plein  droit,  et  à  compterdu  même 
instant,  de  la  jouissance  que  la  loi  leur  accorde 
des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  et  non  éman- 
cipés, issus  du  même  mariage;  ils  deviennent 
•H}mptable3  de  cette  jouissance  envers  eux,  lors 
même  que  la  surveillance  et  le  gouvernement  des 
enfants  leur  sont  conservés. 

Art.82.  (Le  60'  du  projet). 

(.nota].  La^  chaDge  nenls  proposés  dans  les  artïcliis  qui 
composeot  ceUd  sectioa,  sont  relatifs  à  la  dernière  es- 
|ièce  de  divorce  proposée,  ou  sont  des  développements, 
qui  ont  paru  uliles,  des  principes  posés  dans  le  projet. 

PREMIÈRE  OPINION. 

Sur  le  dÏDorce  en  général,  et  sur  la  proposition 
d'un  mode  particulier,  lorsqu'il  sera  motive  sur 
la  conduite  habituelle  d!*un  épowc  envers  l'autre, 
qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  imupporiable. 

La  question  du  divorce  me  paraît ,  comme  t:int 
d'autres,  se  réduire  à  celle  de  savoir  si  le  divorce 
fait  plus  du  bien  que  de  mal  aux  mœurs  publiques; 
ou,  en  d'antres  termes,  si  le  mariage,  susceptible 
de  dissolution  dans  des  circonstances  que  la  loi 
rendra  rares,  sera  plus  universellement  respecté 

aue  le  maria<!;e  invariablement  indissoluble.  Le 
ivorce  sera  bon,  non  pas  s'il  n'cntraliie  pas  d'in- 
convénients (car  nulle  mstitutiou  sur  la  terr..>  n'at- 
teint à  cette  perfection] ,  mais  s'il  a  moins  d'incon- 
vénients que  d'avantagres ,  sous  le  rapport  qui 
est  de  nature  à  obtenir  le  premier  rang  dans 
l'esprit  du  législateur,  et  auprès  duquel  tes  autres 
ne  sont  rien  ;  je  veux  dire  les  mœurs,  et  le  res- 
pect pour  le  plus  sacré  des  liens  et  le  plus  impor- 
tant des  devoirs  :  car  c'est  presque  uniquement 
de  cela  que  déj->cnd  tout  ce  qui  tient  au  bonbeur 
de  la  société  civile. 

Il  est  facile  d'imaginer  qu'un  nœud  déclaré  per- 
pétuel et  indestructible,  sans  remède  comme  sans 
espoir,  a  des  caractères  plus  imposants  et  doit 
paraître  plus  saint  qu'une  chaîne  formée  par  la 
volonté,  et  que  la  volonté  péut  briser.  Gettii  idée 
se  présente  d'elle-même  à  resprit  le  moins  at- 
tentif ;  mais  l'expérience  et  la  réflexion,  ce  me 
semble,  ne  confirment  pas  cette  première  idée. 
Quand  les  mœurs  sont  tK'S-pures,  Tes  goûts  très- 
simples,  la  modération  universellement  répandue, 
il  y  a  moins  d'occasions  de  discorde  entre  les 
époux  ;  la  conformité  des  sentiments  sur  le  vrai 
bonheur,  l'habitude  des  douceurs  inappréciables 
de  la  vie  domestique,  le  dégoût  qu'ilfe  inspire 
pour  les  vains  amusements  et  les  plaisirs  vifs  et 
recherchés,  sont  alors  plus  généraux  :  cl  chez  tous 
les  peuples  où  cette  précieuse  simplicité  est  éta- 
blie, le  mariage,  offrant  au  cœur  les  plus  pro- 
chaines occasions  du  bonheur  qu'ii  aime,  no 
présente  point  à  l'esprit  d'autre  idée  que  celle 
d'un  état  permanent  et  invariable  ;  et  comme  la 
teiitation  de  le  rompre  ne  s'élève  presque  jamais, 


le  pouvoir  de  la  rupture  n'est  pas  mémeimai^aé. 
Une  loi  qui,  dans  une  telle  nation,  ferait  tout  à 
coup  apparaître  l'autorisation  du  divorce,  loin 
de  porter  un  obstacle  à  la  corruption,  la  ferait 
naître  de  la  manière  la  plus  funeste  ;  car  de  toutes 
les  corruptions  de  la  nature  humaine,  la  pire  opt 
celle  qui  vient  des  lois,  puisqu'alors  elle  est  dans 
le  remède  même. 

On  peut,  eu  quelque  aorte,  comparer  à  cet  él-it 
de  pureté  primitive  celui  oti  des  mœurs  déjà 
altérées  sont  ou  réprimées  ou  contenues,  du  moins 
dans  le  plus  grand  nombre  des  hommes,  par  lus 
idées  religieuses  que  presque  aucun  ne  s'est  encore 
permis  de  nier  ou  de  combattre  par  voie  de  rai- 
sonnement, ou  de  réduire  en  problème.  Alors,  si 
l'on  n'est  pas  beureux  sous  le  joug  du  mariage, 
on  apprend  à  renoncer  au  bonheur  de  la  vie  p:u- 
l'espérance  d'une  autre  vie  heureuse  sans  mélange 
et  sans  (ifl  :  la  patience  tient  lieu  de  contentement; 
la  peine  qu'on  ressent  n'est  que  l'effet  d'une 
volonté  adorable  à  laquelle  on  se  résigne;  la  souf- 
france devient  elle-même  un  bonbeur, en  offrant, 
aux  yeux  du  croyant,  le  gage  d'un  bien  ineffable 
et  indestructible. Ne  jetez  pas  dansune  telle  peu- 
plade l'idée  imprévue  de  la  possibilité  du  divorce; 
vous  aviseriez  un  grand  nombre  d'époux  du  mal- 
heur qu'ils  ne  sentaient  pas;  vous  leur  appren- 
driez a  croire,  non  pas  seulement  qu'un  mariage 
rempli  d'amertume,  que  rien  ne  peut  adoucir, 
n'est  pas  un^'  chaîne  absolument  indissoluble, 
mais  même  que  les  moindres  ilégoûts,  les  cha- 
grins les  plus  légers,  les  simples  contrariétés, 
suffisent  pour  rompre  le  plus  sacré  des  engage- 
ments ;  et  après  leur  avoirrévélé  la  triste  connais- 
sance de  leurs  peines,  vous  les  auriez  disposés 
presque  tous  à  abuser  du  remède  :  les  passions  de 
tout  genre  qu'ils  étaient  habitués  à  contenir,  se 
déchaînant  sans  mesure  à  l'apparition  d'un  moyeu 
inattendu  du  les  satisfaire,  seraient  une  sourcti 
intarissable  de-ruptures  et  de  scandales  dans  une 
société  sinon  heureuse  ,  du  moins  paisible  ou 
supportable.  Car.  il  faut  observer  qu'en  général 
le  plus  grand  abus,  non-seulement  des  mauvaises, 
mais  même  des  bonnes  lois,  éclate  à  l'époque  de 
leur  uaissance  :  les  hommes,  enchaînés  jusque- 
là  par  des  règles  excessives  ou  déplacées,  sont 
portés  naturellement  à  ne  point  connaître  de 
bornes  dans  le  premier  usage  de  la  liberté  qui 
leur  a  été  justement  rendue  ;  et  de  là  il  n'arrive 
que  trop  souvent  que,  confondant  les  inconvé- 
nients louj  mrs  réels  du  passage  d'une  loi  t  une 
autre  avec  les  vices  supposés  dans  bi  seconde,  le 
législateur  se  laisse  entraîner  par  les  cris  iudis- 
crets  du  public,  à  révoquer  une  bonne  loi  préci- 
sément à  l'instant  où  les  malheurs  nés  du  chan- 
gement seul  sont  passés,  et  où  la  loi  n'avait  plus 
que  du  bien  k  faire. 

Par  ce  retour  a  une  institution  vicieuse,  qui 
semble  être  commandé  par  l'expérience  même, 
quoiqu'il  u'y  en  ait  réellement  aucune  qui  soit 
applicable  à  la  loi  nouvelle  en  elle-même,  il  ar- 
rive que  l'Etat  éprouve  la  convulsion  d'un  second 

Êassagc.  La  mauvaise  loi  est  nun-seulcment  réta- 
lie,  mais,  par  un  bien  plus  grand  malheur,  elle 
est  jugés  bonne,  et  œtte  erreur  est  désormais  in- 
corrigible :  le  décri  public  diffame  tout  svstômj 
d'amélioration  ;  la  sagesse  est  outragée  et  décou- 
ragée; les  abus  anciens  sont  reposés  sur  des  fon- 
dements qui  paraissent  inébranlables,  et  les  nom- 
breux ennemis  de  toute  réforme,  les  parti.^ans 
intéressés  de  tous  les  maux  de  la  société,  gagnt'ui, 
sans  retour,  leur  fhneste  cause  Ces  hommes  sont 
profondément  instruits  et  savamment  exercés  dans 
cette  peraicieose  tactique  ;  et  riUusion,  qui  s'é- 
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tead  jusqu'aux  gens  de  bien,  en  a  bien  souvent 
prt'puré  et  assuré  lu  réussite. 

Je  reviens.  11  y  a  bien  loin  de  l'état  de  la  Franco 
à  wlui  des  deux,  nations  dont  j'ai  dépeint  les 
mœurs  :  ici  toutes  les  passions  sont  en  activité, 
totu  les  goûts  développes  et  recherchés;  la  cupi- 
dité est  exaltée  ;  l'inU'rét,  l'orgueil,  la  vanité  in- 
Lsitent  tous  les  sentiments  naturels,  eu  altèrent 
la  douceur,  en  corrompent  la  pureté,  en  contra- 
rieut  les  înQueuces  \  le  luxe  s'est  étendu  jusqu'aux 
dernières  classes  ;  le  nécessaire  est  moins  esti- 
mé que  le  superflu  ;  on  a  moins  besoin  de  bonheur 
quL-  âe  plaisir,  de  paix  que  d'amusements,  de  con- 
tentement que  de  distractions  ;  le  tourment  des 
afTaires,  les  espérances  et  les  inquiétudes  de  l'am- 
bition, les  désordres  de  la  licence ,  les  intrigues 
qu'ealantent  ou  les  besoins,  ou  les  plaisirs  plus 
exigeants  qu'eux,  les  querelles  et  les  naines  de  la 
ctiacurreace,  se  partagent  tous  les  moments  d'une 
vie  que  la  nature  destinait  aux  jouissances  pui- 
sées dans  la  vie  domestique  :  les  idées  religieuses 
suut  effacées  dans  ce  tourbillon  violent  qui  en- 
iTdliic  tous  les  hommes;  le  sentiment  de  la  reli- 
gion est  encore  plus  éteint  que  les  idées  ;  les 
consolations  qu'il  apportait  sont  perdues  pour  les 
uialheureux  -  le  courage  et  la  patience  qu'il  ios- 
{lirait  sont  inconnus;  l'infortune  est  sans  espé- 
rauce  de  dédommagement  dans  uu  autre  ordra; 
toute  modération ,  toute  sagesse ,  toute  morale, 
tout  principe  religieux,  ne  sont  plus  quR  des 
exceptions  qui  se  remarquent,  au  moins  quand 
elles  ue  sont  pas  ou  méprisées,  ou,  ce  qui  est 
encore  pis,  ridicules,  il  n'y  a  que  de  longues 
institutions  dictées  par  une  profonde  sagesse,  des 
ri-compenses  constamment  distribuées  avec  un 
(lisa-rnement  exquis,  des  distinctions  assurées  aux 
bonnes  mœurs,  des  préférences  accordées  sans 
interruption  aux  vertus  simples,  une  bonne  édu- 
cation publique  pendant  plusieurs  générations, 
c'est-à-dire  des  prodiges  presque  inespérés  de 
âai,'csse  et  de  persévérance,  qui  puissent  laisser 
entrevoir,  dans  le  lointain ,  un  avenir  plus  heu- 
reux. 

Dans  un  tel  ordre  de  choses,  que  deviennent  les 
mariages?  On  dit  que  c'est  uu  œntrat  indisso- 
luble; mais  en  cst-A  plus  respecté?  L'intérêt  seul 
le  forme  ;  c'est  trop  souvent  un  marché  de  la  cu- 
pidité ou  de  l'orgueil  et  non  une  société  des  per- 
suuaes  :  la  chose  à  laquelle  on  pense  le  moins, 
c'est  la  convenance  des  idées,  des  mœurs,  des 
carii'tères  :  celli*  qu'on  exige  le  moins,  c'est  l'u- 
Diou  el  la  fidélilé  des  cœurs.  Ce  n'est  guère  qu'en 
se  [lermcttant  mutuellement  des  attentats  contre 
la  foi  promise,  eu  se  donoant  une  liberté  réci- 
proaue  qui  briso  en  effet  l'union  déclarée  perpé- 
tuelle, qu'on  évite  les  ruptures  ouvertes,  les  divi- 
sions scandaleuses,  les  crimes  ou  les  violences. 
Beaucoup  d'époux  ne  restent  dans  la  môme  mai- 
Sun  que  parce  qu'ils  y  vivent  séparés  ;  bien  des 
fois  encore  on  n'échappe  pas  par  là  aux  haines, 
aux  querelles,  vt,  ce  qui  est  encore  plus  ficheux 
et  plus  intolérable,  à  ces  procédés  amers,  ces 
dispositions  hostiles,  ces  conlrariéléa  de  tous  les 
instants  qui  répandent  sur  la  vie  commune  te 
malheur  goutte  fi  goutte.  De  lù  les  adultères,  les 
jalousies,  la  discorde  réelle,  l'oubli  des  enfants,  le 
mauvais  exemple  dans  luur  jeunesse  et  la  perte, 
pour  la  société,  des  pîres  et  mères  condamnés  à 
paraître  unis  sans  l'être,  et  qui,  jusqu'à  présent, 
ne  sl'  sont  passés  du  divorce  légal,  qu'en  établis- 
sant cutre  eux  Itu  vrai  divorce  domestique,  plus 
currumpu  et  plus  corrupteur  que  celui  qui  leur 
est  interdît  ;  car  le  véritable  mal  du  divorce  n'est 
certes  pas  dans  la  llbertâ  de  contracter  de  nou- 


veaux liens,  mais  dans  celle  de  rompre  de  fait  celui 
qui  doit  unir  les  deux  époux.  A  Dieu  ne  plaise  que, 
malgré  l'état  de  nos  mœur8,j'aie  prtHendu  pi-indru 
le  plus  grand  nombre  de  nos  mariages  :  mais  il 
y  en  a  assez  qui  réunissent  ces  ftlctieux  carac- 
tères, pour  que  le  mal  ait  besoin  du  meilleur 
remède  qui  y  soit  applicable,  et  pour  qu'il  doive 
fixer  l'attention  du  législateur. 

Il  est  donc  vrai  que  le  nombre  des.  époux 
malheureux  est  incalculable  en  France,  et  que, 
dénués  de  la  ressource  du  divorce,  ils  n'ont  que 
deux  partis  à  prendre,  ou  de  dévorer  jusqu'à  la 
mort  un  malheur  cuisant,  per))étuel  et  irrémé- 
diable, ou  de  se  sauver,  dans  le  sein  des  mau- 
vaises mœm'S,  du  sentiment  des  peines  les  plus 
cruelles  qui  puissent  affliger  la  vie  humaine. 

Observez  que  la  liberté  du  divorce  n'empêchera 

ftas  ceux  que  des  idées  religieuses  attachent  à 
eurs  liens,  de  les  porter  jusqu'à  la  lin  ;  et  que 
pour  eux,  la  pesanteur  de  ces  liens  étant  adoucie 
par  la  seule  pensée  qui  puisse  les  alléger,  ils  ont 
moins  besoin  du  remède  que  la  loi  applique  à  des 
maux  qu'ils  trouvent  moins  intolérables. 

Mais  par  rapport  aux  autres,  qui  n'ont  pas  la 
douceur  de  trouver  un  principe  de  consolation 
dans  leur  peine,  voyons  quel  intérêt  le  législa- 
teur pourrait  avoir  de  tes  uxer  à  jamais  dans  la 
situation  douloureuse  où  ils  se  sont  placés  une 
fois. 

Est-ce  l'intérêt  des  bonnes  mœura?  C'est  sans 
doute  le  premier  de  tous  :  mais  qui  pourrait  pré- 
tendre que  les  bonnes  mœurs  sont  moins  violées  • 
par  tes  querelles  ,  les  discordes,  les  animosités 
notoires  de  deux  époux  mal  assortis,  par  les  sé- 
parations de  fait,  les  divorces  domestiques  ou  écla- 
tants, qui  présentent  au  public  le  spectacle  long 
et  continuel  de  la  haine  entre  deux  êtres  qui  ont 
fait  le  stTment  de  l'union  li^plus  intime?  Et  si, 
comme  il  arrive  presque  toujom's,de  ces  funestes 
divisions,  naissent  le  dérèglement  de  la  conduite 
de  l'un  des  époux  ou  de  tous  le.^  deux,  la  viola- 
tion de  la  foi  promise,  les  adultères,  et  tous  les 
maux  sans  nombre  qui  y  sont  attachés,  jalousie, 
fureurs,  oubli  de  tous  ses  devoirs,  haine  des  en- 
fants communs, injustice,  scandales  de  tous  genres, 
prodigalité,  ruine,  outrages  à  l'honneur  des  époux; 
uira-t-on  qu'un  divorce  légal,  prononcé  avec  les 
précautions,  les  conditions  que  la  loi  doit  v  appor- 
ter, puisse  offenser  les  mœurs  autantaue  l'horrible 
ensemble  que  je  viens  de  présenter?  Ne  peut-on 
pas  dire,  en  cette  occasion,  que  l'indissolubilité 
absolue,  conservée  par  resj>ect  pour  les  mœurs, 
est  un  moyen  presque  infaillible  d'exposer  les 
mœurs  aux  plus  cruels  outrages  qu'elles  puissent 
recevoir  ? 

Veulron,  en  proscrivant  le  divorce,  empêcher 
•qu'on  ne  perde  le  respect  qu'il  faut  conserver  pour 
le  lien  sacré  du  mariage,  et  qu'on  ne  le  confonde 
avec  ces  conjonctions  passagères,  formées  par 
rimpulsioQ  des  sens  et  par  lu  hasard,  et  rompues 
par  le  premier  d^oût,  par  une  autre  rencontre,  . 
ou  par  le  caprice  ?  Certes,  ceux  qui  se  détermi- 
nent, par  ce  motif,  à  proscrire  le  divorce,  ont 
raison,  si  le  respect  pour  le  mariage  est  la  suite 
nécessaire  de  la  proscription  du  divorce,  et  si  le 
mépris  pour  le  bien  sacré  est  nécessairement  la 
conséquence  de  la  permission  du  divorce. 

Mais  l'une  et  l'autre  idée  sont  fausses.  On  ne 
voit  pas  dans  les  pavs  où  le  divorce  est  prohibé, 
plus  de  Odélité  conjugale,  plus  de  concorde  entre 
les  époux,  plus  de  considération  pour  les  bonnes 
mœurs,  plus  d'exemples  salutaires,  de  soins  rt 
de  levons  utiles  prodigués  aux  enfants.  On 
avouera  volontiers  que,  respecter  le  mariage,  c% 
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n'est  pas  en  reconnaître  de  bouche  l'indissolubi- 
lité, en  violant  tous  les  devoirs  qu'il  impose,  en 
associant  les  outrages  d'action  à  uno  profession 
stérile- de  respect  pour  sa  ^terpéluité. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire,  au  contraire,  que 
partout  où  manqueront,  soit  la  simplicité  des 
mœurs,  soit  la  foi  active  des  principes  religieux, 
les  malheurs  attacihés  h  un  mariage  mal  assorti 
seront  vivement  senti>:.  impatiemment  supportés, 
et  que,  dans  l'impossibilité  absolue  de  briser  une 
chaîne  si  dore,  les  mauvaises  mœurs  seront  l'asile 
inévitable  du  malheur  réduit  au  désespoir  ;  qu'el  les 
en  viendront  à  paraître  moins  odieuses  •,  qu'elles 
finiront  môme  par  devenir  une  sorte  de  conven- 
tion {jénérale  qui  tournera  la  sagesse  en  dérision, 
et  qui  fera  entrer  la  perspective  des  désordres 
dans  les  unions  au  moment  où  elles  se  forment  ; 
qu'en  un  mot  il  arrivera  ce  que  nous  voyons 
arriver  tous  les  jours?  Et  s'il  faut  en  convenir, 
j'ignore  ce  qu'on  peut  espérer  pour  les  mœurs, 
ou  plutôt  ce  qu'on  ne  doit  pas  craindre  pour 
elles,  de  lu  proscription  du  divorce. 

Ces  premières  rétlexions  réfutent  pleinement  la 
seconde  idée,  que  le  divorce  admis  par  la  loi  en- 
courage aux  mauvaises  mœurs,  et  place  le  ma- 
riage dans  la  classe  des  conjonctions  fortuites, 
dénuées  de  consistance  et  de  moralité.  Si  Von 
autorise,  sous  le  nom  de  divorce,  la  rupture  jour- 
naliéi'e  ue  la  société  des  époux,  par  l'effet  d'une 
volonté  subite  et  variable,  d'une  pure  fantaisie, 
d'une  division  d'avis  ou  d'une  querelle  de  mé- 
nage, il  n'en  résultera  peut-être  i3as  de  scandales 
plus  révoltants  nue  ceux  qui  se  montrent  aujour- 
d'hui :  mais  it  uy  aura  plus  de  mariage;  la  so- 
ciété civile  n'aura  plus  de  fondement;  l'Iiomnii! 
n'aura  pas  plus  d'nonnôtetô  que  les  brutes  ;  l'a- 
mour ne  sera  rien,  la  brutalité  sera  tout  ;  à  l'union 
des  sexes  ne  s'attachera  plus  d'idée  d'aucune 
délicatesse,  d'aucu»  devoir;  on  y  verni  que  celle 
d'une  grossière  sensualité,  et  toute  moralité  sera 
perdue. 

Mais  est-ce  l£t  le  divorce  qu'on  propose  d'au- 
toriser par  la  loi  ?  c'est  un  remède  extrême 
cx)ntre  les  malheurs  profonds,  irrémédiables,  non 
prévus  en  formant  les  lifus  qui  noua  accablent 
et  nous  désespèrent;  c'est  raffranchissementd'un 
vœu  de  perpétuité  que  la  bonne  foi  a  prononcé, 
mais  dpnt  les  événements  ont  fait  connaître,  dont 
les  peines  les  plus  cruelles  ont  fait  sentir  l'indis- 
crétioQ  ;  c'est  un  moyen  salutaire  de  rendre  au 
malheureux  et  à  la  société  toute  entière,  l'usage 
d'une  vie  perdue  dans  la  douleur  pour  elle  et 
pour  lui-môme  ;  c'est  enfin  à  la  fois  rapplication 
de  la  pitié  à  la  souffrance,  et  de  l'intérêt  général 
de  la  société  ù  un  citoyen  qui  peut  encore  la  ser- 
vir dans  une  alliance  moins  infortunée. 

Assurément  ce  divorce-là,  loin  de  favoriser  les 
mauvaises  mœurs  et  d'inspirer  le  mépris  du  ma- 
riage, est  l'unique  remède  aux  désordres  que 
l'indissolubilité  absolue  faisait  naître;  et  par  les 
difficultés  même  qui  doivent  accompagner  un  ti'l 
divorce,  il  contribue  plus  efficacement  qu'un 
dogme  inflexible  à  concilier  au  mariage  le  res- 
pect raisonnable  qui  lui  est  dù.  11  laisse  entrevoir 
un  terme  possible,  mais  éloigné,  mais  diflicile,  à 
de  grandes  infortunes;  et  cela  seul  les  adoucit  à 
l'imagination,  et  donne  plus  longtemps  le  counige 
de  les  supiwrter:  il  laisse  la  scnsiliilité,  mais  écarte 
le  désespoir;  au  lieu  que  les  souffrances,  sans 
soulagement,  sans  avenir,  sans  refuge,  portent 
l'àme  aux  plus  cruelles  extrémités,  soit  de  la 
violence,  soit  de  l'immoralité.  11  me  semble  que 
l'homme  est  ainsi  fait,  et  j'ai  pour  moi  l'expé- 
rience. 


Que  reste-t-il  donc  à  faire  pour  des  hommes 
qui  sont  loin  de  la  bonté  naturelle,  et  tout  aussi 
loin  de  la  pLTfeclion  religieuse?  Leur  acconter  uix 
remède  à  leurs  maux,  mais  le  composer  de 
manière  qu'il  soulage  les  maux  sans  ajouter  à  la 
perversité,  qu'il  rende  les  hommes  moins  malheu- 
reux et  plus  utiles  &  la  société,  et  qu'il  ne  lus 
rend  pas  plus  immoraux  et  plus  imparfaits. 

La  question  se  réduit  donc  k  ceci;  voici  le  pro- 
blème :  accorder  ledroit  du  divorce,  mais  de  telle 
sorte  qu'il  soit  un  remède  aux  malheurs  cuisants 
d'un  mariage  mal  assorti  ;  et  de  telle  sorte  aussi 
qu'il  soit  employé  k  sa  vraie  destination  sans  fa- 
voriser le  libertmage  et  le  mépris  des  mœurs  en 
faisant  du  mariage  le  jouet  du  caprice  et  dos  pas- 
sions viles. 

Pour  que  le  divorce  soit  utile  et  sans  danger, 
il  faut  que  l'époux  qui  divorce  soit  réellement 
malheureux  à  un  degré  qui  surpasse  ses  forces, 
et  que  la  seule  inconstance,  le  goût  seul  du  dé- 
sordre, la  violence  des  passions  déréglées,  ne  dé- 
terminent presque  jamais  l'usage  de  ce  moyen, 
destiné  par  sa  nature  à  être  toujours  très-rare. 
.\  ces  conditions,  il  est  difficile  de  craindre  pour  le 
divorce  le  biame  d'un  cœur  sensible  et  d'un  esprit 
raisonnable.  Voyons  quelles  mesures  sont  propres 
à  donner  au  divorce  ces  bienfaisants  caractères. 

Jedoisrépéter  ici  que,  lorsqu'on  rendaux  hommes 
une  liberté  dont  ils  avaient  été'  privés,  on  ne  pré- 
voit pas  assez  l'abus  qu'ils  en  feront,  pour  envi- 
ronner  ce  hicnfïtit  de  toutes  les  précautions  néccs-  ' 
saires  contre  cet  abas.  Alors  qu'ari'ive-t-il?  la 
liberté  sans  entraves  pour  un  esclave  qui  sont 
encore  le  poids  des  chaînes  qu'il  vient  de  secouer, 
dctieiit  dans  les  premiers  moments  un  délire 
et  comme  une  fureur.  11  n'agit  pas,  il  s'emporte  ; 
il  ne  marche  pas,  il  se  précipite  :  souvent  il 
périt  par  le  don  précieux  dont  il  vient  d'être 

£ ratifie,  et  dont  il  ne  sait  pas  user  encore, 
'abus,  le  scandale,  l'excès  des  divorces  ap- 
pliqués à  des  mariages  sans  nombre ,  tous 
contractés  sous  l'empire  d'une  règle  de  fer , 
tli!venus  odieux,  pour  la  plus  grande  partie,  par 
l'impatience  de  cette  règle,  tous  déchaînés  à  la 
fois,  ont  dù  éclater  avec  violence  et  frapper  les 
bons  esprils  d'une  .^ortede  terreur.  Plusieurs  ont 
dù  se  dire  que  le  divorce  n'était  pas  bon  à  la  so- 
ciété civile  et  que  l'épreuve  en  était  faite.  Je  crois 
que  c'est  là  une  erreur  ;  non,  le  divorce  des  pre- 
miers moments n'e.'ît  pas ledivorce devenu  habituel 
dans  un  État  paisible  ;  non,  le  divorce  appliqué  à 
des  mariages  formés  sous  la  loi  de  l'indissolubi- 
lité, n'est  pas  le  divorce  appliqué  à  ceux  qu'on 
a  contractés  sous  l'empire  d'une  règle  plus  douce 
et  plus  convenable  ii  la  nature  humaine.  La  pos- 
sibilité prévue  du  divorce  adoucit  dans  l'àme  le 
sentiment  des  malheurs  mêmes  par  l'idée  du 
remède;  elle  avertit  l'époux,  auteur  de  la  dis- 
corde, de  réformer  sa  conduite  pour  prévenir  la 
rupture.  On  se  ménage  l'un  et  l'autre,  parce 
qn'on  peut  être  réciproquement  .écartij.  Mais  re- 
venons aux  précautions  nécessaires. 

C'est  mal  à  propos  qu'on  suppose  que  les  sépa- 
rations de  corps,  qui  divisaient  les  personnes  sans 
briser  le  lien,  surlisaient  dans  l'ancien  rèfîirae,  et 
suppléaient  à.  tout  ce  que  le  divorce  a  d'utile.  Les 
séparations  de  corps,  précédées  d'une  lutte  pu- 
blique et  scandalcu.se,  avaient  tous  les  inconvé- 
nients qu'on  reproche  au  divorce,  cl  n'avaient 
rien  de  ses  avantages.  Si  le  mariage  est  rigoureu- 
sement indissoluble,  c'est  l'union  des  personnes 
qui  ne  peut  jamais  le  rompre;  car  le  mariage  con- 
siste réellement  dans  la  société  intime  des  époux 
et  la  communauté  de  la  vie.  Tous  les  peuples  ont 
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néanmoiDS  senti  l'impossibilité  d'attacher  îk  ja- 
mais l'un  à  l'autre  des  cœurs  ulcérés,  des  esprits 
aigris,  une  victime  et  son  bourreau  ;  ils  ont  eloi- 
ffli  doux  époux  qui  ne  pouvaient  plus  vivre  eu- 
semble,  et  ont  cru  respecter  l'indissolubilité  en 
leur  dérendaot  de  contracter  de  nouveaux  cnj^a- 
^'emeuls.  C'était  renoncer  aux  effets  du  mariage 
malheureux,  et  faire  perdre  à  la  société  tous  les 
avaotiigi's  que  lui  eût  procurés  une  conjonction 
plaâ  heureuse  ;  c'était  condamner  à*  l'inutilité,  îi 
rinrorluoc  ou  aux  mauvaiï=es  mœurs,  Us  deux. 
(|»ux,  sans  distinction  de  l'inooccnt  ou  du  cou- 

jÀItlt'. 

Si.  DQUT  corriger  ce  mal,  on  attache  comme 
dans  le  projet  de  Gode,  h  la  séparation  pour  cau- 
ïCi  alléguées,  prouvées  et  jugées,  la  liberlê  de 
rantracter  un  autre  mariage,  et  si  l'on  réduit  le 
JivorcË  à  ce  cas  unique,  on  tombera  dans  un  au- 
tre inconvénient.  L'oojet  direct  du  divorce  est  de 
r.-médier  aux  malheurs  domestiques  et  insuppoi-- 
tal)le;j  des  é[>oux.  Or  on  sait  que  ci's  malfieurs 
lieanent  le  plus  souvent,  non  à  des  faits  précis 
mon  puisse  articuler  et  prouver,  mais  ù  une  suite 
Je  procédés  .amers,  de  contrariétés  irritantes,  de 
Iraitemcnis  hostiles,  d'op[Josilionsdegoùtsetd  hu- 
meurs, de  passions  inconciliables.  Vivez  quelques 
jours  dans  toutes  les  maisons  que  la  discorde 
déchire  et  que  la  haine  habite;  vous  y  verrez  ou 
DD  époux  hypocrite  qui  comble  sa  compagne  d'é- 
janls  extérieurs  sous  les  yeux  des  élràngi-Ts,  et 
ijui  lui  disillle  le  fiel  eu  [tarticulier  ;  ou  une  épouse 
iirindeuse  qui  masque  ses  vices  sous  le  voile 
lie  la  décence  publique,  souvent  mémo  sous  celui 
d'une  fauïi&c  tendresse,  et  qui  déchire  d'autant  plus 
rrucllement  le  cœur  d'un  mari  estimable  quelle 
sait  lui  6ter  le  droit  de  se  plaindre. 

La  conti'Stalion  la  plus  outrageante,  la  plus  vive 
querelle  n'attend,  pour  recommencer,  que  le  mo- 
tntnt  0(1  les  témoins  sont  écartés.  Les  enTants 
S"  tils.  c'esl-ù-dire  ceux-là  mémo  qu'il  serait  le 
pins  important  d'éloigner  de  ces  scènes  de  dou- 
!(;ur,  soupçonnent  et  bientôt  connaissent  des  dis- 
cordt^  si  scandaleuses  et  si  funestes  à  leur  bon- 
lifur.  à  leur  éducation,  b.  leurs  mœurs.  Voilii  les 
[□aux  réels  et  fréquents  des  mariages  infortunés, 
(lùest  le  fait  qu'un  mari,  qu'une  femme,  puisse 
|wser?où  est  celui  quïis  beuvent  prouver?  où 
e^t  celai  qu'on  peut  juger?  Réduire  ii  des  faits  prc- 
ris  les  causes  de  la  séparation  et  du  divorce  qu'on 
î attache,  c'est  donc  le  plus  souvent  ne  rien 
liiire;  c'est  proposer  un  remède  aux  malheurs, 
à  condition  qu'A  ne  pourra  guérir  les  niallieui  s 
^-•s  plus  ordinaires,  lus  plus  cruels,  les  plus  in- 
tolérables. 

Les  auteurs  du  projet  en  conviennent  dans  le 
dist-'ours  préliminaire.  Tout  ce  qu'ils  y  répondent, 
resl  que  le  simple  divorce  de  bonne  volonté, 
jugement  proprement  dit,  peut  ne  cacher  que 
l'absence  de  tout  motif  raisonnable,  et  que  le  ma- 
ria^^e  est  un  état  qui  ne  doit  pas  ressembler  aux 
unions  fugitives,  formées  par  le  plaisir,  et  dis- 
î  fUtHs  par  le  dégoût  et  le  caprice. 

.N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen  de  maintenir  le 
n^^pèct  pour  l'éiat  du  mariage,  que  de  refuser  le 
<livorce,  ou  de  le  soumettre  h  un  jugement  précis 
tt  rigoureux,  ce  qui  est  réellement  le  détruire? 
^il  est  quelque  autre,  c'est  celui-là  qu'il  faut 
ïdopler. 

Vous  craignez  l'inconstance,  la  licence  des 
!ii<L'urs,  les  passions  nouvelles  qui  abuseront  du 
divorce  volontaire.  Ceux  qui  sont  livrés  i\  ces  sen- 
timents désordonnés  ont  ordinairement  d'autres 
>i<vâqui  ne  leur  sont  pas  moins  chers.  Mette?, 
t  'urs  différents  goûts  en  présence  les  uns  des  au- 


tres, et  forcez-les  d'opter.  Ne  leur  accordez  pas 
gratuitement  le  divorce,  mais  vendez-le  leur  au 
pi-ix  de  ce  au'ils  ont  de  plus  précieux.  Ils  sont 
sensibles  à  l'intérêt  :  qu'ils  ne  puissent  divorcer 
qu'en  en  faisant  le  sacrifice.  Us  sont  fougueux, 
impatients:  fatigucz-lus  par  des  délais.  Ils  sont 
empressés  de  s'unir  àl'objet  de  leur  nouvelle  pas- 
sion :  éluignez-ea  pour  eux  la  perspective,  lia  sont 
inipéncux  et  jaloux  du  pouvoir  sur  leurs  enfants: 
snumvttez-en  l'exercice  a  des  règles  sévères.  Qu'ils 
ai:lii'  tcnt  leur  liijerté  assez  chèrement  pour  qu'on 
ne  puisse  plus  craindre  qu'ils  n'abusent  du  droit 
de  la  reprendre.  Us  ont  des  motifs  susceptibles 
d'une  articulation  précise,  et  d'une  preuve  di- 
recte d'un  jugement  formel,  ils  les  proposeront; 
et  le  divorce,  pleinement  iustifié,  sera  pour  ceux- 
là  le  plu-î  facile,  soumis  a  des  conditions  moins 
gônaites.  S'ils  u'iin  ont  pas,  s'il  faut  les  en  croire 
sur  des  malheurs  que  nulle  preuve  judiciaire  ne 
constate ,  et  qui  peuvent  n'en  être  ni  moins 
réels,  ni  moins  cuisants,  ne  les  privez  pas  du 
droit  du  divorce,  qui  doit  s'appliquer  surtout  à  ce 
lienre  d'infortuue;  mais  mettez-y  un  prix  qui 
vous  assure  de  leur  sincérité.  Par  \ii  vous  aurez 
acquis  la  certitude  morale,  la  seule  certitude 
dont  le  législateur  ait  bi'soin  dans  l'exercice  de 
sa  puissance,  que  le  divorce  n'est  pas  fondé  sur 
de  viles  passions,  que  des  malheurs  cruels  en  ont 
forcé  l'usage,  que  toute  patience  a  été  épuisée, 
que  tous  moyens  doux  out  été  vainement  em- 
ployés, que  les  fouffrances  ont  été  telles  qu'elles 
sont  devenues  insupportables,  puisque  la  victime 
s'oit  jetée,  pour  y  éclrapper,  dans  le  seul  asile  qui 
ne  lui  est  ouvert  par  la  loi  que  sous  la  condition 
des  privations  et  des  sacrilices.  Par  là  le  divorce 
sera  admis  et  en  même  temps  régularisé.  11  sera 
tel  qu'il  r^}nvienl  b.  Ja  nature  humaine;  il  rompra 
le  mariage  qui  est  une  société  perpétuelle  dans 
son  vœu,  sans  présenier  l'idée  nécessaire  d'une 
immuable  éternité,  qui  ne  peut  être  faite  pour 
l'homme. 

Il  sera  rare,  comme  il  doit  l'êlre;  il  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  peines  intolérables;  loin  d'être 
uu  scandalo  bien  plus  révoltant  des  dissensions 
domestiques ,  des  désordres ,  des  mauvaises 
mœurs,  il  arrachera  les  enfants  au  spectacle  de 
cette  démoralisation  routagieuse.  Leur  situation, 
douloureuse  sans  doute  cucore,  ne  sera  plus  pour 
eux  une  occasion  prochaine  de  vices  ;  ils  seront 
éloignés  du  tableau  qui  les  inspire,  et  pourront 
recueillir  une  leçou  utile  de  souvenir  qu'ils  en 
auront  conservé.  Le  divorce  enlin,  ainsi  modifié, 
sem  utile  à  la  société  toute  entière,  remédiera  h 
de  grand.s  maux,  et  ne  produira  que  les  inconvé- 
nii.'nts  inséparables  de  toute  institution  humaine. 

Voilà  mes  pnui  i|>e8.  A  mon  avis,  la  loi  doit  aux 
Français  la  libei  té  du  divorce.  Le  divorce  est  es- 
sentiellement l'effet  de  la  volonté  bien  réfléchie 
de  chaque  époux  :  s'il  n'est  que  l'effet  d'un  ju- 
gement prononcé  sur  des  accusations  précises  et 
légèrement  justifiées,  ce  n'est  piu.s  le  divorce;  il 
ne  remédie  |>as  aux  plus  terribles  des  maliieurs 
r  ilomestiques,  à  ceux  (lu'on  sent  le  plus  ami^re- 
ment,  et  qu'on  ne  peut  .souvent  prouver  à  per- 
sonne; ce  n'est  plus  que  l'ancienne  séparation  de 
corps»  précédée  de  la  lutte  qui  devait  la  prépa- 
rer. Bu  rendant  cette  lutte  inoins  éclatante  et 
moins  publique  par  la  forme  de  votre  procédure, 
vous  ne  la  rendez  que  plus  exposée  aux  injus- 
tices, aux  partialités,  aux  i)réjugé3,  aux  in- 
trigues: mais  vous  n'apportez  remède  presque  à 
aucun  (les  maux  que  le  véritable  divorce  doit  con- 
soler et  guérir;  vous  n'en  détruisez  ])as  moins 
l'idée  absolue  de  l'indissolubilité  du  mariage  ; 
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mais  pour  des  époux  qui  ont  souffert,  qui  souf- 
frent des  tourments  plus  cruels  que  ceux  que 
TOUS  avez  l'air  de  consentir  à  souiaeer,  que  vou- 
lez vous  que  soit  le  divorce,  auquel,  grâces  aux 
conditions  que  vous  imposez,  il  leur  est  impos- 
sible d'atteindre  T  II  n'est  pour  eux  qu'une  source 
d'amertume,  de  désespoir,  de  réflexions  cuisantes 
sur  riniquité  des  lois  :  les  voilà  ri-plongés  sons 
ressource  dans  les  crises  de  la  discorde  la  plus 
horrible,  ou  dans  la  plus  vile  indifférence  pour 
les  mœurs,  pour  les  devoirs,  pour  la  lldélité  con- 
jugale, poar  l'éducation  des  enfants,  pour  la  per- 
versité qu'ils  arauerronl  au  sein  des  scandali's 
do  la  maison  et  (les  mauvais  exemples.  Votre  pré- 
tendu respect  pour  le  saint  nœud  du  mariage, 
n'aura  servi  qu'à  multiplier  les  outrages  qu'il 
reçoit.  Vous  ne  vous  serez  obstinés  à  prononcer 
le  tnot  indissolubilité,  tout  en  dissolvant  quelque- 
fois ce  lien  prétendu  indissoluble,  que  pour  en 
autoriser,  ou  du  moins  pour  en  exciter,  par  une 
rigueur  excessive,  les  profanations  continuelles. 
Vous  aurez  donc  nui  aux  mœurs  en  voulant  les 
protéger,  au  mariage  en  voulant  Thonorer,  aux 

Srincipes  en  proclamant  leur  inflexibilité.  Ren- 
ez  au  contraire  aux  hommes  sortis  de  la  simpli- 
cité première,  rendez-leur  l'usage  du  divorce  tel 
qu'il  est  par  sa  nature,  le  droit  rare  d'une  volonté 
mûre,  réiléchie,  forcée  par  les  circonstances,  di- 
rigée non  par  l'arrêt  de  leurs  passions  et  de  leur 
caprice,  mais  par  celui  d'échapper  à  des  malheurs 
inioli^rablns.  Vousaurez  servi,  et  ce  n'est  que  par 
là  que  vous  servirez  à  la  fois,  les  régies  de  1  huma- 
nité, les  mtpurs,  le  respect  pour  le  mariage  même, 
et  ce  vœu  de  perpétuité  attaché  à  son  essence. 

Mais  comment  empêcher  l'abus  d'un  tel  droit 
volontaire?  C'est  en  descendant  dans  le  cœur  de 
l'homme,  et  en  y  puisant  les  moyens  qu'il  vous 
présente,  d'ôter  au  divorce  le  caractère  d'une  li- 
cence capricieuse;  en  vous  fortifiant  contre  l'abus 
de  tous  les  Intérêts  qui  peuvent  combattre  les 
preraî'Tes  idées  du  divorce,  et  qui  vous  assure- 
ront qu'il  n'a  été  déterminé  que  par  le  dernier 
excès  du  malheur,  par  l'épuisement  de  toute  pa- 
tience, et  par  la  perte  de  tout  espoir. 

Ainsi,  répoux  qui  veut  divorcer ,  a-t-il  pour 
lui  des  faits  déterminés,  constants,  susceptibles 
de  preuves,  et  de  la  classe  de  ceux  que  la  loi 
admet  pour  cause  du  divorce;  Il  articulera,  il 
prouvera  ces  faits. 

Dans  le  cas  contraire,  où  il  s'agit  d'un  divorce 
proposé  sans  cause  précise  et  déterminée,  soit 
que  l'autre  époux  y  consente  ou  s'y  oppose  : 

1"  Je  ne  l'admets  qu'après  cinq  ans  de  mariage, 
et  avant  vingt  années. 

1"  J'exige  que  le  mari  ait  au  moins  trente  ans, 
la  femme  au  moins  vingt-cinq  ans;  qu'il  n'ait 
pas  plus  de  cinquante  ans,  ni  elle  pas  plus  de 
quarante-cinq,  si  ce  n'est  quand  il  n  y  aura  pas 
encore  dix  ans  de  mariage. 

3"  Je  veux  que  les  quatr»  aBsemblées  du  tri- 
bunal soient  séparées  par  un  inter\'alle  de  trois 
mois  au  moins. 

4o  h  demande  qu'il  s'écoule  au  moins  trois 
moii  entr.!  l'autonsation  du  divorce  et  sa  pro- 
nonciation. 

5"  S'il  s'écoule  six  mois  depuis  l'autorisation, 
le  divorce  ne  pourra  plus  être  prononcé  qu'à  la 
clinrge  de  renouveler  les  mômes  procédés  et  les 
nièini's  épreuves. 

0"  Le  demandeur  ne  pourra  contracter  un  nou- 
veau mariage  que  deux  ans  apr^-s  la  prononi:ia- 
tîon.si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ce  second  mariage 
serait  contracté  avec  le  même  époux,  auquelcas  il 
pourrait  se  faire  au  bout  d'un  an. 


7"  Le  demandeur  perdra  tous  les  avantages  et 
gains  de  survie  légaux,  et  tous  les  avantages  sti- 
pulés dans  le  contrat  de  mariage  ou  depuis. 

8<*  Le  demandeur  ne  pourra  rien  donner  à  son 
second  époux,  dans  le  cas  môme  où  il  n'y  a  pas 
d'enfants. 

9'  Il  sera,  par  la  seule  opération  de  la  loi, 
réduit,  en  cas  d'enfants  du  mariage,  à  l'usufruit 
d'une  moitié  de  ses  biens,  dont  la  propriété  sera 
acquise  aux  enfants  du  jour  de  la  prunoncialion 
du  divorce;  il  ne  conservera  la  pleine  propriété 
que  du  surplus. 

10"  Il  conservera  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  son  consentement  au  mariage  de  ses 
enfants  au-dessus  de  vingt-cinq  ans;  mais  son 
consentement  ne  suffira  qu'autant  qu'il  sera  ra- 
tifié par  l'assemblée  de  la  famille  ;  et  dans  le  cas 
d'un  second  mariage  de  la  part  du  divorçant,  la 
délibération  seule  do  la  nimille  suppléera  au 
consentement  du  père. 

11°  Il  ne  s'appliquera  pas  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  non  émancipés. 

12°  Nul  ne  pourra  divo!*ccr  deux  fois  de  cette 
manière  dans  le  cours  de  sa  vie. 

En  ronserva^nt  le  divorce  tel  qu'il  est  par  sa 
nature,  c'est-à-dire  le  divorce  à  droit  de  pure 
volonté,  j'y  appose  toutes  les  conditions  ci-dessus  ; 
et  il  me  semble  que  j'assure,  par  la  maturité  de 
la  triste  résolution  qui  le  forme,  la  garantie  de 
la  vérité  et  de  la  cruauté  des  malheurs  qui  le 
déterminent,  l'éloignement  de  toutes  les  raisons 
viles  et  de  tous  les  caprices  qui  pourraient  1  ins- 
pirer, un  grand  respect  pour  la  mariage  dont  la 
dissolution  si  difficile  cl  si  sévi'rement  punie  en 
quelque  sorte,  donne  une  idée  plus  himte  que 
la  maxime  inflexible  et  mal  ohf-ervée  de  son 
absolue  indissolubilité ,  une  patience  plus  coura- 
geuse des  maux  domestiques  dans  la  perspective 
d'un  remède  légal  ouoique  amer;  par  conséquent 
moins  d'éclat  dans  la  diswrde,  moins  de  scandale 
dans  les  antipathies ,  moins  de  mauvaises  mœurs 
dans  les  divisions  qui  précèdent  leur  dej  nier 
parti. 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  toutes  les  condition.** 
d'une  loi  sage  sur  le  divorce  sont  remplies;  le 
droit  et  la  pitié  qui  sont  dus  aux  hommes  dans 
leur  état  d'imperfection  leur  est  accordé,  et  la 
morale  sans  relâchement  et  sans  excès,  celle 
précisément  qui  peut  seule  leur  convenir,  est 
appuyée  sur  les  fondements  les  plus  solides.  Le 
divorce  enfin  est  établi  et  modifié  de  la  manière 
qui  lui  attache  le  plus  d'avantagt-s  et  qui  corrige 
le  mieux  les  inconvénients;  c'était  la  condition 
du  problème,  et  je  le  crois  résolu. 

DEUXIÈME  OPLMON. 

Contre  la  proposition  d'établir  un  mode  partir u~ 
lier  de  divorce,  lorsqu'il  sera  motivé  sur  la  con- 
duite habituelle  d'un  épom-  envers  Vautre^  qui 
rend  à  celvi-ci  la  vie  commune  insupportable. 
Sur  la  proposition  tendant  à  autoriser  sans 

preuve  et  sans  jugement  l'action  en  divorce,  nun 

S lus  sous  le  prétexte  décrié  d'incompatibilité 
'humeur  et  de  caractère,  mais  aous  celui  de  la 
conduite  habituelle  de  lun  des  époux  envers 
l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  Insup- 
portable, action  qui  ne  serait  subordonnée  qu  à 
des  délais  et  à  des  épreuves,  il  a  été  répondu  : 

Que  si  le  relâchement  des  mœurs  a  malheureu- 
sement conduit  à  modifier  quelquefois  le  principe 
absolu  de  Tindi.ssolubilité  du  mariage,  princip  ; 
qui,  non-seulement,  tient  à  des  motifs  religieux, 
mais  à  des  motifs  évidents  de  morale  et  crordre 
public,  cette  modification  d'un  principe  nécessaire 
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ne  doit  âtre  admise  que  dans  des  cas  rares,  dans 
ics  circonstance»  erayes  et  prouvées,  et  surtout 
il  faut  craindre  de  l'étendre  arbitrairement. 

C'est  daas  cette  vue  limitative  et  rcsiriclivc 
d'une  faculté  dont  ou  a  trop  abusé,  que  les  au- 
teurs du  projet  do  Code  civil  ont  sagement  dfi- 
iirmiiié  les  causes  du  divorce ,  et  qu'ils  ont 
étalili  en  principe  que  l'action  ne  pourrait  en 
rtri' intentée  (|ue  dans  les  cas  spécifiés  sur  des 
UiU  précis,  sur  des  preuves  pesées  et  jugées. 

Sortir  de  ce  cercle,  l'agrandir,  admettre  le 
ilj\orce  par  épreuves  sur  des  allégations  que 
la  légireté  et  le  caprice  suggt^reront  d'abord ,  et 
qui .  émises  une  fois ,  seront  soutenues  par 
I  jmour-propre  et  par  l'obstination,  c'est,  encore 
uiif  fois,  enlever  au  mariage  sa  dignité ,  sun 
principal  caractère;  c'est  rappeler  le  désordre 
ilani:  tes  ramilles  et  dans  la  société;  c'est  rappe- 
ler tuus  les  inconvénients  des  lois  préexistantes 
sur  le  divorce. 

11  serait  trop  affligeant  de  retracer  ici  jusqu'à 
quel  point,  contre  rintention  et  le  but  de  ces 
lois,  rimmoralité,  la  licence,  la  cupidité  ont 
abusé  d'un  moyen  qu'elles  n'avaient  voulu  offrir 
qu'au  malheur.  (Ju  ll  nous  reste  du  moins  du 
ce  souvenir  cette  leçon  salutaire,  que  dans  une 
Eiatière  qui  tient  de  si  près  aux  mœurs,  à  l'état 
dps  familles,  à  l'ordre  social,  il  faut  que  tout 
isfiit  réfîlé  avec  précision,  examiné  avec  scrupule, 
jui;é  avec  connaissance  ;  que  les  cas  ut  les  causes 
ilii  divorce  soient  déterminés,  vérifiés,  et  que 
l'alHis,  timide  d'abord,  mais  bientôt  audai^ieux 
di'vastateur  des  institutions  les  plus  sages,  ne 
IKiisse  jamais  s'y  introduire. 

Cpsconsidérations  générales,  qu'il  serait  inutile 
lie  développer  davantage,  annoncent  déjà  com- 
bien il  serait  dangereux  de  s'écarter  du  principe 
i|ui.  dans  le  projet  de  Code,  a  déterminé  ses  au- 
teurs à  vouloir  que  toute  action  en  divorce  fût 
i^ablie  sur  des  faits  précis  et  prouvés,  et  fût  en- 
suite jugée;  et  loin  qu'il  y  ait  a  cet  égard  aucune 
cnnlradictioD  dans  leur  syst*>me,  lorsf^u'à  côté  des 
l'rif-n  et  mauvais  traitements,  ils  ont  ajouté, 
h  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux  envers 
l'ou/re,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insup- 
Mrtabte,  il  est  clair  qu'ils  ont  entendu  (et  il  faut 
Venleudre  aussi  avec  eux|  qu'en  effet  cette  con- 
duite IiabitUL-Ile,  qui  rend  à  l'un  des  époux  la  vie 
insupportable,  se  compose  de  faits ,  de  sévices, 
d'injures,  en  un  mot  d'actes  répétés  qui,  en  ce 
f^-",  autorisent  la  demande  en  divorce. 

ïlais  a's  injures,  ces  sévices,  pouvant  être 
prouvés,  cette  conduite  habituelle  d  un  époux  en- 
Ters  l'autre,  qu'iN  attestent,  pouvant  être  réduite 
en  faits  positifs,  pouvant  avoir  pour  témoins, 
quelque  intérieure  qu'on  la  suppose,  les  parents, 
Ifp  voisins,  les  amis,  les  domestiques,  le  mot  con- 
ivife,  employé  dans  l'article,  exprimant  claire- 
npDlgu'it  faut  qu'il  y  ait  suite,  continuité,  habi- 
tude de  mauvais  procédés  d'une  part,  du  dégoûts 
ft  lie  sou^nces  de  l'autre;  et,  en  résultat,  tout 
Ma  ne  pouvant  qu'être  connu,  su.  vu,  con?é- 
qucmment  prouvé,  pourquoi  établir  un  mode 

I-  articulier  de  divorce*  Pourquoi,  en  ne  faisant 
qw  pallier  le  déplorable  prétexte  de  l'incompaii- 
liilile  d'humeu.-  et  de  caractrr;',  en  faire  revivre 

II-  trop  facile  moyen? 

Le  divorce  est  une  exception  peu,  favorable  à 
la  loi  fîénérale  de  l'indissolubilité  du  mariajre  ; 
uiiii  exception  ne  doit  jamais  être  étendue,  sur- 
loiii  quand  des  tiers  et  la  sot-ioté  sont  intérefst^s 
wi  contrat  que  l'exception  tend  à  dissoudre  :  de- 
'mt  cette  considération  suprême  de  l'intérêt  ties 
curants,  du  cului  des  mœurs,  doivent  s'évanouir 
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les  considérations  individuelles,  les  intérêts  per- 
sonnels. Sans  doute  rien  n'est  plus  intéressant 
qu'une  ép  msc  victime  du  caprice,  du  dégoùtd'uu 
mari  ;  mais  st  les  droits  du  malheur  sont  sacrés, 
encore  faut-il  que  le  malheur  existe,  et  qu'il  soit 
constaté. 

Les  auteurs  du  projet  ont  concilié,  à  cet  égard, 
ce  que  l'humanité  peut  réclamer,  et  ce  qui  tient 
à  la  sévérité  des  princi|)es,  en  admettant  le  di- 
vorce, mais  pardt'S  causes  déterminées,  dans  des 
cas  limités,  et  toujours  sur  preuves  et  par  juge* 
ment. 

Ku  francbis^aiU  le  temps  bien  court  et  trop 
long  depuis  lequel  la  faculté  du  divorce  a  été  ac- 
cordée, que  l'on  su  reporte  à  ce  qui  était  anté- 
rieurement, on  verra,  en  comparant  ces  deux 

Sériodes,  bien  plus  de  divorces  scandaleux  dans 
ix  ans,  que  de  mariages  vraiment  malheureux 
dans  des  siCcIes. 

Réduisons  donc  l'institution  du  divorce  née  des 
idées  fausses  et  exafiérées  qu'on  se  faisait  alors 
de  la  liberté;  réduisons-la  à  ce  qu'elle  doit 
être,  c'est-à-dire,  aux  cas  d'absolue  nécessité;  et 
comme,  dans  aucun  cas,  la  justice  ne  peut  statuer 
que  sur  des  preuves,  et  qu  il  n'est  pas  de  fàit  qui 
ne  puisse  être  prouvé,  il  est  impossible  d'aller 
au  delà  des  principes  fixés  dans  le  projet,  cause 
déterminée,  preuves  et  jugement. 

11  faut  cependant  en  convenir,  le  mode  de  di- 
vorce que  nous  combattons,  tel  qu'il  est  proposé, 
assujetti  à  de  longs  délais,  à  de  rudes  éjïri'uves, 
à  des  pertes  coosidér.il)Ies,  ne  présente  pus  les 
mi^mes  inconvénients  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  au- 
jourd'hui. 

Mats  de  la  nature  même  et  du  nombre  des  dif- 
ficultés dont  il  faut  l'i-nvironner  pour  qu'on  n'en 
abuse  pas,  naît  uue  raison  plus  fortu  encore  de 
ne  pas  l'admettre. 

D'abord  c'est  reconnaître  le  danger  du  prin- 
cipe; pourquoi  donc  le  consacrer? 

Croirait-on  qu'il  sulTise  d'en  modifier  l'appll- 
cation  pai*  des  délais  et  des  formes,  par  des  cuu- 
diiioos  et  des  épreuves? 

Un  principe  qu'on  est  obligé  de  paralyser,  en 
même  temps  qu'on  le  crée,  peut-il,  doit-il  exister 
en  législation? 

Ce  principe,  qii'une  action  en  divorce  peut  être 
admise,  sans  avoir  été  motivée  sur  des  faits  précis, 
sans  qiiela  preuve  de  ces  faits  ait  été  administrée, 
pans  qu'il  soit  intervenu  aucun  jugement  sur  la 
qualité  des  faits  et  sur  le  mérite  des  preuves,  {iré- 
sente  une  dérogation  trop  manifeste  à  tous  les 
procf^dés  judiciaires  et  aux  maximes  innées  et 
élémentaires  du  droit  et  de  l'équité,  pour  qu'il 
puisse  être  accueilli  :  il  faut  d'autant  plus  se  ti'nir 
en  garde  sur  eu  point,  que,  par  le  temps,  les  dif- 
licultés  dont  on  environne  aujounl'tmi  l'action 
du  divorce,  purement  alléguées,  peuventétre  mo- 
difiées; que,  par  la  même  suppression  de  sensi- 
bilité qui,  aujourd'hui,  ferait  admet're  le  principe, 
on  pourra  un  jour  se  relâcher  sur  la  sévérité  des 
conditions  et  des  épreuves,  et  qu'alors  le  principe 
resterait  non  plus  entouré  dos  pré.'^aulionB  sage- 
i  iont  prisîîs  pour  en  prévenir  l'application  abu- 
sive ,  mais  uniquement  entouré  de  tous  «es 
dangers. 

Kn  deux  mots  :  le  principe  en  soi  est-il  bon  et 
utile?  Admettez-le  franrhemenl  ;  s'il  ne  l'es!  pas, 
il  faut  le  rejeter  de  méinc  :  il  ne  pent  pas  y  nvnir 
de  composition  à  cet  égard; il  y  a  une  contrailic- 
tion  évideate,  après  qu'on  l'a  étaldi,  tie  le  re  uin; 
i  npossible  dans  l'exécution:  ti  rertes,  il  est  Jiisé 
de  se  convaincre  par  le  seul  aspect  des  mesures 
qu'on  multiplie  autour  de  lui,  des  précautions 
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empêchantes  auxquelles  on  le  subordonne,  corn- 
bien  inutilement  il  serait  adopté. 

Alors,  plus  de  motifs;  puisque  la  conduite  ha- 
bituelle d'un  envers  l'autre,  qui  rend  t 
celui-ci  la  vie  commune  insupporlable,  se  com- 
posant nécessairement  de  faits  suivie,  répétés, 
journaliers,  peut  être  prouvée  comme  toute  autre 
cause  déterminée  de  divorce,  aucune  considéra- 
tion ne  doit  faire  dévier  de  la  règle  qui  soumet 
toute  action  à  la  preuve  et  au  jugement;  et  tous 
les  motifs  se  réunissent  nour  se  lixer  sur  ce  point 
t  l'opinion  et  au  mode  de  divorce  proposés  par 
les  auteurs  du  projet  de  Gode  civil. 

TITRE  Vn. 
De  la  paternité  et  de  la  filiatim. 
DisposrrjON  générale. 
Art.  l•^  (Le  1"  du  projet}, 

CHAPITRE  PREUIEH. 

Des  enfants  légitimes  ou  nés  dms  le  mariage. 

Réd.  prop.  Art.  2.  —  L'enfant  conçu  dans  le 
mariage  a  pour  père  le  mari. 

La  wi  n'admet  pas  l'exteption  d'adultère  de  la 
femme,  ni  l'allégation  de  l'impuissance  naturelle 
ou  accidentelle  du  mari. 

Si  cependant  deux  circonstances  sont  réunies, 
d'un  côté  l'adultère  de  la  femme  prouvé,  de  l'au- 
tre le  fait  de  la  séparation  d'habitation  entre  les 
époux  à  l'époque  de  la  conception,  Tentant  de  la 
femme  n*est  plus  présumé  renfant  du  mari.  11 
en  est  de  même  de  reuftiut  qui  est  né  à  terme,  si 
sa  naissance  est  antérieure  au  deux  cent  quaraate- 
sixiëme  jour  du  mariage. 

De'velop,  (Le  2»  du  projet) , 

Il  parait  difficile  de  laisser  subsister  la  présomption 
légale  de  la  paternité  du  mari,  (lans  le  concours  des  deux 
cireoDStancsdel'adultdre  prouvé,  et  du  fait  dé  la  sépa- 
ratioo  desdeax  époux.  Les  auteurs  du  pnijet,  au  litre 
i1h  divorce,  avaient  reconnu  que  ces  deux  circonatancea 
réunies  sufusaientpour  que  l'enfant  conçu  pendant  l'in- 
stance en  divorce,  n'appartint  pas  au  mariage. 

Art.  3.  (Le  3*  du  projet). 

Art.  à.  (Le  4«  du  projell. 

Réd.  prop.  Art.  5.  —  La  présomption  de  pater- 
nité résultant  du  mariage,  cesse  encore  lors(jue 
l  éloignement  di'S  époux  îl  Vépo^ue  de  la  conceptton 
a  été  tel,  qu'il  y  ail  eu  impossibilité  physique  de 
cohabitation. 

Dévelop.  (Le  5*  du  projet). 

L'article  proposé  e'^prime  positivementceque  suppose 
sans  doute  l'article  du  projet,  que  l'éloignement  des 
époux,  qui  fait  cesser  la  présomption  de  paiernilé,  est 
celui  qui  a  lieu  depuis  l'époque  à  laquelle  la  loi  rapporte 
la  concepliou. 

Art.  6.  (Le  5*  du  projet). 

Art.  7.  (Le  7«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  o.  —  Tout  acte  extrajudiciaire 
contenant  le  désaveu  du  mari  est  inutile,  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  cv-dessus  prétérit^  d  une 
action  en  justice  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc 
donné  à  l'enfant. 

Dévelop.  (Le  8»  du  projet). 

Il  paraît  bon  d'exprimer  que  l'action  en  justice  doit 
suivre  l'acte  extrajudiciaire  dans  les  délais  proscrits  : 
l'arlicle  du  projet  pourrait  retire  supposer  que,  pourvu  que 
î'arie  extra  judiciaire  eût  été  fait  uan^  le  délai,  l'action 
en  justice  pourrait  n'èlrt:  intentée  ensuite  qu'après  un 
temps  aussi  long  qu'il  plairait  au  demandeur. 

Rédeprop  Art.  9.  —  Si  le  mari  est  décédé  sans 
avoir  fait  le  désaveu,  mais  ayant  encore  la  faculté 
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do  le  faire,  lalégitimitéderenfant  peut  élrecon. 
testée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  dans  lf$ 
trois  mois  du  jour  où  l  intérêt  9'est  ovvert. 

Dévelop.  (Le  9*  dn  projet). 

Nécessité  de  prescrira  un  délai  k  l'action  des  hériiii-n 
du  mari.  L'état  d'un  en'ant  De  doit  pas  rester  iron 
longtemps  incertUD. 

Art.  10.  (Le  10"  du  projet). 

CHAPITRE  II. 
Des  preuves  de  la  filiation. 
Réd.  prop.  Art.  {\.  —  Le  titre  delà  filiaîion 
est  l'extrait  du  registre  civil  des  naissances. 
Dévtlop.  (Le  110  dn  projet). 
L'extrait  du  registre  civil  n  est  qoe  le  Utre  de  la  ftlia- 
tion. 

Pour  qu'il  jirouve  Ja  filiation  de  celui  qui  l'înroqae, 
il  reste  d  celui-ci  à  justifier  de  son  identité. 

Art.  13.  (Le  17«  du  projet). 

L'ordre  dej  idées  parait  amener  ce  1T«  article  dn 
projet  i^>riw  le  II". 

Art.  1.1.  (Le  !2'>  du  projet), 

Réd.  prop.  Art.  14.  —  Il  en  est  de  même  s'il  7 
a  preuve  acquise  que  l'enfant  a  été  inscrit  sous 
de  faux  noms  de  père  et  de  mère. 

Cette  preuve  peut  s'acquérir  par  la  voie  ile 
l'iuscriplion  de  Taux,  si  I  acte  de  naissance  M 
attaqué  comme  matériellement  faux. 

Si  c'est  seulement  à  raison  de  la  fausseté  des 
déclarations  dfô  témoins  que  l'acte  de  naissiince 
est  attaqué,  on  ne  pourra  se  pourvoir  queparlos 
voies  indiquées  dans  les  articles  18  et  suivantii. 

Drvelop.  (Le  13*  du  projet). 

La  ilifTércnce  des  deux  genres  de  faax  fait  asseï  sentir 
le  motif  du  changement  proposé. 

Réd.  prop.  Art.  15.  —  L'cnfont  pxposé,  aban- 
donné, ou  dont  l'état  a  été  supprimé,  n'est  admis 
à  réclamer  l'état  d'enfant  né  en  mariage,  que  lot^- 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  et  11  peut  employer  comme  tel  le  rostre 
civil  qui  constate  la  naisisance  d'un  enfant  conçu 
dans  le  mariage,  dont  le  décès  n'est  pas  prouvé', 
et  ûoat  l'état  n*est  ni  possédé  ni  réclamé  par  amm 
autre. 

Divttop.  (Le  H«  dn  projet). 

Il  est  également  aisé  de  sentir  ponrquoi  l'on  propose 
d'exiger  qu'un  état  ne  soit  point  possédé  ni  réclamé, 
pour  que  le  registre  civil,  pendant  cette  jwssesston  ou 
réclamation,  puisse  valoir  encore  commencemeut  de 
preuve  par  écrit  en  faveur  d'un  autre  réclamant. 

Réd.  prop.  Art.  16.  —  Los  autres  commence- 
ments de  preuve  par  écrit  résultent  des  rtîgiBtres, 
papiers  domestiques  ou  écrits  des  père  et  mi^rc, 
ou  des  actes  publics,  et  méaie  des  actes  privi^, 
s'ils  ?ont  juridiquement  reconnus,  qui  éinant'iii 
de  quelque  partie  engagée  dans  la  contestiitioii. 
ou  yt/p/ju'im  qui  y  aitrait  eu  intérêt  si  la  conteS' 
tation  était  née  a  l'époque  desdits  actes  et  écrits. 

Dévelop.  (Le  15«  du  projet). 

Pourquoi  tous  ecril<  du  pèrene  feraient-ils  pas  com- 
mencement de  preuve  écriie,  comme  les  registres  et  pa- 

iiiers  domestiques?  Pourquoi  les  écrits  de  la  mère  ne 
eraient-iU  pa% aussi  commencement  de  preuve? 

N'est-il  pas  bon  d'exprimer  que  les  actes  des  tiers  ilé- 
céJéa  tirent  leur  force  de  l'intérêt  contraire  qu'ils  au- 
raient po  avoir  au  moment od  ils  écrivaient?  carqa'itii- 
porte  que,  par  quelque  circonstance  survenue  internu'- 
diairement,  leur  intérêt  eût  cosse  d'exister  lorsque  U 
contestation  a  étô  engagée  par  un  autre? 

Réd,  prop.  Art.  17.  —  La  possession  d'étal  ri- 
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suite  d'un»  suite  de  faits  qui  iadiqueutle  rapport 
de  ûliatioQ  et  de  parenté  eotre  un  iadividu  et  la 
famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Ces  faits  sont,  que  riodividu  a  toujours  porté 
le  Dom  du  père  auquel  il  préteud  appartenir  ; 

Oue  leHpére  et  mère  l'ont  traité  comme  leur  en- 
fant, et  ont  pourvu  en  cette  qualité  h  son  éduca- 
tion, à  son  entretien  et  à  sou  établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans 
la  S'MÙëté  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  fomille. 

U  réunion  continue  de  toutes  ces  circonstan- 
ces n'est  pas  toujours  indispensablément  nëccs- 
HÛre. 

Dnelop.  (Le  16*  da  projet). 

il  ne  pamll  pas  tiéeessaire  qne  re  soit  snr  tout  et 
tbacun  (Us  faits  énoncés  en  cet  article  qu'il  y  ait  ehaine 
uniforme  tt  non  interrompue:  et  n'est-ce  pas  de  cha- 
{DD  des  faits  qu'il  doit  être  dit  qap  In  réunion  continue 
D'e;l  pas  toujours  indispensablonient  nécessaire?  ta  ni- 
luiv  des  choses  résiste  ici  à  des  rèjclps  rigoureusement  et 
srrielemeDt  précises. 

Art.  18.  (Le  18<du  projet). 

ftéd.prôp.  Art.  19.  —  L'action  criminelle  ne 
oeut  même  être  intentée  par  le  fonctionnaire  pu- 
blic, qu'après  qu'un  jugemeut  rendu  par  le  tri- 
buoal  civil  saisi  de  rinstaoce,  et  avant  pleine 
autorité  de  chose  jugéti,  a  décidé  qu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  suppres- 
sion d'état.  Ce  jugement  peut  être  provoqué  par 
le  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  tribu- 
nal saisi  de  la  contestatiou;  il  est  rendu  en  pré- 
«eoce  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
apnelées. 

L'action  criminelle  intentée  d'office  suspend  la 
poitreuîte  aa  civil. 

Toutes  les  parties  intéressées  sont  appelées  lors 
de  l'examen  et  du  jugement  déflnitir;  elles  font 
les  otservations  qu'elles  croient  convenables  à 
leurs  intérêts. 

Dtcelop.  (Le  19<  da  projet). 

Il  a  para  nécessaire  que  ce  ffit  le  tribunal  civil  qui 
décidai  la  question  préjudicielle  dn  commencement  de 
ftmi  par  écrit.  Comment  une  telle  question,  parement 
mile,  pourrai^lle  être  du  ressort  dn  tiibuoal  criminel  t 

Art.  20.  (Le  20»  du  projet). 
Art.21.  (Le21«  du  proiel). 
Art.  22.  (Le  22*  du  projet). 
Art.  23.  (Le  23*  du  projet). 
Art.  24.  (Le  24>  du  projet). 

CBAPnflE  III. 
Des  enfants  nés  hors  mariage. 

Art.  25.  (Le  25'  du  projet). 

Art.  26.  (Le  26-  du  projet). 

Art. 27.  (Le  27«  duprojet). 

Xed.  jvrqp.  ArU  ^.  —  La  reconnaissance  du 
pire  et  raven  de  la  mére  sont  valables,  à  quelque 
époque  qu'ils  aient  été  fûts. 

Néanmoins,  la  reconnaissance  du  père  est  nulle^ 
si  elle  a  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie 
'■hnmique  OU  aiguë  dont  il  est  décédé,  et  s'il  n'a 
pas  survécu  trente  jours  à  l'acte. 

pitehp.  (La  S8«  du  projet). 

Us  mêmes  motifs  qui  ont  engagé  la  commission,  an 
titre  iet  nariage»,  &  exprimer  qa'il  fidlait,  poor  sa 
lalidiié,  que  les  époux  ne  fussent  otlaqnis  de  maladies 
m  aigoés  ni  chroniques,  et  qu'ils  rarréniHflnt  trenie 
joars,  se  sont  retrouvés  ici. 

Art.  29.  (Le  29*  du  projet). 
Art.  30.  (U  30- du  projet). 
M.  pop.  Art.  31.  —  Après  la  dissolution  du 
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mariage,  l'époux,  qui  n'avait  pas  reconnu  son  en- 
fant avant  le  mariage,  peut  en  faire  la  reconnais- 
saDC«  «ans  préjudice  de  tous  les  droits  des  enfants 

nés  hors  da  mariage. 

Dévelop.  (Le  31°  duprojet). 

Du  sens  littéral  de  rarticle  du  projet,  tel  qu'il  est 
conçu,  il  serait  à  craindre  qu'on  eât  pn  conclure  que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  faite  par  un  père 
après  la  dissolution  de  son  mariage,  mais  pendant  la 
vie  d'un  enfant  qui  en  serait  né,  serait  tellement  nulle, 
qu'en  cas  même  de  mort  de  cet  enfant,  la  nullité  pût 
encore  eo  être  réclamée  par  des  tiers  :  inconvénient  qna 
la  rédaction  proposée  fait  disparaître  en  assurant  le  droit 
de  l'enfant  né  du  mariage. 

Réd.  prop.  Art.  32.  —  L'enfant  reconnu  par  son 
père  acquiert  le  droit  de  porter  son  nom,  et  de  ré- 
clamer, dans  sa  succession,  la  portion  déterminée 
au  titre  des  successions. 

Dévelop.  (Le  32«  du  projet). 

Supprimé  comme  tenant  aux  formes  des  actes  portés 
au  renstre  de  l'ctal  civil  od  la  même  disposition  a  été 
recueillie.  , 

Dévelop.  (Le  33«dn  projet). 

Le  droit  de  porter  le  nom  de  son  père  parait  devoir 
être  formellement  accorJé  h  l'enfant  naturel  reconnu, 

ruisqne  l'article  34  spécifie  un  cas  d'exception  au  droit. 
I  semblerait  au  contraire  exclu  par  l'article  33  du  pro- 
jel,  qni  commence  par  ces  mots  :  le  seul  effet,  etc. 

Réd.  prop.  Art.  33.  (Le  34'  du  projet). 

CHAPITRE  IV. 
-  Des  enfants  adoptifs, 

Réd.  prop.  Art.  34.  —  L'adoption  est  autorisée. 

Art.  35.  —  L'adoption  n'est  permise  qu'aux 
hommes  âgés  de  cinquante  ans.  et  aux  femmes 
âgées  de  quarante-cinq  ans,  qui  n'ont  pas  d'eu- 
fants  ou  descendants  légitimes. 

Art.  36.  — 11  n'est  permis  d'adopter  que  des 
enfants  qui  n'ont  pas  de  père  légitime  vivant. 

Art.  37.  —  Les  hommes  ne  peuvent  adopter 
d'enfant  m&le  qu'autant  qu'il  n'a  pas  encore  atteint 
l'Age  de  dîx-huit  ans  accomplis,  et  une  fille  qu'au- 
tant qu'elle  n'a  pas  atteint  sa  onzième  annëe^ 

Les  femmes  ne  peuvent  adopter  d'enfants  de 
l'un  ou  do  l'autre  sexe  qu'autant  qu'Us  n'ont  pas 
l'âge  de  dix  ans  rérolos. 

Sont  exceptés  :  1°  les  enfants  abandonnés  ou 
sans  famille  connue; 

2"  Les  enfants  naturels  des  adoptants,  par  eux 
reconnus  ; 

3°  Ceux  qui  sont  adoptés  conjointement  par 
deux  époux. 

Les  individus  compris  dans  ces  trois  exceptions 
peuvent  être  adoptés  à  quelque  âge  qu'ils  soient 
parvenus  .au  delà  de  celui  qui  est  déterminé  par 
le  précédent  article,  pourvu,  dans  ce  cas,  que  le 

fière  ou  la  mère  adoptant  ait  fourni  aux  frais  de 
eur  éducation,  nourriture  et  entretien  au  moins 
pendant  les  cinq  ans  qui  ont  immédiatement  pré- 
cédé l'adoption  ;  ce  qui  sera  constaté  par  un  acte 
de  notoriété  regu  par  le  juge  de  paix,  composé 
de  sept  témoinSf  lequel  sera  joint  k  l'acte  d'adop- 
tion. 

Dévelop.  Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cm  devdr 
mettre  l'adoption.  La  majorité  de  la  commission  dn  tii- 
bnnïû  de  cassation  s'est  déterminée  à  la  proposer.  Cette 
majorité  a  remarqué  d'abord  que  s'il  est  dangereux  d'in- 
troilnire  certaines  lois  trop  peu  analogues  aux  mœurs 
d'une  nation,  c'est  lorsqu'elles  sont  impératives;  mois 
que  celles  de  sim^e  faculté  n'ont  pas  cet  inconvénient, 
puisqu'il  en  rtoulle  seulement  qa'on  n'en  fait  pas  usage. 
La  loi  d'adoption  ne  pourrait  Atre  que  de  cette  dernière 
,  classe. 

I    Tout  ce  qni  tend  &  itsUir  de  nouveaux  lions  entre  les 
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hommes,  a-t-on  dit,  toat  ce  qui  tend  A  multiplier  les  re- 
lations qni  les  rapprocheat  et  les  affections  qui  les  anis- 
eent,  est  noe  source  de  bons  sentiments  et  de  bonnes 
actions;  toile  est  l'adoplloo,  formant  aoe  parenté  légale, 
on  principe  de  bienfaisance,  étant  propre  A  inspirer  axa. 
êtres  les  pins  délaissés  de  la  société  l'espérance  d'acqué- 
rir an  étal  qui  leur  manqne,  et  par  eeite  e^écuce  le 
désir  de  s'en  rendre  dignes. 

Il  a  para  que  des  règles  sages,  des  limites  jadicieose- 
ment  piosées,  pouvaient  prévenir  les  inconvénients  que 
paraissent  redonler  ceuK  qui  rejettent  cette  institution  ;  et 
entre  divers  cas  qa'oo  a  cités  ponr  foire  sentir  one  sorte 
de  nécessité  à  antoriser  l'adoptioD,  on  a  fait  raloir  celui 
de  l'homme  qoi  a  on  enfant  naturel  qu'il  a  solennelle- 
ment reconnu  et  que  la  mére  refuse  d'avouer.  La  loi  dé- 
clare que  la  reconnaissance  du  pére  ne  produit  aucun 
effet  civil,  même  A  son  égard,  on  faveur  de  cet  enfant  na- 
turel; cependant  le  silence  et  l'obstination  de  la  mère 
peuvent  être  one  grande  injustice,  et  le  pàre  la  répare 
par  l'adoption. 

Un  chapitre  relatif  aux  enfants  adopiib  est  donc  pro- 

Eosé  par  la  commission  du  tribunal  de  cassation  ;  et 
is  articles  qui  le  composent,  présentent  le  détail  des 
précantions  qui  ont  paru  devoir  entourer  une  institution 
ponr  en  eonserver  l'utilité  possible,  sans  qu'il  puisse 
naître  aucun  danger. 

Béd.  prop.  Art.  38.  —  N^l  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Art.  39.  —  Nul  ne  peut  avoir  à  la  fois  plus 
d'un  enfant  adoptif,  si  ce  ne  sont  deux  époux  qui 
peuvent  en  avoir  deux  conununémeot  entre  eux. 

Art.  40.  —  L'adoption  est  sans  effet,  si  l'adop- 
tant, quand  il  Ta  ^ite,  était  attaqué  d'une  mala- 
die aiguë  ou  dironique,  et  s'il  n*a  pas  surrécu 
trente  jours. 

Art.  41 .  —  Le  tuteur  ne  peut  adopter  le  mineur 
ou  la  mineure  étant  sous  sa  tutelle. 

Art.  42.  —  L'adoption  est  nulle  si  l'adopté  n'a 
pas  dix-huit  ans  comptets  de  moine  que  le  père 
adoplif,  ou  quinze  ans  de  moins  que  la  mère 
adoptive. 

Art.  43.  —  L'adoption  ne  peut  se  faire  sans  le 
consentement  de  la  mère  légitime,  à  son  défaut, 
des  aïeux  et  aïeules  paternels  et  maternels  de 
Venftot  adoptif  :  à  leur  défaut,  et  si  i'enfeat  est 
mineur,  le  consentement  du  tuteur,  autorisé  par 
famille,  es*,  nécessaire. 

-  Le  consentement  des  père  et  mère  naturels  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus  est  néces- 
saire pour  qu'ils  puissent  être  adoptés. 

L'enfant  ^andonné,  ou  sans  famille  connue, 
ne  peut  être  adopté  que  du  consentement  du  tu- 
teur ad  hoc,  autorisé  par  l'avis  motivé  de  six  des 

F lus  proches  voisins  et  amis  de  l'adopté,  et  par 
ordonnance  du  juge  de  paix  qui  prêchera  préa- 
lablement tous  renseignements  nécessaires  sur 
l'utilité  et  convenance  de  l'adoption. 

Art.  44.  —  L'adopticm  est  irrévocable  de  la 
part  de  l'adoptant  :  les  mioeurs  adoptés  peuvent  y 
renoncer  dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième 
année. 

Art.  45.  L'enfant  adoptif  sort  de  sa  famille 
primitive  :  celui  qui  renonce  à  l'adoption  y  re- 
prend ses  droits ,  sans  que  les  parents  adoptifs 
pniraent  former  aucune  action  contre  lui  pour  les 
secours  qu'il  en  a  reçus. 

Art.  46.  —  L'enfànt  adoptif  demeure  étranger 
à  tous  les  membres  de  la  famille  adoptive  dans 
ses  de^céa  duvets  ou  collatéraux,  si  ce  n'est  les 

{1ère  et  mère  adoptifs  ,  leuro  enfants  naturels,  et 
eurs  enfants  légitimes  nés  depuis  l'adoption. 
Art.  47.  —  L'adoption  ne  détruit  pas  l'obliga- 
tion naturelle  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants 
iounés  en  adoption,  de  se  fournir  des  aliments^ 
et  une  pareille  obligation  se  forme  entre  les  adap- 
tants et  l'adopté. 


Ai;t.  48.  —  Les  adoptants  acquièrent  sur  l'en- 
fant adoptif  les  mêmes  droits  de  puissance  que 
la  loi  donne  aux  père  et  mère  sur  leurs  enfants, 
à  l'exception  du  droit  de  jouir  tîes  revenus  des 
biens  personnels  de  l'adopté  mineur  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans. 

Art.  49.  — Les  droits  de  successibiliié,  qui  nais- 
sent de  l'adoption,  sont  r^lés  au  tj  tre  des  succes- 
sions. 

Art.  50.  —  Les  actes  d'adoption  sont  rœus  par 
les  offiders,  et  insaits  sur  les  registres  de  l'état 
civil. 

nTRE  vni. 

De  la  puissance  paternelle. 
fiisposrrioNS  gAnAeiales. 
^Béd.  orop.  Art.  1".  —  La  puissance  paternelle 
est  ua  droit  fondé  sur  la  natureet  confirmé  par  la 
loi,  qui  donne  au  père  et  ît  la  mére  la  surveil- 
lance de  laperaonne  et  radmîniatratiun  desbieos 
de  leurs  enfants  mineurs  et  non  émancipés. 

L'individu  condamné  à  une  peine  amictive  ou 
infamante  devient  indigne  d'exercer  les  droits  de 
la  puissance  paternelle  ;  ils  sont  suspendus  en 
cas  que  la  coudamnatioQ  soit  prononcée  par  con- 
tumace. 

Dévelop.  fLe  l«  du  projet). 
^  Les  mots  par  mariage  doiveot  être  supprimés  de  l'ar- 
ticle du  projet  ;  l'émancipation  sans  mariai  limitant  la 
puissance  paternelle  aussi  bien  que  celle  par  mariage. 

L'indignité  de  l'individu  condamné  à  peine  ifflicuve 
M  infamuite  aa  pmt  étredontense. 

CHAPITRE  PREUIER. 
De  l'effet  de  lapuissance  paternelle  sur  la  penonne 

des  enfants. 

Art.  2.  (Le  2"  du  projet). 

Art.  3.  —Le  père  seul,  durant  le  mariage,  exerce 
le  droit  de  détenlion. 

Béd.  prop.  Art.  4.  —  Pour  exécuter  la  déten- 
tion, le  pere  s'adresse  au  Juge  de  paix  de  son 
canton,  lequel,  sur  sa  simple  réquisition,  délivre 
l'ordonnance  d'arrestation  nécessaire,  après  avoir 
fait  souscrire  par  le  père  la  soumission  de  payer 
tous  les  ^is  et  de  fournir  à  l'enfant  les  alimenta 
convenables. 

L'ordre  d'arrestation  doit  exprimer  la  durée  de 
la  détention  et  lelieuqui  sera  indiqué  par  le  père. 

g%eé«du  projet), 
'est-il  pas  plus  convenable  que  ce  soit  au  juge  de 
paix,  plntét  qn  à  l'offieier  de  police  judiciaire  propre- 
ment dit,  que  l'ordre  d'arrestation  soit  demandé?  Lar- 
ticle  8  semble  supposer  que  c'est  le  juge  de  paix  que  les 
auteurs  du  projet  ont  cm  désigner  par  l'expression  l'of- 
fieier de  police  judiciaire. 

Béd.  prop.  Art.  5. — La  détention  nepent  excéder 
une  année,  ni  continuer  après  que  Venfant  a  atteint 
vingt-un  ans. 

Elle  peut  être  provoquée  une  secondefoisconlre 
l'enfant  qui,  après  avoir  recouvré  sa  liberté^  re- 
tombe dans  de  nouveaux  écarts. 

Dévelop.  (LeS«  du  projet). 

La  détention  ne  doit  pas  continaar  lon^e  l'enfant  a 
atteint  l'ége  qui  le  met  hors  de  la  poisiaocs  od  vartn 

de  laquelle  il  a  été  détenu. 

Art.  6.  (Le6«  du  projet.) 

Béd.  prop.  Art.  7.  —  L'assemblée  de  bmille  est 
convoquée  par  la  mère,  chez  le  juge  de  paix;  i 
elle  y  assisté  avec  voix  délibérative. 

L'assemblée  de  famille  est  composée  au  moins  ' 
de  six  des  plus  proches  parents  de  l'en&nt,  pris  j 
en  nombre  égA  dans  la  Tigne  paternelle  et  dans 
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la  ligne  maternelle.  K  défaut  de  parente  de  Tane 
des TiKoes,  ils  ne  peuvent  être  remplacés  par  des 
parente  de  Taulre  ligne,  mais  par  des  voisins  et 
amis  appelés  par  le  juge  de  paix. 
(L'article  7"  du  projet). 

Il  nefaaipis  laisser  &  la  mère  ni  la  faeoltd  de  com- 
poser luie  assemblée  de  tons  pareots  mslenwls,  ni  celle 
d«  choisir  les  amis  on  ToisiDs  desliaés  &  remplacer  les 
parenu  do  celle  des  ligoes  qui  n'ea  fournit  pas  le  noinbre 
requis. 

Art.  8. 9  et  10.  (Les  8*,  9*  et  10"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  ii.  —  L'ordre  d'airestation  est 
révoqué  sur  les  mômes  réquisitions  sur  lesquelles 
il  avait  été  délivré. 

Dévelop.  Cet  article  nonveaii  est  conforme  à  la  na- 
lore  qoi  désarme  la  plus  jnste  colère  d'an  pére  aussitôt 
ipw  l  eoftutt  timoigoe  le  repcuiir. 

Kéd.  prop.  Art.  12.  —  Tous  les  articles  du  pré- 
sent diapitre  sont  communs  aux  pitres  et  mercs 
des  en&nts  adoptirs  et  des  enfants  naturels  l<-ga- 
lemenl  reconnus. 

Dévelop.  (Le  11«  dnprojett. 

Eb  admettant  l'adoption,  nen  de  plos  eoDséqnent  qne 
de  donner  les  droits  de  puissance  patemella  an  pére 
adoptîf. 

CHAPITRE  II. 

De  l'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  les  biens 
qui  admennent  aux  enfants  non  émancipés. 

Réd.  prop.  Art.  12.  —  Le  père  a,  durant  le  ma- 
riage, l'administration  et  la  jouissance  des  biens 
qni  adviennent  à  ses  eorants  mineurs,  autres  que 
ceux  qaUls  acquièrent  jnr  leur  travail  et  leur 
industrie,  hors  de  la  maison  paternelle. 

Ce  droit  ccsee  par  le  nuffiage  des  enfants  ou 
par  leur  émancipation. 

11  ce  réduit  k  la  simple  administration,  lorsque 
Tenfant  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  : 
à  cette  époque,  le  père  devient  comptable  des  re- 
venus postérieurs. 

Dévelop.  (Le  i9fi  du  projet). 

La  commission  ayant  peosé,  comme  on  le  verra  ci- 
aprés,  qne  l'émaneipatioa  ne  devait  pas  résalier  de  droit 
de  l'ége  de  18  ans,  mais  dépendre  de  la  volonté  da 
père,  il  a  para  moral  qne  le  père  n'eût  aaeaa  intérêt  à 
H  pas  accorJer  cette  émancipation  :  «i  conséquence, 
même  sans  émanciper  son  enfuit,  il  doit  cesser  de  jouir 
da  revena  de  ses  biens. 

(Le  O*  da  iHvjet). 

A  snpprtmer  :  car  le  pére  on  la  mère  &  qui  appar- 
tiennent les  enfants  dont  il  est  question,  sont  tuteurs 
on  ils  ne  le  sont  pas;  s'ils  le  sont,  ils  tirent  leur  droit 
du  litre  des  tufflfti^  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  le  titre  dei 
tutelUM  les  excint  bien  formellement  de  ce  même  droit. 

Réd.  prop.  Art.  14.  —  Le  père  ne  gi^e  pas  les 
froits  des  biens  qui  auraient  été  donnés  cm  légués 
à  ses  enfonts  sons  la  condition  expresse  que  le 
pËre  ne  pourrait  en  avoir  la  jouissance. 

cHAPmœ  m. 

De  fexhéré dation. 

Réd.  prop.  Art.  15.  —  Les  pére  et  mère  peu- 
vent exnéréder  leurs  en&ntft,inais  seulement  ponr 
les  causes  suivantes  : 

S'ils  ont  commis  contre  celui  qui  les  exbérède 
onelque  acie  soit  de  Tiolence^  soft  d'outrages; 

S'ils  ont  intenté  contre  lui  une  action  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  j 

S'ils  ont  ctmtracté  manage  sans  son  consente- 
ment depuis  r&ge  de  vingt-un  ans  jusqu'à  celui 
de  ringt-cinq,  soit  que  ces  mariages  aient  été 
annulés  on  non; 
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S'il  est  intervenu  contre  les  enfîints  une  con- 
damnation h  peine  affllctlve  ou  infamante. 

L'effet  de  l'exhérédation  se  borne  à  priver  Tes 
enfants  qui  en  sont  frappés,  dans  la  succession 
de  leurs  père  ou  mère,  de  toute  portion  do  la 
partie  disponible,  et  de  moitié  de  ce  qu'ils  au- 
raient eu  dans  la  urtie  indisponible. 

L'exercice  et  les  formes  de  rexbérëdation  seront 
r^és  dans  le  titre  des  di^sitior». 

Dévelop.  Le  droit  d'exbéréder  a  toujours  para  ap|-ar-  . 
tenir  à  la  paissance  paternelle^  et  peut-être  ne  ful-il 
junais  plos  nécessaire  de  le  loi  eunaerrer,  en  le  ren- 
fermant dans  de  sages  limiies,  telles  qne  celles  qae  pié- 
sente  l'article  proposé  A  ce  sujet. 

CHAPITRE  IV. 
Di^siUon  officieuse, 

Réd.  prop.  Art.  16.  —  Lorsqu'un  enfant  se  livre 
à  une  dissipation  notoire,  et  telle  qu'on  ait  lieu 
de  craindre  qu'en  consommant  sa  portion  héré- 
ditaire, il  ne  laisse  lui  et  ses  descendants  saûs 
moyens  de  subsiiitance,  le  pére  ou  la  mère  peut, 
potur  l'intérêt  même  de  cet  enfant  et  de  sa  pos- 
térité, Ini  imposer  l'obligation  de  remettre  a  ses 
enfants  et  descendants  nés  et  à  naître,  habiles  à 
lui  succéder  au  jour  de  sa  mort,  la  propriété  de  sa 
portion  héréditaire  intégrale,  de  laquelle  il  ne  con- 
servera que  le  simple  usufruit  pendant  sa  vie. 

Dévelop.  (Le  iS"  da  projet}. 

La  commission  a  pensé  qn'il  ne  follait  pas  exiger  que 
l'enfani  dissipatcar  fât  marié  et  eAt  des  descendants, 
poar  autoriser  la  disposition  officitnse.  ia  lendrnsa  da 
pére  n'a-l-^e  pas  ponr  ol^et  l'esisteDCe  de  l'enfont 
dissipateur  Ini-méme  aussi  bien  que  cdle  de  ses  descei^ 
daAIs  F  et  pour  ceux  qoi  veulent  ne  considérer  que  ces 
derniers,  nous  leur  demanderons  pourquoi  ils  considé- 
reraient pluldt  les  enfants  nés  oa  conçus  an  temps  dis 
la  disposition,  que  ceux  qui  naîtront  A  des  époques 
posiéneares.  Toos  ne  doivent-ils  pas  être  égaux  aox 
yeux  du  père  comme  aux  yeux  du  législateur? 

ta  commission  n'a  pas  craint  qu'on  loi  fit  le  reprocba 
de  vouloir,  par  l'article  ^a'elle  propose,  racler  les 
substitutions.  Une  charge  imposée  an  dissipaieur  pour 
son  intérêt  et  celai  de  sa  postérité,  de  rendre,  une  sente 
fuis,  et  pour  on  degré  seulement,  n'a  aucune  analugie 
avec  les  fidéi  commis  d'orgueil  et  de  vanité,  qui  trans- 
mettaient de  générations  en  générations'  la  fortune  et 
l'orgueil  des  races,  et  qui  n'ont  pas  pa  stibsister  nn  mo- 
ment en  présence  des  principes  de  sagesse,  d'égalité  et 
de  liberté,  qni  ont  présidé  à  la  fiévololion  française. 

Réd.  prop.  Art.  17.  —  Celte  disposition  offi- 
cieuse ne  peut  être  faite  que  par  acte  testamen- 
taire. 

La  cause  y  est  spécialement  exprimée;  elle  doit 
être  vraie  ;  elle  doit  subsister  encore  à  l'époriuc 
de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  disposant,  ou 
avoir  dés  tors  opéré  la  consommation  anticipée 
d'une  paràe  notable  de  la  portion  héréditaire  de 
l'en&nt. 

Dévelop.  (Le  16*  dâ  projet). 

La  commission  a  pensé  qne  qoand  bien  W^tm,  A 
l'époqne  du  décès  da  pére,  la  prodigalité  de  l'enfant 
eût  cessé,  il  saffirail,  pour  soutenir  la  validité  de  la 
disposition  ofBcirase,  qu'âne  partie  notable  de  la  sao 
cession  se  troavàt  eonsommée  d'avance  :  car  c'est  lA 
précisément  le  mal  auquel  la  lu  veut,  sus  dooto,  ap- 
pcrter  reméda. 

Art.  18.  (Le  17«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  19.  ~  Si  au  moment  de  la  mùtt 
de  l'enfant  dissipateur,  il  n'a  ni  enfants  ni  des- 
cendants,-les  mens  de  la  portion  héréditaire 

fiassent  librement  à  ses  héritiers  collatéraux,  avec 
a  charge  de  toutes  ses  dettes  légitimer  '*^ntractées 
avant  ou  après  le  décès. 
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BévêUtp,  (La  18*  da  projet). 

Les  ehangements  proposés  dans  cet  article  sont  las 
coDBéqaenees  de  cenx  proposés  dans  le  15"  du  projet, 
•t  fondés  sur  les  mêmes  motifs. 

néd.  prop.  Art.  20.  —  L'usufruit  laissé  à  l'en- 
fant dissipateur  peut  être  saisi  par  les  créanciers 
qui  lui  ont  fourni  des  aliments  depuis  sa  jouis- 
Bance. 

Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs,  soit  pos- 
térieurs à  l'ouverture  de  la  succession,  ne  peuvent 
saisir  l'usufruit,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  exoé- 
deraitce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la  sub- 
flistance  de  l'enfant  dissipateur  et  de  sa  famille. 

Dètelop.  (Le  19»  du  projet). 

Il  paraît  cosTenable  d  eiprimer  que  la  partie  insaisis- 
sable de  l'usufruit  de  l'enfanl  dissipateur  est  tout  ce 
qui  est  nécessaire  non-seolementà  sa  propre  subsistance, 
mais  anssi  à  celle  de  sa  famille,  puisque  celte  famille 
est  un  des  principaux  -  objets  de  la  soUicitade  de  la  loi. 

Art.  21.  (Le  22*  du  projet). 

^rapprwuon  ie  cet  article  est  entraînée  par  les 
changements  proposés  ci-dessus;  et  ce  qui  peut  être  con- 
servé de  sa  disposition  a  it6  rappelé  dans  le  19«  arUcIe 
de  la  eommissioa,  oû  on  a  même  exprimé,  en  faveur 
des  créanciers,  que  la  prescription  n'aurait  pas  couru 
contre  eux  autant  de  temps  que  la  disposition  officieuse 
aurait  renlo  leurs  poursutes  inutiles. 

Réd.  prop.  Art.  22.  —  La  mère,  durant  le  ma- 
riage, ne  peut  frapper  l'enfant  commun  d'une 
disposition  officieuse,  sans  TasBistance  ou  le  con- 
eentement  exprès  de  son  mari. 

Si  elle  a  des  enfants  d'un  autre  lit,  elle  ne  peut 
faire  une  disposition  offîcieuse  qui  les  frappe 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  un  conseil  ae 
lamïïle,  compose  ainsi  qu'il  est  tUt  m  Vartiete  7. 

Dévelop.  (Le  22«  du  projet). 

Lo  conseil  de  famille,  qui  peut  autoriser  une  mère  à 
feire  DQe  disposition  ofQcieuse  dans  le  cas  de  l'article, 
doit  être  composé  avec  les  précautiuns  nécessaires  pour 
quo  tous  ceux  qoi  y  donnent  leur  avis  iie  soient 
pas  dans  la  cas  d'avoir  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes 
•Sections  que  la  mère  elle-même. 

Réd,  prop.  Art.  23.  —  Toutes  les  dispositions 
du  présent  chapitre  et  du  chapitre  précédent  sont 
communes  aux  enfants  adoptifs-et  aux  enfants 
naturels  légalement  reconnus. 

TITRE  IX. 

De  la  minorité  de  la  tvtelle  et  de  l'énumeip<UUm. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Des  mineurs. 

Art.  1".  {Le  1"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  2.  —  La  minorité  se  divise  en 
deux  époques.  Dans  la  première,  le  mineur,  con- 
sidéré comme  absolument  incapable  de  se  con- 
duire lui-même,  et  de  régir  ses  biens,  est  placé 
BOUS  la  garde  et  direction  d'un  tuteur. 

Dans  Fa  seconde,  il  peut  recouvrer  la  simple  ad- 
ministration de  ses  biens,  et  ne  peut  agir  pour  le 
surplus  qu'avec  l'assistance  d'uu  curateur. 

Dévelop.  (Le  2"  dn  projet). 

La  commission  se  borne  à  dire  qae,  dans  la  seconde 
époque,  le  mineur  peut  recouvrer  la  simple  administra 
luQ  de  ses  biens,  parce  qu'elle  a  préféré  de  laisser 
l'émaneip^oa  facultative,  plutét  que  de  l'odauttre  de 
droit  par  le  seul  effet  de  1  à^e  de  18  ans. 

CHAPITRE  U. 

De  la  tutelk. 
Art.  3.  (Le  3*  du  projet). 
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Re'd.  prop.  Art.  4.  —  La  tutelle  natprelle  alira 
de  plein  droit. 

Toute  autre  tutelle  doit  être  confirmée  on  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille. 

Dévelop.  (Le  4"  du  projet). 

Il  ne  partit  pas  exact  de  dire  qae  la  tatdh 
naturelle  ne  soit  pas  comptable.  Toute  tutelle  nécessite, 
lorsqu'elle  finit,  une  reddition  de  compte;  le  tuteur  oi< 
lurel  ne  doit  pas  les  mêmes  comptes  que  les  autres 
tuteurs,  mais  u  est  essentiellement  comptable. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  lo  tutelle  naturelle. 

Réd.  prop.  Art.  5.  —  Après  la  dissolutioQ  du 
mariage  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  les  en- 
fants mineurs  et  non  émancipés  demeurent  sons 
la  garde  et  direction  du  père  ou  de  la  mère  Bu^ 
vivant,  auquel  appartiennent  le  gouvememenlde 
leurs  personnes  et  l'administration  de  leurs  bieos. 

Jusqu'à  ce  que  les  mineurs  aient  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans,  le  tuteur  naturel  jouit  du  revenu 
de  leurs  biens;  à  moins  Qu'ils  ne  soient  advenus 
aux  enfants  par  ic^s  ou  donations  faits  sous  con- 
ditions expressément  contraires. 

La  seule  charge  de  cette  jouissance  du  tuteur 
naturel  est  de  fournir  aux  frais  de  renlrelienel 
éducation  des  enfants  qu'il  a  sous  sa  garde  et  di- 
rection. 

Dévelop.  {Le  5»  du  projet). 

Le.t  autfurs  du  projet  paraissent  n'avoir  pas  entendD 
assimiler,  à  tous  égards,  le  droit  qu'ils  accordent  au 
tuteur  naturel,  an  droit  de  garde  établi  par  l'aocieii 
droit  coutumier.  Le  mot  garde  ne  doit  donc  pat  tt» 
employé  leut. 

La  commission,  qui  ne  rend  l'émaueipaUon  par  Is|* 
que  facultative,  a  ai  énoncer  l'&ge  de  18  ans  conm» 
terme  de  la  jouissance  du  tuteur  naturel  sur  les  bieos 
'  du  mineur,  par  le  motif  ci-dessus  exprimé. 

Réd.  prop.  Art.  6.  —  Dans  le  cas  de  la  dissolu- 
tion du  mariage  par  divorce,  la  jouissance  des 
biens  des  enfants  mineurs  appartient  à  celui  des 
deux  époux  qui  en  conserve  l'adminislnUion, 
sauf  les  exceptions  portées  au  titre  du  divorce 
contre  Vépoux  qui  a  subi  le  divorce  de  la  premiert 
espèce,  ou  obtenu  le  divorce  de  la  seconde. 

Xrt.  7,  8,  9,  10,  11,  12. 13  et  14.  {Les  7',  S-,  9*, 
lo*,  U',  l'i*,  13-  et  14'  du  projet). 

SECTION  U. 
De  îa  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  nwrt. 
Art.  15  et  16.  (Les  15'  et  16'  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  17.  —  Cette  déclaration  est,  à 
peine  de  nullité,  signée  du  déclarant  et  da  l'uje 
de  paix,  et  de  son  greffier  ou  du  notaire  e(  de  àettx 
témoins.  Si  ce  déclarant  ne  sait  pas  signer,  il  en 
est  lait  mention;  s'il  ne  peut  signer,  la  cause  en 
est  énoncée. 

jDewelop.  [Le  «7«  du  projet).  ,  . 

La  rédaction  n'est  changée  que  pour  mieux  distmpMr 
ce  qui  appartient  à  chacune  des  deux  formes  dans  1«- 
quelles  la  déclaration  peut  être  foite. 

Art.  18  et  19.  ILes  18*  et  19*  du  projet). 

SECTION  m. 
De  la  tutelle  légitime. 
Réd.  prop.  Art.  20.  -  Lorsque  l'enfant  mineur 
n'a  ni  père  ni  mère,  le  conseil  de  famille  defert 
la  tuteUe  à  l'ascendant  le  plus  proche. 

En  cas  de  concours  de  deux  aflcendanls  au  même 
degré  et  de  sexe  différent,  la  tutelle  est  déférée  au 
mâle.  , 
Bn  cas  de  concours  du  plusieurs  asconuaiils  nu 
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même  degré  et  du  même  se&e,  le  conseil  de  fa- 
mille décide  quel  est  celui  auquel  la  tutelle  est 

déférée. 

Dèvelop.  (Le  20*  do  projet). 

S'agissant  d'une  tutelle  légitime,  l'expression  doit  ne 
p^att  pas  asMX  itopéraUTO  ;  il  vaut  mieux  dira  le  coo- 
seil  da  bunille  e»t  tenu. 

Art.  21  et  22.  (Les  21*  et  22-  du  projet). 

SECTION  IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  23,  24  et  25.  (Les  23»,  24«  et  25-  du  projet). 

Héd,  prof.  Art,  26.  —  Toute  personne  peut  dé- 
noncer au  juge  de  paix  le  fait  qui  donne  lieu  h 
la  notnînation  d'un  tuteur. 

Sur  cette  dénonciation,  ou  sur  la  connaissance 

Sie  le  juge  de  paix  aurait  autrement  acquise  du 
it,  if  e«r  fmu  de  convoquer  le  conseil  de  famille; 
et  il  appose  provisoirement  les  scellés,  s'il  le  juge 
aéce^ire  pour  l'iatérêt  du  mineur. 

Dévetop.  (Le  26»  du  projet). 

Ce  n'est  point  nne  faculté  à  accorder  an  jage  de 
paix,  mais  an  devoir  à  lai  imposer,  qoe  de  coDVo^er 
le  conseil  de  famille  dans  le  cas  de  1  article  26*,  ainsi 
que  de  faire  citer,  dans  le  cas  de  l'article  27,  les  asceo* 
Jants,  oncles  ou  frères  résidant  faon  de  six  myriuntoes 
do  domicile  da  minenr. 

Héd.  prop.  Art.  27.  —  Celui  qui  convoque  le 
conseil  de  famille,  prend,  du  juge  de  paix,  une 
cëdule  qui  en  indique  le  jour,  l'heure  et  l'objet. 

11  la  fait  notifier,  cinq  jours  avant  la  tenue  du 
conseil,  k  tous  les  parents  et  alliés  paternels  et 
maternels  jusqu'au  quatrième  degré  inclusives 
ment,  résidant  à  la  distance  de  six  myriamèlre- 
du  domicile  du  mineur. 

La  signification  doit  être  faite  à  la  personne 
ou  au  domicile. 

Si  le  juge  de  paix  a  la  connaissance  que  le  mi- 
neur a  des  ascendants  ou  des  frères  ou  des  oncles, 
domiciliés  ou  résidant  hors  de  six  myriamètres, 
lesquels  paraîtraient  propres  à  remplir  les  fonc- 
tions de  tuteur,  it  les  fait  appeler  a  l'assemblée, 
en  observant  un  délai  suflîsant  pour  qu'ils  puis- 
sent s'y  rendre. 

(Le  S7*  do  projet). 
Vnr  l'ulicle  26. 

Art.  28.  {Le  28*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  29 .  —  Le  défout  du  délai  pres- 
crit entre  la  notiHcation  et  la  tenue  du  coTiseil  de 
familie  rend  nulle  la  convocation  et  tout  ce  qui 
c'en  est  ensuivi,  à  moins  que  tous  ceux  &  qui  la 
cédnie  devait  être  notifiée,  ne  se  soient  trouvés 
(vésents  au  conseil. 

Dételop.  (Le  29«  du  projet). 

Il  paraît  évident  i^e  ce  qoe  les  auteurs  du  projet  ont 
voola  irnserire  &  peine  de  nnllilé,  c'est  le  deJat  à  obser- 
ver entre  la  notification  de  la  cédule  du  juge  de  paix,  et 
la  tenue  du  conseil  de  famille. 

néd.  prop.  Art-  30.  —  Le  conseil  s^assemble 
chez  le  juge  de  paix,  ou  en  tout  autre  li^i  par  lui 
indiqué. 

Il  délibère  au  nombre  de  six  membres  au  moins; 
il  nomme  le  tuteur  à  la  simple  pluralité  des  voix; 
en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  juge  de  paix  a 
Toix  délibérative,  et  son  suffrage  détermine  le 
cboix  entre  ceux  qui  ont  pareil  nombre  de  voix 
des  parente. 

Béoetop.  (Le  30*  dn  projet). 

11  puait  plus  convenable  de  ne  donnar  voix  déliUr» 
lin  ao  jngs  da  paix  qoe  lorsque  le  partage  s^ta  CDtra 
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tes  parents;  car,  qne  htdt  parents  soloit  eosvoqoés  et 

que  le  jage  de  paix  ait  voix  délibérative,  trois  parants 
feront  un  chois,  trois  un  autra  choix,  et  denx  donneront 
leur  vois  &  un  troisième  sujet.  Le  jugfe  de  paix,  donnant 
sa  Toix  &  ce  dernier,  formerait  le  partage  et  en  même 
temps  le  déciderait.  L'inconvénient  serait  encore  plus 
sensible  en  snpiiosant  sept  parents  convoqués,  quatre 
donnant  leur  voii  A.  Pierre,  et  trois  &  Jacques  :  le  juge 
de  paix,  en  donnant  son  suffrage  >à  Jacques,  détemuna- 
rait  la  tutelle  en  sa  faveur,  contre  le  vœu  de  la  majorild 
des  parents  retpontablet  de  cette  nomintUion. 

Art.  31.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  au  degré 
et  résidant  à  la  distance  ci-dessus  déterminée 
n'atteignent  pas  le  nombre  requis  pour  former  le 
conseil  de  famille,  il  est  complété  par  des  pa- 
rents de  degrés  plus  éloignés,  s'il  y  en  a  dans  la 
même  distance,  sinon  par  des  amis  ou  d^  voisins 
.que  le  juge  de  paix  désigne. 

Ces  parents,  amis  ou  voisins,  seront  convoqués 
par  une  cédule  qui  leur  est  notifiée  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  27. 

Déveïop.  (Le  31*  du  projet). 

Ne  paratt-il  pas  convenable  de  spécifier  que  les  voi- 
sins et  amis  ne  sont  appelés  qu'après  les  parents  qui  ne 
seraient  pas  dans  le  degré  énoncé  en  l'articlo  27,  et 
qu'en  toutes  circonstances  possiUes  la  paranté  doit 
être  épaiséa  avant  qoe  de  recoorir  aux  voisins  et  amis  f 

Art.  32.  (Le  32*  du  projet). 
Voir  l'article  31. 

Red.  prop.  Art,  33.  —  S'il  n'y  a  pas  de  parents 
ou  alliés  du  mineur,  résidant  dans  la  distance 
ci-dessus  déterminée,  le  conseil  est  composé 
d'amis  et  voisins  convoqués  d'office  par  le  juge 
de  paix. 

{Le  33>  du  projet). 
Voir  l'article  31. 

Réd.  prop.  Art.  34.  —  Si  néanmoins,  lors  de  l'as- 
semblée, il  était  indiqué  qu'il  existe,  même  hon 
de  la  distance  de  six  myriamètres^  quelque  parent 
non  convoqué,  le  juge  de  paix  peut  oraonner 
qu'il  sera  ci  té,  et  proroger  l'assembfée. 

Voir  l'arUcIe  31. 

Réd.  prop.  Art.  35.  —  Le  parent,  l'ami  ou  voisin 
qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  est 
exclu  de  tout  conseil  de  &miUe. 

Dévelop.  (Le  3i*  dn  projet). 
La  plus  rigonrense  précision  d'idées  a  paru  exiger  la 
léger  changement  proposé  dans  cet  article. 

Art.  36.  —  Lorsqu'un  mineur  est  sans  tuteur, 
tout  citoyen  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  lui 
peut  requérir  du  juge  de  paix  la  nomination  èCun 
tuteur;  le  juge  de  paix  y  fait  procéder  ;  le  requé- 
rant en  avance  les  frais. 

ext  35»  du  projet), 
'article  du  projet  ne  semble-t-il  pas  ranfermer  m* 
éqaivoque  sur  les  frais  qu'il  autorise  &  répéter  con(r< 
le  tuteur  ?  Il  serait  injuste  que  le  tuteur  en  fât  person- 
nellement chargé;  et  il  est  de  droit  qne  celui  qnî  est 
obligé  de  faire  procéder  &  la  nomination  d'un  tnteor, 
A  la  seule  charge  d'avancer  les  frais,  répète  ces  Irais 
sur  la  chose  du  minenr. 

Art.  37.  (Le  36*  du  projefl. 

Réd.  prop.  Art.  38.  —  Lorsqu'une  partie  des 
biens  du  mineur  est  située  dans  des  départements 
trop  éloignés  de  son  domicile,  le  tuteur  n'est  pas 
tCDu  d'accepter  l'administration  universelle  ;  alors 
le  conseil  de  famille  nomme,  pour  ces  biens,  un 
administrateur  particulier.  Celui-ci  rend  au  tuteur 
des  comptes  annuels,  lui  remet  les  sommes  qu'il 
recouvre,  et  ne  foit  d'emploi  de  deniers  qoe-ceux 
qne  le  tateor  aatorise. 
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Fonrqaoi  les  admi ois tra leurs  parUenllen  n«  seraient- 
ils  pu  dépendanu  dn  toleor,  et  du^s  de  lui  rendre 
des  comptes  annuels  et  de  lai  faire  passer  les  recou- 
TTements?  N'est-fl  p&a  possible  de  concevoir  qu'an  mi- 
neur n'ait  de  tcTena  qae  dans  des  départements  si  éloi- 
gnés, qu'il  soit  oécessaire  d'y  nommer  des  administra- 
leurs  particuliers  ?  le  tuteur  de  ce  mineur  n'aurait  donc 
&  sa  disposition  aucuns  deniers  pour  la  nourriturej  l'en- 
tretien et  l'éducation  de  l'entant;  et  quel  incouTénient  y 
aurait-il  donc  à  mettre  l'administrateur  particnlier  sous 
la  dépendance  dn  tuteur  ? 

Dans  le  cas  où  la  personne  du  mineur  est  en  France, 
et  que  ses  biens  sont  aux  colonira,  pourquoi  deux  tu- 
teurs? L'essence  de  la  tutelle  est  d'être  donnée  à  la 

Sersonne  qui  n'est  qu'une  et  qu'eu  un  lieu.  Quelle  dif- 
calté  de  rendre  l'administrateur  habile  A  exercer  et  i 
lubtr  les  actions  relatives  i  son  administration  î 

Il  a  paru  aussi  possible  qu'an  individu  domicilîi  en 
France  n'eAt jamais  été  auxcoloniesod  auraient  étA  ses 
biens;  et  alors  quels  voitint  ou  omit  pourraient  être  con- 
voqués? 

Séd.  prop.  Art.  39.  —  Lorstme  le  mineur  do- 
micilié en  France  possède  des  bienB  dans  les  co- 
lonies, les  parents,  voisins  ou  amis  du  père,  s'il 
y  en  a  latW,  s'assemblent  en  conseil  de  famille 
pour  procéderau  choix  d'un  administrateur;  sinon 
il  en  est  proposé  un  par  le  juge  de  paix,  de  l'avis 
de  six  des  principaux  habitants  du  canton. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mineur  domi- 
cilié dans  les  colomes,  qui  possède  des  biens  en 
France. 

à<e  38"  da  projet). 
Votrl'fLTtiok 

Réd.  prop.  Art  40.  —  Dans  les  cas  de  Particle 
ci-dessus,  les  actions  relatives  à  radministration 
des  biens  sont  dirigées  par  radministratenr  par- 
ticulier et  contre  lui,  dans  les  mêmes  t&rmea 
qu'elles  le  smient  par  ou  contre  le  tuteur. 

Voir  l'artiele  38. 

Béd.  prcjt.  Art.  41.  —  Nul  ue  peut  être  contraint 
d'accepter  la  tutelle,  ni  les  fonctions  de  subrogé- 
tutfflir,  s'il  n'est  du  nombre  dei  parent»  qui  ont 
été  assignés  pour  assister  au  conseil  de  funille. 

Dévelop.  (Le  41*  dn  projet). 

Dans  le  tas  où  des  voisins  on  amis  ont  jté  appelés, 
lerait^il  juste  qu'ils  pussent  6tre  contraints  d'accepter  la 
tntelle,  même  forsqn  il  y  aurait  des  parniti  1  Les  auteurs 
do  projet  ont  dispensé  les  voisins  et  amis  de  la  respon- 
ubdite  :  n'y  a-t-il  pas  mâme  raison  de  les  dispenser  de 
l'obl^atîon  d'accepter  la  tutelle? 

Hais  mtid  juru,  ai  le  mbiear  n'a  aucun  parent?  En 
M  eat,  irès-twe  et  trte-puHniUw,  il  y  san  ponrva 
nivant  let  droMutuoas. 

Béd.  prop.  Art.  42.  —  Le  tuteur  administre  et 
adt  en  cette  qualité  du  jour  de  sa  nomination,  si 
elle  a  étéfàite  en  sa  présence;  sinon,  du  jour 
gu'ellé  lui  a  été  notifiée,  sans  que  l'appel  qu'il 
mteqetterait  de  sa  nomination  en  suspendit  Tenet. 

Oévelop.  (Le4S«  dn  {«"ojet). 

II  a  para  atile  d'exprimer  qu'an  ces  de  eet  article^ 
l'appel  ne  Serait  pas  suspensif. 

Art.  43,  44  et  45.  (Les43«,  44*  et  45*  du  projet). 

SECTION  T. 
Des  causes  qui  dispensent  delà  tuteUe. 

Jte'd.  prop.  Art.  46.  —  La  loi  dispense  de  la 
toteUe:  ,       *•  . 

Les  membres  des  autorités  établies  par  les 
titres  1),  Iltet  lY  de  l'adte  constitutionfier;  " 

Les  ministres; 

ÎM  «mseilien  d'Etat; 
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Les  juges  du  tribunal  de  cassation;  le  com- 
missaire du  Gouvernement  près  ce  tribunal,  ses 
substituts  et  le  greffier; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ; 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Ceux  qui  remplirent,  hors  du  territoire  de  4a 
République,  une  mission  du  Gouvernement  ; 

Les  préfets; 

Les  juges  de  paix. 

/Moelep.  {LeéBfi  do  projet). 

En  plaçant  le  tribunal  de  cassation  avant  les  commis- 
saires i  u  comptabilité  nationale,  ce  sera  suivre  Tordre 
établi  par  la  ConsUtution  elle-même':  le  greffier  de  ce 
tribunal  en  est  esBenlîellement  on  des  membres,  et  doit 
par  conséquent  jouir  de  la  dispense. 

Le  conseil  des  prises ,  n'étant  qu'un  étabUssemenl 
passager,  ne  parait  pas  devoir  être  rappelé  dans  le  Code 
civil,  sauf  les  dispositions  rarticnlières  au^  lois  qui  l'in- 
stltaeront  lorsqu'il  y  anra  lieu. 

Pourquoi  la  dispense,  qui  n'est  point  accordée  aux 
juges  de  tous  les  tribunaux,  le  serait-elle  à  tous  les 
commissaires  prés  les  tribnaanx? 

Réd.  prop.  Art.  47.  —Si  un  tuteur  est  appelé  & 
remplir  une  des  fonctions  publiques  mentionnées 
en  1  article  précédent,  il  est  pourvu  à  son  rem- 
placement pour  le  temps  de  la  durée'de  ses  fono- 
tionSi  à  l'expiration  desquelles  cesse  sa  dispense. 

iMoelop.  (La  47*  dn  projet). 

Les  auteurs  du  projet  ont  aftranuot  entendu  qne 
l'expiration  des  fonelions  rendait  i  sa  tntelle  celui  qui 
l'avait  quittés  pooreurcer  cas  fenctiou  ;  mais  latédae- 
tionde  leorarwde  laiwe  one  équveqoa  qu'il  a  para  bm 
de  lever. 

Art.  48,  49  et  50.  (Les  48»,  49"  et  50»  du  projet). 

ile'd. prop.  Art.  51.—  Les  défenseurs  delà  Ré- 
publique, en  activité  de  service,  sont  dispensés  de 
la  tutelle. 

Ils  peuvent  s'en  foire  déchaîner,  excepté  dans 
le  cas  où  ils  l'auraient  acceptée  étant  déjà  en 
activité  de  service;  mais  s'ils  cessent  d'être  eu 
activité,  ils  en  reprennent  l'exercice. 

i>^tMlap.  (Le  51*  du  projet). 

Mtaie  moUS  pour  cet  article  SI  que  pour  le  47*. 

Art.  52.  (Le  52«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  53.  —  Quand  le  tuteur  nommé 
est  présent,  ou  représenté  par  un  fondé  de  pou- 
voir, les  excuses  sont  proposées  et  jugées  sur-le- 
champ  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  n'est  pas  présent,  elles  le  sont  par  un  con- 
seil de  famille  qu'il  provoque  dans  la  décade  à 
compter  du  jour  de  ta  notiacation  à  lui  foite  de 
sa  nomination. 

L*admission^n  le  rejet  des  excuses  doit  être 
motivé. 

Les  excuses  ne  peuvent  plus  être  proposées  si 
le  tuteur  nomme  n'a  pas,  dam  le  deUsi  prescrit^ 
provoqué  le  conseil  de  fainiUe. 

Si,  néanmoins,  le  tuteur  nommé,  qui  était 
absent  de  sou  domicile  lors  de  la  convocation  dn 
conseil  de  Âmille  auquel  il  n'a  point  assisté,  se 
trouvait  encore  absent  au  jour  de  la  notification 
de  sa  nomination,  il  pourra,  dans  le  délai  de 
quatre  décades  au  plus,  provoquer  la  convocation 
d'une  nouvelle  assemblée  pour  y  proposer  ses 
excuses,  lesquelles  pounvnt  être  admises  si  le 
fait  de  f'obMvoe  du  tuteur  nomm^  est  justifié^  et 
si  ses  ecceuse^  sont  légitimes. 

Dévelop.  (Le  S3*  du  projet). 

La  bialité  du  délai  paraît  devoir  être  fomellament 
attachée  i  la  provocation  de  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  plutdt  qu'&  la  convocati(>n  même;  la  provo- 
eation  tveia  di^ead  nleiaeiaant  de  cçlni  qd  a  dek  nco^e 
*'propMBf," 
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Dm  exciitttbni  et  i2n  destitutions  de  la  tutelle. 
Réd.  pTop.  Art.  54.  —  La  loi  exclut  de  la  tutelle 
et  du  conseil  de  famille  : 
Les  mineurs,  ezceptô  le  père  ou  la  mère; 
Les  interdits; 

Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  aïeules 
ou  bisaïeules; 

Tous  ceux,  même  parrats.  qui  sont  en  procès 
avec  le  mineur,  si,  dans  ce  procès,  il  s'agit  de 
l'état  ou  de  la  fortune  du  mineur,  ou  d'une  partie 
notable  de  ses  biens. 

II  en  est  de  même  s'il  existe  pareil  procès  entre 
le  mineur  on  les  père  ou  mère,  frère  ou  sœur  de 
celui  qu'on  veut  appeler  à  la  tutelle. 

(Le  S4>  da  projet). 

Le  danûer  alinéa  de  l'article  da  projet  n'exprime  pas 
qne  c'est  contra  le  mineur  qae  doit  exister  le  procès, 
ce  qui  cependant,  bien  Mdenunsnt,  est  le  TâritaUe  ol^et 
des  aaiears  da  ^jet. 

Art.  55,  56,  57,  58, 59  et  60.  (Les  55'.  56»,  57% 
58*  59*  et  60"  du  projet). 

SECTION  VII. 

De  rappel  des  délibération»  du  conseil  de  familU. 

Réd.  prop.  Art.  61.  —  Aucune  délibératUm  du 
conseil  de  lamille,  sur  les  matières  de  tutelle, 
n'est  sujette  à  l'homologatiou.  Les  parties  inté- 
ressées peuvent,  s'il  y  a  lieu,  à  la  charge  de  se 
pourvoir  dans  les  dix  jours,  en  provoquer  l'an- 
nulation ou  réformatioQ  devant  le  tribunal  de 
l^rrondiasement,  qui  statue  en  dernier  ressort. 

Le  délai  pour 'les  parties  présentes  court  à 
compter  de  la  date  du  procès-verbal  du  conseil 
de  famille,  et,  pour  les  autres,  à  compter  de  la 
notiflcation  qui  leur  en  est  foite. 

L'effet  delà  délibération  qui  prononce  une  des- 
liiutim  est  suspendu  pendant  l'instance  d'appel. 

Dévelop.  Il  a  paru  boo  de  faire  nne  seetioo  des  ar- 
ticles 61,  63,  63,  64,  qui  soDt  et  doivent  être  commans 
Â  toutes  les  délibérations  de  conseils  de  famille  sur  la 
vatièrB  des  tnielles.  C'est  ce  qui  est  exprimé  dans  la 
rédaciàon  proposée  pour  l'artiele  61  ;  et  le  aeroier  alinéa 
de  cet  article  ne  convenait  eej^ndant  qu'&  une  espèce 
de  délibération;  fl  a  été  spécialemuit  Teslrcànl  ft  cette 

Art  62,  63  et  64.  (Les  62%  63*  et64*da  projet). 

SECTION  VIII. 
De  Vadministration  du  tuteur. 

Art  65,  66,  67,  68  et  69.  (Les  65-,  66%  67%  68- 
et  69«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  70.  —  Tout  ce  que  le  conseil  de 
fomille  n'aura  pas  jugé  à  propos  de  conserver 
sera  vendu  à  la  diligence  du  tuteur,  en  présence 
du  subrogé- tuteur,  par  enchères  reçues  par  un 
o^)feterpu6fte, après  des  affiches  ou  publications 
dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention. 

Dévelop.  (Le  70*  du  projet). 

L'intervention  d'un  o/'/Icierpubltc  aux  ventes  da  mo- 
bilier d'an  mineur  a  ptura  nécessaire. 

Réd.  prop.  Art.  71.  —  Lee  père  et  môre,  aux- 
tniels  est  accordée  la  jouissauce  des  biens  du  mi- 
oeur,  sont  disoensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils 
aiment  mieux  les  conserver  pour  les  remettre  en 
nature. 

Audit  cas,  ils  sont  tenus  d'en  faire  faire,  à  leurs 
frais,  nne  estimation  h  jtiste  valeur  par  un  expert 
(pli  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  pre- 
Diiëre  instance;  et  Us  seront  teous  de  rendre  la 


FRANÇAISE.       [Tribunal  de  cassation,]  119 

valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qulls  ne 
pourront  pas  représenter  en  nature. 

Le  père  ou  la  mère,  gui  perd  la  jouissance  des 
biens  du  mineur  dans  les  divers  cas  prévus  ci- 
dessus,  est  obligé  de  faire  vendre  les  meubles 
qu'il  avait  conservés  en  nature. 

Art.  72.  —  Aussitôt  après  l'inventaire,  le  coa- 
seil  de  famille  doit  régler  la  dépense  du  mineur, 
sans  pouvoir  excéderses  revenus  pour  les  frais  de 
sa  nourriture,  de  son  entretien,  de  son  éducation. 

11  règle  é^Iement  les  frais  nécessaires  pour 
l'administration  des  biens. 

11  arrête  l'emploi  qui  doit  être  fait,  d'après  -le 
produit  de  la  vente  des  meubles,  et  peut  même, 
suivant  les  ^circonstances,  autoriser  le  tuteur  a 
disposer  du  mobilier  du  mineur,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  son  éducation  et  son  établissement. 

Le  pere  ou  la  mère  tuteurs  n'ont  pas  besoin, 
pour  ces  divers  actes  d'administration,  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille. 

Dévelop.  (Le  T2«  do  projet). 

Les  divers  actes  d'administration  énoncés  en  cet  arti- 
cle sont-ils  assez  importants  pour  gne  même  le  père  oa 
la  mère  dn  mineur  soient  tenus  de  se  foire  aatonser  dv 
conseil  de  fomille?  Ne  convi«it-il  pas  d'accorder,  toates 
les  fois  qoe  l'inconvénient  ne  peut  devenir  trop  grave^ 
la  pins  grande  confiance  â  l'aotorité  comme  à  la  len- 
drasse  lûtemellet 

Art.  73.  (Le  IZ*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  74.  —  Le  tuteur,  même  le  père 
ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur^  ni 
aliéner  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé 
par  un  conseil  de  famille. 

Il  ne  peut,  sans  cette  autorisation,  accepter  ni 
répudier  une  succession. 

Dévtlop.  (Le  74*  dn  pn^et). 

L'emprunt  a  para  devoir  être  rappelé  dans  cet  article* 
eommOD  &  tout  tuteur,  mémo  père  et  mère,  plntdt  que 
dans  le  78«  que  1k  commission  a  pensé  ne  devoir  pas 
s'appUqner  aux  père  et  m&re  tatears. 

Art.  75.  (Le  75"  du  projet). 

Dévelop.  (Le  76»  du  projet). 

L'artiele  76  du  projet  doit  être  supprimé,  puisqu'il  ne 
donne  aux  mineurs  que  le  mène  droit  que  les  arti- 
cles 95  et  96  du  titre  oet  sueceuions  accordaDi  à  kms 
leg  héritiers. 

Art.  76.  (Le  77«  du  projet). 

iï^d.  prop.  Art.  77.  —  Lorsqu'il  est  question 
de  procéder  à  un  partage,  de  faire  emploi  sur 
particuliers  de  deniers  oisifs,  ou  de  soutenir,  soit 
es  demandant,  soit  en  défendant,  les  droits  immo- 
biliers du  mineur,  le  tuteur,  autre  que  le  père  ou 
la  mère,  doit  se  faire  autoriser  par  le  coueeil  de 
famille. 

Dévelop.  (Le  78*  du  projet). 

Dos  divers  actes  mentionnés  en  l'article  78  du  projet, 
l'emprunt  seul  a  paru  A.  la  ooounission  ne  pas  devoir 
être  confié  aux  père  ou  mère  tnteors,  sans  conseil,  et, 
cet  acte  ayant  en  conséquence  été  énoncé  dans  le  74% 
l'exception  en  laveur  des  père  et  mère,  du  besoin  d'une 
antonsation  du  conseil  de  famille,  acuiablo  devoir  étra 
adoptée. 

Réd.  prop.  Art.  78.  —  Le  tuteur  «  peut  défendre 
à  une  demande  en  partage  d'une  succession  in- 
divise avec  le  mineur  ;  mais,  sHl  n*est  le  père  ou  la 
mère  du  mineur,  il  ne  peut  provoquer  le  partarâ 
sans  y  être  spécialement  autorisé  par  un  conseÛ 
de  famille. 

Art.  79.  —  Tout  partage,  dans  l^el  un  mineur 
est  intéressé,  doit  être  uiit  en  justice. 

Udoitôtre  précédé  d'une  estimatiottpamperts 
nommés  eu  justice,  et  affiimôe  denak  elle. 
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L'opération  de  la  dÎTisioa  et  de  la  formation 
des  lots,  doit  être  faite  par  les  mêmes  experts. 

Le  procës-verbal  de  partage,  de  tirage  au  sort 
et  déliTraace  des  lots,  se  &ut  par-devant  notaire. 

Dëoetûp.  (Le  80*  da  projet). 

N'est-il  pas  atile  d'exprimer  qae  le  tirage  au  sort  doit 
déterminer  la  délivrance  des  lots? 

Une  question  s'est  élevée  sar  le  point  de  savoir  s'il 
était  conséquent  de  dire  d'abord  qiie  tout  partage  dans 
lequel  un  mineur  est  intéressé  doit  être  fait  en  justice, 
et  ensuite  que  le  procés-verbal  de  partage  est  fait  devant 
un  notaire.  On  s'est  demandé  surtout  si  c'était  conforme 
an  qtiid  uHtiui  pour  les  mineurs,  d'avoir  à  essuyer, 
pour  la  même  opération,  les  officient  de  la  juridiction 
contentieuse,  et  ensuite  ceux  de  la  juridiction  volontaire. 

Eu  résultat,  ce  point  a  para  tenir  beaucoup  plus  à 
l'administration  qu'&la  législation.  Celle -ci  est  satisfais 
saote  du  momentoAcequrabesoia  de  l'oeil  de  la  justice 
l'est  passé  dorant  elle. 

Art.  80,  81  et  82,  (T.e8  81',  82»  et  83-  du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  83.  —  La  rente  se  fera  aux 
enchères,  publiquement,  devant  tel  notaire  de 
tarrondissement  de  la  situation  des  biens  qui  sera 
désigné  par  la  famille,  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  et  après  trois  affiches  apposées,  de  décade 
en  décade,  aux  lieux  accoutumés  dans  l'arron- 
di ssemeb  t. 

L'apposition  des  afiiches  sera  attestée  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  les  afiicbes  anrout  été 
jugées  nécessaires  :  chacune  des  trois  affiches 
apposées  sera  attestée  par  un  certificat  particulier. 

Dévftop.  ih&  Si*  du  projet). 

Mêmes  réflexions  que  sur  te  80"  du  projet,  en  ajoutant 

Sue,  suiraol  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  est 
e  l'intérêt  du  mineur  que  tel  bien  soit  rendu  4  l'au- 
dience des  criées,  où  coDCOttrent  plus  de  spéculateurs  ; 
tel  autre  bien,  efaei  la  notaire  du  canton,  où  sont  plus 
proches  les  achetears  fc  qid  de  petits  objets  penrent  eon- 
renir. 

Mais,  en  toot  eas,  aa  moins  C0Briefit41  da  laiiaer  A 
la  fiamiUe  le  choix  da  notaire  devant  leqod  il  sera  pro- 
cédé aux  enchères  et  i  la  rmte. 

Art.  84.  —  Le  conseil  de  famille,  en  antonsant 
la  vente,  en  réglera  les  conditions^  ainri  que  les 
termes  au  paiement  du  prix. 

Art.  85  et  86.  (Les  86«  et  87«  du  projet). 

Péd.  prop.  Art.  87.  —  Cette  discussion  résulte 
de  l'état  de  la  tutelle  sommairement  présenté  par 
le  tuteur  du  mineur,  qui  peut  lui  être  demandé 
par  les  créanciers,  lors  même  que  c''est  un  père 
ou  une  mère  fut  a,  en  cettequalité,  F  administration 
des  biens  de  ses  enfants. 

Faute  par  lepère,  la  mèreou  autre  tuteur^  Savoir 
communiqué  fêtât  sommaire  de  la  tutelle  dans  le 
délai  prescrit  par  le  jugement  qui  les  y  aura  con- 
damnés, Texjiropriation  des  immenoles  pourra 
être  poursuivie,  sauf  le  recours  des  mineurs  contre 
les  pére,  mère  et  autre  tuteur. 

Dêvelop.{Le  88*  du  projet). 

Est-il  bien  nécessaire  de  donner  aux  comptes  &  rendre 
par  les  père  et  mére  tuteurs,  un  nom  diflerent  qu'aux 
comptes  rendus  par  autres  tuteurs  ? 

Art.  88.  (Le  89»  du  projet). 

SECTION  l\. 

Des  comptes  de  tutelle. 

Rëd.prop.  Art.  89.  —  Le  tuteur,  autre  que  le 
pèreou  la  mère,  rend  compte  de  sa  gestion  ctiaque 
année  à  deux  membres  que  la  famille  nomme  à 
cet  effet,  lors  de  la  première  assemblée  in^quée 
par  l'article  72  ci-dessus,  et  tous  les  trois  ans  au 
conseil  de  fomiUe. 

DMùp.  {UOO>da  pnjit). 
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Les  père  et  mire  tuteurt  àoiveai  ttautan^  moins  être 
attujthis  aux  comptes  annuels  et  triennaux,  qii'étant 
tuteurs  de  pl«in  droit,  ils  n'ont  pas  reçu  mission  de  la 
famille,  laquelle  n'est  pas  responsable. 

Voir  l'arucle  89 

Art.  90.  (Le  91"  du  projet). 

Art.  91.  (Le  92«  du  projet). 

Héd.  prop.  Art.  92.  -r-  Si  le  mineur  est  éman- 
cipé, le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  rend 
au  conseil  de  famille  le  compte  général  de  tutelle, 
qui  est  arrêté  prOTïsoirement,  et  emploi  du  reli- 
quat est  déterminé  ;  il  est  exécuté  à  peine  de  res- 
ponsabilité. 

De'velop.  L'ordre  des  idées  a  paru  amener  naturelle- 
ment ces  deux  articles ,  qui  énoncent  l'obligation  des 
deux  comptes  y  mentionnés,  auxquels  s'appliqueront  les 
dispositions  des  articles  suivants ,  aussi  bien  qu'aux 
comptes  annuels  et  triennaux. 

11  a  paru  nécessaire  de  hien  exprimer  que,  jusqu'à 
la  majorité,  aucun  compte  ne  peut  être  rendu  et  arrêté 
que  pror^irement. 

Art.  93.  ~-  A  Tépoque  de  la  majorité  du  mineur, 
il  lui  est  rendu  compte  général  et  définitif. 

Art.  94,  95,  96, 97  et  98.  (les  93',  9»-.  95«.  96* 
et  97«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  99.  — Le  compte  définitif,  dû  au 
mineur  devenu  majeur,  est  rendu  devant  le  juge 
de  paix  :  les  arrêtés  des  comptes  provisoires  n  em- 
pêchent pas  le  juge  Ue  paix  de  prendre  connais- 
sance des  diffir.ultés  qtu  peuvent  s'élever  sur  les 
objets  réglés  par  ces  arrêtés.  Le  jugement,  que 
rend  le  juge  de  paix,  est  susceptible  d'appel  3  cet 
appel  est  porté  au  tribunal  civil  de  l'arrondifse- 
meot,  qui  statue  en  dernier  ressort,  même  sur  les 
difficultés  qui  n'auraient  pas  été  élevées  devant 
le  juge  de  paix. 

Dévetop.  (Le  100*  du  projet). 

La  hcnité  de  revenir  snr  les  comptes  provisoiremeut 
arrêtés  ne  doit-elle  pas  être  reconnue  dans  le  juge  de 
paix  devant  qui  se  rend  le  compte  définitif  7  l'arucle  10.) 
du  projet  semble  ne  la  reconnaître  que  dans  le  tribunal 
d'appel. 

Réd.  prop.  Art.  100.  —  Les  frais  de  comptes  tu* 
télairessontavancés  par  le  tuteur,  et  itluialloaës 
au  chapitre  des  dépenses  à  la  diarge  du  mineur. 

DéveUtp.  (Le  98"  du  {Hrojet). 

La  disposition  de  l'uttele  98  du  ^jet  doit  être  com- 
mune à  tous  les  eomptes  tutélairet. 

Re'd.  prop.  Art.  101.  —  La  somme  à  laquelle  est 
iixé  le  reliquat  dû  par  le  tuteur,  porte  intérêt 
sans  demande,  àcompterdela  clôture  du  compte, 
et  au  plustard,de  l'expinition  de  six  mois  d'aprùs 
la  majorité  acquise  au  mineur,  et  ce  dans  le  cas 
où  le  reliquat  de  ce  compte  ne  résulterait  pas 
d'articles  qui  emporteraient  de  droit  intérôta 
contre  le  tuteur,  d'après  les  règles  ci-dessus  pres- 
crites. 

Les  intérêts  de  ce  qui  serait  dù.  au  tuteur  par 
le  mineur  ne  courront  que  du  jour  de  la  notifi- 
cation du  jugement  d'apurement  portant  sora- 
malien  de  payer. 

Dèvelov.  (Le  99'  du  projet). 

Si  le  reliquat  d'un  comptede  tutelle  résultait  de  sommes 
qui,  d'après  les  régies  précédentes ,  devaient  porter  in- 
térêt enlaveur  des  mineurs,  il  ne  faut  pas  laisser  pré- 
texte de  supposer  que  l'intérêt  n'en  courait  pas  du  jour 
de  la  clôture  du  compte. 

Réd.  prop.  Art.  102.  —  Si  daus  une  instance 
sur  un  compte  difinitif  de  tutelle^  tes  parties  vou- 
laient compromettre  ou  même  traiter  amtable- 
ment ,  éUes  ne  le  pourraient  qu'autant  qu'il  y 
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aurait  eu  compte  readn  devant  le  juge  de  paix 
par  le  tnteur,  et  que  les  pièces  justificatives  au- 
raient été  prises  en  communication  par  le  de- 
mandeur à  tin  de  compte. 

Tout  traité  fait  sans  ces  formalités  est  nul, 
Donol)8laDt  toutes  meutions  de  remises  de  pièces 
jostificadTes  ou  de  paiement  de  reliquat  ou  de 
gomme  qnèlcoaque,  sur  la  vérité  desquelles  men- 
tions le  demandeur  en  compte,  en  cas  de  déni, 
sera  cra  à  son  affirmation. 

Dràelop.  (Le  fOl*  da  projet). 

L'aitiae  oa  jnrojet  semble  exclure  absolnmeot  la  fa- 
nilté  de  eompromettre  sur  instance  de  eomple,  matière 
do  nombre  de  celles  où  il  est  le  plus  raisonnable  et  le 
pins  Btile  de  recourir  &  des  arbitres. 

Réd.  prop.  Art.  103.  —  Ceux  qui  ont  conoouru 
ou  dû  concourir,  comme  y  ayant  été  dûment 
appelés,  à  la  nomination  du  tuteur^  sont  garants 
et  responsables  de  l'administration  de  ce  tuteur, 
en  cas  d'însolv^ilité  seulemeiit.^soit  que  le  tu- 
teur fti  iuBolTable  au  jour  de  sa  nomination,  soit 
gnll  ne  le  soit  devenu  que  depuis,  sauf  ce  qui  est 
dit  au  titre  des  kmothèhues. 

Cette  responsabilité  n'est  pas  solidaire;  et  elle 
ne  p«it  être  exercée  contre  les  voisius  ou  amis. 

Bêvélop.  (Le        da  projet). 

Commeni  des  parents,  qui  n'auraient  concoora  qn'i 
des  délibérations  prises  dans  le  cunrs  de  la  tutelle,  se- 
nient-îb  garaais  de  la  solvabilité  da  tuteur  qui  aurait 
été  aommé  précédemment  ? 

Réd.  prop.  Art  104.  —  L'action  du  mineur 
contre  son  tntenr  se  prescrit  par  dix  aos,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  majorité  ;  ceiie  en  garantie  contre 
li$  parents  se  prescrit  par  cinq  an»-. 

(Le  103*  dn  projet). 

La  responsaDilité  des  parents  ne  doit-elle  pas  être 
éteinte  par  ane  prescription  plus  courte  que  l'obligation  da 
tuteur  de  rendre  son  compte  ? 

Art.  105  et  106.  (Les  104'  et  105*  du  projet). 

CHAPITBE  m. 

De  Ve'manciptUion. 

Réd,  prop.  Art.  107.  —  Le  père  ou  la  mère  peu- 
vent émanciper  leur  enfant  mineur  qui  est  sous 
leur  garde  et  direction,  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  du 
^x-huit  ans.  Cette  émancipation  a  Ueu  par  la 
seule  Tolonté  des  père  et  mere,  laquelle  doit  être 
déclarée  en  justice  par  eux  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial,  à  l'audience  du  tribu- 
oal  de  première  instance. 

Si  le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  a  un  tuteur 
autre  que  son  pére  ou  sa  mére,  celui-ci  est  tenu 
de  provoquer  un  conseil  de  fkmillepour  délibérer 
snr  rémancipation  :  elle  est  autorisée  s'il  y  a  lieu  ; 
&  le  tuteur,  en  vertu  de  cette  autorisation,  le  dé- 
clare dans  ta  forme  ci-dessus  indiquée. 

Les  père  et  m^re  non  tuteurs,  s'ils  vivent  en- 
core, sont  appelés  et  entendus  dans  le  conseil  de 
fomille,  où  ils  ont  voix  dëlibérative.  Ils  peuvent 
s'opposer  en  justice  à  la  délib^tion,  et  leur  op- 
position Y  est  jugée. 

Le  manage  émancipe  de  droit. 

Dévetop.  (Le  106»  dn  projet). 

N'est-ce  pas  on  hommage  &  rendre  à  la  paissance  pa- 
lenwile,  que  de  laisser  an  père  et  à  la  mere,  lorsqn  ils 
sont  lutears,  le  droit  d'émaaciper  on  non  un  enfant  flgé 
de  dti-hoit  ans  T  El  cet  enfant  qui,  avant  cet  Âse  de  dii- 
boit  aoB,  saura  qu'il  ne  sera  pas  émancipé  de  droit,  mais 
seoleiaent  en  cas  de  bonne  conduitej  ne  nra-t-il-  pas 
plu  révémieieiix  et  plnssaief 

Réd.  prop.  Art.  108.  ~  Par  PelTet  de  Pémanci- 
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pation  du  mineur,  le  tuteur  est  de  droit  son  cu- 
rateur; et  en  cette  qualité,  il  exerce,  quant  aux 
actions  dont  la  pleine  liberté  n'est  pas  rendue  à 
l'émancipé,  les  mêmes  droits  qu'un  tuteur,  dané 
les  mêmes  formes,  aux  mêmes  conditions,  confor- 
mément aux  mêmes  règles. 

Déveîop.  La  conversion  de  la  tutelle  on  uiratelle,  pu 
le  seul  effet  de  l'émancipation  dn  mineur,  parait  utde  et 
sans  inconvénient. 

iïeU  prop.  Art.  109.— Le  mineur  émancipé  a  la 
pleine  administration  de  ses  biens  ;  il  peut  faire 
tous  les  actes  qui  ne  sont  que  d'administration, 
passer  des  baux,  recevoir  ses  revenus,  et  en  don- 
ner décharge. 

Il  ne  peut  recevoir  aucun  capital,  même  mo- 
bilier, ni  en  donner  décharge. 

Dévelop,  (Le  lOÏ*  du  projet). 

N'y  a-t-tl  pas  inconvénient  que  l'émancipé  paisse  reee> 
voir  tout  capital  mobilier?  cda  ne  pourrait-if  pas  absor- 
ber, ea  certains  cas,  toute  sa  fortune  et  tu»  fortune  con- 
sidérable ? 

11  avait  été  proposé  de  l'autoriser  é.  recevoir  'Un  capi- 
tal mobilier  non  excédant  nne  année  de  son  revenu; 
mais  les  inconvénients  d'exécalion  ont  para  trop  sensi- 
blra.  D'ailleurs,  déjé  maître  de  dépenser  son  revenu, 
d'emprunter  nne  somme  égale  &  ce  revenu,  s'il  était  en- 
core maître  de  recevoir  un  c^ital  mobilier  équipent, 
ce  serait  au  moins  trois  années  de  son  revenu  qu'il  pour- 
rait consommer. 

Art.  110  et  111.  (Les  108»  et  10'.1«  du  projet). 

Réd.  jprop.  Art-  113.  —  Le  mineur  émancipé  ne 
peut  aliéner,  engager  et  hypothéquer  ses  immeu- 
bles, ni  disposer  de  ses  biens  meubles  ou  immeu- 
bles par  donation  entre-vifs,  si  ce  n'est  par  con- 
trat de  mariage  eu  faveur  de  la  personne  à  laquelle 
il  s'unit. 

Il  ne  peut  plaider  pour  action  immobilière,  soit 
en  demandant  'Solt  en  défendant,  sans  être  auto- 
risé par  le  conseil  de  braille  et  assisté  de  son  cu- 
rateur; si  ce  curateur  est  le  père  ou  la  mére  de 
l'émancipé,  il  pourra  l'assister  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille. 

Dévelop.  (Le  110*  da  projet). 

L«  tuteur  étant  devenu  cnrateur  A  l'âmancipi!',  le  con- 
seil de  famille  n'a  pas  baioio  de  lui  en  nommer  an  pour 
les  cas  prévus  dans  cet  article. 

Réd.  prop.  Art.  113.  —  Le  mineur,  même  avant 
l'âge  de  dix-huit  ans,  autorisé  par  un  conseil  de 
famille  &  exercer  un  art  ou  métier,  ou  à  foire  un 
commerce,  est  réputé  majeur  quant  au  fait  de  son 
commerce. 

Dévelop.  (Le  111". ilu  projet). 

Il  est  évident  que  la  disposition  de  cet  article  doit 
être  rendue  commune  même  au  mineur  qui  n'a  pas  at- 
teint sa  dix-huitième  année. 

Réd.  prop.  Art.  114.  —  Le  tuteur  ne  peut  se 
marier  avec  sa  pupille,  ni  marier  sa  pupille  avec 
sou  fils,  ni  sou  pupille  avec  sa  fille,  avant  que  le 
pupille  ou  la  pupille  ait  atteint  vingt-cinq  ans 
accomplis,  à  moins  que  le  mariage  ne  soit  8pé- 
cialement  autorisé  par  un  conseil  de  famille, 
dont  le  tuteur,  ni  son  fils  avec  lequel  le  mariage 
serait  projeté,  ne  seront  point  membres. 

Dévelop.  Le  1I2«  da  projet). 

L'âge  ae  vingt-cinq  ans  ne  doit  être  requis  que  dans 
le  pnpille  ou  la  pupille,  et  non  dans  le  fils  da  tuteur, 
qui,  n'eût-il  pas  vingt-cinq  ans,  peut  épouser  valable- 
ment la  pupiUe  de  son  pére,  qui  a  attemt  cet  ége.  La 
rédaction  de  l'article  lis  du  projet  formait  équivoque  A 
cet  ^rd. 

Réd.  prop.  Art.  115.  —  L'autorisation  énoncée 
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dans  l'article  précédent  ne  pent  être  donnée  qne 
sur  le  TU  du  compte  de  tutelle,  rendu  préalable- 
ment et  apuré  provisoirement  par  le  conseil  de 
famille. 

Dévêtop.  (Le  113*  da  projet). 

U  est  évideDl  qne,  dans  ce  cas,  l'iparement  do  compte 
ne  sera  qne  provisoire;  car  il  ne  peut  devenir  définitif 
qae  rendn  au  mineur  apr^  sa  majorité  acquise. 

Réd.  prop.  Art.  116.  —  Le  mariage,  fait  contre 
la  disposition  des  denx  articles  précédents,  est 
nul;  et  la  nullité  en  peut  être  demandée  soit  par 
le  pupille,  soit  par  ses  père  et  mère,  soit  par  ses 
frères  et  sœurs,  oncles,  tantes,  cousins  ou  cou- 
sines germains:  mais  cette  nullité  ne  peut  être 
exercée  qu'après  que  l'époux  marié  contre  les 
dispositions  ci-dessus  a  atteint  sa  vingt-sixième 
SBUée. 

En  cas  qu'il  décède  avant  d'avoir  atteint  cet 
ftge,  raction  des  parents  se  prescrit  par  un  an, 
du  jour  du  décès,  et  ne  peut  même  être  exercée 
s'il  y  a  enlànt. 

Dévelop.  (Le  lt4«  dn  projet). 

La  nullité  dn  mariage  foii  coalre  b  disposition  des 
articles  préeideats,  qoelnia  absolue  qa'elle  paisse  pa^ 
rattre,  doit  eepeuduit  6ire  usujettut  a  des  règles,  et 
renfermée  dans  des  limites  déterminées.  On  a  appliqué 
id  les  divers  principes  adoptés  au  titra  des  niUmé$  du 
mariage. 

TITRE  X. 
De  ia  majorité  et  de  tinterdktion. 

CHAPITSE  PRBMIEB. 
Des  majeurt. 

Art.      (Le     du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  2.  —  Le  majeur  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  $auf  ce  qui  est  près- 
erit  au  titre  des  mariages. 

Art.  3.  —  Cette  capacité  se  perd  par  Tinter^ 
diction;  elle  eut  modifiée  par  m  «owmisstdn  à  un 
eon»jI>ud*eiafre. 

CHAPITRE  u. 
De  f  interdiction. 

Art.  4,  5,  6,  7,  8,  9, 10,  H  et  12.  (Les  4%  5-,  6», 
7*,  8',  9«,  lO-,  !!•  et  12«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  13,  —  Si  celui  dont  l'interdic- 
tion est  provoquée  ne  peut,  sans  des  ioconvêaients 
graves,  être  transporté  au  tribunal,  l'interroga- 
toire et  l'examen  sont  faits  par  un  commissure 

}>ris  parmi  les  juges  du  triounat  et  nommé  par 
n!,  lequel  se  transporte  au  domicile  du  défen- 
deur, avec  le  greffier  du  tribunal,  ou  son  commis. 

Ce  commissaire  est  tenu  de  se  foire  assister  far 
le  maire  ou  i* adjoint  de  la  commune  du  dxmtcUe 
dn  défendeur. 

Dévelop.  (Le  13«  dn  projet), 
Im  ions  de  paix  n'ayant  plus  d'-assessenrs,  il  par^t 
naturel  f  y  aabstitaer  ici  le  maire  on  son  adjoint. 

Art.  14.  (Le  14*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  15.  —  En  cas  d^appel  d'un  ju- 
gement intervenu  sur  une  demande  en  mterdùt- 
tion,  le  tribunal  qui  en  est  saisi  peut,  s'il  le  juge 
nécessaire,  procéder  h  un  nouvel  inteirogatoire 
et  examen  de  celui  dont  l'interdiction  esc  pour- 
suivie. 

Divelop.  (Le  16"  dn  projet). 

Le  droit  d'i^peler  d'un  jugement  qui  rejette  nne  de- 
mande en  interdiction  n'a  pas  pvu  devoir  itra  refusé 
an  damandrar. 


FRANÇAISE.       ITribnnal  de  eaistlion.l 

Qnut  à  Putécatïon  {n^visoire  d'an  jogemest  qui  pro- 
nonce en  première  instance  nno  iolerdiclion,  ce  qu'il  y  a 
d'ntile  et  de  raisonnable  se  trouve  satisfait  par  les  arti- 
cles SI  et  S2  du  projet,  et  il  serait  an  moins  uconvanaot 
qne  cette  exécutioo  provisoire  pAt  aller  jusqu'aux  affi- 
cbes  dont  il  est  question  en  l'article  20. 

Art.  16, 17, 18,  19,  20  et  21.  (Les  18«,  19«,  20», 
21»,  22-  et  23-  du  projet}. 

Réd.  prop.  Art.  24.  —  Les  actes  antérieurs  ne 
seront  annulés  qu'autant  qu'il  résultera  soit  de  la 
procédure  sur  laquelle  l'interdiction  aura  été  pro- 
noncée, soit  des  ac(c9«MC-m^mea,queIa  causea'in- 
terdiction  existait  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été 
faits. 

Dévelop.  (Le  34*  do  projet). 

La  preuve  de  démence,  qui  se  tirerait  de  l'acte  Ini- 
méme  dont  l'annulation  serait  demandée,  ne  vandrait- 
clle  pas  autant  que  celle  résultant  d'une  procédure  qui 
constaterait  qne  la  demande  remonterait  à  l'époqne  de 
cet  acte?  ' 

Art.  23,  24,  25,  26,  27,  28  et  29.  (Les  25-,  26% 
27'.  28',  29"',  30«  et  31«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  30.  —  Lorsqu'il  est  question  du 
mariage  de  l'un  des  enfants  de  l'iuterdit,  la  dot 
ou  l'avancement  d'hoirie  qui  seraient  à  prer»dre 
sur  les  biens  de  l'interdit,  sont  réglés  par  le  con- 
seil de  fomille. 

Dévelop.  (Le  32*  du  projet). 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  r^ler  qne  ee  qui  pour- 
rait être  tiré  des  biens  de  l'interdit  :  ee  qui  serait  lait 
en  bvenr  de  l'enfant  d'un  interdit,  par  tonte  antre  per- 
sonne, ne  doit  pas  être  soumis  au  conseil  de  famille. 

Art.  31,  32,  33,  34,  35  et  36.  (Les  32»,  Sa-,  34% 
35%  36%  37»  et  38"  du  proiet). 

Réd.  prop.  Art  37.  —  L  interdiction  n'est  ad- 
mise contre  les  mineurs  non  émancipés  que  dans 
la  dernière  année  de  leur  minorité.  Un  tuteur 
ad  hoc  leur  est  nommé  pour  les  défendre.  La 
même  action  peut  être  intentée  contre  les  mineurs 
émancipés,  que  leurs  contracteurs  assistent  dans 
leur  défense. 

Dévelop.  (Le  39*  du  projet). 

Il  parut  utile  que  la  demande  en  interdiction  poisse 
être  réformée  contre  nn  mineur,  m4me  non  Anaocip^ 
dans  la  dernière  année  de  sa  minorité.  Si  l'actioo  en  in- 
terdiction ne  peut  être  formée  qu'a  l'épogoe  de  U  ma- 
jorité, que  s'ensuit-il?  qoe  l'intervalle  de  la  demande  au 
jugemeiit  est  employé  &  ratifier,  comme  on  en  a  vu  plu- 
sieurs exemples,  les  actes  passés  en  minoiité,  contre 
chacun  desquels  une  discnsâon  particulière  devient  en- 
suite nécessaire,  mime  t^rès  l'inlerdiciion  prononcée. 

CHAPriRE  lU. 

Du  conseil  judiciaire.  ' 

Art.  38.  (Le  39*  du  proiet). 

Réd.  prop.  Art.  39.  —  Si,  dans  llnslmction  sur 
la  poursuite  d'une  demande  en  interdiction,  il 
était  reconnu,  soit  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  soit  devant  le  tribunal  d'appel,  qu'il  n*7 
a  pas  causes  suffisantes  d'interdiction,  mais  que 
£elui  contre  qui  elle  était  provoquée  est  cepen- 
dant dans  le  cas  spécifié  dans  l'article  ci-dessus, 
le  jugement  pourrait  soumettre  le  défendeur^  un 
semblable  conseil. 

Dévelop.  La  commission  a  cm  qu'en  beaucoup  de 
circonstances,  lorsqu'une  demande  en  interdiction  avait 
été  provoquée,  il  pouvait  être  juste  et  utile  d'appliquer 
le  remède  plus  doux  d'une  dation  de  conseil  ;  et.  si  on 
conseil  judiciaire  peut  être  accordé  à  celui  qui  le  de- 
mande, pourquoi  ne  pourrait-il  point  l'être  ^  celui  pour 

rl  il  serait  deauDdé  on  &  qui  U  justice  croirait  otile  de 
donner  f 
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LIVRB  PBBUIER. 

DES  BIBNS  ET  DES  DIFFÉRENTES  HODinCATHnfS  TOt 
LA  PROPRIÉTÉ. 

TITRB  PREMIER. 
De  la  distinction  dès  biens. 
Art.  l**  et  2.  (Les     et  2"  du  projet). 

CHAPmiE  PREMIER. 

Des  immeubles. 

Art.  3  et  4.  (Les  3"  et  4«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  5. —Sont  réputés  immeubles  par 
leur  destination  les  objets  que  le  propriétaire  d  un 
foods  y  a  placés  pour  l'utilité  du  fonds;  savoir  : 
]es 'd.aims.'ax.  attaches  k  la  culture,  les  pigeons  des 
colombiers^  les  lapins  de  garenne,  tes  ruches  à 
.miel,  les  poissons  des  étangs  ;  les  pressoirs,  cuves 
et  tonnes  \  les  pailles,  Toins  et  engrais  ;  les  effets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  àsesJtiUL- 
ments  à  perpétuelle  demeure. 

Dévelop.  (Le  4*  da  proiett. 

L'expreuioD  atlaeket  à  la  eoltore,  a  para  plus  pro- 
pre qne  celle  destinés,  qui  est  plos  restriclire.  Des  bes- 
tBoi  garnissent  soaveat  nue  fwme  sans  être  destinés  à 

la  cuUure. 

Art.  6,  7,  8  et  9.  (Les  6",  7-,  8«  et  9*  du  projet). 

iéd.  pnp.  Art.  10.  —  Les  animaux,  estimés  ou 
Doo,  que  u  propriétaire  livre  pour  la  culture  à 
nn  métayer  oa  A  son  fermier^  sont  censés  im- 
nKQbles,  s'ils  sont  attachés  au  fonds  par  reffet 
iabail. 

Ceux  qm  nç  sont  point  attachés  à  un  fonds  par 
f effet  (f  un  baii,  sont  meubles. 
Dhèlof  .  {he  10«  da  projet). 

LicoDoitioa  dn  métayer  et  celle  du  fermier  pmigsent 
dmir  Un  la  même  ;  «t  qu'an  bien  soit,  ealtive  par  l'an 
01  pu  l'autre,  cela  ne  doit  pas  infloer  s«u-  la  qualité 
aobiliÉra  on  immobilière  des  animaux  qui,  l'effet 
iM  bail,  «uni  attaehéi  à  la  cuUure  du  fondt  :  pourquoi 
u  s'en  tiendrait-on  pas  à  un  principe  unique  1 

kvt  11  et  12.  (Les  U«  et  12«  du  projet). 

CHAPITBE  n. 

Des  meubles^  et  de  l'acception  d»  ee  terme. 

Art.  13.  (Le  13-  du  projet}. 

Réd.  prop.  Art.  14.  —  Les  biens  meubles  par 
tear  nature  sont  les  corps  qui  peuvent  se  trans- 
pnter  d'un  liea  &  un  autre,  soit  qu!ils  se  meuvent 
par  eux-mêmes,  com.me  les  animaux,  soit  qu'ils 
oe  puissent  être  changés  de  place  que  par  une 
force  étrangère ,  comme  les  choses  inanimées. 

Art.  15.  —  Sont  réputées  meubles  par  la  loi,  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  sojt  sur  la  Répu- 
blique, soit  sur  des  particuliers  ; 

Les  obligations  et  les  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  efîcts  moniliers  ; 

les  actions  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  ^^olque  des  immeubles 
dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
compagnies.  , 

Déetlop.  (Le  IS*  da  projet). 

Xei  atUons  dans  les  eompagniei  de  finance,  commerce 
Mnduilrie,  sont  essentiellement  meubles  de  lenr  na- 
>ue  :  'poorqnoi  en  changeraient.elles.  lorsque  les  im- 
Moblet  iqifartieiiMDt  aux  compi^Diesr  Le  doute  mi 
patrétulUr  de  eetta  eireonstanoe  a  besoin  d'Atra  cus- 
apé,  parce  que  ks  iDconTénlents  da  système  contraire 
■ou  graves. 

Réd.  prop.  Art  16.  —  Les  bateaux,  bannies  et 
navireSj  moulins  à  ean  snr  bateau  et  bonne  sur 
Hteau^  sont  meubles,  q^oîquç  Taliénation  de 
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quelques-uns  de  ces  objets,  ft  came  de  leur  im- 
portance, soit  soumise  à  des  formes  pwti<mliàres. 

Dévelop.  (Le  16«  du  projet). 

Il  est  évident  qne  la  condition  des  &aini  sur  bateau 
doit  être  la  mftme  qne  celle  des  moulins  sur  bateau. 

Art.  17  et  18.  (Les  I7«  et  18«du  projet). 

Re'd.  prop.  Art.  19.  —  Le  mot  mcuftks,  sans 
autre  désignation  ni  addition,  ne  comprend  pas 
les  dettes  actives,  l'argent  comptant,  l'argenterie, 
les  pierreriesy  les  livres,  les  instruments  de  sciences 
et  arts,  le  liQge  de  corps,  les  chevaux  et  équi- 
pages, les  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées, 
ni  rien  de  ce  qui  fait  l  objet  du  commères  de  celui 
qui  dispose,  mais  seulement  tout  ce  qui  est  autre- 
ment mobilier. 

Dévelop.  (Le  19*  da  projet). 
Les  objets  ajoutés  &  l  énomération  de  l'article  19,  p(M> 
lent  arec  eux-mdmes  les  motifs  des  additions  proposées. 

Art.  20  et  21.  (Les  20»  et  21»  du  projet}. 

Réd.  prop.  Art.  22.  —  Si  la  vente  ou  le  don  est 
fait  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  tous 
les  effets  mobiliers  qu'elle  contient  y  sont  bien 
compris,  mais  non  tes  dettes  actives^  l'argent 
comptant,  ni  les  autres  droits  dont  les  titres  sont 
déposés  dans  cette  maison. 

Dévelop.  (Le  23«  dn  projet). 

Poarqaoi  l'argenterie  ne  serait-elle  ^>as  comprise  dans 
la  vente  ou  don  d'une  maison  portant  la  clause  avec 
tout  es  qui  s'tf  trouve  f  L'argent  comptant,  les  titres, 
semUeni  essentieUement  suiTre  la  pwsoane  partout  où 
elle  est.  Eo  e5t*il  absolument  de  même  de  l'argeoterie  ? 

CHAPITRE  m. 
Des  biens  dans  leur  rapport  avec  eeusc  qui  les  pos- 
sèdent. 

Réd,  prop.  Art.  23.  —  Les  particuliers  ont  la 
libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sauf  les  exceptions  marquées  dans  les  lois  ;  mais 
les  biens  de  la  nation,  des  établissements  publics 
et  des  communes,  sont  administré  d'après  les 
lois  et  règlements  qui  leur  sont  propres. 

Ge  n'est  non  plus  que  suivant  les  formes  pres- 
crites par  ces  lois  et  ces  règlements,  que  la  nation , 
les  étwlissements  publics  et  les  communes,  peu- 
vent vendre  leurs  biens  ou  en  acquârir  de  nou- 
veaux. 

Dévelop.  (Les  33»  et  99*  dn  projet). 
Denx  mots  ne  sont  changés  dans  eus  deux  articles  qu* 
ponr  plus  de  correction  et  de  précision. 

Art.  24,  25,  26,  27  et  28.  (Les  24-,  25»,  26-,  27» 
et  28«  du  projet}. 

Réd.  prop.  Art.  29.  —  Les  biens  communaux 
sont  ceux  a  la  propriété  ou  au  produit  desquels 
les  butants  d'une  ou  ploueun  communes  parti- 
cipent, 

Dévelop.  (Le  S9>  da  |nvj«4. 
Voir  l'wtiete  S3. 

Art.  30.  (Le  30*  dn  projet). 

TITRB  a. 

De  la  pleine  propriété. 

Art.  l*».  (Le  1"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  2.  —  Nul  ne  peut  Ôtre  coptraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  moyennant  une  juste  et  frtfalafrte 
indemnité. 

Dévelop.  (Le  S<  du  projet). 

L'indemnité  ne  pouvant  être  juste  fa'aatant  qu'ells 
e^t  préalable,  les  auteurs  4a  pcojflt  ont  sans  doiMe  cru 
inutue  d'empl^jer  Ivjf  ^BQtK  expww>V  ;  vai»  c'wt  m 
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priucipa  si  iaci'iqaeriiideaiuitùtloU  iln*  préalabUmênt 
payéo,  que  !&  commission  n'a  pas  cni  qii'en  supprimaut 
M  mol,  toujonrs  employé  jasqu'ici,  on  adt  laisser  soup- 
çonner que  la  violation  trop  fréquente  da  principe  eut 
déterminé  à  te  changer. 

Art.  3.  (Le  3"  du  projet). 

SECTION  PREMiâRB. 

Du  droit  d^accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 
cho$e. 

Héd.  prop.  Art.  4.  —  Tout  ce  qui  est  produit 
I^r  une  chose  mobilière  ou  immobilière  appar- 
tient au  propriétaire  de  cette  chose. 

Tels  sont  les  fruits  naturels  ou  industriels  de 
la  tore; 

Les  fruits  civils; 

Les  produits  et  te  croit  des  animaux. 
Develop.  (Le  A*  du  projet). 

L'expression,  lei  petiti  det  animaux,  ne  renferme  pas 
tout  ce  qui  doit  être  compris  ici,  tel  que  la  laine  des 
brebis,  le  lait  des  vaches  et  des  chèvres  :'  let  produits 
et  le  eroU  des  animaux,  c'est  tout. 

Art.  5, 6  et  7.  (Les  5-,  6-  et  T  du  projet}. 

SECTION  II. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  oui  s'untf  et  s'incor- 
pore à  la  chose. 
Art.  8.  (Le  8*  du  projet). 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Du  droit  (Taceenioii  relativement  avœ  ohou»  tm- 
ffloUIières. 

Art.  9,  10  et  11.  (Les  9*,  10*  et  11'  du  projet). 
Rédt  prop.  Art.  12.  —  La  propriétaire,  sur  le 
fonds  duquel  un  tiers  a  fait  des  plantations  ou 

des  constructions^  a  le  droit  ou  de  les  retenir,  ou 
d'obliger  celui  qui  les  a  faites  de  les  retirer  ou  de 
les  démolir. 

Si  le  propriétaire  en  demande  la  suppression, 
elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans 
aucune  indemnité. 

.  Si  le  propriétaire  les  retient,  il  ne  doit  au  cons- 
tructeur que  le  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  quand 
bien  même  Taugmentation  de  la  valeur  procurée 
à  la  propriété  par  la  construction  serait  plus  con- 
sidérable. 

Mais  si  l'augmentation  de  valeur  du  fonds  ré- 
sultant de  la  construction,  était  au-dessous  de  la 
dépense  de  la  main-d'œuvre  et  de  la  valeur  des 
matériaux,  le  propriétaire  ne  serait  tenu  que  de 
payer  au  constructeur,  soit  l'estimation  de  Vane> 
mentation  de  valeur  du  fonds,  soit  même,  si  elle 
était  plus  forte,  Testimatioa  de  la  valeur  des 
seuls  matériaux. 

Dévelop.  (Le  12*  du  projet). 

L'article  dn  projet  n'a  pas  laissé  au  propriétaire  du 
fonds  le  droit  de  retenir  la  construction,  an  cas  du 
troisième  alinéa  qni  autorisait  le  constructeur  &  dire  : 

Sayex-moi  la  valeur  de  mes  matériaux  et  ma  dépense 
B  main-d'CBuvre,  on  j'enlève  mes  matériaux.  Tout  doit 
être  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds,  qui,  en  payant 
la  valeur  des  matérianx,  doit  toujours  être  autonsé  & 
retenir  la  construction,  et  ne  doit  jamais  être  tenu  à 
payer  au  delà,  gue  quand  sa  chose  a  augmenté  de  plus 

Î;rande  valeur.  Il  doit  tonte  la  valeur  des  matériaux, 
ors  même  qu'on  n'estimerait  qn'au-des^oas  l' augmenta- 
tion de  valeur  du  fonds,  parce  qu'il  sou  le  aailre  de 
disposer  des  matériaux  de  la  manière  qu'il  jugera  la 
plus  convenable  i  ses  inlA^. 

iLel3«  du  projet), 
a  rappressioQ  de  «t  artîda  est  proposée,  puce  qu'il 
ne  priseote  qatuw  rabtffité  aana  intérêt  poor  le  plaDteor, 
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À  qui  l'ertiele  précédent  assnre  la  vnlenr  de  la  chose  tt 

on  la  loi  retient. 

Art.  13, 14, 15  et  16.  (Les  U<,  15%  16*  et  17*  du 

projet). 

Réd.prop.  Art.  17.  —  Si  le  fleuve  OU  la  rivière, 
navigable  ou  non,  emporte  par  une  force  subite 
un  morceau  reconnaissab/e  (ruQ  champ  riverain, 
eu  te  portant  sur  un  champ  inférieur  ou  sur  la 
rive  opposée,  le  propriétaire  peut  suivre  sa  pro- 
priété, pourvu  qu'il  fasse  sa  réclamation  dans  les 
trois  ans  ;  ou  même  après  ce  laps  de  temps,  si 
celui  auquel  le  champ  a  été  uni  n'en  a  pris  aucune 
possession. 

Dévelop.  (Le  18«  du  j^rojet). 

On  proposa  de  suppniner  de  l'article  du  projet  l'épi- 
thète  eonitdera&le,  donnée  au  morceau  enlevé  dont  est 
question  :  le  langage  des  lois  doit  éviter  d'employer  ces 
expressions  ,  qui ,  purement  relatives ,  ne  présentent 
aucune  idée  fixe.  Le  morceau  de  terre  enlevé  sera  ,toa- 
jonrs  assez  eon$idérable  lorsqu'il  sera  remtMtisâ&Ie. 

Art.  18.  (Le  19*  du  projet). 

Re'd.  prop.  Art.  19.  —  Les  tlea  et  atterrissements, 
qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables 
et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains  des  deux  côtés,  à  proportion  de  la  proxi- 
mité à  laquelle  chacun  d'eux  se  trouve  de  l'Ile 
nouvellement  formée:  de  sorte  que,  si  le  proprié- 
taire d'un  €dté  n'est  éloigné  que  de  huit  mètres, 
et  si  le  propriétaire  du  côté  opposé  est  éloigné  de 
seize  mètres,  le  premier  aura  les  deux  tiers  de 
nie,  el  l'autre  un  tiers  seulement. 

Dévelop.  (Le  90*  dn  projet). 

La  commission  a  pensé  qne  le  mode  de  partAge  des 
Iles  outre  propriétaires  riverains  des  deux  côtes  ,  tel 
qu'elle  le  propose,  est  le  plus  naturel,  et  surtout  le  plus 
ncile  dans  l'exécution,  qoi  ne  demande  que  l'opération 
1*  plus  mécanique;  tandis  qne  le  fil  de  Peau,  indiqué 
pour  r^nlntenr  par  le  projet,  est  très-soiiveDt  difficile  à 
oétominerj  même  psr  gens  de  l'art. 

Art.  20,21,  22  et  23.  (Les  2f,  22-,  23«et  24»  du 
projet). 

DISTINCTION  II. 

Du  droit  d'flceesiton  relativement  auœ  choses  mo- 
bilières. 

Art.  24,  25  et  26.  (Les  25«,  26»  et  27"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  27.  —  L'équité  veut  néanmoins 
que  la  règle  précédente  reçoive  exception  quand 
la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la 
chose  principale,  et  a  été  employée  à  l'insu  du 
vrai  propriétaire,  qui,  en  ce  cas,  peut  demander 
que  la  cliose  unie  soit  séparée  pour  lai  être  rendue, 

Juoiqu'il  en  puisse  résulter  tmelgue  dégradation 
e  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 
Dévilop.  (Le  28*  dn  projet). 

L'article  du  projet  ne  parait  paâ  disposer  formelle- 
ment, ce  qu'il  paraît  cependant  vouloir,  qu'au  cas  pro- 
posé la  séparation  des  deux  choses  unies  peut  être 
requise. 

•  Art.  28,  29  et  30.  (Les  29«,  30»  et  31'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  31.  —  Lorsqu'une  personne  a 
employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait, 
et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  k 
former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que 
ni  Tune  ni  Tautre  des  deux  matières  soient  en- 
tièrement détruites,  mais  de  manière  qu'elles  ne 
puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose 
est  commune  aux  deux  propnétaires,  en  raison, 
quant  à  Tun,  de  la  matière  qiti  lui  appartenait;  et 
quant  àFatUre,  en  raison  à  m  /ois,  et  de  bi  matière 
qui  lui  apparimaitj  et  dupria  de  «a  matn-d'auvre. 
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Dètelop.  (Le  3S*dii  projet). 

Poatqnoi  De  twndrut-on  pas  compte,  comme  dans 
lesautrea  espèces,  da  prix  de  la  main-d'œuvre,  ;,i  celui 
tfù  a  employé  son  industrie  f 

Réd.  prop.  Art.  32.  —  Lorsqu'une  chose  a  été 
formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matifres  ap- 
parleQiiiit  à  différents  propnétaii-es,  si  les  matières 
peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les 
matières  oat  éœ  mélangées  peut  en  demander  la 
division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
fans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  eu  commun 
la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de 
la  quMité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant 
h  dtaam  d'eux,  luette  règle  a  lieu  encore  que  le 
mélange  se  soit  feit  fortuitement,  uu  ait  été  fait 
par  l'un  des  propriétaires  à  l'insu  de  Tautre. 

Drtehp.  (Le  Jt3»  du  projet). 

Le  deutième  atioéa  obit  supposer,  eoinme  le  premier, 
qne  les  matières  . mélangées  appartensient  avant  le  mé- 
ian^',  les  unes  &  ua  propriétaire,  les  antres  &  un  autre. 

,\it.  33  et  34.  {Les  34«  et  35'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  35.  — ■  Dans  tous  les  cas  où  le 
propriétaire,  dont  la  matière  a  été  employée  à  son 
iii>;u  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut 
réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix 
de  se  borner  à  demander  la  restitution  de  la  ma- 
tière en  même  nature,  en  même  quantité,  qualité, 
poids  et  mesure,  ou  la  valeur  en  argent. 

DfVfiop.  (Le  36«  du  projet). 

Ce  n'est  pas  ta  matière  que  le  propriétaire  doit  être 
worisè  &  rîelamer,  mais  de  la  matifre  en  môme  qua- 
lité, qaantitè  et  nature. 

TITRE  m. 

De  Vusufruit,  de  Fusage  et  de  l'habitation. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'usufruit. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  . 

Art.  1, 2, 3,  4  et  5.  (Les  1",  2',  3»,  4-  et  5'  du 
projet). 

SECTION  PREMIÈBE. 

Des  droits  de  Pusufrvitier. 

Bid.  prop.  Art.  6.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de 
jniir  de  toutes  les  espèces  de  fï'uits.  soit  naturels, 
fioit  industriels,  soit  civils,  que  1  objet  dont  il  a 
l'osafruil  peut  produire. 

Déeelop.  (Le  6'  du  projet). 

Il  semble  qae  l'exactilnde  exige  qu'on  rappelle  ici  les 
tnnls  industriel»  que  les  auteurs  du  fvojet  ont  eux- 
Bèaes  distingués  ailleurs  des  fruits  naturels  pn^re- 
■entdits. 

Réd.  prop.  Art.  7.  —  Les  fruits  naturels  sont 
Kux  i]ui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre. .Le 
produit  et  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits 
Qaturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  en  obtient  par  la  culture. 

Les  prix  des  raïux  à  ferme,  qui  représentent 
les  fhiiis  naturels  et  industriels  d'an  fonds,  sui- 
KDt  les  mêmes  règles  que  les  fruits  naturels  et 
indostriels  eux-mêmes. 

Béeetop.  [Le  T*  du  projet). 

,  Après  avoir  spécifié  les  fruits  industriels  comme  dis- 
liiicls  des  fruits  naturels,  il  devieut  nécessaire  de  donner, 
u  lien  d'une  définition  commune  &  tons,  celles  qui  sont 
1k  plos  propres  A  chacun, 
ui  pnx  des  Jnuu  &  ferme  étant  la  représentation  des 
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fruits  naturels  et  industriels,  et  devant  subir  les  mêmes 
règles,  c'est  do  principe  qu'il  est  bon  de  plaetr  ici. 

Réd.  vrop.  Art.  8.  —  Les  fruits  civils  sont  les 
loyers  de  maisons  et  d'usines; 
Les  intérêts  des  sommes  exigibles  ; 
Les  arrérages  de  rentes. 

Dévelop.  (Le  8"  du  projet). 

Les  prix  des  baux  A  ferme  ne  devant  suivre  que  la 
condition  des  fruits  natureli  ou  induitrieli,  et  non 
celle  des  fruits  civils,  pjunntoi  les  contprendre  dans 
l'éDumération  des  fruits  ciriL<ir 

Art.  9, 10,  li,  12,  13etU.  (Les  9*  10»,  11%  12-, 
13*  et  14*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  15.  —  L'usufruit  compreod  les 
animaux:  mais  s'il  est  établi  sur  un  troupeau 
susceptible  de  se  reproduire,  l'usufruitier  est  teuu, 
dans  tous  les  cas,  de  reodre  le'  troupeau  aussi 
nombreux  qu'il  était  quand  il  Ta  reçu. 

Dévelop.  L'usufruit  peut  être  concédé  de  quelques  - 
animaux  on  d'un  b-onpeau;  il  convient  de  tracer  les 
règles  qui  différencient  ces  deux  cas. 

Art.  16,  17  et  18.  (Les  15",  16'  et  17»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  19.  —  Les  arbres  fruitiers  qui 
meurent,  cettx  mêmes  qui  sont  arrachés  ou  brisés 
par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la 
cliarge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Dévelop.  (Le  18"  du  projet).  '"^ 

N'est-il  pas  utile  &  la  chose  que  l'uiufruitiar  uit  tena 
de  remplacer  les  arbres  ft-uiiiers  qui  périssent  par  ac- 
cident comme  ceux  qui  meurent,  en  mi  mi  donnant  la 
propriété?  Sans  doute  que  les  auteurs  du  projet  ne  lui 
donnaieot  pas  la  propriété  des  arbres  fruitiers,  périssant 
par  accident,  en  M  oispensant  de  les  remplacer  ;  à  qui 
donnaient-ils  cette  proiûiétéP 

Art.  20. 21,22.23, 24  et  25.  (Les  19«,  20»,  21-,  22-, 
23- et  24' du  projet). 

SECTION  II. 
Des  obligations  de  Vusufruitier. 
Réd.  prop.  Art.  26.  —  L'usufruitier  ne  peut  en- 
(rer  en  jomssance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en 
présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
im  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  im- 
meubles sujets  à  l'usufruit. 

Dévelop.  (Le  SS«  du  projet). 

Est-ce  assez  de  dire  ce  que  l'usufruitier  a  roMieation 
de  faire  avant  fentrer  en  jouiuancef  Ne  faat-il  pa» 
exprimer  qu'il  né  peut  entrer  en  jouiitanee  qu'après 
avoir  rempli  les  obligaiions  qui  lui  sont  imposées? 

Réd.  prop.  Art.  27.  —  II  donne  caution  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
dispensé  par  sa  qualité,  ou  par  l'acte  constitutif 
de  l'usufruit. 

Dévelop.  (Le  26*  du  projet). 

Les  changements  proposés  dans  les  aitides  VT,  29  et  31 
d-contre,  ne  tombent  que  sur  des  «xpressioni  qui  ont 
paru  peu  correctes. 

Art.  28.  (Le  27»  du  projet). 

Art,  29.  —  Le  retara  de  fournir  caution  ne  prive 

Sas  l'usufruitier  des  fruits  déjà  échus;  ils  Iiii  sont 
us  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert  confor-  ' 
mément  aux  régies  ci-dessus  établies. 
Art.  30.  (Le  29^  du  projet). 
Art.  31.  ~  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  ré- 
parations d'entretien. 

Les  grosses  réparations  dcmeui'ent  à  la  charge 
du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  oc- 
casionnées par  le  défaut  de  réparations  d'entretien 
depuis  l'ouverture  du  l'usufruit;  auquel  cas,  l'usu- 
fraitier  en  est  aussi  tenu. 
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Art.  32.  33,  34  et  35.  (Les  31-,  32-,  33-  et  34»  du 

projet). 

Réd.  jprop.  Art.  36.  —  L'usufruitier  à  titre 

Earticuher  D'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles 
i  fonds  est  hypothéqué;  et  s'il  est  forcé'  oe  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  le  proprUtaire 
Vévelop.  (Le  3S»  do  projet). 

L'expresùon  du  projet  est  trop  générale;  car,  sans 
doDie,  l'usofruitier  devrait  servir  une  rente  foneiire 
dont  aérait  chargé  l'héritage  i,  loi  concédé  en  osafroit. 

Réd.  prop.  Art.  37.  —  L'usufruitier  à  titre  uni- 
versel doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au 
paiement  des  dettes;  ce  qui  s'exécute  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  intérêts  sont  acquittés  par  l'usufruitier, 
sans  aucun  recours  contre  le  propriétaire. 

Quant  aux  capitaux,  c'est  le  propriétaire  qui 
est  tenu  de  les  payer  ;  et  alors  rusoflmitler  doit 
lui  en  servir  les  intérêts. 

Si  l'usufruitier  paie  quelque  capital,  la  répéti- 
tion eu  sera  exercée  t  la  fin  de  l^uBufnùt. 

Déeelop.  (Le  36*  dn  projet). 

C'est  le  mode  adopté  par  les  aoleurs  do  projet  eox- 
méines  dans  leur  article  34,  qu'on  propose  d'appliquer 
«gaiement  A  lenr  article  36,  qui  demande  one  opération 
asaex  compliqoée,  et  même  A  on  résultat  ïiyaste  ;  car  si 
l'asurroiiitt  ne  paie  qne  ce  qui  est  la  cAarge  de  Vu$u- 
fruit,  pourquoi  rèeapirerait>u  ensnite  ce  capital  F 

Art.  38  et  39.  [Les  37«  et  38*  daproiîet}. 

BEcnoN  m. 

Comment  l'utufruit  prend  fin. 

Art.  40,  41,  42  et  43.  (Les  39>,  40*,  41*  et  42* 

du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  44.  Si  la  renonciation  est 
faite  au  préjudice  des  créanclerB,  ils  peuvent  la 
faire  annuler. 

(Le43«  dn  projet). 

La  Arande  suppose  eonnlinm  etetenlu$;  or  ne  suffit- 
il  pas  que  par  l'événement  une  renonciation  porte  pré- 
juaiee  anx  créanciers,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  fraudu- 
leuu  par  l'iniantion  da  renonçant,  ponr  qn  il  y  ait  lien 
AUri^  


Art.  45.  (Le  44*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  46.  —  Si  l'usufruit  n'est  établi 
que  sur  un  b&timent,  et  que  ce  b&timent  soit  dé- 
truit par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou 
B'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  pas  le 
droit  de  jouir  du  sol  ni  des  matériaux. 

Mais  81  ce  bâtiment  était  compris  dans  une  con- 
cession de  Vusu fruit  de  bienê  plus  étendus,  l'usu- 
fruitier jouira  du  sol  et  des  matériaux. 

DiveUrn.  (Le  4S«  du  projet). 

Faut-il,  pour  l'objet  de  cet  article,  que  le  b&limeot  ait 
Ai  compris  dans  on  usufruit  %éniriA  7  fle  anfBt-il  pas 
qn*!!  1mm  partie  d'un  nsofroit  de  Ideni  pins  étendna  ? 

GH&mitB  n. 
De  Vusage  tt  de  VhàbUatim, 

Art.  47,  48,  49,  50  et  51.  (Les  46».  47«,  48",  49- 

et  50"  du  projet). 

ite'd.  prop.  Art.  52.  —  Celui  qui  a  l'usage  des 
fruits  <f  un  fonds  ne  peut  en  exiger  quliutant 

Î[ù'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
amille. 

U  en  est  de  même  de  celui  qui  a  le  droit  d'ha- 
biter dans  une  maison  ;  il  peut  y  demeurer  avec 
sa  famille. 

Dévelop.  (Le  SI*  dn  projet). 
Pourquoi  le  projet  semble-t-il  indiquer  qoe  île  droit 
l'abage  ne  s'étend  pis  par  Vaccroistemeat  cto  a  fomille 


de  l'nsager,  et  qu'il  exprime  formellement  qne  le  droit 
d'habitation  s'4  end.  lors  même  qu'il  a  ite  accordé  a 
quelqu'un  non  marié  an  moment  de  la  concession  ?  La 
commission  n'a  pas  tronvé  de  motifs  suffisants  d'établir 
ancnne  différence  entre  le  droit  d'naan  et  celui  d'balii> 
tation  ;  elle  propose  une  rédactba  qoi  les  fait  toqjonrs 
marcher  sur  la  mSme  ligne. 

Réd.  prop.  Art.  53.  —  L'étendue  de  l'usage  et 
de  l'habitation  s'accroît  avec  l'augmentation  de 
famille  de  celui  qui  a  l'un  ou  Fautre  de  ces 
droits,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  & 
l'époque  oû  il  lui  a  été  donné. 

Dévelop.  (LeS2"  du  projet). 
Voir  l'article  5S. 

Réd.  prop.  Art.  54.  —  Les  droits  d'usage  et  d'ba- 
bitation  se  restreignent  à  ce  qui  est  nécessaire 
à  ceux  qui  ont  ces  sortes  de  droits  et  à  lenr 
famille  ;  et  les  propriétaires  jouissent  du  surplus 
des  ftoits  ou  de  l'habitation,  s'il  y  en  a. 

(Les  BS"  et  SI*  da  wojefi. 

Voir  l'article  M. 

Art.  55.  —  L'usager  d'un  fonds  on  d'un  trou- 
peau, comme  celui  qui  n'a  qu'un  droit  d'habita- 
tion daos  une  maison ,  ne  peuvent  céder  leurs 
droits  ni  les  louer  à  un  autre. 

Çit  55*  du  projet), 
oir  l'observatton  de  l'article  9S. 

Réd.  prop.  Art.  56.  —  Si  l'usage  absorbe  tous 
les  fruits  au  fonds  ou  occupe  la  totalité  de  la 
maison,  il  est  assujetti  awB  fime  de  culture  ^  aux 
rêoarations  d'entretien  et  au  paiement  des  con- 
tributions comme  rusuftuitier;  s'il  n*en  prend 
qu'une  partie,  il  contribuera  au  pnnrata  de  ce 
dont  il  jouit. 

Dévelop.  (Le  SB*  dn  projet). 

Il  parait  bon  d'exprimer  les  frais  de  culture  qui  sont 
à  l'égard  de  l'usager  d'an  fonds,  ce  qoe  sonl  lu  répa- 
rations d'entretien  &  l'égard  de  celm  qui  a  Min  droit 
d'habitation. 

Art  57.  (Le  57«  du  projet). 

TITRE  IV. 

Des  servtitMles  ou  services  foneiert. 

Art.  1".  (Le  1"  du  projet). 

CHAPITitB  PUMIBR. 

Des  servitttdes  qui  dérivent  de  la  situation  des  Heux. 

Art.  2  et  3.  (Les  2"  et  3*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  4.  —  Celui  qui  borde  une  eau 
courante  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour 
l'irriffation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traveree  l'héritage  peut 
même,  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  en 
veerà  ta  volonté;  mais  à  a  charge  oe  la  rmdro 
à  la  sortie  de  ses  fonds  ft  soa  coura  ordinaire. 

Dévelop.  (Le  ^  dn  proiet). 

Pourquoi  refnsaraii-on  le  droit  d'irrigatioa  &  celai  dont 
l'hérita^  borde  ane  eu  courante,  si  cette  eau  peut 
être  considérée  comme  dans  le  domaine  publie? 

Celai  dont  l'héritage  est  trarerséparoneeaa  courante, 
ne  poarrait-ii  qu'eu  oktmter  le  etutetl  i  ne  doit-il  pas 
avtar  tout  droit  d'en  user  d  sa  volonté,  pourvu  qu'a  la 
sortie  de  son  fonds  il  la  reade  à  son  coora  ordinaire  T 

Art.  5.  (Le  5»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  6.  —  Tout  propriétaire  peut 
obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propnétés 
contigués;  le  bornage  se  foità  Ma  communs. 

Dévelop.  (Le  6*  du  projet). 

Les  droits  de  parcours  et  de  ehanmage  ont  donné  lieu 
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à  tant  de  conteslatiaiM,  et  ont  ét4  si  diTenemenl  réglés, 
m'il  pandi  nécessaire  de  fixer  lei  eonditioDS  auxquelles 
M  denm  maiolenir  e  -s  sortes  de  servitudes,  et  celles 
aexqncUes  on  pourra  s'en  affraochir. 

Art.  7.  (Le  7'  da  projet). 

Art.  8.  —  Ce  droit  a  lieu,  même  contre  l'usage 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  qui  n'est  réputé 
que  précaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  fondé  sur  un 
titre  particulier  de  concession  ou  d'acquisition. 

Voir  l'observaUon  sur  l'arUcle  6. 

Art.  9.  —  Lors  même  qu'il  est  fondé  sur  un 
titre,  le  propriétaire,  qui  veut  se  clore,  s'en  aftran- 
cbil  en  en  fiiiiant  le  rachat  suivant  estipoation 
parexpeiis:  et  «on  droit  d'user  de  la  vaine  pâ- 
ture sur  iea  nériliges  non  eoclos,  est  diminué  en 
proportion  de  l'étendue  du  dooiaine  qu'il  a  soDs- 
trait  à  cet  usage. 

Voir  l'observatioD  sur  l'article  6. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents sont  commune*  à  tous  droits  de  parcours 
«de  vaine  pâture, soit  qu'ils  appartiennent  à 
d«  commuttBiHés  d'tabitauts  on  a  des  particu- 
liers, soit  que  ces  droits  Boient  réciproques  on 
qu'ils  ne  le  soient  pas. 

Voir  robserratioD  .sur  l'article  6. 

Art.  11.  —  Dans  tes  pavs  même  où  les  héritages 
non  enclos  sont  soumis'  par  l'usage  au  parcours 
ou  vaine  p&ture ,  le  propriétaire  qui  a  fait  la 
rtcolie  de  son  blé  conserve  le  droit  seul  de  dis- 
poser des  chaumes  en  annonçant  par  un  signe 
estérienr  que  son  intention  est  de  se  le  réserver. 

Voir  robservation  aur  l'article  6. 

CHÀPrrRE  II. 
Du  tenU»da  itaHit»  par  la  loi. 

Art.  12.  (Le  8-  du  projet). 

SECTION  PBEIfitlIE. 

Des  Sflvs'tudes  établies  par  la  loi  pour  VutUité 
ptMique  ou  communale. 

Art.  13.  |U  9<  du  projet). 

SECTION  II. 

Da  lerviludes  ilaiUu  par  la  M  pour  l'utilité  ia 
particutim. 

Art.  14  et  15.  (Les  10"  et  11*  du  projet). 

SI". 

De»  murs  et  de$  fossés  mitoysM. 
Art.  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26, 
27, 28,  29,  30.  (Les  12',  13',  jnsques  et  compris 
le  26' du  projet.) 

BéMiof.  |U  I5«  d»  projet).  ' 

N'esUl  pas  bien  dur  de  dèclsier  que  dans  les  eom- 
rnnnes  au-daasDS  de  Irob  mille  âmes,  le  copn>priélaire 
d'an  mur  mitoyen  ne  peut  se  dispenser  de  contribuer 
s  «a  répantioR,  en  abandonnant  le  droit  de  mitovenneté  ? 
Si  etfe  est  jnste  dans  les  communes  de  trois  mille  &mes, 
pounnioi  eette  faculté  d'atiandoooer  le  droit  de  mitoyen- 
selé  est-elte  accordée  dans  les  commanes  d'une  popu- 
ktion  intérieure  1  La  commission  eût  prétéré  proposer 
une  règle  universelle  :  mais ,  un  de  ses  membres  tenant 
il'artiele  tel  qu'il  est,  deux  pensaient  qu'il  falfaùtdonner 
partout  te  droit  à  un  voisin  d'exiger  da  I^tatre  voisin  la 
cootribotion  aux  réparations  dn  mur  mitoyen  ;  et  deox 
peosaienl,  an  contraire,  qu'il  taUsil  que  partout  on  tût 
aalorisi  A  aliandonneT  son  droit  de  mitoyeniieti  pour 
iaflranchir  des  riipatntions  A  ISire. 


sn. 


De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiiAres  re- 
quis pour  certaines  constructions  et  plantations. 

Art.  31.  (Le  Ti*  du  projet). 

Rëd.  prop.  Art.  32.  —  Les  plantations  de  haies 
et  d'arbres  de  différente  nature  ne  peuvent  égale- 
ment être  faites  près  d'un  ti^ritage  ou  mur  voisin, 
qu'en  observant  sur  les  distances  les  usages  et 
n^glements  particuliers. 

Dévelop.  C'est  aussi  ud  droit  de  propriété,  dont  aa 
moins  le  priocipe  parait  devoir  étr»  cooBtgDA  dont  le 
Code  civil,  que  celui  de  oe  pas  être  oblilé  da  Moffrir 
trop  prés  de  son  héritage  la  planutioD  de  oeies  ou  d'ar- 
bres, dont  [e  plus  ou  moins  de  distance  doit  èlre  déter* 
miné  par  des  asagei  et  règlemenis  parlicoliert. 

8  m. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  33,  34,  35,  36  et  37.  (Les  28-,  29%  30-,  3I« 

et  32»  du  projet), 


Béd.  prop.  Art.  38. 
"  '   s  les     *  ■ 


Les  distances  dont  il  est 
parlé  dans  les  articles  précédents  se  comptent  de- 
puis le  parement  exténear  du  mur  où  se  fait  l'ou- 
verture. 
Dèvtlop.  (Le  33*  du  projet^ 

Dans  l'objet  de  ce  parafraphe,  ta  serritode  commence 
&  peser  sur  le  voisin,  do  point  où  la  voe  pénétre  au  d^ 
du  mur  ouvert.  C'est  donc  da  parement  eMérimr  de 
ce  mur  que  doit  se  mesurer  la  distance  ;  et  i  quoi  boa 
s'occuper  de  savoir  s'il  y  a  ua  mnr  opposé  de  sépara- 
tion, et  s'il  est  mitoyen  on  non  P  La  règle  générale  suffit  ; 
c'est  que,  s'il  s'agit  d'une  voe  droite,  une  distance  de 
six  pieds  doit  être  entre  le  paremeot  «xtérleur  da  mnr 
ottTflrt  et  la  point  oA  eommance  la  pn^été  da  voisin. 

îiv. 

De  fégout  in  toits. 
Art.  39.  (Le  34*  du  pntjet). 

SV. 

Du  droit  de  passage. 
Art.  40,  41,  42.  (Les  35%  36'  et  37*  du  projet). 

CHAPITRE  m. 
Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être 
établies  sur  les  biens. 

Art.  43,  44,  45  et  46.  (Les  38",  39%  40*  et  41<  du 

projet). 

SBCnONU. 

Comment^tablissent  les  servitudes. 
Art.  47. 48, 49  et  50.  {Les  42%  43%  44%  45"  et  46' 
duprojet). 

Réd.  prop.  Art.  52.  —  Le  titre  constitutif  de  U 
servitude,  a  Tégard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir  par  la  prescriptioa,  ne  peut  être  remplacé 
que  par  un  acte  récognitif  de  la  servitude  Qt 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi,  ou  car 
un  jugement  ayant  acquis  Vâutorité  de  Us  chose 
jugée. 

Dévelop.  (Le  4T«  duprojet]. 

Un  jagemeot  ayant  acqms  raatorité  d0  la  chose  jngéf, 
■e  <btt4lpai  pouvoir  femplaeer  le  Ittoe  d'âne  senitode? 

Art.  53.  (Le  48*  du  projet). 

SECTION  m. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fon:h  dominant. 

Art.  54.  (Le  49"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  55.  —  Ces  ouvrages  doivent 
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6tre  &  ses  (hds  et  non  à  ceux  du  propriétaire  des 
fonds  serraDts,  à  moita  que  te  titre  de  rétablisse- 
ment de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 
Art.      57  et  58.  (Les  51«,  &2«  et  53*  du  projet). 

SECTION  IV. 

'    Comment  tes  servitudes  déteignent. 
Art.  59, 60,  61  et  62.  (Les  54',  55',  56*  et  57«  du 
prmet). 

Réd.  prop.  Art.  63.  —  Ce  temps  commence  à 
courir  selon  les  diverses  espèces  de  sen'itudes  ; 
samir.pour  celles  non  apparentes,  du  jour  où  on 
a  cesse  d'en  user  ;  et  pour  les  apparentes^  du  jour 
où  a  été  supprimé  Pouvrage  extérieur  qui  annon- 
çait la  servitude. 

Dèvelop.  (Le  5S*  da  projet). 

Ce  D'est  pas  assez  de  dire  qu'à  l'égard  de  certaines 
espèces  de  seiriludes  la  prescription  court  da  joar  où 
on  a  cessé  d'en  user  ;  et  qu'A  Té^nnl  d'antres  espèces 
elle  ne  court  que  du  jour  oA  a  existé  un  acte  contraire 
A  la  servitude.  U  est  bon  d'exprimer  quelles  espèces  sont 
dans  le  premier  cas,  et  quelles  sont  celles  dans  le 
second. 

Art.  64,  65,  66.  (Les  49«,  50*  et  51'  du  prqjet). 
UVRE  m. 

DES  DIFFÉRENTES  HANCHES  DONT  ON  ACQDtEBT  LA 
'  PROPBIËTË,  OU  DBS  DROITS  SUR  LES  BIENS. 

JHsposition»  générales. 

Réd.  prop.  Art.  1".  —  La  propriété  ou  les  droits 
sur  les  Diens  s'acquièrent  : 

1*>  Par  la  puissance  paternelle;  il  en  a  été  traité 
au  titre  des  tutellesi 

2"  Par  ta  succession; 

3"  Par  la  disposition  de  Phomme  ; 

4*>  Par  les  obligations  qui  naissent  des  contrats 
ou  conventions  ; 

5"  Par  les  obligations  qui  résultent  du  seul  fait 
de  l'homme  sans  convention,  telles  que  les  quasi- 
contrats  ou  quasi-délits; 

6'  Par  Taccession  ou  l'incorporatioD;  il  en  a 
été  traité  en  la  section  II  du  titre  II  du  livre  U  ; 

7*  Par  la  prescription. 

Dëvelop.  (Le  1«'  du  projet). 

Les  droiti  qu'on  peut  acquérir  sur  les  biens  ne  sont 
pas  moins  que  la  propriété  même  des  fonds  l'objet  de 
ce  livre  du  Code  civil. 

Za  ditpoaitioH  de  Vhamme  est  aussi  une  manière  dont 
s'acquièrent  les  propriétés  et  les  droits,  et  doit  par  con- 
séquent entrer  dans  l'éDomération  de  cet  article. 

Réd.  prop.  Art.  2.  —  La  loi  civile  ne  reconnaît 
point  le  droit  de  simple  occupation. 

Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître,  et 
ceux  qui  sont  vacants  comme  abandonnés  par 
leurs  propriétaires,  appartiennent  à  la  nation; 
nu!  ne  peut  les  acquénr  que  par  une  p(^ssion 
suffisante  pour  opérer  la  prescription. 

La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  r^lée 
par  les  lois  qui  lui  sont  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  etTets  jetés  à  la  mer. 

Réd.  prop.  Art.  3.  —  La  propriété  d'un  trésor 
appartient  a  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre 
fonds  ;  mais  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrni,  la  propriété  en  appartient  pour  moitié  à 
l'inventeur,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur 
laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété. 

Dévtlùp.  La  législation  relaUre  an  trésor  a  paru 
poaroir  ^ire  anssitot  fixée  qa'inâiquée. 


FKARÇAISE.      {Tiibonal  de  ewuttoB.] 

TITRE  PRfiMIBR. 
Des  succesnone. 

CDAPmtE  PREUBS. 

De  Foufwfure  des  sucoetsions  et  de  la  saUine 
légale. 
SECTION  PREMIÈRE. 
De  l'ouverture  des  sticce^sionf.  - 

Art.  1"  et  2.  (Les  1"  et  2'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  3.  —  Si  rinoividu  condamné 
n'a  poiut  été  arrêté  ou  ne  s'est  point  représenté 
dans  le  délai  que  la  loi  accorde  pour  puTRer  la 
contumace,  la  mort  civile  est  encourue  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  de  condamna- 
tion ;  les  biens  gui  avaient  été  séquestrés  au  pro- 
fit de  la  RépubUque  sont  restitués  à  ceux  de  ses 
parents  qui  étaient  habiles  à  lui  succéder  à 
l'époque  du  jugement. 

Red.  prop.  Art.  4.— Dans  le  cas  où  le  condamné 
est  arrêté  ou  se  présente  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi,  le  jugement  de  contumace  est 
anéanti  de  plein  droit  ;  et  pour  lors,  si  4a  même 
condamnation  ou  tout  autre  emportant  mort 
civile  est  prononcée  contre  lui,  la  mort  civile  n'est 
encourue  que  du  jour  de  ce  jugement  contradic- 
toire ;  sa  succession  n'est  ouverte  que  du  jour  de 
la  prononciation  de  ce  second  jugement,  et  eMe  est 
dévolue  i.  ceux  des  parents  du  condamné  qui  sont 
habiles  k  lui  succéder  à  cette  époque. 

Dëvelop.  (Les  3«  et  4*  do  projet). 

Peut-être  ces  briieles  sont-us  superflus,  étant  âea.eon- 
séquences  aussi  évidentes  que  nécessaires  de  ce  qui  a 
été  dit  au  titre  de  l'état  dei  perionne»;  mais  en  tout 
eu,  d'après  les  motih  qni  ont  été  donnés  pir  la  com- 
mission pour  faire  encourir  la  mort  civile  par  la  pro- 
noMiotton  des  jugements  de  condamnation,  âle  propose 
ici  de  substituer  le  mot  prononciation  &  celui  aexéeu- 
tion,  et  observe  que  dans  le  système  do  projet  il  fau- 
drait réformer,  en  quelques  points,  les  articles  3  et  4, 
dans  tesauels  on  confond  le  jour  dn  jugement  avec  le 
jour  de  1  exécution. 

Art.  5, 6,  7, 8,  9, 10  et  11.  (Les  5-,  6«,  7%  8-,  9-, 
10"  et  11*  du  projet). 

Réd.  prtip.  Art.  12.  —  Les  règles  établies  dans 
les  quatre  articles  précédents  ont  lieu,  quoique 
les  circonstances  qui  les  ont  déterminées  puis- 
sent être  indifférentes  à  ceMtins  genres  de  mort. 

Dëvelop.  Il  parait  nécessaire  d'exprimer  que  les  pré- 
somptions tirées  de  l'âge  et  du  sexe  dolvMit  servir  de 
rè^le  dans  les  cas  mêmes  où  les  raisonnements  ne  pour- 
raient tirer  aucune  con8é<^ence,  comme  dans  le  cas  où 
des  voleors  aoraieot  égorge  plnsieutd  personnes  dans  une 
maison  par  eu  dévastée;  toute  espèce  de  présomption 
manquant  dans  un  tel  cas,  mieux  vaut  s'attacher  A  des 
cireonslanees,  quoique  peu  conclaanles,  que  de  laisser 
A  rarbkraiiB  alûolo. 

SECTION  u. 
De  la  saisine  légale  des  héritiers, 
Réd.  prop.  Art.  13.  —  La  loi  seule  défère  les  suc- 
cessions ;  elle  règle  l'ordre  de  succéder  entre  ceux 
qui  doivent  les  recueillir,  et  y  appelle  successi- 
vement et  au  défaut  les  uns  des  autres  : 
1"  Les  héritiers  du  sang,  et  Us  enfants  adoptifs; 
2°  L'époux  survivant; 
3*  La  République. 

Dëvelop.  (Les  12*  et  13«  do  projet). 

La  commission,  proposant  d'admettre  l'adoption,  pense 
que  la  loi  doit  appeler  tes  enfante  adoptif»  &  succéder, 
sauf  &  modifier  leurs  droits  successifs. 

Réd.  prop.  Art.  14.  —  A  l'instant  même  de  l'ou- 
verture des  successions,  les  héritiers  du  sang  et 
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la  enfant*  adoptifs  sont  saisis  de  plein  droit  de 
tous  les  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  et  ils 
sont  tenus  de  toutes  les  charges  de  la  succession. 

Béd.  prop.  Art.  15.  —  Vepoux  survivant  et  la 
République  doivent  ae  faire  envoyer  en  p08Sus.non 
de  la  Bocces-sion  par  justice,  et  dans  fes  formes 
qui  BNODt  déterminées  ci-aprôs. 

Dévflbp.  (Le  14*  du  ftrujot). 

IMrs  qoe  répoux  survivant  et  la  République  doiveat 
M  faire  envoyer  en  potisession,  n'est-ce  pas  dire  qu'ils 
■'ool  pas  ta  saisioe  légale?  est-il  besoin  d'exprimer  la 
■Bène  choM  deni  fois  en  un  seul  article  ? 

CHAPITRE  U.  . 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  16.  (Le  15«  du  projet). 

Dévttop.  Sur  cet  article  on  s'est  demandé  si  l'oo 
pouvait  supposer  que  le  jour  prérîs  de  la  «onceplion  pAt 
jimais  être  déterminé,  comme  semlile  l'exige  le  cas  du 
D*  4.  Ne  poQTait-on  pas  adopter  l'aneiann*!  exprfssitn 
des  lois  qui  pulaient  de  l'entant  né  riabli-t  ne  ponvait- 
OR  déclarer  que  l'enfaoi  est  incapable,  t'il  est  né  avant 
d'oroir  acquis  le  deffi'é  de  eor^urm-iliou  nèeyiisaire  à 
ftxistenee,  quand  mime  U  aurait  donné  quelques  signes 
4e  wiet 

Art.  17.  (Le  16"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  18. —  En  conséquence,  si  le  con- 
damné n'a  point  été  airëté,  ou  ne  s'est  pas  re- 
présenté dans  le  délai  utile,  les  successions  qui 
se  sunt  ouvertes  dans  le  cours  de  ce  dt^ai,  et  aux- 
quelles le  couilamnë  était  appelé,  amiariieiinent 
aux  héritiers  qui  les  auraient  recueulies  s^U  eût 
été  décédé  le  jour  de  sa  condamnation. 

Néanmoins,  ses  héritiers,  tant  que  le  délai  ac- 
cordé au  condamné  pour  se  représenter  n'est  point 
expiré,  ne  sont  envoyés  en  possession  de  la  suc- 
cession échue  ((ue  provisoire  ment,  et  en  donnant 
«mtioQ  de  restituer  au  condamné  s'il  y  a  lieu. 

DéveloTp.  (Les  IT«  et  18«  du  projet). 

Ces  arueles  sont  peot-6tre  superflas,  comme  les  3«  et 
.  ifi;  mais  comme  eux  ils  doivent  exprimer,  suivant  le 
sy-tP^me  do  la  commission,  la  prononciation  du  jugement, 
ou,  mvant  le  système  du  projet,  l'exécution.  Ce  qu'ils 
dotveot  dire  nettKinent  loïsi,  c'est  qoe  si  le  uontamax 
menrl  après  le  délai  qoi  lui  est  donné  pour  purger  la 
cooUimace,  il  ut  réputé  être  mort  le  jour  de  ta  pro- 
nonciation ou  de  f'exéeution  de  son  jugement,  et  sa 
succession  est  déférée  à  ceux  qui  étiûent  ses  héritiers  à 
cette  e'pomie;  et  que  s'il  meart  dans  le  délai,  eesont  les 
héritiers  m^ilet  le  jomr  de  ce  détèê,  qui  dràvent  recneil- 
Hr  la  sneeauioo. 

Béd.  prop.  Art.  19.  —  Si  le  contumax  repré- 
senté est  condamné  contradictoi  rement  h  une 
peine  emportant  mort  civile,  les  successions  qui 
lui  sont  échues  avant  la  prononciation  de  ce  juge- 
ment contradictoire,  peuvent  être  réclamées  par 
ceux  de  ses  parents  qui  se  trouvent  être  des  iié- 
ritiers  de  droit  &  l'éjjoque  du  second  jugement,  et 
auxquels  elles  doivent  être  restituées  ^ar  ceux 
qui  en  avaient  obtenu  la  possession  provisoire. 

S'il  est  absous,  ou  s'il  iTest  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emporte  pas  mort  civile,  il  reprend 
ses  droits  sur  toutes  les  successions  ouv^-tes  pen- 
dant sa  contumace,  et  ceux  qui  en  auraient  été 
envoyés  en  possession  lui  doivent  restituer  tout 
ce  qui  lui  en  appartient. 

Béd.  prop.  Art.  20.  —Si  le  condamné  par  con- 
tumace décède  avant  l'expiration  du  délai  utile, 
les  parents  qui  ont  été  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  succe:«ions  aiuupieUes  il  était  appelé, 
doivent  restituer  la  part  qui  revenait  au  contu- 
max dans  ces  successions,  à  eeuuc  qui  k  trouvent 
m  héritier*  au  jour  de  $on  décè*. 

T.  Vil. 


Art.  21,  22,  23,  24  et  25.  (Les  20',  21«,  22', 
23-  et  24«  du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  26.  —  La  part  de  l'indigne  ac- 
croît à  celui  ou  à  ceux  qui  eussent  dû  concourir 
avec  lui;  et,  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  de- 
gré subséquent. 

Les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  point  exclus 
pour  la  faute  de  leur  père. 

Déeelop.  (Le  15*  du  projet). 

La  commission  a  pensé  que  l'article  du  projet  pouvait 
présenter  plusieurs  difficultés,  qui  toutes  aisparaliraient 
parla  lé'laclion  proposée,  qui  donne  H  Vindifputé  d'va 
bérltier  les  mêmes  effets  que  sa  renonciation. 

CHAPITRE  m. 
Des  divers  ordres  de  successions. 
SISCTION  P&BHIÉRE. 
Dispositions  générales. 
Réd.  prop.  Art.  27.      Il  y  a  trois  espèces  de 
succcsHions  pour  les  parents  :  la  sucwsîiion  qui 
échoit  aux  descendanis,  celle  qui  est  déférée  aux 
ascendant?,  et  retle  à  laquelle  sont  appelés  les  pa- 
rents colliilérdux. 

Béd.  prop.  Art.  28.  —  La  loi  ne  considère  ni  la 
nature  ni  l'origine  des  Lien^  pour  en  régler  la 
succession. 

Néanmoins,  toute  succession  échue  à  des  as- 
cendants ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux 
parts  éffales,  l'une  jjour  les  parents  de  la  ligne 
paternelli-,  l'uutre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle. 

II  ne  se  fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni 
collatéral  de  Tune  des  deux  lignes. 

Bèvelop.  (Le  1T>  do  projet}. 

La  commission  n'a  point  admis  les  exceptions  portées 
aux  articles  46  ut  47  du  projet  ;  elle  n'a  pas  cm  qo'eu 
considération  dus  frères  ou  soeurs  utérins,  on  dût  re- 
noncer pour  eux  au  principe  général  qui  partage  loute 
succession  en  deux  parts  égales,  I  une  iioor  la  ligne  pa- 
ternelle, l'autre  pour  lalifcne  malernelle.  Lorsqu'il  exis- 
tflit  des  propres,  eiU-on  jamais  [<ensé  à  donner  à  un 
frère  consanguin  les  propres  maternels,  quelque  éloigné 

aue  fût  le  parent  appelé  &  recueillir  ces  propres?  Or  la 
iviàion  i!e  la  succession  en  deux  parlies  déférée  ii  deux 
lignes  est  une  fiction  substituée  i  la  distinction  des  pro- 
pres; les  avantages  de  ci'tte  fiction  substituée  à  la  dig- 
linclion  des  propres  ne  paraissent  pas  devoir  permettre 
en  aucun  cas  la  dérogation  à  la  règle  générale. 

Art.  20,  30,  31  et  32.  (Les  28-,  29»,  30"  et  31'  du 
projet). 

Réd.  prop.  Art.  33.  —  Pour  connaître  les  degféa 
de  parenté  en  ligne  collatérale,  il  faut  compter 
le  nombre  des  générations  qu'il  y  a  eu  depuis 
l'un  des  parents  jusqu'à,  la  souche  commune 
d'où  ils  deEccadcotercfusit}ement.;et  depuis  cette 
souche  commune,  exclusivement^  jusqu  ft  l'autre 
parent. 

Ainsi,  deux  fibres  sont  au  second  degré  ; 
L'oncle  et  le  neveu  du  défunt  sont  au  troisiC-me, 
ainsi  de  suite. 
Divelop.  (Le  32'  da  projet). 

U  est  utile  d'ajouter  que  c'est  exdtuiTemeot  à  sa  sou- 
che commune  que  se  fait  la  suppalatioa  dee  degrés. 

SECTIOU  II. 

De  la  représentation. 
Art.  34.  (Le  33-  du  projet). 
Béd.  prop.  Art.  35.  —  La  représentation  a  lieu 
à  rinfini  dans  la  ligne  directe  descendante. 

Bile  y  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les 
enfants  du  défunt  concourent  avec  dos  tlcsceu- 
9 
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dants  d*an  enfant  prédécédé,  soit  qae  tons  les  en- 
fonlsdu  dérant  ëtaDt  morts  aérant  loi,  les  descea- 
danls  desdits  enfants  se  troarent  entre  eux  en 
degrés  égaux  ou  in^ux  ;  et  le  partage  s^opère 
toujours  par  touches. 
Art.  36.  (Le  35«  du  projet). 

Dévelop.  On  peut  se  demander  ce  qu'entend  Mt  arti- 
cle, lorsqu'il  dit  (pie  la  représentation  n'a  pas  lîea  en 
fovenr  des  asceodaDts.  II  veut  dire,  «ans  donte,  que 
l'aleol  paternel,  par  exemple,  ne  serait  pas  tenu  d'ad- 
mettre &  concourir  arec  lui  dans  le  parta^  de  la  succes- 
sion de  son  pelit-BU,  les  père  et  mère  de  l'aïeule  pa- 
ternelle :  mais  les  descendants  de  cette  aïeule  paternelle 
ne  pourraient-ils  la  représenter  pour  concourir  avec 
l'aïeul  paternel  ?  C'est  ce  que  n'avait  pas  formellement 
résolu  le  projet.  La  commission  a  pensé  qu'un  ascen- 
dant deraii  exclure  tons  collatéraux,  même  descendants 
d'un  ascendant  eu  d^ré  ^al  an  sien  ;  c'est  eo  qu'elle  a 
exprimé  en  son  ariich  44,  correspondant  aa  43*  dn 
projet. 

Réd.  prop.  Art.  37.  —  En  ligne  collatérale,  la 
représentation  est  admise  en  Taveur  des  enfants 
au  premier  degré  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
soit  que  quelqu'un  des  frères  ou  sœurs  du  défunt 
lui  eut  survécu,  soit  qu'il  n'eût  laissé  ni  frères  ni 
sœurs;  et  le  partage  se  fait  par  souches. 

liévetop.  (Le  36*  du  projet). 

Pourquoi,  eolre  liériuers  qui  sont  dans  les  termes  de 
la  représentation,  laiss«>rait-on  snbsister  cette  différence 
dans  le  partage,  qne  quatre  enfants  ne  prendraient  que 
moitié  dans  une  snccrsaion  à  laquelle  ils  seraient  appe- 
Us  à  concourir  avec  un  oacle,  et  qu'ils  en  prendraient 
les  quatre  ciniiniàmes,  jrarce  qu'ils  ne  concourraient 

Ïu'avec  an  cousin  germain,  seul  fils  de  ce  même  oncluf 
onvient-il  de  placardes  neveux  et  nièces  dans  une  po- 
rtion 4  leur  faire  désirer  la  mort  de  leur  oncle  ?  En  It- 
rae  directe,  lors  même  qu'une  succession  arrive  k  tons 
descendants  en  degrés  égaux,  et  venant  de  leur  chef,  le 
parlage  se  fait  par  iouehet,  comme  effet  de  la  rcprésen- 
m.tiiin  qui  est  indéfinie  en  ligne  directe  :  pourquoi  n'ad- 
mettraii-on  pas  la  même  règle  en  collalerale,  tant  que 
tes  béritiers  qui  sont  appelé.s  à  cette  succession  sont  en 
degrés  dans  lesquels  la  représentation  est  admise? 

Le  projet  n'appelle  au  bénéfice  de  la  représentation 
^e  les  enfants  au  premier  degré  de  Mres  on  sœurs.  La 
commission  Inclinait  beaucoup  4  proposer  de  l'étenlre 
en  la  donnant  insqu'aux  arrién-pelits-flls  du  frère, 
jusqu'aux  petits-fils  de  l'oncl^  jnsqn  anx  enfants  dn  pre- 
mier degré  du  grand-oncle.  Sll  est  vrai  que  la  représen- 
tation est  une  Action  de  la  loi,  il  faut  convenir  qu'elle 
est  raisonnable  jusqu'au  terme  où  l'existence  du  repré- 
senté, à  l'instant  de  l'ouverture  d'une  succession,  ne 
oboqne  aucune  vraisemblance  ;  et  renfermée  dans  cette 
limite,  personne  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soît  équitable, 
puisqu'elle  ne  fait  qu'empêcher  une  partie  des  héritiers 
de  profiter  de  ce  que  d'antres  ont  eu  le  malheur  de  perdre 
le»  père-jwénatarément.  Les  droits  des  héritiars  doi- 
Tent-ils  donc  être  dérauéi  par  nn  hasard  étranger  4 
eeini  de  la  mort  mèoie  de eelui  4  qni  on  succède? 

Réd.  prop.  Art.  39.  —  Ou  ne  représeale  pas  les 
personnes  Tivantes,  mois  seulement  celles  qui 
sont  mortes  naturdlement  ou  ciTilement;  on  peut 
représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  re~ 
noncé. 

Dévtlop.  (Le  3S«  dn  projet). 

C'est  une  question  qui  a  été  controversée,  qne  celle 
de  savoir  si  on  pouvait  venir  4  une  succession  par  re- 
présentation d'une  personne  4  la  snoeession  de  laquelle 
on  aurait  d'abord  renoncé.  La  eommissioD  propose  l'af- 
ftimatÏTe,  qni  avait  pour  elle  la  jniispmdence. 

•  SECTION  m. 
De  la  mec&sim  du  dtsemdanU. 
Art.  40  et  41.  (Les  39*  et  40*  du  projet). 

iLe  4t«  da  projet), 
/édh  des  seeûides  noces  avait  an*  dispoiitiM  ooi- 
traire  à  celle  da  cet  artiola;  mais  la  eommimon,  odop- 
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tuit  les  motifs  qui  paraissent  avoir  déteradaé  4es  as- 
tours  du  projet,  en  a  poussé  plus  loin  la  conséqnniee, 
et  elle  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  plus  de  raison  d'in- 
terdire 4  l'époux  qui  convole  4  de  secondes  noces  la 
-  disposition  et  l'aliénation  des  biens  4  lui  donnés,  sans 
réserve  et  sons  condition,  par  le  premier  époux,  que  de 
(aire  de  ces  biens  un  patrimoine  distinct  anqnel  ne  se- 
raient appelés  que  les  enfants  du  premier  lit.  L'article  -41 
doit  donc  être  supprimé. 

SECnON  IV. 

fie  la  succession  des  ascmàa%t$. 
Art.  42.  (Le  42«  du  projet). 

I  1". 

De  la  succession  des  ascendants,  dans  le  cas  oà  le 
défunt  ne  laisse  ni  frères^  ni  mtirt,  ni  -desM»- 
dants  tPeux. 

Art  43.  —  Si  le  déflint  n'a  laissé  ni  frftna,  nf 
sœurSj  ni  descendants  de  ceux-ci,  ta  snccesEnon 
se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la 
ligne  p-jtemelle  et  les  ascendants  de  |a  ligne  ma- 
ternelle. 

Dans  chaque  ligne,  l'ascendant  exdvt  ton  1m 
coltatéraui,  même  les  descendants  d'un  oscMidtiilk 

en  degré  égal  au  sien* 

L'asceniîant  qui  se  trouve  an  degré  le  plus  pro- 
che exclut  le  plus  éloigné,  et  recaeiUe  Teutière 
moitié  affectée  à  sa  ligne. 

S'iln'ya  point  d'ascendant  dans  l'une  ou  l'autre 
des  lignes  paternelle  et  maternelle,  la  moitié  af- 
fectée à  cette  ligne  est  déveine  aux  collatéraux 
de  la  même  ligne. 

Dèvelop.  (Le  43«  du  projet). 

Jl  a  été  expliqué  ci-dessus  pourquoi  l'on  propost  d'a- 
jouter aa  second  alinéa,  que  rexclusion  comprend  mèmn 
les  descendants  d'un  ascendant  d'un  d^ré  egll. 

Art.  44.  (Le  44*  du  projet). 
Réd.  prop.  An.  45.  —  Les  afeuls  de  la  même 
ligne  succèdent  entre  eux  par  téte,  s'ils  sont  an 
même  degré- 
Ainsi,  dans  le  cas  où  le  défuntoe  laisse  ni  père, 
ni  aïeul,  ni  aïeule  paternels,  s'il  existe  d'une  pari 
un  bisaïeul,  père  de  l'aïeul  décédé,  et  d'autre 
part  un  bisaïeul  et  une  bisaïeule  auteurs  de  l'ateule 
paternelle,  la  moitié  affectée  à  la  ligne  paternelle 
ne  se  subdivise  et  ne  se  refend  point  en  deux 
parts. 

Le  bisaïeul,  père  de  l'aïeul,  et  les  bisaïeul  et  bi- 
saïeule, auteurs  de  l'aïeule,  succèdent  par  tfte;  et 
la  portion  paternelle  se  divise  en  trois  parts  égales . 

Dévelop.  (Le  45*  dn  projet). 
Il  est  évident  qu'il  faut  lire,  dans  le  troisième  alinia, 
•lenle  et  non  oleul. 

14- 

De  la  (uMentoa  4n  oienulanM,  dsiu  te  «m  06  fo 
défiml  laine  dn  frèm  *t  tmn,  «oit  tumaim, 
soit  OHUmguiia  ou  «Wn'M,  ou  dÔMmlantt 

èPeux, 

Réd.  pnp.  Art  46. — Ecniiiu  le  défont  a  lussA 
des  frères  oB  sœurs  Kermains,  ou  des  descendante 
d'eux,  tous  les  ascendants,  autres  que  les  père  et 
mère,  sont  exclus. 

Si  les  père  et  mère  survivent,  la  successiou  ie 
divise  en  deux  portions,  dont  une  pour  la  ligne 
paternelle  et  l'autre  pour  la  ligne  maternelle. 

Chacune  de  ces  portions  se  subdivise  égale- 
ment entre  lepère  ou  la  mère  et  les  fiires  et  eoeura 
germains  ou  les  descendants  de  ceux-ci  :  le  pet* 
aun  (TOalrt,  IttUiere  tuKlnaH,  et  les  frètes  et«suH 
la  moitié. 

Si,  par  te  ptAUottda  pèra  ou  de  la  mire,  det 
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tréres  et  sccare  germains  n'ont  (lOint  de  concur- 
rents dans  une  des  lignes,  ils  recueillent  seuls  la 
portioa  anect(«  à  cette  ligne,  ce  qui  étant  joint  à 
la  moitié  qu'ils  prennent  dans  la  portion  déféré 
à  l'aulK  ligne  dans  laquelle  existe  te  père  ou  la 
mère,  ils  ont  les  trois  quarts  de  la  succession. 

Réi.  frop.  Art.  47.  —  Si  le  ditUnt  ne  laisse  que 
des  IWres  ou  sœurs  utMns,  ou  des  descendants 
d'eux,  la  moitié  de  la  succession  est  déférée,  sui- 
nnt  les  régies  générales,  k  ses  parents  dans  la 
ligne  paternelle,  ascendants  ou  collatéraux  ;  l'au- 
irê  moitié  se  divise  entre  la  m'>re  et  les  frères  et 
lœuts  utérins  on  les  descendants  de  ceux-ci. 

La  dlTision  sefoit  suivant  le  même  principe,  si 
tedétunt  ne  laisse  que  des  tréres  ou  sœurs  con- 
aognins. 

Il  «n  est  encore  de  ménre  s'il  a  laissé  tout  à  la 
bis  des  frères  et  sœurs  consanguins  et  utérins; 
mais  dans  ce  dernier  cas,  tous  les  ascendants, 
autres  que  les  pére  et  mère,  sont  exclus. 

Réà.  prop.  Art.  48.  —  Si  le  défunt  a  laissé  des 
frères  el  soars  germains  et  des  frères  et  sœura 
Dtérins,  ils  ont  tous  un  droit  égal  i  la  portion 
déférée  aux  frères  et  sœurs  dans  la  moitié  affectée 
ils  Ugoe maternelle. 

Il  en  est  de  même  pour  la  portion  affbctèe  à  la 
Dgoe  paternelle,  si  des  frJTes  et  sœurs  germains 
coacOnrcnt  avec  des  consanguins. 

BtitUp.  (Les      n*  «  «•  du  rroH). 

t»  Mmii«4i««  ft  indi^  ci.dessas  le  aiottf  q«i  loi 
bit  «U9«r  i|Da  lu  fràm  oa  fanrs  loiaDt  gernsÎM  poar 
exclure  lous  lus  asteotUats  autrua  qae  ut  mère,  ul 
pour  aa  pas  donner  aux  frères  et  sœurs  coDsanguins  ou 
nlérius  le  droit  id'obeelir  nu  esKtpUuB  a  Cs  règle  giaérale 
4e  UdtvÉM»  ■éceanire  de  teata  vuatm*  an  den  parla 
alectées  aux  deox  lignes  paturuelle  el  malemetle. 

Cette  «XMCflieia  «e^Oa,  H  att  dtfreaa  aélessaire  de  pré- 
saaler  des  di^posilione  pour  les  divers  cas  od  an  deiunt 
laisse  en  eonearrenoe  avec  des  ascendants,  Soit  des  frères 
imnnl,  suit  dea  roBsaagaifls, «ail des  nldcha,  aattdes 
moadaaanIrM. 

Ktd.  prap.  Art.  49.  —  U  portion  quelconque 
qui  revient  nul  frères  et  sœurt  «t  A  leurs  descen- 
dants, se  partage  entre  ««  (uiraut  ies  règles  qui 
isrest  Gi-anrès  ét^es  isoar  tes  sneeessions  cel- 
Wtnles. 

sEtznoN  V. 

Dit  auecfsstons  collatérajes. 

Béi.  prop.  Art.  50.  —Si  le  défust  ne  laisse  ni 
lescendants,  ni  père  ni  inère,  la  succession  est 
ittitie  en  premier  ordre  aux  frères  et  soeurs  lur^ 
vivants,  dans  leurs  lignes  respectives,  ou  aux  des- 
cendants d'eux. 

(Le  49"  du  proietl. 

hi.  51  et  fA.  (les  38»  et  5»«  âupmjet). 

De'd.  pros.  Art.  53.  En  Cas  de  concours  de 
parents  collatéraux  au  même  degré,  mats  ou  delik 
^eelm  auquei  la  nppésttUBtion  ut  adi»ùe,its 
(eilageM  «olr«  eux  et  par  tète  la  fortion  reve- 
naticbaque  ligue. 


. .  (La  W  dn  «njet). 
Tant  qiron  est  dtiu  les  «amas  dt  la  tefaitaaiation, 
lan  mtaa  «'il  Mnit  <rai4a  dire  qn'«i  paarrait  vniir 
de  IOB  ehef  «tant  loua  en  defràsdim.  In  lai  doitaap- 
wser  cepeodaai  qu'on  lia  vient,  muie  en  M  cas,  que 
par  feprtsen'Iââpn,  afin  de  oiia  opérer  lanarlage  par 
Mtdies,  mi  estlogonrt  M  usa  éqailalil»,  «biSi  jiia  las 
MeinM  ntejM  nn  leetuiiin  eia-iata«To<ir1atlgne 
Manalia»  laan  «HMea  M  al  SI. 
Ail.  M.  (L«  53*  du  projet). 

cupcns  IT. 
as  la  st—irtwi  »i.sii/i«Ki«dipli/'». 
m.  fnp.tA.       L'enfant  adoptif  rectwUh, 


i  titre  dliéritier,  le  tiers  de  la  portion  hérédi- 
taire qu'il  aurait  eu  droit  de  recueillir  duus  la 
succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  adoptif, 
s'il  eût  été  né  d'un  légitime  mariage,  soit  qu'il 
concoure  avec  les  enfants  du  défunt  nés  en  légi- 
time mariage  depuis  l'adoption,  soit  qn'il  con- 
coure avec  des  ascendants  ou  avec  des  collatéraux, 
ou  avec  nn  érraux  survivant. 

Mais,  i  défunt  de  tous  parents  et  d'époux,  l'en- 
fant adoptif  recueille,  i  l'exclusion  du  Usi^  la 
eueceasion  enUéreihipèraonilelainère  adoptif. 

Héd.  prop.  Art.  56.  —  Les  enltints  et  descen- 
dants légiiimes  de  l'enfant  adoptif  recoeillenl  les 
portions  fixées  par  l'article  précédent;  lorsque 
cet  enfant  adoptif  est  prédécédë  avant  l'ouver- 
ture de  sa  succession  ;  ils  viennent  par  repré- 
sentation pour  ces  portions. 

Héi.  prop.  Art.  57.  —  Les  enfanta  adoptilS  ne 
succèdeM  niaux  enfants  et  descendants  de  leur 
^re  eu  mère  d'adoption ,  ni  à  aucun  de  leurs  as- 
oeadanls  on  parents  collatéraux. 

Jleii.  jm^.  Art.  5S.  —  Si  l'enfant  adoptif  meurt 
sans  aucun  enfant  ou  descendant  né  en  légitime 
mariage,  sa  succession  entière  est  déwlneà  «m 
père  ou  à  sa  mére  d  adoption,  ou  ù  tous  les  deux 
par  égales  portions,  et  à  leur  défaut  aux  enfants 
ou  descendants  légitimes  de  leur  père  ou  de  Itiir 
Dère,  qui  recueillent  cette  suocesaion  selon  las 
nèsieB  règles  établloa  ponr  celles  des  frères  el 
sœurs  légitinacs. 

héd.  prop.  Art.  59. —  A  défaut  desdeseendniHs 
de  l'enfant  adoptif,  des  père  et  mére  d'adoption, 
des  enfouis  ou  descendants  de  ces  père  ou  mère, 
la  surcessronde  l'enfant  pris  en  adoption  retoaroo 
a  sa  famille  naturelle  et  primitive,  ii  l'cxclusioa 
de  la  République  ;  elle  est,  dans  ce  seul  cas,  re- 
cueiltle  par  celte  famille  suivant  l'ordre  et  lot 
régies  communes  aux  successions. 

Itià.  prop.  Art.  60.  —  Dans  le  casoùqoelqu'iUl 
des  père,  mère,  frères,  sœurs,  ascendants  on 
autre  parents  de  la  famille  prlmitlv«  de  l'ennuit 
mis  en  aiteption  viendrait  4  mourir  civileDient 
on  natnrelleaient,  sans  aucun  autre  héritier  direct 
ou  collatéral,  la  succession  appartiendra  il  l'enfant 
adopté  ou  ti  ses  descendants,  i  rexcliision  de  la 
République. 

Déwetap.  Cù  «liaj»ilre  est  ma  addition  B4eesB«ire  an 

friaeni  utro,  si  l'on  admet  U  proposition  d'aeeneflUr 
adoption. 

CHAPtUIET.  |nr*1>D»R0in) 
Assclrot(silesen/iiftls,ticr«irefoetd«tetirssiM«a«Ami. 

SmnON  PREHIUIE. 

Dtt  draita  dt  Venfmt  notural  it^  it  chus  pei^ 
fonnss  H^ra. 

Art.  61.  (Le  54*  du  prajatl. 

Rëd.prtf.  Art.  62.  —  Cette  porlton  est,  dans 
tfiiiB  les  cas,  1*  piapnélé  à'ma  valeur  égale  m 
tiers  de  la  part  hérèditain  i|u«  Ite&nt  «akwil 
aurait  eu  droit  de  recueilUr  dans  la  succession 
de  sou  pSre  ou  de  sa  mère,  s'il  eût  été  lègititne. 

Dévelop,  (Le  55*  dn  projet). 

La  dispoSHion  de  l'arllete  95  dn  projet  eniratoe  «ne 
iooenseqDenea  sanaAta  ;  a'eat  qne  l'entant  natarel  a  daa 
drohaplns  natreinta,  en  cas  qaa  Is  défont  n'ait  qoadea 
eoUalélwia,  l»e  -s'il  laisse  on  aseendast.  ponvnat  r4- 
clamar  un  liera  da  In  snccsaaon  contre  cet  ssceodant, 
et  n'en  pffnvant  réclamer  qu'an  quart  contre  les  col- 
latéraux. 

Md.  «n».  Art.  ^. — Les  enfànts  ou  descendants 
d«  l'ennnt  saturel  peuvent  tnilt  réclamer  la  por- 
tion Bxée  par  l'erUcle  précèdent,  lorsque  leur 
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père,  on  lenr  mère,  est  décédé  avant  roarerture 
de  la  succession,  et  Iws  même  qu'ils  auraient  re- 
noncé à  la  auecessionde  cepère^  ou  de  cette  mère^ 
prédéeédé. 
Dévelop.  {Le  56*  dn  projet). 

Il  semble  bon  d'e\primur  que  le  droit  de  renfant  na- 
turel décédé  avant  l'ouverture  de  la  succession  de  son 
père  oD  de  sa  mère  ne  peut  être  exercé  que  par  sus  leuli 
enfants  ou  descendants.  Ce  droit  était  une  créance,  mais 
nne  créance  comlitionnelle  dépendaiit  d'un  événement 
de  survie  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Mais  comme  cette  créance 
conserve  quelque  chose  de  ta  succession,  qu'elle  en  a 
la  faveur  A  l'égard  des  enfoots  et  descendants  de  l' en- 
fant naturel,  il  foui  déclarer  qoe  ce  qui  ne  serait  pas 
vrai  pour  toute  autre  espèce  de  créance,  l'enfant  de 
l'enfant  nalun  l,  après  même  avoir  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père,  pourrait  réclamer  la  portion  dont  il 
s'agit  dans  la  succession  de  son  aïeul. 

Red.  prop.  Art.  64.  —  L'enfant  naturel  ou  ses 
descendants  ne  peuvent  réclamer  la  portion  qui 
lui  est  accordée  par  les  articles  ci-dessus,  que 
lorsque  le  père  ou  la  mère  naturels  ne  la  lui  ont 
point  donnée  de  leur  vivaot;  et  il  est  obligé  d*im- 
puler  sur  cette  portioD  ce  qu'il  peat  avoir  reçu 
de  son  père  ou  de  sa  mère  «i  choeet  sujettes  à  rap- 
port. 

Dévelop.  (Le  57«  du  projet). 

Ce  sera  éviter  des  cnicaues  qoa  d'énoncer  ou  on  ne 
peut  imputer  sur  la  portion  de  l'enfant  Dalorel  que  ce 
qnil  aurait  reçu  «n  ehosen  iujetta»  à  rapport;  ce  qui 
exclut  ce  ^oi  aarut  étâ  donné  pour  reotratien  et  Yédor 
cation  ordinaires. 

Réd.  prop.  Art.  65.  —  L'enfant  naturel  est 
obligé  de  se  contenter  de  ce  que  son  père  ou  sa 
mère  lui  a  donné  de  son  vivant,  toutes  les  fois 
qu'en  donnant  ils  auront  exprimé  l'intention  d^ac- 
quitter  leur  dette  envers  cet  enfant,  et  que  les 
choses  données  ne  seront  point  inférieures  aux 
trois  quarts  de  la  portion  qui  loi  est  ci-d^us 
accordée. 

Dévelop.  (Le  58»  du  projet).  .    ,  . 

Pour  que  la  disposition  de  cet  article  soit  équitable, 
pour  quelle  ne  tasse  pas  tourner  au  préjudice  de  l'en- 
^t  la  généreuse  affection  du  père,  il  semble  qu'il  faut 
ajouter  qu'elle  n'aura  lien  qne  quand  ce  père,  en  don- 
de  son  vivant,  aura  «cprttn^  Piniention  de  se  li- 
hirer  de  sa  àettt. 

Art.  66,  67,  68,  69  et  70.  (Les  59-,  60»,  61%  62«  et 
63*  du  projet). 

SECTION  n. 

Det  droits  des  enfants  naturels^  oduttertM  tm  in- 
cestueux. 

Art  71.  —  L'enfant  adultérin  est  celui  dont 
le  père  ou  la  mère  était  uni  par  mariage  avec  une 
autre  personne  à  l'époque  du  cent  quatre-vingt- 
sixième  jour  antérieur  a  la  naissance. 

L'eniant  incestueux  est  celui  né  de  père  et 
mère  eiilre  lesquels  le  mariage  était  défendu  à 
raison  des  liens  du  sang. 

La  définition  de  ce  qui  constitue  an  enfant  naturel, 
aduffmnou  incestueux,  a  paru  devoir  être  placée  ici. 

Art  72  et  73.  (Les  64»  et  65«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  74.  —  Ces  aliments  ne  peuvent 
excéder  le  sixième  du  revenu  net  des  biens  qui 
composent  la  succession.  Le  remboursement  du 
capital  peut  être  exigé  des  hérirters  à  la  majorité 
de  l'entant  adultérin;  il  peat  être  effectué  par  les 
héritiers  sans  qu'ils  en  soient  requis,  et  même 
avaut  la  majorité,  en  se  conformant  aux  règles 
établies  pour  les  remboursements  à  faire  aux  mi- 
neurs. 


I^RANÇAISE.       (Tribunal  de  cassation.] 

Dévelop.  {Le  66«  du  projet). 

Le  capital  peut  devenir  nécessaire  à  l'enfant  pour  se 
former  un  état.  Or  l'intérél  de  la  société  est  de  ne  pas 
renfermer  dans  son  svia  d'individus  sans  moyens  de  se 
procurer  an  état.  D'un  antre  côté,  une  famille  peut  avoir 
intérêt  &  se  débarrasser,  par  le  rarolioarsement  du  eapiul, 
du  service  d'une  reiile  viagère. 

Réd.  prop.  Art.  75.  ~  L'enfant  adultérin  ou 
incestueux  ne  peut  dematider  un  supplément  sur 
la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  toutes 
les  fois  que  Pun  ou  fautre  lui  a  assure  des  o/»- 
ments^  quand  même  la  quotité  en  serait  infé- 
rieure au  '  taux  fixé  par  rartlcle  précédent,  ou 
lorsque  le  père  ou  la  mère  lui  a  fait  apprendre 
un  art  mécanique. 

Dévelop.  (Le  67«  du  projet). 

Les  aliments  assurés  par  l'un  on  par  l'antre  des  père 
et  mère  vivants,  paraissent  devoir  renqtlir  l'adultérin  on 
incestueux  de  tous  ses  droits  :  entendrait-on  mi'il  aurait 
double  action?  en  ce  cas  il  faudrait  le  dtfe  plos  préci- 
sément qne  ne  le  fait  l'article  do  projet. 

'  Art.  76  et  77.  (Les  68<»  et  69*  du  projet). 
excTiONiu. 

De  la  succession  awD  biens  des  enfants  naturels, 

Réd.  prop.  Art.  78.  La 'succession  de  Penfant 
naturel  légalement  reconnu,  n'est  déférée  qu'à  ses 
enfants  ou  descendants,  qu'à  ses  père,  mère, 
frères,  sœurs,  soit  qu'ils  soient  en  légitime  ma- 
riage ou  qu'ils  MHoat  aErtureto,-  enfants  ou  des- 
cendants desdits  frères  et  soQurs;  elle  est  recueillie 
d'après  les  règles  générales  ci-dessus  établies. 

(Les  70«,  71«,  72«,  73"  et  74«  du  projet). 
L'article  oniqne  proposé  semble  tont  comprendre. 

CHAPITRE  VI.  (V*  nu  PBWKT). 

Des  successions  irrégulières. 
Réd.  prop.  Art.  79.  —  Lorsque  le  défunt  n'a 
laissé  aucun  parent,  la  succession  est.  déférée 
pour  le  tout  à  son  époux  survivant ,  sauf  les  droits 
des  enfants  adoptifs  ou  des  enfants  naturels. 

Dévelop.  {Le  75"  dn  projeté. 

Il  est  bou  qae  cet  article,  qui  déclare  qoe,  si  te  défunt 
n'a  laissé  aucun  parent,  tout  i^>partienl  &  l'époux  survi- 
vant, rappelle  que  les  enfants  naturels  ou  adoptifs 
exercent  cependant  Iqura  droits  ft  l'égard  de  cet  époux. 

Réd.  prop.  Art.  80.  —  Lorsque  le  défunt  ne 
laisse  aucun  des  héritiers  cinlesBUS,  appelés  par 
la  loi,  la  succession  appartient  en  entier  aux  en- 

Êmts  adoptifs  ou  naturelsy  et  &  leor  défaut  à  la 
épublique. 

Dévelop.  (Le  76«  du  projet). 

N'est-il  pas  naturel  qu'en  cas  de  défaillanes  de  tons 

autres  héritiers,  les  enfants  naturel*  ou  adoptifs  vien- 
nent, avant  le  lise,  recueillir  la  totalité  de  la  succession  7 

Art.  81.  —  L'éponx  survÏTant,  les  enfants 
adoptifs  ou  naturels  qui  prétendent  avoir  droit  de 
succéder  à  défaut  de  parents  connus,  et  la  régie 
des  domaines  nationaux  qui  réclame,  à  titre  de 
déshérence,  une  succession  au  nom  de  la  nation, 
doivent  requérir  l'apposition  des  scellés,  faire 
procéder  à  un  inventaire,  et  présenter  au  tribunal 
civil  de  première  iostance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  défunt  avait  son  domicile,  une  pé- 
tition à  l'effet  d'être  autorisés  à  faire  faire  des 

SublicationsetafUcbes  pour  annoncer  l'ouverture 
e  la  succession,  et  appeler  ceux  qui  pourraient 
y  avoir  droit. 

Ces  publications  et  affiches  seront  répétées  trois 
fois,  du  quinzaine  en  quinzaine;  et  sur  le  vu 
d'icelles,  et  après  avoir  oui  le  commissaire  du 
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GoovemmieDt,  le  tribunal  enverra  le  pétition- 
naire en  posseBsion  ée  La  succession,  s'il  ne  s'est 
ivéseoté  aucun  pareot. 

L'époux,  lee  enfants  adoptifs  ou  naturels,  et  la 
réfne  des  domaines  aationaux,  envoyés  en  pos- 
session, ne  xxiurront  aliéner  les  immeubles  dé- 
pendants de  la  succession  pendant  trois  ans,  si 
ce  n'est  pour  cause  nécessaire  et  par  autorité  de 
justice.  Ils  De  seront  jamais  comptables  des  fruits 
qu'ils  auront  perçus  aux  termes  ordinaires.  S'ils 
ont  omis  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ils 
seront  responsables  du  préjudice  que  pourraient 
souOtir  les  héritiers  qui  se  présenteraient. 

L'époux,  et  les  enfants  adoptifs  ou  naturels, 
sont  en  outre  tenus  de  donner  caution  de  la  va- 
leur du  mobilier,  laquelle  caution  sera  décbaivée 
après  trois  ans,  si,  dans  cet  iotervalle,  il  ne  sest 
présenté  aucun  héritier. 

Dévelep.  (Les  77»  «t  78»  dn  projet). 

Le%  précaationa  à  prendre  pour  s  assurer  qu'os  est 
dans  l'uD  dps  cas  des  successiooi  irrégulières,  ont  paru 
pOQTiùr  et  devoir  être  rendues  communes  A  tous  cenx 

?û  flODt  appelé»  i  ces  sortes  de  successions.  Poarqnoi 
époDx  sDrriTiot  semit-il  dispensé  des  ^ches  et  pu- 
Uieitiou  * 

CHAPITRE  VII.  (Vl*  DU  PROJET). 

De  Vateeptatwn  àe$  succesnons^  et  de  la  renoncia- 
tion. 

SECTION  PREHIÂRE. 
De  raceeptation. 

Art.  82  et  83.  (Les  79»  et  SO»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  84.  —  L'effet  de  Facceptation 
d*ane  succession  remoate  au  jour  de  l'ouverture 
de  c^e  succession. 

Dévelop.  Principe  omis  dans  le  projet,  qui  paraît  né- 
cessaire a  poser. 

Art.  85.  (Le  81-  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  86.  —  Si  ces  héritiers  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux,»^  en  sera  référé  au  tribu- 
nal^ qui  statuera  en  la  chambre  du  ooruet/,  d'après 
ce  qui  aurait  été  le  plus  avantageux  au  défunt. 

Divttoa.  (Le  8S*  dn  projet). 

Le  référé  en  la  chambre  du  Comeil  lève  le  vague 
de  l'artiele  du  projet,  et  indique  esses  qne  si  l'ioterven- 
lioD  de  la  justice  devient  nécessain,  u  fant  Mpnidant 
qii'elle  procède  de  la  manière  la  plas  administrative  et 
a,  plus  coDcilialoîre. 

Art.  87.  (Le  83«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  88.  —  L'acceptation  est  expresse 
toates  les  fois  que  Ton  prend  le  titre  et  la  qualité 
dliéritier  dans  on  acte  authentique  ou  sous  sl- 
gnatore  privée. 

Dêveîop.  (Le  84*  dn  projet.) 

,  l^a  qnatité  d'tiéritier  pnse  dans  on  écrit  fiovs  seing 
privé,  tel  qn'une  missive,  pourrait  l'avoir  été  sans  in- 
tcDlioB,  sans  réflexion  ;  an  moins  faut-il  qu'elle  soit 
{Kiae  dans  on  acte  dans  lequel  on  est  censé  aire  attan- 
lîon  anx  expressions  qu'on  emploie. 

Art.  89.  (Le  85<  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  90.  —  La'donatîon,  vente  ou 
transport  rait  par  IMin  des  héritiers  fc  tous  ou  à 
qnelqaes-uns  de  ses  cohéritiers,  emporte  accep- 
tation de  la  succession. 

U  en  est  de  même  :  1'  de  la  renonciation, 
quoique  gratuite,  que  fait  l'héritier  au  profit  d'un 
oa  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 

2"  Do  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  pro- 
fit de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement ,  lors- 
qu'il reçoit  un  prix  de  sa  reaonciatioa. 


FRANÇAISE.        {Tribunal  de  cassation.]  433 
DéveUtp.  (Le  80"  du  projet). 

Si  le  renonçant  avait  trois  cohéritiers,  la  renonciaiioB 
par  lui  faite  au  profit  de  deux  comme  an  profit  d'un 
sent  emporterait  acceplation  de  la  succession. 

Réd.  prop.  Art.  91.  —  Celui  contre  lequel  un 
créancier  tie  la  succession  aobtenu  un  jugement, 
me'jne  fonlradietoire,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  le  pondamne  comme  héritier,  nVst 
réputé  héritier,  en  vertu  de  ce  jugement^  qu^à 
r égard  seulement  du  créancier  qui  Va  obtenu. 

Dèvelop.  (Le  87«  dn  proisO. 

Pourquoi  établir  une  différence  entre  un  jugement 
contradictoire  et  nn  jugement  par  défaut,  lorsque  tous 
deux  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Et  lorsque 
les  auteurs  du  projet  ont  eux-mômes  formellement  pro- 
clamé (article  243  dn  titre  II)  que  l'autorité  de  la  chose 
jngée  n'a  lieu  qu'entre  les  mêmes  parties,  pourquoi 
ferait-on  valoir  ici  eetie  autorité  entre  parties  antrei 
que  celles  qui  auraient  obtenu  le  jugemoit  1 

Réd.  prop.  Art.  92.  —  L'acceptation  expresse 
011  tacite  du  majeur  ne  peut  être  révoquée,  même 
sous  prétexte  de  lés'on;  il  ne  peut  répudier  la 
succession  ainsi  acceptée,  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  1"  si  l'acceptation  avait  été  la  suite  d'un 
dol  pratiqué  envers  lui  ;  2**  si,  postérieurement  & 
l'acceptation.  Tactif  de  la  succession  se  trouvait 
absorbé  ou  diminué  de  plus  de  moitié,  soit  par 
la  production  d'un  testament  jusqu'alors  inconnu, 
soit  par  l'annulation  d'actes  non  attaqués  au  mo- 
ment de  l'acceptation. 

(Le  88»  du  projet). 

Les  deux  efreontlanees  dans  lesquelles  la  commission 
propose  que  l'on  autorise  la  répudiation  d'une  succes- 
sion aceeirtée,  ne  paraissent  pas  moins  favorables  que 
celle  oA  les  auteurs  du  projet  l'auiorisent  eux-raémes  ; 
et  la  jurisprudence  a  jniqn  &  ce  jonr  été  constante  4 
l'appui  de  ce  que  propose  la  eommissioa. 

SECTION  II. 
De  la  renonciation  aux  successions. 
Art.  93,  94,  95.  (Les  89«,  90»  et  91»  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  96.  —  On  ne  vient  jamais  par 
représentation  de  l'héritier  renonçant. 

Mais  si  le  renonçant  est  seul  Héritier  dans  sa 
ligne,  ou  si  tous  les  héritiers,  éeaux  en  degré 
renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef,  et 
succèdent  par  têtes. 

Dévrlop.  (Le  92»  du  projet). 

Les  expressions  du  projet  qui  appellent  les  enfants 
venant  de  leur  chef  à  remplacer  cenx  dont  la  renon- 
ciation a  fait  vaqner  led^re,  semblent  présenter  quelque 
équivoque,  en  ce  que  remplaeer  ^dqu'un,  c'est  le 
repréienler.  Or,  c'est  la  représentation  dn  renonçant 
qne  l'article  veut  exclure. 

Réd.  prop.  Art.  97.  —  Les  créanciers  de  celui 
qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent 
attaquer  la  renonciation,  et  se  faire  autoriser  éa  . 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur  et  eu  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annalée  qu'en 
faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  dn  montant  de  leurs  créances  ;  elle  ne 
l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

Dévelop.  (Le  93"  dn  projet). 

La  frande  do  renonçant,  qui  suppose  à  la  fois  eoiw^ 
Him  et  eventH$,  ne  doit  pas  être  exigée  pour  que  les 
créaneierB  puissent  attaquer  la  renonciation:  il  doit 
Bofilre  qu'en  résultat  eltelenr  soit  prijuMciabie. 

Art.  98,  99, 100  et  101.  (Les  94",  95-,  96-  et  97» 
du  projet). 

Dévelop.  Ne  conviendrait-il  pas  de  déclarer  que  les 
hiritiars  qui  tut  diverti  ou  recelé  quelques  eOMs  d'un* 
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MKcasilon»  da— aiMI  Mrttian,  nonobatut  lanr  r^on- 
aiitioii,  et  aoBt  DfiTéi  da  tntaa aana  dau  Iw  ot^ta 
diwrila  H  naWa? 

SBCnoN  m. 

Jfii  rtavoituin,  du  binéfiee  iftiwmMn,  <a  «es 
tffMt,  •(  ia  MigaUmu  de  FUrjUtr  hiaéti- 
ctairt. 

DISTIHCnON  PREHliRE. 

De  Vinventaire  et  du  bénéfice  d'inventaire. 

Bid.  prop.  Art.  102.  —  L'héritier  a  trois  inoia 
pour  faire  inventaire^  i  compter  du  Jour  de  l'ou- 
Terture  de  la  succession. 

Mais  ^'il  existe  des  objets  susceptibles  de  péril, 
dispendieux  à  conserver,  il  peut,  en  qualité  de 
sucassible,  et  sans  préjudice  k  son  droit  de  dé- 
libérer, se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder 
fc  ia  vente  d«  ces  objets»  laquelle  sera  faite  par  un 
ofDcier  public,  après  les  alBches  et  publications 
ordinaires. 

Dévtlop.  (La  loi*  da  projet). 

La  (aoBllé  de  foire  vendre  Ira  objola  «oaefptiblw  de 
péril,  00  diapaadiaDX  A  conserver,  parait  di^ir 
ucordéa  efx  snecasailde,  sana  dilais  :  a'eal  l'InlMt  da 
la  (hosa  même. 

in.  103,104.  (Les  m-  et  103-  du  projet). 

liéd.  prop.  Art.  105.  —  Après  que  ces  délais 
■eatapirés,  si  aaeun  prétendant  droit  sur  la 
succession  n  exerce  de  ponraaite,  l'héritier  con- 
serve encore  pendant  un  an  la  kadtA  de  ttir» 
Inventaire. 

lUtetop.  (Les  8>i,  as»,  10i>  <t  iee«  d<  nalei). 

U  na  paraît  pas  qa'oD  doive  taisaar  a  fHriuér  aMMM 
la  4roit  de  difœier  ViuveDtaÏH  pendant  an  tame  mijé- 
Ibi.  a\ac  fooollà  de  ne  sa  portfr  easaila  M'béritiar  bd- 
aéfieiaire.  U  paimh  bon  que  tqra  même  ^aaoïmapoiu^ 
aaite  D'est  exeroée  contre  lui,  H  n'ait  qa'pn  an  de  pins 
qna  les  premiers  délais  ;  sauf  que  si  quelque  poorsuile 
est  intentée  aossitAt  las  pNnUan  délais  expirés,  le 
tribanal  nstraiadta  eaua  pnloacaiio^  de  délai 
sans  poUTuir  l'excéder. 

Réd.  prop.  Art.  106.  —  En  cas  de  poursuite  di- 
rigée contre  l'héritier  après  i'éob^qce  dea  délais 
BOrléa  aux  arliclcs  102  et  103,  il  peut  en  demander 
ui|  nouveau,  que  1«  tribunal  saisi  de  la  cootes^ 
tion  détermine  sutuant  ht  cvconftanoety  tané  pott- 
twsr  excéder  let  détaie  de  Parlicle  105, 

Les  frais  de  ces  poursuites,  jusques  et  compris 
le  jugement  qvti  accorde  le  nouveau  délai,  sont  à 
hj  cnarce  de  l'héritier,  sans  répéititioo  çuntte  la 
auccession,  lorsque  c'est  par  sa  faute  et  par  sa 
négligeoG«  que  1  inventaire  n'a  pas  été  Ikit  dau 
lut)  délaia  accordés  par  la  loi. 

Art.  107.  (Le  106*  du  projet). 

féd.  pmp.  Art.  108.  —  Fauti;  d'inventaire  fait 
du»  les  délais  iMessos  refilés,  Phéritier  appelé 
ae  peut  qu'accepter  purement  et  simplement  Ig 
RKCes^ioA  eu  y  renoncer. 

Jte'd.  prop.  Art.  109.  —  Lliéritier  appelé,  qui, 
n'ayant  point  encore  eipressément  ou  tacitement 
accepté  dans  les  délais  prescrits,  et  ifait  procéder, 
suivant  les  fortnes  déterminé^  par  le  f^de  de  la. 
procédure,  à  un  invenlairc  lidçle  et  exact  de» 
biens  de  la  succession,  peut,  dans  les  quarante 
joure  après  l'inventaire  terminé,  déclarer  qu'il 
n'entend  se  perler  qu'héfitier  héaéficlah«. 

GeHe  ééclaration  se  fait  dans  le  délai  cMesses 
weecrit,  et  k  peine  de  nalllié,  an  greffe  dn  In- 
Dunal  cirll  de  première  Instance  dans  Panlondls- 
lement  duquel  la  successia*  wvert»;  et  die 
est  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recenw  itf> 
actes  de  renonciation. 

Art  11»,  lll.)L«aiee>e»IWk4(ipni!)ctl. 


SUTDiCTIMI  n. 

De$  *ffèl$  iu'hénélice  ^inventaire,  et  ia  ttiUgt, 
tion»  de  l'héritier  bénéficiaire. 

Réd.  prop.  Art.  1 12.  —  L'efret  du  bénéfice  d'in- 
ventaire est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  : 

1*  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la 
SKCceesion,  oue  jusqu'j)  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  (rà^l  a  recueillis,  et  même  de  pouvoir  se 
décharger  du  paiement  deadettee  en  abandonnant 
tous  les  biens  de  la  eucceaaieo  aux  créanciers  et 
aux  légataires; 

2*  De  ne  pa«  liih«  coaAiaieii  de  ses  biens  per> 
sonnels  avec  ceux  de  la  aucceasloo^contre  laquelle 
il  a  le  drqit  de  rédawar  le  paieoMinl  de  aea 
créances. 

Bmlep,  (Le  lias  da  pr^. 

La  droit  de  l'béiitier  béaéleiajw  da  tant  oheadonnet 
poar  ne  uaa  même  rasler  adoÙDi^trataor»  est  na  droit 
ai«Uact  de  celui  da  n'^  trou  du  dotles  oua  jnsqq'A 
eoncorrence  de  la  valenr  da  l'actif.  Catla  dictuieluw  doit 
donc  étra  bien  nar^aée.' 

Md.  prop.  Art.  113.  —  Lléritier  Wnéfliaatr» 
est  cliargé  d'administrer  les  biens  de  U  auaiUB- 
sion,  et  de  rendre  compte  de  son  administration 
aux  crèancicn  et  ain  Mgalairas.  ■ 

U  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels, 
tant  qu'après  avoir  été  mis  en  demfure  de  présenter 
son  compte,  il  n'a  pas  satisfait  à  cette  obligation  : 
après  rapuiementdu«aaptB,i|  m  pçutétre  con- 
traint, sur  ses  biens  personnels,  que  jusqu'à  con- 
currence seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve 
reliquataii«.. 

Oéntlop.  (Le  109*  do  pnijat).  :     . .    '  ; 

U  ot  bon  s«as  dniM  d'osprimar  qna  ai  IMiiiisr  M. 
néaaiaire  peut  éve  iMnlraint  sar  asa-biHi -PnySlwiah,. 
tant  tni'il  n'a  puin^  présçnià  fioi^.  confia,  c'est  larsfn'il 
est  en  demefiie  d«  m  présenter. 

Art.  114,  115, 116,  117, 118.  119  et  120.  II,fa 
IIO-.  tll-,  112«,  1I3',  !!♦•,  ll&'etUe>dnpi-oJel). 

Séd.  prop.  Art.  ni.  —  Dkns  |es  cas  compris 
aux  trpis  articles  précédents,  les  créanciers  qui 
se  préaeatent  avant  l'apurement  dn  compte,  ont 
un  recours  à  exercer  contre  les  légataires  et  sob- 
sidiairement  contre  iee  eréaiMaete  qni  aaratcnt 
été  pajés  A  lenr  préjudice. 

La  oréanciere  qui  ne  se  prèseataoot  sntprèi 
l'apurement  dn  coppie.'  n'anniiit  db  rccoura  A 
eiiercer  4ne  contre  les  légataires  pa)^  4  leur  pré- 
judice. 

Ditétop.  (Le  HT*  dn  praiet). 

L'apamwat  da  compta  présmla  ond  «poqoa  plas  Aie 
qwS  H)  reMitioa  et  lepàieaieiat  d«  rolifaât,  pour  «eoitor 
Iç  recours  créailCiers  qui  Dft  ré<:|asMat.qaé  paaié-* 
rieurement.  El  ne  convient-il  pas  de  (.'étenniaer  ce  qui 
doit  s'observer  lorsque  îles  cr^antiiers  réclamant  avant 
l'apuremant,  et  qu'ils  trouvé  W  jonés  époisàtf 

<l&d.  jncf.  Art.  122,  -~  Ce  rccoura  a»  prescrit 

Kr  le  laps  de  treis  aoaées,  h  conter  du  joisr  d< 
finronani  du  <ia«i|iée. 

Dévetop.  Pourquoi  ne  prendrait-on  pas  l'époque 
de  l'aporemant  de  compta,  fin  aasini  .tools,  i^nntlon 
|i«|t<i<i«m  <)»  iw4«MiK^  conice  l«a  crNiuiim  nMim- 
reiù^t  n^«^  pour  fi^caciMvrir  ht  presci^^'' ^ 
ces  reclsmatiuQs  tardives  A  régsrd  des  V~ 

(Le  ISO*  dn  pn)|et>. 

L'esMption  enoqcée  en  cet  article  ttn  paru  ai  èqni- 
taMe  SA  oauldnio  A  sue  bonne  oAunistrallos. 

La  9Utn^  d'en  béiitteB  bdaéSalair*  isas  a  un  iBtMt' 
personnel  A  amener,  s'il  ael  posesbia,  no  résultai  omo-' 
ttmsi  la  psu  minffv  da  valoir  caUs  d|B<  aiinis  de 
la.  mra. jVN.  unat  ngn*  les  «aniwa  4*  l'iidsMpiiSrv 
non  da  rsérlUn  bcMDcwm. 
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SECTION  IV. 

Des  suece»siojii.  vacantes. 

Mtâ.  fmp-  Art.  124.  —  I«6ni)ii'ua$  nucewion 
at  ncante  mir  la  r«iivici«(t4i>  MtUiirt 
kaiila  »  <w»%r,  lèjuge  oompét«iit  latMOMne 
on  curaleur. 

Bévttap.  {le  ICf*  projet).' 

Le  eu  de  (M  ulicto'Mt  4t»  jiMili  ft  lli  vacsade-pu- 
mMRciàlion  d'hériden  habiles  &  suecéder  ;  cAt  l'tl  y  a 
déftilbBee  d'llArili«l»>-<a'iiîedt.T4ne'SAom>OD;vMa»fe, 

Jlrt.  f25  et  m.  (L*  122*  et  123-  du  projetl. 

Kéd.  prop.  Art.  127.  —  Le  curateur  a  la  succes- 
sion vacante  en  exerce  et  potusuil  toils  les  irofts. 

n  i«poiid  aux  'demandes  ttormécs  contre  elle, 
les  conieaw  oo  lea  appronve  s'il  y  a  Méa. 

U  adolMlsb^  et  rend  compte  ccmme-  t'Mritier 
iMfieiatre;  mais  il  ne  paie' et  ne  faip  pay,er  qim 
nmriC.  l*mwfe-  réglé  par  k  juge. 

DimIOf.  ^  IM«  *tJpiW«l).  ■  '   .  1 

SedI  WM  «seiiiilIftlecDraleur^laeniseeBeioa  vacaaie, 
i  m  imir.aaA  Itiériltar  BtBMâaln,  if  Wt  lli<i»s<lira 
te^lai.^riMChre<dQriMrÀ&;n  qve  d'aprèrim  orire 

tmrwà  vBi.  (Hi*    »?o)Et),  ■ 

;,'.s5çiip)«,.?àsip4BE;        ■ .  ■, 

De  Pacti«i^  en  partage  et  tU  sa  forw. 

M.  128.  (Le  125'  du  projet). 

téi.  pwop.  kit.  180.  -^i'h«in«agep*ut>étre 
■nm^aMnewIlelBat  MntS'iiratilItWon  coatmire 
faite  par  te  défuBt,  ou  toutes  coiwatWh*  ftites 
entre  cohéritiers. 

Maiimoig^  ihlpeqyent-çoniteiiir  ^  suspendre 
le  partage  pendant,  un  .fewis.Uinilé;  mqi$  s<ntr. 

Hcinqatl.   .  .  .  . 

Diiatlip:  (De  tif  tt  ptiU}. 

PçDnpiei,  t^Kàn  rezpiealioQ  de  clmt  aoe,  un.  tetma 
itipôté  0J1S  loflg  lu  eoiurait-il  pu  âtie.  eluanté,  sii  lei 
paniu  étaient  toujonn)  d'accqxil.de.  Bsapeatlte?  .  . 

Art.  f!».  (te  5^*  du  projet).  ■ 

Béi.  «rop.  ^.ft.  131.  —  lj%ch"Ofl,en  partage  à 
l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  Intentits,  peut 
ilte  exercée  par  leurs  luleiirs  ou  curalents,  anto- 
risâs  apécialemeut  pacan  oonseil  de  fmiiliedatis 
lemie)  tcs'flOherltiers  ne  senti  point  admis. 

*  FSgaftf  des  eohétitiers  absents,' l'action  appar- 
tient aux  pareiits  enrobés  en  possession. 

BéteUp^  {Le  lag' im  f  rejet}. 

Les  obtenu  B'oM  peiM  'd«  MMWs  ni'  de.  'niueaM; 

leurs  droits  ae  penvenl  ^tre  ex^ticés  gag  par  Ipars  Ba- 
rents Boecessiltres  qui'sesônrfait  envoVer  4u  possesnbn 
ie  lenn- biens:  '  ■  '  "    '    '  . 

Art.  t32,  133  et  134.  (Les  f29',  ISO-  et  131'  ia 
prmetl.'    -  ,   '■'  ■  '  "r  ''   "  ', 

m.piftf:  «rt;  135,  —  S'»  y:  à  ^e^;  Mritiets 
mineurs,  intérdits,  où  qui  ne  soient  pas  présents^ 
le  scellé  doit  6tre  apposé  dans,  le  plus  l>rer  délai, 
soit  i  la  poursuite  des  héritier»  pfâaientt,  eeit  àla 
diligence  4u  cpi^miseaire  du  Gouvernement  prés 
leinbnnal  de  première  instance. 

iïe'Delop.  (Le  132^  daproiet). 

La  loi  ne  doit  employer  le  mot  absent  qae  dans  le 
ces  de  l'abseDca  U|ale  nu  MureHsik 
,  La  «m  pri«tmi  d'à»  tii^  wflK  loa;;  faspoijlini 
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AWl  1Î6.  (Le  133»  du  projetl. 

ite'd.  prop.  Art.  137.  —  Quand  le  scellé'  a  été 
rais  sur  la  demande  des  héritiers  on  d'un  créan- 
cier, les  antres  créanciers  peuvent  s'opposer  au 
scellé,  encore  qu'ils  n'aient  pas  de  titre  exéeu- 
toile,  et  sans  être  obligés  de  prendielapermission 
du  juge. 

Alors  on  ne  peut  ni  le  lever  ni  procéder  &  l'in- 
ventaire, sans  y  appeler  tous  les  opposants. 

En  cas  de  contesuition  du  droit  des  opposants, 
m  de  ttnelaaes-imB  d'entre  eux,  il  est  statué  préar 
lairteintnt  s'ils  seront  admis  &  llnventaire. 

Dleetllp.  (Le  l^*.  dd  projet), 

L  objet  de  l'addition  proposée  se  présenta  de  lai-ttéme, 

Kéi.pnp.  Art.  138.  —  Si  l'un  des  cohéritiers 
tsfbsede  consentir  au  partage,  on  s'il  n'est  pas 
d'accord  sw  sa  forme,  le  tribunol  ordonne  «lu'ily 
sera  procédé,  et  commet  l'on  des  juges  pour  les 
opérations  ci-après  indiquées. 
'  Si,  pendant  un  partage  amiablement  commencé, 
il  s'éàève  quelques  contestations  sur  la  manière 
dé  ie  tel'miner, .  il  en.  est  référé  au  tribunal,  qui 
statue  ou  noimne  un  commissaire  pour  f  pour^ 
voir. 

Dévelop.  (la  1^"  dti  projet), 
il.  parait  bon  de  cendre  commone  aoz  partages  amia- 
blement eotVJOBacés,  la  forme  de  rtn(eT;ven(io»  d'un 
'  «(mmisfotre  pour  terminer  les  diffienltés,  s'il  s'en  élève. 

'  '  AM.  t39.  —  Le  tribunal  devant  lequel  se  porte 
l'action  en  partage,  est  celui  du  lieu  de  l'ouverturë 
de^la  succession  :  c'est  lui  qui  connaît  de  toutes  les 
oeatestaiions  qui  peuvent  s'élever  pendant  le  par- 
tage, entre  les  cohéritiers,  créanciers ,  légataires, 
et  tous  prête  idants  droits  sur  l'hérédité  ;  c'est 
devant  lui  qu'il  est  piwédé  aux  licitations,  sauf 
çelles  qtj'il  Jugerait  a  propos  de  déléguer  aux  tri- 
bunaux de  la  situation  des  biens.  Ce  serait  encore 
devant  lui  que  devraient  être  portées,  après  le 
partage,  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  ses  effets,  sur  la  garantie  que  se  doivent  l'un 
à  rauti^  les  copartagcanis,  et  sur  les  demandes 
en  rescislijn  dudft  p-artage. 

JDivtUip.  N'esl-il  pas  coQTenabla  que  lorsqn'on  traite 
de  l'action  en  partage  et  de  sa  forme,  on  pose  le  prilt- 
cipe  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  eelui  qai  doit  en  connaître  T  et  les  principalM 
^i^^Miices^daeepriiHiipe  ne  gavent-elles  pas  trouver 

Art.  m  et  141.  (Le»  136>  et  137»  du  projet). 

Rfd.frop.  Art.  H2.— L'esttmalion  des  meiiblea, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  uj>  iaven- 
taîre  régulier,  doit  être  faite  par  gens  k  ce  cou- 
qaissaot 

Lf)  prisée  et  estimation  doit  tonjouri  être  faite 
ijuslspri*. 

D^etof.  (LeiSS^dn  projet). 

Ne  vantHlpas  miaox  que  la  prisée  et  estipiatiJia  «oit 
leé^àfuttéfrislî 

Art.  143,  144,  145,  146,  147,  148,  149,  150  et 
151.  (Les  139«,  140',  141«,  142»,  143%  144»,  145», 
146»  et  147«  du  projet). 

Dévetop.  <Le  IM*  da  projet). 

Cet  article  a  été  vivement  discnté  à  1%  commission, 
deux  membres  insistant  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  an 
rapport  des  sommes  dont  un  cobéritier  se  trouva  d^i- 
feur  envers  une  succession,  surtout  si  la  dette  se  tr^q- 
Tait  étce  d'une  rente  constituée  ;  les  antres  membres* 
croyant,  an  contraire,  que  l'article  devait  etprimer  que 
la  rapport  devait  avoir  ueu  de  tontes  sommes  dueasoU 
A  texoke.  soit  A  titre  de  eoutilntion.  :  ta  géntraUà  âet 
nwHirli  M  Is  iwl  aoyw  tmtmv  tiioHU  iKi/it> 
tafes. 
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Réd.  prop.  Art.  152.  —  Oq  fait  entrer,  autant 
qu'on  le  peut,  dans  chacun  des  lots,  la  môme 
quantité  de  meubles  et  d'immeubles,  et  de  droits 
ou  créances  de  même  nature  et  bonté'. 

Dëvelop.  (Le  148«  dn  projet.) 

L'égalité  des  loti  exige  que  l'on  fasse  .entrer  d&ns 
cbacun,  s'il  eat  possible,  des  créancei  de  tnêmê  Mfwe 

Art,  153.  (Le  149*  du  projet). 

Re'd.  prop.  Art.  154.  —  Les  lots  sont  ^ts  par 
l'un  des  cohéritiers,  et  choisis  successivement 
par  les  autres. 

Le  sort  désigne  celui  qui  doit  former  les  lots, 
et  Tordre  dans  lequel  ils  doivent  être  choisis. 

Si  celui  que  le  sort  déf^igne  pour  former  les  lots 
n'est  pas  présent^  ou  refuse  de  procéder  h  l'opé- 
ratioDj  elle  est  faite  par  un  citoyen  que  le  com- 
missaire nomme  pour  le  représenter. 

Avant  de  procéder  au  chois  des  lots,  chacun 
des  copartageants  est  admis  à  proposer  ses  récla- 
mations coutrt!  leur  composition. 

Le  lot  non  choisi  demeure  à  celui  qui  les  a  faits, 
ou  au  nom  de  qui  ils  ont  été  faits. 

Dèvelop.  Nécessité  de  ponrroiraa  cas  où  on  cobéri- 
tier  vendrait  se  soustraire  à  l'obligation  de  faire  les  lots, 
•t  à  celle  de  prendre  celai  qoi  ne  serait  pas  choisi. 

Art.  155  et  156.  (Les  150*  et  151*  du  projet). 

Héd.  prop.  Art.  157.  —  Toutes  les  fois  que, 
dans  le  nombre  des  copartageants,  il  se  trouve  un 
ou  plusieurs  héritiers  non  présents^  ou  mineurs, 
ou  interdits,  ou  même  un  mineur  émandpë,  le 
partage  doit  être  fait  conformément  aux  relies 
ci-dessus  prescrites  pour  les  partages  fàits  en  ju»- 
tice  entre  majeurs. 

Dévelop.  (Le  153«da  projet). 

Le  motif  de  subslitaer  l'eipression  d'héritier  non 
présent  i  celle  d'absent,  a  déj&  été  indiqné. 

Art.  158.  (Le  154»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  159.  —  Les  partages  ainsi  faits, 
soit  par  les  tuteurs  avec  l'autorisation  d'un  con- 
Beil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés, 
assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absents 
ou  non  présents,  sont  défînitirs  ;  autrement,  ils  ne 
BOnl  que  provisionnels. 

Art.  16(1.  (Le  156«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  161. —  Aussitôt  le  partage  con- 
sommé, remise  est  faite  à  chacun  des  coparta- 
geants des  titres  particuliers  aux  objets  oui  lui 
sont  échus.  Les  titres  d'une  propriété  divisée 
restent  à  celui  qui  a  la  plus  gnnde  part,  à 
charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui 
y  auraient  intérêt  lorsqu'il  en  sera  requis;  et 
quant  aux  titres  communs  à  toute  rhérédité,  le 
choix  de  celui  des  héritiers  qui  en  demeurera 
dépositaire,  à  charge  d'en  aider  ses  copartageants 
à  toute  réquisition,  sera  convenu  entre  eux. 

Dévelop.  n  [laralt  nécessaire  d'indiquer  des  règles  pour 
la  remise  des  titres  après  le  partage. 

SECTION  II. 

Des  rapports. 

DISTINCTION  PHEHlfiRE. 

Par  qui  le  rapport  est  dû. 

Réd.  prop.  Art.  162.  —  Tout  héritier,  même  6e- 
n^/ieûnre,  venant  à  la  succession,  doit  rapporter 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre- 
Tifs*  directement  ou  indirectement,  et  ne  peut 
réclamer  le  legs  à  lui  ùiît  par  le  défunt,  à  moins 
quejces  dons  ou  legs  ne  lui  aient  été  f^ts  expressé- 
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ment  par  préciput  et  hors  part  ou  avec  dispense 
de  rapport. 

(Le  157«  du  projet). 

C'est  une  qnesUon  se  jugeait  diversement,  qna 
celle  de  savoir  si  l'héritier  bén^ciaire  devait  rapport 
aux  héritiers  purs  et  siiçp'es  :  il  parait  convenable  de 
le  décider  ferÀeUemeat;  et  la  commission  propose  l'af- 
ârmaUve. 

Art.  163;  164;  165,  166,  16Î  et  168.  (Les  158*, 
159*.  160*,' 161-,  163*  et  163»  du  nrojet). 

Red.  prop.  —  Art.  109.  —  Le  fils^  qui  vient  do 
son  chef  àla  successioi), du  donateur,  ne  rapporte 

fioint  le  don  fait  à  son  père,  soit  qu'il  ait  accepté 
a  succession  de  celui-ci,  ou  qu'il  y  ait  renoncé  ; 
sans  préjudice  dei  l'obligalioti  de  rapporter, 
comme  héritier  de  son  père,  en  cas  d'acceptation 
dfl'sa  samessibn^'M-  (pil,  àaâi  le'doa  à  lui  foit, 
excédait  la  partion  -diaMioDible^'  . 

Dévelop.  (Le  164"  da  pnnel). 
L*  ditertBppaai#iit"prop08éiW  pntit-'Ht^et  de  prévenir 
nne  difBcnIté  qui  niliiqitpBBi^tm-ideirjtnietodnpnjeL 

Art.  170.  (Le  165"  4«  pnojst}.'  i 

Dévelop.  (I.e  166"  du  pcojet),    ,  ^ 

La  commission  a  pensé  que  cet  article  devait  être 
supprimé,  ne  poavaat  adooter  la  rigle  gteinde  qu'il 
commen'-e  ft  .itablir,  dont  .elle  jk'a  {«s  trouvé  le  motif  ; 
et  reconnaissant  que,  dans  l'eumplc  proposé,  le  don 
étant  supposé  fait  avec  Aixptntéat  rtippoft,  cette  cir- 
constance suÂH  ïMMir  qee  le  rapport  n'ait  pas  Heu.  Les 
auleurs  du  projet  ont  donc  supposé  ^pie,  sans  cette 
circonstance,  le  ntpport  serait  nérèseaire;  ito  n'ont  donc 
pas  cru  -iU  régi»  (rencriile  par  eux  aMoueéa. 

Mais  ^uià  juris  dans  l'espèce  que  voyci  ? 

Trois  frères  sont  morte,  Palné  laissant  deux  enfants, 
les  antres  en  laissant  chacun  un.  " 

Ces  quatre  petits-mranu  i^enpem  *  H  ««ceaisioa  da 
Taleul  par  reptésenUitioB.  i. 

Cette  succession  ccMMieie  en  vingl-auxre  mille  livres. 

S'il  n'y  avait  point  de  donation,  chaque  àtcaoehe  re- 
cueillerait huit  mille  livrer,  et  les  deux  enfants  de  t'alné 
n'auraient  chacun  que  qnarre  nille  tifrres.' 

Hais  l'aïeul  a  fait  donation  de  six  mille  livres  an  pro- 
fit d'un  des  enfants  de  l'aine,  sans  dispense  de  rapport; 
et  ce  petil-fils  donataire  renonce  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  &  son  don. 

Voilà  ta  succession  réduite  à  dix-huit  mille  livres. 

Chaque  branche  prendra-t-ellp  six  mille  lims  ?  et  le 
frère  du  renonçant  prendra-t-il  six  mille  livres  pour  lui 
sf'ul,  le  renonçant  devant  être  considéré  comme  n'ayant 
point  été  Bucressible  ? 

Si  cette  décision,  déduite  des  princi[>es,  était  adoptée, 
on  pourrait  insérer  ici  un  article  ainsi  conçu  : 

«  L'héritier  dans  une  branche  qui  avait  un  sacces- 
«  sible,  lequel  a  renoncé  pour  s'en  tenir  à  son  don,  n'est 
"  pas  tenu  de  ra^jporter  au  profit  de  l'autre  branche  ce 
«  qu'a  reçu  son  cosuccessible  renonçant,  quoique  sa  por- 
«  Uon  se  trouve  accrue  par  l'effet  de  la  renonciation,  m 

Réd.  prop.  Art.  171.  —  L'héritier  ne  rapporte 
pas  le  don  (bit  à  son  époux  successible. 

Dévelop.  (Le  167"  du  projet). 

La  commission  a  cru  devoir  s'en  tenir  au  principe  de 
ne  foire  rapporter  que  le  donataire,  ce  qui  lui  a  paru 
préférable  aux  dispositions  du  projet,  ^ui  laisse  des 
mcertitudes,  qui  admet  des  provisoirea.  fût  dépendre 
l'événement  ann  partage,  des  cbanpei  d'une  commu- 
nauté étrangère  aux  cohentiers. 

DISTINCTION  II. 
A  quelle  succession  doit  se  f^re  le  rapport. 
Art.  172.  173  et  174.  (Les  168«,  169-  et  170-  du 

projet). 

DISTINCTION  m. 
A  qui  le  rapport  est  dû. 
Art.  175  et  176.  (Les  171»  et  172-  du  projet). 
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Béi.  prop.  Art.  177.  —  Lorsqu'un  époux,  qui  a 
convotë  en  secondes  noces,  a  donné  à  son  second 
époux  une  part  d'enfant  ié  moins  prenant,  les 
tKfants^  pour  fixer  le  montant  de  cette  part^  doi- 
Tent  rapporter  à  la  succession  de  l'époux  qui  a 
assuré  cette  part.  Les  dons  qu'ils  en  ont  reçus,  et 
qsi  n'ont  pointétélaitsavec  dispensevlu  rapport. 

Divelup.  (Le  173"  da  projet). 

L'objet  do  report,  duâ  le  oas  d*  eet  article,  semble 
deroir  être  expiuté  ;  il  ne  s'^t  qne  d»  rigter  ta  mon- 
tant  U  la  part  tanfatU  mowt  prenant. 

DISTINCTION  nr. 
De  ce  qui  est  sujet  à  n^port. 
Art.  178,  179,  180  et  181.  (Les  174»,  175»,  176f« 
et  177*  du  p^oiet^ 

Réd.  prop.  Art  182.  —  L'immeuUe  qui  a  péri 
par  cas  fortuit  sans  fiftute  du  doaatoire  n'est  pas 
sujet  à  rapport. 

BnOap.  La  printipa  non  doalau.  posé  par  l'artide 
(report  panifiait  «lia  dao» lia. prqiM* 

Art.  183.  (Le  178«  du  projet). 

DISTUïCnON  V. 
De  la  manière  dont  fea  rapports  doivent  être  faits. 

Art.  184. 185, 186, 187, 188. 189,  190,  191.  192 
et  193.  (Du  179*  au  188"  du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  194-  t—  Le  rapport  du  mobilier 
ne  se  fait  qu'en  moins  prenant. 

Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  que  le  mobi- 
lier avait  lors  ée  la  donation ,  laqueue  mieur  est 
toimée  par  experts^  s'il  ti*y  a  eu  état  ntimatif 
annexé  a  Tai-tP. 

Dèvtlêp.  (Im  I89i  du  projet). 

Il  paraît  érideot  qae,  dans  toaa  leS'  eas,  c'est  la  tk- 
lenr  «'avait  le  aMbUier  an  moment  de  la  donation,  qui 
doit  Itn  npponAa. 

Art.  195.  (Le  190-  du  projet). 

«nmoN  m. 

Du  paiement  des  dettes. 

Art.  196,  197,  198,  199,200,201,202,203,204, 
205, 206,  207  et  208.  (Les  treize  articles  qui  for- 
ment la  aectton  du  projet). 

Divtlop.  (La  191"  du  projet). 

Les  exceptions  qui  semblent  iadiqoées  &  la  fin  des 
ininèBW  et  ^natrieque  alinéa  ont-elles  bas^  d'^ 
(xprin6Bi? 

SECTION  tV. 

Hts  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  iots. 

Art.  209,  210,  211,  212,  213  et  214.  (Les  204-, 
20y,  20fi»,  2flr?-,  208«  et  209-  du  profet). 

m.  prop.  An.  215.  —  L«  «araotie  de  la  9ol- 
ntùlité  des  dâbitenrs  de  rentes  au  moment  du 
partage  ii«  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
us  qui  suivent  la  consommation  du  partage; 
et  tes  parties  peuvent  même  fixer  la  ^rée  de 
œtte  garantie  à  xm  terme  plus  court.  Mais  si 
l'iasolvabililé  des  débiteurs  n'est  surrenue  que 
depnis  le  partage  consommé,  les  copartageants 
n'en  sont  point  garai^ts  les  uns  envers  les  autres. 

ttO*  da  projet), 
n'est-il  pas  nécessaire  de  dietfogoer  si  Vintohi^iUté 
nislait  an  momeat  dn  partage,  on  si  les  eaasps  sont 
pa«tirienres  an  partan  comommé?  Ponrqaoi,  dans  ce 
vraiar  cas,  y  aurai»-tl  faiutie  de  la  pan  des  eoparta- 
(wus,  lotsqa'alle  àlianitpaa  Uas  en  cas  d'aae  maiion 


SECTION  V. 

De  la  rescision  en  matière  de  partage. 
Art.  216,  217,  218,  219.  220,  221  et  2'22.  (Les 
sept  articles  formant  cette  section  du  projet). 

Dévelvp.  (Le  «S*  dn  projet). 

Un  memlna  d-^  la  commission  a  proposé  de  réduire  1. 
an  itxièmfl  la  lé:«ion  nécessaire  pour  autoriser  la  d»' 
mande  en  rescision  do  partace  ;  il  a  invoqué  régalité, 
qui  est  l'essence  du  paft»|[e,  le  bnl  principal  de  U  loi, 
et  même  de  la  ConstitoUou  :  il  a  observé  qu'un  père 
ayant  droit  de  donner  un  quart  da  sa  fortane  à  un  de 
ses  eoianls,  et  de  foira  entre  lous  ses  enfa-lB  un  partage 
dn  surplus,  il  en  résulterait  qne  dans  une  snccession  da 
qnalre-Tinfït.seize  mille  livres  dévolue  i  sas  enfonts, 
fnn  d'eux  ponrrait  emporter  einqnante-un  mille  livres, 
et  ebaenn  des  autres  n'aurait  qoe  neuf  mille  francs,  sans 
que  cenx-ei  pnssent  se  plaindre  :  car  le  père  n'anratt  pas 
exoédé  la  porUon  disponible  en  donnant  à.  l'enhint  pri- 
vilégié vingt-  quatre  mille  livres  ;  et  le  partage  par  lequel 
il  aurait  porte  le  loi  de  ce  même  enfant  à  vingi-sept 
mille  livres,  ne  serait  attaquable  par  aneun  des  autres 
enfants,  qui,  touchant  neuf  mille  livres  chacun,  ne  se- 
raient pas  lésés  de  plus  du  quari,  puisqu'un  panage 
bien  égal  de  soixante-dix-bnit  mille  livrra  n'aarait  donné 
é  chaque  enfuot  qae  douse  mille  livres. 

La  commission,  se  réservant  d'examiot^r  si  l'on  croit 
laisser  au  père  qui  a  fait  un  don  é  l'un  de  ses  enfants 
le  droit  de  faire  ensuite  le  partage  du  surplus  de  sa 
fortune,  a  pensé  qu'il  ne  fallait  'pas  expuser  fea  partages 
à  éire  fréquemment  attaqués,  eomtne  ils  ne  manqueraient 
pas  de  l'être,  lorsqu'on  n'aurajt  qu'à  essayer  d'éiablir 
une  lésitin  d  nn  sixième.  Ce  qni  îlxe  les  propriétés  ne 
saurait  <tn  tn^  irrAvoqniUa. 

SECTION  VI  ET  DERNIÈRE. 
Dispositions  générales. 
Art.  223.  (Le  218*  du  projet). 

TITRB  U. 

DES  CONTRA'Rl  OU  DES  OBLIGATK»»  GtNfVEIfnON- 
NELLBS  EN  GÉNÉRAL. 
Dispositions  préliminaires. 

Art.  t  et  2.  (Les  1"  et  2"  du  projet). 

Réd,  prop.  Art.  3. —  Il  est  communicatif,  lors- 
que chacune  des  parties  s'engage  à  donaer  ou  à 
aire  ^elque  chose  qui  est  r^ardé  comme  l'équi- 
valent de  ce  qu'elle  reçoit. 

Dans  le  contrat  aléatoire,  l'équivalent  consiste 
dans  la  chance  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  co\l- 
rmt  de  gagner  ou  de  perdre,  d'après  un  événe- 
ment inœrtiaio. 

Dèvetop.  (Le  3*  du  projet). 

n  n'est  de  Tessenee  du  contnit  aléatoire,  ni  que  les 
deux  parties  eonrent  on  risque,  ni  qne  w  risque  soit 
égat. 

Art  4  et  5.  (Les  4*  et  5«  du  projet). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  conditions  essentiellement  reqwes  pour  la 
validité  des  conventions. 
Art  0.  (Le  6*  du  projet). 

SBCHON  PREMIÈRE. 
Du  consentement. 
Art.  7,  8,  9  et  10.  (Les  7»,  8«,  9"'  et  10«du  projet). 
Be'd.  prop.  Art.  tl.  —  La  violence  annule  le 
contrat,  non-seulemeut  lorsqu'elle  a  été  exercée 
sur  la  partie  contractante,  mais  encore  sur  la 
personne  de  sou  époua^  oude  aos  enfants,  ou  de 
ses  ascendants. 

DèvsUM.  (Le  11*  dn  pnget). 

La  violence  exercée  sur  un  époux  doit  être  urésnméa 
affecter  l'aatra  époux  aussi,  vîvenieni  qoe  eeUe  exercé* 
contre  lat^mèniB,  on  eontra  ses  entants  on  aweDdants. 
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Art.  12.  (Le  12»  da  projst). 
(L«  t9*dn  projet). 

Cet  arlide  panll  deroirtoe  nanji  i  la  Hcdon  H. 
fti.  Iraile  dee  aetiom  en  oïdlili  oa.  en  nelittifeii,  M  de 
ce  qm  lee  convie. 

Réd.  pnp.  Art.  13.  —  Le  dol  n'annule  la  cou- 
Tennon  que  loraquelea  manoeuvres  prallqu4e«  par 
rnae  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  «vident  que, 
«"M  MI  mmœuem,  l'autre  partie  n'auiau  pas 
contracté. 

11  no  se  présume  pas,  et  doit  Hteptomi. 

Il  fau»  qu'il  ait  été  pratiqué  par  la  partie  même 
»T«e  laquelle  on  a  contracté,  ou  qu'eue  en  ait  été 
Itarticipante,  sauf  l'actioa  en  ilommages-Intérêtg 
contre  le  tiers  qui  l'aurait  employé.  .  . 

Art  14.  |Le  15'  du  projet.) 

Déitlep.  (Lei  16"  el  IT  dn  projet). 
jCat  arliclee  sent  SQppriinés  ici,  parce  que  lenrs  dtspo- 
Mttoiw  8«r«Qt  piMiee  enc  aaelquef  dlaageineiiti  daos 
r>at«n  KeHeiu.  *  ^ 

Art.  13, 16  el  17.  |Us  1»,  19-  et  30*  da  pnljet)! 
BBCnOM  u.  > 
DttacapmMiapartin  amniaamila.  ■■■ 

Md.  pnp.  Art.  18.  —  Toute  personne  capable  de 
'  nnsemlr  est  nauirellement  capable  de  coatractar. 

aii.  pnp.  Art  19.  —  Cette  capacité  ceSAe,  dans 
certaloii  ca<  déterminés  par  la  ku.     .  ./ 

Rid.  pnp.  Art.  20.  —  Oa  dittÏHgtwdaiB  sellas 
d'incapacité. 

Rid.  pnp.  Art.  21 .  —  La  )prenà«r»  est  absolus  : 
eue  rend  le  contrat  radiealenent  nul,  lora  même 
qu'une  seule  des  parties  serait  frappée  de  cette 
espèce  d'incapacité. 

Tels  sont  les  impubères, 

Us  interdits. 

Red.  prop.  Art  22.  —  L'atitre  espèce  d'incapacité, 
purement  relative,  est  oarliculiére  aux  mineurs  et 
aux  femmes  mariées.  Quoiqu'ils  puissent  étreca- 
pables  du  consenleraenf,  ils  sont  toujours  réputés 
imapables  d*  s'obliger  4  leur  ppétadice;  ils  peu- 
»eni,  en  conséquence,  poursBivreTexéortioB  des 
eonvennons  par  eux  contractées,  el  peuvent  ce- 
pendant se  faire  restituer  contre  elles. 

Bivilop.  (lea  (7«,  Jli  el  iS«  du  projet.) 

rry  avait-i-it  pas  qaelque  roattadiclion  entre  l'ar- 
Orae  17  dtt  projet,  pronouçant  qae,  lorsqu'une  sertie  des 
parties  eontractantea  eat  frappée  d'incaMcilé,  laeoDveft- 
lion  ne  pent  être  attaqaée  qae  par  elle,  et  l'article  SS, 
nronoQcaat  qae  les  engagements  coniraetés  pat  impa- 
Aeres  sont  radicalement  nuUy  ce  qui  entraîne,  la  coûté., 
qaeoce  qd'ils  sont  nuls  même  i  l'égard  de  celai  qui  a 
contracté  avec  an  impubère? 

La  commission  a  pensé  qn'H  fallait  Usa  laarqaer  la 
distinction  des  deux  sortes  d'incapacités,  dont  Tune  est 
tellement  absolue,,  que  l'ei^Maent  contracté  avec  quel- 
un  qui  en  est  frappé  ne  lie  aucune  des  paniea,  et  l'antre 
retant  que  relative,  il  expose  l'acte  auquel  la  personne 
incapable  a  cenconm  a  n'être  attaqué  que  par  elle. 

Les  femmes  ont  paru  devoir  éue  abeéee,  eeaime 
1  avait  fait  le  projet,  dans  la  seconde  classe  des  incapa- 
tllos,  qnoique  Ton  ail  lait  valoir  baanoup  i  la  commis- 
sion les  moufs  qui  jnsqa't  ce  jour  ont  été  invoqués, 
ponruntemr  que  la  nullité  des  actes  auxquels  une  femme 
Mnaa  coaodan sansautorisalion  de  aeit  mari  est abeolue. 
mit  iutqai  ce  jour  on  exigeait  l'anlorisalien  du  aiari 
daaa  lacté  même;  et  le  projet  propteié  se  costeMe  lag» 
ment  de  1  approbation  poalérieuie  da  mari. 
sEcnon  m. 
De  Voltjet  et  de  la  matière  dee  contrats. 

Jl^d.  prop.  Art.  23.  —  TOBt  Contrat  a  MUT  objet 
«Beeliiiwpnnnfiiil;  l«4mni«,(ml1me  felles. 
rnbogent  à  denner,  oa  i  lUte  oii  i  ne  pas  Wte, 


^i^'  *!'A,"*»,^'.*«i  *»!«*«• 

Red.  pnp.  Art.  27.— Leaobssea  (atuH  penaat 
être  1  objet  d  une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  tmiOrsiinneaioceinog 
non  ouverte,  ni  y  renoMer; 

(Le  »7' du  pfojst)'. 

,  Ce  a'cM  pu  asalMéni  U  rmmUMia  SiasMm. 
sion  non  nuywls  «u'il  «aa^sM  da  pnutai,  nais  teiiat 
irapsodtaiBt  ftf  objiit  «ni  «*  leinaat  itfukt. 

'    ■'         'seciiokV..  .;• 

;   De  (aeauas, .    ■  - 

Art.  28, 29,  30  et  31.  (Les  28»,  29*.  30-  et31' 
dn  projet).  .  • 

'  f  le  S(i«  du  linie*). 

Est-ce  assez  d'avoir  dit  que  la  calme  4'nse  eouvéotiM 
peat  «éite  paii  eiprimler  Cela  lemlilei  suniMat  qi'u 
tbut-U,  pour  la  validité,  d'une  coaventuu,  qu'il; 


w.».»  _H>-u,    |iwui   la  TttiUMIV.  w  

ait  réellement  une  catu*,  quoique  nnn  lexarimée;  miii 
«of»  ne  laadrail-a  pas  dtn  en  l'article  31,  nue  l'oblip- 
jlM'snu  MMM,  <w  igrnne  bnoe  eansé,  éii  nnllef» 


•■™        mmww,  vu  MUT  tutv  lanoe  cause,  eai  nniiei  « 

b  sasead  alinéa  de^aniele  S)  «  rwonenil  1  hsii* 
d«.  Jie  te  ptajef.  T  . 

De  Peffet  des  obUgatiotu. 
nisçosiTifluâ  «iNÉjaWÉS.  ' 
Art.  32  et  3â.  (Lea  32f  et.  33-  du  p«iet). 
,  SECTION  nsmÈm.- 
■    De  fihligatiiindimnntr. 
Art.  »t  et  35.  (Les  34*  et  3S*  du  prejet). 
Réà.  prbp.  Art.  56.  -  Lé  dailÉBUt  n'est  pa 
tenu  delà  perte  delà  chose  par  cas  rortoit  ou  par 
force  mineure  tant  qu'il  u'eat  endsineiindsla 
Unef,  à  molttS'  qatt  n^s  riCété  ex|)iasséiiait 
eoargér. 

Le  débiteur  est  réputé  en  deaetiw,  s»(l  p«r 
l'ecAe'ance  du  terme  cdnt;pnu,  st. In  .cMi»  cloit  être 
délivrée  au  domicile  du  eréancier,  SOit  dans  loot 
autre  cas  par  une  soMmittian. 

Dévelop.  (Les  3ti"  et  91*  dfii.paiii|ti. 

L'écbéaiice  du  terme  convenu  don  conalilner  la  de- 
meure du  débiteur,  au  nMm  daoa  le  cù  od  o'^tsit  Sloi 
i  aller  délivrer  la  cbese.  U  u'oat  AnC'pas  .IpuiMirs  né- 
cessaire qu'il  soit  mit  en  demeure. 

Combien  il  serait  à  désirer  da  ne  laisser  sUb.sifter  an- 
cun  vestige  du  système  deftvéasiac»«MliaatttotrBs/ 

Sid.  pnp.  Art.  37.  L'obUfation  d»  livrer  Is 
chose  est  parfaite  par  le  seul  consentemeal  déa 
parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  melli 
chose  It  sas  risques  dés  l'instant  où  elle  a  dtl  ëtn 
livrée,  à  moins  que  le  débltetjr  ne  toit  «n  demnirs 
de  la  livrer,  aiiqaèt  cae^  la  ehese  i  se) 
risques. 

Art.  3S  et  39;  (Lot  3»  et  S»'  dii  'préjeUT. 

mvm  »f 

D»  fMigêHimii  fuit  ou  ni»  m  par  ftin. 

Art.  40  et  41.  (Les  40*  ej  41*  .di^  prgji^tj. 
Art  42.  Les  domtnaEesriatéréts  pe  equi  itusqM 
lorsque  le  débiteur        trouvé  m  4èf»evre 


I  que  dans  un  ceituit  Mi|»(|ii'fl  a 
laissé  passer. 

iWa«oj>.  9«4i>  damjett. 

La  eeoaUaaio*  a  défi  ai|iria<  iIh>  qnl  Ml  arivia 
eUm,  on  cal  attdenMuraaaaaji  aivairM'Sitoy  aacela  lai 
r échéance  des  tenues  oonreous. 
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tn.  4S.  (Le  4S>  da  pn4«t). 

■  SECTION  m. 

Dm  itmmageflntérUt  rdn^ifHt  dt  rimxàlulim 
de  robtiff^Hon, 

Art.  U,  45  et  46.  (Les  44%  45'  et  4Q'da  iir(4M). 

Att.  47.  Dmt  Is  «a  att  i'iaexécHtioa  '  ia  U 
coDTeotiDn  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dom- 
mases-iatérttt<|«'il  Aoit  *atifrmnm,-1t  l'égard 
de  la  parle  éprwTie  inr  le  préucier  et  du  gain 
qu'il  a  manqué  de  faire,  (otit  es  fui  est  une  suite 
immédiate  et  direct»  .ite  tïinékéculion  del'obli- 
gaiioa. 


. .  (U  4S>  dl  pnjgt). 
Lonfw  VtnnAaûoa  de  U  «ODVéntioft  tteai»  àn  dol 
da  diWiwr.  au  oliUcaiioas  dinraot  f  l«iilt:ura  itandim 
qiu  mlreniM.  Xes  npiankiat  (fi  t'u4cl|i  .dB  pn^M 
Hiabluciit  udlfDW  m  lens  contraire..  , 

Art.  48.  —  Lortqne  là  colrvéstiob  porté  que 
celui  qsf  manquera  de  PexéélÂer  ttjiëta  mie 
oettalnè  sAjnme,  U  oe  .peut  éue  «lIOuA.  à  l'autre 
partie  uné  plus  fortè  somme,  quoique  le  dom- 
mage ae  trouve  plus  grand.  La  pêine  tHjfuUt  ne 
mtut  itn  ■n«diV«e  «eu  ftiuâ»  fu'tUe  «cttdmU 
u  dommage.      ,  . .  . .  v 


ttnqaei  I*  itfrfbmsk-a  mUctrar  1«"  Mit  siiiliiM, 
MBS  poDToir  ianais^atloBel'  ihi  touina  plus  fotiar  m 
Mm*  pu  <ln.  dani  tou  w  çat.M  uUini  eenaine 
^  eelle  procIamM  i"|(àrtlél0 '«  (tt  pro.et,  qae  lu 
eomventioiu  t^aatafi#l.tPmM^t  tte/meM  h>u  à  ceux 


te$  oui  fatteeT , 


Art.  49.  —  Dana  les  obligationi,  qui.se  bornént 
an  oaiemtat  d'une  cenain««diniiw,;l()S  domipagés- 
intérêts  résttltaïit  du  r.,fard  dans  l'exécûtion,  ne 
ODBMstent  jtna^s  que  dans  la  condaniouion  aux 
inléréB  Axés  par  la  loi;  saur  les  réglus  parti«u< 
liémaa  camaierce  et  au  oaalioaiwmeRt. 

Ces  domma^-mtSréts  courent  de  fltindtait  dm 
jtmr  q4  kdfbitevr'a'est  trouvé  eU-  demeure,  sans 
que  le  créancier  soil  teau  de  justiSer  d'aucune 
perte. 

Art  50.  |Ls5l>dnpr(4eir. 

MCTIOU  tr. 
Oe  Pinlerprétatim  iti  coatxntieiu. 
Art.  5t,  sa,  53^  54,  »,  56  et  57.  (Les  52>,  53% 
54%  53%  56*,  57»  et  8Si  du  pn^et). 

Jl^il.  frop.  Art.  58. .—  Lorsque  dans  un  contrsti 
on  8  exprimé  un  cas  jmnit  prévenir  U  doute  st 
rsNifolioii  s'y  ^icndaitt  on  iTest  pas  censé  avoir 
vonlu  par  lA  restreindre  l'étendue  que  l'eagage- 
menl  reffoit.Oe  divit  aux  dioen  cas  non  expninés. 

fUtelef,  lu  SU*  da  projet) 

LA  coaublsslon  a  trouvé  dans  ruticla  du  projet 
nalfw  aiiosa  d'obeenr,  ^'alte  a  elierché  à  rendre  pfa^ 
«lair  daas  m  XdaeiiDB  yi'ella  aoppota  <m  èais 
le  mêmaaeai. 

SEMKW  V. 

B»  f*ff*t4tt  «HHwUioiis  uie^ie  du  Uen, 

Art;  S9.  (fce'Se»  ai  projet), 

Réd.prop.  Art.  60.  —  Néanmoins  lesciéancleré 
MilveM«Mr««r(ou*  les-dreltt  et  actiom  de  leurs 
iMHlewD  i  r«fc«(liiBa4eca«o«l<NMn4a|pM»- 
lawiX  «tt(cA««  &  l(  jMrwnnft 

BiMiep.  (La  (f^  al  <!•  4«  fta)at>. 
La  ebaniemaalMtpeat  ftk  tnt'aUaatMdidftUMr^ 
d'aae  nuiéra  qf on  erait  piM.  fWlM,  le  «m  daa 

MU.pr(>t.  Art^f.  7-lttti«ma(  ittwi,eahgir 


nom  pencnnel,  attaquer  tous  actes  faits  par  leur 

débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 
.  SoDt'tonjours  réputés  bits  en  fraude  descréan- 
ciers, les  actes  réprouvés  par  la  loi  concernant 
les  Taillites,  ainsi  que  la  renonciation  faite  par  le 
débiteur  à  un  titre  lucratif,  tel  qu'une  succession 
ou  une  donation. 

S'il  s'agit  d'une  renonciation  à  un  titre  lucratift 
les  créanciers  qui  veulent  faire  annuler  cette  re- 
nonciation doivent  se  faire  subroger  m\  droits, 
de  leur  débiteur,  et  prendre  sur  eux  tous  les  ris- 
ques et  toutes  les  charges  du  titre  qu'ils  acceptant 
a  sa  place. 

GEUriRE  M. 
Des  dioettee  eipiees  de  a)i»;eti(toni. 

SBOnON  PBElUfiSE. 

Des  obtigatione  eon^tiormeUis, 

MSTINCIIOM  PREWAllI. 

D»  lu  eohdtMo»  «i  gène'ral,  tt  de  tes  Avéries  sé» 

picH. 

Art,  62  ét  63i  (Les  63*  et  64«  du  projet). 

Rid.  prop.  Art.  64.  —  La  condition  polestativai 
est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la  con- 
veation,  d'un  événement  ati'il  est  au  pouvoir  ds 
l'une  ou  dé  loutre  des  partfes  cOotriuiUAléS  da 
felre  arriver  ou  d'etopécber.^ 

Art.  65,  S6  et  67.  [Les  08«,  6>  et  M'  du  ptéiet). 

Art.  68.— ToutaobligatioaœtadIetlwsqa  eUè 
a  été  ccnliMiée  soiis  ue  conditien  nwament 
poteelativ*  de  la  part  da  MtM  «u<  l'HMiM:  KIlR 
n'est  pas  nulle  tors^pie  la  condttnn  dépéM  dé  h 
volonté  d'un  tiers. 

iVaafop.  (1,0  S0«  4a  pffejal}. 

U  sembl*  qae  U  «Mdilwn  panmeaft  polaitatit»  né, 
doit  analar  aoe  caovtMio*,  «Ba-  »  san  acoaapHaia^ 
maat  depead  aaiipwBeM  de  allai  fai  a'oUitet  II  l/J  • 
àaa  <iiM  d*  aaiwé  al  4»  IMta  t  aoaaitiia  l'iM  tm 
oUiaatiaa  i  I*  lalaBlé  de  oeha  eMars  «ai  ellB  aâl  aoa- 
U'ubtek 

Art.  69,  70,  71, 72  et  T3.  (Les  TO-^ïl",  H,  1i> 
et  74"  du  projet). 

oisriNCtiait  U. 
De  la  eontltlwn  auapeiuwe. 
Art.  74, 75  et 76.  (Les  75»,  76* et  r>  du  prqjet). 

DISTINCTION  lU. 
De  la  condàtiaa  résolutoire. 

Art.  77.  (Le  7A*  du  prejet|. 

iéi.  pro)t.  La  oondition  résotatoiraest  Mjjonrd 
sous>«U(tndued«n9  tes  «ontrals  synalla^diatiqns», 
pour  le  cas  oii  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  i 

son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  poiat  résolu  de 
plein  droit  :  te  pnie  vis-4«is  dalaqoeUe  l'sng» 
gement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  olitix  ou  ds 
forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention  lors- 
qu'elle est  possible,  oU  d'en  demander  la  réiOlu- 
tion  avec  dommages-iiitéréte. 

résolution  doit  être  demandée  et  prononcés 
en  jttstfcé. 

'  Ôévetop.  (te  T9"  do  pruiet). 

Le  jasa  De  doit  point  être  aalori94  A  éedértér  dtf 
Mai  ail«aBI  Mt  «ttéantuacer,  mlia  laalaneai  ^^Ma 
ba  ola«Ml  at  laa  oaadilion  lUi  oalatrai,  qat  ést  M  M 
M  iBiiliat.et;  atUa  dai  ja(Bs. 

SECnON  II. 

D»  obUgaUlM  «teMM. 

A<t.  tt.  -  La  téma  iWt«.de  lA  édadttloiii  ;  a 
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Be  sudiKod  pas  l'engagemeot,  mais  senleoient 
Texécution. 

Art.  80, 81  et  82.  (Les  81»,  82-  et  83»  dn  projet). 

SECTION  m. 

Des  obligations  tûternativw.  . 

Art.  83,  84,  85  et  86.  (Les  84-,  85«,  86"  et  87"  du 
projet). 

Béd.  prop.  Art.  87.  —  H  en  eet  de  même  si  l'une 
des  deux  choses  promises  vient  à  périr,  ou  ne 
peut  plus  être  lÎTree  par  le  débiteur  :  le  prix  de 
cette  chose  ne  peut  jrââ  être  ofllnt  ni  emgi  à'sa 
place. 

Si  toutes  deux  sont  péries  successivement,  le 
débiteur  est  libéré;  à  moias  que  la  perte  ne  soit 
provenue  de  sa  fotite  ou  depuis  quMI  était.eu  de- 
meure: auquel  cas  il  doit  le  prix  de  la  diose  qui 
a  péri  la  derniôre.    '  '■ 

Dans  le  cas  où  le  choix  appartenait  au  créan- 
cier, il  peut  exiger  le  prix  de  la  chose  périe  par 
la  faute  du  débiteur  ou  depuis  ((u'il  est  en  de- 
meure, quoique  l'autre  chose  existe;  et  si  ces 
deux  choses  sont  péries  par  la  faute  ou  depuis  la 
déraenrâ  du  débiteur,  il  peut  opter  le  prix  de  ce)  le 
qui  a  péri  la  première. 

.  Détetop.  .(Le  8^  dn  projet).* 

Lors^  il  n'y  a  pas  en  faata  ni  demeare  de  la  part 
da  débilear  lors  de  la  perte  da  l'nne  des  deux  choses 
promises,  le  prix  ne  doit  pas  pouvoir  être  exigé  plas 
fn'ofTert  pour  rac«>midis.sement  de  l'obligation,  qni 
réside  tonte  entière  sar  la  chose  eonserrée. 

Si  tontes  deox  sont  péries  successivement,  i)  est  sen- 
sible qne  s'il  n'y  s  en,  de  la  part  du  débilear,  ni  bute 
i)i  demeure,  il  est  libéré;  m;iis  s'il  y  a  eu  faute  ou  de- 
meare, il  faut  distingaer  :  on  il  avait  le  choix  de  la  chose 
à  liTier  ou  ce  chou  appartenait  au  Créancier.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  créancier  exirce  son  choix  snr  le  prix 
de  celle  des  deux  choses  q[Be  bon  lui  semble;  dans 
t'antre  cas,  c'est  tonjours  le  prix  deja  chose  qui  périt 
M  dernier  lieu  qui  est  dA,  parce  que,  s'il  ost  moindre, 
le  débiteur  osa  de  la  faculté  qo'il  aTiit  de  livrer  la  chose 
de  moindre  valeur;  s'il  est  le  pins  fort,  il  a  A  s'imputer 
qne  é'est  par  sa'faute  qne  l'ooligation  n'arait  ^ns  eu 
poor  objet  déterminé  qne  la  chose  suffisante  après  la 
pronuira  périe. 

SECTION  IV. 
Deê  i^ligatioru  êolidair«$.- 
DISTINCnON  PREMIÈRE.  - 
De  VobHgatUm  solidaire  à  Fégard  de  plusieurs 
créanciers. 
Art.  88  et  89.  [Les  89«  et  90»' du  projet). 
Re'd.  prop.  Art.  90.  —  La  remise  faite  par 
l'un  des  créanciers  solidaires  libère  le  débiteur 
euvers  l'autre,  pourvu  qu'elle  soit  antérieure  à 
toute  poursuite  de  la  part  4e  oe  dernier. 

Dèvelop.  [Le  91«  dn  projef). 

Le  cas  de  cet  article  parait  saseepiible  de  la  même 
ttxeqition  que  le  projet  avait  adopté  ponr  la  eu  de  l'ar- 
ticle précédant. 

Art  91.  (Le  92"  do  projet). 

DISTINCTION  II. 

De  la  saiiâarité  de  la  part  des  débiteurs. 
Art.  92,  93, 94, 95  et  96.  (Les  93>,  94*,  95*,  96- 
et  97'  du  proget). 

!  Béd.  prop.  Art.  97.  —  Les  poursaites  exercées 
contre  l*an  des  déldtenn  n'empêchent  pas  le 
créancier  d'en  exercer  de  parâlles  centre  les 
autres.  * 

Dé9sU>p.  {Le  96"  do  projet). 
.  Povrqnoi  rniiele  du  projet  semblo-t-il  ioppoier  qu'en 
eas  dt  nlidirité,  les  poanoites  ne  penvmtètreexeroéw 


contre  les  divers  débitean  qn'enwite  lu  nu  dei  aiiUWT 
Elles  peuvent  l'élre  simultanément. 

Art.  98,  99, 100, 101, 102,  103,  104,  105,  106  et 
107.  {Du  99»  au  I08*  du  projet). 

Dévelop.  (Le  f  Oi«  du  projet). 
'  La  demande  formée  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires fait^lle  courir  les  intérêts  vis-^vii  de  tou^T 

SECTION  V. 
Des  obligations  divisibles  et  indioisibks. 
MSTIMCnON  PREUlftRE. 
Définition  de  VobUgation  divisible  ou  indivisible. 

■Jtéd.ptop,  Art.  108.  —  L'oMlgation  tndtoinite 
est  celle  qui  a  pour  objet  nue  chose  ou  un  fait 
qui,  djans,  sa  livraison  ou  exécution,  n'est  pas 
susceptible  de  division  par  parties. 

Dévelop.  Les  expressions  dividuelle»  et  indivi- 
duetlet  paraissent  pen  propres  &  exprimer  les  idées  des 
Auteurs  dn  projet,  qni,  dans  les  diverses  dispositions 
de  cette  sèction  ,  ont  etfeetivement  presque  toujours 
employé  celles  d'obligations  divisibles  et  mdiviubUs. 

Béd.  prop.  Art.  109.  —  L'obligation  est  encore 
indiviswle,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  eu  est 
l'objet  ne  soit  pas  indivisible  i)ar  sa  nature,  si  le 
rapport  sous  lequel  U  est  considéré  dans  l'obliga- 
tion ne  le  rend  pas  susceptible  d'exécution  par 
parties. 

Art.  110.  (Le  111«  du  projet). 

niSTlNCTION  u. 
Des  effets  de  robligation  divisible. 

Réd.  ptop.  Art.  111.  —  L'obligation  divisible 
est  indivisiole  dans  l'exécution  entre  le  créancior 
et  le  débiteur.  La  divisibilité  n'a  d'application 
qu'^  r^ard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent 
oemander'ou  qui  ne  sont  tenus  de  payer  la  rente 
ou'en  raison  des  parts  et  portions  pour  lesquelles 
ils  sont  héritiers. 

Art.  112  et  113.  (Les  113*  et  114%  du  projet). 

'  DISTINCTION  UI. 
De  robligation  indivisible. 
Béd.  prop.  Art.  114.  —  Chacun  de  ceux  qui  ont 
contracté  eonjointement  une  dette  indivisible  en 
est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation 
n'ait  point  été  contractée  solidairémoit. 

Art:  115|  116  8t  117.  iLes-110*.  117*  et  118> 
du  projet}. 

SECTION  VI. 
'  Des  obligations  pénales. 

Art.  118, 119, 120,  et  I2l..(Les  119«,  i20»,  121-, 
et  122*  du  projet).  . 

Jt^d.  prop.  Art.  122.  —  Les  peines  stipulées  pour 
rinéxéeàtién  ^Totte  obligation  d'une  Mmme  d'ar- 
gent, oe  d'une  cbose  qui  se  consiime  par  l'usage, 
ne  peut-excéd»>  l'iet^rétau  taux  de  la  loi. 

Dèvelop.  {te  IS3>  du  projet). 

On  pe  peut  trop  r^ter  «l'aprés  te  principe  posé  qns 
les  conventions'  sont  dw'  lois  iH  pairdes,  Ea  coosé- 
|uence  nécessaiteest  qu'antnn  juge  m  puise  les  modi- 

Réd.  prop.  Art.  184.     Sott  que  l'obligation 

Srimilive  coatieDDe  un  terme  dans,  lequel  elle 
oive  être  accomplie,  soit  qu'elle  n'en  con- 
tienne aucun,  la  peine  est  encourue  du  jonr  où 
le  débiteur       trouvé  en  demeure. 

IMoelop .  (Le  1S4«  du  proie  t.) 

La  commission  rappelle  qu'elle  n*a  pu  admettre 
corane  néceaMire  pour  constitoer  l'état  de  demeure  de 
ta  part  da  débiteur,  qu'il  lui  ait  été  fiit  une  interpella- 
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tkù  iodidùre  ;  las  dmreea  manières  dont  il  peal  Âtre 
M  ameure  âépeodeot  des  coavsntiofls  qa'il  a  contrac- 
tées. Da  moment  oâ,  par  son  fait,  le  terme  dans  lequel 
robiiiaiioD  devait  èm  «eeomtlie  ne  l'a  pas  âié,  il  est 
eo  demegre  ;  et  assnréiiunl.  le  lerfos  est  j^tuà,  l(ir«|ue 
robUKatioD  no  peut  plus  être  remplie  uldemeiit.  ue 
liai  donc  pas  rexjMimer  eotniae  ub  cas 'différent.   ' . 

Art.  124,  m  «I  m.  (Les  125*,  -e»  f27-'*Q 
projet!. 

CBAPITHE  IV.  ■-.  ,  7'.U 
De  Vextinetion  dm  fbligatiion$  ;e^ventionnelles. 
Art.  127.  (Le  128"  du  prcjet).  ,< 

Diteiop.  La  d^falion  est-elle  nn  sKMle,  d'axdnfftion 
il'ane  obUptiuD  autre  que  la  navation  ?  h9>  d6Ie(ation 
D'est  parfaiteet  n'éteini  fobligation  que  lorsiïue.  la  créan- 
cier a  eipressément  décKlré  ija'il  entendait  décharger 
ion  débitear;  et  aloN  H  ucrtatibn ' esT  i^mpUtd, 
c'est  aile      éteint  l'obligation.  ;  .\ 

La  eesMon  de  llfiens  est  reconnno  pfir  les,  auteurs  du 

Erojel  eox-mèmes  o' avoir  d'eCet  que  c^uî  que  loi  donpe 
,  «onventign ,  ù  elle  est  voloiûaire,  <jo, .  celui  de  lièr 
durjer  de  là  contrainte  par  corps.  >i .  e}ïe  ea^  judi^jairç  ; 
(ll»B'ét«inl  donc  pas  l'obligatioa. 

.   SECTIW  PBESiSm^^ 
Du  paiement  et  de  la  coMigwtion, 

DI6TINCTI0M  PHCHIÉfiB.  ' 

Ùu  paieiiientréeï^  '  ' 

Art.  128  et  129.  (Les  129«<t  W  dU  projetji 
Héd.  prop.  Art.  i30.  —  Toute  personne  inté- 
ressée à  ce  qu'une  UeUiî  Sbu  afcquiltée,  telle  que 
les  coobligée  et  les  cautiOQd,  peut  llacquHter. 

Le  paietof Bt  peut  même  éCre,fviit  ..|)aru9k  tji^rs 
qui  ivy  est  pas  iatt^essé,  et  qui,  acquitte  la  dette 
au  nom  et  à  l'aixittit  du  débiteur  ;  mats  il  n'aç- 
(fuiertpas  les  droit»  dM créancier,  &$ns U  çons&n{Cr 
mtnt  auquel  la  cession  ne  peut  avoir  lieu, 

DéBetop.{'Le  131«  dttpfojetl. 

Il  semble  qu'il  importe  moins  de  s'oesiqMrde  l'inten- 
tioDiln  tien  i^ui  piM  '^tir  ta  dAiieur,  que  de  l'effet 
qn'ïura  ce  [Muement,  ^ut  n'acquerra  point  à  ee  tieri  lei 
miti  du  créancier,  ' n  étlui-'cikt  les  lui  cide. 

Art.  131,  132,  133  et  134.  {Les  132»,  133«,  134* et 
135*  du  pifojet). 

Réd.  prop.  Atï.  135.  ~  Le  paiement  fait  au 
créancier  n  est  point  valable,  s'il  était  incapable 
de  le  receroir;  à  nioias  que  le  débitear  ue  prouve 
quelaciiose  payée  atouraéftuprofitdu  créaader. 

(Le  136>  da  projet). 

Le  second  aUnâi  de  l'article  dtl  projet  semble  devoir 
hire  an  article  sépvé,  n'étant  pa^  une  modification  du 
premier  alinéa,  mais  ode  disposition  générale,  sans  rap- 
port à  la  elroonstance  particulière  pour  laquelle  est  faite 
u  première  partie  de  1  article  du  projet. 

Béd.prop.  Art  136.  Le  paiement,  f^t  à  un 
créancier  au  préjtidice  d'une  saifiie  ou  d'uoe  op- 
position ,  n'est  pua  moins  valable  à  l'égard  des 
créanciers  contre  qui  le  débiteur  ne  peut  exercer 
la  répétition. 

Art.  137,  138,139.  140,  141,142,  143,144  et  145. 
(!*8  137%  I3S«,  U9«,  140"»  141-,  142-,  143%  144-, 
145* etl4t>* du  projet). 

USTINCaiON'II, 

AsrïfliptUotfiMt  des  paiements. 

Art.  146, 147  et  148.  (Les  147*,  148"  et  149- du 
projet). 

DISTINCTION  lU. 
De  la  consignation,  et  des  offres  de  paietneAt. 
,  Art.  149, 150, 151, 152, 153etl54.(Les  150«,  151% 
1<)2*,  153*,  134*  et  155-  du  projetf. 


ntments,  de  dispositions  qui  lui  aient  paru  se  référer  m 
 cet  article. 


Dételùf.  (Le  IS1*  dn  projet). 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  ISO  ne  doit-il  pas  éfre 
retrancbé  et  porté  au  a"  6  de  l'article  suivant  f  et  ne 
seràit-oe  pas  le  dooticite  élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention qui  devrait  être  indiqué  d'abord,  les  offres  ■« 
rievant  être  adressées  &  personne  on  domicile  qu'en  cas 
qu'il  n'ait  point  èt&détflrminé  de  lieu  ponr  l'exécaiion  d« 
Jji^  conjreoiiov  ? 

'fTya-i-il  pas,  dans  beaucoup  de  circonstances,  trop 
d'incooTénients  &  exiger  la  parfaite  intégralité  dans  l<« 
ôfTK^  ifarréiitil^'S  ou  intérêts,  danit  la  suppalatiou  des- 
tplnM  il  eU'nifacâe  de  laisser  f^iisser  une  erreur?  Les 
ïAtérâis'eottimQles  frais,  ne  pourraient-ils  être  oQartt- par 
nse  stinime  qiie)oonqut>,  lauf  à  parfaire^ 

(Le  VHifi  du  projet). 

N'y  a-t-il  pas  des  choses,  telles  que  des  bestiaux,  par 
exemple,  qu'on  ne  pourrait  consigner  de  la  manière  in- 
diiinée  par  eut  article  P  Et  celui  qui  duit  ces  choses  na 
dut-il  pas  être  autorisé  &  se  libérer  en  consignant  de  la 
tUMii^  dont  elles  en  'Seraient  suMieptiblea  7  L'article  est 
sans  doutu  un  exemple;  et  les  tribunaux  pourront  mo- 
difier l'exécaiion,  d'après  la  natnredes  objetsqui  seront 
A  livrer. . 

(Le  153*  d<i  projet). 

*  ^  commission  n  a  pas  trouvé,  au  titre  du  cautùm- 
jH^nUfi"  ■  .  ... 

'/"Ttiti 

SECTION  U. 

De  lanovatitm. 
Art.  155.  (Le  156'  du  projet). 

Hèvtlop.  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  plus  de  deux  espèces 
da  novAtionî  est-ce  une  noration  quecelleqoe  le  projet 
présente  comme  une  troisième  espèce  ?  Quand  le  créan- 
àec  seul  change,  il  n'y  a  ni  extinction  de  dette,  ni  iibi- 
raiion.de  débiteur. 

Réd.  prop.  Art.  156.  —  La  novatiou  ne  peut  s'o- 
pérer qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 
Dévelop.  (Le  157«  du  projet}. 

Une  novatiou  a  quelquefois  besoin  du  coocoors  de 
(rois  personnes,  et  toutes  trois  doivent  être  capables  da 
contracter. 

Art.  157.  —  Le  créancier  d't*n«  dette  solidaire 
peut  feire  novation  avec  un  des  débiteurs  ;  en  câ 
cas,  les  codébiteurs  solidaires  sont  libérés  envers 
le  créancier. 

Dévelop.  (Le  1S8«  du  projet). 

11  parait  une  l'hypothèse  qu  a  ene  en  tua  l'article  da 

Sroiet  est  celle  d'une  dette  solidairement  contractée,  et 
B  la  novation  qui  a  en  lieu  entre  le  créanein'  et  fan 
des  débiteurs  ;  en  ce  cas,  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  crten- 
cier  que  les  codébiteurs  sont  libérés  ;  ils  demeurent  sou- 
mis &  une  action  en  garantie  envers  celui  qui  ne  les  a 
libérés  qu'en  contractant  une  autre  dette  qui  n'est  pat 
la  leur. 

Art.  158,  159, 160,  161,  162  et  163.  (Les  159>, 
160*,  161%  162«.  163«et  164-  du  projet). 

SECTION  III. 
De  la  délégation. 
Art.  164,  165  et  166.  (Les  165*,  16G>  et  t67<  dn 

projet). 

SECTION  IV. 
De  la  remise  de  la  dette. 

Art.  167,  168,  169  et  170.  (Les  167»,  168»,  I69«, 
170*  et  171"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  171.  —  La  remise  ou  déchar^ 
conventionnelle  ne  profite  qu'à  celui  des  codébi- 
teurs auquel  elle  est  accordé,  si  la  remise  n'ex- 
cède pas  $a  part  de  la  dette  ;  mais,  dans  tous  les 
cas,  elle  éteint  la  dette  vis-à-vis  des  autres,^»- 
qu  à  concurrence  de  la  portion  remise. 

Dévelop.  (Le I7S*  du  projet). 
0«  qoe  la  commiisioa  a  proposé  d't^outer,  étend  la 
diqMiUon  del'viid*,  qui  n'Miiil  prévu  qa'oi)  eu,  4 
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»  créancier  i  on  del  eedebtteure  eelidairae.  Paii4râe, 


jKiil  ploa  opposer  t«e  cestiomnim  lat 
tien  fu'i/  eut  »u,  avant  fa  dote  de  son  M 
opposer  au  e/iâmt. 


d'eprèa  l'article  16âde  projet,  la  reiiiae  tacite  peu  «re 
hile  par  la  oiéMcier  à  une  lee  cedéUlwrs  ieli<bire>, 
•a  U  Mreooiie  d'm  eeil,  puisai  la  teaita  OTinn- 
lioiuiaDe  hiu  à  eaa  ea«itileafB  ne  poinall-ella  valoir, 
laant  au  eriaaaier,  lore  eatBa  ^atll» '««Uttail  ea 
part? 

Art.  172  et  173.  (Les  173'  ol  174*  da  projet). 

,  SEQtlONV. 

Dt  ia  oomftMaHW^ 

Art.  174, 175,  176  et  i77.  (U»  17S',17«',177»  et 
t78«daptOjetf. 

Déttlop.  (Le  I77<  da  pnveil. . 

Ne  eoavieDiralt  il  it^  d'etiplar  «nu»  leaqaollei  on 
M  Mamit  opposer  la  oOHipenealioQ^  les  dennafae- 
ÎBteHu  edjagée  en  i^paration  .d'an  d«it  f 

t>(é.  fTop.  Art.  178.  —  Le  débiteur,  qui  a 
accepté  purement  et.  Bimplemeot-la  cession  que 
«on  créancier  a  faite  d«  sea  droite  à  tut  lters,  ne 
la  comnensa- 
>  aeeeiiKitfim, 

of>fMserau  ci'' 

Dév'lQf.  (Le  179*  <ta'pniiet|. 

LaeomjniesiooerotoaaelechanMawntqo'éUe  propose 
snr  cet  article  ne  reua  qliB  phu  BdHeflient  la  pensée 
des  aatenrs  da  pfqjal. 

Mt  m,  180  et  m.  -^  18a>,  lil*  si  1S2>  du 

vm-       ,  . 

SECIIOM  TI. 

ttt.  t«  et  183.  {Lès  1S3>  et  m- du  pt«)jet). 

«EOnOM  TB» 
9»  raxtilielte))  imit  ttt  périt  ât  la  ehote  Sue. 

JM,  fnp.  ktt.  t84.  '-~Larsiin«  le  corps  certain 
«I  déterminé  qui  était  l'Objet  dn  1  cbilgatlaii 
Tient  a  périr  ou  à  se  perdre  de  mainèrs  qu'on 
en  ignore  absolument  1  existence,  l'obligatisneit 
éteinte  si  la  cbose  a  péri  ou  n  été  perdue  sans  la 

fute  du  débiteur,  et  tvaM  iu'tl  MiftI  trouvé  en 
meure,  it  disina  qu'il  oe  w  sOlt  cintgé  dea  eu 
rtuits. 

Le  débiteur  est  teoa  depr*iiw  Ib«m  liirtuit 
qu'il  alligiis, 

QueHe  que  eoR  la  canse  4e  ia  pme  de  la  cbose 
volée,  «Ile  ne  dispense  pas  celui  fui  VwiMt  tom- 
traite  de  la  restitution  da  prix. 

|Lt  IM<  da  projet). 

La  commiesion  ne  etfi^eae  Jattàis  U  béoeseisA  d>ne 
inlerpellalion  jàdicîaire  poar  constitner  an  débiteur  an 
demeure,  puisqu'elle  a  mnsS  qu'il  était  des  cas  oû,  par 
'k  aenl  lut  de  l'espuatioB  d>Ba  («iMse  coaveno,  la  de- 
SBcan  était  enconrve. 

Ait.  185.  (Le  18S<  du  projet). 

seetm  vm. 
De  la  eesstonde  tieia. 
.  Alt.  186, 187,  188,  189,  190  et  m.  (Les  187>, 
188-,  189»,  ISO-,  191'  et  192'  du  projet). 

La  aomniisBion  a  doalé  si  cette  section  derait  éira 

fie  ici.  D'une  part,  elle  n'est  poiot  on  tseyen  pas 
el  les  dettes  s'éteignent,  cet  effet  ne  iwavaiit  lire 
celui  de  la  remtfe  Que  les  créanciers  font  quelque- 
en  considération  de  la  cession  ;  d'antre  part,  le  dé- 
eeloppement  dea  ré^  tant  de  la  cession  Tolootaire  qne 
de  la  ceaaion  jndiciaire,  est  laaTOyé  aa  Code  coajaer- 
dal.  Mail  la  aaieasa  dea  dispoiilioBa  «ai  leramt  «Mia 
SiaiiM  n'a  paa  psnnia  d'an  piwosaa  H  «sUaikiBaat. 


flscndN  tic. 

De$  acïiotù  en  nullité  et  reittturion  centre  fa 
aontienttone. 

Héd.  prop.  Art.  132.  —  L'action  en  nuIBté.soit 
pour  cause  dlneapacité  dans  la  personne  irui 
s'est  obligée,  soit  pour  Omission  des  formalité 
prescriles  dans  l'aliénation  des  biens  des  mineurs, 
soit  pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou  dot,  dure 
dix  ans,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  restreint 
ces  actions  à  un  moindre  terme. 

Ce  délai  court,  pour  lea  interdits,  dn  jour  delà 
réhabilitation  ;  pour  lea  mineurs  pubères  ou  im- 
pubères ,  dn  jour  de  la  majorité  ;  et  pour  toutes 
autres  personnes,  dn  jour  de  la  cobrention. 

Art.  193.  —  L'effet  de  l'action  en  nullité  est  de 
taire  annuler  le  contrat  sans  que  le  demandeur 
soit  soumis  A  prouver  qn'il  a  été  lésé;  mais  il 
est  tenu  de  restituer  tout  oe  qu'il  a  regg. 

Art.  194.  —  La  lésitm  donne  lieu  à  l'aeth»  en 
restitation. 

Art.  195.  —  Cette  action  appaitieni  anx  tgl- 
ueurs  non  émancipés,  oCintre  toiitea  sortes  de 
conventions;  et  la  moindre  lésion  sumt  lors- 
qu'elle se  trouve  dans  l'âne  mène. 

Art.  196.— Le  mineur  n'est  par  restituable  ponr 
cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un 
événement  casuel  et  imprévu. 

Art.  197.  —  La  lésion  ne  donne  lieu  A  la  resti- 
tution à  l'égard  des  majeurs,  que  dans  les  actes 
de  ventes  dimmeubles  et  dans  les  partages.  Les 
causes  qui  peuvent  autoriser  cette  restiuition,  ses 
conditions  et  tes  effets ,  sont  expliqués  aux  titres 
des  surceMioM  et  de  la  vente. 

Art.  198.  —  Lorsque  la  vente  de  l'immeubls 
appartenant  au  mineur,  pu  le  partage  dans  lequel 
il  était  intéreissè,  ont  été  précédés  de  fonDafités 
requises  par  la  loi,  le  mineur  n'est  restituable 
que  pour  les  mêmes  causes  qui  autorisent  la  res- 
titution du  majeur. 

itiveiap.  Dons  la  section  !>•  du  dt^pitre  l*»,  œl  a  dit 
qot  U  violence  anmtte  lei  convenuooe,  que  l'enev 
annule,  ^  le  dot  annula  ,*  il  sembla  doae  qa'il  aa 
faut  pa<  dire  dans  la  présente  section  qne  ces  ^icss 
•seentiala  ne  denaent  pas  lies  a  l'action  etl  nallilA,  iSais 
à  une  aimple  action  en  restitation. 

Tontes  lea  adiona  qni  tendent  à  lun  aoaolar  ans 
Vonventioa  sont  des  aetiona  èn  nnllité  ;  il  n'y  a  ancane 
raison  de  donner  anx  unes  piQs  de  dui^Se  qQ  aux  autres, 
chacooe  d'elles  ne  comaencn&t  à  coorir  noe  do  Jonr  ott 
celai  noqael  cMe  apparcieM  a  la  Kbre  faenlié  de  f  bercer. 

Les  conventions  contraires  anx  bonnes  mcsars  on  à 
la  prohibition  de  la  loi  ne  sont  point  obligatoires  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  de  les  attaquer  par  action  en  oal- 
Hté  :  il  aulBl  d'opposar  cette  nullité,  tomine  exccptioi^ 
à  cdd  ani  en  denaride  fexScution  ;  et  cette  excepdon 
est  peipétablle.  Trente  ans  de  kilenccL  l'exécutien  même 
pendant  nn  pins  frsnd  nosibré  d^aiinset,'  ne  détrniraiul 
pas  l'effet  de  l'exception. 

Si  la  nonventlOB'  d%ft'  inïpntieré,  d'an  interdit,  est 
imUe;  si  on  "doit  rannalér  snT.»  défilaratton,.  quand 
iBéM*  Un'Mrtàt  BeafTen  au6Une  lésloA,  11  en  doit  être 
de  même  dn-aiiSHe  «al  a  aliéné  sijn  béritaie  sans  les 
lormalilés  prasoites,  et  de  celui  qui  a  contracté  qaapar 
vlalenaa  on  par  del  ;  Il  ti'y  a  donc  aoctu  rooUf  de 


distiagoer  en  4enx  etaolfea  in  actioas  qui  appartiennenl 
aux  uns  et  aax  aatres. 

La  prescription  ne  conrt  point  contre  les  mineurs  ol 
lea  inteidiu  ;  la  délai  de  dit  alla  est  donc  sntSsant  ponr 
eu,  coame  poar  les  aMaes,  pnlsqn'a  lear  égard  U  oe 
se  compiara  qae-da  joarodUs  autnat  acquis  la  foealté 
d'aiir. 

Ces  féllexioBs  motivent  lee  changements  proposés 
dans  les  six  articles  qai  comaencent  la  section. 

Art.  m.  —  U  mlBeur,  l'interdit  «I  la  femne 
ontiée,  su  os  da  isstitulion,  m  'sont  point 
ôbflgés  ds  mdt*  le  piix  qui  Isur  a  étA  pajré;  A 
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Inr  profit. 

Art.  aSD  «t  !M .  (Les  199*«t  î»ia  projet). 

Arf.  projj.  Art.  802.  lie  mineur  nW  pas 
reslituable  contre  les  «onreatinns  de  son  cohcrat 
de  œariage,  Ae  quelque  nature  ^b' elfes  soient , 
kasquli  a  été  assisté  dans  te  contrat  par  «ra 
ascendants  ou  par  sos  mtevr. 

nrvelop.  (Lq  «M*  do  çrt^. 


VA 


m.jiràp.  AW.  $03.  —  flest  icnti,  cowme  lè 
majeur,  des  obligaJîùnS  réhfllaMft  *e  Sffft  dêlîl,  dè 
son  quasi-délit. 

Art.  204.  (Le  204*  dn  fTO]6t|. 

Jlr'd.  fTOf.  Art.  205.  —  Toute  personne  qui, 
rétablie  dans  la  pleine  capacité  de  contracter,  a 
fatïM  l¥ngteéM*«t  ■èu'Elle  avifit  souscrit  ânté- 
nçilreaent,  ««*  lals*  Wasser  1«  temps  Bxê  par 
la  k)i  poor  «o  'émutii»  h  nullité  ou  la  tesdîfton, 
n'est  plus  ui!t'»«l>lii  à  IHttuque^. 

Dicelop,  {Les  là*  at  203*  àn  projet). 
Li  commtssioD  a  cru  devoir  KuDir  les  dispositions 
dn  articles  i3  et  SOS  dalpn|feï,  t't  faire  uoe  règle  géaé- 
isle  i  tons  les  cas,  ji^ëme  Boa  prévus  en  ces  deax  ai^ 
»s  dSlaHiéUle  Aie^ftiolt. 


ctunnis  V. 
tilt  fnmot  dci  MigaUm-Hiit  wUt  dtt  Mik- 
MMIa. 

tft.«i6  ït^.  Iles  206>iet'M6'  te  (maa). 


DelapreavtttMfnai. 
Art.  207.  |U  208*  du  projet). 

MCTDIGnoM  PRESltM!. 
ûu  titre  avtluaHgue, 
Art  M9,  HO,  211  «t  îlî.  (LeI  «»,  M9«,  île» 
«ÎIPiiû\in^rt|. 

DISTINCTION  U. 

Jk  ràete  sov»  sitDj^rbit. 

-'^  et  în.^ia»  2Ï»,  ii» 

!H',2ig«  et2l6«dii  projet). 

DHfîop.  (Xja  216»  do  projei). 

Qaelest  l'objet  de  la  ^rétaStMA  d'oa  ton  aa  «raies 
lums.  «u  U  loi  de  la.  nais,  M  mm,  m 
UDscnt  an  acte  «ans  seiofipnvc  acm  dtiae  autre 
nau?  E5l.ca  pour  "b  mettre  k  l'a^rides  sqrpiisast 
dans  ce  cas,  pourqaiiL  ^qxelr  Ju  «Unal^  ilkaÎMiirs 
tl  wn*  eainM|he,  aw^wiuwnll  «Vir.kt  plBsMoki 
a  tirs  garantit  daaurpnae?   ' 

lais,  d'an  aul^  cdti,  taai  dHo^das  tUnaa»  oUaiel 
H  Gaviîlit  écHre  atitre  chose  due  lenc  nomv'  tfile  si  oa 
aig«ait  qoUf  mrégtird.  les  Ifctas  toas  sèsa^îï^é  Itta' 
sniaaiMtes  tevRos  d'ilh  ooii  isii  tooies  Httiisa,-  ea'Ha- 
auMtiia;oiM']a  McMsiii  d»  passât  Itû  'atlM 
™aai  aateate.  ,  , 

De  qnel  cdti  est  le  plus  ^raai}  iJ9t<N)¥âitiwtr 


priméeW  '«ittpW.ft.titfc.WffiterBiitè-di  cè^te 

W(i  -     -   -  - 


exprimée  <ai. 

somme  iDtMif  '  ,    

en  entier,  ai'nsi'qiie  le  ion  de  la  inain  oië' «citai 


!°«wVi>i[>iK»Uoa  est  tastreiote^t  la 
Ee^  Im»  «laaa  t[iM  l>«Me  écrit 


^        0<s«Ti  aiiio  da  BHMi). 
rane  a'ftaatiiâluittuVeMiir  dIi  la  muada  tokOii, 


la  somme  y  aarail  moindM  «m 'cMb  exprimée  au  him.  La 
taveor  de  la  Miratitn  a  «twniBé  la  tommission  1 
ailopier,  même  pour  ce  cas,  la  somme  moindre:  et  il  a 
eié  eJMWré  i)ae  le  pkrs  DrdtaairemMn,  lorsqae  et  n'est 
pas  aslol  <|ai  Vollif»  tfK  aerii  l'ado,  Tl  est  icHi 
par  celui  eonn  «iii  a  «)ri)U|i»,  m  «omiiMil  eM 
aiu  aonut  •iptmj  laiHBlTC  w  iiiili)«lon  de  mil» 
tranc»,  pourrail-il  reclamer  deus  nUle  fiaocsaoe  mn». 
rait  le  oen.* 


Kéà.  fnp.  Art  219.  —  Les  actes  sous  sienature 
privée  n'ont  de  date  contre  Tes  tiers  nue  du  jour 
oa  ils  oM  étt  «Dragistfét,  oaUtt  j9nr  de  la  fnort 
de  i:elui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  sougcril.  im 
«1/01»  oè  'OiWsiri!»!!*  en  a  Iffe  bmistaiee  data  un 
acte  authentique. 

Divtl«p.  (Le  ÎI9«  da  ta  Uenlion  d'un  acte 

iWttSWffce  m  bel  ïCtt  tbti  selhe  privé  vis-i-vig 
fiefs,  hirsrt  Wtti  ^^bsdrctmStlCMBSeip  iméés  en  Vu- 
ntnt  titt  pi't^ot. 

ÏÏI'Sl,*'''-  ^p  -^i^  regWres  des  «aN 
«»Bds  B*  wnt  point  tireare  tontre  les  narlicù- 
aennm  marchanis,  des  fOMtMture»  qiii  taoat 


Art. -221  et  225.  (Us  Kt-  et  Sîê-  du  projet). 

Red.  f  T<^  Art.  ilX  -  J,'*>iiit«»«  sous  tel» 
privé,  inisa  4  la  suite,  «a  nawe  ou  tu  ddl  «"44 
tura  qvi  est  Amours  -festé  e»  ta  fcbsSessioB  dU 
créancier^  quoique  non  signée  ni  datoe  nar  teliil-' 

^iteir  * 

Il  an  cst^  même  de  l'écriture  nis6  sûr  î«  i(. 
Siietjf,  an  itos,  én  marge  ou  à  la  suite  d'un  d««- 
We  d  (in  tllfe  OH  d'ane  quifiaoce  qni  est  eoti^aci 
ttiaillS.'Iol'sJUe  ce  qui  a  été  écrit  par  hii  tend  am 
irumm  de  tout  oB  partit  de  la  deltt. 

Dèuttop.  (Le  323*  du  projet). 

Il  est  sensibla  eue  l'AriUM,  aiisa  a>  de»  d'ak  actt 

re  les       »  *~  j^u;. — 


entre  les  mains  du  débiteur,  ne  fait  foi  oae  par  la  cen- 
•MmdaladmMbeiroMsialKtMa  c'«« h (SiMrîui 
1^  «ertu,  et  «141  l'a  écHle  poar  b  ïaiiiiliaa 
don  contra  son  inlérA.  •-•meitf 


nsttNirttoN  m. 
ba  taiOn. 

i>isn.\'ctioN  IV. 
Det  copies  de  titres. 

Art.  225  et-226.  (Us  225'  et  226- du  projet). 

Rfi.prop.  Arl.  HT.'^taïopied'une  donation. 
Iraoaorils  stir  les  regittres.des  daqationt,  Ha  Mut 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  tait  i 
il  faul  môme  pour  ixia  : 

!•  Qtt'il  soij  constant  <iue  toutes  les  minutes  du 
dot^re,  4e  l'année  dans  laquelle  la  donation 
paiml  avoir  été  faite,  soient  perdues,  ou  tnie  l'on 
proutie  la  perte  parlicnliêre  Mt  un  accident- 

î'  ■Qu'il  «ïiste  an  répertoire  en  hSglq  daW 
taiie,  qui  constate  que  l  acts  a  été  taltl  la  méiae 
date: 

8*<!w  le^tiiilaire  j/atu  itmmr  lu  tsmàtua 
liiritKtt«iMairesdel<aiH«.      '  xaiwi™ 

ru  9fr7«  do  projel). 

Le  léger  cbannment  poyosi  dans  cet  artiola,  n'aflt 
que  de  pure  rédaction  ;  car  il  est  ériâëat  qif  en  axifeant 
due  la  perte  puisse  (Ire  froinéa,  «aelestémoins  pKiii»t 
déposer,  oa  enltadail  (aa  la  preave  lecail  bile  il  Im 
témoins  enlendas. 

tnsWMCÏION  V. 
Des  actes  récognitifs  et  canfirmatifs. 
Art.  22», 4^230 »t 231.  ILea2*,2!9-,ï3(»>«t 
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SBCnfoi  II. 
De  la  preuve  teattmmnale. 
Réd.  pTop.  Art.  232.  —  Il  doit  être  passé  acte 

gar-devaot  notaire  ou  soas  sigoaUire  privée,  de 
)utes  conventions  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  deux  cents  francs^  même  pour  dépôt  volon- 
■  taire;  et  11  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avaut,  lors  ou 
depuis  les  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  f?tatntenu  avoir 
été  payéy  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  deux  cents  francs; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  la  loi  relative  au  commerce. 
Dévelop.  (Le  233"  do  projet). 

Ce  sont  les  eonventiom  qui  ne  penraot  être  pronrées 
par  témoins,  et  non  pas  toutea  ehoaet  :  faeta  probantur 
testibut,  non  eonventiones.  Le  fait  ^'on  aurait  livré 
ane  chose  d'une  valeur  qaelconqae  est  touonrs  lascep- 
tible  d'être  prouvé  par  témoins,  sauf  qae  la  coDveotioD 
du  prix  pour  lequel  elle  aurait  été  liTréa  m  pourrait 
être  détermiDée  par  tes  déposifioiu  :  ce  serait  la  valeur 
estimative  qui  serait  due. 

La  commission  a  pensé  qu'on  pouvait  porter  «i  moins 
A  200  francs  la  somme,  passé  laiquelle  U  serait  néces- 
saire de  rédiger  acte  éôit  d'une  convention.  Lors  de  la 
rédaction  de  l'ordonnance  de  1667,  le  prix  du  marc 
d'argent  n'était  qae  de  28  livres  ;  il  est  aoyonnl'bai  de 
51  IraDcs;  et,  eûtes,  l'auge  de  l'écriton  est  beo&eoap 
pins  répandu. 

Art.  233, 234, 235  et  236.  (Les  233«,  234-,  235»  et 
236"  du  projet). 

néd.  prop.  Art.  237.  —  Toutes  les  demandes,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  entière- 
ment justillées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes 
dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  neseront 
reçues. 

Art.  238.  (Le  237«  du  projet). 

Develop.  Est-il  nécessaire  qu'on  repréiealfl  à  iilre 
univenet  celui  dont  l'écrit  est  emanf ,  pour  qu'il  lassa 
commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

Art.  239.  (Le  238»  du  projet). 

Dévelop.    Pourquoi  l'exception  ne  l'éteodrait-alle 

Elus  aux  dépdts  faits  aux  mains  des  aubergistes,  comme 
I  permettait  l'ordonnance  de  1667  ?  N'est-ce  donc  pas 
une  sorte  de  dépAt  nécessaire! 
Art.  240  et  241.  (Les  239»  et  240»  du  projet). 

SECTION  III. 

Des  présomption$. 
Art.  242,  243, 244,  245,  246.  (Les  cinq  articles 
du  projet). 

SECTION  IT. 
De  la  confession  de  Ut  partie. 

Art.  247,  248,  249,  250  et  251,  (Les  246«.  247% 
248',  249«  et  250-  du  projet). 

Be'd.  prop.  Art.  252.  —  Elle  peut  Ôtre  révoquée 
par  celui  qui  l'a  foite  : 

1*  Lorsqu'il  n'en  a  pas  été  demandé  acte  ; 

2*  Lorsqu'il  prouve  qu'elle  a  été  &ite  par  suite 
de  l'erreur  sur  quelque  Tait  dont  la  connaissance 
ne  lui  est  survenue  que  depuis. 

La  confession  ne  peut  être  révoquée  que  sous 
prétexte  d*une  erreur  de  droit. 

SECTION  V. 
De  l'affirmation  judiciaire. 
Art.  253  et  254.  (Les  252*  et  253*  du  projet). 

DISTINCTION  PBEMIÂRE. 

De  raffirmation  litis-décisoire. 
Art.255,25*iet257.(Lee554',255"et256»duproiet). 
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Réd.  prop.  Art.  258.  —  Celui  auquel  l*afBnna- 
tion  est  déférée,  qui  la  refUse,  et  ne  consent  pas 
de  la  référer  à  son  adversaire,  doit  succomber 
dans  sa  demande  ou  son  exception. 

Art.  259.  (Le  258-  du  projet). 

Réd.  prop.  Art  260.  —  C«ut  gui  a  déféré  m  ré- 
féré l'affirmation  n'est,  point  recevable  &  en  atta- 
qua* la  làusBeté  après  qu'elle  est  faite. 

Dévelop.  (Les  259"  et  260"  du  projet). 
Les  dispositions  de  ces  deux  articles  senMent  dev«r 
être  communes  aux  affirmations  déférées  et  réfiréee. 

Réd.  prop.  Art.  261.  —  Lorsque  celui  à  quiFaf- 
firmation  a  été  déférée  ou  référée  a  décuu^ 
prêt  à  la  faire,  l'adversaire  ne  peut  ploa  révoquer 
le  consentement  qu'il  y  a  donné. 

Art.  262.  (Le  261»  du  projet). 

DISTINCTION  II. 
De  raffirmation  déférée  tPoffiix. 
Réd.  prop.  Art.  263.  —  Le  juge  peut  déférer  à 
l'une  d^  parties,  ou  pour  en  taire  dépendre  la 
décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montent  de  la  condanmation. 

Art.  264,  265  et  266.  (Les  263%  264*  et  265*  du 
projet). 

TITRE  m. 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention, 

ou  des  quasi-contratSy  délits  ou  quasi-délits. 

Art.  1,  2  et  3.  (Les  1«,  2*  et  3»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  4.— Les  délits  et  quasi-délits  sont 
les  faits  de  Tbomme  desquels  est  résulté  nu  dom- 
mage à  la  réparation  duquel  il  est  obligé,  lOTsque 
ces  fïits  contiennent  une  fente,  même  non  sus- 
ceptible d'ébv  punie  par  la  puice  simple,  eoe- 
rectioonelle  ou  criminelle. 

DévAop.  (La  4*  du  projet). 

L'article  du  projet  lea&le  rarooser  qu'il  ne  s'agit  ici 

rdes  quasi-dtiits  non  sasc^rtudes  de  peine  pu  voie 
lolice  simple,  correctionnalle  ou  criminelle  ;  mais  lors 
mèine  qu'un  délit  est  asses  grave  pour  être  poursuivi  par 
voie  de  police  correctignnelle.  on  criminellement,  il  n  en 
est  pas  moins  vrai  qu'un  enga^ment  sans  convention 
en  mnlle  en  fitvear  de  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage. 

SECIION  PREMIÈRB. 
Pu  qwuircontrat. 

Art  5, 6,  7, 8, 9, 10,  11, 12,'  13,  14  et  15.  (Les 
onze  articles  du  projet). 

SECTION  II. 

Des  déliU  et  qua^rdélits,  et  de  h  re^onsabUité 
dam  quelques  émîmes  particulières. 

Art.  16.  (Le  16*  du  pn^et). 

Béd.  prop.  Art.  17.  —  S'il  est  jeté  sur  nu  pas- 
saut,  de  l'eau  ou  quelque  chose  qui  produise  un 
dommage,  d'une  maison  habitée  {àr  plusieurs 

Personnes,  ceux  qui  habitent  l'appartement  d*où 
on  a  jeté,  sont  tous  solidairement  responsables  ; 
à  moins  que  celui  qui  a  jeté  ne  soit  connu,  au- 
quel cas  il  doit  seul  la  réparation  du  dommage. 

Dévelop.  (Le  17*  dn  projet). 

Tous  les  habitants  d'une  maison  peuvent-ils  éue  so- 
lidairement respoosaUea  du  dommage  causé  par  l'eau 
jetée  d'un  des  appartements?  Pour  que  cela  fAt  juste,  il 
njtdrait  que  tes  propriétaires  fassent  tenus,  en  louant 
ebaqne  appartement,  de  prendre  l'agrément  des  aulrei 
loeaiaires. 

Art.  18  et  19.  (Les  18*  et  19*  du  projet). 

On  est  responsable,  non>seulementdu  dommage 

Sue  Ton  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore 
6  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
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dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  Ton  a 
SÛU3  sa  garde. 

Le  pt Te  et  la  m^re,  après  le  décès  du  mari,  sont 
reiipunsables  ilu  délit  de  leurs  enfants  mineurs; 

lù  loari,  des  fails  de  sa  femme,  susceptibles  de 
[Haines  de  simple  police  ; 

les  maîtres  et  les  commettants,  des  délits  de 
leurs  domestiques  et  proposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  préposés  ; 

Li^  instituteurs  et  les  artisans,  des  délits  com- 
mis par  leurs  écoliers  et  apprentis  ; 

Le  propriétaire  d'ua  animal,  du  délit  ou  dom- 
mage que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût 
sous  sa  ganle,  soit  qu'il  fat  é^re  ou  échappé. 

[La  30»  du  projet). 

PoDrqaoi  un  in.iri  ne  serail-ilpas  responsable  des  faits 
desafunmie,  au  moinâ  pour  ceux  de  simple  police?  Fau- 
dnt-l-il  renvoyer  à  la  nue  pro|>riétô  <ics  immeablea  d'une 
remrae  le  p«ieineot  d*una amenda dd  trois  francs? 

Les  res<riclioiis  que  l'article  du  projet  apporte  d.  la 
mponsalnUté,  la  rendraient  presque  louiunn  absolament 
naQe,  si  ellos  étaient  consacrée  par  la  loi. 

Art.  21.  (Le  21"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  22.  — lieluiqui  jouit,  soitcomme 
prupriétaire,  soit  comme  locataire,  d'un  app^irte- 
ment  dans  lequel  prend  le  feu  qui  se  communique 
aux  maisons  voisiui»,  est  responsable  du  doui* 
Dii^e  que  souffrent  ces  maisons,  b.  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'incendie  a  pour  cause  un  fait  qui 
lui  est  élraugur,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  le  locataire, 
respectivement  au  propriétaire,  au  titre  du  louage. 

bitetop.  Ces  deux  articles,  ijoutis  id,  ont  para  ap- 
putenir  à  la  maiiëre  de  c«  titre  plnlâl  qu'an  titre  m 
magt,  oû  tes  auteurs  du  jprojet  avaient  parlé  de. la 
responsabilité  dti  l'iucendie. 

flf'rf.  \)rap.  Art.  23.  —  Si,  pour  arrêter  les  pro- 
gK'?  do  l'inceudie,  on  abat  une  maison,  les  pro- 
priétaires des  maisons  garanties  du  feu  par  la 
il?>trui'tiun  de  la  maison  abattue,  sont  tenus  di- 
rotlcmcnt  dans  tous  les  cas,  d'indemniser  lo 
propriétaire  de  celle-ci,  proportionnellement  h  la 
vali'ur  de  leurs  maisons  et  ailx  ri?rrues  plus  Ou 
moins  prochains  auxquels  elles  étaient  expo- 
^v'^,  à  la  détluction  toutefois  de  la  contribution 
inilividuelledu  propriétaire  de  la  maison  abattue, 
en  raison  de  ce  qu'elle  partageait  le  danger  ;  et  tous 
oat  action,  les  uns  en  recoui.'S  et  l'autre  eu  com- 
plément d'iudemoité,  envers  celui  qui  jouissait 
ilei'Hppartement  dans  lequel  le  feu  a  prïs,  et  qui 
De  peut  prouver  que  l'incendie  a  eu  pour  eabsc 
un  fait  qui  lui  soit  étraa^. 

ÏITRE  IV.  : 
De  la  contrainte  par  corps. 

Art.  1^'.  (Le      du  projet). 

Red.  prop.  Art.  2.  — Il  est  dèl\;ndttii  tous  Fran- 
çais de  stiputer  et  de  souscrira  aucune  obligation 
ou  couventiot»,  d'obtenir  ou  de  consentir  à  aucune 
cuadainnation  volontaire  portant  contrainte  par 
corps,  hors  les  cas  portée  en  l'article  pn'cédent  ; 
a  tous  notaires  de  recevoir  l(«iits  contrats. 

La  contravention  m  présent  article  rend  res- 
ponsable de  tous  dépens,  domou^s  et  intéi-ëts- 

fîerW'if).  (Le  S^idu  projet).  • 

Les  dispositions  de  atX  article  ne  doivDnt-«ltespns  frap- 
per r«Iui  qui  «fi'^ufei  comme  eetai  qni  wnscrit  un  uisle 
"up.'rtiot  coulrainle  par  corpa^  bors  les  cas  prÉvas  par 
Uloiî 

Art.  3,  4,  5,  6  et  7.  (Les  3%  4%  5",  e-^  et  7*  du 

vmt). 

Itéd.jirop.  Art.  8.  — L'appel  ne  suspend  pas 
l'aercice  ue  la  contrainte  par  corps,  prononcée 
l'or  un  jugement  portant  la  clause  d  exécution 
provisoire  en  doimant  caution. 

T.  VII, 
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De'velop .  (Le  8"  du  projet). 

Si  un  jugcmi'Qt  conlenant  condamnation  par  corpj  est 
rendu  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  il  n'est  pas 
possible  que,  malgré  l'opposiliou  qui  remet  les  panies 
au  mâine  point  queti'il  n'^  avait  eu  jugement  par  défaut, 
la  contrainte  par  coips  suit  (ixtculte. 

Il  f.iut  donc  réduir  .'  l'article  au  cas  d'appt-l,  et  no  don- 
ner l'exécotion  provisoire  malgré  l'appel,  qu'au  jugement 
fomié  en  tiln-.  Alors  ta  société  a  trois  garanties  de  la 
léf  ilimité  de  la  r«ntruiiite  par  corps,  le  Utre,  le  jugement, 
la  caution.'  Mais  quelle  caaiion  doit  itre  donnée  f  11  ne 
serait  powîUe  de  [»escrir4  de  règles  aux.  juges,  qui 
,  recevront  la  caniiAn  présentée, 

TiTUB  V. 
Du  cautionnement. 
Art.  1"'  h  30.  (Les  trente  articles  du  projet). 
TITiŒS  VI,  VU  et  VIU. 
-  Du  système  hypothécaire. 
Le  système  général  du  projet  sur  le;?  objets  de 
ces  trois  titres,  ayant  été  rejeté  par  la  majorité 
de  la  coniraission,  elle  p^êeeale  un  travail  com- 
plet sur  d'autres  bases. 

Voici  l'exi>o«é  de  la  discussion  qui  a  déterminé 
la  commission  : 

La  perfection  du  système  hypothécaire  sera 
atteinte, 

Si  le  créancier  obtient  la  sûreté  de  son  paie- 
ment par  la  solvabilité  certaine  du  débiteur; 

Si  fe  débiteur  conserve  l'usage  facile  de  tout 
le  crédit  que  ce  qui  lui  reste  de  moyens  doit  lui 

procuier  ; 

Si  lu  paiement  s'opère  i)ar  les  moyens  les  plus 
simples  et  les  motoâ  dispendieux. 

LVssurance  de  la  solvabilité  du  débiteur  résulte 
du  ta  uotoriëté  de  son  actif  et  de  son  passif. 

Son  actif  est  cunou  en  général  par  sns  posses- 
sions, et  plus  exactement  par  ses  titres  tie  pro- 
priété, dont  il  justifie  à  ceiui  qui  traite  avec  lui 
est  l'affaire  du  conti'actant.  La  loi  l'abandonne  à 
sa  Tigllancc,  el  ne  peut  pas  la  suppléer;  lui 
seul  peut  prendre,  à  cet  égard,  tous  les  ren- 
scignemculs  nécessaires;  et  s'il  se  laisse  trom- 
per, il  ne  peut  l'imputer  qu'à  lui-même.  Le  gaye 
que  le  débiteur  voudra  donner  sur  un  bien  qui 
ne  lui  appartient  pas,  ne  peut  jamais  nuire  à  celui 
auquel  ce  bleu  apjiarlient. 

(Juant  au  passif  du  débiteur,  l'objet  de  la  loi 
hyôotliécaire  est  de  le  faire  conuaïtre,  au  moins 
à  i'é^^rd  des  dettes  qui  affectent  ses  immeubles. 

C'est  là  ce  qui  oblige  do  rendre  toute  hypo- 
thèque publique  par  ta  voie  d'uneinscription. 

Celte  publicité  avait  été  établie  sous  Jlenri  III, 
sous  Henri  IV,  sous  Louis  XIV,  en  1673.  Les  cris 
des  fripons  accrédités,  qui  nîgrettaient  l'abus 
d'un' crédit  trompeur  etd  uae  fausse  apparence 
do  çplvahilité,  et  œux  des  patriciens  qui  ue 
pouvaient  renoncer  à  la  facilité  de  s'enrichir  aux 
déptjns  dus  débiteurs  et  des  créanciers,  ont  ren- 
versé ccsètablissenients  pivsqueà  leur  naissance. 

Us  ont  fait  de  notre  temps  ICo  mêmes  efforts  ; 
espérons  qu'ils  ne  roussiront  pas. 

Tous  les  gens  probes  et  désintéressés  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  les  hypotlièques  doivent 
être  publiques.  Ce  n'est  pas  la  ce  qui  présente 
uile  difficulté  i-aisonnable. 

Par  là,  disent  quelques-uns,  on  dégoûtera  les 
capitalistes  de  prêter  des  secours  aux  commer- 
çants sur  la  foi  de  leur  probité  et  de  leur  solva- 
bilité notoire.  Non  :  ces  derniers  prêts  sont  ins- 
niréspar  d'autres  motif;*,  attirés  par  de  plus  gran^ 
bénéfices,  appuyés  de  voies  de  contrainte  plus  ri- 
goureuses, garantis  par  l'intérêt  même  aes  em- 
prunteurs, poiu*  qui  le  moindre  retard  dans  Vexé- 
cntion  de  leurs  engagements  est  le  dernier 
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malbeur.  Les  prêts  aux  propriétaires  sont  des 
placements  onlinairemeat  durables.  Los  prêts 
aux  négociants  sont  un  mouvement  rapide  et  mo- 
mentané, un  moyen  de  faire  valoir  son  argent, 
qui  rentre  et  sort  à  des  époques  ferlaines  et  rap- 
prochées. Ceux  qui  Pe  livrent  à  l'une  de  ces  spé- 
cultalions  ne  sont  guùre  les  mêmes  qui  forment 
les  autres.  Il  faut  ouvrir  des  emplois  pour  ces 
deux  classes;  et  nul  raisonnement  ne  peut  faire 
que  les  moyens  de  rendre  les  emplois  et  place- 
ments sur  les  fonds  solides  et  impérissables, 
soient  un  mal  pour  la  société.  Si  l'on  ajoute  que 
dans  un  état  agricole  la  culture  est  la  racine  de 
tout,  la  base  même  du  commerce,  et  que  les  be- 
soins des  propriétaires  satisfaits  ou  rebutés  sont 
le  thermomètre  dç  la  prospérité  générale,  il  de- 
vient évident  que  les  facilités  qu'on  leur  procure 
sont  le  bienDiit  le  plus  utile  aux  commerçants 
eux-mêmes. 

Les  hypothèques  doivent  donc  être  publiques. 
Elles  l'étaient  de  tout  temps  dans  plusieurs  dér 
partemeuts,  et  particulièrement  dans  les  con- 
trées de  la  Belgique;  et  l'on  s'en  trouvait  bien. 
Jamais  l'édit  de  1771,  dont  le  système  est  con- 
traire à  celte  publicité,  cet  édit  qui  no  fait 
connaître  les  créanciers  d'un  homme  qu'au 
moment  de  la  discussion  générale  de  ses  biens, 
qui  ne  révèle  son  insolvabilité  qu'au  moment 
où  toutes  les  actions  éclatent,  où  il  n'y  a  plus 
de  remède,  oii  ce  qui  reste  va  même  être  dé- 
voré par  des  frais  énormes;  jamais,  dis-ie,  cet 
Édit  n  a  pu  être  admis  dans  ces  provinces.  L  expé- 
rience est  donc  acquise  ;  elle  résout  la  question 
autant  et  plus  "sûrement  que  la  raison  même.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  s'amuse  seulement  à  écouter 
ceux  qui  cherchent  des  motifs  de  différence  entre 
la  fertilité  de  la  Belgique  et  la  stérilité  de  quel- 
ques autres  départements,  la  grande  et  la  petite 
culture,  entre  tes  terres  qui  se  suffisent  h  elles- 
mêmes  et  celles  qui  se  prêtent  des  secours  mu- 
tuels, comme  les  prairies  et  les  maigre^  ter- 
rains labourables  :  il  n'est  ni  ne  peut  ôire  utile 
nulle  part  que  la  fortune  d'un  emprunteur  soit 
ignorée  ut  qu'il  puisse  tromper,  que  tout  secours 
lui  soit  refusé,  ou  que,  s'il  Im  est  accordé  par 
imprudence,  la  main  bienfaisante  soit  punie  de 
son  bienfait. 

Pour  bien  concevoir  la  manière  dont  les  hypo- 
thèques peuvent  devenir  publiques,  il  faut  exa- 
miner les  différents  genres  d'hypothèques,  et  voir, 
pour  chacun, jusqu'où  lapubhcUé  peut  s'étendre; 
c  esl-à-dire  quelle  précision  cette  publicité  peut 
apporter  dans  les  notions  qu'elle  donne. 

Il  est  simple  d'ordonner  que  tous  les  actes 
quelconques  qui  -font  naître  l'hypothèque,  se- 
ront inscrits;  qu'ils  le  seront  dans  les  bureaux 
établis  pour  un  certain  arrondissement,  à  l'égard 
des  biens  hypothéqués  qui  y  sont  compris  ;  que 
l'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  de  l'in- 
scription :  ce  qui  vaut  mieux,  ce  me  semble, 
que  le  système  de  faire  remonter  l'hypothèque 
au  jour  de  l'acte  qui  lui  donne  lieu,  quand 
l'inscription  a  été  faite  dans  un  certain  délai  ;  car, 
d'un  coté,  ceux  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec 
le  débiteur  dans  l'intervalle  entre  l'acte  et  l'in- 
scription,seraient  primés  par  une  inscription  pos- 
térieure, qui  reporterait  celte  hypothèqueignorée 
à  un  acte  antérieur  ;  inconvénient  qui  est  direc- 
tement contraire  au  but  qu'on  se  propose  par  la 
publicité  :  d'un  autre  côté,  ceux  qui  iniilent  au- 
jourd'hui peuvent  prendre  des  précautions  pour 

aue  la  consommation  de  l'acte  ou  la  délivrance 
es  deniers  ne  se  fasse  qu'après  l'inscription  ;  au 
lieu  que  les  tiers  les  plus  vigilants  n'ont  en  trai- 


tant, en  s'inscrivant  le  plus  rapidement  possible, 
aucun  moyen  d'empêcher  que  rinscriplion  posté- 
rieure d'un  autre  acte  ne  remonte  à  une  date  qui 
serait  antérieure  à  l'acte  qu'ils  ont  passé. 

J'entre  dans  l'examen  des  divers  genres  d'hypo- 
thèques. L'une,  et  c'est  la  plus  générale,  est  fon- 
dée sur  un  acte  notarié. 

Cet  acte  peut  contenir  une  obligation  déter- 
minée; et  le  plus  souvent  cela  est  ainsi  :  il  n'y  a 
pas  de  difli'culté  en  ce  cas. 

L'obligation  peut  être  indéterminée  dans  sa 
quotité,  ou  même  conditionnelle. 

Telles  sont  les  garanties,  en  ca."*  d'éviction  to- 
tale ou  partielle,  en  matière  de  vente  ou  de  par- 
tage; 

Les  dettes  contractées  sous  condition  expresse 
si  tel  événement  arrive  ; 

Les  libéralités  faites  pour  le  cas  de  survie  ; 

Les  administrations  à  raison  desquelles  la 
créance  dépend  de  la  gestion  du  comptable  ; 

Les  obligations  du  mari,  de  rendre  ce  qui 
pourra  échoir  à  sa  femme  pendant  le  mariage; 
car  on  ne  sait  pas  à  combien  pourront  s'élever 
ces  éclioites. 

Il  faut  que  ces  dettes  indéterminées  ou  condi- 
■  tionnelles  soient  réglées  quant  à  l'hypothèque, 
excepté  dans  le  cas  où  cela  est  absolument  impos- 
sible. Je  m'explique.  La  dette  restera,  à  l'égard 
du  débiteur,  ce  qu'elle  doit  être  par  l'événement 
5oil  de  la  condition,  soit  de  la  liquidation  dont 
elle  dépend.  La  dette  principale  n'aura  pas  besoin 
d'une  estimation  anticipée  :  mais  l'hypothèque 
n'est  qu'une  sûreté,  un  cautionnement  qui  sur- 
vient a  la  detts  et  l'appuie.  Voilà  ce  qui  doit  être 
limité  à  une  somme  déterminée  à  forfait,  selon 
le  plus  ou  le  moins  d'étendue  prévoyable  de  la 
dette. 

M  effet,  sans  cela  la  publicité  de  l'hypothêquo 
ne  serait  rien  pour  les  tiers  ;  ils  saumient  qu'il 
existe  une  hypothèque^  et  ne  sauraicJnl  pas  pour 

âuelle  somme.  Ce  serait  ne  rien  savoir  quant  aux 
eux  objets  importants,  l'un  de  présenter  une 
assurance  infaillible  au  nouveau  prêteur,  l'autre 
de  conserver  au  propriétaire  le  plein  usage  de 
son  crédit  sur  toute  Ta  portion  de  ses  biens  libres. 
Si  Tacle  ne  contient  pas  l'évaluation  dont  on  vient 
de  parler,  il  faudra  que  le  créancier  éventuel  qui 
s'inscrit  porto  une  évaluation  précise  dans  son 
inscription  ;  et  alors  le  débiteur  éventuel  aura  le 
droit  de  se  plaindre  de  l'exa^éralion  de  la  valeur 
inscrite,  et  de  la  faire  réduire  par  le  juge  sur  ' 
l'aperçu  de  la  probabilité  soit  do  l'événement  I 
auquel  la  condition  est  attachée,  soit  de  l'étendue  i 
de  la  dette. 

11  y  a  des  cas,  comme  je  l'ai  déjà  fait  pressentir, 
où  celte  évaluation  ne  pourra  avoir  lieu  ni  dans  i 
l'acte,  ni  dans  l'inscription  ;  c'est  celui  de  la  i 
femme,  pour  son  gain  de  survie,  qui  dépend  du 
point  de  savoir  lequel  des  époux  survivra,  ou 
pour  le  mobilier  qui  pourrait  lui  échoit*  pendant  | 
le  mariage  :  car,  d'un  côté,  personne  ne  peut  le 
prévoir  avec  quelque  apparence  de  raison,  et, 
d'un  autre,  l'intérêt  des  mariages  est  fli  impoilant,  I 
que  la  loi  doit  aux  femmes  la  plus  pleine  des  ga-  j 
rantics  ;  et  cette  considération  doit  l'emporter  sur 
toutes  les  autres.  U'aillcurs,  c'est  l'un  des  cas  oit  ' 
la  moralité,  l'économie,  la  bonne  conduite  du  i 
mari,  peuvent  entrer  dans  la  balance  des  raisons 
qui  déterminent  les  tiers  à  lui  prêter  ou  lui  re-  ' 
fuser  les  secours  qu'il  demande.  Un  bien  est  hypo-  ' 
théquô  aux  reprises  d'une  femme  :  je  prête  sur  : 
ce  bien,  ou  je  m'en  abstiens  suivant  la  valeur  du 
bien  comparée  au  montant  de  la  dot,  aux  dispo-  ' 
sitions  £utes  par  le  contrat  en  foveur  ao  la  femme,  i 
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soit  ea  usufruit,  soit  en  propriété,  soiteQtre-Tîfs, 
soil  en  cas  de  survie,  aux  successions  ou  dispo- 
sitions mobilières  qui  sont  âchues  ou  sont  dans 
le  cas  d'écboir  h  la  femme,  mais  surtout  selon  la 
conduite  du  mari. 

V.a  autre  cas  semblable  est  celui  du  tuteur, 
dont  la  gestion  seule  doit  déterminer  un  jour  le 
reliquat  qui  sera  dû  à  son  pupille.  La  loi  doit 
au-si.à  celui-ci  la  garantie  la  plus  entière  ;  et  ce 
sera  de  môme  h  celui  qui  trouvera  sur  un  bien 
l'iQscription.  laite  au  profit  d'un  mineur,  se  dé- 
terminer, dans  le  contrat  à  faire  avec  le  tuteur, 
sur  la  probabilité  et  la  sagesse  de  celui-ci,  et  sur 
la  probabilité  de  ce  que  pourra  ôtre  un  jour  sa 
dette  envers  le  mineur.  Il  saura  que  cette  dette, 
quelle  qu'elle  soit,  doit  passer  avant  sa  créance; 
ei  c'est  a  sa  prudence  à  l'évaluer.  Mais  l'embarras 
n'aura  lieu  que  dans  les  cas  oii  Ton  aura  ù  traiter 
avec  uu  tuteur  ;  ce  qui  n'est  pas  trés-commun, 
surtout  h  l'égard  des  tutelles  importantes,  qui 
seules  méritent  une  véritable  attention. 

il  en  est  de  même  encore  pour  un  comptable. 
Sa  gestion  déterminera  un  jour  la  somme  dont  il 
fcri  dt-biteur:  elle  est  et  doit  être  assurée 
d'avance,  quelle  qu'elle  soit,  sur  le  bien  hypo- 
théqué ;  it  n'est  pas  possible  d'assujettir  la  Kepu- 
lilique  &  réduire  sa  créance  éventuelle  à  une 
somme  fixe.  La  conaaîssauce  des  mœurs  du 
comptable  est  nécessaire  à  ceux  qui  lui  prêteront: 
il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  ce  quun  tuteur 
et  un  comptable  soient  obligés,  pour  obtenir  du 
rrédit,  de  joindre  à  la  garantie  de  leurs  biens 
cdle  de  leur  moralité  personnelle;  et  cela  ne 
doit  pas  empéclier  qu'eu  général  la  loi  n'attache, 
à  l'égard,  de  loua  autres,  l'assurance  d'un  crédit 
proportionné  à  la  propriété  des  immeubles  libres. 
Ces  exceptions  nécessaires  ne  doivent  donc  pas 
nuire  au  principe  général  de  la  publicité  et  de  la 
détermination  précise  des  hypothèques,  même 
pour  les  dettes  éventuelles,  conditionnelles]  ou 
d'une  nature  indéterminée. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Aucune  créance  ne 
doit  être  réputée  formée,  ni  obtenir  une  hypo- 
thèque, avant  d'exister,  lorsque  son  existence 
dépend  de  la  pure  volonté  du  débiteur,  ou  du 
cr&ncier,  ou  ue  tous  deux,  ou,  comme  on  dit, 
lorsque  la  condition  de  cctteci'éance  est  purement 
pute:italtve  :  car  il  s'ensuivrait  que  le  créancier 
et  le  débiteur  pourraient,  à  volonté,  créer  une 
dette  nouvelle  au  préjudice  des  dettes  anciennes 
ut  des  bypoLiiè-ques  acquises  ;  ce  qui  est  une 
fraude  évidente  dont  les  exemples  ne  sont  P'is 
rares.  Ainsi,  à  l'égard  des  aliénalionsdu  bien  des 
femmes,  ou  des  obligations  par  elles  contractées 
pendant  le  mariage,  les  actions  de  remploi  ou 
d'indemnité  qui  en  résultent  ne  doivent  pouvoir 
emporter  hypothèque  que  du  jour  de  l'inscription 
depuis  l'aliénation  ou  l'obligation,  et  non  du  jour 
du  contrat  de  mariage.  La  jurisprudence,  à.  cet 
égard,  était  différente  selon  les  coutumes  et  les 
pays  ;  elle  a  même  été  variable  :  mais  il  faut  s'atta- 
clièr  auprincipe  llxequeje  viensd'expliquer.Alors, 
en  faisant  ce  qui  est  juste,  on  obtiemu'a  de  plus 
!  avantage  de  rendre  beaucoup  moins  incertaine  la 
situation  du  mari  sur  le  bien  duquel  un  contrat 
de  mariage  est  inscrit,  et  la  sûreté  des  contrac- 
tants sera  plus  facile  à  calculer  et  à  constater. 

Quelques  coutumes  avaient  introduit  une  hypo- 
lli^'-quc  légale  des  tuteurs  sur  le  bien  des  mineurs 
pour  les  créances  contre  eux  à,  la  fin  de  la  tu- 
telle :  mais  le  plus  ^rand  nombre  ne  l'avaient  pas 
admise  ;  et  cola  était  raisonnable.  On  ne  doit  pas 
étendre  les  hypothèques  lé^es  sans  de  grands 
oiotîb  :  il  n'y  eo  a  point  ici.  Le  tuteur  prend 


l'administration  en  l'état  où  se  trouve  le  mineu' 

en  actif  et  en  passif  ;  il  ne  peut  changer  son  état; 
nulle  dette  n'est  contractée  que  par  le  tuteur  et 
de  l'avis  de  la  famille.  La  gtu-untio  du  tuteur  ne 
peut  clianeer ^tendant  la  tutelle  :  ainsi  il  ne  doit 
acquérir  d'hypothèque  que  par  l'acte  ou  le  juge- 
ment d'apurement  de  son  compte. 

Le  créancier  d'une  succession  acceptée  par  bé- 
néGcc  d'inventaire  aura  hypothèque  lé^le  sur 
les  biens  personnels  de  l'héritier  bénéûctaire  pour 
le  reliquat  présumablu  de  son  compte  ;  mais  cette 
présomption  ne  pouvant  pas  se  fixer  au  jour  do 
l'aditiou  d'hérédité  et  avant  toute  administration, 
l'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  de  Tinscrip- 
tion,  et  la  radiation  en  pourra  être  ordonnée  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'elle  excédera  la  dette 
probable  selon  les  circonstances. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  crois  qu'on  peut  suppri- 
mer cette  Hypothèque  légale  ;  car  le  créancier  est 
assez  assuré  par  la  caution  solvablc  qu'il  peut 
exiger  de  l'héritier,  et  que  colul-ci  ne  peut  éviter 
de  donner  qu'en  consentant  une  hypothèque  dé- 
terminée sur  les  biens. 

Quant  à  l'hypothèque  légale  pour  délits,  quasi- 
délits,  et  pour  simple  gestion  d  aflïiires,  elle  n'est 
établie  que  par  la  coutume  de  Bretagne^  art.  178; 
elle  n'est  connue  dans  aucune  autre  province;  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'admettre-^tlene  datera 
que  du  jour  de  la  condamnation  qui  sera  obtenue. 

Je  regarde  comme  très-importantque  l'état  des 
hypothèques,  soit  sur  un  homme  qui  fait  faillite, 
soit  sur  une  succession  qui  depuis  a  été  abdiquée, 
ou  qui  n'a  été  acceptée  qu'a\'ec  inventaire,  ne 
puisse  jamais  changer  :  il  naîtrait  de  cette  permis- 
sion la  faculté  d'une  multitude  de  fraudes  qu'il 
ne  faut  pas  môme  rendre  possibles.  La  seule  diffi- 
culté estde  savoir  si  la  présomption  do  fraude  qui, 
en  cas  de  succession,  ne  commence  qu'au  jour  de 
l'ouverture,et qui,  en  cas  de  faillite ,  dQit  remonter 
h  quelque  temps  auparavant,  ne  doit  pas  embrasser 
plus  de  six  jours  :  je  l'étendrais  à  deux  décades  au 
moins;  car  on  médite  une  faillite  plus  de  dix  jours; 
et  dès  qu'on  la  médite,  la  fraude  est  possible  et  ^- 
cile  :  il  ne  faut  pas  cependant  remonter  trop  haut, 
et  voilà  pourquoi  je  me  borne  à  deux  décaaes. 

Les  titres  sur  lesquels  on  fonde  rtaypothè((ue  et 
le  droit  d'inscription,  sont  les  titres  authentiques; 
ce  sont  les  seuls  qui  constatent  un  engagement. 
Ceux  sous  seing  privé  ne  font  pas  preuve  de  la 
signature,  et  muftiplieraient  souvent  les  inscrip- 
tions et  la  nécessité  d'en  faire  prononcer  la  radia- 
tion. U  est  donc  bon  de  borner  l'hypothèque  aux 
titres  authentiques,  en  regardant  comme  tels  les 
actes  de  mariage  et  ceux  de  tutelle,  ainsi  que  les 
commissions  comptables.  Il  n'y  a  que  ces  trois 
dernières  espèces  d'actes  qui  puissent  être  inscri- 
tes pour  hypothèque  soit  éventuelle,  «oit  indéter- 
minée ;  et  cela  est  plus  dangereux^  comme  je  l'ai 
dit,  parce  que  la  moralité  du  mari,  du  tuteur  et 
du  comptable,  achève  la  conviction  de  la  sûreté 
du  contractant  ;  parce  que  les  tutelles  vraiment 
importantes  sont  rares;  parce  que  le  nombre  des 
administrateurs  comptables  n'est  pas  bien  consi- 
dérable^ parce  qu'il  n'y  a  de  restitution  de  dot 
et  de  gain  de  survie  ou  de  donations,  qu'autant 
qu'il  y  a  des  contrats  de  mariage  qui  déterminent 
la  dette  précise,  et  que  cette  précision  doit  être 
portée  dans  l'inscription,  parce  que,  s'il  y  a  des 
gains  de  survie  admis  sans  contrat,  ils  ne  seront 
probablement  qu'eu  usufruit  pour  la  femme,  ce 
qui  réduit  de  beaucoup  le  risque  du  contractant, 
et  ce  qui  d'ailleurs  est  susceptible  d'une  détermi- 
nation fixe  sur  chaque  domaine  ;  parce  qu'enfin, 
&  l'exception  des  dchoites  dTentuellts  et  mobi^ 
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lières  de  la  femme,  Toblii^ation  du  mari  sera  pres- 

Sue  toujours  précise,  en  ne  donnant  les  hypo- 
i(>ques  des  aliénations  et  des  engagements  ue  la 
femme  que  du  jour  de  teur  InBcripUon,  qui  pourra 
toujours  avoir  une  quotité  exacte. 

Il  est  à  ohseiTer  qu'à  i'égiird  des  propriétés  de 
l'obligé  qui  sont  susceptibles  d'éviction  ou  de 
changement,  ttîllcs  que  celles  qu'il  aurait  acquises 
sous  une  condition  résolutoire,  ou  cultes  sur  les- 
quelles il  aurait  droit  à  titre  successif,  et  qui 
pourraient  ne  pas  lomlwr  dans  son  lot  par  lepar- 
tajîe,  c'est  à  celui  qui  lui  prête  des  deniers  a  s  im- 
puter de  ne  s'être  |mi3  assuri'!  de  la  validité  et 
irrévocabilité  de  son  titre,  ou  d'avoir  accepté  l'hy-  , 
poth^que  qui  ne  lui  était  pas  encore  assurf-e  par 
un  partage  définitif;  et  qu'un  surplus  il  est  éta- 
bli que  les  créanciers  légitimes  sont  autorisés  à 
intervenir  dans  un  partafïe  pour  empêcher  qu'il 
ne  se  fosse  en  fraude  de  leurs  droits.  Ainsi,  tout 
se'niduit  en  cette  partie  à  dire  que  les  actes  vo- 
lontaireij  qui  donnant  une  hypothèque  et  qui  au- 
torisent une  inscription,  doivent  la  r^ler  h 
nne  valeur  déterminée,  même  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  et  indéterminés  :  il  n'y 
a  d'exceplioii  que  pôur  les  femmes,  les  mineurs, 
la  République,  contre  les  maris,  les  tuteurs  et  les 
comptables.  Le  mandat  même  qui  confie  une  ad- 
ministration de  tout  autre  genre  doit  non  pas 
régler  l'action  du  mandant  pour  mauvaise  gestion 
du  mandataire  :  elle  a  toujours  toute  l'étendue 
qui  résulte  de  celte  gestion  ;  mai&il  doit  déter- 
roiuer  l'étendue  de  l'hypothèque  du  mandant  à 
une  somme  à  forfait,  pour  sa  sûreté  contre  les 
abus,  prévarications  ou  négligences,  comme,  lors- 
qu'on prend  une  caution,  il  arrive  souvent  qu'on 
la  prend  jusqu'à  conr.urreoco  d'une  certaine 
somme  et  non  au  delà. 

J'ai  examiné  jusqu'ici  toutes  les  hypothèques 
qui  peuvent  résulter  des  actes  volontaires  :  j'y 
ai  même  joint  celles  qui  rtfsultent  de  la  loi  eu 
cas  de  mariage,  de  tutelle  et  d'administration 
comptable:  elles  sont,  comme  les  autres,  sujettes 
àTinscription-,  et  jusqu'ici  nous  n'y  arons  re- 
marqué d^utrcs  differeDces  que  l'obligation, 
dans  les  livpothf-ques  purement  volontaires,  de 
spéciner  la  somme,  et  la  faculté  de  s  iuscrire  in- 
définiment sur  les  biens  des  tuteurs  ou  compta- 
bles, et,  à  a'rtainsépards,  sur  les  biens  desmaris. 

Il  y  a  une  troisième  espèce  d'hypothèque  ;  on 
l'appelle  judiciaire  :  elle  résulte  des  reconnais- 
sances d'actes  privés,  et  des  condamnations,  La 
reconnaissance  ou  vérification  des  actes  privés 
les  porte  au  degré  de  certitude  qu'ont  les  actes 
authentiques;  elle  ne  suflit  lias,  sans  condamna- 
tion, pour  les  rendre  exécutoires;  mais  tout  ce 
qui  leur  manquait  pour  assurer  les  signatures  est 
opéré  par  ces  reconnaissance  et  vérification  :  il 
est  donc  juste  alors  qu'ils  emportent  hypothèque 
du  jour  de  l'inscripliou  qui  les  suit.  Je-crois 
mémo  que,  de  ce  jour  de  l'inscription,  l'hypo- 
thèque peut  s'acquérir  pour  les  actes  sous  seing 
privé  reconnus  devant  notaire,  pourvu  que,  d'une 
part,  la  somme  soit  déterminée  ou  par  l'acte  même, 
ou  par  l'inscrivant  si  la  dette  est  éventuelle  ou 
indéterminée;  sauf  radiation  ou  réduction,  s'il 
va  lieu,  sur  la  réclamation  du  débiteur,  et  pourvu 
qu'on  V  ait  satisfait  à  ce  qui  sera  décidé  sur  la 
spéciafilé  de  l'hyiiothèque. 

L'ordonnance  de  Moulins,  qui  établit  que  rhy- 
potbéquc  d'une  dette,  après  reconnaissance  de  la 
signature  précédemment  déniée,  remon'c  au  jour 
de  la  dénégation,  est  actuellement  sans  objet,' 
puisque,  dans  tous  les  cas,  riiypothèque  ne  peut 
plus  avoir  lieu  que  du  jour  dcViuscription. 


Hais  j'autoriserais  l'inscription  encore  avec 
hypothèque,  du  jour  de  sa  date,  pour  tes  actes 
privés,  reconnus  devant  le  bureau  de  conciliation, 
ainsi  que  pour  les  transactioas  et  obligations  qui 
y  seront  faites^  si  d'alUeura  les  cpndilions  de 
sommes  déterminées  |et  de  spécialité)  sont  rem- 
plies. 

Les  jugements  par  défaut  doivent  donner  droit 
de  s'inscrire,  parce  que  l'hypothèque  ne  remon- 
tant pas  au  jugement  même  et  au  delà  du  jour  de 
l'inscription,  il  importe  peu  de  quidle  nature  est 
le  jugement.  L'inscription  n'est  alors  qu'une  ré- 
clamation provisoire  dépendant  de  l'événement 
du  jugement  définitif,  qui,  s'il  n'est  pas  favorable, 
opérera  la  radiation  ;  cela  donc  est  sans  risques, 
et  il  y  en  aurait  beaucoup  à  permettre  qu'un 
chicaneur^  en  reculant  par  trop  de  movens  pos- 
sibles le  jugement  définitif,  nuisit  au  droit  du 
créancier  légitime,  en  rempêcliant  de  prendre 
inscription  dans  un  temps  utile  &  ses  lulérëts. 

IL  y  a  des  jugements  qui  portent  des  condam- 
nations à  des  sommes  déterminées  ;  et  ceux-là 
sont,  sans  difficulté ,  pour  l'inscription  ;  mais 
d'autres  condamneutà  remettre  des  titres,  à  rendre 
des  comptes,  à  restituer  des  fruitâ,  à  payer  des 
dépens,  à  paver  des  dommages  et  intérêts  qui 
doivent  être  donnés  par  déclarations  ou  dont  la 
liquidation  est  ordonnée,  ou  sous  des  conditions  et 
alternatives,  ou  enfin  à  une  garantie  dépendant 
des  événements  pour  son  existence  ou  sa  quotité; 
dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  rien  de  fixé  par  le 
jugement.  Cependant  il  est  juste  que  le  créancier 
éventuel  puisse  assurer  son  hypothèque  par  une 
inscription,  quand  le  débiteur  éventuel  et  indé- 
terminé eât  encore  solvable  :  c'est  alors  à  l'in- 
scrivaût  à  déterminer  lui-même,  dans  rioscri[>- 
tion,  la  somme  à  laquelle  il  évalue  sa  créance  ou 
sa  réclamalioD,  sans  préjudice  au  débiteur  pré- 
tendu à  faire  radier  ou  rMuire  l'inscription.  Mais 
j'observe,  en  attendant,  que  si  les  demandes  de 
re  genre  se  portent  eu  général  au  tribunal  de 
l'arrondisE^ement  dans  lequel  l'inscription  est  faite, 
avec  élection  de  domicile,  ou  dans  lequel  se  pour- 
suit la  vente  de  l'héritage  hvpothéqué,  ce  cas-ci 
doit  y  faire  exception,  et  que  la  demande  en  ra- 
diation ou  en  réduction  doit  être  renvoyée  au  tri- 
bunal dont  est  émanée  la  condamnation  éven- 
tuelle ou  vague;  car  c'est  à  lui  à  évaluer  provi- 
soirement une  condamnation  dont  il  doit  fixer  le 
montant  en  déllnitif  ;  connaissance  en  appartient 
à  celui  qui,  l'ayant  prononcé,  en  connaît  le  mieux 
le  sens  et  rêtendue  probable,  en  attendant  une 
liquidation  précise. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  sur  la  publi- 
cité de  l'hypothèque  et  sur  la  détermination  de 
son  étendue. 

Alainb-uant  l'inscription  nécessaire, etdc laquelle 
part  riiypothi-quo,  aura-t-clle,  pourra-t-elle  avoir 
lieu  de  droit  sur  tous  les  biens  présents  du  débi- 
teur? aura-t-elle,  pourra-t-elle  avoir  lieu  encore 
sur  ses  biens  à  venir? 

Dans  les  débats  qui  Qnt  eu  lieu  au  Corps  légis- 
latif sur  le  Code  hypothécaire,  les  uns  ont  dit  que 
la  spécialité  des  biens  hypothéqués  était  liée  essen- 
tiellement nu  principe  de  lu  publicité,  puisque 
l'hypothèque  publique  ne  s'effectue  que  par  une 
inscription  sur  un  fonds  déterminé.  Le.-:  autres  ont 
répondu  que  l'inscription,  à  la  vérité,  est  toujours 
spéciale;  mais  que  si  les  actes  qui  donnent  le  droit 
(le  s'inscrire.donnaientcolui  de  preniire  inscription 
sur  chacun  de  tous  les  biens  du  débiteur,  sur  cha- 
cun des  biens  non-seulement  pi'ésents,  mais  même 
à  venir,  il  se  trouverait  qu'à  la  fois  rhvppthêque 
inscrite  serait  spéciale,  et  que  le  droit  d'inscriii- 
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tiOQ  serait  eénéral  :  en  sorte  que  ces  deux  idées, 
généralité  d  une  part,  publicité  de  l'autre,  n'ayant 
naii  d'incompatiblo,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
la  spécialité,  dans  lo  sens  de  restreindre  le  droit 
d'inscription  à  certains  héritages  déterminés,  soit 
liée  essentiellement  à  la  publicité. 

11  parait  que  la  liaison  réelle  de  la  spécialité 
avec  la  publicité  n*a  pas  été  saisie  bous  son  véri- 
table aspect. 

Quel  est  le  but  que  l'on  a  eu  en  vue,  en  établis- 
sant la  publicité?  c'est  de  mettre  chaque  préteur 
ou  contractant  à  portée  de  connaître  ce  qu'il 
f  a  de  libre  dans  charrue  bien  de  rcmpruntt^ur, 
èt  d  èlre  assuré  par  la  de  prendre  une  hypothè- 
que efficace  pour  sa  créance;  c'est,  d'un  autre 
cùti%  de  donner  îi  l'emprunteur  des  moyens  cer- 
tains de  faire  reconnaître  les  domaines  qu'il  pos- 
sède libres  de  tout  engagement,  et  d'user,  sans 
obstacle,  de  la  plénitude  de  son  crédit  réel  ;  c'est 
enlin  de  ne  faire  concourir  sur  le  même  objet 
qu'un  nombre  limité  de  créanciers  hypothécaires, 
en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  lieu  h  une  discussion 
générale  de  biens,  a  un  règlement  général  de 
droits  et  de  rangs  entre  tous  les  créanoiers  d'un 
mémo  débiteur,  et  que  par  \k  les  poursuites  de 
saisie  réelle  et  d'ordre  ne  soient  plus  une  source 
de  proGts  odieux  pour  les  gens  d'afraircs,  et  de 
mine  déplorable  jwur  les  débiteurs  ot  les  créan- 
ciers. 

Voilà  les  bienMtB  et  Toliiet  essentiel  de  la  pu- 
blicité. 

Voyons  donc  si  cela  peut  se  concilier  avec  la 
généralité  du  droit  de  prendre  inscription  hypo- 
théciirc  snr  tous  les  biens  présents  et  futurs, 
même  sur  tons  tes  biens  présents  du  débiteur. 

Je  suppose  que  ce  droit  appartienne  à  tous 
les  créanciers  par  le  seul  effet  a'un  acte  notarié, 
lis  vont  tous  concourir,  par  leur  inscription,  sur 
le  même  bien  dont  l'expropriation  est  poursuivie; 
et  quelque  bien  qu'on  veuille  prendre,  ce  concours 
sem  le  môme.  Ainsi,  le  plus  ancien  inscrit  de 
tous  les  créanciers  d'un  propriétaire  se  trouvera 
là.  et  i!  demandera  ft  toucher  le  premier  sa 
créance  sur  le  prix;  le  second  s'y  trouvera  de 
môme,  et  demandera  la  seconde  place;  il  en  sera 
ainsi  du  troisième,  du  qualriC-mo,  du  vingtième, 
jusqu'à  ce  que  le  prix  soit  épuisé  ;et  tous, y  com- 
pris le  premier,  no  recevront  qu'après  rentier 
acquit  des  frais  :  si  quelques-uns  des  titres  sont 
fiusceptibles  de  difficultés,  même  de  chicane,  tous 
les  créancierit  qui  doutent  do  leur  collocation 
utile,  auront  intérêt  de  contester,  et  leurs  avoués 
et  conseils  n'y  manqueront  pas.  Nous  voilà  donc 
entrés  dans  une  discussion  générale,  dans  les 
frais  de  procédure ,  dans  les  co  ntradictions  et 
les  débats,  dans  tous  lesmauK  résultant  de  l'in- 
térêt qui  anime  les  gens  d'affaires  à  la  curée  des 
débiteurs  poursuivis  :  les  créanciers,  non  payés 
par  ces  causes  et  parleur  ran^infroitueux,  n'ont 
plus  d'autre  parti  a  prendre  que  de  suivrtî  l'expro- 
priation d'un  autre  bien,  oii  se  renouvelleront  les 
mêmes  sci'nes  de  combats,  do  scandale,  de  ruine 
et  de  désespoir,  jusqu'à  ce  que  le  débiteur,  ago- 
nisant sous  cos  coups  redoublés,  soit  dépouillé  de 
son  dernier  héritage,  par  cela  stmlqu'nn  premtt:r 
a  été  soumis  à  la  poursuite.  Et  dès  )A,  par  l'eftet 
immMiat  et  nécessaire  de  la  généralité  du  droit 
d'inscription,  je  vois  la  France  retombée  sous  le 
fléau  le  plus  dévorant  de  l'ordre  judiciaire  ;  ce 
que  l'on  voulait  éviter. 

Par  contro-coup  infaillible  de  ces  malheurs 
prévus,  tout  capitaliste  à  qui  le  propriétaire  s'a- 
dresse ne  voit  plus  ni  sûreté  m  clarté  dans  les 
gages  qu'oD  lui  présente  :  au  lieu  dline  sûreté 


complète,  il  conçoit  à  peine  une  espérance;  au 
lieu  de  clarté,  il  se  trouve  dans  l'épaîsseiir  des 
ténèbres  que  répand  sur  la  solvabilité  la  plus  no- 
toire la  seule  idée  d'une  discussion  générale,  des 
incidents  et  des  frais  qu'elle  entraîne;  quelque 
bien  qui  lui  soit  offert,  il  trouve  assise  sur  ce  bien 
la  main  de  créanciers  supérieurs  en  masse  à  sa 
valeur.  Les  mêmes  se  retrouvent  sur  tous  les  au- 
tres biens  dont  on  lui  propose  l'hypothèque.  Il  ne 
veut  et  souvent  il  ne  peut  pas  reconnaître  l'iden- 
tité des  personnes  et  des  créances  sur  chacun  des 
objets  hypothéqués;  il  sait  que,  quel  qui!  soïl  à 
l'échéance  de  son  droit  lo  bien  qu'il  préférera  de 
faire  mettre  en  vente,  il  n'en  touchera  pas  ie  prix, 
qui  sera  absorbé  par  tous  le^  créanciera  antérieurs, 
et  qu'il  ne  lui  a-stora  qu'à  ensuisirun  autre  dont 

fieut-élre  la  valeur  lui  échappera  de  môme;  et  que 
e  troisième,  le  quatrième  ou  ia  dixième  domaine 
poursuivi  sera  le  seul  qui  puisse  lui,  répondre  de 
sa  créance,  si  même  les  frais  auxquels  il  aura 
donné  lieu  n'ont  pas  exercé  une  hypothèque  pri- 
vilégiée é^gale  ou  supérieure  à  toutes  les  autres. 
Dans  cet  état,  s'il  prête,  il  s'expose  aux  plus  grands 
dangei*s,  malgré  la  publicité  des  hvpolhéques  : 
s'il  ne  prête  pas,  ce  qui  sera  le  parti  le  plus  sage, 
le  but  de  la  loi  n'est  plus  rempli;  le  pi-opriétairo 
n'obtient  point  de  secours;  il  na  qu'un  crédit 
fondé  en  calcul  certain,  mais  anéanti  par  l'effet  : 
et  'tel  qui  possède  dix  domaines  de  10,000  livres 
chacun,  et  qui  ne  doit  que  30,000  livres  en  six 
parties  de  5,000  livres  chacune,  ne  trouvera  pas 
un  écu  &  emprunter;  taudis  que,  si  chacune  de 
CCS  dettes  était  portée  sur  chaque  domaine,  il 
aurait  (quatre  domaines  parfaitemeât  libres,  3  à 
4,00!)  livres  à  hypothéquer  sur  chacun  des  autres 
avec  pleine  certitude,  ample  exercice  d'un  crédit 
manifeste  de  50  à  53,000  livres,  et  point  de  dis-  ' 
eussions  ni  de  fi-ais  à  craindre  ni  |>our  lui-même, 
ni  pour  ses  créanciers.  Voilà  un  tableau  vrai  et 
sensible,  qui,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  phy- 
siquement liaison  essentielle  entre  la  spécialité 
du  droit  d'inscrire  l'hypothèque  et  la  publicité, 
démontre  au  moin^  que"  le  but,  que  la  loise  propose 
par  la  publicité,  ne  peut' être  atteint  qu'en  étant 
a  tout  créancier  authentique  la  faculté  de  porter 
de  plein  droit  ses  inscriptions  sur  chacun  des 
biens  présents  et  des  biens  à  venir  du  débiteur. 

Certainement  le  débiteur,  ou  plutôt  lo  proprié- 
taire, qui  traite  d'un  emprunt  a  faire,  est  auto- 
risé à  consentir  que  les  préteurs  s'iuscriveot  sur 
chacun  des  biens  qui  lui  appartiennent  au  mo- 
ment de  l'acte;  et,  s'il  y  consent,  il  se  trouvera 
dans  la  position  que  j'ai  peinte  d'abord.  Proba- 
blement même,  s  il  a  grand  besoin  du  secoura 
qu'il  sollicite,  et  si  ce  secours  ne  lui  est  offert 
qu'à  cette  condition,  il  y  consentira.  Mais,  dans 
ce  cas,  il  ne  pourra  imputer  son  mat  qu'à  lui- 
même,  ou  à  la  nécessité  rigoureuse  des  circon- 
stances. D'ailleurs,  il  arrivera  bientôt  que  les 
capitalistes  sentiront  qu'il  leur  est  bien  plus 
avantageux  de  n'avoir  qu'une  hypothèque  déter- 
minée sur  un  bien  libre,  ou  qui  h  est  engagé  que 
pour  un  quart  ou  un  tiers  de  sa  valeur  modérément 
estimée;  qu'il  est.  par  ce  moyen,  bien  plus  sûr  et 
bien  plus  facile  d  être  payé,  qu'en  prenant  hypo- 
thèque sur  tous  les  biens,  en  cjncurrence  avec 
tous  les  créancii'rsaotérieui-setpostéiieurs,  quoi- 
que, sur  le  total,  il  reste  une  maspo  libre  d'une 
valeur  considérable.  U<'-s  qu'un  prêteur  sage  aura 
ainsi  calculé  sa  véritable  utilité,  tous  les  autres 
seront  conduits  à  faire  de  même;  Thypothéque, 
bornée  &  un  ou  deux  domaines  libres  ou  sufll- 
sants ,  deviendra  un  principe  do  bonne  et  sage 
économie*,  etc'est  d'alors  qu  on  pourra  dater  l'émi- 
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nent^vantage  que  la  loi  se  promet  de  la  publicité 
des  hypothèques  :  leur  spécialité,  si  elle  n'est  pas 
essentielle  àcette  publlcité,en  est  et  laconsôquence 
naturelle,  et  raccompagnement  le  plus  propre  à 
endévelopper  et  h  en  assurer  les  effets  salutaires. 

On  a  fait,  contre  ce  principe  de  la  spécialité,  les 
objections  les  plus  violentes  et  les  plus  opiniâtres  ; 
et  cela  se  conçoit  aisément,  puisque  la  généralité 
du  droit  d'inscription  ressusciterait  en  grande  par- 
tie, malgré  la  publicité,  les  abus  si  lucratlls  de 
l'ordre  judiciaire,  en  fait  de  poursuite,  de  saisie 
réelle  et  d'ordre  de  créanciers.  Cela  se  concevrait 
aisément,  dis-Je,  si  ces  objections  no  s'étaient  pas 
rencontrées  dans  la  bouclia  d'hommes  très-purs 
et  trés-éclairës.  Voici  ce  qu'on  &  dit  : 

PREMIÈRE  OBJECTION. 

Un  créancier  peut  avoir  pour  ga^^o  un  objet  in- 
suffisant* il  peut  avoir  un  bien  qui  périt,  comme 
une  maison  qui  serait  incendiée,  un  bien  qui  se 
dégrade  par  défaut  de  culture,  négligence,  inva- 
sion d'un  fleuve,  inondation,  ensablement,  un 
bien  dont  la  valeur  vénale  s'altérerait  par  le  cours 
du  temps  ou  la  survenance  d'une  révolution  :  si 
on  lui  refuse  toute  autre  hypothèque  que  celle  qui 
a  été  spécifiée,  il  se  croira  sûr  de  son  paiement, 
et  il  ne  l'obtiendra  pas. 

le  réponds  que,  si  l'emprunteur  n'avait  pas  de 
biens  suffisants  et  libres  pour  la  garantie  du  nou- 
veau prêt,  le  capitaliste  a  pu  refuser  de  prêter  :  et 
B*il  en  avait  assez^  le  prêteur  a  pu  en  exiger  l'/iy- 
pothèque.  11  doit  imputer  h  lui  seul  l'insuffisance 
du  Rien  que  la  raison,  son  véritable  inté- 
rêt, le  désir  sage  d'avoir  sa  sûreté  à  part  et  dé- 
gagée de  toute  concurrence,  n'a  pu  borner,  à  cet 
IgQrd.  la  liberté  qu'il  a  d'exiger  celle  qno  l'em- 
prunteur a  de  consentir  une  hypothèque  plus 
étendue,  puisqu'il  est  permis  de  stipuler  et  d'ac- 
corder l'hypothèque  môme  de  tous  les  biens  prô- 
-sents.  La  loi  n'a  point  h  veiller  quand  la  partie 
est  douée  par  elle  du  droit  d'exercer  elle-même  sa 
vigilance,  llien  n'empêche  le  créancier  de  deman- 
der à  L'appui  do  l'hypothèque  d'une  propriété  pé- 
rissable par  accident,  telle  qu'une  maison,  une 
autre  hypothèque  sur  des  biens  plus  solides  et 
moins  susceptibles  de  ruines  ou  de  dégradation.lJn 
héritage  sujet  à  des  débordements,  aux  ravages  des 
eaux,  ou  des  sables,  ou  des  ouragans,  a  moins 
de  valeur  que  des  domaines  exempts  de  ces  fléaux; 
et  le  créancier  exige,  en  ce  cas,  une  garantie  plus 
étendue  qui  compense  le  risque  des  accidents. 

Quant  a  la  négligence  d'entretien  de  la  part  du 
propriétaire  de  la  chose  hypothéquée,  le  ci-éan- 
cier  hypothécaire  veille  :  il  a  action  pour  contrain- 
dre ce  propriétaire  à  faire  ce  qu'il  doit  pour  la 
conservation  de  la  chose  et  de  sa  valeur. 

A  l'égard  de  la  dépréciation  amenée  par  le  cours 
des  temps  et  des  circonstances,  outre  que  jamais 
hypothèque  stipulée  ne  sera  précisément  ô^lo  au 
montant  de  l'obligation,  que  toujours  elle  sera,  de 
quelque  chose,  supérieure  àcetteobligation;  sil'on 
considère  que  cette  dépréciation  des  héritages  met 
toujours  le  créancier  a  portée  de  faire  avec  moins 
d'argent  un  emploi  aussi  avantageux, .et  quecepen- 
dan^  après  avoir  reçu  le  prix  de  la  chose  hypothé- 
quée et  vendue,  il  conservera  pour  l'excédant  de  sa 
créance  une  action  personnelle  contre  le  débiteur, 
laquelle  ne  sera  stérile  qu'en  cas  d'une  absolue 
insolvabilité,  on  voit  que  ces  risques  supposés  du 
préteur,  ou  sont  des  hypothèoues  chimériques, 
ou  ne  peuvent  être  imputés  qu'à  son  imprudence 
contre  laquelle  la  loi  ne  lui  doit  d'autre  préserva- 
tif que  la  liberté  d'être  sage  et  raisonnable. 

Au  reste,  j'observe  que,  dans  tous  ces  inconvé- 


nients de  destruction,  do  dépérissement  ou  de 
di-gradation,  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  applicable  h 
l'hypothèque  la  plus  générée;  telle  masse  do 
créanciers,  ou  tels  créanciers,  sont  sûrs  que  tous 
les  biens  d'un  débiteur  suffisent  à  leur  jiaiement 
intégral,  et  se  trouveront  sans  garantie  par  de 
semblables  accidents.  Or  une  objection  commune 
à  tous  ces  systèmes  n'est  bonne  contre  aucun. 
Je  vais  plus  loin,  et  je  pense  que,  soit  que  le 

§age  ait  péri,  soit  qu'il  se  dégrade  ou  par  accî- 
eot,  ou  par  sa  nature,  ou  par  la  négligence  du 
propriétaire,  la  loi  doit  établir  que  la  créance  de- 
viefidra  exigible,  si  le  débiteur  ne  peut  pas  ou 
ne  veut  pas  accorder  au  créancier  unsupplcraeul 
d'hypothèque. 

On  me  dira  que  ce  supplément  peut  être  impos- 
sible à  donner  parce  que  le  débiteur  aura  cou- 
senti  au  pro0t  d^autres,  depuis  le  précédent  acte, 
de  nouvelles  hypothèques,  et  quil  n'a  plus  de 
biens  libres-,  au  ucu  que  si  tous  les  biens  avaient 
été  affectés  dans  l'origine,  le  créancier,  dont  l'un 
des  gages  s'est  dégradé,  aui-ait  eu  recours  sur 
les  autres  à  la  date  même  de  son  inscription  : 
mais  cet  avantage  eût  été  général  et  réciproque; 
si  l'un  avait  eu  l'hypothèque  sur  le  gage  des  au- 
tres, ceux-ci  auraient  eu  hypothèque  sur  le  gii^e 
du  premier;  des  créanciers  antérieurs  à  lui,  qui  ii 
présent  n'attaquent  que  leur  gage  particulier,  se 
semient  fait  payer  les  premiers  sur  le  sien,  et 
ils  tomberaient  tous  dans  l'inconvénieut  d*une 
discuspion  générale,  d'un  ordre  général,  d'une 
contestation  générale  sur  tous  les  litres,  et  des 
frais  dévorants  que  cette  procédure  entraine  au 
préjudice  de  tous  ;  et  cela  au  premier  signal  de 
l'inquiétude,  de  l'ébranlement,  de  la  poursuite 
d'un  seul  do  tous  ces  créanciers.  11  n'y  a  rien  îi 
faire  de  bon,  si  l'on  conserve  le  principe  do  cas 
abus  ruineux;  et  tout  se  réduit  a  savoir  s'il  ne 
vaut  pas  mieux,  pour  tous  et  pour  chacun,  de  se 
borner,  en  contractant,  ù  un,  h  deux,  à  trois  gages 
su[fisants,plus  que  suffisants,  solidesetin  variables 
autant  que  le  peut  juger  la  prudence  humaine,  se 
suppléant  l'un  l'autre  en  cas  d'accident  sur  l'un 
d'eux,  et  fortifiés  encore  del'cspérance,  incertaine 
il  est  vrai,  mais  probable,  qu'arrivant  la  dégrada- 
tion, il  y  aura  moyen  d'en  répaier  l'imprummcc, 
soit  parVexigiblUté  do  la  dette,  soit  par  une  nou- 
velle hypothèque;  si,  di&-je,cela  ne  vaut  pas  mieux 
qu'une  uypotlièquo .universelle  pour  tous,  qui,  en 
paraissant  les  servir  tous,  ne  sert  réellement  per- 
sonne, et  les  expose  tous  au  contraire  :  1°^  l'incei^ 
titudu  en  contractant, s'ils  ne  parviennent  pas  à  la 
recherche  et  à  l'estimation,  très-difficile,  dotons  les 
biens  du  débiteur,  fi  quelque  distance  qu'ils  soient 
placés;  2°  à  la  privation  de  leur  paiement  sur 
chaque  bien  mis  en  vente,  par  l'exercice  de  créan- 
ces antérieures;  3'  aux  longueurs  et  aux  frais 
d'une  discussion  générale,  d'où  s'ensuivent  le  dé- 
goût des  placements  sur  la  plus  Bolide  des  pro- 
priétés, les  biens-fonds,  et  le  discrédit,  désas- 
treux pouç  les  citoyens  et  pour  l'Etat,  qui  s  atlaclie 
aux  propriétaires  les  plus  solvables. 

Quant  h  l'hypothèque  des  biens  i\  venir,  outre 
que  rien  n'est  plus  incertain  que  les  biens  à  venir, 
outre  qu'il  est  contraire  à  tout  principe  (ju'un 
homme  puisse  disposer  d'une  propriété  qu'il  n'a 
pas  et  n  aura  peut-être  jamais,  outro  que  cela  est 
môme  immoral  s'il  s'agit  de  respcrancod'uno suc- 
cession à  échoir,  outre  que  la  facilité  de  consom- 
mer par  anticipation  jusqu'à  ses  espérances,  sou- 
vent vaines  et  illusoires,  est  un  principe  de  désor- 
dre dans  l'âge  des  passious,  ducupidité  ot  d'usure 
dans  ces  impitoyables  capitalistes^  de  désespoir 
dans  l'âge  mur  çcrasé  par  les  folies  de  la  jcu- 
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nesse,  toutes  raisons  qui  eufriraient  pour  pros- 
crire à  jamais  re  système-,  considérons  que  celui 
qui  a  fourni  ses  dc-nîors  à  un  homme  sans  fortune 
a  suivi  sa  foi,  et  n'a  prêté  que  comme  il  aurait 
fait  h  un  commerçant ,  sur  sa  probité  et  ses 
md'urs,  et  qu'il  n'a  ]ias  dû  compter  sui*  ce  qu'il 
pourrait  posséder  un  jour;  chance  incertaine,  qui 
ne  peut  pas  fonder  une  spéculation  raisonnable 
et  morale.  Considérons  que  ces  possessions  Jutu- 
l'emprunteur  les  aura  acquises  ou  par  hasard 
ou  par  son  travail  et  sa  loyale  industrie  :  si  c'est 
hasard,  quel  capitaliste,  qui  a  prêté  auparavant, 
pourrait  dire  qu  il  n'a  prêté  sans  gage  qu'en  con- 
sidération du  nasard  qui  pouvait  lui  en  donner 
snf  Si  c'est  travail  et  industrie,  sa  créance  est 
assurée  par  la  solvabilité  de  l'emprunteur,  indé- 
pendamment de  toute  nouvelle  hypothèque:  dans 
le  cas,  au  contraire,  où  l'obligé  avait  de  la  formne 
et  des  biens  libres,  son  créancier  a  pu  en  trailant 
s'assurer  des  gages  sufrisants  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
il  doit  se  l'imputer;  s'il  l'a  fait,  il  n'a  pas  besoin' 
de  nouveaux  gages.  Ce  n'est  donc  que  lorsque  le 
pige  stipulé  en  prêtant  aura  péri,  ou  dépéri  nota- 
iilement,  que  le  créancier  aura  le  droit  de  deman- 
der son  paiement,  même  avant  l'échéance,  sinon 
lesupplément  de  rhypothèque,  lequel  pourraétre 
fourni  par  le  débiteur,  en  h'mis  qui  lut  seraient 
snrvenus  ou  qu'il  aiirait  acquis  depuis  et  qui  se- 
raient  libres  entre  ses  mains. 

L'hypothèque  sur  les  biens  k  venir  aurait,  in- 
dépendamment de  ses  inconvénients  propres  et 
particulière,  les  mëme^  dangers  et  les  mêmes 
conséquences  fôcheuses  que  j'ai  remarqués  dans 
rhrpothèque  générale  de  plein  droit. 

Il  y  a  des  natures  de  créances  privilégiées  gui 
se  forment  indépendamment  dë  toute  stipulation 
relative  aux.  intérêts  pécuniaires,  et  par  consé- 
quent sans  mi'iî  soit  possible  d'indiquer  les  biens 
qui  doivent  leur  servir  de  gage. 

Telles  sont  les  créances  des  mineurs  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs  ;  celles  de  lu  République 
sur  les  administrateurs  comptables;  celles  quiré- 
siilieot  d'un  jugement  de  condamnation. 

Toute  slipulalion  dans  ces  cas  étant  impossible, 
i!  fiint  bien  que  le  créancier  puisse  uper  de  son 
lirait  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  de  son  dé- 
biteur qu'il  jugera  h  propos  de  frapper  d'une  in- 
scriplion.  Il  pai-alt,  à  l'égard  de  la  condamnation 
judiciaire,  que,  comme  le  créancier  a  suivi  la  foi 
(Itj  son  débiteur  en  traitant  par  acte  qui  n'empor- 
tait pas  d'hvpothtViue,  et  comme  il  n'a  requis  une 
condamnation  que  parce  que  ce  débiteur  a  violé 
la  foi  promise  en  ne  payant  pas  h  l'échéance  de 
rexipibiiité,  l'hypothèque  qui  résulte  de  la  con- 
damnation ne  peut  excéder  celle  que  le  débiteur 
Iiourrait  accorder  lui-même;  or  il  ne  pourrait  la 
donner  que  sur  ses  biens  présents  :  la  se  borne 
doncreiiet  de  l'hypothèque  judiciaire.  On  veut 
qu'il  en  soit  autrement  de  T'hypothèque  légale 
(1«  ffemmes,  des  mineurs  et  de  la  -République,  et 
que  CCS  sortes  de  créanciers  puissent  avoir  nypo- 
tlièqDe  sur  les  biens  qui  advicnnent  aux  maris, 
aux  tuteurs,  aux  comptables,  îi  la  charge  de 
prendre  inscription  sur  ces  biens,  h  mesure  qu'ils 
entrent  dans  la  propriété  des  débiteurs.  Cela  peut 
lire  fondé  sur  la  faveur  exlrtme  de  ces  créances; 
mai.?  cela  contrarie  le  principe  général. 

U  me  Femblc,  d'un  c6té,  que  celui  qui  a  obtenu 
condamnation  sur  un  homme  qui  n'a  pas  de 
biens  présents  libres  qui  parantiFsent  l'effet  do  la 
condamnation,  doit  pouvoir  exiger  une  hypo- 
tlii  que  ?ui'  les  biens  qui  surviendront  au  débiteur, 
si  celui-ci  a  obtenu  du  créancier  la  sursôance  h 
l'exécution  dont  le  jugement  lui  donne  le  droit. 


Il  est  constant  en  effet  qu'en  vertu  de  ce  juge- 
ment, celui  qui  l'a  obtenu  peut  saisir  et  pour- 
suivre la  vente  du  bien  acquis.  Qui  peut  le  plus, 
peut  le  moins  :  non  qu'il  s  ensuive  de  là  qu'il  ait 
de  plein  droit  l'hypothèque  et  puisse  prendre  in- 
scription :  mais  s  il  consent  h  faire  grâce  en  sus- 
pendant Pexécution,  il  est  juste  qu'il  ait  la  faculté 
d'y  mettre  pour  condition  que  l'hypothèque  lui 
en  sera  expressément  accordée  :  et  alors  son  in- 
scription a  d'autant  plus  d'avantage,  qu'il  est  sûr 
de  ne  rencontrer  personne  qui  eût  droit  avant  lui 
de  s'inscrire  sans  convention,  ù  l'exception  des 
femmes,  des  pupilles  ou  de  la  République,  à 
l'égard  du  comptable.  Le  créancier  par  condam- 
nation n'a  donc  pas  intérêt  d'avoir  inscription  de 
droit  sur  les  biens  à  venir;  et  il  a  intérêt,  au  con- 
traire, à  ce  qu'aucun  autre,  à  deux  ou  trois  ex- 
ceptions près ,  n'ait  cette  hypothèque  de  -plein 
droit  en  se  faisant  inscrire. 

D'un  autre  côté,  il  me  paraît  que  le  condamné 
qui  a  obtenu  du  temps  de  son  créancier  doit  pou- 
voir lui  proposer  un  gage  déterminé,  libre  et  suf- 
fisant, qui  doit  raisonnablement  être  accepté  par 
ce  créancier;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  quun 
simple  jugement  do  reconnaissance  d'un  acte 
privé,  sans  condamnation  exécutoire,  le  débiteur 
doit  pouvoir  offrir  des  hypothèques  suffisantes, 
que  le  juge  obligera  le  créancier  d'accepter,  si 
elles  excèdent,  en  biens  libres,  le  montant  de  la 
créance,  d'un  quart  ou.  d'une  moitié,  selon  que 
le  gage  sera  impérissable  ou  sujet  à  accidents. 

lïien  n'empêcherait  non  plus  que  la  famille,  en 
déférant  la  tutelle  d'un  mineur,  ne  délibérât  sur  les 
offres  du  tuteur,  et  ne  détermi  nAt  ceux  de  ses  biens 
qui  seraient  hypothéqués  au  reliquat  de  la  ges- 
tion, selon  l'importance  de  cette  gestion  et  la  pro- 
babilité des  événements. 

Quant  à  la  femme  mariée,  s'il  y  a  contrat  de  ma- 
riage, on  pourrait  aussi,  euégaraàl'importancede 
la  dot,  des  donations  mobilières  qui  lui  seraient 
faites,  soit  entre-vifs,  soit  en  cas  de  survie,  de  la 
nature  des  échoites  mobilières  qu'on  pourrait  pro- 
bablement prévoir,  on  pourrait,  dis-je,  régler  les 
biens  du  mari  sur  le^^quels  porterait  la  garantie  de 
ses  reprises  et  conventions;  car,  par  rapport  aux 
aliénations  des  biens  de  la  femme  ou  à  ses  enga- 
gements contractés  pendant  le  mariage,  comme  il 
est  indispensable,  pour  éviter  des  fraudes  odieuses, 
que  l'hypothèque  contre  lu  mari  ne  date  que  de 
l'époque  de  ses  actes  purement  volontaires  et 
poiestatifs,les biens  sujets  à  l'hypothèque  devraient 
être  déterminés  par  les  actes  mêmes. 

SECONDE  OBJECTION  CONTRE  LA  NÉCESSITÉ  DES  GA- 
GES DÉTERMINÉS  D'HYPOTIiÈgi'E. 

On  dit  :  un  homme  qui  a  obtenu  tme  a)ndam- 
nation  judiciaire  peut  Pcxécuter  sur  tous  les  biens 
libres  au  condamné,  même  sur  tous  ceux  qui 
lui  adviennent  depuis  cette'  condamnation  ;  com- 
ment donc  n'auratt-il  pas  le  droit,  beaucoup 
moindre,  de  prendre  sur  ces  biens  une  inscription 
hypothécaire? 

La  réponse  est  simple.  Ou  le  porteur  de  con- 
damnation 8  pris  inscription  sur  des  biens 
présents  du  condamné;  et  dans  ce  cas  il  doit 
porter  son  exécution  sur  ces  biens  avant  d'en 
attaquer  d'autres  ;  il  n'aurait  donc  pas  le 
dmit  d'exécuter  sur  les  biens  à  venir,  si  ce  n'est 
après  avoir  épuisé  la  solvabilité  des  biens  hypo- 
théqués :  ou  il  n'a  pas  de  gages  acquis  par  l'in- 
scription; et  dans  ce  cas  il  peut  prendre  de  deux 
partis  l'un,  ou  porter  son  exécution  sur  les  biens 
survenus,  ou  en  faire  grâce  au  condamné,  sous 
la  condition  de  lui  livrer  cette  hypothèque  ;  ce  qui , 
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pour  les  deux  cas,  remplit  toute  l'éteodue  de  sou 
droit.  Il  y  a  celle  raison  de  différence  entro  le 
droit  d'exécution  et  celui  de  simple  inscription, 
que  le  [»iemier  ne  peut  ôtre  exercé  que  sur  une 
portion  dt  biens  sufOsante  pour  opérer  le  paie- 
ment, et  non  pas  sur  tous  ensemble  :  au  lieu  que 
le  second,  si  on  le  lui  accordait,  serait  général, 
embrasserait  tous  les  biens  à  venir,  et  porterait 
dans  les  ailalres  et  les  autres  transactions  du  de- 
bîleur  une  gêne  et  un  embantis  trés-daugereux 
d'après  tout  ce  que  j'ai  dit. 

TROISIKME  OBJECTION. 

Quel  avantage  résulto  t-il  de  la  spécialité  des 
hypotbéques  fondées  sur  actes  volontaires,  taudis 
qu  on  est  obligé  d'admettre  le  droit  dt;  s'inscrire 
sur  tous  tes  biens  prt'sents,  dans  la  femme  du  dé- 
biteur, dans  son  pupille,  dans  la  République,  s'il 
est  complablts  tandis  que  [tour  ces  personnes  on 
propuse  de  Tadmettre  même  suricsbiensàvenir; 
tandis,  enfin,  qu'on  l'accorde  à  tous  les  créanciers 
qui  ont  obtenu  condamnation,  au  moins  sur  les 
biens  présents?  Il  importe  peu  qull  y  ait  inscrip- 
tion sur  tous  les  biens  pour  les  créances  seule- 
ment de  la  femme,  du  pupille,  de  la  République, 
des  porteurs  de  condamnation,  ou  qu'il  y  en  ait 
de  pareilles  pour  toutes  les  dettes. 

Réponse.  Je  crois  avoir  prouvé  que  si  toutes  les 
dettes  créées  par  actes  sont  inHcrites  sur  tous  les 
biens  sans  distinction,  les  b-uitsles  plus  précieux 
de  la  publicité  des  hypothèques,  l'évidence  de  la 
situation  du  débiteur,  la  sùi-elé  des  préteurs,  la 
plénitude  du  juste  crédit  de  l'emprunteur,  le  pré- 
servatif des  discussions  générales,  l'épargne  des 
Irais  qui  ruinent  tout  le  monde,  créanciers  et  dé- 
biteurs, la  promptitude  des  liquidations  et  des 

Saiements,  sont  perdus  à  jamais;  nous  retombons 
ans  toutes  les  anciennes  horreurs  que  la  légis- 
lation nouvelle  a  pour  but  unique  de  supprimer 
pour  toujours. 

Si  tel  est  le  résultat  de  la  généralité  des  hypo- 
thèques et  du  droit  d'inscription,  le  plan  qui  re- 
pousse celte  généralitâ  doitdonc  ë<rc  constamment 
maintenu  ;  d  autant  plus  qu'il  est  démontré  que  la 
détermination  spéciale  des  hypotbèques,  pour  les 
obligations  par  actes,  ne  cause  aucun  préjudice 
réel,  et  procure  un  avantage  inappréciable  aux 
créanciers  eux-mêmes ,  qui  bientôt  apprendront 
à  la  préférer  à  l'hypothèque  générale,  qui  n'a  qu'un 
avantage  apparent  et  des  inconvénients  réels. 

Ainsi,  il  importe  que  certaines  créances  soient 
d'une  telle  nature,  qu'il  faille  leur  attribuer  le 
droit  d'hypothèque  ou  d'inscription  générale  ;  ce 
mélange  de  deux  sortes  de  droits  différents  n'ein- 

Î lèche  pas  qu'il  ne  faille  tenir  essentiellement  h 
a  désigniUion  précise  des  f;ages,  dans  toutes  les 
occasions  où  t-ela  est  possiblfî. 

Les  obligations  par  conventions  volontaires,  et 
la  garantie  qui  en  estassurée  par  des  actes,  sont 
de  tous  les  moments  et  de  toutes  les  positions 
respectives  ofi  l'état  social  met  les  hommes  entre 
eux.  On  se  marie  une  ou  deux  fois  dans  sa  vie; 
on  ^t  rarement  chargé  d'une  tutelle,  peu  d'indi- 
vidus ont  l'état  d'administrateur  comptable:  mais 
les  hommes  commercent,  négocient,  s'obligent, 
promettent  tous  les  jours;  et  c'est  à  cette  succes- 
sion continuelle  d'actes  et  de  stipulations  qu'on 
doit  appliquer  les  règles  les  plus  s-ilutaires  pour 
la  sûreté  des  créanciers,  pour  le  crédit  des  uélii- 
teurs,  la  circulation  et  l'emploi  des  fonds,  le  flux 
et  ie  reflux  des  richesses,  qui  donnent  la  vie  au 
•  corps  politique. 

Qu'un  homme  qui  veut  traiter  avec  un  autre, 
sache  que  celui  avec  qui  il  contracte  est  engagé 


dans  les  liens  du  mariaf^;  il  en  conclura  qu'il 
peut  être  soumis  envers  sa  femme  à  des  obliga- 
tions qui  prendront,  par  l'inscription  qu'elle  en  a 
faite,  un  rang  avantageux  parmi  ses  dettes.  Mais 
il  s'informe;  il  coouait  et  la  conduite  du  mari, 
et  les  droits  apparents  de  sa  femme,  et  la  proba- 
biii  té  de  ses  droits  éventuels  ;  il  peut  môme  obtenir 
d'elle-même  un  consenteinent  a  la  préférence  de 
la  dette  que  le  mari  va  contracter  envers  lui,  si 
celte  dette  est  utile  au  mari,  et  par  suite  à  ta  femme 
elle-même.  Mais  ce  mari  est  rarement  à.  la  fois 
ou  tuteur  ou  comptable,  et  plus  rarement  encore 
il  est  l'un  et  l'autre. 

Ainsi  fort  peu  de  circonstances  concourent  en- 
semble, qui  donnent  à  la  généralité  de  l'hypo- 
Ibëque  les  inconvénients  que  j'ai  détaillés;  et 
iiresque  tous  les  créanciers,  presque  tous  les  dé- 
biteurs, sont  dans  le  cas  de  recueillir  tes  avautages 
qui  résultent  de  la  spécialité.  Ces  avantages  sont 
immenses,  puisque  c  est  à  ia  spécialité  seule  qu'on 
devra  la  clarté  dans  Les  affaires  d'un  emprunteur, 
la  sûreté  du  préteur,  sa  disposition  k  faii'e  un 
placement  aussi  certain,  l'usage  plein  du  crédit 
que  donne  IV  l'emprunteur  une  solvabilité  dé- 
montrée, la  simplicité  de  la  discussion,  la  netteté 
de  l'ordre  qui  se  trouvera  tout  fait  par  l'iascription 
même  entre  trois  ou  quatre  créanciers  au  plus 
hypothéqués  sur  le  même  immeuble,  la  tranquil- 
lité des  autres  créanciers  dont  la  créance  ne  sera 
pas  échue,  ou  oui  se  reposeront  avec  sécurité  sur 
la  foi  de  leur  hypothèque  particulière,  avec  la- 
quelle celles  des  autres  créanciers  n'ont  rien  de 
commun.  Comparez  cela  'à  l'étaj,  d'un  débiteur  et 
de  ses  créanciers,  si,  par  l'effet  de  la  géoéralïlô 
de  leurs  inscriptions,  à  la  mise  en  vente  d'ua 
seul  héritage,  il  faut  examiner,  discuter,  vériller, 
ranger  les  titres  des  inscriptions  de  vingt,  trente, 
cinquante,  cent  créanciers,  éprouver  les  lenteurs 
et  supporter  les  frais  dont  l'ancienne  expérience 
des  saisies  réelles  peut  donner  une  juste  idée  : 
c'est  alors  que  la  moindre  poursuite  d'un  créan- 
cier pressé  de  toucher  son  argent,  deviendra, 
comme  autrefois,  le  signal  d'au  éveil  (général  de 
tous  les  créanciers,  et  qu'une  vente  qui  se  ferait 
naisiblementelsaus  trouble,  entraînera  forcément 
l'expropriation  universelle  de  tous  les  biens,  son- 
nera le  tocsin  judiciaire  sur  le  malheureux  débi- 
teur, et  abîmera  dans  le  même  gouffre  le  saisi 
très-?olvable  et  les  créanciers  armés  de  ia  plus 
ancienne  hypothèque. 

A  l'égard  de  la  généralité  de  l'hypothèque  qui 
résulte  de  la  condamnation  judiciaire,  elle  ne 
fournit  pas  d'avantage  d'olijectlon  raisonnable 
contrôles  fruits  quo  produit  la  spécialité  lie  l'hypo- 
thèque par  acte  :  car,  ou  ces  condamnations  sont 
en  petit  nombre,  et  alors  elles  troublent  peu,  par 
leurs  inscriptions  universelles,  la  marche  île  l'iiy- 
polbèque  spéciale  et  ses  bons  effets  :  ou  les  con- 
damnations sont  en  grand  nombre,  et  alors  elles 
prouvent  que  le  débiteur  est,  par  sa  faute  ou  par 
SCS  malheurs,  dans  un  véritable  état  de  détresse 
et  de  ruine  qui  l'empêche  de  satisfaire  k  ses  dettes 
échues.  G'est  aux  approches  de  sa  faillite,  que  ces 
actions  des  créancière  et  ces  jugements  de  con- 
damnation se  multiplient.  Si  les  inscriptions  qui 
en  résultent  sont  faites  ilaus  le  délai  réprouvé  par 
la  loi  avant  la  faillite,  cites  ne  produisent  nucua 
effet  et  ne  dérangent  rien  aux  droits  acquis  an- 
térieui-einent  à  d  autres  inscriptions  :  si  celles  des 
porteurs  de  condamnations  sont  antérieures  à  ce 
délai,  elles  uj)prochent  au  moins  du  moment  d'un 
discrédit  véritablement  fondé  sur  l'embarras  des 
affaires.  A  cette  époque,  personne  ne  traite  avec 
le  propriétah*e  obéré,  personne  ne  souffre  de  ces 
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inscriptions  judiciaires  :  elles  sont  les  dernières  de 
toutes  celles  qui  frappent  sur  le  bien  du  débiteur; 
elle?  peuvent  être  inefficaces  pour  ceux  qui  ont 
ol)tcnu  les  condamnations,  et  ne  nuisent  pas  à 
ceux  qui  ont  pris  des  inscriptions  plus  anciennes. 
Reman:iuez  cncoro  que  presque  tous  ceux  qui  font 
condamner  un  débiteur  veulent  être  payés ,  et 
poursuivent  l'expropriation;  ce  qui  ouvre,  sur  le 
bien  qui  en  est  r4)biel,  la  réniamation  des  créan- 
ciers inscrits,  sans  leur  porter  préjudice.  Presque 
aucun  de  ces  porteurs  de  condamnations  ne  veut 
en  faire  grftce,  et  attendre  son  paiement,  à  l'abri 
d'une  inscription  générale,  il  est  vrai,  mais  tar- 
dive, qui  n'arriverait  que  sur  des  biens  ordinai  - 
rement épuisés  par  des  hypothèques  précédentes. 

En  un  mot,  nul  capitaliste  ne  prête  fiunhouimc 
sous  unemultitude  de  condamnattonsauxquellcs 
il  ne  satisfait  pas;  et  l;i  sagesse  le  veut  ainsi.  Ce 
n'i^t  pasù  un  propriétaire  réduit  à  cet  état  déplo- 
rable que  la  loi  veut  procurer  un  crédit  qu'il  ne 
mérite  plus  d'avoir,  et  qu'on  voudrait  lui  rendre 
e»  vain.  Il  est  donc  vrai  que  les  droits  attachés 
aux  condamnations  judiciairesn'apportent  aucun 
Jcrangement  aux  régies  sages  que  1a  loi  établira 
pour  la  spécialité  des  hypothf^ques,  et  des  inscrip- 
tions à  prendre  sur  des  obligations  stipulées  par 
des  actes. 

,  QUATRIÈME  OBJECTION. 
Contre  la  dé  terminal  ion  dis  domaines  hypolke'quc's. 
On  dit  : 

In  prêteur  de  dix  mille  francs  ne  se  contentera 
pas  d'une  hypothèque  spôciale  surun  héritage  de 
dix  mille  francs  ;  il  lui  en  faudra  au  moins  un  de 
quinze  mille  francs.  IHx  créanciers  de  même 
siimrae  couvrent  donc  de  leurs  hypothèques  cent 
cinquante  mille  livres  do  domaines,  qui  forment 
lafortnnedu  débiteur.  Voilà  son  crédit  épuisé  ; 
et  cependant  il  a  encore  cinquante  mille  livres  de 
propriétés  libreg^q^ui  sont  perdues  pour  soncrédit 
et  |mur  (a  circulation.  S'il  avait  nu  donner  une 
hrpothéqocï  générale  sur  tous  ses  biens,  il  aurait 
eiùpmuté  cinquante  mille  écus,  et  tout  le  monde 
aurait  eu  sa  sûreté. 

Je  réponds  ;  1*  C'est  une  véritable  illusion  do 
prétendre  que  dans  cent  cinquante  mille  livres 
de  biens,  il  y  auraiteu-^rtreié  suffisante  pour  cent 
cinquante  mille  livres  de  dettes,  et  pour  les  frais 
entpalufS  par  une  discussion  générale . 

2»  11  est  plus  vrai  de  dire  que  les  domaines  pris 
an  à  un  pour  chaque  créancier  pourront  aup- 
porttT  une  masse  du  dettes  approchant  de  leur 
valeur,  et  qu'on  pourra  sagement  lui  prêter  en- 
core trois  h  quatre  mille  livres  sur  les  cinq  mille 
gai  restent  libres  de  chaque  domaine  :  car  les 
irais  d'expropriation  et  ceux  d'ordre,  entre  deux 
à  trois  créanciers  seulement,  sont  simples,  modi- 
qacs  et  clairement  déterminés,  sans  aucun  moyen 
pssible  de  les  enfler.  Ainsi,  c'est  dans  le  casdc 
la  spécialité,  et  non  dans  celui  de  la  généralité, 
que  le  plein  usage  ducn'^dit  dans  toute  son  étendue 
est  praticable.  L*ai^umcnt  proposé ,  non-seule- 
ment est  vicieux,  mais  même  il  se  rétorque  contre 
ses  auteurs. 

3'  On  suppose,  dans  l'objection,  que  la  irfrtsîa- 
lion  hypotliécaiie  défendra  aux  emprunteurs  ou 
contractants  propriétaires  de  donner  hypothèque 
surtousles  biens  qu'ils  possi'dent.  C'est  une  er- 
rour.  \  l'exception  des  biens  h  venir,  qui  ne  sont 
rie:i,  toutproprlétairepeutaccordiT ledroit  d'ins- 
cription sur  tous  ses  hi  ritages,  en  les  désignant 
aa  préteur  qui  les  exige  .pour  son  gage.  Si  donc 
les  créanciers  veulent  une  hypothèque  générale, 
iUl'auronti  ou  l'emprunteur  renoncera  h.  leur 


secours,  présenté  sous  cette  condition.  L'objet 
de  la  loi  n'est  pas  de  gêner  la  libertédçs  conven- 
tions, mais  d'exiger  qu'elles  aient  été  fuites.  Par  là, 
tout  créancier  qui  voudra  avoir  hvpolhéTiue  sur 
tout  l'aura,  ou  ne  contractera  pas.  Slais  la  loi  pré- 
voit que  bientôt  les  cré:mcierd,  les  préteurs,  re- 
connaîtront qu'il  leur  est  utile,  autant  qu'au  dé- 
biteur lui-môine,  de  n'avoir  qu'une  hypothèque 
déterminée,  mais  suffisante,  mais  proportionnée 
à  la  créance  et  à  la  solidité  plusou  moms  grande 
du  gage,  mais  assurée  dans  ses  effets.  C'est  alors 
que  la  loi  considérera  le  système  hypothécaire 
comme  ayant  atteint  le  degré  de  sa  perfeclion,  et 
d'autant  plus  solidement,  qu'elle  n  aura  rien  or- 
donné, et  que  la  bonne  pratique  sera  l'effet  de 
la  volonté  des  parties  et  de  leur  intérêt  bien  com- 
biné. Concevez  que  cela  arrivera  bientôt  et  c  t- 
tainemeut.  Un  prêteur  dcmandei-a.Phypothèque 
générale;  ce  sera,  avant  la  réflexion,  son  premier 
instict.  qui  tiendra  pour  beaucoup  aux  ancieunes 
hal)iludes.  L'emprunteur  lui  offrira,  pour  une 
créance  de  dix  mille  francs,  un  domaine,  môme 
d'abord  deux  domainesdo  quinze  à  dix  huitmille 
frani^s  chnmii  ;  il  lui  en  prouvera  la  pleine  fran- 
cliise;  il  lepi-iera  de  s'en  contenter.  Le  préteur  hési- 
tera d'abord  ;  mais  quel  homme  dur  et  en  même 
temps  insunsé  insistera  pour  avoir  le  gage  uni- 
versel de  Ions  les  biens  partagés  avec  nuit  ou 
dix  créanciers  en  concours,  de  préférence  au  gage 
spécial  d'un  ou  deux  domaines  plus  que  doubles 
de  la  créance  en  valeur,  et  d'une  nature  impéris- 
sable, sur  lesquels  l'inscrit  aura  des  droits  sans 
discussion,  sans  conttôlation,  sans  vérification 
contradictoire  avec  personne.  Il  est  visible  que 
l'usage  du  gage  limité  s'établira  de  lui-même,  et 
en  peu  de  temps. 

CINQUlàUB  OBJBCTION. 

Un  billet  ou  autre  acte  sous  seing  privé  sera 
préféré  par  pi-esi)ue  tous  les  créanciers,  parce 
qu'une  condamnation  obtenue  sur  ce  billet  don- 
nera riiypolhôque  générale.  Celte  préférence  d'un 
billet  sûr  un  acte  authentique  est  une  absurdité 
que  la  folie  de  la  loi  pouvait  seule  créer,  et  qui 
prouve  en  même  temps  que  la  loi  de  spécialité 
sera  le  plus  souvent  éludée,  et  par  conséquent  tou- 
joursinuiile. 

Héponfc.  11  faut  supposer,  dans  cette  objection, 
que  le  créancier  par  billet  n'ait  pas  obtenu  une 
condamnation  en  paiement  du  billet  devenu  exi- 
gible :  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  celui  (lui  a 
obtenu  une  telle  condamnation,  ce  n'est  pas  une 
hypothèque  qu'il  lui  faut,  c'est  son  paiemcot; 
if  ne  s'inscrit  pas,  il  exproprie  ou  saisit.  Il  s'agit 
donc,  dans  l'hy]>oll)èse  sujiposée,  non  d'une  cou- 
daniuation,  mais  d'une  reconnais.<ïance  judiciaire 
do  signatures  vis-à-vis  d'un  autre  qned^un  com- 
mert;ant(carla  déclaration  de  1717,  qui  subsiste, 
défeiui  une  pareille  reconnaissance  entre  négo- 
ciants avant  lus  échôancfîs)  ;  ou  bien  il  s'agit  du 
cas  où  le  dé!)iteur  et  le  créancier  sont  de  concert. 

Miiis,  premièremonl,  le  titre  judiciaire  ne  donne 
l'hyiiothéque  générale  que  sut  les  biens  présents, 
et  iioQ  sur  ceux  ii  veinr.  Or  le  propriétaire  em- 
prunleur  peut  accorder  l'hypothèque  sur  tous  les 
biens  iiréseiits,  en  les  dé-ignant  tou^;  le  préteur 
peut  l'exiger  comme  condition  essi'ntielle  de  son 
prêt  :  il  n'y  aura  donc  j.iinais  d'intrrét  â  prendre 
h  circuit  d'un  billet  cl  d'un  jugement,  pour  obte- 
nir ce  f[u'on  aur.utdireclementjianni  acte  notarié, 
qui  ne  coûtera  pas  j)Ius  qu'un  ju^'cnicnt. 

J'ai  dit  f]uc  la  loi,  en  soumeltani  à  la  désigna- 
tion des  biens,  n'a  pour  objet  que  d'apprendre  aux 
contractants,  par  leurs  réflexions  et  pàr  l'expé- 
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ricnce,  qu'il  y  a  pour  eux  plus  d'avantage  à  borner 
l'hypothèque  de  bleus  suiflBants  pour  la  garantie 
du  ta  dette  et  à.  la  préférer  h  une  bypotti^que 
indéfinie  de  lom  les  biens  en  concours  avec  tous 
les  créanciers,  il  est  clair  que  si  le  préteur  et  l'em- 
prunteur dont  on  parle  ici  sont  convaincus  de  cette 
vérité,  ils  ne  preudroul  pas  le  circuit  qu'on  ima- 
gine; et  que  s'ils  n'en  suai  pas  convuincus,  ils 
n'auront  pas  besoin  de  le  prendre,  ayant  un  moyen 
plus  direct  et  plus  simple  d'assurer  à  la  dette  le 
gage  do  tous  les  biens  présents.  Au  surplus,  que 
nous  importera  qu'ils  t'aient  pris  ou  non ,  ce 
circuit,  puisque  cela  aboutit  au  même  résultat? 
Cependant ,  Rajouterai  que  les  parties  aimeront 
mieux  aller  en  droiture  à  ce  but  si  elles  le  veu- 
lent; car  entre  le  biUet  et  le  jugement  à  obtenir, 
le  débiteur  pourra  contracter  deshypotlit-ques  in- 
termédiaires, qui  nuiront  au  porteur  du  bdlet,  et 
qu'il  aurait  primées  iiu  contraira  si  les  hypothè- 
ques avaient  été  stipulées  par  l'acte  uiémc.  Si 
Voa  convient  de  ne  livrer  Pargent  qu'aprt  s  le 
jugement,  il  fôudra  donc,  dans  l'intervalle,  une 
contre-lettre  au  billet  ;  s'il  y  a  des  hypothèques 
nouvelles  contractées  dans  cet  inlcrvalle,  il  faudra 
donc  convenir  qu'alors  le  prêt  n'aura  pas  lieu,  que 
les  billets  et  contre-lettres  seront  supprimés,  que  le 
jugement  ne  sera  pas  obtenu  ou  sera  sans  effet  ? 
Que  de  précautions  et  de  peines,  quand  il  suffisait, 
au  contraire,  de  désigner  à  l'iiypottiéque^  dans 
un  acte  authentique,  tous  les  biens  du  débiteur  I 
L'objectiun  eât  donc  nulle,  et  n'a  été  produite  que 
par  les  contorsions  do  tout  genre  que  les  adver- 
saires de  la  spécialité  se  sont  données  pour  in- 
Tcnter  desiaconvânientBcbiménques. 

SIXIÈME  OBJECTION. 

On  a  dit  encore  que,  dans  les  pays  de  nantisse- 
ment, la  spécialité  des  hypothèques  n'était  pas 
toujours  jointe  ii  la  publicité. 

Je  réponds  que  le  système  hypothécaire  pro- 
posé ne  mettant  aucun  obstacle  a  rengagement 
de  tous  les  biens  présents  du  débiteur,  pourvu 
qu'il  les  déclara,  il  n'en  l'ésutte,  pour  le  créancier 
qui  rexijîcra,  aucune  différence  d'avec  le  droit 
qu'on  lui  donnerait  par  le  seul  fait  de  Toldiga- 
tion  de  faire  inscrire  son  titre  sur  tous  les  biens 
eu  général,  ainsi  que  dans  la  plupart  des  pays 
de  nantissement:  la  nécessité  de  désigner  ces 
biens  n'étant  qu  un  avertissement  utile  donné 
aux  contractants  de  réilécliir  à  ce  qui  leur  est 
réciproquement  le  plus  avantageux,  et  d'accorder 
la  préférence  à  l'espOce  de  convention  qui»  en  as- 
surant également  la  garantie  de  la  dette  de  la 
manière  la  plus  solide ,  joindrait  à  cette  garantie 
l'avantage  d'une  plus  grande  clarté  dans  les  droits, 
d'une  moindre  concurrence  de  prétendants  sur 
le  même  bien,  d'une  plus  grande  facilité  de  réali- 
ser le  paiemi-nt  et  de  distribuer  les  valeurs  entre 
eux,  sans  leiiteur  et  sans  frais. 

Pour  les  biens  à  venir,  outre  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  les  pays  de  nantissement,  une  jurispru- 
dence uniforme,  il  y  a,  comme  je  l'ai  observé, 
une  si  révoltante  immoralité  h  spéculer  sur  la 
mort  de  ses  parents  et  à  dévorer  leur  succession 
d'avance:  la  cupidité^  qui  se  crée  un  patrimoine 
anticipé  des  espérances  incertaines  des  prodigues 
et  des  mineurs,  au  moins  dos  émancipés,  est  si 
odieuse  ;  les  occasions  qu'elles  fournissent  aux 
dissipateurs  sont  pour  eux  un  piège  si  dangereux, 
et  une  source  de  désespoirs  si  amers  et  si  longs; 
les  autres  casualités  éventuelles  de  bénéfices 
futurs  sont  si  incertaines,  qu'il  n'y  a  que  le  vice 
qui  puisse  profiter  de  la  liberté  qu'on  laisserait 
à  cet  égard,  ou  la  déraisoa  et  la  folie  qui  puissent 


y  fonder  la  sécurité  de  leurs  engagements.  D'ail- 
leurs, comme  je  l'ai  dit  encore,  on  peut  accorder 
au  créancier  qui  a  vu  périr  ou  diminuer  le  do- 
maine hypothéqué,  au  porteur  de  condamnation 
qui  n'a  pas  trouvé  l'hypothèque  solide  dans  les 
biens  présents  du  conaamné,Ie  droit  d'exiger  sur 
d'autix's  biens,  niôrae  sur  ceux  qui  sont  survenus 
depuis,  un  supplément  d'hypotfièque;  et  le  débi- 
teur, menacé  par  la  loi  de  se  voir  exproprié  s'il 
n'y  consent  pas,  délivrera  infailliblement  cette 
hypolliCque,  autant  qu'il  lui  restera  des  biens 
librcsj  dans  quelque  temps  qu'il  en  soit  devenu 
propriétaire;  et  s'il  n'eu  a  pas  t  présenter,  il  sera 
juste  qu'il  sulnsse  le  sort  auquel  il  est  condamné 
pur  sa  faute  ou  par  ses  malheurs:  l'objet  de  la 
loi  étant  de  le  faire  jouir  de  tout  le  crédit  qu'il 
doit  avoir,  et  non  d  un  crédit  que  sa  position 
réelle  ne  lui  permet  pas  de  conserver. 

Observez  que  l'on  convient  que,  dans  les  paya 
de  nantissement,  quoiqu'à  la  imhlicité  des  hypo- 
thèques ne  soit  ])as  jointe  la  loi  de  spécialité, 
cependant  l'usage  l'a  introduite,  et  que  les  créan- 
ciers ne  se  fout  nantir,  dans  le  fait,  que  sur  une 
certaine  quantité  de  domaines  su^isante  À  leur 
garantie.  Ainsi  s'-cst  opéré  l'usage  salutaire  que 
les  bons  esprits  espèrent  encore  plusde  cette  régie 
une  fois  établie,  quoique  rien  ne  s'oppose  légale- 
ment îi  l'indication  de  tous  les  biens  présents. 

SEPTIÈME  OBJECTION. 

Il  est  dans  lu  nature  des  choses  que  tous  les 
biens  d'un  débiteur  répondent  de  ses  dettes.  Cette 
règle  naturelle  s'applique  aux  biens  qui  survien- 
nent, comme  aux  biens  présents.  Pourquoi  doue 
l'hypothèque  ne  pourrait-elle  pas  frapper  sur  ces 
biens? 

Je  réponds  que,  sans  doute,  un  créancier  peut 
poursuivre  son  paiement  sur  tous  les  biens  niéme 
sur  ceux  qui  parviennent  au  débiteur;  maisThu- 
manité,  la  justice  et  la  loi  veulent  qu'il  mette 
en  vente  d'abord  les  domaines  hypothéqués  à  sa 
créance,  et  que,  s'ils  suffisent,  il  laisse  le  débi- 
teur tranquille  dans  ses  autres  possessions.  Les 
mêmes  principes  moraux  et  légaux  veulent  aussi 
que,  s'il  poursuit  des  propriétés  non  hypothé- 
quées, il  ne  les  poursuive  que  successivement,  et 
seulement  autant  qu'il  lui  en  faut  pour  être  payé  : 
il  n'y  a  donc  aucun  rapport  entre  ce  droit  de 
poursuite  limité,  et  un  droit  prétendu  d'hypo- 
tlièque  sur  tous  les  biens  ù  venir,  qui  les  frappe- 
rait tous  à  la  fois  par  l'inscription,  et  qui  para- 
lyserait, ou  du  moins  affaiblirait,  sans  aucun 
intérêt  réel,  le  crédit  que  le  débiteur  aurait  le 
juste  espoir  de  fonder  sur  ces  biens. 

D'ailleurs,  si  les  biens  qui  surviennent  sont 
la  garantie  naturelle  et  générale  des  dettes,  ils  le 
sont  en  même  temps  de  toutes  les  dettes  exis- 
tantes au  moment  de  l'èchoite.  Les  dettes  sont 
contemporaines^  l'égard  de  ces  biens  survenus, 
puisqu'elles  n'avaient  point  le  gage  quand  elles 
ont  été  contractées  ;  lorsque  le  gage  devient  pos- 
sible, elles  sont  toutes  formées  par  des  titres, 
dont  le  rauf^  et  la  date  sont  indifférents  par  rap- 
port h  des  biens  qui  n'existaient  pas,  et  oui  n'ont 
pu  raisonnablement  influer  sur  la  confiance  ni 
par  conséquent  sur  les  droits  des  contractants. 

HUITIÈME  OBJECTIOX. 

11  est  impossible  h  un  préteur  de  fonder  sa 
sécurité  sur  l'hypothèque  d'un  immeuble  qu'il 
ne  connaît  pas,  qui  souvent  est' Irùs-éloigné  de 
son  domicile  et  uc  ses  habitudes,  et  sur  lequel 
il  ne  peut  que  diflicilement  prendre  des  rensei- 
gnements capables  de  le  satisfaire. 
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Je  réponds  que  c'est  à  chacun  h  faire  ses  af- 
faires comme  il  l'cutenil,  et  à  les  faire  avec  pni- 
dence  et  discrôlion.  Celle  ignorance  qu'on  bui>- 
pose  au  créancier  sur  la  valeur  d'un  héritage  que 
le  débiteur  lui  propose  pour  gage  de  sa  créance, 
on  peut  la  supposer  de  môme  sur  la  totalité  des 
biens-fonds  qu'il  s'asiraît  de  lui  hypothéquer 
d'une  manière  générale.  Il  estmêmeft  croire  qu'il 
sera  toujours  moins  éclairé  sur  la  ^-aleur  de  la 
foi-tnuc  entière  de  celui  qui  traite  avec  lui,  et  sur 
la  surabondance  de  cette  valeur  en  masse  au  delà 
des  créances  dont  l'hypothèque  les  a  frappés;  il 
sera  toujours  moins  trompé  surun  seul  domaine 
qui  lui  est  offert  comme  libre  ou  suffisant,  que 
sur  l'universalité  des  propriétés  :  presque  toujours 
il  traitei'a  en  aveugle  ix  ce  dernier  égard.  An  con- 
traire, par  rapport  au  bien  ilétcrmiin!,  il  dépendra 
de  lui  de  recueillir  au  moins  quelques  lumières 
et  de  motiver  sa  confiance.  L'objection  est  donc 
une  de  ces  considérations  vapues  qu'on  peut  tou- 
jours opposer  aux  meilleure?  lois  et  qui,  si  on  s'y 
arrêtait,  repousseraient  toujours  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sage  et  do  plus  avantageux  pour  la  société. 

NEUVIÈME  OBJECTION. 

11  en  est  de  mémo  do  celle-ci.  On  dit  que  le 
conservateur,  qui  doit  ôlre  gorant  de  l'exactitude 
de  SOS  inscriptions  et  des  ccrtilicals  qu'il  en  donne, 
ft  bien  plus  tôt  fait  d'inscrire  une  créance  sur  la 
totalité  des  biens  du  débiteur  compris  dans  son 
arrondissement,  nue  de  spécifier  un  héritage  cer- 
tain, sur  lequel  l'Iiypothéque  est  assise  par  te 
contrat  :  on  ajuulo  que  souvent  les  noms  font 
mal  indiqués;  que  quelquefois  le  nom  des  do- 
maines varie:  que  si  on  le  caractérise  par  sa  cul- 
ture, cette  cuiturecb;ingesouvenl;quele8  tenants 
el  aboutissants  éprouvent  aussi  des  ehangemenis; 
que  quelquefois  même  les  noms  vulgairement 
connus  dans  le  peuple  nu  sont  pus  ceux  qui  dé- 
signent les  domaines  dans  les  titres;  et  que  do 
toutes  CCS  causes  il  pourra  résulter,  soit  quel'ins- 
crijition  nu  sera  pas  clairement  appliquil'c  à  son 
obiet,  soit  que  le  conservateur  se  trompera  sur  le 
relevé  qu'il  portera  ilans  le  livre  de  raison  ou  sur 
le  certificat  qu'il  délivrera  des  inscriptions;  d'où 
lourra  résulter  la  ruine  du  conservateur  par 
'effet  de  la  garantie,  sans  que  sa  fortune  puisse 
suffire  h  l'indemnité  des  domma-çes  que  ses 
erreurs  auronteausés;  et  de  là  on  conclut  nu'il  ne 
faut  pas  spécialiser  les  inscriptions,  malgré  l'utilité 
même  évidente  qui  doit  résulter  de  cette  forme. 

11  me  semble  qnc  cette  conséquence  est  bien 
légèrement  tirée.  Les  propriétés  même  des  do- 
maines ne  sont  transmise.s  et  constatées  que  par 
de  semblables  énoncialions;  elles  n'ont  pas 
d'autre  gage  de  leur  sftreté,  et  ce  gage  suffit.  Ou 
voit  rarement  des  acquéreurs  qui  prétendent  avoir 
acquis  un  autre  liériiaf.'e  que  celui  que  les  ven- 
deurs ont  eu  l'intention  de  vendre.  Unosei-apas 
plus  dinîcilede  bien  désigner  celui  qu'on  voudra 
soumettre  h  l'infcription  :  si  la  désignation  est 
fausse  ou  obscure,  le  conservateur,  qui  l'aura 
inscrite  dans  les  termes  propres  de  l'acte,  no  sera 
jamais  en  faute;  il  en  sera  de  même  du  cas 
oii  l'individu  grevé  est  mal  désigné  (art.  IC*  de 
la  loi  du  11  l)rumaire  an  Vlll,  et  de  celui  o(i l'er- 
reur provient  d'une  désignation  insignifiante  qui 
ne  peut  être  imputée  au  conscrvalcur  (art. 
Sa  responsabilité  est  alors  à  couvert;  personne 
ne  peut  être  dispensé  par  la  loi  de  veiller  h  ses 
affaires;  et  la  possibilité  de  quelques  erreurs 
n'est  point  un  argument  proposable  contre  une 
bonne  loi.  ' 

Dans  la  vérité,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 


erreurs  dont  on  parle  arriveront  tr.'R-rarement. 
Un  bien-fonds  est  toujours,  dans  une  commune, 
facile  à  nommer,  avec  l'arrondissement  et  le  dé- 
parlement auquel  il  appartient  :  si  c'e-^t  un  do- 
maine entier  soumis  h  une  seule  exploitation,  ce 
domaine  porte  un  nom  connu  qui  n  est  pas  aussi 
sujet  aux  variations  qu'on  le  prétend^  puisqu'au 
contraire  il  est  très-rare  qu'il  varie;  yn  fermier, 
un  métayer,  un  colon  l'exploite,  et  leur  nom 
fournit  un  autre  renseignement  aisé  :  si  c'est  un 
héritage,  une  pièce  de  terre  i.^olée,  les  tenants  et 
aboutissants  le  limitent  et  le  caractérisent  :  si 
c'est  un  lifttiment,  il  n'y  a  rien  d'emliarrassant  h 
le  dire.  En  un  mot,  il  me  semble  qu'une  telle  dif- 
ficulté proposée  contre  une  loi  est  de  la  classe  de 
celles  que  la  critique  trouvera  loujours,  et  que  le 
législateur  ne  doit  considérer  jamais. 

mXIlLME  OBJECTION. 

L'Iiabitude  de  stipuler  des  hvpollièque:^  spécia- 
les, dit-on,  et  les  leçons  des  gens  do  lot  qui  pres- 
criront cette  n'i-le  à  leurs  clients,  feront  que  peu 
de  créanciers  ou  de  préteurs  consentiront  à  ne  pas 
exiger,  pour  leur  créance  seule,  l'intéf^rité  d'un 
domaine  libre  de  toute  hypothèque,  et  à  se  con- 
tenter, pour  gage  de  l'excédant  de  valeur  libre, 
d'un  domaine  déjà  affecté,  pour  un  tiers  ou  une 
moitié  de  sa  valeur  totale,  à  une  créance  anté- 
rieure. Cependant,  il  y  a  un  fjrand  nombre  de 

Propriétés  importantes,  indivisibles,  ou  difficiles 
diviser,  dont  on  no  peut  tirer  parti  par  voie 
d'hypothéqué,  qu'en  les  engageant  successivement 
àplusieùrs.  Si  les  hommes  s'accoutument  à  refuser 
une  seconde,  une  troisième,  une  .sixième  hypo- 
thèque sur  ces  vastes  domaines,  et  s'ils  ressc'rreal 
leurs  fondsjusqu'à  ce  qu'un  emprunteur  ait  à  leur 
offrii"  le  gage  d  une  propriété  isolée  sur  laquelle 
ils  n'auront  point  de  concurrents;  s'ils  adoptent 
pour  principe  de  s'éloigner  de  toutes  les  tiansao 
tions  que  fes  auteurs  do  l'objeclion  appellent 
virifiantes  ;  qui  savent  se  passer  d'une  sûreté  ma- 
thématique, et  qui  soit  inspirée  par  une  honnête 
conliance  dans  l'hypothèque  générale,  qu'ar- 
rivera-1- il  ? 

La  défiance  viendra  par  la  loi  même  qui  aura 
établi  des  moyens  do  sûreté  infaillibles;  (a  circu- 
lation se  resserrera  par  la  prudence  qu'on  aura 
enseignée  aux  capitalistes;  une  partie  du  crédit 
motivé  sur  les  meilleures  raisons  sera  ])erduo 
pour  les  propriétaires  ;  et  tel  qui,  avec  quatre 
domaines  de  10,000  fr.  cimcun,  aurait  eu,  par 
l'hypothèque  générale,  des  secours  de  35,000  fr., 
peut-être  n'obtiendra  pas  les  quatre  hypothèques 
spéciales,  que  des  crédits  de  G  à  7.000  î'r.  chacun, 
ou  de  25  h  2G,()00  fr.  au  total. 

Cette  objection  prouve  bien  qu'il  estdes  choses 
sur  lesquelles  on  peut  iqjaginer  et  dire  tout  ce 
qu'on  veut,  sans  qu'il  y  ait  un  moyen  précis  de 
réfutation  et  de  conviction,  quoiqu'on  sente  le 
vide  de  l'argumentation. 

On  pourrait  dire  de  même  que  la  publicité  des 
hypotlièques  n'est  pas  un  moyen  de  prévenir  les 
fràudorî  qui  facilitent  un  faux  crédit  d'opinion  ; 
qu'elle  ne  sert  pas  à  rassurer  les  préteurs  et  â 
maintenir  l'usage  loyal  du  véritable  créJit  :  et 
c'est  ainsi  que*  l'évidence  deviendrait  un  pm- 
blème,  quand  tes  pi>éjugès,  les  habitudes  anciennes, 
les  intérêts  do  prol'c.-'sion  et  d'état,  le  voudraient 
ainsi. 

Est-il  possible  de  penser  que  l'on  ne  voudra 
pas  prendre,  pour  gage  d'une  seconde  créance  do 
10,000  fi'.,  un  domaine  de  40,000  qui  n'est  hvi»- 
tliéquè  qu'à  une  première  créance  aussi  de 
10,000  fr.,  surtout  quand,  par  la  spécialité  de 
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l'hypothèque,  les  concurrences  des  droits  sont 
restreintes,  et  quand  l'expropriation,  le  paiement 
et  la  distribution  du  prix  doivent  se  faire  sûre- 
ment, promptoincnl,  facilement  et  sans  frais?  Est- 
ce  une  chose  au-dessus  de  la  pénétration  des 
gens  qui  ont  de  l'arçent  h  placer,  de  sentir  qu'une 
telle  aifectalion  en  second oixlrei^videmment  utile, 
est  aussi  une  hypoUit^quo  spéciale?  Scr;i-ce  un 
long  temps  à  concevoir,  qu  un  placement  ainsi 
appuyé  vaut  mieux  que  la  transaction  vivifiante, 
signée  par  l'imprudence,  qui  vous  met  en  con- 
cours avec  une  roule  de  prétendants  et  de  leurs 
avoués,  conseils  et  gens  d'alTaires;  qui  fait  naître 
tant  d'examens,  de  vérifications,  de  cou  testa  lions 
sur  les  titres  de  chacun-^  qui  ne  vivifir:  tme  les 
agents  de  la  justice;  qui  tue- si  souvent  les  con- 
tractants, et  dont  Tusagc  a  été  jusqu'ici  f^ignalé 

Sar  tant  de  désordres,  de  ruines  et  de  hrigan- 
ages,  qui  sont  de  nature  h  n'être  de  longtemps 
oubliés? 

Qui  peut  croire  qu'offrir  nu  moyen  de  traiter 
avec  certitude  soit  un  motif  de  ne  plus  traiter; 
que  ei  l'on  se  dégoûte  de  ces  transactions  vivifian- 
tes, dont  déjii  on  n'est  pas  trop  content,  on  ne  se 
portera  p;is  vers  une  forme  parfaitement  sûre  et 
pleinement  tranquillisante? 

II  n'y  a  donc  plus  de  niison,  pas  même  de  calcul 
d'intérêt  parmi  les  hommes.  On  craint  de  livrer 
son  arsent  sans  une  sûreté  suQisante;  delà  tant 
de  mallieurs  sans  secours,  avec  une  solvabilité 
réelle.  La  loi  offrira  une  sûreté  entière  :  et  Ton 
veut  nous  fnireaccroire  qu'on  aura  moins  de  con- 
fiance quanti  on  n'aura  [ilus  rien  à  craindre  ;  qu'on 

Erétera  moins  que  qu:md  on  risquait,  do  toutes 
îs  manières,  de  perdre  pes  fonds,  et  que  lorsque 
tous  les  gens  sages  et  raison nable:n en t  intéressés 
ferout  couler  saiisinquiélutle  leurs  fonds  dans  les 
canaux  de  la  circulation,  il  faudra  regretter  les 
temps  où,  par  une  conflanccînsensécnu'onappelle 
loyale  et  franche,  un  jictit  nombre  (('imprudents 
les  livraient  au  hasard  d'en  être  dépouillés  parla 
frdude  d'un  débiteur  ou  par  les  Iionmes  de  loi! 
Non,  ie  no  puis  concevoir  une  telle  oitjeclion,  à 
laquefle  il  est  plus  aUù  de  sourire  que  de  répondre 
en  règle,  parce  que  la  vérité,  que  l'on  sent,  n'a 
souvent  d'autre  anne  contre  le  sophisme,  ffue  de 
BO  remontrer  une  seconde  fois,  et  .de  se  taire. 

ONZIÈME  OBJECTION. 

On  prétend  que  la  règle  de  spécialilé  a  d'autant 
moins  d'appliciition,  que  tontes  les  (Téauces,  ou 
conventionnelles,  ou  éventuelle?,  ou  non  déter- 
minées quant  h  la  ?oinmo,  doivent  avoir,  même 
dans  le  système  de  spécialifé,  une  liypotlièquc 
générale,  un  droit  d'inscripHon  sur  tous  les  biens 
présents  et  même  à  venir;  d'oh  il  suit,  dit-on, 

au'ajoutanl  aux  hypothèques  légales  des  femnies, 
es  mineurs  et  de  la  Ri'ifmljiique,  les  hypothèques 
judiciaires  résultant  de-,  condamiialions  et  des 
reconnaissances  par  ju'ze  nent,  loua  les  acfes, 
même  volontaires,  dans  les'iuels  on  contrarte  des 
obligations  éventuelles,  telles  que  des  garanties 
en  matière  de  vente  ou  de  p-irtagc,  ou  imlétermi- 
nées,  comme celli'S qui  résultent  .snit  d'une  gi-slion 
plus  ou  moins  fidèle,  plus  ou  moins  scrupuleuse, 
plus  ou  moins  sa-'c,  Foit  d'une  indemnité  non 
liquidée  pour  domm;i?ep,  len  quatr^'  cinquièmes 
de  tous  les  genres  d'obiig:ilions  emportant  cette 
hypothèque  indé'inie,  et  que  c'e-l  it  la  fois  une 
bigarrure  importun^:!  et  une  lépislation  inutile 
d'ordonner  lu  s|iiM'i.iIiié  pour  obîiga'ions  pré- 
sentes, certaines,  délcrmuiée.^,  et  liquides,  qui  ne 
forment  pas  le  cinquième  des  divers  engagement-* 
entre  les  hommes;  et  qu'il  dépend  encore  des 


contractants,  avec  une  formalité  simj>le  et  facile, 
de  s'acquérir,  même  pour  ces  dernières  obUga- 
tionSj  1  avantage  d'une  hypothèque  générale. 

J'ai  dëii\  prouvé  que,  ni  les  obligations  ap- 
puyées u'bypotlièque  légale,  ni  celles  qui  sont 
reconnues  ôu  prononcées  par  jugement,  ne  for- 
ment, dans  chaque  discussion  de  bien,  ni  une 
aussi  grande  concurrence  dedroits  qu'on  se  l'ima- 
gine, ni  une  difficulté  sérieuse  contre  la  règle 
de  la  désignation  des  héritages  hypothéqués  aux 
engagemenis  par  actes  volontaires.  J'éviterai  de 
me  répéter;  mais  j'ajoute  ici  que  c'est  une  erreur 
de  croire  que,  dès  qu'il  s'agira  de  créances  condi- 
tionnelles et  éventuelles  ou  indéterminées,  la  gé- 
néralité de  l'hypothèque  doive  être  admise. 

La  garantie"  des  évictions,  dans  les  partages 
fhits  devant  notaire  ou  dans  les  ventes  authen- 
tiques, est  l'une  de  ces  obligations  éventuelles, 
et  non  moins  indéterminées  pour  le  temps  do 
l'action  que  pour  l'étendue  de  Viudemnité  :  mais 
il  n'en  résuUe  pas  que  les  héritages  qui  composent 
les  lots,  et  qui  doivent  répondre  de  celte  garantie 
ne  doivent  pas  être  désignés  îi  l'hypothèque;  et 
qu'en  s'inscrivant  pour  l'acquérir,  les  coparta- 
geants  ne  doivent  pas  déterminer  l'évaluation 
qu'ils  donnent  à  ce  droit  certain;  sauf  aux  pos- 
sesseurs dos  biens  affectés  à  cette  obligation  à 
faire  réduire  l'estimation  qu'on  y  donne.  Les  lots 
sont  bien  chargés  de  droit  de  la  garantie,  de 
même  que  l'Iiérita^e  vendu  est  débiteur  par  pri- 
vili^gc  du  prix  de  la  vente  :  ces  deux  hypothèques 
sont  légales  et  même  privilégiées,  mais  sur  des 
biens  particuliers.  Le  conservateur  doit  inscrire 
d'office  l'héritier  créancier  d'une  soulte  sur  les 
biens  du  lot  qu'il  doit,  comme  il  inscrit  le  ven- 
deur pour  son  prix  sur  rhéritago  qu'il  a  vendu  : 
mais  c'est  au  copariagcant  îi  requérir,  pour  sa 
garantie,  l'inscription  sur  les  biens  partages,  ainsi 
que  sur  ceux' qui  lui  seraient  indiqués  par  l'acte, 
SI  l'on  en  a  hypothéqué  d'autres;  ce  n'en  est  pas 
moins  une  hypothèque  et  une  inscription  spéciale. 
Il  on  est  do  même  de  louta^  les  créances  soit 
éventuelles,  soit  indéterminées  :  la  règle  de  la 
spécialité  subsiste  h  leur  égard.  L'objection  pêche 
donc  par  son  principe;  ainsi,  elle  ne  prouve  rien 
contre  la  législation  qu'elle  attaque. 

DOUZIÈME  OTJECTION. 

Hcste  une  douzième  et  dernière  objection,  sur 
laquelle  on  a  fortement  insisté;  c'est  celle  qu'on 
lire  de  l'impossibilité  prétendue  de  passer  des  lois 
et  usages  de  l'ancien  régime  des  hypothèques  ù, 
ceux  du  nouveau,  en  établissant  ou  en  conser- 
vant la  règle  de  la  spécialité  des  hypothèques. 

Voiei  eomment  on  pose  l'écriture.  On  convient 
que  la  généralité  de  rhy|)OthOque  légale  et  judi- 
ciaire lie  nuit  pas  aux  droits  qu'exercent  les 
créanciers  en  vertu  de  rhyi)Othéque  spéciale;  on 
rei'ounult  qu'étant  tous  obligés  h  l'inscription,  et 
l'hypothèque  ne  d;itanl  que  du  jour  qu'elle  est 
faite,  ie  créancier  hypothécaire  légal  ou  judiriairo 
ne  peut  jamai.s,  par  "l'inscription  h  laquelle  il  est 
ténu  comme  les  autres,  enlever  le  droit  acquis 
par  l'inscriplion  antérieure  de  l'hypothèque  spé- 
ciale. 

Mai.s,  dit-on,  il  ou  est  autrement  des  créanciers 
giMiéraux  formés  sous  l'ancien  régime  des  hypo- 
thèques. Il  a  fallu,  pour  ne  pas  donner  à  la  nou- 
velle loi  une  rétroactivité  inique,  non-seuicmont 
autoriser  ces  anciens  créanciers  h  s'inscrire,  mais 
attribuer  îi  leur  inscription,  lorfqu'eile  est  faîte 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  l'effet  de  conser- 
ver l'hypothèque  précédemm(»n(  acquise  h  s;i  date 
piimitive. 
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Ainsi,  tous  les  créancière  gui,  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  jusqu'à  l'expiration  du  délai  dont 
je  parie,  auront  pris  inscription  pour  leur  liypo- 
tlitViuc  spéciale,  SL-ront  déplacés  de  leur  rang,  et 
ri'jclés  dans  une  classe  postérieure  par  toutes  las 
créances  anciennes  inscrites  !e  dernier  jour  du 
il"lai.  si  les  créanciers  inlermédiaires  n'ont  pu 
oltloniret  exercer  qu'une  hypotlu'que  particulière 
sur  tel  ou  tel  autre  domaine,  et  si  tous  les  do- 
maines sont  frappés  de  l'inscription  des  hypo- 
lliiSques  générales  antérieures,  ou  si  l'annen 
créancier  choisit  pour  s'inscrire  ledomaino  fi'appé 
de  l'inscriptiou  spéciale,  il  en  résultera  que  le 
créancier  qui  aura  obéi  à  la  nouvelle  loi  de  spé- 
cialité sera  exclu  par  un  autre  du  Rap;e  qu'il 
avaltstipulé.  et  n'aura,  eu  rcraplacemenl.  aucune 
autre  hypothèque,  ni  générale,  puisqu'il  n'a  pu 
la  stipuler,  tii  spéciale,  puisqu'il  nu  l'aura  ims 
stipulée.  Le  voUà  donc  exposéa  perdre  sa  créance, 
malgré  la  si'ireté  qu'il  a  pu  et  du  requérir,  et  qui 
ne  lui  servira  de  rien.  II  en  sera  de  même  si  l'an- 
cien créancier  général  fait  choix  de  l'iiéritase 
soamis  à  l'hypothèque  spéciale,,  pour  en  pour- 
suivre l'expropriation. 

Je  réponds  q^ue  cette  dirncuUé,  qu'on  présente 
rommc  invincible,  n'a  pluii  d'objet  au  moment 
artuel.  En  effet,  la  loi  qui  a  établi  le  nouveau  ré- 
pnie  (tes  hypothèques,  est  du  9  messidor  au  1!I; 
elle  a  subi  nifrérents  changements  depuis;  mais 
elle  subsi-ïte  quant  ù  l'inscription  &  pn'ndrc,  dans 
un  délai  flx(?,  par  les  créanciers  antérieurs.  Ainsi 
11!  porte  l'article  37  de  la  loi  du  II  brumaire  an  VII, 
qui  coniinne  l'effet  des  inscriptions  prises  eu 
exteatîon  de  la  loi  du  t)  messidor,  et  ne  prescrit 
QD  nouveau  d<>laî  de  trots  mois,  k  partir  du  1 1  bru- 
nmiru,  que  pour  les  hypothèques  anciennes  qui 
n'auraient  pas  été  inscrites  selon  la  loi  précé- 
dente. 

Ainsi,  toutes  ces  inscriptions  sont  faites,  et 
l'efrct  qu'elles  ont  dù  produire  est  épuisé  entière- 
ment; les  dommages  qui  ont  dù  en  résulter  pour 
Icà  nouveaux  créanciers,  spéciaux  sont  pleine- 
ment opérés  et  soufferts;  il  ne  faut  plus  les  con- 
sidérer comme  un  obstacle  h  rintroduction  d'une 
meilleure  législation. 

Mais  si  l'inconvénient  dont  on  parle,  je  le  con- 
sidère à  sa  naissance  et  dans  son  principe,  il  n'est 
pas  à  beaucoup  près  aussi  i'eiloutablc  qu'on  le  dit. 
Pendant  trois  mois,  et  pendant  les  délais  succes- 
sifs qu'on  a  accordés  depuis  la  loi  du  9  messidor 
an  Ut,  et  peudant  les  nouveaux  trois  mois  accordés 
parla  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  la  vérité  est 
qu'on  n'a  pas  pu  connaître  la  véritable  situation 
des  débiteurs,  ni  les  charges  auxquelles  leurs 
biens  étaient  affectés,  et  que  les  nouveaux  con- 
tractants oui  traité  avec  eux  dans  la  même  igno- 
rance où  l'on  était  autrefois  sur  les  hypothèques 
cxistanlcs  au  moment  de  l'acte  d'oI)li^<ation.  Ce 
n'est  là  qu'un  temps  d'obscurité  très-court,  qui 
continue  d'exister  après  des  siècles  de  la  même 
obscurité  qui  ont  passé  sous  le  règne  de  l'an- 
cienne législation.  Or  on  a  peine  à  cunccvoir  que 
la  nécessité  do  laisser  subsister  quelques  mois, 
même  quelques  années,  un  mal  trcs-nu.siblo,  soit 
nne  raison  pour  ne  pas  le  détruire  et  le  corriger 
il  jamais  après  ces  premiers  délais  expirés.  C  ûst 
une  iilèc  qui  se  reproduit  presque  toujours  dans 
la  bouche  des  ennemis  des  nouveautés  les  plus 
utiles;  ils  se  feront  un  rempart  des  embairas  du 
passage  d'un  état  àrnutre  ;  ils  renoncent  au  bien 
piTitéluel  de  la  société  humaine,  pour  éviter  le 
mal  momentané  de  la  réformation  ;  souvent 
mOmc,  dans  ce  nul,  après  qu'il  a  passé,  et  qu'on 
eaasubi  tout  le  poids  sans  retour,  souvent,  dis-je, 


attribuant  à  la  loi  nouvelle,  quelque  bonne  qu'elle 
soit,  les  inconvénients  qui  n'étaient  attachés  qu'd 
la  fatigue  et  au  désordre  passager  du  cliaugement, 
ils  voudraient  en  faire  toiiclure  qu'il  faut  en  re- 
venir à  la  lui  qui  étiiit  vicieuse  en  soi,  subir  do 
nouveau  i)our  uu  ti-nips  les  maux  semblables  d'un 
second  pa.<îsage  rétrognide,  et  rentrer  ensuite  pour 
toujours  sous  le  joug  dfs  anciennes  erreurs. 

Je  suis  fortement  opposé  à  cette  manière  d'ar- 
gumenter, daus  laquelle  les  préjugé.^  et  Trutérôt 
seul  agissent,  sous  le  voile  d'une  philanthropie 
chimérique  et  prif^e  à  coiUre-sens. 

Quel  est  donc  le  résultat  des  difiicultés  que  le 
passage  dont  il  s'agît  présente?  c'est  que,  durant 
le  délai  déterminé,  et  tant  qu'a  duré  l'ignorauco 
de  la  silnatiou  du  débiteur,  il  a  dd  y  avoir  un 
intervalle  do  stagnation  ou  de  refroidis  sèment  dans 
les  transactions  cl  dans  les  affaires.  S'il  avait  été 
permis  de  prendre  d;ms  cet  intervalle  des  hypo- 
thèques générales,  je  crois  bien  que  les  nouveaux 
contrats  eussent  été  faits,  à  cette  condition,  avec 
tout  aussi  peu  de  sùtctéet  tout  autant  d'inconvé- 
nients qu'autrefois  :  ces  hypothèques  étaient  dé- 
fendues, non  piLT  la  loi  du  0  messidor,  mais  par 
celle  du  1 1  brumaire  ;  ainsi  la  difllculté  ne  sub- 
sistait que  pour  les  négociations  qui  ont  été  laites 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  loi  du  II  bru- 
maire. 

A  cette  époque,  presque  toutes  les  hypothèques 
anciennes  étaient  connues  ou  devaient  l'èti-e  : 
celles  antérteui-esauO  messidor,  par  les  inscriptions 
faites  dans  les  délais  successivement  accordés; 
celles  postérieures,  jusqu'au  li  hmmairc,  par  les 
inscriptions  qui  ont  di^  âtrc  prises  à  mesure  des 
actes.  Ainsi  les  embarras  étaient  déjà  bien  dimi- 
nués au  11  brumaire;  mais  il  y  en  avait  en- 
core, puisque,  dans  l'opinion  qu'on  avait,  et  qu'on 
excitait  suivant  l'usage,  que  la  toi  du  9  messidor 
serait  rapportée,  et,  comme  on  dit,  qu'elle  ne  pour- 
rait pas  tenir,  beaucoup  de  créanciers  avaient  né- 
gligé de  s'inscrire,  persuadés  que  plus  le  nom- 
bre des  désobéissants  s;Tait  grand,  plus  la  loi 
serait  prés  de  sa  chute. 

M;ns  à  cet  embainis  la  loi  fournissait  le  re- 
mède ;  car  si  elle  défendait  l'hypothèque  vague 
et  gi'Uéralc,  elle  permettait  l'hypothèque  spécia- 
lisée sur  tous  les  biens  présents  du  débiteur;  ce 
qui,  il  l'exception  de  l  e.-pérancc  incertaine  des 
biens  à  venir,  remplissait,  à  l'égard  de  ceux  des 
contractants  qui  s'étaient  fait  accorder  tous  les 
biens  en  détail  pour  hypothèque  de  la  créance, 
précisément  le  même  eftet  que  l'ancienne  hypo- 
thèque générale.  Par  là,  si  les  anciens  hypothé- 
caires se  retrouvaient  partout  par  leure  inscrip- 
tions, les  nouveaux  s'étaient  fait  donner  aussi  le 
droit  de  se  trouver  partout  par  les  leurs. 

Si  les  anciens  hypothécaires  n'étaient  venus  se 
placer  que  sur  un  bien  spécialement  hypolhcS^ué', 
le  nouveau  créancier,  qu  ils  écartaient  de  là,  re- 
prenait son  droit  sur  les  autres  biens  dont  il  avait 
aussi  stipulé  l'hypothèque  spéciale.  Ce  monstre 
si  effrayant  de  difiicultés  invincibles  s'évanouit 
donc  ci  disparaît  :  mais  il  faut  revenir  à  dire  que 
le  mal,  s'il  était  aus.'^i  réel  qu'il  l'était  peu,  est 
passé;  il  est  épuisé,  il  ne  reviendra  plus.  Il  n'y  a 
rien  à  en  conclure  contre  l'établissement  durable 
d'uuc  législation  plus  judicieuse  et  plus  salutaire. 

II  ne  me  resie  plus  qu'à  examiner  une  des  bran- 
ches de  cette  législation  ,  car  la  disposition  qui 
donne  fi  l'acquéreur  ou  à  l'adjudicataire  d'un  bien 
bypothi'qué  à  des  dettes  à  terme,  ou  à  des  renies 
râchctables  à  volonté,  le  droit  de  jouir  des  délais 
qu'avait  le  débiteur  principal,  et  par  là  le  moyen 
démettre  à  la  chose  vendue  ou  adjugée  le  prix 
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10  plu3  haut  possible,  au  grand  avantage  du  débi- 
teur et  do  ses  créanciers. 

Je  commence  par  avouer  que  c'est  dans  cette 
partie  que  je  suis  lo  plus  frappé  des  objections 
qu'on  a  proposées  ;  et  je  me  bàto  do  les  expliquer. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que,  sous  lo  point 
de  vue  de  cette  facilité  du  paiement  et  du  prix 
plus  haut  qu'on  peut  retirer  de  la  vente,  cette  loi 
n'ait  beaucoup  d'utilité  ;  mais  on  trouve  qu'il  en 
résulte  et  des  injustices  réelles,  et  des  inconvé- 
nients trèa-dangereu!!.  ,.    ,  , 

On  avoue  encore  que,  lorsque  la  totalité  du  do- 
maine ou  des  domaines  nvpoinéqués  il  une  créance 
à  terme  est  vendue,  le  créancier  conservant  l'hy- 
pothèque sur  ce  bien  dans  la  ràain  de  l'acquéreur, 
ue  perdant  rien  de  la  sûreté  que  lui  donne  co 
gage,  obtenant  un  second  débiteur  dans  la  per- 
sonne de  cet  acquéreur  sans  perdre  le  premier, 
qui  ne  peut  être  réellement  libéré  que  par  le  paie- 
ment effectif,  il  est  possible,  sans  beaucoup  d'in- 
convénients, d'accorder  les  mêmes  délais  au  nou- 
veau possesseur. 

Cependant,  c'est,  dit-on,  ua  mal,  et  même  une 
injustice,  de  laisser  l'ancien  propriétaire,  premier 
débiteur,  sous  le  joug  d'unedettequi.àson  égard, 
doit  être  comme  acquittée  par  l'expropriation  de 
l'héritage  sur  lequel  elle  était  appujoe  ;  autrement 
co  propriétaire  primitif  serait,  quoique  dépouillé 
de  la  propriété,  dépendant  de  la  ruine,  de  la  dé- 
gradation, lie  la  dépréciation  d'une  chose  qui 
S'est  plus  à  lui  :  c'est  ■contre  lui  qu'elle  périrait 
ou  diminuerait  do  valeur,  quoiqu'il  n'en  lût  plus 
le  maître  ;  Userait  même  garant  de  l'inridéliléde 
son  acquéreur  dans  ses  engagements,  de  son 
inexactitude  à  payer  les  arrérages,  de  son  insol- 
vabilité, de  sa  négligence  il  entretenir  et  à  répa- 
rer riiérilage  engagé  ;  il  pourrait  voir,  faute  do 
paiement  dennitit  de  la  part  de  l'acquéreur,  ses 
liens  personnels ,  môme  ceux  qui  n'ont  pas  été 
hypothéqués,  rais  en  expropriation  forcée  sur  lui  ; 
co  qui  créerait,  pour  ce  premier  débiteur,  une  si- 
tuation cruelle,  et  introduirait  la  nécessité  trés- 
fàchcuse  des  soins,  de  la  vigilance  «ur  la  conduite 
d'un  tiers,  des  actions  pour  le  contraindre  il  1  en- 
tretien, des  recours  de  garantie  en  cas  de  man- 
quement il  ses  engagements.  Voilà  de  grands  in- 
convénients ,  dans  la  supposition  même  d  une 
vente  ou  adjudication  de  la  totalité  du  gage. 

Mais  ce  serait  bien  pis  si  la  vente  et  1  adjudica- 
tion ne  frappaient  que  sur  une  partie  de  la  chose 
hypothéquée,  ou  sur  l'une  des  choses  hypolhé- 
•quées.  ... 

L'acquéreur  ne  devrait  jamais  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  insuffisant  pour  acquitter 
toute  la  dette,  si,  pour  cette  partie  seulement,  il 
avait  droild'user  ilu  délai  sti|)ulé  pour  lo  premier 
débiteur'  l'autre  portion  do  la  dette  serait  encore 

11  la  charge  seule  de  l'ancien  propriétaire  comme 
détenteur,  et  dans  la  proportion  de  ce  qui  res- 
terait des  biens  liypotliéqués  ;  et  il  demeurerai 
encore  garant  de  celle  dont  l'acquéreur  serait 
grevé  Le  créancier  aurait  uffairc  il  deux  débi- 
teurs- il  verrait  son  action  morcelée  ;  il  aurait  il 
demander  laraoilié  de  sa  rente  ou  des  intérêts  de 
la  dette  à  l'acquéreur,  l'autre  moitié  au  contrac- 
tant originaire-,  ou  s'il  poursuivait  celui-ci  pour 
le  tout  celte  poursuite  engendrerait  un  recours 
et  un  circuit  d'actions  qu'il  faut  toujours  éviter. 

Ainsi,  outre  l'injustice  d'établir  qu'un  débiteur 
restera  encore  poursnivablo  après  l'aliénation  du 
fonds  destiné  à  payer  la  dette,  il  y  en  a  une  par- 
ticulière, en  cas  de  vente  d'une  partie  de  l  Uypo- 
thêque,  en  ce  qu'elle  divise  l'action  an  créancier 
pour  une  mdme  créance. 
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D'ailleurs,  il  en  résultera  quexe  créancier,  qui 
u'est  pas  payé,  même  en  partie,  par  l'acquéreur, 
attendu  qu'il  userait  du  délai  accordé  au  premier 
débiteur,  devra  être  colloque  pour  le  tout  sur  le 
surplus  de  son  gage,  ou  sur  les  autresl  gages  sti- 
pulés, lorsqu'ils  seront  vendus;  ce  qui  est  une 
injustice  contre  l'ancien  propriétaire  et  ses  créan- 
ciers, nuisqu'alors  leur  droit  se  réduira  à  un  re- 
cours a  exercer  conlre  l'acquéreur  de  la  première 
partie.  Si.  au  contraire,  on  regarde  comme  payé 
le  créancier,  parce  qu'il  est  utilement  colloqué 
sur  le  prix  ue  l'aliénation  précédente,  et  quoiqu'il 
ne  soit  pas  payé  en  effet,  il  faudra  donc  que  les 
autres  créanciers  no  puissent  recevoir  le  prix  du 
second  gage,  qu'à  la  charge  de  donner  caution 
de  rapporter  ce  prix  jusqu'à  concurrence  :  or, 
l'on  sait  quel  embarras  etquels frais  occasionnent 
ces  cautionnements,  cette  suspension,  ces  re- 
cours; sans  compter  que  le  créancier  se  trouve 
forcé  de  changer  un  droit  ccrtaiu  et  immqbiliec, 
contre  une  action  purement  personnelle  et  mo- 
bilière, qui  dépend  de  la  solvabilité  contingenta 
de  celui  qui  aura  rcgu  à  sa  place. 

Exigera-t-on  qu'avant  de  poursuivre  le  pre- 
mier débiteur  pour  la  partie  dont  il  n'est  pas 
payé,  l'acquéreur,  le  créancier  soit  tenu  de  dis- 
-  cuter  cet  acquéreur,  et  surtout  l'immeuble  qu'il 
a  acquis?  ce  sera  une  chose  injuste  à  l'égard  du 
créancier.  Le  dtspcnsera-t-on  de  cette  discussion  t 
ce  sera  une  injustice  à  l'égard  du  premier  dé- 
biteur. 

En  accordant  à  l'acquéreur  la  faculté  d'user  des 
délais,  le  paiement  à  faire  reste  incertain  :  le 
vendeur  ou  l'ancien  propriétaire  restera  chargé 
d'une  dette  éventuelle  qu  il  a  réellement  acquittée 
par  la  délivrance  de  la  chose  destinée  à  la  payer, 
lie  propriétaire  perdra  les  moyens  de  subsistance, 
son  crédit  et  ses  ressources,  par  l'effet  de  celte 
faveur  accordée  à  l'acquéreur;  il  sera  même  ruiné 
en  effet  par  les  coupes  de  hautes  futaies,  la  chute 
des  maisons,  les  dégradations  de  mauvais  entre- 
lien de  la  part  de  l'acquéreur,  la  vigilance  presque 
impossible  sur  son  aduliaistralian,  et  la  garantie 
de  ses  fraudes  comme  de  sa  négligence,  seront 
pareillement  l'effet  de  la  même  faveur.  Tout  cola 
est  évidemment  Injuste,  ruineux  pour  tous,  fer- 
tile en  procès  de  tout  genre,  et  pur  conséquent 
mauvais. 

On  va  plus  loin;  on  suppose  qu'un  débiteur 
voulant  frauder  son  créancier,  des  sommes  non 
actuellement  exigibles,  s'accorde  avec  un  homme 
insolvable  pour  acheter  ou  pour  enchérir,  à  un 
prix  très-exagéré,  une  partie  du  gage  du  créan- 
cier :  il  est  colloqué  utilement  sur  cette  vente  ou 
adjudication  ;  il  est  colloqué  en  totalité,  à  raison 
de  l'énorinité  du  prix  stipulé  ou  promis.  Mais 
l'acquéreur  use  des  délais  de  l'exigibilité;  il  ne 
paie  pas  :  on  a  soin  de  lui  fournir  des  deniers 
pour  l'acquit  des  intérêts;  aucune  action  no  s'ou- 
vre en  faveur  du  créancier  contre  le  débiteur 
originaire,  pendant  qu'il  est  servi  de  ses  iutéaHs. 
Mais  enflu  le  terme  arrive,  et  l'acquéreur  insol- 
vable ne  paie  rien  :  le  bien,  vendu  a  son'véritable 
prix,  ne  sufOt  pas  au  paiementilc  la  moitié  de  la 
dette;  le  premier  débiteur  doit  le  surplus  :  mais 
cependant  les  auli-cs  biens  hypothéqués  ont  été 
vendus  ou  adjugés;  d'autres  créanciers  en  ont 
touché  le  prix,  ou  le  propriétaire  l'a  consommé, 
et  est  lui-niénie  iusolvable.  Que  fera  le  créancier 
qu'on  a  cm  payé  sur  le  premier  gage,  où  il  n'était 
que  colloque?  11  n'a  plus,  pour  le  reste  de  sa 
créance,  ni  biens  engagés,  ni  débiteur  en  état  de 
payer;  il  perd  sou  droit  sans'  remède.  Dira-t-on 
que  tant  qu'il  n'était  pas  réellement  payé  sur  le 
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premier  bien  liynnlhéquë,  il  conserrail  sur  les 
aaircs  biens  du  dSbitenr  son  hvnothèiiuc  pour  le 
lûut,  comme  cela  est  C'viilentT  Mors  il  en  rtisul- 
tera,  contre  le  débiteur  primitif,  lefi  injustices  qui 
ont  été  ci-devant  exposées  :  alors  aussi  le  créan- 
cier n'aura  pour  ressource  que  d'exiger  des  em- 
plois ou  des  cautionnements,  soit  du  propri<Hiure, 
soit  des  créanciers  qui  toucheront  ie  prix  des  se- 
condes ventes.  Pour  le  cas  de  la  f^rantie  éven- 
tuelle de  sa  collocation  sur  la  première,  il  faudra 
qu'il  exerce  une  action  en  rapport  du  prix  des 
ventes  postérieures,  et  qu'à  la  place  d'une  hypo- 
thèque qui  paraissait  sDre,  il  n'ait  plus  pour  res- 
source que  la  solvabilité  de  ceux  qui  ont  touché, 
et  de  leurs  cautions. 

Combien  voilà-t-il  d'embarras,  de  procès,  de 
recours,  de  contre-recours  et  de  trais  !  Tout  cela 
oc  parait  pas  tolèrdble. 

'Telles  sont  les  objections  qui  ont  été  faites, 
représentées  dans  toute  leur  force.  Tant  de  dif- 
iicultés  ne  tiennent  ou'à  une  seule  idée,  bonne  en 
apparence,  puisqu'elle  tendait  ù  augmenter  le 
prix  des  ventes  et  adjudications,  mais  dont  on 
n'avait  pas  bien  calculé  toutes  les  funestes  consé- 
quences. 

Cette  idée,  c'est  la  concession  qu'on  fait  aux 
acquéreurs,  du  droit  d'user  des  termes  d'exigibi- 
lité de  la  dette  bj-potbéquée. 

J'avoue  que  je  n  y  sais  pas  de  bonne  réponse,  et 
je  crois  qu  il  faut  imposer  à  tout  acquéreur,  à  tout 
adjudicataire,  l'obligation  de  payer,  dans  un  délai 
très-court,  le  prix  de  son  acquisition,  dût-il  en 
rvsulter  une  diminution  sur  ce  prix.  On  peut  se 
convaincre^  par  les  considérations  précédentes, 
qu'il  n'est  pas  indifférent,  pour  un  créancier,  de 
changer  de  débiteur,  même  en  conservant  les 
mêmes  hypothèques  ;  il  sera  même  nécessaire  que 
si  on  créanciiff  de  somme  h  terme  voit  vendre 
irae  partie  de  son  gage  ou  de  ses  ga^es,  et  touche 
sur  le  prix  urfe  partie  de  sa  créance,  il  ail  le  droit 
d'exiger  le  surplus  avant  te  terme,  et  de  faire 
vendre,  pour  être  payé,  les  autres  portions  de  ses 
hvpolhéques,  par  ce  que  sa  créance  est  essentiel- 
lement indivisible,  et  ne  peut  être  échue  pour 
une  partie  etàterme  pourune  autre,  quand  la  sti- 
pulation primitive  n'établissait  pas  cette  distinc- 
tion. L'effet  de  ce  droit  ne  peut  être  empêché  que 
par  les  volontés  réunies  du  débiteur  et  du  créan- 
cier. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  est  difflcile  d  adopter  l'ar- 
ticle 15  lie  la  première  loi  du  11  brumaire  an  VU. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  observations  impor- 
tantes à  taire  sur  celte  matière  des  hypothèques. 

PBEMIÈHE  OBSEBVATION. 

C'est  un  droit  reconnu  dans  la  main  des  créan- 
ciers d'une  succession,  même  piiremenlcliirogra- 
pbaires,  do  pouvoir  demander  la  séparation  des 

Patrimoines  ;  c'est-à-dire  que  les  créanciers  de 
héritier  ne  puissent  jias  prendre  hypothèque  sur 
les  biens  de  la  succession,  ni  en  iwursuivre  la 
vente,  avant  le  paiement  intégral  des  dettes  du 
défunt  sur  ces  mêmes  biens.  Ce  droit  est  de  la 
plus  souveraine  justice,  et  ne  peut  être  altéré  : 
cependant  les  chirographaires  de  la  succession 
n'ont  pu  prendre  inscription  sur  les  héritages  qui 
la  composent.  Voilà  donc  un  cas  oii  I  hérilier  ne 
peut  conférer  aucun  di-oit.><ur  ces  héritages  ,  ni  y 
consentir  inscription,  au  préjudice  des  créanciers 
iiérêditaires,  qui  sont  pourtant  ignorés.  A  cet 
égard  la  loi  du  11  brumaire  an  \ II,  article  14, 
reconnaît  le  droit  de  ces  créanciers  :  aucun  de 
ceux  qui  ont  pu  traiter  avec  l'héritier  ne  peut 
s'en  plaindre  ;  car  il  faut  bien  qu'avant  do  rece- 
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voir  hypothèque  sur  un  bien,  il  s'assure  de  sa  pro- 
priété sur  la  téte  du  débiteur  ;  il  faut  qu'il  voie 
les  titres  et  qu'il  les  juge.  Il  saura  donc  que  le 
bien  proposé  provient  d'une  succession  échue  au 
débiteur;  et,  par  cela  seul,  il  sera  sufllsamnient 
averti  de  ne  ])as  le  recevoir  pour  son  gage,  s'il  n'a 
pas  préalablement  l'assurance  ou  qu'il  n'y  a  pas 
de  créanciers  de  la  succession,  ou  qu'ils  sont 
payés. 

Au  reste,  il  faut  que  cette  entrave  ne  puisse 
pas  durer  éternellement,  et  que  la  loi  fixe  un 
terme  court  à  la  demande  des  créanciers  hérédi- 
taires pour  la  séparation  des  patrimoines.  Il  est 
juste  que  le  droit  de  s'inscrire  pour  ce  privilège, 
sur  les  biens  héréditaires,,  ne  dure  que  six  mois 
depuis  l'ouverture. 

DEUXliiME  OBSERVATION. 

Il  y  a  de  certains  privilèges  qui  ont  semblé  au 
législateur  ne  devoir  pas  être  assujettis  à  la  né- 
cessité de  l'ioscripiion. 

Tels  sont  les  frais  de  scellés  et  inventaire; 

La  dette  de  la  contribution  foncière  pour  un 
temps  déterminé  et  très-court  ; 

Les  frais  de  dernière  maladie  et  d'inhumation  ; 

Les  gages  de  domestiques  pour  peu  de  temps. 

Ces  privilèges  no  présentent  qu'un  niédiorro 
inconvénient  aux  créanciers  qui  se  seront  fait 
inscrire,  attendu  les  bornes  très-resserrées  dans 
lesquelles  ils  se  sont  renfermés,  et  qui  ne  porteut 
aucun  désordra  important  dans  les  spéculations 
de  sûreté  calculées  par  les  prêteurs.  . 

IllOISlÊME  OBSEBVATIO.X. 

Les  rentes  même  perpèluelles,  soit  constituées, 
soit  foncières,  sont  déclarées  par  le  Gode  civil  faire 
partie  des  biens  meubles  ;  elles  sont  déclarées  non 
susceptibles  d'hypothèque  par  l'article  7  do  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  Vit  :  cela  est  fondé  sur  ce 
qu'elles  sont  racbetables.  Tant  qu'elles  le  seront, 
cela  est  inévitable;  mais  si  la  faculté  pure  et 
simple  de  rachat  est  abrogée  pour  les  renies  fon- 
cières, et  si  la  libération  du  débiteur  ne  peut 
s'onérer  que  par  voie  de  licilation,  il  s'ensuivra 
qu  on  doit  changer  ce  principe  :  car  elles  seront 
considérées  comme  équivalentes  à  une  copro- 
priété dans  des  ioi(neublcs  ;  et  le  créancier,  étant 
vu  comme  copropriétaire,  devra  jouir  de  tous  les 
avantages  que  la  loi  atladic,  pour  l'usage  du  cré- 
dit réel,  aux  propriétés  immobliiêjes. 

QUATBitME  OBSEBVATION. 

Les  femmes,  même  mineures,  et  les  mineurs 
en  général,  étant  obligés  de  s'inscrire  pour  avoir 
hypotlièquc  sur  leurs  maris  ou  leurs  tuteurs,  et 
cette  hypothèque  ne  partant  que  du  jour  do  l'ins- 
cription,cequi  en  rend  la  date  extrêmement  im- 
portante, il  se  trouvera  qu'un  grand  nombre  sera 
privé  de  toute  sûreté  par  la  négligence  de  ceux 
qui  sont  chargés  du  soin  de  l'inscription  ;  et  peut- 
être  la  responsabilité  des  père  et  mère  de  la  llllc 
mariée,  ou  des  parents  de  cette  lille  mineure,  ou 
de  son  tuteur,  ainsi  que  celle  de  parents  et  amii 
du  mineur  en  général  qui  auront  rail  la  nomina- 
tijn  de  la  tutelle,  sera  une  ressource  insuflisanic, 
soit  pour  assurer  l'inscription,  soit  pour  répondre 
de  l'omission  de  cette  forme. 

J'ol)acrve  d'abord  que  cctle-difllcuUé  se  trouve 
dans  l'ancien  régime  des  hv|JOtlièques,  au  moins 
ên  grande  partie  ;  car  l'oubli  de  l'opposition  aux 
lettres  de  ratification  que  prendraient  les  acqué- 
reurs sur  les  biens  vendus  par  les  maris  et  les 
tuteurs,  opérerait  aussi  la  perle  de  tous  droila 
d'hypotbi''qtte;  sauf  le  recours  contre  les  tuteurs 
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et  parents,  ou  contre  Icb  marÎB,  lequel  pouvait  de 
m^me  être  insuffisant.  Or,  comme  jc  l'ai  dôjb  dit, 
une  objection  commune  aux  deux  systèmes  est 
nulle  contre  chacun. 

II  y  a  plus  :  il  est  plus  facile  de  faire  les  ing- 
criplions  au  moment  des  actes  .de  raariafjc  ou  de 
tutelle,  que  de  s'assurer  qu'on  veillera  à  la  vente 
et  h  raffichu  au  greffe  des  contrats  de  vente  faits 
par  les  maris  et  Tes  tuteurs.  L'habitude  d'inscrire 
les  actes  au  temps  de  leur  formation,  s'établira 
comme  celle  de  iVnregistrement,  dont  les  oflicicrs 
rédacteurs  avertissent  les  parties.  J'avoue  qu'on 

Eouvait  aussi  autrefois  former  opposition  aux 
ypotliôques  au  temps  des  oblifialions,  et  par  là 
prévenir  le  défaut  de  vigilance  -h  l'époque  dos 
ventes  et  aftiches  des  biens  hypothéqués  :  mais 
l'idée  qiu'on  avait  de  cÈ  pouvoir  de  former  oppo- 
sition dans  un  temps  postérieur,  donnait  lieu  do 
la  négliger  dans  le  premierlemps:  au  lieu  que 
l'importance.  la  nécesèité  mémo  de  faire  et  de 
hâter  rinscription,  garantit  bien  plus  sûrement 
Tobservation  de  cette  formalité  indispensable. 
Dans  lavéritô  môme,  la  mise  d'un  contrat  au 

greffe,  son  affiche  dans  un  greffe,  et  cela  pondant 
eux  mois  seulement,  ù  une  époque  incertaine, 
non  pn'ivue.souvent  couverted'un  mystère  affecté, 
avertissent  moins  sûrement  les  intérefsés,  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  les  prive  de  toute  hypo- 
thèque, si  ce  n'est  à  compter  du  jour  de  l'inscrip- 
tion. 11  est  donc  vrai  que  les  femmes  mariées  et 
les  mineurs,  dans  le  nouveau  régime,  sont  moins 
exposés  que  dans  l'ancien  à  la  perle  de  leur  hypo- 
thèque. 

aNQLlÈME  OBSEHVATION. 

Il  est  possible  qu'entre  un  contrat  d'obligation 
et  son  inscription,  l'oblifïé  ait  ou  passé  un  autre 
contrat  inscrit,  ou  que  l'insci'iption  d'un  contrat 
antérieur  ait  été  faite,  et  que  par  Ih  le  nouveau 
créancier  soit  privé  de  la  sûreté  sur  laquelle  il 
avait  compté.  Mais  il  dépend  toujoui-a  de  celui 
qui  traite,  de  ne  consommer  son  acto  par  la  déli- 
vrdnce  des  deniers,  qu'au  moment  de  l'inscrip- 
tion, et  d'en  faire  dépendre  la  validité  et  l'exécu- 
lion  (le  la  somme  d'engapemcnl  constatée  par 
le  certificat  du  conservateur  au  jour  de  la  passa- 
lion  de  l'acte  :  on  peut  même,  si  les  deniers 
avaient  été  imprudemment  délivrés  avant  l'ins- 
cription, stipuler  que  l'emprunteur  sera  contrai- 

Snablc  par  corps,  s'il  y  a  des  inscriptions  intermé- 
iaires  dans  les  huit  jours  dul'acte.  ouire  un  jour 
par  cinq  myriamètres  du  lieu  où  1  acte  est  passé 
au  lieu  de  la  situation  des  biens.  D'ailleurs,  si 
l'on  compare  cet  inconvénient  avec  relui  qui 
existait,  il  n'y  a  pas  à  balancer  sur  la  préférence 
due  au  nouveau  répime.  Vous,  créancier,  qui 
aviez,  il  est  vrai,  l'hypothèque  du  jour  de  l'acte; 
mîiis  vous  qui  ignoriez  ce  qu'il  v  avait  d'actes  et 
d'hypothèques  avant  votre  date';  et  un  contrac- 
tant frauduleux  pourrait,  à  votre  insu,  sicner,  la 
veille  de  voire  acte,  une  obligation  qui  dévor&t 
toute  sa  fortune,  sans  que  vous  eussiez  aucun 
moyen  pour  le  connaître.  A  présent,  au  contraire, 
vous  n'avez  à  craindre  que  le  cas  tnis-rare  où, 
détenlcm"  de  vos  deniers,  qui  satisfont  ù  ses  pre- 
miers besoins,  il  s'en  procurerait  d'autres  par  une 
obligation  inscrite  avant  la  vôtre  :  et  vous  avez 
moyen  d'y  remédier,  soit  par  la  célérité  de  vos 
inscriptions,  soit  par  la  FU."!pension  de  la  déli- 
vrance des  deniers  jusqu'à  l'inscription,  soit  par 
le  raraclére  conditionnel  que  vous  imprimerez 
à  l'acte  en  le  faisant  dépendre  de  l'inscripltou 
même,  soit  par  la  contrainte  par  corps  que  vous 
imposerez  au  débiteur,  et  que  la  loi  peut  auto- 


riser, dans  le  cas  où  ii  Burriendrait  une  inscrip- 
tiou  sur  tel  bien  avaut  trois,  huit,  dix,  quinze 
jours,  h  compter  de  la  date  de  l'acte. 

SIXIÈME  OBSERVATION. 

Le§  obli{;ations  éventuelles,  conditionnelles  et 
indétermiuÔL'S  des  maris  envers  leurs  femmes,  et 
des  tuteurs  envers  leurs  pupilles,  reslenl  uéces- 
sairt'ment  ce  qu'elles  sont,  c'est-à-dù-e  indéter- 
minées dans  les  inscriptions  :  elles  donnent,  dit- 
on,  peu  de  lumières  aux  contractants  postérieurs. 

Mais  ces  créance.s  indéterminées  existaient 
anirefois  comme  aujourd'hui.  Elles  partaient 
du  jour  des  actes  ;  elles  étaient  totalement 
ignorées  de  ceux  qui  ne  prenaient  pas  des  ren- 
seignements qu'il  est  en  leur  pouvoir  do  prendre 
également  aujourd'hui.  Aujourd'hui  on  couuaitra 
précisément  les  sommes  déterminées,  telles  que  la 
dotct  donations  de  valeurs  fixes;  on  saura  qu'un 
gain  de  survie,  montant  à  telle  valeur,  aura  lieu 
en  cas  de  prédécès  du  mari  ;  on  saura  que  le  mari 
est  chargé  de  rendre  toutes  les  sommes  mobilières 
qui  pourront  échoir  à  la  femme  ;  et  on  les  éva- 
luera, vaguement  comme  autrefois,  d'après  les 
circonstances  ut  les  probabilités  :  enfin  on  aura 
quelques  lumièresquon  ne  possédaitpas;  on  aura 
toutes  celles  qu'il  est  possible  d'avoir;  etj>uis- 
qu'il  ne  l'est  pas  de  supprimer  les  droits  indé- 
terminés, ptïisqu'ils  avaient  le  même  inconvé- 
nient, avant  ou  depuis  le  nouveau  régime,  quant 
à  la  sûreté  des  contractants  postérieurs,  peut-on 
dire  raisonnablement,  contre  te  nouveau,  ce  qu'on 
ne  disait  pas  contre  l'ancien?  Est-ce  une  objec- 
tion h  tirer  de  ce  qu'on  acquiert  pas  une  connais- 
sance pleine,  entière  et  impossible,  lorsqu'on 
obtient  toutes  celles  que  la  loi  peut  administrer,  eu 
sortant  d'un  régime  qui  n'en  donnait  aucune? 

Quant  aux  obligations  conditiuunellcs  et  indé- 
terminées qui  résultent  des  actes  oudos  jugcmeuts, 
comme  la  garantie  des  évictions  en  matière  de 
vente  ou  départage,  le  reliquat  de  l'administra- 
tion d'un  mandataire,  les  engagements  contractés 
sous  une  condition  incertaine,  les  condamnations 
à  des  restitutions  de  fruits  à  liquider,  ou  à  des 
dommages  et  intérêts  à  donner  par  déclaratio:), 
ou  à  faire  ou  ne  pas  faire  telle  chose  à  jKîinc  de 
dommages  et  inténMs  non  fixés,  la  loi  veut  que 
l'inscription  porte  une  somme  précise  à  laquelle  le 
créancier  éventuel  fixera  sou  droit  d'hypoihèque, 
sauf  au  débiteur  éventuel  à  faire  réduire  J'ius- 
cription,  si  elle  paraît  provisoirement  exagérée. 
Il  y  a  donc  ici  un  avantage  marqué  dans  le  nou- 
veau régime,  en  faveur  des  tiers  qui  ignoraient 
ou  pouvaient  ignorer  parfaitement  et  l'acte  et  la 
condamnation  même,  et  le  montant  éventuel  des 
obligations.  A  préseiit,  l'acte  et  la  condamnation 
sont  connus  ;la  détermination  que  le  créancier  eu 
a  faite  est  connue;  etil  ncresleii  évaluerraisonna- 
blement  que  la  probabilité,  plus  ou  moins  grande, 
de  l'événement  qui  doit  donner  lieu  à  la  créance. 
Les  tiers  n'ont  j>a3  tout,  mais  ils  ont  beaucoup  ; 
et  n'oublions  jamais  qu'ils  sortent  d'un  état  de 
législation  où  ils  n*avaicnt  rien. 

SEPTIÈME  OBJECTION. 

Tout  acte  translatif  de  propriété  doit  être  trans- 
crit, suivant  h  nouvelle  loj,  sur  le  registre  du 
conservateur  do  la  situation  des  biens.  Il  suit  de 
là  que  le.5  actes  qui  ne  transfèrent  pas  la  pro- 
priété, tels  que  les  transactions  par  lesquelles 
on  régie  des  proi)riétés  réellement  liUgîeu.^e?,  dos 
partages  qui  ne  sont  que  déclaratifs  de  propriété, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription;  et  il  y  en  a 
une  raison  décisive. 
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L'aopiérenr  d'un  bien,  qui  ne  fait  pas  faire  la 
Iranscriptioii  fie  son  litre,  reste  assujetti  à  toutes 
lis  hypothèques  assises  sur  le  bien  acquis,  au 
delà  même  du  prix  do  son  acquisition,  et  iadéfl- 
HÛuent.  La  transcription  seule  n'opère  pas  môme 
l'extinction  de  ces  hypoHiC-ques  ;  il  fout  que  le 
contrat,  la  transcription,  lus  inscriptious  uypo- 
tttécaires ,  soient  notiliés  aux  créanciers  inscrits, 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  et  c'est  par  cette 
iKKiRcation  seulement  que  les  hypotbèques  sont 
K'duitefi  au  montant  du  prix  deracqui;?ition.  sauf 
le  droit  des  créanciers  de  faire  mettre  le  bien 
a«iuis  aux  enchères  s'ils  le  jugent  vendu  à  vil 
prix. 

transcription,  suivie  des  notifications,  sans 
surenchère  survenue,  a  donc  eu  l'effet  d'effacer 
toutfcî  les  hypothèques  dernières,  en  ce  qu'elles 
escî-dent  le  prix  dù  par  l'acquéreur,  et  de  réduire 
au  montant  de  ce  prix  les  hypothèques  entre  les- 
quelles ils  se  distribuera  suivant  leur  rang.  C'est 
le  même  objet  et  le  même  effet  que  ceux  des  an- 
ciennes lettres  de  ratification,  qui,  comme  on 
dit,  pDi^eaient  ies  hypothèques;  mais  toujours 
sous  l'exception  du  pnx  que  devait  l'acquéi-eur  et 
qui  restait  hypothéqué,  en  premier  ordre,  sur 
lliL'ritage,  pour  être  distribue  par  rang  d'hypo- 
thèques. 

Pour  le  dire  en  passant,  cette  ressemblance 
parfaite  enti-e  l'effet  de  la  transcription  et  des  no- 
lifii-ations  et  celui  des  lettres,  parait  n'avoir  pas 
élê^rcmarquêe  par  le  législateur  d^ms  la  discussion 
m  la  loi  de  brumaire.  Les  défenseurs  de  l'ar* 
licle  Iode  cotte  loi,  qui  donne  l'acquéreur  le 
ilroit  d'user  des  délais  acconlés  aux  débiteurs 
originaires,  se  fondaient  sur  ce  que  l'hypothèque 
(lu  créancier  ît  terme  était  conservée  parla  trans- 
cription, au  lieu  qu'elle  ne  l'était  pas  par  les  Ict- 
de  ratification.  Elle  est  conservée  seulement 
sur  le  prix  et  jusqu'à  concurrence  du  prix;  mais 
elle  l'ciait  de  même,  et  jusqu'à  lu  même  concur- 
rence, après  les  lettres;  ce  qui  n'empêchait  pas 
que  la  créance  à  terme  ne  devînt  exigible  :  et  il 
nie  semble,  par  les  raisons  que  j'ai  développées 
plus  haut,  qu'elle  doitétre  exigible  après  la  trans- 
cription et  la  notification,  comme  depuis  lus  let- 
tres de  ratification. 

Je  reviens.  Gomme  l'effet  de  la  transcription 
suivie  de  notification  est  do  réduire  au  montant 
du  prix  les  hypothèques  établies  et  inscriles  sui 
la  chose  acquise,  il  s'ensuit  que  les  actes  simple- 
ment déclaratifs  de  propriété  n'ont  pas  besoin 
de  transcription  ;  car  il  décide  que  la  propriété  a 
toujours  appartenu  à  un  tel,  et  que  nul  autre,  par 
conséquent,  n'â  pu  contracter  sur  ses  biens,  les 
ungagor,  les  hynoUièquer.  Celui  h  qui  un  do^ 
maiuG  est  adjuge  n'est  pas  tenu  des  dettes  de, 
celui  qui  le  possédait  sans  être  propriétaire;  le 
lot  d'un  copartageant  n'est  pas  grevé  de  celles  de 
m  cohéritier  :  où  il  n'y  a  point  d'hypothèque  à 
effdcer  ou  à  réduire^  il  n'est  pas  besoin  de  trans- 
cription. ■ 

OBSEBTATI0N8. 
Sur  îes  inscriptions  d'office  ordonnées  au  conser- 
vateur^ et  sur  l'effet,  contre  un  actjuéreur,  des 
I      inscriptions  prises  non'Seulement  contre  son 
I      vendeur,  mais  de  cellrs  qui  l'ont  été  précédem- 
ment contre  le  vendeur  de  celui-ci. 
'      lia  été  sage  h  la  loi  (art.  30)  d'imposer  aux 
!    l'onservatenrs  l'obligation  d  inscrire  les  créances, 
non  déjà  inscrites  ,  du  précédent  propriétaire, 
i>our  le  prix  qui  tui  est  dû,  en  tout  ou  en  partie, 
lorsque  cette  dette  est  constatée  par  le  titre  de 
inulatiou  qui  vient  d'être  transcrit  :  cela  doit 
T.  vu. 


comprendre  toutes  les  créances  résultant  du  titre, 
c'est-à-dire  même  k's  soultes  dues  par  un  copar- 
tageant  à  l'autre,  qui, dans  ce  genre  d'opérations, 
a  réellement  tran.smis  une  partie  de  sa  propriété, 
moyennant  un  prix  qui,  dans  la  circonstance, 
prend  le  nom  de  soulte. 

Mais,  dans  le  cas  où  A  a  vendu  &  B  un  héritage 
et  est  resté  créancier  du  prix,  si  B  a  Eût  trans' 
crire,  la  créance  de  A  a  dû  être  inscrite;  si,  au 
contraire,  la  transcription  n'a  pas  été  faite,  il  n'y 
a  pas  eu  d'inscrii)tiou  d'office.  Si  en  môme  temps 
A  n'a  point  inscrit  ta  créance,  et  que  B,  dans  cet 
état,  ait  vendu  à  G,  qui  lui  doit  le  prix  aussi,  et 
qui  fait  faire  la  transcription  de  son  contrat,  lo 
conservateur,  qui  ne  voit  que  le  titre  de  G,  no 
peut  inscrire  d'office  que  la  créance  de  B.  Mais 
que  deviendra,  dans  cette  espèce,  la  créance  de 
A?  L'hvpothèque  en  est  perdue,  mais  par  sa  faute, 
puisquil  a  négligé  de  prendre  inscription^  et 
qu'il  devait  y  veiiler,  sans  se  reposer  sur  la  vigi- 
lance du  conservateur,  qui  n'a  pas  lieu  de 
s'exercer  lorsqu'il  ne  procède  pas  à  la  transcrip- 
tion du  contrat  qui  constate  la  dette. 

11  y  a  une  espèce  différente  et  qui  mérite  atten- 
tion. Un  créancier  de  A  a  fait  inscrire  sa  créance 
sur  lui  et  sur  tel  héritage  déterminé;  car  l'ar- 
ticle IB  de  la  loi  exige  que  l'inscription  ne  se 
fasse  pas  seulement  sur  l'iiéritage,  mais  nomina- 
tivement sur  tel  débiteur,  dont  les  nom,  prénoms, 
profession,  domicile  ou  désignation  spéciale,  doi- 
vent être  dans  l'inscription,  pour  (^ue  le  conser- 
vateur puisse  reconnaître  et  distinguer ,  dans 
tous  les  cas,  l'individu  grevé.  Il  en  était  de 
même  des  oppositions  à  former  en  vertu  de  l'édit 
de  1771  :  elles  devaient  aussi  indiquer  le  débi- 
teur; et  les  difficultés  et  observations  sur  le  cas 
que  j'examine  sont  communes  aux  deux  régimes. 

A  vend  l'hèritagu  hypothéqué,  et  frappé  d'in- 
scription, à  B,  qui  ne  fait  pas  transcrire  son  con- 
trat, et  qui  est  resté  chargé,  par  conséquent,  de 
toutes  les  hvpothèques  dont  son  vendeur  était 
grevé. 

Dans  cette  position,  B  n  aussi  des  créanciers 
qui  prennent  inscription  sur  lui,  et  frappent  de 
cette  inscription  l'héritage  qu'il  a  acquis  :  ils  au- 
raient pu,  dans  l'ancien  régime,  mettre  opposition 
aux  hypothèques  sur  B;  ce  qui  avait  te  même 
effet,  et  présentait  la  même  question. 

fi,  dans  cette  hypothèse,  vend  le  môme  héritage 
à  G,  qui  fait  transcrire  ;  la  créance  de  B,  pour  le 
prix  de  ia  vente,  est  inscrite  d'office  surC.  Celui- 
ci  lève  le  certificat  des  inscriptions  prises  sur  son 
vendeur  ;  il  y  voit  les  noms  des  créanciers  de  B,  et 
la  somme  de  leurs  créances  ;  il  ies  paie  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  :  mais  le  conservnteur 
ne  lui  délivre  pas  le  certificat  des  inscriptions 
prises  sur  A,  vendeur  de  B,  duquel  C  a  acliot(^. 
C'est  lamômo  chosequo  si,  dans  l'ancien  système, 
les  créanciers  de  B,  eussent  formé  opposition  snr 
lui,  et  si  les  créanciers  de  A,  vendeur  de  B,  so 
reposant  sur  l'opposition  qu'ils  avaient  formée 
sur  A,  n'en  eussent  pas  réitéré  sur  B. 

Que  deviendra,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  du 
créancier  deA?  Elleu'a  pas  été  l)urgêp,  ou  rMuîte 
à  la  valeur  du  prix  do  l'achat  fait  par  B,  puisqu'il 
n'a  pas  fait  transcrire. 

Elle  subsiste  donc. 

Mais  elle  n'est  pas  connue  de  C,  acheteur  de  B, 
puisqu'il  n'y  a  pas,  sur  B,  d'inscription  pour  la 
trèance  du  créancier  de  A,  et  que  le  conservateur 
ne  lui  doit  déclaration  que  des  int^criptions  faites 
sur  son  vendeur,  ëq  donnant  exactement  cette 
déclaration,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  dA;.il  n'y  a 
conlro  lui  aucune  garantie,  ])our  avoir  omis  de 
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déclarer  «ne  inscription  qui  n'était  pas  faite  sur 
B,  et  qu'il  n'a  pu  ne  pas  reconnaître  compie  frap- 
pant sur  le  meule  liùritage,  puisqu'elle  avait  pour 
objet  un  autre  débiteur. 

Cependant  la  loi  dit  avec  raison  que  la  trans- 
cription faite  peut  effacer  ou  réduire  les  hypo- 
thèques du  vendeur;  que,  jusqu'à  la  transcription, 
il  n'y  a  pas  de  ventu  à  l'iîgaru  de?  tiers,  et  qu'ils 
peuvent  contracter  valablement  avec  ce  vendeur 
(art.  26).  Le  bien  vendu,  et  dont  la  veute  n'est 
pas  transcrite,  est  louioui's  censé  appartenir  au 
vendeur,  et  grevé  du  I  hypothèque  de  ses  créan- 
ciers, même  de  celle  qui  est  acquise  depuis  la 
^ente  jusqu'il  la  transcription. 

Gela  posé,  il  faut  considrrer  B,  puisqu'il  n'a 
pas  fait  de  transcription,  comme  étjut  le  mù.ma 
que  A,  son  vendeur;  et  les  hypothèques  des  créan- 
ciers de  Arc-itent  entières,  d  autant  plus  qu'ayant 
pu  ignorer  ta  vente  -non  transcrite,  et'  dont  la 
transcription  ne  leur  est  p.is  notilièc,  ils  n'ont 
pas  pu  réitérer  leur  inscription  sur  C,  acquéreur 
de  B. 

Aussi,  d'une  part,  le  conscrviitcur  n'est  pas  ga- 
rant de  l'omission  d'une  hypoLliéque  sur  A  dans 
le  certilicat  donné  h  C,  eecjiid  acquéreur  des  hy- 
pothèques surB;  d'unu  autre  part,  l'hypothèque 
du  créancier  de  A  ne  piut  être  perdue  ni  par 
l'acquisition  faile  par  B  et  non  t.'anscrite.  ni  par 
la  transcription  de  fa  vente  t  C  par  ce  même  B, 
dont  le  droit  était  ignoré  du  créancier  do  A.  C'est 
donc  à  C,  second  acquéreur,  à  s'imputer  d'avoir 
acquis  de  B  sans  s'as-^urer  que  le  titre  de  U  avait 
été  transcrit  et  notiOé  auit  créanciers  inscrits  sur 
Af  vendeur  de  B.  U  a  dtl  ou  ne  point  acquérir, 
ou  faire  transcrire  h  la  fois  le  coutrat  de  B  et  le 
sien  propre  ;  et  s'il  l'eût  fait,  il  aurait  eu  du  con- 
servateur le  certilicat  des  inscriptions  faites  sur 
ce  premier  vendeur,  et  ensuite  de  celles  faites 
postérieurement  sur  B,  deuxième  vendeur.  Le 
prix  de  la  dernière  vente  aurait  été  distribué  en 

Ïiremière  ligne  aux  créanciers  de  A  ;  eu  seconde 
Igne,  et  jus  |u'à  concurrence,  aux  créanciers  de 
B;  et  toute  justice  aurait  été  remplie.  C'est  donc 
une  règle  certaine,  et  qu'il  faut  RjièciDer  dans  la 
loi,  que  la  transcription  doit  se  faire  non-aeule- 
ment  du  coutrat, mais  de  tous  les  titres  translatifs 
de  propriété  immédiatement  antérieure,  s'ils  n'ont 
pas  été  transcrits  cl  uoiiliés  aux  créanciers  des 
vendeurs,  à  peine,  par  le  dernier  acquéreur,  de 
demeurer  chargé  des  hypothèques  des  créan- 
ciers d'un  précisent  propriétaire,  sur  l'héritage 
dont  la  vente  intermédiaire  n'a  pas  été  trans- 
crite. 

11  en  était  de  même  dans  le  régime  de  1771. 
L'acheteur,  qui  pretiait  des  lettres  sur  son  contrat, 
devait  de  même  en  prendre  sur  tes  contrats  an té- 
rieui's  qui  n'avaient  pas  été  purgés  par  des  lettres 
de  ratilicalion,  ou  bien  il  ueméuraît  chargé  des 
hypothèques  qui  n'avaient  pas  été  effacées  par 
cette  formalité.  Des  lettres  prises  sur  un  contrat 
ne  purgeaient  pas  les  liypothèques  sur  un  débi- 
teur dont  l'acheteur  n'avait  pas  consolidé  son  ac- 
quisition. Tons  les  contrats  successifs,  non  suivis 
de  lettres,  doivent  être  mis  au  greffe  et  afiichés, 
et  les  lettres  prises  sur  tous. 

Il  y  aurait  peul-ètrc  do  l'inconvénient  fi  cher- 
cher un  remède  à  ces  diflicullés.  en  ordonnant 
que  les  inscriptions  fussent  faites  sur  les  biens 
mêmes,  et  non  sur  les  débiteurs,  de  sorte  qu'elles 
suivissent  les  biens,  dans  quelques  mains  qu'ils 
passassent  :  il  faudrait  pour  cela  quo  les  biens 
fussent  décrits  de  manière  à  ne  pas  s'v  tromper, 
makrë  les  cbangeineats  de  culture  et  des  tenants 
et  aboutissanle.  Cette  désignation  ne  pourrait  ja- 


mais être  parfaitement  claire;  les  conservateurs 
ne  pourraient  jamais  s'assurer  de  l'csaciitude  de 
leurs  déclarations  :  et  il  y  aurait  injustia*  à  les 
eu  rendre  garants,  et  danger  à  les  dispenser  de 
la  garantie. 

NEUVIÈME  OBSERVATION. 

La  forme  pour  purger  les  hypothèques,  ou  plu- 
tdt  les  réduire  à  la  concurrence  du  prix  d'achat, 
est  la  plus  simple  et  la  plus  juste  possible 
(art.  301- 

SI  le  prix  d'achat  est  insuffisant  pour  couvrir 
toutes  les  hypothèques  insi-rites  (ce  {fut,  d'après  la 
huitième  observation,  comprendra  les  iiiscnptiuns 
faites  sur  débiteurs  dont  les  acquéreurs  n'ont  pas 
purgé),  l'acheteur  notifie,  dafw  le  mois  de  la  tran- 
scription, aux  créancierî^^  aux  domiciles  élus  \ea 
ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamjtres  du  lieu 
de  l'élection  au  lieu  du  vrai  domicile),  le  contrat 
(ou  ïes  contrats),  le  certifiL-at  de  la  transcription 
de  ce  contrat  (ou  de  ces  conlratri),  les  charges  et 
hypothèques  dont  est  grevée  la  propriété  par  les 
iriscripuons  [faïLes  soitsur  un,soit  sur  plusîeursdé- 
biteursj,avec  déclaration  qu'il  paiorûsur-le-champ 
(ef  non  dans  les  termes  et  de  la  manière  qu'elles 
ont  été  constituéi'S)  toutes  les  dettes,  jusqu'à  con- 
currence seulement  du  prix  par  lui  ^tipulé. 

U  pourrait  souvent  arriver  que  !e  prix  fût  infé- 
rieur à  la  vra;e  valeur,  et  les  t:réanciers  ne  doi- 
vent pas  en  souffrir. 

L'édit  de  1771  l'avait  prévu,  et  avait  autorisé 
les  créaneiei's  h  surenchérir  d'un  dixième,  ensuite 
d'un  vingtième  l'un  sur  l'autre  :  mais  il  n'avait 
autorisé  que  les  créanciers  eux-mêmes;  ce  qui, 
exécuté  à  la  rigueur,  pouvait  être  injuste  par  l'état 
de  la  fortune di-s  créanciers,  leur  impuissance,  ou 
leur  inconvenance  d'acquérir  pour  eux-mêmes-, 
ce  qui,  d'un  autre  côté,  était  bun  facile  à  éluder, 
soit  en  faisant  arrangement  avec  un  tiere,  pour 
lui  transmettre  ou  l'adjudicalion,  ou  le  bien  adju- 
gé, après  lui  avoir  préfi  son  nom  pour  enchérir. 

L'article  31  de  la  loi  est  plus  simple  et  plus  rai- 
sonnable. Les  créanciei-s  Inscrits  ne  sont  pas  seu- 
lement autorisés  à  surenchérir,  mais  à  requérir 
la  mise  aux  enchères  et  adjudication  publique;  à 
la  charge  de  le  déclarer  à  l'acquéreur  dans  un 
mois  de  sa  nutification,  de  se  soumettre  à  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  un  vingtièmt  au  moins 
en  sus  (lu  prix  stipulé  :  sinon  le  prix  reste  fixé  tt 
celui  du  contrat  [art.  321. 

La  revente  aux  enchères  a  lieu  suivant  les  for- 
mes des  expropriations  forcées  (art.  33).  Outre  le 
prix  de  radjudicatlon,  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  premier  contrat,  ceux  de  sa  transcription, 
même  les  frais  pour  parvenir  à  la  vente,  sont  res- 
titués au  premier  acqu.'Kur  par  l'adjudicataire. 

L'édit  de  1771  autorisait  l'acquéreur  à  conser- 
ver l'immeuble  en  payant  le  plus  liaut  prix  au- 
quel il  aurait  été  porte.  Un  commentateur  trouve 
cela  et  judicieux  et  juste.  Je  ne  le  crois  pas;  car 
quel  créancier  ou  quel  étranger  se  résoudrait  & 
enchérir  et  à  donner  il  l'immeuble  tout  son  véri- 
table prix,  s'il  était  au  choix  de  l'acquéreur  ou 
de  laisser  la  chose  il  l'adjudicataire,  ou  de  la  pren- 
dre pour  soi  au  même  prix?  Cela  était  moins  dé- 
raisonnable quand  on  n'avait  affaire  qu'à  des 
créanciers  enchérisseurs,  et  non  à  des  étrangers  ; 
car  les  créanciers,  en  enchérissant,  avaient  tin 
double  intérêt:  l'un,  d'a:;(iuérir  h  chose  à  un  tel 
prix;  l'autre,  qui  même  était  le  principil,  d'avoir 
une  plus  forte  somme  pour  garantie  de  leur 
créance;  et  cet  intérêt  était  rem|di  par  la  soumis- 
sion de  l'acquéreur  au  prix  le  plus  haut  qui  eût 
été  offert. 

Digitized  by  Google 


[PrajM  il  Code  cîvil.1      RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       [TribuLil  de  cassalion.  j- 


Mais  pour  des  étrangers,  il  faut  avouer  que  cette 
option  de  i'acqULTcur  serait  uue  itgle  décourji- 
giaiitc,et  le  plus  sùr  tnoyen  d'empéclier,  soit  na- 
lunllLinent,  foit  par  coàvemion  secrète,  que  la 
tlii)*e  ne  parvint  a  son  léritaljle  prix.  Il  ne  faut 
aTiaiiiement  pas  que  lescul  citsislement  du  créan- 
cier qui  a  r&quis  la  mis'!  aut  enclières  suflise 
four  eaipéclier  qu'on  ne  procède  il  l'adjudication 
cir  alors  le  mois  serait  expiré  pour  les  autres 
crt-anciers;  ils  ne  pourraient  plus  faire  cctuj  ré' 
tluiïition,  et  l'acquéreur,  en  désiutéressant  le 
imnin  requérant,  au  en  faisant  avec  lui  quelque 
autre  arrangement  moins  dispendieux  encore, 
rtenilrait  le  désistement,  et  préjudicierait  tou- 
jours |«ir  le  vil  prix  à  l'intérêt  des  créanciers.  11 
ÎJutdonc  qu'en  cas  de  désistement,  les  autres 
cnïinciers  puissent,  dans  un  délaide  liuitaineaprës 
laDolilication  du  désistement,  se  subroger  aupre- 
mcr requérant,  et  suivre  l'adjudication  publique. 

Il  faut  qu'en  eus  de  mise  aux  enclières,  l'acqué- 
reur ne  puisse  ri^ster  propriélaii  e  qu'eu  se  rendant 
dttuier  i'nchéri.-*seur;  ou  bien  que  s'il  veut  em 
pêJier  absolument  la  mise  aux  eudières,  il  paie 
tous  les  créancieis  bypotbécaires. 

DIXIÈME  OBSF.aVATION. 

Quant  aux  demandes  en  radiation  d'inscription, 
!•  L'assignation  en  radiation  doit  se  donner 
la  domicile  élu;  mais  il  faut  joindre  un  délai 
.«al,  de  deux  jours  par  cinq  myriamètres  dedis- 
lauce  du  lieu  du  domicile,  ou  ulut;H  du  tribunal, 
au  lieu  du  domicile  réel;  et  de  même  de  toute 
ciiation  quelconque  donnée  au  domicile  élu. 
2'  Il  faut  que  le  tribunal  où  l'on  citera  soit  dé- 
Imoiué.  Ce  peut  être  celui  du  domicile  élu  ou  de 
•a situation, toutes  les  fuis  qu'il  s'agit  d'unucteou 
i  m  ju{;emeol  clair,  déicrminan  t  une  somme  fixe. 

>  Uaant  aux  créances  éventuelles  et  indétor- 
aiiik'es,  si  elles  résultent  d'une  condamnation 
'ajoe,  émanée  sur  procès  pendants  dansun  autre 
iriuuual, c'est  à  ce  tribunal,  qui  connaît  mieux  le 
vrai  seus  de  la  condamnation,  et  dont  le  jugement 
a  fié  eîécuté  par  l'ins^-ription,  c'est  là,  dis-je, 
que  la  radiation  doit  être  poursuivie. 
,  i"  Il  isl  à  observer  qu'en  matière  de  créance 
"i-oiuelle  et  indéter.ninée,  on  peut  demander  ou 
IJ  railiaiioQ  ou  la  réduction  de  l'inscription,  si 
t  ie  paraît  exagérée  :  or,  dans  ce  cas,  il  est  encore 
l'iui  clair  que  c'est  le  tribunal  auteur  de  la  eon- 
•■amnation  qui  doit  être  juge  de  cette  demande, 
puisque  lui  seul  peut  évaluer  provisoirement  la 
■l  eur  que  les  cirtsonstances  ou  les  probabilités 
i>'uveat  donner  dès  à  pilent  h  une  créance  in- 
•eUïmiaée. 

RÉDACTION  PROPOSÉE. 
TITKE  VI. 

J)ea  privilégia  et  lu/pothiquet. 
oisposrrioN's  générales. 

Art.  I".  Quiconque  s'est  obligé  personnellement 
l^t  tenu  de  i«mp[ir  son  engagement  sur  tous  ses 
u  -as  mobiliers  et  immobiliers  présentset  à  venir. 

yl.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  coin- 
'■m  de  les  créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue 
^nire  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait, 
■  '  re  les  créanciers,  des  causes  légitiiiies  de  nré- 
i.rrnce.  ' 
,  An.  3.  Les  causes  légitimes  de  préféronc»  sont 

privilèges  et  les  livpollièiiues. 

CBAPITRE  PREMIER. 

Des  privilèges. 
^.  i.  Entre  les  créancien,  les  privilèges  ne  pro- 
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duisnnt  d'effet  à  l'égard  des  immeubles,  et  les 
liypotlieques  ne  prennent  rang,  qu'autant  qu'ils 
sont  rendus  publies  par  inscription  sur  les  regis- 
tres du  conservateur  des  liypotlièques,  de  la  ma- 
nièrcdèterminéeparlaloi,  et  à  compter  de  la  date 
do  celle  insci'ipiiun.saul'les  seules  exceptionsque 
la  loi  établit  expressément. 

Art.  ïj.La  protection  accordée  ]}ar  laloiauxpri^ 
viléges^  comisie,  à  l'égard  de  guelîiies-uiis,  dans 
les  précautions  prises  par  la  toi  pour  leur  assurer 
l'avantage  delà  première  inscription  ;  et,  à  l'égard 
de  tous,  en  ce  que  les  créanciers  ont  te  droitde  faire 
inscrire  les  privilèges  sans  qu'il  soit  besoin  du 
consentement  du'déoiteur. 
,  Art.  6.  Tout  acte  translatif  de  propriété  d'un 
immeuble  doit  être  transcrit  sur  les  registres  du 
conservateur  :  jnsque-lii  il  ne  peut  Cire  opposé  au 
tiers.  Les  actes  d'aliénation  ou  d'hypothèque  con- 
sentis par  le  nouveau  propriétaire  avant  cette  in- 
seripiiou  sont  comme  nonavennsàl'égarddeceui 
qui  auraient  acquis  des  propriétaires  précédents 
un  droit  quelconque  sur  cet  immeuble,  et  qui  au- 
raient fait  taire  finscription  ou  la  transcription 
de  leurs  titres. 

An.  7.  Les  privilèges  peuveut  avoir  lieu  sur  les 
immeubles  et  sur  les  meubles. 

SECTION  PREHIiRB. 
Privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  8.  Les  créanciers  privilégiés  sur  immeubles 
sont  : 

1°  Les  créanciers  et  légataires  d'un  défunt,  sur 
les  biens  de  la  succession. 

Ils  conservent  ce  privilège  par  les  inscriptions 
faites  sur  cliaciin  de  ces  biens,  dans  les  six  mois 
à  complerde  l'ouverture  de  la  succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  être  consentie  avec  effet  sur  ces 
biens  par  les  héritiers,  au  préjudice  de  ces  créan- 
ciers ou  légataires. 

2»  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  qu'il  a  vendu 
pour  le  paiement  du  prix  en  tout  ou  en  partie. 

Le  privilège  est  conservé  par  la  transcription 
du  titre  qui  a  transféré  lu  propriété  àl'acquércur, 
et  qui  constate  la  dette  de  la  totalité  ou  de  partie 
du  prix;  à  l'effet  de  quoi  le  conservateur  l'ait  d'of- 
lice  riiiscriijiion  sur  sou  registre,  des  créances 
nou  encore  inscrites  qui  résultent  de  ce  litre  :  le 
vendeur  peut  aussi  faire  faire  la  transcripUon  du 
tilre  de  l'ucquéreur ,  et  pur  suite  inscription  de 
ce  qui  lui  est  dù  à  lui-même  sur  ce  prix. 

3°  Le  cohéritier  ou  copartagoaut,  sur  les-biens 
de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien  licite  pour  la  soulte 
et  retour  de  lots,  oupour  le  prix  de  la  licitation. 

Ue  privilège  se  conserve  par  l'inscription  faite, 
à  la  diligence  du  cohéritier  ou  copartageaot,  dans 
U.'S  quatre  décades  du  jour  de  l'acte  du  partage 
ou  de  l'adjudication  par  licitation  ;  durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  être  consentie 
par  le  inopriétaire  du  Bien  chargé  de  soulte,  ou 
adjugé  par  licitation  au  préjudice  du  créaucier 
de  la  soulte  ou  du  prix. 

4°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  la  vente  ou  de  la  soulte  on  de 
la  licitation. 

Sont  conservés  h  leur  profit,  par  les  mêmes 
moyens,  les  droits  et  privilèges  du  vendeur  et  du 
copjrtageant,  pourvu  que  la  destination  des  de- 
niers suit  constatée  par  acte  uutlientique  d'em- 
prunt, et  que  l'emploi  eu  soit  constaté  par  quit- 
tance autlientique. 

5°  Les  architectes,  entrepreneurs,  ma;ons,  et 
autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  recons- 
truire ou  réparer  un  bitiment  quelconque,  et  ceux 
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qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  des 
deniers  dont  la  deBtinatioQ  et  l'emploi  soient  au- 
tbentiqneroent  constatés.  ^ 

Ce  privilège  se  conserve  par  l'inscriptioa,  et  à 
compter  de  la  date  de  l'iascription  sur  le  bien 
amélioré  ou  réparé,  d'un  premier  procèà-verbal 
dressé  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tri- 
bunal de  la  situation,  qui  constate  l'état  des  lieux 
et  l'utilité  des  ouvrEiges  à  faire  :  pourvu  que  cette 
inscription  soit  suivie  de  celle  d'un  autre  procès- 
verbal  de  réception,  dressé  de  mOme,  qui  cons- 
tate la  réalité  et  la  valeur  des  trayaux,'dans  les 
quatre  mois  de  leur  perfection. 

Le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les 
valeurs  constatées  par  ce  second  procès- verbal, 
et  il  se  réduit  à  Ja  plus-value  existant  à  l'époque 
de  l'aliénation  de  l'immeuble,  et  résultant  des  tra- 
vaux qui  ont  été  faits. 

6"  Les  frais  de  la  dernière  maladie  et  do  l'inhu- 
mation ; 

Les  fournitures  des  clioses  nécessaires  à  la  vie, 
et  les  gages  des  gens  de  service  pendant  la  der- 
nière année  ; 

Une  année  échue  el  l'année  courante  de  la  con- 
tribution foncière  de  chaque  immeuble. 

Ces  créances  privilégiées  sont  payées  immédia- 
tement après  les  ^iriviléges  ci-dessus,  par  odq- 
ciirrence  entre  elles,  mais  subsidîairement  seule- 
ment en  cas  d'insufOsance  des  meubles. 

Ces  privilèges  sont  reconnus  et  produisent  leur 
effet  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  inscription. 

70  Les  frais  de  scellés  et  d'inventaire. 

Le  privilège  de  ces  frais  s'exerce  h  défaut  du 
mobilier,  sur  les  immeubles,  en  premier  ordre 
et  sans  avoir  besoin  d'inscription'! 

Art.  9.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créan- 
ces privilégiées  exercent  tous  les  mômes  droits 
que  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place. 

Art.  10.  Quant  à  l'action  des  cohéritiers  et  co- 
partageanls  sur  les  biens  partagés  pour  la  ga- 
rantie de  leurs  lots,  en  cas  d'éviction  ou  de 
charges  découvertes  depuis  le  partage,  le  privi- 
lège n'est  conservé,  à  l'égard  des  tiers,  qu'au- 
tant qu'il  est  ainsi  convenu  par  l'acte,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  y  est  déterminée 
expressément,  en  prenant  inscription  pour  cette 
somme  dans  les  quatre  décades  du  jour  de  l'acte, 
sans  que  les  hypothèques  consenties  durant  ce 
délai  par  le  propriétaire,  sur  les  bleus  de  son  lot, 
puissent  nuire  nipréjudicier  à  ce  privilège. 

Art.  11.  Toutes  les  créances  privilégiées  sou- 
mises *à  la  formalité  de  l'inscription,  à  l'égard 
desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 
conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accompliea, 
restent  néanmoins  hypothécaires  ;  et  celte  hypo- 
thèque ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  I  épo- 
que des  inscriptions  qui  en  auront  été  faites. 

SECTION  11. 
Privilèges  sur  le  mobilier,  ' 

Art.  2.  (Le  8'  du  projet). 
(Le  9«  du  projet). 

CHAPITRE  u. 
Des  hypothèques. 
Art.  14.  L'hypothèr[ue  es^t  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  alTectès  h  l'acquittement  d'une  obli- 
gation. 

Ëlle  est,  par  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste 
en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit,  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent. 


Art.  15.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi. 

Art.  16.  ËUe  est  légale,  ou  judiciaire,  ou  cou- 
ventionnelle. 

Art.  17.  L'hypottièoue  légale  ou  tacite  est  celle 
qui  existe  en  vertu  ae  la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  que  bi  loi  at- 
tribue aux  jugements  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventiounclle  est  celle  que 
la  loi  fait  dépendre  des  conventions,  et  de  la 
forme  des  actes  et  contrats. 

Art.  18.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  com- 
merce, et  leurs  accessoires  réputés  immeuUes; 

L'usufruit  et  droits  de  jouissance  emphytéoti- 
que des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le 
temps  de  leur  durée. 

Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Art.  19.  U  n'est  rien  innové  par  le  présent  Gode 
aux  dispositions  des  lois  maritimes  concemant 
les  navu^s  et  bâtiments  de  mer. 

SECTION  PREMIÈRE. 

ffffpothèqves  légales. 

Art.  20.  Dans  les  cas  où  la  loi  donne  le  droit 
d'hypothèques,  sans  convention  expresse  relative 
à  ce  droit,  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur 
les  registres  de  chaque  conservateur  affecte  tous 
les  immeubles  présents  du  dôbitenr,  compris  dans 
l'arrondissement  du  bureau,  même  les  portions 
indivises  appartenant  au  débiteur,  dans  une  suc- 
cession non  partagée,  dont  il  eet  cohéritier.  Le 
créancier  est  de  plus  autorisé,  sans  préjudice  aux 
inscriptions  antérieures  d  la  sienne,  à  faire  ins- 
crire sa  créance  sur  chacun  des  bicos-fonds  qui 
surviennent  au  débiteur,  Eoit  que  la  créance  soit 
pure  et  simple  ou  cooditionnelle,  fixe  ou  indéter- 
minée. 

Art.  21.  Si  cependant,  par  convention  entre  les 
parties,  les  biens  sujets  à  l'hypothèque  ont  été 
spécifiés,  ou  ai  le  droit  d'hypothèque  à  réaliser 
par  l'inscription,  pour  la  créance  conditionnelle 
ou  indéterminée,  aélé  fixé  àUDC  certaine  somme, 
le  créancier  ne  peut  prendre  ioscriplioa  que  sur 
les  biens  indiqués,  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  somme  qui  a  été  réglée. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où,  n'y  ayant  point  de 
convention  de  cette  espèce,  le  créapcier  aura  pris 
inscription  sur  une  masse  de  biens  excessive  eu 
égard  au  montant  des  créances  fixes  et  à  la  valeur 
estimative  des  créances  condilionnelles  on  indé- 
terminées, le  débiteur  est  autorisé  à  demander  et 
obtenir  en  justice  la  réduction  des  inscriptions, 
et  leur  radiation  en  partie,  jusnu'fi  concurrcneo 
de  ceuK  des  domaines  fr<ippés  d'inscriptions  qui 
excéderaient  la  proportion  iconvenable  entre  les 
créances  et  les  inscriptions. 

Art.  23,  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hy^io- 
thèquc  légale  est  attribuée  sout  :  ceux  des  femmes 
mariées,  qui  ont  un  contrat  authentique  de  ma- 
riage, sur  les  biens  de  leurs  maris; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs  et  subrogés-tuteui^; 

Ceux  de  la  natîou  et  des  établissements  publics, 
sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

Art.  24.  L'hypothèque  est  acquise  aux  femmes 
et  ù  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  à  compter  du 
jour  de  l'inscription  de  leurs  droits  et  créances, 
sur  les  biens  des  maris,  ou  sur  ceux  do  leurs 
biens  qui  ont  été  désignés  par  le  contrat  de  ma- 
riage, pourvu  que  dans  l'inscription  soient  expri- 
més le  montant  des  créances  oétermiuées,  ainsi 
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ane  la  condition  éventuelle  dont  elles  peuvent 
dépendre,  et  pareillement  le  montant  de  la  valeur 
estimée  des  créances  indéterminées,  dans  ie  cas 
où  elle  aurait  été  réglée  par  convention,  quant  à 
l'étendue  de  rhypotnèque  accordée. 

Art.  25.  Les  inscriptions  pour  les  femmes  nia- 
riéfs,  sur  les  biens  de  leurs  maris,  seront  faites  à 
la  diligence  des  femmes  elles-mêmes,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'assistance  ou  de  l'autorisation  de 
personne,  ou  h  celle  de  leurs  pOre  et  mère. 

Art.  26.  Si  les  femmes  mariées  sont  mineures, 
leurs  père,  mère,  tuteurs,  parente,  sous  l'autori- 
salion  desquels  le  mari^  aura  été  contracté,  re- 

auerront  les  inscriptions,  sous  peine  de  répondre 
u  préjudice  qui  résulterait  de  leur  négligence  : 
rinscription  »e  fera  ao^i  sur  la  réquisition  des 
femmes  mineures  elles-mêmes,  sans  aucune  for- 
malité. 

Art.  27.  Quant  auK  créances  des  femmes  pour 
remploi  de  leurs  biens  aliénés,  ou  pour  indem- 
nités de  dettes  contractées  par  elles  avec  leurs 
maris,  elles  n'auront  hypothèque  qu'à  compter  du 
jour.de  l'inscription  qui  en  aara  Olé  faite  posté- 
rieurement à  la  date  de  ces  actes.  Quant  a  l'in- 
demnité des  dettes,  elle  sera  censée  faite,  pour  la 
femme,  du  jour  de  l'inscription  que  le  créancier 
envers  qui  elle  se  serait  obligée  aura  prise  sur  les 
biens  du  mari. 

.\rt.  28.  Les  mineurs  et  interdits  ont,  h  compter 
de  la  date  de  Tinsciiption,  hypothèque  sur  les 
bii-ns  de  leurs  tuteurs,  pour  sûreté  des  créances 
qui  pourront  résulter  de  leur  administration,  et 
sur  ceux  de  l^rs  subroffés-toteurs,  quant  aux 
actions  qui  pourront  résulter  de  leur  négligence, 
sans  préjudice  de  la  limitation  qui  serait  établie 
dans  les  actes  de  tutelle  ou  de  confirmation,  soit  à 
Té^rd  de  l'évaluation  des  créances  éventuelles, 
soit  par  rapport  aux.  biens  hypothéqués,  et  sans, 
préjudice  du  la  réduction  des  inscriptions,  qui 
pouira,  s'il  y  a  Hou ,  dtre  obtenue  par  les  tuteurs 
et  subrogés- tuteurs. 

.\rt.  29.  Les  inscri[<tiona  sont  faites  à  la  dili- 
gence des  mineurs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assis- 
tance ou  d'autorisation  ;  ou  à  celle  des  tuteurs 
eux-mêmes,  comme  aussi  à  celle  des  subrogés- 
tutenrs,  et  des  parents  qui  ont  concouru  à  la  no- 
mination de  tutelle,  lesquels  seront  tenus,  chacun 
individuellement,  sous  leur  responsabilité  soli- 
daire, et  sauf  le  recours  des  parents  contre  les 
subrogés-tuteurs,  de  requérir  lesdites  inscriptions, 
ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  faites  en  temps 
utile. 

Art.  30.  La  nation  et  les  établissements  publics 
ont  hypothèque,  à  compter  de  la  date  des  inscrip- 
tions, sur  les  biens  des  receveurs  et  administra- 
teurs comptables,  pour  sûreté  des  créances  qui 
pourront  n>sulter  de  leur  recette  et  administra- 
tion, et  pareillement  sur  celles  dos  cautions  qui 
se  seront  obligées  pour  eux,'  jusqu'à  concurrence 
du  montant  nu  cautionnement;  et  à  l'égard  des 
cautions,  pour  tes  biens  seulement  qu'elles  auront 
soumis  à  l'hypotht'que,  sans  préjudice  de  Texécu- 
lion  des  conventions  faites  avec  les  comptables 
eux-mêmes,  soit  sur  la  valeur  estimée  des 
créances  éventuelles  soit  sur  les  biens  nommé- 
ment désignés  pour  l'hypothèque,  ainsi  que  de  la 
réduction  des  inscriptions,  s'il  y  a  lieu,  à  défaut 
de  convention. 

Art.  31.  S'il  n'y  a  point  eu  de  convention,  la 
nation  et  les  établissements  publics  auront  privi- 
lège sur  les  biens  immeubles  acquis  à  titre  oné- 
reux par  les  comptables  depuis  le  commencement 
de  leur  administration;  et  pour  assurer  l'cH'et 
dndit  privilège,  U  est  accorde  ii  la  nation  et  aux 


établissements  publics  un  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  transcription  des  contrats  d'ac- 
quisition faits  par  les  comptables,  pour  prendre 
inscrii>tion  sur  les  immeubles  acq_uis}  et  aucune 
autre  inscription  prise  durant  ce  délai  ne  pourra 
obtenir  la  pi-éférence  sur  celles  faites  dans  le 
méinc  délai  pour  la  nation  et  les  établissements 
publics,  bien  que  celles-ci  fussent  postérieures 
en  date. 

SECTION  II. 

Hypothèques  judiciaires. 

Art.  32.  Les  jugements,  eoit  contradictoires, 
soit  par  défaut,  délînitifs  ou  provisoires,  empor- 
tent, en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus,  le  droit 
de  s  inscrire  pour  acquérir  hypothèque  à  compter 
de  la  date  de  l'inscription,  sur  tous  les  biens  pré- 
sents du  débiteur  condamné;  et  chaque  inscrip- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  de  désignation  spé- 
ciale des  biens,  affecte  tous  ceux  qui  sont  compris 
dans  l'arrondissement  du  conservateur,  même  les 
portions  indivises  appartenant  au  condamné  dans 
une  succession  dont  il  est  cohéritier. 

Les  hypothèques,  soit  judiciaires,  soit  légales, 
sur  CCS  portions  indivises,  n'ont  aucun  effet  sur 
les  biens  de  la  succession  qui  seront  échus  à 
l'autre  copartageant,  qu'autant  qu'il  les  aura 
acquis  à  titre  de  licitation,  ou  t  la  chaîne  d'une 
aoulte  envers  le  débiteur  sur  qui  l'inscription 
aura  été  prise. 

Art.  33.  Si  les  biens  présents  du  débiteur  ne 
sont  pas  trouvés  su^isarits  pour  la  sûreté  des 
condamnations,  le  créaucier  peut  poursuivre  dés 
h  présent  le  paiement  même  des  condamnations 
à  terme,  ou  en  foire  inscrire  le  montant  sur  cha- 
cun des  biens  qui  surviendront  au  débiteur,  h. 
mesure  qu'il  en  deviendra  propriétaire;  sauf  à 
statuer  sur  les  demandes  en  réduction  ou  radia- 
tion, qui  pourront  être  formées  par  celui-ci  dans 
le  cas  du  présent  article  et  du  précédent. 

Art.  34.  L'hypothèque  des  condamnations  ins- 
crites ne  subsiste  qu'autant  que  les  jugements 
sont  contirmés  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel, 
et  seulement  jusqu'à  concuirence  des  dispositions 
confirmées. 

Art.  35.  Les  reronnaissances  ou  vérifications 
faites  en  jugement  des  signatures  apposées  à  un 
acte  obligatoire  sous  seing  privé,  emportent  pa- 
reillement, et  aux  mômes  conditions^  hypothèque, 
à  compter  de  la  date  des  inscriptions,  sur  les 
biens  immeubles  de  l'obligé. 

Art.  3G.  Les  jugements  qui  établissent  des  gar- 
diens, séquestres  ou  cautions  judiciaires,  empor- 
tent également,  sous  les  mêmes  conditions,  hypo- 
thèque sur  leurs  immeubles,  à  compter  de  la 
date  des  inscriptions. 

Elles  sont  faites  à  la  diligence  des  parties  :  et  si 
la  nation  y  est  intéressée,  à  celle  des  préfets  et 
sous-préfets,  auxquels,  dans  ce  cas,  il  est  sur-le- 
champ  donné  avis  de  ces  jugements  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  près  les  tribunaux. 

Art.  37.  L'hypothèque  pour  supplément  de  i)rix 
d'une  vente,  d'immeubles,  auquel  un  acquéreur 
est  condamné,  n'a  d'effet  qu'en  vertu  et  à  la  date 
de  l'inscription  du  jugement  de  condamnation. 

Art.  38.  Aucune  inscription  ne  peut  être  faite 
sur  les  biens  personnels  d'un  héritier,  donataire 
ou  légataire  universel,  pour  obligations  même 
hypothécaires  de  leur  auteur,  avant  un  Jugement 
de  condamnation  qui  ait  déclaré  les  titres  exé- 
cutoires contre  eux. 

Art.  39.  Les  jugements  contenant  condamna- 
tion d'intérêts  en  vertu  d'obligations  qui  n'en 
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portaient  pas  pur  eltes-môme?,  ou  au  delà  cle  la 
ponion  d  intérêts  à  laquelle  la  loi  atiaclie  l'iiypo- 
tlièqui'  de  robligation  priocipulo  quand  ellû  est 
dans  le  caa  dVn  proiluire,  ou  do  dommaGes  et 
iniéri^ts  non  stipuh's  et  riéturminiJs  par  l'oblifra- 
tion  môme,  n'emportent  hviiotliôque  qu'ïi  compter 
de  la  date  de  l'inscriptiondos  ju{,'cnients. 

Art.  10.  Les  jugcniL-nts  qui  se  bornent  à  ordon- 
ner l'exéculi.n  d'un  titre  authentique  donnant 
druit  d'hypothéqué  et  d'inscription,  ne  cliaiigent 
rien  à  a;  (Iroir,  ni  pour  l'étendue  ni  pour  la  forme; 
il  reste  le  raâmo qu'il  était  paç  l'effet  seul  du  titi-e. 

Art.  H.  (Juant  aux  décisions  arbitraL<>s,clli:s 
n'emportent  hypotliique  qu'autant  qu'elles  sont 
rcvétuesdo  l'ordonnance  judiciaire  d'ex6(;utiou,  et 
h  compter  feulcmcot  tlu  jour  de  l'ioscriplion  qui 
en  est  faite  ensuite. 

Art.  42. 11  ne  peut  pareillement  être  fait  inscrip- 
tion des  con  dam  mitions  portées  par  jugements 
rendus  en  pays  étrangiT,  qu'après  qu'ils  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  nTinçais. 

SECTION  III. 
Hypothèques  conventionnetles. 
Art.  43.  Des  hypothèques  conventionnelles  ne 
peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  v  sou- 
mettent. 

Art.  44.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un 
droit,  suspendu  par  une  condition,  on  résoluble 
dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision  pour  cause 
de  nullité  de  forme,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypolh'que  soumise  aux  mômes  conditions,  aux 
mêmes  événements  ou  à  ta  môme  rescision. 

Art.  45.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et 
ceux  des  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est 
déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués que  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
établies  pas  la  loi  ou  en  veitu  de  jugements. 

Art.  4().  L'hypothèque  coaventiouuello  ne  peut 
être  consentie  que  par  acte  jiassé  en  forme  au- 
thentique devant  deux  notaires,  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins. 

Art.  47.  Les  contrats  papsi's  en  pays  étranger 
ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  fes  biens  de 
France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce 

{irincipe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
rai  tés. 

Art.  48.  Il  n'y  a  d'hypoth<^que  conventionnelle 
que  celle  qui,  s'oit  daus  le  titre  authentique  cons- 
titutif de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique postérieur,  déclare  spécialement  la  nature 
et  ta  situation  de  chacun  des  immeubles  actuel- 
lement appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il 
consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de 
tous  ses  biens  présents  peut  être  nominativement 
soumis  &  riiypoth>' que. 

Les  biens  &  venir  ne  peuvent  pas  être  hvpo- 
tbéqués. 

Art.  49.  Si  cependant  les  biens  présents  et  libres 
du  débiteur  sont  insufllsants  pour  la  sûreté  delà 
créance,  il  peut,  en  exprimant  cette  insufUsaoce, 
consentir  que  le  créancier  puisse  s'inscrire  sur 
chacun  des  biens  à  venir,  b.  mesure  de  leur  acqui- 
sition, sans  préjudice  du  droit  de  faire  réduire 
les  inscriptions  excessives  que  le  créancier  aurait 
faites  en  conséquence. 

Art.  50.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble 
ou  les  immeubles  présents  assujettis  i  l'hypo- 
thèque eussent  péri  ou  éprouvé  des  déirradations, 
de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuRisants  pour 
la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  pour- 
Buiyre  dès  It  présent  son  remboursement,  ou  obte- 


nir un  supplément  d'hypothèque,  ou  s'inscrire 
sur  chacun  des  bi('n.s  à  venir,  ii  mesure  qu'ils  pur- 
viendruiit  au  débiteur,  sans  préjudice  de  la  réduc- 
tion des  inscriptions  s'il  y  a  lieu. 

Art.  51.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  va- 
lable qu'anlant  que  la  somme,  pour  laquelle  le 
droit  d'inscrire  e-t  accordé,  est  cerlaiiie  et  déter- 
minée par  l'acte  :  ni  la  créance  résultant  do  l'obli- 
gation est  conditionnelle  pour  t^on  existence,  ou 
mdélerminée  dans  valeur,  le  droit  du  créan- 
cier, quant  h  l'iiypotht'que,  n'en  doit  pas  moins 
être  réglé  ti  une  somme  lixe. 

A  détuut  de  convention  qui  le  r^gle,  le  créan- 
cier ne  peut  faire  l'infcription  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  estimative,  par  lui  décla- 
rée expressément,  que  le  débiteur  aura  droit  de 
faire  réduire  s'il  va  lieu. 

Art.  52.  Si.  purVévénement,  l'obligation  devient 
déliniiive,  ou  l'arvienl  jusqu'à  une  valeur  fixe, 
supérieure  à  sa  valeur  csiiinative  qui  a  fait  l'objet 
de  l'inscription,  le  créancier  peut  en  faire  une 
autre  pour  l'excédant;  mais  I  hypothèque  pour 
cet  excédant  n'a  effet  que  de  la  date  de  la  nou- 
velle inscri[)tion. 

Art.  53.  L'hypothèque  acquise  par  l'inscription 
s'étend  de  droit  ii  toutes  les  améliorations  fur- 
venues  à  l'immeuble  hypothéqué,  sauf  le  privi- 
lège dan  ouvriers,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  54.  Aucune  iiiscriplion  ne  peut  conférer 
d'hypotliiquCjSi  elle  est  fitile  dans  le  délai  pen- 
dant li:quel  sjnt  déclarés  nuls  les  actes  faits  avant 
l'ouvêrlure  îles  fiiillites. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une 
succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite  |)ar  l'un 
d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  si  la  succession 
n'est  acceptée  que  par  béuélice  d'inventaire. 

CniPITRE  III. 

Mode  d'inscription  des  privilèges  ef  hypothèques. 

Art.  55.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  do 
conscrvaiion  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au  prl- 
viléfie  et  à  l'hypotliôque. 

Art.  56.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  exercent,  en  concurrenc.*,  une  hypothèque 
de  la  même  dale,  sans  distinction  entre  l'inscrip- 
tion du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  diffé- 
rence Ferait  marquée  par  le  conservateur. 

Art.  57.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier 
rcpré.-iînte,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers, 
au  coMserviiteur  dt'S  liyputliéqui'S,  l'oriLioal  en 
brevet  ou  une  expéilitioii  aulhun  lique  du  juflemont 
ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou 
h  l'iivpotliéque. 

Il  y  a  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  paiîier 
limbi'é,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition 
du  titre;  ils  contiennent  : 

1"  Les  nom.  prénoms,  domicile  du  créancier,  sa 
profession  s'il  en  aune,  etl'èlcction  d'un  domicile 
pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondis- 
sèment  du  bureau  ; 

2"  Les  nom.  prénoms,  domicile  du  débilour,  sa 
profession  s'il  eu  a  une  connui',  ou  une  désigna- 
liou  individuelle  et  .spéciale,  telle  que  le  conser- 
vateur puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous 
les  cas,  l  ind  vidu  grevé  d'hypuihéque; 

3"  La  date  du  litre,  ou,  à  iléVaut  de  litre,  à  l'è^jard 
des  inscriptions  prises  sur  tes  comptables,  l'époque 
à  luquelle  l'hyponK'que  et  le  droit  d'inscription 
ont  pris  nai.ssiince; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées 
dans  le  titre,  ou  évaluées  par  riuscrivant,  pour 
les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éven- 
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tuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas 
où  cette  évatuation  est  ordonnée;  comme  aussi 
le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  el 
l'époque  de  l'exigibilité; 

ô»  La  désignation  claire  de»  biens  sur  lesquels 
il  entend  conserver  le  privilège  ou  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou  judiciaires, 
lorsqu'il  défaut  de  convention,  une  seule  inscrip- 
tion, pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  im- 
meubles compris  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau. 

Art.  58.  Les  inscriptions  ù  faire  sur  les  biens 
d*aiie  personne  dècéilée  pourront  être  failes  sous 
la  simple  dénomination  du  défunt. 

Art.  59.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son 
registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 
au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre, 
que  l'un  des  bordL'reaux,  au  pied  duquel  il  cer- 
Ulle  atuirfait  l'inscription. 

Art.  60.  Lu  créancier,  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêt  ou  arrérages,  a  droit  de  venir, 
pour  deux  années  seulement,  au  même  rang 
d'hypothèque  que  pour  son  capital;  pans  préju- 
dice (les  inscriptions  particulières  à  prendre  por- 
tant hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les 
arrérafies  échus  depuis,  à  mesure  de  leur  échéance 
et  non  proscrits. 

Art.  (il.  N'est  lûisit)lc  à  celui  qui  a  requis  une 
inscription,  ainsi  quàscs  représentants  uu  ces- 
sioiinaircs,  de  clian^jer  sur  le  registre  des  hypo- 
tlièques  le  domicile  par  lui  élu,  à.  la  ch  irge  d'en 
Clioisir  etindiquiir  un  autre  dans  le  même  arron- 
dissement. 

Art.  62.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale 
de  la  nation  et  OtabMsscmi'nls  publics  sur  les 
complabli's,  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs,  des  femmes  marioes  sur 
leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  niprèsentulion 
de  deux  bordertaux,  contenant  f^eulcnietU: 

1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  ilomicile 
réel  du  requérant,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui 
élu  dans  1  arrondissement; 

2"  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou 
désignation  précise  du  déuiteur; 

3*  La  Dature  des  droits  b.  conserver,  et  le  moU' 
tant  de  leur  valeur  aux  objets  déterminés,  sans 
être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  condi- 
tionnels, éventuels  ou  indéterminés. 

Art.  63.  Les  inscriptions  conservent  les  privi- 
lèges et  hypothèques,  à  compter  du  jour  de  leur 
date,  peniiaot  tout  le  temps  que  dure  l'obligation 
et  l'action  personnelle  contre  le  «iébitcur,  ou  pen- 
dant tout  celui  que  dure  Taction  hyiiothécairo 
contre  le  tiei^  détenteur,  quand  le  bien  chai-gô 
d'hypothèque  est  dans  ses  mains. 

Art.  6^.  Les  frai.i  des  inscriptions  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire; 
l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est 
quant  aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription 
desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre 
le  débiteur  :  il  en  est  de  môme  des  frais  de  tran- 
scription qui  peut  éfre  requise  par  le  vendeur  ; 
ils  sont  à  la  cliar^je  de  l'acqui^reur. 

Art.  ijî).  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers,  seraient 
intentées  devant  le  tribunal  compétent,  par 
exploits  faits  h  leur  personne,  ou  au  dernier  des 
domiciles  élus  sur  le  ref^istre;  et  ce,  nonobstant 
le  déc's  soit  des  créanciers,  soit  do  ceux  chez 
îeiifiuels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

II  sera  ajouté  aux  délais  des  a.^signations,  deux 
jours  par  cinq  myriamétrcs  de  distance  entre  le 
domicile  réel  du  créancier  et  la  commune  oft  se 


trouve  le  domicile  élu,  quant  l'exploit  serait  fait 
&  ce  deroieir  lieu. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions. 

Art.  66.  Les  inscriptions  sont  radiées  du  con- 
sentement des  parties  intéressées,  ou  en  vertu 
d'un  jugement  exécutoire  qui  l'ordonne. 

Art.  67.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
quièrent la  radiation  déposent  au  bureau  du 
conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
portant  consentement,  ou  celle  du  jugement. 

Art.  68.  La  radiation  non  consentie  est  de- 
mandée au  tribunal  dans  le  res.'jort  duquel 
rinscri|ilion  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  l'a 
été  pour  sûreté  d'une  coneiamnatioH  éventuelle 
ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation 
de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu 
sont  eu  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un 
autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radia- 
tion doit  y  être  portée. 

Art.  69.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les 
tribunaux,  lorsque  l'inscripiion  a  été  faite  sans 
être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  on  lors- 
qu'elle l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  pri- 
vilège ou  d'hypothéqué  sont  effacés  par  les  voies 
légales. 

Art.  70.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait 
droit  dVn  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur 
les  biens  a  venir  du  débiteur,  sans  liniitfition 
convenue,  seront  portées  sur  plus  de  domaines 
différents  qu'il  est  nécessaire  la  sûreté  des 
créances,  l'aclion  en  réduction  des  inscriptions, 
ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la 
proportion  convenable,  est  ouverte  au  débiteur. 
On  y  suit  les  mêmes  règles  de  compétence  éta- 
blies dans  l'article  précédent. 

Art.  71.  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
tions qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lors- 

3ue  la  valeur  d'un  seul  on  de  quelques-uos 
'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
libres  le  montant  des  créances  en  capital  et 
accessoires  légaux. 

Art.  72.  Un  autre  excès  qui  donne  pareillement 
lieu  h  la  réduction  est  wlui  qui  résulte  d'une 
évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances 
qui,  en  ce  qui  cuncerne  l'hypothèque  à  établir 
pour  leur  sûreté,  n'out  pas  été  réglées  par  la 
convention,  et  qui  par  leur  nature  sont  condi- 
tionnelles, éventuelles  ou  indéterminées. 

Art.  73.  L'étendue  convenable  à  donner  ii  ce 
genre  de  cféances  pour  en  régler  les  fùretés  hy- 
potliécaires ,  est  arbiti-ée  par  les  juges  d'après 
les  circonstances,  les  probabilités  des  chances  et 
les  présomptions  de  fait,  de  manière  à  concilier 
les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'in- 
térêt du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débi- 
teur, sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à 
prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  dale, 
lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  in- 
déterminées à  une  somme  plus  forte. 

Art.  74.  Laraleurdes  immeubles,  dont  la  com- 
paraison est  ù  faire  avec  celle  des  créances  et  le 
tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze  fois  la 
valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle 
de  la  coniribution  foncière,  ou  indiqué  par  la 
cote  de  contribution  sur  le  réie,  selon  lapro- 
p.')rtion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situa- 
tion entre  cette  cote  et  le  revenu  pour  les  im- 
meubles non  sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets;  sans 
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préjudice  néanmoins  aux  juges  de  s'aider,  en 
outre,  des  éclaircissements  nui  peuvent  résulter 
des  baux  non  suspects ,  dos  procès-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédem- 
ment à  des  époques  rapprocliées,  et  autres  actes 
semblables,  et  d'évaluer  le  revenu  au  taux  moyen 
entre  les  résultats  de  ces  divers  reoseiguements. 


De  Veffet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  îes 
tiers  détenteurs. 

Art.  75.  Les  créanciers,  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  eu 
quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  coUoqués 
et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  créances. 

Art.  76.  Si  le  tiers  délenteur  prtnd  les  formes 
qui  vont  être  prescrites  pour  consolider  et  purger 
sa  propriété,  les  capitaux  aliénés  et  les  créances 
h.  terme,  hypothéqués  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été 
transféré,  deviennent  tous  dés  à  présent  exigibles. 

Art.  11.  S'il  ne  remplit  pus  ces  formalités,  il 

t'ouit  des  mêmes  termes  et  délais  accordés  au  dé- 
ùleur  originaire;  mais,  liai"  l'effet  seul  des  ins- 
criptions, il  demeure  ol>[igé,  comme  détenteur,  à 
toutes  les  dettes  hypolhéciiires. 

Art.  78.  Le  tiers  délenteur  est  tenu,  dans  ce 
cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux 
exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  mon- 
ter, ou  de  délaisser  l'iuiraeuble  hypothéqué,  sans 
aucune  réserve. 

Art.  79.  Faute  parié  tiers  détenteur  de  satisfaire 
pleinement  à  l'une  de  ces  obligations,  cliaque 
créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur 
lui  l'immeuble  hypothéqué ,  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaire ,  et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la 
dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage. 

Art.  80.  Néanmoins  lu  tiers  dëlentuur  qui  n'est 
pas  personnellement  oblisé  'à  la  dette,  peut  s'op- 
poser à  la  veute  de  rbéritage  hypothéqué  qui  lui 
a  été  transmis ,  s'il  est  demeuré  d'autres  im- 
meubles hypothéqués  d  la  même  dette  dans  la 
possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés, 
et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la 
forme  réglée  dans  le  titre  des  catuiotinements. 

iixt.  Sr  Quant  audélaisseineutpar  hypothèque, 
il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui 
ne  sont  pas  personnellement  obligés  a  la  délie, 
et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

Art.  82. 11  peut  l'être  même  après  que  le  tiers 
détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi  cou- 
damnation  en  cette  qualité  seulement  i  il  n'em- 
pèche  pas  que,  jusqu  à  l'iidjudication  sur  le  délais- 
sement, le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Art.  83.  Le  délaissemeut  par  hypothèque  se  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  la  situation,  h  est  reçu 
en  jugement. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés, 
il  est  crée  à  l'immeunle  délaissé  un  curateur  sur 
lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans 
les  formes  qui  seront  prescrites  pour  les  expro- 
priations. 

Art.  84.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait 
ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  au  préju- 
dice des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,, 
donnent  lieu  contre  lui  à  l'indemnité;  mais  il 
ne  peut  répélei* ses  impenses  et  améliorations  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value. 

Art.  85.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué 
ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter 
du  jour  de  la  sommation  depayer  ou  de  délaisser, 
et  si  les  poursuites  commencées  ont  été  î^aa- 


données  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nou- 
velle sommation  qui  sera  laite. 

Art.  8û.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le 
tiers  délenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  pos- 
session, renaissent  après  le  délaissement  ou  après 
l'adjudication  fuite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui 
sont  insçrits  sur  les  précédents  propriétaires, 
exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang  sur  le  bien 
délaissé  ou  adjugé. 

Art.  87.  Le  tiers  détenteur,  qui  a  payé  la  dette 
hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  nvpothéqué, 
où  subi  l'expropriatioD  de  cet  immeuble,  a  le  re- 
cours eu  garantie,  tel  quede  droit,  contre  le  débi- 
teur principal. 

Art.  88.  Le  tiers  détenteur,  qui  veut  conaolider  et 
purger  sa  propriété  en  en  payant  le  nrLx,  observe 
les  formaUtés  qui  seront  é&ibUes  dans  lo  cha- 
pitre vil. 

CHAPITRE  Vî. 

De  Vextitiction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  89.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'étei- 
gnent : 

1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 
2"  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypo- 
thèque ; 
3"  Par  la  prescription. 

Elle  n'est  acquise,  quant  aux  biens  étant  dans 
les  mains  du  détenteur,  que  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  de  l'action  personnelle. 

Elle  s'acquiert,  quant  aux  biens  qui  sont  dans 
les  mains  d'un  tiers  détenteur,  par  le  temps  réglé 
par  la  prescription  de  la  propriété  au  proflt  du 
tiers  détenteur,  mais  seulement  à  compter  du 
jour  où  il  a  fait  transcrire  son  titre  de  propriété 
sur  les  registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'inter- 
rompent pas  le  cours  de  la  prescription  établie 
par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  dé- 
tenteur; 

4°  Par  raccomplisscment  des  formalités  et  con- 
ditions prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger 
les  biens  par  eux  acquis  des  privilèges  et  hypo- 
thèques; 

5<*  Par  les  ai^'udicatîons  des  biens  hypothéqué? 
sur  expropriation. 

CHAPITRE  VII. 
Mode  de  consolider  les  propriétés,  et  de  les  purger 
des  priniléges  et  hypothèques. 

Art.  90.  La  simple  transcriftlion  des  litres  trans- 
latifs de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur, 
ne  purge  pas  les  hypothèques  cl  privilèges  établis 
sur  l'immeuble. 

II  ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les 
droits  qui  appartenaient  au  précédent,  et  affecté 
dos  mêmes  privilèges  ou  hypothèques  dont  il 
était  chargé. 

Art.  91.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  dis- 
penser de  payer  l'iul^nuité  des  dettes  hypothé- 
caires ou  privilégiées,  et  se  garantir  de  Teffia 
des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  Y,  il 
est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  lu 
mots,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première  som- 
mation qui  lui  est  faite,  de  noliOer,  par  extrait, 
aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  daus 
leurs  inscriptions  : 

1°  Son  titre  ; 

2°  Le  certificat  de  la  transcription  qu'il  en  a 
faite  ; 

3°  L'état  des  charges  et  hypothèques  dont  l'im- 
meuble est  grevé  ; 
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4"  Le  prix  stipulé  daos  Tacte^  avec  toutes  les 
conditions  faisaat  partie  du  pnx;  ou,  &i  le  titre 
est  gratuit  eu  tout  ou  partie,  lo  prix  auquel  il 
évalue  l'immeuble  ; 

5°  Une  déclaration  qu'il  est  prât  à  acquitter  sur- 
le-champ  les  dettes  et  charges  hypotliécaircs, 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  pri^:. 

^Vrt.  92.  Ne  seront  énoucés,  dans  l'extrait  du 
titre,  que  la  date  et  la  qualité  de  ce  titre,  le  nom 
et  la  désignation  précise  du  précédent  proprié- 
taire, la  nature,  situation,  étendue  et  désignation 
(«■écise  de  l'immeuble; 

Dans  l'extrait  des  inscriptions,  que  leurs  dates, 
les  époques  des  hjr^théques,  les  noms  et  dési- 
gnations des  créanciers  inscrits,  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  sont  inscrits  en  capital  et  acces- 
soires, ou  la  nature  de  celles  des  créances  éven- 
tuelles ou  indéterminées  qui  ont  pu  être  inscrites 
sans  évaluation. 

Art.  93.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait 
celte  noLiOcation  dans  le  délai  fixé,  tout  créan- 
cier dont  le  Litre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mise 
de  l'immeuble  aux  encbères  et  adjudications  pu- 
bliques, i  la  charge  : 

1"  Que  cette  réquisition  sera  signiflée  au  nou- 
veau propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus 
tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce 
dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
métres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le 
domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

2" Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant, 
de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  £i  un  ving- 
tième en  sus  de  celui  qui  aura  i-lé  stipulé  dans 
le  contrat,  oudéclaré  par  le  nouveau  propriétaire; 

3'  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
le  même  délai  an  précédent  propriétaire,  diSbi- 
teur  principal; 

4"  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits 
seront  signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par 
son  fonde  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce 
cas,  c^t  lenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  94.- Faute  d'exécution  de  ces  formalités 
dans  le  délai,  la  valeur  de  l'immeuble  définitive- 
ment fîxéc  au  prix  stipule  dans  le  contrat,  ou 
déclarée  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est, 
en  conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypo- 
thèque, en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui 
seront  en  ordre  de  recevoir. 

Art.  95.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle 
aura  lieu  suivant  les  mêmes  formes  qui  sont 
établies  pour  les  expropriations  forcées,  a  la  dili- 
gence soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit 
du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  afiicbes  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré,  et  la 
somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé 
de  la  porter  ou  faire  porter. 

Art.  96.  L'adjudicataire  est  lenu,  au  delà  du 
prix  de  son  adjudication,  de  restituer  au  tiers 
ilétenteurdépossédé  les  fraiset  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres 
du  conservateur,  ceux  de  notiQcation,  et  ceux 
faits  par  lai  pour  parvenir  à  ta  revente. 

Art.  97.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  con- 
server rimmeuble  mis  aux  enchères,  il  n'a  que 
deux  voies  ;  l'unede  soldertoutes  les  dettes  hypo- 
thécaires et  les  frais,  l'antre  de  se  rendre  dernier 
enchérisseur; 

Sans  que  le  désistement  du  créancier  requérant, 
même  en  payant  le  montant  de  sa  soumission, 
puisse  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce 
n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres 
créanciers  hypothécaires. 


Art.  98.  Le  nouveau  propriétaire  aura  son  re- 
cours tel  que  de  droit,  contre  celui  qui  lui  a 
transmis  la  propriété,  pour  le  remboursement  de 
ce  qu'il  aura,  payé  ou  dû  payer  au-delà  du  prix 
stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excé- 
dant, à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. 

Les  diligences,  autorisées  dans  le  présent  cha- 
pitre, ne  préjudicient  en  rien  à  l'action  person- 
nelle que  les  créanciers  non  payés  conservent 
contre  le  débiteur,  ni  à  l'action  hypothécaire 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  ses  autres  biens. 

iVrt.  99.  Si  les  titres  des  précédents  propriétaires 
n'avaient  pas  été  purges  des  hypothèques  et  pri- 
vilèges, ils  ne  peuvent  plus  l'être  par  eux  -  mais 
le  nouveau  propriétaire,  qui  voudra  s'en  libérer, 
sera  tenu  de  faire  transcrire  tous  les  titres  anté- 
rieurs aux  siens  qui  ne  l'ont  pas  été,  et  de  faire 
les  notlQcationa  prescrites  à,  touÈS  les  créanciers 
inscrits  sur  chacun  des  anciens  pro])riétaires  ; 
faute  de  quoi  leurs  privilèges  et  hypothèques 
subsisteront  sur  l'immeuble. 

Art.  100.  A  l'égard  des  créanciers  privilégiés 

aui  sont  dispensés  de  l'inscription  de  leurs  droits, 
s  sont  tenus,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  pri- 
vilèges, de  produire  la  déclaration  de  leurs 
créances,  et  les  titres  et  pièces  à  l'appui,  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  la  situation  de  l'immeuble, 
dans  les  quarante  jours  des  notifications  faites  par 
le  nouveau  propiiétaire  aux  créanciers  inscrits. 

Cependant  la  production  sera  reçue,  et  aura 
son  effet  pour  leur  paiement,  tant  que  le  nouveau 
propriétaire  n'aura  pas  soldé  son  prix,  et,  en  cas 
de  revente  sur  réquisition  des  créanciers,  tant 
que  Tordre  ne  sera  pas  arrêté  et  homologué. 

Art.  101.  L'ordi-eet  la  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers,  en  cas  de  revente  aux  enchères, 
se  feront  ainsi  c[u'ii_  sera  réglé  dans  le  titre  de» 
exproprialions  forcées. 

Art.  102.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau 
propriétaire  comprendrait  des  immeubles  et  des 
meubles,  ou  plusieurs  immeuliles,  les  uns  hypo- 
théqués les  autres  non  hypothéqués,  situés 
dans  le  même  ou  daos  divers  arrondissements 
de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  môme  prix, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou 
non  h  ta  même  exploitation,  le  prix  de  chaque 
immeuble,  frappé  d'inscriptions  particulières  et  ' 
séparées,  sera  déclaré  dans  la  notification  du 
nouveau  propriélaire,  par  ventilation,  s'il  v  a 
lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre  le 
créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  conlraint  d'étendre  sa  soumission  ni 
l'adjudicalion  sur  le  mobilier  ni  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement; 
sauf  le  recoursdu  nouveau  propriétairecontreses 
auteurs.pour  l'indemnité  dudommage  qu'il  éprou- 
verait, soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisi- 
tiou,  soit  de  celle  des  exploitations. 


Publicité  des  regUtrrs^  et  responsabilité  des  conser~ 
valeurs. 

Art.  103.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  reçiuiô- 
rent  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres 
et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune. 

Art.  104.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  ré- 
sultant : 

1°  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres  des 
transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des  ioscrip- 
tions  requises  en  leurs  bureaux; 
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2*  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs  certi- 
ficats d'une  ou  de  plusieurs  des  insrriptlons  exis- 
tantes, à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  queTeiTour 
ne  provint  de  désignations  insunisunles  qui  ne 
pourraient  leur  être  imputées. 

Art.  105.  L'immeuble,  à  l'égard  duquel  le  con- 
servateur aurait  omis  dans  rua  certificats  une  ou 
plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure,  sauf 
la  responsabilité  du  conservaleur,  affrandii  dans 
les  mains  du  nouveau  ptfâsesseur,  pourvu  qu'il 
ait  requis  le  eertitlcat  dejjuis  la  transcription  de 
son  titre;  sans  pr^udice  néanmoins  du  (iroit  des 
créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre 
qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  1  acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre 
les  créanciers  n'a  pas  été  homolo{;ué. 

Art.  106.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne 
peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
hypothécaires ,  ni  la  délivrance  des  ceitifi- 
catâ  requis,  sous  peine  des  domma^^  et  vitè' 
rëts  dfs  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procés-verbaux 
d(^s  refus  ou  returdements  seront,  h  la  dili^^encc 
des  requérants,  dressés  sur-Iu-cliamp  soit  par 
un  jugi;  de  paix  ,  soit  par  Ituissier  audicncier  du 
tribunal,  soit  par  un  autre  buissier  ou  un  notaire 
assisté  de  deux  notables  communaux. 

Art.  107.  Tous  les  registres  des  conservateurs, 
destinés  ii  reci;voir  li^s  trunscriplions  d'attt'S  et 
les  inscriptions  des  droits  hypothécaires,  sont  en 
papier  marqué,  cotés  et  paràphi'S  à  cliaque  pape, 
par  première  et  dernière,  par  l'un  des  jufres  du 
tribunal  dans  le  ressort  duiiuel  le  bureau  est 
établi. 

Les  conservateurs  Pont  tenus  d'observer  cette 
rr-gie,  et  de  se  conrormer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fon<:tions,  à  toutes  les  dippositions  du  présent 
chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  200 
1,000  francs  pour  la  première  contravention,  et  de 
destitution  |x>ur  la  seconde,  sans  préjudice  de  la 
responsabilité,  et  qui  est;  préférée  à  t'a  rende. 

Art.  108.  Les  insc<iptions  et  trunscripfîuns  sont 
faites  ?ur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc 
ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de 
1,000  à  ^.000  francs  d'amende  et  dommages- 
intén^tsdes  parties,  payables  par  préférence  àl'a- 
mende. 

TITRE  VII  (8'  DU  PROJET). 
De  Vexproprioiion  forcée,  et  des  ordres  entre  les 

créanciers. 

cHju*itre  premier. 

De  V expropriation  forcée. 
SECTION  PREMIÈRE.  . 
Des  cas  oà  t expropriation  a  tien,  et  des  biens  qm 
en  sont  robjet. 

Art.  1".  —  L'expropriation  forcée,  dont  il  ept 
question  dans  ce  chapitre,  n'a  lieu  qu'à  l'êgin-d  de 
la  propriété  ou  de  rusufruit  des  immeubles,  et 
du  leurs  accessoii-cs  r.-putés  immeubles. 

Art.  2.  La  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession,  bien  que  suscepti- 
ble d'hypotlièque  judiciaire  ou  légale,  ne  peut 
néanmoins  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers 
personnels,  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils 
ont  di'oit  de  provoquer. 

Art.  3.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis 
en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier; 

Sans  néanmoins  que  le  relard  de  la  présenta- 
tion du  compte,  ni  les  débats  sur  ce  compte,  dans 
le  cas  oii  le  reliquat  liquide  serait  inatifllsant  pour 
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acquitter  la  dette,  puissent  suspendre  Texpra* 
prialion,  qui,  dans  ce  cas,  est  autorisée  par  sim- 
jfle  ordonnance  de  justice. 

Art.  4.  Lu  discussion  du  mobiliern'est pasre* 
qui?e  avant  l'expropriation  des  immeubles  pos- 
sédés par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur 
ou  interdit,  si  la  dette  est  commune,  el  aussi  dans 
le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  con- 
tre un  maieur  ou  avant  l'interdiction. 

Art.  5.  L'adjudication  d'un  immeuble  d'ua  mi- 
neur ou  interdit,  sans  discussion  de  son  mobilier, 
ne  peut  être  annuh'e  qu'aulant  qu'il  serait  prouvé 
qu'a  l'époque  des  affiches  le  mineur  ou  Vintirdit 
avait  des  mi'ubles  ou  deniers  suffisants  pour  ac- 
quitter la  dette. 

L'action  un  nullité  ne  peut  être  pur  eux  cxerfC-e 
après  l'année  révolue  du  jour  oti  ils  ont  acquis 
ou  recouvré  l'exercice  de  leure  droits. 

Art.  ti.  L'expropriation  des  immeubles  conquéls 
de  communauté  sj  poursuit  contre  le  mari  u6bi* 
leur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la 
dette. 

Celle  des  immeubles  de  !a  femme  propres  de 
coinmunuutJi  se  pouisuit  contre  le  marr  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  peut  être  autorisée  en  iustiai. 

Ën  cas  de  minorité  du  mari  et  du  la  femme,  od 
de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  ma- 
jeur refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé 
par  le  tribunal  un  tuteur  h  la  femme,  contre  le- 
quel la  poursuite  t-st  extTcëe. 

Art.  7.  Le  cn'aucïer  peut  poursuivre  l'expro- 
priation de  chacun  des  immeubles  de  fou  dOlii- 
teur,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1"  Celle  des  immeubles  non  hypothéqués  ne 
peut  être  poursuivieqii'ù  la  suite, 'et  en  rasd'in- 
sulTiSLince  de  c^lle  des  immeubles  hypolliéqut'p.ct 
seulement  dans  le  cas  où  ta  dette  qui  donne  litu 
à  la  poursuite  est  de  plus  de  400  francs  en  ca- 
pital; 

2"  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que 
succcssivemeut,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  paitie 
d'une  seule  et  même  exploitation  ;  auquel  cas  elfe 
est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  rc^eort dunucl 
se  trouve  le  chef-lieu  d'exploitation,  ou  à  défaut 
de  chef-lieu,  lu  partie  de  biens  qui  porte  le  plus 
grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Art.  8.  Si  les  biens  hypothéqués  au  ci'éanci('r,e! 
les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  Liens  situés  dans 
divers  arrondisscmunts,  funi  partie  d'une  seul" 
et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  au- 
tres est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  re- 
quiert, et  ventilation  se.fjit  du  prix  del'adjuili-  ; 
cation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authen* 
tiques,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
bles, pendant  une  année,  suflit  pour  lu  paienrinl 
de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en 
offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  prul  ' 
être  su.-'penduo  par  les  juges,  sauf  &  être  reprise 
s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  z\\ 
paiement. 

Art.  10.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  |«:at 
être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  litre  autlien'ique 
et  exécutoire  i>our  une  dette  certaine  el  liquide. 
Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  lu  iiour- 
snitd  est  valable;  mais  l'adjudicaiion  ne  pourra 
êU'i!  faite  qu'après  la  iiquidal'on. 

Art.  11.  Le  titre  émane  d'un  défunt  ou  d'un  mari 
ne  peut  autoriser  la  poursuiie  d'expropriation  sur 
les  biens  personnels  de  l'héritier  ou  de  la  veuve 
commune,  qu'après  qu'il  a  été  déclaré  exérutoiro 
contre  eux. 
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Art.  12.  Le  cefl^ionnaire  d*un  titre  ex(ïcutoire 
peut  poursatvre  l'expropriation  comme  le  cédant, 
aprte  qve  la  sigoiflcation  du  transport  a  été  fuite 
aa  débiteur. 

Art-  13.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'an  jugement  proviBoiru  ou  délinitif,  exécutoire 
I)ar  {ir .vision  nonobstant  appel;  mais  Tadjudica- 
lion  ne  peut  se  faire  qu'aprOs  nu  jiu;ement  d<:-li- 
niiif  on  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
joffée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exprcer  en  vertu  de  ju- 
gement ))ar  dôfaut  durant  le  délai  de  Poppopition. 

Art.  14.  Si  le  ju^çement  i*st  en  forme  exécutoire, 
ou  si  l'acte  autlienticiue  et  exécutoire  est  dûment 
légalisé,  roxpropriLition  ne  peut  être  poursuivie 
en  quelque  lit-u  au  terriloiro  de  la  République  que 
les  immeubles  du  débiteur  soient  situés. 

Art.  ih.  La  poursuite  ne  peut  être  »nnulée  foos 
prèlexle  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  due. 

SECTION  11. 

be  la  procédure  sur  la  pourauiU  en  expropriation. 

Art.  16.  La  poursuite  en  expropiiation  d'immeu- 
bles est  précédée  d'un  commandement  de  payer, 
fait  à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  a  la 
ptrsonne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le 
mtnisii're  d'un  huissier,  sans  qu'il  soll  besoin 
d'assistance  de  témoins. 

Il  ne  pourra  être  sursis  h  la  poursuite  sur  la 
simple  opposition  formée  au commanilementpar  le 
iléljiteur,  sans  prt^judice  de  ses  moyens  au  fond 
contre  l'action  du  crt^ancipr. 

Art.  17.  L'original  de  l'exploit  de  commande- 
ment sera  visé  griituitement,  d;ina  les  vinpt  jours, 
parleguge  de  paix  dans  l'arrondisi-emcnt  dunuol 
est  le  lieu  oii  l'exploit  aura  été  signillé-,  et  il  en 
sera  laissé  à  ce  juge  une  seconde  copie. 

Art.  18.  En  téle  du  coiTim;indemcnt  est  la  copie 
des  titresdecréanccs;  et  il  y  estdéclaréque,  faute 
par  te  débiteur  de  payer,  il'  y  sera  contraint  pnr 
la  vente  que  le  créancier  entend  provoquerdc  tels 
immeubles  du  débiteur,  lesquels  seront  dé- 
signés. "  - 

Art.  19.  Si  la  vente  est  provoquée  par  une  su- 
renchère de  créaneiers  h  qui  le  tiers  détcnti!ur  a 
notifié  qu'il  n'entend  rembourserquc  jusqu'à  con- 
currence du  prix  stipulé  parle  contrat  ou  déclaré 
I»r  lut,  alors  le  commandement  au  débiteur  est 
remplacé  par  la  signiflcation  hile,  h  la  requête  du 
créancier  requérant,  nu  prérédcnt  propiiélaire, 
aux  termes  de  Tarticle  93  de  la  premit^re  section, 
D*  X  Vingt  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus 
après  Iccommauflement,  i!  serauotitié  par  extrait 
aux  fermiers,  exploitants  ou  locataires,  avec  dé- 
fenses de  se  dessaisir  des  fermages  ou  loyers  entre 
les  mains  de  qui  que  ce  soit,  autre  que  celui  ou 
ceux  qui  seront  déclarés  par  jugement  y  avoir 
droit. 

Art.  20.  Aprùs  un  intervalle  de  quarante  jours, 
h  compter  soit  du  commaurtemcnt  mentionné  en 
l'article  16,  soit  de  la  signification  de  la  réquisi- 
tion du  créancier  dans  lê  cas  prévu  en  l'article 
pn-cédent,  il  sera  procédé  ii  l'apposirion  des  affi- 
ches tendant  5  l'aifjudicalion. 

Art.  21.  Faule  par  1?  crénncier.  requérante  re- 
vente sur  le  tiers  di^tenteur,  de  fuire  procéder  h 
l'apposition  d'affiches  dans  ce  délai,  tout  outre 
CR^ancier  hvpolltécnire  t-st  autorisé,  en  sou  lieu 
et  place,  ît  les  f.iire  apposer.  ^ 

Art.  ?2.  S*il  7  a  six  inoù  expirés  depuis  le  jour 
du  commandement  ou  de  la  signiucation  ci- 
dessus,  sans  que  les  afllchea  aient  été  apposées, 
il  ne  peut  plus  être  procédé  à  cette  apposition 


qu'après  un  nouveau  commandement  ou  une  nou- 
velle signilicntion  au  débiteur. 

Art.  2ii.  L'adjudication  de  l'immeuble  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  est  publiée  et 
annoncée  par  dos  aftiches  impIi^lée8,  contenant  : 

1"  Le  tribunal  où  elle  sera  faite,  avec  indica- 
tion do  jour  et  de  i'iieure,  lesquels  auront  été 
indiqués  par  le  président  personnellement,  au 
pied  d'une  pétition  du  poursuivant. 

Ce  trii>unal  est  celui  dans  le  ressort  duquel 
l'immeuble  ou  les  iuimeubles,  ou  la  partie  des 
immeubles  qui  rapportent  le  plus  de  revenu,  sont 
situés  ; 

2°  Le  département,  l'arrondissement  et  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens  h  vendre,  avec  les 
tenants  ei  aboutissants  par  orientation  autant  qu'il 
est  possible;  s'il  s'agit  d'un  ou  de  plusieurs  corps 
de  domaines  compris  dans  la  mémo  exploitiition, 
il  suffira  de  les  désigner  par  leur  nom,  la  situa- 
tion du  chef-lieu  d'exploitation,  la  qualité  des 
différentes  espèces  de  culture,  la  consistance  et 
l'étendue  exprimées  généralement  ; 

3°  Les  noms  des  loiatairL's,  fermiers  ou  exploi- 
tants; et  si  c'est  une  maison,  le  lieu  et  la  rue  dans 
lesquels  elle  est  située,  et  le  numéro  si  les  mai- 
sons sont  numérotées  dans  la  commune; 

4"  Les  noms,  professions,  domiciles  du  débiteur 
et  du  poursuivant,  et  ceux  du  tiers  détenteur  s'il 
y  en  a  un  ; 

5"  Les  conditions  de  l'adjudication  à  faire,  et  la 
premiire  mise  à  prix,  déterminée  soit  par  sou- 
mission du  créancier  requérant,  dans  le  cas  de 
l'article  19,  soit,  dans  lis  autiTs  ca*>,  à  douze  fois 
le  revenu  évalué  dans  la  matrice  du  rôle,  si  c'est 
un  fonds  de  terre,  ou  !i  huit  fois  si  c'est  un  im- 
meuble t^ujet  h  dépérissement,  et  k  la  moitié  seu- 
lement s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  usufruit  ou  d'une 
nue  propriété  ; 

6*  L'élection  de  domicile  par  le  poursuivant  en 
la  demeure  d'un  avoué  qu'il  déclarera  constituer, 
à  l'effet  de  poursuivre  en  son  nom  et  de  recevoir 
la  signification  de  tous  les  actes  relatifs  à  la  pour- 
suite. 

Art.  24.  Les  affiches  sont  apposées: 

1*  A  l'extérieur  du  domicile  du  débiteur; 
Dans  le  cas  du  l'article  19,  à  l'extérieur  dn 
domicile  du  tiers  détenteur: 

3<>  A  l'extérieur  des  domiciles  des  fermiers  et 
exploilanls; 

h  A  l'extérieur  des  édifices  it  vendre,  s'il  y 
en  a: 

5"  Aux  lieux  destinés  à  rerevoir  des  affiches 
publiques  dans  les  communes  di;  la  situation  des 
biens,  lie  la  demeure  du  iu;:e  de  paix,  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  du  bureau  des  hypothè- 
ques, et  du  chef-lieu  du  département  ; 

6"  A  la  porte  extérieure  et  h  celle  de  l'auditoire 
dd  tribunal  civil  qui  doit  faire  l'atljudicalion. 

Il  est  en  outre  déposé  deux  exemplaires  au 
greffé  de  ce  tribunal,  l'un  pour  servir  à  l'adju- 
dication, lautre  qui  sera  affiché  par  le  greffier 
dans  l'intérieur  de  l'auditoire. 

Art.  25.  L'apposition  d'afliches  vaut  saisie  des 
biens  qui  v  Kont  détaillés. 

Art.  yo.  "lille  est  constiitée  par  simple  certificat 
daté  et  signé  par  l'huissier,  au  pied  d'un  exem- 
plaire d'affiche  pour  chacun  des  lieux  mentionnés 
en  l'article  précédent. 

Art.  27.  Dans  le  délai  de  cinq  jours  de  la  der- 
nière apposition,  il  est  signillé,  h  la  requête  du 
poursuivant,  au  débiteur,  au  tiers  détenteur  s'il 
y  en  a,  b.  chacun  des  fermiers  et  exploitants  ou 
locataires,  à  leur  personne  ou  domicile,  et  aux 
créanders  inscrits,  k  leur  domicile  élu,  que  tels 

Digitized  by  Google 


17â  (Projet  de  Gode  civil.]       RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       [Tribnnal  de  ussatioa.] 


jour  et  heure  il  sera  procédé  à  Tadjudicatioa  de 
tels  immeubles,  dans  tel  tribunal,  sur  les  affiches 
apposées  dans  tels  et  tels  lieux,  à  telle  date,  et 
que  les  afQclies  et  certiiicats  d'apposition  sont  dé- 
posés au  greffe. 

Art.  28.  Dans  les  communes  mentionnées  en 
l'article  24,  il  sera  fait,  à  son  de  tambour,  aux 
lieux  et  eu  la  manière  accontumcB^  une  publica- 
tion de  l'afliclie.  Cette  publication ,  dans  chaque 
commune^  sera  faite  cinquante  jours  au  plus  et 
quarante  jours  au  moins  avant  <»tui  de  l'adjudi- 
cation, sans  exception  dea  jours  fôriés,  et  simple- 
ment certifiée  par  le  maire  de  chaque  commune, 
au  pied  d'un  exemplaire  d'afBcbe  que  l'huissier 
signe  areclui. 

Art.  29.  11  ne  peut  y  avoir  ni  moins  <le  trois 
mois,  ni  plus  de  quatre,  entre  la' dernière  des 
notifications  nrescrites  en  l'article  27  et  le  jonr 
indiqué  pour  l'adjudicaUon. 

Art.  30.  Si  plusieurs  créanciers  provoquent  la 
venle  des  mêmes  biens ,  l'adjudication  se  fait  sur 
la  poursuite  de  celui  qui,  après  le  délai  prescrit 
depuis  le  commandement,  aura  fait  procéder  le 
premier  à  l'apposition  d'affiches  :  si  l'un  d'eux 
a  dirigé  la  poursuite  sur  dos  biens  différents , 
celle  poursuite  est  continuée  séparément. 

S'il  a  fait  afficher  la  vente  d'autres  biens  avec 
la  totalité  ou  partie  des  biens  déjà  ^isis,  ces  af- 
fiches ne  valent,  et  les  frais  n'eu  sont  alloués, 
ue  pour  les  biens  non  compris  dans  les  précéd- 
entes affiches,  sans  retardation  de  la  première 
procédure;  et  sauf  le  tribunal,  si  les  biens  nou- 
vellement saisis  sont  aussi  hypothéqués  aux 
mêmes  créanciers,  à  ordonner  la  jonction  des  deux 
poursuites,  pour  la  procédure  être,  en  ce  cas, 
continuée  sur  le  tout  par  le  premiur  poursuivant. 

Art.  31.  S'il  v  a  plusieurs  corps  de  domaines 
saisis,  le  débiteur  est  autorisé  à  requérir  qu'ils 
soient  adjugés  sépar^ent,  à  régler  Tordre  des 
adjudications,  cl  b.  s'opposer  à  toute  vente  ulté- 
rieure. Ionique  le  pnx  des  biens  adjugés  sera 
suffisante  pour  le  paiement  des  créanciers  et  des 
frais. 

Art.  32.  Pendant  toute  la  durée  des  poursuites, 
le  débiteur  ou  le  tiers  délenteur  f^ui  n'a  pas  fait 
le  délaissement,  restent  en  possession  des  immeu- 
bles mis  en  vente,  qu'ils  exploitent  ou  font  valoir 
par  eux-mêmes,  sans  préjudicedu  droit  de  chaque 
créancier  de  faire  procéder  aux  saisies  mobilières 
conformément  aux  lois. 

Art.  33.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  coupe  de 
bois,  ni  commettre  aucune  dégradation,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts,  au  paiement  desquels 
ils  seront  contraignables  par  corps. 

Art.  34.  A  compter  de  la  notification  des  appo- 
sitions d'afilchefl,  ils  ne  pourront  disposer  de  la 
propriété  de  la  chose  saisie,  si  ce  n*est  du  con- 
sentement de  tous  les  créanciers  inscrits,  ou  bien 
t  toi  prix  qu'il  suffise  pour  les  payer  tous. 

Art.  33.  il  ne  pourra  être  formé  aucune  de- 
mande en  nullité,  quant  h  la  forme,  que  contre 
le  commandement,  les  appositions  etnotin''ations 
d'affiches  :  cette  demande  sera  formée  dans  les 
vingt  jours  qui  suivront  la  date  du  commande- 
ment et  celle  des  notifications  d*afllclies;  passé 
lesquels  délais,  toutes  demandes  en  nullité  ee- 
ronl  non  recevables. 

Elles  seront  jugées  dans  les  dix  jours,  et  si 
elles  sont  fondées,  le  tribunal  ordonnera  la  répa- 
ration de  ces  nullités,  dans  un  délai  fixé  à  la 
moitié  de  ceux  qui  ont  été  prescrits  ci-dessus. 

Art.  36. 11  ne  sera  reçu  aucun;)  opposition  aux 
jugements  par  défaut  rendus  sur  ces  nullités  : 
l'appel  n'en  pourra  être  inteijeté  que  dans  les  dix 


jours  de  la  prononciation,  si  le  jugement  est  con- 
tradictoire ,  et  de  la  signilicalion ,  s'il  est  par 
défaut  ;  il  sera  relevé  dans  le  même  délai ,  et  la 
cause  sera  portée  au  rôle  des  causes  ui^entes  du 
tribunal  d'appel. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  ra- 
chères  seront  reçues  après  lecture  faite,  par  le 
greffier,  de  l'aflicue  contenant  les  conditions  de 
radjudicalion  et  la  première  mise  à  prix. 

Il  sera  allumé,  successivemeat.  des  bougies 

S réparées  de  manière  que  chacune  d'elles  ait  une 
urée  d'environ  cinq  minutes. 
Art.  37.  S'il  s'éteint  deux  bougies  sans  qu'il 
soit  survenu  des  enchères  qui  aient  porté  le  prix 
h  quinze  fois  le  revenu  évalué  comme  il  a  été 
dit,  ou  b.  dix  fois  ce  revenu  pour  les  biens  sujets 
à  dépérissement,  le  tribunal  est  tenu  de  remettre 
l'adjudication  à  un  jour  quisoit  éloigné  d'un  mois 
au  moins,  et  de  quarante-cinq  jours  au  plus,  pen- 
dant lequel  temps  le  poursuivant  fera  apposer  et 
publier,  h  son  de  tambour,  des  affiches  dans  les 
lieux  et  selon  les  formes  mentionnés  ci-dessus, 
deux  décades  au  moins  avant  l'adjudication,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  notification. 

Art.  38.  Dans  le  cas  où,  soit  i  lu  première 
séance,  soit  à  la  suivante,  il  y  aurait,  pendant 
la  durée  desdeux  premières  bougies,  des  enchères 
qui  eussent  porté  le  prix  aux -sommes  indiquées 
par  l'article  précédent,  il  en  est  successîvemeat 
allumé  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit  éteint  une  sans 
(ju'il  soit  survenu  de  nouvelle  enchère  ;  et  l'ad- 
judication est  sur-le-champ  prononcée  au  profit 
du  dernier  endiérisseur. 

Art.  39.  Au  jour  indiqué  pour  la  remise,  s'il  ue 
se  trouTO  pas  d'enchérisseur  au-dessus  de  la  mise 
à  prix,  il  y  a  une  secondo  remise  à  tel  jour  qu'il 
plaira  au  tribunal d'indiquer,lors  de  laquelle  rim- 
meuble  sera  toujours  adjugé,  pourvu  que  la  plus 
forte  eochère  no  soit  pas  au-dessous  des  trois 
quarts  de  la  mise  à  prix. 

Art.  40.  Les  endieres  ne  peuvent  être  au-des- 
sous de  dix  francs  lorsque  la  première  mise  à 
prix  est  de  deux  mille  francs,  ni  au-dessous  de 
vingt-cinq  francs  lorsqu'elle  est  de  plus  de  deux 
milîe-francs  jusqu'il  vingt  mille  francs,  ni  au-des- 
sous de  cont  francs  pour  les  objets  dont  la  mise 
à  prix  est  de  plus  de  vingt  raille  francs. 

Art.  41.  Dans  la  poursuite  en  expropriation 
contre  le  débiteur,  la  mise  à  prix  faite  par  le  pour- 
suivant n'emporte  contre  lui  aucun  engagement. 

Art.  42.  Quant  aux  adjudications  poursuivies 
sur  la  soumission  d'un  créancier,  d'augmenter  ou 
de  faire  augmenter  le  prix  stipulé  dans  le  titre  de 
liropriété,  ou  déciai'é  par  le  tiers  détenteur,  celte 
soumission  tient  lieu  de  première  enchère  ;  l'ad- 
judication 80  fïiit  toujours  au  jour  indiqué  par  les 
affiches,  sans  remises. 

fille  se  foit  soit  au  derniei'  enchérisseur,  soit, 
s'il  ne  s'en  présente  pas,  au  créancier  provoquant. 

Si  celui-ci  ne  se  présente  pas,  ni  personne  pour 
lui,  il  l'effet  de  la  requérir,  le  tribunal,  après 
l'extinction  de  trois  feux  conséi'utifs,  déclare  que 
le  créancier  demeure  déchu  du  l)énéBce  de  son 
enchère,  et  que  l'acquéreur  continuera  de  de- 
meurer i)ropriétaire  moyennant  le  prix  stipulé  ou 
déclaré. 

Le  créancier  surenchérisseur  est  en  même 
temps  condamné  aux  frais,  et  en  outre  à  payer, 
comme  excédant  le  prix,  la  somme  dont  sa  sou- 
mission était  au-dessus  :  cet  excédant  tourne  au 
profil  des  créanciers,  et,  s'ils  sont  payés  intégra- 
lement, au  profit  du  tiers  acquéreur. 

Art.  43.  Les  enchères  sont  mises,  pour  cliacuu, 
par  un  avoué  près  le  tribunal. 
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Il  est  lenn  de  bire,  dans  les  riogl-quatre 
iKur»,  au  pied  du  praces-verbal  d'adjudication, 
«  déclaration  des  nom,  proression  et  domicile 
de  la  personne  pour  laquelle  il  s^est  nrndu  adju- 
dicataire; siaon  il  est  r<!^putô  adjudicataire  en  son 
propre  Dom,  tenn  de  satisfiaire  il  toutes  les  cliarges 
et  suites  de  radjudication. 

Art.  4^.  11  en  est  de  môme  s'il  s'est  rendu  ad- 
judicataire pour  une  personne  notoirement  I090I-* 
vabte,  ou  n'ayant  aucun  domicile  connu,  ou  du 
nombre  de  celles  i  qui  la  loi  interdit  la  faculté  de 
se  rendre  adjudicataires. 

Dans  ces  cas,  l'avoué  est,  en  outre,  tenu  des 
dépens  etdomma}!eset  intérêts;  il  y  est  condamné, 
faute  de  paiement  du  prix  dans  quinzaine;  et, 
uprt-s  deux  mois  écoulés  sans  y  satisfaire,  un  se*- 
cond  jugement  ordonne  que  la  condamnation 
sera  exécutée  par  corps. 

Art.  45.  ût  partie  saisie  ne  peut  être  adjudica- 
taire de  son  immeuble  mis  en  vente  :  le  poursui- 
vant et  les  autres  créanciers  le  peuvent. 

.Xrt  46.  Gbaque  enchère  portée  par  le  ct-effier 
sur  le  rcmstre  d'andieiue  ne  peut  plus  être  ré- 
tractée; l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre  plus  forte,  lors 
même  que  cette  dernière  se  trouverait  nulle. 

Art,  47.  Le  saisi  ni  les  créajicierB  ne  pourront 
opposer,  après  l'adjudication,  aucun  moyen  de 
nullité,  ni  aucune  omission  de  formalités  dans 
les  actes  de  la  poursuite,  pourvu  néanmoins  que 
la  nullité  ne  résultât  pas  du  défaut  de  comman* 
dément  ou  de  notilication  des  appositious  d'af- 
liches  ;  auquel  cas  les  moyens  de  nullité  seraient 
toujours'  recevables.  . 

Art.  48.  Le  jugement  d'adjudication  ne  peutéire 
attaqué  par  la  voie  d'appel;  il  peut,  en  cas  de 
contravention  formelle  ii  la  loi,  ou  de  vioe  de 
forme,  être  attaqué  en  cassation. 

Art.  49.  Les  frais  ordinaires  faits  pour  parvenir 
à  l'adjudication  sont  ù  la  charge  de  l'adjudica- 
taire, et  par  lui  payés  au  poursuivant. 

Les  seuls  frais  ordinaires  sont  ceux  du  com- 
mandement ou  de  k  siguiUcatioii  qui  en  tient 
lieu  en  cas  de  surenchère,  des  afliclKS  et  publi- 
cations, et  de  l'adjudication  :  la  taxe  ea  est  faite 
par  le  tribunal  lui-même. 

Art.  30.  Faute  par  l'adjudicaiairo  de  satisfuire 
aux  conditions  de  l'adjudieatioa,  et  de  payer,  tant 
le  poursuivant  quant  aux  frais,  que  tous  les 
créanciers,  aux  termes  et  de  la  manière  qu'ils  y 
ont  droit,  sur  lu  dénonciation  que  ceux-ci  en  font 
au  poursuivant,  il  est,  en  vertu  du  même  juge- 
ment d'adjudication,  procédé  à  la  revente  h  la 
folle  enehêre,  sur  doux  simples  publications  à 
l'audience,  de  dix  jours  eu  dix  jours,  préalable- 
ment apposé,  aux  lieux  et  en  la  manière  accou- 
tumés, dans  ta  commune  oii  siégé  le  tribunal, 
placards  indicatifs  du  jour  que  le  tribunal  aura 
lixé  pour  ladite  revente. 

L'ordonnance,  qui  indique  ce  jour,  est  notifiée 
au  seul  adjudicataire,  au  domicile  de  son  avoué, 
et  ne  peut  être  attaquée  par  aucune  voie;  ce  seul 
paiement  intégral  peut  en  arrêter  l'effet. 

Xn.  51.  Si  le  prix  de  l'adjudicatiou  sur  la  folle 
enchère  est  inférieur  à  celui  de  la  première,  le 
fol  enchérisseur  est  garant  du  déficit  :  s'il  y  a 
excédant,  il  n'en  profite  pas;  cet  excédant  tourne 
au  profit  des  cré,mciers,  et  au  profit  du  débiteur 
saisi  ou  du  tiers  acquéreur,  après  que  les  créan- 
ciers sont  pleinement  désintéressés. 

SECTION  III. 

Des  revendications. 
.Vrt.  52.  L'adjudication  dêflnitive  transmet  i 
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l'adjudicataire  la  propriété  pleine  des  biens  et 
droits  adjugés,  affranchis  de  toute  action  en  re- 
vendication, de  toutes  servitudes,  charges,  dettes  - 
et  hypothèques,  en  payant,  dans  les  termes  pres- 
crits, le  prix  de  l'adjudication  et  accessoires. 

Sont  exceptés  les  services  fonciers,  patents  et 
continus,  ainsi  que  les  charges  et  services  élablis 
far  la  loi,  lesquels  ne  sont  point  effacés  par  l'ad- 
judicatiou. 

Art.  5;i.  Ceux  qui  out  dos  droits,  charges  réelles, 
ou  servitudes  occultes  ou  non  continues,  à  exercer 
sur  les  héritages  il  adjuger,  les  conservent  en  in- 
tervenant dans  la  in'océdure  d'adjudication,  et  en 
les  revendiquant  selon  les  formes  ci-après." 

Art.  5i.  L'exploit  d'intervention  sera  signifié, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  au  bureau  de 
conciliation,  tant  au  poursuivant,  à  son  domicile 
élu  qu'au  soisi,  avec  déclaration,  de  la  part  du 
requérant,  qu'il  fera  statuer  sur  la  revendication, 
à  la  première  audience  qui  se  tiendra  après  la 
décade  !i  compter  du  jour  de  l'exploit,  on  à  l'au- 
dience indiquée  pour  i'adjudicauon  si  elle  est 
plus  rapprochée. 

Art.  55.  Le  même  exploit  contiendra  l'énoncia- 
lion  sommaire  des  titres  justiScatift  de  la  reven- 
dication,  et  copie  du  cerbOoat  que  le  greffier  anra 
donné  du  dépôt  do  ces  titres,  au  greffe,  oti  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre  commu- 
nication. 

Ait,  5(i.  Si  la  revendication  n'a  ponr  objet  que 
la  propriété  ou  l'usufruit  d'héritages  particuliers,' 
et  non  un  corps  de  domaine  compris  dans  une 
même  exploitation,  l'exploit  contiendra  l'indica- 
tion exacte  du  département,  de  l'arrondissement, 
de  la  commune  et  de  la  situation  de  chaque  objet 
revendiqué,  avec  mention  de  sa  nature  actuelle, 
de  sa  consistance  et  de  ses  confins  par  tenants 
et  aboutissants  ;  si  c'est  un  corps  de  domaine;  il 
seia  désigné  par  son  nom,  ses  espèces  de  culture, 
sa  qualité,  cousistioco,  étendue  et  situation,  et 
les  noms  des  fermiers  exploitants  ou  locataires. 

Art.  57.  Le  tribunal  prononcera,  si  faire  se  peut, 
sur  la  revendication,  au  jour  indiqué,  sinon  à 
raudi«nce  suivante,  apn>s  avoir  entendu  ie  com- 
missaire du  Gouvememont,  soit  que  la  revendi- 
cation porte  sur  la  tolalilé  ou  pai^  des  biens 
mis  en  vente. 

En  cas  d'appel,  il  y  sera  statué  comme  en  ma- 
tière provisoire,  et  sans  attendre  le  tour  de  rdhs. 

Art.  58.  A  défaut  d'observation  des  formalités 
ordonnées  par  les  articles  54,  55  et  56,  il  sera 
passé  outre  à  l'adjudication,  comme  s'il  n^  avait 
pas  eu  de  revendication,  à  moins  que  le  poursui- 
vant ne  s'y  oppose. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  l'action  en 
revendication  aura  été  formée  conformément  aux 
articles  ci-dessus,  il  sera  sursis  à  l'adjudication 
des  objets  revendiqués. 

Mais,  en  ce  cas,  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
les  parties  qui  seraient  présentes  et  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  pourra  ordonner  l'adju- 
dication en  tout  ou  en  iiartie  des  objets  non  re- 
vendiqués; à  la  charge  de  prononcer  à  cet  égard, 
par  jugement  séparé  de  celui  relatif  à  la  question 
de  revendication. 

Art.  59.  Lorsque  l'adjudication  n'aura  été  que 
retardée  parunc  revendication  jugée,  sans  que  du 
jugement  'il  résulte  aucun  changement  sur  les 
biens  à  adjuger,  il  suffira  de  deux  publications 
faites,  de  dix  jours  en  dix  jours,  h  l'audience,  et 
d'une  apposition  faite  quinze  jours  d'avance,  aux 
lieux  accoutumés  de  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal, de  placards  indicatifs  des  jour  et  heure  de 
l'adjudication. 
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Si  les  objets  &  mettre  en  vente  sunt  changés  ou 
diminués,  il  no  pourra  Otrc  procédé  à  l'iidjudica^ 
tion  (]U*aprf''S  apposition  do  nouvelles  afliclies 
dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  énoncées 
dans  les  articles  23,  2i  et  26;  mais  tes  déluis 

Srescrita  dans  les  articles  27  et  29  seront  réduits 
moitié  dans  eo  cas,  et  il  ne  se  fera  aucune  nou- 
velle notilicutlon. 

11  n'est  pas  besoin  de  renouveler  le  commande- 
ment, h  moios  qu'il  ne  se  soit  écoulé  plus  de  six 
mois  depuis  le  ju^ment  qui  aura  statué  sur  la 
revendication  jusqu'à  la  continuation  des  pour- 
suites. 

Ari."60.  Si  la  revendication  n'a  pour  objet  que 
des  rervices  fonciers,  et  s'il  n'a  pu  y  être  statué 
avant  le  jour  indiqué  pour  l'adjudiculion,  il  ne 
pourra  être  sursis  a  cette  adjudication,  ni  pro- 
noncé aucune  remise;  mais  les  charges  ou  ser- 
vices réclamés  seront  déclarés,  par  jugement, 
charges  éventuelles  de  l'adjudication. 

Art.  61.  Si  la  revendication  n*a  pas  été  pour- 
suivie,  ou  si  elle  n'a  pas  été  exercée  valalilument 
avant  l'adjudication,  -et  si  elle  n'a  pas  été  réservée, 
le  réclamant  est  privé  de  toulc  action  contre  l'ud- 
judica^aire;  mais  cette  récliimation  peut  être 
exercée  pendant  trois  ans,  tant  contre  le  débi- 
teur saisi  que  contre  les  créanciers  qui  ont  touché 
le  prix  en  tout  ou  en  partie;  tt  en  cas  de  succès 
dêlinilifde  la  part  du  réclamant,  il  se  fuit  une 
ventilation  du  prix  des  objets  dont  il  est  i-econnu 
et  déclaré  propriétaire,  eu  égiird  au  prix  tutal  de 
l'adjudicatun  :  le  montant  de  celte  ventilation 
est  par  lui  répété,  d'abord  contre  l'adjudicii taire, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  pourrait  devoir, 
encore  sur  le  prix  de  l'adjudiciition,  ensuite  sur 
le  débiteur  exproprié;  et  en  cas  d'insolvabilité, 
sur  ceux  des  créundcïrs  qui  ont  touché,  en  corn- 
monçant  par  les  derniers,  et  rt-montant  successi- 
vement aux  plus  anciens  :  sans  que  le  poursui- 
vant puisse,  en  cette  qualité,  être  soumis  à  aucune 
répétition,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ob  le  débiteur 
saisi  n'aurait  pas  été,  quant  aux  objets  revendi- 
qués, imposé  a  la  coobibution  foncière,  et  sauf 
le  recours,  tel  que  de  droit,  du  poursuivant,  en 
ce  dernier  cas,  soit  contre  le  saisi,  soit  contre  les 
créauciers  qui  auront  touché,  ainsi  quïl  vient 
d'être  dit. 

CHAPITRE  II. 

De  Vordre  et  distribution  du  prix  entre  les  créau- 
ciçrs. 

Art.  62.  L'ordre  et  la  distribntîon  du  prix  des 
immeubliis  adjugés  seront  faits  daus  le  tribunal 
civil  chargé  de  procéder  à  l'adjudication. 

Art.  63.  A  cxit  effet,  il  est  ouvtTt,  au  greffe  du 
tribunal,  un  procès-verbal,  à  la  première  réquisi- 
tion d  un  des  créanciura,  et  sur  la  remise  qu'il 
est  tenu  de  faire,  en  même  temps,  d'un  état  cer- 
tilié  par  le  conservateur  des  hypothèques,  de  toutes 
les  inscriptions  existantes  sur  les  immeuble 
aliénés  ou  mis  en  vente. 

Art.  64.  Ce  procôs-verbal  peut  être  ouvert  h 
qut'Iquc  époque  que  ce  soit  de  la  procédure.' 

Art.  65.  Le  prociîi-verbal  d'ordre  est  ouvert  et 
âr&<;sé  par  un  commissaire  nommé  parle  tribunal. 

Art.  66.  Il  ne  pourra  être  clos  que  cinquatite 
jours  après  que  son  ouverture  aura  été  déclarée 
tant  aux  (^éanciers  inscrits  qu'à  la  partie  saisie. 

Art.  67.  L'état  mentionné  en  l'article  63  tient 
lieu  de  production  de  la  part  de^  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  inscrits  :  néanmoins, 
sur  la  réquisition  soit  d'un  créancier,  soit  de  la 
partie  saisie,  ils  sout  tenus  de  justifier  des  titres 


de  leurs  créauccs,  et  de  les  produire  et  déposer 

au  greffe. 

Art.  68.  Les  créanciers  privilégiés,  dispensés 
de  la  formalité  de  rinscri|ilion,  sont  tenus  de  le 
déclarer,  et  d'en  produire  au  greffe  les  titres  et 
pièces  dans  cinquante  jours,  depuis  la  nutiilc-a- 
tionaux  inscrits,  de  l'ouverlure  du  procès- verbal  : 
ils  serout  néanniu-na  admis  jusiju'a  clélurc,  s'ils 
présentent  leurs  pièces  avant  le  jour  de  l'homolu- 
^ation  de  l'ordre  ;  mais,  après  celte  bomoiogaliou, 
ils  seront,  faute  d'avoir  fuît  cette  déclaralion, 
déchus  de  leur  mvilége. 

Art.  69.  Celui  qui  est  créancier  eu  sous- 
ordre  d'un  créaorier  hypothécaire  peut  faire 
sa  déclaralion  et  s;i  proUuclion,  à  lu  charge 
de  la  notifier  au  créancier  direct,  pour  être, 
le  moulant  de  la  collocatkm,  réparti  au  marc 
le  franc  entre  L-s  cniunciers  de  chaque  créan- 
cier direct;  sans  qu'il  puisse  en  résulter  au- 
cune retardation  de  la  procétture. 

Art.  70.  LescréUDcierspurementchirographaires 
du  saisi  peuvent  aussi,  jusqu'aux  mômes  é])0- 

Sues,  faire  les  mêmes  déclaration  et  pru- 
uction  de  leurs  titres,  pour  être  payés,  par 
contribution  au  mai-c  le  franc,  sur  ce  qui 
restera  de  deniers  après  l'acquit  des  dettes  pri- 
vilégiées et  hypothécaiies  ;  tans  préjudice  du 
droii  de  saisir  ut  arrêter  les  mêmes  deniers  qui 
resteraient  dans  lus  mains  de  l'adjudicataire. 

Art.  71.  U  est  loisible  h  tuut  créancier,  et  à  la 
partie  saisie,  de  prendre  communication,  pendaiU 
lu  même  délai  de  cinquante  jours,  du  procès- 
verbal  do  l'ouverture  d'ordre,  de  l'extrait  ctes  ins- 
criptions, des  déclarations  des  autres  créanciers, 
et  des  titres  et  pièces  qui  ontéié  produite,  de  faire 
sur  le  tout  les  observations  qu'ils  jugeront  con- 
venables, et  qui  sej'oni  cuuslgnéeri  sommairement 
sur  le  procès- verbal;  faute  de  quoi  l'ordre  sera 
dressé  d'après  l'extrait  des  inscriptions  et  les  titres 
et  pièces  produite. 

La.  confection  de  l'ordre  sera  commencée  le 
quaranie<inqaiéme  jour  depuis  l'ouverture  du 
procès- verbal. 

Art.  72.  Ën  cas  de  contestation,  le  procès- verbal 
en  tem  mention;  et  te  commissaire  renverra  au 
tribunal,  |>onr  y  être  statué  entre  le  réclamant  et 
Ck'ux  doDt  U  conteste  en  tout  ou  en  piu-tie  la  col- 
location. 

Art.  73.  Le  jugement  des  contestations,  et  TUo- 

mologation'de  l'ordre  dans  le  cas  méinc  où  il  n'y 
a  pas  de  contestations,  seroal  portés  à  la  pre- 
mière audience  qui  suivra  l'expiration  du  délai 
de  cinquante  jours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assi- 
gnation &  la  partie  saisie  ni  aux  créanciers,  et 
sauf  l'appel,  nonobstaot  lequel  seront  exécutées 
les  collocalions  qui  n'auraient  pas  été  contestées, 
et  qui  seraient  antérieures  à  celle  qui  fait  l'objet 
de  la  contestation,  comme  aussi  toutes  celles, 
même  postérieures,  dont  l'exécution  serail  indé- 
])endante  del  événement  quelconque  de  cette  con- 
testation. 

Art.  74.  Si  le  jugement  des  contestations  et 
l'homologation  de  l'ordre  ue  peuvent  être  ter- 
minés ù  l'audience  où  l'appel  de  la  cause  aura 
lieu,  elle  pourra  être  successivement  continuée  à 
jour  fixe  :  toutes  les  parties  intéressées  seront 
censées  avoir  connu  ces  remises,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  signilication;  et  l'adjudication 
ne  sei-a  différée  h  raison  d'aucune  des  difilcultés 
sur  l'ordre. 

Art.  75.  Ceux  des  créanciers  directs,  ou  en  sous- 
ordre,  qui  succomberont  dans  li;s  contvstatious 
élevées  entre  eux,  en  supporteront  les  frais,  sans 
recours  coDlre  le  saisi. 
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Les  frais  néceasaires,  au  surplus,  pour  la  con- 
fection diî  'l'onlre,  seront  préluvés  par  préférunce 
à  toute  créance,  et  côlloqu<^s  au  profil  du  pour- 
suivant. 

Art.  76.  Tout  jugement  rendu,  toutn  signiflca- 
tion  faite,  tout  acte  tle  i}roi;éilurB,  quel  qu'il  soit, 
au  delfi  de  ce  qui  est  prescrit  ci  dessus,  nu  pour* 
ront  passer  en  taxe,  et  ilemeureroiit  à  la  cUarge 
personnelle  des  avoués  qui  tes  auront  faits,  Bans 
répétition  contre  leurs  parties. 

Art.  77.  Le  jugement  d'Iiomolo^alion  de  l'or- 
dre ordonnera  la  délivrance,  pur  le  greflier,  de 
simples  binlcreaux  de  cuUucaLion  à.  ceux  c\m 
vieiidroat  en  urdro  utile,  pour  le  montant*en  être 
acquitté  par  l'adjudicataire,  s'il  n'existe  au  grelfe 
auruue  déclaration  de  créance  on  sous-ordre  jus- 
tiiiëe  et  allouée,  ni  aucune  saisie  cii  opposition 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire  sur  le  créancier 
coUociué. 

Art.  78.  Les  bordereaux  énoncent  la  nature  et 
la  somme  de  la  créance  et  de  ses  accessoirL's 
ayant  le  mémo  ran^  irbypollièquc,  ou  si  c'est  une 
créance  chirograplmirc,  la  suinmc  h  laquelle  lu 
(créancier  a  droit  pour  sa  roniribution.  Le  borde- 
reau de  cette  dem:ère  espèce  ne  peut  être  ré^lé, 
s'il  y-  a  lieu  quant  à  la  somme,  qu'après  l'adjudi- 
cation. 

Art.  79.  Le  jugement,  ou  un  autre  subséquent, 
détermine  celles  des  inâcriplions  qui  ne  viennent 
pus  en  ordre  utile  sur  le  prix  de  I  mljudicatiou, 
ctoi-donne  qUii  la  radiation  ou  sera  faite  par  le 
conservateur di-s  hypothèques,  en  eu  qu'elles  frap- 
peraient sur  l'immi-uble  aliéné  ou  adjusé. 

Art  80.  Si  lescrôanees  sont  ou  il  terme,  ou  pour 
rente»  autres  que  des  rentes  fonci  '-ras  ou  viaeeres, 
e.les  sont  colluquéos  comme  exipibles,  pari  effet, 
soit  de  la  vente  forcée,  soitdi'S  formalités  remplies 
par  lo  tiers  détenteur  pour  purger  l'immeuble. 

Art.  81.  Les  rentes  ronclères  ins:rites  demeu- 
rent, apri>s  Tadjudication,  charges  réelles  de  l'im- 
meable  qui  co  est  fn-evé. 

Art.  8z.  Si  les  créances  venant  en  ordre  utile 
so.nt  soumises  à  une  condition,  la  portion  du  prix 

3 ni  doit  servir  à  les  payer  restera  dans  les  mains 
e  Tacquérair  ou  de  l'adjudicataire,  qui  en  paiera 
rintérét  aux  créanciers  immédiatement  posté- 
rieurii,  saus  pouvoir  leur  en  délivrer  le  capital 
avant  l'époque  uù,  par  l'événement,  il  sera  devenu 
constant  que  la  ci-éance  conditionnelle  n'exis- 
tera pas. 

Art.  83.  Si  néanmoins  celte  créance  est  pure- 
ment éventuelle ,  comme  serait  un  recours  en 
garantie,  en  cas  d'un  trouble  ou  d'une  éviellon 
qui  ne  sont  annoncés  par  aucune  circonstance 
apri'S  un  temps  de  possession  considérai)le,  le 
jogcnient  d'ho:nologatio:i  pourra,  en  ce  cas  et 
autres  semblables  seulement,  ordonner  que,  no- 
nobstant la  coUocation  de  cette  créance  en  ordre 
util)',  les  créanciers  qui  la  suivent,  ou  qui  sont 
au  même  rang^  seront  payés,  ù  la  cliarge  de  nip- 
porters'Il  yalieu,  endouiiant  bonneetsuflisante 
caution,  simicux  ilsn'aiment  consentir  à  l'emploi. 

Alt.  84.  Si  le.4  créances  consistent  en  renies  via- 
gères, il  est  ordonné  qu'entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur ou  du  l'adjudicataire  il  restrra  u  ii  ca  pital, 
on  sera  fait  un  emploi  suifl^unt  pour  que  L's  in- 
ténMs,  d>duciion  faite  de  la  contribution  alors 
existante,  égalent  le  montant  annuel  du  la  rente 
Tia<!ére  il  payer,  et  que  la  dislrilmtioa  du  capital 
ainsi  laissé  ou  eniplovépour  le  scrvicede  cliar|;)e 
rente,  se  fera^  lors  de'  la  mort  de  chaque  rentier, 
aax  créanciers  postérieurs  veuant  en  ordre  utile, 
et  sur  lesquels  les  fonds  auront  manqué  momen- 
boément. 


Art.  83.  Si  néanmoins,  malgré  ces  mesures 
l'emploi  fait  au  proflt  du  créam^ier  de  la  rente 
viagère  n'est  pas  sufiisanl  par  l'événement  pour 
le  service  annuel  de  latolafité  de  ia  rente,  il  reste 
auimellement  créancier  de  la  somme  à.  laquelle 
s'élève  le  délicii,  et  cette  somme  est  txjprise  sur 
le  capital  dont  il  devient  chaque  uonée  proprié- 
taire, jusqu'à  due  concurrence;  et  à  l'époque  de 
aou  ducOs,  le  créuncier  qui  le  suit  n'a  plus  à  re- 
cevoir que  le  restant  du  capital 

.Vrt.  86.  S'il  s'agit  d'une  aliénation  volontaire, 
dont  le  prix,  payable  par  te  tiers  détenteur,  soit 
à  dislriuuur  entre  K-s  créanciers,  il  est  libre  à 
celui-ci  du  faire  procéder  eu  justice  &  l'ordre  et 
dislj'ibutiun  de  ce  pris  suivant  les  mêmes  formes, 
tant  avec  le  débiteur  qu'avec  le  créancier,  devant 
lu  tribunal  civil  delà  situation  des  immeubles. 
Si,  par  le  même  acte,  il  a  été  aliéné  des  biens 
assujettis  aux  mômes  hypothèques,  qui  soient  si- 
tués dans  plusieurs  ressorts,  lu  tribunal  est  celui 
dans  leres.sort  duquel  se  trouve  la  partie  des  biens 

laquelle  la  matrice  du  rôle  attribue  le  plus  de 
revenu. 

Art  87.  Si,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  être, 
des  créanciers  ont  procédé  entre  eux  a  l'amlubie 
à  l'ordre  volontaii-e  du  prix  dus  biens  de  leur 
débiteur  vendus  dans  la  forme  convenue  avec 
lui,  cet  ordi-e  ne  devient  exécutoire  que  par  un 
jugement  d'iiomologalion  rendu  à  la  diligence  soit 
dus  syndics  et  administrateurs,  soit  de  l'un  des 
créanciers,  coniradictoirementavec  les  créanciers 
réclamants,  sur  la  seule  production  du  leurs  titres 
et  pièceSf  etsans  autre  procédure  que  l'asslination 
qut  leur  est  douuée  sans  citation  au  bunau  de 
paix. 

Lo  tribunal  qui  rend  ce  jugement  est  celui  de 
rarrondissemeut  où  se  trouve  la  p:irtiede3  biens 
vendiu  qui  rapporte  le  plus  de  revenu. 

Quelque  convaincue  que  soit  la  majorité  de  la 
commission,  que  le  système  hypothécaire  qu'elle 
soutient  doit  être  préféré,  elle  uc  croit  pas  moins 
de  son  devoir  de  faire  des  observations  rapides 
sur  divura  articles  derniitre  projet. 

TlTttB  VL 

Privilèges  et  hypothèques. 

(Art.  8"  du  projet).  Le  pj-ivilége  des  fermages, 
en  casde  baux  non  authentiques,  paraîtrait  devoir 
être  accordé  pour  une  année  et  l'année  courante  ; 
et  la  même  extension  semblerait  convenable  pour 
lus  gages  dus  aux  gensde  service. 

(Le  11'^).  Si  le  (-hangement  sur  l'article  8  pour 
les  gages  des  gens  de  service  était  adopté,  il  en 
enti-aiuerail  un  dans  ia  rédaction  de  l'article  11 
pour  ces  mêmes  gages. 

(Le  16').  Si  l'on  adopte  des  rentes  foncières  non 
raclielables,  elles  seraient  susceptibles  d'hypo- 
thèques. 

(Lu  19^).  La  commission  pense,  quant  à  l'hypo- 
thèque de  ia  femme,  que  si  elle  a  un  contrat,  soit 
qu'elle  soit  ou  non  séparée  de  bien?,  ce  contrat 
lui  donne  hypothèque  pour  sa  dot,  ses  reprises 
et  ce  qui  lui  écherra  ;  mais  que,  soit  qu'il  y  ait 
contrat  ou  non,  Foit  qu'elle  soit  commune  ou 
séparée,  on  ne  doit  Im  accorder  d'Iivpothcque 
pour  indemnité  des  djtles  par  elle  contractées 
avec  son  mari,  ou  pour  remploi  des  propres 
alié;iés,  que  du  jour  dus  obligations  ou  ventes. 
Oui'lle  soun*  de  frjudes  que  cette  faculté  d'un 
mari,  de  faire  primer  tous  ses  cnîancîerâ  par  des 
obligations  auxquelles  U  fait  consentir  safemmel 

(Le  21*).  U  semblerait  qu'un  mariage  passé  eu 
pays  étranger  ne  doive  emporter  hypothèque  an 
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profit  de  la  femme,  du  jour  de  la  célébration, 
qu'autant  que  les  mômes  liypothèques  seraient 
établies  par  la  loi  sous  laquelle  il  aurait  été  con- 
tracté; et  qu'au  cas  où  cette  loi  n'accord&t  point 
rhypothèque,  elle  n'ait  lieu  en  France  que  du  jour 
de  renregistremeTït  en  France  du  contrat  de  ma- 
riage ou  acte  de  célébration 

(Le  23"}.  C'est  la  solde  du  compte  et  la  remise 
(les  pièces  qui  doivent  faire  cesser  l'hypothèque 
des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs. 

Dans  le  système  du  projet,  on  désirerait  qu'au 
nombre  des'hypothOqucs  légales,  il  en  fût  déclaré 
une  au  proPitaes  ci-éanciei's  chiropraphaires  d'un 
défunt,  qui,  courant  du  jour  du  déct'S,  ne  pourrait 
être  primée  par  les  créanciers  de  l'héritier.  L'acte 
sous  signature  privée  du  di^fuut  n*a-t~il  lias  date 
certaine  et  authentinue  du  jour  do  sa  mort? 

|Le  32").  Ne  semme-t-il  |)ii5  que  ce  eoil  Vaccep- 
tation  plutôt  que  la  nomination  des  séquestres  et 
^rdiens,  qui  doive  soumettre  leurs  biens  à  l'hypo- 
thèque? 

(Le  35*),  La  reconnaissance  d'un  écrit  sous  si- 

f nature  privée,  faite  devant  le  ju;^e  de  paix,  ne 
evrait-elle  pas  emporter  hypothèque? 
(Le  37*).  Une  simple  ordonnance  suflit-elle  pour 
déclarer  exécutoire  un  jufiement  rendu  en  pays 
étranger  ?  ou  faut-il  que  le  tribunal  français  com- 
pétent prononce  pallies  présentes  ou  appelées? 
Pourrait-on,  en  ce  cas,  remettre  le  fond  de  l'affaii'e 
en  contestation? 

(Le  40}.  Un  acte  ne  peut-il  être  authentique 
sans  être  passé  avec  minute? 

(Le  Vt'l  C'est  une  règl«  qui  paraîtrait  devoir 
être  énoncée  généralement  et  sans  restriction,  que 
l'obligation  contractée  sous  une  condition  em- 
porte hypothèque  du  jour  du  contrat,  le  cas  de  la 
-condition  arrivant. 

(Le  52<'}.  C'est  au  titre  du  eautionnmcnt  et  non 
des  conventiom  que  cet  article  peut  se  référer. 

(Le  77*).  Cet  article  parait  devoir  dtre  ainsi 
conçu  :  ■  Le  créancier  qui  ne  signe  que  comme 
a  témoin  n'est  point  censé  renoncer  à  son  hypo- 
«  thèque.  si  ce  n^st  que  le  contrat  porte,  de  la  part 
«  du  débiteur,  une  déclaration  de  franc  et  quitte 
«  de  toute  hmothèque. 

»  Si  la  déclaration  de  franc  et  quitte  n'est  rela- 
■  tive  qu'à  un  immeuble,  le  témoin  n'est  censé 
«  avoir  renoncé  à  son  hypothèque  que  sur  cet 
«  immeuble.  > 

(Le  78*).  Le  notaire  qui  signe  en  second  est-il 
fVappô  parla  disposition  de  cet  article? 

TITRE  VII. 

Des  lettres  de  ratification. 

(Art.  U"  du  projet}.  Cette  nécessité  de  renou- 
veler les  oppositions  tous  les  cinq  aUB  ne  peut 
avoir  qu'un  motif  bursal;  pourquoi  l'opposition 
ne  vaudrait-elle  pas  dix  ans  ? 

(Le  24*).  On  se  demande  comment  un  intérêt 

Sûrement  éventuel,  tel  que  celui  dont  il  s'af^t 
ans  Farticle,  peut  autoriser  nno  opposition  qui 
alors  est  nécessairement  indéfinie. 

(Le  38*).  Pourquoi  cet  article  ne  paralt-îl  pas 
distinguer,  comme  l'article  13,  le  cas  où  une 
ferme  dont  lesb&timenls  sont  dans  un  arrondis- 
sement comprend  des  terres  situées  dans  un  autre 
arrondissement? 

(Les  43*  et  45').  L'acquéreur,  au  moment  où 
l'envisagent  ces  articles,  n'a  pas  encore  pris  ses 
lettres  de  ratification;  il  en  poursuit  Vohtention. 

(Le  56*)>  Est-il  bien  ^uste  que  l'acquéreur  soit 
tenu  de  sdaffrir  la  division  de  son  contrat  ? 
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(Le  &i9*).  Aux  risques  de  qai  est  un  immeuble 
après  une  enchère  ?  aux  risques  de  qui  en  serait 
la  perte,  Bielle  survenait  avant  l'adjudication? 

TITRE  VUI. 

.  De  la  vente  forcée  des  immeubles, 
(Art.  7'' du  wojcl}.  La  commission  a  proposé,  au 
litre  des  tutelles,  île  ne  pas  distinguer  les  comptes 
d'instrurtion  des  comptes  de  tutelle*. 

(Le  10").  Ne  faudrait-il  pas  exprimer  que  le  jour 
du  terme  est  comrite',  puisqu'il  paraît  qu'on 
n'adopté  qu'à  i'égara  du  jour  dont  on  part  ,■  l'an- 
cien adage  :  Dieu  termini  non  compulatur  in  ter- 
viim  ? 

(Le  21»}.  l*ourquoi  doubles  signiflcations  ?  La 
coQsCitution  d'avoué  devrait  «nporter  nécessaire- 
ment une  élection  de  domicile  ;  et  dès  ce  moment 
nulle  autre  sifi^ification  à  personne  ou  domicile 
propre  du  saisi  ne  devrait  être  encore  nécessaire. 

(Le  24<'].  Pourquoi  cet  article,  qui  est  une  l'ëgle 
générale  à  tonte  procédure  ? 

(Le  26^J.  N'y  ayant  plus  d'assesseurs  déjuges  de 
paix,  on  peut  peut-être  substituer  ici  le  maire 
ou  L  adjoint  de  la  commune  :  observation  qui 
s'applique  à  l'article  33  et  à  l'arlicle  99. 

(Le  27*).  U  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de 
déclarer  qu'aucune  opposition  ne  peut  être  for- 
mée à  un  commandement  ni  en  arrêter  l'effet.  U 
est  absurde  qu'il  faille  plaider  pour  faire  rejeter 
une  opposition  forniéu  à  un  commandement  fait 
en  vertu  d'an  titre  authentique  et  exécutoire  ou 
d'un  jugement. 

(Le  28^).  Il  semblerait  que  la  paisie  réelle  de- 
vrait être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens. 

(Le  2'>).  Ou'entcnd-on  parle  nom  du  tribunal  ? 

On  propœerait  ici  d'établir  la  nécessité  de 
nommer  un  avoué  au  saisi,  au  domicile  dugucL 
toutes  significations  seraient  valablement  fiiites, 
jusqu'à  ce  que  le  eaisi  dénonçât  la  constitation 
qu'il  jugerait  à  propos  de  faire  d'un  antre  avoué. 

L'usaffe  de  cette  formalité  a  appris,  dans  les 
lieux  ou  elle  était  établie,  quelle  eparénait  bien 
des  lenteurs  et  des  frais  nécessités  parles  signi- 
ticationa  à  domicile. 

(Les  30"  et  31").  Qu'entend-on  par  tenants  et 
aboutissants?  faut-il  désigner  les  propriétés  ou 
les  propriétaires  voisins  ?  S'il  s'agit  d'un  corps  de 
ferme,  faut-il  énoncer  en  détail  chaque  pièce  de 
terre  qui  en  forme  l'exploitation?  et  le  saisi,  qui 
croirait  que  les  détails  de  la  saisie  ne  sont  pas 
suflUants,  ne  d&vratt-il  pas  au  moins  être  uni- 
quement autorisé  demander,  non  la  nullité  de 
la  saisie,  mais  de  plus  grands  renseignements 
dans  les  affiches  ? 

(Les  33",  35"  et  37'}.  Ces  articles  deviendraient 
inutiles,  SI  l'on  admettait  la  néceasité  d'une  cons- 
titution d'avoué  emportant  élection  de  domicile. 

(Le  il'').  Cet  article,  ainsi  qu'une  foule  d'autres 
qui  précèdent  et  qui  suivent,  sont  effrayantspour 
les  frais  qu'ils  entraînent.  Avec  tantde  formalités, 
il  ne  faudrait  pas  permettre  les  saisies  réelles 
pour  deux  cents  francs,  comme  le  propose  le  pro- 
jet de  Code. 

(Le  1!*-).  Cet  article  n'appartieiit-il  pas  au  Code 
criminel?  et  le  délit  ne  devrait-il  pas  plutôt  étro 
puni  par  une  amende  que  par  un  emprisonne- 
ment, sauf  à  déclara*  Tamcndo  exigible  par 

corps  ? 

(Le  55«}.  Le  tribunal  compétent  ne  serait-il  pas 
nécessairement  celui  qui  aura  nommé  le  sé- 
questre? 

(Le  58*).  Un  extrait  ne  sufftt-il  pas  au  séquestre? 
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et  qu'y  a-t-il  à  notifier  mx  fermiers,  (fue  l'ordoo- 
nance  mji  oomme  le  séquestre? 

JLe  &\.  Un  séquestre  ne  peut  être  chargé  de 
faire  exploiter  ;  il  faut  le  soumettre  à  faire  pro- 
céder à  un  bail  :  le  plus  bas  prix  vaudra  roieui 
qu  une  exploitation  faite  par  un  séquestre. 

(Le  7S"|.  La  poursuite  contre  le  séquestre  pré- 
varicateur doit  être  exercée  devant  le  tribunal 
qui  l'aura  commis. 

(Le  107").  Pourquoi  le  poursuivant,  dont  la  ré- 
mmation  est  si  Bien  connue,  seralt-il  encore 
obligé  de  former  opposition  ? 

(Le  11»).  Il  semblerait  qu'on  devrait  exprimer 
ICI  qne  les  revenus  antérieurs  ï  la  saillie  sont, 
comme  les  deniers  restants,  après  les  créanciers 
pnnlégiés  et  bnmibécaires  acqnlltés,  distribués 
par  contribution  entre  les  créances  cliirofira- 
pbaires. 

(Le  IJg*).  Entend-on  seulement  qu'on  peut  pro- 
céder à  l'ordre  aussitôt  qne  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  est  expiré?  ou  entend-on  que  les 
créanciers  qui  ont  passé  ce  délai,  et  qui  se  pré- 
sentent cependant  avant  que  l'ordre  soit  arrêté, 
ne  peuvent  y  être  compris  ? 

(Le  130").  lie  conviendrait-il  pas  de  déterminer 
le  délai  à  un  mois  ? 

(Le  )32").  Le  second  travail  du  commissaire  ne 
pourrait-il  pas  être  exigé  dans  les  dix  jours  ? 

Et  le  renvoi  à  prononcer  ne  pourrait-il  pas 
être  fait  à  la  chambre  du  conseil,  plut4t  qu'à 
l'audience? 

(Le  145«).  Ne  pourrait-on  pas  se  ijorner  ôeiiger 
le  dépdt  an  greffe,  dans  les  trent&onq  jours 

El  '*  d'adjuger,  des  procês-vcrbanx 
d'amenés  et  la  publication  dont  le  saisi  prendrait 
communication  sans  déplacer,  pour,  au  quaran- 
tième jour,  proposer  des  reproches  contre  la  pro- 
cédure, et,  passé  ce  délai,  encourir  fin  de  non- 
receroirT 

(Les  146»  et  147«).  Pourquoi  supposer  qne  tont 
ce  que  le  saisi  peut  avoir  à  reprocher  entraîne 
nécessairement  nullité  ?  ne  serait-il  pas  possible 

3u'il  y  eût  seulement  imperfection  ou  omission 
e  quelque  formalilé?  Pourquoi  faudrait-il,  en 
ce  cas,  tout  recommencer? ne  sutlirait-il  pas  qne 
le  tribunal,  en  admettant  ce  qu'il  trouverait  de 
bon  dans  les  moyensdu  saisi,  ordonnit  seulement 
de  faire  ce  qui  aurait  été  omis,  de  réparer  ce 
oui  aurait  été  fait  imparfaitement,  sauf  &  lixer 
de  nouveau  un  jour  de  l'adjudication,  et  ordon- 
Der  que  le  jugement  contenant  cette  nouvelle 
fixation  serait  afllchi  et  publié  dans  tons  les 
lieux  0(1  le  congé  d'adjuger  aurait  été  idHohé  et 
publié? 

(le  lô2").  Ouiii  ;iifM,  si  on  ne  traînait  pas  les 
trois  quarts  de  la  remise  k  prix  de  llmmenble 
laiu? 

TITRE  Vra.  (9«  DD  paojET). 

DES  DONÂTUniS  BKIRE-VIFS  KT  DU  lESTAMEKT. 

Dispositions  géne'rakt. 
Art.  1,  2  et  "S.  (Les  trois  articles  du  projet). 

GHAPITBE  PREMIER. 

Ik  la  eapaesté  requisé  peur  donner  ou  recevoir. 

M.  4.  (Le  4-  du  projet). 

Xéi.  prop.  Art.  ï,  —  Le  mineur,  igé  de  dix- 
huit  ans,  ne  peut  disposer  que  par  testament,  et 
insqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié 
de  la  portion  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
osgser,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  ci- 


177 

Mmlop.  (Le  S»  de  projol). 

ùiut  M!  dOl  émmciper  de  droit,  adnSt  cepSndant  qm 
Si.î^!/""..""'?™'" tester. '^11.  ceplo- 
Sl.in"'''"*'  «»  "■etnirede  1.  eommissioo, 
In  miï..P^?Ti'  «"•«"*"«■">  eldeiigereL.  de  donne; 
Zn^lTiIi  Y*  ""«.'i',^-''?"  «1»  »ellle™en^  le  droit  de 
ta  &°ode'^     ™°  *  "  «Mi-ttion  et  i 

Art.  6, 7,  8  et  9  (Les  6«,  7»  8"  et  9"  du  projet). 
mp„t  i.î?L  V>  r  liisposition  paf  tesla- 
«Z  J^  du  donateur. 

'        "f»  '»  d^'c  de  l'acte,  et  en- 
core subsistante  au  jour  de  son  décès. 

Dénrlùf.  (Le  I0«  du  projet). 
e.ifr.lîSJ'."™  '«succession  de  celui  qni  en 

f^J!à^  léfileires  se  trouTeraiOTI-iû 

eiclns  par  u  oiroonstmce  qne  c'est  une  mornieileSu- 

môi?.;  f™,T'  "V'^T  V'  >»™ess°on7£. 

Mlreuidre  Taniele  de  manière  qu'on 
SS  ê  Se  ïK^n''"'"'  ?''l»«ti»"»  lestameutairei  ont 
pn  être  faites  en  raison  de  ce  que  celui  qui  les  a  tailes 
^oyM  qu'il  serait  dane  le  cas  d'encJutir  lî  Zrl 

11  faut  avoter  qne  le  remède  qne  présenta  eu  arliela 
est  surtout  nécMeaire  dan»  le  sy„i£^  i„  auteoTdî 
PoS.lw"'^^'',"  '''  """  "•««e  neconroquedn 
!™^.  ''"l"8«ne„i,  et  non  dn  jour  de  1. 

ÏÏrcT&  '»  «"^^à  aura  fai' 

oans  cet  intervalle  se  trouvera  nnl;  mais  Dontiuoi 
paedes  ventes,  des  obliiationj.  on  niiriamf  tomC 

jom  de  la  pranoncuuon  dn  jnfement  ! 

Art  II,  12  et  13  (Les  il;  12.  et  13'  du  projet). 

Red.  prop  Art.  1 4.  -  Le  malade,  dans  le  côura 
de  la  maladie  dont  U  décède,  ne  peut  faire,  h 

(Le  U*  dn  projet). 
A.iïl'Eï""?^'"  P»rattrait  devoir  tin  autoris*. 

Art.  15.  (Le  tô'  du  projet). 

Dévttop.  Le  titre  <iei  >u«M«iioiii  n'a  pas  de  disnoal. 

CUIPIIXE  U. 

Oe  la  partiM  dis  bien,  dont  il  «tt  permit  de  dit. 
pour,  et  de  h  réduction  en  eùTexe". 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  portion  disponible.  • 

^iSft^HT-  donations,  soit  entre- 

vifs,  sou  à  cause  de  mon,  ne  peuvent  excéder  le 
E  "IL '"^5'  "onateurfs'il  laisse,  à  son 
iMoès,  des  enfants  pu  descendants:  la  moilié" 
s'il  laisse  des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs  ' 
les  trois  quarts,  s'il  laisse  des  oncles  miw 
neveux  ou  nièces,  enfants,  au  premier  deraê 
d  un  frère  ou  d'une  sœur.  ""K^n, 

A  défont  de  narênis  dans  les  degrés  ci-dessus 
rai^l  dSo&™"'  Serif^tX! 

Décelop.  (Le  16"  du  projet). 

Un  membre  de  la  commission  proposait,  nir  cet  »w 
ticle,  de  disnnjner  le,  donations  onlre^ri?,  de  <Sle.^ 
canee  de  mort,  et  de  restreindre  ceUee-d  pS  ™  V» 
premières  ;  il  proçosait  de  graduer  la  henllS  S  Jonner 
sur  le  plus  ou  moins  gr»nd  nombre  d'enfiiSts  ;  i°  p^! 
posait  détendre  à  des  degrés  de  parenté  pin.  élo& 
que  ceni  indiqués  par  le  projet,  leTroit  dS  rendra  nnî 
poruon  .(uelconque  de  sncceseion  iudUponible  •  mi.  jî 
eoramienen  ne  .-est  arrtlée  qn'4  in  «ni  m  m  •  -'.îl 
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pu  plnt  gae  lai  étn  «iMblunut  dépoifllé  par  des 
douttoiu. 

Obtervatfm  d'un  mtti&>rede  la  eommmion  iur 
VégatUé  det  partage». 

L'égalité  entre  les  enKints  d*ua  même  père  est 
de  droit  naturel. 

Une  sage  égalité,  fondée  uniquement  sur  les 
besoins  ou  inllrmités,  ou  sur  le  mérite  personnel 
et  la  piété  filiale  de  cliaque  en&nt,  est  de  justice 
et  de  convenance;  et  Ton  ne  peut  cboisir  un 
meilleur  juge  de  ces  considtraaoDS  que  le  pire 
lui-même. 

11  s'ensuit  de  là  qu'à  la  régis  générale,  qui  ne 
peut  être  que  l'égalité  parfaite,  une  loi  judicieuse 
peut  et  doit  admettre  des  exceptions  confiées  à  la 
prudence  du  pére,  desquelles  on  se  flatte,  avec 
«dson,  que  le  plusgrand  nombre  des  pères  n'abu- 
sera pas. 

Hais  si  le  législateur  a  cru  convenable  d'accor- 
der au  père  le  pouvoir  de  disposer  d'un  quart  de 
ses  biens  pour  acquitter  les  dettes  soit  de  la  bien- 
faisance, soit  de  la  reconnaissance,  soit  de  l'ami- 
tié, envers  des  parents  ou  des  étrangers,  il  n'en 
faut  pas  conclure  qu'on  doive  -laisser  au  pére  de 
plusieurs  eefants  la  faculté  de  donner  ce  quart 
eu  entier  à  un  seul  d'entre  eux,  outre  sa  part 
béréditaire  dans  le  surplus  :  il  le  faut  d'autant 
moins,  lorsque  l'on  est  sorti  avec  peine  et  tout 
récemment  d'un  état  de  oboses  regretté  par  un 
grand  nombre,  où  les  préjugés,  les  habitudes  et 
les  passions  violentes  d'ambition  et  de  Vanité 
avaient  introduit  la  plus  révoltante  inégalité  dans 
les  familles. 

Car,  d'un  cdté,  l'on  ne  peut  plus  accorder  à 
la  justice  des  pères  une  coimance  indéfinie,  lors- 
qu'elle est  altérée  par  des  causas  d'une  aussi 
grande  force  mie  le  sont  les  préjugés  et  les  pas- 
sions babituelles. 

D'un  autre  côté,  un  père  de  six  enfants  (pour 
se  pas  faire  de  suppositions  exagérées),  avant 
120,W0  Ir.  de  biens,  donnant  30,000  fr.  il  un  des 
six,  etlui  faisant,  en  outre,  son  sixième  de  15,000 
dans  les  90,000  qui  restent,  se  trouve  avoir  fait 
un  atué  possesseur  de  45,000  fr. ,  contre  cinq  frères 
n'ayant  cbacun  que  15,000  fl^cs. 

Cela  excède  évidemment  ce  qu'il  but  pour  ré- 
compenser et  pour  encourager  les  respects,  les 
services,  la  piété  filiale,  et  pour  récompenser  les 
disgrâces  de  la  nature  ;  et  cela  égale  oa  excède 
les  anciens  droits  d'aînesse  de  presque  toutes  les 
coutumes,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  biens  féo- 
daux. 

11  y  a  donc  de  l'excès,  sans  précaution,  dans  la 
loi  qui  donnerait  le  même  droit  au  pere  pour 
chacun  de  ses  enfants  ou  ponr  un  étranger.  La 
confiance  dans  la  sage  impartialité  des  pères, 
quelque  présomption  favorable  qu'on  s'en  (orme, 
serait  ici  exagérée  ;  et,  en  cela  comme  en  toute 
antre  chose,  la  bonne  législation  n'est  que  dans 
un  juste  milieu  qu'il  faut  saisir  et  fixer. 

Je  pense  donc  et  j'insiste  fermement  à  ce  que 
k  loi  déclare  qu'un  père  ne  peut  distribuer  entre 
ses  entànts  le  quart  disponible,  que  de  manière 
qu'aucun  d'eux  ne  puisse,  en  aucun  cas,  réunir, 
comme  donataire  et  comme  héritier,  plus  que  la 
valeur  de  deux  parts  héréditaires  :  c'est  asseï 
ponr  tout  ce  atfaa  attend  de  la  justice  des  pères 
et  de  l'èiMlalion  des  enhnts  :  et  cette  règle  pré- 
Tient  des  excès  d'inégalité  qui  répugnent  au  droit 
naturel  et  à  nos  principes  actuels. 

Observes  que,  dans  rexemple  que  j'ai  donné, 
je  &'«  pas  tenu  compte  de  la  faculté  accordéeau 
père,  par  le  projet  de  Code,  de  faire  d'alUenrs, 


entra  ses  enflmis,  un  partage  qui  sera  inaUt- 

quable,  tant  qu'il  ne  prive  pas  Pun  des  en^nts, 
ou  chacun  d'eux,  de  plus  du  quart  de  sa  portion. 
Si  cela  subsistait,  il  en  résulterait  que  le  père 
pourrait  encore  ôter  à  chaque  enfant  moins  chéri, 
3,750  fr.,  les  réduire  chacun  à  11,230  ff.,  et  por- 
ter sur  la  tète  de  l'avanugé  encore  18,750  fr.  -,  en 
sorte  qu'il  aurait  63,750  n*.  contre  11 ,250. 

Ceux  que  ce  résultat  ne  révolterait  pas  feraient 
bien  mieux  de  ue  prescrire  aucune  règle  aux 
successions,  et  de  les  abandonner  pleinement  à 
la  volonté  pure  et  simple  des  pères,  par  suite 
d'un  profond  respect  dont  ils  font  profeasion 
par  leur  sagesse. 

L'égalité  constitutionnelle  s'en  unngen 
comme  elle  pourra. 

Réd.  prop.  Art.  17  et  18.  (tes  17'  et  18'  du 
projet). 

Divtlop.  Ua  mambn.de  1»  «ommisùoD  a  vivement 
rMamé  contre  l'article  18.  «  A  l'émnl  des  héritiers  qui 
K  acceptent  itne  snecossioD,  a-l-il  ait,  il  jr  a  nne  raison 
<  parucDlière  de  réduira  tes  Ubéralilés  râi  penvent  leur 
«  être  faites  ;  c'est  le  respect  poar  l'égaliié  dont  il  tant, 
H  dans  ce  cas,  éviter  que  1  on  ne  s'écane,  an  moins  d'ooe 
«  manière  trop  choqnsnie. 

■  L'égalité  est  oe  qii  patalt  &  tons  les  homiaea  le  plas 
K  nécessaire  et  le  plus  jvsle  dam  le  partk^  d'une  suc- 
•  cession  ;  l'inégalité  est  c*  dont  ils  soat  le  plus  cho- 
«  qnés.  On  se  révolte  contre  ce  qni  blesse  cette  égalité  : 
«  nons  calculons  tous,  avec  ameitnme,  moins  nos  pertes 
■  que  ri^jnslics  des  préférences  accordées  &  ceux  qni 
K  nous  sont  égaux  en  droits,  n 

D'après  ces  motifs,  ce  memtnv  de  la  oommiuion  pro- 
posait qu'au  moins  il  fflt  décidé  i|w  la  donation  a  an 
saccessinle,  soit  qu'il  renonce  ou  qi^'il  accepte,  ne  pftt 
excéder  deux  portions  héréditaires. 

Kats  la  majorité  dé  la  commission  s'est  attaeliée  aux 
principes  des  aatenrs  du  projet,  et  a  TOtâ  w  mainliwi 
de  l'article  18. 

Rêi.  prop.  Art.  19.. —.Cette  donation  n'est  paa 
tapporiable  par  b  donalosn  Tenant  i  succession, 
pourvu  qu'eue  ait  été  faite  expressément  i,  titre 
ne  prèciput  et  bon  part. 


De  la  réduction  des  donattons,  de  la  mamire  dont 
elk  s'opère  et  de  ses  effets. 

Art.  20  et  21.  (Les  20>  Bt  2l«  du  projet). 

Rid.  prop.  Art.  22.  —  Au  dé^  du  donateur,  la 
réduction  de  la  donation  soit  entre-vi&,  soit  à 
cause  de  mort,  ne  peut  être  demandée  que  par 
ceux  des  héritiers  venant  4  sncoessioa,  au  profit 
desquels  la  loi  a  restreint  lafaoolM  de  disposer, 
et  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  re- 
cueillent dans  la  succession. 

Ainsi  les  créanciers,  donataires  et  légataires  du 
défunt,  ne  peuvent  demander  cette  réduction  :  et 
si  elle  l  a  été  par  un  héritier  bénéficiaire ,  il  n'est 
pas  tenu  de  rendre  compte  de  la  portion  qu'il  re- 
cueille à  ce  fifre,  ioiftteue  tourne  a  son  profit  per- 
sonnel, sans  cAar^e  de  deffe,  sauf  les  hypothèques 
sur  les  biens  •recueilli». 

Dans  le  cas  où  la  loi  partage  la  snccessian  par 
moitié  entre  les  deux  ligiies  paternelle  et  mater- 
nelle, la  réduction  n'a  lieu  que  pour  la  moitié  de 
la  quotité  fixée  par  la  loi,  s'il  n'y  s  fus  l'une  des 
deux  lignes  dans  lairuene  se  trouvent  des  héri- 
tiers ayant  la  qualité  k  h^nelle  II  loi  altacbe  le 
droit  de  demander  la  réduction. 

Dans  le  cas  où,  suivant  les  r^bs  prescrites  au 
titre  des  suœetstoni,  les  frères  ou  sceurs  œa- 
sanguinso*  ulMas,  concnnenment  «vec  tes 
frères  germains,  ne  psMagent  oiie  dans  la  poititm 
attribuée  à  leur  ligne,  laréducnon  delà  donitiaD 
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8B  partage  «ntre  eox  cUms  la  pwpoition  de  lenrs 
portions  héréditaires. 
Dntlop.  (Le  22«  da  projet}. 

Dans  le  système  de  représeatatioa,  tel  qoe  le  proimse 
h eoDunission, iln*7apudeeu«AilBS héritiers  oient 
k  dimt  d'opdrw  rédBctIoD  oonenrraBnent  arec  d'aatres 
perents  n'ayant  pas  ee  même  droit  :  donc,  le  quatrième 
alinéa  de  l'article  23  du  projet  doit  ètru  Bupprimé  ;  il  doit 
néme  l'fttre,  dans  te  sens  des  auteurs  du  priyet,  d'après 
las  difpositions  de  leurs  article?  49  et  51. 

QoaDt  À  l'additioR  proposée  au  second  alinéa,  c'est 
Boe  conséquence  niicessaire  da  piincipe  posé  par  les  an- 
tears  do  projet  eax-némeï  :  mais  la  mesdoQ  a  donné 
Sm  i  plus  d  an  procès  ;  U  est  &ti|e  de  ta  décider  (brmel- 
lement.  ■ . 

Béd.  prop.  Art.  23.  —  Pour  détermiaer  la  pé- 
dactioa  dcnrt  peHveot  être  susceptibles  les  dona* 
lions,  soit  par  actes  entre-Tifs,  soit  par  acte  de 
dernière  volonté,  on  forme  une  masse  de  tous 
les  biais  «xistants  au  déeta  du*  donateur;  on  y 
rtonit  acthremenl  tontes  les  donations  faiti'S 
entre-vift,  d'après  l'état  dans  lequel  étaient  Ub 
bûn»  donnés  à  Tépoque  de  la  donation,  et  d'après 
laveur  ît  répôque  du  décès  du  donateur;  on 
bit  déductioD  de  toutes  lés  dettes;  et,  comoaratî- 
Temmt  à  la  valeur  du  (Otriiooioe  net  du  défunt, 
on  vérifie,  en  ô^rd  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il 
laisse,  quelle  est  la  portion  dont  il  a  pu  disposer. 

Art.  24,25  et  26jLes      25*  et  26"  du  tprojet). 

Béd.  prop.  Art.  57.  —  Le  donataire  ne  restitue 
les  fruits  de  ce  qui  excËde  la  portion  disponible, 
qu'à  compter  du  jour  de  la  djénoaciation  à  Im 
iaite  de  la  demanfle  efi  réduction. 

Dêvtlop-  ri.eS7«  da  projet). 
Joam'lla  demande^  le  donateur  est  JMUessear  de  bonne 
loi,  Bintt  les  froil^  ai^ns. 

Art.  28.  iLe  28"  du  projet) . 

Rté^  prop.  Art.  29.  —  Si  une  demande  en  ré- 
duction nVutonsait  la  revendication  que  de 
moins  de  moitié  d'un  immeuble  donaé,  le  dona- 
taire aurait  droit  de  retenir  Tioimeuble  entier  en 
payant  la  valeur  de  la  portion  disponible. 

Dévelap.  Le  motif  de  la  duposition  de  l'artide  pro- 
posé «n  addition,  se  présente  de  tni-mème. 

Art.  30, 31  et  n.  (h»  29*r30*  et  31«  du  projet}. 

'  CHAPmB  m. 

Bts  dispoaitiota  répràuvéeg  jmr  la  loi. 

Itid.  prop.  Art.  33.  (Le  32*  du  projet.) 

Dévslop.  En  ajootaai  au  deuxième  alinéa  :  tampri' 
judUe  de  ee  qui  a  été  régie  on  Utrt  dfls  dispositions 


Art.  34  et  35.  (Les  33»  et  34«  da  projet). 

Béd.  prop.  Art.  36.  —  Sont  réputées  personnes 
interposéesT'Ies  pères  et  mères,  !eS  enfants  et 
descendants,  l'époux  de  la  personne  incapable, 
ceux  dont  elle  est  fhérUière  présomptiije,  où  t[ui 
tant  tes  héritiers  présomptifs. 

Démelop.  (Le  3$*  du  projet). 

La.4Biâiié  d'héritier  ncéscaaptif  d'ane  {tBOPOse  inca- 
Hbleest  reconnae,  par  les  aotaoi»  dn  ptmBlva-mAioM 
fut.  163)f  devoir  faire  répat»  personne  uilflEposée. 

Art.  47.  (Le  36*  daffrojet). 

QBAPjTRE  IT. 

D»  âonatiom  entre^fs. 

l>ei^90r4waltUité  deg  émaHont. 
Art.  38  à  46.  (Les  neuf  articles  do  préfet). 


âéd.  pnp.  Art.  47.  —  Toute  donation  faite 
dans  le  coups  de  la  maladie  dont  décède  le  do- 
nateur, ne  peut  être  considérée  que  comme  dona- 
tion a  cause  de  inort. 

Dévelop.  Il  est  sensible  que  la  donation  ^te  dans  le 
eoDTB  de  ta  maladie  dont  le  donatear  vient  &  décéder 
loi  a  été  dictée  par  la  eoDsidératioii  d'ane  mort  proebaii». 

ffîcnoN  n. 
De  la  forme  dès  donation»  entre^^. 
Art.  48.  (Le  46«  du  pioiet). 
Art.  49.  (Le  47»  du  projet). 

/t^ei(»p. Eni^iintaot aa  premier  alinéa; du vtDavf  du 
donateur. 

^  L'acceptation  étant  requise  poqr  former  le  cmfM, 
c  est  au  vivant  du  donatetv  qu'elle  doit  avoir  lieu. 

Art.  50  et  51.  (Les  48«  et  49*  du  projet) 

ArL  52.  (Le  50«,du  projet). 

Dévelop.  En  ajoutant  au  premier  alinéa  :  ou  ewateur, 

La  mention  du  curateur  est  nécessaire  pour  le  cas  «A 

le  mineur  est  émaocipé. 

Art.  53  à  56.  (Du  51"  au  54»  du  projet). 
Art.  57.  (Le  SK"  du  projet). 

Dévelop.  Placé  le  dernier  de  la  section,  comme  dans 
le  projet,  cet  article  prononcerait  la  nullité  absolue  d'une 
donauon,  non-seulement  pour  défaut  de  minnte  et  d'ae- 
oepta^on,  mais  encore  pour  défaut  d'insinuation.  Or  ea 
désaai  d'insioaation  peut  pendre  nnedoiiaiisn  naBe  rela- 
tivement  à  des  tiers,  mais  non  pas  alwlaiiunt  4  l'énrd 
du  donateur  et  de  ses  béritiers. 

Réd.  prop.  Art.  58.      55"  du  projet). 

Dévelop.  Les  tiers  ^i  «indent  contracté  avec  les  héri- 
tier* dn  donateoT  dormit  être  dans  la  même  posiUoa 
que  eemx  qui  aaraieni  contracté  avec  le  donatear  mémo. 

Dens  le  syalime  hypetbéeatie  préposé  par  la  eommis- 
siDD,  il  est  sensible  que  tontes  donations,  mémo  rédpro* 
qnBa,xéjqnnécaM>iFe«  et  Missi  «elles  faites  par  contntjb 
manage,  doivent  être  Iranseriles,  ponr  dépouiller  le  do- 
natear, et  être  opposées  aux.  tiers. 

J^oatar  au  dernier  aBuéa,  ou  tes  héritier». 

Art.  59  et  60.  (Les  56«  et  57*  du  projet). 

SECTION  III. 

J)e»  ctu  aivequelg  la  donation  entre-vift  peut  iirt 
révoquée. 

Art.  61.  (Le  59»  du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  62.  (Le  60»  du  projet). 

Dévelop.  En  ajoutant  :  3"  S'il  lui  intente  un  proeit 
eriminel  ou  (K/Zamafoire. 

Un  procès  enminel  on  diffamatoire,  ûitenté  par  un  do- 
-nmaire  oontre  le  donatear,  ne  euaetMse-t-U  pas  aaseï 
l'ingmitadB  pour  délinnuisr  la  rérocation  de  la  danac 

tiOQ? 

Art.  63,  64  et  65.  (Les  61»,  62«  et  63-  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  66  {Le  64'  du  projet). 

Zlfpeiap.  En  ajoutant  pour  quatrième  alinéa:  Toft/et 
donni^  est  repria  par  le  ifnkoieur  en  l'état  où  U  est  an 
moment  de  la  demande. 

L'addition  proposée  part  du  même  principe  qni  a  die  t 
les  diverses  <fiapDsitions  de  l'artiele. 

Art.  «7  &  TQ.  (Du«6"  au  68-  du  projel). 

Des  testmmU  ou  donations  par  acte  de  ^nW}» 
vehnté. 

SECTION  PREHlftBE. 

De  la  forme  des  testametOf. 
Art.  71.  (Le  69*  du  projet.) 
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(ProjM  de  Code  civil.]      RÉPUfiUQUK  FRANÇAISE.      [Triboiial  de  câts«tioa.| 


Réd,prop.  Art.  72.  —Ladonation  faite  par  acte 
public  est  reçue  par  deux  nolaires,  ou  paruuno- 
^eetdeux  témoins  quisacitent  etpuissentsigaer. 

Elle  est  écrite  par  le  notaire  ou  tun  d'eux,  telle 
qu'elle  est  dictée  par  le  donateur  ;  il  lui  en  est 
fait  lecture  en  pre'sence  du  second  notaire  ou 
des  témoins;  ilestfait  du  tout  mention  expresse. 
Elle  est  signée  par  les  notaires,  ou  par  le  notaire 
et  les  témoins. 

Le  donateur  la  signe;  ou  s'il  déclare  qu'il  ne 
peut  ou  ne  sait  signer,  il  est  foit  mention  expresse 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  caase  qui  rem 
pèche  de  signer. 

Dévelop.  (Le  70»  du  projet). 

On  ne  peut  prescrire  avec  trop  de  soin  toutes  les  tor- 
raalités  qui  asaurent  la  vérité  <niD  testament. 

Art.  73  et  74.  (Les  7I>  et  72"  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  75.  |Le  73"  du  projet). 

DêveUtp.  Saaf  le  quatrième  diaéa  A  restreindre  aioai  : 
Let  donatairest  à  quelque  titre  qu'ile  le  soient,  teurt 
ateendant»,  deieewiante  et  friree,  et  leurs  altie'eau 
wUme  degré.  ■ 

L'incapacité  des  témoins  a  paru  devoir  être  res- 
treinte; surtout  qu'on  DO  distingue  pas  les  témoins  assis- 
tant i  la  présentâtioD  d'un  testamenl  caebeté,  de  ceux 
assistant  A  la  confection  du  testament  lui-même. 

Re'd.  prop.  Art.  76.  —  Aucune  'donation  à  cause 
de  mort  n'est  valable,  s'il  n'y  a  mn^f  jours  francs 
entre  sa  date  et  le  décès  du  donateur. 

Dévelop.  (Le  74*  du  projet). 

L'intervalle  de  six  jours,  proposé  par  le  projet,  a  para 
trop  court  à  la  commission  pour  remplir  le  oat  çpi'on 
parait  se  proposer. 

Art.  77,  78  et  79.  (Les  75»,  76"  et  77»  du  projet.) 

Art.  80.  —  Les  testamcntsne  vaudront  que  pen- 
dant cinq  ans,  à.  compter  de  leur  date,  s'ils  sont 
iaits  par  actes  publics,  ou  de  celle  de  leur  présen- 
tation, s'ils  sont  sous  seine  privé,  s'ils  n'ont  été 
confirmés  ou  renouvelés  dans  l'une  des  formes 
prescrites  pour  la  validité  des  dispositions  testa- 
mentaires. 

Dévelop.  M'est-il  pas  trop  cerlaîn  qu'il  ne  faat  pas 

5 lus  de  cmq  ans  pour  que  les  (acuités  ou  les  relations 
'un  testateur  aient  assez  changi  pour  qu'on  puisse 
douter  raisonnablement  que  sa  volonté  soit  encore  la 
mâme  ?  Et  que  d'eiemplea  n'a-t-on  pas  vus  de  testa- 
ments onblin,  même  de  leurs  auteurs,  que  la  initiée  a 
été  obligée  de  maintenir,  faute  d'une  règle  qui  l'auto- 
risfttA  les  anDuler? 

Art.  81  à  86.  (Du  78«  au  88"  du  projet). 

Re'd.  prop.  Art.  87.  —  Les  donations  testamen- 
taires faites  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  com- 
munication est  interceptée  à  cause  de  la  peste, 
peuvent  être  faites  devant  le  juge  de  paix  ou  tout 
autre  fonctionnaire  public,  même  devant  un  offi- 
cier de  sante\  en  présence  de  deux  témoins. 

Dévelop,  (Le  84«  du  projet). 

Tous  fonctionnairtis  publics,  même  im  officier  de 
lanlé,  paraissent  devoir  être  appelés  A  recevoir  un  tes- 
tament dans  te  cas  de  l'article. 

Art.  88  à  97.  (Du  85»  'au  94«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  98.  —  Ceux  qui  ont  prêté  leur 
ministère  a  la  confection  d'un  testament,  sans 
avoir  vu  et  taitendu  le  testateur,  sont  poursuivis 
et  puniB  comme  faussaires. 

SEcnoN  n. 

De  Fexhe'rédation. 
Réd.  prop.  Art.  99.  —  L'exhérédation  des  en- 
£ints  no  peut  être  prononcée  que  par  un  testament 
revêtu  de  toutes  les  formes. 


Dévelop.  La  commission,  qui  a  proposé,  an  titre  ie 
ta  puiitanee  paternelle,  de  loi  confier  le  droit  d'exbé- 
rMer,  a  dd  présenter  ici  le  mode  de  prononcer  î'exhéré- 

dation. 

Art.  100. —La  cause  de  Pcx  hérédation  doit  être 
formellement  exprimée  dans  le  testament  qui  la 
prononce. 

Re'd.  prop.  Art.  101.  —  L'enfant  exhérédé  pour 
cause  légale  pourra  exciper  d'une  réconciliation 
postérieure,  soit  au  fait  qui  aurait  motivé  l'exhé- 
rôdation^soit  à  Pextié rédation  prononcée,  pourvu 

?u'il  en  justifie  par  preuves  écrites  \  auquel  cas 
exhéréaation  ne  produira  aucun  effet. 
Réd.  prop.  Art.  102.  —  Sera  réputée  preuve 
écrite  de  récoociliation  toute  dispoatioa  de  bien- 
faisance non  qualifiée  alimentaire,  que  le  pére 
aurait  faite  au  profit  de  sou  enfout  postérimre- 
ment,  soit  à  l'exuérédation  prononcée,  soit  au  &it 
sur  lequel  elle  aurait  été  motivée. 

Art.  103.  —  Les  effets  de  l'exhérédatiott  ont  été 
déclarés  au  titre  de  la  puiiMonce  patemeUg^ 

SECTION  UI. 

De  l'exécution  des  donatwna  à  cause  de  mort,  et 
des  exécutions  testamentaires. 

Art.  104  et  105.  (Les  95-  et  96"  du  projet). 
•  iicd.  prop.  Art  106.  —  Si  le  don  ou  legs  est 
d'une  rente  ou  pension,  les  arrérages  en  sont  en- 
core dus  au  légataire,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  donateur,  sans  qu'il  soit  btsoin,  pmtr  opérer 
cet  effets  d'une  demande  en  justice. 

Dévelop.  (U  97«dnprojeO. 

L'épithëte  viagère  semtAnàfeéqniroqafldans l'article 

du  projet. 

Lorsinie  les  arrérages  d'une  raite  mémo  don  viag^ 
sont  l'objet  direcid'ED  1^,  ils  appartiennent  an  légataire 
du  jour  du  décès  ;  mais  la  denûiide  en  justice  n  en  est 
pas  moins  nécessaire  pour  se  les  f^re  délivrer. 

Art.  107  A  110.  {Du  98"  au  101"  duprojet). 
Réd.  prop.  Art.  101.  (Le  premier  alinéa  du  102» 
du  projet). 

11  en  est  autrement  des  embellissements  ou  des 
constructions  nouvelles  sur  le  fonds  légué,  ou 
d'un  enclos  légué  sotts  cette  den^nottoH,  et  dont 
le  donateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

Dévelop.  (Le  103«  da  projet). 

Si  un  testateur  a  dit,  je  lègue  à  Paul   Veneht  qui 
appartient,  l'augmentation  de  l'enoeinte  profite  au 
légataire  ;  il  en  serait  autrement  s'il  eût  dit,  je  lè^  à 
Paul  let  dix  arpenti  qui  m'appartiennent  et  qw  lont 
enclos. 

Réd.  prop.  Art.  112.  —  Si  la  chose  léguée  se 
trouve  grevée  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  fon- 
cière au  moment  du  décès  du  donateur,  le  dona- 
taire supporte  l'usufruit,  ou  sert  la  rente  sans 
recom^  contre  l'héritier. 

Dévelop.  (Lel03«  duprojet). 

La  dette  bypotbéquée  sur  un  immsnbte  légué  n'a  pas 
para  devoir  être  confondue,  comme  dans  rartEcle  du 
projet,  avec  l'osuftoit.  L'nsaAniit  «st  une  véritable  di- 
minuli(Mi  de  U  cluse  léguée.  En  cas  d'hypothéqué,  l'im- 
meuble n'est  que  caotionnement. 

Réd. prop.  Art  1 13.  —Si  la  chose  léguée  se  trouve 
engagée  par  une  hypothèque,  l'héntîer  n'est  pas 
tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé 
dele  fail'e  par  une  disposition  expresse  du  testa- 
teur; sauf  le  recours  du  donataire  rontre  l'héri- 
tier, en  cas  que  ce  donataire  fût  obligé  de  payer 
la  dette  hypothécaire  ou  de  dteuerpir. 

Art.  1 14  à  132.  (Du  104"  au  122"  du  projet). 

Réd.prop.  Art.  133.  —       fonctions  d'exéca- 
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ttur  testameataire  doiveut  ôtre  exercées  gratui- 
tement, sauf  le  don  qui  pourrait  être  bit  &  son 
profit  par  le  testament. 

Dnwlej).  ITest-il  pas  eonfunne'anx  principes  recns 
nuqn'l  ce  ioar  et  bons  à  conserver,  de  déclarer  qoe  la 
igoction  dexAcoteor  testamentaire  est  essenilenefflent 
patoite,  sanf  les  legs  que  le  testatenrapo  Eanef 

STCTION  IV. 

De  la  révocation  des  donations  à  cau$e  de  mort,  et 
de  leur  caducité. 

Art.  134  et  135.  (Les  123«  et  124"  du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  136.  —  Tout  testament  posté- 
rieor  révoque  de  droit  celui  ou  ceux  faits  anté- 
rienrcment,  s'iln'en  contient  expressément  lacon- 
firaiation. 

Dèvelep.  |Le  125*  da  projet). 

L'article  an  projet  pourrait  donner  lien  i  bien  des 
procès  snr  le  pins  ou  te  moins  de  différence  des  clauses 
m  dens  testaments,  sur  le  pins  on  le  moins  de  oonlra- 
riété  entre  leurs  dispositions,  sur  la  possibilité  ou  im- 
possibililé  de  les  concilier.  Le  dernier  testament  doit 
«tr«  snpposé  la  dernière  volonté  da  toslatear  touten- 
liènj  sli  n'y  rappelle  en  toat  ou  en  parlia  va  twtameot 
prieedaam«tt  uÏL 

.W.  137  à  141.  (Du  126"  au  ISO-  du  projet). 

Wd.  ppo».  Art.  142.  —  Le  legs  est  caduc,  si  la 
chose  légoée  a  totalement  péri  pendant  la  vie  du 
testateur. 

Il  en  est  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort, 
sans  le  fait  et  la  foute  de  l'héritier,  a  moins  qu'il 
nef^en  retard  â!en  faire  la  délivrance. 

Dêttlep.  (Le  131*  da  projet). 

Poorqnoi  l'héritier  ne  soiàlrirait-il  pas  la  perte  de  la 
chose  léinie  lorsiia'il  est  en  retard  do  U  délmw  7  Eet- 
il  possible  d'Aire  jamais  certain  qoe  la  eboae  «ât  égale- 
iHDi  péri  entra  les  mains  da  légataire?  celn^  n'ett>il 
pas  pu  la  Tendre  &  l'instant  même  otk  elle  lid  aurait  été 

Art.  143.  (Le  132*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  144.  —  Il  y  a  lieu  à  accroisse- 
ment an  profit  de  colêgataires,  soit  qu'une  même 
chose  naturellement  non  susceptible  de  division 
ait  été  lé^ée  à  deux  ou  plusieurs  individus  par 
noe  ou  diverses  dispositions,  soit  qu'un  objet  na- 
torellement  susceptible  de  division  ait  été  légué 
à  deux  ou  plusieurs  par  une  seule  et  même  dis- 
position, sans  assignation  de  la  part  de  cîiacun 
des  colégataires  dans  cette  chose. 

D^vilop.  (Le  133*  du  projet). 

U  eonjonelion  re  a  para  ft  la  eommissionderoir  opérer 
Kcroisieaeat  en  cas  de  défaillance  d'ondes  colégataires, 
faprts  les  princîpei  conons  do  droit  romain. 

Art.  145  et  146.  (Les  134*  et  135-  du  projet). 

SECTION  V. 

De  ^interprétation  des  àispotitiom  à  cause  de  mort. 
Art.  147  et  148.  (Les  136'  et  137-  du  projet). 

CHAPITHE  VI. 
Dtspartages  faits  par  père^  mère,  ou  aufres  ascen- 
dants entre  leurs  descendants. 

Réd.  prop.  Art.  149-  —  Les  père,  mère  et  antres 
ascendants  ouf  n'ont  fait  awmn  don  h  titre  de  pré' 
ciput  h  un  de  lewn  enfants  ou  desoentbmts^  peu- 
vent faire  entre  eux  la  distribtition  et  partage  de 

leifrs  Mens. 

Aràelo^.  (Le  l^-dain;oiet), 

La  majorité  dela^tomission  a  pensé  que  l'ascendant 
qnavrà  lait  don  par  prédpnt  à  m  de  sas  descendants, 
iTih  manillnié  nue  préduection  d'aivès  laqnelle  il  y 
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'avait  &  craindre  qu'il  n'observât  point  l'Malilé  qui  Ulii 
présider  à  un  partage  ;  et  il  a  deji  été  observé  à  ^  1 

Joint  pourrait  être  porté  l'abus,  si  le  père  cumulait  I.- 
roit  de  donner  on  quart  avec  celui  de  n4re  un  partar  - 
'aucun  antre  enfant  ne  pourrait  attaquer  qu'en  cas  o  ■ 
ion  de  plus  dn  qairr.  Un  patrimoine  de  98,000  f^.  pom  - 
rait  être  divisé  de  telle  manière  entre  six  enbnts,  qn  • 
l'nn  aurait  51,000  fr.,  et  cbacnndes  cinq  autres  9,000  fr., 
sans  que  eenz-ci  eussent  droit  de  réclamer. 

Art.  150  à  153.  (Du  139*  au  142-  du  projet) . 

Béd.  prop.  Art.  154.-—  Si  le  partage  fait,  soi' 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  rappelle  pa.-^ 
tous  les  enfants  vivants  à  l'époque  du  décès^  ou 
les  descendants  de  ceux  préaécédës,  le  partag* 
est  nul  pour  le  tout  :  l'enfant  ou  descendant,  qui 
n'a  reçu  aucune  part,  en  peut  provoquer,  un  nou- 
veau en  la  forme  légale. 

(Le  143«  do  projet). 

Ce  sont  tons  les  enfants  vivants  à  Vèpoque  du  décèi, 
qni  doivent  être  rappelés  dans  tin  partage,  pour  la  va- 
udilé. 

Réd.  prop.  Art.  155.  —  Le  partage  fitit  par  Pas- 
cendaot  ne  peut  i^trc  attaqué  que  dans  le  seul 
cas  où  l'un  aea  copsrtageants  allègue  et  offre  de 
prouver  qu'il  contient  une  lésion  de  plus  du  quart 
a  son  pr^udice. 

ùêvelop.  (Le  I44>  du  projet). 

Le  second  alinéa  de  l'arbcle  du  projet  doit  être  sup- 

Erimé,  et  l'on  -admet  ce  que  propose  la  majorité  de 
i  commission!  que  l'ascendant  qui  a  fait  don  à  un 
descendant  snceessïbla  ne  poisse  faire  le  partage  du 
sorplas  da  ses  biens. 

Art.  156.  (Le  145»  du  projet). 

La  disposition  de  cet  article  ne  devrait-elle  pas  être 
étendue  i  tooie  réclamation  contre  totUe  espèce  de  par- 
tage? 

CHAPITBE  TII. 
Des  donations  faites  par  contrat  de  marii^e  mm 
époux,  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

Art.  157.  (Le  145'  du  projet). 

i>etfeIoi).  En  ajoutant,  fin  dn  premier  alinéa  :iatt/ 

celte  de  faceeptation. 

Art.  153.  (Le  147'  do  projet). 

Dèvelop.  En  aapprimant  dn  dernier  alinéa  les  mots  : 
«lté  Ml  sujette  à  u  formalité  de  Caeeeptation.- 

Toute,  donation  en  rontrat  de  mariage  étant  faite  en 
contemplation  da  mariage  n'est-elle  pas  une  acceptation 
formelle  du  donataire  ?  Aussi  l'oraonnance^  avait-elle 
dispensé  ces  sortes  de  donations  de  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation ;  et  la  eommissioa  propose  de  les  en  dispenser 
encore. 

Art.  159  à  163.  [Du  148'  au  152«  du  projet), 
cHAPiniE  vm. 
Des  donations  entre  épouai^  soit  par  contrat  dê 
mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Art.  164.  (Le  153'.  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  165.— Toute  donation  entre-vifS. 
f^te  par  contrat  de  mariage  par  un  époux  à 
l'autre  époux,  n'est  point  censée  faite  sous  la 
condition  de  la  survie  du  donataire,  si  cette  con- 
dition n'est  formellement  exprimée  :  il  en  est  aii- 
trement  s'il  y  a  donation  réciprocpie  entre  les 
époux,  quand  elle  serait  inégale;  en  ce  cas  le 
survivant  seul  profite  du  don. 

Dévetop.  (La  154"  dn  projet). 

Si  les  donationB  réciproques  entre  époux  n'étaient  pas 
censéM  bites  sous  condition  de  survie,  il  s'ensuivrait 
un  échange  absolu  de  propriété  tel,-  quo  les  biens  du 
mari  passeraient  de  droit  atix  héritiers  de  la  fémme,  et 

Digitized  by  Google 


182 


[ProjW  de  Code  ciTil.1       RfPDBUQUE  FRANÇAISE.       [Tribonal  de  CMMlioD-I 


ceox  d«  U  femme  «u  biiitien  da  mari.  Loreqtt*il  y  a 
réciprddU,  il  est  évident  que  l'intealioa  dee  paruei  a  M 
que  celui  des  épon  qai  sarriTrait  resterait  seul  propiié- 
laire  tant  de  ton  patrimoiae  que  de  celui  da  prédMédi. 

Kédpnp.  Art.  166.  —  La  donation  de  biens  à 
Tenir,  ou  de  biens  présents  et  k  venir,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit 
réciproque,  est  soumise  aux  regles  étabues  par 
le  cnapitre  précédent  à  l'égard  des  donations  pa- 
reilles qui  leur  sont  faites  par  un  tiers;  taaf 
qWeUe  ne  s^étmd  point  aux  enfimts  issus  du  ma- 
riage en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur. 

«éd.  prop.  Art.  167.  —  L'époux  peut,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
donner  à  l'autre  époux  Puniversalitè  de  ses  biens  en 
tonte  vropriété,  dans  les  cas  où  il  ne  laisserait 
pas  d  enfants  ni  descendants. 

(Le  deuxième  alinéa  de  l'article  166'  du  projet). 

Dévtlop.  (Le  1S6*  da  projet). 

La  commission  a  pense  qu'an  cas  oA  U  n'y  a  pas 
d'entanu,  rien  ne  doit  limiter  la  Ihcallé  de  donner  entre 
iponz. 

Art.  170.  —  Toute  donation  foitc  entre  ipoux 
pendant  le  mariage,  quoique  qualifiée  enlre-vifa, 
est  toujours  révocable. 

ta  rémcatùm  m  ptut  être  faite  qw  par  acte 
authentique. 

Bile  peut  èlre  fiiite  par  la  temme  nus  j  être 
autorisée  par  le  mari  ni  en  justice. 

'ÙÉvttop.  (Le  159«  da  projet). 
La  commission  a  regrelle  de  ne  ponvoir  proposer  nn 
moyen  ponr  que.  la  rtvocstion  d'nne  donation  faite  par 
nn  éponx  A  l'antre  époox  fût  conone  de  eeloi-ei  :  an 
moios  faut-il  qne  la  roTocaUoQ  soit  faite  par  actoaallMD< 
tique. 

Art.  171.  (^e  160-  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  172.  —  L'homme  ou  la  tmme 
qui  convole  àde  secondes  noces  ou  subséquentes 
noces,  ayant  enfants  on  descendants  d'un  pré- 
cèdent mariage,  ne  peut  donner  à  son  nouvel 
époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  et  en  usufruit  seulement. 

Néanmoins  la  réduction  d'un  don  excédant  cette 
part  ne  pourra  être  réclamée  que  par  l'enfant  du 
premier  Ut  existant  au  moment  an  décès  du  do- 
nateur. 

Dévetop.  (Le  16t«  dn  projet). 

L'enfant  dn  premier  lit,  an  profit  doqael  est  prononcée 
la  prohibition  portée  en  cet  article,  doit  seot  être  auto- 
rise &  en  réclamer  l'effet  s'il  existe  an  décès  du  dona- 
teur. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  dn  projet  a  paru  à  la 
eomnission  devoir  élie  supprimé,  eomma  oonlenar* 
une  eipiéu  de  suMtitutloa. 

Art  173  et  174.  (Les  162'  et  163*  du  projet). 

CBipmui  IX. 
Des  donations  faites  par  un  Français  en  pays 
étranger. 

Art.  175,i  179.  (Les  cinq  articles  du  projet). 
TITRE  XI.  (IC  DO  PBOJBT). 

Du  eantrat  ie  mariage  et  det  droits  respectifs  des 
ipoux. 


cHAprrRE 
Pisposttiom  générales. 
Art.  1"  et  2.  (Les  1"  et  2-  du  projet). 
JUd.  liroti.  Art.  3.  —  Toute  convention  ou  tonte 
renonmatiim  blte  par  les  époux,  ou  l'un  d'eux, 


dont  l'objet  seiait  de  cbaoger  l'oidie  légal  des 
successions,  est  nulle ,  sans  préjudice  de  dona- 
tions entre-vib,  ou  à  cause  de  mort,  qui  sont  au- 
torisées par  la  loi. 
Dévalop.  (Le  3"  dn  projet). 

La  commission  propose  de  supprimer  les  exemples 
portés  dans  l'article  do  projet  ;  As  semblent  limiUMfa, 
et  ne  comprennent  pas  sarlout  les  renondalioiu  Jee 
époux  aux  successions  qui  pesvest  leur  échoir. 

Art.  4  4  10.  (Dti  4'  an  10-  du  projet). 

CHAPITRE  u. 

De  la  commutuiiUe'  légale. 

SECTION  PBEHIÉRE. 

Quand  et  «muiMnt  la  eommanaulé  légales»  forme. 
Art.  14, 12  et  13.  (Les  trois  articles  du  pntjet). 
SECTION  u. 

De  M  oui  eoimowla  eommuiiaiit^,  acliecfflmt  et 
passivement. 

Art.  14  i,  22.  (Les  neuf  premiers  article»  de  la 
section  du  projet).  ,   ,  . 

lUd.  prop.  Art.  23.  —  La  communauté  n'est 
>aa  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant 
Je  mariage  par  la  femme,  si  elles  ne  résultent 
d'un  acte  authentique,  ou  ayant  reçu  une  date 
certaine  par  l'enregisttenient  oti  autrement. 

(Les  deux  autres  alinéa  du  projet). 

flé'Miop.  (Le  »«  dn  projet). 

L'enre^snvment  n'est  pas  la  seule  maniéra  par  la- 
quelle nn  acte  puisse  acquérir  date  certaine. 

Art.  24  à  29.  (Tels  qu'au  projet). 

SEaioN  ni. 

De  l'administration  de  la  communauté,  et  de  Ctf/et 
des  actes  faits  par  l'un  ou  l'autre  épouet  relaa- 
vement  à  la  société  conjugale. 

Art.  33.  (Le  30'  du  projet). 

Kéd.  prop.  Art.  31.  —  U  ne  peut  disposer  entre- 
vifs,  k  titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.  .  ^ 

U  ne  peut  même  faire  une  donatwn  entre-viB 
du  mobilier,  à  moin»  ju'il  ne  la  coMomme  par 
une  tradition  réelle. 

Divelcp.  (Le  30"  du  projet). 

La  réserve  d'usufruit  suppose  que  la  tradition  réelle 
d'un  mobilier  donné  n'est  pas  eftectoéo  :  en  faisant  ici 
de  la  tradition  réelle  une  condition  nécessaire  çoor  une 
donation  de  mobilier  faite  par  un  mari,  ee  ^uut  UÇ* 
tendu  sârement  les  auteurs  dn  pi^et,  il  ast  inaun  oe 
parler  de  la  réserve  d'usufruit.  . 

Art.  32.  (Le  32»  du  projet). 

m.  prop.  Art.  33.  -Va  amende»  enconrae» 

S»r  le  mari  peuvent  se  poursuivre  sur  tes  biens 
e  la  communauté;  sanF^U  récompense  due  a  la 
femme,  pour  celles  rAullont  de  délits  soumis  aux 
peino  mmfneltos  o»  oorr»«OBiie(tej  :  celles  en- 
courues par  la  femme  pour  ces  mêmes  délit»  ne 
peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propnété  de 
ses  biens  personnefs,  tant  que  dureto  commu- 
nauté, qui  supporte  les  amena»»  prononce»»  contre 
la  femme  par  simple  police. 
Dietlop.  (Le  33"  du  projet). 

lAisqu  un  mari  commet  des  délits  susceptibles  de 
peines  corredionnelle»  ou  criminelles,  il  est  évident 
qu'il  n'administre  pas  la  communal  té. 

Art.  34  &  49.  (Les  uhe  articles  soimits  du 
projet). 
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SKCnON  IT. 
Jh  la  imohUim  de  la  communauté. 
ARTICLE  PRÉUMIKAffiE. 
Art.  SO.  (Le  50*  du  projel). 

DISriNCnON  PDEMIiltE. 

Se  to  JiuoMlM  i»  la  emmmaatt  par  I9M1M- 
htlitm  iMvumag*. 

Kt\.  M  à  55.  (Ui.Dinq  pjxiiàQtg  aiticlw  4»  la 
section  du  projet), 
Déwlop,  (Le  BG*  du  projet^. 

U  commission  n'a  po  adôietlre  tfao  |a  mort  civile  n'eût 
su  l'effet  de  donner  ■  o^vci^^ro  an  (a^  de  çurvi».  Les 
D^ritien  nainrels  dd  nian  ne  vienneqt'ils  pas  à  cette 
ipoqoe  partager  ta  cwumuiaaté,  svim  t'efj^tence  de 
niouinie  mort  cïTileoti'nt?  Qh  ^  donc  pensé  qu'il  fallait 
luppruner  cet  article,  et  ezpriiner  fonnellament,  an  oba- 
pue  de  la  mort  civile,  qu'elle  donne  ouverture  imx 
fKMMiOM  «t  au  gain  de  survie. 

DI«Ilt<<7I0S  U. 

Jk  la  uparcKion  de  Ment  demandée,  pat  la  femme 
pendant  le  mariage, 

ad.  prop.  Art.  S6.  —  La  i^mnie  peut,  pendant 
le  mariage,  former  œotre  le  mari  \im  luaiaade 
m  léfintian  de  kieaa,  toaHa  lea  fiiia  4M  aa  dot 
estimaeeo  péril  par  la  mauTBias  esndnite  do 
mari,  (fu  1»  détomra  da  lea  affairas  fait  ixataidre 
qiie  ees  biens  ne  adent  paa  aafBganta  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  la  femme,  ou,  01/in, 
qw  ta  femme  a  été  mise^  par  sofi  mari,  dans  le 
eai  de  saisie* .  mobUipret. 

Dèselop.  (Le  57"  dn  projet). 

Une  fenuBO  «ù  essmerait  direrses  -snsiM  mobilières 
demit-elle  avoir  d'antres  pnnvos  a  faire  pool  obtenir 
is  MnaralinnT  La  jnfispmdence  a  toujonrs  admis  ce 
nodr. 

Art.  57  à  61.  (Du  58»  au  63*  du  projet). 

Béi.  prop.  Art.  62.  —  La  séparation  de  biens 
ne  donne  point  ouverture  aux  droits  de  survie 
delà  fenîM;  mais  elle  conserve  la  faculté  de  les 
ezenxr  dans  le  i»s  de  la  mort  naturelle  ou  ottxie 
de  son  mari. 

(Le  63*  dn  projet). 

La  mention  de  la  mort  civile  sera  nécessaire  dans 
cet  article,  si  Ton  admet  l'observation  de  la  commission 
nr  l'artiFle  !i6. 

Art.  63  &  69.  (Ou  64*  an  70*  du  projet). 

ilfeelof .  (Le  69*  dn  prqjat), 
fjit  ailicja  se  référera  i  calai  dn  système  hypottié- 
caire  q«i  sora  adopté. 


Dtt  droit  qu'a  la  femme  dacaepter  la  communauté' 
ou  d'y  renoncer,  et  des  eonattioM  de  sa  renon- 
ciotion. 

ArL70.  (Le  71' du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  71. — Soit  que  la  femme  ait  sur- 
Ttai  à  son  mari  oti  soit  déi:ed6e  avant  lui,  si  ses 
bériliers  ne  sont  pas  S'tixori  sur  l'act^ptation  ou 
la  renontaiation  i  la  txtmmunaoté,  ij  en  ett  rifèri 
wfri&uiiqi,.9ti<  statut  ^  to  GAamore  liii  conseil. 

Dnelop.  (Le  78"  dn  prejal). 

N'est-if  MI  nAcssiaii»  do  déterminer  far  t[ni  et  eam- 
ment  sera  réglé  le  ditKreno'  entre  les  héritiers  de  ta 
feoune? 

téd.  prop.  Art.  12.  — La  ffemme  survivante,  ijui 
t'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté 
H»  NMWBtain f  r^oinUe,  ne  peut  plus  j  renoncer; 


li  eh  est  de  même  si  elle  a  pris  dans  cet  acte  le 
qualité  de  commune. 

(U  73«  dn  projet). 

N'est-ce  pas  le  defani  d'inoenteire  jN-ddl«6Ie  qni  doit 
faim  peid»  A  la  fsnuM  qni  a'immisee  da»  les  biens 
d'une  commnnanld  le  droit  d'y  reooncerT 

Béd.  prop.  Art.  73.  —  Elle  ne  peut  se  faire  res- 
tituer contre  la  qualité  de  commune  qu'elle  s 
prise  étant  majeure,  quand  même  elle  l'aurall 
prise  avant  d'avoir  fait  inventaire;  sauf  le»  cas  oi 
il  échoit  restitution  en  laveur  d'un  majeur  contre 
l'acceptation  d'une  succession, 

Vèveto».  (Le  7ie  du  projel), 

Il  parait  juste  d'accorder  &  une  femme  qui  a  accepté 
une  communauté  tous  les  moyens  de  restitution  ac- 
cordés aux  majenrs  contre  l'acceptation  d'une  snecession. 
Poor^oi  les  auteurs  dn  projet  semblsatrils  n'admettn 
gue  le  dol  des  héritiers  f 

Art.  74  et  75.  (Les  75'  et  76»  du  projet). 

^éd.  prop.  Art.  76.  —  La  femme  peut,  suivant 
les  circonstances,  demander  au  tribunal  civil  une 
prorogation  des  délais  prescrite  par  les  articlee 
précédents  pour  sa  renonciation,  en  la  faisant  or- 
donner contradictoirement  avec  les  béritiers  du 
mari,  ou  eux  dtment  appelés, 

Béd.  prop.  Art.  77.  —  La  femme  qni  n'a  point 
fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit n'est  pas  décbne  de  la  faculté  de  renoncer, 
ai  elle  ne  s^est  point  immiscée  avant  iuventaiiv  : 
si  elle  â  fait  inventaire,  elle  peut  seulement  être 
poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoncé  ;  et  elle  doit  les  Inis  faits  contre  elle 
joaqu'A  sa  («oonciation. 

.  Elle  peut  être  également  poursuivie  après  l'ex- 
piration des  quarante  Jours,  depuis  la  <u6liu«  de 
rinTenlaire,  s  il  a  été  fait  et  dos  avant  troia  mois. 

Dévelop.  (Les  78"  «t  70*  du  projet). 

Il  est  bon  ^e  ces  dem  ortieles  rappellent  ^lls  n'ont 
liea  q/xs  fànte  d'invMtain  préalable. 

Art.  78.  —  La  veuve  survivante,  qui  a  diverti  ou 
recélë  t}uelques  effets  de  la  communauté  avant 
Pinventaire^  est  déclarée  commune,  nonobstant 
sa  renonciation  ;  et  elle  est  en  outre  privée  de  sa 
portion  dans  les  effets  divertis  ou  recélés. 

Art.  79, 80  et  81.  (Les  80«,  8I«  et  82"  du  projel). 

SECnoN  VI. 

De  l'acceptation  faite  par  la  femme  ou  set  hérk 
tien,  et  du  partage  de  la  communauté. 
Art.  82.  (Le  83*  dn  projet). 

DISUNCTICH  PIEUiltE. 
Du  partage  de  l'actif. 
Art.  82  à  95.  (Les  treize  articles  du  proje^. 

nisTiNt^noN  n. 
Du  paiement  des  dettes  de  la  communasoé. 
Art.  96  i  104.  (Les  neuf  artides  du  projet). 
SEcnoN  vn. 

De  Peffet  dt  la  renmciatim  do  h  ftfn»t  0»i(  fK 
héritière. 

Art.  105  et  106.  (Les  106*  et  107*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  108.  —  Elle  a  droit  d'être 
nourrie,  et  ses  domestiques,  aux  dépens  dely 
communauté,  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  qui  lui  sont  accordés  poiu'  faire  inventaitn 

Elle  ae  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l*Jiabita 
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tion  qu'elle  continue,  pendant  ce  délai,  dons  la  tuai' 
ton  qu^elle  occupait  conjointement  avec  son  mari. 

Dévulop.  (Le  108«  da  pr^et). 

L'avantage  acrordi  à  la  kmma  par  cet  article  semble 
devoirélre  modifié  et  restreieat,  aa  cas  où  elle  ne  fait  que 
cODlinoer  rbabitation  qui  lai  était commone  avec  son  mari. 

Art.  108  à  ill.  (Du  109«au  1]2«  du  projet). 

CHAPITRE  III. 

Des  diverses  conventions  par  lesquelles  les  conjoints 
dérogent  à  leurs  droits  légaux^  et  de  Veget  de 
ces  conventions^ 
Art.  112.  (Le  113"  du  projet). 

SECnON  PREMIÈRE. 

Des  conventions  exeltuives  de  toute  com- 
munauté. 

Art.  113  ft  123.  (Les  onze  articles  du  projet). 
Dévelop.  (Le  18«  da  projei). 

N'y  aurait-il  pas  quelque  raison  de  décider  qu'&  dé* 
taat  de  coarentioa  partii*ulière,  chacun  des  époux  doit 
contribuer  aux  frait  do  ménage,  soit  par  égales  portions, 
soit  proportionneUemeut 4  leurs  facoltés  respeetiTesr 

SECTION  n. 

Des  conventions  qui  modifient  ta  communauté  Jrf- 
gale,  ou  de  la  communauté  comwttionncU». 
Art.  124.  (Le  125*  du  projet). 

DISTINGTION  PBEMIÈBE. 
De  la  eJaiiK       exdut  de  la  communauté  le  mo- 
btliCTf  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  125  à  127.  (Du  126*  au  129»  du  projet). 

Rid.proo.  Art.  129.  —  Le  mobilier  qui  ècboit 
à  diacua  des  deux  époux  pendant  le  mariage 
doit  être  c(N]8taté  par  un  înTentaire. 
.  Faute  d'invenlaire,  l'époux  &  qui  est  écba  une 
Buccession ,  et  qui  survit,  ne  peut  reprendre  sur 
la  communauté  que  ce  qu'il  justifie  par  titre  lui 
être  échu:  s'il  prédécède,  ses  héritiers,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'inventaire  n'a  été  omis  que 
dans  la  vue  de  procurer  à  l'autre  conjoint  un  avan- 
tage indirect,  sont  admis  à  foire  preuve^  par  com- 
mune renommée,  de  la  valeur  du  mobilier  qui  lui 
est  échu. 

Dèvelop.  {Le  130«  du  projet). 

Les  mots,  t'il  ett  ^redèeéàè,  dans  le  aecoaJ  alinéa, 
fourniraient  une  équivoque,  et  la  rédaction  proposée 
semble  rendre  précisément  le  vœu  des  auteurs  du  projet, 
qoe  le  conjoint  survivant  acoffre  seul  do  défaat  d'inven- 
uire  do  mobilier  à  lui  échu  pendant  la  communauté. 

DISTINCTION  II. 

De  la  clause  d'ameuhlissement. 
Art.  130  à  134.  (Les  cinq  articles  du  projet). 
DISTINCflON  ui. 
De  la  clause  de  têparation  des  dettee. 
Art.  135  à  138.  (Les  quatre  premiers  articles  du 
projet). 

Réd.  prop.kiX.  139.  —  Ni  l'époux  qui  a  été  dé- 
.claré  ft*anc  et  quitte,  ni  ses  créanciers,  n'ont  le 
droit  de  forcer  les  parents,  qui  ont  fait  cette  dé- 
claration, de  payer  les  dettes  qui  en  fonlTobjet; 
Vaction  qui  en  résulte  n'appartient  qu'à  l'époux 
au  proQt  duquel  la  déclaration  a  été  faite,  et  à 
ses  néntiers. 

DISTINCTION  IT. 
De  ta  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre 
■  franchement  et  giiiftement  son  apport. 

Art.  140,  141,  142.  (Les  trois  premiers  articles 
du  projet). 


FRANÇAISE.       LTribonal  de  cassation. 

Réd.  prop.  Art.  143.  —  La  faculté  accordée  i 
la  femmCy  ou  à  elle  et  h  ses  héritiers,  peut  être 
exercée  par  les  créanciers  de  la  femme,  ou  par 
ceux  de  ses  héritiers  qui  en  ont  été  saisis. 

DISTINCTION  V. 

Du  prédput  conventionnel. 

Réd.  prop.  Art.  144.  —  (Le  premier  alinéa  du 
145"  arùcle  du  projet). 

Néanmoins,  la  femme  survivante  a  droit  au 
préciput,  s'il  est  expressément  stipulé  au  contrat 
de  mariage  (^u'il  lui  appartiendra,  même  en  eu 
de  renonciation. 

Dèvelop.  (Le  14S«  da  projet). 

Le  léger  cbangrasent  proposé  ne  peut  que  rendre  avec 
pins  de  précision  le  senl  sens  qoe  les  auteurs  du  pro- 
jet puissent  avoir  en  vue,  que  fat  femme  sorvivante  n'ait 
droit  an  préoipot,  an  rmioncan^  qne  s'il  a  été  expressé- 
ment stipnlé  qu'il  aorait  lieu,  «Mme  en  ea$  de  renon- 
ciation. 

Art.  145.  (Le  146«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  146.  —  Le  préciput  n'a  heu 
qu'en  faveur  dn  ooniointBnrvivant,  et  dans  le  cas 
où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  naturelle 
ou  cioile  de  l'an  des  deux  époux. 

(Le  147*  da  pnifot). 

La  eonmiasiDn  mppéOB  unijoun  In  mort  eieUe  «omn* 
doanant  onvertare  a*  gain  de  sorvio. 

Art.  147  et  148.  (Les  14a>  et  149«  du  projet). 

JNSIINCnON  VL 
Des  dames  par  lesquelles  on  assigné  à  chacun  de» 
conjoints  des  parts  égales  dans  la  eommunaut^f. 
Art.  149.  (Le  150-  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  150.  (Le  premier  alinéa  du  151» 
du  projet). 

La  convention  serait  nulle,  en  ce  qu'elle  oblige- 
rait l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  à  sup- 
porter une  plus  forte  part;  ou  en  ce  qu*eHe  les 
dispenserait  de  supporter  une  part  dans  les  dettes 
égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

Dèvelop.  (Le  151»  du  projet). 

La  convention,  dans  le  cas  supposé  au  second  alinéa, 
ne  parait  pas  devoir  être  absolument  nulle,  mais  seule- 
ment en  ce  qu'elle  s'écarterait  de  la  règ:le  tracée  par  le 
preninilinéa. 

Réd.  prop.  Art.  151.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
l'un  des  deux  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront 
prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit 
de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  au  conjoint, 
à  ïégard  duauel  a  été  faite  la  stxpulaliony  ou  a 
ses  héritieriM  somme  convenue,  60it  que  la  com- 
munauté Boit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou 
non,  pour  acquitter  la  somme. 

Dèvelop.  (Le  15î«  du  projet). 

La  stipulation  pouvant  être  faite  par  l'on  on  l'antre 
époux,  il  ne  faut  pas  supposer  qu'il  n'y  ait  lieu  A  l's- 
néantir  qn'enverà  la  femme  ou  ses  héritiers. 

Art.  152,  153  et  154.  (Les  153*,  134*  et  155>  du 
projet}. 

DISTINCTION  vu. 

De  la  communauté  de  (oui  te$  biens  préemU  et 
à  venir. 

Art.  155  et  156.  (Les  deux  articles  du  projeQ. 

DisTiNcnoN  vm. 
iNiposilioni  oonummee  ou»  ê^t  dâlinetions 

précédentes. 
Art.  157  et  158.  (Les  deux  articles  du  projet). 
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'  TUmt  X.  (H*  DO  Pitom). 
De  ta  vente. 

GHAPiniE  miUER. 
De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 
Art.     à  7.  (Du     au  7'  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  8.  —  La  promesse  de  vendre 
Tint  vente,  lorsqn'il  va  consentement  réciproque 
des  deux  parties  sur  la  cbose  de  prix,  si  la  cou- 
Tention  est  prouvée  par  écrit,  ou  par  témoins,  dans 
1«  cas  où  ce  genre  de  preuve  est  admissible. 

Dèvelop.  fLes  8«  et  9«  du  projet). 

U  s  para  utile  d'exprimer  ce  qui  peut  motiver  la  dis- 
tioctioa  dos  cas  dans,  ces  deD\  articles,  et  pourquoi,  dans 
i'u,  la  coDventwD  est  absolue,  tandis  qae,  dan^  l'antre, 
die  est  r&olalde  :  c'eat  qoe,  deas  le  premier,  elle  est  pure 
et  simple,  et  justifiée  léguleiaeDt  ;  dans  le  second,  ta  Ira- 
dilioa  d'aiTlies  est  moins  considérée  comme  uoe  preuve 
du  roDtiat  que  comme  une  espèce  de  coavention,  qu'en 
cas  qu'on  ne  remplisse  pas  la  promesse,  on  en  serait 
^ioe  pour  penue  les  arrhes  on  les  restituer  au 

La  «onnrisajoii  a  ponsé  aussi  qn'il  n'était  pas  inntile 
de  détarmiaer  ma  risque  de  qui  était  la  cbose  dans  l'in- 
femlle  de  la  firoiiiesie  de  veadre  faite  avecaniies,  Jw- 
fi'i  la  résohilioQ  ou  complément  de  la  conveotioD. 

Réd.  prop.  Art.  9.  •—  Si  la  promesse  de  vente 
*at  auwee  qw  par  une  trùéiiion  d'arrhes,  cha- 
CDfl  des  contractante  est  maître  de  s'en  départir  : 

Gelai  qui  les  a  données,  en  les  perdaut: 

Celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double; 

Bt  aéanmoins,  tant  (fue  l'abandon  des  arrhes 
D'à  point  été  notifié,  ou  la  restilutioa  du  double 
offerte,  l'euflag^entsubsiste,  et  la  chMe  est  aux 
risques  de  racbeteur. 

Art.  lOet  11.  iLes  lO»  et  11»  du  projet). 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  12  fli  13.  (Les  12*  et  13"  du  projet). 

Rid.  prop.  Art.  14:  —  Les  quatre  premiers  ali- 
néa du  14*  du  projet). 

\£s  préfets^  êous-prêfet»  et  autres  of&cleis  pu- 
blics, des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  root 
parleur  ministère-, 

les  juges,  les  commissaires  du  GouTemement 
et  les  grerfiers,  des  immeubles  dont  la  vente  for- 
cée se  poursuit  devant  eux. 

Déwlop.  (Le  lé«  du  projet). 

Ouoique  le  ministère  des  préfets  -ou  sons-préfets  n'in- 
Itrvieime  pas  directement  dans  la  vente  des  biens  na- 
tioDuiK,  cependant,  comme  ces  ventes  se  font  sous  leur 
nrr^laDce,  ils  paraissent  devoir  dire  compris  dans  la 
prohibitbn  d'acheter  de  ces  sortes  de  biens  dans  l'éten- 
OBfl  de  leurs  départements  ou  arrondiBsements  res- 
pMtifi. 

Art.  15.  (Le  15*  du  projet). 

cHAirriœ  m. 
Dm  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  16  à  20.  (Du  16*  au  20*  du  projet». 

Réd.  prop.  Art.  21.  —Si  Tun  des  héritiers  prend 
cession  d'une  créance  sur  l'héritage  commun, 
oranï  le  partage^  ou  même  après  sHl  n'y  a  pas  eu 
«iipirion  des  dettes,  ilpept  être  contraint,  par  ses 
cohéritiers,  d'en  faire  rapport  4  la  masse,  moyeU' 
mi  le  rembourseiQeat  ae  oe  quMl  a  réellement 
payé. 

Dnthp.  (Le  21*  du  projet). 

Leeohoitier  qui.  avaat  le  partsAe^,  prend  cession  d'une 
fféuiee  sur  l'hérédité  commime,  doit  être  dans  le  cas  du 
nrpoTt,  quand  bien  même  le  partage,  qui  serait  posté- 
nwr,  ItRutdivtsioa  des  dettes. 
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Art.  22.  —  Si,  au  moment  de  \A  vente,  là  chose 
vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait 
nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe, 
la  vente  pourra,  sur  la  réclamation  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  être  annulée,  ou  le  prix  ré- 
duit à  û  valeur  ae  la  portion  qui  subsiste,  la- 
quelle sera  déterminée  par  une  ventilation. 

Dévelop.  (Le  S3«  du  projet). 

En  cas  de  la  perte  d'une  partie  seulement  de  la  choss 
vendue,  pourquoi  l'acquéreur  seul  aoTait-il  le  droit  de 
maintenir  on  d'abandonner  la  vente  pour  la  partie  con- 
servée? le  vendeur  ne  doit-il  pas  avoir  U  ménw  faeuUéf 

CHAPITHE  IV. 

Dn  ohlig<UU>ns  du  vendeur. 

SECTION  PREUIÈRE. 
De  la  délivrance. 
Art.  25  et  26.  (Les  25«  et  26»  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  27.  —  La  tradition  d'un  droit 
incorporel ,  comme  d'une  hérédité  d'une  servi-, 
tude,  se  fait  par  Vacte  même  qui  la  transfère  où 
la  constitue. 

Dévelop.  (Le  S7«  dn  projet).  ^  - 

Pourquoi  n'wpliquerait-oa  pas  &  la  vente  d  un  droit 
incorporel  la  r^le  adoptée  pour  .la  d^vrance  d  on  im- 
meuble vendu  i 

Art.  28.  (Le  28»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  29.  —  La  délivrance  doit  se 
faire  au  lieu  oà  était,  au  temps  de  la  vente,  la 
chose  qtti.fn  a  fait  fùltjst^  s*Uji'en  a  été  autrement 
coaveno. 

Dévelop.  (Le  Ï9«  do  projet). 

Le  changement  proposé  fait  concourir  la  disposition 
de  cet  article  avec  la  règle  générale  posée  en  l'article  140 
du  titre  II  pour  les  conventions  en  général.  Il  ne  parait 
f  as  y  avoir  de  motif  pour  y  déroger  a  l'égard  Has  ventes. 

Réd.  prop.  Art.  30.  —  Si  le  vendeur  manque  à 
feire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre 
les  parties,  et  qu'il  s^agisse  d'un  immeuble,  1  ac- 
quéretir  pourra,  à  son  choix,  demander  u  réso- 
lution de  la  vente  ; 

Ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur  ; 

Ou.  ses  dommages-intérêts,  si  l'obstacle  à  l'exé- 
cution vient  du  mit  d'autrui. 

Dévelop.  (Le  30*  du  projet). 

La  commission  ne  peut  admettre  en  aucun  cas  que  le 
juge  poisse  rien  ohanger  wn  conventiona  des  parties, 
qui  font  àleur^ara. 

Art.  31  à  45.  (Les  quinze  derniers  articles  delà 
section  du  projet). 
Dévelop.  (Le  40»  dn  projet). 

La  latitude  de  ladifféreiice  d'un  dixième  en  plu  on  en 
moins  n'est-elle  pas  trop  étendne? 

SECTION  II. 

De  la  garantie. 
Art.  46.  (Le  46*  du  projet). 

DISTINCTION  PREHlfiRE. 
Dê  la  garantie  en  cas  d'éviction. 
Art.  47  à  52.  (Les  six  •  premiers  articles  du 
projet). 

Réd.  prop.  Art.  53.  —  Si  néanmoins  les  dtera- 
dations  ont  été  faites  par  l'acquéreur^  et  qu'u  eu 
ait  tiré  un  profit,  le  vendeur  a  droit  de  retenir» 
sur  le  prix,  une  «omme  égaie  au  profit  qu'a  fait 
racquereur. 
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DénUp.  (U  S3«  da  proitt). 
C'est  le  profit  qp'a  iiit  l'qoqaiFsojr  (pù  doit  4tre  la 
mesure  de  la  rétention  i  exercer  à  son  éj^rd. 

Art.  54  à  6t.  (Tous  les  antres  articles  de  cette 
distinction  du  projet). 

Divlop.  (Les  SU*  et  36*  da  projet). 

Par  ^el  motif  peat-on  mettre  qaelqae  dilKreiKe,  à 
l'égard  ae  l'acquéreor  évincé,  entre  le  vendeur  de  bonne 
foi  on  de  maoTaise  foi  7  L'article  M  B'auare  1  racqsé- 
reor  évincé  que  le  remboarsemeat  des  amilioratioQS  utiles 
si  levendeor  a  été  de  bonne  foi;  il  o'aceonia  le  FeDttboiir- 
sement  des  améliorations  votaptoaizes  à  un  aeqabvnr 
évincé,  qae  si  le  veodeoraéii  demaaTaisefoi  îlabeina 
OD  manvaise  foi  du  veadatir  devrait^le  influer  snr  le 
nias  ou  noios  da  répéiilitn  de  la  part  de  l'aequéreor 
évincé  r 

DISTINCTION  II. 
De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  62  à  70.  (Les  neuf  articles  du  projet). 

DévOep.  {Le  6é>  da  projet). 

L'expression  exMple  quê  paraîtrait  derirfr  être  ran- 
|laeée  par  edla  à  moim  fa*. 

RHAPITBB  T. 

•De»  oMignttOfu  de  Vaehcteur. 

Art.  71  et  7a.  (Les  71«  et  72*  du  pttiiet). 

AM.  prop.  Art.  73.  —  L'acheteur  ooit  IHntérôt 
du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital, 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  produit  des  fhiits  ou  autres 
revenus; 

S'il  a  etô  sommé  de  payer. 

Dans  ce  donler  cas,  Tintérét  ne  court  que  du 
jour  de  l'interpellation. 

DèveUip.  (Le  73*  da  projet).  ' 

Une  sommation  est  an  acte  extrajadiciaire.  Une  inter- 
pellation jadiciaire  serait  une  demande  introdacûve  d'in- 
stance. Les  aatears  da  projet  paraissent  avoir  roula 
ne  pu  rendre  ici  la  demande  nécessaire  pour  bire  courir 
lee  intérêts  ;  il  faut  don«  supprimer  de  lenr  article  les 
ÔMla  juiiciaire,  judiewiremmt. 

Art.  74  &  78.  {Lm  cinq  uticlessnivuitsdn  projet). 

CHAPITRE  TI. 

De  la  mUUté  et  de  faiVtoJutton  iê  la  oenle. 
Réd.  prop.  Art.  79.  —  Indépendamment  des 
causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées 
dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à 
tontes  1m  conventions,  le  contrat  de  vente  peut 
£tre  rôsola  par  VvatM  dfl  la  hcnltô  de  rachat,  et 
pour  la  vilelé  du  piu. 

SECTION  PBBIUÊRB. 

De  la  faculté  du  roehat. 

Art,  80  à  87.  (Les  huit  premiers  articles  du 
projet). 

Réd.  prop.  Art.  88.  —  Si  l'acquéreur  à  pacte  de 
réméré  d'une  partie  indivise  aun  hérita^  s'est 
rendu  adjudicataire  du  total  sur  une  lîcitatioa 
provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à 
retirer  le  tout,  lorsque  cetni-d  veut  uswdujpacte, 
pourvu  toutefois  q*te  la  pot^rmûte  4*  liestetton  ait 
été  démncée  à  ce  vendeur  antérieurement  à  Padju- 
éUcation. 


88*  do  projet). 
Il  partit  juste  que  celai  qai  a  Tendu  à  pacte  de  ré- 
«M  Ki\  prévenu  avant  que  sa  eoadteiim  puiae  4tra 


,  W  «t  90.  (Us  89-  et  90*  du  Projet). 
'd.firop.  Art.  91.— Hais,  dans  les  cas  de  deux 


Il  a» 


articles  précMants,  l'ac<iaérearpeiltexiger,  s'il  le 
juge  à  propos,  que  tous  les  coTendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  con- 
cilier entre  eux  pour  la  reprise  de  rhéritage 
mt^GT•.etfautepore^!sdeK  coneiliartwr  m  points 
Pacquerew  eit  renvoyé  de  la  demande. 

Art.  92.  (Le  92'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art  93.  (Le  prcoier  alia^  da 
projet). 

Mais  s'il  ;  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  U 
chose  vendue  soit  échue  au  lot  d'un  des  héntiers, 
l'action  en  réméré  peut  être  intentée  .contre  lui 
pour  le  tout. 

jMiop.  (La  >il*  da  ittitH. 
est  érioeat  poor  qiM  l'actioa  de  timété  piiiaM 
to»  iotenléa  pMf  le  loat  wntre  un  eml  bMuer,  il 
frai  le  aoDoovn  de  deux  circonelaliceB.  f  v'il  ;  ait  an 
puie|Ba.«tqu  lachQBoiwdna  wit  Mené  aalôtdeerl 
oérilier. 

Art.  94  i  97.  (Les  quatre  «rlicleB  soinola  du 
projet). 

monoN  u. 

De  la  «naMM  de  la  «ente  paur  «mit  de  Mnm. 
Art.  9S  il  106.  (Les  neuf  artides  du  projet). 
CBiPinE  vn. 

De  la  KcUaUon, 

Art.  107  à  109.  (Les  trois  articles  du  projet). 
CHAPITilB  Tni. 
BaU  de»  «mnieu61e«  à  rtnies  foncièree. 

Réi.  prop.  Art.  110.  —  Le  contrat  de  bail  k 
rente  foncière  est  oelni  par  kqnel  le  propriétaire 
vend  son  immeuble  moyennant  une  redevance 
annuelle  déterminée  soit  en  argent,  soit  en  den- 
rées, qui  tient  lien  de  prix. 

Art.  111  Ce  contrat  a  ton*  les  mêmes  carac- 
tères et  est  soumis  i  toutes  les  mêmes  iê|dei  qiis 
le  contrat  de  vente,  sous  la  réserve  des  dispoei- 
tibns  suivantes. 

Art.  112.  —  L'acquéreur  à  rente  foncière  peut 
s'affraocbir  de  l'obUgation  de  payer  la  rente  à 
l'avenir,  en  abandonnant  l'immeuble  m  vendeur, 
eten  payant  tous  leauiéngeedwiwurlHtnaêes 
dorant  leiqaellea  il  a  peifu  les  frnila. 

Divtlop.  L'atilité  des  bau  ft  rentes  foncières  a  éU 
reconaoe  de  tont  temps  :  ils  faTOrisent  l'agricalture  ;  ils 
maUiplieol  la  classe  préeieoae  des  propriMairee  ;  le  eal- 
tivatear  hors  d'Atat  d'acheter  ane  propiiité  peat  la 
prendre  i  bail  à  rente  foncière. 

Mais  l'impossibiUlé  de  pomToir  jaanais  se  libinr  a  nam 
4  quelques  personnes  contraire  an:t  prineipM  nias  {av«- 
rahles  que  jamais  de  libération.  Il  s'a^sait  de  trouTer 
an  mode  qui,  en  laissant  la  faculté  de  se  libérer  an  dé., 
bitear  delà  rente,  ne  traitât  pas  cependant  le  créancier 
comme  celui  ffvn  capital  drarjenl.  En  eousidémnt  le 
baillenr  et  le  preneur  a  rente  foncière  comme  deaa  co- 

Sropriétaires,  ayant  en  à  l'égard  l'nn  da  l'antre  la  faculté 
e  demander  la  licilation  de  l'hérita^  indivis  entra  eu, 
la  commission  a  pensé  avoir  tont  oondlié. 

Art.  113.  —  L'aliénation  de  l'immeoble  par 
l'acquéreiu'  le  transfère  grevé  de  la  rente  qui  luj 
a  été  imposée  ;  les  tiers  détenteurs,  i  quelque  titr^ 
que  ce  soit,  restent  personnellement  débiteurs  de 
la  rente,  tant  que  l'immeuble  demeure  en  lepr 


DOSSeSBlOU 

Art.  11{.  —  L'acquéreur  ni  les  tiers  détenteurs 
ne  s'aShinchissent  par  le  déguerpissement  qu'au- 
tant qu'ils  n'ont  pas  contracté  personnellement 
des  sbiications  de  paver  la  rente ,  d'amtiiorer 
rbéritast,  ou  de  dire  quelque  autre  chose  indé- 
pendant de  lenr  qualité  de  détenteurs. 
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iMiL  rnf.  Art.  115.  —  Gdnl  jnl  a  Teadn  à 
note  demenre  eopropriélaire  de  Iimmeable  ius- 

œncurrence  9e  la  valeur  de  la  rente,  et 
la  proportion  <ia'elle  avait  avec  le  produit  annuel 
de  l'immeable  au  moment  du  bail  i  rente  ;  il 

riL  ainsi  que  le  preneur  i  rente,  en  provoquer 
hcitation,  pour  le  prix  en  être  partagé  dans 
cette  proportion. 

Cette  hcitation  nïpeul  être  provoquée  qu'aprèe 
ao  moins  vingt-sept  ans  révolus  du  jour  du  bail. 

Séd.  pnp.  Art.  116.  —  Les  améliorations  faites 
par  racquérenr,  autres  que  celles  qui  ont  été  con- 
veaaes  par  le  bail  à  rente,  sont  prélevées  â  son 
proBI,  sur  le  jprix  de  la  hcitation,  jusqu'à  con- 
currence seufement  de  la  plus-value  de'  l'im- 
meuble, résultant  de  ces  améhorations. 

Si  les  améliorations  convenues  par  le  bail  n'ont 
pas  été  faites  par  l'acquéreur  dans  le  temps  qui 
a  été  fixé,  l'estimation  de  la  plus-value  qui  aurait 
du  résulter  de  ces  améliorations  est  jointe  an 
prix  de  la  hcitation,  et  le  bailleur  à  rente  reçoit, 
mr  le  prix  de  la  hcitation  ainsi  augmenté,  la 
part  proportionnelle  qui  lui  revient. 

Réi.  prop.  Art.  117.  —  Si  l'acquéreur  ou  les 
liets  détenteurs  dégradent  rinuneuole,  de  manière 
qall  paraisse  d'une  valeur  InsutBsante  pour  suih 
porter  la  charge  de  b  lada  imposée,  le  bailleur 
a  tente  a  droif  de  demander  la  résolution  du  con- 
liat,  et  la  rentrée  en  possession  de  l'immeuble, 
au  ptéJndHoe  de  l'action  pour  les  arrérages  du 
passé,  pour  l'indemnité  des  dégradations, jusqu'à 
concnnence  de  la  perte  qu'il  éprouve  sur  la  rente 
réservée. 

Réd.pnp.  Art.  118.  — L'hypothèque  privilégiée 
do  bailleur  à  rente  aur  l'immeuble  ainsi  vendu, 
o'a  lieu  à  son  profit  contre  les  tiers  que  du  jour 
de  rinscription  qu'il  prend  sur  cet  immeuble; 
laquelle  inscription  eat  faite  d'office  par  le  con- 
aeryateor  à  l'instant  même  de  la  transcription  du 
bail  à  rente. 

Jted.  prop.  Art.  119.  — La  rente  foncière  est  de 
sa  aature  irracquitlable,  sauf  les  moyens  de  hbé- 
ralion,  soit  pur  voie  de  déguerplssement  lorsqu'il 
est  peimia,  soit  par  voie  de  licilation. 

fc'd.  pnp.  Art.  120.  —  Néanmoinsil  estpermis 
de  stipuler  la  faculté  de  rachat  ;  cette  faculté  sti- 
pulée est  impresciiplible  ;  elle  s'exerce  au  taux 
conveoi,  et ,  lorsqu'il  n'est  pas  fixé,  à  raison  de 
ïenle  fois  la  rente.  Dans  le  cas  du  présent  article, 
il  n'y  a  jamais  lieu  à  hcitation. 

Ui.vrap.  Art.  121.  —  La  rente  foncière  stipulée 
nclietable  n'en  conserve  pas  moins  tous  les  ca- 
nctiies  de  ces  rentes,  et  n'en  est  pas  moins  sou- 
mise aux  mêmes  règles. 

M.  prop.  Art.  122.  —  Si  néanmoins  la  vente 
eat  faite  moyennant  on  prix  déterminé,  et  si,  pour 
ce  prix,  FacquéreuT  s'oblige  à  payer  une  rente  au 
vendeur,  cette  rente  n'est  pas  réputée  foncière, 
mais  ahnplement  constituée. 

M.  pop.  Art.  123.  —  La  rante  foncièra  est 
nnmenue,  et  sosceptiUe  d'être  hypothéquée. 

caaptndi  ix. 
On  ffwiqNM'ts  4s  eritmet»  tt  drotta  «ncorporela. 

Alt.  m  h  130.  (Du  110>«n  II»  du  projet). 

Md.  pnp.  Art.  131.  —  Celui  contre  lequel  on 
a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir 
«litte  par  le  cessioanaiie,  en  lui  remboursant  le 
inx  réel  de  la  cession,  avec  la  fnit  et  faynus 
ndta,  et  avec  le»  intériU  à  compter  du  jour  où  le 
nemmaire  apayi  bprfo  delaMniOiiaM/aile. 

MmIoP.  (La  U>  da  projel). 
Ut  iMMia  BMoUant  dsrôv  eoerir  moitis  da  jour  de  la 
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easslon  ne  de  eetol  du  uiement  da  pria  pour  leqnet 
il  poormt  avoir  été  accoraé  on  délai. 

Les  frais  et  lo;aDX  coûts  de  l'acte  paraissent  devoir 
onssl  être  repdwonia  avec  le  capital  et  les  iotérëts.  Il 
faot  que  raeqnéreDr  da  droit  litigieax  aoU  parfaitement 
idemne. 

Art.  132  et  133,  (Les  118-  et  1 19«  du  projet). 

UTRB  Xl.  |12'  DC  PROlEr.) 
De  réchange. 

Art.  1"  à  6.  (Les  six  premiers  articles). 
Béd.  pnp.  Art.  7.  —  La  rescision  pour  lésion 
d'outre  moitié  a  encore  lieu  dans  l'échange,  lors- 
que l'un  des  échangistes  a  refu  en  argentouelfels 
mobiliers  une  soulte  supérieure  à  la  valeur  de 
l'immeuble  à  lui  donné  en  contre-échange. 

Dans  ce  cas,  la  voie  de  rescision  pour  lésion 
ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  reçu  la  souUe. 

Déeeiop,  (Le  7«  du  projet). 
Poar  détermiiier  le  cas  où  no  <chaii|e  prend  le  eano- 
tére  de  vente,  il  parait  qae  le  rapport  i  vériller  est  eelat 
qa'û  y  a  entre  l'immeobte  donné  par  nn  des  échangiatea, 
et  l'argent  on  les  effets  mobiliers  livrés  par  ce  méeae 
écbao|uto  ;  l'argent  on  les  effets  mobiliers  excéderaient- 
ils  en  valeoT  l'immenUa,  c'est  nne  vente;  et  cette  vente 
sera  anaeeptible  de  lésion,  si  la  toot  ensemble  n'atteint 
pas  la  niDitié  de  la  valenr  de  l'immenble  donné  en 
contre-échange. 

Les  ternes  dn  projet  semblaient  présenter  nn  contre- 
sens: car  od  il  y  aurait  sonlte  excédant  de  pins  de 
moitié  la  valenr  ne  l'immenble  cédé  en  échann,  ponr 
celai  à  qui  la  sonlte  est  due,  comment  y  anrait-ll  action 
en  lésion  d'outre  moitié  an  profit  de  celui  qni  anrsit 
recn  la  sonltef 

Art.  8.  (Le  8*  dn  projet,  moinslesecond  alinéa). 

UTRB  XII.  (13*  DD  noiEi). 

Bu  louage. 

nspoemoNs  oÉNÉaiLEa. 

Art.  1"  et  2.  (Les  l"et  2'  du  projet). 
Red.  prop.  Art.  3.  —  Le  louage  d  ouvrage  est  un 
cofataït  par  lequel  l'une  des  parties  t'engage  entiers 
l'autre  à  faire  quelque  chose,  moyennant  un  prix 
convenu  entre  elles. 
Divelop.  (Le  3«  dn  projet). 
Dans  le  louage  d'onvrage ,  le  baitlenr  est  oelni  qvi 
Rengage  à  faire  quelle  chou. 

Art.  4  et  5.  (Les  4*  et  5*  du  projet). 

CBanTRE  PKEIIIEII. 

Du  louage  des  choses. 
Béd.  prop.  Art.  6.  —  On  peut  louer  toutes  aortes 
de  biens  meubles  et  immeubles,  excepté  ceux  qui 
se  conaamment  par  l'usage  seul  qu'on  en  bit. 

IWoelep.  (Le  6*  dn  projet). 
CenioenieiK  parait  pins  exact  que  eoaaimenl. 

SEcnoN  PIEIIIÈIII, 
De  la  forme  et  delà  durée  des  iowc. 

Art.  7.  (Le  7»  du  projet). 
Arfd.proji.  Art.  8.-81  le  bail  fidt  sans  écrit 
n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une 
des  deux  parties  le  nia,  la  preuve  n'en  peut  être 
règne  par  témoins,  dans  le  cas  même  oi  on  allé- 
guerait qu'il  y  aurait  ««  des  arrhes  données, 
qu'autant  que  les  loyers  réunis  des  aaneea  poar 
lesquelles  on  prétendrait  que  la  convention  aurait 
été  bite  n'excéderaient  pas  200  fr. 

L'affirmation  peut  seulement  être  déférée  à  celui 
qui  nie  le  bail. 
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Déveiop.  (Le  8»  do  proiel). 
.   Pourquoi,  «0  cas  de  l>ail,  comme  en  cas  de  tonte  antre 
eonvention,  la  preuve  testimoniale  ne  serait-elle  pas 
admissible,  lorsone  l'obligation  en  résultant  n'excéderait 
pas  le  taai  de  Fa  loi  ponr  cette  espèce  de  preare! 

Art.  9.  (Le  9*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  10.  —  Le  preneur,  aoit  d'un 
bien  rural,  soit  d'une  usine,  soit  d'une  maison 
d'habitation  ou  d'un  appartement,  n*a  pas  le  droit 
de  céder  son  bail  &  un  autre,  ni  même  de  sous- 
louer,  à  moins  que  cette  Tacuité  ne  Ini  ait  été  for- 
foellement  consentie. 

■  Dévelop.  (Le  <0«  do  projet). 

Dans  tons  les  banx,  la  considération  de  la  personne 
do  prenear  entre  nécessairement  dans  les  motus  de  la 
convention  ;  il  parait  donc  nataret  d'en  conclure  que 
lorsqn'il  n'y  a  pas  convention  contraire,  1«  bailleur  d  est 

K%  censé  avoir  mtendn  accorder  la  raeidtA  de  eéder  son 
il  ni  de  soQS-loner. 

B4d,  prop.  Art.  11.  —  En  cas  de  contravention 
à  la  prohibition  portée  en  Tarlicle  cî>des5U6,  le 
propriétaire  a  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  bail,  et  de  se  faire  payer  par  le  preneur  le  prix 
du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  re- 
location  suivant  l'usage  des  lieux. 

Art.  12  à  23.  (Ou  16*  au  27*  du  projet). 

Dévelop.  Cette  règle  admise  rend  inotites  les  arti- 
cles 11,  12  et  13  dn  projet;  et  l'articlell  de  ta  commis- 
sion applique  &  la  contravention  faite  en  prohibition  de 
la  loi  ce  que  l'article  14  du  projet  a{>pliqoait  à  la  con- 
travention folle  à  la  danse  prohibitive  que  ce  projet 
sni^sait  nécessaire. 

SECTION  II. 
Des  obligations  du  bailleur. 
Art.  24  à'  32  (Les  neuf  articles  du  projet). 
SECTION  in. 
Des  obligatwns  du  preneur. 

«A.  33.  à  39  (Du  37"  au  43"  du  proiet). 
Réd.  prop.  Art.  4.  —  Le  curement  des  fosses 
.  d'aisance,  non  plus  que  celui  des  puits,  ne  sont 

Point  des  réparations  locatives,  mais  seulement 
entretien  des  cordes  et  des  seaux  des  puits. 

Dévelop.  (Le  ii»  du  projet). 

Le  curement  des  puits  ne  parait  pas  devoir  étra  mis 
an  rang  des  réparatious  locatives;  l'encombrement  pent 
provenir  des  iaits  des  locatairus  antérieurs,  et  est  peu 
facile  di  reconnaîtra  lorsqu'on  entie  en  jouissance  :  nn 
poils  n'est-it  pas  souvent  commun?  L'entretien  des 
cordes  et  des  seaux  pandl  devoir  seul  être  à  la  charge 
des  locataires. 

Art.  41  à  44.  (Du  45«  au4S"  du  projet). 

Art.  45.  ~  11  répond  de  l'inceodie,  &  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure; 

Ou  par  un  vice  de  construction,  soit  d'une  che- 
minée, «01*  d'un  four  ; 

Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine. 

Dévelop.  (Le  49*  du  projet). 

Le  vice  de  construction  d'un  four  ne  doit-il  pas  être 
assimilé  au  vice  de  constructûm  d'une  diemiaée,  pouvant 
amener  les  mêmes  accidents? 

Art.  46.  (Le  51*  du  projet). 

(Le  50*  dn  projet). 
-   L'oljet  de  cet  arude  a  été  rempli  aa  titre  UI,  seotion 
iês  quasi^tiU. 

SECnON  IV. 
De  ' la  résolution  du  louage. 
Art.  47.  (Le  52*  du  projet). 
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Art.  48.  —Le  bail  passé  par  un'usnfruîti^  finit 
avec  l'usufruit  :  i!  ne  dure  que  le  reste  du  terme 
commencé,  d'après  les  règles  prescrites  pour  ua 
bail  sans  écrit. 

Dévelop.  (Le  53>  da  projrt)- 

Après  l  exWiGtion  da  mil  fut  par  nn  nsnfruitîer,  par 
la  ffii  de  l'oMfruil,  sn  moins  Iàiit4l  que  le  fermier  con- 
tinoe  sa  joniasanefl  d'après  tes  prescriteB  ponr  les 
cas  où  la  JoviastiiM  a  lies  nu  bail  éeiil. 

Art.  49  à  SS.-fLes  oue  urtit^  saivants  du  projet). 

SECnON  V. 

Des  règles  particulières  à  la  ferme  des  biens 
ruraux. 

Art.  60  à  71.  (Les  douze  articles  dn  projet). 

CHAPITBB  II. 
Du  bail  à  cheptel. 
Art.  72  à  75.  [Les  quatre  articles  du  projet). 

SECTION  PREMIÈRE^ 
Du  cheptel  simple. 
Art.  76  à  92.  (Les  dix-sept  article  du  projet). 
sBcnoH  H. 

Du  ch^tel  à  tmUH. 
Art.  93, 94  et  95.  (Les  trois  articles  du  projet.) 
SECTION  m. 

Du  cbepteljMirté  par  le  propriélaire  à  son  fermier 
ou  eolon  partiaire. 
Art.  96  à  103.  (Les  huit  articles  du  projet). 

CHAPITRE  III. 
Du  louage  ^ouvrage  et  d'industrie. 
Art.  104.  (Le  109«  du  projet). 

SECTION  PBEHiàRp. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 
Art.  105  à  108.  (Du  IIO*  au  113"  du  proiet). 
Réd. prop.  Art.  109.  —Si,  hors  le  cas  ue  cause 
grave,  le  maître  renvoie  son  domestique  ou  son 
ouvrier  avant  le  temps  convenu,  il  doit  lui  payer 
le  salaire  entier  de  l'année,  ou  du  temps  poor 
lequel  il  l'avait  loué. 

Dévelop.  (Le  114»  du  projet). 

Celui  qui  renvoie  sans  cause  grave  son  domesUmie  oo 
son  ouvrier,  avant  le  temps  convenu,  ne  parait  pas  oevoir 
être  autorisé  ft  exereer  aucune  déduction  sur  ee  qu'il  a 
&  payer. 

Réd.  prop.  Art.  110.  ~  Si  c'est  le  domestique 
ou  l'ouvrier  qui  quitte  sans  cause  lé^time,  il 
doit  être  condamne  envers  le  maître  à  Cindem- 
nité  du  dommage  quHl  lui  a  causé  par  son  abandon, 

Dévelop.  (Le  115*  do  projet). 

C'est  la  dommage  causa  par  TidiaiidoB  qui  doit  itra  U 
mesure  doe  au  nmtire  par  le  domestique  ou  oavrierqoi, 
sans  eaose  légitime,  qoitte  avant  le  temia  oonvenn. 

Réd.  prop.  Art.  111.  —  L'ouvrùr  employé  &  la 
journée  n'est  pas  tenu  de  la  malfagoa  de  sou 

ouvrage. 

Dévelop.  (Le  116*  dn  {wqat). 

Pourquoi  la  distinction  d'an  ouvrier  arfîife  t  La  règle 

doit  être  générale. 

SECTION  II. 
Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 
Art.  112  à  117.  (Les  six  articles  du  projet). 

Digitized  by  Google 


{Projet  Je  Gode  civil.)  RÉPUBLIQUE 

SECTION  ni. 
Des  devis  et  marchés. 
Art.  118.  (U  123'  du  projet). 

Dérélop.  Les  deux  premiers  alinéa  de  farliele. 

Sabstitaer  au  imsième  :  Ain*  le  second,  e^est  on 
eoBtnt  mêlé  de  TCDle     de  louage. 

La  veMfc  d'Hits  ehose  wiu  fois  faite  ne  parait  pas  pre- 
HOtn  une  idée  bseo  nette:  il  parait  plu»  aieei  de  dire 
qa'ici  il  y  a  emttrat  milé  de  vsHte  et  de  louage. 

kri.  119  à  130.  {Les  dou»  articles  Buiv&uts 
tels  qu*au  projet). 
(Le       du  projet). 

L'obsêrvalKHi  sv  l'expression  excepté  que  se  repro- 
dait  id. 

TITRE  XIU.  (14*  DU  PROJET). 
Du  contrat  d»  société. 

CHAPITRE  PREMIER. 
IMypontwfU  généraks. 
Art.  1"  à  6.  (Du  1"  au  5<  du  projet.)  ' 
Dévelop.  (Le  4t  da  projet). 

On  se  demande,  sur  est  article,  s'il  faut,  pour  qae  le 
■îaenr  poisse  .Sumer  ona  société  relative  a  son  com- 
merce, qoe  déjà  il  soUea  possession  de  cet  état  de  coiih 
nwrçaot,  on  s'il  peut  eoiomencer  un  commerce,  étant 
mioear,  par  no  acte  de  société  t 

tLe  5*  dn  projet). 

La  cfHnmission  rappelle  qa'elle  a  proposé  da  porter  à 
100  fr.  la  somme  Jasqo'A  lûiielle  la  preore,  ui  matière 
de  coDTMtkms,  sera  adnùssifile  par  témoins. 

GHAPITRK  II. 

Des  diverses  espèces  de  société. 
Art.  7,  8  et  9.  (Les  7«,    et  9"  du  projet). 

Dévelop.  (Le  10>  dn  projet) . 

La  commiaaioo  propose  la  suppression  de  cet  article, 
ne  poBTant  concevoir  qn'ane  société  soit  contractée  sans 
qD«  l'otijet  en  soit  déterminé. 

Réd.  prop.  Art.  10.  —  Cejx  gui  leur  échoient 
peadaut  la  société,  par  Huccessioiij  doaatioa  ou 
legs,  D'y  toDibeul  ea  aucuae  maDiere. 

Art.  U  à  16.  (Du  12*  au  17«  du  projet). 

CHAPITRE  m. 

Des  engagements  des  associés  entre  eux  et  vis-à- 
vis  des  Hers. 

SECnON  PRBHlfiRE. 
Des  engagements  des  associés  entre  ewv. 
Art.l7  à  21.  (Les  cinq  premiers  artides  du  projet). 
Réd.  prop.  Art.  22.  —  L'associé  qui  a  promis  de 
mettre  une  somme  dans  la  société,  en  doit  les 
intérêts  du  jour  auquel  il  est  tenu  de  la  fournir. 

11  doit  également  les  intérêts  des  sommes  qu^il 
a  prises  (ums  la  caisse  sociale  dn  jour  qu'il  les 
en  a  tirées. 

Dévelop.  (Le  t3"  dn  projet). 

Ce  n'est  pas  da  jour  où  l'associé  s'est  obligé  ipte  les  inté- 
rêts doivent  coanr,  mus  dn  joar  anqnel  il  s'était  engagé 
4e  réaliser  le  versement  des  sommes  par  loi  pronnsea. 

Art.  23  à  27.  (Du  24«au  28«  du  projet). 

Réd.  prop.  KtX.  28.— Uuassociépentétrecréan- 
derde  la  société,  non-seulement  des  sommes 
OD'il  a  déboursées,  mais  encore  de  Pindemnité 
des  obligations  qu^il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  de  la  société,  ef  de  toutes  le»  per- 
tes que  lui  a  fait  éprouver  sa  gestion. 

DMop.  (U  a»*  du  projet). 

Li  société  doit  garantie  à  l'associé  qui  a  contraeti, 
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pour  les  affaires  communes,  quelques  obligations:  elle 
lui  doit  indemnité,  si,  -dana  sa  gestion,  il  a  éprouTé  non 
pas  seulement  des  ruguei,  mais  des  pertes. 

Art.  29.  (Le  30«  du  projet). 

Réd.prop.  Art.  30.  —  Si  les  associés  sont  con- 
venus de  8\n  rapporter  à  l'un  d'eux,  ou  à  un 
tiers,  pour  "le  règlement  des  partf,  eu  r^lement 
ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  associés  qui 
prouve  quUl  lui  fait  préjudice  de  plus  d'un  quart. 

Dévelop.  (Ledl«  du  projet). 

C'est  quelque  chose  de  bien  vague  qae  de  suppo- 
ser un  règlement  contratrs  à  l'éqMti.  ITest  il  pas  plus 
expédient  d'assimiler  ici  ce  règlement  à  tout  partage  qui 
n'est  sasceptible  d'être  attaqué  que  pour  lésion  de  plus 
d'un  qaart  r- 

Art.  Si  à  36.  (Du  32*  au  37»  du  projet). 

Art.  37.  —  3'  Chaque  associé  a  le  droit  d'obli- 
ger ses  associés  à  faire,  avec  lui,  les  dépenses  né- 
crasaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la 
société,  ou  pour  Vexécution  des  entreprises  qui 
ont  été  l'objet  de  la  société. 

Dévelop.  (Le  38<  du  projet). 

.  C'est  aussi  une  des  principales  obligations  de  tout 
associé,  de  répondre  aux  appels  de  fonds  nécessaires 
pour  atuvre  tes  entreprises  qui  ont  été  l'ol^et  de  la  société. 

Art.  38  à  43.  (Les  six  autres  articles  du  projet). 

SECTION  U. 

Des  engagements  des  associés  vis-à-vis  des  tiers. 
Art.  44  à  52.  (Les  neuf  articles  du  projet). 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

Art.  53, 54  et  55.  (Les  54«,  55*,  et  56*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  56.  —  S'il  a  été  contracté  so- 
ciété pour  rexploitàtion  d'une  usine,  et  que  cette 
usine  périsse,  la  société  est  éteinte. 

Dév^op.  <Le  57"  du  projet). 

L'exemple  d'une  usine  périe  et  entraînant  la  dissolu- 
tion de  la  société  formée  pour  son  exploitation  a  para 
plus  sensible  que .  celui  proposé  par  le  projet,  qui  pré- 
sente une  hypothèse  extraorainaire. 

Art.  57  à  64.  (Du  58"  au  65»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  65.-11  y  a  juste  sujets  pour 
un  associé,  de  dissoudre  la  société  avant  le  terme 
convenu,  lorsqu'tine  infirmité  habituelle  l'em- 
pêche de  vaquer  aux  affaires  de  la  société  qui- 
exigent  sa  présence  ou  ses  soins  personnels; 
lorsqu'un  des  associés  a  un  caractère  insoeUAle: 
lorsqu'im  ou  plusieurs  des  associés  manquent  a 
leurs  engagements. 

La  légitimité  de  ces  causes  et  autres  semblables 
dépend  des  circonstances,  et  est,  en  cas  de  con- 
testation, laissée  &  la  prudence  des  arbitres  et  des 
juges.  . 

Dévelop.  (Le  66>  du  projrt). 

Le  caractère  filchenx  f  un  associé  a  tot^oors  été  compté 
^mi  les  causes  légitimes  d'une  domanae  en  dissolution 
de  société. 

Art  66  et  67.  (Les  67«  et  68»  du  projet}. 
TITRE  XIV.  (15»  DU  PROJET). 
Du  prêt. 

Art.  1«'  et  2.  (Les  1"  et  2*  du  projet). 

CHAPITRE  PREHIER. 

Du  prêt  à  usage  ou  eommodat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prit  h  usage. 
Art.  37  à  41.  (Les  cinq  articles  du  projet). 
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tECnOM  n. 
Du  mgagmenU  de  VmprvHteur, 
Art.  8  il  14.  (Les  sept  articles  dn  projet). 

SECTION  in. 
Dei  MgagmenU  de  celui  qui  prête  à  utage. 
Art.  15, 16  et  17.  (I.es  trois  articles  do  pit^). 

CEAPITBE  II. 

Du  prêt  de  consommation. 
SECTION  PBEIIlillE. 
De  la  nature  du  prit  de  consonifflatton. 
Arl.  18, 19  et  20.  (Les  18',  19«  et  20*  du  pntjet). 
Réd.  prop.  Art.  21.  —  Si  «  sont  ëet  Hngote,  ou 
de»  marcsy  OU  des  denrées,^'  qui  ont  été  prêtés, 

auelle  que  soit  raugmentation  ou  la  dîminatioa 
e  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que 
cela. 

De'velop.  (Le  SI*  da  projet). 

L'article  do  projet  décide  ime  qaeeUoQ  costroTerste 
depuis  longtemps  :  mais  la  commission  n'a  pa  partaser 
les  principes  qni  en  ont  dicte  la  solution  ;  et  quelle 
règle  a  établir  ans  an  point  que  décidera  totuonts  la 
force?  conuneot  se  résoudre  a  ooasactw  en  principe  ce 
qui  vient  de  rainer  tant  de  linittes,  ce  qui  a  tant  uto- 
nié  la  maaTsisfl  foi,  ce  qni  a  moins  lionlavarsi  iM  tor- 
tluas  que  tonte  idée  de  justice  et  de  moialet 

SECnON  n. 
Dei  obHgalione  du  prêteur. 
Art.  22  i  25.  (Les  quatre  articles  du  projet). 

SECTION  m. 
Det  engagement»  de  ^emprunteur. 
Art.  26,  27  et  28.  (Les  trois  articles  dn  projet). 
cHAPmii  m. 
Du  prétiintMt. 
Mi.  prop.  Art.  29  à  38.  (Les  dix  picmiras  arti- 
cles du  projet). 

DMier.  (Les  S3*,  Sé*.  35>  et  8II>  dl  injet). 
Vn  lanx  légal  d'iMMt  set  sans  dolAs  néet 


établir  fonrks  cas  ea  tt  nV  a  point  ds  oonrentions  des 
parties,  Msu*  ceux  ok  l'inlerét  court  de  droit,  pour  eenx 
oâ  la  justice  en  adjuge  ;  DSis  doit-U  ^tre  pioliibé  d'en 
stipider  tm  plus  fort?  La  comnûssion  craint  bisu  que 
ces  dispositions  ne  soient  plus  nuisibles  qu'ntiles  :  V>  elle 
présume  qu'il  n^en  sera  ni  phis  ni  moins  ;  ^  eHe  obserTe 
que  le  tanz  dépend  des  drconstaneas  ijoA  les  mois  ne 
peOTent  stiirre  do  même  pas;  S»  sHs  craint  qiu  ce  qni 
peat  sentir  a  rendre  les  préseon  ocbeux  ne  Tende  aussi 
targent  fins  cber. 

nid.  prop.  Art.  39.  (Les  trois  piemlere  alinéa 
de  l'article  41*  du  projet). 

le  capital  de  la  renk  tanetituée  dénient  ési^lle 
pour  le  tout. 

Dèeetop,  (Le  W  dn  projet). 

La  rente  doit  dmnir  encible  pou  le  tont.  Gelai  qui 
prête  est  toojonrs  présumé  de  droit  avoir  Tonln  qneson 
lemboorsemettt  stdt  Intégnl,  et  que  ion  capital  ne  soit 
pu  morcelé. 

Art.  40  et  41.  ^Lai  42*  et  43*  4a  projet). 

nnui  KT.  ^  ao  nojEi). 

Du  êUptt  et  iu^gnestn. 

CBUmS  PKElflEII. 

Du  dépit  en  général,  et  de  tet  divenet  opkee. 

Art.  1".  (Le  l"  du  projet). 


JWoelop.  Les  deux  nnmiaca  alméa  ■  

A  quoi  boa  le  troisième,  qui  rossettne  et  ne  dis- 
pose pas? 

CBiPITIlE  II. 
Du  défit  propreénmt  dit. 
Art.  2.  |Le  2*  du  projet). 

SECTION  PaEIOtlIE. 

De  ta  nature  et  de  Peteenee  du  contrat  de  dépit. 
Art.  3.  (Le  3' du  projet). 

Héd.  prop.  Art.  4.  —  U  est  oriKnairemnrt  gra- 
tuit. 61  le  dépositaire  re{oit  un  salaire,  c'est  un 
dépit  auguel  le  joint  «n  conltut  ie  louage. 

Dtvtlo^.  (Le  4"  dn  prciet). 

S'il  était  exad-qra  n'y  ait  pins  de  dépAt,  la  nature 
des  obUntioos  dn  dépositaire  Asagerait;  ce  qui  n'est 
pas  ;  elles  deriennent  seulement  pins  rigonreosamont 


Béd.frvp.  Art.  S  &  iS.  (Les  neuf  irtides  sui- 
Tants  du  pn^. 

Divtlof.  (Les  »•  et  13s  da  pn>]al). 
Le  tau  de  110  fr.  dertait  ém  porté  t  mt  tr.,  si  ron 
admettait  le  changement  ej^diMiis  pnwsé  va  U  eoH- 


SKINN  n. 
De»  ohligatvm»  du  dépoeitaire. 
Art.  14à20.  [Les  sept  articles  tels  qu'an  projpt). 
Kéd.  prop.  Art.  21.  —  Si  la  chose  déposée  a 
produit  des  fruits  qui  aient  été  perças  par  le  dé- 
positaire, il  est  tenu  de  les  restituer:  II  ne  doit 
aucun  intérêt  de  l'argent,  dnon  du  Jour  où  il  a 
été  mis  en  demeure  de  le  restttuer. 
ile'veloj).  (Le  21e  do  prcyet). 

Les  expressions  du  projet,  <[ne  le  dépositaire  ne  doit 
point  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  n'a  pas  pu  employer  i 
son  usage,  semble  suMvoser  qo'U  faille  une  impossunlité 
de  fait  de  trouver  emploi  ;  nosls  «'est  de  droit  ^  le  dé- 
positaire est  dans  l'impossibilité  d'oser  de  l'argent  déposé, 
ce  qnH  n'est  pas  néoessaire  de  rappeler  ici. 

Art.  22.  (Le  22-  du  prtaet). 

Réd.  prop.  Art.  23.  —  11  ne  peut  pas  exiger  de 
celui  qui  a  fàit  le  dé^t,  la  preoToqu'ilétaitpro- 
priétaire. 

Néanmoins  s'il  déeDurre  que  la  chose  a  été 
volée,  il  doit  en  faire  sa  déolâraliou  an  magistrat 
de  sftrelé,  et  ne  peut  remettre  le  dépdt  et  s'en 
faire  décharger  que  d'autorité  de  justice. 

Dèctlop.  (Le  23*  dn  projet). 

Le  dépôailaire  qni,  découvrant  qne  U  cbose  a  été 
volée,  ne  le  dénoncenit  pas  à  la  justice,  se  rendrait 
coupable  deieeelé,  soit  qnil  gardât  scienunent  la  chose 
volée,  soit  plai  éridemneat  eoeon  iCH  la  lendait  aa 
déposant. 

Alt.  24.  (Le 24* dapnjct). 

Réd.  prop.  Art.  25,  —  Si  le  dépit  a  été  lail  ]Mr 
un  tuteur  pour  son  pupille  par  im  mari  pour  sa 
femme,  m  par  un  autre  adiûinjatnttearpaur  Pad- 
miniitré,  il  B«  peut  être  remis  qu'ï  celid  que  cet 
adnuniaMtnr  représentait  lorsque  sa  bnction  s 


.Woslop. 
m  paraît 


j.tLf/Uri»  pniietj. 
,[t.é4deol  Ane  l'article  a  poar  olget  le  dépAt 
Ùt.  no^>w  a  an  tuteur^  A  na  mari,  A  on  administn- 
teor,  inifi  par  ntlx. 

itt  Si.  .tUa  S6>.dU  9RI)et). 

Réd.  jirop.  Jat.  27.  —  Si  le  contrat  n'indique 
pas  le  lieu  auquel  le  dépét  doit  être  rendu,  la 
restitution  en  doit  (trendte  au  Ii>u  oit  existe  la 
éhoee  dépotée. 
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DivitM.  (Le  27*  da  projet). 

Si  le  dépositaire  a  £te  fott^  de  tr&osporter  ]a  chose 
déposée,  iwonlaoi  serail-il  ehargi  d'aller  la  restitaer  an 
lien oA le  dépdt  a  iléhit?  Dans  ee  contrat  fratuit  de  la 
pût  dn  dépositaire,  on  ne  doit  lai  imposer  qoe  les  ebu^ 
UiéieBtes  à  la  naton  dfl  l'enMeowDt  qu'il  coniraete. 

Jted.  prop.  Art.  28.  Xe  d^potitaire  peut  tou- 
jown  M  Uoértr  à  volMts  du  dépôt  par  ta  rettitu* 
Hmiela  tItoH  iiposét;  elle  doit  être  éKaiemenI 
rendue  aa  dépoKiBt  aBwMt  qu'il  la  reoemande, 
quand  même  le  contrat  porterait  un  temps  diler- 
mat  pour  sa  zeetitstion,  à  moma  n'existe 
eolre  les  niaiii»  du  d^sitaire  une  eaisie-arrét, 
ou  une  opposUiou  faite  aur  la  propriétaira. 

Dètitof.  (te  S8"  du  projet). 

U  faculté  de  résoadre  le  contrat  de  dépAt  doit  être 
réciproque  ;  et  le  défesitaire  doit  lire  le  naîtra  de  se 
libérer  t  sa  volonté,  eomaie  le  déposant  de  reprendre 
U  cbese  déposée. 

SECflON  m. 

ilfsofriiaatson*  de  ctlvi  par  qui  U  dépit  a  été  fait. 
Art.  n.  (La  if  dapn^. 

sSËboii  iv. 

ihi  dépit  néeeaairt. 

.W.  30  cl  31.  (Les  SO"  et  31»  dn  projet). 

Ac'ii.  prop.  Att.  32.  —  S'il  s'agit  niiaoïnoiiii 
d'ïffets  (jne  leur  volume  permet  et  que  les  voya- 
genrj  sont  dans  l'usjjc  de  transporter  dans  Hnlé- 
rieurde  la  maison,  la  reSponsnl>ilité  n'a  lieu 
qn'antaDt  qa'ila  ont  été  remis  i,  la  garde  penon- 
Delie  de  l'aabGrgisle. 

DiMtùp.  (Lq^  dn  projet). 

L'béteiier  ne  parait  devoir  âtre  rasponsel>le  des  effets 
qsi  ont  été  apportés  par  le  roya^ur,  mais  QoA  remis  é 
u  garde  personnelle,  qn'antant  ^il  s'ejit  de  cenx  qae 
tost  Tojragrar  est  dem  ntsaged'aDaadoaner  aux  soins  des 
(ees  de  l'aoberge,  Iel9  -qoe  ebevttux,  voitures  et  malles 
cbareéet  sur  ces  voilures  ;  mais  on  sac  de  nuit  qui  con- 
tieodrait  ^el^e  chose  de  prétdenx,  m  nécessaire,  de 
rarnnt,  d»  l'aT«nterie,'ete.,  etc.,  H  serait  Juste  de  n'en 
Macs  sespenauile  l'tadtelierqn^nlant  n'on  a  spéciale- 
sMBt  confié  ces  sortes  d'objets  A  sa  gardé  penoimeUe. 

Art.  33, 34  et  iS.  |Les33s  34*  et35«  da  prcjet). 

.caénTRKin. 

jy»  «efuesér*. 

Art.  38  à  46.  (Les  onze  artides  du  projet). 

finsiop.  Les  Ugeis  cbangemeflle  apportés  à  farticle  43 
lece  dtre.  ainsi  qne  ceua  propotés  anx  artieles  13  et  28 
lu  dcre  XVI,  et  aii'lrticles  4  et  IS  da  titre  XVII,  sVixpU- 
fuu  feUi-nének. 

TITRB  XVI  (i;-  no  naïai). 
3u  vumdut. 

Dr  la  ntiture  et  de  Ja  forme  du  ^ndat. 

Art.     i.l2.(bs  dosas  premiers  .articles  du 
Ptùel). 

«d.  pros.  irt.  13.  —  On  peul  doBoer  mandat 
pour  gérer  relftire  d'un  tiers. 

Dans  ne  oBS,  le  mandant  s'oUige  at  envers  le 
Uen  et  cnTets  te  maBdataire. 

caénnB  u. 

Qui  péut  iti*  «HuHtui  inanirMir. 
ArL  14  à  17.  (U»  quatre  «Hieles  M  imiiet|. 
cupcniE  m. 
De9  obHgttlia»  du  mgndatairt. 
Art,  ma».  S.e»—irtfalw*l  pmjet». 


■Da  oWfoMiM  Al  nKHidaiit, 
Art.  29  à  34.  (Les  six  irticles  do  projet}. 

CHiPiniE  V. 

OMimenI  le  monilat  praii  f». 
Art.  35  ï  43.  (Les  neuf  articles  da  projet). 

nsposRioN  aËi(£ui,B. 
Art.  44.  (Le  44*  du  projet). 

TITRE  XVII.  (18»  DU  PROJET). 
Du  gage  et  du  nantiisment. 
Art.  1,  2  et  ■S.  (Les  1",  2'  el  3-  da  projet), 
«ed.prof.  Art.  4.—  Les  immeobles  incorpo- 
rels, tels  que  les  créances  mobilières,  peuvent 
être  donnés  en  aanlissemenf,  pourvu  qu'if  en  soit 
fait  acte  devant  notaire,  avec  minute,  portant 
que  le  billet  ou  autre  litre  de  la  créance  active  a 
été  transporté  en  nantissement,  el  remis  A  ce  titre 
entre  les  mains  de  celai  auquel  le  gage  est  donné. 
Alt.  5à  12.  (Les  huit  articles  suivants  du  projet). 
Réd.prop.  Art.  13.  —  Le  gage  est  indivisible, 

auoigne  la  dette  eott  divisible  entre  les  bôritiers 
u  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  L'héritier,  etc. 
(i>tiirplti<defartie/e  du  projet).  * 
Art.  14.  |Ls  U'  du  projet). 

TintB  XVia  (19«  OD  PROItT). 

Des  contrats  aléatoires. 
Art.  i".  —  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par 
lequel  les  contraclanls  ne  s'obligent  l'un  envers 
l'autre  que  sous  une  condition  réciproquement  in- 
certaltie,  ou  par  lequel  Tun  des  contraclanls  ne 
donne  ou  taiit,  ou  ne  s'engage  à  donner  on  faire, 
(lue  moyennant  un  bénéfice  casnel  ou  incertain. 

Dételm.  (La  I"  du  projet) . 
La  défliiition  proposée  psir  la  eommission  n'est-elle 
pas  pins  ligOttieueineBtexMter 

CHAFfIRE  TCBMBUl. 

Du  jeu  et  du  pari. 
Héd,  prop.  Art.  2.  (Le  premier  alinéa  du  projet). 
A  l'égarti  de  ces  sortes  de  jeux,  le  juge  peal 
réduire  à  900  fr.  la  réclamation  de  celiu  qui  a 
gagné,  qaelleqn'ail  étélncoaditiandu  jea  ou  du 
pari. 

Bévelop.  (Le  S*  da  projet). 

Les  jena  admis  par  les  aotenrs  dn  projet  lenr  oatpam 
A  eannémes  disses  d'être  eoeowasés  ;  n  eet-il  pas  neces- 
•idra  d'adaetlre  quelque  pntpevtion  enti*  «e  qui  peut 
être  mné  A  ceeaortH  dajenx,  «(  lea&aia  qu'ils  entraî- 
nent 7 

«éd.  prop.  Art.  3.  —  Dans  tous  les  cas,  la  loi 
refuse  au  perdant  la  répétition  de  ce  qn'il  a  TO- 
lontairement  payé. 

néanmoins,  l'actian  en  répédUsn  e8t  almisa, 
Ipiand  il  y  a  eu,  de  la  part  de  Pan  des  joneara, 
vol  ou  escroquerie, 

cBAFnrBE  n. 
Du  contMt  de  Mute  viagire, 

£ntre  fuellei  pmaoïi»  il  peut  avoir  lieu. 
Kéd.  prop,  ArL  4.  —  lias  deux  premiers  alinéa, 
tels  qu'ils  sont. 

Les  personnesixnl  sont  rvspeellDMtmtincanableB 
de  recevoir  et  de  dtnmer,  iiepeavem  tuttst  eon- 
tracteretiseailile  i  ne  titre. 
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DIBTINCTKW  n. 

Det  conditioiungmtespour  la  valiâiU  Auwntrat. 

Art.  5.  (Le  5"  du  projet). 

Héd.prop.  Art.  6.  —  Elle  peut  être  constituée  a 
titre  onéreux,  par  donation  entre-Tifs  ou  testa- 
mentaire. En  ce  dernier  cas,  elle  doit  être  revêtue 
des  formés  prescrites  par  la  loi  ;  elle  est  sujette  à 
réduction  ;  et  entre  personnes  incapables  de  se 
donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  elle  ne 
peut  avoir  lieu. 

Art.  7,  8  et  9.  (Les  7%  8«  et  9*  du  projetl. 

Réi.  prod.  Art.  10.  —  Tout  amlrat  de  rente 
viagère  créée  sur  la  téte  d'une  personne  qui  était 
morte  au  jour  du  contrat,  est  radicalement  nul. 

Héd.prop.  Art.  11.—  lien  est  de  même  du 
contrat  de  celle  qui  est  créée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne qui  n'a  pas  survécu  vinat  fours  à  la  date  de 
Vacte;h  nxoinsquesamortaitete  s«6i(e,ou  causée 
par  quelque  accident. 

Dévelop.  (L0  11«  âaproiet). 

Ud  délai  fixe  parall  préférable  &  des  eireonstances  lon- 
jonra  incertaines,  telles  que  celles  de  savoir  si  la  per- 
soDOe  sorla  téle  de  laqnelle  nne  rente  est  conetitaée, 
était  dangereusement  atteinte  d'ane  maladie. 

Réd.  prop.  Art.  12.  —  La  rente  viagère  peut 
être  constituée  au  taux  que  les  parties  contrats 
tantes  jugent  il  propos. 

Dévelop.  (Le  IS*  da  projet). 

La  commission  a  expnqné,  à  l'occasion  do  prêt  à  in- 
térêt, les  motifs  ponr  lesquels  elle  pense  qn'il  est  préfé- 
rt^le  de  laisser  aux  parties  le  drott  d'en  nxer  le  taox; 
et  ces  motifs  ne  peitf  ent  que  trouver  oae  pliu  juste  mppU- 
ealion  aux  renies  viagères. 

Xéi.  prop.  Art.  13.  —  Si  la  rente  n'est  consti- 
tuée qu'au  taux  ordinaire  de  l'argent,  ou  ne 
rexcède^  déplus  d'un  tiers,  le  contrat  est  réputé 
avantage  indirect  déguisé. 

(Le  second  alinéa  tel  qu'à  l'arlicle  16  du 
projet|. 

Dévelop.  (La  16*  du  projet). 

Ne  vaudrait-il  pas  mieax  détermiaer  le  point  an-des- 
sons  duquel  le  taux  d'une  rente  viagère  sera  réputé 
avaiitaffe  indirect,  que  d'employer  une  expression  va^e, 
.Buseeptible  d'arbitraire? 

Art.  14  et  15.  (Les  17»  et  18*  du  projet). 

DISTINCTION  m. 
Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  16  à  21.  (Ou  19-  au  24«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  22.—  Le  propriétaire  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  les  arrértiges  qu'en 
jusUHant  son  existence  ou  celle  de  celui  sur  la 
tête  duquel  elle  a  été  constituée. 

RÉDACTION  PROPOSÉE. 

La  double  matière  du  titre  suivant  semble  de- 
voir faire  partie  nécessaire  d'un  Code  civil  :  et  la 
commission  du  tribunal  de  cassation  a  cru  con- 
venable de  réparer  l'omission  des  auteurs  du 
projet. 

TITRE  xa. 
Det  transactions  et  des  compromis. 

CHAPrrSE  PREMIER. 

Des  transactions. 
Art.  4".  La  transaction  est  une  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes,  pour  pré- 
venir oa  pour  terminer  une  contestation  judi- 
daire,  règlent  de  grt  &  gré  leur  différend. 


SEaiOM  PREMIÈRE. 
Des  personnes  qui  peuvent  faire  une  trwuaefum. 

Art.  2.  Ceux-là  spul?  peuvent  faire  une  transac- 
tion, qui  sont  capables  de  disposer  de  la  cbose 
qui  est  en  contestation. 

Art.  3.  hes  formalités  nécessaires  pour  autoriser 
certaines  personnes  à  l'aliénation  ou  disposition 
de  la  cbose,  sont  également  nécessaires  pour  va- 
lider la  transaction  qu'elles  ont  faite,  si  elle  con- 
tient abandon  de  cette  chose. 

Art.  4.  Le  mandataire  ne  peut  transiger  pour  le 
mandant,  si  le  pouvoir  pour  transiger  n^est  exprès. 

SECTION  11. 

Des  choses  dont  on  peut  transiger. 

Art.  5.  On  ne  peut  transiger  que  sur  un  droit 
incertain. 

Art.  6.  La  transaction  est  nulle,  si,  au  moment 
oti  elle  est  faite,  la  contestation  était  terminée  par 
un  jugementsansappel.mèmeà  l'insu  des  parties. 

Art.  7.  Elle  est  pareillement  nulle,  si  la  contes- 
tation était  décidée  par  un  jugement,  même  sus- 
ceptible d'appel,  si  ce  jugement  était  connu  de 
l'une  des  parties  et  ignoré  de  l'antre. 

Art.  8.  On  ne  peut  transiger  sur  l'effet  on  l'in- 
terprétation d'un  acte  qui  n'est  pas  connu  des 
parties,  «i  moins  qu'elles  n'aient  formellement 
déclaré  qu'elles  transigent  sur  l'existence  même 
de  l'acte,  ou  de  certaines  cboses  de  l'acte,  que  les 
parties  annoncent  n'avoir  pu  se  procurer. 

Art.  9.  Les  questions  de  ilroit  public,  telles  que 
la  validité  d'un  mariage,  l'état  des  bommes,  le 
divorce,  l'action  publique  qui  naît  d'un  crime  ou 
délit,  ne  sont  pas  susceptibles  de  transaction  j 
mais  on  peut  transiger  sur  les  intérêts  civils  ({ui 
en  résultent. 

SEaiON  lU. 
Des  effets  de\  VranMctian». 

Art.  10.  La  transaction  fàlte  avec  le  débiteur 
principal  sur  la  dette,  profite  à  la  caution;  celle 
faite  avec  la  caution  sur  le  cautionnement  ne  - 
profite  pas  au  débiteur  principal. 

Art.  fl.  S'il  n'y  a  aucune  contestation  subsis- 
tante ou  prtte  à  naltt«  entre  ces  parties,  les  con- 
ventions qu'elles  ont  faites  sous  le  titre  de  tran- 
sactions sont  soumises  aux  règles  communes  des 
conventions,  et  n'ont  pas  le  caractère  de  transac- 
tion. 

Art.  12.  La  transaction  ne  s'applique  qu'aux 
objets  de  contestation  énoncés  dans  l'accord;  et, 
quelle  que  soit  la  généralité  des  expressions  de 
conciliation,  elle  ne  s'étend  à  aucun  autre,  môme 
à  ceux  dont  la  solution  pourrait  dépendre  des 
mêmes  motifs. 

Art.  13.  La  transaction  ne  fait  loi  qu'entre  ceux 
qui  ont  transigé:  elle  ne  pr^udicie  pas  i  ceux 
qui  n'v  ont  pas  été  parties  :  si  elle  est  fliite  sea- 
lement  par  l'un  de  ceux  qui  sont  en  contestation, 
les  droits  des  anties  restent  les  mêmes  que  ills 
n'y  avait  ipoint  eu  de  transaction. 

Art.  14.  Si  la  transaction  contient  ime  peine 
en  cas  d'Inexécution,  cette  inexécution  donne  le 
droit  d'exiger  la  peine  convenue,  à  moins  que  la 
transaction  ne  soit  annulée  ponr  1er  causes  qui 
peuvent  en  opérer  la  rescision. 

Art.  15.  Les  sonimes  promises  par  la  transac- 
tion produisent  intérêt,  si  cet  intérêt  a  été  stipulé, 
et  dn  jour  porté  par  la  convention. 

SECTION  IV. 

Formes  des  transactions. 
Art.  16.  lies  tranaactions  n'exigent  marna 
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forme  différente  de  celle;  des  couTentions  ordi- 
naires  :  on  peut  transiger  devant  le  bureau  de 
conciliation,  ou  en  jugement,  ou  par  acte  authen- 
tique ou  privé,  ou  méine  devant  témoins;  mais 
dans  ce  derniiT  caS|  la  preuve  n'est  admissible 
que  si  l'objet  est  d'une  valeur  non  excédant  deux 
cents  francs. 

Art.  17.  La  transactioa  faite  par  personnes  ca- 
pables n"a  pas  besoin,  pour  6tre  exécutée,  d'être 
lioiiiologuée  par  le  jugej  même  saisi  de  la  con- 
tcstaiion. 

Art.  18.  La  transaction,  iiassée  par  procureurs 
fondés  du  pouvoir  des  parties  à  cet  effet,  est  aussi 
valable  que  celle  qui  a  été  passée  par  les  parties 
elles-mêmes,  pourvu  que  tes  objets  sur  lesquels 
la  transaction  u  été  faite  fussent  précis^ent  dé- 
terminés dans  les  procurations. 

Art.  19.  Les  parties  peuvent  remettre  les  pou- 
voirs pour  tran.-iger  à  ceux  qu'ils  nomment  arbi- 
tres de  leurs  contestations  ;  la  transaction,  passée 
par  eux  entre  les  parties,  n'eu  a  pas  moins  tous 
les  caractères  d'une  vraie  transaction. 

SECTION  V. 
De  la  rescision  des  transactions. 

Art.  20.  Aucune  transaction  sur  contestation 
rét'lle  née  ou  à  naiire  ne  peut  être  attaquée  ni 
rescindée  sous  prétexte  de  lésion  quelconque,  et 
à  quelque  soîTime  ou  raleur  qu'elle  puisse  monter. 

Art.  21.  Les  transactions  obtenues,  soit  par 
violences,  soit  par  le  dot  de  l'une  des  parties, 
sont  sujettes  à  la  rescision  sur  la  demande  de  la 
partie  qui  a  souffert  la  violence  ou  le  dol. 

Art.  22.  La  Piniple  erreur,  même  de  fait,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  rescision,  si  ce  n'est  lorequ'il 
est  intervenu  sur  la  coirteslation  un  jugemeni  sans 
appel,  ignoré  des  parties,  ou  un  jugement  suscep- 
tible d'appel,  connu  de  1  une  et  ignoré  de  l'auti-e; 

Lorsque  la  transaction  a  pour  base  les  pièces 
bussue  qui  out  étà  considéroea  comme  vraies  ; 

Lorsque  des  pièces  décisives  ont  été  soustraites 
à  la  connaissance  de  l'une  des  parties  par  le  fait 
de  l'autre  ; 

Lorsqu'un  mineur,  devenu  niajeur,  a  transigé 
sur  le  compte  que  lui  devait  son  tuteur,  sans 
avoir  vu  les  pièces  ; 

Lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la^  qualité  de  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  IraiisiVe  eu  cette  qualité. 

Art.  23.  Si  néanmoins  un  mineur  avait  tran- 
sigé sur  une  contestation,  et  s'il  prouvait  clai- 
remeat  que  la  transaction  fait  préjudice  à  ses 
droits,  la  lésion  évidente  sufflrdit  pour  prononcer 
la  rescision. 

Il  CQ  est  de  même  de  la  transaction  passée  par 
la  femme  mariée,  sans  le  consentement  de  son 
mari,  et  de  celle  du  mineur  émancipé,  si  elle 
portait  aliénation  d'immeubles. 

Art.  24.  Si  la  transaction,  à  l'époque  où  elle  a 
eu  lieu,  était  utile  ou  au  mineur,  ou  k  la  femme, 
soit  qu  elle  ait  été  faite  par  eux-mêmes,  soit 
qu'elfe  Tait  été  pour  eux  par  le  tuteur  ou  le  mari , 
elle  sera  mainteaue. 

Art.  25.  La  transaction  ne  peut  être  attaquée 
sur  le  ToDdemeat  de  l'iDcapacitè  des  mineurs,  des 
femmes  mariées,  des  établissements  publics,  ou 
des  tuteurs,  maris  ou  administrateiu's,  par  ceux 
avec  qui  ils  ont  transigé. 

Art.  26.  Les  transactions  faites  par  le  tuteur  au 
nom  du  mineur,  avec  toutes  les  formalités  re- 
guises pour  l'aliénation  de  leurs  biens,  sont  aussi 
inattaquables  que  les  transactions  des  majeurs. 

Art.  27.  La  prescription  contre  les  actions  soit 
en  nullité,  soit  en  rescision  des  transactions,  est 

T.  VII. 
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acquise  par  le  cours  de  quatre  années,  à  compter 
du  jour  delà  transaction,  entre  majeurs-,  et  du 
jour  de  la  majorité,  à  l'égard  des  mineurs. 

CHAPITRE  III. 

Du  compromis. 

Art.  28.  Le  compromis  est  un  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé,  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'obligent  des'en  rapporter,  sur  leurs  con- 
testations nées  ou  prêtes  à  naître,  à  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  convenus  on  désignés  par  elles. 

Art.  29.  Ne  peuvent  compromettre  que  ceux 
qui  sont  cai>ablefi  de  transiger  ;  et  on  ne  peut 
compromettre  quc^nr  les  biens,  droits  et  actions 
dont  on  a  la  libre  disposition. 

Art.  30.  Le  compromis  sur  les  droits  d'autrui 
n'est  valable  qu'autant  que  celui  qui  le  souscrit 
était  autorisé  a  le  faire  par  une  procuration  spé- 
ciale. 

Art.  31.  Peuvent  être  nommées  arbitres  toutes 
personnes  quelles  qu'elles  soient,  même  les 
femmes  mariées  ou  non,  les  mineurs  ftgés  de 
dix-huit  ans,  les  étrangers. 

Art.  32.  Le  compromis  qui  fixe  un  délai  pen- 
dant lequel  les  arbitres  doivent  prononcer,  est 
irrévocable  pendant  ce  délai,  n  ce  n'est  du 
consentement  commun  de  tous  ceux  qui  l'ont 
souscrit. 

Si  le'  compromis  n'a  fixé  aucun  délai,  ou  si 
le  délai  convenu  est  expiré,  chacune  des  parties 
a  le  droit  de  le  révoquer,  en  faisant  notifier  aux 
arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage. 

Art.  33.  Aucun  compromis  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'on  y  a  formellement  exprimé  le  différend 
que  les  arbitres  doivent  régler  ;  ces  arbitres  ne 
peuvent, statuer  sur  des  objets  non  spécialement 
déterminés  au  compromis. 

Art.  35.  Les  arbitres  ne  peuvent  commettre  un 
.creftier;  la  décision  est  rédigée  et  écrite  par 
run  d'eux,  et  signée  par  tous,  même  par  ceux 
contre  l'avis  desquels  elle  a  passé  à  la  pluralité 
des  opinions. 

Si  celui  ou  ceux  qui  ont  été  d'avis  contraire 
refusent  de  signer  après  en  avoir  été  requis  par 
écrit,  l'acte  contenant  celte  réquisition  sera  joint 
à  la  décision  ;  et  celle-ci  aura  son  effet,  étant 
signée  des  autres  arbitres  en  plus  grand  nombre. 

Art.  35.  Les  décisions  arbitrales  sont  datées  du 
jour  et  du  lieu  où  elles  sont  rendues. 

Art.  36.  Les  arbitres  sont  tenus  d'exprimer 
sommairement  les  motifs  de- leurs  décisions,  dans 
le  cas  seulement  où  le  -compromis  contient  une 
réserve  d'appel. 

Art.  37.  Si  les  arbitres  sont  partagés  d'opinions, 
et  qu'il  n'ait  pas  été  pourvu  a  ce  cas  par  le  com- 
promis, les  arbitres  avertissent  les  parties  du  par- 
tage; celles-ci  nomment  un  tiers  arbitre,  ou  elles 
en  diffèrent  le  choix  aux  arbitres  ;  dans  tous  les 
cas,  le  tiers  arbitre  doit  être  nommé  dans  le  cours 
dos  deux  décades  qui  suivent  l'avertissement.  Ce 
délai  passé,  si  les  parties,  ou  les  arMtres  autorisés 
par  elles,  n  ont  pas  choisi  le  tiers  arbitre,  il  est 
nommé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus 
diligente,  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  les  arbitres  se  sont  réunis. 

Art.  38.*  Le  tiers  arbitre  n'est  appelé  que  pour 
lever  le  partage  :  les  questions  sur  lesquelles  s'est 
élevé  le  partage  doivent  être  énoncées  dans  la 
décision  qui  a  pu  statuer  sur  les  autres  questions; 
le  tiers  arbitre  ne  peut  connaître  que  des  ques- 
tions partagées  ;  il  est  tenu  de  délibérer  et  de  pro- 
noncer avec  les  autres  arbitres  sur  ces  mêmes 
questions,  b  peine  do.  nullité  de  la  décision; 
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celle-ci  doit  être  signée  de  tous,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  34. 

Art.  39.  Les  décisions  arbitrales  sont  déposées 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  elles  ont  été  rendues,  dans  le  cours  de  la 
décade  qui  suit  leur  date;  le  greftier  en  fait  men- 
tion sur  la  minute. 

Art.  40.  Les  décisions  arbitrales  sont  rendues 
exécutoires  par  une  simple  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  Farrondissement  dans  le 
greffe  duquel  elles  sont  déposées. 

Art.  41.  Si  les  parties  ne  se  sont  pas  expressé- 
ment réservé  le  droit  d'interjeter  appel  de  la  dé- 
cision des  arbitres,  toute  espèce  de  recours  leur 
est  interdite. 

La  clause  qui  ne  réserverait  ce  droit  qu'à  l'une 
des  parties  serait  nulle  et  comme  non  écrite  au 
compromis. 

Art.  42.  Lorsque  le  droit  d'appel  est  réservé  aux 
parties  dans  un  compromis,  celte  convention  est 
irrévocable  ;  l'appel  est  porté  au  tribunal  convenu 
entre  les  carties,  et,  à  défaut  de  convention,  au 
tribunal  a'appel  des  tribunaux  ordinaires  du  lieu 
où  a  été  rendue  la  décision  arbitrale. 

Le  tribunal  quelconque  auquel  l'appel  est  dé- 
féré prononce  en  dernier  ressort  ;  et  son  juge- 
ment est  susceptible  du  recours  en  cassation. 

Art.  43.  Si  une  partie  se  croyait  en  droit  d'ar- 
guer de  nullité  une  décision  arbitrale,  soit 
comme  ayant  statué  sur  des  objets  non  exprimée 
au  compromis,  soit  comme  rçiidue  sur  un  com- 
promis nul,  soit  comme  n'étant  pas  revêtue  des 
formes  prescrites  aux  articles  34,  ^5.  37  et  38,  la 
contestation  sei-a  portée  devaot  les  tribunaux  or- 
dinaires de  première  instance,  ou  soumise  à  un 
nouvel  arbitrage. 

TITRE  XX. 
De  la  prescription, 
[Leê  trois  premien  chapitres  tels  qu'au  projet). 

CBAKsm  IV. 
Causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le  cours 
de  la  preacriptiott. 

SECTION  PREUlâRE. 

Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

Art.  24.  (Le  24«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  25.  —  Il  y  a  interruption  natu- 
relle, lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant 
une  année  complète  et  sans  réclamation  de  sa 
part,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  part'an* 
cien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 

Art.  26.  (Le  2ti'  du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  27.  —  La  citation  en  concilia- 
tion devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la  pres- 
cription du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie 
d'une  assignation  en  justice,  donnée  dans  le  ihou 
depuis  la  clôture  du  procès-verbal  de  non-conci- 
liation. 

Si  l'assignation  doit  être  donnée  à  domicile  à 
une  partie  dont  l'babitatiou  est  à  plus  de  cinq 
myriamètres  de  distance,  il  sera  ajouté  au  mois 
un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Dèvelop.  [Le  27°  du  projet^. 

Le  délai  de  huitaioe  apm  la  eldtnrB  do  proc&s-verbal 
de  non-conciliation,  ponr  donner  la  citation,  n'est  pas 
suffisant  :  A  peine  a-t-on  pn  obtenir  la  délivrance  du 
procès-verbal. 

Art.  28.  —  La  citation  en  justice  interrompt  la 
prescription,  quoiqu'elle  se  trouve  donnée  devant 
un  juge  incompétent. 

Itea  «t  de  même  d'une  assigoatioa  qui  ne 
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serait  nulle  que  par  un  vice  qui  ne  toucherait 
pas  à  la  certitude  que  la  copie  est  parvenue  à 
celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire. 

Dévelop,  (Le  28«  du  projet). 

Pourquoi  une  assignation  nulle  par  défaut  de  forme 
n' interromprait-elle  pas  la  prescription,  aussi  bien  que 
celle  donnée  devant  an  juge  incompétent,  pourvu  que  le 
vice  (le  forme  ne  tombe  pas  sur  ce  qui  constate  que  la 
copie  est  parvenue? Lorsqu'elle  aété  donnée,  lorsqu'elle 
est  parvenue,  le  réclamant  a-t-il  été  négligent  jusques 
au  bout?  Le  possesseur  a-t-il  cru  jusqu'au  dernier  mo- 
ment être  tranquille  détenteur?  Remarquons  que  nul 
jugement  ne  peut,  en  aucun  cas,  intervenir  sur  l'assigna- 
tion donnée  devant  un  juge  incompétent,  tandis  qniine 
assignation  nulle  {lar  défant  de  forme  pent,  si  la  nullité 
est  couverte,  devenir  la  base  d'une  procédure,  d'une  con- 
damnation, etc,,  etc. 

Réd.  prop.  Art.  29.  —  Si  le  demandeur  se 
désiste  de  sa  demande; 

S'il  laisse  périmer  l'instance,  le  commandement 
ou  la  saisie; 

Ou  t:i  le  possesseur  est  relaxé  de  la  demande. 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

Réd.  prop.  Art.  30.  —  La  prescription  est  inter- 
rompue ou  couverte  par  la  reconnaissance  du 
droit  (lu  créancier  ou  propriétaire,  par  le  posses- 
seur ou  débiteur,  sans  préjudice  ne  l'exécution 
de  l'article  7. 

Art.  31  et  32.  (Les  31*  et  32'  dn  projet). 

Réd.  prop.  Art.  33.  —  Lorsque  la  prescription 
a  été  inteiTonipue  de  l'une  ou  de  l'autre  des  ma- 
nières énoncées  en  la  présente  section,  le  béné- 
ûce  du  temps  antérieur  est  absolument  perdu 
pour  le  iKissesseur,  qui  ne  pourrait  réunir  ce 
temps  à  une  possession  postérieure. 

Dévelop.  La  disposition  nouvelle  de  cet  article  s^onté 
parait  nécessaire  ^nr  ne  pas  laisser  croire  qne,  dans 
le  cas  d'une  preacnption  interrompue.^  le  temps  antérieur 
à  l'interruption  poisse  jamais  se  reunir  one  possession 
qui  reprendrait  ensuite. 

SECnON  II. 

Des  ccnaes  qui  suspendent  le  œurs  de .  la  pres- 
cription. 

Réd.  prop.  Art.  34.  —  La  prescription  court 
contre  les  mineurs  et  les  interaits,  sauf  leur  re- 
cours :  il  n'y  a  d^ea:cention  ^ue  dans  les  cas  ok  la 
loi  a  formellement  déterminé  que  la  prescription 
ne  courrait  que  du  jour  de  la  majorité. 

Dèvelop.  (Le  33«  du  projet). 

H  n'a  pas  paru  &  la  commission  que  les  {[ualilés  des 
personnes ,  souvent  ignorées  des  parties  intéressées , 
puissent  prolonger  la  dorée  de  la  prescription.  Qael- 
que  favorables  iiue  soient  les  mineurs^  les  interdits, 
les  femmes  mariées,  pourquoi  leurs  actions  auraient- 
elles  une  plus  longue  durée  au  préjudice  de  la 
société  entière?  Ces  personnes  ont  des  administrateurs 
qui  leoT  sont  donnés  par  ta  loi;  elles  «iront  contre  eux, 
et  pourront  avoir  contre  leurs  familles  chargées  de  veiller 
à  leurs  intérêts,  un  recours  en  cas  de  négUgeace.  On  a 
vu  des  actions  perpétuées  pendant  quarante,  soixante, 

Jualre-vinsls  ans  par  des  minortlés  successives,  â  l'insu 
BS  indlvi(fus  possesseurs  des  biens  réclamés,  et  i  plus 
forte  raison  de  leurs  héritiers.  C'est  là  un  mal  vraiment 
intolérai>le,  et  qu'il  faut  retrancher  en_  exceptant  le  seul 
cas  oû  une  loi  expresse  ne  fait  conrîr  la  prescription 
que  du  jour  de  la  majorité. 

Réd.  pnp.  Art.  35. — Elle  ne  court  point  entre 
époux. 

Art.  36.  (Le  35*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  37.  —  Si,  par  te  contrat  de  ma- 
riage, il  a  été  stipulé  que  tous  les  immeubles,  ou 
partie  des  immeubles  de  la  femme,  seraient  ina- 
Uénables,  et  qu'il  en  ait  été  aliéné,  Faction  pour 
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les  réclamer  ne  se  prescrit  point  contre  ta  femme 
pendant  le  mariage. 

Art.  38.  (Le  37*  du  projet!. 

«éd.  prop.  Art.  39.  —  Elle  ne  court  point  à 
Fégard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condi- 
tion, jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive: 

Contre  une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que 
l'action  ait  lieu; 

Contre  une  créance  à  jour  lixe,  jusqu'à  ce  que 
ce  jour  soit  arrivé; 

buns  préjudice  toutefois  de  la  prescription 
quant  à  l'nypotiiéque  en  faveur  du  tiers  détenteur  ; 

fit  celui  qui  a  garanti  h  solvabilité  du  débiteur 
d'une  rente  perpétuelle  ne  peut  plus  être  recher- 
ché après  vingt  ans  pour  cette  insolvabilité. 

Art.  40  et  'il.  (Les  39>  et  40*  du  projet). 

CHAPITRE  V. 

Du  temps  Tequi$  pour  pnscrire. 

SECTION  PBEMIÈRE. 

Dispositions  générales. 
Art.  42  et  43.  (Les  41-  et  42-  du  projet). 

SECTION  II. 

De  la  prescription  de  vingt  ans. 
Réd.  prop.  Art.  44.  —  Toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  iK>rsonnelle&,  dont  la  durée  n'est  pas 
limitée  par  une  disposition  de  la  loi ,  se  prescri- 
vent i>ar  vingt  ans,  sans  que  celui  qui  allègue 
celte  prescription  soit  obligé  do  rapporter  de  ti- 
tres, ou  qu'on  puisse  lui  oppuser  de  mauvaise  foi. 

Dévetop.  (Le  43'  du  projet). 

Il  y  a  une  juste  proporuon  à  suivre  dans  la  déMrmi- 
ualioH  du  temps  des  prescriptiuos  :  il  faut  eu  accjrder 
assea  pour  que  toutes  te^  actions  puissent  6ik  exercées, 
et  que  le  plus  grand  nombre  le  soit  en  effet  :  mais  ce 
qu'iT  y  a  de  plus  important,  c'est  de  n'en  paji  accorder 
trop;  car  c'est  par  la  grande  durée  des  actions  que  les 
propriétés  demeurent  incertaines,  que  les  familles  sont 
troublées  par  de  vieilles  recherches,  que  la  jouissance 
due  &  une  longue  possession  s'évanouil,  que  les  .tiers 
enfin  sont  trompés  par  les  apparences  de  la  fortune  que 
leur  priseDIent  ceux  avec  gui  ils  contractent,  et  qui  dis- 
paxaft  par  l'effet  d'une  rédamation  imprévue  qui  prend 
sa  source  dans  des  titres  anciens  et  oiuiliés.  Cette  der- 
nière considération  tenant  à  la  tranquillité  générale,  au 
crédit  des  individus,  à  la  silreté  des  conventions,  a  la 
foi  publique,  parait  devoir  l'emporter  sur  l'intérêt  des 
créanciers  ou  des  propriétaires  qui  ont  négligé  d'etercer 
leurs  droits,  pourvu  que  la  loi  leur  laisse  un  temps 
sufllsanl  pour  veiller  a  leurs  affaires  :  c'est  a  leur  inertie 
qu'ils  doivent  imputer  les  pertes  qu'ils  éprouvent.  Ôo 
n'est  pis  de  la  loi  qu'ils  peuvent  se  plaindre,  mais 
d'euxHnAnies  ;  an  lieu  ipie  les  tiers,  blessés  par  la  lon- 
sneor  des  prescriptions,  n'ont  aucun  moyen  d'éviter  le 
danger  auquel  elle  les  exposerait,  et  seraient  punis  sans 
qu'on  tût  aucun  reprocha  à  leur  taire. 

Tels  «ont  iM  motifs  tflù  ont  déterminé  la  commission 
A  iMuiiB  A  Tif^t  ans  la  plus  longue  des  prestuiptions. 

Art.  45.  (Le  41'  du  projet). 

SECTION  lU. 

De  la  prtsoription  de  dix  ans, 

Réd.  prop.  Art.  46.  —  Celai  qni  acquiert  de 
bonne  foi,  et  à  juste  titre,  un  immeuble,  acquiert 
par  dix  ans  la  prescription  contre  l'action  en  re- 
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venilication  de  la  propriélé,  de  l'usufruit,  des 
«fiï"j''''i.'".''ï'  ""ypothèques,  privilèges,  ou 
autres  droits  réels,  sans  disUnction  de  l'absence 
dlcation  '''''  reren- 

Dévelop.  (Le  «•  du  projet). 

La  commission  pense  qu'il  convient  d'abolir  toute  dis- 
tinction d  absence  ou  de  présence  de  celui  contre  lequel 
court  la  prescription.  La  facilité  des  communications 
no  permet  pas  de  supposer  trop  difficile  de  veiller  1  ses 
mens  parce  qu'on  n'est  pas  dans  le  ressort  du  mime 
tribunal  d  appel. 

Art.  47.  —  Le  titre  nul  par  dé&ut  de  forme 
n  autorise  pas  la  proscription  de  dix  ans. 

Art.  48.  (Le  49"  du  projet). 

Art.  49.  (Le  50  du  projet). 

Art.  50.  (Le  ôl'  du  projet). 

Bld.  prop.  t^K.  51.— L'action  de  l'arcbitecte 
ou  entrepreneur,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  devis  et 
marché,  se  prescrit  aussi  par  dix  ans. 

Dévetop.  La  commission  a  trouvé  GOnvenafile  de  ren- 
lermer  l  action  de  l'architecte  ou  entrepreneur  dans  les 
mêmes  limites  qui  l'affranchit  de  la  garanUe  des  iroi 
ouvrages  par  lui  faits. 

SECTION  IV. 
Des  autres  prescriptions. 
Art.  52  à  61.  (Les  dix  articles  du  projet). 
Appendice  aux  prescriptions. 

Réd.  prop.  Art.  62.  —  Les  citations  en  justice 
sur  lesquelles  il  ne  s'est  pas  formé  d'instance,  les 
coiumaiidemeuts  et  les  saisies  (dont  il  est  parlé 
en  1  article  26  du  présent  titre  ,  se  périment  par 
un  an,  à  compter  du  jour  de  leur  date. 

Dévelop.  Les  péremptions  sont  des  espèces  de  pres- 
criptions qui  paraissent  devoir  être  consacrées  par  le  Code 
civil  ;  et  l'article  S9  déterminant  que  la  prescription  n'est 
point  ulterrompue  si  l'instance,  la  sommation  ou  la  saisie 
vient  à  se  périmer,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  que  compléter 
cet  article  que  de  Sier  le:  régies  des  péiempUona, 

Réd.  prop.  Art.  03.  —  L'instance  (qui  est  formée 
en  justice  par  la  constitution  d'un  avoué  pour  le 
défendeur  ou  pour  rintervenanlj  dure  autant  que 
l  action  qui  l'ait  la  matière  (le  cette  instance  • 
elle  se  périme  de  plein  droit  par  le  concours  dû 
la  prescription  de  celte  action,  et  de  la  disconti- 
nuation de  la  procédure  depuis  un  an  quand  la 
prescripUon  s'accomplit,  ou  pendant  uiâ  an  de- 
puis que  la  ptescription  est  accomplie. 

DISPOSmON  GÉNÉRALE. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent Code,  les  lois  romaines,  les  ordonnances 
les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts  otl 
règlements,  et  toutes  lois  publiées  jusqu'à  ce 
jour,  cesseront  d'avoir  force  de  lois  gênéirales  ou 
particulières  dans  les  matières  qui  sont  l'objet 
du  présent  Code,  conformément  à  ce  qni  est  ex- 
pliqué dans  le  livre  préliminaire. 

péi>elùp.  La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  ajouter 
à  1  énnmération  contenue  dans  cette  disposition,  toutes 
1,1  lots  publiées  jusmià  c>  jour,  ne  fai-ce  que  pour 
entraîner  tous  ces  décrets  prodigieusement  multintiés 

ries  diverses  assemblées  qui  se  sont  succédées  depuis 
Révolution. 
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PROCËS-VERBAUX  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

CONTENANT 

LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  CODE  CIVIL. 


Discussion  DU  PROJET  DE  CODE  CITIL. 

Extrait  du  nçittre  dti  délibèratUmt  du  ConieU 
il'£lal. 

SËAKCE 

DU  28  MESSIDOR  AN  IX  DE  U  RÉPUBLIUUE. 

(Vendre*  17 /iitllef  1801). 

Le  Phehier  Coi^sul  préside  la  séance. 

Le  second  et  Le  troisième  Consuls  soiil  présents. 

Le  Premier  Consul  se  fait  rendre  compte  de  Pétat  du 
travail  sur  le  proji-t  de  Code  civiL 

D'après  les  explications  diinnées,  an  noin  de  la  section 
de  législation,  par  le  citoyen  Portatit,  il  est  arrêté: 

lo  Qoe  le  projet  de  Code  civil  sera  divisé  en  autant  de 
luis  séparées  que  b  matière  pourra  en  comporter; 

2°  Que  les  dispositions  du  litre  préliminaire  qui  ap- 
pariiennent  k  la  législation  seront  rédigées  en  un  seul 
projet  de  lui  ; 

3"  Qu'elle  présentera,  sans  délai,  la  division  en  pro- 
jels  de  loi  des  dispositions  du  livre  lor,  itititulé  rffs 

£eriotine«.  Ces  projets  seront  aussitôt  imprimés,  disiri- 
nés,  et  discutés  à  la  séance  qui  suivra  la  distiiijutiun. 
U  est  également  arrête,  sur  la  prupositiun  du  Consul 
Cam&ac^réa,  / 
1«  Que, dans  la  rédaction,  on  emploiera  toujours  le  futur  ; 
2°  Que  la  discussion  sera  analysée  dans  le  proeés- 
Terhal  et  imprimée  ,  pour  être  distribuée  au  Séiuil  con- 
servateur, au  Corps  législatif,  au  TribunU,  et  au  tribu- 
nal de  cassation. 

Pour  extrait  conforme  ; 
le  tecrétain  général  du  Conseil  d'État^ 
I.  C.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  4  TBERHIDOR  AN  IX  DE   LA  RÊPDRLIQUE. 

{Jeudi  23  yuillef  1801). 

Le  Pnnler  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Coasuls  sont  présents. 

Les  citoyens  TroBchet,  Blgot-Pi^mcneu 
et  Hali^'llle,  qui,  avec  le  citoyen  Porlalis, 
ont  été  clurpéi  de  rédiger  le  projet  de  Code  civil, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  l^ortalis,  au  nom  de  la  sectionde lé- 
gislation, dit  que  la  section,  d'après  le  renvoi  qui 
fui  a  été  fait  dans  ta  dernière  séance^  s'est  occu- 
pée de  diviser  ie  premier  livre  du  Code  civil  en 
autant  de  projets  de  ici  que  les  matières  qu'il  ren- 
ferme peuvent  en  comporter,  et  qu'elle  l'a  par- 
tagé en  neuf  projets  ainsi  qu'il  suit  : 
l 

(Division  du  projet  de  Code  civil  en  projets  de  loi). 
1*'  PROJET.  Des- personnes  qui  jouissent  des  droits 

eivilSy  et  de  celles  qui  n'en  jouissent  pas. 
Il*  Projet.  Des  actes  désiinés  à  constater  ïétat  civil, 
^  111"  Projet.  Du  domicile  eide  l'absence. 
IV«  Phojet.  Jjumariage. 
V'  Projet.  Du  divorce. 

VI*  PaoJE'r.  De  la  fatemité,  de  la  filiation  et  de 

l'adoption. 
VII'  Projet.  De  la  puissance  paternelle, 
VIU*  Projet.  De  la  minorité,  de  la  tutelle,  et  de  té- 

mancipation. 
X*  f  aoiEI,  Dt  la  majorité  et  de  tinterdiclion. 


Le  Premier  C^mnl  met  on  dèlibératiou 

Tordre  propo,tiB. 

le  citoyen  Trsnehel  ne  trouve  aucun  incon- 
Téuieiit  &  suivre  l'ordre  proposé  par  )a  section. 
Cet  ordre  est  couforme,  dit-il,  à  la  marche  na- 
turelle des  idées;  c'est  celui  du  projet  de  Code 
civil. 

Le  Premier  Cosisal  dit  que  la  division  ne 
put  être  bonne  qu'autant  qu'elle  est  telle,  que 
le  rejet  ou  la  modincatiou  des  lois  poslérieure- 
nient  présentées  ne  réagit  pas  sur  les  lois  d'abord 
adoptées,  et  n'eu  change  pas  la  nature. 

Le  citoyen  Parlalls  pense  que,  dans  l'ordre 
proposé,  cet  effet  n'est  pas  h  craindre.  Le  premier 

trojet  de  loi  n'a  rien  de  commun  a«ec  les  autres, 
a  uiatiére  du  mariage  a  sans  doute  quelque  con- 
nexité  avec  celle  du  divorce;  mais  les  r&les  sur 
les  capacités  et  sur  les  formes  du  mariage  en  sont 
indépendantes.  Les  causes  et  les  formes  du  di- 
vorce ne  sont  pas  liées  aux  dispositions  sur  la  puis- 
sance paternelle;  et. ces  dernières  dispositions  ne 
se  rattachent  pas  à  celles  qui  règlent  la  matière 
de  la  minorité  et  des  tutelles. 

Le  citoy  en  Tronehel  ajoute  à  ces  observations 
que  le  Corps  législatif  ayant  depuis  longtemps 
sous  les  yeux  le  projet  de  Code  civil,  et  en  con- 
naissant la  marche,  proposerait  ses  doutes  s'il 
s'apercevait  qu'un  des  projets  de  loi  dût  avoir  de 
l  influence  sur  le  sort  des  antres. 

Le  Premier  Ceasal'  ne  voit  que  trois  gran- 
des diTisions  dans  les  lois  civiles  relatives  aux 
personnes  :  elles  tendent  toutes  ou  à  fixer  l'état 
que  chacun  a  dans  la  société  civile,  ou  à  régler 
les  rapports  entre  les  époux  ou  à  r^ler  ceux  qui 
existent  entre  les  pères  et  les  enfants.  Peut-être 
cette  division  par  masses  seraii-elle  plus  simple 
et  plus  naturelle  que  la  division  proposée. 

Le  citoyen  Porlallu  dit  que  l'on  peut  concilier 
l'idée  du  Premier  Consul  avecle  mode  de  division 
proposé,  en  présentant  à  la  fois  les  divers  projets 
relatifs  à  des  matières  que  l'on  regarde  comme 
dépendantes  ou  connexes. 

Le  Premier  CoDDul  justifie  par  un  exem- 
ple la  nécessité  de  présenter  des  masses  ;  il  prend 
au  hasard  les  articles  1,  2  et  3  du  titre  V. 

U  fait  observer  ijue  ces  mots,  le  contrat  de  ma- 
riage peut  néanmoins  être  résolu  avant  la  mort  de 
F  un  dis  deux  époux,  dans  les  cas  ou  pour  les  causes 
déterminés  par  la  loi,  appellent  évidemment  la 
discussion  sur  le  divorce. 

Le  consul  Camhaeérés  est  d'avis  que  les 
définitions  contenues  dans  ces  articles,  et  les  dé- 
finitions en  général,  ne  doivent  pas  être  placées 
dans  les  lois  ;  tout  ce  qui  est  doctrine  ap^icnt 
4  l'enseignement  du  droit  et  aux  livres  des  juris- 
consultes. 

Au  surplus,  il  pense  que  la  discussion  devien- 
drait trop  erabarrassiïe  si  l'on  se  bornait  i  ne  for- 
mer  du  livre  I"  que  trois  grandes  divisions;  il 
importe  de  mieux  ménager  les  points  dé  repos 
pour  soulager  l'attention. 

Le  ci  toyeaBanlayproposedediscuter  les  projeta 
dans  l'ordre  que  leur  a  donné  la  section,  parée  que 
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ce  sera  la  dîscussioa  môme  qui  éclairera  Pur  le 
classement  des  dii^positioDS  ; -peut-être  convaia- 
cra-t-elle  qu'il  ne  faut  qu'ane  loi  uDique. 

Le  Premier  CodsuI  dit  que  la  Bection  doit 
Burlout  s'attaclier  à  éviter  rarbitraire  dans  ses 
divisions,  et  ne  les  puiser  que  dans  l'essence  des 
choses;  il  la  chaîne  de  peser  les  olwerTations qui 
viennent  d'être  faites,  et  de  Taire  ub  nouveau  rap- 
port. 

Le  citoyen  Porlalli,  d'après  le  renvoi  fait  par 
leîi  Consuls  à  ta  section  de  législation,  dans  la  dcr- 
Di^  séance,  présente  aa  projet  de  loi  extrait  du 
livre  préliminaire  du  Gode  civil,  et  relatif  à  la 
piAlicaHon^  aux  effet»  et  à  Papplication  des  lois 
en  général. 

H. 

{!«  projet  de  loi.  De  la  publication  des  effets  et  de  i' ap- 
plication des  lois  en  général). 

L*artlcle  1*^  est  ainsi  conçu  : 

Première  rédaction. 

Art.  1".  •  Les  lois  seront  exécutoires  dans  toute 
fl  la  République,  quinze  jours  après  la  promulga- 
«  lion  faite  tûr  le  Premier  Consul. 

<  Ce  délai  pourra,  selon  Texigence  des  cas.  être 
«  modiiié  par  la  loi  qui  sera  ronjet  de  ta  pablica- 
■  tion.  > 

Le  rapporteur  dit  que,  dans  le  projet  de  Gode 
civil,  on  avait  distingué  1^  lois  en  lois  adminis- 
tratives, judiciaires  et  mixtes.  Les  premières  de- 
vaient devenir  obligatoires  du  jour  où  elles  au- 
raient été  publiées  par  les  autorités  iidministra- 
tives;  les  seconcics,  du  jour  où  elles  l'auraient  été 
par  les  tribunaux  d'uppel;  les  troisièmes,  c'cst- 
a-dire  ies  lois  mixtes,  devaient  Tèire,  en  ce  qui 
pouvait  être  relatif  à  la  compétence  do  chaque 
autorité,  du  jour  de  la  publication  par  l'autorité 
compétente. 

Le  tribunal  de  cassation  et  le  tribunal  d'appel 
de  Paris  adoptent  le  fond  de  ce  système,  et  ne 
proposent  que  des  changements  de  rédaction. 

La  majorité  des  autres  tribunaux  regarde  ce 
mode  de  publication  présenté  dans  le  projet  de 
Code,  comme  insuffisant,  contraire  aux  vrais 
prinûpes,  et  sujet  aux  plus  grands  abus. 

Les  uns  disent  qu'une  simple  lecture  de  la  loi 
à  l'audience  d'un  tribunal  d'appel  ne  saurait  au- 
toriser la  présomption  légale  que,  dans  Tlnstant 
même  de  cette  lecture,  la  loi, est  connue  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  situés  souvent  à  une 
grande  distance  des  tribunaux  d'appel.  Ils  dési- 
reraient que  la  loi  fût  publiée  par  ces  tribunaux, 
qui  mnt  les  premiers  i.  l'appliquer  et  à  l'exécu- 
ter, et  qu'elle  ne  fût  même  exécutoire  qu'après 
un  certain  délai,  à  dater  du  jour  de  cette  puoli- 
cation  ;  lequel  délai  serait  mis  à  proQt  pour  faire 
afScber  la  loi,  sinon  dans  toutes  les  communes, 
du  moins  dans  toutes  celles  où  il  y  a  un  juge  de 
paix.  Us  observent  que  les  fn'is  d^impresston  et 
d'afflche  seront  moins  onéreux  pour  le  trésor  pu- 
blic dans  un  ordre  de  choses  qui  garantit  plus  de 
stabilité  aux  lois;  et  que  d'ailleurs,  dans  une  ma- 
tière aussi  importante,  l'intérêt  du  lise  ne  sau- 
rait balancfr  celui  des  citoyens  de  l'Etat. 

Les  autres  tribunaux,  en'  reconnaissant  la  né- 
cessité d^adresser  des  lois  à  toutes  les  autorités 
chargées  de  leur  anptication  ou  de  leur  exécu- 
tion, et  même  de  les  fiiire  connaîtra  Dt  tous  les 
citoyons  pr  la  voie  do  raniclie,  proposent  de 
fixer  un  délai  k  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
par  le  Premier  Consul,  après  lequel  la  loi  sera  au 
même  instant  exécutoire  dans  toute  Tétenduc  de 
la'République. 
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Les  divers  syt^tèmes  quelles  observations  des 
tribunaux  nous  présentent  n'avaient  point 
échappé  à  la  section  ;  elle  en  avait  discuté  d'a- 
vance les'  inconvénients  et  les  avaiitages. 

La  publication  des  lois  est  une  conséquence  du 
principe  que  les  lois  ne  peuvent  être  obli^toires 
avant  d'être  connues  :  mais  il  est  impossible  de 
trouver  un  mode  de  publication  qui  ait  l'effet 
d'atteindre  personnellement  chaque  individu; 
on  est  réduit  h  ee  contenter  de  la  certitude  mo- 
rale que  tous  les  citoyens  ont  pu  connaître  la  loi. 

Pour  peser  les  divers  degrés  de  cette  certitude 
morale,  il  faut  distinguer  les  lieux  et  les  temps. 

Dans  l'ancien  régime,  la  loi  était  secrètement 
rédigée;  on  l'adressait  ensuite  aux  cours  souve- 
raines. Ces  cours  pouvaient  en  refuser  ou  en  sus- 
pendre l'enregistrement,  et  délibérer  des  remon- 
trances. L'enregistrement  étant  une  forme  préa- 
lable à  l'exécution  de  la  loi,  cette  exécution  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'après  que  la  loi  avait  été 
enregistrée. 

Nous  devons  même  faire  remarquer  que,  dans 
la  plupart  des  anciennes  provinces  de  France,  la 
loi  n'était  exécutoire  que  du  jour  de  la  publica- 
tion qui  en  était  faite  par  les  tribunaux  infé- 
rieurs. 

Le  système  de  ceux  qui  voudraient  ne  rendre 
la  loi  exécutoire  que  du  jour  de  sa  publication 
par  les  tribunaux  d'appel  ou'par  les  tribunaux 
d'arrondisspjnent,  se  rapproche  de  cet  aucien  or- 
dre de. choses. 

Hais  cet  ordre  n'existe  plus.  Dans  notre  droit 
actuel,  la  loi  a  toute  sa  force  et  tous  ses  carac- 
tères avant  d'être  adressée  aux  tribunaux  et  aux 
diverses  autorités  compétentes.  D'autre  part,  la 
loi  a  déjà  acquis  le  plus  haut  degré  de  publicité 
par  les  discours  des  orateurs  du  Gouvernetnent, 
par  la  discussion  du  Tribunat  et  par  celle  qui  est 
faite  en  présence  du  Corps  législatif.  La  foi  ne 
peut  être  promulguée  par  le  Premier  Consul  que 
dix  jours  après  le  décret  du  Corps  li'îgislatif;  et 
pendant  ce  délai,  la  connaissance  de  la  loi  con- 
tinue à  circuler  dans  toute  li  République. 

L'envoi  officiel  de  la  loi  aux  autorités  compé- 
tentes n'est  donc  plus,  dans  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  qu'un  moyen  régulier  de  rendre  la  loi 

S lus  intimement  présente  aux  difffreTites  parties 
e  l'Etat,  et  d'en  assurer  le  dépôt  dans  tous  les 
lieux  où  elle  doit  êhre  obéie. 

Cet  envoi  pouvant  être  fait  partout  dans  un 
temps  déterminé,  Dourquol  n'adopterait-on  pas 
la  proposition  de  fixer  un  délai  su/Qsant  après 
lequel  la  loi  serait,  au  même  instànt ,  exécutoire 
dans  toute  la  France? 

Une  telle  idée .  qu'il  n'eût  pas  été  possible  de 
réaliser  tant  qu'il  existait  des  cours  qui  avaient 
le  droit  de  refuser  ou  de  suspendre  1  enregistre- 
ment des  lois,  ne  rencontre  aujourd'hui  aucun 
■  obstacle. 

Elle  aurait,  dit-on,  l'inconvénient  de  relarder 
l'exécution  des  lois  dans  certains  départements, 
et  surtout  dans  ceux  où  il  importe  quelquefois  le 
plus  que  les  lois  soient  promptement  exécutées. 

En  retardant  l'exécution  des  lois,  lorsqu'elles 
sont  déjà  suffisamment  connues ,  elle  pourrait 
donner  lieu,  dans  le  temps  intermédiaire,  it  un 
grand  nombre  de  fraudes  contre  ces  lois. 

Hais  on  peut  répondre  qne,  dans  les  cas  rares 
où  il  serait  essentiel  qu'une  loi  nouvelle  fût  exé- 
cutée sans  délai,  à  Pans  et  dans  les  départements 
environnants,  cette  loi  pourrait  le  déclarer.  Nous  y 
avons  pourvu  par  une  disposition  j^'articulière. 

Quant  aux  fraudes  dont  le  délai  peut  devenir 
roccasion,  on  ne  les  préviendra  dans  aucun  sys- 
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tème  ;  car  la  discussion  des  lois  étant  publicpie, 
ceux  qpii  veulent  consommer  des  arrangements 
auxquels  la  nouvelle  loi  s'opposerait ,  auront 
toujours  le  temps  et  la  liberté  de  le  faire  avant  la 
promulgation  de  cette  loi. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'idée  d'établir  un 
délai  uniforme  après  lequel  la  loi  serait  exécu- 
toire le  même  jour  dans  toute  la  République,  pré- 
viendrait cette  diversité  de  jugements  sur  les 
mêmes  questions  et  entre  les  membres  de  la 
même  cité,  qui  est  un  sujet  de  scandale,  et  ces 
incertitudes  locales  sur  l'époque  de  l'exécution 
de  la  loi,  qui  sont  une  grande  source  de  difficul- 
tés et  de  procès. 

L'idée  d'un  délai  uniforme  aurait  encore  l'a- 
vantage de  rendre  l'exécution  de  la  loi  indépen- 
dante de  la  négiifïënce  de  l'iiomme,  et  de  mieux 
constater  le  prmcipe  que,  dans  noire  droit  public, 
le  fait  des  tribunaux  et  des  autres  autorités  ne 
peut  plus  rien  ajouter  à  la  force  et  au  caractère 
de  ta  loi. 

Le  rapporteur  observe  en  outre  que  l'idée  d'un 
délai  uniforme  dispenserait  de  recourir  à  la  dis- 
tinction des  lois  administratives,  des  lois  judi- 
ciaires et  des  lois  mixtes.  Par  là  on  préviendrait 
tous  les  doutes,  toutes  les  incertitudes  qui  pour- 
raient naître ,  dans  tout  autre  système ,  de  la 
nécessité  de  faire  .cette  distinction.  De  plus, 
l'unité  dans  le  mode  de  rendre  les  lois  exécu- 
toires influerait  plus  qu'on  ne  pense  sur  le  de- 
erë  de  conliance  et  de  respect  qu'on  doit  à  toutes 
les  lois. 

Le  Premier  C^hshI  dit  que  déjà  la  Consti- 
tution suspend  de  dix  joui-s  la  promulgation  de 
la  loi  :  ajouter  encore  quinze  jours  à  ce  terme, 
ce  serait  souvent  manquer  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  législateur ,  surtout  lorsqu'il  a  porté  des 
lois  répressive,  ou  d'autres  lois  dont  l'exécu- 
tion ne  peut  être  différée. 

Le  consul  Cambaoérè»  applique  la  même 
objection  aux  lois  civiles.  Il  en  est  qu'on  pour- 
rait éluder  pendant  le  délai  qui  s'écoulerait  entre 
le  moment  où  elles  seraient  déci-étées  et  le  mo- 
ment où  elles  obligeraient  les  citoyens. 

Le  citoyen  HorlalU  répond  que,  quant  aux 
lois  répressives,  le  remède  est  dans  le  projet  de 
loi,  puisqu'il  accorde  la  faculté  d'abréger  le  délai 
général. 

Pour  ce  qui  concerne  la  publication  des  lois 
civiles,  l'inconvénient  qu'on  a  relevé  subsisterait 
dans  tous  les  syslèraes. 

Le  Premier  CobkuI  dit  que  la  section  pa- 
rait s'écarter  de  ses  propres  principes,  lorsque, 
contre  les  dispositions  du  droit  romain  et  l'opi- 
nion unanime  des  jurisconsultes ,  elle  admet  que 
la  loi  ne  sera  pas  ooligatoire  aussitôt  qu'elle  sera 
connue. 

Le  citoyen  IBoulay  objecte  qu'il  en  est  ainsi 
dans  le  système  de  la  législation  actuelle,  puisque 
la  loi  ne  devient  exécutoire  que  du  jour  où  l'envoi 
qui  en  est  fait  a  été  mentionné  sur  le  registre  de 
l'administration. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  que  c'est  dans  la  Con- 
stitution qu'on  doit  cbercber  la  solution  de  la 
question. 

Elle  veut,  article  41,  que  la  promulgation  soit 
faite  par  le  Premier  Consul.  Le  mot  promulgation 
veut  dire  publication.  C'est  donc  le  Premier  Con- 
sul seul  qui  publie. 

L'enregistrement  n'est  donc  pas  nécessaire  à  la 
promulgation;  car  la  promut^tion  appartenant 
en  entier  au  Premier  Consul,  il  ne  la  partage  pas 
avec  un  préfet.  L'enregistrement  du  projet  est  un 
simple  acte  de  dépdt,  qui  n'a  pas  pour  objet  de 


fbire  connaître  la  loi.  Mais  cet  enregistrement 
n'est  pas  connu  le  même  jour  dans  toute  l'éten- 
due de  la  préfecture,  non  plus  que  la  promulga- 
tion du  Premier  Consul  dans  tous  les  départe- 
ments. Que  faut-il  donc  ajouter  à  la  promulgation 
pour  s'assurer  que  la  loi  est  connue  ?  un  délai 
dans  lequel  la  notoriété  de  la  promulgation 

Euisse  probablement  parvenir  à  tous  les  citoyens, 
'est  là  la  régie  suivie  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique. Cependant,  comme  il  serait  ridicule  d'éta- 
blir un  tarif  des  distances,  on  pourrait  y  avoir 
égard  d'une  manière  générale,  et  dire  que  nul  ne 
pourra  prétendre  ignorance  de  la  loi,  le  jour 
même  de  sa  promul^tiou  dans  le  lieu  où  siège 
le  Gouvernement,  et  dans  les  autres  lieux  après 
un  délai  de  cinq  jours  par  distance  de  ti'ente 
lieues. 

Le  citoyen  Trenchet  dit  que,  dans  cette  ma- 
tière, il  faut  distinguer  le  fait  de  la  théorie. 

La  tliéorie  est  que  les  lois  ne  sont  obligatoires 
que  lorsqu'elles  sont  connues  ;  mais,  dans  le  fait, 
on  ne  peut  trouver  de  formes  pour  donner  con- 
naissance de  la  loi  à  chaque  riloyen  individuel- 
lement :  la  difGcuUé  aujrrnente  même  par  le  peu 
d'empressement  que  met  le  commun  des  hommes 
à  s'instruire  des  lois;  lorsqu'ils  ont  besoin  de  les 
interroger,  ils  s'adressent  aux  jurisconsultes.  On 
doit  donc  chercher  un  moyen  qui  fas.se  connaître 
les  lois  à  ceux  qui  veulent  s'en  instruire.  On  ne 
pouvait  espérer  ce  résultat  des  formes  usitées 
jusqu'à  présent  :  elles  avaient  d'ailleurs  l'incon- 
vénient de  varier,  suivant  les  lieux,  les  époques 
où  les  lois  devenaient  obligatoires.  Dans  cet  état 
de  choses,  le  mode  proposé  par  la  section  parait 
le  seul  possible  :  il  n'est  pas  sans  inconvénients  ; 
quel  autre  modo  en  est  exempt  ?  C'est  sans  doute 
une  grande  difliculté  que  le  retard  qu'éprouve 
l'exécution  des  lois  qui  commandent  et  qui  dé- 
fendent ;  mais  le  proji't  y  remédie.  Quant  aux 
lois  facultatives  et  à  celles  qui  agissent  indépen- 
damment de  la  volonté  de  l'iiomme.  comme  sont 
les  lois  qui  règlent  les  succesiJions,  le  retard  du 
moment  où  elles  deviennent  oijligatoires  ne  blesse 
que  l'intérêt  particulier  :  mais  il  sert  l'intérêt 
général,  qui  veut  que  les  lois  deviennent  obliga- 
toires partout  au  môme  moment.  Au  surplus,  ce 
serait  se  jeter  dans  des  débats  interniinablcs,  que 
de  vouloir  établir  la  distinction  des  lois  qui  com- 
mandent, de  celles  qui  permettent,  de  celles  qui 
défendent.  Ile-st  préférable  de  choisir,  pour  rendre 
la  loi  obligatoire,  l'époque  où  elle  peut  être  con- 
nue de  tous.  Ce  mode  cependant  ne  dispenserait 
pas  d'ordonner,  par  un  règlement,  que  le  ministre 
de  la  justice  sera  tenud'euvoyer  la  loi  aux  tribu- 
naux et  aux  autres  autorités  dans  un  temps  dé- 
terminé. 11  faudra  aussi  mettre  quelque  différence 
entre  le  continent  et  les  colonie?,  à  l'égard  du  dé- 
lai général  après  lequel  la  loi  devra  être  exécutée- 

Le  citoyen  ttoulày  propose  de  donnerau  Gou- 
vernement le  droit  de  fixer  l'époque  où  la  loi  de- 
viendra obligatoire  dans  chaque  colonie. 

Le  Premier  Censuldit  qu'on  pourrait  la  dé-* 
clarer  exécutoire  du  jour  de  son  arrivée. 

Il  demande  pourquoi,  en  général,  les  lois  ne 
seraient  pas  réjiutées  exécutoires  du  jour  où  elles 
seraient  présentées  à  l'audience  des  tribunaux  par 
le  commissaire  du  Gouvernement. 

Le  citoyisn  Rœderer  observe  que  ce  serait  faire 
revivre  l'ancienne  forme  de  l'enregistrement. . 

Le  Premier  Congul  persiste  à  penser  que  ce 
serait  offenser  la  mïuesté  de  ta  volonté  nationale, 
que  de  ne  rendre  la  loi  obligatoire  que  vingt-cinq 
jours  après  qu'elle  est  connue. 

Le  citoyen  Baaiay  dit  quesî  l'on  datait  l'empire 
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de  la  loi  du  ioor  où  elle  aérait  présentée  par  le 
commissaire  aa  Gouvernement,  on  laisserait  k 
ce  magistrat  la  fïicuLté  d'en  différer  l'exécu- 
tion. 

Le  Hlalstre  d«  la  Justice  dit  que  la  publi- 
cation de  la  loi  n'est  complète  que  lorsque  la  loi 
est  physiquement  présentée  dans  le  lieu  où  elle 
doit  être  exécutée;  ainsi  l'on  ne  peut  s'empêcher 
d'avoir  égard  aux  distances.  Le  meilleur  moyen 
à  prendre  pour  règle,  est  de  déclarer  la  loi  exé- 
cutoire du  jour  qirelle  est  présentée  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  les  inconvé- 
nients qu'on  croit  devoir  résulter  du  mode  actuel  de 
publication  des  lois,  ne  sont  pas  jusqu'ici  justifiés 
par  des  exemples.  La  seule  question  que  ce  mode 
ait  fait  naître, est  celle  de  savoir  si  les  tribunaux 
sont  obligés  de  juger  conformément  à  la  loi  avant 
de  l'avoir  re^iue.  Le  changement  qu'on  propose 
d'apporter  au  mode  actuel  de  publication  est  donc 
sans  motîfô  :  })ourquoi  priver  celui  qui  vit  dans 
nu  département  où  la  loi  est  connue,  de  la  fa- 
culté d'en  user/ 

Le  citoyen  Régnier  pense  que,  les  Français 
étant  ^aux  en  droits,  ils  doivent  tous  être  soumis 
■M  même  moment  à  l'empire  de  la  loi,  qu'elle  soit 
rigoureuse  ou  favorable. 

Le  Premier  Cassai  dit  que  le  principe  de 
l'égalité  des  droits  est  respecté,  lorsque  tous  les 
Français  sont  élément  soumis  a  la  lui  au 
moment  où  elle  arrive  daas  le  lieu  qu'ils  habi- 
tent. 

Le  citoyen  Eamery  dit  que  Funifomiité  du 
délai  prévient  les  effets  de  la  négligenc-e  ou  de  la 
loalTcillance  des  tribunaux  qui  difFêraient  de  pu- 
blier la  loi. 

Il  ajoute  que  la  promulgation  de  la  loi  la  rend 
(ibligaloire,  mais  qu'elle  ne  devient  exécutoire 
que  par  In  publication  -,  qu'ainsi  ne  pas  adopter 
le  système  d'un  délai  uniforme,  c'est  s'exposer  à 
faire  vivre  pendant  un  temps,  sous  des  règles  dif- 
férentes, des  contrées  même  peu  distances  l'une 
de  l'antre. 

Le  citoyen  Beriter  croit  que  la  nature  des 
i.hoses  repousse  invinciblement  un  délai  général 
et  uniforme  ;  mais  il  pense  que  l'on  peut  et  que  l'on 
doit,  d'après  une  au'.re  donnée,  et  sur  un  autre 
plan,  prévenir  les  effets  soit  de  la  négligence,  soit 
de  la  ma'veillance,  qui  tendniient  à  priver  quel- 
ques portions  du  territoire  français  du  bénéfice 
d  une  prompte  publication  de  la  loi.  II  n'y  a, 
selon  ndée  qu'en  a  fournie  le  citoyen  Rœderer, 
qu'à  régler  par  les  dislances  le  jour"  où  la  loi  de- 
viendra obligatoire  dans  chaque  département  de 
la  République,  sans  le  secours  d'une  publication 
matérielle  :  ce  qui  doit  tout  roncilier. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  que  la  loi  reçoive  son  exiTution,  qu'elle  soit 
connue  des  citoyens;  qu'elle  doit  encore  être  dans 
la  main  du  magi  strat,  et  qu'on  ne  peut  s'en  assurer 
qu*en  accordant  un  délai  ffénéraf. 

Le  citoyen  Beriter  réplique  que  ce  délai  géné- 
ral et  uniforme  ne  donnerait  jias  Passurance  que  la 
loi  fut  parvenue  aux  tribunaux  les  plus  éloignés, 
au  jour  où  elle  deviendrait  obligatoire  :  au  surplus^ 
ce  n'est  pas  au  moment  précis  où  la  loi  acqTierra 
ce  caractère,  que  les  citoyens  seront  dans  le  cas 
d'en  demander  l'application  au  magistrat,  du 
moins  en  ce  qui  touche  à  l'ordre  judiciaire;  et  la 
loi  sera  dans  la  main  des  juges,  longtemps  avant 
que  leur  ministère  soit  Invoqué. 

Le  Prenler  Consul  soutient  que  le  système 
de  la  sectiou  embarrasserait  l'exécution  de  la  loi.  Il 
fandraittanfi  cesse  mettre  en  délibération  l'époque 


à  laquelle  la  lot  deviendrait  obligatoire  :  le  déki 
général  ne  serait  maintenu  que  pour  h'S  grandes 
Fois  civiles;  il  serait  abrogé  pour  toutes  les  autres. 
II  est  peu  de  lois  dont  l'exécution  puisse  être  dif- 
férée pendant  vingt-cinq  jours;  et,  lorsqu'elle  est 
très-urgente,  il  faut  quq  le  (jouvernement  puisse 
l'accélérer  en  envoyant  des  courriers  extraordi- 
naires. 

Le  .lllnlstre  de  la  Justice  dit  que  déjà  les 
tribunaux  ont  reconnu  le  principe  quela  loi,  dans 
les  matières  civiles,  peut  être  exécutoire  du  mo- 
ment qu'elle  est  connue,  et  admettent  les  actes 
dans  lesquels  l'une  des  parties  déclare  qu'elle 
stipule  d'après  une  loi  promulguée  et  non  encore 
envoyée  à  l'administration.  La  promulgation  en 
effet,  est  la  vraie  publication  de  la  loi;  la  publi- 
cation locale  n'a  été  imaginée  que  pour  en  ré 
pandre  davantage  la  connaisi^ance. 

Le  citoyen  Portails  dit  qùe  la  promulgation 
complète  le  caractère  de  la  loi  ;  que  la  publication 
est  la  (ïbnséqiience  de  la  promulgation,  et  a  pour 
objet  de  faire  connaître  la  loi. 

Il  ne  pense  pas,  au  surplus,  qu'il  soit  contraire 
à  la  majesté  de  la  loi  do  ta  laisser  quelque  temps 
sans  exécution,  lorsque  c'est  la  loi  elle-même  qui 
le  veut. 

Les  difficultés  qu'entraîne  le  retard  n'existent 
que  pour  les  lois  ad  ninistratLves,  parce  qu'ordi- 
naurement  elles  sont  urgentes. 

Lp  Premier  Gonsnl  propose  de  regarder  le 
chef-lieu  de  chaque  département  comme  le  point 
de  centre  où  la  loi  doit  être  publiée,  et  de  régler 
le  délai  à  raison  d'un  jour  par  vingt  lieues,  k 
partir  de  la  ville  où  la  loi  doit  être  proriiulguée. 
Cependant, la  présomption  de  la  notoriété  reposant 
sur  le  principe  que  la  loi  est  obligatoire  lors- 
qu'elle est  connue,  le  Gouvernement,  dans  des 
circonstances  urgtmtes,  pourrait  abréger  le  délai, 
en  envoyant  la  loi  par  des  couiTiers  extraordi- 
naires, 

Le  citoyen  Btfcot-Préanenen  pense  que  la 
publication  matérii^lle  peut  seule  donner  au  Gou- 
veriie  nent  l'assurance  qu'il  a  rempli  le  devoir  de 
faire  connaître  la  loi.  Comment  d  ailleurs  le  tri- 
bunal de  cassation  pourrait-il  annuler  des  juge- 
ments où  la  loi  serait  blessée,  s'il  n'a  la  certitude 
qu'elle  a  été  connue  par  les  jugi  s  ? 

Le  Premier  Consnl  met  aux  voix  la  ques- 
tion du  savoir  si  les  lois  ne  seront  obligatoires 

2u'aprèsuQ  délai  général  ;  il  invite  les  citoyens  ré- 
acteurs du  Gode  civil  à  voter  avec  les  conseil- 
lers d'Etat. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  fixer  un 
délai  général  et  uniforme  à  l'exécution  des  lois. 

Le  I*remler  Consul  charge  la  section  de 
présenter  un  autre  projet  d'article. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  de  l'article  it, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  «  La  loi  ne  dispose  que  pour  Tavenir; 
elle  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

«  Néanmoins  la  loi  interprétative  d'une  loi 
précédente  aura  son  effet  du  jour  de  la  loi 
qu'elle  explique,  sans  préjudice  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  des  transactions,  déci- 
sions arbitrales  et  autres  passées  en  force  de 
chose  jugée.  » 

11  expose  que  le  principe  de  la  non  rétroacti- 
vité des  lois  ne  peut  être  contesté. 

Tous  les  tribunaux,  continue-il,  approuvent  la 
première  partie  de  l  article  ;  mais  la  seconde  est 
l'objet  de  plusieurs  observations. 

Le  tribunal  d'Agen  prétend  que  les  lois,  même 
simplement  interprétatives  ou  explicatives,  ne 
doivent  j)oint  avoir  d'effet  rétroactif. 
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L'opinion  de  ce  tribunal  est  isolée. 

Ceux  de  Lyon  et  Toulouse  voudraient  que  l'on 
déterminât  les  bornes  dans  lesquelles  une  loi 
puremeut  explicative  doit  se  renfermer. 

Le  tribunal  de  Douai  observe  que  les  jugements 
en  dernier  ressort  ne  sont  pas  les  seuls  qu'on 
doive  rrapecter  dans  l'appiîcalioa  d'une  loi  in- 
terprétative; que  les  jugements  de  première  in- 
stance qui  ont  été  acquiescés,  ou  dont  on  n'a  point 
inteijetë  appel  dans  le  délai  de  droit,  méritent  la 
même  faveur. 

L'observation  est  juste  :  on  pourrait  aisément 
remplir  les  vues  de  ceux  qui  la  fout,  en  ajoutant 
un  mot  qui  pùt  envelopper  toutes  les  décisions 
passées  en  force  de  chose  jugée. 

Mais  il  serait  plus  difficile  de  déterminer  en 
thèse  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  loi  pure- 
ment interprétative. 

II  serait  peut-être  sage  de  supprimer  la  seconde 
partie  de  1  article,  en  laissant  tes  choses  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

Le  citoyen  Defermoii  dit  que  le  principe  de 
la  non  rétroactivité,  quoiqu'incontestable ,  ne 
doit  pas  être  réduit  en  disposition  légsilative, 
parce  qu'il  n'établit  qu'un  précepte  pour  les  lé- 
gislateurs. 

Le  citoyen  Bonlay  répond  qu'il  établit  aussi 
UD  précepte  pour  les  juges. 

Plmieurt  membre»  du  conseil  demandent  que 
la  seconde  partie  de  l'article  soit  reUanchée  ;  ils 
la  regardent  comme  inutile. 

Le  C^onaell  adopte  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle, et  retranche  Ta  seconde. 

Le  citoyen  P«ri«IU  fait  lecture  du  3«  et  du  4« 
article^ lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  3.  «  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui 
«  habitent  le  territoire.  L'étranger  y  est  soumis 
«  pour  les  biens  qu'il  y  possède,  et  personuelle- 
«  ment  en  tout  ce  qui  intéresse  la  police  pendant 

<  sa  résidence.  » 

Art.  4.'  •  Le  Français,  résidant  en  pays  étranger, 
I  continuera  d'être  soumis  aux  luis  françaises 

•  pour  ses  biens  situés  eu  France,  et  pour  tout  ce 

•  qui  touche  à  son  état  et  à  la  capacité  de  saper- 
'  sonne.  • 

Après  une  légère  discussion,  ces  articles  sont 
renvoyés  au  projet  de  loi  relatif  aux  personnes 
qui  jouissent  des  droits  civils  et  &  celles  qui  n'en 
jouissent  pas. 

Le  citoyen  Portail*  (&it  lecture  des  articles  5 
et  6,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  5.  c  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les 

<  lois  du  pays  dans  lequel  ils  sont  faite  ou  passés.  » 
Art.  6.  a  II  est  défendu  aux  juges  d'interpréter 

a  les  lois  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
t  élémentaire.  > 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Lu  rapportetu*  lit  l'article  7,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexte 
K  du  silence,  de  l'obBcurité  ou  de  llnsuffisance 

•  de  la  loi,  se  rendra  coupable  de  déni  de  jus- 
■  tice.  » 

11  observe  que  cet  article  a  pour  objet  d'empê- 
cher les  juges  de  suspendre  ou  de  différer  arbi- 
trairement leurs  décisions  par  des  référés  an  lé- 
gislateur. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Porlalls  lit  l'article  8,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  par  Ut  crainte  de  quelque  fraude,  la 
«  loi  aura  déclaré  nuls  certains  actes,  ses  dispo- 
«  sitions  ne  pourront  être  éludées  sous  prétexte 
«  que  ces  actes  ne  sont  pas  frauduleux.^ 
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Le  citoyen  DeferaMm  objecte  que  l'article 
suppose  que  la  loi  pourra  déclarer  nuls  des  actes 

non  frauduleux. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  la  loi,  ne  pou- 
vant entrer  dans  TexameQ  de  chaque  acte,  est 
obligée,  dans  certaitis  cas,  de  statuer  d'après  une 
présomption  générale  de  fraude.  Il  cite  pour 
exemple  la  déclaration  de  1712,  qui  déclare  nuls 
les  transports  faits  dans  les  douze  jours  avant  la 
faillite. 

L'article  est  adopté,  avec  la  substitution  du 
mot  présomption  au  mot  crainte. 
Le  citoyen  Portails  fait  lecture  de  l'article  9, 

lequel  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9.  a  La  contravention  aux  lois  qui  intére^- 
«  sent  le  public  ou  les  bonnes  mœurs  ne  pourra 
«  être  couverte  par  des  conventions  ni  par  des  fins 
«  de  non-recevoir.  » 

Le  citoyen  Boulay  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  11  ne  peut  être  dérobé  par  des  actes  particu- 
«  liers  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
«  les  bonnes  mceurït.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  Premier  Consul  annonce  que  la  discus- 
sion du  Gode  civil  aura  lieu  les  quatre  et  six  de 
chaque  décade. 

{La  séance  est  levée). 
Pour  extrait  conforme  : 
I      Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Stat. 

J.  G.  LOCRË. 


SÉ.\NGE 

DU  6  THERUIDOR    AN  IX  DE  L.^  RÉMJBUQUE. 

{Samedi  25  piiliet  1801). 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 

1^  second  et  le  truisième  Consuls  sont  présents. 

Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  delà  séance  du  4  thermidor. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  ne  sera  plus  fait  lec- 
ture en  séance  do  la  partie  des  [irocès-verI)Eiux 
relative  h  la  discussion  du  Gode  civil  ;  mais  qu'elle 
sera  déposée  au  secrétariat,  où  chaque  membre 

Sourra  aller  prendre  connaissance  de  la  rédaction 
e  son  opinion,  et  y  faire  les  rectifications  qu'il 
jugera  convenables. 

Le  citoyen  Portails  présente  la  nouvelle 
rédaction  du  projet  de  loi  arrêté  à  la  dernière 
séance,  conc«rnanï  la  publication^  les  effets  et  Pap~ 
plication  des  lois  en  général, 

m. 

I*'  projet  de  loi.  —  De  la  publication,  des  elfets  et 
de  l'appltration  des  lois  en  général. 

2*  Rédaction. 

Le  citoyen  Boulay  propose  de  ne  pas  faire, 
des  dispositions  du  projet,  un  projet  de  loi  parti- 
culier, mais  de  les  placer  chacune  dans  les  divers 
projets  auxquels  elles  peuvent  se  rapporter.  Les 
articles  relatifs  à  la  publication  des  lois  seraient 
placés  k  la  fin  du  Code  civil. 

Le  citoyen  Rcederer  observe  que  ces  articles 
n'appartiennent  pas  spécialement  &  la  législation 
civile;  qu'ils  tiennent  au  droit  public,  et  doivent 
être  le  sujtit  d'une  loi  particulière  et  indépendante. 

Le  citoyeu  Tronohet  peo^e  que  ce  serait 
trop  laisser  durer  les  inconvénients  du  mode  ac- 
tuel de  publication^  que  de  relouer  à  la  fin  du 
Gode  civil  tes  dispositions  qui  établiront  un  meil- 
leur mode;  qu'il  importe  même  de  publier,  suivant 
le  mode  nouveau,  les  lois  civiles  qui  vont  être 
foites. 

Le  consul  CanbaeérÂs  demande  sll  est  dans 
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''intention  de  la  section  de  placer  rarticle  qui 
défend  aux  juges  d'interpréter  les  lois  par  voie 
de  dispositiOQjKénérale  et  réglementaire. 

Le  citojren  flœder«r  observe  que  cette  dt^to- 
sition  réglant  le  pouvoir  des  juges,  elle  doit  être 
la  matière  d'une  loi  séparée. 

Le  consul  CaaibaeérÂ»  dit  qu'en  adoptant  la 
proposition  du  citoyen  Boîday,  on  se  trouverait 
K>uvent  embarrassé  sur  le  classement  dit  projet. 

Le  citoyen  Tronehet  pense  qu'on  pourrait  sans 
difficulté  les  placer  daos  le  Gode  civil,  qui  sera 
comme  le  péristyle  de  la  législation  Trançaise, 
lorsqu'elle  sera  partagée  en  un  petit  nombre  de 
Codes. 

Le  Conseil,  consulté,  maintient  la  délibéra- 
tion par  laquelle  il  avîut,  dans  la  précédente 
séance,  réuni  en  un  seul  projet  de  loi  les  articles 
relatifs  à  ia  publication,  aux  effets  et  &  l'applica- 
tion des  lois. 

Premier  CobubI  ordonne  l'impression 
de  la  nouvelle  rédaction  présentée  par  le  citoyen 
Portalis. 

La  question  de  savoir  comment  seront  divisées 
les  lois  extraites  du  projet  de  Gode  civil  est  mise 
en  délibération. 

IV. 

A  rritè  snr  la  rénuion  eo  an  senl  corps  des  lois  qui 
fonneronl  le  Code  civil. 

Le  CmmII  arrête  que  l'on  continuera  de 
suivre  i&é  divisions  indiquées  par  le  projet  de 
Code  civil;  qu'il  sera  rédi^'é  un  projet  de  loi  pour 
réunir  en  un  seul  corps  les  diverses  lois  qm  se- 
ronl  décrétées,  et  pour  donner  à  tous  les  articles 
do  Code  civil  une  série  unique  de  numéros. 

Le  citoyen  Bonlay.  présente  à  la  discussion  le 
clia)>itre  i*'  du  projet  de  loi  sur  \m  personnes  qui 
jouissent  des  droits  civils  et  sur  celles  qui  n  eu 
jouissent  pas. 

V. 

(1"  projet  de  loi).  De  la  jooîssanne  et  de  la  priva- 
tion des  droits  civils. 

Ce  chapitre  est  ainsi  conçu  : 

Première  rédaction. 

Art.  1*'.  •  Toute  personne,  née  d'un  Français  et 

•  en  France,  jouit  de  tous  les  droits  résultant  de 

•  la  loi  civile  fïnnçaise,  â  moins  qu'il  n'en  ait 
«  perdu  l'exercice  par  les  causes  ci-aprés  ex- 

•  pliquées.  •  . 

Art.  2.  «  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un 
«  Français,  est  Français. 

0  Celui  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui 
«  avait  abdiqué  sa  patrie,  peut  toujours  recou- 

•  vrer  la  qualité  de  Français,  en  faisant  la  décla- 

•  ration  qu'il  entend  faire  son  domicile  en  France. 
«  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre 

•  de  la  commune  où  il  vient  s'établir.  » 

Art.  3.  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indé- 
<  pendant  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne 

•  s'acmiiert  et  ne  se  conserve  que  conformément 
«  à  la  loi  constitutionnelle.  • 

Le  consul  Cambiicérés  demande  si  l'enfant 
né  d'nue  mère  française  et  d'un  pére  inconnu, 
jouira  en  France  des  droits  civils. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  lorsque  le 
père  est  inconnu,  l'enfant  suit  la  condilion  de  la 
mère.  Cependant,  il  trouve  les  deux  articles  in- 
complets :  ils  n'ont  pour  objet  que  les  enfants  de 
Français  nés  en  France  ou  dans  le  pays  étranger  ; 
il  fout  prononcer  encore  sur  l'enfant  né  en  France 
d'un  père  étranger.  La  faveur  de  la  population  a 
toujours  feit  regarder  ces  individus  comme  Fran- 


t  çais,  pourvu  que  parune  déclaration  ils  exprimas- 
'  sent  la  volonté  de  l'être. 

Le  citoyen  Bonlay  ajoute  qu'on  peut  d'autant 
moins  reruser  les  droits  civils  m  fils  de  l'étranger, 
lorsqu'il  natt  en  France,  que  la  Constitution  lui 
donne  les  droits  politiques. 

Preailer  CoHBirt  propose  de  rédiger  ainsi  : 
«  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  • 

Lé  citoyen  Troaehet  observe  gue  le  foit  de  la 
naissance  sur  le  territoire  français  ne  donne  que 
l'aptitude  d'acquérir  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils )  mais  cette  joiii3R;ince  ne  doit  appartenir  qu'& 
celui  qui  déclare  la  vouloir  accepter. 

Le  citoyen  Bcriler,  pour  résoudre  la  difQculté 
du  consul  Cambacérès,  propose  la  rédciclion  sui- 
vante :  «  Toute  personne  née  en  France  d'un  père 
«  ou  d'une  mère  non  étrangers,  jouit,  etc.  » 

Le  citoyen  Tronehet  insiste  pour  qu'on  statue 
sur  l'enfant  né  en  France  d'un  pi^re  étranger.  Il 
observe  qu'un  tel  individu  n'acquiert  les  droits 
politiques  qu'à  l'&ge  de  vingt-un  ans;  qu'on  ne 
peut  laisser  son  état  en  susipens  jusquà  cette 
époque;  qu'il  est  même  possible  qu'il  ait  les  droits 
Qvils  sans  avoir  les  droits  politiques. 

Le  Preaaier  Caasnl  demande  quel  inconvé- 
nient il  y  aurait  k  le  reconnaître  pour  Français 
BOUS  le  rapport  du  droit  civil.  Il  ne  peut  y  avoir 
que  de  l'avantage  h  étendre  l'empire  des  lois  ci- 
viles françaises  :  ainsi,  au  lieu  d'établir  que  l'in- 
dividu, né  en  Franced'un  p^re étranger,  n'obtien- 
dra les  droits  civils  que  lorsqu'il  aura  déclaré 
vouloir  en  jouir,  on  pourrait  décider  gu'il  n'en  est 
privé  que  lorsqu'il  y  renonce  formellement. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  I^s  rédacteurs 
du  prujet  de  loi  se  sont  conformés  aux  anciennes 
maximes  sur  l'état  civil  des  étrangers,  pour  ne 
rien  préjutier  en  faveur  des  (principes  do  l'As- 
sembféc constituante,  quia  admis  tous  les  étran- 
gers indistinctement  à  la  jouissance  des  draits 
civils,  sans  aucune  condition  de  réciprocité. 
Autrefois  cette  dernière  condition,  môme  dans  ce 
cas,  ne  permettait  à  l'étnmger  de  recueillir  des 
successions  qu'autant  qu'il  en  faisait  emploi  dans 
l'étendue  du  territoire  français. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  qu'au  6  août  1789, 
l'Assemblée  constituante  trouva  le  droit  d'aubaine 
aboli  h  l'égard  d'un  grand  nombre  de  puissances. 
Cependant  le  fisc  retenait  un  dixième  des  succes- 
sions que  recueillaient  les  étrangers;  c'était  ce 
qu'on  nommait  le  droit  de  détraetion.  L'Assemblée 
a  aboli  le  droit  d'aubaine,  et  même  le  droit  de 
détraetion.  d'une  manière  générale  et  sans  con- 
dition de  réciprodté  :  alors  \h  France  s'ost  trouvée 
dans  une  position  singulière  à  l'égard  de  pln-^icurs 
nations. 

Par  exemple,  les  Anglais,  qui  ont  maintenu  le 
droit  d'aubaine,  venaient  recueillir  des  succes- 
sions en  France  et  ne  rendai>'iit  pas  les  succes- 
sions qui  s'ouvraient  chez  eux  au  profit  des  Fran- 
Cai.s.Mjiis  il  ne  s'agit  pas  encore  de  celte  question; 
elle  se  lie  à  l'arlicle  4  du  projet.  Ce  que  le  Pre- 
mier Consul  propose  regarde  les  enfants  nés  en 
France  d'un  père 'étranger.  La  lôi  civile  ne  peut 
leur  accorder  moins  que  ne  leur  donne  la  loi 
politique  pour  l'inti-rêt  de  la  population. 

Le  citoyen  Tronehet  soutient  qu'on  ne  peut 
donner  au  fils  d'un  étranger  la  qualité  de  Fran- 
çais sans  qu'il  l'accepte.  Cotte  condition  ne  re- 
garde pas  ie  mineur,  parce  qu'il  n'a  pas  de  vo- 
lonté ;  mais  elle  doit  être  exigée  du  majeur. 

Le  PrenlerCoaaal  dit  que,  si  les  individus' 
nés  en  France  d'un  pére  étranger  n'étaient  pas 
considérés  comme  étant  de  plein  droit  Français, 
alors  on  ne  pourrait  soumettre  à  la  conscription 
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et  aux  autres  charges  pabliitues  les  fils  de  ces 
élrani^re  qui  se  sont  établis  en  grand  nombre  en 
France,  où  ils  sont  venus  comme  prisonniers,  ou 
par  suite  desévéoemeotsde  la  guerre.  Le  Premier 
Consul  pense  qu'on  ne  doit  envisager  la  quéstion  . 
que  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  la  France.  Si 
les  individus  nés  en  France  d'un  père  étranger 
n'ont  pas  de  biens,  ils  ont  du  moins  l'esprit  fran- 
çois,  les  habitudes  françaises  ;  ils  ont  l'attache- 
ment que  chacun  a  naturellement  pour  le  pays 
qui  l'a  vu  naître  ;  cnBn  ils  portent  les  charges  pu- 
bliques. S'ils  ont  des  biens,  les  successions  qu'ils 
rernetllent  dans  l'étranger  arrivent  en  France; 
celles  qu'ils  recueillent  en  France  sont  régies  par 
les  lois  françaises  ;  ainsi,  sous  tous  les  rapports, 
il  y  a  de  l'avantage  à  les  admettre  au  rang  des 
Français. 

Le  citoyen  Troncbet  dit  qu'envisageant  la 
question  sous  le  rapport  de  l'utilité,  on  la  réduit 
à  ses  vrais  termes  :  mais, -yjoutc-t-ÏL  il  n'y  a 
d'utilité  réelle  qu'autant  que  la  France  acquieK 
réellement  l'étranger;  et  elle  n'est  sûre  de  l'ac- 
quérir gue  lorsqu'il  a  exprimé  la  volonté  d'être 
Français  :  s'il  s'y  refuse,  les  bénéfices  qu'il  fait 
en  France,  les  successions  qu'il  y  recueille,  tour- 
nent en  entier  au  prolit  de  la  patrie  de  son  pére, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  loi  de  réciprocité.  Au 
reste,  cet  intérêt  ii'est  relatif  qu'aux  biens  meubles 
et  aux  produits  de  l'indu^^trie;  car  la  succession 
et  la  disposition  des  immeubles  sont  toujours  ré- 
glées par  la  loi  du  lien  où  ils  sont  situés. 

Le  citoyen  Régnier  ne  croit  pas  qu'une  décla- 
ration d'intention  soit,  pour  la  France,  une  forte 
garantie,  puisque  l'étranger  qui  l'a  faite  pourrait 
néanmoins  abandonner  ensuite  la  France. 

Le  citoyen  Trmehei  répond  que  si  l'enfant 
né  d'un  p^re  étranger  jouit  des  droits  civils  sans 
faire  de  déclaration  et  sans  se  fixer  en  France,  on 
ne  pourra  lui  refuser  la  succession  qu'il  ne  vien- 
dra recueillir  que  pour  l'emporter  dans  sa  véri- 
table patrie. 

Le  citoyen  Rœderer  réduit  la  question  à  exa- 
miner si  la  plupnrtde  <'es  lils  d'étrangers  se  retire- 
ront dans  la  patrie  de  L'ur  père,  ou  s'ils  resteront 
en  France.  Il  croit  que  le  plus  grand  nombre 
restera. 

Le  citoyen  Troncbet  pense  que  la  condition 
de  la  résidence  doit  être  formellement  exigée. 

Le  citoyen  Defermon  propose  de  renvoyer 
à  l'article '10  la  discussion  des  amendements,  et 
de  déclarer  cependant  que  tout  individu  né  en 
France  est  Français. 

Le  citoyen  Tranehel  répond  que  c'est  ici  le 
lieu  de  fixer  tout  ce  qui  conceroe  l'état  de  la  per- 
sonne. 

-  Le  citoyen  Portail*  observe  qu'il  n'y  a  point 
d'inconvénients  à  déclarer  Français  tout  enfant 
né  en  France  ;  ce  principe  sa  trouvant  nécessaire- 
ment modifié  par  les  dispositions  légales  qui  rè- 
glent la  manière  dont  un  Français  conserve  ou 
perd  la  faveur  de  son  origine. 

Le  Premier  Conwl  met  aux  voix  le  principe. 

U  est  adopté. 

Le  citoyen  BonUy  présente  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Toute  personne  née  eu  France  jouit  des 
«  droits  résultant  de  la  loi  civile  française,  h  moins 
0  qu'il  n'en  ait  perdu  l'exercice  par  une  des  causes 
•  déterminées  ci-après.  » 

Le  citoyen  Recnler  dit  qu'il  suffit  de  dire  : 
"  Tout  individu  né  en  France  est  Français  ;  »  les 
conséquences  sont  suffii^amment  connues. 

Le  citoyen  Ref^naaM  jde  Saint-Jean-SAngély) 

Sropose  de  rédiger  ainsi  :  <•  Jouiront  en  France 
es  droits  civils  :  1*  tous  les  Français  ;  •  2*  les 
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•  étrani^  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  >  On 
établirait  ensuite  :  1"  quels  sont  les  individus  qui 
sont  Français;  2"  en  quel  casl'étranger  jouira  du 
droit  civil. 

Le  Preailer  CmwI  renvoie  la  rédaction  k  la 

section. 

La  discussion  de  l'arlide  2  est  ouverte. 

Le  citoyen  RwnaaM  [de  Samt-Jean^'Angély) 
demande  si  l'individu  né  en  pays  étranger,  d'une 
mère  non  mariée,  est  Français.  ' 

Le  citoyen  Tronehel  répond  que  tout  enbnt 
né  hors  mariage  suit  la  condition  de  sa  mère. 

Le  consul  Camhaeérës  dit  que  la  difficulté 
n'existe  que  pour  l'enfant  d'un  père  Français  non 
inarié  ;  elle  tombe  sur  la  preuve  de  la  paternité. 
Les  enfants  nés  bon  mariage  n'étant  pas  aussi 
favorisés  chez  les  aniresnations  qu'en  France,  on 
ne  trouve  nulle  part  de  règles  sur  la  manière 
dont  ils  doivent  prouver  leur  filiation  ;  et  il  est 
impossible  au  père  de  remplir  dans  le  pays  étran- 
ger les  formalités  exigées  par  les  lois  françaises. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  qu'il  conviendra 
d'obliger  le  père  à  remphr  eu  France  les  forma- 
lités qu'il  ne  peut  remplir  en  pays  étranger. 

Le  citoyen  Duehâtel  attaque  la  seconde  partie 
de  l'artide  ;  il  s'oppose  à  ce  que  le  fils  d'un  Fran- 
çais qui  a  abdiqué  sa  patrie  soit  considéré  comme 
Français  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  celui  qui  est  né 
d'un  père  qui  n'est  plus  Français  ne  peut  être 
qu'un  étranger,  soumis  aux  conditions  imposées 
aux  étrangers  pour  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais, qu'on  nepeut  tenir  d'un  père  qui  l'a  perdue. 

Le  citoyen  He^nanM  (de  S(iti>t-/«»i-4'>4iuely| 
appuie  cette  opinion  ;  il  dit  que  la  volonté  do 
pore  décide  de  l'état  du  fils. 

Le  citoyen  DereriMn  adopte  le  principe  de  la 
section  :  il  lui  parait  favoriser  la  population. 

Le  citoyen  Ronlay  observe  que  ta  question  a 
été  décidée  par  l'Assemblée  constituante,  à  l'oc- 
casion des  religionnaires  fugitifs. 

Le  ;itoyen  RecnanM  [de  Saint-Jean-d'Angélu) 
répond  que  les  religionnaires  n'avaient  pas  abdi- 

Îué  la  qualité  de  Français,  mais  qu'ils  avaientété 
ircés  de  s'expatrier.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
continue-t-il ,  des  Français  qui  ont  librement 
adopté  une  patrie  nouvelle,  qui,  peut-être,  n'ont 
quitté  la  France  qu'en  haine  de  son  régime,  qui 
ont  accepté  des  fonctions  ches  les  puissances  en- 
nemies. On  ne  pourrait,  sans  inconvénient,  per- 
mettre iL  leurs  fils  de  reprendre  le  caractère  de 
Français,  et  de  venir  en  France  recueillir  des  suc- 
cessions. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que,  quand  on  s'oc- 
cupe de  lois  civiles,  de  lois  qui  iont  pour  tous  les 
temps,  il  faut  se  placer  k  une  grande  distancé  des 
circonstances  où  l'on  se  trouve.  La  fâveurde 
1  origine  doit  l'emporter  sur  toute  autre  considé- 
ration. Ce  principe  est  celui  de  l'Europe  entière. 
Au  surplus,  il  faut  ne  lui  donner  ses  effets  en 
France  queutant  que  l'individu,  par  lequel  elle 
est  invoquée,  est  fidèle  k  la  promesse  d'établir 
son  domicile  sur  le  territoire  français. 

Le  citoyen  Recnaald  |de  Saint-Jean-ifAngély) 
dit  qu'un  père,  oevenu  étranger,  communique 
cette  qualité  à  renfant  né  depuis  son  expatria- 
tion. Si  cet  enfant  attache  du  prix  k  la  qualité  de 
Français,  il  peut  l'acquérir  par  les  moyens  de 
naturalisation  que  la  Constitution  établit. 

Le  citoyen  Ruederer  dit  que,  lorsque  la  Franche 
sera  parvenue  au  degré  de  prospérité  qui  l'at- 
tend, beaucoup  d'étrangers  voudront  s'associer  k 
ses  destinées,  et  que  ce  désir  s'emparera  surtout 
des  individus  qui  en  sont  originaires  ;  que  l'inté- 
i4t  de  la  population  fera  accueillir  bvorablement 
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ceux  ml  n'ont  jamais  appartenu  i  h  France; 
qn'4  plus  forte  raison,  devra-t-on  faciliter  le  re- 
tour des  enfants  des  Français  expatriés.  Qu'on 
ne  craigne  pas  la  rentrée  des  enfants  d'émigrés  ; 
elle  ramènera  les  biens  qn'a'mcnte.n]portés1ears 
pères. 

Le  citoyen  Crtiét  dit  que  cette  discussion  se- 
rait moins  embarrassée,  si  Ton  se  Hxait  d'abord 
sur  la  différence  qui  esistera  par  rapport  aux 
droits  civils  entre  un  Français  et  un  étranger  ; 
car  dans  le  cas  où  l'on  accorderait  aux  étrangers 
la  même  faveur  cpie  leur  avait  accordée  l'Assem- 
blée constituante,  en  les  appelant  à  succéder 
comme  les  Français,  la  ((uestion  qu'on  agite  per- 
drait tout  son  intérêt. 

Le  citoven  Cretet  demande  qu'on  discute 
l'article  4,"  qui  est  l'article  1"  de  la  section  1'" 
du  chapitre  II  intitulé  :  des  Etrangers  en  générât. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  <  L'étranger  jouit  en 
<  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  ac- 

•  cordés  aux  Français  par  la  nation  à  laquelle 

•  cet  étranger  apparlieni.  » 

Le  citoyen  Tremhrt  adopte  cet  ordre  de  dis- 
cussion. Il  propose  d'opter  d'abord  entre  le  sys- 
tème de  l'Assemblée  constituante  et  le  système 
de  n'admettre  les  étrangers  à  succéder  que  sous 
la  condition  de  la  réciprocité. 

Le  citoyen  Rcederer  demande  qu'on  adopte 
l'article  4  du  projet  :  il  répare  l  errear  dans  la- 
quelle est  tombée  l'Assemblée  constituante. 

Le  citoyen  Defermon  observe  que  les  princi- 
pes abolis  par  l'.Assemblée  constituante  seraient 
plus  rigoureux  sous  une  Constitution  qui  limite 
les  iKiavoirs  du  Gouvernement  que  sous  la  mo- 
narchie, attendu  que  le  roi  pouvait  modifler  k 
son  grè  l'usage  du  droit  d'aubaine,  et  que  quel- 
fois  même  il  en  faisait  remise. 
'  Le  Premier  (^onsnl  demande  quelle  était 
la  situation  des  choses  avant  le  changement  in- 
trodtiit  par  l'Assemblée  constituante. 

Le  citoyen  Trenehel  dit  que  l'Assemblée 
constituante  a  trouvé  le  droit  d'aubaine  aboli,  ou 
plutôt  modifié,  à  l'égard  d'une  grande  partié  des 
puissances  de  l'Europe  ;  ces  changements  étaient 
tous  l'effet  de  traités  particuliers,  plus  ou  moins 
étendus.  Néanmoins  ceux  des  étrangers  qu'ils 
favorisaient,  ne  jouissaient  pas  d'une  successibi- 
lité  complète  :  ils  excluaient  seulement  le  fisc, 
parce  qu  il  ne  pouvait  faire  valoir  contre  eux  le 
droit  d'aubaine;  ils  n'excluaient  pas  leurs  pa- 
rents Français,  et  ne  concouraient  pas  même  avec 
eux,  s'ils  se  trouvaient  au  même  degré,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  la  capacité  active  de  succé- 
der :  c'est  cette  capacité  que  l'Assemblée  consti- 
tuante leur  a  donnée  à  tous,  sans  distinction,  et 
indépendamment  des  traités.  Il  s'agit  amourd'bui 
de  savoir  si  l'on  s'en  -tiendra  an  droit  établi  par 
l'Assemblée  constituante,  ou  si  l'on  rentrera  dans 
les  traités  antérieurs'  à  son  décret  ;  traités  qui 
établissent  la  réciprocité  en  faveur  des  Français, 
et  qu'on  peut  réformer,  étendre  ou  modifier  par 
de  nouvelles  négociations.  Ces  traités  portent 
même,  presque  tous,  que  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  cessera  à  I  égard  des  nations  chez  les- 

?aelles  cesserait  la  réciprocité  stipulée  pour  les 
rançais.  L'article  en  discussion  ne  change  rien 
aux  rapports  établis,  par  le  droit  diplomatique, 
entre  les  Français  et  les  autres  peuples  ;  il  rend, 
au  contraire,  un  libre  cours  aux  traités. 

Le  Premier  Cassai  dit  qu'on  pourrait  ré- 
diger ainsi  :  «  Les  droits  civils,  dont  les  étrangers 

•  lonissent  en  France,  sont  réglés  par  le  droit 
«diplomatique.  > 

Le  citoTen  Traaehel  propose  la  rédaction 
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suivante  :  <  l'étranger  jouit  eu  France  des  droits 
«  civils  qui  sont  stipulés  par  les  traités.  » 

Le  Conaeil  adopte  le  principe  de  l'article. 
Les  diverses  rédactions  proposées  sont  renvoyées 
à  la  section  de  législation. 

Le  Premier  Consul  charge  le  citoyen  Rœ- 
derer  de  lui  présenter  le  tableau  des  rapports  que 
les  traités  ont  établis  entre  la  France  et  les  autres 
nations,  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils. 

L'article  5  est  adojité  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

.  «  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français, 

•  suivra  la  condition  de  son  mari.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  6,  lequel 
est  ainsi  rédigé  : 

«  L'étranger  qui  aura  lait  la  déclaration  de 
"  vouloir  se  fixer  en  France  pour  y  devenir 

<  citoyen,  et  qui  aura  résidé  un  an  depuis  cette 

•  déclaration,  y  jouira  de  la  plénitnde  des  droits 

<  civils.  » 

Le  Premier  CoHsal  dit  qu'il  conviendrait  de 
le  rédiger  ainsi  :  a  L'étranger  qui  aura  été  admit 
«  à  faire  la  déclaration  qu'ii  veut  se  fixer,  etc.  » 

11  demande  si  l'admission  donnera  aussitôt  à 
l'étranger  le  droit  de  succéder. 

Le  citoyen  Emmery  répond  que  c'est  dans 
lloteotion  d'empêcher  cettesuccessibilité  préma- 
turée, que  la  section  propose  d'assujettir  l'étranger 
à  une  année  de  stage  politique.  Les  successions 
ouvertes  a;irés  ce  stage  lui  appartiendraient;  il  ne 
recueillerait  |)as  celles  qui  s'ouvriiaient  avant 
l'expiration  de  l'année. 

Le  citoyen  Tronchet  propose  d'ajouter  :  et  qui 
cbntinnera  de  résider. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  7  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  est 
(I  soumis  aux  lois  françaises  pour  les  immeubles 

<  qu'il  y  possède;  il  y  est  personnellement  soumis, 
«  pendant  sa  résidence  ou  son  séjour,  à  toutes  les 
■  lois  de  police  et  de  sûreté.  ». 

L'article  8  porte  :  ■  L'étranger,  même  non  ré- 

<  sidant  en  Franco,  peut  être  cité  devant  les  tri- 

<  bunanx  français  pour  l'exécution  des  obliga- 

<  lions  par  lui  contractées  en  France  avec  un 
«  Français  ;  et  s'il  est  trouvé  en  France,  et  il  peut 

•  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France, 
>  même  pour  des  obligations  contractées  par  lui 
t  en  pays  étranger  envers  des  Français.  » 

Cet  article  est  soumisà  la  discussion. 

Le  consul  Ciimbaeérès  dit  qu'il  est  nécessaire 
d'ajouter  k  cet  article  une  disposition  pour  les 
étrangers  qui,  ayant  procès  entre  eus,  consentent 
à  plaider  devant  uo  tribunal  français  ;  que  si  l'on 
veut  laisser  subsister  la  caution  juditatum  solvi, 
il  est  également  nécessaire  de  s'en  expliquer  for- 
mellement. 

Le  Minlatre  4e  la  Jnllee  observe  que  cette 
caution  est  indispensable,  qu'elle  est  la  garantie 
du  citoyen  quipWde  contre  un  étranger. 

Le  citoyen  IVeneliel  observe  que  la  disposi- 
tion sur  la  caution  trouvera  sa  place  dans  le  Code 
de  la  procédure  civile;  que,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
décrété,  la  matière  sera  régie  râr  les  lois  anciennes. 

Le  consul  CamhaeérèR  dit  qu'un  article  placé 
i  la  fin  du  projet  de  Gode  fait  ce.sser  l'elfet  des 
anciennes  lois  ;  qu'il  y  aurait  donc  du  danger 
pour  les  Français,  do  remettre  à  un  temps  plus 
éloigné  à  leur  donner  les  sUretés  résultant  de  la 
caution  judicatum  sotvi. 

Le  citoyen  Boalay  propose  de  rejeter  à  l'article 
suivant  la  disposition  sur  la  caution  que  devra 
fournir  l'étranger,  ou  d'en  faire  la  matière  d'un 
nouvel  article. 

Lecitoyen  ParlalUdit  que  cette  caution  n'était 
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pas  exigée  dans  tes  contestations  pour,  bit  de 
commerce.. 

Le  citoyen  MaleTlIle  ajoute  qu'elle  nVtait  pas 
exigée  de  l'étranger  qui  avait  des  immeubles  en 
France. 

Le  citoyen  Regnauld  ide  Saint-Jean-i Angély) 
propose  ae  dire  que  les  immeubles  d'un  étranger 
pourront  lui  servir  de  caution. 

Le  citoyen  DefcrmoD  rappelle  la  seconde 
exception  proposée  par  le  consul  Cambacérès,  pour 
les  étrangers  qui,  ayant  procès  l'un  contre  l'autre, 
consentent  à  plaider  devant  un  tribunal  français  : 
il  conaidiM-e  ce  consentement  comme  établissant 
un  arbitrage  qui  doit  avoir  son  efTct. 

Il  demande  si  un  étranger  peut  traduire  devant 
un  tribunal  français  un  autre  étranger  qui  a  con- 
tracté envers  lui  une  dette  payable  en  France. 

Le  citoyen  Tronchel  répond  que  le  principe 
général  est  que  le  demandeurdoit  porlerson  action 
devant  le  juge  du  défendeur  ;  qne  cependant,  dans 
1  hypothèse  proposée,  le  tribunal  aurait  le  droit 
de  juger,  si  sa  juridiction  n'était  pas  déclinée. 

citoyen  Derernon  observe  que  ce  serait 
éloigner  les  étrangers  des  foires  françaises,  que 
de  leur  rcftjser  le  secours  des  tribunaux  pour 
exercer  leurs  droits  sur  les  marcliandises  des 
étrangers  avec  lesquels  ils  ont  traité. 

Le  citoyen  Réal  répond  que,  dans  c&  cas,  les 
tribunaux  de  commerce  prononcent. 

Le  citoyen  Tronehel  ajoute  que  la  nature  des 
obligations  contractées  en  foire  été  à  l'étranger 
défendeur  le  droit  de  décliner  la  juridiction  des 
tribunaux  français.  Mais  l'article  en  discussion 
ne  préjuge  rien  contre  ce  principe  :  il  est  tout 
positif  ;  on  ne  peut  donc  en  tirer  une  conséquence 
négative,  il  ne  statue  que  sur  la  manière  de  dé- 
cider les  contestations  entre  un  Français  et  un 
étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  procès  entre 
étrangers. 

Tj'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  9  est'adopté  -,  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  Français,  résidant  en  pays  étranger,  conti- 

•  uuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour 
«  ses  biens  situés  en  France,  et  pour  tout  ce  qui 
>  touche  a  son  état  et  à  la  capacité  de  sa  per- 

•  sonne.  » 

L'article  10  est  présenté  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  rédigé  : 

•  Un  Français  peut  être  traduit  devant  un  tri- 
«  bunal  de  France  pour  l'exécution  d'actes  con- 

•  sentis  en  pays  étranger.  » 

citoyen  Hcederer  propose  d'ajouter  avec 
des  étrangers. 

Le  citoyeo  Defernon  craint  que  l'article 
proposé  ne  favorise  les  fraudes  de  ceux  qui,  pour 
échapper  au  droit  d'enregistrement,  passeraient 
leurs  actes  chez  l'étranger. 

Le  citoyen  Emmerjr  répond  que  ces  sortes 
de  fraudes  sont  impossibles,  parce  que  les  actes 
passés  dans  l'étranger  n'ont  en  France  que  le  ca- 
ractère d'actes  sous  seing  privé,  et  ne  peuvent  y 
devenir  authentiques  que  par  renregi.strement. 

Le  citoyen  Tnachet  ajoute  que  d'ailleurs  les 
formes  établies  au  titre  ées  donations  et  des  tes- 
taments prévieunent  de  semblables  fraudes; 
qu'enHn  Particle  ne  se  rapporte  qu'au  droit  d'ac- 
tionner, et  non  au  mérite  des  actes  qui  forment 
la  base  des  actions  :  mais  pour  le  rendre  plus 
précis,  on  peut  substituer  te  mot  obligations  au 
mot  actes. 

L'article  est  adopté  avec  les  deux  amendements 
qui  suivent  :  1"  l'addition  de  ces  mots,  avec  des 
étrangers;  2'  la  substitution  du  mot  obligations 
au  mot  actes. 


FRANÇAISE.      (Proeés-verba)  dg  God>.  n'État.] 

Le  CoaMil  arrête  en  outre  qu'il  sera  &it  un 
nouvel  article  i  l'effet  ;d°as9iiiettir  l'étranger  de- 
mandeur à  fournir  caution  dépaver  tes  nais  et 
les  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être 
condamné,  &  moins  qu'il  n'actionne  pour  obliga- 
tions de  commerce,  ou  qu'il  ne  possède  en  France 
suffisamment  de  biens  immeubles  pour  répondre 
des  condamnations. 

Le  citoyen  Boniay  présente  la  section  u  du 
chapitre  ll,  intitulée  :  des  étrangers  revêtus  <f  un 
caractère  représentatif  de  leur  nation;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Art.  11.  «  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère 

<  représentatif  de  leur  nation,  eu  qualité  d'am- 

>  bassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés,  ou  sous 

•  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  ne 

<  seront  point  traduits,  ni  en  matière  civile  ni  en 

•  matière  criminelle,  devant  les  tribunaux  de 

>  France. 

«  U  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  compo- 

•  seront  leur  famille  ou  qui  seront  de  leursuite.  • 
Après  une  légère  discussion,  l'article  est  re- 

Iranclié  du  projet  comme  étranger  au  droit  civil, 
et  appartenant  au.  droit  des  gens. 

Le  citoyen  Boulay  présente  la  section  première 
du  chapitre  ni,  intitulée:  delà  perte  des  droit 
civils  par  abdication  de  la  qualité  de  Français. 

.  La  discussion  de  l'artide  12,  qui  est  le  pre- 
mier de  cette  section,  est  ouverte. 

Cet  article  porte  :  a  La  qualité  de  Français  se 
«  perdra  par  l'abdication  qui  en  sera  faite.  Cette 
■  abdication  devra  être  prouvée  par  des  faits  qui 
«  supposeront  que  le  Français  se  sera  établi  en 
«  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour  :  elle  ré- 
"  suliera  nécessairement  :  1»  de  la  naturalisation 

•  acquise  en  pays  étranger  ;  2°  de  l'acceptation  non 

•  autorisée  par  le  gouvernemeot  français,  de 
«  fonctions  publiques  conférées  parungouveme- 
I  ment  étranger  ;  3"  de  l'afOliation  i  toute  corpo- 

•  ration  étrangéi«  qui  snppoeen  des  distinctions 
«  de  naissance.  » 

La  Premier  Camal  propaBe  d'ajouter  ou  de 
service  mt/ttojrr  à  ces  mots,  <  de  Pacceptation 

<  non  autorisée  par  le  Gouvernement  français, 
«  de  fonctions  publiques.  » 

Le  citoyen  Rcederer  voudrait  que,  sans  énon- 
cer des  cas  particuliers,  on  se  bornât  à  dire  que 
la  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'établisse- 
ment en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  l'article  est  fondé 
sur  le  principe  général  que  les  trois  cas  qu'il 
énonce  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des 
preuves  jurw  et  de  jure,  lesquelles  deviennent  des 
certitudes;  mais  ou  elles  n'excluent  pas  les  preuves 
conjecturales  qu  ou  peut  tirer  d'autres  faits,  s'ils 
sont  tels  qu'ils  caractéi-iseut  l'expropriation. 

Le  citoyen  Berller  demande  si  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  placer  une  disposition  spéciale  rela- 
tivement à  l'individu  né  en  France  d'un  pére 
étranger.  Si  cet  enfant,  que  la  loi  ne  peut  regarder 
comme  Français  qu'autant  qu'il  reste  en 
France,  l'a  quittée  pour  suivre  ou  rejoindre  son 
père,  pourra-t-il,  après  un  grand  laps  de  temps, 
invoquer  l'esprit  de  retour  comme  tout  autre  Fran- 
çais,)pouren  reprendre  l'état  et  lesdmits;et  l'abdi- 
cation, par  rapport  à  lui,  ne  devrait-elle  pasrésul- 
ter,  sans  restriction,  du  fait  matériel  de  sa  sortie? 

Le  citoyen  Thibaadeaa  répond  que  cette  dis- 
position est  inutile ,  parce  que  l'enfant,  né  en 
France  d'un  père  étranger,  étant  devenu  Français, 
ne  peut  pins  cesser  de  l'être  que  comme  tout  autre 
individu  à  qui  cette  qualité  appartient. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  Premier  Consul. 
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L'article  13  est  présenté  à  la  ^Bcussion;  il  est 
sinsi  conçu  : 
I  Une  femme  française,  qui  épousera  un  éfran- 

•  ger,  suivra  la  condition  de  son  mari. 

•  Lorsqu'elle  sera  devenue  veuve,  elle  recou- 

•  vrerala  qualité'  de  Française,  pourvu  qu'elle 

•  réside  en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  eu  faisant 

•  Ea  dtolaratiou  de  vouloir  s'y  lixer.  » 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme, 
devenue  veuve,  pourra,  en  reprenant  la  qualité 
de  Française,  reprendre  aussi  les  successions 
(pi'elle  aurait  été  appelée  à  recueillir  pendant 
sou  mariage,  dans  le  cas  uù  elle  n'aurait  pas 
épousé  un  étranger. 

Les  citoyens  Tr*nehet  et  Boulny  répondent 
que  l'article  lui  ôte  irrévocablement  ces  succes- 
sions; qu'elle  ne  peut  pu  s'en  nlaindre,  attendu 
qu'elle  a  renoQcd  spontanément  a  ses  droits  civils 
par  le  mariage  qu'elle  a  contracté. 

Le  Mlslure  4e  la  JKsIlee  observe  que  ce 
point  devrait  se  régler  par  ce  qui  se  pratique  chez 
ItiB  nations  ëtrangt  i-es  à  l'égard  des  femmes  qui 
sti  marient  en  France. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Parlait»  demande  qu'il  soit  fait  un 
article  additionnel  pour  conservei-  les  droits  civils 
k  la  femme  n^iaçaise  qui  suit  en  pays  étranger 
son  mail  fr&o^^is,  lorsqu'il  s'expatrie. 

Le  citoyen  'l'roaehet  dit  qu  une  telle  cxcep- 
tiau  donnerait  lieu  à  des  fraudes.  Le  inari  expatrié 
et  Si-s  enfdnls  profiteraient  des  bieus  de  sa  femme. 
SI  Ton  se  décidait  à  admettre  la  proposition  du 
citoyen  Fortaiia,  il  faudrait  du  moins  obliger  la 
femme  à  donner  caution  qu'elle  ne  disposera  de 
as  biens  qu'en  faveur  de  trangais,  et  qu'elle  ren- 
trera en  France  dans  le  cas  où  elle  deviendrait 
teuve. 

Le  citoyen. Regaanld  {de  Saint-JeatHfAngély) 
ftraise  que  la  question  se  trouve  décidée  par  l'ar- 
ticle 13,  qui  vient  d'étn:  adopté. 

Le  citoyen  ttealay  observe  que  le  citoyen  Por- 
tails propose  un^  exception  à  cet  article. 

Le  Preaiittr  C«Mal  dit  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  une  Française  qui  épouse  nu 
étranger  et  une  Françalsii  qui,  ayant  épousé  un 
Français,  suit  son  mari  lorsqu'il  s'expatrie  :  la 
{Kemiére,  par  son  mariugc.  a  renoncé  à  ses  droits 
civils;  l'autre  ne  les  perdrait  que  pour  avoir  fait 
son  devoir. 

La  prupositioa  du  citoyen  Portalis  est  ajournée. 

Le  citoyen  Baalay  pi-ésente  la  section  11,  in- 
titulée, de  la  perte  des  droits  cioUs  par  une  con- 
damnation judiciaire. . 

L'article  14,  qui  est  le  premier  de  cette  section, 
est  soumis  à  la  discussion  et  adopté.  II  est  aissi 
conçu  :  «  Les  condamnations  à  la  pt;ine  de  mort, 
1  ou  aux  peines  afflictives  qui  s'étendent  à  toute 

•  la  durée  de  la  vie,  seront  les  seules  qui  empor- 

■  teront  la  mort  civile.  » 

Les  articles  15  et  tti  sont  discutés;  ils  portent  : 
Art.  1&.  •  La  mort  civile  n'aura  lieu  que  du  jour 

•  de  Texéeutioa  réelle  on  par  efdgie  du  juge- 
«  ment.  » 

Art.  16.  «  En  cas  de  contumace,  la  mort  civile 

■  n'aura  lieu  qu'après  l'expiratioa  du  délai  ac- 
t  cordé  pour  purger  la  contumace. 

*  Ce  délai  ne  sera  que  de  cinq  ans.  » 

Le  citoyen  TroBebcl  dit  que  l'article  16  sup- 
pose un  contumax  condamné  et  exécuté  par  eui- 
Kie,etlni  accorde  un  terme  de  cinq  ans,  pendant 
lesquels  il  peut  faire  tomber  son  jugement  en  se 
jvésentant  aux  tribunaux.  Daùs  l^ancienne  légis- 
lation, un  tel  délai  n'était  pas  exclusif  :  seule- 
ment, pendant  si  durée,  le  contumax  ne  jouissait 


pas  des  droits  civils;  maisàquelnue  époque  qu'il 
se  représentât,  on  recommençait  la  procédure;  et 
si  . le  condamné  était  absous,  le  jugement  avait  un 
effet  rétroactif  :  cependant  on  ne  restituait  pas  les 
bieos  qui  étaient  échus  pendant  la  contumace. 
La  section  propose  de  substituer  à  ce  système 
une  suspension  de  la  mort  civile  et  des  effets 
qu'elle  .i  pu  produire  pendant  cinq  ans.  Elle  n'a 
pas  considéré  que  la  mort  civile  n'est  pas  une 
peine  directe,  mais  seulement  un  effet  et  une  con- 
séquence de  la  peine  capitale.  Aux  yeux  de  la  loi 
civile,  le  mort  civilement  n'existe  pas  plus  que 
celui  qui  a  été  privé  de  la  vie  naturelle  :  ainsi, 
vouloir  qu'un  homme  contre  lequel  a  été  exécutée 
par  eliigie  une  peine  qui  entraînait  la  mort  civile 
ne  suit  pas  réputé  mort  par  rapport  aux  droits 
civils,  c'est  vouloir  qu'un  mort  soit  regardé 
comme  vivant.  Ce  n'est  que  par  humanité  qu'on 
admet  le  conlumax  à  se  représenter  et  à  soliciter 
un  jt^ment  qui  efface  sa  première  condamna- 
tion. Mais  la  représentation  n\st  qu'une  condition 
résolutoire  :  elle  n'a  ses  effets  que  lorsqu'elle 
s'accomplit;  elle  ne  change  rien  à  ce  qui  a  pré- 
cédé ce  moment  :  dés  lors  il  est  impossible  du 
supposer  que  la  mort  civile  n'a  pas  existé. 

U  un  antrtf  côté,  la  mort  civile  faisant  cesser 
les  droits  civils,  on  ne  peut  laisser  au  condamné 
la  portion  de  vie  qui  lui  est  nécessaire  pour 
devenir  successibJe,  et  ()uur  le  devenir  au  pré- 
judiiT  de  parents  lionnètcs,  ce  serait  donner  à 
celui  contre  lequel  s'élève  la  présomption  d'une 
condamnation,  la  préférence  sur  celui  qui  jouit 
de  la  i»Iëuitude  de  la  vie  civile. 

Le  citoyen  Boulay  répond  que  la  section  a 
dû  prendre  pour  guide  la  loi  criminelle  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui  :'cette  loi  ne  frappe 
pas  d'abord  le  condamné  d'une  mort  civile  abso- 
lue, et  telle  qu'elle  lui  enlève  tous  ses  droits, 
mais  d'une  quasi-mort  civile,  qui  ne  lui  imprime 
que  quelques  incapacités.  Ce.  système  a  été  in- 
troduit eu  faveur  de  l'innocepce  :  en  effet, 
l'homme  le  moins  coupable  peut  avoir  de  justes 
motifs  de  craindre  les  préventions;  il  peut  vou- 
loir se  mettre  k  l'écart  pour  aj)preadre,  par  la 
procédure,  s'il  doit  se  confier  b.  l'impartialité  de  ses 
juKCS,  ou  redouter  les  manœuvres  tfe  ses  ennemis. 

La  question,  au  surplus,  n'a  d'intérêt  que  pour 
les  héritiers  appelés,  a  défaut  du  condamné ,  a 
recueillir  les  successions  qui  peuvent  s'ouvrir 
péndant  le  délai  de  cinq  ans.  C'est  en  leur  faveur 
que  la  section  propose  de  suspendre  pendant  un 
temps  les  effets  de  la  mort  civile,  afin  que  leur 
sort  ne  dépende  pas  de  l'hypothèse  de  la  révoca- 
tion du  jugement. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  section, 
dans  son  projet,  suppose  toujours  que  l'accusé 
est  innocent  et  doit  se  représenter.  Ce  raisonne- 
ment repose  sur  une  base  souvent  fausse  :  la 
présomption  s'élève  en  faveur  de  la  justice  ;  il 
faut  croire  que  l'accusé  fugitif  a  eu  de  puissants 
motifs  de  prendre  ce  parti. 

Un  délai  n'est  pas  nécessaire  à  l'intérêt  des  en- 
fants du  condamné,  puisqu'ils  prennent  directe- 
meut  les  successions  que  leur  père  aurait  recueil- 
lies s'il  eût  conservé  ses  droits  civils. 

Le  Ministre  de  la  Jnsiiee  observe  qu'un 
jugement ,  même  par  défaut ,  doit  toujours 
s'exécuter,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition;  que 
le  jugement  par  contumace  n'est  qu  un  jugement 
par  défaut,  qui  doit  avoir  son  effet  (et  qui  l'a 
réellement  par  l'eftigîe)  tant  qu'il  n'est  pas  atta- 
qué ;  que  suspendre  ses  effets  pendant  cinq  ans 
indépendamment  de  toute  opposition,  ce  serait 
s'écarter  des  principes  reçus. 
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Le  Premier  C^»ul  dit  que  cette  loi  serait 
un  scandale,  qui,  eu  frappaat  un  homme  de  mort 
civile,  lui  laisserait  cependant  la  faculté  de  vendre, 
de  donner,  de  disposer,  dans  l'espérance  que  des 
conjectures  favorables  lui  permettront,  dans  la 
suite,  de  se  faire  absoudre,  et  de  valider  ainsi  ce 
qu'il  aurait  fait  d'une  manière  illégale. 

Le  citoyen  EmiuerT  observe  que,  dans  le  sys- 
tème du  citoyen  Troncnet,  la  propriété  demeure 
incertaine  :  il  n'est  pas  permis  aux.  tribunaux  de 
repousser  un  contumaj^  qui  fie  représente,  même 
longtemps  après  le  délai  accordé  pour  purger  la 
contumace. 

Si  donc  il  ne  se  représente  que  dix  ans  après 
sa  condamnation,  et  qu'il  soit  absous,  il  reprend 
ses  biens  ;  et  toutes  les  dispositions  faites  dans 
rintervalle  se  trouvent  rétroactivement  annulées. 

Le  citoyen  Maleville  dit  qu'il  ne  croit  pas 
que,  d'après  les  anciennes  lois,  ni  d'après  les  nou- 
velles, il  tùt  libre  à  un  condamné  de  se  repré- 
senter après  les  délais  pour  purger  sa  contumace 
et  faire  tomber  son  jugement;  que,  d'après  l'ur- 
donnance  de  1670,  le  condamné  n'avait  réguliè- 
rement que  cinq  ans,  et  que  ce  n'était  que  par 
une  faveur  particulière  que  le  roi  accordait  quel- 
quefois des  lettres  pour  purg@r  la  contumace  ou 
la  mémoire  après  les  cinq  ans  ;  que  le  nouveau 
Code  pénal  a  mal  à  propos  étendu  ce  délai  à  vingt 
ans  ;  mais  il  est  bien  clair  au  moins  qu'il  est  de 
rigueur  qu'un  contumax  ne  peut  pas  plus  au- 
jourd'bui  qu'autrefois  prétendre  aux  successions 
échues  depuis,  ni  troubler  ceux  auxquels  sa  con- 
damnation avait  acquis  des  droits. 

Le  citoyen  Kœderer  obser^'e  que  Tabsolution 
n'a  cet  effet  que  pendant  le  laps  de  cinq  ans. 

Le  citoyen  Emmery  répond  que,  dans  notre 
législation  actuelle,  à  quelque  époque  Que  se  re- 

Présente  le  contumax,  il  rentre  immédiatement 
ans  l'exercice  de  tous  ses  droits,  et  récupère  tous 
biens,  à  Texception  des  fruits.  Le  système  de  la 
section  tend  à  faire  cesser  les  inconvénients  d'une 
trop  longue  suspension,  en  fixant  un  délai  de 
cinq  ans,  pendant  lequel  le  contumax,  n'étant  pas 
irrévocablement  coooamné,  ne  serait  frappé  que 
d'une  sorte  d'interdiciion  légale,  mais  aprcs  lequel 
la  condamnation,  devenue  irrévocable,  produirait 
la  mort  civile.  On  est  d'accord  que,  si  le  contumax 
se  représente  ou  est  arrêté  dans  oe  délai,  il  doit 
recouvrer  à  l'instant  la  plénitude  de  ses  droits.  Un 
convient  que  s'il  meurt  naturellement  avant  l'expi- 
ration des  cinq  ans,  il  doit  mourir  integri  status; 
et  cependant  on  veut  le  déclarer  mort  civilement 
du  jour  où  le  jugement  par  contumace  aura  été 
exécuté  en  efligie.  Il  y  a  dans  ce  système  une 
contradiction  qui  sei-ait  sauvée  ^ns  le  ."système  i 
de  la  section.  L'intérêt  des  enfants  du  contumax 
serait  aussi  plus  re8pecté;etil  doUrètre,  puisqu'ils 
sont  ianocents.  Ils  ne  pourront  pas  toiyours  pren- 
dre de  leur  chef  les  successions  que  leur  {tëre 
aurait  receuiliies.  Si  la  représentation  à  l'infini  est 
restreinte,  comme  il  y  a  toute  apparence,  il  arri- 
Tera  souvent  que  les  enfauts  n'auront  pas  led^é 
qui  leur  donnerait  la  capacité  de  succéder  par 
eux-mêmes. 

Le  consul  C^mbueéréB  dit  que  l'article  26,  en 
suspendant  la  mort  civile  pendant  cinq  ans,  con- 
treaîrait  l'article  précédent,  qui  la  déclare  encou- 
rue du  jour  de  1  exécution  par  effigie,  quoique 
peut-être  ces  sortes  d'exécutions,  instituées  pour 
faire  connaître  le  jugement,  ne  devraient  plus 
avoir  lieu  depuis  que  la  procédure  est  publique, 
et  qu'il  serait  convenable  de  donner  au  jugement 
tous  ses  effets  aussitôt  qu'il  a  été  prononce. 
Au  reste,  la  loi     peut  accorder  une  protectioa 
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spéciale  à  un  individu,  précisément  parce  qu'il  est 
condamné.  Elle  ne  peut  tolérer  qu  il  dispose  au 
mépris  de  sa  condamnation,  ni  prendre  sous  sa 
sauve  garde  les  actes  qu'il  fait,  en  lui  ména- 
geant Ta  faculté  de  se  présenter  pour  se  feire 
absoudre  lorsqu'il  sait  que  les  preuves  de  son 
crime  ont  péri.  L'intérêt  des  enfants  doit  toucher 
sans  doute;  mais  l'ordre  public  a  aussi  ses  droits: 
et  d'ailleurs,  l'inlérêl  des  enfants  est  bien  plus 
respecté  dans  le  système  du  citoyen  Tronchet,  où 
ils  succèdent,  que  dans  le  système  de  la  section, 
où  ils  perdent  les  fruits  pendant  cinq  ans. 

Le  citoyen  Régnier  dit  que  tout«  condamna- 
tion par  contumace  est  essentiellement  concHtion- 
•neile. 

Le  citoyen  Troaehet  répond  qu'elle  n'est  mo- 
difiée que  par  une  condition  résolutoire,  qui  dé- 
pend, ou  de  l'absolution  du  contnmax  ou  de  sa 
mort  pendant  le  délai  de  cinq  ans. 

Le  citoyen  ttoalay  dit  que,  si  la  section  pro- 
pose une  suspension,  ce  n'est  qu'alin  de  ne  pas 
mettre  sur  la  même  ligne  l'individu  condamné 
sans  retour,  et  l'individu  qui  peut  revivre  à  la 
société. 

H  ajouté  qu'au  surplue  le  svsième  du  ci- 
toyen Tronchet  serait  aussi  suspensif  h  l'égard 
de  divers  effets  civils  i  par  exemple,  il  n'enb*at- 
nerait  pas  la  dissolution  du  mariage  pendant  les 
cinq-années  de  délai. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  le  contrat  de 
mariage  a  des  rt'gles  toutes  particulières  ;  qu'il 
ne  demeure  eu  suspens  que  parce  qu'au  moment 
de  la  condamnation  il  avait  toute  sa  perfection, 
et  qu'un  pareil  contrat  ne  peut  pas  ôtre  anéanti 
conditionnellenient. 

Le  consul  Caiiibaeéré«  dit  que  le  jugement 
par  contumace  a  les  mêmes  effets  qu'un  contrat 
modifié  par  une  clause  résolutoire.  Un  tel  con- 
trat s'exécute  jusqu'à  ce  quil  soit  détruit  :  il  en 
doit  être  de  même  d'un  jugement  qui  opère  l'ex- 
propriation. 

Le  Premier  Vonmml  renvoie  à  la  section  les 
articles  discutés,  et  la  charge  de  présenter  le  la- 
bleau  des  conséquences  de  son  système. 

Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  17.  «  Dans  aucua  cas,  la  prescription  de 
H  la  peine  ne  pourra  r^tégrer  le  condamnâ  dans 
«  ses  droits  civils.  » 

Art.  18  «  Une  condamnation,  prononoôe  contre 
«  un  Français  en  pays  étranger,  n'emportera  pas 
«  la  mort  civile.  • 

Art.  19.  e  Les  effets  de  La  mort  civile  seront  :  la 
«  dissolution  du  contrat  civil  du  mariage,  Tin- 
u  capacité  d'en  contracter  un  nouveau,  d'exercer 
«  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  de  rccueil- 

0  lir  aucune  succession,  de  transmettre  à.  ce  titre 
«  les  biens  existants  au  décès,  de  faire  aucune 

dispositionàcaufledejiiortïdereoevoiraucune 
■  donation  même  entre-vifi,  k  moins  qu'^e  ne 

1  soit  restreinte  à  des  aliments  ;  d'être  tuteur  on 
«de  concourir  à  une  tutelle;  de  rendre  tëmoi- 
•  gnage  en  justice,  ni  d'^  ester  autrement  que 
«  sous  le  nom  et  à  la  diligence  d'un  curateur 
«  nommé  par  le  mort  civiiemeit,  ou  à  son  défaut 
t  par  le  Juge.  • 

Art.  20.  <  Les  héritiers  du  mort  dvilemoit 
<  seront  saisis  de  plein  droit  de  ses  biens  et  ac- 
«  tions,  k  compter  du  jour  où  la  mort  civile  aura 
«  lieu.  » 
La  séance  est  levée. 
Pour  extrait  conforme. 
Le  secrétaire  général  du  CoMeU  d'Etat^ 
y  6.  LocnË. 
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du  14  tbbkmidob  an  u  de  la  répl^blique. 

(Dimanche  ?  août  1801). 
Le  Premier  Consul  préside  la  st^ance. 
Le  second  et  le  troisiôo^.e  Consuls  sont  présents. 
Le  citoyen  PorlnlUfait  lecture  de  la  nouvelle 
rédactioQ  du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance 
du  4  de  ce  mois,  et  relatif  à  la  publication^  atur 
effets  et  à  l'application  des  lois. 

VL 

(lat  du  projet  de  loi).  —  De  la  publication  des  eiïeu 
ei  de  l'i^^lioatioo  des  lois. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

2"  Rédaction. 
Art.  1*';  «  Les  lois  seront  exécutoires  dans  tout 
<ie  territoire  coatineotal  de  la  République,  ù 

■  compter  de  leur  promulgalion  par  te  Premier 

■  GoDSui;  saTOir  : 

«  Uaas  le  ressort  du  tribunal  de..  .,  après  le  dé- 
I  lai  de... 

■  Dans  le  ressort  de...,  après  le  délai  de...» 

Le  citoyen  Ueferusoa  ooserve  qu'il  serait  plus 
simple  de  régler  le  délai  sur  les  distances  calcu- 
lées par  yingt-cinq  lieues. 

Lç  Ministre  de  la  Jnstlee  appuie  la  pre- 
mière partie  de  l'article,  mais  la  spécificalion  de 
cluque  ressort  lui  parait  trop  réglementaire,  et 
ne  convient  pas  à  une  loi. 

Le  Premier  C^nçnl  dit  qu'on  pourrait  dé- 
clarer obligatoire,  dans  le  lieu  où  siège  le  Gou- 
vernement,- du  jour  de  la  promulgation;  et  dans 
les  autres  dépai  tements,  après  un  délai  qui  serait 
calculé  à  raison  d'une  heure  par  iieue,  en  pre-. 
naot  le  ctaeMieu  pour  point  de  distance  :  de  ma- 
nière que,  quand  la  loi  v  serait  connue,  elle  se- 
rait réputée  l'être  dans  tous  les  départements.  Ce 
mode  de  public^oo  aurait  l'avantage  d'être  in- 
dépendant de  toute  division  territoriale.  Ainsi 
l'on  ne  serait  pas  obligé  de  le  modifler.  s'il  sui^ 
venait  qu^que  changement  dans  les  divisions  ao- 
toellement  existantes. 

L'évaluation  des  distances  serait  fixée  par  un 
règlement.  Cette  mesure  laisserait  au  Gouveme- 
meol  la  fiicilité  de  moditier  les  distances,  toutes 
les  fois  que  des  obstacles  naturels,  comme  un 
débordement  de  rivière,  la  chute  d*un  pont,  ou 
d'autres  causes  semblables,  intercepteraient  les 
communications  ordinaires. 

LecitoyenTronehel  objecte  qu'il  est  des  chefs- 
lieux  de  département  tellement  rapprochés  de 
Paris,  que  la  loi  y  deviendrait  obligatoire  deux 
heures  après  la  promulgation,  c'est-à-dire  dans 
un  délai  évidemment  trop  court  pour  qu'elle  pùt 
être  connue  dans  tout  le  département.  Pour  échap- 
per à  cet  inconvénient,  le  citoyen  Troochet  pror 
pose  de  Gxer  d'abord  un  délai  uniforme  et  m\a- 
riable  de  dix  jours,  et  d'y  ajouter  ensuite  un  se- 
cond délai  calculé  d'après  les  distances. 

Le  Premier  Consnl  dit  qu'on  pourrait  fixer 
le  premier  délai  à  vingt-quatre  heures. 

Le  citoyen  Malevllie  trouve  la  rédaction  de 
lasectiou  embarrassée.  11  propose  la  rédaction 
suivante  :  «  Lorsque  les  lois  auront  été  promut- 
<  gnëes,  elles  seront  exécutoires  dans  les  délais 
K  ci-a]flr6s.  ■> 

Le  citoyen  liacaée  voudrait  que  l'article  s'ex- 
pliqu&t  aussi  sur  la  publication  des  lois  dans  les 
départements  non  continentaux. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  objet  doit 
être  renvoyé  au  règlement  que  le  Gouvernement 
est  autorisé  &  foire. 
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L'article  de  la  section  est  rejeté.  Le  Premio* 
Consul  la  charge  de  rédiger  un  nouvel  article, 
d'après  les  amendements  qui  ont  été  proposés. 

L'article  2  est  adopté;  il  est  ainsi  <»>nçu: 

•  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'aveiiir;  elle  ti'a 
«  point  d'effet  rétroactif.  • 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

•  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui  habi- 
«  tent  le  territoire.  » 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  cette  rédaction 
est  trop  générale.  Elle  contredit  l'article  7  du  pro- 
jet sur  les  droits  civils^  lequel  ne  soumet  l'étran- 
ger qu'aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  On  pour- 
rait le  rédiger  ainsi  : 

«  La  loi  régit  les  propriétés  foncières  situées 

<  sur  te  terntoire  de  la  République,  1»  biens 
«  meubles  et  la  personne  des  Français.  > 

Le  citoyen  Regnanld  (de  Saint-Jean-d'Angélu) 
observe  que  l'Urticle  ne  s'entend  que  des  lois  ci- 
viles, %n  tant  qu'elles  prononcent  sur  les  droits 
personnels  et  sur  la  propriété  des  étrangers. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  l'étranger 
n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui  règlent  l'état 
des  personnes. 

Le  citoyen  Reçnler  pense  qu'on  peut  laisser 
subsister  la  rédaction  générale,  parce  qu'ensuite 
on  établira  les  exceptions. 

Le  citoyen  Re^aaid  (de  Saint-Jean-d'Angély\ 
répond  que  l'on  serait  forcé  d'aller  plus  loin,  si 
l'on  voulait  énoncer  ici  toutes  les  exceptions  : 
elles  ne  concernent  pas  les  étrangers  seuls,  mais 
encore  les  femmes  ^nçaises  mariées  à  des  étran- 
gers, les' Françaises  veuves  d'étrangers,  et  plu- 
sieurs autres  iiersonnes.  H  suflU  donc  ici  de  po- 
ser te  principe;  tes  exceptions  se  trouveront  dans 
tous  les  auti-es  projets  de  loi. 

Le  citoyen  Tranehel  propose  de  retrancher  le 
mot  indistinotement. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  4  est  soumis  &  la- discussion;  il  est 
ainsi  conçu  r 

Art.  4.  ■  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois 

<  du  pays  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés.» 
Le  citoyen  Riederer  dit  que  si,  dans  cet  arti- 
cle, Ton  a  en  vue  les  actes  passés  en  France,  on 
suppose  que  la  forme  des  actes  ne  sera  pas  la 
même  dans  tous  les  départements;  que  si  la  dis- 
position s'applique  aux  actes  passés  en  pays  étran- 
m,  le  législateur  sort  du  œrcle  oil  il  doit  se  ren- 
fermer, parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'étendre 
son  pouvoir  au  delà  du  territoire  français,  llcon- 
viendrait  donc  de  se  borner  à  dire  que  les  actes 
faits  par  les  Français  en  pays  étranger  sont  vala- 
bles lorsqu'ils  sont  dans  la  forme  prescrite  par 
les  lois  du  pavs  où  ils  ont  été  passés. 

Le  citoyen  iCegnler  observe  que  de  tels  actes 
sont  valables  en  France,  même  lorsqu'ils  ont  été 
faits  par  des  étrangers  ;  il  ajoute  qu'au  surplus  le 
législiiteur  français  ne  prononce  sur  le  méritet  de 
ces  actes  qu'autant  qu'on  les  ferait  valoir  en 
France,  et  que  les  tribunaux  français  seraient  for- 
cés de  les  juger. 

L'artide  est  adopté. 

Les  articles  5  et  6  sont  présentés  à  la  discus- 
sion; ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  5.  «11  est  défendu  aux  juges  d'interpréter 
«  tes  lois  par  vole  de  disposition  générale  et  ré- 
«  glementaîre.  » 

Art.  6.  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous 
«  prétexte  du  silenœ,  de  l'obscuritô  ou  de  l'in- 
«  Buflisance  de  la  loi,  se  rendra  coupable  de  d6ni 
c  de  justice.  » 

Le  citoyen  Begnler  demande  que  l'article  6 
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soit  placé  avant  L'acticle  5,  parce  que  Tordra  na- 
turel des  idées  veut  qu'on  indique  aux  ce 
qu'ils  devront  fuire,  avant  de  ïeujr'dir&  ce  qu'ils 
ne  pourront  paa  faire. 

11  observe  que  le  mot  interpréter,  employé  dans 
l'arlicle  5,  pourrait  choquer  ceux  qui  ne  saisir 
raient  pas  le  sens  dans  lequel  on.  remploie;  et 

Jour  préveuir  cet  iiiconvéaieut,  il  propose  la  ré- 
action suivante  : 

«  Les  juges  ne  prononceront  que  sur  les  causes 
•  qui  leur  seront  .présentées.  Toute  disposition 
«  gOnérale  et  riSglemeniaire  leur  est  interdite.  » 

Le  consul  Cambaeérès  dit  qu'il  est  sage  d'em- 
pêcher les  yjigbSi  de  créer  des  difTicuités  sur.  le 
sens  des  lois  afin  dese  dispenser  de  prononcer  ; 
mais  que  Tarticle  6  est  si  impératif,  que  le  juge 
pourra  statuer.,  quoique  la  voluotéde  La  loi  soit 
incertaine,  ou  même  avec  la  conviclioa  qu'il  s'en 
écarie.  la  nidaction  proposée  peut  faciliter, 
les  usurpations  des  tribunaux  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Le  citoyen  Portolls  répond  qu'en  matière  cri- 
minelle^ le  juge  ne  doit  prononcer- que-  loriique 
la  loi  a  qualine  de  délit  le  fait  qui  est  déféré  à  la 
justice,  et  qu'elk!  y  attache  une  peine  ;  qu'eu  ma- 
tière civile,  au  contraire^  le  juge  ne  peut  sa  re- 
fuser à  prononcer  Imlistinctement  sur  toutes  les 
causes  qui  lui  sont  présentées,  parce  que,  s'il  ne 
trouve  pas  dans  la  loi  de^é^es  pour  décidca-,  it 
doit  recourir  à  Téquité  naturelle.  Lejugecivil  est. 
le  ministre  de  la  loi,  quaiul  la  Icu  a  parlé  ;  il  est 
l'arbitre  des  difféiHînas,  quand  elle  sè  Uùt.  .11 
s'élèvera  toujours  beaucoup  de  coslestalions  qu'on 
ne  pourra  juger  par  lu  loi  écrite.  Ce  serait  trop 
multiplier  les  luis  que  de  les  faire  naître  des 
doutes  des  juges.  Oa  peut  donc  employer  lu  mot 
interpréter  :  .on  peut  aussi  le  reU^ucJier  sans  in- 
convénient, pourvii  qu'on  aooserv^i  le  principe. 

Le  HIlaiMd^.  de  la  Jusllc«  dit  qu'il  y  a  deux . 
sortes  dHnterprétations,  celle  de  législation  et 
celle  de  doctrwe, -  que  cette  .dijrniére  apiiarticnt 
essentiellement  aux  tribunaux;  que  la  pjemièro 
est  celle  qui. I^r  est  interdite;  que  lurc-qu'iL  est 
défendu  aiix  iMoes  iHiii^rpréter:  il  est  éviiJent 
que  c'est  de,  xinifirvrétation  législative  qu'il 
s'agit.  Il  cite  l'ari.  î  ou  titre  I"  de  l'ordonnaace. 
del667,  qui  défend  aux  juges  d'interprélcr  îas 
ordonnances,  H  en  t^nclut  qiie,  le  sens  de  co  mot' 
étant  fixé,  il  s'y' a  ^ucun  inoonvéuient  à  l'em- 
ployer. 

Le  citoyen  Tr«nebet  dit  que  l'on  a  abusé, 
pour  réduire  les  juges  k  un  état  purement  passif, 
de  la  défense  que  leur  avait  faite  TAfisemblée 
constituante,  d'interpréter  Les  lois  et  de  les  ré- 

flementer.  Cette  défense  a'avait  poçr  objet  que 
'empêcher  les  tribunaux  d'exercer  une  partie 
du  pouvoir  législatif,  comme  l'avaient  fait  les 
anciennes  cours,  en  Cxant  le  sens  des  lois 
par  des  interprétions  abstraies  et  générales, 
ou  en  les  suppléant  par  des  arrêts  de  règle- 
ment. Mais,  pour  éviter  Faims  qu'on  en  a  tait, 
il  faut  laisser  au  juge  l'interprétaLion  sans  la- 
quelle il  ne  peut  exercer  sonmijwtére.  Eu  effet, 
les  contestations  civiles  portent  sur  te  sens  dif- 
férent que  chacune  des  parties  prête  à  la  ^loi  : 
ce  n'est  donc  pas  par  une  Loi  nouvelle,  mais  par 
l'opinion  du  juge,  que  la  cause  doit  être  décidée. 
La  nécessité  d'établir  ce  principe  rend  Les  arti- 
cles 5  et  G  indispensables. 

On  craiutque  les  juges  n'en  abusent  pour  juger 
contre  le  texte  de  la  Loi  :  s'ils  se  le  permettaient, 
le  tribunal  de  cassation  anéantirait  leurs  juge- 
ment». 

Aa  reste,  pour  ne  pas  taisser  d'équivoque,  on 
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pourrait  rédiger  ainsi  :  «  It  est  défendu  aux  tri- 
«  bunaux  de  prononcer,  par  voie  de  disposition 
«  générale  et  réglementaire,  sur  Jcs  causes  qui 
«  sont  portées  devant  eux.  » 

L'articte  5  est  adopté,  et  placé  dans  l'ordre 
proposé  par  le  citoyen  Régnier. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  que  l'article  6  donne 
trop  de  pouvoir  au  juge,  en  l'oUligeant  de  pro- 
noncer même  dans  Te  silence  de  la  loi.  Par 
exemple,  si  le  Code  dvil  ne  contenait  point  de 
dispositions  sur  la  successibilité  de  l'étranger,  et 
u  un  étranger  revendiqu&t  la  succession  d'un 
ran^ais,  son  parent,  le  tribunal  devant  lequel  La 
cause  serait  portée  serait  autorisé  par  la  rédac- 
tion de  L'article,  à  décider  eu  Législateur  une 
question  politique  de  la  plus  haute  importance. 
Il  appartient  aux  juges  d'appliquer  la  foi;  il  ne 
leur  appartient  pas  de  remidir  les  lacunes  de  La 
législation,  quand  la  loi  garde  un  silence  absolu. 

Uu'on  ne  craigne  pas  le  retour  de  l'abus  dont  a 
parlé  le  citoyen  Troucbet.  Il  était  né  de  L'igno- 
rance des  juges  d'alors,  et  de  la  crainte  que  leur 
inspiraient  m  partis  qui  déchiraient  IjËtat.  La 
circonspection  n'est  pas  naturelle  aux  juges, 
surtout  lor^uMls  sont  éclairés  et  qu'ils  ont  le 
sentiment  de  leurs  Lumières. 

Le  citoyen  l'orlalls  répond  que  le  cours  de  la 
justice  serait  interrompu,  s'il  n  était  permis  aux 
juges  de  prononcer  que  lorsque  la  loi  a  parlé. 
Peu  de  causes  sont  susceptibles  d'être  décidées 
d'après  une  loi,  d'après  un  tcKte.prôcls  :  c'est  par 
les  principes  généraux,  par  là  doctrine,  par  la 
science  du  droit,  qu'on  a  toujours  prononcé  sur 
la  plupart  des  conlcatatiimâ.  Le  Code  civil  ne  dis- 
pense pas  de  ces  connaissaQoe&,  au  contraire,  il 
tes  suppose. 

Le  citoyen  Tronebel  ajoute  que  quand,  dans 
le  cas  propoeé  par  le  citoyiui  ^d&■er^  le  Gode 
civil  serait  muet,  le  juge  prononcerait,  d'après 
les  prinâpes  géoérawi:,  sur  l'état  de  l'étranger, 
lesquels,  refusant  à  l'étrajiger  les  droits  civils,  le 
rondjent  incapable, de  succéder. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  la  loi  ne  disposant 
que  pour,  l'avenir,  ilesl  tqujottk'sdes'innu.^tstions 

3 U'ieUe  nu  peut  servir  à  juger  et  qu'il  faut  dtH:i- 
er  par  les  principe.^  généraux  :  ce  sont  celles 
qui  sont  nées  avant  la  loi. 

Le  citoyen  Itigot-Préanelww  dit  qu'il  est 
dangereux  de  permettre  aux  tribunaux  d'attein- 
dre une  loi  ;  qu'ils  n'eu  ont  pas  besoin,  parce 
qu'ils  trouvent  toujours  leur  r^e  ou  dans  fa  Loi 
écrite,  ou  dans  les  principes  de  l'équité  natu- 
relle; que,  par  cette  considération,  le  tribunal 
de  cassation  annule,  pour  cause  de  déni  de  jus- 
tice et  d'excès  de  pouvoir,  tous  les  jugements  de 
référé. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  ^u'it  est  possible 
d'atteindre  le  but  indiqué  par  la  section,  et 
d'éviter  les  inconvénients  qui  ont  été  relevés 
dans  la  discussion  :  dans  ce  dessein,  il  propose 
de  sul)slituer  des  ex{H-es8ions  facultatives  aux 
termes  impératifs  de  L'article  ;  en  swte  qu'un  jojge, 
qui  a'aura  pas  prononcé,  ne  soit  pas  nécessaire- 
ment poursuivi.  Le  GooeuL  Jit  la  rédaction  sui- 
vante : 

0  Le  juge  qui  aura  refusé  de  jugOT  sous  prétexte 
«  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance 
a  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupa- 
a  l>le  de  déni  de  justice.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  7  est  soumis  la  discus^on  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  par  la  présompUon  de  quelque 
0  fraude,  la  loi  aura  déclaré  nuls  certains  actes^ 
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1-863  dispositiODs  ne  pourront  être  éludées  sous 

■  pfétexteque  ces  actes  ne  sont  point  frauduleux.» 
Le  citoyen  Régaler  dit  que  l'intuntion  de  la 

seciion  parait  avoir  été  d'exclure  toute  preuve 
coalraire  h  la  présomption  établie  par  la  loi. 

La  rédaction  ne  rend  pas  asses  clairement  celte 
idée. 

Le  citoyen  Rœderer  attaque  la  rédaction  sous 
an  autre  rapport.  Il  dit  que,  la  loi  ne  devant  con- 
tenir que  des  dispositions  gént^ratcs,  elle  ne  peut 
déclarer  nuls  certains  actes,  mais  certaines  espé- . 
ces  d'actes.  Des  actes  particuliers  ne  peuvent 
être  suspects  que  piirce  que,  de  leur  nature,  ils 
«rat  susceptibles  de  fraude. 

Le  citoyen  HéM  dit  que  l'article  concerné 
non  les  lois  qui  proscrivent  tous  les  actes  d'une 
même  espèce,  mais  des  actes  de  toutes  les  espè- 
ces lorsqu'ils  sont  faits  dans  certaines  circoo- 
■lances.  Ainsi  une  obligation  souscrite  par  un 
iodividu  en  billite,  dans  les  dix  joûrs  qui  précè- 
dent la  fkillite,  est  nulle,  non  parce  qu'une  obli- 
gation sérail  un  acte  nul  de  sa  nature,  mai» 
parce  qu'elle  &  été  souscrite  dam  des  circonstonces 
qui  la  tlétrissent  d'une  présomption  de  fraude. 

Le  citoyen  Hse4crer  observe  que  ce  n'est  pas 
à  la  loi,  mais  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de 
déclarer  nuls  certains  actes  déterminés. 

Le  citoyen  Régaler  répond  que  la  nullité 
doit  être  prononcée  par  la  loi  et  appliquée  par 
no  jogement. 

Le  citoyen  Pertalls  dit  que,  dans  la  première 
rédaction,  on  avait  employé  le  mot  crainte  pour 
indiquer  que  la  loi  déclarait  des  actes  nuls  pour 
prévenir  la  fraude  que  parce  qu'elle  suppose 
m'ib  sont  tons  frauduleux  :  il  rappelle  que, 
dans  la  séance  du  4  de  ce  mois,  ce  mot  a  été 
remplacé  par  celui  de  présomption. 

Le  citoyen  Régaler  propose  la  rédaction 
suivante  : 

•  Loinue  la  loi ,  à  raison  des  circonstances, 
«aum  réputé  <%rtain$  actes  frauduleux,  on  ne 
•  sera  pas  admis  à  prouver  qu'ils  ont  été  faits 

■  sans -fraude.  » 

Le  Preailer  Caanl  trouve  cette  disposition 
trop  restreinte.  La  loi  peut  annuler  des  actes 
pour  d'autres  causes  que  pour  présomption  de 
fraude  :  c'est  ainsi  quelle  proscrit  l'obligation 
surprise  par  séduction  à  un  nls  de  famille. 

Ls  citoyen  Perlallsdiique  c'était  pour  rendre 
la  di$|)OBition  aussi  iiéaérale  qu'il  serait  possible, 
pour  y  compren  Jre  tous  les  actes  suspects  de 
traudc,  qu'on  avait  employé  l'expression  par  la 
crainte  de  qwlguee  abus. 

Le  citoyen  Régaler  observe  que  sa  rédaction 
est  dans  les  tenues  de  la  généralité  qu'on  désire  ; 
qu'au  surplus  le  sort  des  actes  qu'elle  n'attein- 
drait pas  se  trouve  réglé  par  d'antres  lois:  que 
l'essentiel  est  de  bien  exprimer  que  l'on  n'admet- 
tia  en  aucun  cas  la  prenre  contre  la  présomption 
établie  par  la  loi. 

Le  citoyen  Easaierjr  dit  que  la  section  a 
voulu  qu'on  ne  mit  pas  la  vénté  de  la  cbose  en 
opnositinn  avec  la  présomption  légale  :  cependant 
1  expression  sous  prétexte,  dont  elle  se  sert,  peut 
laisser  au  Juge  l'opinion  qu'il  lui  est  encore  per- 
mis d'examiner. 

La  rédaction  du  citoyen  Régnier  étant  plus 
absolue,  remplit  mieux  les  vues  de  la  section. 

Le  citoyen  Thlhaadeaa  dit  que,  dans  l'in- 
tention de  la  section,  l'article  ne  s'applique 
qa'aux  actes  que  la  loi  annule  comme  les  présu- 
mant frauduleux,  et  non  aux  actes  nuls  pour  dol, 
incapacité  des  contractants  et  autres  vices;  ce 
lu  San  traité  aux  eoalrad  «I  oUifiriioM. 

T,  m. 


Le  citoyen  Rcederer  propose  la  rédaction 

suivante  : 

«  Lorsque  la  loi,  par  la  crainte  de  quelque 

•  fraude,  aura  prohibé  certains  actes  sons  peine 
>  de  nullité,  on  ne  sera  pas  admis  à  prouver 

■  qu'ils  ont  été  liits  de  bonne  foi.  • 

Le  citoyen  Treaehet  observe  que  la  prohibi- 
tion el  la  nullité  dont  il  s'agit  ne  sont  établies 
qu'en  faveur  des  tiers  ;  qu'ainsi  on  ne  doit  parler 
ici  que  dés  actes  frauduleux. 

La  rédaction  du  citoyen  ile^'er  est  adoptée. 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion  et  adopté; 
il  est  ainsi  conçu  : 

<  Il  ne  peut  étt«  dérogé,  par  des  actes  particu- 
«  liers,  aux  lois  qui  Intéressent  l'ordre  public  et 

<  les  bonnes  moeurs.  > 

Le  dtoven  Baalay  présente  le  chapitre  i"  de 
la  nouvelle  rédaction  ou  titra  coneenumt  la  per- 
sonnes qui  jouissent  des  droits  civils  et  celles  qui 
n'en  jouissent  pas. 

Les  articles  I  et  2  sont  adoptés  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  1".  >  Tout  Franjals  jouit  des  droits  civils 
«  résultant  de  la  loi  française.  ■ 

Art.  2.  c  Tout  individu  né  en  France  est  Frin- 
0  cals.  « 

L'article  3  est  soumis  &  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

■  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  élran- 

•  ger  est  Français.  • 

«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Fran- 

<  çais  qui  avait  abdiqué  sa  patrie,  peut  toinours 
t  recouvrer  la  qualité  de  Fran;'ais,  en  faisant 
«  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile 

•  en  France. 

■  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  regis- 

■  tre  de  la  commune  où  il  vient  s'établir.  » 

Le  citoyen  Beferaioa  demande  la  suppression 
de  la  troisième  disposition,  laquelle,  dit-il,  est 
purement  réglementaire. 

Le  citoyen  Berller  attaque  la  seconde  :  il  ob- 
serve qu'on  ne  tient  la  qualité  de  Français  que 
de  deux  circonstances,  on  de  la  naissance  sur  le 
sol  de  la  République,  ou  de  la  naissance  d'nn 
pèro  Français  ;  or  l'enfant  né  en  pays  étranger 
d'un  père  qui  a  alMlIqué  la  France,  n'a  ni  1  un 
ni  l'autre  de  ces  deux  avantages.  Ce  que  l'Assem- 
blée constituante  a  fiiit  en  faveur  des  roligion- 
naires  fugitifs  ne  peut  servir  ici  d'exemple  ;  les 
pères  ne  s'étaient  expatiiés  que  forcément. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  entièrement  de 
vue  les  circonstances  :  elles  obligent  quelquefois 
a  modilier  le  principe  général  pour  des  molifd 
d'intérêt  public  Peu  d^autres  que  les  enhuta 
d'émigrés  profiteront  de  la  seconde  disposition  da 
rarticlo.  Peutrttre  serait-il  plus  prudent  de  ne 
les  admettre  t  devenir  Français  que  suivant  le 
mode  établi  pour  les  étrangers  :  ce  ne  serait  ras 
les  soumettre  à  des  conditions  onéreuses  et  dilS- 
ciles;  et  l'on  donnerait  au  Gouvernement  la  fa- 
cilité de  repousser  ceux  d'entre  eux  dont  la  pré- 
sence paraîtrait  dangereuse. 

1^  citoyen  Boaley  dit  que  la  disposition 
qu'on  attaque  est  due  a  la  faveur  de  l'origine,  et 
qu'elle  sera  d'un  usage  plus  fréquent  qu'on  ne  le 
suppose.  Bile  est  juste;  car  le  lUs  ne  doit  pas 
porter  la  peine  d'une  abdication  à  laquelle  il  n'a 
pas  concouru. 

Cependant,  si  l'on  craint  que  les  enfants  des 
ém  grés  n'en  abusent,  on  pourrait  ne  leur  laisser 
reui|jlir  les  formalités  prescrites  pour  devenir 
Français,  que  lorsqu'ils  y  auraient  été  admis  par 
le  Gouvernement. 
Le  eonaul  Cai>«eér*i  dit  que  pant-Atie  la 
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possibilité  de  ra^ieatioo  Ae  te  part  d'un  Français 
ne  devrait  pas  être  présumée  par  les  lois.  Celai 
qui  abdique,  et  sa  postérité,  ne  se  présentent  cer- 
tainement pas  BOUS  un  aspect  bien  favorable.  Si 
les  enfants  de  celui  qui  a  abdiqué  veulent  s'as- 
socier aux  destinées  de  la  France,  qu'ils  remplis- 
sent les  conditions  sous  lesquelles  la  Constitution 
accorde  cette  i^veur  aux  étrangers. 
Voilii  pour  l'avenir. 

Pour  le  présent,  comment  repousser  les  enfants 
des  émigrés  s'ils  Tiennent  armes  de  l'article  qu'on 
propose?  11  importe  de  ne  jamais  mettre  la  Itii 
civile  en  opposition  avec  les  considérations  poli- 
tiques. 

Le  citoyen  Tr«Behet  dit  ga'il  f&ut  sortir  des 

circonstances  et  se  reportera  ce  qui  doit  être 
dans  tous  les  temps.  L'expatriation  n'est  pas  en 
soi  un  délit;  c'est  l'usage  d'une  faculté  naturelle 
qu'on  ne  peut  contester  à  Thomme.  On  quitte 
souvent  sa  patrie  pour  des  motifs  innocents;  le 
plus  souvent  on  s'y  détermine  pour  l'intérêt  de 
sa  fortune.  Au  surplus,  l'abdication  ne  résulte  ni 
du  mariage  qu'on  contracte  chez  l'étranger,  ni  du 
domicile  qu'on  y  établit,  mais  seulement  des  actes 
qui  supposent  qu'on  sest  incorj)oré  îl  la  nation 
chei  laquelle  on  s'e?t  retiré  i  mais  jamais  l'abdi- 
cation n'a  effacé  la  faveur  de  l'origine.  Toujours 
les  enfants  de  l'abdiquant  ont  pu  venir  reprendre 
la  qualité  de  Fraoï^ais;  ils  étaient  même  re^ns  à 
partager,  avec  lesenlîaota  que  l'abdiquant  avait 
ULîsâés  en  France,  les  successions  qui  s'ouvraient 
ft  leur  profit.  Ils  tenaient  ce  droit  de  la  ftiveur  de 
Uur  origine^  et  ils  en  jouissaient  indépendam- 
ment des  traités  faits  avec  la  nation  chez  laquelle 
ils  étaient  nés.  Cependant  on  ne  leur  en  permet- 
tut  l'exercice  que  lorsqu'ils  se  soumettaient  à 
demeurer  en  Pranœ,  et  qu'ils  satisfaisaient  à  cette 
soumission. 

Le  citoyen  Làeaée  pense  qu'il  est  difficile  de 
ne  pas  se  rendre  aux  raisons  présentées  par  le 
citoyen  SerUer;  qu'on  parviendrait  peût-être  à 
concilier  toutes  les  opinions,  en  disant  9ue  le  fils 
du  Français  qui  aura  abdiqué  sa  patrie  pourra 
être  admis  parole  Gouvernement  français  a  l^ire 
sa  déclaration  qu'il  vent  se  fixer  en  France. 

Le  citoven  Dcferaioa  demande  que  la  dispo- 
sition qu^on  discute  soit  renvoyée  au  titre 
étrangers. 

Le  citoyen  Bealay  observe  qtk'au  contraire  il 
s'agît  de  distinguer  de  l'étranger  l'enfant  né  de- 
puis l'abdication  de  son  père. 

Le  citoyeD  Berller  dit  que  tout  se  réduit  à  ne 
l'admettre  qu'autant  que  le  Gouvernement  jugera 
convenable  de  lui  donner,  en  quelque  sorte,  des 
lettres  de  naturalitë.  Il  ajoute  que  le  citoyen 
Tronchet  s'est  plus  appuyé  sur  l'histoire  que  sur 
les  principes;  qu'if  n'a  pas  examiné  si  I  intérêt 
de  rËtat  exige  qu'on  laisse  an  Gouvernement  le 

Souvoir  d'iidmeitre  ou  de  repousser  les  individus 
ont  il  s'agit. 

Le  Premier  Cmsal  demande  ce  qu'est  au- 
jourd'hui le  fils  d'un  émigré  né  depuis  l'émigra- 
tion, et  s'il  succède. 

Le  citoyen  BcrH«r  répond  qu'il  est  étranger. 

Le  consul  C«Mbaeéré«  dit  que  le  fils  qui  a 
suivi  son  pêrc  dans  son  émigration  n'ëst  réputé 
éoaigré  que  lorsqu'il  ne  rentre  pas  av.int  l'âge  de 

fmberté;  que  le  fils,  né  dans  Tétran^  depuis 
'émigration,  n'est  point  Français,  parce  qu'il  sort 
d'un  père  frappé  de  mort  civile,  et  qui  dès  lors 
n'a  pu  Inî  transmettre  une  qualité  que  lui-même 
n'avait  plus.  11  edt  d'ailleurs  de  principe  que  la  fils 
suit  la  condition  de  son  père.  Cet  individu  ne 
rteutiUe  pas  du  chef  d»  son  père  la  euocessioii  à 
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laquelle  celui-ci  eftt  été  appelé  s'il  eôt  conservé 
la  vie  civile;  c'est  la  K^ublique  qui  succède 
comme  représentant  le  père  émigré. 

Cependant,  si  la  disposition  était  adoptée,  le 
fils  de  l'émigré  reviendrait  de  sou  chef  h  la  suc- 
cession, en  luisant  valoir  le  principe  que  les  délais 
ne  courent  pas  contre  les  mineurs. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  pour  décider  la 
uestion  qu'on  agite ,  îl  convient  de  se  fixer 
'abord  sur  le  point  de  savoir  si  l'enfant  né  d'un 
émigré  depuis  son  émigralion,doitétre considéré 
com.me  le  flts  d'un  Français  qui  a  abdiqué  sa  pa- 
trie, ou  comme  le  fils  d'un  individu  mort  civile- 
ment; car,  dans  le  dernier  cas,  la  disposition 
qu'on  discute  ne  s'appliquerait  pas  aux  enfanta 
des  émigrés. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  cnie,  le  Gode  civil 
n'ayant  rien  de  commun  avec  les  lois  de  circon- 
stance portées  contre  les  émigrés,  ce  sera  dans 
ces  lois  et  non  dans  le  Code  civil  qu'on  cherchera 
toujours  la  solution  des  questions  relatives  aux 
enfants  des  émigrés. 

Le  Premier  ConsttI  lit  l'article  15  du  pn^ot, 
lequel  est  ainsi  congu  : 

0  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
«  iiaux  français  à  la  peine  de  mort  oaaux  peines 
*  affiictives  qui  s'étendent  &  toute  la  durëa  de  la 
«  vie,  seront  les  seules  qui  émaneront  la  mort 
«  civile.  » 

It  dit  que  l'article,  a^rés  avoir  énoncé  les  con- 
damnations qui  emporteront  la  mort  civile,  sans 
y  comprendre  l'émigration,  ajoute  que  ce  seronl 
les  seules  qui  opéreront  cet  effet  ;  ainsi,  pour 
qu'il  ne  demeure  pas  d'incertitude,  et  pour  «pen- 
dant maintenir  des  dispositions  qui  intéressent 
les  propriétés  d'un  grand  nombre  de  Français,  il 
est  nécessaire  d'ajouter  à  l'article  15  :  <i  f«  con- 
damnations  prononcées  par  des  lois  extraordi- 
naires^ emporteront^  etc. 

Le  citoyen  Roederer  dit  que  les  lois  sur  les 
émigrés  ne  les  frappent  pas  de  mort  cfvile  ; 
qu'elles  se  bornent  k  prononcer  un  bannissement 
perpétuel,  et  îi  punir  l'infraction  du  ban. 

Le  consul  Cambneérés  dit  que  laloi  du  3  octo- 
bre 1792  ayant  banni  à  perpétuité  les  émigrés 
qui  ne  seraient  pas  rentrés  dans  les  délais  quelle 
détermine,  c'est  une  erreur  de  croire  "qu'ils  ne 
sont  pas  morts  civilement.  D'ailleurs  l'article 
de  la  lot  du28nïar3l793ra  textuellementdécidé. 

Le  Premier  Consol  met  en  délibération  si 
les  émigrés  doivent  être  considérés  comme  morts 
civilement. 

Le  CeuMil  consulté  est  d'avis  que  les  émigrés 
sont  morts  civilement. 

Le  Premier  C«uiil  dit  que,  d'après  le  prin- 
cipe qui  vient  d'être  reconnu,  rarlicle  3  ne  pré- 
sente plus  de  difficultés. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  qu'il  reste  à  décider 
si  le  Ûis  de  l'émigré  jonira  des  droits  de  succès- 
sibilité  accordés  aux  étrangers. 

Le  Premier  Censul  dit  que  l'émigré  étant 
mort  civilement,  la  loi  ne  peut  reconnaître  pour 
ses  enfants  que  ceux  qui  existaient  au  moment 
de  son  émigration. 

Le  citoyen  Rcgna«l4^(de  Saint- Jean-d'Angéiy) 
demande  que  ce  principe  soit  énoncé  dans  la  Im, 
parce  que,  dans  Pusage,  en  tient  pour  valable  le 
mariage  contracté  par  l'émigré  drâuis  son  émî- 
gratioD,  et  les  enfants  qui  en  aaissent  sont  re- 
gardés comme  l^Umes. 

Le  Premier  Ceudl  dit  que  cet  usage  estné 
de  ce  qu'il  n'existe  pas  encore  de  moyens  de  dis- 
tinguer les  vrais  émigrés  de  ceux  qui  ont  été  ma) 
&  propos  inn^ts  sur  les  listes.  L'inscription  tm 
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l>  liste  actiielle  n'étant  pas  difloitiTe,  pniiqit'elie 
(ent  être  «racée  par  une  radiation ,  on  na  peut 
empédier  de  s«  marier  ceux  qui  ne  sont  qu'ia- 
saits  ;  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on  au  sé- 
paré les  vrais  et  les  faux  émigrés,  en  ne  laissant 
(Ur  la  liste  que  les  pj'emiers. 

Le  citoyen  Tronchel  pease  que  la  rédaction 
proposée  par  le  consul  Cambaceris  ferait  cesser 
toute  équivoque. 

Le  Premier  Consnl  dit  que  l'article,  dégîigé 
de  l'équivoque  qui  l'aurait  fait  appliquer  aux 
émigrés,  est  indisjjcnsable.  La  nation  française  . 
nalioLi  praoïle  et  industrieuse,  est  jépandue  par- 
lobt;  elle  se  répandra  encore  davantage  par  la 
suite.  Mais  les  Français,  autres  que  les  émigrés, 
ne  vivent  chez  l'étranger  que  pour  pousser  leur 
fortune  :  les  actes  par  lesquels  ils  parais.sent  se 
rattacher  à  un  autre  gouvernement  ne  sont  faits 
que  pour  obtenir  une  protection  nécessaireà  leurs 
projets.  Il  est  dans  leur  intention  de  rentrer  en 
France  quand  leur  fortune  sera  achevée  ;  faudra- 
t-il  les  repousser?  Se  fussent-ils  même  afDliés  a 
des  ordres  de  chevalerie,  il  serait  iiùuste  de  les 
conibodre  avec  les  émigrés  qui  ont  été  prendre 
les  annia  contre  leur  patrie. 

Le  citoyen  Bcrller  dit  que  les  Français,  que 
des  raisons  de  commerce  ou  de  fortune  conduisent 
chez  l'étranger,  n'abdiquent  pas  leur  patrie. 

Le  Premier  Censnl  ajoute  à  ce  qu'il  vient 
de  dire,  que,  s'il  arrivait  uq  jour  qu'une  contrée 
envahie  par  l'ennemLlni  fût  cédée  par  un  traité, 
on  ne  pourrait,  avec  justice,  dire  à  ceux  de  ses 
habitants  qui  viendraient  s'établir  sur  le  territoire 
de  la  République,  qu'ils  ont  perdu  leur  qualité  de 
Français,  parce  qu  ils  n'ont  pas  abandonné  leur 
ancieu  pays  au  mament  môme  qu'il  a  été  cédé  ; 
parce  qjic'mëme  ils  ont  prêté  s^'ment au  nouveau 
souverain,  La  nécessité  ue  conserver  leur  fortune, 
de  la  recueillir  et  de  la  transporter  eu  France, 
les  a  obligés  de  différer  leur  transmigption. 

Le  consul  CambiuscrcB  propose  Fa  rédaction 
saitaote  :  i  Tout  iudividu  né  qn  pays  étranger, 

•  d'nufningaisquiauraitàbdiqué sa  patrie,  pourra 

■  toi^ours  recouvrer  la  qualité  de  Francis,  en 

•  disant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  sou  do- 

■  micile  en  France.  > 

Il  ajoute  quu  la  loi  nedisposantquepour  l'avenir, 
le  sort  des  Français  non  émigrés  qui  sont  actuel- 
lement chez  l'étranger  se  trouvera  réglé  par  les 
anciens  principes;  que  même  le  Code  civil  ne 
pourrait  changer  leur  condition.  ' 

Le  citoyen  BI^I-PréiimeBea  observe  qu'il 
s'élève  une  multitude  de  procès  dans  les  familles, 
sur  les  droits  des  enfants  soit  des  émigrés,  soit 
de  ceux  qui  out  obtenu  leur  radiation;  que  la  lé- 
gislation actuelle  élant  insufll^ante  pour  décider 
ces  questions,  il  sera  indispensable  de  faire  une  loi 
qui  réglera  la  conduite  des  juges;  qu'on  pourrait 
donc  reléguer  dans  cette  loi  les  dispositions  sur 
la  successibilité  des  enfants  d'émigrés,  et  en  dé- 
gager entièrement  le  Gode  civil. 

Le  Cvnsell  consulté  rejette  l'article  3  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  section. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  rédaction  pré- 
sentée par  le  consul  Cat^tbacéres, 

Le  Premier  Consul  demande  il  l'eufant  né 
en  pays  étranger  depuis  l'abdication  de  son  père, 
ae  reprend  see  droits  civila  que  du  jour  qu'il  a 
Bit  la  déclaration  qu'il  veut  se  fixer  en  France, 
ou  s'il  est  réputé  ne  les  anUr  jamais  perdus. 

Le  citpjeq  TmiaelMl  répoiul  qui^  recueille 
les  successions  ouvertes  avant  sa  déclaration, 
lorsque  la  prescription  n'est  pas  acquise  contre 
1(1.  («sort  de  l'individu  oiigwaire  iraocais  e>l 


djttérent,  en  ce  point,  de  celui  de  l'élnnger  qui 
ooiienl  la  nalurelisation. 

Le  citoyeD  ncsnierdit  qu'il  y  a  beaucoup  d'in- 
convéoieuuii  revenir  surdessuccestioas  partagées; 
car  les  famillea  ont  fait  leurs  arrangeoienla,  et  sa 
soûl  liées  par  des  mariages  dans  la  suppwitioa 
contraire. 

Le  Premier  €•■■«■  dit  que  les  questions 

qu'on  agite  se  lient  à  l'article  13,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

<  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'-abdlca- 

■  tion  qui  en  sera  faite  :  cette  abdication  ré.sul- 

•  tera  1*  de  la  naturalisation  acquiso  en  pays 
«  étranger;  2"  de  l'acceptation  non  autorisée  par 
«  le  Gouvernement,  de  services  militaires  et  de 
«  fonctions  publiques  conférés  jwr  un  gottverne- 
«  ment  étranger; 3° de  l'afliliationàtoutecorpora^ 
«t  tion  étrangère  qui  supposera  des  distinctions  de 

■  naissance;  4*  eolin  de  tout  établissement  en 

•  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  > 

Le  citoyen  Boederer  observe  que  cet  article 
ferait  résulter  l'abdication  du  Si'rment  et  de  l'ac- 
ceptation de  fonctions  par  un  Français  hahitant 
d'un  pays  cédé  par  la  République  à  une  autre 
puissance;  qu'il  la  fait  également  résulter  .de  la 
naturalisation  en  paysétranger.  Cependant,  comme 
on  t'a  déjà  dit,  de  justes  motifs  peuvent  obliger  le 
Français  qui  habite  un  pays  ciédé  par  la  France 
à  différer  son  retour  sur  le  tt-rritoire  de  ia  Répu- 
blique :  des  raisons  non  moins  justes  peuvent  le 
forcer  a  se  faire  naturaliser  chez  l'étranger  :  sans 
cette  précaution,  il  ne  pourrait  recueillir  les  suc- 
cessions qui  s'ouvrent  a  son  profit  en  Angleterre, 
où  le  droit  d'aubaine  existe. 

Le  citoyen  Traaehet  répand  qu'on  ne  peut 
supposer  dans  un  Français  l'espiit  de  retour, 
lorsque  des  faits  clairs  annoucent  qu'il  a  aMique 
sa  patrie.  Au  reste,  il  peut  reprendre  quand  il 
veut  la  qualité  de  Français,  pourvu  qu'il  revienne 
s'établir  en  France. 

Le  Premier  CoBsal  dit  que  si  un  Français  a 
cette  faculté,  l'acceptation  qu'il  foil,  sans  la  per- 
mission duGouvernement  soit  da  limciions  publi< 
ques,  soit  du  service  militaite,  chei  une  autre 
puissance,  n'est  donc  pas  une  véritable  abdicalifo. 

Le  citoyen  TraaeMt  répond  que  l'abdication 
est  réelle,  mais  qu'elle  n'e.\clut  pas  le  Français 
de  la  faculté  de  reprendre  ses  droits.  Celte  faculté 
est  si  certaine  que  beaucoup  de  tribunaux  ont 
critiqué  l'article  qu'on  discute,  parce  qu'elle  n'y 
était  pas  exprimée. 

Le  citoyen  llerller  ob.serve  que  la  section  n'a 
pas  supposé  que  cette  faculté  existât,  puisque,  dans 
Partide  14,  elleraccorde  spécialement  a  la  femme 
française  .qui  a  épousé  un  étranger  et  qui  est 
devenue  veuve.  Un  Français  qui  a  abdiqué  sa 
patrie  ne  devrait  pouvoir  reprendre  ses  droits 
civils  que  de  la  mémo  manière  qu'un  étranger  est 
admis  a  les  acquérir. 

Le  Premier  Couaul  dit  que  la  faculté  ac- 
cordée à  l'abdiquant  est  dans  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique ;  mais  qu'il  conviendrait  de  n'en  pas  éten- 
dre la  faveur  au  Français  qui,  sans  la  permission 
du  Gouvernement,  k  pris  du  service  chez  l'étraor 
ger,ofi  il  s'est  aillUé  a  une  corporation  militaire  : 
celui-là  doit  être  regardé  comme  ayant  abdiqué 
sans  retour  ;  le  droit  commun  de  l'Europe  le  con- 
sidère comme  portant  les  armes  contre  sa  patrie. 
Il  est  possible,  en  effet,  qu'en  vertu  de  l'obéis- 
sance a  laquelle  il  se  soumet,  on  le  dirige  contre 
la  France,  ou  que  du  moins  on  le  dirige  contre 
les  intérêts  de  la  France  en  le  faisant  combattre 
quelque  puissance  que  ce  soit  ;  car  il  ne  peut 
connaître  le  système  politique  de  son  paya.  Le 
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condamner  à  la  peine  de  mort,  ce  serait  le  punir 
avec  trop  de  sévérité;  mais  au'it  perde  sans  re- 
tour  les  droits  civils-,  c'est  a'ailleurs  mieux  as- 
surer son  châtimeut  :  oa  peut  «'en  rapporter  à 
l'intérêt  personnel,  dusoiu  de  lui  faire 'appliquer 
cettti  peine  purement  civile.  Il  est  donc  nt^cessaire 
de  ne  pas  appeler  abdication  l'arniialion,  sans 
permisaon  dubouveruement,  d'un  Fruor^is  à  une 
corporation  militaire  chez  l'étranger,  ou  l'enga- 
gemeulqu'il  y  prend  au  service  mUitairu. 

-  Cet  amendement  est  adopté. 

On  reprend  la  discussioa  de  l'article  3. 

Le  citoyen  DeleraMu  demande  si  l'enfant  dont 
parle  cet  article  sera  autorisé  à  rentrer  de  plein 
oroil. 

Le  citoyen  Moedcrcr  répond -qu'il  ne  peut  pas 

Javmr  de  difficulté  à  cet  égard,  puisaue  la  faculté 
e  rentrer  de  plein  droit  est  accordée  même  au 
pére  oui  a  abdiqué. 

Le  Premier  Consnl  dit  que  l'article  sera  in- 
complet, s'il  ne  statue  paf;  sur  le  passé. 

Les  citoyens  BMlay  et  Porlallfl  observent 
qw  ï'arlicle,  ne  faisant  que  consacrer  le  droit 
eiistant,  lixe  les  principes  pour  le  passé. 
L'article  3  est  adopté. 

L'article  4  est  soumis  à  la  diacuesion  ;  il  est 
ainsi  coosu  : 
Art.  4.  •  L'exercicedesdroits  civils  est  indépen- 

•  daot  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne  s'ac- 
*r  quiertct  ne  se  conserve  que  canformémentà  la 

■  loi  constitution  nelle.  » 

Le  citoyen  Tmehet  dit  que  cet  article  est 
nécessaire,  parce  que  la  législ^ion  ancienne  con- 
fondait les  droits  civils  avec  les  droits  politiques, 
et  attachait  aux  mômes  conditions  l'exoHïice  des 
nos  et  des  autres. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Booiay  présente  le  chapitre  II,  in- 
titulé des  étTangen. 

L'article  5,  qui  est  te  premier  de  ce  t^pitre, 
Jest  soumis  à,  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conoi  : 

Art.  5.  ■  L'étrai^r  jouit  en  France  des  droits 
-«  civils  qui  lui  sont  acc-ordés  par  les  traités  faits 

■  avec  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
€  tient.  > 

Cet  article  est  ajourné  jusqu'après  le  rapport 
que,  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois,  le  citoyen 
hadtrer  a  élô  chargé  de  faire  sur  les  rapports  que 
les  traités  ont  établis  entre  la  France  et  les  autres 
nations,  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils. 

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés  ;  lU  sont  conçus 
en  ces  termes  : 

Art.  6.  «  L'étrangère  qui  auraépooséun  Fran- 
«  sais  suivra  la  condition  de  son  mari.  » 

Art.  7.  •  L'étranger  qui  aura  été  admis  à  faire 
«  en  France  la  déclaration  de  vouloir  devenir 
«  citoyen,  et  qui  y  aura  résidé  ua  an  depuis  cette 
R  déclaration,  y  joim  de  tous  ses  droits  civils, 
«  tant  quil  continuera  d'y  résider.  » 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  .- 

«  L'étranger,  mémo  non.  résidant  en  France,  est 
«  soumis  aux  loiâ  françaises  pour  les  immeubles 

•  qu'il  y  possède  :  il  e^t  personnellement  soumis, 
«  pendant  ea  résidence  ou  son  séjour,  h  toutes 
-€  les  lois  de  police  et  de  sûreté.  » 

-  Le  Premier  Onsal  demande  si  cet  article 
soumet  l'étrancer  aux  lois  criminelles. 

Le  citoyen  Bo«lay  répond  que  la  section  a 
entendu  comprendre  ces  lois  <naB  l'expression 
générique  loi»  de  sûreté. 

L'arucle  est  adopté. 

Les  articles  9  et  10  sont  soumis  &  la  discussion; 
ils  sont  ainsi  conçus  :  •  . 
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Art.  9.  •  L'étranger,  même  non  résidant  en 
«  France,  peut  élre  cité  devant  les  tribunaux  fran> 

■  çais  pour  l'exéculion  des  obligations  par  lui 
«  contractées  en  France  avec  un  français  ;  et  s'il 
a  est  trouvé  en  France,  il  peut  être  traduit  devant 
«  les  tribunaux  de  France  pour  des  obligations 
•  par  lui  <:ontractées  en  pays  étranger  envers  des 

■  Français.  » 

Art.  10.  «  Le  .Français  résidant  en  pays  étran- 
«  ger  continuera  d'être  soumis  aux  lois  fran- 

<  çaises  pour  ses  biens  situés  en  France,  et 
a  pour  tout  ce  qui  touche  b.  son  état  et  à  la  capa- 

■  cité  de  sa  personne.  > 
Ces  articles  sont  adoptés. 

L'article  11  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  U.  0  Un  Français  peut  être  traduit  devant 
«  UQ  tribunal  de  France  pourdra  obligations  par 
<t  lui  contractées  en  pays  étranger  avec  un 
«  étranger.  » 

Le  citoyen  Troa^el  dit  que  la  disposition 
de  cet  article  ne  doit  pas  être  bornée  aux  obli- 
tîons  contractées  entre  un  étranger  ;  qu'elle 
it  avoir  également  son  effet  à  l'égard  des  obli- 
gutioDs  contractées  entre  nu  étranger  et  ua  Fran- 
çais :  il  propose  de  dire  :  même  avec  unétratif^. 
L'article  e»t  adopté  avec  ramendemeat. 
L'article  12  est  soumis  &  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.l2. 0  Dans  tous  les  autrescas  que  les  matières 
«  commerciales.  Fétrauger  qui  sera  demandeur 
«  sera  tenu  de  donner  caution  sufîlsante  pour  le 
c  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résul- 
«  tant  du  procès,  s 

Gel  article  est  adopté  avec  cette  add)ti<Mi  :  «  k 
«  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles 
«  d'une  valeur  sufGsante  pour  assurer  ce  paie- 
«  ment.  » 

Le  citoyen  Bvnlay  présente  la  section  1"  du 
chapitre  Ul,  intitulée,  de  la  perle  des  droits  civils 
par  abdication  de  la  qualité  de  Français, 

L'article  13.  qui  est  le  premier  de  cette  section, 
est  soumis  ù  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  13.  «  I.a  qualité  de  Français  se  perdra  par 
«  l'abdication  expresse  qui  en  sera  laite  :  cette 
«  abdication  résultera  en  outre:  1°  de  la  nuturali- 
«  sation  acquise  en  pays  étranger;  2°  de  Faccep- 
«  tation,  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de 
«  services  militaires  et  de  fonctions  publiques 
«  conférés  par  un  gouvernement  étranger  ;  3"  de 
«  l'aCtiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui 

<  suppoâera  des  distinctions  de  naissance;  4*  en- 

■  fin  de  tout  établissement  en  pays  étranger, 
«  saos  esprit  de  retour.  > 

Le  citoven  llœderer  réclame  de  nouveau 
contre  la  disposition  qui  fait  résulter  l'abdication 
de  la  naturalisation  en  pays  étranger  :  il  observe 

3ue  la  section  applique  aux  droits  civils  tes  con- 
liions  que  la  Constitution  n'a  établies  que  pour 
les  droits  politiques;  qu'autrefois  le  Gouverne- 
ment tolérait  que  des  Français  se  tissent  natura- 
liser en  pays  étranger;  qu'il  retirait  de  cette 
tolérance  I  avantage  de  voir  apporter  un  France  les 
richesses  que  les  Français  avaient  été  recueillir 
sous  le  masque  de  la  naturalisation. 

Le  consul  Cambaeérès  demande  ù  quelle  na- 
tion appartiendrait,  dans  te  système  du  citoycnAa- 
derer^  le  Français  qui,  après  avoir  abandonné  son 
pays,  ne  se  fixerait  i:nez  aucune  autre  puissance. 

Le  citoyen  ThUMadeaa  répond  qu  un  tel  in- 
dividu^ noyant  pas  fait  l'abdication  fiormellede 
sa  patrie,  oemeurait  Français. 

consul  CîaiiibaeérèB  dit  que  la  section  fait 
dépendre  Texpatriatioa  d'un  certain  nombre  de 
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feitB  tnf^spécifle,  et  n*«xigepa9QBe  abdication 
préalaole. 

Le  citoyen  B«nlay  lit  ia  première  rédaction 
de  l'artlcfe,  et  observe  qu'elle  écarlait  l'inconyé- 
nient  relevé  mr  16  Consul. 

Le  ciloyen  Defermoa  appuie  l'avifi  du  citOî;eû 
Beederer  ;  il  dit  que  la  section,  après  avoir  distîn- 

f[Uë  la  qualité  de  rîtoyen,  mii  donne  les  droits  po- 
itiques,  de  la  qualité  de  Français,  qui  ne  donne 

Îue  les  droits  civils,  les  confond  ensuite  pour  les 
lire  perdre  l'une  et  l'aulre  de  la  même  manière. 
Le  citoyen  Emaierjr  observe  que  la  section  a 
conservé  cette  distinction,  pui-squ'elle  n'attactie 
pas  la  perte  des  droits  civils  à  l'acceptation  d'une 
pt'nsiou  offerte  par  un  ^ouveruement  étranger, 
ni  à  l'acceptation  de  fonaioas  publiques  chez 
une  autre  puissance  lorsqu'elle  est  autorisée  par 
le  lïoaveroeinent  français. 

Le  citoyen  Rœderer  répond  qu'à  ces  diffé- 
rences près,  la  section  adopte,  pour  cause  de  la 
perte  des  droits  civils,  toutes  les  antres  causes 

aui  tant  perdre  tes  droits  politiques  que  cepen- 
ant  on  Français  p. rdra  les  successions  qnl  s'ou- 
vriront à  son  profit  en  Angleterre,  s'il  lui  est  dé- 
tendu  de  s'y  faire  naturaliser. 

Le  Premier  Censal  dit  qu'il  pourra  ensuite 
reprendre  sa  qualité  de  Français  en  rentrant  en 
France.  H  demande  si  son  retour  le  rendra  ca- 
pable de  prendre  les  successions  qui  lui  seront 
échues  dans  rinlervalle. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  le  retoar  en  ' 
France  ne  lui  rendrait  pas  ce  droit,  parce  qu'il 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Le  Premier  C^onaul  demande  si  les  enfants 
recueilleraient  les  successions  intermédiaires. 

Le  consul  Cumbiieérés  dit  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  difficulté  pour  les  enfants  qui  sont 
restés  en  France,  attendu  qu^its  ont  conservé  leur 
successibilitë;  mais  qu'on  ne  poutrait  accorder  le 
même  droit  anx  autres,  sans  s'exposer  à  voir  les 
eafenls  des  émigrés  se  présenter  pour  recueillir 
les  successions  qui  ne  seraient'  par  prescrites. 

Le  citoyen  Tr«nehel  dit  iju'on  ne  peut  ôter 
ce  droit  aux  enfants  mineurs. 

Le  citoyen  Berller  pense  que  ce  droit  n'est 
pas  inhérent  à  la  personne  de  renfent  né  en  pap 
étranger,  d'un  homme  qui  a  abdiqué  sa  patrie, 
et  que,  s'il  réclame  ce  droit,  non  comme  rénubli- 
cole,  mais  comme  enfant  de  l'abdiquant,  il  fant 
examiner  si  le  père  a  pu  transmettre,  pendant 
llncapacité  légale  résultant  de  son  expatriation, 
des  droits  qu^l  avait  personnellement  perdus. 

Le  citoyen  Trenchel  observe  qu'on  ne  repré- 
sente pas  un  homme  vivant  ;  que  d'ailleurs  la 
France  a  intérêt  de  conserver  ses  membres;  que 
tout  au  plus,  on  pourraitrefuserla  successibifité 
an\  majeur?,  s'ils  ne  rentraient  pas  dans  l'année 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  citoyen  Régnier  dit  que  la  tranquillité  des 
familles  serait  troublée,  si  Ton  admettait  les  en- 
fants à  reprendre  les  successions  recueillies  et 
partagées  pendant  l'expatriation  de  leur  père; 
qu'il  est  une  foule  de  cas  où  la  conduite  du  père 
cause  da  pr^udtce  aux  enfants. 

Le  ciloyen  Tronrhet  dit  que  la  loi  naturelle 
Qeperaietpasd'exclureles  enfants  qui  sont  dans 
l'étranger,  de  partager,  avec  leurs  frères  demeurés 
en  France,  la  succession  de  leur  père,  ni  de  la 
donner,  £l  leur  préjudice,  à  des  héritiers  collaté- 
raux :  quV>a  doit  seulement  exiger  qu'ils  rentrent 
Tlans  l'année  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  citoyen  Renier  dit  que  du  moins  on  ne 
devrait  pas  les.  admettre  h  renrendre  les  biens 
béréditaires  qui  auraient  été  aliénés,  aftn  de  ne 
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pas  troubler  les  tiers  acquérenrs,  et  de  ne  pas 
causw  une  lonsue  suite  de  procès  en  garantie. 

Le  «itoyen  Trente!  observe  que,  si  cette 
modification  était  admise,  on  nourrait  éluder  les 
droits  des  cnfttnts  par  des  aïiénatioiis  fraudu- 
leuses. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  l'on  raisonne  ici 
dans  une  hypothèse  infiniment  rare,  puisque  le 
père  qui  abdique  ki  patrie  emporte  ordinairement 
sa  fortune. 

Le  PremlcrConnai  n'nvoie  au  titre  des  suc- 
cessions les  questions  qui  viennent  d'être  agitées. 

On  reprend  la  discussion  de  l'amendement  du 
citoyen  ftœderer. 

Le  Premier  Crnssai  dit  que  cet  amendement 
contrarie  l'intérêt  qu'a  l'Etat  de  conserver  ses 
membres. 

Le  citoven  Deffermen  observe  qu'en  temps 
de  guerre*.  les  négociants  français  qui  ont  des 
maisons  chez  une  puissance  ennemie,  ou  qui 
transportent  des- marchandises  par  mer,  sont  for- 
cés, par  l'inlêrêt  de  leur  commerce,  de  ftire  na- 
turaliser leurs  agents  en  pays  étrange.  U  serait 
dur  de  priver  ces  agents  des  SDcceseions  qui 
leur  échoient  en  France. 

Le  citoyen  TroDehet  répond  que  les  cas  de 
guerre  sont  hors  de  la  loi  commune,  parce  que 
tout  ce  qui  se  fait  alors  est  forcé. 

Le  citoyen  Beulay,  pour  rendre  cette  idée 
dans  sa  ré'daction,  propose  de  dire  :  «  Lia  qualité 
«  de  Français  se  perdra  par  l'abdication  volontaire 
•  qui  en  sera  faite.  » 

Le  citoyen  ThIbiiKdeaM  dit  que,  dans  l'es- 
pèce dont  parle  le  citoyen  Defermon,  l'agent  na- 
turalisé chez  l'étranger  prend  toujours  la  précau 
tioo  de  faire  en  France  la  déclaration  du  motif 
de  se  naturalisation  ;  que  cette  déclaration  lui 
conserve  la  qualité  de  Français. 

Le  Premier  Coa»l  dit  que  l'un  des  princi- 
paux inconvénients  du  système  proposé  pv  le 
citoyen  Raderer,  est  qu'il  détruit,  dans  les  habi- 
tants des  pays  cédés  à  une  autre  puissance,  l'in- 
térêt de  revenir  dans  leur  patrie. 

Il  faudrait  même  se  borner  à  suspendre  en 
eux,  pour  un  temps,  hi  qualité  de  Français. 

Le  citoyen  Bl^l-Préamene«  dit  que  la 
naturalisaaon  en  pays  étranger  ne  doit  effocer  la 
qualité  de  Français  que  quand  il  est  certain  qu'il 
n'y  a  pas  d'esprit  de  retour. 

Le  citoyen  Lacnêe,  pour  concilier  les  diver- 
ses opinions,  propose  de  donner  h  la  naturalisa- 
tion en  pays  étranger  deux  sortes  d'effets,  sui- 
vant la  cause  qui  l'a  produite.  Dans  certains 
cas,  elle  emporterait  la  perte  de  la  qualité  do 
Français  ;  dans  d'autres,  elle  n'en  opérerait  que 
la  suspension. 

Le  Premier  Cenaal  dit  gue  la- suspension 
ferait  cependant  perdre  à  l'abdiquant  les  succes- 
sions qui  lui  écherraient  pendant  que  ses  droits 
seraient  suspendus. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  hors  le  cas  où  elle  est  employée 
comme  fraude  de  guerre,  est  partout  un  indice 
d'abdication.  L'intérêt  du  commerce  n'exige  ja- 
mais qu'un  Français  se  fasse  naturaliser  chez  une 
autre  nation.  Beaucoup  de  négociants  français 
sont  depuis  longtemps  établis  dans  l'étranger 
sans  y  avoir  pris  de  lettres  de  naturalité.  Us  y 
vivent  comme  Français  ;  ils  succèdent  en  France  ; 
ils  sont  sous  la  protection  des  agents  diplomati* 
ques  du  Gouvernement  français. 

Quant  a  ce  qu'on  a  dit  que  la  naturalisatioa  en 
pays  étranger  ne  caractérise  l'abitcation  q  uc 
Ibrsqu'eile  exclut  l'esprit  de  retour,  rette  maxime 
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ne  serait  vraie  qu'autant  qu'on  voudrait  préférer 
la  probabilité  des  coujectures  à  la  cerlitude  que 

doone  l'évidence. 
L'article  13  est  adopté. 

Le  Premier  Consul  charge  la  section  de  légis- 
lation de  présenter,  au  titre  des  successions,  uoe 
disposition  sur  la  noorétroactivitu  des  droits  ci- 
vils que  recouvre  l'abdiquant  en  reprenant  la 
qualité  de  Français. 

L'article  14  e.->t  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  14.  ■  Une  femme  française  qui  épousera  un 
0  étranger,  Fuivra  lu  coodilion  du  son  mari. 

«  Si  elle  devient  veuve,  elle  rccouvrei-a  la  qua- 
«  lité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réi^ide  en 
«  France,  ou  qu'elle  y  rentre  en  faisant  sa  dé- 
«  claralioD  de  vouloir  s'y  Qxer.  n 

Le  citoyen  DuchAlel  demande  si  la  femme 
ffancaise,  qui  a  épousé  un  étranger,  conserve  la 
successibilité  en  France.  Il  propose  d'i^ouroer 
l'article  jusqu'après  te  rapport  que  doit  ftûre  le 
citoyen  Rœderer  sur  l'article  5. 

L  bjouriiemenl  est  prononcé. 

Le  citoyen  BouUy  i)résunte  la  section  II,  inti- 
tulée de  ta  perte  des  droits  civils  par  une  condam- 
nation Judiciaire. 

L'article  15,  qui  est  le  premier  de  cette  section, 
est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conQU  : 

ÂrU  15.  «  Les  condamnations  prononcées  par 

>  les  trilmnau^t  fruoçais,  à  la  pciue  de  mort,  ou 

*  aux  peines  afflictives  qui  s'étendent  h  toute  la 
«  durt-e  de  la  vie,  seront  les  seules  qui  emporte- 
c.roQt  la  mort  civile.  > 

Le  consul  Cambacérés  rappelle  l'amende- 
ment  déjà  adopté,  et  qui  consiste  à  dire  :  les  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  ou  par 
la  loi. 

Le  citoyen  Troaehet  obf^erve  que  la  loi  pro- 
gooee  des  peines,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  les 
appliquer;  qiie  cette  application  n'appartient 
qu  aux.  juges. 

Le  consul  Camliaeérès  dit  qu'on  ne  peut  nier 
que  dans  la  législation  actuelle,  il  existe  des  lois 
qui  frappent  de  mort  civile  les  émigrés,  et  qn'on 
était  convenu  de  rédiger  l'article  la  de  manière 
qu'il  ne  parût  pas  les  affaiblir. 

Le  citoyen  Troneliet  répond  que  la  mort  ci- 
vile, pronoucée  par  la  loi  contre  les  émigrés,  ne 
leur  est  appliquée  individuel tement  que  par  un 
jugement,  quoique  administrai! vement  rendu. 
Cepundaut,  si  l'on  veut  une  disposition  qui  pré- 
vienne toute  équivoque  sur  la  mort  civile  des 
tigrés,  on  peut  ajouter  à  FarUcle  13  «  le  tout 

*  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  les 

■  lois  pour  l'abdicalion  emportant  mort  ci  - 
«  vile.  » 

Le  citoyen  Relater  demande  que  l'amende- 
ment nouveau  soit  la  matière  d'un  nouvel  article. 

Lu  Premier  Coniiul  dit  qu'on  pourrait  ajou- 
ter à  l'article  17,  «  sauf  les  cas  prévus  par  les 
«  lois  spéciales  et  extraordinaires.  »  Le  Consul  ne 
trouve  aucun  inconvénient  à  rappeler  les  lois  sur 
les  émigrés.  Dans  tous  les  siècles  et  dans  tous 
Ifie  State,  los  circonstances  ont  appelé  des  lois 
extraordinaires. 

Le  citoyen  Troaehet  propose  de  rayer  le  mot 
seules  dans  l'article  15. 

Le  consul  Cambaeérés  présente  la  rédaction 
suivante  :  «  Les  seules  peines  qui  emporteront  la 

*  mort  civile  sont  la  peine  de  mort,  les  peines 
c  afllictives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la 

>  vie,  et  les  antres  peines  auxquelles  la  loi  attache 

■  spécialunient  la  mort  civile.  > 

Le  €oa»ell  adopte  en  princii»  que  l'on  exprl- 
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mera  le  maintien  de  la  mort  civile  encourue  par 
les  émigrés.  La  rédaction  estrenvoyéeàla  section. 

L'ai'tide  16  est  soumis  k  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

<f  Les  effets  de  la  mort  civile  seront  la  disso- 
«  lution  du  contrat  civil  du  mariage,  l'incapacité 
«  d'en  contracter  un  nouveau,  d'exercer  les  droits 

•  de  la  puissance  paternelle,  de  recueillir  aucune 

•  succession,  de  transmettre  t  ce  titre  les  biens 
«  existants  au  décès,  de  faire  aucune  disposition 
I  à  cause  de  mort;  de  recevoir  aucune  donation, 

•  même  enire-vifs,  à  moins  qu'elle  ne  soit  res- 
■  treinte  à  des  aliments  ;  d'être  tutevr,  ou  de  con^ 
a  courir  à  une  tutelle;  de  rendre  témoignage  en 
"  justice,  ni  d'y  ester  autrement  que  sous  le  nom 
«  et  à  la  diligence  d'un  curateur  nommé  par  le 

•  mort  civilement,  ou  à  son  défaut  par  le  juge.  • 
Le  citoyen  Halevllle  réclame  ctMitra  la  dispo- 
sition qui  exclut  la  transmission  &  titre  de  suc- 
cession des  biens  que  le  coodamné  peut  avoir  & 
son  décès  :  s'il  ne  peut  ni  les  transmettre,  ni  en 
disposer  (et  ce  dernier  point  est  bien  iacootes- 
tablu),ces  biens  seront  donc  cooûsqués?  Hais  la 
eon&scaiion  doit  être  bannie  de  nos  mœurs  et  de 
nos  lois. 

Un  tribunal  a  proposé  d'adjuger  les  biens  que 
le  condamné  pourrait  avoir  acquis  depuis  son 
jugement  à  ceux  qui  étaient  ses  plus  proches  à. 
Vëpoque  de  sa  coniamoation  :  mais  ce  serait  là 
une  fiction  choquante,  quoique  toujours  une  trans- 
mission; il  serait  bien  plus  naturel  et  plus  juste 
d'accorder  ces  biens  aux  enfants  que  le  condamné 
aur&it  eus,  depuis  sa  condamnation,  d'un  ma- 
riage existant  auparavant,  d'autant  mienx  que 
ces  uufants  sont  légitimes. 
'  Le  citoyen  Tronehet  répond  que  l'article  ne 
préjuge  pas  cette  question  ;  qu'il  se  borne  à  fixer 
le  moment  où  la  mort  dvile  ouvre  la  successloa 
du  condamné. 

Le  citoyen  Eaunerf  atteste  que  cette  idée  etit 
celle  de  la  section. 

Le  citoyen  R^aaald  (de  Saint -/ean-d'An- 
géty)  observe  que  si  la  mort  civile  n'dte  pas  au 
condamné  le  droit  d'acquérir,  il  pourra  se  ibrnAar 
un  patrimoine  oouvean  ;  et  qu'alors  il  est  indis- 
pensable de  statuer  sur  la  seconde  succendon  qai 
s'ouvrira  après  sa  mort. 

Lo  dloyen  Boalay  dit  qu'autrefois  il  y  avait 
déshérence. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  la  capacité  d'ae- 
quérir  dérivant  du  droit  naturel,  elle  ue  peut  être 
refuséeau  mort  civilement;  que  la  capacité  active 
et  passive  de  succéder  étant  établie  par  le  droit 
civil,  eHe  cesse  dans  celui  qai  ne  jouit  plus  de 
ce  droit,  et  qu'alors  .ses  luens  retowrnent  à  la 
nation. 

La  discussion  est  continuée  à  la.  séance  du  M. 
-  La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  confin-mo  : 
Le  tteritaire  générai  du  Ctmseitd'Bka. 

J.  G.  LOCKÉ. 


(/«udi  3  $eptmbn  tSÛl). 

(2«>  projet  de  toi.  —  DeUjoniauDu  et  de  la  {fritatitm 
des  droits  civils). 

Tn>tsièm  réd^tion. 
Lo  Premier  Caaàal  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Gonsiils  sont  présents. 
Le  dtoyen  Banlay  fait  lectare  du  cbapiCre  1" 
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de  la  troisièae  rédaction  da  titre  concernant  (es 
jMrsontiM  qui  jouissent  da  droit»  eiuib  et  celles 
qui  n'en  jouissent  pbs. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  ;  ils  sont  conçus 
SQ  ces  termes  : 

Art.  l".  •  Tout  Français  jouira  des  droits  civils 
I  résultant  de  la  loi  française.  > 

Art.  2.  <  Tout  individu  né  en  France  est 

•  Friini^is.  > 

L'article  3  est  sonmis  ji  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

■  Art.  3.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étraoser.  est  Français. 

•  Tout  enfant  né  en  p.iys  étranger  d'un  Fran- 
«  çais  qui  aurait  abdiqué  sapatne,  pourra  tou- 
«  jours  recouvrer  la  qualité  de  Français,  en  faisant 
cla  déclaration  quil  entend  Gxer  son  domicile 

•  en  France. 

«  Cette  déclaration  devra  être  l^ite  sur  le  re- 

•  dstre  de  la  commune  où  il  rient  s'établir.  » 
Le  citoyen  Deferaon  demande  la  suppres- 

eion  de  la  troisième  disposition,  qui  n'est  que 
réglenjentairej  d'ailleurs,  peut*étrç  trouverail-t-ott 
plus  convenable  d'ouvrir  dans  les  sûus-tiréfec- 
tares  lea  re^stres  pour  recevoir  ces  sortes  de  dé- 
clarations. Il  importe  donc  de  n'en  rien  préjuger. 

Le  citoyen  Berller  observe  ((ne  cette  dtfncu lté 
n'ï  l'tô  ajoutée  que  pour  exprimer  que  la  décla- 
ration devra  itre  ftite  en  France. 

Le  cttoyen  TmthH  propose  la  rédoction 
«nivante  : 

«  Cette  déclaration  devra  être  faite  en  France 
«  dans  la  forme  qui  sera  déterminée.  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  Premier  Coasal  dit  qu'avant  de  s'oc- 
cuper des  articles  sur  lesquels  il  ne  peut  s'élever 
que  des  difficultés  de  pure  rédaction,  il  convient 
de  se  fixer  sur  ceux  dont  les  dispositions  n'«nl 
pas  encore  été  déllnilivemeot  arrêtées. 

En  conséquence,  la  section  11  du  chapitre  II!, 
intitulée  de  ta  jjerte  des  droits  civils  par  une  con- 
damnation judiciaire,  est  soumise  à  la  discussion-, 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  18.  "  La  peine  de  mort,  ou  les  peines  af- 

■  fliotives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la 
«  vie,  emporteront  la  mort  civile.  ■ 

Art  19.  <  Les  effets  de  la  mort  civile  seront  la 

<  disaolodon  dn  contrat  cnril  du  mwiage  :  l'inca- 

•  paeité  d'en  contracter  un  nouveau,  d'exercer 

•  les  droits  de  la  puissance  patanelle,  de  re- 

•  cueillir  aucune  succession,  de  tane  aucune  dis- 

<  position  èi  cause  de  mort,  de  recevoir  aucune 

•  donadon,  même  entre-vifs,  à  moins  qu'elle  ne 

•  «rit  restreinte  à  des  aliments;  d'être  tuteur,  ou 

•  de  coDcomlr  à  une  tutelle;  de -rendre  témoi- 
'  gnage  en  justice,  ni  d'y  ester  autrement  que 
«  ions  ]e  nom  et  à  la  diligence  d'un  curateur 

<  nommé  par  le  mort  civilement,  ou  à  son  défaut 

•  p-jr  le  juge.  » 

Art.  20.  «  La  mort  civile  n'aura  lieu  que  du 

■  jour  de  l'exécution  dn  jugement  contradic- 

■  toire.  • 

Art;  21.  <  En  cas  de  jugement  par  contumace, 
'  le  condamné  sera  frappé  d'interdiction.  » 
Art.  22.  "  Les  effets  de  l'interdiction  seront 

•  l'iietpacltl  da  csntiacter  marisge,  d'exercer 

•  les  droits  de  la  paissaDce  pateraelle.  de  pou- 

■  voir  aliéner  ses  biens,  d'en  avoir  l'administra- 

■  lion  ni  la  jouissance  ;  iXtre  tuteur,  on  de  con- 

<  courir  &  une  tutelle;  de  rendre  léiiioignage  en 

•  juÂIce,  ni  d'y  ester  «utreuient  que  sous  le  nom 

•  et  à  kl  diligence  d'un  cnntenr;  le  tout  sans 

•  piA|Bdicier  aux  autres  dispositions  portées  par 

■  la  loi  criminelle  «uDtie  les  coulumax.  » 
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Art.  23.  •  L'interdiction  aura  lieu  dés  le  mo- 
o  ment  rte  l'exécution  du  jugement.  » 
Art.  24,  «  A  l'expiration  du  délai  accordé  pour 

•  purger  la  contumace,  le  condamné  sera  mort 
«  civilement.  » 

Alt.  20.  •  Les  héritiers  du  mort  civilement  se- 

<  ront  saisis  de  plein  droit  et  irrévocablement  de 

<  ses  biens  et  actions,  &  compter  du  jour  où  la 

*  mort  civile  aura  lieu.  ■ 

Art.  2().  a  Dans  aucun  cas,  la  prescription  de 
«  la  peine  ne  pourra  rélntr-grer  le  condamné  dans 

0  ses  droits  civils.  • 

Art.  27.  «  Les  biens  que  le  mort  civilement 

*  pourrait  délaisser  h  sa  mort  naturelle,  tombe- 

•  ront  eu  déshérence. 

«  Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  en  faire 
«  telle  disposition  que  l'humanité  lui  suggérera.  ■ 

Art.  28.  a  il  n'est  point  dérogé. par  les  disposi- 
«  lions  ci-dessus  aux  lois 'relatives  aux  émigrés.  « 

L'article  18  est  d'abord  discuté. 

LeMlolBlre  4e  la  Jnutlee  dit  gue  la  peine 
de  mort  emporte  plus  que  la  mort  civile;  et  que 
dès  lors,  quand  la  mort  réelle  a  lieu,  il  né  peut 

S lus  être  question  de  mort  civile.  11  ajoute  que, 
ans  le  Code  pénal  actuel,  il  n'y  a  pas  de  peines 
afQictives  qui  durent  toute  la  vie. 

Le  citoyen  BaoUy  répond  qu'on  a  dû  parler 
de  la  peine  de  mort  sous  le  rapport  de  l'individu 
condamné  contradictoirement  qui  parvient  à  s'é- 
vader. 

Le  Preiiler  Comal  dit  que,  pour  s'expri- 
mer avec  justice,  il  fôudrait  s'exprimer  ainsi  : 
la  condamnation  à  la  peine  de  mort,  etc. 

Le  citoyen  Troncbel  dit  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  d'énoncer  que  la  peine  de  mort  en- 
traîne la  mort  civile,  attendu  que  celui  qui  l'a 
encourue  meurt  incapable  de  divers  effets  ci- 
vils, tels,  par  exemple,  que  la  faculté  de  tester. 

Le  consul  Canbaeérés  propose  la  rédaction 
suivante  :  «  Les  peines  qui  emportent  la  mort  ci- 

1  vile  sont  la  condamnation  à  la  peine  de  mort 
«  quoique  noq  exécutée,  ou  à  des  peines  afUic- 
t  tives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  delà  vie.  • 

Le  citoyen  Portails  observe  que  la  condam- 
nation à  la  peine  de  mort  n'emporte  la  mort  ci- 
vile que  lorsqu'elle  est  siiiTie  de  l'exécution,  an 
moins  par  efbeie. 

Le  consul  Caaabaeérè*  dit  que  ce  principe 
n'a  été  adopté  autrefois  qu'i  cause  du  secret  dont 
la  nrocéd  ure  et  le J  ugement  étaient  alors  en  toutes. 

Le  Premier  Censal  demande  si  la  mort  na- 
turelle du  condamné,  avant  l'exécution  du  juge- 
ment, le  soustrait  à  la  mort  civile. 

Le  citoyen  Tronchel  répond  que,  dans  le 
temps  oil  les  jugements  criminels  étaient  sujets 
à  l'appel,  le  condamné  qui  mourait  après  l'appel 
interjeté,  et  avant  ou  après  le  jugement  d'appel, 
mais  avant  l'exécution  par  efifgie,  mourait  avec 
tous  ses  droits  civils,  et  que  ses  biens  n'étaient 
pas  confisqués  -,  mais  qu  aujourd'hui ,  quoique 
l'appel  ne  soit  plus  admis,  le  principe  peut  être 
encore  appliqué  au  cas  du  pourvoi  en  cassation. 

Au  reste,  ce  n'était  pas  à  cause  du  secret  de  la 
procédure  et  du  jugement  que  la  mort  civile 
n'était  encourue  que  du  jour  de  l'exécution  car 
effigie  ;  c'est  parce  qu'en  matière  criminelle, 
comme  en  matière  civile,  un  jugement  n'est  rien 
tant  qu'on  n'eu  fait  pas  usage  et  qu'il  demeure 
enseveli  dans  le  greffe  du  tribunal.  Lorsque  les 
lettres  de  grAce  étaient  en  usage,  les  occasions  06 
il  y  avait  quelque  intérêt  à  suspendre  lejugnnent 
étaient  plus  fréquentes  :  elles  se  présentent  ce- 
pendant encore  quelquefois,  comme  lorsque  la 
preuve  de  l'iiliW  eurvientaprés  la  condamnation. 
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Le  Preaiier  Conul  demande  pourouoi, 
après  la  mort  naturelle  du  condamné,  on  n  exé- 
cuterait pas  lejugemeut  par  eDiaic. 

Le  citoyen  Trenebet  répond  que  c'est  parce 
qu'alors  ta  fiction  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

11  ajoute  que  l'exécution  par  effigie  est  ws- 
pendue  jusqu'au  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion  ;  que  si  le  condiimoé  meurt  avant  le  juge- 
ment qui  maintient  sa  condamnation,  il  meurt 
encore  integn  status.  Autrefois  il  en  ùtait  ainsi, 
même  quand  il  se  donnait  lui-même  la  mort  : 
mais  alors  ou  Taisait  le  proc^  ik  sa  mémoire  pour 
crime  de  suicide.. 

Le  citoyen  HegoaHM  (de  Saint'JeattHPAngély) 
observe  que  le  suicide  n'étant  plus  au  nombre  des 
actes  que  In  loi  punit,  les  contumnif's  pourraient 
écliiipper  h  la  ,mort  civile,  en  se  donnant  eux*- 
mêmes  la  mort. 

Le  citoyen  TroBcheldit  que  quand  on  8'oc>- 
cupe  d'une  loi  générale,  il  ne  fiiut  pas  se  déter- 
miner parnuelqaeacasffui  nesontquodosexcepr 
lions  dniis  le  cours  ordinaire  des  clioses. 

Le  MlnUtre  «le  la  Jatlice  pi-nse  que  Im 
condamnés  devraient  étredans  l'impuissance  d'a- 
liéner, à  dater  du  jour  du  jugement  ;  que  le  sys- 
tème de  ne  faire  courir  tous  les  effets  de  la  mort 
civile  que  du  jour  oii  ie  tPibuntf  de  cassatîiMt  a 
prononcâ  peut  entraîner  degrov-esincoo^'âniontft. 
Rn  effet,  tous  les  condamné  ont  aujourd^huii  la 
faculté  de  se  pourvoir  :  il  s'écoule  uo  mois^ avant 
que  le  tribunal  de  casealioa  ait  prononcé.  Les 
condamnés,  qui  la  plupart  se  pourvoient  avec  la 
conviction  «intime  qu'ils  font  une  tentative  iau- 
tile^  peuvent  employer  co  temps  à  disposer  de 
leurs  biens  par  des  actes  frauduleux. 

Le  citoyen  Boalay  dit  qu'on  remédierait  &  ce 
désordre  en  déclarant  fruuduleux  les  a^es  faits 
dans  le  temps  iotermédlnire. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  les  observations 
du  ministre  sont  Fjustes  ;  qu'elles  avaient  égale- 
ment toute  leur  force  dans  le  terapft  où  les  juge- 
ments criminvls  éjalent  sujets  à  l'appel,  et  que 
cependant  la  mort  civile  n'était  encourue  que  du 
jour  de  l'exécution. 

Quant  aux  actes  frauduleux  que  le  condamné 
pouvait  faire,  ils  avaient  alors  pourobjet  de  sous- 
traire ses  biens  t  la  confiscalioQ,  et  néanmoins 
on  n'annulait  que  les  dispositiofla  gratuites.  Main- 
tenant la  mort  civile  n'a  d'autre  effet,  par  rapport 
aux  biens  du  condamné,  que  d'ouvrir  sa  succes- 
sion. U  peut  se  faire  que  l'époque  où  commence 
sa  mort  civile  change  la  pèraoïBie  de  son  héri- 
tier; mais  c'est  là  une  des  chances  iosépauial^ 
de  la  matière  des  hérédités. 

Le  citoyen  lll«l«Tllle  dit  que  llntérét  des  tiers 
peut  aussi  exiger  que  le  condamné  ne  divertisse 
pas  sa  fortune.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où.  In- 
dépeodaniment  de  la  peine  imposée  pour  la  vin- 
dicte publique,  il  est  condamné  à  festiluerun  vol, 
ou  à  payer  des  dommage.s-intérèts. 

Le  citoyen  Tr«nohet  répond  qu^alors  les  dis- 
positions frauduleuses  qu'if  aurait  faites  seraient 
annulées,  parce  que  tout  acte  qui  fraude  on  droit 
acquis  est  essentiellement  nul. 

L'article  est  adopté. 

L'article  19  est  soumis  à  la  discasaion. 

Le  Ministre  ée  la  jaaltee  dit  que  la  moit 
civile  de  l'un  des  époux  ne  doit  ôter  au  mariage 
que  ses  effets  civils  et  pécuniaires;  qu'elle  ne 
peut  détruire  le  contrat  naturel  sans  que  l'autre 
épowt  v  consente.  Gomment  la  loi  ne  verrait-elle 
plus  gu  une  concubine  dans  la  femme  qui,  par 
prtnciijc  de  conscience',  croii-ait  ne  devoir  pas 
abandonner  son  mari?  Comment  celle  qui  a  été 
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femme  légitime  pourrait-elle  cesser  de  l'être 
pendant  que  son  mari  existe  et  ne  la  répudie 
pas?  Gomment  déclarer  ilh^ilimes  dus  enfants 
qui  naissent  d'une  utiion  formée,  diins  le  principe, 
sous  les  ausptcesde  la  loi  ?  La  «ort  civile  de  l  un 
des  époux  ne  doit  être  qu'une  cause  de  divorce. 

Le  uitoyeu  Boalay  dit  quil  avait  d'abord  em- 
brassé celte  opinion  :  mais  on  lui  a  répondu  que 
lu  loi  ne  s'occupe  pas  du  rontrat  naturel  du  ma- 
riage, qu'elle  ne  règle  quele contrat  civil;  et  que, 
quand  elle  Ta  rompu,  elle  ne  peut  plus  regarder 
comme  léetHnes  les  eoAintsqui  missent  ensuite. 

Le  Mlauitré  de  la  JnMlee  répend  que  la 
mort  civile  n'est  qu'une  Hction;  qu'une  fiction- ne 
neut  all<T  au  delà  de  la  vérité  ;  qu^ainai  la  loi  est 
forcée  de  reconnaître  pour  vivant  l'individu  frappé 
de  mort  civile,  et,  par  une  mnséqueoce  néces- 
saire, de  lui  accorder  des  alimems;  de  punir  les 
^tttenlats  commis  sur  sa  personue,  de  lui  per- 
mettre de  poursuivre  lea  injures  qu'il  reçoit  :  la 
loi  peut  donc  aus:fi  déclarenie4elfonts4.«gitime8. 

Le  citoyen  Tren^ket  ditqueJecontnit  naturel 
du  mariage  n'appartient  qu'au  droit  naturel.  Dans 
le  droit  avil,  on  ne  connaît  que  le  contrat  civil, 
et  on  ne  considère  le  marUige  que  sous  le  rapport 
des  effets  civiU  «ju'il  doit  produire,  il  ea  est  du 
mariage  de  l'individu  mort  civilement  cbmme  de 
celui  qui  a  été  contracté  au  mépris  des  fbrmea 
légales. 

Le  Premier  Consal  dit  que,  d'après  ce  sys- 
tème, il  serait  donc  défendu  h  me  femme  pro- 
fondéwnt  conyainGoe  do  l'ionocence  de  son 
marit  de  suivre  dans  sa  déportation  l'homme  au- 
quel elle  est  le  çlus  étnHteraent  unie:  ou,  si  elle 
cédait  à  sa  conviction,  à  son  devoir,  ell  j  ne  serait 
plus  qu'une  concubine.  Pourquoi  éter  à  ces  in- 
fortunés le  droit  de  vivre  L'un  auprès  de  l'autre, 
sous  le  titre  honorable  d'époux  légitimcè  ? 

Le  citoyen  Trenebet  rtoond  que  la  loi  m  dé- 
fend pas,  en  ce  cas ,  la  femme  de  suivre  son 
mari  :  mata  elle  oe  peut  plua^oeUiper  de  la  na- 
ture de  son  union ,  tous  les  effets  civils  étaut 
détruits.  La  succession  du  condamné  est  ouverte, 
ses  enfants  la  recueillent,  ceux  qui  lui  survien- 
nent ensuite  n'y  peuvent  rien  prétendre  :  sous  le 
rapport  du  droit  civil,  ce  sont  'des  bâtards  dont 
ou  ne  reconnaît  que  la  mère. 

Le  Premier  Ceasal  objecte  que,  si  la  loi  p^- 
met  à  la  femme  de  suivre  son  mert  sans  lui  accor- 
der le  titre  d'épouse,  elle  permet  l'adultéré. 

Le  citoyen  Troaebetditqa'iln'vapasd'adul- 
tère,  parce  que  les  époux  ne  viveat  plus  que 
sous  1  empire  de  la  loi  naturelle^  et  sont  désorsiais 
éAraagera  à  la  loi  civile. 

Le  Premier  Ceaeal  dit  qu'ils  vivnmt  cepen- 
dant sous  l'empire  des  lois  positives,  si  le  lien  de 
.  la  déportation  est  situé  aw  le  toriloire  ^nçais. 

Le  citoyen  Tronehea  dit  qu'il  ne  regarde  |HLS 
comme  mort  civilement  celui  qui  n'est  pas  dé- 
porté hors  du  territoire  de  la  République. 

Le  Premier  CobsbI  dit  que  la  société  est 
asseï  vengée  par  la  condamnation,  lorsque  le 
coupable  eM  privé  de  ses  Usas,  lorsqu'il  se  trouve 
séparé  de  ses  amis,  de  ses  habitudes.  Faut*il  éten- 
dra la  peine  jusqu'à  la  femme,  et  l'arracher  avec 
viekstce  à  une  union  qui  Identifie  son  existence 
arec  celle  deeon  époux?  Elle  vous  dirait:  «miieux 
«  vaut  lui  àter  la  vie  ;  du  moins  me  âwaht-il  per- 
<  mis  de  chérir  sa  méouîre;  lUais  vous  ordonnez 
■  qu'il  vivra,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  con- 
«  sole  !  »  Bb  l  combim  d'bomoies  ne  sont  coupa- 
bles qu'à  cause  de  leur  faiblesse  pour  leurs 
femmes!  Qu'il  soit  donc  permis  à  celles  qui  ont 
causé  leurs  m^heura,  de  les  adoudr  en  le*  piar- 
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tageant.  Si  une  femiae  BatislEritàfo  devoir,  voub 
eslimwez  sa  vertu  ;  «t  cependant  voua  ne  mettez 
aucune  dinënaice  entre  elle  et  l'ôtre  in^me  qoî 
se  proRtitue. 

Le  citoyen  1Vaa«het  pense  qu'il  convient 
d'aiouraer  toutesles^stioos  relatives  à  la  mort 
civile,  insquï  la  confection  An  Gode ^aiminet, 
pour  ënter  la  contradicrïonSi  et  de  se  borner  t 
dire  dans  le  code  Civil  :  La  mort  civile  est  t-noou- 
me  dans  les  fsm  et  suivant  les  formes détcrminfis 
parles  lois  criminelles. 

Le  citoyen  BegKter  dit  c[ue  la  mort  civile  et 
ses  e^ets  sont  du  rioina4t)e^e>la  loi  pwitWe.  ({uj 
tient  les.modilicr,  les  étendre  ou  les  res^eirerà 
son  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  Uà 
admette  Ja  restriction  proposte  pur  le  Premier  Gon- 
sai,  ai  la  biensinnce  et  ta  justice  comnumdeni; 
l'une  et  l'autre  paraissent  exiffer  que  la  m<^ 
riviie  de  run  doS'tiptNJX  n'étebUsse  pour  l'autre 
que  la  fucultâ  de  furc  rompre  le  nam^ 

Le  cîtcQ'en  Maleville  dit  que  la  raison  et  la 
lëgisialronromainu.Ie  vet^hfimtsi.  Il  fiiit-lectbre 
(le  la  loi  proonfris  an  Gode  de  -Bie'pudiis.  Cette  loi 
porte  :  Matrimoniunt  qtûdem  déportations ,  vel 
aqtttB  c<  <(^is  tNtcrdiotœne,  non  soltritur,  êi  easm 
in  qvem  maribu  ineidit,  Mon  mu'et  ultotis  adfec- 
titman.  Ide^wdotia  exataio  ipto  jure' m^n  com- 
peiit;  std  inaatatam-.  as»,  «u/u«  laudandum  pro- 
positum  e$t,  nec  ratio  œquitatis^  nec  exempta  per^ 
mittmat. 

Le  citoyen  Nalevllle  ajoute  qu'on  ne  peut 
attribuer  cette  d&isïon  à  l'idée  de  sacrement  que 
le  cbristianisoie  attache  au  mariage^  puisque 
l'en^ereur  Alwandre  Sévère^  qui  l'a  donnée,  et 
Uiffkn^  le  cUef  de  son  conseiU  Étaient  tous  deux 
pûens  :  au  reste^  jamais  en  France  la  mort  civile 
n'a  ronipu  te  mariage  dn  condamné,  ni  rendu 
liAtanfs  les  enfanta  nés  depuis;  ils  ne  succédaient 
pas  directement  à  leurs,  pére  et  mère,  mais  '  ils 
itaient  légitimes. 

Le  citoyen  Beg^cr  dit  que  le  lien  tin  ma- 
ria^ siii>si8tait,  parce  qu'il  était  du  ressort  de  la 
ptussancD  ecclésiastique;  mais  que  cependant  la 
loi  civile  peut  restreindre  les  effets  naturels  de 
In  mort  civile. 

Le  citoyen  B«nlay  dit  qu'il  suait  conb^i&- 
toire  de  regarder  des  enfants  comme  léfiilimea, 
et  de  U'nr  refnaer  D6anmoi«4e  droit  <de  saecâder. 

Le  citoyen  Mkmâmtmr  répond  qpe  e'eat  la  posi- 
tion oA  se  trouvent  les  enmnts  ne  tous  les  indi- 
vidus frappés  de  conQsoatibn  :  ils  naissent  légi- 
times, mais  ils  naissent  déshérités. 

Les  difficultés  viennent  ici  de  ce  qu'on  unblie 
que  la  mort  civile  n'est  qu'une  liction,  dont  )a 
l(H  peut  régler  les  suites  comme  die  le  croit  con- 
venable. 

Le  citoyen  Rcg^Mild  {Saint-Jean'd'Ange'iy) 
dit  que  l'enfant  d'un  Individu  frappé  de  conBs- 
catton  nenait  pas  môme  déstiérité  ;  qu'il natt  d'un 
père  qui  n'a  puis  de  patrimoine. 

Le  citoyen  Trcnebet  dit  que  la  difRcuUé  sub- 
nstera^  du  moins  pour  les  successions  collatérales. 

Le  citoyen  Mnleville  répond  que  le  parle- 
oieot  de  Paris,  sur  les  conclusions  de  l'avocat 
général  Bignon,  a  jugé  la  question  en  favcnr  des 
enfants,  du  condamné,  et  qu'&  celte-  occasion  a 
été  établi  (0  priacipe,  quôlamort  civtledn  frëre  ne 
détriUt  pas  la  consanguinité  qui  unit  cos^tants 
i  leurs  Dïuvals  collatéraux  :  /tu  eonaanguinitatis 
nontoUmtr. 

Le  citoyen  Portail»  dit  qu'il  y  a  eu  de  grandes 
diacussioas  sur  le  mariage  de  l'Individu  mort  ci- 
vilement. On  a  demandé  si  les  enfants  nés  depuis 
sont  légitimes,  s'ils  «^cèdent.  Lorsqu'au  France 


la  loi  rëunisfsaft  dans  lo  mafiage,-  lé  contrat  et  le 
sacrement,  le  mincipereli^eux  de  l'iodissolubi- 
lité  entraliiaitlaconlinuation  du  mariage,  malgré 
lu'  mort  civile  do  l'un  des  éponx  ;  en  conséquence 
les  enfants  étaient  réputéâ  lé^ltim(>B  :  mais  au- 
joopt'bui  il  impliqueniit  contradiction  que  le 
contrat  civil  pfit  Burvivreà  la  mm  civile  ne  l'un 
des  t^poux. 

11  est  encore  bon  de  remarquer  que  la  filiation 
des  enfants ,  que  l'on  supposerait  nés  d'un  con- 
damn<!-  qui  fie  cache,  serait  preeqne  toujours  in- 
certaine  ;  la  présomption  pater  is  est  éUiit  prin- 
cipalement fondée  sur  la  cohabitation  publique 
des  époox:   ■  : 

Cependant,  dans  laotre  législation  moderne, 
nons  admettons  un  genre  deppine  qui  peut  com- 
iKUter  des  ïègUîs  :pBrtknliéred.  La  déportation; 
par  exemple,  emporte  la  mort  citfle  :  mais  si 
4'on  voulafi  ftjrmer,  des  tt#oftW  pour  itrime,  une 
<x>)onie,  pourquoi  n'autortseratt-oti  pas  lesma- 
fVtfteé  de  ces  d6poi-tés  1  Pbât^noi  negaran  tirait-on 
pas  l'état  civil  des  enfants  qui  naîtraient  de  ces 
mariages,  au  moins  ^laAv^meAft^-^tDut  ce  que 
^es  autours  de  leurs  jours  auraient  possédé  ou 
acquis  dans  la  colonie  même  et  depuis  leur  dé- 
portation ? 

Le  citoyen  Naltnrille  dît  que  IMttdonvénient 
dont  parte  le  citoyttt  PortaOs  ne  pourrait  avoir 
lien,  tout  au  pliis,  qu'^r^^i^d  de  la  femme  du 
condamné  conttfmax,  et  Jamais  dans  le  cas  dë 
celui  qui  subit  fia  peine,  él  qui  est  bien  nécessaire- 
ment sous  les  ytxO.  du  publie.  Bb!  pourquoi, 
-d'ailleurs,  supposer  le  crime  de  la  part  de  celle 
dont  on  est  forcë'd'admimrla  vertd?  Le  ritoyen 
Maleville  ajoute  qiké  les  dispositions  de  l'ordoti^ 
nance  de  1630  ne  s^appHqaftAt  qu'aux  mariages 
oontnM^  depuis  la  mort  civile,  et  aux  enfants 
qui  en  sont  les  fruits;  mais  qu'elles  ne  rom- 
pent pas  le  mariage  ctmfraetë  auparavant,  et 
oeprivMit  pas  de  Tonr  état  les  enfants  qui  en 
naissent  depuis  que  lenr  père  est  mort  civile- 
ment. Celte  (Oi  était  d'ailleurs  d'une  dureté  qui 
l'a  empêchée  de  recevoir  son  exécution,  méme& 
l'égard  des  mariages  qu'elle  avait  en  vue  :  elle 
déclarait  incapables  de  succéder,  non-«ulement 
les  enfants  né»  d'un  mariage  contracté  depuis  la 
mort  civile,  mais  encore  touto  leur  postéiité. 

Le  citoyen  Baalay-  dit  que  c^est  pour  corri^ 
la  dureté  du  prindpe,  que  Tarticlé  27  du  projet 
laisse  au  Gonvememeat  le  droit  de  disposer  de  la 
succession  du  condamné  après  sa  mort  naturdle. 

Le  citoyen  Bafcalcr  ditque  cet  adoucissement 
ne  rend  1M8  aux  enfants  Ira  honneurs  de  la  légi- 
timité. 

Ip  citoyen  Boailay  répond  que  ce  point  est  du 
domaine  de  l'opinion,  qui  certainement  ne  flé- 
trira pafl  les  enfants  d'un  condamné;  mais  que, 
si  l'on  admettait  le  principe  de  la  légitimité  des 
dnfants  nés  depuis  la  mort  civile  de  leur  p^re,  la 
mOre  pourrait  introduire  des  bStards  dans  la  fa- 
mille. 

Le  Preailer  Caaaal  dit  que  la  mére  n'a  pas 
d'intérêt  à  romraettre  cotte  ffaude,  puisque  les 
enfanta  qu'elle  supposerait  nés  de  son  mari  ne 
recueilleraient  pas  la  succession  de  leur  père. 

Lu  citoyen  Baailày  dit  que  la  mère  agirait  par 
t'intérôt  da  leur  assurer  sa  propre  succession. 

Le  citoyen  RegBier  dit  qu*n  s'agit  surtout 
de  sauver  l'honneur  des  enfants,  et  que  la  lot  en 
a  le  pouvoir.  Il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  la 
honte  d'une  condamnation  doit  réfléchir  sur  ceux 
qui  tiennent  au  condamné.  L'humanité  et  ta.  jus- 
tice veulent  qu'on  en  resbvigne.  autant  qu'il  est 
possible,  les  effets. 
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Le  PpCHiNr  Cmwl  peaae  qttMl  conviendrait 
d'adopter  la  proposition  du  citoyen  Tronohet  et 
d'ajourner  cette  diseussiotn  jusqu  â  celle  du  Code 
onminel. 

Le  citoyen  TrM^et  persiele  d'autant  plus 
dans  cette  opinion,  qu'il  est  frappé  de  la  nécessité 
dont  a  parlé  le  citoyen  Portaiii,  de  ee  régler  sur 
la  nature  et  ladurée  des  peines  qui  seront  établies, 
et  de  la  distinction  qu'if  a  fuite.  On  conçoit,  en 
erfet,  que  si  les  déportés  doivent  vivre  dans  une 
contrée  française,  sous  les  yeux  du  public  et  des 
magistrats,  il  n'y  a  pas  d'iiicwv^nient  à  déclarer 
légitimes  des  enfants  dont  la  filiation  ne  sera 
obscurcie  par  aucune  incertitude  ;  mais  qu'il  n'ea 
est  pas  de  même  du  coudMoné- vag^ond,  dont  la 
vie  enUère  est  cachée  aux  yeux  de  la  société.  Le 
citoyen  Tronohet  propose  la  rédaction  saivauto  : 
«  La  mort  civile  est  encourue  par  la  condamna- 
t  tion  à  des  peines  auxquelles  la  ik»  criminelle 
a  attadie  cet  effet,  n 

Le  citoyen  Régnier  objecte  qu'il  s'agit  ici  dea 
effets  de  la  iiioit  civile,  et  que  la  loi  civile  doit 
seule  leadétermiaer,  àBHHOs  qu'elle  ne  proDonee 
que  la  mort  civile  sera  une  privotioa  totale  et 
absolue  de  toute  espèce  de  droits. 

Le  citoyen  Crelel  observe  que  le  mariage  du 
mort  civilement  peut  produire  deux  sections  dans 
sa  postérité  :  ruae  comprend  les  enfants  nés  avant 
sa  condamnation  ;  l'autre,  les  enfants  nte.  depuis. 
On  pourrait  les  regarder  toutes  deux  comme  légi* 
times.  La  première  prendrait  à  titre  d'bérédité  tes 
biens  qu'aurait  le  condamné  au  jour  oCt  commen- 
cerait sa  mort  civile  ;  la  seconde  Berait  appelée  à 
succéder  exclusivement  aux  bisnk  qu'il  aurait 
acquis  depuis.  Les  deux  sections  viennraieut  con- 
ctu'remment  h  la  successios  de  la  mC're. 

Le  Premier  Ceoml  dit  qu'on  pourrait,  dmis 
l'article  en  discussion,  passer  eoas  silence  tes 
effets  de  la  mort  civile  par  rapport  au  mariage, 

se  bornant  à  exprimer  qu'elle  le  dissout  dans 
les  cas  déteratioéspar  la  loi  criminelle. 

Le  citoyra  Treaebei  propose  de  renvoyer  au 
titre  du  maringe  et  au  titre  des  tacoemions  les 
effets  que  la  mort  civile  opère  par  rapport  au 
mariage  et  à  l'ordre  de  suoc^er. 

LeMiDlstre4e  la  Jmilec attaque  l'article^a 
discussion,  dans  la  disposition  qui  déclare  le  mort 
civilement  incapable  de  coatractev  unriagc.  Les 
droits  naturels  de  Thomme,  dit  le  ministre,  de- 
meurent au  condamné,  et  de  ce  nombre  est  le 
droit  de  be  marïer.  Cependant,  si  son  mariage 
n'est  pas  avoué  par  la  loi,  si  ce  u'est  qu'a»  con- 
cubinage, s'il  peut  quitter  arbitrairemeat  son 
épouse  et  changer  comme  il  lui  plaît  de  lien, 
les  mœurs  et  la  justice  seront  t^gatement  blessées. 

IjC  citoyen  Bmiliiy  dit  que  ce  wrait  anéantir 
entî^^ment  ia  mort  civile,  que  de  reconnaltreun 
tel  mariaee  ;  lu  loi  ne  pourrait  l'avouer  sans 
admettre  la  stipulation  de  communouté,  les  con- 
ventioDS  matrimonialee  et  une  grande  partie  des 
droits  dont  la  mort  civile  {u-ive  le  condamné. 

Le  citoyen  Pvrtallsdit  qu'autaat  L'épouse  qui 
n'abandonne  pas  son  mari  condamné  m^te  de 
foveur,  autant  ta  mérite  pea  ta  feaine  qui  ne 
répugne  pas  h  épouser  un  homme-  fl^i  par  la 
justice. 

!i  ajoute  gue  toutra  les  difficutté.s  qm  embar- 
rassent la  discussion  viennent  de  ce  qu'on  emploie 
le  root  ft^uivoque  de  mort  cioife,  au  lieu  de  spéoi- 
6er  la  privation  plus  ou  moins  étendue  des  effets 
civils  qu'on  vent  faire  résulter  de  la  condamna- 
tion aux  dtrenies  peine».  On  pourrait  dono  s'ex^ri- 
mvr  ainsi  :  «  Les  effets  civils  dont  sont  privés  les 
«  condamnés  à  telle  ou  telle  peine  sont,  etc.  * 
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Le  censttl  C^anbacérèi  dit  que  cette  &»mo 
de  i:6daelion  pourrait  laisser  des  incertitudes,  ou 
donner  lieu  &  des  omissions  qui  teoraeraient  à 
l'avantage  du  condamné.  Le  mot  mort  cifÀU  est 
universellement  entendu;  il  a  passé  dans  le  lan- 
gage des  lois  et  des  jurisconsultes. 

Au  surplus,  les  questions  qui  ont  été  agitées 
sont  prématurées.  On  n'a  pas  encore  de  uases 
pour  asseoir  une  division,  puisqu'on  ignore 
quelles  condamnations  emporteront  lamortoivile. 

dette  discussion  doitdoncétre  rattachée  à  celle 
du  Gode  criminelle. 

Le  Premier  CombI  âitque  cette  proposition 
ne  peut  être  adoptée,  si  Ton  ne  rapporte  l'ar- 
ticle 18.  -, 

Le  rapport  de  l'article  18  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

LeC«nii«lty  sulMtitae  l'ai^iclfi.  suivant:: 

:«  Le  Gode  criminel  détermine  les  peines  qui 
«  emportent  k  mort  civile.  ► 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  19. 

Le  Premier  CmimI  - dit  qoe  ««B«r4i»  peut- 
être  in»,  le  lieu  de  régler  hypotkiétiquemeot  l'état 
des  déports  en  supposant  qu'ils  swool  réunis 
dans  une  vaste  étendue  de  terrain  où  ils  fonne- 
roni  une  colonie.  On  pourrait  lear-<Htr  l&'Vie  ci- 
vile hors  (lu  lieu  de  leur  déportation,  et  la  leur 
rendre  dans  la  contrée  où  ils  seraient  déportés. 
On  pourrait  alors  admettre  la  dislinclion  établie 

rr  le  cîtojfen  Portaiit.  Oa  laisserait,  au  surplus, 
loi  criminelle  prononcer  sur  les  questions  rela- 
tives au  mariage  du  condamné,  et  l'on  dirait, 
dans  Je  Gode  civil,  que  la  mort  civik»  rwipt  le  mar 
riage  dans  les  cas  déterminés  pac  la  loi  criminelle. 

Le  citoyen  Laeuée  dit  qu'il  n'y  a  de  difliculté 
que  dans  les  mots.  On  la  lèverait  si,  distinguant 
celui  qui  mérite  la  peine  de  mort  de  celui  qui  a 
encouru  une  peine  moins  grave,  on  variait  les 
effets  de  la  mort  civile  suivant  que  le  condamné 
se  trou\cniit  dans  l'un  ou  dans  tautre  cas. 

Le  oitoven  Bigot- PréemeaeH  pense  ^'11 
fondrait  distingnor  les  effets  que  la  mort  civile 
du  ^re  doit  opérer  par  rapport  aux  iniérAts-pé- 
enniairea  des  enfants  nés  depuis  qu'elle  «stw- 
courue,  de  ceux  qu'elleupérera  par  rapport  à  leur 
légitimité.  Rien  ne  s'opposerait  «lors  A  ce  qu'on 
Iffl  reconuùt  pour  légitimes;  et  œUe  disposition 
serait  dans  l'mtérét  des  mœurs.  ' 

Le  citoyen  Cretet  dit  que  la  distinction  pro- 
posée est  connue  en  Angleterre. 

Le  citoyen  Treuefaet  dit  qu'il  ne  sera  pas  pos- 
sible de  déclarer  les  déportés  mortst  civilement, 
partout  ailieui^  que  dans  le  lieu  de  leur  déporta- 
tion^ si  ce  lieu  est  placé  en  Hrance.  Autrefois  le 
bannissement  h  pn'pétuitéhorsdu  territoire  fran-- 
çaifi  colportait  la  mort  civile ,  parce  qu'il  retran- 
chait effectivement  te  banni  de  la  fort  Li?;  le.  ban- 
nissement bore  d'une- province  n'était  itas  (a  vie 
civile,  parée  qu'il  ne  pouvait  effacer  la  qualité 
de  Français.  Il  en  sera  de  même  de  la  dtoorta- 
tion  :  elfe  ne  sera  qu'un  exil,  si  elle  n'a  d'autre 
efli^  que  de  reléguer  le  condamné  dons  une  con- 
trée déterminée  de  la  France. 

Le  Premier <?«wi«l  dit  c[ae  «  la  condamna- 
tion it  une  prison  perpétuelle  emporte  la  mort  ci- 
vile, i&  déportation  dans  un  lieu  détetminé  doit 
donc  l'emporter  aussi,  psrce  qu'il  n'y  a  de  diffé- 
rence «Qtre  ces  deux'  peines,  qu'«n  oe  que  la  dé- 
portation donne  au  «ottdarané  ane  prison  pins 
vaste  et  plus  commode. 

Le  citoyen  Trouve!  demande  comment  suc- 
céderaient len  enfants  que  le  dépoKé  mnii  ras 
depuis  sa  mort  civile,  s'il  laissait  également  des 
biens  dans  le  lieu  de  la  d^rtation  et  dans 
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d'antres  parties  de  la  Républiqne,  et  que  la  loi  ne 
leur  donnât  pas'  la  même  snccessibilite  partout. 

Le  citoyea  Réal  ol>serve  que  le  lieu  arfeclè  à 
la  déportâtioQ  appartenant  au  territoire  de  la  Ré- 
publiquCf  il  est  possible  que  des  Franç.'iis  non 
déportés  aillent  s'f  établir  ;  il  est  (également 
posaiMe  que  ces  deus  espèces  d'Iiabitanii  con- 
tractent entre  eux  des  alliances.  Alors,  comment 
régler  les  cnéis  du  mariase,  si  nn  Individu  qui 
a  des  biens  et  la  vie  civile  hors  ilu  lieu  de  la 
déportation,  épouse  un  individu  qui  n'a  de  droits 
civils  que  dans  ce  lieu? 

Le  Prcnter  CohsbI  répond  qo'on  ponrrait 
Taire  un  Code  particulier  pour  les  déporté.  1!  sur- 
lirait même  de  dire  que,  hors  du  lieu  de  la  dé- 
portation, les  enlants  n'auront  aucun  droit  du 
chef  de  leur  père  déporté. 

Le  citoyen  Tronchal  dit  qu'il  y  anra  toi^ours 
de  grandes  diFlicultês  pour  les  successions  colla- 
térales qui  s'ouvriraient  au  profit  de  ces  enfants, 
hors  du  lieu  de  la  déportation. 

Le  PrcBicr  Coaaiirdit  ^\>n  pmt  les  prt- 
veair.  La  loi  décidera  pogitivenient  s'ils  viennent 
ou  s'Hs  oe  Tiennent  pas  ft  cea  sortes  de  succes- 
sions. 

L«  Praaicr  f^aial  annonce  qu'il  va  mettre 
aux  TOix  la  question'  de  savoir  si  on  tera'une  na- 
tion particulière  des  déportés. 

Le  citoyen  Réal  observe  que  nette  dteision 
contredirait  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  18, 
en  préjugeant  que  la  peine  de  déportation  sera 
admise  par  la  loi  criminelle. 

Le  Premier  Clonsul  dit  qu'il  est  impossible 
qu'elle  ne  soit  pas  admise,  puisqu'elle  est  tout 
ensemble  humaine  et  utile.  Les  lois  criminelles 
et  les  lois  civiles  ayant  entre  elles  des  rapports, 
il  est  indispensable  de  les  combiner  les  unes  avec 
les  autres;  on  peut  donc  détemlner  ioi  les  effets 
qu'aura  la  déportation  hors  de  France. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que,  pour  rontlro  la 
délibération  plus  claire,  il  coavlént  d'écarter  le 
mot  équivoque  de  mort  civile,  mot  inventé  par  les 
jurisconsultes,  et  de  se  servir  de  l'expression  pro- 
posée par  le  citoyen  Portatif  ;  on  pourrait-donc  ré- 
diger ainsi  : 

<  Il  Y  a  des  peines  qui  emportent  la  privation 

•  abaoTue  de  tous  le.'i  droits  civils;  ces  peines 

•  constituent  la  mort  civile  proprement  dite.  Il  y 
■  a  des  pciaes  qui  n'emportent  la  privation  que 
«  d'une  partie  des  droits  civils  ;  ces  peines  consti- 
«  tuent  la  mort  civile  impilrfaite.  >  Ou  mettrait 
la  déportation  au  rang  des  peines  de  la  seconde 
classe,  et  on  en  déterminerait  le»  effets. 

Le  consul  CaBsbaeérée  dit  qu'il  importe  de 
'  conserver  l'expression  mort  civile,  laquelle  est 
généralement  usitée,  et  porte  avec  elle  une  idée 
dont  l'effet  est  utile  à  la  société. 

Le  Premier  Ceneiil  dit  qu'on  pourrait  dis- 
tioguer  les  peines  qui  emportent  la  mort  civile 
de  celles  qui  n'entraînent  que  la  privation  des 
droits  civils. 

Cette  distinction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  continue  la  discussion  de  l'article  19. 

Le  consul  Camhneériaettaqiie  la  disposition 
qui  autorise  le  mort  civilement  a  nommer  un  cu- 
ratinirpoar  le  représenter  on  justice.  La  demande 
d'alioients  est  la  seule  qu'il  piiis«e  tonner  :  auKe- 
fois  iili  ttatt  présentée  par  le  ministere  paUic. 

Le  citoyen  TrMwlMi  dit  ^'on  pouirait  Aiire 
toujours  nommer  ce  curateur  par  le  juge,  sur4a  re- 
qnétegne  le  mort  civilement  lui  préàenterait. 

Le  Mlalalr*  é»  la  Jaatle»  attaque  la  disposi- 
tion qui  déclare  le  mort  civilement  absolument 
incapable  de  rsndre  témoignage.  U  peut  se  trouver 
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des  circonstaaces  où  il  devienne  témoin  néces- 
saire ;  et  alors  la  justice  doit  pouvoir  l'entendre, 
sauf  à  n'avoir  en  sa  déposition  que  la  conRance 
qu'elle  peut  mériter  :  quelquefois  elle  interroge 
même  les  choses  mueties.  A  fbndrait  donc  res- 
treindre la  disposilion  au  cas  oti  la  loi  exige  la 
présence  de  témoins  pour  la  validité  d'actes 
civils. 

Le  citoyen  Beabiy  dit  qu'il  répugne  qu'uu 
bomme,  flétri  par  une  condamnation,  soitentendu 
pour  en  faire  condamner  un  autre. 

Le  citoyen  Régaler  dit  que  le  mort  civile- 
ment peut  être  entendu,  mais  qu'il  est  repro- 
chable. 

Le  citoyen  Réel  répond  qu'on  ne  pourrait  ad- 
mettre en  témoignage  le  mort  civilement  que 
parce  qu'on  le  considérerait  comme  témoin  né- 
cessaire ;  mais  il  est  déjb  des  cas  où  le  juge  est 
obligé  de  refuser  d'entendre  même  le  témoin  né- 
cessaire; par  exemple,  le  flls  contré  le  pére.  Ce 
que  la  pUté  filiale  défend  en  'K  cas,  la  morale 
publique  doit  le  défendre,  quand  il  s'agit  du  mort 
ci'vilement;  et  le  témoignage,  même  nécessaire, 
d'un  liomne  ainsi  llétri,  doit  être  écarté. 

Le  citoyen  Crelet  onserre  que,  dans  le  Ait, 
le^mort  civilement  ne  peut  jaraaisétre  entendu  : 
s^il  est  déporté,  il  est  absent  ;  s'il  est  évadé  ou 
oontumax,  il  ne  se  préseniBra  pu. 

Le  Mlalitra  4e  la  JaeMje  répond  qu'il  peiU 
arriver  qu'un  crime  commis  dans  une  -pneon 
n'ait  eu  pour  lémeina  que  des  individus  morts 
civilement. 

Le  citoyen  Régaler  dit  que  si  l'on  entend 
les  morts  civiicmeot  dans  ce  cas,  il  faut  décider 
aussi 'qu'ils  ne  pourront  être  reprochés. 

Le  citoyen  R«derer  dit  que  jamais  la  récu- 
sation n'atteint  le  témoin  jugé  néressaire. 

Le  citoyen  RecnaaM  {de  Saint-Jean^' Angély] 
rappelle  qu'autreToison  recevaitla  déposition  d'un 
ioilividu  mort  civilement,  quand  elle  était ^ugée 
nécessaire  ;  mais  qu'on  ne  l'assignait  pas  en  con- 
frontation :  on  pourrait  aujoanlliui  imiter  cet 
ordre,  en  faisant  entendre  les  individus  morts 
civilement  par  le  magistrat  de  sûreté,  dont  le  mi- 
nistère consiste  il  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments, et  enoe  lesfciaMil  pasGonpamtre  devant 
le  jury. 

Le  Mlalatre  de  la  Jaailee  dit  que  l'ancien 
usage'  était  fbndé  sur  ce  qu'alota  on  admettait  les 
témoignages  écrits;  qu'aujourd'hui  l'on  admet 
que  les  preuves  orales  dans  le  débat. 

Le  citoyen  Béai  observe  qu'on  écarte  même 
la  déposition  du  dénonciateur,  quoiqu'il  soit  dé- 
claré témoin  uécessaire,  lorsqu'il  doit  proliter  de 
la  condamnation. 

Le  citoyen  R«derer  partage  l'opinion  du  mi- 
nistre de  la  justice  ;  il  voudrait  cependant  que  te 
principe  de  l'article  fût  consacré,  aân  qu'on 
n'admit  pas  indistinctement  le  mort  civilement 
comme  lemoîn  ;  mais  il  fout  une  exception  dans 
la  loi,  pour  le  cas  où  il  devient  téaaoin  nécessaire. 
La  place  naturelle  de  cette  exeeptlon  ett  dans  le 
Code  criminel. 

Le  l*reaBler  Caaeal  demande  pourquoi  l'on 
s'est  servi,  dans  l'article ,  de  cette  expression  le 
contrat  civil  du  mariage. 

Le  dwjm  Maalaj;  répond  qu'on  s'est  exprimé 
ainsi,  parcs  que  la  loi  ne  voit  dana  le  mariage 
qu'un  contrat  civil.  L'expression  qu'on  a  em- 
plovée  a  para  d'ailleurs  la  plus  propre  i  liiire 
taiiè  les  scrupules  des  consciences. 

Le  Preaaier  Caaeal  dit  qu'elle  semble  sup- 
poser qu^ux  yeux  de  la  loi,  il  reste  encore  qui  l- 
que  chose  après  la  dissolution  du  contrat  civil, 
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et  qu'elle  paraît  préjuger  la  questioa  de  la  légi- 
timité des  eufants. 

Le  citoyen  R«e4erer  dit  qu'il  reste  le  contrat 
naturol  et  le  lien  religieux. 

Le  citoyen  ttefcrmoii  observe  qu'on  peut  ne 
pas  s'expliquer  sur  la  dii^solution  du  mariage; 
qu'il  sufltt  d'énoncer  en  détail  les  effets  que  la 
mort  civile  opère  à  l'égard  de  cft  enga^ment. 

Le  citoyen  Hoederer  ddonte  la  locution  em- 
ployée par  la  section.  Elle  préviendra  les  méprisa 
des  consciences,  puisqu'il  est  unlverseltoment 
■reconnu  que  le  juge  peut  rompre  le  contrat  civil 
du  mariage  ;  elle  prouve  qu'on  ne  veut  offenser 
aucun  cuTte,etquQn  les  respecte  tous  également. 
Gliez  les  Romains,  le  mariage  n'était  qu'un  contrat 
ctril  ;  et  néanmoins  ta  loi  ne  contrariait  pas 
l'opinion  qu'il  est  indissoluble. 

Le  citoyen  Réal  ajoute  à  ces  observations  que, 
la  loi  étant  faite  pour  un  peuple  chez  lequel 
existent  déjà  diverses  opinions  formées,  et  ad- 
mettant tes  divers  niKes,  H  hnl  qu'elle  parle  de 
manière  h  nVn  choquer  aucun. 

l/urticle  est  adopté. 

Le  ciloyen  Tr«Bebet  propose  de  placer  ici 

l'article  35. 

Cette  proposHiou  et  l'article  sont  adoptés. 

Le  citoyen  TroB«bel  demande  qu  avant  de 
disttuter  les  articles  20, 21.  22, 23  et  21,  on  traite 
la  question  générale  de  savoir  st  Ta  mort  civile 
est  ansDendue  jusqu'après  l'expiration  du  défai 
accordé  pour  (Jurger  la  contumace,  ou  si  elle  est 
encourue  provisoirement,  sauf  la  résolution  avec 
effet  rétroactif  lorsque  le  condamué  se  présente 
dans  le  délai  présent. 

Il  observe  qpie  tous  les  tribunaux  adoptent  cette 
dernière  opinion. 

Le  citoyen  Boulay  dît  que  la  section,  d^'aprûs 
la  théorie  adoptée  par  le  conseil  sur  la  mort  civile, 
se  borne  à  proposer  l'interdiction  du  contumax. 

L'opinion  qui  le  fait  mourir  civilomenl  avant 
le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  se  présenter 
est  injuste,  parce  que,  dans  une  procédure  par 
contumace,  Taccuse  ne  pcùt  ni  se  défendre  ni 
être  défendu  ;  qu'on  entend  à  peine  quelques  té- 
moins; qu'on  ne  lenrjiermet  pas  de  se  corriger; 
que  tous  les  doutes  iwntintcrprétt^s  contre  le  con- 
tumax  ;  qu'enfin  une  procédure  traitée  avec  tant 
de  lé^reté  n*estque  de  forme,  et  ne  doit  pas 
dés  lors  avoir  des  effets  aussi  graves  qu'une  pro- 
cédure solennelle.  H  est  nléme  possible  qu'un 
absent  qui  Ignore  qu'il  e.'^t  accusé  se  trouve  cepen- 
dant condamné  par  contumace  ;  il  se  peut  aussi 
qu'ayant  des  ennemis  puissants  ou  des  pré- 
ventions à  craindre,  il  fuie  une  instruction  où  il 
ne  peut  avoir  une  confiance  entière  dans  lajustice 
de  sa  cause. 

D'un  autre  côté,  il  est  contre  les  principes 
d'appliquer  h  ce  qui  concerne  la  vie  l'usage  des 
clauses  résolutoires  que  l'essence  des  choses  ne 
permet  d'employer  q^ue  dans  certains  contrats.  Il 
est  contre  toute  vraisemblance  de  ressusciter  ci- 
vilement celui  qui  meurt  naturellement  daus  un 
délai  de  cinq  ans. 

Enfin  le  système  du  citoyen  Tronchet  porterait  ' 
le  trouble  dans  les  familles.  Eneffet^lesnéritiers 
d'un  condamné  sont  saisis  de  ses  biens  du  mo- 
ment où  il  encourt  la  mort  civile  j  il  faudra  donc 
anéantir  peut-être  une  longue  suite  de  transmis- 
sions, si,  en  se  faii'ant  absoudre,  il  reprend  ré- 
troactivement ses  droits  civils.  Dans  le  système 
do  la  section,  au  contraire,  hi  propriété  ne  repose 
irrévocablement  sur  ta  tAte  de  ses  héritiers  qu'au 
moment  uli  il  eu  est  dépouillé  san^  retour  :  ce 
svstème,  au  surplus,  -  ne  lui  conserve  ses  droits 
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ué  passivement  ;  il  suspend  la  mort  civile  peu- 
ant  un  délai  snfBsaut  pour  que  le  condamné  fasse 
valoir  son  innocence,  mais  pas  assez  longtemps 
pour  prolonger  trop  l'incertitude  de  sa  propriété. 

Le  citoyen  Tronchel  répond  que,  pour  bien 
faire  entendre  la  gue^tion,  Use  voit  forcé  de  tra- 
cer d'abord  riiistoire  des  progrès  de  la  législation, 
et  surtout  de  comparer  I  ordonnance  de  1670  avec 
le  Code  pénal  du  3  brumaire  de  l'an  IV. 

11  observe  que  c'est  h  la  mort  civile  parfaite 
que  la  section  ne  veut  pas  donner  les  mêmes  ef- 
fets lorsqu'elle  est  encourue  par  un  contumax, 
que  lorsqu'elle  Test  par  un  individu  condamné 
contradictoirement. 

On  a  douté  autrefois,  continue  le  ciloyen  TVon- 
chet^  si  la  peine  capitale,  et  surtout  la  peine  de 
mort,  devait  être  prononcée  contre  le  contumax. 
Les  Romains  ne  le  condamnaient  pas  à  mort  ; 
mais  aussi  sursovaient-ils  à  toute  condamnation. 
Il  leur  p!irai8=ait  absurde  d'infliger  à  un  coupable, 
parce  qu'il  a  fui,  une  peine  plus  douce  qu'à  un 
coupable  rois  en  préPence  de  la  justice.  Les  capi- 
tulaires  de  Charhmagne  prouvent  que  ce  système 
a  été  suivi  en  France. 

Depuis,  on  en  a  senti  les  inconvénients  ;  et  les 
établissements  de  Loim /A"  ont  autorisé  la  con- 
damnation d'un  accusé  absent.  Ce  changement 
était  fondé  sur  li  s  raisons  les  plus  solides.  La 
punition  d'un  coupable  a  pour  objet  l'intérêt  pu- 
nlic  et  l'intérêt  de  la  partie  civile  :  la  justice  due 
a  la  partie  civile  ne  permet  pas  d'éloigner  la  ré- 
paration qui  lui  appartient,  parce  que  celui  qui 
l'a  offensée  s'est  dérobé  à  la  vengeance  des  lois; 
l'intérêt  public  exige  que  l'exemple  du  châtiment 
infligé  au  coupable  retienne  les  pervers  qui  pour^ 
raient  se  porter  à  le  suivre  dans  la  Carrière  du 
crime.  C'est  pour  cette  lin,  et  pour  cette  fin  seu- 
lement, que  les  peines  sont  établies.  Certes,  s'il 
existait  d^autrcs  moiens  de  retrancher,  sans  re- 
tour de  la  société  l'homme  corrompu  qui  l'a 
troublée,  et  de  la  garantir  de  ses  attentats,  il 
faudrait  abolir  la  peine  de  mort  et  les  peines  per- 
pétuelles. 

Mais  l'exemple  ne  produit  pas  le  même  effet,  si 
la  punition  ne  vient  que  lonj;temt)s  après  le 
crime.  Voilà  pourquoi  Ton  ne  diffère  plus  ni  le 
jugement  ni  rexècution  des  coupables. 

Cependant  il  serait  contre  la  justice  et  contre 
l'humanité  de  donner  la  même  force  au  jugement 
rendu  contre  un  accusé  absent,  qu'au  jugement 
rendu  contre  un  accusé  qui  a  pu  se  défendre.  A 
cet  égard,  on  a  distingué  en^re  la  peine  capitale 
d'où  résulte  la  mort  civile,  les  peines  purement 
pécuniaires. La  faveur  de  l'innocence  a  fait  admet- 
tre le  condamné  à  se  représenter  en  tout  temps 
pour  se  faire  absoudre  de  la  peine  capitale.  Il 
pouvait  provoquer  un  jugement  noi.iv  au,  môme 
après  avoir  prescrit  la  peine.  Cependant  cette 
faveur  n'était  que  pour  le  condamné  qui  se  pré- 
sentait volontairement.  Le  contumax  saisi  était 
exécuté  sans  nouvelle  procédure  ;  la  formule  du 
jugement  l'énonçait.  Ou  était  plussévère  par  rap- 
port aux  peines  jiécuntaires.  qui  consistaient  sur- 
tout dans  la  privation  des  biens  au  profit  du  fisc, 

Srcsque  dans  toutes  les  provinces,  et  au  profit 
es  héritiers  seulement,  dans  quatre  où  la  con- 
fiscation n'avait  pas  lieu .L'ordo nuance  de  Moulins, 
de  1^3,  en  substituant  un  délai'  de  cinq  ans  au' 
délai  d'un  an  qui,  jusquç-tà,  avait  était  accordéau 
condamné  pour  se  représenter,  maintint  néan- 
moins le  droit  alors  existant;  elle  ne  rendit,  en 
cas  d'absolution,  ni  les  biens  qu'avaient  recueillis 
soit  le  flsr,  soit  les  héritiers,  m  les  restitutions  ou 
dommages-intérêts  que  la  partie  civile  avait  tou- 
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cbés.  L'ordonnance  de  1670  a  conservé  le  délai 
de  cinq  ans,  et  admis  le  cootumax  à  se  représea- 
ler  même  après  ce  délai  :  elle  a  décidé  que  le 
contumax,  saisi  même  après  les  cinq  ans,. ne 
pourrait  être  ausailôt  exécnté,  mais  que  la  pro- 
cédure serait  recommencée.  Mais  l'oruonnancede 
1670  ne  rendait  au  contumax  absous  tout  ce  que 
sa  condamnation  lui  avait  fait  perdre,  que  lors- 
qu'il s'était  représenté  dans  les  cinq  ans.  L'intérêt 
des  tiers,  de  la  partie  civile,  des  héritiers,  avait 
dicté  cette  disposition,  le  jugementpar  contumace 
était  comme  est  en  matière  civile  un  jugement 
par  déraut,  qu'on  exécute  provisoirement  et  tant 

Su'il  n'est  pas  attaqué.  Les  liéritiers  ne  succé- 
aient  aux  droits  da  condamné  qu'en  donnant 
caulioa  :  aiasi  ils  oe  pouvaient  abuser  de  leur 
possession',  et  comme  ils  ne  possédaient  que  par 
provision,  il  était  impossible  qu'on  acquit  d'eux 
de  bonne  foi.. Si  le  coadamné  ne  se  représentait 
pas  pendant  les  cinq  ans,  il  perdait  définitive- 
ment tous  les  biens  dont  il  avait  été  dépouillé, 
juais  il  reprenait  tous  fies  biens  pour  l'avenir.  Il 
d'y  avait  là  rien  de  chomiaot.  La  mort  civile  est 
une  fiction  ;  la  loi  iiçut  aonc  taire  mourir  et  faire 
revivre  un  condamné  par  rapport  à  ses  droits 
civils,  et  l'en  priver  pour  un  temps. 

L'ordonnance  de  1670  veut  aussi  que  le  conlu- 
max  soit  exécuté  parefligie  dans  les  viiigl-qualre 
beures  du  jugement  :  le  Gode  du  3  brumaire  cou- 
dent la  même  disposition.  L'exécution  emporte 
de  plein  droit  la  mort  civile;  et  cepeiidant  la 
Eection  propose  d'en  détacher  cet  effet  nécessaire. 
Elle  voudrait  que  le  contumax  subit  l'exécution 
par  effigie,  et  que  néanmoins  il  conservilt  la  vie 
civile.  Elle  objeclp  que,  dans  le  système  de  VoY- 
(lonnance  de  1670,  le  contumax  peut  anéantir  la 
mort  civile;  qu'ainsi,  autant  vaut-il  la  suspendre 
jusqu'à  l'époque  où  ses  effets  passés  be  peuvent 
plus  être  détruits.  Mais  puisque  la  mort  civile  est 
cerlaineme.nt  encourue  par  l'exécution,  elle  doit  à 
l'instantproduire  tous  ses  effets,  donner  aux  tiers 
les  mêmes  droits  que  si  elle  ne  devâitplus  cesser, 
et  ne  pouvoir  plus  être  anéantie  que  résolutoi- 
rement. 

Mais  pour  quel  intérêt  la  section  propose-t-elle 
de  9'écarter  des  principes?  Est-ce  pour  l'intérêt 
(lu  condamné?  non,  paisqu'il  n'a  pa?  la  posses- 
sion de  ses  biens.  (•  est  pour  donner  au  lise  les 
fruits  échus  pendant  la  contumace,  U  esit  difficile 
de  se  rendre  à  nn  pareil  motif.  C'est  ainsi  que  le 
Code  du  3  bramatre  rétablit  aussi  une  soi^  de 
confiscation,  endonnant  au  fisc  les  fruits  pendant 
vingt  ans,  et  même  pendant  ciannante,  si  les 
héritier^  ne  Jnstiflent  auparavant  de  la  mort  na- 
turelle du  contumax. 

Maintenant,  à  quels  héritiers,  dans  le  système 
de  la  section,'  la  succession  du  condamné  sera-t- 
elle  dévolue,  s'il  encourt  la  mort  civile,  faute  de 
8'ètre  rcprèsentédans  tes  cinq  ans?  Ëst-ce'à  ceux 
qui  se  trouvaient  appelés  lors  de  la  condamnation'/ 
mais  à  ce  moment  la  succession  n'est  pas  ouverte, 
puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de  mort  civile.  Est-ce 
a  ceux  qui  setrouveronten  ordre  de  succéder  après 
l'espiration  dès  cinq  ans  ?  alors  on  prive  d'abord 
des  fruits  les  parents  qui  devaient  les  .recueillir 
parprovision,  et  on  expose  en  outte  leurs  héri- 
tiers à  se  voir  enlever  la  succession,  si  ces  parents 
viennent  k  mourir  pendant  les  dnq  a'ne. 

Le  citoien  Traulicl  propose,  en  finissant, 
dVcorder  la  provision  aux  nérlliere  ducondamnê, 
à  la  chai|;e  pur  eux  dé  donnei*  caution,  et  de 
décider  que,  si  le  contnmax  ne  se  représente  pas 
dans  les  cinq  ans,  les  effets  pécuniaires  qu'aura 
produits  sa  condamnation  stront  irrévocables. 


Le  citoyen  Bœderer  dit  qn'en  effet  les  biens 
du  .contumax  seront  mieux  conservés  par  sa  fii- 
mille  que  par  le  fisc;  et  que  d'ailleurs,  eu  accor- 
dant la  provision  à  ses  parents,  on  les  met  en  état 
de  lui  faire  passer  des  secours. 

Le  Premier  Conauldemaude  ai  la  femme  du 
contumax  pourra  .se  remarier  dans  les  cinq  ans. 

Le  citoyen  Tr*aoliet  répond  que  le  mariage 
du  condamné  n'est  pas  dissous  pendant  le  déai 
de  cinq  ans,  parce  que  L'importance  de  ce  con- 
trat exclut  toute  provision,  et  que  le  nouveau 
mariage  de  la  femme  ne  peut  être  conditiounel  : 
mais  ce  n'est  tà  qu'une  exception  commandée 
par  la  nature  des  choses. 

Le  citoyen  Ucfermon  observe  que  puisqu'il 
y  a  des  exceptioni»  nécessaires,  les  principes  sur 
fa  mort  civile  soutdonc  susceptibles  de  modifica- 
tion ;  que  la  peine  sera  mudi[iée,si  le  condamné 
se  représente  dans  les  ciiiq  ans;  qu'ainsi  toute  la 
(lucstion  est  de  savoir,  si  l'on  appellera  trot/  civite 
l  effet  d'une  peine  qui  peut  être  modifiée. 

Le  ciloyeb  Thlbaudeas  dit  qnc.l'idée  de  faire 
remonter  les  effets  de  la  mort  civile  au  jour  da 
rexécution  était  une  combinaison  de  fiscalité 
dans  l'ordomiance  de  1670.  Aiyourd'hui  que  h 
fisc  est  sans  intérêt,  il  ne  s'agit  plus  que  de  dé- 
cider si  les  successions  qui, pendant  les  oinqans, 
s'ouTrirontau  prontdttcondiunné,  appartiendront 
à  ses  enfïmts  ou  à  des  collatéraux. 

Le  citoyen  'TroBChet  dit  que  les  enfants,  nés 
avant  la  mort  civile  de  leur  père,  les  recueille- 
ront de  leur  chef;  que  ceux  nés  depuis  n'y  peu- 
vent rien  prétendre,  puisque  la  loi  ne  lee  recon- 
naît pas. 

Le  citoyen  Begnier  observe  qu'il  est  cepen- 
dant un  cas  où  la  mwt  civile  du  père  nuit  aux 
enfants  s'ils  ne  viennent  plus  par  représentation; 
c'est  lorsque  l'héritier  collatéial  ajipelé  se.  trouve 
au  même  degré  que  le  condamné.  H  est  évident 
qu'il  emportera  la  succession  seul  et  sans  le  con- 
cours des  enfants,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent 
plus,  par  représentation,  se  placer  dans  le  même 
degré  de  lui. 

Le  citoyen  Boalajr  dit  que  tout  se  réduit  à  dé- 
cider à  qui  il  convient  d  accorder  la  jouissance 
provisoire  pendant  les  cinq  ans.  Si  on  la  donne 
a  des  héritiers,  quelquefois  éloignés,  qui  crain- 
draient de  se  voir  dépouillés  par  l'absolution  du 
contumax,  on  lui  suscite  des  adversaires  dans  sa 
propre  famille,  d'autant  que  l'ancien  préjugé  ne 
balancera  pas  rintërèt  des  iiériliers.  On  échappe 
à  cet  inconvénient  en  laissant  la  jouissance  provi- 
soire au  fisc. 

Le  consul  Caaliaeérès  dit  que,  pour  décider 
entre  les  deux  systèmes,  il  faut  d'abord  les  com- 
parer. .     '  - 

On  convient  des  deux  côtés  :  1°  que  la  mort  ci- 
vile encourue  par  un  contmnax  est  conditionnelle 
pendantles  cint]ansc|ue  laloi  lui  donne  pour  purger 
la  contutnace  ;  2°  qu  après  l'expiration  de  cedélai, 
il  doit,àla  vérité, être  cncoreadiuisàse  constituer 
en  jugement,  mais  qiie  l'absolution  qu'il  obtient 
ne  [ait  plus  cesser  rétroactivement  les  effets  que 
saeondamnation  aopèrés  par  rapport  à  ses  biens. 

On  se  divise  en  ce  que.  la  section  ne  rejgarde  le 
contumax  que  comme  frappé  d'interdiction  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans,  et  ne  fait  commencer  sa 
mort  civile  qu'après  cedélai,  tandisque  Iccitoyen 
Troncket,  sans  s  occuper  de  l'avenir,  et  de  l'abso- 
lution possible  du  condamné,  veut  que  le  juge- 
ment produise  d'abord  tous  ses  effets  par  rapport 
aux  biens,  sauf  la  condition  résolutoire.  Et,  en 
effet,  il  est  reconnu  en  droitque  la  condamnation 
k  la  peine  forme  l'essence  du  jugement;  que  lei 
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oondamnations pécuniaires nraontiiue  des  acces- 
soires :  aussi  n'a-t-OD  jamais  anéanti  ces  acces- 
soires tant  que  le  principal  a  existé. 

Le  système  du  citoyen  Tnmthet  eatlepllsnatu- 
rel;  cartout  juiiemeut  doit  n>oevoir  sooexécutioo, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  différée  par  des  obstacles 
de  droit. 

On  objecte  que  le  jugement  pouvant  être  anéanti 
pendant  les  cinq  ans  par  la  représentation  du 
condamné,  il  parait  naturel  de  ne  lui  donner  tous 
ses  effets  qu'iiprès  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  ils  demeurent  incertains^ 

Ce  raisonnement  est  fondé  sur  la  supposition 
que  le  contumax  se  représentera,  et  prouvera  son 
innocence  ;  mais  la  présomption  est  pour  le  juge- 
ment, et  l'iotérétde  la  société  révlame  un  prompt 
exemple.  11  faudrait  même,  pour  être  conséquent, 
surseoir  à  toute  condamnation,  rassembler  les 
preuves,  et  attendre  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
pendant  lequel  le  contumax  peut  se  représenter, 
afin  de. ne  pas  rendre  un  jugement  dont  le  sort 
floit  incertaiin  :  ce  système  serait  préjudiciable  à 
la  société.  Le  coupable  doit  donc  être  jugé  par 
contumace  ;  et  s'il  est  jugé,  le  jugement  doit  être 
exécuté  aussitôt. 

Le  système  du  citoyen  Tronchet  ne  rend  pas, 
comme  on  l'a  dit,  la  propriété  incertaine.  Les 
biens  du  condamné  passent  à  l'instant  même  à 
ses  tiéritlcrs  :  ses  enfants  les  prennent  de  leur 
chef  ;  ils  prennent  par  représentation  les  succes- 
sions collatérales  qni  s'ouvrent  au  profit  de  leur 
père  ;  et  l'on  ne  sait  encore  si  la  repi'ésentation 
sera  restreinte  de  manièrv  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  s'arrêter  au  condatnné.  S'il  se  représente 
et  se  justiUe,  il  reprend  son  patrimoine,  et  ne  le 
trouve  pas  détérioré  par  un  séquestre,  qui  est 
de  toutes  les  possessions  (récaireg  celle  qui  dé- 
grade le  plus  les  biens.  Hais  du  moins  l'exemple 
de  sou  exécution  par  efflgie  aura  produit  son 
effet  moial  :  on  doit  donc  exécuter  le  jugement, 
sans  s'embarrasser  si  le  condamné  se  représen- 
tera ;  et  cependant  le  juKeovnt  ne  serait  pas 
exécuté  dans  son  entier,  s'il  ne  l'était  sur  lea  biens. 
Ic8  personne  est  abseule  ;  le  jugement  ne  peut 
l'atteindre,  il  la  trappe  par  elllgie  :  les  biens  sont 
lit',  on  peut  les  eaisu:,  il  but  donc  en  dépouiller 
le  condamné. 

Le  citoyen  l*orl»lte(rf)serve  qu'autrefois,  quoi- 
qu'un moment  par  contumace  eût  été  exécuté 
par  effigie,  le  lise  néanmoins  ne  pouvait  se  mettre 
en  possession  des  biens  avant  les  cinq  ans. 

LMnconséquence  qu'on  reproche  à  la  section, 
ajoute-t-il,  se  rencontre  dans  tous  les  systèmes  ; 
il  n'en  est  aucun  où  le  jugement  par  contumace 
ait  exactement  les  mêmes  effets  qu'un  jugement 
contradictoire.  Indépendamnlent  de  la  différence 
qu'on  vient  d'indiquer  par  rapport  à  la  confisca- 
tion, il  y  en  a  encore  par  rapport  au  mariage  : 
si  le  condamné  se  mane  pendant  les  cinq  ans, 
qu'il  se  représente  dans  ce  délai  et  soit  absous, 
sou  mariage  est  valable/  Il  y  en  a  par  rapport  à 
la  réhabilitation  :  si  le  condamné  meurt  dans  les 
cinq  ans,  il  meurt  mtegri  siatûs.  L'exécution  par 
effigie  n'a  donc  pas  des  effets  nécessaires  sur  les 
biens.  Bile  est  établie  pour  donner  un  exemple  k  la 
société  ;  mais  la  société  n'a  pas  d'intérêt  à  la  ma- 
nière dont  la  loi  dispose  du  patrimoine  du  con- 
damné; peu  lui  importe  qu'on  interverlissel'ordre 
de  succéder,  ou  qu  on  lui  laisse  son  cours  pendant 
cinqans  ;  il  n'y  a  laqu'uo  intérêt  de  faoûlle.  Or  la 
condamnation  du  coupable  ne  doit  pas  réfiédiir 
sur  ses  parents.  Puisqrou  est  forcé  de  s'écarter  en 
tant  de  choses  de  l'exécution  complèle  dnjugeoMnl 
parcimtttimcoipourquoi  IVIeUinàtoB  daiule  wul 


point  oà  la  aorïélé  est  sans  iMMt?  noiinniw 
iilus  favoriser  l'ipreté  des  kéritiers  qu'on  ne  fa- 
voriserait  celle  du  lise?  11  y  aurait  encore  moins 
de  pudeur  de  leur  part  à  s'emparer  avec  précipi- 
tation des  dépouilles  de  leur  pareat. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  on  laissera 
subsister,  pendant  cinq  ans,  l'ordre  naturel  des 
successions. 

On  doute  si  le  condamné  se  représentera  :  la 
piésomption  est  en  sa  faveur.  C'est  par  la  faveur 
de  cette  présomption  que  l'ordonnance  de  Mou- 
lins a  porté  à  cinq  ans  le  délai  qhi  avant  n'était 
que  d  une  année. 

Le  Pranler  CombI  met  aux  voix  les  deux 
systèmes. 

Le  Craaell  adapte  celui  du  dloyen  TVoiMtrt. 

La  séance  est  levée. 

Four  copie  conforme  : 
U  teerélaére  général  d»  Conseil  SEIat, 
J.  6.  i.osii«. 
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{Vendredi  il  juillet  1805). 
Le  Preailer  Cenaol  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
Le  citoyen  BiMlerer  fait  lecture  du  rapport 

?ue,  dans  la  séance  du  6  thermidor,  le  Premier 
onsul  l'avait  chargé  de  rédiger  sur  le  droit  d'au- 
bairie  et  sur  les  autres  droits  de  même  nature. 

Le  PremlerConBul  adjointau  citoyen Rœde- 
rer  les  citoyens  Porialis  et  Troncket  pour  revoir 
le  rapport  quant  à  la  classillcation  des  traités  qui 
y  sont  énoncés,  et  quant  aux  effets  qu'ils  doivent 
produire. 

I»  Projet  de  loi.  —  Ds  la  joaisunee  et  dtlaprivaikui 

des  dniiu  civils.) 

(4*  Ite'iticlilM.I 

On  reprend  la  discussion  du  tilie  concernant  las 
personnes  qui  jouissent  des  droits.  ci'm'Is,  1  etUei 
qui  n'en  jouisseM  pat. 

Le  citoyen  Banlay  ditquc  le  citoyen  Troneket 
a  présenté  k  la  section  de  iégisiatiou  une  rédac- 
tion conforme  au  principe  adapté  dans  la  dernière 
séance,  sur  les  effets  oes  jugements  par  contu- 
mace, et  qu'elle  l'a  invité  i  présenter  cette  ré- 
daction au  conseil. 

Le  Premier  Conol  ouvre  la  discussion  sur 
cette  rédaction. 

Elle  commence  à  la  section  11  du  chapitre  111, 
intitulée,  de  la  perte  des  droits  civils  par  une 
condamnation  judiciaire. 

L'article  1",  qui  est  l'article  18  du  projet  pré- 
senté par  la  section,  est  ainsi  congu  dans  la  ré- 
daction du  citoyen  Trmchet  : 

•  l^s  peines  qui  emportent  la  mort  civile  se- 
«  ront  celles  dont  l'effet  est  de  réputer  le  coupable 

•  retranché  à  jamais  du  corps  social,  et  de  le 

•  priver,  par  une  conséquence  nécessaire,  de  iB 
a  participation  aux  droitsque  la  loi  civile  ne  com- 

•  munique  qu'aux  membres  de  la  République.  • 
hi  citoyen  Dcfcrmon  dit  qu'on  ne  peut  pour 

toujours  réputer  le  rnupable  retranché  à  jamais 
du  corps  social,  puisque,  s'il  n'a  été  condamné 
que  par  contumace,  il  lui  est  possible  de  repren- 
dre sa  vie  civile. 

Le  citoyen  'Tronehel  répond  ipie  lorsque  le 
jogement  est  révoqué,  U  est  comme  s'il  n'avait 
jamais  existé;  qu'ainsi  le  condamné  n'a  jamais 
été  itappé  de  mort  civile. 

La  oitoyeu  IMaraMHi  lit  que  nêaumoiiu.  le 
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principe  dararticle  eotntaersiUMpd'exraptions; 
car  il  ne  peut  être  appliqué  ù  celui  qui,  condamné 
cootradictoixeioent,  meurt  avant  rcxécution,  ni 
au  conluanax  absous  apris  les  cinq  ans. 

Le  citoyen  Tnaehei  répond  que,  dans  tous 
ces  cas,  le  jnaenient  est  anéanti  rétroactivemeut. 

Le  citoyen  Banlajr  dit  qu'il  ra  une  apparence 
de  contradiction  entre  cet  article  et  l'article  sui- 
vant :  l'un  suppose  que  la  mort  civile  sera  en- 
courue par  la  nature  de  la  peine  ;  l'autre,  qu'elle 
oe  le  sera  que  mir  une  d  isposition  fonnelle  de  la  loi. 

Le  latoyen  Bsgater  dit  ipe  l'irticle  est  su- 
rabondant, attendu  que  l'article  21  détaillant  les 
elfelsde  la  mort  civile,  ileallilutiledeladélinir 
en  {téneral  dans  celui-ci. 

us  citoyen  IVonefaet  observe  que  la  loi  doit 
statuer  sur  trois  choses  :  sur  les  cas  où  il  y  a 
mort  civile,  sur  les  effets  de  la  mort  civile,  sur 
la  maniétE  de  l'encourir.  C'est  ce  oui  oblige  à 
faire  plusioors  articles.  Celui-ci  Cit  destiné  i  in- 
diquer les  peines  qui,  par  letu:  nature,  entraînent 
la  mort  civile.^ 

L'article  est  adopté. 

L'article  ISkeat  sauiois  à  1»  diseunton  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 
«  La  condamnation  à  la  peine  de  mort  natu- 

■  relie  emportera  toujours  l'effet  de  la  mort 

•  civile,  son  qu'elle  ait  été  prononcée  contradic- 

•  toirement  ou  par  contumace,  encore  que  le 

■  jugement  n'ait  pu  être  exécuté  que  par  efligie. 
■  Les  autres  peines  afflictives  n'emporteront 

•  la  murt  civile  qu'autant  que  la  loi  qui  les  éta- 

•  bllra  f  aura  attaché  cet  enèt.  > 
Cet  article  est  adopté. 

L'article  20  est  soumis  à  la  discoesion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

<  La  déportation  emportera  contre  le  con- 
t  damné  la  prlmtion  des  droits  dvils  dans 
t  toutes  les  parties  du  territoire  français  dont 
«  l'habitation  se  lroHVeni.inlerdite  au  condamné; 

■  il  en  conservera  l'exercice  dans  le  lieu  seule- 

•  ment  qui  lui  sera  indiqué  pour  sa  résidence.  » 
Le  Pi«ailer  Caaaitl  dit  qu'il  budrait  foire 

S ressentir,  par  la  rédaction,  que  le  lieu  de  la 
éportation  sofa  hors  de-l'Burm>e. 
Le  citoyen  R«ed«rer  dit  qoHl  est  nécessaire 
de  ne  rien  p.-éjuger  par  la  rédaction  contre  le 
bannissement  ou  |a  déportation  hors  d'un  dé- 
partement. H  étBil  usité  autrefois,  et  il  était  dans 
f'inlérôt  dos  mœurs  :  par  exemple,  en  cas  de 
rapt,  de  séduction  ou  tfaduliérc,  on  éloignait  le 
coupable  du  lieu  où  il  s'était  permis  des  désor- 
dres, où  sa  présence  perpétuait  le  scandale,  où 
elle  blessait  les  regards  d'un  pére,  d'un  mari, 
indignement  offensés.  Les  Anglais  ont  aussi  une 
déportation  à  temps  :  peut-être  budra-t-il'  l'ad- 
mettre parmi  nons. 

Le  consul  Caa>bae<i*4e  dit  que  l'artide  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  être  appliqué  k  la  dépor» 
tation  à  temps,  puisqu'elle  n'emporte  pas  la  mort 
(îvile.  D'ailleurs ,  la  déportation  même  à  temps 
n'étant  pas  la  même  peme  que  le  bannissement 
hors  d'un  dépal^imient,  l'article  ne  préjuge  rien. 
Le  Consul  piopose  la  rédaction  suivante  : 
0  La  déportation  emportera  contre  le  oon- 
«  damné  lu  privation   des  effets  civils  dans 

•  toutes  les  parties  du  territiiire  continsnM  et 

•  Sans  toutes  les  colonies,  hars  celle  qui  aura 
«  été  désignéepour  lie«  de  déportation.  » 

Le  citoyen  **»rt»llii  dW  qu'H  conviendrait  de 
ittabtir  déportation  à  temps,  pour  remplacer 
lebanniMeœest  t  temps,  qui  n'existe  phis. 

Le  consnl  Cuhuérè»  est  aussi  d'avis  de 
é^iaer  peur  an  tenys  »m  nttrw  immbretda 
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la  société,  le  coupable  condamné  pour  certains 
crimes;  mais  altn  d'éviter  toute  équivoque,  il 
voudrait  qu'on  nommai  cette  peine  retegaiion. 

Le  Premier  CommI  pense  qu'on  devrait 
éviter  le  mot  déporintion  pour  ne  rien  préjuger 
sur  le  Code  criminel,  et  dire  que  la  mort  civile 
peut  avoir  lieu  pour  le  conliuent  de  la  Républi- 
que dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  criminel. 

Le  citoyen  TrMekel  dit  qu'il  s'est  servi  du 
mot  di^porlalia»,  parce  que  cette  peine  existe  ac- 
tuellement dans  la  loi  criminelle. 

Le  citoyen  Mal  attaque  dans  l'article  cette 
expression  oontenwses  droits.  Il  dit  ((«e  le  con- 
damné «e  con  serve  pas,  maia  recouvre  Ut  vie  ' 
civile  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  citoyen  Tranehet  répond  que  le  condamné 
ayant  la  vie  civile  dans  toute  l'étendue  de  la 
France  a«tv  moment  de  sa  condamnation,  il  la 
conserve  partout  où  elle  ne  lui  est  pas  6tée. 

Le  citoyen  RM  observe  qu'il  en  résulterait 
que  le  condamné  conserverait  les  biens  qu'il 
avait  dans  le  lies  de  sa  dêportatiSB  avant  la 
condamnation. 

Le  citoyen  Rcgaler  pense  qu'il  convient  de 
substituer  le  mot  reprendre  au  mot  eonxerver.  Le 
jugement  fïiit  mourir  civilement  le  condamné 
dans  tous  les  lieux  où  il  exerçait  ses  droits 
civils.  La  vie  civile  ne  lui  est  rendue  que  dans  le 
lieu  de  déportation,  et  seulement  au  moment  où 
il  y  arrive. 

LeMIalelre  ét  la  AiMIiee  propose  de  sup- 
primer cette  idirase  :  «  il  en  conservera  l'exercice 

•  dans  le  lieu  seulement  qui  lui  sera  indiqué  pour 

■  sa  résidence.  »  11  dit  que  la-  dîsposiuon  que 
cette  phrase  indique  se  déduit  de  la  première. 
formA  ntqemdi. 

Le  citoyen  Troaehet  adopte  l'amendement  : 
il  en  reprendra  V exercice  pour  Pavenir,  etc. 
L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 
L'article  21  est  sownis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 
<  Les  droits  dont  la  mort  civile  emportera  la 

•  privation  sont  cenK  cUapréB  : 
«  La  succession  du  condamné  est  ouverte  eu 

•  profit  de  ses  béritlers,  amcquels  ses  biens  sont 
«  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort 
«  naturellement. 

«  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession. 
«  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  quîl  peut 
«  acouérir  par  la  suite. 

•  11  ne  peut  plus  ni  disposer  de  ses  biens  en 

•  tout  ou  en  partie,  par  denation  entre-rifs  ou 

■  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 

<  pourcause  d'aliments. 
«  11  ne  peut  plus  être  nommé  tuteur,  ni  con- 

<  courir  aux  opérations  refotives  i  la  tutelle. 

•  Il  ne  peut  plus  être  témoin  dans  aucun  acte 
>  solennel,  ni  elr»  reçu  i  porter  témoignage  en 
«  justice, 

•  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défëndant 

■  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le 
1  ministère  d'un  curateur  spécial  qu'il  se  cnoislt, 
I  on  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action 
'  est  portée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage 

•  légal  et  qui  produise  aucun  effet  civil. 

•  Le  mariage  qu'il  avait  précédemment  con- 
«  tracté  est  dissous,  qoant  il  Ions  ses  effets  civils. 
«  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
t  pectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 

•  la  mort  naturelle  donne  ouverture;  sauf  néan- 

■  moins'lesgains  de  survie,  que  l'autre  époux  ne 

■  peut  exercer  qu'après  la  mort  naturelle  du  con- 

<  damné,  lorsque  la  peine  qnll  a  encourue  ntet 
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«  point  celle  de  la  mort.  L'autre  époux  est  libre 

■  de  contracter  uo  nouveau  mariage.  * 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  cet  article  lui 
parait  déplacé.  La  loi  projetée  ayant  pour  litre 
général  des  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils 
et  de  celles  ^ui  n'en  joument  pas,  il  lui  semble 
que  œ  serait  sous  le  chapitre  I"  qu'il  faudrait 
placer  l'cxplicalion  des  droits  civils. 

Cela  pourrait  s'exécuter  par  uo  article  qui  sui- 
vrait Tarticle  4,  qu'on  rédigerait  ainsi  : 

«  L'exercice  des  droits  civils  attachés  à  la  qua- 
«  lité  de  Français  est  indépendant  de  Texercice 
a  des  droits  politiques  attachés  à  la  qualité  de 
«  citoyen.  La  loi  constitutionnelle  r^le  ceux-ci; 
0  la  lui  civile  régie  ceux-là.  » 

Art.  5.  0  Les  droits  civils  attachés  à  la  qualité 
N  de  Français  sont  ceux  qui  suiveut  : 

«  La  faculté  de  transmettre  ses  biens  à  titre  de 

•  succession,  aux  parents  que  la  loi  y  appelle,  et 

■  celle  de  recueillir  leurs  biens  au  même  titre; 
R  La  faculté,  etc.  > 

Après  avoir  parlé  de  celle  de  contracter  mariage, 
on  se  contenterait  de  dire  que  ses  effets  civils  et 
les  effets  de  sa  dissolution  seront  expliqués  au 
titre  dumariaife. 

Et  il  suTliruit  dés  lors  d'avoir  dit  dans  la  sec- 
tionll  de  ce  chapitre,  que  ■  la  mort  civileemporte 

•  la  privation  des  effets  civils  ci-dessus  expliqués 
a  article  5.  > 

Le  citoyen  PorlalU  dit  qu'il  est  difficile  de 
faire  une  énumération  exacte  des  droits  dont  la 
mort  civile  prive  le  condamné,  et  de  n'en  omettre 
aucun;  qu'a  serait  donc  préf^ble  dédire  en  gé- 
néral qu'il  est  privé  de  l'état  civil. 

Le  citoyen  Troaehel  se  rend  d'autant  plus 
volontiers  k  cet  avis,  qu'il  dispense  de  discuter 
des  questions  qu'on  ne  peut  décider  que  par  des 
principes  qui  sont  encore  controversés  :  par 
exemple,  on  ne  peut  décider  si  le  condamné  a 
l'usage  de  la  prescription,  qu'autant  qu'on  déci- 
dera d'abord  si  la  prescription  est  établie  pur  le 
droit  naturel  ou  par  le  droit  civil;  et  quoiqu'elle 
paraisse  appartenir  à  ce  dernier,  on  n'en  convient 
pas  universellement. 

Le  citoyen  Maleville  propose  de  dire  :  Les 
effets  de  la  mort  civile  sont  Vouverture  de  la  suc- 
cession du  condamné,  etc.,  au  lieu  dédire,  les  droits 
dont  la  mort  civile  emportera  la  privation,  sont 
ceux  ci-aprà  :  La  succession  du  condamné  est  ou- 
verie^  etc.  ;  parce  que  l'ouverture  de  la  succession' 
est  uo  effet  et  non  un  droit. 

Le  citoyen  DeferaiM  observe  que,  dans  la 
dernière  séance,  en  a  paru  généralement  d'avis 
que  le  condamné  ne  pourrait  se  choisir  un  cura- 
teur pour  le  représenter  en  justice. 

Le  citoyen  Tronehet  consent  à  retrancher 
cette  disposition. 

Le  citoyen  B«uUy  dit  que  si  l'on  ne  déclare  le 
mariage  dissout  que  quant  à  ses  effets  civils  et 
non  absolument,  on  ne  peut  pas  déclarer  l'autre 
époux  libre  de  contracter  un  nouveau  mariage. 

Le  citoyen  Tronchel  ré|]ond  que  la  loi  ne 
voyant  dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil,  elfe 
doit-dire  qu'il  est  dissous  à  ses  yeux  par  la  mort 
civile  de  l'un  des  époux;  et  que,  par  une  suite 
nécessaire,  elle  doit  ajouter  qu'elle  regarde  l'autre 
époux  comme  libre  de  former  un  nouveau  contrat, 
en  abandonnant  à  sa  conscieuce  te  soin  de  juger 
s'il  se  croit  dégagé  sous  d'autres  rapports. 

Le  Ministre  de  la  JMtlee  soutient  que  le 
mariage  ne  peut  être  dissous  par  la  mort  civile 
de  l'une  des  parties,  puisqu'il  a  été  contracté,  dans 
riatention  des  coqjoiutB,  pour  durer  pendant 
toute  la  vie  naiwniU. 
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Le  citoyen  Resaler  observe  qu'on  a  tout  dit 
quand  on  a  déclaré  le  mariage  dissous;  qu'il  n*est 
pas  besoin  d'ajouter  que  i';iutre  époux  est  libre  : 
cette  expression  pourrait  faire  croire  aux  con- 
sciences timorées  que  la  loi  civile  entend  aussi 
rompre  le  lien  religieux.  U  faut  laisser  l'autre 
époux  tirer  la  conséquence  du  principe  général, 
suivant  ses  principes  et  ses  opinions. 

Le  citoyen  TroBohet  consent  &  retirer  cette 
phrase  :  «  L'autre  époux  est  libre  de  <»ntracter 
•  un  nouveau  mariage.  » 

Le  citoyen  Uaeiùftlcl  demande  pourquoi  la 
mort  civile  ne  donnerait  pas  ouverture  aux  gains 
de  survie. 

Le  citoyen  TroHchcl  répond  qu'elle  n'a  jamais 
produit  cet  effet,  parce  qu  elle  nVccomplii  pas  la 
condition  de  laquelle  dépendent  les  gains  de 
survie  :  ils  ne  sont  dus  que  par  la  mort  naturelle. 
La  mort  civile  de  l'un  des  époux  ne  peut  ajouter 
aux  droits  que  l'autre  ne  tient  que  d'une  conven- 
tion. 

Le  citoyen  Uerller  dit  que  cette  doctrine  tend 
à  favoriser  l'héritier  au  préjudice  du  conjoint. 

Le  citoyen  Tr«Heiiet  répond  qu'il  serait  im- 
moral de  supposer  qu'un  contrat  a  été.  formé  dans 
la  prévoyance  de  la  mort  civile  de  l'un  des  époux. 

Le  citoyen  Berllcr  réplique  que  les  effets  de 
cet  événement  sont  indépendants  de  toute  pré- 
voyance; que  l'on  peut  appeler  la  femme  a  recueil' 
lir  ses  gains  de  survie  par  la  même  fiction  qui 
appelle  les  héritiers  du  condamné  à  recueillir  sa 
succession. 

Le  citoyen  TrwiAet  observe  qu'il  y  a  entre 
la  femme  eL  les  héritiers  cette  di^f^rencc,  que 
ceu\-ci  tiennent  leurs  droits  de  la  loi,  et  que 
l'autre  ne  les  tient  que  d'une  convention. 

Le  cifoyen  UefennoB  dit  que  l'intérêt  du  fisc 
a  seul  fait  reculer  l'ouverture  des  gains  de  survie 
dans  le  temps  où  la  confiscation  existait;  mais 
qu'aujourd'hui  rien  n'empêche  de  traiter  la  femme 
avec  plus  de  faveur. 

Le  citoyen  Laeoée  demande  si  l'on  est  tenu 
de  servir  une  rente  viagère  à  celui  qui  est  mort 
civilement. 

Le  citoyen  Ueferaen  répond  que  non. 

Le  citoyen  Lacoée  dit  qu'alors  les  gains  de 
survie  doivent  donc  être  ouverts. 

Le  citoyen  Tronebct  dit  que  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  due  à  un  mort  civilement 
courent  au  profit  des  héritiers  jusqu'à  sa  mort 
naturelle. 

Le  citoyen  né*l  dit  que  la  loi  doit  faire  ce 
qu'e&t  fait  la  convention  si  les  parties  eussent  dû 
pi^voir  la  mort  civile  du  mari  :  la  loi  en  use 
ainsi  dans  une  multitude  de  cas. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  si  la  dispontion 
qu'on  attaque  est  retranchée  de  l'article*  il  est 
nécessaire  d'exprimer  la  disposition  contraire. 
Dans  le  silence  de  la  loi,  tous  les  tribunaux  pro- 
nonceraient que  les  gains  de  survie  ne  sont  ou- 
verts que  par  la  mort  naturelle  du  condamné. 

Le  citoyen  Régnier  dit  qu'on  ne  peut  con- 
fondre avec  les  héritiers  la  femme  qui  n'est 
que  créancière.  La  loi  ne  peut  changer  les  con- 
ventions ;  et  les  héritiers  peuvent  invoquer  contre 
tout  créancier  les  conditions  qui  modifient  sa 
créance. 

Le  citoyen  BIget  -  PrinHenen  dit  qu'en 
admettant  que  la  succession  d'un  homme  vivant 
puisse  être  ouverte  par  une  ficlion  de  la  loi,  il 
est  conséquent  et  juste  d'en  faire  profiter  la 
femme.  Les  bériliers  ne  dcnveat  pas  s'en  plaindre. 
Bn  e^t,  lorsque  c^te  fictifxi  rompt  sa  commu- 
nauté et  détruit  tous  les  effots  de  son  contrat  de 
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Btitriage,  comment  lui  refuser  le  droit  de  l'invo- 
quer [>our  Texercice  de  ses  reprises? 

Lecitoyeu  Berll«r  dit  que  différer  à  la  mort 
naturelle  d'ua  contumax  l'ouverture  des  gains 
de  survie,  ce  serait  souvent  en  priver  la  femme 
par  l'impa'tsîbilité  où  on  ^  metlruit  de  prouver 
t'accomptissemeut  de  la  condition  :  elle  serait 
obtif^  d'attendre,  pour  jouir,  qu«  révoque  où 
la  loi  présume  la  mort  naturelle  des  mdivîdUB 
Tùt  arrivée. 

Le  citoyen  Be|;oMiM^(i0  Samt^Jcan-d'Angély) 
dit  c^ue  les  gaios  de  survie  sont  ouverts  en  cas 
di- divorce;  qu'il  y  a  donc,  dans  la  législatiou, 
des  exemples  qu'ils  peuvent  f'ôtre  avant  ta  mort 
Diiturelle  du  mari. 

le  Ml.aUlre  de  la  Jusllee  observe  que  le^t 

fùas  de  survie  sont  une  consolation  donnée  à  la 
mmc  pour  la  perte  de  son  mari;  qu'on  peut 
donc  Jes  accorder  à  ja  femme  dont  1  époux  est 
frappé  de  mort  civile,  puisqu'on  réputé  le  ma- 
riage dissous. 

Le  €«nsril  adopte  en  principe  que  la  mort 
civile  du  mari  donne  ouvertaro  aux  gains  de 
survie. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction,  avec  les 
uneadeaienls  que  le  conseil  a  admis. 

L'article  22  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  paragraphes  7  et  8  de  l'article 
I  précédent  reçoivent  une  exception  à  l'éaard 
0  du  déporté,  qui  {>8ut  cou  tracter  mariage,  et  dont 

•  le  mariage  antérieur  n'est  point  dissous;  mais 

■  l'un  et  l'autre  mariage  no  produisent  d'effets 

■  civils  que  dans  le  heu  de  sa  déportation,  et 

•  quant  aux  biens  qu'il  peut  y  posséder.  Les  en- 

•  rants  nés  depuis  m  déportatiou,  suit  du  mariage 

•  ant^cur,  soit  de  celui  postérictir,  ainsi  que 

•  tous  leurs  desoendants^  ne  peuvent  succMer 

•  qu'aux  biens  situés  dansie  lieu  de  la  déportation. 
«  Le  paxagnipfae  &  reçoit  encore  une  exception 

<  à  l'égard  au  contumax,  qui  sera  expliqué  cî- 

•  apris,  art.  24.  a 

L^'cito^ea  Troachet  dit  que  la  disposition 
lie  cet  article,  relative  aux  enfants  nés  depuis  le 
mariage,  est  une  oonséquenee  du  principe  ;  mais 
c(»naie;fcl-6eraât  trop  rigoureux  d'exclure  quel- 
(pies-uns  des  enfants  d'un  inéme  pére,  il  parait 
juste  d'admettre  une  exception  dans  le  cas  dn 
concours  des  Mi&nts  nés  d^uie  la  déportation 
avec  ceux  nés  avant. 

Le  citoyen  Poriallii  dit  que  l'article  repose  sur 
le  principe  que  tous  les  enfants  dmit  il  parle  ont 
uu  même  père;  cependant  la  rédaction  ferait 
croire  qu'il  reconnaît  à  la  fois  deux  mariages. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  qu'il  résulte  de 
l'article  que  le  mariage  ofi  se  trouve  le  déporté 
au  mom^t  de  sa  mort  civile  continue  d'avoir  ses 
effets  au  lieu  de  sa  déportation,  et  qu'aussi,  si  le 
déporté  u'est.pas  marié,  il  peut  contracter  un 
mariage  civil  dans  le  même  lieu,  mais  que  ce 
mariage  n'a  pas  d'effets  civils  ailleurs;  également 
l'ancien  manage  ne  peut  communiquer  la  capa- 
cité de  succéder  au  dehors  ;  cependant,  comme  il 
serait  trop  dor  que  des  collatéraux,  que  des  en- 
fants nés  avant  la  mort  civile  du  père  pussent 
exclure  des  parents,  des  frères  et  des  sœurs  nés 
depuis,  il  faut  déroger  en  leur  faveur  au  principe 
par  une  exception  que  i'iiàmanité  réclame. 

Le  citoyen  B*alay  dît  qu'en  général  la  théo- 
rie de  cet  article  présente  quelque  embarras; 
qu'il  en  résutterait  qu'une-  femme  serait  ma* 
née  dansBD  lira  et  ne  le  seraitpasdans  un  autre. 

Le  Praaier  C*hm«1-  dit  que  le  mariage  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  dissous,  puisqu'il 
est  unpoiut  du  territoire  b^çais  où  il  sobaute. 
T«  m. 


Le  citoyen  Tr^nefaet  dit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  l'état  de  la  femme  avec  les  effets  du 
mariage.  Le  mari  est  dépouillé  ;  la  t'emme  exerce 
ses  reprises  ;  cependant  elle  demeure  mariée, 
puisqu'il  est  un  ueu  où  son  mariage  subsiste  ; 
mais  comme  il  n'a  pas  d'effets  civils  en  France, 
il  ne  peut  y  donner  aucun  droit  à  ses  enfants. 

Le  citoyen  Thifcaodeaa  dit  que  la  rédactiou 
de  l'article  est  telle  qu'elle  semble  permettre  au 
déporté  d'avoir  deux  femmes,  puisque  le  mariage 
antérieur  subsisterait,  et  qu'il  pourrait  néanmoins 
en  contracter  un  nouveau  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
portation. 

Le  citoyen  Rœderer  observe  que  cette  hypo- 
thèse est  fausse  :  le  premier  mariage  subsistant, 
le  déporté  ne  pourrait  en  former  uu  second. 

Le  Premier  Coii§nl  dit  qu'il  conviendrait 
d'obliger  la  femme  à  déclarer,  dans  un  délai 
donné,  si  elle  veut  que  le  mariage  subsiste  ou 
soit  révoqué;  lorsqu'elle  déclarerait  vouloir 
maintenir  son  mariage,  elle  serait  tenue  de  suivre 
son  mari. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  la  disposition 
n'est  pas  restreinte  à  la  femme  ;  qu'elle  concerne 
encore  les  enfants.  Il  faut,  par  un  principe  uni- 
que, déterminer  le  sort  des  uns  et  de  l'autre. 

La  femme  reste  mariée,  si  elle  ne  demande  pas 
le  divorce  après  la  condamnation  de  son  mari  : 
il  en  est  ainsi,  soit  qu'elle  le  suive,  soit  qu'elle 
ne  le  suive  pas.  Mais  restera-t-elle  en  commu- 
nauté ?  Aura-t-elle  des  droits  sur  les  biens  qu'ac- 
querra le  déporté  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  décider. 

Quant  aux  enfants  qui  naîtront  ensuite  du  ma- 
riage, comme  ils  n'auront  pas  d'état  civil  en 
France,  ils  ne  pourront  ni  y  succéder  aux  biens 
du  déporté,  ni  recueillir,  par  représentation  de 
leur  pere,  des  successious  collatérales. 

Le  citoyen  Réal  croit  qu'il  faudrait  donner 
une  autre  marche  à  la  discussion,  et  s'occuper 
d'abord  uniqueinent  des  effets  que  la  mort  civile 
produira  en  France. 

Le  Code  général  devra  conduire  le  condamné 
jusqu'au  lieu  de  sa  déportation  ou  relégation. 
Arnvé  dans  ce  lieu  d'exil  perpétuel,  le  condamné 
devra  y  être  soumis  à  des  lois  d'exception,  à  un 
Code  spécial,  particulier,  établi  sur  d'autres  bases, 
dicté  par  d'autres  intérêts  que  le  Code  civil  gé-  ' 
néral.  C'est  dans  ce  Gode  particulier  qu'on  place- 
rait les  exceptions  dont  il  ne  faut  pas  hérisser  le 
Code  civil.  La  différence  du  climat,  des  mœurs, 
des  habitudes,  a  toujours  exi^é,  pour  les  colo- 
nie»^ des  exceptions  aux  lois  générales  qui  r^s- 
sent  la  métropole  :  à  plus  forte  raison,  un  (kide 
particulier  est-il  nécessaire  pour  régler  le  nouvel 
état  civil  du  condamné. 

Revenant  à  la  question,  le  citoyen  Réal  dit  que 
la  disposition  contenue  au  huitième  paragraphe 
de  l'article  qui  vient  d'être  adopté  s'oppose  k 
l'admission  du  principe  qu'a  énoncé  le  citoyen 
Tronehet  ;  car  si  le  mariage  est  dissous,  si 
l'époux  non  déporté  peut  en  contracter  un  autre, 
il  est  impossible  d'accorder  que  la  femme  qui  ne 
demanderait  pas  le  divorce  après  la  condam- 
nation reste  mariée.  II  est  également  impossible 
d'admettre  que  la  permanefice  ou  ladissolution  du 
manage  antérieur  à  la  condamnation  dépende 
de  la  déclaration  ou  de  la  volonté  de  la  femme  ; 
un  lien  que  l'une  des  parties  peut  rompre  n'est 
pas  celui  du  mariage.  Toutes  choses  doivent  être 
égales  entre  les  deux  époux.  Le  principe  consa- 
cré par  le  paragraphe  8,  qui  déclai'e  les  deux 
époux  libres,  ne  leur  défend  pas  de  contracter, 
dans  le  lieu  de  la  déportation,  un  nouveau  ma- 
riage, et  sauve  tous  les  iaconTéaieuts. 
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Le  citoyen  BoaUy  rappelle  la  proposition 
faite  dans  ^  dernière  séance  par  le  citoyen  Gre- 
tet,  de  distinguei'  la  postérité  du  déporté  en  deux 
sectious. 

11  pens:e,  au  surplus,  que  le  mariage  est  dis- 
sous si  la  femme  ne  cousent  pas  à  suivre  son 
mari  déporté. 

Le  citoyeu  Berller  dit  qu'il  serait  atroce  de 
séparer  avec  violence,  d'un  déporté,  l'épouse  qui 
veut  le  suivre  dans  sa  déportation.  Le  seul  but 
qu'il  faille  atteindre,  c'est  d'assurer  l'effet  de  la 
volonté  de  la  femme;  la  rédaction  ne  remplit 
pas  ces  vues. 

Le  citoyen  Troneliel  dit  qu'on  atteindrait  le 
but  proposé  en  déclarant  le  mariage  antérieur 
dissous.  Si  les  deux  époux  veulent  maintenir 
leur  union,  ils  contracteront  ensemble  un  nou- 
veau mariage,  lequel  n'aura  d'effet  que  dans  le 
lieu  de  la  déportation. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme 

?ui  se  sera  ainsi  remariée   pourra  venir  en 
rance,  où  sou  mariage  n'a  point  d'effet,  con- 
tracter un  autre  mariage. 

Le  citoyen  Tronchel  répond  que  l'état  de  la 
personne  se  porte  partout,  même  là  où  il  n'a  pas 
tous  ses  effets,  comme  en  pays  étranger. 

Le  consul  Caothacérès  dit  qu'il  partage  cette 
opinion.  Mais  il  demande  où  la  femme  (jui  sera 
revenue  eu  France,  et  qui  voudra  divorcer, 
poursuivra  son  divorce. 

Le  citoyen  Troachel  réi>oad  que  ce  sera  au 
lieu  de  la  déportation  du  mari,  0(1  est  son  domi- 
cile. La  femme  revenue  en  ^nce  n'y  est  qu'en 
état  de  voyage. 

Le  Preailer  C«*h1  demande  ce  que  seront 
les  enfants  nés  en  France  depuis  la  déportation 
^  leur  père,  s'ils  n'y  succèdent  ni  en  ligne  di- 
recte ni  en  ligne  collatérale. 

Le  citoyen  Traackel  dit  qu'ils  y  suivront  la 
condition  des  bâtards.  Cependant  il  serait  trop 
rigoureux  de  qe  les  pas  faire  concourir,  pour  la 
succession  de  leur  mère,  avec  les  enfants  nés 
avant  la  déportation  du  père.  On  admettait  au- 
trefois ce  concours  entre  les  enfants  d'un  Fran- 
çais expatrié. 

Le  citoyen  Relier  pense,  au  contraire,  que 
les  onfants  nus  dans  le  lieu  de  la  déportation  se- 
ront légitimes  en  France.  Il  suffit  qu'ils  le  soient 
quelque  part,  pour  qu'ils  le  soient  partout,  parce 
que  partout  on  porte  son  état  avec  soi,  et  que  la 
légitimité  est  indivisible. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  est  disposé  à 
adopter  cette  opinion  comme  la  plus  favorable. 
.  Le  Premier  Caasul  dit  qu^on  doit  adopter 
le  système  qui  donnera  le  plus  d'intérêt  aux  en- 
fants de  rester  dans  la  colonie. 

Le  citoyen  TraBehel  observe  que  sa  rédaction 
est  faite  dans  cet  esprit. 

Le  citoyen  RéaT  dit  qu'elle  place  la  femme 
dans  la  position  la  plus  difiicile  ;  qu'une  femme 
qui  épouse  nu  étranger  accepte  pour  elle  et 
pour  ses  enfants  l'état  de  son  inari  ;  mais  qu'ici 
elle  demeure  Française  et  que  cependant  la  con- 
dition de  tous  ses  enfants  n'est  pas  la  même. 

Le  citoyen  Régaler  dit  qu'il  serait  contre 
toute  raison  d'accorder  les  mêmes  avantages  à 
tous  les  enfants,  sans  distinguer  s'ils  sont  nés 
avant  ou  depuis  la  déportation  du  père;  qu'on 
est  donc  forcé  de  les  partager  eu  deux  familles, 
et  de  déclarer  que  les  enfants  nés  postérieure- 
ment à  la  déj)oriatioo  ne  nuiront  pas  aux  droits 
de  ceux  nés  antérieurement. 

Le  citoyen  Réal  observe  qu'on  traiterait  les 
enfanta  nés  aprte  la  déportation  plus  défiiToraUe* 
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ment  que  les  bâtards,  qui  snccèdent  du  moins  à 
leur  mère. 

Le  citoyen  Rcgoier  répond  qu'il  n'est  pas 
encore  certain  que  le  Gode  civil  admettra  les  re- 
tards à  concourir  avec  les  enfants  légitimes, 
même  jîour  la  succession  de  leur  mère. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  l'idée  de  cette 
distinction  est  dans  la  rédaction  qu'il  propose. 

Le  citoyen  Réal  insiste  sur  la  nécessité  d'une 
législation  particulière  pour  les  déportés  et  leur 
famille. 

Le  Premier  Conaul  dit  qu'on  ne  doit  pas 
hésiter  à  faire  des  lois  particulières  pour  peupler 
un  nouveau  monde  en  purgeant  l'ancien. 

Le  citoyen  Troaehel,  revenant  à  ce  qu'a  dit 
précédemment  le  citoyen  RétU.  observe  qu'on  iie 
peut  pas  supposer  que  les  enfants  nés  depuis  la 
déportation  du  père  n'auront  aucun  droit  sur  la 
succession  de  leur  mère.  Us  n'auront  pas  les  droits 
ue  donne  le  titre  d'héritier  ;  ils  auront  cepen- 
ant  les  droits  de  créanciers  pour  Talimeat,  comme 
les  ont  les  enfants  naturels. 

Le  citoyen  Ueferman  dit  que  l'objet  «rincipal 
est  de  se  servir  de  la  déportation  pour  laire  une 
colonie  :  on  n'y  parviendra  qu'en  donnant  aux 
enfants  des  déportés  un  grand  intérêt  à  y  acqué- 
rir, et  à  n'acquérir  que  là.  G'est  ce  qui  arrivera 
infailliblement  :  la  mère  transportera  sa  fortune 
dans  la  colonie  pour  y  former  l'établissement  de 
ses  enfants. 

Le  citoven  Tronchel  demande  si  le  citoyen 
Defermon  entend  conserver  à  ces  enfants  des 
droits  sur  les  biens  que  leur  mère  laisse  en 

France. 

Le  citoyen  Deferaion  déclare  que  jC'est  son 

opinion. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  qu'alors  le  bat  serait 
manaué  :  que  si  l'on  permet  a  ces  edfaata  de  re- 
cueillir des  successions  en  France,  ils  y  repasse- 
ront, et  ne  formeront  pas  d'établissements  dans 
la  colonie. 

Le  citoyen  Defermon  répond  que  les  enfants 
de  déportés  ne  pourront  s'étaolir  dans  la  colonie, 

au'autant  que  leur  mère  aura  porté  à  leur  père 
es  moyens  d'y  former  un  établissement  ;  quand 
ils  y  auront  trouvé  cet  avantage  et  qu'ils  s'en 
seront  servis  pour  s'enrichir,  ils  tiendront  i  la 
colonie  par  leurs  habitudes. 

Le  citoyen Regnauld  {de  Saint-Jean-d'Angéli/] 
dit  qu'il  est  impossible  de  décider  les  questions 

Su'on  agite,  si  l'on  n'a  sous  les  yeux  un  Code  de 
éportation.  On  ne  sait  encore  que  très-imparf^i- 
teineot  comment  la  dénortation  sera  réglée  :  or 
il  est  impossible  d'établir  des  rapports  entre  des 
idées  positives  et  de  simples  conjectures.  11  serait 
donc  à  désirer  qu'on  cûmmenç&t  par  rédiger  le 
Gode  de  déportation. 

Le  Pronlar  Consul  dit  qu'il  est,  au  contraire, 
plus  naturel  de  décider  d'abord  les  questions  qui 
sont  agitées.  On  a,  sur  la  déportation,  toutes  les 
notions  nécessaires  pour  résoudre  ces  questions  ; 
et  les  solutions  qu'elles  recevront  deviendront 
les  bases  du  Code  de  la  déportation. 

Le  citoyen  Regnaaid  (de  Saint-Jean^ Angély) 
demande  quels  rapports  existeront  entre  le  dé- 
porté et  sa  femme,  s'il  épouse  une  personne  qui 
jouisse  des  droits  civils  en  France. 

Le  citoyen  Tronehet  repond  qu'il  n'y  a  pas 
là  de  question  si  le  déporté  épouse  une  Française, 
attendu  que  les  lois  civiles  seront  les  mêmes  par- 
tout. 

Le  citoyen  Régaler  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  question  que  par  rapport  aux  enfants.  Us  au- 
ront, de  plein  droit,  les  mémee  capacités  que  U* 
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autres  Français,  si  la  loi  ne  restreint  leur  succes- 
sibîlitë. 

Le  citoyen  Bigot- Préamenen  pense  que  les 
enfants  nés  depuis  la  déportation  du  père  sont 
légitimes,  parce  qu'ils  sont  les  fi'uits  d'un  ma- 
riage valable  ;  on  ne  peut  donc  les  distinguer, 
sous  ce  rapport,  de  leurs  (rères  nés  avant  la  dé- 
portation. Il  est  vrai  que  le  droit  de  successibilité 
exercé  pur  ceux-ci  au  mouiuot  de  la  mort  civile 
du  père  commun  a  absorbé  les  biens  alors  exis- 
tants, et  uc  laisse  plus  du  prise,  sur  l'ancien  pa- 
trimoine, aux  enfuuts  postérieurement  nés.  Mais 
depuis  ce  moment,  tous  les  enfants  indistincte- 
meot,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  naissance, 
sont  parfaitement  ^uz,  en  supposant  que  leur 
mère  ait  mainlunu  le  mariage,  ai,  au  contraire,  le 
déporté,  devenu  libre,  a  contracté  un  nouveau 
mariage  dans  les  colonies,  il  a  commencé  une 
flOUTcfle  Ëimille. 

On  pourrait  donc  établir  que  tous  les  enfants 
du  déporté  nés  de  la  mémo  mère  auront  partout 
la  même  succcssibilitt-  pour  l'avenir;  que,  sïl 
s'en  trouve  qui  soient  nés  d'un  autre  mariage  et 
d'une  autre  mérc,  ils  ne  l'auront  que  dans  la  co- 
lonie. 

Le  citoyen  Portails  dit  quo  la  discussion  a 
deux  bi-auches  :  d'un  cû'é,  il  s'agit  de  la  femme 
qui  suit  son  mari  déporté  ;  ce  cas  sera  infiniment 
rare  ;  d'un  autre,  il  s'agit  de  la  femme  qui  ne  le 
suit  pas;  ce  cas  sera  le  plus  ordinaire,  et  à  ce 
titre  il  doit  devenir  la  base  de  la  loi.  Dans  cette 
dernit're  hypothèse,  les  enfants  nés  depuis  la 
déportation  ne  succéderont  pas  à  leur  pérc  ;  ils 
seront  légitimes  néanmoins,  car  la  légitimité  peut 
exister  sans  la  successibilité  :  cette  distinction 
était  admise  par  rapport  au  droit  d'aubaine.  Quant 
à  la  femme  qui  suit  sou  mari  déporté,  elle  aura 
le  mérite  de  son  action  aux  yeux  de  la  morale  ; 
elle  ne  l'aura  pas  aux.  yeux  de  la  loi,  car  la  loi 
ne  se  ràgle  pas  d'après  ce  qui  ei^t  le  pins  parfait. 
Si  les  enfants  sont  nés  avant  la  déportation,  ils 
ont  la  plénitude  de  leurs  droits  ;  s'ils  sont  nés 
depuis,  ils  n'en  ont  aucun,  parce  qu'ils  naissent 
d'un  homme  mort  civilement. 

Le  citoyen  Crelet  dit  que  la  déportation  opère, 
après  la  peine  de  mort,  le  retranchement  le  plus 
absolu  du  condamné;  elle  le  {)Iace  dans  un  lieu 
d'où  il  ne  doit  jamais  revenir  ;  il  devient  donc  un 
étranger  si  complètement  séparé  de  la  France, 
que  ce  qui  vient  de  lui,  que  ce  qui  lui  appartient, 
ne  peut  plus  y  concourirà  rien.  Safemme  et  lui  re- 
commencent une  nouTelle  vie  ;  ils  créent  une 
famille  nouvelle,  qui  n'a  pas  de  rapport  avec 
leur  première  famille. 

Le  Premier  Consul  résume  les  diverses 
questions,  et  les  met  aux  voix. 

Le  0»nsell  adopte  en  principe  : 

1*  Que  le  contrat  civil  du  mariage  est  dissous 
par  la  déportation  ; 

2**  Que  les  enfants  nés  depuis  la  déportation  ne 
jouissent  en  France  d'aucune  successibilité  du 
chef  de  leur  père  : 

30  Qu'ils  y  succèdent  du  chef  de  leur  mère. 

La  séance  est  levée. 

Poiu*  extrait  conforme  : 
Le  »ecr9taiT$  général  du  Conseil  cPEtat, 
J.  G.  Locb£. 
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Le  second  et  te  troisième  Consuls  sont  présents. 

Le  citoyen  Tronehet  présente  des  observa- 
tions surrarticle22,adoptédans  la  dernière  séance. 

Il  dit  qu'ayant  réfléchi  sur  la  complication  dont  a 
parlé  le  citoyen  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély), 
il  a  remarqué  qu'en  effet  la  question  du  mariage 
lies  déportes  se  divise  en  une  iulinité  de  branches 
qu'il  importe  de  saisir  toutes.  Le  citoyen  Tronehet 
n'en  conclut  pas  néanmoins  qu'il  soU  nécessaire 
de  rédiger  un  Gode  de  déportation  avant  de  pro- 
noncer sur  toutes  ces  questions,  mais  seulement 
que  la  rédaction  qu'on  a  adoptée  n'est  pas  assez 
claire,  et  qu'il  faut  la  remplacer  par  plusieurs  ar- 
ticles. Il  s^explique  sur  les  diverses  branches  de 
la  question. 

L'individu  déporté  qui  contracte  mariage,  dit-il, 

Ou  n'était  point  marié, 

Ou  était  marié ,  et  épouse  de  nouveau  l'indi- 
vidu auquel  il  était  uni. 

Ou  était  marié  avant,  et  épouse  un  auure  indi- 
vidu que  celui  auquel  il  était  uni. 

Dans  le  premier  et  le  troisième  cas, 

Ou  il  épouse  un  individu  déporté  comme  lui, 

Ou  il  épouse  un  individu  qui  jouit  de  la  pléni- 
tude des  droits  civils. 

Ici  question  préliminaire  :  cela  sera-t-il  permis 
au  déporté  ? 

Dans  toutes  les  hypothèses,  il  s'agit  d'examiner 
quels  sont  les  effets  civils  que  produira  le  ma- 
riage légitime  (puisoue  la  loi  l'autorise). 

Et  cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  différents  ; 

l"  Relativement  aux  deux  époux  entre  eux  ; 

2"  Relativement  aux  enfants  ;  et  ici  la  ques- 
tion a  encore  deux  branches  : 

1°  Relativement  aux  enfants  nés  des  nmrîages 
contractés  depuis  la  déportation  ; 

2°  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage 
antérieur  qui  est  dissous. 

Le  citoyen  Tronehet  examine  la  première 
question. 

Dire  que  le  mariage  en  question  produit  entre 
les  époux  dos  effets  civils  dans  le  heu  de  la  dé- 
portation et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés ,  c'est 
présenter  une  idée  qui  n'est  pas  exacte. 

Dire  simplement  qu'il  produit  entreeuz  tous  les 
efi'ets  civils  d'un  mariage  légitime,  c'est  s'expliquer 
très-exactement  ;  mais  il  faut  bien  entendre  tout 
le  sens  et  toute  l'étendue  de  ce  principe. 

La  première  propositionne  serait  point  exacte  ; 
en  voici  la  preuve. 

1,9.  mariage  produit  entre  les  deux  époux  :  i»  des 
droits,  des  devoirs  et  des  effets  personnels;  2*  des 
droits  réciproques  sur  leurs  biens. 

Les  droits,  les  devoirs  et  les  ehéts  personnels 
sont  connus  de  tout  le  monde  : 

Demeure  et  cohabitation  communes; 

Puissance  collatérale; 

Incapacité  delà  femme  d'ester  en  jugement,  de 
contracter  sans  rautorisatiou  du  mari. 

Tous  ces  effets  dvils  étant  personnels,  étant 
attachés  à  l'état  général  de  la  personne,  sont  in*- 
divisibles,  suivent  la  personne  partout. 

Il  y  a  une  similitude  parité  entre  Tëtat  da 
déporté  marié  avec  un  autre  individu  également 
déporté,  et  celui  de  deux  étrangers  ;  entre  l'état 
d'un  déporté  mariéavec  un  individu  non  déporté, 
et  celui  d'un  étranger  qui  a  épousé  une  Fran- 
çaise :  avec  cette  différence  seulement  que ,  dans 
le  second  cas,  la  Française  perd  ses  droits  civils 
en  France,  tant  que  le  manage  subsiste  ;  au  lieu 
que  l'individu  non  déporté  les  conserve  en  France, 
nais  cette  différence  uc  fait  rien  à  la  Question. 
La  femme  française,  se  soumettant  à  la  Içi  drile 
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du  pays  où  elle  a  consenti  de  contracter  ma- 
riage, porte  cet  état  en  quelque  lieu  qu'elle  se 
transporte  :  de  même  la  femme  qui  a  épousé  uq 
déporté  demeure  soumise  à  la  loi  civile  fran- 
çaise qui  autorise  son  maiia^;e;  le  mari  uon  dé- 
porté qui  épouse  une  femmu  déportée  acquiert 
sur  elle  tous  les  droits  civils  que  donne  le  ma- 
riage. Cet  élat  personnel  est  indivisible  et  se  porte 
puriuut.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec 
son  mari;  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  do 
la  traiter  maritulement  ;  les  actes  faits  par  la  femme 
sans  son  autorisation  sont  nuls. 

Doue  1°  il  ne  serait  point  exact  de  dire  qu'un 
pareil  mariage  ne  produit  les  effets  civils  que 
dans  le  lieu  de  la  déportation  ; 

2°  il  ne  serait  pas  plus  exact  de  dire,  quant  aux 
droits  respectifs  des  deux  époux,  qu'il  ne  produit 
des  cITcls  civils  que  sur  les  biens  situés  dans  le 
lieu  de  la  déportation. 

Lès  droits  réciproques  des  deux  époux  sur  leurs 
biens  respectifs  sont  fixés,  ou  par  la  convention 
qu'ils  ont  souscrite  dans  leur  contrat  de  mariage, 
ou,  h  défaut  de  convention,  par  la  loi. 

S'ils  sout  fixés  par  leur  contrat  de  mariage, 
l'effet  en  est  universel  et  indivisible,  il  s'étend 
sur  tous  les  biens  quelconques  que  les  époux 
possèdent,  parce  que  l'effet  de  toute  convention 
est  d'obliger  la  personne  partout  et  sur  tous  ses 
biens,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés. 

C^est  ainsi,  pour  suivre  toujours  la  même  com- 
paraison, que  l'étrangère  qui  vient  épouser  un 
Français  pour  lixer  avec  lui  son  domicile  en 
France,  et  qui  lui  donne  un  droit  sur  ses  biens, 
soit  de  copropriété  à  titre  de  communauté,  soit 
de  simple  jouissance,  oblige  par  cette  convention 
non-seulement  les  biens  qu'elle  a  en  France,  mais 
encore  ceux  qu'elle  a  en  pays  étranger. 

De  même,  l'individu  qui  épousera  un  autre 
individu  déporté,  et  qui  lui  donnera  un  droit  de 
communauté  ou  un  droit  de  jouissance  sur  ses 
biens,  y  alïeclera  les  biens  qu'il  aura  ou  qui  lui 
écherront  en  France. 

Il  en  sera  de  même  si  les  parties  n'ont  point 
réglé  leurs  dfoits  par  une  couvention  et  par  un 
contrat  de  mariage.  Il  est  de  principe  alors  que 
c'est  la  loi  du  lieu  où  le»  parti(^  fixent  leur  do- 
micile matrimonial,  qui  règle  leurs  droits  res- 
pectifs; mais  il  est  aussi  de  principe,  en  ce  cas, 
que  ces  droits  sont  universels  et  s  étendent  sur 
tous  les  biens,  quelque  part  qu'ils  soient  situés. 
La  raison  en  est  que  la  loi  ne  fixe  les  droits  des 
parties  que  par  l'effet  d'une  convention  tacite  pré- 
sumée. Elles  sont  censées,  dès  lors  qu'elles  ne  se 
sont  point  donné  une  loi  particulière,  avoiradopté 
les  règlements  établis  par  la  loi,  et  avoir  voulu 
que  les  effets  attachés  au  mariage  par  la  loi  eus- 
sent lieu  entre  elles  comme  s'ils  avaient  été  sti- 
pulés expressément  duns  leur  contrat  de  mai  iage. 
De  là  ce  principe  établi  par  Dumoulin,  et  inutile- 
ment contesté  par  son  antagoniste  d'Argentré, 
que  le  statut  de  la  communauté  est  un  statut 
personnel,  ou,  pour  s'expliquer  plus  exactement, 
qu'il  a' le  même  effet  qu'un  statut  conventionnel, 
et  que  cet  effet  universel  s'applique  à  tous  les 
biens,  quelque  part  qu'ils  soient  situés. 

Il  ne  serait  donc  pas  plus  exact  de  dire  que  te 
mariage  dont  il  s'agit  n'a  d'effets  civils  que  quant 
aux  biens  situés  dans  le  lieu  de  la  déportation, 
qu'il  ne  l'était  de  dire  qu'il  n'aurait  d  effet  que 
dans  ce  lieu  à  l'égard  des  droits  et  devoirs  per- 
sonnels des  deux  époux. 

Avoir  prouvé  que  la  première  expression  ne 
serait  pas  exacte  en  ce  qui  concerne  les  droits  des 
deux  époux,  c'est  avoir  prouvé  que  la  seooude  ' 
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expression  serait  la  seule  exacte;  c'est-à-dire 
qu  il  faudrait  adopter^  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  époux,  cette  rédaction  :  Ce  mariage 
produit  tous  len  effets  civils  que  la  loi  attache  au 
mariage  légitime. 

Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  indique  en  même 
temps  quelle  serait  l'étendue  de  ce  principe;  et 
c'est  au  conseil  a  décider  si,  dans  les  vues  poli- 
tiques qui  ont  conduit  à  établir  cet  état  mixte  et 
extraordinaire  du  déporté,  il  entre  de  donner  à 
son  mariage  un  effet  aussi  étendu. 

Le  citoyen  Tronchet  ajoute,  en  finissant  le 
premier  point  de  sa  discussion,  que  ce  même 
effet  aurait  lieu ,  quoiqu'avec  moins  d'étendue, 
à  l'égai-d  du  maria<>c  contracté  entre  deux  indi- 
vidus déportés  :  ceux-ci,  à,  la  vérité,  ne  peuvent 
plus  acquérir  en  France  à  litre  de  succession,  à 
titre  de  donations  ni  de  legs;  mais  ils  peuvent, 
comme  tous  les  morts  civilement,  acquérir  par 
les  actes  qui  ne  sont  que  de  droit  naturel,  tels 
que  la  vente,  l'échange,  le  prêt,  etc.  Il  est  encore 
vrai  qu'ils  ne  peuvent  transmettre  leurs  biens  à 
leurs  parents  à  tilre  successif,  et  que  la  nation 
leur-succède  à  titre  de  déshérence;  maïs  ce  titre 
obligeant  la  nation  d'acquitter  les  créances  que 
le  mort  civilement  a  légitimement  contractées  en 
vertu  du  droit  naturel,  elle  serait  obligée  d'exé- 
cuter, îi  bien  plus  forte  raison,  les  conventions 
matrimoniales. 

L'opinant  passe  ensuite  à  la  seconde  question, 
c'est-a-dire  a  l'effet  du  mariage  du  déporté  rela- 
tivement aux  enfants. 

Celte  question,  comme  il  l'a  déjà  observé,  a 
deux  branches  ; 

1"  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage 
contracté  depuis  ta  déportation; 

2o  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage 
antérieur  qui  a  été  dissous. 

Le  premier  point  de  vue  se  subdivise  encore 
en  deux. 

La  question  doit  être  examinée  : 

1°  Relativement  aux  enfants 'nés  d'un  mariage 
contracté  entre  deux  déportés  ; 

2''  Relativement  aux  enfants  nés  d'un  mariage 
contracté  entre  un  déporté  et  un  individu  jouis- 
sant de  tous  les  droits  civils. 

Le  mariage  légitime  produit,  à  l'égard  des  en- 
fants qui  en  sont  nés,  trois  effets  principaux  : 

11  donne  h  leurs  auteurs  une  autorité  légale 
jusqu'à  la  majorité; 

11  donne  aux  enfants  la  légitimité  ; 

Enfin  il  leur  donne  le  droit.de  famille,  ce  lieu 
de  parente  d'où  résulte  la  successibilité  réciproque 
entre  eux  et  les  [>arents  de  la  même  famille. 

Les  deux  premiers  effets  ne  peuvent  souffrir 
aucune  difficulté,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  mariage 
contracté  entre  deux  déportés,  ou  d'un  mariage 
contracté  entre  un  déporté  et  un  individu  jouis- 
sant de  tous  ses  droits  civils. 

L'autorité  du  pére  ou  de  la  mère  aura  lieu  dès 
lors  que  le  mariage  est  légal  :  comme  elle  appar- 
tient à  l'état  personnel  de  l'enfant,  elle  le  suivra 
partout. 

L'enfant  est  légitime  par  cela  seul  qu'il  est  né 
sous  le  voile  du  mariage,  et  il  porte  cette  légiti- 
mité partout. 

La  difficulté  ne  peut  porter  que  sur  le  droit  de 
famille,  d'où  seul  peut  dériver  le  droit  de  succes- 
sibilité. 

Point  de  difficulté  lorsque  le  mariage  a  été  con- 
tracté entre  deux  déportés  :  le  père  et  la  mère 
sont  rejetés  du  corps  social  en  général;  ils  s:)nt 
transportés  dans  un  petit  coin  du  territoire  fran- 
gaisjet  la  loi  qui  leur  ;  donne  les  droits  mil 
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leur  donne  Téritablement  une  existence  nouvelle, 
leur  confère  une  nouvelle  vie  civile  dont  les  effets 
sont  restreints  au  lieu  de  leur  déportation  :  par- 
toat  ailleurs  Us  sont  morts  civilement;  ils  n  ont 
aocnn  des  droits  qui  n^suUcnt  de  la  vie  civile, 
tous  les  liens  de  famille  sont  rompus  à  leur  6gard 
lûns  tout  le  reste  de  la  France. 

Ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  transmettre  à 
lairs  enfants  plus  de  droits  qu'ils  n'en  ont;  ils 
De  peuvent  donc  former  qu'une  nouvelle  famille 
étrangère  à  celle  dont  ils  sont  séparés-  leurs  en- 
bnts  ne  peuvent  donc  avoir  d'autre  lien  de  fa- 
mille qu'avec  les  membres  gui  sortiront  de  cette 
aouche  nouvelle  qui  tous  eux-mêmes  n'auront 
droit  de  successibiiité  qu'entre  eux,  et  ne  pour- 
ront posséder  eux-mêmes  civilement  que  des  biens 
situés  dans  le  lieu  où  ils  ont  l'existence  civile  : 
car  la  possession  du  mort  civilement  qui  acquiert, 
par  un  acte  du  droit  naturel,  des  biens  qu'il  ne 
peut  transmettre  à  ses  ïmrents,  n'est  qu'une  pos- 
session de  fait  et  de  droit  naturel. 

Il  pourra  donc  être  exact  de  dire,  à  cet  égard 
seulement,  que  le  mariage  ne  leur  donne  les  effets 
civils  que  dans  le  lieu  de  la  déportation  de  leurs 
■tuteurs  et  sur  les  biens  qui  jr  sont  situés;  mais 
l'expression  généralement  prise  ne  serait  pasexacte, 
puisque  le  mariage  produit  à  leur  égard  deux 
effets  qu'ils  portent  partout. 

Voilà  pour  les  enfants  nés  de  deux  déportés; 
voyons  maintenant  quel  doit  être  l'état  de  l'en- 
font  né  d'un  individu  déporté  et  d'un  inilivi'lu 
qui  jouit  de  la  plénitude  des  droits  civils. 

L'opinant  dit  d'un  individu,  parce  qu'il  peut 
arriver  que  ce  soit  une  femme  qui  ail  été  déportée, 
et  qui  épouse  un  homme  jouissant  des  droits 
civils,  soit  parce  qu'il  se  trouve  dans  le  voisinage, 
soit  ponr  toute  autre  cause;  en  sorte  qu'il  faut 
généralistT  ia  question ,  qui ,  dans  la  dernière 
séance,  n'avait  été  envisagée  que  sous  le  point  de 
Tue  d'une  femme  qui  a  épousé  un  déporté. 

tiénéralisant  ainsi  la  question,  le  citoyen  Tron- 
ûhet  observe  que  si  le  conseil  persiste  dans  la 
décision  qu'il  n'avait  portée  que  pour  la  mère, 
il  faudrait  l'étendre,  par  l'identité  de  raison,  au 
père  non  déporté. 

Eu  adhérant  donc  à  cette  décùion  par  une  suite 
du  respect  qu'il  doit  aux  arrêtés  du  conseil,  aux 
lumières  duquel  il  soumettra  toujours  ses  opinions 
personnelles,  l'opinant  dit  que  Fenfant  reçoit  de 
l'individu  qui  jouit  des  droits  civils  le  droit  de 
parenté  qui  en  dérive;  qu'il  ne  peut  recevoir  ce 
droit  de  l'individu  qui  !'a  ilcrdu,  et  que  la  déci- 
sion s'applique  également  au  père  ou  à  la  mère. 

A  l'égnrd  des  enfants  nés  d  un  mariage  con- 
tracté par  un  individu  déporté,  avant  la  dépor- 
tation, il  ne  peut  pasy  avoir  de  difficulté  sérieuse. 

Ces  enfants  ont  reçu  de  ce  mariage  la  plénitude 
des  droits  de  parente,  soit  dans  1a  ligne  de  l'in- 
dividu qui  a  été  depuis  déporté,  soit  dans  la  ligne 
de  l'individu  qui  n  a  point  subi  la  même  peine. 

Ce  mariage  étant  dissous  par  l'effet  de  la  peine, 
et  la  succession  du  déporté  étant  ouverte  à  cette 
époque ,  quant  aux  biens  qu'il  possédait  alors 
dans  tout  le  territoire  français, 

1*  Ils  lui  succéderont  quant  aux  biens  dont  il 
est  dépouillé  par  cette  condamnation  ; 

2*  Ils  lui  succéderont  pour  les  biens  que  le 
déporté  pourra  acquérir  dans  le  lieu  de  la  dépoi^ 
tation: 

3*  Ils  ne  lui  succéderont  point  quant  aux  biens 
quMI  aura  pu  acquérir  dans  le  reste  du  territoire, 
attendu  que  le  déporté  n'a  plus  la  capacité  de 
transmettre  à  titre  de  succession; 

4o  Ils  concourront  avec  les  enfiints  nés  d'an 
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mariage  postérieur,  quant  aux  biens  situés  dans 
le  lieu  de  la  déportation; 

50  Ils  recueilleront  toutes  les  successions  col- 
latérales qui  pourront  s'ouvrir  dans  la  ligne  de  leur 
auteur  déporté; 

&>  Enfin  ils  succéderont  b  l'autre  individu  non 
déporté,  eux  seuls,  si  celui-ci  ne  s'est  point  re- 
marié; ou  concurremment  avec  les  enuntsnés 
d'un  second  mariage,  soit  qn'il  ait  été  renouvelé 
avec  k'  déporté  ou  avec  un  tiers  ;  et  ils  recueil- 
leront seuls  les  successions  colta^rales  qui  pour- 
ront s'ouvrir  en  France  dans  la  ligne  de  leur  auteur 
déporté. 

La  seule  question  qui  pourrait  s'élever  serait 
celle  de  savoir  s'ils  succéderont  h  leur  auteur 
déporté,  pour  les  biens  qu'il  aurait  pu  par  hasard 
posséder  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

La  solution  de  cette  question  dépend  dn  point 
de  savoir  si  If  déporté  est  censé  avoir  conservé 
une  partie  de  ses  anciens  droits  civils,  ou  si, 
mort  civilement,  il  ne  fait  que  reprendre  une 
nouvelle  vie  civile  limitée. 

Le  citoyen  Tronehet  pense  que  c'est  une  nou- 
velle vie." 

Il  se  résume  ainsi  : 

Le  déporté  peut  contracter  mariage  dans  le  lieu 
de  sa  deportauon. 
Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment 

est  dissous,  mais  peut  être  renouvelé  avec  l'an- 
cien époux,  pourvu  que  celui-ci  ait  suivi  dans 
l'année  son  époux  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  mariage  contracté  par  un  déporté,  soit  avec 
un  individu  également  déporté,  soit  avec  un  indi- 
vidu jouissant  de  tous  ses  droits  civils,  produit  à 
l'égard  des  deux  époux,  soit  relativement  à  leurs 
droits  réciproques,  soit  relativement  à  leurs  droits 
sur  leurs  enfants  et  descendants,  les  mêmes  effets 
civils  que  la  loi  attache  au  mariage  légitime. 

A  i'^gard  des  enfants  du  mariage  contracté 
depuis  la  déportation,  il  leur  procure  l'avantage 
de  la  légitimité ,  mais  ne  leur  procure  les  droits 
de  famille  et  de  successibilité  qu'avec  les  modi- 
fications suivantes  : 

51  te  mariage  a  été  contracté  efltre  deux  dé- 
portés, les  enfants  et  descendants  qui  en  sont  issus 
forment  une  nouvelle  famille  qui  nejouit  du  droit 
de  successibilité  que  quant  aux  membres  de  cette 
famille,  et  au  père  et  à  la  mère  qui  en  sont  la 
source. 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  un  indi- 
vidu déporté  et  un  individu  jouissant  de  l'inté- 
grité des  droits  civils  en  France,  les  enfants  re- 
cueillent indistinctement  toutes  les  successions 
directes  et  collatérales  qui  leur  sont  échues  dans 
la  ligne  du  père  etde  la  mére  non  déportés;  mais 
ils  ne  succèdent  à  leur  père  ou  mère  déporté,  et 
aux  collatéraux  issus  de  lui  depuis  la  déportation, 
que  quant  aux  biens  situés  dans  le  lieu  de  la  dé- 
portation seulement. 

La  déportation  du  père  ou  de  la  mère  n'altère 
en  rien  l'intéerité  des  droits  civils  des  enfants  nés. 
avant  la  conoamnation  :  ils  leur  succèdent,  ainsi 
qu'à  tous  leurs  parents,  de  la  même  manière  qu'ils 
feraient  si  la  déportation  n'avait  pas  eu  lieu,  à 
l'exception  néanmoins  de' ceux  oesdits  parents 
qui  forment  la  nouvelle  fàmille  issue  du  mariage 
postérieur  à  la  déportation. 

Le  consul  CaMbuérAs  demande  si  l'on  sta- 
tuera p  articulièrement  sur  chacun  des  cas  préims 
par  le  citoyen  Trondiet. 

Le  citoyen  DeferaiAn  pense  qu'il  faut  d'abord 
nue  disposition  générale  sur  les  déportés;  qu'elle 
sera  e^liquée  ensuite  par  les  articles  que  le  ci- 
to^n  Trwfhet  propose  de  faire. 
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Les  citoyens  TrMwhet  et  Pm>Ui1U  partagent 
cet  avis. 

Le  citoyen  Bonlay  pense  aussi  qu'il  faut  pré- 
senter d'abord  une  idée  générale;  maïs,  dit-il, la 
difficulté  est  de  la  trouver.  Cependant  on  y  par- 
viendra peut-être,  si  l'on  considiVe  que,  dans  les 
vues  du  Premier  Consul,  la  déportation  doit  opérer 
un  effet  politique;  et  qu'ainsi  il  convient  de  Ten- 
vlsager  sous  ce  point  de  vue  bien  plus  que  sous 
ses  rapports  avec  le  droit  criminel.  Il  est  ici  deux  , 
idées  qu'il  importe  de  saisir:  1°  on  veut  délivrer 
à  jamais  la  France  des  individus  condamnés  à  la 
déportation;  ils  doivent  donc  être  déchus,  sur  le 
contineat,  de  tous  les  droits  qui  supposeraient  la 
possibilité  de  leur  présence  ;  2"  on  veut,  par  la 
déportation,  créer  dans  le  nouveau  monde  une 
cofonie  utile;  les  déportés  ne  doivcut  doue  pas 
être  gëués  dans  le  développement  des  moyens  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  se  former  un  établis- 
sement. 

Le  citoyen  Tranchet  observe  qu'on  ne  peut 
dire  que  les  déportés  ne  jouiront  en  France  d'au-; 
cuQ  droit  civil  :  dés  qu'il  leur  est  permis  de  se 
marierdans  lelieu  du  leur  dC'portation,  ce  mariage, 
reconnu  par  la  loi,  doit  avoir  partout  ses  effets; 
par  exemple,  un  mineur  né  du  ce  mariage  ne 

Sourra  se  marier  en  France  saas  le  consentement 
e  son  père. 

Ou  dégagerait  la  discussion  de  l'embarras  qui 
l'entrave,  si,  après  avoir  décidé  ici  que  le  déporté 
peut  se  maner  légalement  au  lieu  de  sa  déporta- 
tion, on  se  réservait  de  déterminer  au  titre  du 
mariage  etau  titre  des  successions  les  ciïets  qu'aura 
son  mariage  sur  le  continent;  si,  en  général, 
apréaavoir  imprïméles  articles  qui  viennent  d'être 

Srésentéfl,  ou  les  renvoyait  respectivementau titre 
u  Gode  auquel  ils  se  rattachent  naturellement. 
Le  MlnUlre  de  la  Jlasll«e  dit  que  l'embar- 
ras même  de  cette  discussion  prouve  que  la  dé- 
portation forme  dans  les  lois  une  matière  essen- 
tiellement particulière.  Il  ne  s'agit  ici  que  de 
régler  ce  qui  concerne  la  perte  des  droits  civils  : 
il  suffirait  donc  d'expliquer  les  cas  où  elle  a  lieu, 
et  ses  effets  généraux  ;  on  placerait  la  déportation 
parmi  ces  cas,  et  l'on  renverrait  l'explication  des 
effets  particuliers  qu'elle  doitproduire,  à  un  titre 
spécial  qui  présenterait  les  règles  propres  à  la 
matière,  et  contiendrait  la  législation  politique 
sur  les  déportés. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  toutesles  questions 
qu'on  agite  ne  viennent  que  de  ce  qu  on  veut 
regarder  comme  dissous  le  mariage  antérieur  à 
la  déportation  ;  on  les  éviterait,  si  Fou  se  bornait 
à  faire  de  la  déportation  une  simple  cause  de 
divorce. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  cette  décision 
ne  terminerait  pas  les  questions  relatives  aux 
enfants. 

Le  citoyen  TroMchelajoute  qu'elle  ne  lèverait 
pas  toutes  les  difDcullés  :  si  un  déporté  contrac- 
Uit  mariage  avec  un  non  déporté,  alors  toutes  les 
questions  qu'on  veut  éviter  se  représenteraient. 

Le  citoyen  Parlallv  répond  qu'on  en  renverra 
U  solution  à  une  loi  spéciale. 

Le  citoyea  Re«aaaM  {de  Saint- Jean-d'Angély] 
pense  que  le  Uo(fê  civil  doit  se  borner  à  déclarer 
que  la  déporlation  est  une  cause  de  divorce; 
qu'aller  plus  loin,  ce  serait  s'exposer  il  contredire 
le  Gode  criminel  ;  qu'au  reste,  la  matière  de  la 
déportation  exige  une  législation  particulière,  et 
ou  il  persiste  dans  l'idée  qu'il  serait  utile  de  la 
regler  dès  à  présent  par  une  loi. 

Le  consul  Giunbaeérésdit  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  cette  loi  devienne  un  titre  du  Gode  civil. 
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La  question  principale,  continue  le  Consul,  est 
de  savoir  si  le  mariage  est  dissous  quant  h.  ses 
effets  civils,  lorsque  l'un  des  conjoints  est  mort 
civilement.  U  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  le  lien 
qu'il  peut  former  d'ailleurs  suivant  tes  diverses 
opinions  religieuses. 

Si  l'on  veut  ensuite  statuer  en  partictiliersurle 
mariage  du  déporté,  il  suffit  de  dire,  pour  sortir 
de  toutes  les  questions,  que  soit  l'ancien  lùariage 
lorsqu'il  a  continué,  soit  le  mariage  que  le  de- 

Sortè  contracte  après  sa  condamnation,  n'auront 
'effets  civils  que  dans  le  lieu  de  la  déportation. 
Le  citoyen  Bealay  est  aussid'avisqu'on  ferait 
cesser  les  difQcultés  en  déclarant  la  déportation 
simple  cause  dedivorce. 

Le  consul  Claaibaeérés  dit  que  ce  serait  dé- 
cider que  le  mariage  antérieur  subsiste  quant  à 
ses  effets  civils,  et  que  c'est  précisément  là  ce  qui 
est  en  question  :  il  faut  décider  positivement  si 
ce  mariage  conserve  ses  effets  civils,  autrement  la 
loi  serait  incoinplète. 

Le  citoyen  Tr*aehel  dit  que  la  question  a 
été  décidée  négativement.  Si  l'on  revient  sur  cette 
décision,  sera-ce  pour  tous  les  individus  frappés 
de  mort  civile,  ou  seulement  pour  les  dépcvtés? 

Le  consul  Caaifcaeérèa  dit  qu'il  ne  s'agit  que 
des  déportés  :  si  on  ne  les  met  pas  diuis  la  classe 
des  morts  civilement,  on  aplanira  beaoconp  de 
diflicultés. 

Le  citoyen  Boulay  pense  qu'on  ne  doit  pas 
placer  le  déporté  au  rang  des  individus  qui  ont 
encouru  la  mort  civile  absolue  :  on  peut  observer 
qu'en  adoptant  le  système  contraire,  on  sera  obligé 
de  modifier  le  principe  par  une  foule  d'excep^ 
tioas,  comme  le  propose  le  citoyen  Tronchet. 

Le  citoyen  Tronebet  répoud  qu'il  a  eu  en  vue 
la  privation  des  droits  civils,  et  non  la  mort  ci- 
vile :  aiais  on  ne  peut  plus  avoir  d'incertitude 
sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  qu'on  lui  don- 
nera, puisqu'on  a  décidé  que  le  déporté  jouira  de 
tous  les  droits  civils  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
tation. 

Le  citoyen  Defermon  dit  qu'il  serait  dange- 
reux de  déclarer  le  déporté  mort  civileeaeot.  s'il 
peut  y  avoir  une  autre  déportation  que  la  dépor- 
tation judiciaire. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'il  ne  s'agit  évidemment 
que  de  celle-là. 

Le  consul  Cambaeérés  ajoute  que  c'est  un 
point  convenu,  et  que  d'ailleurs  la  rubrique  du 
titre  réduit  toutes  les  dispositions  qu'il  renferme 
à  la  déportation  prononcée  par  un  jugement. 

Le  citoyen  Réal  ajoute  qu'il  en  est  de  la  dé- 
portation dont  on  parle,  comme  autrefois  du 
bannissement  perpétuel,  lequel  n'avait  lieu  que 
par  une  condamnation  judiciaire. 

Le  citoyen  Resslcr  dit  que  la  déporlation 
étant  un  retrancfaemrat  absolu  du  corps  social, 
elle  opère  inévitablement  la  mort  civile  :  ainsi, 
quand  on  ne  prononcerait  pas  le  mot,  il  faut  on 
attacher  à  la  déportation  les  effets  ne  la  mort 
civile,  ou  changer  les  effets  naturels  de  la  con- 
damnation. 

Le  citoyen  Tr«nehel  observe  que  c'est  dans 
cette  vue  qu'on  a  dit  que  ledéporte  reprendra  les 
droits  civils  au  lieu  de  sa  déportation,  et  qu'on  a 
évité  de  dire  qu'il  les  eomervera. 

Le  citoyen  Régnier  repread,  et  ajoute  que  le 
bannissement  ne  corrige  pas  le  condamné,  et  que, 
sous  ce  rapport,  la  déporlation  lui  est  préférable  : 
mais  elle  est  de  la  môme  nature,  parce  qu'elle 
sera  probablement  la  peine  des  crimes  qui  autre- 
fois étaient  punis  par  le  bannissement;  il  faut 
donc  qu'elle  opère  aussi  le  rebwtcheoient  irrôvo- 

Digitized  by  Google 


[DiK.  da  projet  d»  God«  civil.]      RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.      [Proeèi-vflrbâl  da  Coni.  d'État.)  381 

et  que  le  GouTeraement  n'aurait  le  droit  de  mo- 
difier les  jugements  criminels  qu'autant  mi^on  lui 
accorderait  le  droit  de  faire  grâce.  Quanà  on  ad- 
mettrait l'usage  de  la  relégation,  elle  n'emporterait 
pas  la  mort  civile.  Cette  question  est  donc  étran- 
gère à'  la  discussion  qui  occupe  le  conseil. 
Le  citoyen  Malevllle  dit  qu'on  ne  peut  se  dis- 

Senser  d  accorder  aux  déportés  tes  droits  civils 
ans  le  lieu  de  leur  déportation.  Sans  cela,  que 
serait  la  colonie  ?  une  troupe  d'esclaves  sous  un 
commandeur  qui  leur  distribuerait  les  fruits  du 
travail  commun.  Réduire  la  colonie  à  cet  état,  ce 
ne  serait  pas  l'utiliser.  On  ne  parviendra  à.  con- 
stituer une  vraie  colonie  qu'en  donnant  aux  dé» 
portés,  dans  le  lieu  où  on  veut  l'établir,  tous  les 
avantages  et  tous  les  moyens  que  l'homme  trouve 
dans  Rtat  de  civilisation. 

Le  citoyen  Bœ4crer  dit  qu'il  voudrait  que  la 
vie  civile  ne  fût  rendue  aux  déportés  que  par  voie 
de  police  coloniale. 

Le  citoyen  Bcgnaald  (de  Saint- Jean-d^Angélif] 
dit  que  le  système  du  citoyen  Rœderer  est  que  le 
déftorté  encoure  partout  fa  mort  civile  absolue, 
mais  que  le  Gouvernement  puisse  l'en  relever 
dans  le  Ueu  de  la  déportation  seulement.  La  déci- 
sion qui  aérait  prise  à  cet  égard  ne  ferait  pas 
cesser  les  difflcultés  relevées  par  le  citoyen  Tron- 
chet.  Le  citoyen  fltBderer présente  donc  une  ques- 
tion nouvelle,  qui  conduit  à  examiner  d'abord  si 
le  déporté  sera  frappé  de  mort  civile  partout, 
même  dans  le  Ûcu  de  sa  déportation. 

Le  citoveu  Berlier  dit  qu'il  y  a  plusieurs 
questions.'  Si  la  mort  civile  ne  doit  pas  devenir 
la  suite  de  la  déportation,  les  difficultés  dont  on 
s'occupe  s'évanouissent.  Mais  le  citoyen  Boulay 
lui-même  penseque  ledéporté  doit  être  privé  d'une 
grande  partie  de  ses  droits  civils.  Jusqu'à  quel 
point  cette  privation  influera-t-el!e  sur  te  ma- 
riage actuellement  formé?  Sera-t-il  dissous,  ou 
suDsistora-t-il  en  devenant  cependant  résoluble 
par  le  divorce?  Voilà  le  point  en  discussion. 

L'opinion  du  citoyen  Berlier  est  que  la  con- 
damnation îi  la  peine  de  mort  doit  produire  la 
mort  civile  la  plus  complète;  maisque  le  déporté 
peut  être  mis  dans  une  autre  classe,  et  n'être  privé 

Sue  d'une  partie  de  ses  droits  civils.  Il  convient 
onc  de  régler  positivement  son  état,  d'indiquer 
les  droits  dont  il  est  privé,  d'indiquer  également 


cable  du  condamnA  de  la  société  qu'il  a  troublée 
par  des  offenses  très-graves. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  que  le  principe  sur 
lequel  est  fondé  l'article  22  mérite  aêtre  soumis 
à  on  nouvel  examen.  La  résolution  de  rendre  la 
vie  civile  à  tous  les  déportés  indistinctement  dans 
le  lieu  de  leur  déportation  ne  pourrait  produire 
des  effets  généralement  utiles  que  dans  le  cas  où 
la  déportation  serait  réservée  pour  les  individus 
coupâ)Ies  de  délits  politiques  :  il  n'en  sera  pas 
de  même  si  ou  l'attache  aux  actions  qui  partout 
et  en  tous  les  temps  ont  été  réputées  crimes,  et 
ont  mérité  la  peine  capitale.  Les  déportés  ne 
doivent  pas  reprendre  indistinctement  la  vie  ci- 
vile; mais  il  convient  de  donner  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  la  leur  rendre,  quand  il  le  juge 
h  propos.  Il  en  est  ainsi  chez  tous  les  peuples 

Eolices,  et  particulièrement  en  Angleterre;  tous 
is  déportés  y  encourent  la  mort  civile,  même 
dans  le  lieu  de  la  déportation  :  le  Gouvernement 
a  cependant  le  droit  de  les  en  affranchir  ;  mais  il 
use  de  ce  droit  avec  une  telle  circonspection, 
que  jusqu'ici  on  n'en  a  qu'un  seul  exemple,  c'est 
celui  de  Baringlhon,  voleur  fameux  qui,  dans  la 
traversée,  défendit  le  vaisseau  contre  les  autres 
déportés,  et  les  Gt  rentrer  dans  le  devoir.  Il  serait 
tres-dangereux  de  donner  indistinctement  aux  dé- 
portés le  droit  d'acqUérir,  c'est-à-dire  les  moyens 
de  s'évader,  d'exciterdes  séditions  el  des  trouules. 
Dans  aucune  prison,  on  ne  laisse  de  semblables 
moyens  aux  détenus;  encore  moins  le  cl  oit- on 
souffrir  dans  une  prison  non  fermée.  Cependant 
il  est  juste  et  politique  de  rendre  la  vie  civile  et 
de  donner  l'état  de  colon  au  déporté  qui  mérite 
cette  faveur  par  une  conduite  sage  et  laborieuse  : 
ce  sera  reocouraser  àdevenir  meilleur.  Letravail 
en  général  améliore  les  hommes ,  et  sera  d'un 
grand  secours  pour  policer  la  colonie.  Mais  le 
travail  produit  par  la  seule  crainte  du  châtiment 
n'opère  pas  cet  heureux  e^et  ;  il  faut  donner  un 
autre  intérêt  au  déporté  :  il  faut  qu'il  puisse,  par 
son  travail,  mériter  sa  liberté^  et  se  rormer  un 
pécule  qui  le  rende  dans  la  suite  propriétaire.  On 
userait  ce  ressort  si  on  l'employait  indistincte- 
ment pour  tous. 

Ainsi  l'on  ne  doit  pas  admettre  la  base  de  l'ar- 
ticle 22  sans  un  nouvel  examen.  Qu'on  adopte  en 
principe  que  la  déportation  sera  au  nombre  des 
peines  que  prononceront  les  tribunaux,  et  qu'on 
décide  de  quels  crimes  elle  sera  le  châtiment; 
au'on  réserve  enfin  au  Gouvernement  le  droit 
d'éloigner,  dans  des  circonstwces  extraordi- 
naires, et  par  voie  de  haute  police,  des  individus 
dangereux. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  les  observations  du 
citoyen  Rœderer  font  naître  une  question  nouvelle. 
C^le  dont  s'occupe  le  conseil  consiste  seulement 
à  savoir  si  la  déportation  entraîne  la  mort  civile. 
11  y  a  lieu  de  le  croire^  puisque  la  déportation 
prend  la  place  du  bannissement  à  vie,  et  qu'en 
opérant  lei-etranchement  perpétuel  du  condamné, 
elle  le  prive  de  ses  droits  civils.  C'est  ranclen 
lannissement  rendu  utile  à  la  société;  c'est  la 
peine  qui  suit  immédiatement  la  peine  de  mort, 
et  qui  rend  plus  rare  l'application  de  cette  der- 
nière :  ce  ne  serait  plus  qu'un  exil,  si  elle  ne 
rompait  pas  les  liens  qui  unissent  le  coupable 
avec  la  société.  La  déportation  doit  opérer,  dans 
l'ordre  dril.  les  mêmes  éftéts  qu'y  produit  la 
mort  naturelle. 

Quant  à  la  distinction  que  le  citoyen  Rœderer 
voudrait  mettre  entre  les  déportés  par  rapport  à 
la  vie  r.ivile,  elle  est  évidemment  inadmissible, 
puisqo'il  ne  s'agit  quede  la  dé|K>rtation  judiciaire, 


ceux  qui  lui  restent. 

Apres  une  longue  discussion  sur  les  effets  de 
son  mariage,  on  a  décidé  que,  puisque  le  déporté 
est  retranché  de  la  société  générale,  il  ne  peut 
plus  demeurer  dans  la  société  individuelle  qui 
unit  di!ux  époux,  qu'en  conséquence  son  ma- 
riage est  rompu;  que  cependant  ilpeut reprendre 
son  épouse,  en  s'unissaut  de  nouveau  avec  elle 
dans  le  lieu  de  sa  déportation.  Ilyapeut-étre 
de  l'inconvénient  à  revenir  sur  des  principe 
adopté.t,  et  à  remettre  en  question  ce  que  le  coi>- 
seil  a  décidé  aprës  leplus  mûr  examen. 

Quant  à  la  successibilité  des  enfants,  il  serait 
peut-être  inconvenant  de  parler  des  déportés  au 
titre  du  mariage  et  au  titre  des  successions,  im- 
médiatemement  après  avoir  réglé  les  citoyens. 
Les  dispositions  relatives  à  la  famille  desdéportés 
seront  mieux  placées  dans  un  titre  particulier. 

A  l'égard  de  l'opinion  ouverte  par  le  citoyen 
Rœderer^  on  peut  la  réduire  à  des  ternies  très^ 
simples.  En  effet,  il  ne  s'agit  que  de  la  dépwta- 
tion  judiciaire,  et  non  de  mesures  extraordinaires 

a ni,  en  aucun  cas,  n'ôtent  la  vie  civile.  Il  ne  reste 
onc  qu'un  point  à  examiner:  c'est  la  question 
de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  priver  de  tous 
droits  civils  l'individu  que,  par  précaution,  on  a 
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séparé  de  la  masse  des  Français;  mais  on  est  déjà 
convenu  que  la  privation  qu  il  faut  Imposer  à  cçt 
individu  peut  être  restreinte  à  certaines  limites. 

Le  citoyen  Régnier  observe  qu'il  est  assez 
iadirférent  de  déclarer  que  la  mort  civiliî  ne  sera 
encourue  que  par  une  condamaation  à  la  mort 
Datnrellc,  j^urvu  que  le  déporté  ne  conserve  pas 
ses  droits  civils  :  il  doit  en  être  privé  en  France, 
puisqu'il  est  banni  à  jamais. 

Le  consul  Canbaêerès  ramène  la  discussion 
à  des  termes  simples. 

On  est  convenu,  dit  le  Consul,  que  la  mort  civile 
doit  contenir  h  être  en  usage,  et  qu'elle  doit  être 
la  suite  de  toute  peineperpétuelle;  si  Ton  établis- 
sait une  déportation  à  temps,  elle  ne  ferait  pas 

Serdreau  condamné  sa  vie  civile;  il  est  donc  ia- 
ifférent  de  dire  que  le  déporté  sera  mort  civi- 
lement, ou  de  dire  qu'il  sera  privé  des  droits 
civils. 

Bn  second  lieu,  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur 
le  mariage  du  déporté.  Afin  do  la  résoudre,  il  est 
nécessaire  de  décider  d'abord,  par  une  disposition 
générale,  si  les  déportés  recouvreront  indéfiniment 
la  vie  civile  dans  ie  lieu  de  leur  déportation,  ou 
s'ils  y  seront  morts  civilement,  à  moins  que  le 
Gouvernement  ne  leur  rende  l'état  civil. 

finQn,  soit  qu'ils  recouvrent  la  vie  civile  de  plein 
droit,  ou-  qu'ils  Tobtiennent  dje  la  bienveillance 
du  Gouvernement,  toujours  est-il  vrai  qu'ils  ne 
doivent  point  en  jouir  nors  du  lieu  de  1^  dépor- 
tation. 

Ces  points  une  fois  établis,  les  conséquences 
découleront  naturellement  de  la  règle  qui  aura 
été  adoptée,  et  dont  l'application  se  fera  au  ma- 
riage ,  a  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et 
aux  autres  matières  sur  lesquelles  cette  règle 
pourra  agir. 

Le  citoyen  Tronehel  voit  une  longue  série  de 
questions  t  décider,  et  d'autres  craignent  que,  si 
cet  avis  est  suivi,  il  n'en  résulte  dos  longueurs. 

D'abord,  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  multi- 
plier les  dispositions  lorsqu'elles  sont  nécessai- 
res; mais,  dans  la  matière  qui  occupe  le  con- 
seil, cette  nécessité  n'existepas  ;  et  il  est  possible 
de  résoudre  toutes  les  difficultés  par  quelques 
décisions  fort  simples.  Par  exemple,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté  entre  le  dé- 
porté et  sa  femme,  ou  qu'elle  n'aura  d'effet  que 
oans  le  lieu  de  la  déportation.  On  peut  dire  que 
Peafont  mineur  d^n  déporté  se  mariera  en 
France  sans  le  consentement  de  son  père,  parce 
que  là  il  est  le  fils  d'uu  homme  mort,  et  qu'aux 
yeux  de  la  loi  il  n'a  de  père  que  dans  lu  colonie  ; 
que  le  consentement  de  sa  mèi-e  est  cependant 
nécessaire,  si  elle  a  conservé  la  vie  civile.  Le 
Consul  ajoute  qu'il  n'a  cité  ces  exemples  que 
■pour  faire  sentir  qu'en  embrassant  l'opinion  du 
citoyen  Tronchet,  il  ne  s'ensuivrait  pas  autant 
d'articles  qu'on  le  fait  entrevoir  j  qu'au  surplus, 
il  estime  que  tout  doit  se  réduire  à  poser  un 
principe  dont  l'application  se  ferait  naturelle- 
ment a  tous  les  cas  ;  ce  principe  pourrait  être 
ainsi  présenté  :  «  Le  déporté  ne  recouvre  la  vie 
0  civile  et  n'en  jouit  que  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
«  portation.  » 

A  l'égard  de  la  relégation  et  de  l'exil,  ce  n'est 

?as  dans  le  Code  civil  qu'il  convient  d'en  parler, 
eut- être  même  y  aurait-il  de  rinconvénient  à 
organiser  des  mesures  dont  l'usage  sera  toujours 
rare,  et  qui  n'auront  lieu  que  dans  des  circon- 
•  stances  très-extraordinaires. 

Le  citoven  Bouitty  propose,  pour  remplir 
l'idée  du  Consul,  de  supprimer  l'article  22  et  de 
B'en  tenir  à  l'article  20. 


Le  consul  C^mbaeéréi  trouve  l'article  20 
très -clair. 

Le  citoyen  Berlter  voudrait  qu'on  y  ajoutât 
ces  mote  :  «  et  pour  les  biens  qu'il  y  possédera.  » 

Le  citoven  TroDchet  dit  que  la  rédaction  de 
l'arlicle  20  est  régulière,  si  1  on  se  borne  à  la 
disposition  qu'elle  exprime;  mais  qu'en  restrei- 
gnant ainsi  ta  loi,  on  laisse  en  suspens  une  infi- 
nité de  contestations  qui  sont  inévitables.  On  ne 
décide  pas,  par  exemple,  si  le  mariage  du  dé- 
porté est  dissous,  s'il  peut  se  marier. 

Le  citoven  Boulay  répond  que  le  mariase 
continue  ne  subsister,  non  plus  en  France,  oule 
déporté  n'a  plus  la  vie  civile,  mais  au  lieu  de  sa 
déportation,  où  il  en  jouit. 

Le  citoyen  Tronche!  observe  que  l'article  21 
attache  à  la  mort  civUe,  en  général,  l'effet  de 
rompre  le  mariage. 

Le  citoyen  Defermca  répond  que  cet  effet 
est  restreint  e'i  France. 

Le  citoyen  Tronchet  en  convient  ;  mais  il  dit 
que  si  un  déporté  se  marie  au  lieu  de  sa  déporta- 
tion avec  une  personne  qui  jouisse  partout  des 
droits  civils,  il  restera  des  difficultés  sur  l'effet 
que  produira  son  mariage  par  rapport  aux  époux 
et  aux  enfants,  et  surtout  par  rapport  aux  droits 
de  parenté  de  ces  derniers  nors  de  la  colonie. 

Le  citoyen  Befermoa  dit  qu'on  réglera  ces 
diflicuUés  par  une  loi. 

Le  consul  Caaihaeérès  dît  qu'il  ne  tavt  pas, 
en  effet,  laisser  la  toi  incomplète,  et  qu'où  ne 
tombera  pas  dans  cet  inconvénient,  si  l'on  énu- 
mére  avec  exactitude  les  droits  civils  dont  la 
déportation  prive  le  condamné,  et  qu'on  dise  en- 
suite qu'il  les  conserve  néanmoins  dans  le  lieu 
de  sa  déportation  :  l'exception  sera  claire. 

Quant  aux  droits  de  famille  des  enfants,  on 
pourra  dire  qu'en  conséquence  de  la  disposition 
précédente,  ils  sont  restreints  au  lieu  de  la  dé- 
portation ;  de  manière  qu'à  ce  titre  les  en&nts 
n'aient  aucune  prétention  en  France. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  la  difficulté  naît 
de  ce  que  les  dispositions  relatives  au  dèporlé 
vont  plus  loin  que  sa  personne,  et  qu'elles  feront 
naître  des  questions  dans  toute  sa  descendance. 
On  simplifierait  le  travail,  si,  ne  parlant  ici  qae 
des  effets  de  la  mort  civile  en  général,  on  reje- 
tait, comme  l'a  proposé  le  citoyen  £erlier.  les 
effets  de  la  déportalion  dans  un  titre  particulier. 

Le  consul  Gnnihneérés  y  consent,  pourvu 
qu'on  s'occupe  sans  délai  de  ce  titre.  11  croit  ce- 
pendant que  l'article  20  satisfait  à  tout.  (Juand 
on  aura  dit  que  le  déporté,  sa  femme  et  ses  en- 
fants, ne  pourront  exercer  et  réclamer  leurs  droits 
civils  que  dans  le  lieu  de  sa  déportation,  les  tri- 
bunaux du  continent  repousseront  les  préten- 
tions que  ces  individus  porteraient  devant  eux. 
Oq  ne  voit  ici  de  l'embarras  que  parce  qu'on 
revient  toujours  à  des  idées  particulières,  au  lieu 
de  s'attacher  uniquement  au  principe  général 
d'après  lequel  la  déportation  crée  une  nouvelle 
famille. 

Le  citoyen:TroBoh«l  se  rend  à  cette  opinion, 
si  on  dte  tous  les  droits  civils,  hors  de  ia  colo- 
nie, aux  enfants  nés  depuis  la  déportation  ;  au- 
trement il  deviendrait  In.lispeosaDle  de  régler 
leurs  droits  sur  le  continent  par  une  loi  particu- 
lidre. 

Le  (ùtoyen  Portait»  dit  qu'il  est  d'autant  ))liis 
de  l'avis  du  Consul  que  jamais  les  lois,  qui  ont 
privé  de  la  vie  civile  les  bannis  à  perpétuité, 
n'ont  donné  la  nomenclature  des  envers  cas 
auxquels  ce  jirincipe  pouvait  être  appliqué  :  tout 
doit  être  décidé  par  un  principe  simple.  La  femme 
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(foi  B  suivi  son  mari  dans  sa  déportation  a  par- 
tagé sa  condition^  et  les  enfants  qu'elle  procrée 
ensuite  ne  sont  nen  sur  le  contioent.  Il  faut  s'en 
tenir  à  cette  maxime  :  les  détails  ne  font  qu'ap- 
peler les  détails. 

Les  diverses  propositions  sont  mises  aux  voix. 

Le  CohmII  adopte  le  principe  de  l'article  20, 
rejette  la  proposition  de  faire  un  titre  particulier 
des  effets  de  la  déportation,  et  retranche  l'ar^ 
Ucle  22. 

L'article  23  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

.\rt.  23.  «  Toute  condamnation,  soit  contradic- 
■  toire,  soit  par  contumace,  n'empwte  la  mort 
«  civile  qu'à  compterdu  jour  de  son  exécution, 

*  soit  réelle,  soit  par  effigie. 

«  L'accusé  qui  meurt  dans  l'intervalle  entre  la 
€  pronoucidtion   et  l'exécution   du  jugement 

•  meurt  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  si  ce  n'est 
«  qu'il  se  soit  donné  la  mort  à  lui-même.  » 

Le  citoyen  P»rtalU  demande  la  suppression 
de  ces  mots  !  si  ce  n^est  gv?il  se  soit  donn^  à  lui^ 
mime.  Il  se  fonde  sur  ce  que  tes  lois  actuelles 

fardent  le  silence  sur  le  suicide.  Le  suicide  peut 
tre  un  crime  dans  certaines  occasions  ;  mais 
celui  du  condamné  n'a  rien  de  dangereux  ■  il 
déterrasse  la  société  ;  il  ne  profite  qu'aux  héri- 
tiers ;  et  il  a  pour  cause  ou  la  conservation  de 
l'hoaneur,  ou  1  intérêt  des  enfants. 

Le  citoyen  Tron«hct  dit  orne  le  suicide  d'un 
coDdamoé  peut  porter  préjudice  &  ses  héritiers 
en  validant  son  testament. 

Le  citoyen  Defermon  observe  que  l'article  28 
paraît  pourvoir  à  ces  fraudes,  quoiqu'il  ne  parle 
pas  formellement  du  testament. 

Le  citoyen  Tr«n«het  dit  que  la  disposition  de 
l'article  28  n'embrasse  pas  toujours  les  testa- 
ments, parce  qu'ils  peuvent  avoir  été  faits  long- 
temps avant  la  condamnation. 

Le  citoyen  Defernon  dit  que,  dansée  dernier 
cas,  il  ne  peufpnsyavoir  deraisonsdelesinfîrmer. 

iJe  citoyen  TrMehel  répond  nu'un  testament 
ne  peut  être  que  l'expression  de  la  volonté  dans 
laquelle  le  testateur  est  mort  ;  il  faut  donc,  pour 
qu  un  testament  soit  valable,  que  le  testateur,  au 
moment  de  sa  mort,  ait  encore  eu  la  capacité  de 
disposer  par  l'effet  de  ^  volonté. 

Le  citoyen  Tronebel  consent,  au  surplus,  au 
retranchement  demandé  parle  citoyen  Portaîis. 
L'article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 
Le  citoyen  Bonlay  observe  que,  d'après  cette 
décision,  tout  le  paragraphe  2  devient  inutile. 
Le  CouBcll  adopte  la  suppression. 
L'article  24  est  soumis  à  ta  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  la  condamnation  emportant  mort  ci- 
«  vile  n'aura  iHé  rendue  q^ue  par  contumace,  la 
«  partie  civile  ét  les  héritiers  du  condamné  ne 

■  pourront  se  mettre  en  possession  de  ses  biens, 

■  IKudantles  cinq  années' (ïui  suivront  l'exécu- 
«  tion,  qu'en  donnant  caution. 

«  L'exécutiou  provisoire  a  lieu,  môme  quant  à 
«  ce  qui  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la 
«  dissoluUon  du  mariage,  entre  l'époux  du  con- 
«  damné  et  ses  héritiers;  sauf  que  l'époux  ne 
«  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après 
«  l'expiration  des  cinq  ans.  > 

Le  citoyen  TroDchet  dit  que  la  provision  que 
cet  article  accorde  aux  héritiers  es!  une  consé- 
quence du  principe  adopté  par  le  conseil  ;  que  les 
actions  de.  l'autre  époux  sont  ijuvertes,  parce 
qu'il  ne  peut  demeurer  en  communauté  avec  des 
héritiers  avec  lesquels  11  n'a  pas  contracté  ;  que 
la  dissolution  dn  mariage  est  suspendue,  parce 
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Jue  l'importanee  de  ce  contrat  exclut  tonte  idée 
e  provision.  Ce  serait  d'ailleurs  fevoriser  une 
supposition  immorale  que  d'admettre  celle  que 
ferait  la  femme,  que  son  mari  demeurera  sous 
le  poids  de  sa  condamnation  -,  ce  serait  exposer 
les  enfants  qu'elle  aurait  d'un  nouveau  mariage 
à  devenir  bâtards,  si  le  premier  mari  de  leur 
mère  venait  à  recouvrer  ses  droits  civils. 

Le  citoyen  Btgot-Préa»enea  demande' 
qu'on  prévoie  le  cas  où  les  héritiers  du  condamné 
ne  pourraient  donner  caution,  et  qu'alors  on 
substitue  le  séquestre  à  la  possession  provisoire 
qui  leur  est  accordée  par  l'article. 

Le  citoyen  Tr«H«hcl  dit  que  ce  n'est  pas  ici 
la  place  des  n'gles  qui  décident  pour  ce  cas  ;  on 
les  trouvera  ailleurs.  Au  surplus,  ces  règles  sont 
connues  -,  on  sait  qu'à  défaut  de  caution  les  fonds 
deviennent  inaliénables,  et  qu'il  doit  être  fait 
eniploi  d^s  meubles. 

Le  citoyen  Bealay  dit  que,  dans  le  système  de 
l'article,  le  mariageest  regardé  comme  dissous,  et 
que  néanmoins  il  ne  l'est  pas  parfaitement,  puis- 

Siie  la  femme  ne  peut  en  contracter  un  nouveau, 
ais  les  enfonte  qui  en  naîtraient  pendant  les 
cinq  ans  de  la  contumace  ne  seront  pas  In- 
times, si  leur  père  se  fait  absoudre  après  ce  de- 
lai  :  ils  seraient  donc  bâtards,  quoique  leur  père 
fût  reconnu  innocent?  On  préviendrait  cette  con- 
tradiction en  ne  déclarant  le  mariage  dissous 
qu'après  les  cinq  ans,  c'est-à-dire  lorsque  le  ju- 
gement par  contumace  aurait  acquis  la  môme 
force  qu'un  jugement  contradictoire. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'il  a  été  décidé 
qu'un  jugement  par  contumace  doit  être  exécuté 
provisoirement  -  mais  que  la  nature  du  contrat 
de  mariage  n*aamet  pas  de  provision. 

Le  citoyen  Boulay  convient  que  la  femme  ne 
peut  pas  se  remarier  dans  les  cinq  ans  ;  mais  la 
difficulté  porte  sur  l'état  des  enfants  qu'elle  a  eus 
de  son  mari  pendant  ce  délai. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
certitude  légale  que  ces  enfants  appartiennent  au 
père.  Le  mariage  étant  dissous,  ils  ne  peuvent 
plus  invoquer  fa  règle:  Pater  isest  quemjustœ, 
nuptiœ  demonslrant. 

Le  citoyen  Bonlay  observe  que  la  règle  re- 
prend sa  force  lorsque  le  père  revient  dans  les 
cinq  ans  et  est  absous. 

Le  consul  CanlHieérès  dit  qu'on  peut  se 
placer  aussi  dans  l'hypothèse  où  le  père  ne  so 
fait  absoudre  qu'après  les  cinq  ans;  et  qu'alors 
les  enfants  nés  entre  la  condamnation  et  l'abso- 
lution ne  seraient  certainement  pas  légitimes  ; 
qu'au  reste,  l'inconvénient  dont  parle  le  citoyen 
Boulaij  paraît  exister  dans  le  système  qu'avait 
proposé  la  section. 

Le  citoven  Tron«het  ajoute  que,  quand  la  loi 
a  frappé  te  mari  de  mort  civile,  et  déclaré  son 
mariage  dissous,  elle  ne  peut  plus  voir,  dans  la 
fréquentation  entre  les  époux,  qu'un  concubinage 
qui  l'offense. 

Le  citoyen  Defcrmea  dit  que,  dans  le  sys- 
tème du  citoyen  Tronchet,  la  femme  demeure, 
pendant  les  cinq  ans,  dans  les  devoirs  que  le  ma- 
riage lui  impose  envers  son  mari  ;  qu'elle  ne  peut 
donc  reAiser  de  le  fréquenter,  s'il  Texige,  et  qu'il 
est  naturel  de  prévoir  que  de  ce  commerce 
pourront  naître  des  enfanta.  La  loi  se  contredirait 
si  elle  flétrissait  ensuite  des  enfants  nés  en  quel- 
que sorte  sons  ses  auspices;  et  cependant  elle 
les  déclarerait  bâtards,  si  elle  décidait  que,  même 
à  Tégard  de  son  mariage,  le  contumax,  qui  se  fait 
absoudre  après  les  cinq  ans,  ne  reprend  ses  droits 
que  pour  Iweoir. 
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Le  citoyen  Trooehel  dit  que  l'exception  de- 
mandée lôr  le  citoyen  Defermon  pourra  être  dis- 
cutée avec  l'article  26. 

Le  consul  CambacérAa  dit  que,  comme  la 
filiation  ne  serait  pas  certaine,  il  conmattra  cette 
exception. 

Le  citoyen  Defermon  déclare  qu'il  se  réduit 
à  demander  l'exception  pour  les  enfants  que  le 
père  reconnaîtra. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  qu'il  admet  l'excep- 
tion  ainsi  restreinte. 

Le  citoyen  Bonlay  fait  une  autre  observation  : 
il  dit  qu'en  donnant  aux  héritiers  la  possession 
wovlsoire  des  biens  du  contumax  qui  a  encouru 
la  mort  civile,  on  leur  donne  aussi  les  fruits  ;  que 
cependant  la  lot  criminelle  prononce  le  séquestre 
de  ces  biens  au  profit  de  la  nation,  même  lorsque 
le  contumax  n'a  pas  été  condamné  &  une .  peine 
emportant  la  mort  civile  ;  qu'elle  a  fait  de  ce 
séquestre  la  peine  générale  de  tout  contumax.  Il 
résulterait  cependant  de  la  dérogation  qu'on  fixait 
en  faveur  du  contumax  mort  civilement,  qu'il 
serait  mieux  traité  nue  celui  qui  a  mérité  une 
peine  moins  grave.  On  ne  peut  donc  se  dispenser 
de  généraliser  la  disposition,  et  de  faire  cesser  le 
séquestre  à  l'égard  de  toute  espèce  de  contumax. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  cette  dispo- 
sition est  étrangère  au  Gode  civil  ;  qu'elle  appar- 
tient au  Gode  criminel,  dont  on  ne  s'occupe  pas 
encore. 

Le  citoyen  Banlay  observe  cme  la  contradic- 
tion subsistera  cependant  jusqu'à  la  réformation 
du  Gode  criminel. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible 
de  la  faire  cesser  par  une  loi  particulière  ;  sous 
aucun  rapport  on  ne  peut  insérer  de  disposition 
sur  ce  sujet  dans  le  Gode  civil. 

Le  citoyen  Deferiiion  dit  ou'il  importe  encore 
d'examiner  si  la  partie  civile  doit  donner  caution 
pour  loucher  ses  dommages-intérêts. 

Le  cituyçn  Tran^et  tient  pour  t'aflirmative, 
parce  que,  si  le  contumax  se  représente  dans  les 
cinq  ans,  il  est  déchargé  même  des  condamna- 
tions pécuniaires,  et  que  le  jugement  est  mis  au 
néaut.  Ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  cinq  ans 
que  la  partie  civile  n'est  plus  exposée  i  rendre 
les  dommages-intérêts. 

Le  citoyen  Recnler  dit  qu'exiger  dans  tous  les 
cas  une  caution  ue  ta  partie  civile,  ce  serait  la 
priver  quelquefois  de  ses  dommages-intérêts.  Il 
en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où.  ils 
auraient  été  adjugés  à  des  enfants  pauvres  et  en 
bas  &ge,  comme  réparation  de  l'assassinat  de  leur 
père.  On  devrait  donc  laisser  à  la  prudonoe  du 
luge  d'exifjier  ou  de  ne  pas  esuger  uœ  caution  de 
la  partie  civile. 

Le  citoyen  Tranchât  adopte  cet  amendement. 

Le  CJornetl,  CMisulté,  en  retranche  de  l'article 
la  disposition  relative  a  la  partie  civile. 

Le  citoyen  Banlay  déclare  qu'il  retire  son 
amendement,  si  l'on  se  propose  de  le  placer  dans 
une  loi  particoliére. 

L'article  est  adopté. 

L'article 25  est  soumisà  la  discwsion,  et  adopté 
en  ces  termes  : 
Art.  25.  ■  Lorsque  le  condamné  par  contumace 

■  se  représentera  volontairement  dans  les  cinq 
((  années,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitue 
«  prisonnier  dans  le  même  délai,  le  jugement  sera 
«  anéanti  de  plein  droit -,  l'accuse  sera jugé  de  nou- 

■  veau  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  criminelle  ; 

■  et  s'il  est  absous  ou  s'il  n  est  point  condamné 
*  soit  i  la  même  peine,  soit  à  une  autre  emportant 

■  mort  civile,  tous  les  effets  de  la  preauâre  con- 
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c  damnation  seront  anéantis  arec  effet  rétroactif.  » 

L'article  26  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  26.  ■  Lorsque  le  condamné  par  contumace 
«  qui  ne  se  sera  représenté,  ou  qui  n'aura  été  con- 
«  stitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera 
«  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été 
«  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point 
(I  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de 
«  ses  droits  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du 
«  jour  où  il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  pre- 
a  mier  jugement  conserrera  tous  ses  effets  pour 
•  le  passe.  > 

Cet  article  est  adopté  avec  l'amendement  que 
les  enfants  nés  entre  la  condamnation  et  l'abso- 
lution d'un  mort  civilement  seront  le'gitimeê,  s'ils 
sont  reconnus  par  leur  père. 

L'article  27  est  soumis  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  cooçn  : 

Art.  27.  ■  Le  condamnèpar  contumace,  qui  meurt 
»  dans  le  délai  de  gr&ce  des  cinq  ans,  est  réputé 
(  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits  civils;  le 
■  jugement  de  contumace  est,  en  ce  cas,  anéanti 
«  de  |ilein  droit.  » 

Le  citoyen  Banlay  observe  que  cet  article  est 
fondé  sur  lu  présomption  que  le  contumax  se 
serait  représenté  et  aurait  prouvé  sou  innocence. 
Il  résulte  de  ce  principe  que  les  actes  qu'il  a  faits 
pendant  sa  contumace  deviennent  valables  par 
sa  mort.  Or  une  telle  conséquence  ne  peut  se 
concilier  avec  la  saisie  accordée  aux  héritiers 
depuis  le  moment  de  la  condamnation  ;  car  il  im- 
plique contradiction  que  les  héritiers  aiwit  été 
saisis,  et  que  le  condamné  ait  pu  disposer. 

Le  citoyen  Tranchât  soutient  qu'il  n'y  a  pas 
de  contradiction.  Ën  général,  le  contumax  qui  se 
fait  absoudre  dans  les  cinq  ans  reprend  rétroac- 
tivement la  vie  civile.  S'il  meurt  pendant  ce  délai, 
il  meurt  absous,  parce  qu'on  suppose  qu'il  se 
serait  représenté,  et  que  s  il  n'a  pas  jusque-là  usé 
de  cette  faculté,  c'est  que  des  obstacles  insur- 
montables l'en  ont  empêché.  Au  reste,  il  n'était 
pas  en  faute  puisque  le  délai  n'était  pas  expiré. 
Son  absolution  ayant  un  cffot  rétroactif,  ses  héri- 
tiers doivent  lui  rendre  sa  succession,  et  sont  ré- 
putés n'en  avoir  jamais  eu  la  propriété  ;  il  a  donc 
pu  disposer  valablement. 

Le  citoyen  Defermon  observe  ffuc  l'article 
prive  la  partie  civile  des  droits  qui  lui  sont  acquis 
par  le  jugement,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que  les 
frais  qu'elle  a  faits  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts  soient  perdus,  et  son  action  périmée. 

Le  consul  Cambaeérè»  dit  que  les  condam- 
nations pécuniaires  n'étant  que  des  accessoires 
des  coDdamnationfï  pénales,  elles  tombent  néces- 
sairement avec  elles.  Un  arrêt  de  la  cour  des 
aides,  de  1 673,rapporté  dans  le  supplément  du  jour- 
nal du  Palais,  a  fait  l'application  de  ce  principe. 

Le  citoyen  Defcnnan  demande-  comment  la 
partie  civile  obtiendra'ses  dommages-intérêts. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  la  mort  natu- 
relle du  contnmax  pendant  les  cinq  ans,  en  dé- 
sarmant la  vengeance  publique,  n'éteint  pas  néan- 
moins l'action  en  dommages-intérêts, La  réparation 
dvite  peut  encore  être  poursuivie  par  la  partie 
contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  le  dom- 
mage :  on  pourauit  alors  par  la  roie  civile,  et  la 
preuve  se  mit  par  enquête. 

Le  citoyen  iTronchel,  pour  prévenir  toute 
équivoque,  propose  d'ajouter  à  l'article  :  «  le  tout 
«  sans  préjudice  de  l'action  civile  de  la  partie  iu- 
«  téressée.  »  ' 

Le  citoyen  Blgot-Préamanen  dit  qu'il  est 
inutile  avxpriraer  cette  maxime,  attendu  que, 

Digitized  by  Qoogle 


PMw.  4q  pn}e|  ds  Goda  QivU.J  AftPUBUf^ 

dans  l*iisan  actaelf  la  réparation  civile  est  pouN 
suivie  par  la  voie  civile. 

Le  citoyen  Réal  observequ'avantlaprocâdure 
BUT  laquelle  le  jugement  est  mtervenu,  les  parties 
intéressées  ont  eu  le  droit  de  se  pourvoir,  à  leur 
choix,  au  criminel  ou  au  civil;  qu'on  peut  donc 
les  renvoyer  à  poursuivre  au  civil  après  que  la 
condamnation  est  anéantie. 

Le  citoyen  Defermondit  que  cependant  cette 
doctrine  leur  porterait  préjudice,  si  les  preuves 
avaientpéri. 

Le  MiDistre  de  Ja  Jastloe  répond  qu'au 
civil  on  fait  valoir  les  preuves  écrites  ;  qu'ainsi 
la  partie  intéressée  pourra  se  servir  de  celles  que 
lui  offriront  les  procès-verbaux  de  la  police  ju- 
diciaire. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  citoyen  Tronchet. 

Le  citoyen  Berller  propose  d'examiner  si  ce 
ne  serait  pas  le  cas  d'arrêter,  par  un  article  addi- 
tionnel, que  si  le  contumax  repris  est  condamné 
de  nouveau  à  une  peine  emportant  la  mort  civile, 
cette  mort  civile  datera  de  l'exécution  du  pre- 
mier jugement.  Cette  disposition,  qui  s'écarte,  il 
est  vrai,  des  idées  reçues,  ne  blesserait  point  la 
justice,  et  simplifierait  peut-être  beaucoup  le 
système,  par  rapport  aux  actes  intermédiaires. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  tous  les  tribu- 
naux se  sont  élevés  contre  cette  disposition. 

Il  est  de  principe  que  le  premier  jugement  est 
anéanti  dans  toutes  parties,  toréque  le  con- 
tumax se  représente.  Sd  condamnation  ne  résulte 
donc  plus  que  du  second  ju^meut;  ainsi  c'est 
de  l'exécution  de  ce  dernier  jugement  que  doit 
dater  la  mort  civile. 

Oq  passe  à  la  discussion  de  Tarticte  28;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  28.  «Tous  les  actes  d'aliénation,  qui  sont 
«  faits  par  Taccnsé  d'un  délit  auquel  la  loi  attache 
t  une  peine  eniportant  mort  civile,  sont  réputés 
'  ^uauleux,  dans  le  cas  où  il  est  condamné  à 
■  cette  peine.  > 

Le  citoyen  TroBehet  jnxipose  d'sdouter  à  cet 
article  :  ■  11  en  est  de  mone  des  actes  ^its  par 
«  le  contnmaXjdans  le  cas  de  l'article  précédent.  » 

Le  citoyen  Portails  dit  que  les  actes  dont  il 
s'agit  sont  annulés,  non  parce  qu'on  regarde 
leur  auteur  comme  incapable,  mais  parce  qu'on 
les  suspecte  de  fraude.  Ces  actes  jusqu'ici  n'ont 
pas  été  proscrits  indistinctement  et  par  une  pré- 
somption générale  de  fraude;  on  les  a  toujours 
anéantis  individuellement,  et  seulement  lorsque 
les  circonstances  les  accusaient  de  fraude,  et 
qu'ils  blessaient  les  droits  des  tiers.  Une  disposi- 
tion générale  contre  ces  actes  ferait  peser  sur 
l'accusé  une  incapacité  qui  ne  doit  pas  lui  être  im- 
primée, et  le  priverait,  lui  et  sa  famille,  des 
moyens  d'arranger  leurs  affaires. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  l'objet  de  l'ar-, 
ticle  est  de  prévenir,  par  une  dispoi^ition  générale, 
les  procès  multipliés  que  produirait  la  {acuité 
d'attaquer  chaque  acte  en  particulier.  Cette  dis- 
position, au  surplus,  ne  blesserait  aucun  intérêt  : 
les  créanciers  de  l'accusé  demeurant  dans  leurs 
droits,  s'ils  peuvent  prouver  qu'ils  le  sont  devenus 
pendanj;  le  cours  de  la  procédure  par  une  cause 
juste  et  nécessaire,  les  acquéreurs  ne  peuvent  se 

grêtendre  de  bonne  foi,  puisque  la  loi  les  aver- 
ssalt  que  la  vente  qu'on  leur  ferait  serait  nulle. 
Le  consul  C^mWeérés  dit  que  la  disposition 
est  néanmoins  trop  sévère;  qu  elle  paralyserait 
EDuvent  des  transactions  légitimes  etinaispen- 
sables. 

Le  dtQven  Porlidl*  aijoate  qu'il  serait  &an- 
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nant  qu'on  laissât  à  l'aocusé  la  puissance  pateN 
nelle,  les  droits  du  mariage,  tous  ses  droits  enfla, 
à  l'exception  de  celui  qui  rë<dame  le  plus  forte- 
ment PintérÔt  de  sa  famille. 

Il  faut  sans  doute  que  la  loi  s'applique  &  pré^ 
venir  les  procès  et  à  uniformiser  la  jurisprudence 
des  tribunaux  ;  mais  c'est  par  rapport  au  droit, 
qui  concerne  toujours  l'intérêt  général,  et  ntn 
par  rapport  aux  faits,  qui  ne  concernent  jamais 
ôue  les  intérêts  individuels.  S'agit-il  du  droit, 
riudividu  n'est  rien,  la  société  est  tout  ;  s'agit-il 
de  faits,  chaque  individu  est  la  société  tout  en- 
tière. 

L'article  est  supprimé. 

Le  citoyen  Boalay  propose  de  déclarer,  par  un 
article  nouveau,  que  les  actes  faits  par  un  mort 
civilement,  entre  sa  condamnation  et  sa  mort 
naturelle,  sont  nuls. 

Le  citoyen  ThlbandeoM  dit  que  ce  serait  violer 
le  principe  qui  absout  le  contumax  s'il  meurt 
dans  les  cinq  ans;  que,  dans  cette  hypothèse,  ou 
ne  peut  donner  aucun  effet  à  une  condaom^ioa 
entièrement  anéantie. 

Le  citoyen  liaeaée  dit  que  cette  doctrine  est 
trop  indulgente;  qu'elle  donnerait  au  condamné 
la  facilité  de  vendre  ses  biens  et  de  se  retirer  de 
France. 

Le  Premier  CToaanl  dit  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  question,  puisque  le  mort  civilement  n'a 
pas  la  capacité  de  faire  des  actes  civils. 

Le  citoyen  Uéal  répond  qu'il  n'en  est  em- 
pêché, dans  l'état  actuel  de  la  législation,  que  par 
le  séquestre  apposé  sur  ses  biens  ;  mais  qu'il  le 
pourra  d'après  le  système  que  le  conseil  a  adopté. 

H  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que  personne 
ne  traitera  avec  lui  à  cause  de  sa  condamnation  : 
un  contumax  peut  aller  contracter  dans  des  lieux 
où  l'on  ignore  qu'il  est  condamné. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  est  imoossîble, 
dans  le  système  adopté  par  le  conseil^qu  un  con- 
damné soustraie  ses  biens  à  ses  héritiers  par  des 
aliénations  frauduleuses,  à  moins  qu'il  ne  lea 
vende  immédiatement  après  sa  condamnation: 
car  les  héritiers  étant  saisis  aussitôt,  et  sefoisani 
inscrire,  on  ne  peut  plus  leur  enlever  leur  pro- 
priété. Une  loi  est  donc  inumo,  puisqu'il  y  a  une 
impossibilité  de  fait. 

Au  surplus,  la  questioo  ne  peut  s'élever  que 
par  rapport  au  contumax  qui  meurt  dans  les  cinq 
ans.  Pourquoi  déroger  au  principe  qu'il  meurt 
integri  statâa^  en  faveur  d'héritiers  éventuels,  et 
qui  ne  seront  peut-être  pas  les  mômes  k  l'expira- 
tion de  la  cinauiëme  année  qu'au  moment  de  la 
condamnation  ? 

Le  consul  €«nbaeérè«  dit  que,  si  l'on  veut 
adopter  la  proposition  du  citoyen  Jtoutay,  il  faut 
supprimer  le  délai  de  grftce  pour  le  contumax 
qui  meurt  dans  les  cinq  ans,  et  prononcer  qu'il 
meurt  sous  le  poids  de  sa  condamnation. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  le  principe  qu'il 
meurt  integri  sfattUn'a  été  introduit  qu'en  haine 
du  fisc,  etque  ce  motif  n'existe  plus. 

Le  citoyen  Uéal  dit  que,  puisque  l'individu 
oondamuc  eontradictoirement  meurt  mtçijrj  ttatûn 
lorsqu'il  meurt  avant  l'exécution  de  son  jugement, 
la  justice  ne  permet  pas  de  r^iiser  le  même 
avantage  au  contumax  qui  meurt  avant  l'expira- 
tion du  délai  que  lui  donnait  la  loi  pour  se  jus- 
tiBer. 

La  proposition  du  citoyen  BatUay  est  mise  aux 
voix  et  rejetée. 

L'article  29  est  soumis  à  la  diacuBsion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine 
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«  ne  réintt^ra  point  le  condamné  dans  ses 
I  droits  civils,  même  pour  l'avenir.  » 

Le  dto^n  Halcvllle  dit  que  cet  article  est 
luris  de  Rkher^  lequel  appuie  son  opinion  d'un 
arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  eu  1738  -, 
mais  un  arrêt  isole  ne  fait  pas  une  jurispru- 
dence ;  et  Bicher  lui-même  en  cite  deux  de  Tou- 
kHise  qui  consacrent  l'opinion  contraire  à  la 
sienne.  Lapeyrire  eu  rapporte  d'autres  du  parle- 
ment de  Bordeaux  conformes  à  ceux  de  Toulouse; 
et  Sems,  dans  ses  institutions  au  droit  français, 
dit  que  Topinion  commune  est  que  le  condamné 
qui  a  j)re8crit  la  peine  recouvre  pour  l'avenir  la 
capacité  de  succéder. 

Mais  la  raison  proscrit  aussi  l'opinion  de  Ricker. 
On  ne  condamne  pas  un  homme  a  la  mort  civile  ; 
seulement  la  mort  civile  est  la  suite  de  la  peine  ; 
mais  comment  maintenir  l'effet,  quand  l'abolition 
de  la  peine  fait  cesser  la  cause?  L'intérêt  politique 
veut  aussi  qu'on  diminue,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, le  nombre  des  vagabonds  :  or  ce  serait 
l'augmenter  que  de  livrer  à  un  vagabondage  çer- 

Eëtuel  les  condamnés  qui  ont  prescrit  leur  peine, 
a  misère  est  la  cause  la  plus  générale  des  crimes. 
Richet  objecte  qu'on  ne  prescrit  contre  un  juge- 
ment que  dans  la  partie  qui  n'a  pas  encore  reçu 
son  exécution.  Mais  la  mort  civile  n'étant  qu'un 
accessoire  de  la  peine,  elle  ne  peut  pas  plus  sub- 
sister après  que  la  peine  est  anéantie  par  la  pn-s- 
cription  que  des  intérêts  ne  peuvent  être  dus 
lorsque  la  dette  principale  est  prescrite. 

BaSn,  quand  les  deux  opinions  seraient  problé- 
matiques, pourquoi,  entre  deux  jurisprudences 
contraires,  préférer  précisément  la  plus  rigou- 
reuse? 11  ne  faut  pas  apporter  dans  les  lois  cette 
inflexibilité  de  caractère,  cette  dureté  qui  con- 
traste si  fort  avec  la  douceur  des  mœurs  natio- 
nales. Il  faut,  sans  doute,  que  les  coupables  soient 
punis-,  mais  vingt  ans  passés  dans  les  privations, 
dans  les  transes,  dans  l'agonie  de  la  crainte,  ne 
suffi.-^ent-ils  pas  pour  l'expiation  des  plus  grnnds 
crimBs?Nous  avons  éprouvé,  dans  la  Révolution, 
que  la  trop  grande  sévérité  des  peines  ne  fait  que 
révolter  les  esprits  et  dépraver  les  cœurs;  essayons 
ce  que  produira  la  clémence. 

Le  citoyen  BeHlIer  dit  nu'il  ne  fàut  point  ac- 
corder pnme  sur  prime  à  la  contumace,  et  qu'il 
n'y  a  pasici  entre  les  deux  effets  qu'on  rapporte, 
considérés  relativement  à  leur  cause,  une  con- 
nexion telle  que  le  législateur  ne  puisse  conser- 
ver l'un  en  effaçant  l'autre  ;  que  si  l'ordre  social 
Teut  bien,  en  adoptant  la  prescription  de  la  peine, 
ne  pas  tenir  le  glaive  perpétuellement  suspendu 
sur  la  tête  du  condamn?^,  cette  disposition  libé- 
rale dê^nérerail  beaucoup  en  restituant  au  con- 
tumax  tous  les  droits  de  la  vie  civile,  dans  le  cas 
où  il  a  encouru  la  mort  civile- et  qu'il  serait 
vraiment  bizarre  que,  par  le  seul  rait  de  sa  contu- 
mace, un  homme  condamné  judiciairement  à  la 
déportation,  par  exemple,  pût  rendre  purement 
temporaire  une  privation  de  droits  civils  qui  lui 
était  inHigée  àperpétuité. 

Le  citoyen  Déferai**  demande  si  l'article  26 
empêcherait  les  tribunaux  d'admettre  &  se  justi- 
fier le  condamné  qui  se  représentetait  après  avoir 
prescrit  la  peine. 

Le  citoyen  l'raBehet  dit  que  toutes  les  lois, 
et  même  celle  du  3  bmmairef  décident  qu'on  ne 
peut  refuser  de  l'entendre.  Ce  serait  une  injustice 
que  de  repousser  un  homme  qui  veut  se  justifier, 
ne  fât-ce  que  pour  sauver  son  honneur  ;  et  s'il 
parvient  &  prouver  son  innocence,  il  serait  atroce 
de  ne  lui  pas  rendre  ses  droits  civils.  Hais  cette 
faveur  n'est  pas  due  au  condamné  qui  se  cache 


pendant  vingt  ans.  La  prescription  lui  mérite  sa 
gr&ce  ;  mais  elle  ne  le  justifle  pas  par  la  force  d'un 
droit  acquis.  L'intérêt  de  la  société  ne  permet 
pas  d'adopter  une  doctrine  qui  n'imposerait  aux 
grands  coupables  d'autre  peine  que  l'embarras 
de  se  tenir  cachés. 
L'article  est  adopté. 

L'article  30  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  30.  «  Les  biens  que  le  condamné  à  une 
a  peine  emportant  mort  civile  pourra  avoir  acquis 

<  depuis  l'exécution  du  jugement  apparticudront 
«  à  fa  nation  par  droit  de  déshérence. 

"  Néanmoins  le  Gouvernement  en  pourra  faire, 

<  au  profit  de  la  veuve,  des  enfants  ou  parents 
«  du  condamné,  telle  disposition  que  l'humanité 
a  lui  suggérera.  » 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  a  cru  nécessaire 
de  limiter  la  faculté  que  l'article  donne  au  Gou- 
vernement, afin  de  ne  pas  rétablir  l'usage  des 
dons  de  confiscation. 

Le  citoyen  Héal  pro|)Ose  de  faire,  à  la  pre- 
mière disposition  de  rarticle,une  exception  pour 
Ifs  biens  quMin  déporté  pourrait  avoir  acquis  en 
France. 

L'article  et  l'amendement  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  iPEtat, 
J.  G.  LOCBÉ. 


SâANCB 

DU  4  FRUCriDOn  AN  IX  DE  LA  BÉPUBLIUL'E. 
(.Samedi  22  août  1801)  . 

I>e  8e(v>nd  CvhbbI  préside  la  séance. 

Le  troisième  CorbhI  est  présent. 

Le  citoyen  Portails  présente  une  troisième 
rédaction  du  projet  de  loi  sur  la  publication^  le» 
effets  et  l'application  des  lois  en  général, 

(1«  Projeideloi^  —  D«la  pabliention,  désuets  et  da 
l'application  des  lois  en  général). 

3'  Rédaclim^ 

L'article  1"  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 

ainsi  conçu  : 

Art.  «  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout 
B  le  territoire  français,  en  vertu  de  la  promulga- 

•  tion  qui  en  est  faite  par  le  Premier  Consul. 

*  Biles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de 
t  la  République,  du  moment  où  la  promulgation 
■  pourra  y  être  connue. 

0  La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul 
»  sera  réputée  connue  dans  tout  le  ressort  du  tri- 
«  bunal  de  Paris,  vingt-quatre  heures  apri^s  sa 
0  date,  et  dans  tout  le  ressort  de  chacun  dvs  autres 
n  tribunaux  après  l'expiration  du  même  délai, 

•  augmenté  d'autant  d'heures  qu'il  y  a  de  myria- 
«  mètres  entre  Paris  et  la  ville  où  chacun  de  ces 
«  tribunaux  a  son  siège.  • 

Le  citoyen  Foarcr«y  observe  sur  cet  article 
que  le  délai  d'une  heure  par  myriamêtre  est  évi- 
demment trop  court  pour  le  continent,  et  qu'il 
est  absolument  impossible  de  l'appliquer  aux 
colonies. 

Le  citoyen  Regaasld  {de  Saint-Jean  d'Angély] 
propose  de  porter  le  délai  &  denx  heures,  attendu 
que  le  mynamiHre  est  le  double  de  la  lieue  an- 
cienne. 

Le  citoyen  Portails  adopte  ce  changement. 
U  répond  au  citoyen  Pourcroij  que  le  délai 
calculé  par  heures  est  précédé  d'un  délai  général 
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de  vingt-quatre  heures:  qu'au  surplus  il  ue  s'a^t 
ici  que  du  continent  :  le  délai  de  la  publication 
des  lois  dans  les  colonies  et  dans  tes  Iles  de  TEu- 
rope  doit  être  déterminé  par  un  règlement.  Les 
circoQâtaoces  et  les  causes  naturelles  rendent 
l'époque  de  l'arrivée  dans  ces  contrées  trop  incer- 
taine ponr-que  le  délai  puisse  être  fixé  invaria- 
blement par  une  loi. 

Le  citoyen  UegDaald  (de  Saint-Jean-d^Angéîy] 
dit  qu'alors  il  devient  nécessaire  d'exprimer 
l'exception  dans  la  loi  môme. 

Le  citoyen  PorlalEs  réplic^ue  que  l'exception 
découle  nalurellement  de  1  article.  11  pose  en  effet 
trois  principes  :  le  premier  est  que  la  loi  tire  sa 
force  d'exécution  de  la  promulgation  qu'en  fait 
le  Preorier  Consul  ;  le  second,  qirelle  est  exécu- 
toire dans  cbaque  partie  du  territoire  français  au 
moment  où  elle  peut  y  être  connue;  le  troisième, 
qu'elle  est  présumée  connue  dans  cbaque  dépai*- 
temeot  âpres  un  délai  uniforme  de  vingt-quatre 
heures,  augmenté  d'autant  d'heures  qu'il  y  a  de 
myriamètres  depuis  le  lieu  de  la  promulgation 
jusqu'à  la  ville  où  siège  le  tribunal  d'appel.  Or  il 
est  évident  que  cette  présomption  n'est  admissible 
que  pour  le  continent,  et  non  pour  les  lies  et  les 
colonies,  dont  le  chemin  peut  être  alongé  ou  même 
entièrement  intercepté  par  la  coatrariéte  des  vents 
et  des  saisons.  Il  faut  se  régler,  à  leur  égard,  par 
le  second  principe. 

Le  citoyen  Troncbel  dit  qu'il  laisse  de  côté 
les  colonies,  pour  lesquelles  un  règlement  parti- 
culier est  indispensable-,  mais  que  sur  le  conti- 
nent, la  loi  ne  devient  obligatoire  que  lorsqu'elle 
est  présumée  connue,  et  qu'elle  est  arrivée  dans 
la  main  du  magistrat  chargé  de  la  faire  exécuter. 
Cette  dernière  condition  ne  sera  pas  accomplie  si 
le  délai  est  trop  court.  Cependant  il  est  impossible 
qu'eu  deux  heures  la  loi  parvienne  même  aux 
magistrats  du  département  le  plus  rapproché  de 
Pans.  Si  elle  est  publiée  par  la  voie  du  Bulletin, 
lequel  contienttoujours  plusieurs  lois,  elle  ne  sera 
imprimée  quelquefois  que  longtemps  après  sa 
promulgation  ;  si  le  ministre  de  la  justice  l'envoie 
en  expédition  manuscrite,  ses  bureaux  suffiront 
à  peine  à  l'expédier  dans  uu  laps  de  temps  con- 
sidérable. Les  anciennes  lois  fixaient  ordinaire- 
ment les  délais  à  un  jour  par  dix  lieues  ou  au- 
diïssous.  Le  calcul  de  distances  par  heures  entraîne 
de  graves  inconvénients. 

Le  consul  CamiHieérès  rappelle  que  le  con- 
seil a  adopté  le  principe  de  calcul  par  heures. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  que,  pour  prévenir 
les  questions  sur  les  distances,  on  se  propose  de 
les  lai.sser  déterminer  par  le  Gouvernement;  et 
que  cependant  on  ne  Im  donne  plus  assez  de  la- 
titude, si  on  l'oblige  de  les  régler  par  le  calcul  des 
heures. 

Le  consul  Ciunba«érés  dit  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  est  certainement  trop  court 
pour  que  la  loi  puisse  être  connue  dans  tout  le 
ressort  du  tribunal  d'appel  de  Paris. 

Le  citoyen  Tronenet  observe  qu'il  est  im- 
possible d'envoyer  la  loi^  dans  le  délai  proposé, 
aux  chefs-lieux  des  départements,  aux  tribunaux 
d'appel  et  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Le  citoyen  Defeman  dit  que,  puisque  l'objet 
qu'on  se  propose  est  d'éviter  toute  discussion  sur 
le  moment  où  la  Iqi  sera  devenue  obiieatoîre,  la 
lixaiion  d'un  délai  déterminé  est  ce  quil  y  a  de 
plus  important. 

L'étendue  du'délai  n'est  plus  qu'une  question 
secondaire.  11  n'y  a  pas  trop  d'inconvénient  à  ne 
la  pas  trop  resserrer,  d'autant  plus  que  la  loi  est 
connue  aussitôt  qu'elle  est  décrétée.  Quant  aux 
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lois  d'urgenc«,  il  est  braucoup  de  moyens  d'en 
hâter  la  publication. 

Le  citoyen  Perults  dit  qu'il  s'agit  moins,  en 
effet^  de  trouver  dus  moyens  de  faire  connaître 
la  loi  que  de  fixer  une  éi}oqueoù  elle  sera  censée 
connue. 

Le  consul  Canbaeérés  fixe  l'état  de  la  délibé- 
ration, et  met  d'ubord  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  l'on  maintiendra  la  fixation  du  délai 
adopté  dans  la  dernière  séance. 

Le  Conseil  décide  qu'elle  ne  sera  pas  main- 
tenue. 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  durée 
du  premier  délai.  Sera-t-il  de  vingt-quatre  heures 
ou  de  plusieurs  jours?  Telle  est  la  question  qu'il 

propose. 

Le  citoyen  Regaanld  (de  Saint-Jeoii'd'Angélij) 
propose  de  le  fixer  àtrols  jours,  attendu  que  vingt- 
quatre  heures  ne  sulliraient  pas  pour  faire  cou- 
naltre  la  loi  dans  tout  l'arrondissement  du  tri- 
bunal d'appt'I  de  Paris. 

Le  MlaUtre  de  la  Jnstloe  pense  qu'il  y  a 
un  autre  motif  de  le  prolonger  :  c  est,  dit-il,  que 
le  moment  où' l'impression  de  la  loi  est  achevée 
ne  peut  concorder  avec  le  départ  de  tous  les  cour- 
riers qui  doiventia  porter  dans  les  départements. 

Le  consul  Canbaeérés  dit  que,  dans  cette 
discussiou,  Ton  ne  doit  pas  su  borner  au  seul  in- 
térêt du  magistrat  ;  qu'if  y  a  eucore  à  considérer 
l'intérêt  des  uarticuliers,  qui,  s'appuyant  sur  le 
principe  que  la  loi  est  exécutoire  lorsqu'elle  est 
connue,  contractent  d'après  la  loi,  avant  qu'elle 
soit  parvenue  aux  magistrats. 

Le  Xllultilre  de  la  Jusllee  observe  que  la 
distinction  si  juste  que  vient  de  faire  le  Consul  ne 
s'applique  qu'aux  matières  civiles;  mais  que, 
dauâ  le  criminel,  on  doit  prévoir  le  cas  où  un 
délit  serait  commis  entre  la  sanction  et  la  publi- 
cation de  la  loi  qui  le  punît  ;  que,  par  ce  motif, 
il  faut  un  délai  uniforme  pour  toutes  les  lois. 

Le  citoyen  Portails  dit  que,  puisqu'on  adopte 
le  principe  que  la  loi  est  exécutoire  lorsqu'elle 
est  connue,  il  suffit,  pour  qu'elle  le  devienne, 
que  le  délai  après  lequel  il  est  possible  qu'elle 
soit  connue  expire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  magistrat  l'ait  re^^ue. 

Le  JMlnlstre  de  la  Jlnsllce  propose  de  fixer 
le  premier  délai  à  quarante-huit  heures. 

Le  citoyen  Uoalay  propose  trente-six  heures. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  ensuite  que  le  second  délai 
sera  de  deux  heures  par  myriamètre. 

L'article  est  adoptéavec  ces  deux  amendements. 

Le  citoyen  Blçol-Préanteneademandequ'on 
fixe  d'une  manière  précise  le  moment  où  écher 
ront  les  irente-six  heures  du  premier  délaù 

Le  citoyen  Pertdlls  observe  que  le  mot  après, 
qu'il  a  employé,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
diea  termini;  qu'il  n'y  aurait  de  doute  que  si 
l'on  avait  dit  dans  les  trente-six  heures. 

Les  autres  articles  sont  successivement  soumis 
à  la  discussion  et  adoptés;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  2.1  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ; 
«  elle  n'a  point  d'effet  rêtroactif.  » 

Art-  3.  «  La  loi  oblige  tous  ceux  qui  habitent 
«  le  territoire.  » 

Art  4.  (1  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les 
«  lois  du  pays  danslequelîls  sont  faits  ou  passés.  » 

Art.  5.  fl  Lorsque  la  loi,  à  raison  des  circon- 
•r  stances,  aura  réputé  frauduleux  certains  actes, 
«  on  ne  sera  pas  admis  à  prouver  qu'ils  ont  été . 
«  faits  sans  fraude.  » 

Art.  6.  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous 
c  préteite  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'ia- 
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«  sufEisance  de  la  loi ,  nourra  être  poureuivi  comme 
«  coupable  de  déni  do  justice.  • 

Art.  7.  «  U  est  dôfeadu  aux  juges  de  proDoocer 
«  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumisesj  par  voie 
«  de  disposition  générale  et  réglemeataire.  » 

Art.  8.  «  Oq  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
«  lions  particulières ,  aux  lois  qui  intéressent 
«  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  » 

Le  citoyen  B*«lay  fait  lecture  de  la  cinquième 
n>daction  du  titre  concernant  les  personnes  qui 
jouissent  des  droits  civils^  et  celles  qui  n'en  jouis- 
sent pas. 

(2«  Projet  de  loi.  —  De  la  jouissance  et  des  droits  ci- 
vils). 

5*  Rédaction 

Le  chapitre  1"  est  soumis  &  la  discussion  et 
adopté:  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  i".  *  Tout  Français  jouira  des  droits  civils 
u  résultant  do  la  loi  française.  « 

Art.  2.  a  Tout  individu 'né  en  France  est  Fran- 
u  çais.  » 

Art.  3.  ■  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays 
«  étranger  est  Français. 

«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Fran- 
a  çais  qui  aurait  abdiqué  sa  patrie,  pourra  tou- 
»  tours  recouvrer  la  qualité  de  Français,  en  foîsant 
•  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile 
N  en  France,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  » 

Art.  4.  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indé- 
«  pendant  de  là  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne 
Q  s'acnuiert  et  ne  se  conserve  que  conformément 
R  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

Le  chapitre  II,  intitulé  des  étrangers ,  est  sou- 
mis à  la  discussion. 

L'article  5  porte  :  •  L'étranger  jouira  en  France 
«  des  droits  civils  qui  lui  seront  accordés  par 
•r  les  traités  faits  avec  la  nation  à  laquelle  cet 

<  étranger  appartient.  » 

Cet  article  est  ajourné  jusqu'au  rapport  que  les 
citoyens  Bœderer.  Portalit  et  Tronchet  ont  été 
cbariçéB  de  faire  dans  la  séance  du  24  thermidor. 

Les  articles  6, 7, 8, 9, 10, 1 1  et  12  sont  adoptés  ; 
ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  «  L'étrangère  qui  aura  époutté  un  Fran- 
4  çais  suivra  la  condition  de  son  mari.  » 

Art  7.  <  L'étrangerqniauraété  admis  par  le 6ou- 
t  vemement  à  faire  en  France  la  déclarattoti  de 
«  vouloir  devenir  citoven,  et  qui  y  aura  résidé  un 
«  an  depuis  cette  décfarationj  y  jouira  de  tous  les 
«droits  civils,  tant  qu'il  contmuerad'v  résider.  » 

Art.  8.  «  L  étranger,  pendant  sa  résidence  ou 
4  son  séjour  en  France,  y  sera  personnellement 
«  soumis  aux  lois  do  police  et  de  sûreté.  Les  im- 
«  meubles  qu'il  y  possédera  seront  régis  par  la 
t  loi  française,  lors  même  qu'il  n'y  résidera  pas.  » 

Art.9.  ■  L'étranger,mëme  non  résidant  en  France, 
«  pourra  être  cite  devant  les  tribunaux  français 
«  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
«  tractées  en  France  avec  un  Français  :  et  s'il  est 
t  trouvé  en  France,  il  pourra  être  traduit  devant 
«  les  tritninaux  de  France  pour  des  obligations 
a  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envera  des 

<  Français.  » 

Art.  iO.  «  Le  Français  rdsidanc  en  paya  étran- 
¥  ger  continuera  d'être  soumis  aux  lois  fran- 

çaises  pour  ses  biens  situés  en  France,  et  pour 
«  tout  ce  qui  concerne  son  état  et  la  capacité  de 

<  sa  personne.  • 

Art.  1 1 .  i  Un  Français  pourra  être  traduit  devant 
«  un  tribnmU  de  France  pour  des  obiiguUon-i  par 
«  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un 
fl  étruUKF.  > 

Art.  12.  «  Daos  toutes  mattâFes  autres  que  celles 


FfiANÇAISK.  [ProcAf  verbal  da  Con».  d'État.} 

«  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandeur 
«  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 
<  des  frais  et  domoiages- intérêts  r^ultant  du 
«  procès,  à, moins  qu'il  ne  possède  en  France  des 
«  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
«  ce  paiement.  » 

La  section  V*  du  chapitre  lU,  intitulée  :  Be  la 
perte  des  droits  civils ^arabdieation  de  la  qualité 
de  Français,  est  soumise  A  la  discussion. 

L'article  13  porte  : 

«  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdi- 

0  cation  qui  en  sera  faite.  Cette  abdication  résul- 
«  tera  en  outre  :  1"  de  la  naturalisation  acquise 
a  en  pays  étranger  ;  2"  de  l'acceptation  non 
«  autorisée  par  le  Gouvernement  de  fonctions  pu- 
«  bliques  conférées  par  un  gouvernement  ëtran- 
•  ger  ;  3""  de  l'affuiation  à  toute  corporation 

1  étrangère  qui  supposera  des  distinctions  de 
n  naissance  ;  4°  enfin,  de  tout  établissement  en 
«  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour. 

<  Les  établissements  de  commerce  ne  pourront 
«  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits 
«  sans  esprit  de  retour.  * 

Le  citoyen  Dacliàtel  observe  que  l^rtîcle,  en 
se  servant  de  l'expression  en  outre,  semble  sap- 
{toser  qu'il  faudra  toujours,  d'abord  une  abdica- 
tion expresse  ;  il  préférerait  qu'on  se  servit  du  mot 
aussi. 

Le  citoyen  Bealay  adopte  l'amendement. 

Le  consul  liebrna  attaque  le  §.  4  de  l'article. 
Les  faits  spécifiés  dans  l'article,  dit-il,  sont  les 
seuls  qui  prouvent  évidemment  qu'un  Français 
a  perdu  l'esprit  de  retour.  On  ne  peut  aller  plus 
loin,  ni  entrer  dans  la  pensée  de  l'homme. 

Le  citoyen  Uonlay  oi)serve  que  la  preuve  re- 
tombera en  entier  sur  celui  qui  alléguera  la  perte 
de  l'esprit  de  retour  contre  un  Français,  dans  une 
contestation  pour  des  intérêts  privés  ;  ce  sera  au 
deman;leur  à  voir  par  quels  moyens  il  arrivera  à 
la  faire;  mais  elle  sera  trè&-difti^cile. 

Le  consul  liebrnn  dit  qu'elle  sera  impossible 
et  qu'ainsi  l'article  contient  une  disposition  illu- 
soire. 

Lt^  citoyeo  Tr«Beliet  dit  que  cette  considéra- 
tion avait  décidé  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil  à  dire  que  l'abdication  ne  se  présumait  pas. 

Le  citoyen  Crelel  dit  qu'on  ne  peut  se  dissi- 
muler que,  dans  les  contestations  sur  l'esprit  de 
retour,  lesjuf^es  deviennent  des  jurés,  et  que  leurs 
décisions  sont  arbitraires;  qu'iliaudrait  donc  que 
la  loi  no  fût  pas  tellement  incomplète  qu'elle 
parût  avouer  elle-même  qu'elle  ne  sait  comment 
s'exprimer,  et  qu'elle  s'abandonne  aux  tribunaux. 

Le  consul  CamlMieAréB  dit  qu'il  est  impossible 
de  faire  des  lois  assez  con]plète.s  pour  qu'elles  em- 
brassent toutes  les  règles;  qu'ici  cet  inconvénient 
est  d'une  moindre  importance,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'intérêts  privé. 

Le  Cwieell»  consulté,  maintient  l'article  tel 

Ïu'ii  est  rédigé,  avec  ramendement  du  citoyen 
lucltâtel. 

On  passe  à  la  discussion  de  l^Ucle  14;  11  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  14.  «  Le  FruLçais  qui  aurait  abdiqué  sa 
t  qualité  de  Framçais  poun»  toigoun  la  recou- 
«  vreren  rentrant  en  France,  et  en  déclarant  qu'il 
«  veut  s'y  fixer.  » 

Le  citoyen  Defemoa  dit  que,  puisqu'on  a 
décidé  que  l'acceptation  de  fonctions  publiques 
chez  une  puii^sancc  étrangère  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement  français,  fait  perdre  les  droits 
civils,  on  ne  doit  pas  décider  que  cette  autorisa- 
tion ne  sera  pas  nécessaire  à  l'abdiquant  qui 
voudra  rentrer  en  France. 
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Le  citoyen  R«4er«r  dit  qu'en  général  c'est  un 
défont  dans  la  Constitution,  de  ne  pas  autoriser 
la  concession  de  lettres  de  naturalité.  U  en  ré- 
sultera que  des  hommes  d'uo  rare  mérite,  tels  que 
Franklin,  par  exemple,  ne pourroat  jamais  devenir 
Français,  parce  qu  ils  seroDt  daos  un  ôge  trop 
avancé  pour  espérer  d'accomplir  leur  stage  poli- 
tique. 

Le  citoyen  PortalU  dit  que  l'abdiquant  qui 
rentre  reprend  de  plein  droit  les  prérogatives  que 
lui  assurait  la  faveur  de  son  origme. 

Le  ciloyeu  Fonreroy  craint  que  la  disposi- 
tion que  l'on  discute  ne  paraisse  favoriser  ou  du 
moins  ne  pas  défendre  assez  rigoureusement  le 
retour  des  émijjrés. 

Le  citoyen  B«aliiy  répond  qu'il  est  universel- 
lement convenu  que  les  lois  civiles  ne  peavenl 
être  invoquées  par  les  émigrés. 

Le  consul  CaMbaeérés  dit  qu'il  serait  égale- 
ment injuste  de  traiter  l'abdiquant  qui  veut  ren- 
trer plus  mal  ou  mieux  que  l'étranger  qui  veut 
devenir  Français.  Bn  général,  un  uomme  qui, 
après  avoir  abdiqué  sa  patrie  originaire,  abdique 
ensaite  sa  patrie  adoptive,  ne  peut  pas  inspirer 
d'intérêt. 

D'ailleurs,  quoiqu'il  soit  certain  qu'on  peut  être 
Français  sans  exercer  ses  droits  politiques,  il 
serait  peut-être  contre  l'intérêt  de  la  République 
de  favoriser  l'établissement  en  France  d'une  masse 
d'individus  qui',  n'ayant  point  les  qualités  requises 
!)0ur  exercer  les  droits  de  cité,  seraient  indiffé- 
rents à  cette  privation,  et  auraient  cependant  tou- 
tes les  prérogatives  des  Français.  Cette  réflexign, 
ajoute  le  Consul,  doit  être  méditée ,  et  ce  serait 
une  erreur  que  de  supposer  au  législateur  con- 
stituant une  volonté  dont  les  effets  pourraient 
avoir  de  bien  grandes  conséquences. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  citoyen  Defermon. 

L'article  15  est  soumis  à  la  discusaion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Une  femme  française  qui  épousera  un  étran- 
'  ger  suivra  la  condition  de  son  mari. 

«  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qua- 
<i  lilé  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  eii 
•  France,  ou  qu'elle  y  rentre  en  faisant  la  décla- 
«  ration  de  vouloir  s  y  fixer.  » 

Le  citoyen  Boalay  propose  d'appliquer  à  a't 
article  l'amendement  adopté  pour  l'article  précé- 
dent. 

Le  citoyen  Daehàiel  observe  que,  dans  cet 
article,  la  femme  française  qui  épouse  un  étran- 
ger est  traitée  avec  plus  de  rigueur  que  sous 
Pancienne  législation  :  elle  a  été  admise  à  succé- 
der en  France  par  un  arrêt  de  1630,  du  parlement 
de  Paris,  qui  en  a  rendu  plusieurs  autres-dans  la 
même  espèce. 

Le  citoyen  BoaUy  répond  qu'on  ne  peut 
donner  une  prime  îi  l'abdication,  en  laissant  à  la 
femme  (pii  se  l'est  permise  par  son  mariage  ses 
droits  civils  en  France  et  dans  sa  nouvelle  patrie. 

Le  citoyen  R«edcrer  propose  de  reconnaître 
la  femme  pour  Française,  dans  le  cas  où  elle 
déciderait  son  mari  à  venir  s'établir  en  France. 

Le  citoyen  B«uliy  observe  qu'il  est  décidé  que 
la  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit 
la  condition  de  son  mari. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  citoyen  Boutay, 

Les  articles  16et  17  sont  soumis  à  la  discussion, 
et  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  16.  «  Les  individus  qui  recouvreront  la  qua- 

■  lité  de  Frauçais  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 

■  tîcled  13,  U«t  15,  no  pourront  s'en  prévaloir 


<  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
a  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement 
a  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  i  leur  profit 
«  depilis  cette  époque.  ■ 

Art.  17.  •  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du 
'  Gouvernement,  prendrait  du  service  militaire 
«  chez  l'étranger,  ou  s'aflilierait  à  une  corporation 
«  militaire  étrangère,  perdra  sa  qualité  de  Fran- 
«  gais. 

1 1l  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la 
«  permission  du  Gouvernement,  et  recouvrer  la 
«  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  con- 
«  dilions  imposées  ài  l'étrantrer  pour  devenir  ci- 
«  toyun  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  pro- 
«  Doncées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français 
a  qui  porteraient  les  armes  contre  leur  pairie.  * 

Le  citoyen  Tr*ndhet  présente  une  nouvelle 
rédaction  de  la  section  11  du  chapitre  Ul,  inti- 
tulée de  laperte  des  droits  civil$  par  une  condam- 
nation judiciaire. 

L'article  18,  qui  est  te  premier  de  cette  section, 
est  soumis  k  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Les  condamnations  qui  eniporteront  la  mort 
a  civile  seront  celles  qui  prononceront  des  peines 
«  dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné 
«  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 

■  exprimés.  ■ 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  cet  article  lui  a 
paru  nécessaire  pour  décider  positivement  que 
la  mort  civile  est  maintenue;  principe  qiron 
avait  mis  en  question. 

Les  citoyens  Boulay  et  DcferMOB  croient 
cet  article  inutile,  parce  que  les  deu.x  suivants 
peuvent  le  suppléer  ;  l'un  décide  quand  la  mort 
civile  est  encourue,  Fautif  en  détermine  leseffets; 
tous  deux  consacrent  le  principe  que  la  mort  ci- 
vil» est  maintenue. 

L'article  est  adopté. 

Les  art.  19,  20, 21  et  22  sont  successivement 
mis  à  la  discussion,  et  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  19.  <  La  condamnation  à  la  mort  natnrdle 
«  emportera  toujours  la  mort  civile,  soit  qu'elle 

ait  été  prononcée  contradictoirement  ou  par 

<  contumace,  encore  qut;  le  jugement  n'ait  pu  &xe 
M  exécuté  que  par  efïigie. 

<  Les  autres  peines  aftlictives  n'emporteront  la 
«  mort  civile  qu'autant  que  la  bi  qui  les  établira 
«  y  aura  attaclié  cet  effet.  » 

Art.  20.  «  Les  droits  dont  est  privé  celui  qui  a 
a  été  condamné  à  une  peine  emportant  mort  d- 
«  vile  sont  ceux  ci-apn>s  ; 

«  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
a  biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est  ouverte 
«  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ces  biens 
a  sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était 
0  mort  naturellement. 

0  II  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succès- 
«  sion^  m  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a 

■  acquis  par  la  suite. 

<  n  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
«  ou  en  partie,  par  donation  en^vib  ni  par  tes- 

<  tament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour 
c  cause  d'aliments. 

•  11  ne  peut  être  nommé  tuteùr,  ni  concourir 

<  aux  opérations  relatives  h  une  tutelle. 

«  U  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
«  ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter  têmoi- 
«  gnage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  défen- 
«  dant  ai  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par 
«  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 

■  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 

<  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariarai 
'«  légal,  et  qui  produise  aucun  effet  civil. 
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'  «  Le  mariage  qu^il  avait  contracté  précédem- 
«  ment  est  dissous  quant  à  tous  ses  efiets  civils. 
«  Soo  époux  el  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
«  pectivement  les  droits  et  ies  actions  auxquels 
c  aa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

«  Le  tout  sauf  la  caution  dont  il  sera  parlé  ci- 
«  après.  0 

Art.  2t.  «  Toute  condamnation,  soit  contradic- 
«  toire,  soit  par  contumace,  n'emporte  la  mort 
«  civile  qu'à  compter  du  jour  de  son  exécution, 
1  soit  réelle,  soit  par  efûgie.  » 

Art.  22.  «  Lorsque  la  condamnation  emportant 
«  la  mort  civile  n  aura  été  rendue  que  par  con- 
«  tumace,  les  héritiers  et  la  veuve  du  condamné 
9  ne  pourront  se  -mettre  en  possession  de  ses 
»  biens,  t)endant  les  cinq  années  qui  suivront 
«  l'exécution,  qu'en  donnant  caution. 

«  Cette  exécution  provisoire  aura  lieu,  même 
«  quant  à  ce  qui  concerne  les  actions  qui  résul- 
«  tent  de  la  dissolution  du  mariage  entre  l'époux 
«  du  condamné  et  ses  héritiers  ;  sauf  que  l'époux 

■  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après 
«  l'expiration  des  cinq  années.  » 

L'article  23  est  soumis  à  la  discussion;  il 
porte  : 

«  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  repré- 
>  sentera  volontairement  dans  les  cinq  aimées 
«  à  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou  lorsqu'il 
«  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce 
n  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit; 
tt  l'accusé  sent  remis  en  possession  de  ses  biens; 
«  il  sera  jugé  de  nouveauen  la  forme  prescrite  paria 
«  loi  criminelle  ;  dans  le  cas  où,  parle  nouveau 

*  jugement,  il  sera  condamné  ii  la  même  peine, 
«  ou  à,  une  peine  différente  emportant  également 
«  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter 
<  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement.  ■ 

Le  citoyen  Shée  observe  que,  s'il  est  de  la  sou- 
veraine justice  que  le  condamné  par  contumace 
rentre  dans  la  plénitude  deses  droits  après  un  juge- 
ment contradictoire  où  il  a  été  reconnu  innocent, 
il  parait  inconséquent,  dans  le  cas  contraire,  de 
ue  donner  d'effet  a  sa  condamnation  qu'à  dater 
du  second  jugement;  car  le  coupable  eu  fuite,  et 

aui  ne  se  proposait  pas  deréclamer  contre  unecon- 
amnation  lustement  méritée,  aurait  pendant 
cioq  ans  la  chance  de  venir  recueillir  une  succes- 
sion, de  la  dénaturer,  et  de  l'emporter  ensuite 
dans  le  lieu  de  déportation  où  le  jugement  con- 
tradictoire le  reléguerait. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  24  cl  25  sont  soumis  à  la  discussion 
et  adoptés  ;  ils  sont  ainsi  connus  : 
Art  24.  •  Lorsque  le  condamné  par  contumace 

•  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été 
«  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans*,  sera 
a  absous  par  le  nouveau  ju^eraent^  ou  n'aura  été 
t  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera 
«  point  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  pléni- 
t  tude  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir  et  à 
«  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  ; 
«  mais  le  premier  jugement  conservera  tous  ses 
a  effets  pour  le  passé  :  néanmoins  les  enfants  nés, 
«  dans  rintervalle  des  cinq  ans,  de  son  époux, 

■  seront  légitimes  s'ils  sont  reconnus  par  lui.  » 
Art.  25.  ■  Si  le  condamné  par  contumace  meurt 

t  dans  le  délai  de  gr&ce  die  dnq  années,  sans 
n  s'être  représenté  ou  sans  avoir  été  sais!  et  ar- 
«  rété,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
)>  droits.  Le  jugement  de  contumace  Fera  anéanti 
«de  plein  droit;  sans  préjudice  néanmoins  de 
«  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra 
«  être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné 
«  que  par  la  voie  ciTile,  « 


nutlÇAlS£       lProeà»*VflrbBl  dn  Coui.  d'élat.1 

L'article  26  est  soumis  &  la  discussion  ;  il  porte  : 
«  En  aucun  eu,  la  prescription  de  la  peine  ne 

■  réintégrera  le  condamné  tuas  ses  droits -civils 
«  pour  1  avenir.  » 

Le  citoyen  DeferBi*a  demande,  sur  cet  ar- 
ticle, qu'on  établisse  le  principe  que  le  condamné 
qui  aura  prescrit  la  peine  pourra  se  représenter 
pour  subir  un  nouveau  jugement. 

Les  citoyens  Boiilay  et  Begnler  observent 
qu'on  ne  peut  autoriser  à  se  mettre  en  jugement, 
celui  qui  ne  peut  plus  être  condamné. 

Le  citoyen  Tronche!  dit  que,  dans  une  des 
précédentes  séances,  il  avait  été  d'une  opinion 
contraire,  parce  qu'il  lui  paraissait  dur  de  re- 
pousser un  individu  qui  demande  à  se  justiher  ; 
mais  qu'il  se  rend  aux  raisons  des  citoyens  Bou- 
lay  Qt  Régnier;  que,  tout  considéré,  c'est  assez  de 
donner  vingt  ans  à  un  condamné  pour  venir 
faire  reconnaître  son  innocence  :  aucune  pré- 
somption ne  favorise  celui  qui  n'a  pas  profttô 
d'un  si  long  délai,  et  qui  ne  se  présente  que  lors- 
qu'il ne  peut  plus  qu'être  absous. 

L'article  est  adopté. 

On  passe  a  ]&  discussion  de  Tartiele  27  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  27.  «  Les  biens  que  le  condamné  à  une 
«  peine  emportant  mort  civile  pourra  avoir  ac- 

■  quis  depuis  l'exécution  du  jugement,  et  dont  il 
«  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort 

•  naturelle,  appartiendront  à  la  nation  par  droit 
((  de  déshérence. 

a  Néanmoins  le  Gouvernement  en  pourra  faire, 
>  au  profit  de  la  veuve,  des  enfants,  ou  des  pa- 
«  rents  du  condamné,  telle  disposition  quel'nu- 
«  manité  lui  suggérera.  > 

Le  citoyen  Dnehàlel  demande  qu'on  retran- 
che de  1  article  le  mot  de'she'rence,  qui  semble 
annoncer  une  conGscation,  ou  plutôt  qui  est  la 
confiscation  prononcée  sous  le  simple  mot  de 
de'shérence. 

Le  citoyen  Tronehet  observe  qu'on  pourrait, 
au  conb-aire,  croire  qu'il  y  a  con^scation  si  le 
mot  déshérence  était  retranché.  Ce  mot,  en  e^et, 
indique  la  cause  pour  laquelle  les  biens  sont  dé- 
volus à  la  nation  ;  c'est  parce  que  l'état  succède 
à  .tout  homme  qui  n'a  pas  d'Héritier,  et  que  le 
mort  civilement  ne  peut  en  avoir. 

L'article  est  adopté. 

L'article  28  est  aidoptë  ;  il  est  ainsi  conçu  : . 

Art.  28.  «  La  condamnation  judiciaire  à  la  dé- 
<  portation  perpétuelle  dans  un  lieu  dépendant 
«  du  territoire  français  hors  du  continent,  em- 
»  portera  contre  le  condamné  la  mort  civile  et  la 
n  privation  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'arti- 
«  cle  20  ci-dessus. 

«  Néanmoins  le  condamné,  lorsqu'il  sera  rendu 
«  au  lieu  de  sa  déportation,  y  pourra  reprendre, 

•  et  pour  ce  lieu  seulement,  l'exercice  de  ces 
«  mômes  droits,  sans  que  les  actes  qu'il  y  aura 
«  faits  puissent  produire  aucun  effet  civil  dans 
«  tout  le  surplus  du  territoire  français.  » 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^État. 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  6  FRUCTIDOR  AN  IX  DE  LA  RâPCBUQCE. 

{Lundi  24  août  1801). 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance- 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents* 

(S>  Projet  de  loi.  —  Oh  actes  de  l'itat  civil). 
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Première  rédaction. 

Le  citoyen  Thlbuadena  présente  le  titre  des 
acles  desUnés  à  eonatater  Ntat  civil. 

Les  dintositUitu  générales  du  titre  sont  soumi- 
scsà  la  oiscusslon. 

L'article  l**  est  adopté  ;  il  est  ainsi  (»ncu  : 

■  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  I  année, 
■  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  pré- 
«  noms,  noms,  âge ,  professions  et  domiciles  de 
«  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés.  » 

L'article  2  est  discuté;  il  porte  : 

•  Les  officiers  de  l'état  civil,  chargés  de  rere- 
»  voir  ces  actes,  ne  pourront  y  rien  insérer,  soit 
*  par  note,  soit  par  énoiiciation  quelconque , 
«  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  compa- 
<  rants.  » 

Le  citoyen  Foarero^  demande  qu'on  exprime 
que  les  actes  seront  écrits  en  français,  afin  que, 
dans  quelques  départements  réunis,  on  ne  se 
croie  pas  autorisé,  par  le  silence  de  la  loi,  à  se 
servir  d'une  langue  étrangère  à  celle  de  la  Répu- 
blique. 

Le  dtoyen  UegnimM  (de  Saint-Jean-d'À  ngély) 
observe  qu'il  importe  de  savoir  d'abord  quels 
offloiers  seront  chargés  de  recevoir  ces  actes, 
parce  que,  si  cette  fonction  est  confiée  aux  mai- 
res dans  leg  départements  réunis,  les  actes  ne 
pourront  être  rédigés  qu'en  Qamand  oti  eu  alle- 
mand. 

Le  Premier  Consnl  dit  que  les  formules 
des  actes  seront  si  simples,  gu'it  deviendra  facile 
de  les  copier  dans  tous  les  départements;  qu'il 
est  mëm^  avantageux  d'accoutumer  tous  les 
Français  à  se  servir  de  la  langue  nationale. 

Le  citoyen  Recnauldlde  Saint- Jean-cCAngély) 
dit  que  déjà  des  formules  d'actes,  rédigées  par  la 
section  de  l'intérieur,  ont  été  envoyées  aux  offi- 
ciels de  l'état  civil  ;  et  que  néanmoins,  dans  les 
départements  réunis,  on  a  contiauë  à  rédiger  les 
actes  eu  flamand  ou  en  allemand. 

Le  citoyen  BenUy  observe  que  l'objet  dont  le  ' 
consrâl  s'occupe  est  purement  réglementaire. 

Le  consul  CnHfcacérèft  demande  s'il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  s'expliquer  sur  l'appltcation 
de  la  loi  du  timbre  aux  actes  de  l'état  civil. 

Le  citoyen  Dubâtcl  rappelle  que  la  loi  s'en 
est  elle-même  expliquée. 

L'artide  est  adopte. 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  et  adopté 
en  ces  termes  : 

>  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  se- 
>  ront  point  obligées  de  comparaître  en  per- 
«sonne,  elles  pourront  se  faire  représenter  par 

un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
«  tique.  > 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

f  Les  témoins  appelés  aux  actes  de  l'état  civil 
«  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin ,  âgés 
«  de  viogt-un  ans  au  moins ,  et  choisis  par  les 
«  nersonnra  intéressées.  > . 

Le  Mlalstre  4è  la  lastlee  demande  pour-  , 
quoi  l'article  dit  que  les  témoins  seront  «moisis 
par  les  personnes  intéressées.  Ce  choix  ne  peut 
avoir  lieu  dans  les  actes  de  naissance  et  dedecès. 

Le  citoyen  TkibaWeaa  répond  qu'il  n'y  a 
pas  un  acte  â  la  rédaction  duquel  il  n'y  ait  quel- 
qu'un d'intéressé. 

Le  citoyen  Trenebel  observe  qu'il  n'y  en  a 
pas  lorsqu'un  individu  meurt  loin  du  lieu  de  son 
domicile  et  dans  un  pays  où  il  est  inconnu  ;  qu'il 
en  est  de  même  lorsqu'un  enfant  nouveau-né  a 
été  exposé, 
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:    Le  citoyen  Bcederer  demande  pourquoi  les 
i  hommes  seuls  sont  admis  à  être  témoins  ;  autre- 
fois les  femmes  y  étaient  également  admises. 
Le  citoyen  Thlbaadeim  répond  qu'autrefois 

on  ne  distinguait  pas,dans  les  actes  de  naissance, 
les  témoins  d'avec  les  déclarants  ;  le  parrain  et 
la  marraine  remplissaient  les  deux  ministères  : 
c'est  la  disposition  formelle  de  l'article  4  de  la 
déclaration  de  1736.  Hais  depuis,  la  loi  du  21  sep- 
tembre 1792  a  établi  un  nouveau  système:  elle  a 
exigé  la  déclaration  de  la  naissance  et  la  pré- 
sence de  témoins  pour  la  solennité  de  l'acte.  La 
déclaration  peut  être  faite  par  une  femme  ;  mais 
la  loi  veut  que  les  témoins  soient  m&les.  Il  n'y 
a  aucun  motif  de  changer  ces  dispositions  ;  les 
actes  de  l'état  civil  sont  aussi  importants  que 
les  testaments,  pour  lesquels  les  lois  l'ont  ainsi 
ordonné. 

Le  citoyen  R«ederer  dit  que  les  femmes  sont 
celles  qui,  ordinairement,  peuvent  le  mieux  attes- 
ter le  fait  de  la  naissance. 

Le  citoyen  BoMliiy  dit  qu'elles  le  certifieront 
comme  déclarantes. 

Le  citoyen  Thlbandeav  dit  qu'il  font  toujours 
en  revenir  à  distin^er  les  déclarants  qui  attes 
tent  le  fait  de  la  naissance  et  l'origine  de  l'enfant, 
et  les  témoins  appelés  pour  donner  à  l'acte  la 
forme  solennelle. 

Le  citoyen  Cretet  rappelle  l'observation  du 
citoyen  Tronchet  sur  le  choix  déféré  aux  parties 
intéresse^. 

Le  citoyen  Bonlay  dit  que  les  hypothèses  pré- 
sentées par  le  citoyen  Troncket  sont  rares. 

Le  citoyen  Bl^l-Préameneii  dit  que,  pour 
prévenir  toute  difficulté,  on  avait  proposé  de  faire 
appeler  les  témoins  par  les  déclarants.  1!  serait 
utile  aussi  de  prononcer  formellement  que  les  pa- 
rents [)ourront  servir  de  témoins.  Les  officiers  de 
l'état  civil  ne  les  ont  pas  repoussés  jusqu'ici  ;  mais 
les  tribunaux  demandent  que  la  capacité  des  pa- 
rents soit  déclarée  par  une  disposition  expresse. 

Le  citoyen  Bonlay  objecte  qu'il  est  des  actes 
qui,  par  leur  nature,  n'admettent  pas  de  décla- 
rants ;  q^u'ainsi  la  rédaction  que  rappelle  le  ci- 
toyen ^i^ot-Pre'ofneneu  ne  serait  pas  assez  géné- 
rale ;  que  l'expression  les  parties  intéressées 
n'exclut  pas  les  parents. 

Le  citoyen  R^Baal4(dejSaint/»n-(ri4tij^ty) 
dit  que  l'amendement  du  citoyen  B^t-Préameneu 
tend  à  prévenir  les  caprices  des  officiers  de  l'état 
civil. 

Il  propose  d'ajouter,  ou  appelés  par  Vof/icier  pu- 
blic, afin  que  cet  officier  ait  une  règle  sûre  pour 
les  cas  où  personne  ne  serait  intéressé  à  présenter 
des  témoins,  comme,  par  exemple,  lorsqu'on 
trouve  un  cadavre  ou  en  enfant  exposé. 
.  Le  citoyen  Bœderer  demande  qu'on  substitue 
le  mot  produits  au  mot  appelés^  lequel  suppose 
une  autorité  que  n'exercent  pas  les  particuliers 
par  qui  les  témoins  sont  présentés. 

Le  consul  VambaeérM  propose  de  rédiger 
ainsi  :  «  Les  actes  de  l'état  civil  seront  reçus  en 
«  présence  de  témoins.  » 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  du 
citoyen  Bigot'Préameneu  et  la  BubsUtution  du 
mot  produits  au  mot  appelés. 

Le  citoyen  Daehâtcl  propose  de  retrancher 
le  mot  que  en  tant  qu'il  s'applique  à  ces  mots, 
choisis  par  les  personnes  intéressées. 
Cet  amendement  est  adopté. 
L'article  5  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

•  Ces  actes  seront  signés  par  i'officier  de 
«  l'état  civil  et  par  toutes  les  parties  compa . 
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•  nint«s,ou  meatioa  sera  faite  delacauae  qui  tes 

<  empêche  de  signer.  > 

Le  consul  Caaibaeérés  dit  que  ces  mots,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  empêche  de 
signer,  semblent^d'après  la  forme  (le  la  réaction, 
s'appliquer  aussi  à  rofOcier  de  l'état  civil;  qu'il 
couTieot  de  fiiire  disparaître  cette  ambiguïté. 

L'article  est  adopté  avec  ramendemeal  du 
Goiuul. 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
aiosi  conçu  : 

«  L'officier  civil  en  donnera  lecture  aux  par* 
a  ties  comparantes  ou  à  leur  fondé  de  procu- 

<  ration,  et  aux  témoins  :  il  y  sera  fait  mention 
«  de  l'accomplissemeat  de  cette  formalité.  » 

Le  citoyen  HegnsHld  {de  Saint-Jean-d^Angély) 
demande  que  cet  article  soitplacé  avant  l'article  5, 
lequel,  en  réglant  la  forme  des  signatures,  sup- 
pose l'acte  terminé. 

Cette  proposition  et  l'article  sont  adoptés. 

L'article  7  est  soumis  h  la  discussion;  il  porte  : 

«  11  y  aura  dans  chaque  commune,  pour  cba- 
0  que  espèce  d'actes  de  l'état  civil,  un  registre 
9  Qouble,  dont  l'un  restera  dans  les  archives  de 
«  la  commune,  et  l'autre  sera'déposé  au  greffe 

•  du  tribunal  de  l'arrondissemeut:  ils  seront  clos 
«  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil,  ii  la  fin  de 

<  chaque  année.  > 

Le  consul  Vanfcac^rAa  dit  que  la  multi- 
plicité de  registres  occasionnera  beaucoup  d'em- 
barras et  d'erreurs. 

Le  citoyen  Thihaatleiia  ditqiw  les  rédacteurs 
du  Gode  civil  avaient  proposé  trois  registres  pour 
chaque  iiature  d'actes  ;  que  la  section,  pour  pré- 
venir la  confusion  et  rembarras,  les  a  réduits  à 
deux:  maiâ  qu'elle  a  cru  que  ce  nombre  était  né- 
cessaire, alin  que  la  perte  d'un  registre  ne  dé- 
truisit pas  la  preuve  de  l'état  civil. 

Le  consul  Cambaeérie  dit  qu'on  pourrait 
opérer  d'une  autre  manière  la  réduction  des  re- 

Sistres,  en  taisant  inscrire  sur  le  même  des  actes 
enature  différente. 

Le  citoyen  ThllMadeaa  observe  que  la  diver- 
sité des  formules  pourrait  s'y  opposer. 

Le  citoyen  neguiiMIde  Saint-Jean^d'Angély\ 
dit  que  cet  obstacle  n'est  pas  réel,  parce  que  les 
formules  ne  sont  pas  imprimées  dans  les  registres 
qu'on  distribue  aux  petites  communes  ;  on  se 
contente  de  les  placer  au  premier  feuillet.  Mais  il 
Y  aurait  un  autre  inpouvénient  à  n'employer  que 
deux  registres  pour  les  actes  de  l'état  civil  ;  il  eu 
résulterait  un  conflit  entre  les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires. 

Les  tribunaux  prétendront  avoir,  comme  autre- 
fois, le  droit  de  prononcer  snr  les  questions  qui 
s'élèveront  Sur  la  réception  et  la  rédaction  des 
actes  non  encore  attaqués  devant  eux,  et  de  de- 
venir dépositaires  de  l'un  des  registres  :  ainsi  les 
préfets  se  trouveraient  privés  des  éléments  dont 
Ils  ont  besoin  pour  former  les  tables  décennales. 

L'opinion  du  citoyen  Begnauld  est  qu'indépen- 
damment du  registre  qui  reste  à  la  commune;  il 
en  doit  être  remis  un  au  tribunal  et  un  autre  à 
l'administration  ;  que.  si  l'on  persiste  i  n'établir 
que  deux  registres,  le  double  qui  ne  reste  pas  à 
la  commune  doit  être  remis  aux  autorités  admi- 
nistratives. 

Le  consul  VaathaeéM*  dit  qu'il  existe  des 
règles  certaines  pour  faire  cesser  le  conflit  dont 
a  parlé  le  citoyen  RegnuM  ;  que  d'ailleurs,  en 
suDStituant  les  officiers  civils  aux  ministres  du 
culte,  rien  n'a  été  changé  dans  la  législation 
l'égard  du  jugement  des  questions  d'état,  qui  re- 
pcMDt  touioon  sur  la  vaudité  dea  actes  de  l'élat 
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civil.  Les  Fonctions  des  officiers  de  l'état  civil  se 
réduisent  à  recevoir  les  actes  ;  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
difiicultés  qui  s  élèvent  à  raison  de  ces  mêmes 
actes. 

Quant  à  la  confection  des  tables  décennales, 
jusqu'ici  on  l'a  tentée  sans  succès,  et  les  efforts 
qu'un  a  faits  pour  y  parvenir  n'ont  aervi  qu'l 
prouver  qu'elle  est  trèMifficile. 

Le  citoyen  RegMiaM  (dt  Saint'Jean  d^Aïuétjfi 
convient  que  le  jugement  des  questions  frétât 
n'appartienne  qu'aux  tribunaux  ;  mais  il  pense 
que  la  signature  et  le  paraphe  des  registres  n'ap- 
partiennent qu'à  l'administration.  La  section 
déroge  t  ce  dernier  principe  :  c'est  une  innovation 
qui  peut  être  utile,  mais  qui  mérite  d'être  mûre- 
ment examinée. 

Le  citoyen  Hcederer  dit  que  les  officiers  de 
l'état  civil  seront  nécessairement  pris  parmi  les 
agents  de  l'administration.  On  ne  voitdansl'ordre 
judiciaire  que  les  juges  de  paix  qui  pourraient 
recevoir  les  actes  de  l'état  civil  :  mais  ces  fonc- 
tionnaires ne  sont  pas  assez  nombreux- pourqu'il 
soit  possible  de  les  en  charger.  Si  donc  U  estiné- 
vitable  de  confier  ces  fonctions  àdesageatsadmi- 
nistratifs,  on  ne  peut  se  dianensec  aussi  de  ftùre 
déposer  les  registres  entre  les  mains  d'adminis- 
trateurs, parce  qu'il  faut  les  porter  à  ceux  qui 
ont  caractère  pour  en  surveiller  la  tenue,  et  que 
des  agents  d'administratign  ne  sont  soumis  qnt 
la  surveillance  de  leurs  supérieurs  dans  l'onlra 
administratif. 

Les  contestations  sur  l'état  civil  sont  rares; 
mais  quand  il  s'en  élèvera,  les  UibuoauX'pottitont 
les  décider  sur  les  extraits  de  registres  que  leur 
délivrera  l'administration. 

Si  autrefois  les  registres  étaient  déposés  au 
greffe  des  bailliages  royaux,  c'est  qu  alors  ils 
étaient  tenus  par  le^  curés,  et  que  les  bailliages 
étaient  les  autorités  auxquelles  la  loi  déférait  la 
réception  des  curés  :  ainsi  l'analogie,  en  sens  in- 
verse,renvoie  aujourd'hui  ledépdtdes registres  aux 
supérieurs  administratifs.  Les  préfets  d'ailleurs 
ont  intérêt  de  connaître  la  population  de  leurs 
départements  respectifs  et  de  la  faire  conualu« 
au  Gouvei'oement. 

Le  citoyeu  Farlalla  répond  que  les  tribunaux 
sont  aussi  dans  la  RépubijH]ue,  et  ont  autant  d'in- 
térêt que  toute  autre  autorité  i  la  servir  avecsèle. 

Il  faut  distinguer  la  police  d'adœluistration,  qui 
n'appartient  pas  aux  autorités  judiciaires,  d'une 
autre  police  qui  ne  peut  leur  être  contestée  :  c'est 
cette  dernière  police  qui  doit  veiller  à  la  r.onser- 
vation  d'un  dépôt  permanent,  tel  qu'est  celui  des 
registres  de  l'état  civil;  elle  le  doit,  parce  que  les 
tribunaux  sont  des  corps  permanents  qui  ne  sont 
pas  exposés  à  changer  comme  les  préfets.  Il  est 
même  naturel  que  les  registres  soient  déposés  près 
de  l'autorité  qui  prononce  sur  les  altérations.  On 
n'été  rien  par  Ik  aux  préfets;  car  les  fonctionsde 
la  police  administrative  setnirnent  à  pourvoir  les 
communes  de  registres.  Si  ensuite  ces  r^istres 
sont  altérés,  il  s'élèvera  ou  un  procès  orimiael  ou 
'une  contestation  civile  qui  ne  regarde  plus  que 
lés  tribunaux.  L'état  civil,  en  effet,  est  une  pro- 
priété qui,  comme  toutes  les  autres,  est  sous  la 
protection  de  la  jaslios  :  c'était  celte  considéra- 
tion seule  qui,  dans  le  temps  que  les  regish«s 
étaient  tenus  mr  les  curés,  avait  déterminé  ii  lea 
faire  déposer  dans  les  bailUams;  c'était  afin  qu'ils 
fussent  conservés  par  l'autonté  chargée  de  proté- 
ger l'état  des  citoyens.  Cette  protection  sera  d'ail- 
leurs bien  plus  efficace  que  celle  d'un  OTétel,  qui 
n'a  pas,  comoM  lei  comiDissaiiM  da  waTimar 
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ment,  le  pouroir  de  déaoocer  les  ofDciers  négli- 
genta  ou  pnivaricateurs.et  qui,  distrait  par  d'autres 
soius,  n'userait  paa  de  ce  pouvoir  e  il  lui  était 
donné. 

Hais,  diton.le  préfet  peut  avoir  besoin  de  con- 
naître la  population  de  son  département. 

Ouand  ce  besoin  existera,  le  commissaire  du 
Gouvernement  requerra  que  les  registres  et  tons 
les  renseignemeilts  nécessaires  soient  communi- 
qués au  préfet  ;  et  l'on  ne  doit  pas  craindre  que  le 
commissaire  ne  fasse  pas  son  devoir,  car  il  peut 
être  destitué. 

citoyen  n«)|iuiald(d«  Saint  Jean- d' A  ngély) 
observe  qtie  le  citoyen  Porlaîi»  raisonne  dans  les 
principes  du  système  ancien,  où  la  haute  police 
d'administration  était  confiée  aux  sénéchaussées 
et  aux  parlements  :  aujounl'hui  cette  police  ap- 
partient aux  autorités  administratives,  lesquelles 
ne  sont  pasmoins  permanentes  que  les  tribunaux. 

IjOS  maires  sont  nommés  ou  installés  par  les 
préfets,  et  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  sans 
l'autarisation  du  préfet  :  celui-ci  a  donc  sur  eux 
la  surveillance  et  la  police;  et  dès  lors  il  a  le 
droit  de  les  dénoncer  s'ils  prévariquent  ou  sont 
négligents  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil.  En  suivant  dans  toutes  ses  conséquences 
ie  système  du  citoyen  Portatw,  il  faudrait  en  con- 
clure aussi  que  les  tribunaux,  comme  chargés  de 
puDir  les  pt%varications,  doivent  avoir  le  dépdt 
des  archives  des  communes  où  sont  un  grand 
nombre  d'actes  relatifs  aux  droits  civils  et  poli- 
tiques et  k  la  propriété  des  citoyens. 

Cependant,  si  le  conseil  décidiiit  que  le  double 
du  registre  sera  déposé  aux  tribunaux,  il  serait 
nécessaire  de  faire  recevoir  les  actes  de  l  étal  civil 
□on  par  les  maires,  mais  par  les  notaires,  atin 
qu'ils  le  fussent  par  un  olUcicr  placé  naturelle- 
ment sous  la  surveillance^  judiciaire. 

Le  citoyen  BMlay  dit  que  tes  noturea  ne  sont 
pas  assez  multipliés  pourqu'on  puisse  les  charger 
de  ces  fonctions. 

11  ajoute  qu'autrefois  on  ne  tenait  que  deux  re- 
gistres, dont  un  était  déposé  aux  tribunaux,  et 
que  la  législation  nouvelle  n'a  rien  changé  à  cet 
ordre.  Il  faudrait  donc  aujourd'hui,  si  l'on  vou- 
lait l'intervertir,  ou  dépouiller  les  tribunaux,  ou 
lîiire  tenir  un  troisième  registre:  or,  les  tribunaux 
continuant  de  prononcer  sur  les  questions  d'état, 
il  n'y  a  pas  de  motif  de  leur  ôtcr  le  moyen  de 
s'éclairer;  il  n'y  en  a  évidemment  pas  qaijustide 
l'utilité  d'un  troisième  registre. 

Le  MlnMre  de  la  J^aiitlee  dit  que  la  tenue 
d'un  second  registre  n'est  pas  fondée  sur  des  rai- 
sons de  juridiction;  qu'elle  n'est  établie  que  pour 
lasùielé  de  l'état  des  citoyens  ;  il  convient  donc 
de  ne  l'ordonner  que  dans  cette  vue,  etpour  que 
la  perte  d'un  registre  n'entraîne  pas  celle  des  droits 
de  famille.  Les  raisons  de  juridiction  écartées,  une 
autorité  n'est  pas  plus  appelée  qu'une  autre  i. 
devenirdépcsitaire  du  second  registre;  et  alors  on 
ne  doit  plus  se  déterminer,  dans  son  choix,  que 

Eour  la  sftreté  et  pour  la  commodité  des  citoyens, 
e  dén4t  dans  un  greffe  permanent,  bien  orga- 
nisé, bien  sorveillé,  présente  une  grande  sûreté; 
il  est  aussi  plus  commode,  pour  la  majorité  des 
citoyens,  d'aller  interroger  les  registres  dans  un 
triboiMl  placé  prés  d'eux  qu'au  <xief-Uea  de  leur 
déparlement.  Pour  leur  ménager  la  mtoie  focilité, 
il  Taudrait  déposer  le  registre  dans  les  sous-pré- 
fectures, si  l'on  préférait  de  le  confier  aux  auto- 
rités administratives. 

Le  citoyen  Beferm»  observe  que,  sous  la 
piteédente  Constitution,  il  n'y  avait  qu'nn  Iribuual 
ciTU  inr  dApurtameot,  ot  par  conMqnent  gn  difM 
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unique  des  registres  :  en  multipliant  davantage 
les  dépdts,  on  en  affaiblirait  la  stu'eté. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  que  les  chefs-lieux 
de  département  sont  aussi  immobiles  que  les 
sièges  des  tribunaux  ;  que  d'ailleurs  les  grandes 
attributions  dont  les  préfets  sont  chargés  amour- 
d'hni  exigent  qu'ils  aient  des  archives  organisées. 

Le  citoyen  'Tranchel  dit  que  la  commission, 
en  s'occupant  des  registres  de  l'état  civil,  a  eu 
surtout  en  vue  d'assurer  l'état  des  citoyens.  Cettn 
propriété  préciense  repose,  comme  les  antres, 
sous  l'égide  des  tribunaux  ;  c'est  pourquoi  les 
tribunaux  doivent  viser  et  parapher  ces  registres 
qui  en  soatlefondement:  si  on  leur  était  cedroit, 
ils  seraient  réduits  k  faire  vérifier  la  signature  et 
le  paraphe  du  préfet  à  chaque  diOiculté  qui  leur 
serait  soumise. 

Pour  tout  concilier,  la  commission  avait  pro- 
posé de  faire  tenir  le  registre  trijile,  aân  qu'un 
exemplaire  donn&t  à  l'administration  des  éléments 
de  statistique;  un  autre  serait  resté  &  la  commune 
pour  que  les  citoyens  pussent  lever,  sans  se  dé- 
placer, les  extraits  dont  ils  auraient  besoin.  Ella 
avait penséque  ce  registre  pourrait  être  transmis 
d'un  maire  a  un  autre,  de  la  môme  manière  qu'il 
l'était  sous  les  curés,  et  comme  les  minutes  des 
notaires  le  sont  k  leurs  SDccesseurs  :  elle  avait 
considéré  encore  que,  les  fonctions  de  maire  étant 
gratuites,  on  y  attachait  une  légère  indemnité, 
en  laissant  à  ces  fonctionnaires  la  rétributioa 
que  produit  la  levée  des  extraits:  et  que  cette  ré- 
tribution leur  échapperait,  si  on  leur  enlevait  les 
registres  des  années  antérieures  à  l'année  cou- 
rante ;  que  peut-être  cette  privation  les  rendrait 
moins  soigneux  dans  la  tenue  des  registres. 

Le  citoyen  R<eëer«r  observe  : 

1°  Que  si  l'état  civil  est  une  propriété,  l'état 
politique  en  est  une  aussi,  et  que  cependant  l'ad- 
ministration est  dépositaire  des  registres  qui  le 
constatent; 

2°  Que  puisque,  dans  tous  les  systèmes,  il  doit 
demeurer  un  registre  dans  la  commune,  la  crainte 
d'occasionner  des  déplacements  aux  citoyens  ne 

Eeut  influer  sur  le  choix  du  lieu  oii  sera  déposé 
!  second: 

3°  Que  lintérét  de  suppléer  un  registre  perdq 
n'est  pas  le  seul  motif  qui  en  fasse  établir  un 
double;  que  ce  mode  est  exigé  par  la  nécessité 
d'inspecter  les  registres,  et  de  les  inspecter  M- 
quemment,  surtout  aujourd'hui  tpie  les  fbnc- 
Uonnaircs  chargés  de  les  tenir  n'ont  pas  encore 
acquis  l'habitude  de  leurs  fonctions;  que  cett« 
inspection,  ne  peut  être  faite  q)*e  par  1  adminis- 
tration, si  tes  officiers  de  l'état  civit  sont  da 
l'ordre  administratif  ; 

40  Qu'il  serait  impossible  à  un  préfet  de  donner 
de  fréquents  documents  sur  la  population,  s'il 
était  obligé  de  les  rassembler;  que  même  il  de- 
viendrait difficile  de  les  rassembler,  parce  qu'ua 
greffier,  comme  tout  autre  dépositaire,  ne  jpouvant 
perdre  de  vue  son  dépét,  le  préfet  seiau  obligé 
d'envoyer  prendre  des  renseignemenla  sur  lea 
lieux; 

5°  Qiie,  si  l'on  allègue  devant  les  tribunaux 
des  altérations  de  registres,  ou  qu'il  y  ait  d'autres 
doutes,^  on  fera  devant  eux  la  même  preuve  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'élat  politique. 

Le  consuiCmbMéri*  dit  qu'on  n'a  point 
«neore  prononcé  sur  les  fonctionneras  qui  tien" 
dnmt  les  registres  de  l'état  civil.  La  loi  du  19  ven- 
démiaire en  chargeait  les  maires;  l'expérience  a 
prouvé  que  ce  mode  présentait  de  graves  incon- 
vénients. Peut-être  etablira-i-on  des  foncUan- 
Diiret  ad  Aoo  ;  et  alcra  II  acra  IteUe  d«  1««  placer 
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soit  dans  la  hiérarchie  adtniaistrative,  soit  dans 
la  liiérarchie  judiciaire. 

Au  surplus,  hi  question  ee  divise. 

U  y  a  quelque  avantiigo  &  faire  parapher  les 
registres  par  les  préfets  ou  par  les  sous-préfets, 
et  à  les  autoriser  à  diriger,  par  de.s  instructions, 
les  ufTicterâ  chargés  de  tenir  ces  registres.  Lorsque 
les  actes  sont  dressés,  ils  doivent  être  tout  à  fait 
étrangers  à  l'administration  :  si  elle  en  conservait 
l'iospectiOD,  bientôt  elle  réclamerait  le  droit  de 
les  rectifier;  et,  par  ce  moyen,  elle  acquerrait  le 
droit  de  prononcer  sur  les  questions  dont  la  so- 
lution ne  peut  appartenir  quaux  juges. 

Il  est  vrai  que  la  difliculté  de  former  des  ta- 
bleaux statistiques  subsistera;  mais,  comme  on  l'a 
déjà  observé,  1  expérience  a  découvert  que  cette 
mesure  st;rjit  presque  impossible  à  exécuter  : 
comment,  d'ailleurs,  réunir  à  la  préfecture  tous 
les  éléments  des  tables  décennales?  Un  départe- 
ment, composé  de  quatre  mille  communes,  four- 
nirait par  an  douze  mille  re^àstres,  et  par  dix  ans 
cent  vingt  mille  :  c^uel  vaste  local  il  faudrait  pour 
placer  une  collection  si  immense,  laquelle,  d'ail- 
leurs, exigerait  l'institution  d'un  garae  particulier 
des  archives! 

Enfin  le  dépôt  des  registres  à  une  autre  autorité 
qu'à  celle  qui  les  prend  pour  base  de  ses  déci- 
sions, produit  des  contestations  perpétuelles  :  les 
administrations  se  refusent  souvent  à  livrer  ces 
registres  aux  tribunaux. 

Le  citoyen  TrMMhel  dit  qu'il  n'est  pas  indif- 
férent de  laisser  ou  d'ôter  aux  tribunaux  le  droit 
de'parapher  les  registres.  Lorsque  le  signataire 
est  pris  dans  leur  sein,  ils  ne  peuvent  étrç  ni 
trompés  ni  en  doute  sur  sa  signature. 

Le  citoyen  B«al«y  observe  que  le  conseil  a 
été  forcé  d'autoriser  beaucoup  de  mises  en  juge- 
ment pour  altérations  de  r^istres  foites  par  des 
matres. 

On  passe  k  la  discussion  de  la  question  de  sa- 
voir Si  l'on  inscrira  plusieurs  espèces  d'actes  sur 
un  même  registre. 

Le  citoyen  'I  liliMMileaH  dit  qu'en  inscrivant 
tous  les  actes  sur  un  même  registre,  il  convien- 
drait peut-être  de  les  classer  suivant  leur  diffé- 
rente nature,  pour  en  prévenir  la  confusion. 

Le  citoyen  Dcfermon  dit  que  le  nombre  des 
registres  est  un  objet  purement  réglementaire  ; 
que  la  loi  doit  se  borner  à  décider  s'ils  seront 
tenus  en  double  ou  en  triple. 

Le  citoyen  DmhiAtel  dit  que  les  r^istres  de 
l'état  civil  ne  doivent  pas  être  clos  et  arrêtés  par 
celui  qui  les  tient;  qu  il  convient  aussi  de  déter- 
miner l'époque  où  se  fera  le  dépôt. 

Le  citoyen  Blg«M*réuMHeM  propose  de 
donner  à  l'officier  de  l'état  civil  la  giuxle  des  re- 
gistres, et  de  ne  pas  les  déposer  dans  les  archives 
des  communes,  où  la  garde  en  est  toi^ours  né- 
gligée. 

L'article  est  adopté. 

L'article  8  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
*  Les  registres  seront  cotés  par  premier  et 
€  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuille,  sans 

•  fi-ais,  par  le  président  du  tribunal  de  l'ar- 

•  rondissement,  ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
»  cera.  •  ■ 

L'article  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 
«  Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  registres,  de 
t  suite,  sans  aucun  blanc,  et  conformément  aux 
«  modèles.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  ap- 
«  prouvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le 
<  corps  de  l'acte.  Rien  a'v  sera  écrit  par  abrévia- 

•  tion,  ni  aucune  date  mise  en  chifires.  » 

U  consul  CuMbMéria  (Ut  que  le  projet  de 
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Gode  civil  qui  fut  présenté  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  portait  aussi  que  les  actes  seraient  rédigés 
conformément  aux  modèles  :  on  réclama  contre 
cette  disposition,  sur  le  fondement  que  le  rem- 
placement d'un  mot  par  un  mot  équivalent  en- 
traînerait la  nullité  de  l'acte. 

Le  citoyen  Thlbaudean  dit  que  la  section  ne 
s'est  pas  encore  occupée  de  la  nullité  des  actes, 
et  qu'elle  su  propose  même  de  soumettre  au  con- 
seil la  question  de  savoir  s'il  faut  admettre  des 
nullités. 

Le  citoyen  Tranehci  dit  que  les  tribunaux 
ont  demandé  des  lois  sur  les  nullités  :  mais  il 
est  impossible  d'établir  sur  ce  sujet  des  règles 
générales;  car  ce  sera  toujours  par  les  cir- 
constances qu'il  faudra  juger  de  la  nullité  des 
actes.  On  peut  cependant  donner  quelques  règles 
sur  les  actes  de  mariage,  parce  que  le  contrat  de 
mariage  est  précédé  et  accompagné  de  formalités, 
et  soumis  à  des  conditions  ;  mais  les  nullités, 
qu'on  établirait  pour  les  actes  de  naissance  et  de 
décès,  ne  détruiraient,  en  aucun  cas,  la  certitude 
de  la  date,  laquelle  en  est  une  des  parties 
les  plus  essentielles.  S'il  y  avait  dans  fa  date 
même  une  erreur ,  si,  par  exemple,  on  avait 
exprimé  une  année  pour  l'autre,  la  méprise  de- 
venant évidente  par  la  contexture  du  rostre 
entier,  il  y  aurait  lieu  de  rectifie^  et  d'annuler 
l'acte. 

L'article  est  adopté. 

L'article  10  est  soumis  &  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  congu  : 

>  Les  procurations,  ou  les  autres  piëoes  dont 
>  la  représentation  sera  exigée  pour  la  rédaction 
a  des  actes  de  1  état  civil,  demeureront  annexées 
«  au  registre,  qui  devra  être  déposé  au  greffe  dn 
«  tribunal,  après  qu'elles  auront  été  paraphées 
«  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par 
«  rofllcier  de  l'étal  civil.  » 

Le  citoyen  Tr*neh«i  dit  qu'autrefois  on  se 
bornait  à  faire  ceriilter  les  procurations;  que  ce 
serait  engager  les  parties  dans  des  frais  inutiles 
que  d'exiger  d'eux  des  procurations  authentiques. 

Le  citoyen  ThlbaadciiH  répond  mie  les  frais 
des  procurations  sont  peu  considérables ,  et  que 
les  tribunaux  derauident  qu'elles  soient  authen- 
tiques. 

L'article  est  adopté. 

On  passp  à  la  discussion  de  l'article  11,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par 
I  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des 
«  extraits  des  actes  inscrits  sur  ces  registres. 
«  Cœ  actes,  et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés 
fl  conformes  auxdits  registres,  feront  foi  jusqu'à 
«  inscription  de  faux.  > 

Le  consul  C^nlMieérès  ditqu'ilest  nécessaire 
de  parler,  dans  cet  article,  de  la  l^lisation  des 
signatures  apposées  aux  extraits  délivrés. 

Le  citoyen  Thlbandeaa  dit  qu'on  ajoutera 
cette  formalité;  mais  que  c'est  ici  que  se  présente 
naturellement  1  amendement  relatif  à  la  délivrance 
des  extraits  du  registre  et  à  l'indemnité  qui  sera 
payée. 

Le  citoyen  Troaehet  dît  que  la  Hxation  de 
l'indemnité  est  un  objet  purement  réglementaire; 

3ue  la  loi  doit  se  borner  ft  indiquer  les  dépoùt&ires 
u  registre. 
L'article  est  adopté. 

L'article  12  est  présenté  à  la  discussion;  11  est 
ainsi  conçu  :  •  S'il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou 
•  s'ils  sont  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant 
«  par  titres  que  i»v  témoins;  et,  dans  ces  cas, 
«tes  mariage»}  naissances  et  décès  pourront  étr« 
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«  justifiés  tant  par  les  registres  on  papiers  domes- 
c  ticpies  des  pères  et  mères  décédés,  que  par  té- 
«  moins;  sauf  la  vérification  du  contraire  par  les 
«  parties  intéressée»:  > 

Le  consul  t'ambaeérès  dit  que  le  tribunal 
d'appel  de  Lyon  a  demandé  si  la  preuve  admise 
par  cet  article,  dans  te  cas  de  la  non  existence 
ou  de  la  perte  des  registres,  le  serait  élément 
pour  réparer  Tomission  des  actes. 

Le  citoyen  Thibundean  répond  qu'il  set^t 
très-dangereoz  que  la  loi  prévit  le  cas  de  l'omis- 
sioOf  et  qu'il  était  plus  convenable  que  les  con- 
testations auxquelles  les  omissions  pourraient 
donner  lieu  fussent  iMrlées  devant  les  tribunaux, 
qui  y  statueraient  suivant  les  ci rcon stances. 

Le  dtoyen  Régnier  ajoute  qu'il  n'est  d 'ailleurs 
aucun  moyen  de  réparer  les  omissions  sur  les  re- 
gistres. 

Le  consul  C^atfcaeérés  dit  qu'il  faudra  voir 
au  titre  de  la  paternité  et  de  la  /UioMon,  si  cet 
article  ne  contnurô  pas  les  prindpes  sur  la  pos- 
session d'état. 

L'article  est  adopté. 

L'article  13  est  soumis  à  la  diseosaion  ;  il  ^t 
ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  de  l'état  civil  des  étrangers,  en  nays 
«  étranger,  feront  foi  s'ils  ont  été  rédigés  aans 
a  les  formes  qui  y  sont  usitées.  » 

Le  citoyen  TrÛMhet  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle  ■  que  les  actes  fkits  en  pays  étranger  seront 

•  reportés  sur  les  registres  tenus  en  France,  >  at- 
teodu  que  ces  registres  doivent  contenir  tout 
ce  qui  concerne  l'état  civil  des  Français. 

Le  citoyen  Bigal-Pr^ameBea  demande  si 
l'omission  de  cette  formalité  opérerait  la  nullité 
de  l'acte. 

Le  citoyen  TrvBehet  répond  que  non  ;  mais 
qu'il  est  inutile  de  prescrire  la  transcription. 

Le  citoveuBerlter  observe  qu'il  serait  tonjours 
impossible  de  reporter  l'acte  a  sa  date  sur  les 
registres. 

Le  citoyen  Treachet  retire  sa  proposition. 
L'article  est  adopté. 

L'article  14  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
■  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d  un  acte 

■  relatif  à  l'état  civil,  en  marge  d'un  autre  acte 
c  déjà  inscrit,  sera  ordonnée,  elle  sera  faite  par 
>  Tofficier  de  l'état  civil  lorsqne  les  registres 
«  seront  eoeore  entre  ses  mains,  et  par  les  dépo- 

<  sitaires  des  registres  lorsqu'ils  auront  été  dé- 
t  posés.  » 

L'af tide  15  porte  :  «  Toute  contravention  aux 

<  articles  1  et  ^  de  la  part  des  officiers  de  l'état 

<  dvil  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra 

<  excéder  cent  francs.  » 

Le  consul  Cambaeérès  propose  d'ajouter  à 
l'article,  •  sans  préjadice  de  peines  plus  graves 
«  s'il  va  lieu.  » 

IjO  Mlnlfllre  de  la  Jaatlee  propose  d'ajou- 
ter, c  et  des  dommages-intérêts  des  parties.  • 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

L'article  16  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  condamnations  aux  amendes  et  aux 

■  dommages-intérêts,  dans  les  cas  prévus,  se- 

•  ront  prononcées  par  le  tribunal  de  l'arroo- 
«  dtssement  dans  le  ressort  duquel  les  actes  auront 

■  été  rédigéH,  à  la  dili^ce  des  parties  intéres- 

•  sées,  ou  du  coiOQnussaire  du  Gouvernement, 
«  sauf  l'appel.  » 

L'article  17  est  soumis  &  la  discussion;  il  est 
auuf  conçu  : 

<  L'officier  de  l'état  civil  sera,  responsable  (bss 
t  alttetioofl  qui  snrriendroat  aux  registres  pen- 

<  daat  jqu'iU  seront  en  sa  possession. 


c  La  même  responsabilité  aura  lieu  &  l'égard 
«  des  dépositaires  desdits  registres.  » 

Le  citoyen  Régnier  reproche  à  cet  article 
d'établir  une  respoafiabililé  indéfinie,  et  qui  se- 
rait la  même  pour  tous  les  ca.s,  quoique  toutes 
les  fautes  ue  soient  pas  éjgalemeat  graves,  et  ne 
doivent  pas  être  punies  indistinctement  avec  la 
même  rigueur. 

Le  citoyen  Thikmdeaa  dit  que  l'article  18 
foit  les  distinctions  réclamé»  j[»r  le  citoyen  Jû- 
gnier. 

Le  consul  Cambaeéréa  demande  si  la  section 
n'a  pas  intention  de  proposer  un  article  qui  dé- 
fende d'admettre  la  preuve  outre  et  contre  ce  qui 
est  contenu  aux  actes. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  la  place 
naturelle  de  cet  article  est  au  titre  deepreuvm,  et 
que  sa  disposition  doit  être  étendue  à  tontes  les 
espèces  d'actes  authentiques. 

Le  citoyen  Halevllle  demande  que  l'article  17 
soit  placé  avant  l'arlicle  16. 

L'article  est  adopté  avec  cette  transposition. 

L'article  18  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

■  Toute  altération  ou  faux  dans  les  actes  dé 
«  l'état  civil,  toute  inscription  de  ces  actes 
■  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
«  sur  les  registres  publics  et  a  ce  destinés,  se- 

•  ront  punis  des  peines  portées  au  Gode  pénal, 
«  sauf  les  dommages-intérêts  des  parties.  > 

Le  citoyen  Régnier  dit  qu'en  rapprochant 
cet  article  de  l'article  qui  vient  d'être  adopté,  on 

Sourrait  en  induire  que  la  respon.oabilité  iadé- 
nie,  établie  par  le  premier,  doit  être  poursuivie, 
en  vertu  du  second,  contre  le  dépositaire  des 
rostres,  lorsque  l'auteur  du  faux  n'est  pas  connu; 
qu^il  serait  juste  de  rédiger  rarticlo  de  manière  i 
prévenir  cette  équivoque. 
L'article  est  aaopté  avec  cet  amendement. 
Le  citoyen  Tlilbandeaa  présente  la  section  l"'* 
du  titre.  Elle  est  intitulée,  règles  particulières  aux- 
actes  de  naissance. 
L'article  19  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 
*  Les  déclarations  de  naissance  seront  ^tes, 

•  dans  les  vingt-quatre  heures ,  &  l'ofllcier  de 
a  l'état  civil  du  lieu  de  l'accouchement  :  Ten- 
«  faut  lui  sera  présenté.  » 

Le  consul  «nanbacérès  dit  qu'il  importe  de 
donner  à  l'officier  de  l'étal  civil  une  rèçle  de  con- 
duite pour  le  cas  où  un  enfant  lui  serait  présenté 
longtemps  après  sa  naissance.  La  preuve  d'une 
inscription  tardive  ne  laisserait  pas  d'avoir  quel- 
que force. 

Le  citoyen  Trenchet  dit  que  les  tribunaux 
des  départements  réunis  demandent  une  disposi- 
tion sur  ce  sujet  pour  le  passé.  Us  se  fondent  sur 
ce  que  la  tenue  des  registres  de  ces  départements 
a  été  fort  négligée.  Le  principe  général  est  que  les 
tribunaux  prononcententre  l'individu  qui  réclame 
son  état  sans  produire  d'acte,  et  les  personnes 
intéressées  à  le  lui  contester. 

Le  minlHlrede  la  JuBtlee  fait  observer  que 
l'on  a  omis  dans  l'article  une  disposition  sage  de 
la  loi  du  20  septembre  1792.  :  cette  loi  autori- 
sait le  transport  de  l'offidcr  en  cas  de  péril  im- 
minent. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'en  général  la  présen- 
tation de  Penfant  à  l'ofllcier  est  inutile,  parce 
que  l'acte  ne  tire  sa  force  que  de  la  déclaration. 

Le  Ministre  4e  la  Jnstiee  soutient  que 
l'officier  doit  se  convaincre  par  ses  yeux  de  l'exis- 
tence de  ^enfant. 

Le  citoyen  Réal  répond  que  quelquefois  des 
obstacles  naturels  s'opposent  a  l'accomplissement 
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d«  cette  formalité;  comme  par  exemple  la  monde 
l'enfant. 

Le  Mlatatre  de  la  JMtIce  dit  que,  dana  ce 
caa,  on  dressera  un  procès-yerbal,  dans  lequel  on 
insérera  la  déclaration  de  la  naissance. 

Le  Preailer  Cvnral  demande  si  le  délai  de 
vingt-quatre  beures  n'est  pas  trop  court  :  il  pré- 
fère un  délai  de  trois  jours. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  mi- 
nistre de  la  justice  et  celui  du  Premier  Consul. 

L'article  20  est  soumis  k  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  nussauce  de  l'enfant  sera  déclarée  par 

•  le  père,  ou  à  défaut  du  père,  par  les  ofllciers 

•  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté 

•  i  l'accoucliement,  ou  par  la  personne  qui  com- 
<  mandera  dans  lamaison.lorsque  la  mère  seraao- 
«  couchée  hors  de  son  domicile.  » 

Le  consul  l'ambacéris  dit  qu'il  serait  utile 
d'ordonner  que  dans  l'acte  il  sera  fait  mention 
du  mariage  au  père. 

Le  citoyen  RAal  répond  que  ce  mariage  n'est 
pas  toujours  connu. 

Le  consul  Cambaeéria  dit  que  l'omission  de  la 
formalité  qu'il  propose  d'établir  peut  donner  lieu 
de  supposer  à  l'enTant  un  autre  père  que  le  sien. 

Le  citoyen  ThIkMidkaa  dit  que  la  paternité 
est  certaine  par  ta  règle,  pater  i»  est  quem  juata 
ntmtia  demoiutrata. 

Le  consul  Caakaeéria  dit  que  cette  règle 
n'introduit  qu'une  présomption  qm  tombe  devant 
UpreuTe  résultant  d'un  acte  authentique; que, 
pour  justiller  ce  qu'il  Tient  de  dire,  il  tant  sup- 
poser qu'un  enfant  soit  inscrit  sous  le  nom  d'un 
autre  père,  et  qu'il  n'ait  pas  été  reconnu  ni  même 
connu  du  mari  de  sa  mère  :  dans  ce  cas,  auppo- 
aons  que  tous  les  actifs  justificatifs  de  la  mater- 
nité de  l'épouse  indiquent  tout  à  la  fois  et  indi- 
Tisément,  comme  l'énoncé  du  registre  public, 
que  l'enfiul  est  le  fils  d'un  antre  père  que  le  mari  ; 
supposons  encore  qui!  ait  été  continuellement 
soi^é,  élevé  en  secret,  tant  par  la  mère  que  par 
celui  que  l'acte  désigne  pour  être  le  père;  dans 
ces  circonstances,  l'état  ne  se  trouveraiMI  pas 
suffisamment  établi?  et  pourrait-il  être  question 
d'invoquer  la  règle,  vaier  is  est^  etc.  ?  Au  surplus, 
le  Consul  ajoute  qu  on  pourra  s'occnper  de  cet 
objet  lorsqu'on  discutera  le  titre  de  ta  patemiU 
et  d*  iamiation. 

Le  MiMiatre  4«  la  jMtl«e  rappelle  que  la 
loi  du  20  septembre  1792  punissait  l'otniasion  de 
faire  la  déclaration  de  naissance  dans  le  délai 
prescrit;  il  dit  que,  sans  cette  précaution,  la  dis- 
position qui  l'ordonne  sera  éludée. 

Le  citoyen  l'hllMadean  dit  que  la  crainte 
d'encourir  la  peine  pourra  empécner  ceux  qui 
auraient  été  témoins  de  la  naissance,  de  la  aé- 
clirer  loniue  le  délai  sera  écoulé;  qu'une  trop 
grande  aérorité  pourrait  compromettra  la  vie  ou 
m  moioa  l'état  de  l'enfant. 

Le  citoyen  Béai  répond  que  cette  crainte  eat 
peu  fosme  pour  lea  enbnta  nés  dans  de  pe- 
ntes communes,  et  que,  dans  les  grandes  villes, 
les  lois  de  poUee  imposant  anx  acconchofrs 
l'obligation  de  déclarer  les  enbnta  qn'ila  reçol- 
Tent,  on  ne  .doit  pas  craindre  de  manquer  de  dé- 
clarants. 

L'article  est  adopté. 

L^rticle  21  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 
>  Les  actes  de  naissance  seront  faits  de  suite, 

•  en  présence  de  deux  témoins,  lesquels  signe- 
a  ront  avec  le  père  ou  autres  personnes  qui  ao- 

•  ront  Mt  b  dèdanition,  et  l'officier  de  l'état 


L'article  22  est  soumis  à  la  diacnsaion  ;  il  porte  : 
«  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 

•  sexe,  et  le  prénom  qui  sera  donné  à  l'enfant, 
I  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
>  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins,  seront  exivi- 
V  més  dans  l'acte  de  naissance.  » 

Le  Mlaialre  i»  la  JaaUee  observe  que 
l'expression,  l'Iuwe  de  la  MissaiK»,  est  inutile, 
et  que  jusqu'à  présent  on  ne  l'avait  pas  oooaignée 
dans  les  rostres. 

Le  citoyen  Fanrerav  dit  qu'elle  est  néceseaire 
pour  distinguer  l'alné  ue  deux  jumeaui. 

L'article  est  adopté. 

L'article  23  est  soumis  à  la  diacusiion;  il  eat 
ainsi  conçu  : 
■  Si  l'enKint  naît  pendant  un  voyage  de  mer, 

•  il  en  sera  dressé,  dans  les  vingt^qnatre  heuiea, 
«  en  présence  de  deux  témoins  pris  dans  l'équi- 

■  page  ou  parmi  les  passagers,  un  double  acte, 
a  dont  un  sur  le  livre-journal  du  btUment,  ot 

■  l'autre  sur  une  feuille  particulière  :  les  deux 
n  actes  seront  signés  par  le  capitaine  ou  maître, 

•  par  le  père  s'il  est  présent,  et  par  les  deux  té- 

<  moins.  Si  le  pète  ou  les  témoins  appelée  ne  aa- 
I  vent  ou  ne  peuvent  signer,  ou  refusent  de  le 
«  faire,  il  en  sera  fait  mention. 

«  L'acte  écrit  sur  une  feuille  particulière  res- 

<  tera  dans  les  mains  du  maître,  lequel  sera  tenu 
«  de  le  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 

<  l'arrivée  du  navire  en  France,  il  l'oflicier  de 

■  l'état  civil  du  lieu  où  abordera  le  navire  :  il 

■  sera  inscrit,  le  même  jour,  sur  le  registre  des 
«  naissances  ;  et  cette  inscription  sera  signée  par 
«  celui  qui  se  trouvera  être  le  maille  du  b&ti- 

•  ment  dans  le  temps  de  l'arrivée,  et  par  l'officier 

•  de  l'état  civil.  ■ 

Le  consul  Caaikaairte  dliquil  est  nécessaire 
de  prévoir  les  accoucbemcnta  qui  ont  lien  dans 
les  camps  et  aux  armées. 

Le  citoyen  'Vhlbaadeaa  dit  que  la  aectian  a 
cm  devoir  renvoyer  cet  objet  aux  règlements 
mUitairea. 

La  section  est  chargée  de  prendre  note  de  cette 
observation. 

Le  citoyen  IVamhet  dit  que  lea  tribunaux 
d'appel  séant  à  Bordeaux  et  à  Besancon  ont  de- 
mandé qu'on  prévit  le  cas  où  le  vaisseau,  après 
avoir  touché  à  un  port  étranger,  périrait  ensuite 
en  revenant  en  France.  Pour  remédier  à  cet  ac- 
cident, qui  compromettrait  la  preuve  de  l'état  de 
l'enfant,  ces  tribunaux  proposent  d'obliger  le  ca- 
pitaine à  déposer  une  expédition  de  l'acte  de 
naissance  dans  le  premier  port  étranger  où  il 
aborderait,  et  d'en  remettre  une  seconde  au  lien 
de  l'arrivée  du  navire  en  France  ;  d'ordonner  en- 
suite l'envoi  d'une  expédition  de  l'acte  de  nais- 
sance au  domicile  dea  père  et  mère,  pour  être 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Le  citoyen  TUbaBdeaa  dit  que  la  aection  a 
examiné  cette  proposition  :  qu'elle  n'a  paa  cm 
devoir  l'admettre,  parce  qu'il  est  dilHcile  de  trou- 
ver dana  nn  port  étranger  un  fonctionnaire  qui 
reçoive  la  déclantion  du  capitaine,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  tous  les  lieux  de  relâche,  d'agent 
'  du  Gouvernement  français;  qu'au  surplus  ce  cas 
est  très47u«. 

Le  citoyen  Bcriler  ajoute  que  d'ailleurs  cette 
.prérântion  deviendrait  inutile  si  le  navire  faisait 
naufrage,  puisqu'on  ne  saurait  pas  en  France 
qull  a  touché  à  nn  port  étranger,  ni  quel  est  ce 
port,  ni  à  quels  officiers  l'expédition  de  l'acte 
aurait  été  déposée. 

Le  citoyen  Tmehcl  dit  que  le  commerce 
connaît  lea  évtnemenla  arrivés  anx  navires. 
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U  tiMjn  CmM  dit(iu1I  est  d'usage  de  (Un 
■m  déclantioa  de  relâche  et  des  éTénements  de 
mer  dans  les  ports  étrangers  où  l'on  trouve  un 
(bDCtionnidre  français  ;  que  le  (kit  de  la  nais- 
sance d'un  ea&nt  se  place  naturellement  dans 
cette  déclaration. 

Le  PnBler  Caual  dit  (|D'il  convient 
d'obliser  le  capitaine  i  transmettre  sa  feuille  par^ 
ticuliere  à  son  arrivée  en  Europe,  et  de  l'autoiiser 
à  l'envoyer  à  l'ofHcier  de  l'état  civil,  lorsqu'il  ne 
pourra  la  lui  remettre. 

Le  citoyen  Tlilbaadeaa  dit  que  l'article 
n'exclut  point  cette  précaution  ;  mais  qu'il  peut 
y  avoir  de  l'inconvénient  à  en  faire  une  obli- 
gation. 

Le  Preailer  Caanl  dit  qu'il  sufOt  de  ne 
pas  contrarier,  par  la  rédaclion  de  l'article  en 
discussion  ,  ce  qui  pourra  être  ensuite  déter- 
miné par  les  règlements  de  la  marine  sur  les  cas 
qu'on  prévoit. 

L'article  estadopli,  sauf  rédaction. 

L'article  24  est  soumis  k  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  mdividu  qui  aura  trouvé  un  enfant  nou- 
t  veao-né  sera  tenu  de  la  remettre  à  l'officier  de 
■  l'état  civil,  et  de  lui  déclarer  les  vêtements  et 
t  signes  extérieurs  trouvés  avec  l'enfant,  et  toutes 

•  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
I  été  trouvé.  Il  en  sera  dressé  procè»-v»bal  dé- 

•  taillé  *,  il  demeurera  anuexé  à  l'acte  de  remise 
«  de  l'enfant,  qui  énoncera  son  ftge  apparent,  son 
«  sexe,  le  nom  qui  lui  sera  douné,  et  qui  sera 

•  inscrit  sur  le  registre  des  naissances.  • 

Le  Prearier  CoDsnl  dit  qu'un  enfant  qui 
n'a  pas  de  père  devenant  l'enfant  de  la  Répu- 
blique, le  commissaire  du  Gouvernement  prés 
le  tribunal,  ou  le  préfét,  doiventauasi  être  avertis 
par  celui  qui  l'a  trouvé. 

Le  citoyen  TiwMhct  observe  qu'il  est  néao- 
moina  nécessaire  de  remplir  d'abord,  devant 
l'ofUeier  de  l'état  civil,  les  formalités  que  pres- 
crit l'article;  mais  que  l'article  est  incomplet,  en 
ce  qu'il  ne  dit  pas  ce  que  fenfant  deviendra 
ensuite  :  cependant  on  ne  doit  pas  autoriser  la 
policek  faire  des  recberctaes  sur  le  père  on  sur  la 
mère,  de  peur  de  donner  lieu  à  des  infanticides. 

Le  Premier  CahsmI  dit  qu'il  faut  imposer 
à  l'autorité  publique  l'obligation  d'envoyer  l'en- 
fiot  dans  un  hospice. 

Le  citoyen  ThlbandcaH  observe  qu'il  ne  s'agit 
dans  cet  article  que  de  ce  qui  concerne  l'état  de 
l'entant  ;  que  les  soins  nécessaires  à  sa  conser- 
vation doivent  être  proscrits  par  les  règlements 
d'adminisl  ration. 

LePreoslerCMsuldit  que  si  l'on  n'explique 
de  suite  ce  que  l'enfant  devient,  on  fait  dispa- 
raître les  traces  de  sou  état,  et  on  rend  difSales 
les  rechercbes  que  ses  parents  pourront  eu  faire 
m  jour. 

Le  citoyen  Blgol-PréaiMami  dit  qu'un  rè- 
glMDent  de  1 779  oblige  l'autorité  civile  ï  remettre 
a  l'bospice  de  Paris  les  enfants  trouvés  dans  cette 
ville,  et  l'bospice  à  faire  une  déclaration  ;  qu'on 
pourrait  éteudre  ce  règlement  à  toutes  les  villes 
où  il  y  a  des  hospices  ;  que,  dans  les  villes  où  il 
n'y  en  a  pas,  l'oincier  de  l'éuit  civil  ferait  porter 
l'enfant  à  l'bvspice  le  plus  voisiu. 

Le  PrcMler  C«nsal  dit  qu'il  est  indispen- 
sable d'exprimer  dans  le  procès-verbal  te  lieu  où 
l'enfant  a  été  déposé,  afin  que  sa  bmiUe  puisse  le 
ralrouver. 

Le  citOT«a  TroMbet  partage  cette  opinion. 
L'articfe  est  adopté  avec  les  amendemenla  du 
Premief  Goatal. 


La  lèiiice  eal  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  uorétaire  général  du  ConstU  d'£(at, 
1.  G.  LOCRË. 


SÉ/LNCB 

DU  14  FBUCTIDOR  IN  IX  DE  U  aiPGBUQUE. 
Ilfordi  l"  sepimhre  1801). 

Le  Premier  ComuI  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pr^ents. 

Le  citoyen  Tbibaidean  fait  lecture  de  la 
seconde  section  du  titre  de»  acte»  deeliné»  à  eon»- 
tater  l'état  civil,  intitulée  riglet  partkmUène 
aux  actes  de  mariage. 

L'article  25,  qui  est  le  premier  de  cettesection, 
est  soumis  &  la  discussion  ;  il  est  ainsi  con{u  : 

«  Avant  la  célébration  du  mariage ,  l'ofScier  de 
c  l'état  civil  fera  deux  publications,  nu  jour  de 

<  décadi,  devant  la  porte  de  la  maison  com- 

<  muue.  Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera 

■  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  profi»» 
1  sions  et  domiciles  des  future  époux,  et  ceux  de 

<  leurs  pères  et  mères  ;  si  les  époux  sont  majeurs 
«  ou  mmeura.  Cet  acte  énoncera  en  outre  les 
0  jours,  lieux  et  heures,  où  les  publications  auront 

■  été  faites,  et  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre, 
•  qui  sera  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au 
«  ffreffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  a 

Le  citoyen  Rc^a«M  [de  Saint-/ean-itAngelg) 
demande  qu'à  ces  mots,  pères  et  mères,  on  ajoute 
ceux-ci,  aïeuls  ou  aïeules,  à  défaut  de  père  ou  de 
mère. 

Le  citoyen  Bealay  propose  de  généraliser  la 
rédaction ,  et  de  dire,  •  et  ceux  des  personnes 
«  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
«  du  mariage,  • 

Le  citoyen  Tlilbaadean  dit  qu'il  faut  éviter 
de  multiplier  les  énonciations  de  cette  espèce 
dans  les  actes,  et  eu  simplifier  an  contraire  la 
rédaction  :  il  îgoute  que,  quant  au  mode  de  pu- 
blication, la  section  a  pensé  qu'on  leur  donnerait 
plus  de  publicité  en  les  faisant  devant  la  porte  de  la 
maison  commune  qu'en  les  faisant  dans  le  lieu 
des  séances.  ' 

Le  citoyen  llcguaM  {deSaiiitJettrhd'AHgély] 
dit  qu'il  n'existe  pas  dans  tous  les  lieux  une  mai- 
son commune,  et  que  cette  considération  a  déter- 
miné la  disposition  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
au  Vlll,  qui  ordonne  que  les  publications  seront 
faites  devant  la  porte  du  maire,  à  défaut  de  mai- 
son commune. 

Le  Mlnletre  do  la  JasUee  demande  qu'on 
établisse  un  moyen  d'obtenir  des  dispenses  de  pu- 
blication. 11  est  des  circonstances  tellement  pres- 
santes ,  que  le  délai  des  publications  porterait 
préjudice  aux  parties,  ou  pourrait  même  fàire 
manquiTle  mariage;  tel  est  le  cas  où  un  officier 

Srès  de  se  marier  reçoit  l'ordre  départir.  Le  droit 
'accorder  des  dispenses  pourrait  être  confié  aux 
préfets. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  cette  section  n'est 
destinée  qu'à  régler  la  forme  des  actes;  que  la 
question  des  dispenses  doit  être  renvoyée  au  titre 
du  mariage,  où  l'on  fixera  les  conditions  sous 
lesquelles  ce  contrat  pourra  être  formé. 

Le  Pitmiar  Canal  demande  ail  est  néces- 
saire de  ne  permettra  les  publications  que  le  dé- 
cadi. 

Le  citoyen  Tbibaadeaa  répond  qu'il  faut  bien 
un  jour  déterminé  ;  car  le  but .  des  publications 
est  de  donner  de  la  publicité  au  mariage  avant 
qu'il  soit  célébré.  Le  mariage  serait  elandestin,  il 
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ne  pourrait  y  être  formé  d'opposition,  si  le  public 
n^était  instruit  d'aTance,  par  la  loi,  du  jour  auquel 
les  publications  doivent  être  faites  exclusivement. 
On  a  toujours  choisi  des  jours  solennels  pour  rem- 
plir cette  importante  formalité,  tels  que  tes  fêtes 
et  dimanches.  C'est  aussi  la  raison  qui  a  fait  pro- 
poser le  décadi  comme  le  seul  jour  solennel  aux 
yeux  de  la  loi  civile.  On  a  même  cru  devoir  ajou- 
fer  encore  l'afflche  des  publications,  pour  preve- 
olr  les  abus. 

Le  Premier  Consol  dit  qu'il  conviendrait 
peut-être  de  n'indiquer  aucun  jour  déterminé. 

Le  citoyen  Bonlaj  pense  qu'en  laissant  aux 
parties  le  choix  du  jour,  on  leur  épargnerait  le 
temps  qu'ajoute  souvent  au  délai  la  nécessité  d'at- 
tendre le  jour  Gxë  pour  commencer  les  publica- 
tions. 

citoyen  Trom^el  dit  qu'il  fout  sans  doute 
apporter  ïe  moins  de.retard  possible  aux  mso-iages  ; 
mais  qu'il  faut  cependant  laisser  aux  personnes 
intéressées  le  temps  de  les  connaître  avant  qu'ils 
soient  célébrés.  On  autorisera  sans  doute  les  ci- 
toyens à  se  marier  hors  du  lieu  de  leur  domicile 
et  dans  les  lieux  où  ils  auront  une  résidence  de 
six  mois  :  si  le  délai  était  trop  court,  ils  pour- 
raient abuser  de  cette  autorisation,  et  aller  établir 
leur  résidence  dans  un  lieu  tellement  éloigné, 
qu'une  opposition  formée  au  lieu  de  leur  domicile 
ne  pùt  les  y  atteindre  avant  la  célébration  du 
mariage.  De  tous  les  moyens  d'accélérer  les  ma- 
riages, les  dispenses  motivées  sont  celui  qui  pré- 
sente le  moins  d'inconvénients. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  ne 
porte  pas  sur  le  délai,  mais  sur  le  jour  où  se  fe- 
ront les  publications.  Si  ce  jour  est  libre,  un  grand 
nombre  de  citoyens  disposeront  les  publications 
de  manière  que  leur  mariage  puisse  être  célébré 
le  jour  qui  s  accordera  avec  leur  croyance  reli- 
gieuse, et  au  sortir  de  l'église  ils  iront  à  la  muni- 
(ûpalitô;  si  le  jour  n'^t  pas  libre,  on  fera  consa- 
crer son  mariage  par  les  ministres  de  la  religiou, 
et  l'on  différera  ensuite  à  le  contracter  devant 
i'orâcîer  civil. 

Le  citoyen  Béai  dit  que  le  jour  de  la  publica- 
tion n'est  pas  indifférent;  qu'il  faut  ou  se  borner 
à  faire  connaître  les  mariages  par  les  affiches,  ou 
déterminer  un  jour  6xe  pour  les  publier,  afin  que 
ceux  qui  y  ont  intérêt  puissent  aller  entendre  les 
publications.  Jusqu'à  ce  jour,  la  disposition  qui  les 
place  au  décadi  n'a  produit  aucun  inconvénient. 

Le  Premier  Consol  dit  qu'il  en  peut  résul- 
ter l'inconvénient  dont  il  a  parlé.  La  religion  a 
aussi  ses  lois  sur  les  publications:  si  la  loi  civile 
sur  le  même  sujet  les  contredit,  1  exécution  de  la 
loi  civile  sera  différée. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  la  publication  des 
mariages  a  toujours  été  exclusivement  du  domaine 
des  lois  civiles,  et  que  les  canonistes  n'ont  jamais 
douté  que  le  prêtre  qui  disait  la  publication  ne 
flU  en  ce  moment  un  délégué  de  la  puissance  ci- 
vile. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  les*  lois  civiles  ne 
doivent  pas  contruier  les  lois  religieuses;  mais 
qu'on  peut  concilier  les  unes  avec  tes  autres. 

Le  principe  religieux  est  que  le  sacrement  bénit 
le  mariage,  et  que  le  contrat  civil  est  tellement  la 
matière  du  sacrement,  que  le  sacrement  ne  peut 
pas  être  administré  s'il  n'y  a  pas  de  contrat  civil  : 
la  loi  doit  donc  former  cTabord  le  contrat.  Si  le 
sacrement  pouvait  être  reçu  d'abord,  et  qu'en- 
suite le  contrat  ne  fût  pas  formé,  les  enfants  ne 
seraient  que  des  bâtards. 

Mais  cette  discussion  se  rattache  k  celle  de  la 
nature  et  des  conditions  du  mariage;  il  est  donc 


convenable  d'ajourner  la  question  sur  la  lîxation 
du  jour,  pour  faire  marcher  ensemble  les  deux 

discussions. 

Le  citoyen  Regnaolil  (de  Saint' Jean-èPÀngélii) 

firopose^  pour  prévenir  L'inconvénient  dont  a  pané 
e  Premier  Consul,  d'ordonner  qu'aucun  culte  ne 
pourra  appliquer  au  mariage  les  cérémonies  de 
son  rite  avant  qu'on  lui  ait  lustifié  que  le  contrat 
civil  a  été  formé  selon  la  loi. 

Le  citoyen  Troaehcl  dit  que  la  détermination 
d'un  jour  (ixe  est  essentielle  à  la  formalité  des 
publications,  parce  qu'autrement  les  tiers  intéres- 
sés n'ont  plus  de  moyen  de  vigilance.  Cet  intérêt 
doit  l'emporter  sur  l'intérêt  d'abréger  le  délai, 
lequel  d'ailleurs  ne  serait  diminué  que  de  peu  de 
jours  et  pourrait  l'être  par  des  dispenses. 
L'article  est  adopté. 

L'article  26  est  soumis  &  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  ; 

«  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et 
<■  restera  a^ché  à  la  porte  de  la  maison  corn- 
«  mune  pendant  les  dix  jours  d'intervalle  de 
c  l'une  ài'autrepublicatioa.  Le  mariage  ne  pourra 

•  être  célébré  que  trois  jours  aprjs  la  seconde.  > 
Le  citoyen  'rroaehei  propose  d'expliquer  que 

le  délai  pour  la  célëlffation  du  marUge  sera  de 
trois  jours  francs. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  27;  il  est 
ainsi  conçu  : 

(t  Les  actes  d'oj)pogition  au  mariage  seront  si- 
«  gnés,  sur  l'original  et  sur  la  copie ,  par  les 
a  opposants,  ou  par  leurs  fondés  de  procuration 
<i  spéciale  et  authentique;  ils  seront  signiGés, 

•  avec  la  copie  de  la  procuration ,  au  domi- 
«  cile  des  parties,  et  à  l'orticier  de  l'état  civil,  qui 
a  mettra  son  visa  sur  l'original.  » 

Le  consul  Cambaeérès  rappelle  que  le  pro- 
jet de  Code  civil,  présenté  au  Conseil  des  Ginq- 
Gents,  portait  que  les  affiches  et  les  publications 
seraient  réitérées,  même  quand  il  ne  serait  pas 
survenu  d'opposition,  si  le  mariage  n'était  célébré 
qu'après  le  fans  d'une  année. 

Le  citoyen  Troaehet  dît  que  cette  disposition 
est  inutile,  parce  que,  si  des  tiers  ont  intérêt  à 
empêcher  le  mariage,  ils  auront  formé  une  oppo- 
sition qui  subsistera. 

Le  Mlnlslrede  la  Joslleo  observe  qu'il  peut 
être  survenu  de  nouvelles  causes  d'opposition, 
qu'on  négligerait,  si  l'on  croyait  le  projet  de  ma- 
riage abandonné. 

Le  ministre  demande  qu'on  maintienne  aussi 
la  disposition  de  ta  loi  du  20  septembre  1 792,  qui 
veut  que  tes  motifs  de  l'opposition  soient  expri- 
més.  et  que  l'original  et  la  copie  soient  signés 
par  l'opposant. 

Le  citoyen  Thibandeaa  dit  que  l'expression 
des  motifs  est  inutile,  puisque  l'officier  n'en  est 
pas  le  juge;  qu'ils  ne  doivent  être  déduits  que 
devant  le  tribunal;  que,  d'ailleurs,  cette  formalité 
serait  illusoire,  parce  que  l'opposant  serait  libre 
de  ne  pas  exprimer  ses  véritanles  motîfis  ;  qu'il 
pourrait  d'ailleurs  en  exister  auxquels,  {nr  des 
raisons  d'honnêteté  publique,  il  serait  inconve- 
nant de  donner  ainsi  une  sorte  de  publîciû. 

Le  Mlalstre  ée  la  Jostlee  répond  qu*cUe 
contiendrait  ceux  qui  seraient  portôs  h  former 
opposition  trop  légèrement,  pour  nuire,  ou  par 
des  motife  évidemment  frivoles. 

Le  citoyen  Tbibandieaa  répond  qu'on  ne 
doit  pas  craindre  d'oppositions  téméraires,  puis- 
que toute  personne  ne  sera  pas  admise  à  former 
opposition,  et  qu'il  faudra  avoir,  pour  user  de 
cette  faculté,  les  qualités  exiges  f»r  la  lei. 
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Le  citoyen  Réal  dit  qae  le  vœu  de  la  section 
a  été  qu'on  pût  former  des  oppositions  sans  mo- 
tifs. Une  pareille  opposition  suffira  souvent  pour 
enlever  rioexpérience  à  un  moment  de  faiblesse 
et  de  sédur.tioD:  et  s'il  existe  des  motifs  graves, 
il  est  toujours  temps  de  les  développer  devant  le 
juge  de  paix.  Si  L'opposant  en  reconnaît  la  fai- 
bifêise,  SI  le  demandeur  en  mainlevée  en  recoii- 
natt  la  validité,  la  conciliation  empêchera  une 
diffamation  inutile  :  dans  ces  sortes  d'affaires,  la 
publicité  n'est  permise  que  quand  elle  devient 
mdispensable  ;  et  elle  n'est  indispensable  qu'au 
moment  où  tout  espoir  de  coociliatiop  est  perdu. 
D'ailleurs  une  opposition  sans  motifs  se  retire 
avec  facilité;  aucun  sentiment  d'amour-propre  ne 
peut  conseiller  une  persévérance  opiniâtre.  Mais 
une  opposition  motivée,  outre  qu'elle  place  sou- 
vent 1  opposant  dans  l'impossibilité  de  faire  un 
désaveu  qui  l'accuserait  de  mensonee  ou  de  lé- 
géretéfparaltra  toujours  une  injure  puDlique  qu'on 
croira  ne  pouvoir  effacer  que  par  un  jugement. 

Le  citoyen  "FroBelwl  dit  que  l'expression 
des  motifs  est  inutile  ^  puisque,  comme  on  l'a 
observé,  l'ofricier  de  l'état  civfl  nW  est  pas  juge  ; 
qu'elle  serait  dangereuse,  parce  qu'elle  obligerait 
quelquefois  d'énoncer,  dans  un  acte  permanent, 
des  causes  diffamatoires .  tandis  que  souvent 
l'objet  de  l'opposition  est  de  se  ménagerie  temps 
de  ramener  des  jeunra  gens  égarés  à  la  raison  et 
au  devoir. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du 
consul  Cambacerès, 

L'article  28  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

■  L'oflicier  de  l'état  civil  fera  sans  délai 
a  une  mention  sommaire  des  oppositions  sur  le 

■  registre  des  publications  j  il  rera  aussi  men- 
a  tiou,  eu  mar^e  de  l'inscnption  desdites  oppo- 

■  BÎUonSf  des  jugements  ou  actes  de  mainlevée 
«  dont  expédition  lui  aura  été  remise.  • 

Le  eonsul  Cambacerès  dit  qu'un  rej^stre 
particulier,  destiné  k  recevoir  les  oppositions, 
pourrait  gêner;  qu'il  serait  préfér^le  ue  les  in- 
scrire sur  le  roRistre  des  mariages. 

Le  citoyen  Troarhet  pense  aussi  qu'il  est 
avantageux  de  placer  sur  un  même  registre  tous 
les  actes  relatifs  au  mariage;  que  cependant,  si 
Ton  veut  établir  un  registre  particulier  pour  les 
oppositions,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  coté  et 
pvapbé. 

Le  citoyen  Deferiaon  craint  que  l'inscription 
des  oppositions  sur  le  rostre  des  mariages  ne 
rende  ce  registre  trop  volumineux. 

Le  citoyen  ThlMiadean  dit  que  la  législation 
actuelle  prescrit  la  tenue  de  ce  registre  particu- 
lier, et  que  cela  est  nécessaire  à  cause  des  men- 
tions à  raire  des  oppositions;  et  sur  la  dernière 
proposition  du  citoyen  Tronchet ,  il  observe 
qu'aux  dispositions  générales  un  article  ordonne 
que  tous  les  registres  contenant  les  actes  de  l'état 
civil  seront  paraphés. 

Le  citoyen  Troaehct  dit  qu'on  doit  craindre 

3 ne  le  registre  des  oppositions  ne  soit  pas  mis, 
ans  'l'usage,  au  rang  des  registres  de  l'état 
civil. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'au  lieu  de  cumuler  sur 
un  même  registre  tous  les  actes  relatifs  au 
mariage,  il  serait  pliu  moral  de  placer  sur  un 
registre  séparé  tous  les  actes  qui  éternisent  le 
souvenir  des  contestations  :  on  pourra  y  recourir 
au  besoin  ;  mais  il  est  au  moins  inutile  de  pré- 
senter au  public,  aux  autres  époux  dont  le  ma- 
riage se  célèbre  sans  difflculté,  le  tableau  des 
coatestatioDs  qui  auront  retardé,  et  quelquefois 
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environné  de  soupçons  flétrissants ,  d^antres 

mariages. 

Le  citoyen  RegaaaM  {de  SiUnt^ean-^Ângéiy) 

dit  que  le  registre  des  publications  ne  sera  pas 
tenu  en  douolc;  qu'au  contraire,  les  registreB 
de  mariage  le  seront;  qu'ainsi  on  multiplierait 
sans  nécessité  le  travail ,  en  y  inscrivant  les 
oppositions. 
L'article  est  adopté. 

La  discussion  de  l'article  29  est  ouverte  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil 
<r  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'un  lui 
a  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de 
«  destitution,  de  300  francs  d'amende,  et  de  tous 
«  dommages-intérêts.  • 

Le  citoyen  Deferoien  demande  qu'on  subs- 
titue le  mot  notifié  au  mot  remis,  afin  que  l'op- 
posant puisse,  avant  la  célébration  du  mariage, 
mterjeter  appel  du  jugement  qui  prononce  la 
mainlevf^e. 

Le  citoyen  Thlbaadeaa  observe  que  la  main- 
levée peut  aussi  être  donnée  volontair^ent,  et 
qu'alors  il  n'est  pas  besoin  de  notification;  que 
SI  la  mainlevée  est  prononcée  judiciairement, 
elle  n'a  pas  d'effet  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  citoyen  RéiJ  dit  que  cette  difficulté  pourra 
être  aplanie  par  une  disposition  qu'on  trouvera 
au  titre  du  mariage. 

Le  citoyen  Re^naald  {de  Saint-Jean'cPAngély) 
dit  qu'aucun  article  n'explique  assez  clairement 
que  la  mainlevée  n'existe  que  par  nn  jugement 
non  susceptible  d'appel. 

Le  citoyen  Troneliet  pense  que  l'expression 
remis  est  exacte  dans  tous  les  cas.  Cependant, 
pour  lever  toute  difficulté,  il 'popose  Rajouter, 
après  le  mot  mainlevée,  ces  mots,  •  i  u  donnée 
«  volontairement,  ou  prononcée  par  nn  jugement 
a  suivi  d'un  acquiescqmeut  ou  rendu  en  dernier 
«  ressort.  • 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Tronchet. 

Le  citoyen RegaaaM  {de Saint-Jean^' Angély) 
dit  que  les  tribunaux  ont  demandé  quelle  autorité 
appliquera  les  peines  prononcées  par  l'article 
contre  l'officier  civil ,  et  surtout  sa  destitution. 

Le  citoyen  Blgot-Préamen«a  dit  qu'il  y 
sera  pourvu  par  le  Gode  de  la  procédure. 

Le  citoyen  Thibanéeaa  observe  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur  la  destitution  de  l'officier  de 
['état  civil  :  elle  appartient  au  Gouvernement , 
comme  sa  nomination. 

L'article  30  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

<  S'il  n'v  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait 

8  mention  dans  l'acte  de  mariage;  et  si  les  publi- 
(c  cations  ont  été  faites  dans  plusieurs  commu- 

9  nés,  les  parties  remettront  un  certificat,  déli- 
«  vré  par  l'oflicier  de  l'état  civil  de  chaque 
«  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'op- 
c  position.  ■ 

Les  articles  31  et  32  sont  soumis  à  la  discus- 
sion; ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  31.  <  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  re- 
t  mettre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
«  époux.  Celui  qui  serait  dans  l'impossibilité  de 

<  se  le  procurer  pourra  le  suppléer  en  rapportant 
«  un  acte  de  notoriété  délivre  par  le  juge  de  paix 
«  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  do- 
0  mîci)e,  lorsque  le  lieu  de  sa  naissant  ne  sera 

<  pas  connu.  » 

Art.  32.  «  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  dé- 
«  claration,  par  sept  tânoins  de  l'un  on  de  l'antre 
.  (t  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms, 
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•  Dom,  profeaston  M  domicile  du  fntor  éponz, 

•  et  de  ceux  de  ses  père  et  méie  ;  le  lien  et  le 
«  temps  ou  au  moias  l'année  de  sa  naissance,  et 

•  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte, 
t  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec 
«  le  juge  de  pain  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent 
«  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  » 

Le  citoyen  Blgat-Préanenen  demande, 
dans  l'article  21,  la  suppression  de  ces  mots, 
lorsque  le  lieu  de  sa  naissance  ne  sera  pas  connu, 
pari'^e  que  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  naissance 
ne  sera  pas  toujours  celui  qui  pourra  le  mieux 
attester  le  foit  ;  l'individu  peut  n^ôtre  pas  connu. 

Le  citoyen  Tronchsl  dit  que  les  rédacteurs 
dn  projet  de  Gode  civil  avaient  indiqué  le  juge  de 
paix  de  la  résidence.  Cette  disposition  était  in- 
suffisante ;  on  doit  plus  de  confiance  aux  attes- 
tations  qut  viennent  du  lieu  de  la  naissance;  mais 
ai  l'individu  y  est  inconnu,  il  fîiul  recourir  au 
lieu  de  son  domicile. 

Le  citoyeu  Uefemoii  dit  qu'il  serait  trop  ri- 

gureux  d'obliger  un  citoyen  a  s'adresser  au  lieu 
sa  naissance.  Ce  lieu  peut  être  situé  au  delà 
des  mers,  et  l*iudividu  avoir  la  possession  d'état 
dans  le  lien  de  sa  demeure. 

I«  consut  C'aaskaeérés  propose  d'ajouter  à 
l'article  33,  que  ■  l'acta  de  notoriété  contiendra 

•  le  nom  des  père  et  mère  du  futur  époux,  s'ils 

•  sont  connus.  > 

Les  deux  articles  sont  adoptés  avec  les  amen- 
dements qui  ont  été  proposés. 

L'article  32  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
'  ainsi  can;u  : 

«  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  ,  ave&  une 
«  requête,  au  tribunal  de  l'arroadissement  du 
«  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage  :  le  tri- 
«  bunat ,  après  avoir  entendu  le  commissaire 

•  du  Gouvernement ,  donnera  ou  refusera  son 
«  bomolosatioi,  selon  m'a  trouvera  sofBsantes 

•  ou  iusamsantea  les  dècl^tions  des  témoins, 
«  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acta 

•  de  naissance,  a 

Le  consul  CambaeérAs  demande  s'il  y  aura 
apneL 

Le  citoyen  TMbaadeMi  répond  que  cela  doit 
être,  mais  qu'il  serait  inutile  de  foire  mention  de 
cette  faculté  dans  tons  les  cas  où  les  tribunaux 
connaissent  de  l'état  civil;  que  la  section  propo- 
sera à  cet  égard  un  article  général. 

L'article  eet  adopté. 

L'article  34  est  adopté  ;  il  est  ainsi  cooçu  : 
«  L'acte  authentique  du  consentement  des  pére 
«  et  mère  ou  aïeul  et  aîeule,ou,à  leur  défaut,  de 
(t  celui  de  la  famille,  contiendra  le8prânoms,DOiils, 
<  professions  et  domiciles  du  fîitur  époux  et  de 

•  tous  ceux  qui  auront  concouru  i  raota,  ainsi 

•  que  leur  degré  de  parenté.  > 

L'article  35  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
«  ainsi  conçu  : 

«  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  dé- 
«  lais  des  publications,  l'omcier  de  l'état  civil, 

•  en  présence  de  quatre  témoins,  jtarenta  ou  non 
<i  parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  c>- 

•  desans  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux 

•  ttormalitéi  du  mariage,  il  recevra  de  chaque 

•  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  q^n'eDes 

•  veulent  se(prendre  pour  mari  et  femme;  il  pn- 
«  noncent,  au  nom  de  la  loi,  qu'ellessoDt  unies  par 

.  n  le  mariage;  et  il  eo  dressera  acte  snr-le-  champ, 
«  qui  sera  signé  par  lui,  parles  époux  et  par  les 

•  témoins.  Si  quelquee-uns  d'entre  eux  ne  savant 

•  «a  ne  peuvent  ai^er ,  il  en  sera  fait  meation.  > 
Le  eiloyea  Bl»t-Pré«aaa«em  dit  que  le 
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le  mariage  :  la  tedioii  a  omis  cette  diqiosltfain. 

SUea  j^ement  omis  de  dire  que  les  témoins 
seront  parentf  ou  non  parente^  sachant  signer^ 
s'il  peut  s'en  trouver.  Cette  dernière  clause  ne  se- 
rait qu'un  simple  avertissement,  et  n'introdui- 
rait pas  une  condition  rigoureuse.  La  déclaration 
de  l73i>  avait  employé  ces  expressions. 

Le  citoyen  B«Hiay  répond  que  le  domicile, 
sous  le  rapport  dn  mariage,  eet  fixé  par  une  dis- 
position qui  se  trouve  ailleurs;  que  la  clause  de 
la  préférence  des  témoins  qui  savent  signer  ex- 
clurait souvent  les  parents  les  plus  proches. 

L'article  eet  adopté. 

L'article  36  est  soumis  à  ladiscussion;  il  porte: 
«  8n  cas  d'empêchement,  le  sous-préfet  pourrai 

•  auloriser  l'oflicier  de  l'état  civil  a  se  traoa- 

•  porter  au  domicile  des  parties  pour  roeevoir 
«  leurs  déclarations  et  célébrer  le  mariage.  » 

Le  citoyen  Thikwrfeaa  dit  que  cet  article 
n'était  pas  dans  le  projet  de  Code  civil.  La  sec- 
lion  a  pensé  que  l'offlder  de  l'état  civil  devait 
pouvoir  se  déplacer  ;  mais  qu'une  autorité  supé- 
rieure k  cet  ohicier  et  au  maire  devait  être  juge 
de  cette  uécessité.  Le  préfet  est,  le  plus  souvent, 
trop  éloigné;  la  section  a  préféré  le  sous-préfet. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  qu'il  est  des  cas 
tellement  ureeuts,  que  les  parties  n'ont  pas  même 
le  temps  d'aller  prendre  uneautorisatiou  ;  il  fau- 
drait n'obliger  à  l'obtenir  qu'en  supiiosant  qu'il 
n'y  eût  pas  d'empêchement.  La  force  de  l'oba- 
tacle  serait  jugée  avec  la  contestation  sur  la  va- 
lidité du  manage. 

Le  citoyen  'rhlhamdaaB  dit  qu'on  abuserait 
d'une  disposition  si  générale  ;  elle  pourrait  in- 
duire les  parties  eu  erreur,  et  donner  ouverture 
a  des  contestations. 

Le  consul  CaaibaeérAa  dit  que  si  l'un  des 
futurs  époux  est  malade  dans  une  ville  éloignée 
de  la  résidence  du  sous-préfet,  le  danger  peut 
être  tel,  qu'il  ne  laisse  pas  le  temps  d'aller  cher- 
cher la  permission.  L'obstacle  augmente  encore 
si  le  sous-préfet  la  refuse;  et  il  peut  même  avoir 
intérêt  à  ne  pas  la  donner.  Ou  prévoit  qu'alors 
le  mariage  ne  sera  probablement  pas  célébré. 
Rien  n'est  encore  déadé  sur  la  validité  des  ma- 
riages in  extremis  :  il  ne  faut  pas  que  l'article 
qu'on  discute  les  rende  impossible  dans  le  hit, 
si  l'on  croit  devoir  les  admettre  dans  le  droit. 

Le  citoyen  Dcfennim  dit  que  l'intérêt  public 
est  entièrement  à  couvert  pour  la  formalité  des 
pnUicatiohs  faites  après  l«  délais  ;'qu'on  peut 
donc,  sans  inconvénient,  donner  des  facillMs  sur 
la  célébration  des  mariages,  et  s'en  rapportera 
l'officier  de  l'état  civil  sur  la  nécessité  de  ae  dé- 
placer. 

Le  citoyen  Héal  dit  que  la  publicité  est  easeo- 
lielle  au  mariage  :  si  on  l'en  dépouille,  ce  ne  doit 
être  que  par  voie  d'exception  ;  mais  il  Aiut  que 
la  règle  générale  soit  maintenue.  On  peut  auto- 
riser l'usage  des  dispenses  :  cependant  la  droit 
de  les  accorder  serait  mal  placé  dans  la  main 
d'un  maire  ;  elles  pourraient,  eomma  on  ne  l'a 

3ue  trop  vu  jadis,  devenir  lepatrimoinaprivilêgi* 
e  la  richesse  et  de  la  puissancei 
Le  consul  Canbaeérêadit  que,  dans  son  opi- 
nion, la  validité  dee  mariages  célébrés  hors  du 
lieu  ordinaire  doit  dépendre  de  l'exiganee  des  cas. 

Le  MlBlatre  de  la  Jnaaiea  propose  de  ré- 
diger ainsi  ;  r  En  cas  de  uécessité,  l'officier  de 
«  l'état  civil  pourra  se  transporter.  • 

Le  citoyen  Cretat  pmposa  la  rédaction  sni- 
vanle  :  ■  Quand  las-parties  ne  pourront  ae  rendra 
■  aa  liau  éeetiaé  k  la  eâébration  dea  mariages, 

•  raOlder  publie  la  tranapertera,  «te.  • 
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Le  citoyen  TmuM  dit  que  si  la  loi  antoriae 
le  transport  de  l'ofOcier  public,  elle  doit  exiger 
que  la  cause  du  transport  soit  exprimée  dans  l'acte. 

Le  citoyen  Eaunery  objecte  que  la  mention 
de  la  cause  compromettrait  quelquefois  l'honneur 
des  parties;  qu'au  surplus,  pour  prévenir  lesabus 
du  transport,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  à  cet 
égard  une  autorité  régulatrice. 

Le  consul  CanbaMr^B  propose  de  renvoyer 
cette  discussion  au  titre  du  mariage^  parce  qu'il 
ne  s'agit,  dans  cette  section,  que  de  la  forme 
matérielle  de  l'acte. 

Le  citoyen  Réal  observe  que  cette  section  doit 
aussi  régler  les  ronctions  de  l'officier  qui  reçoit  les 
déclarations  de  mariage. 

Le  consul  Canbueéris  dit  qu'il  est  nécessaire 
de  régler  les  effets  du  transport  de  l'ofHcier,  ce 
transport  fat^il  même  prohibé;  qu'ainsi  la  ques- 
tion rentre  dans  la  classe  de  celles  qu'on  peut  pro- 
poser sur  la  validité  du  mariage. 

Le  renvoi  proposé  par  le  Consul  est  adopté. 

L'article  37  est  discuté;  il  est  ainsi  congu  : 

«  Ou  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

«  l*Les  prénoms,  noms,  ftge,  lieux  de  naissance, 
<  professions  et  domiciles  des  époux; 

<  2*  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

•  3"  Les  prénoms  .noms,  professions  et  domiciles 

•  des  pères  et  mères; 

•  4*'  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls 
«  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas 
fl  où  ils  sont  requis  ; 

«  S*  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; 
«  6"  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main- 

•  levée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'op- 
«  positions; 

■  7*  La  déclaration  des  contractants  de  se 

■  prendre  pont  époux  ;  et  la  prononciation  de 

•  leur  union  par  l'ofHcier  public  ; 

«  8°  Les  prénoms,  noms,  Ige,  professions  et 

■  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils 

•  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  eété 
«  et  à  quel  degré.  » 

Le  Preatler  Caual  dit  qu'il  conviendrait 
d'ajouter  au  n°  t  de  l'article,  que  la  fémme  dé- 
clarera qu'elle  reconnaît  son  époux  pour  chef  de 
la  famille,  et  que  le  mari  déclarera  qu'il  la  prend 
pour  sa  compagne;  qu'il  faudrait  énoncer  les 
droits  et  les  devoirs  des  époux,  et  leur  faire  con- 
naître les  engagements  qu'ils  prennent  l'un  en- 
vers l'autre. 

Le  citoyen  Tlilb*a4eaM  observe  qu'on  trouve 
dans  le  projel  de  Code  un  litre  formel  sur  les 
droits  et  sur  les  devoirs  des  époux. 

Le  citoyen  Réal  dit  que,  lorsque  les  mariages 
étaient  contractés  devant  les  ministres  du  culte, 
les  déclarations  qiie  demande  le  Premier  Consul 
entraient  dans  la  cérémonie  de  la  célébration, 
mais  que  l'acte  ne  les  telatait  pas  ;  qu'on  pour- 
rait de  même  aujourd'hui  les  insérer  dans  la  for- 
mule. 

Le  PrearierCaaaaIdit  que  le  mariage  étant 
parbit  aux  yeux  de  la  loi,  et  avant  tous  ses  effets 
après  la  cérémonie  civile,  l'onlcier  civil  doit  ex- 
pliquer aux  parties  les  conditions  de  leur  contrat. 

Le  citoyen  TMbaaiaaa  dit  qne  l'amende- 
ment dn  Premier  Consul  doit  être  reporté  à  l'ar- 
ticle 35. 

Le  Preaiiar  Caaaal  dit  que,  s'il  ne  fallait 
que  constater  le  mariage,  il  suffirait  d'employer 
le  ministère  d'un  notaire  public  ;  mais  qu'un  con- 
trat qui  crée  une  nouvelle  famille  doit  être  formé 
avec  solennité. 

Le  citoyen  Traaahat  dit  quVm  peut  oidonner 
qne  l'officier  dsl'élat  dvil  fera  lecture  aux  fiitiin 
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mariés  du  titre  sur  l«  dnioirs  du  éfouce,  et  leur 
fera  prononcer  la  promesse  de  les  remplir. 

Le  Preailcr  Caaeal  adopte  d'autant  plus 
volontiers  cette  idée,  que  la  lecture  proposée 
donnerait  à  une  Aile  dont  on  aurait  forcé  les  in- 
clinations, le  temps  de  réclamer  à  la  face  du  pu- 
blic ;  que  d'ailleurs  elle  laisserait  dans  l'esprit 
des  époux  des  souvenirs  qui  les  porteraient  à 
interroger  la  loi  comme  leur  régulatrice,  loi'sque, 
pendant  le  coure  de  leur  mariage,  il  surviendrait 
enU'e  eux  quelques  difficultés. 

Le  consul  CaaibaeérAs  dit  que  les  devoirs 
d'obéissance  et  de  fldélité  que  le  mariage  impose 
à  la  femme  ne  sont  pas  exprimés  dans  le  litre 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  évowB.  Le  Consul 
propose  d'obliger  l'officier  de  l'état  civil  i  les 
énoncer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Pre- 
mier Consul  et  celui  dn  consul  Cambacérès.  Ces 
amendements  seront  reportés  à  l'article  35. 

Le  citoyen  Thlkaadaaa  présente  la  section  IV, 
intitulée  des  règlss  partiaMins  am  aeits  dt 
décès. 

Il  dit  que  la  section  111  doit  contenir  quelques 
dispositions  sur  les  actes  de  divorce  ;  maisqu'il  est 
impossible  de  s'en  occuper,  jusqu'à  ce  que  le  con- 
seil ait  fixéson  opinion  sur  le  fond  de  la  matière. 

L'article  1"  de  la  section  IV  est  ainsi  conçu  : 

•  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une 
«  ordonnance  de  l'oCtiuler  de  l'état  civil ,  qui  ne 
•  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
«  auprès  du  cadavre  pour  s'assurer  du  dét^,  et 
«  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  » 

Le  citoyen  Maleville  rappelle  que  les  tribu- 
naux ont  demandé  des  exceptions  a  la  disposi- 
tion qui  ordonne  que  l'inhumation  sera  faite  dans 
les  vingt-quatre  beures. 

Le  citoyen  Thlkaadean  dit  que  la  section  a 
cru  ces  exceptions  inutiles,  parce  qu'il  existe  des 
lois  de  police  sur  les  cas  où  il  pourrait  être  dan- 
gereux de  différer  les  inhumations. 

Le  citoyen  Partalla  ajoute  qu'on  abuserait  des 
exceptions  si  elles  étaient  consacrées  par  la  loi. 

Le  consul  Cambaeéria  dit  qu'on  ne  voit  pas 
comment  ces  abus  pourraient  avoir  lieu  ;  qn  au 
surplus,  la  sArefc!  publique  doit  l'emporter  sur 
toute  autre  considération;  qu'après  la  publication 
du  Code,  elle  ne  serait  plus  garantie  par  les  lois 
de  police,  puisque  le  Code  les  abrogera. 

Le  citoyen  Portails  propose  d'^iouter,  •  non 
«  les  cas  prévus  par  les  lois  de  polioe.  » 

Le  consul  Caaibaeéris  adopte  cette  rédac- 
tion. 

Le  citoyen  Vaarcpay  demande  qu'on  ajoute  k 
l'article,  que  >  l'otlicier  de  l'état  civil,  pourcona- 
t  later  le  décès ,  sera  assisté  d'un  oCBcier,  de 
«  santé,  »  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  il  est  diffi- 
cile de  s^assurerdelamort  sans  une  connaissance 
réelle  de  ses  signes,  de  sa  certiinde  ;  parce  qu'il 
est  à  craindre  qu'on  la  eontonde  avec  une  létnai^ 
gia  ;  et  parce  que  des  exemples  asses  nombreux 
prouvent  qu'on  a  enteiré  des  corps  vivants.  Il  cite 
plusieurs  ouvrages  sur  le  danger  du  tnAwivitiaiu 
précipitées,  sur  les  morts  apparentes,  sur  ia  eerti- 
tuds  ou  l'incertitude  des  signes  de  la  morl. 

Le  citoyen  Baaiay  répond  qu'il  n'est  pas  ton- 
jours  possible  de  trouver  des  officiera  de  santé; 
qœ  d'ailleura  ces  précautions  sont  du  ressort  de 
la  police. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen  Portatif. 

L'article  2  est  iMinii  t  U  discanioB;  il  eil 
ainsi  conçu  : 

t  L'acte  de  dtoès  aen  dressé  par  roflicier  de 
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c  l'état  civil,  sar  la  déclaration  de  deux  .  té-  ' 
>  moins  qui  signeront  avec  lui  j  ou  mention 

■  sera  faite  qu'ils  n'ont  pu  ou  su  signer. 

«  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux 
«  plus  proches  parents  ou  voisins  de  la  personne 
<  décédée,  ou  la  personne  qui  commaude  dans  la 
»  maison,  et  un  témoin,  parent  ou  autre,  lorsque 
«  le  défttnt  n'est  pas  déciidé  dans  son  propre 
«  domicile.  » 

Cet  arlicte  est  adopté,  sauf  rédaction,  avec  le 
retranchement  du  mot  commande. 

Les  articles  3  et  4  sont  adoptés;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  3,  ■  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms, 
«  nom,  âge,  "profession  et  domicile  de  la  personne 
«  décédée,  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux, 
«  si  elle  était  mariée  ou  veu  ve  ;  les  prénoms,  noms, 
«  Age,  professions  et  domiciles  des  déclarants  ;  et, 
t  s*ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

■  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autautqu'on 
"  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profes- 

■  sions  et  domiciles  des       et  mère  du  décédé, 

•  et  le  lieu  de  sa  naissance.  » 

Art.  4.  «  En  cas  de  déc^s  dans  les  hôpitaux  mi- 

■  lilaires  ou  autres  maisons  publiques,  les  supé- 
«  rieurs,  directeurs,  arlministrateurs  et  maîtres 
«  de  ces  maisons,  seront  tt;nus  d'en  donner  avis, 
"  dans  les  vingt-quati^  heures,  à  l'officier  de  l'état 
•  civil,  qui  dressera  l'acte  de  déctfs  sur  les  dé- 

■  clarations  qui  lui  auront  été  fuites,  et  sur  les 
«  renseignements'  qu'il  aura  pris  concernant  les 

■  mentions  à  faire  dans  l'acte  de  décès,  suivant 
«  l'article  précédent. 

*  11  sera  tenu,  en  outre,  dans  les  hépitaux,  des 
«  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et 
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On  passe  a  la  discussion  de  l'article  5  ;  il  porte 
>  Quand  il  y  aura  des  signes  ou  indices  de 

•  mort  violente,  ou  autres  circonstances  qui  don- 

■  nenl  lieu  de  le  soupçonner,  le  cadavre  ne  pourra 
«  être  inhumé  qu'après  qu'un  officier  de  police, 

■  assisté  autant  que  possible  d'un  officier  de  santé, 
«  aura  dressé  procés-verbal  de  l'état  dudit  ca- 
«  davre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi 

•  que  des  renseignements  qu'il  aora  pu  découvrir 

■  touchant  les  prénoms,  nom,  &ge,  profession, 

•  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  iiersonne 

•  décédée.  » 

Le  consul  CambMérès  propose  une  disposi- 
tion additionnelle,  conçue  à  peu  près  dans  les 
termes  suivants  : 

■  Dans  les  cas  extraordinaires^ comme  tremble- 
«  ments  de  terre,  éboulements,  incendies,  inon- 
«  dations,  s'il  vient  à  périr  ou  disparaître  des 
«  personnes  dont  on  ne  puisse  reconnaître  ou 
«  retrouver  les  cadavres,  il  eu  sera  dressé  procës- 

■  verbal - 

■  Ge  procès-veriKtl  sera  suivi  d'une  enquête 
<  faite  pour  constater  la  mort  certaine  des  pe^ 
«  sonnes  qui  ont  disparu  depuis  l'éi^nement. 

«  L'ofRcier  public  fera  mention,  sur  le  registre 

•  des  décès,  de  l'enquête  et  dn  procëa-Teroal.  « 
Le  citoyen  TraBchel  dit  qae  ce  cas  rentre 

dans  celui  de  Tabsence. 

Le  consul  CjambaeérèB  dit  que  les  deux  cas 
(ni*il  a  indiqués  ne  peuvent  éb*e  confondus  avec 
1  absence.  Un  indi^dn  peut  être  tué  pàr  la  chute 
de  sa  propre  maison;  dans  cette  hypothèse,  il 
n'est  pas  absent;  et  cependant  ilfiiuts^assurers'il 
estd&édé. 

Le  citoyen  Regnaald  {deSaint^etuMPAngély) 
demande  qu'on  retranche  de  rarticle  les  mots  au- 
tant que  phssible. 

Il  observe  que  jamais  l'officier  de  police  ne  peut 


dresser  en  pareil  cas  son  procès-verbal  sans  l'as- 
sistance d'nn  ofBcier  de  santé;  que  l'importance 
de  ces  fonctions  est  telle,  gu'autrefois  il  j  avait 
un  chirurgien  et  un  médecin  près  de  chaque  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  qui  en  étaient  Bpé(^&- 
ment  chargés. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

■  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre 
«  de  suite,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  do- 

*  micile  de  la  personne  décédéc,  et,  dans  le  cas 
«  où  son  domicile  ne  serail'pas  connu,  à  l'oftl- 
«  cier  de  l'état  civil  du  lieu  oii  elle  sera  décidée, 
«  tous  les  renseignements  nécessaires  \ioùr  la  ré- 
«  dactîon  de  l'acte  de  décès,  qui  sera  inscrit  sur 

•  les  registres.  » 

Le  citoyen  TUbsMileaa  ditqu*il  doit  exposer 
un  système  différent  de  celui  des  rédacteurs  du 
Gode,  adopté  par  la  section,  et  dont  Tapplication 
commence  d^  cet  article. 

Les  rédacteurs  du  projet  voulaient  que,  dans 
les  cas  de  mort  violente,  en  prison,  ou  par  suite 
de  condamnation,  les  procès- verbaux  de  rofflcier 
de  police  et  du  greffier  criminel  fussent  envoyés 
à  l'officier  de  l'état  civil,  et  inscrits  sur  les  regis- 
tres pour  tenir  lieu  d'acte  de  décès. 

La  section  a  pensé,  au  contraire,  que  cette  ins- 
cription ne  devait  pas  être  faite  sur  les  registres, 
à  cause  de  l'espèce  de  flétrissure  qui  pouvait  en 
rejaillir  sur  le»  familles,  et  qu'il  serait  inipolitique 
et  injuste  de  rétablir  t  cet  é{:ard  l'ancienne  légis- 
lation, dont  la  réforme  a  été  un  bienfait  de  la 
Révolution. 

En  effét,  les  lois  ont  déjà  statué  sur  deux  de 
ces  cas. 

1°  Pour  l'exécution  à  mort,  la  loi  du  21  jan- 
vier 1790  porte  qu'il  ne  sera  plus  fait  sur  les  re- 
gistres civils  aucune  mention  du  genre  de  mort. 

2*  Pour  le  cas  de  mort  violcnte(ce  qui  comprend 
le  suicide,  le  duel,  etc.),  l'article  8,  titre  Y  delà 
loi  de  septembre  1792,  porte  que  l'officier  de  po- 
lice enverra  â  l'officier  de  l'éfcit  civil  un  extrait 
deson  procès-verbal,conieiiant  les  renseignements 
nécessaires  sur  lesquels  l'acte  de  naissance  sera 
rédigé. 

3°  Pour  les  cas  de  mort  dans  les  prisons  ou 
autres  lieux  de  détention  (ce  qui  comprend  l'état 
d'arrestation,  d'accusation,  la  condamnation  à 
mort  non  exécutoe,  les  fers,  la  détention,  etc.), 
les  mêmes  motifs  subsistent  dans  toute  leur  force. 

Dans  ces  trois  cas,  ce  serait  une  rigueur  inutile 
que  de  faire  mention,  sur  les  registres,  du  genre 
de  mort  ;  il  ne  faut  pas  même  que  les  procès- ver- 
baux soient  adressés  k  l'oflicier  de  l'état  civil,  qui 
pourrait  les  annexer  au  registre;  il  sunu  qu'il 
ait  les  renseignements  nécessaires  pour  rédiger 
l'acte  de  décès  dans  les  formes  prescrites  pour  tous 
les  autres  individus. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  l'article  n*a  au- 
cun rapport  avec  les  individus  exécutés;  que  ce 
genre  de  mort  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les 
autres  morts  violentes.  Cette  distinction  admise, 
on  doit  penser  qu'il  n'y  a  rien  d'infamant  t^is 
la  mort  d'un  homme  assassiné  ;  qu'wdinaire- 
ment,  quand  on  trouve  un  cadavre,  il  est  difficile 
de  savoir  si  l'individu  est  mort  par  un  assassinat, 
par  nn  duel  ou  par  un  suicide:  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  connaître  à  une  famille  qu'un  de 
ses  membres  apéri  de  mort  violente,  afin  qu'elle 
puisse  discerner  s'il  y  a  assassinat,  et  en  pour- 
suivre les  auteurs.. 

Le  citoyen  BmIiit  dit  que  la  famille  puisera 
ces  rensmgnemeDts  aans  le  procès-verbal. 
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Le  citoyen  Tfmtlkmt  répond  (pie  l'acte  de 
décësestseul  connu  de  la  famille  du  décédé. 

Le  citoyen  Réal  insiste  pour  que  les  détails 
relatifs  au  genre  de  mort  soient  étrangers  à  l'acte 
de  décès  :  c^est  dans  le  procùs-verbal  seul  que 
CCS  détails  doivent  se  trouver.  Qu'un  iiomme, 
par  exemple,  se  tue  eu  s'ouvraat  les  veioes  dans 
un  bain  public  ;  ne  sufâra-t-il  pas  que  cette  cir- 
coostance,que  quelquefois  l'aveu  même  dusuicidé 
expirant,  soient  consignés  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  l'officier  do  police,  pour  que  la  cause 
delà  mort  cesse  d'étx'u  douteuse?  Comment  se 
pourrait-il  et  pourquoi  faudrait-il  que'ces  faits, 
ces  déclarations,  entrassent  dans  l'acte  de  décès? 
L'acte  de  décès  est  pour  le  public  aussi  bien  que 

{tour  la  famille.  Le  procès-verbal  n'est  utile  qu'à 
a  famille  ;  il  lui  servira  sans  la  déshonorer.  Au 
lieu  que  le  suicide  constaté  sur  le  registre  public 
des  dëci'S,  en  éternisant  le  souvenir  des  causes 
souvent  peu  honorables  qui  l'ont  provoqué,  flétri- 
rait sans  utilité  la  mémoire  du  décédé.  C'est  pour 
constater  un  décès^  et  non  poiu*  spécifier  un  genre 
de  mortf  que  ces  registres  sont  établis  ;  on  ne  les 
appelle  pas  registre  de  mortt,  mais  registrrâ  de 
décès. 

Le  ]MlHlBtr«4le  la  JuUeedit  qu'il  est  natu- 
rel qu'un  cadavre  soit  inhumé  dans  le  lieu  où  il  a 
été  trouvé,  que  là  aussi  soit  dressé  l'acte  de  décès, 
et  qu'on  n  envoie  à  son  domicile  qu'une  expédi- 
tion de  cet  acte;  que  cependant  Tarticle  en  dis- 
cussion ne  fait  dresser  l'acte  dans  le  lieu  de 
décès  que  quand  le  lieu  du  domicile  ne  sera  pas 
connu. 

Le  citoyen  TblbaNdean  répond  que  telle  a 
été  aussi  l'intention  de  la  section  en  rédigeant 
l'article. 

Le  citoyen  Crelet  pense  aussi  que  l'acte  doit 
être  dressé  dans  le  liuu  de  l'inhumation,  et  qu'il 
suffit  d'en  envoyer  la  note  au  lieu  du  domicile. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  7  et  8  sont  soumis  à  la  discussion; 
ils  sont  ainsi  conçus  : 

Première  Bédaction. 

Art.  7.  «  Les  décès  des  militaires  de  terre  et  de 
«  mer  seront  constatés  de  la  manière  prescrite 

•  par  les  articles  ci-dessus,  sauf  les  cas  prévus  par 
«  les  règlements  militaires. 

Art.  8.  «  fin  cas  de  décès  pendant  un  voyage 

•  de  mer,  il  en  sera  dressé,  dans  les  vingt^uutre 
«  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  dans 
«  l'équipage  ou  parmi  les  passagers,  un  double 

•  acte,  dont  un  sur  le  livre-journal  du  b&timent, 
«  et  l'autre  sur  une  feuille  particulière  :  les  deux 
c  actes  seront  signés  par  le  capitaine  ou  le  maître 
«  et  par  les  deux  témoins;  s'ils  ne  savent  ou  ne 
«  peuvent  signer,  ou  s'ils  refusent  de  le  faire,  il 
«  en  sera  fait  mention. 

«  L'acte,  écrit  sur  une  feuille  particulière,  res- 
€  tera  dans  les  mains  du  maître,  lequel  sera  tenu 
I  de  le  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
I  l'arrivée  du  navire  en  France,  à  l'oiticier  de 
«  l'état  civil  du  lieu  où  abordera  le  navire  :  i!  sera 
«  inscrit  le  même  jour  sur  les  registres  de  décès; 

■  et  cette  inscription  sera  signée  ()ar  celui  qui  se 

•  trouvera  être  le  maître  du  bâtiment  dans  le 

■  temps  de  l'arrivée,  et  par  l'officier  de  l'état 
c  civil.  » 

Le  dtoyen  ThlbasdeaB  dît  que  le  décès  des 
militaires  doit  être  en  général  constaté  de  la  même 
manière  que  celui  des  autres  citoyens,  hors  les 
circonstances  particulières  où  les  militaires  peu- 
TteatSB  trouver*,  mais  qu'alors  leur dteês  doitâUo 
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constaté  dans  les  formes  prescrites  par  les  règle* 
mcDls  militaires. 

Le  Pr«Mler  Conaal  charge  les  sections  de 
législation  et  do  la  guerre  de  s^ccuper  sans  délai 
de  la  rédaction  des  articles  des  règlements  rela- 
tif." à  la  manière  de  constater  le  décès  des  mili- 
taires. 

Le  projet,  dit  le  Consul,  ne  pourvoit  pas  au  cas 
où  un  militaire  est  mort  uans  un  hôpital  hors  de 
France  :  il  a  mal  pourvu  au  cas  où  le  militaire 
meurt  dans  un  hôpital  en  France.  Alors  son  acte 
de  dëcès  peut  être  dresséau  lieu  où  il  est  inhumé; 
mais  il  faut  que  copie  de  l'acte  soit  envoyée  au 
lieu  de  son  domicile.  11  est  également  nécessaire 
de  prévoir  comment  seront  envoyés  au  lieu  du  do- 
micile les  actes  de  décès  des  militaires  morts  sur 
le  champ  de  bataille.  Tous  ces  cas  ne  sont  pas  de 
simples  accidents  qui  se  rép'tent  rarement;  ce 
sont  des  cas  ordinaires  dans  le  cours  naturel  des 
choses. 

Le  drapeau,  dansquelque  endroit  qu'il  se  trouve, 
fixe  la  résidence  du  militaire;  c'est  dnlà  que  l'tlicte 
de  son  décès  doit  passer  à  son  domicile  réel.  Il 
est  un  moyen  facile  d'assurer  cet  envoi;  c'est  de 
ne  permettre  aux  parents  de  prendre  la  succes- 
sion qu'en-reprëseutant  l'acte  de  décès. 

La  section  a  également  omis  de  régler  la  ma- 
nière de  constater  les  mariages  coDlractês  k  l'ar- 
mée parles  militaires. 

Le  citoyen  Thlfcandeav  dit  que,  quand  les 
militaires  sont  en  France,  ils  se  marient  comme 
les  autres  citoyens,  et  quil  y  a,  aux  dispositions 
générales,  un  article  qui  porte  que  «  tous  actes 
«  de  l'état  civil  des  Français,  en  pays  étranger, 
«  sont  valables,  lorsqu'ils  ont  été  rédigés  dans 

<  les  formes  qui  y  soot  usitées.  » 

Le  Preatler  Ctknavl  dit  que  le  militaire 
n'est  jamais  chez  l'étranger  lorsqu'il  est  sous  le 
drapeau  :  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France.  On 
se  marie  à  l'armée  devant  les  commissaires  des 
guerres,  et  l'acte  de  mariage  demeure  inconnu  : 
Il  est  nécessaure  qu'une  loi  statue  à  cetégiffd  sur 
le  passé  ;mai8  il  faut  des  articles  pour  l'aveuir,  sur 
les  naissances,  les  mariages  et  tes  décès  &  l'armée. 

Le  citoyen  Traaeliet  dit  qu'il  faut  confirmer 
les  mariages  contractés  &  Farmée  d'apr^  les 
usages  qui  ont  pu  s'introduire,  et  proposer  à  cet 
eft'ei  une  loi  transitoire. 

Le  citoyen  PorlalU  dit  qu'il  est  important  de 
statuer  sur  l'aveoir. 

Le  citoyen EmMerydit  qu'on  pourrait  désigner 
daos  l'armée  un  fonctionnaire  pour  remplir  les 
fonctions  d'ofGcier  de  l'état  civil. 

Le  citoyen  Bantay  propose  de  placw  dans  le 
projet  une  section  particulière  sur  les  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  des  militaires 
de  terre  et  de  mer. 

Les  deux  articles  sont  renvoyés,  avec  les  obser- 
vations, aux  sections  réunies  de  la  législation  et 
de  la  guerre. 

L'article  9  est  adopté:  il  est  ainsi  conçu  : 

0  Les  .greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer, 

•  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des 
c  jugements  portant  peine  de  mort,  à  l'ofilder  de 

*  rëlat  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été 
1  exécuté,  tous  les  renseignements  nécessaires 
«  pour  la  rédaction .  de  l'acte  de  décès,  qui  sera 
«  inscrit  le  même  jôtu'  sur  les  registres.  ■ 

L'article  10  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

1  Les  •concierges  des  prisons  feront  mention, 
)  sur  le  registre  d'écrou,  du  décès  des  détenus  ; 
I  et  ils  enverront,  dans  les  vingt-quatre  heures, 

<  un  extrait  de  ce  registre  à  l'omcier  de  l'état 
■  civil  du  lieu  où  est  la  prison,  qui  rédigent  l*act« 
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«  de  décès,  et  l'ioscrira  le  mdme  jour  tnr  les 
«  registres.  > 

Le  citoyen  RecMald  {de  Saint'JeatMk'Àngély) 
demande  que  l'omcier  de  Tétat  civil  ne  s'en  rap- 
porte pas  au  coQcierge;  qu'il  soit  tenu  de  Be 
transporter  dans  la  prison  pour  constater  le  décèe, 
et  le  concier^^e  obligé  de  rappeler. 

Les  citoyens  Bmmery  et  Braae  appuient 
cette  proposition  ;  il  leur  parait  trè»-iin portant 
que  l'otUcier  de  l'état  civil  s  assure  de  la  manière 
dont  Tiadividu  est  mort. 

L'article  est  adopté  avec  l'ameudement. 

L'article  U  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  tiaai  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  en  pri- 
«  aoUf  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait 
«  aucune  mention  de  ces  causes  sur  les  registres  ; 
«  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés 
n  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  56.  ■ 

Le  consul  Canbaeérèfi  dit  qu'aucun  autre 
titre  du  Code  civil  n'appelant  des  dispositions 
relatives  au  décès,  il  y  a  lieu  d'insérer  dans  le 
projet  un  articlequi  se  trouve  dans  l'ancien  projet 
de  Gode  civil,  et  dont  le  but  a  été  approuvé. 
Voici,  ^oute  le  Consul,  comment  cet  article 
pourrait  être  conçu  :  «  Quelle  qu'ait  été  l'opinion 
N  religieuse  du  défunt,  il  doit  être  inhumé  dans 
n  les  cimetières  publics  :  néanmoins  cbaque  indi- 
«  vidu  ou  chaque  famille  peut  choisir  un  lieu  des- 

•  tiné  àson  inhumation  particulière  etexclusive.* 
Le  citoyenRéal  dit  que  cette  disposition  apparu  ' 

lient  aux  lois  de  police  :  le  Code  civil  règle  ta 
manière  de  constater  le  décès  ;  la  police  dispose 
du  cadavre. 

Le  consul  CavriHwérAs  dit  que  réunir  toutes 
les  dispositions  de  la  matière,  c'est  les  faire 
mieux  conoaltreet  en  mieux  assurer  l'exécution. 

LeprcMlerCoHnlcharge  la  section  de  pren- 
dre note  de  la  proposition  du  consul  Cambace'rès. 

Le  citoyen  1  hlMvéoiB  présente  la  section  V, 
intitulée  de  larettifietuionda  actes  de  Pétatcivil. 

L'article  12,  qui  est  le  premier  de  cette  section, 
porte  : 

■  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 

•  liunal  au  greffe  duquel  est  déposé  l'un  des  dou- 
«  bles  des  registres  sera  tenu ,  lors  du  dépôt, 
«  d'en  vérifier  l'état.  » 

Le  consul  CambaeérAs  demande  comment  se 
fera  la  vériflcation. 

Le  citoyen  ThibMidew  dit  qu'il  doit  être 
dressé  procès-verbal  de  la  clôture  et  de  la  vérifi- 
cation des  registres. 

L'article  est  adoptâ  avec  cet  amendement. 

L'article  13  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

•  En  cas  de  contravention  aax  formes  pres- 
'  ■  crïtes  par  les  actes  de  l'état  civil ,  il  en  ares* 
f  sera  procès-verbal ,  et  requerra  que  les  par- 
«  ties  et  les, témoins  soient  tenus  de  comparaître 
>  devant  le  même  oflicier  de  l'état  civil,  pour 
m  rédiger  un  nouvel  acte  ;  ce  qui  sera  ordonné 
«  par  le  président  du  tribunal,  et  exécuté,  dans 
«  les  dix  jours,  par  l'officier  de  l'état  civil. 

c  Si  les  témoins  sont  morts,  ou  qu'ils  ne  puis- 
«  sent  comparaître  à  cause  de  leur  absence  ou 
m  d'atUres  empêchements,  ils  seront  remplacés 
«  par  d'autres  témoins. 

fl  L'effet  du  dernier  acte  se  rapportera  à  la  date 

•  du  premier,  en  marge  duquel  il  en  sera  fait 

•  mention.  »  ,  ,  , 

Le  consul  (TaaslMeéFes  dit  que  le  mode  de 
rectification  établi  par  cet  article  donnerait  lieu 
h  des  fraudes,  en  ce  quedes  individus  pourraient 
se  présenter  à  ta  place  et  sous  le  nom  des  per- 
lonnM  appelêei. 


Le  citoyen  ThtbMdesH  dit  que  la  ft-aude 
serait  sans  succès,  attendu  que,  soit  que  la  recti- 
fication ait  été  faite  d'office,  soit  qu'eue  l'ait  été 
d'après  les  réclamations  des  parties  intéressées, 
elle  ne  pourra  être  opposée  aux  tiers  qui  n'y  au- 
ront pas  été  appelés. 

Le  consul  C^mbaeér^  dit  qu'il  y  a  plusieurs 
points  à  régler,  si  l'on  veut  prévenir  les  consê- 

Îiiences  qui  semblent  naître  du  système  proposé, 
uand  y  aura-t-il  nécessité  de  rectifier?  quelles 
peines  encourront  ceux  qui  refuseront  de  com- 
paraître lors  des  rectifications  feites  d'office? 
I>ourra*t-on,  par  ces  rectifications,  priver  les  par- 
ties intéressées  de  l'effet  des  nullités  qui  leur 
seront  acquises?  Ce  dernier  objet  m^te  surtout 
une  grande  considération. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'on  ne  doit  rectifier 
d'office  que  les  erreurs  évidentes,  comme  serait 
celle  sur  l'orthcffiraphe  des  noms. 

Le  citoyen  BlKoi-Préamenea  dit  que,  tant 
qu'il  n'y  a  ikis  de  réclamation,  il  n'y  a  pas  de 
droits  acquis  par  les  nullités  ;  il  n'y  a  qu'une 
violation  de  formes  que  l'autorité  peut  réparer. 

Le  citoyen  Ba«lay  dit  que,  quand  il  y  a  nul- 
lité réelle,  il  ni[y  a  pas  même  lieu  &  rectification. 

Le  citoyen  Iraaehct  observe  que  les  actes  de 
nais8an(x  ne  peuvent  être  nulsquo  lorsqu'ils scmt 
entachés  de  faux  :  les  vices  de  forme  n'empêchent 
pas  la  vérité  du  fait;  mais  les  nullités  aosolues 
vicient  les  mariages,  quoiqu'on  puisse  les  réparer 
par  la  réhabilitation.  Il  faudrait  donc  restreindre 
l'article  aux  actes  de  naissance  et  de  décès,  et 
ajouter  ■  sauf  ce  qui  sera  réglé  sur  la  nullitâ 
«  des  mariages  et  des  divorces.  ■ 

Le  citoyen  BI^-PrèameBe«  dit  que  l'of- 
fice du  commissaire  est  de  requérir  la  reforma- 
tion  de  Tacte;  que  Fépoux  qui  voudra  profiter 
de  la  nullité  fera  alors  sa  réclamation. 

Le  citoyen  Partalls  dit  qu'on  ne  peut  pro- 
noncer la  nullité  d'un  mariage  qu'en  donnant  aux 
époux  l'option  de  le  réhabiliter. 

L'article,  les  observations  et  les,  autres  articles 
du  projet  sont  renvoyés  à  la  section. 
Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  14.  *  Lorsque  la  rectifiiation  d'un  acte  de 

•  l'état  civil  sera  demandée  par  les  parties  inté- 
«  ressées,  elle  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
«  tribunal  compétent,  sur  les  conclusfonsducom- 

•  missaire  du  Gouvernement,  sauf  l'appel.  » 

Art.  15.  «  Le  jugement  de  rcctmcation  ne 

•  pourra,  dans  aucun  temps,  être  opposé  aux 
«  parties  intéressées  qui  ne  1  auraient  pas  requise, 

•  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 

Art.  16.  «  Les  jugements  de  rectification  rendus 
«  en  demi»-  ressort,  oa  passés  en  fwce  de  chose 
a  jugée,  sOTont  inscrits  sur  les  registres  publics. 
«  par  Tofficier  de  Tétat  civil,  anssildt  qu'ils  lui 
«  auront  été  ranis,  et  mention  en  sera  fbito  en 
«  marge  de  l'acte  de  réforme.  • 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  eearétaire  général  du  Cotueit  «FEtat^ 
3.  0.  LocRË. 
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Le  dtoirea  Baunerj  piiéienl«  le  titre  du  âo- 
mieile. 

Les  art.  1  et  2  loat  aoamie  i  la  discussion;  ils 
sont  aiasi  conçus  : 
Art.  1".  •  Lee  conditioris  et  les  effets  du  domi- 

•  elle,  relativement  II  l'exercice  des  droits  et  des 

•  actions  civiles,  dépendront  uniquement  de  la 
>  loi  dvile.  • 

Art.  2.  ■  Le  domicile,  considéré  sous  ce  rapport, 

•  sers,  pour  tout  individu  français,  le  lieu  oi  il 
■  a  son  principal  établiseemeot.  > 

Le  consul  CawbMérès  dit  qu'il  n'est  peut- 
être  pas  exact  de  donner  deux  domiciles  au  même 
iadividu. 

Le  citoyen  Bwaierjr  répond  qu'autrefois  on 
en  distinguait  deux  :  l'un  de  droit,  l'autre  de  fait; 
que  les  rédacteuis  du  projet  de  Gode  civil  ont 
aussi  distingué  le  domicile  politique  du  domicile 
civil;  et  la  section,  pour  ne  laisser  aucune  équi- 
voque, propose  de  décider  que  le  domicile  civil 
sera  réglé  par  la  loi  civile. 

Le  citoyen  TrMchct  dit  qu'en  principe  chaque 
individu  n'a  qu'un  domicile, quoiqu'il  pnisseavoir 
plusieurs  résidences  ;  il  est  utile  de  rappeler  et  de 
(wser  d'abord  ce  principe.  Au  surplus,  il  ne  s'agit 
ici  que  du  domicile  civil;  le  domicile  politique 
est  nors  du  Gode  civil.  Le  principal  intérêt  des 
questioDS  de  domicilé  portait  aurrefois  sur  les  suc- 
cessions, à  cause  de  la -diversité  des  couUimes 
locales;  désormais  les  questions  de  domicile  ne 
s'élèveront  plus  que  relativement  aux  actions,  et 
pour  savoir  devant  quel  jufïe  elles  doivent  être 
intentées  :  or,  sous  ce  rapport,  un  individu  ne 
peut  avoir  qu'un  domicile;  tous  les  autres  lieux 
qu'il  habite  tour  à  tour  ne  sont  que  de  simples 
résidences. 

Le  citoyen  EranMry  dit  que  la  section  n'a 
voulu  déterminer  qu'un  point  dans  cet  article; 
c'est  que  le  domicile  civil  n'est  pas  essentiellement 
le  même  que  le  domicile  politique.  L'unité  du 
domicile  est  établie  par  rarlicls  suivant  :  si  ce- 
pendant on  veut  l'exprimer  d'une  manière  plus 
formelle,  c'est  à  l'art.  2  que  se  place  naturellement 
la  déflnition;  lasecUonac  l'a  supprimée  que  pour 
éviter  les  répétitions. 

Le  citoyen  Trvnchet  dit  qu'il  ne  faut  pas  né- 
glù^r  les  déflttitiona  :  elles  sont  utiles ,  parce 
qu'elles  deviennent  des  lois  auxquelles  les  juges 
doivent  se  conformer.  Il  convient  donc  d'éiablir 
une  distinction  formelle  entre  le  domicile  et  la 
résidence  ;  puis  de  fixer  les  caractères  du  domicile. 

La  r^le  du  droit  est  certaine  :  les  lois  appellent 
domicile  lé  lieu  où  un  individu  a  étal)li  larem  re' 
Tumque  ac  fortunarum  suarum  aummam.  11  n'y  a 
jamais  eu  de  procès  et  de  questions  que  sur  le  fait. 

Lorsqu'un  citoyen  avait  plusleure  habitations 
également  importanles,  et  qu'il  se  partageait 
entre  elles,  on  pouvait  douter  dans  laquelle  il 
avait  fîxé  son  domicile.  Alors  on  recouraitaux  actes 

3u'i1  avait  souscrits,  parce  que  la  déclaration  du 
omicile  y  était  insérée  :  mais  souvent  cette  for- 
mule, dcrneuront  ordtnairemêntt  était  appliquée  à 
plusieurs  lieux  dans  les  divers  actes;  et  le  juge 
oemearait  embarrassé.  C'était  pour  prévenir  de 
semblables  difOcultés  que  les  rédacteurs  du  projet 
de  Gode  civil  avaient  proposé  de  décider  que  le 
principal  établissement  d  un  citoyen  est  là  où  il 
exerce  ses  droits  politiques  :  tout  citoyen  actif 
ayant  nécessairement  une  résidence,  la  règle  avait 
ses  effets  à  l'égard  du  plus  ^lend  nombre.  Cepen- 
dant la  commission  ne  s'était  pas  dissimulé  que 
oette  règle  ne  recevrait  pas  d'appUntion  à  V^pii 
d'un  oemin  nombre  d  individus  gui  ne  peurait 
mm  de  doiaicUa  politique;  taUea  sont,  par 
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exemple,  les  femmes  non  mariées  on  dlToreées  '• 
mais  du  moins  cette  disposition  faisait  tomber  la 
plupart  des  procès.  La  section,  pour  les  extirper 
entièrement,  voudrait  obtenir  de  chacun  un  acto 
déclaratif  du  domicile  qu'il  se  choisit.  Cette  dis- 
position serait  bonne,  si  l'on  pouvait  imaginerdes 
moyens  d'en  assurer  l'exécution;  mais  il  n'en 
existe  pas;  et  di>s  lors  elle  laissemit  subsister 
toutes  les  difTicultés  qu'on  se  propose  de  faire 
cesser.  La  règle  simpleque  les  rédacteurs  du  Gode 
civil  ont  proposée  parait  donc  préférable. 

Le  citoyen  Eaiaiery  dit  que  tes  réclamattons 
des  iribunaux  ont  beaucoup  contribué  k  déter- 
miner la  section  à  s'écarter  de  l'opinion  des  ré- 
dacteurs. Elle  a  discuté  leur  système;  et  elle  a 
reconnu  qu'outre  l'inconvénient  de  ne  pouvoir 
être  appliqué  qu'aux  citoyens  actifs,  il  pi'ésente 
des  difucultés  qui  le  rendraient,  inapplicable 
mèine  &  une  partie  des  personnes  de  cette  classe. 
Bu  effet,  l'article  2  de  la  Constitution  reconnidt, 
pour  citoyen  français,  tout  homme  qui,  né  en 
France  et  âgé  de  vingt-cinq  ans,  s'est  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  canton.  L'art.  G 
cependaut  ne  lui  permet  l'exercice  due  -droits  de 
cité  dans  an  aiTondissement  communal  que  lors- 

Îu'll  y  a  acquis  domicile  par  une  année  d«  rési- 
ence,  et  ne  l'a  pas  perdu  par  une  année  d'absence. 
11  peut  donc  arriver  qu'un  individu  soit  citoyen 
français,  sans  avoir  de  domicile  politique.  11  en 
est  ainsi  de  celui  qui  se  trouve  inscrit  dans  un 
arrondissement,  et  qui,  après  avoir  établi  son 
domicile  dans  un  autre,  le  quitte  sans  en  reprendre 
no  nouveau,  ou  sans  1  avoir  encore  acqms.  D'oii 
il  suit  que  les  contestations  sur  le  domicile  poli- 
tique deviendraient  des  incidents  dans  les  procès 
sur  le  domicile  civil,  et  que  les  tribunaux  en  de- 
meureraient les  juges;  ce  qui  peutn'étre  pas  sans 
inconvénient.  Cette  considération  a  porté  la  section 
à  faire  la  part  de  la  loi  politique  et  celle  de  la  loi 
civile.  Quant  à  la  preuve  de  rintention,  c'est  tou- 
jours une  question  de  faitqui  dépend  des  circons- 
tances. La  section  n'exige  pas  une  déclaration 
pour  preuve;  mais  elle  propose  de  décider  que, 
quand  cette  déclaration  existera,  elle  fera  preuve: 
à  défaut  de  ce  genre  de  preuve,  on  recourrait  aux 
circonstances,  de  la  manière  spécifiée  dans  l'art.  6 
du  projet. 

Le  citoyen  Tnaaket  réduit  la  question  à  sa- 
voir s'il  faut  sur  le  domicile  une  seule  règle 
commune  à  tous,  ou  si  l'on  doit  en  admettre  plu- 
sieurs. 

Il  pense  qu'une  seule  suffit,  et  qu'en  décidant 

Su'un  individu  a  son  domicile  civil  au  lieu  oti 
est  inscrit  pour  exercer  ses  droits  politiquas, 
on  Sût  tomber  cette  foule  de  difScullés  que  la 
section  avoue  elle-même,  puisqu'elle  propose 
diverses  mesures  pour  reconnaître  l'intention.  11 
resterait,  il  est  vrai,  des  doutes  h  l'égard  d'une 
partie  des  citoyens;  mais  ce  serait  beaucoup  ob- 
tenir que  de  les  faire  cesser  i  l'égard  du  plus 
grand  nombre. 

On  objecte  que  l'inscrit  peut  changer  de  do- 
micile, et  que,  d'après  l'art.  6  de  la  Constitution, 
il  n'acquiert  de  domicile  nouveau  que  par  un* 
résidence  d'une  année. 

Hais  le  domicile  peut  être  fiirmi  en  une  heure, 
si  l'Intention  n'a  rien  d'équivoque.  Que  cette  dp- 
constance  ne  donne  qu'après  un  an  la  faculté 
d'exercer  les  droits  de  cite  iaa*  le  domicile  nou- 
veau, c'est  une  précaution  sage  pour  prévenir  le> 
fraudes  et  les  brigues;  cependant  il  n'eu  est  pu 
moins  constant  que  le  domicile  est  formé  aaaaitAt 
que  l'iBteatioa  et  le  Ikit  de  la  résidoue  ooacoi- 
iwil  pour  l'établir. 
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Le  citoyen  lÊËmmwy  observe  que  la  commis- 
sioD  exige  si  impérieusement  une  année  de  rési- 
dence pour  acquérir  le  domicile  politique,  qu'il 
est  impoiisibte  de  supposer  qu  on  puisse  en 
changer  en  une  heure. 

Il  ajoute  qu'on  peut  être  citoyen  actif,  sans 
avoir,  pendant  toute  sa  vie,  de  domicile  politique. 
Cependant,  où  traduirait-on  un  individu  qui  se- 
rait dans  cette  position,  si  son  domicile  politi({ue 
et  son  domicile  civil  devaient  être  nécessaire- 
ment le  même?  La  Constitution  à  la  main,  il  dé- 
clinerait tous  les  tribunaux. 

Le  citoyen  Rœëer«r  dit  que  le  système  de  la 
section  ferait  naître  des  procès  innombrables.  Il 
y  aurait  toujours  beaucoup  de  difQcultés  à  distin- 
guer où  un  homme  a  placé  la  masse  de  ses  af- 
uiires.  Pur  exe.nple,  un  citoyen,  nommé  à  une 
fonction  importante  k  Paris,  aura  eu  jusque-là 
sa  famille  et  la  masse  de  ses  aO^ires  dans  un 
département.  Persuadé  qu'il  sera  conservé  long- 
temps dans  ses  fonctiouB,  il  appelle  auprès  de  lui 
sa  femmeet  ses  enfants;  il  vend  la  maison  qu'il 
habitait  dans  le  Heu  de  son  domicile  :  où  sera  la 
masse  de  ses  affaires  ? 

11  y  a  même  eu,  sur  ce  sujet,  des  variations 
qui  dépendaient  des  vues  du  Gouvernement. 
Quand  on  a  voulu  obliger  les  évêques  à  la  rési- 
dence, on  a  ju^  gu'ils  étaient  domiciliés  dans 
leurs  diocèses,  quoiqu'ils  fussent  réellement  éta- 
blis à  Paris.  G^tist  uoe  variété  qu'il  faut  faire 
cesser.  Les  premiers  rédactuurs  du  projet  de  Gode 
civil  en  ont  trouvé  le  moyen,  en  s'attachant  for- 
tement à  une  institution  nouvelle,  celle  du  domi- 
cile politique. 

Lorsque  la  Constitution  a  voulu  que  nul  ne  pût 
(>llre  m  être  élu  que  dans  un  lieu  déterminé,  elle 
a  entendu  que  le  domicile  civil  et  le  domicile  po- 
litique seraient  le  même.  Pourquoi,  en  effet,  exi- 
gerait-elle un  domicile  politique?  c'est  aQn  que 
chacun  soit  connu  dans  le  lieu  où  il  exerce  les 
droits  de  cité-,  c'est  pour  empêcher  les  intrigants 
repoussés  par  ceux  sous  les  yeux  desquels  ils  vi- 
vent, de  parcourir  successivement  les  lieux  où,  à 
la  faveur  d'une  résidence  passagère,  ils  pourraient 
espérer  plus  de  succès  de  leurs  brigues.  On  n'est 
parfaitement  connu  que  là  où  l'on  est  toujours, 
que  là  où  Ton  a  ses  affaires.  Le  domicile  jiolt- 
tique  est  donc  là  où  se  trouve  le  domicile  civil; 
il  n'en  est  pas  divisible  :  la  loi  et  le  bon  sens 
veulent  qu'ils  soient  les  mômes.  Le  domicile  civil 
aide  à  remplir  l'objet  du  domicile  politique,  qui 
est  de  faire  connaître  les  citoyens  qui  ont  droit 
d'élire  et  d'être  élus  :  lo  domicile  politique  aidera 
à  son  tour  à  constater  le  domicile  civil;  et,  par 
ce  moyen,  une  source  d'innombrables  procès  sera 
fermée  :  il  faut  donc  qu'ils  soient  les  mêmes.  11 
n'a  jamais  été  dans  les  vues  de  la  Constitution 
qu'un  citoyen  pùt  dire  hautement  devant  la  loi, 
oevant  les  tribunaux  :  M<m  domicile  civil  est  à 
Bayonne^  mon  domicile  polUique  est  à  Paris  ;  ce 
serait  un  scandale.  Le  bm  sens  répondrait  à  cet 
homme  qu'il  ne  peut  étire  et  être  élu  que  là  où 
il  connaît  et  est  connu;  que  son  domicile  poli- 
tique ne  peut  donc  être  que  dans  le  lieu  où  il  est 
censé  résider  habituellement,  c'est-à-dire  dans 
son  domicile  civil.  Encore  une  fois  la  loi  ne  peut 
en  autoriser  deux. 

Hais,  dit-OD,  beaucoup  dMndividns,  les  fèmœes, 
les  mineurs,  les  prolétaires,  n'ont  pas  de  domi- 
cile politique. 

Leur  domicile  n'en  est  pas  moins  certain  :  les 
premiers  partagent  celui  de  leur  père,  de  leur 
mari,  de  leur  tuteur;  quant  au  prolétaire,  sou 
domicile  est  au  lieu  où  est  son  titre  de  Praoçûs. 
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Le  citoyen Res«««M(<ie  StUnt-Jean-d'Angély) 
pense  que  le  système  de  la  section  embarrasse- 
rait les  juges.  La  section  leur  offre  trois  carac- 
tères, dont  chacun  indique  le  domicile  :  mais  si 
ces  trois  caractères  se  trouvent  séparés,  auquel 
s'arrêtera  le  tribunal?  Un  individn  peut  être  né 
dans  un  arrondissement,  exercer  ses  droits  po- 
litiques dans  un  autre,  et  payer  ses  contributions 
personnelles  dans  un  troisième  :  laquelle  de  ces 
circonstances  prévaudra?  On  l'ignore  :  les  tribu- 
naux décideront  donc  arbitrairement.  Ce  serait 
un  scandale  s'ils  préféraient  un  indice  quel- 
conque à  a'lui  qu'offre  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques. Le  système  du  citoyen  Tronchet,  beaucoup 
plus  simple,  écarte  l'arbitraire  et  les  embarras  : 
s'il  ne  supplique  pas  à  tous,  il  s'applique  au 
moins  au  plusêrand nombre. 

Le  citoyen  l^rliilU  voudrait  aussi  qu'on  pût 
arriver  à  découvrir  une  règle  unique  et  simple  ; 
mais  celle  qu'on  propose  ne  préviendrait  les 
procès,  ni  à  l'égard  des  veuves ,  ai  à  l'égard 
des  tilles,  ni  à  l'égard  des  étrangers,  ni  à  l'yard 
des  individus  non  inscrits  sur  le  registre  civi- 
que, ni  par  conséquent  à  l'égard  d'une  portion 
considérable  de  la  masse  des  Français. 

Su  examinant  la  proposition  sons  le  nouveau 
rapport  sous  lequeT  on  l'a  envisagée,  sous  son 
rauport  moral,  on  y  trouvera  également  de  grandes 
dimcultés. 

Il  est  dans  l'esprit  de  la  Constitution,  a-t-on 
dit,  de  ttxer  chacun  dans  le  lieu  où  il  est  connu. 

Forcer  la  résidence,  ce  serait  blesser  la  liberté- 

On  doit  être  aussi  libre  dans  le  choix  et  dans 
le  changement  de  son  domicile,  que  dans  ses 
autres  actions.  D'ailleurs,  à  quoi  servirait  la  con- 
trainte ?  L'ambitieux,  qui  voudra  se  faire  élire, 
ira  s'inscrire  dans  une  petite  commune  où  il 
croira  pouvoir  parvenir  avec  plus  de  facilité^  et 
cependant  il  établira  le  centre  de  ses  affaires 
dans  une  ville  plus  considérable,  plus  populeuse, 
et  où  il  travaillera  mieux  à  sa  fortune. 

D'un  autre  cùté,  si  celui  qui  s'est  fkit  inscrire 
abandonnait  son  inscription,  il  pourrait  être  as- 
signé dans  un  lieu  où  il  ne  serait  plus,  et  avec 
lequL'l  il  n'aurait  pas  conservé  de  rapports. 

Eulin,  quand  on  voit  un  indlridu  lOTmer  dans 
un  lieu  un  grand  établissement,  on  ne  soupçonne 
pas  que  c'est  ailleurs  et  dans  un  petit  lieu  où  il 
s'est  fait  inscrire  qu'il  faut  l'assigner. 

Puisque,  dans  le  système  du  citoyen  Tronchet, 
on  est  forcé  de  respecter  dans  quelques-uns  la 
liberté  naturelle  et  civile  de  ri^oer  où  l'on 
veut,  pourquoi  ne  la  respecterait-on  pas  dans 
tous? 

1^  citoyen  ReeJerer  observe  que  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si  chacun  résidera  où  le  con- 
duira sa  volonté  ou  son  goût;  la  loi  lui  a  déjà 
assuré  cette  liberté  dans  toute  son  étendue  : 
mais  il  s'agit  de  décider  si  le  domicile  n'est  pas 
nécessairement  où  est  le  siège  des  adirés. 

Le  citoyen  BMlay  dit  qu'on  tombe  dans  l'er- 
reur, lorsqu'on  soutient  que  le  système  du  citoyen 
Tronchet  prévient  les  procès  à  l'égard  de  la  ma- 
jorité des  Français  ;  sur  trente  millions  d'indivi- 
dus dont  la  nation  se. compose,  quatre  millions 
seulement  sont  aptes  à  jouir  des  droits  de  cité  et 
à  avoir  un  domicile  politique. 

A  l'égard  des  fonctionnaires  publics,  ils  ont  le 
droit  de  choisir  ou  de  conserver  leur  domicile 
politique  loin  de  leur  résidence  et  dans  un  lieu 
où  ils  ne  sont  pas. 

Le  citoyen  Hoederer  dit  que  personne  n'a 
jamais  eu  le  droit  de  se  donner  un  domicile  poli- 
tique id6a(  et  parement  de  fontaisie;  que  quand 
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les  membres  des  autorités  actuelles  ont  déclaré  où 
ils  voulaient  établir  le  leur,  ils  ont  i-nteodu  indi- 
quer le  lieu  où  ils  se  proposaient  d'avoir  leur  exis- 
tence civile  où  ils  l  avaient  précédemment  eue. 
-  Le  citoyen  B«HUy  dit  que  l'intention  coasti- 
tue  le  domicile  livi]  ;  qu'il  faut  ensuite  le  fait, 

3ui  n'exige  qu'un  instant;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
e  même  du  domicile  politique;  il  n'est  constitué 

Sue  par  une  résidence  d'un  an.  Ainsi,  si  les  deux 
omiciles  étaient  confondus,  un  individu  pour- 
rait être  un  an  sans  domicile  civil. 

Le  l*reMler  I  Miinl  dit  r|u'il  ne  voit  aucun 
inconvénient  h  ce  qu'un  individu  ne  puisse  ac- 
quérir de  domicile  civil  qu*api-ës  le  laps  d'une 
année;  qu'au  surplus  il  est  persuadé  que  la  Con- 
stitution a  voulu  placer  le  domicile  civil  où  est 
le  domicile  politique. 

Le  citoyen  Troncbet  répond  au  calcul  du 
citoyen  Boulatj.  II  .dit  qu'on  a  trop  ressuriô  lo 
nombre  des  citoyens  acUrs  en  le  bornant  à  quatre 
millions  ;  mais  quand  ce  nombre  serait  exact,  il 
faudrait  reconnaître,  d'apn^s  tes  régies  de  la  sta- 
tistique, que  cbacun  de  ces  quatre  millions  île 
chefs  de  famille  llxe  le  domicile  de  cinq  person- 
nes au  moins. 

Le  citoyen  Oelet  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient d'admettre  une  doutde  règle  pour  la 
fixation  du  domicile,  et  qu'en  l'adoptant  on 
donne  une  rù^le  tixe  à  tons  les  citoyens,  ce  qui 
est  conforme  ù  l'égalité;  qu'eu  se  réduisant  aune 
règle  unique,  oui  ne  |>eut  être  appliquée  à  tous, 
on  blesse  réalité  desdroits,  attendu  qu'on  ivpo 
l'action  des  tribunaux  à  l'égard  des  uns,  et  qu  611 
abandonne  les  autres  à  l'arbitraire. 

Le  système  du  citoyen  Tromhet  entraînerait 
des  inconvénients  dans  l'exéculion  :  on  peut 
avoir  son  domicile  politique  dans  un  lieu  où  l'uu 
n'habite  pas.  Il  suit  de  là  qu'il  serait  quelquefois 
très-dinicile  de  former  une  demande  judiciain;. 
Le  demandeur  serait  forcé  d'abord  de  découvrir 
où  est  le  domicile  politique  :  or  il  est  posi^ible 
que  la  trace  en  soit  perdue. 

La  proposition  du  déclarer  que  le  domicile 
dvil  suit  toujours  le  domicile  politique  est  mise 
aux  voix  et  rejetée. 

Le  consul  C'anbaeérés  dit  que  la  faculté  de 
prendre  un  domicile  d'élection  répond  aux  diffi- 
cultés que  prévoit  le  citoyen  Cretet. 

Le  citoyen  Troncbel  dit  que  l'article  en  dis- 
cussion abolirait  cette  faculté. 

Le  citoyen  Emitterv  dit  que  cet  article  se 
borne  h  mettre  le  domicile  civil  sous  l'empire  de  la 
loi  civile,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qu  elle  sta- 
tuera; que  le  Gode  de  la  procédure,  faisant  partie 
des  lois  civiles,  pourra  déterminer  à  quel  domi* 
cile  les  assignations  seront  valablement  données. 

Le  Pr«nler  C*n»«l  dit  qu'à  |)roprement 
parler,  il  n'y  a  pas  de  domicile  politique  ■  qu'il 
n'y  a  que  la  détermination  d'un  lieu  où  cliacuo 
exerce  ses  droits  de  cité  pendant  un  an  ;  que 
l'article  \*'  contrarie  celte  idée,  en  supposant 

3u'il  y  a  un  domicile  politique  ;  qu'il  convient 
OQC  de  le  retrancher. 

Le  Ministre  de  la  JuKtlee  observe  que 
tout  serait  expliqué,  si  l'article  2  était  rédigé 
ainsi  :  <  Le  domicile  d'un  Français  est  le  lieu  où 
«  il  a  son  principal  établissement.  ■ 

Le  consul  Canbacérè»  partage  cette  opi- 
nion :  il  dit  que  l'exercice  des  droits  politiques 
étant  un  des  caractéi-es  du  principal  établisse- 
ment, ce  laractére  sera  appliqué  à  ceux  auxquels 
il  pourra  convenir;  qu'on  déterminera  parles 
autres  indices  le  domicile  de  ceux  qui  ne  jouis- 
sent pas  des  droits  de  cité. 

T.  VII. 


L'article  t"'  est  adopté. 

L'article  2  est  également  adopté,  sanf  rédac- 
tion, et  dans  le  sens  llxé  par  le  consul  Cambacê- 
rés  et  par  le  ministre  de  la  justice. 

L'aiticle  3  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  domicile  se  formera  par  l'intention  jointe 
«  au  fait  d'une  habitation  léellu. 

<  Il  se  conservera  par  la  seule  intention. 

«  Il  ne  changera  que  par  une  intention  cod- 
<  traire,  joiiitc  au  fait  de  l'habitation  i^lle.  » 

Le  Ministre  de  la  Justtee  demande  que  la 
loi  explique  ce  qu'elle  enieud  par  habitation 
réelle  :  il  pense  qu'il  serait  nécessaire  de  ne  la 
réputer  constituée  qu'après  un  délai. 

Le  citoyen  Kmmwy  dit  que  les  tribunaux 
ont  aussi  proposé  un  délai  ;  mais  que  la  volonté 
étant  le  principal  moyen  d'établir  le  domicile. 
00  ne  pourrait,  sans  contrarier  la  liberté,  n'ad- 
mettre les  effets  de  la  volonté  qu'après  un  délai. 

Le  Premier  C'onaul  vouiirait  que  l'habita- 
tion réelle,  jointe  à  l'intention,  ne  pût  changer 
le  domicile  que  lorsque  l'intention  aurait  éti- 
manifestée  trois  mois  d'avance.  La  possibilité  de 
former  brusquement  un  domicile  nouveau, 
pourrait  devenir  un  moyen  de  se  soustraire  à  ses 
créanciers. 

Le  citoyen  Enimery  dit  que  cette  opinion 
ramène  à  Fa  question  de  savoir  si  le  domicile  doit 
être  constitué  par  une  déclaration.  Le  domicili; 
dépendant  de  la  volonté,  la  volonté  doit  suffis 
pour  le  conserver.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé,  au 
parlement  de  Paris,  qu'un  individu  absent  depuis 
quarante  ans  de  la  ci-devant  [Hrovince' d'Anjou, 
oft  il  était  né,  y  avait  néanmoins  conservé  son 
domicile,  parce  qu'il  avait  constamment  mani- 
festé, par  sa  correspondance,  l'intention  d'y  re- 
venir. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  er^t 
trop  absolu;  qu'il  est  nécessaire  de  distin^er  le 
domicile  de  naissance  du  domicile  de  choix;  lic 
régler  comment  on  conservera  le  premier,  et 
comment  on  acquerra  le  second. 

Le  Preuiier  Coasul  dit  que  cette  expres- 
sioQj  le  domicile  $e  formera,  n'est  pas  exacte.  Le 
domicile  est  formé,  de  plein  droit,  par  la  nais- 
sance. C'est  dans  le  lieu  où  un  homme  naît  qu'est 
d'abord  rétablissement  principal  auquel  l'article 
précédent  attache  l'effet  oe  constituer  le  domicile  : 
il  faut  donc  expliquer,  non  comment  le  domicile 
se  funne,  mais  comment  il  peut  changer.  L'article 
devriùt  être  rédigé  dans  cet  esprit,  et  contenir  une 
disposition  qui  déciderait  que  le  domicile  ne' 
change  que  lorsque  l'intention  de  le  transférer  a 
été  déclarée  trois  mois  d'avance. 

Le  citoyen  Cralet  pense  qoe  le  délai  de  trois 
mois  devrait  être  atlacné  au  fait  de  la  résidence 
plutAt  qu'à  la  déclaration  d'intention. 

Le  citoyen  Reçnler  répond  que,  dans  lc& 
questions  de  domicile,  le  fait  n'est  considéré  que 
comme  une  preuve  de  l'intention,  parce  qu'à  cet 
égard  la  volonté  est  tout. 

On  ne  pourrait,  au  surplus,  exiger  une  décla- 
ration d'intention  sans  gêner  considérablement 
ceux  que  la  nature  de  leurs  afflaires,  ou  des  mo- 
tifs raisonnables  et  imprévus, obligeraient  à  chan- 
ger souvent  de  domicile. 

Le  l'reoiler  C^nsni  dit  qu'on  ne  pouirait 
aussi  admettre  les  changements  brusques  et  frë- 
quenlSj  sans  blesser  l'intérêt  de  tiers. 

Le  citoyen  Hejtnier  observe  que  tout  change- 
ment frauduleux  de  domicile  serait  pans  effet, 
parce  que  la  fraude  vicie  tout  acte  quelconque. 

Le  PrMiler  Causal  dit  qu'un  premier  moc- 
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Tement  de  volonté  n'est  cpi'un  capnce,  et  c[a'on 
ne  peut  regarder  l'intention  comme  formée^  que 
ïontou^llea  ët6  réfléchie,  et  qu'elle  s'est  maintenue 
pendant  un  temps  suffisant  pour  qu'on  puisse  la 
croir-e  solide;  qu  uinsi  on  peut  l'éprouver  par  un 
délai. 

Le  citoyen  Defemon  dit  que  l'intérêt  public 
et  l'intérêt  de  tiers  Font  desmotirs  safasanls  pour 
assujettir  £i  des  régies  lus  erfets  du  cbangement 
de  volonté. 

Certes,  on  n'autorisera  pas  les  citoyens  à  se 
marier  ao  bout  de  vingt-quatre  heures  dans  le 
lieu  qu'ils  auront  d(';claré  adopter  pour  leur  domi- 
cile :  celte  prohibition  peut  être  étendue  à  d'au- 
tres cas. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  c'est  dans  cette  vue 

qu'on  exige  ï'habilation  réelle. 

Le  MlnUlre  de  In  Justice  dit  que  le  trans- 
port de  qufiliiues  meubles  dans  le  lieu  de  la  nou- 
velle résidence  pourrait  être  réputé  habitation 
réelle;  qu'il  est  donc  nécessaire  de  s'exprimer 
d'une  manière  plus  positive. 

Le  consul  CAMbacérès  dît  que  dans  cette  ma- 
lièro  il  e<t  dinicile  de  s'expliquer  avec  une  pré- 
cision parfaite.  D'une  part,  on  n'exigera  pas  une 
résidence  continue  pen  lant  un  temps  déterminé, 
comme  indice  nûcissuire  de  l'iiabitation  réelle;  et 
d'un  autre  cOté,  il  st  rait  riifllcile  d'en  trouver  un 
autre.  En  générd,  les  changem::nts  de  domicile, 

?|uandit3nesont  pas  réels,  sont  presque  toujours 
rauduleux  :  tantôt  on  se  propose  d  échappur  à 
des  créanciers,  tantôt  de  masquer  la  célébration 
de  son  mariage.  Mais  il  y  a  des  dispositions  sufti- 
santes  pour  réprimer  lu  fraude;  et  c'est  tenter 
l'impj^sible  que  de  vouloir  trouver  des  disposi- 
tions tullemi!iit  absoluL'S,  qu'elles  préviennent 
tous  les  procès  :  cette  impuissance  a  d'ailleui-sau- 
jou.-d'lmt  moins  de  danger,  puisque  te  domicile 
n'intlue  plus  sur  l'ordre  di^s  succei^siona. 

Le  Premier  Consal  dit  qu'il  est  frappé  de 
ce  qu'on  modille,  par  une  exception  relative  au 
mariage,  le  principe  sur  le  changement  du  domi- 
cile. Il  serait  à  désirer  que  la  section  trouv&t  le 
moyen  de  rendre  le  principe  assez  général  pour 
que  cette  cxcption  devint  mutile. 

Le  MiDiaire  4e  In  Jullee'  objecte,  contre 
l'opinion  du  consul  Cambacérèi,  que  ce  n  est  pas 
pour  l'intérêt  de  celui  qui  cbange  son  domicile 
que -l'habitation  réelle  est  exigée,  mais  pour  l'in- 
térêt des  tiers  :  il  est  donc  nécessaire  que  le  tiers 
soit  averti  par  quelque  chose  de  sensible. 
L'article  est  adopté. 

L'article  4  est  soumis  h  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  preuve  de  l'intention  dépendra  des  cir- 
«  constances,  si  elles,  sont  telles,  qu'elles  suppo- 
«  sent  de  la  part  de  l'individu  la  volonté  de  se 
«  fixer  dans  le  lieu  par  lui  habité.  > 

Le  citoyen  Bonlay  demande  la  suppression 
de  cet  article  comme  inutile,  à  raison  des  deux 
articles  suivants. 

Le  citoyen  Emmery  dît  que  l'objet  de  l'article 
est  d'empécber  qu'on  ne  s'arrête  exclusivement 
aux  circoQstances  énoncées  dans  les  articles  5 
et  6. 11  propose  de  le  refondre  avec  l'article  sui- 
vant, lequel  porte  : 
.  Art.  5.  «.  Cette  preuve  résultera  nécessairement 
•  d'une  déclaration  expresse  qui  aurait  été  foite  au 
I  secrétariat  de  la  municipalité.  » 

Le  citoyen  Brune  propose  d'expllqner  que  la 
déclaration  devra  être  faite  également  a  la  muni- 
cipalité du  domicile  qu'on  quitte,  et  k  la  munici- 
palité du  domicile  qwon  prend. 

Les  articles  4  et  o  sont  adoptés  avec  la  propo- 


sition du  citoyen  Enmeryet  ramendement  du  ci- 
toyen Brune. 

Un  passe  à  la  discussion  de  l'article  6  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  6.  «  A  défaut  de  dédaration,  Fintention  sera 
a  suftlsamment  manifestée  dans  chacun  des  cas 
(c  qui  suivent  : 

0  l*>  Si  l'individu  a  son  habitation  dans  la  com- 
•  munc  oh  il  est  né  ; 

a  2°  S'il  exerce  ses  droite  politiques  dans  le 
«  lieu  où  il  a  son  habitation  ; 

•  3"  S'il  y  acquitte  ses  charges  perî^onnelles.  ■ 

Le  citoyen  Emwcry  observe  qu'on  a  parié 
ailleurs  du  fait  de  riiabitation,  laquelle  est  tou- 
jours nécessaire  ;  qu'ici  l'on  spécifie  les  indices 
de  rinteniioo.  Cette  réflexion  répond  à  l'objection 
qu'a  faite  précédemment  le  citoyen  Regtumld^ 
contre  la  difllculté  de  préférer  un  indice  à  un 
autre.  La  circonstance  de  l'habitation  détermine 
la  préfi'rence. 

Le  Premier  Cloiisul  dit  qu'en  parlant  du 
principe  que  le  domicile  en  là  où  est  l'établisse- 
ment  principal,  et  que  le  lieu  de  la  naissance  est 
toujours  le  lieu  du  premier  établissement,  on 
doit  retrancher  de  l'ariicte  ce  qui  est  dit  sur  le 
domicile  d'origine,  et  se  borner  a  flxer  les  indices 
du  cbangement. 

Il  convient  aus.si,  si  la  déclaration  d'intention 
n'est  pas  forcée,  de  la  remplacer  par  la  nécessité 
d'une  résidence  d'un  an .  nppuvée  de  preuves  sup- 
plétlves  de  la  volonté.  La  facilité  de  changer 
subitement  son  domicile  donnei-ait  lieu  a  beau- 
coup de  fraudes  :  on  en  abuserait  même  poiu*  se 
soustraire  aux  contributions. 

Le  citoyen  Berlier  dit  qu'il  est  indispensable, 
pour  mettre  l'intérêt  des  tiers  a  couvert,  de  ne 
donnera  l'habitation  réelle  l'effet  de  changer  le 
domicile  qu'après  un  délai  déterminé.  S'il  en  était 
autrement,  ou  te  créancier  assignerait-il  son  dé- 
biteur, et  devant  quel  tribunal  le  traduirait-il  en 
idatii^re  personnelle?  Dans  ce  passage  d'un  domi- 
cile a  un  autre,  il  serait  trop  facile  à  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  de  se  rendre  maître  de  la  condi- 
tion de  son  créancier,  en  présentant  une  résidence 
fortuite  et  passagère  comme  un  nouveau  domi- 
cile, ou  en  soutenant  qu*il  n'en  a  pas  changé  et 
qu'il  conserve  l'esprit  de  retour  dans  son  anden 
domicile  ;  alternative  qui  tournerait  au  détriment 
de  ses  créanciers. 

Si  donc  ou  peut  changer  de  domicile  sans  une 
déclaration  authentique  qui  précède  le  change- 
ment, au  moins  faut-il  que  ce  changement  soit 
signalé  par  d'autres  caractères,  par  un  délai  suf- 
fisant pour  avertir  les  tiers  de  cette  volonté  cons- 
tante, qui  seulâ  peut  convertir  une  résidence  en 
un  vrai  domicile. 

Le  citoyen  Emmerydit  que  la  condition  d'un 
délai  sera  elle-même  une  source  de  contestations  : 
si  un  individu  meurt,  avant  l'expiration  du  délai, 
dans  la  ville  où  il  veut  transporter  sou  domicile, 
devant  quel  tribunal  action nera-t-oo  ses  héritiers? 

Le  Premier  Contitti  dit  que  la  succession 
doit  s'ouvrir  dans  le  lieu  où  l'individu  habitait, 
parce  qu'il  est  utile  que  ses  créanciers  puissent 
agir  là  où  il  a  ses  meubles. 

Le  citoyen  Béai  dit  que  si,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai ,  un  individu  demeurait  justiciable  du 
tribunal  de  son  ancienne  résidence,  il  faudrait 
actionner  à  Marseille  pour  les  dettes  contractées  à 
Versailles,  celui  qui  aurait  transféré  de  Marseille 
à  Versailles  ses  meubles etsa  résidence  dansTin- 
tention  d'y  établir  son  domicile. 

Le  FreMler  f^atal  dit  que  cet  individu 
aurait  son  domicile  à  VersaiUes,  au  moment 
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traire  de  la  loi;  et  que  celle  assertion,  qui  panlt 
un  paradoxe,  sera  vériliée  dans  plusieurs  cas. 

U  citoyen  Uegaler  dit  que  c'est  parce  que 
les  questions  de  oamicile  dépendent  des  circoo- 
stances,  que  jusqu'ici  l'on  a  a  pas  &it  de  loi  sur 
cette  maliire. 

Le  consul  Caaakaaérèa  dit  que  l'on  poumit 
borner  io  projet  de  loi  aux  articlm  2, 3, 7  et  sul- 
vanis,  et  supprimer  en  entier  ka  articles  inlet- 
médiaires. 

Le  citoyen  Blsol-Pr^menea  préfère,  pour 
l'élablissemeot  du  domicile,  une  bubitation  de 
trois  mois  à  une  déclaration  d'intention  faite 
trois  mois  d'avance,  parce  qu'il  peut  survenir 
des  raisons  justes  et  imprévujs  gui  déterminent 
a  changer  subitement  de  domicile  :  l'babilation 
donne  de  la  notoriété  an  chauf^emcnt,  et  laisse 
aux  créanciers  le  temps  de  prendre  leurs  mesures. 

Le  Premier  Vonial  renvoie  à  la  section 
les  observations  qui  ont  été  faites,  et  la  charge 
de  revoir  la  totalité  du  projet. 
Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  7.  •  Le  domicile  de  la  femme  manée  sera 
«  celui  de  sou  mari. 

<  Le  domicile  du  mineur  non  émancipi  sera 
<  celui  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

«  Le  domicile  du  miyeur  inteidil  sera  celui  de 
«  son  tuteur.  > 
Art^S.  >  Le  domicile  des  majeurs  qui  senvat 
:he: 


mime  qu'il  y  arriversil,  p^rce  que,  trois  mois 
d'avance,  il  aurait  déclare  qu'il  veuf  l'y  Iraos- 
ttrer. 

La  question,  continue  le  Consul,  se  réduit  k 
oea  termes  :  Dint-on  permettre  de  changer  de 
do.nicile,  comme  on  cnangede  résidence?  Est-ce 
blesser  la  lit)erté  que  de  ne  donner  d'effet  à  la 
volonté  de  cbunger  de  domicile  que  trois  mois 
après  qu'elle  est  manifestée  ? 

Le  utoyen  Uesai«r  oibserve  que  des  circon- 
stances qu'on  n'a  pu  prévoir  trois  mois  d'avance, 
telles  que  l'ouverture  d'une  succession,  peuvent 
déterminer  une  personne  a  changer  de  domicile. 

Le  Preailer  Cowiul  dit  que  si,  dans  ces  cas, 
la  volonté  ne  peut  venir  Irois  mois  avant  les 
événements,  le  domicile  peut  ne  venir  que  trois 
mois  uprés  la  volonté.  La  loi  ne  peut  attacher 
d'effets  à  cette  volonté  versatile,  qui  changerait  de 
domicile,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  poste  :  le  domi- 
cile est  la  où  se  trouve  le  principal  établissement  ; 
et  pour  se  résoudre  a  le  changer,  pour  effectuer 
ce  changement ,  il  ne  faut  pas  jnoins  de  trois 
mois. 

Le  citoyen  lléal  dit  que  supposer  Activement 
un  homme  dans  une  ville  qu'il  a  quittée,  c'est 
l'obliKer  &  y  avoir  un  fondé  de  pouvoir,  pour 
empêcher  que  des  jugements  par  défaut  n'opèrent 
sa  ruine. 

Le  Premier  Cennnl  dit  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  cet  individu  est  exposé  à  des 
condamnations  dans  le  lieu  d'où  il  sort,  qu'il 
faut  y  laisser  son  domicile  pendant  trois  mois 
après  son  départ.  Cette  disposition  est  indiffé- 
rente a  celui  qui  n'a  pas  de  uettL'S.  On  peut  d'ail- 
leurs éviter  le  déplacement  qu'elle  entralno,  en 
faisant  sa  déclaration  trois  mois  avant  de  quitter 
la  résidence.  ËnQo  il  faut  nécessairement  ou 

a ne  le  créancier  ou  que  le  débiteur  se  déplace  : 
ans  cette  alternative,  les  incommodités  du 
changement  doivent  tomber  sur  a'lui  qui  l'opère, 
et  qui  a  pu  même  par  une  déclaration  les  épar- 
gner et  aux  autres  et  à  lui. 

Le  citoyen  Héal  dit  que  le  créancier  a  pu 
aussi  prévoir  que  son  débiteur  changerait  peut- 
être  de  domicile,  et  prendre  ses  précautions',  que 
pour  obtenir  l'effet  qu'on  désire,  il  faudrait 
que  la  déclaration  fût  double,  et  qu'on  la  publiât  : 
que  la  loi  sera  d'une  exécution  difRcile  à  l'égard 
des  personnes  qu'elle  trouvera  déplacées  au  mo- 
ment de  sa  promulgation;  qu'elle  ne  sera  jamais 
asses  précise  ;  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  sub- 
sister ce  qui  existe,  puisqu'il  n'en  est  résulté  que 
peu  de  procès. 

Le  ■'remlerCeualdit  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'on  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'effet  de  la  déclaration  ;  qu'une  loi 
eur  les  questions  de  domicile  est  indispensable, 
puisque  les  caractères  distinctifs  du  domicile  ne 
sont  expliqués  par  aucune  ;  que  cette  loi  aura  de 
la  précision  si  elle  détermiue  quel  est  le  domicile 
primidf,  et  comment  il  peut  changer;  que  l'article 
proposé  laisse  subsister  de  grandes  difficultés. 

Le  citoyen  HeKnIer  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
règles  sûres  pour  juger  quand  il  y  a  changement 
de  domicile;  qu'il  est  urgent  d'en  donner,  parce 
<|ae  les  tribunaux  ne  savent  comment  prononcer 
sur  la  validité  des  assignations,  lorsqu'on  allè- 
gue qu'elles  n'ont  pas  été  données  an  domicile 
actuel. 

Le  Premier  Caunl  dit  que,  si  l'on  croyait 
inutile  d'expliquer  comment  s'opère  le  change- 
ment de  domicile,  il  sufllrait  de  l'article  2. 

Le  consul  Camkaeérii  dit  que  l'arbitraire 
dtt  juge  est  loiiTent  moins  ii  craindra  que  l'arlii- 


«  ou  qui  travaillent  habituellement  chez  autrui , 

•  sera  celui  de  la  pei'sonne  qu'iU  servent,  oucbei 

■  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront 
«  avec  elle  dans  la  même  maison.  » 

Art.  9.  «  L'acceptation  de  fonctions  publiques 

•  exigeant  résidence,  conférées  à  vie  et  non  ré- 

•  vocables,  opérera  la  translation  du  domicile 

■  civil  du  fonctionnaire  dans  le  lien  oû  il  doit 
«  exercer  ses  fonctions.  » 

Art.  10.  «  Le  lieu  où  les  successions  s'ouvrent, 
<  celui  où  les  exploits  non  remis  à  la  personne 
a  doivent  être  adres8é.s,  seront  déterminés  par  le 

■  domicile  civil  ;  c'est  devant  le  juge  de  cç  domi- 
>  cile  que  seront  portées  les  actions  personnelles 

•  lorsque  la  loi  n'en  aura  pas  autrement  disposé.  » 

(5*  Projet  de  loi.  —  Des  absenu). 
Première  rédaetùm. 

Le  citoyen  Thlbnadeai  présente  à  la  discus- 
sion le  titre  des  absents. 

11  fait  lecture  du  chapitre  1",  dt  Vabimee  « 
général j  et  delà  manière  doni  elle  doit  être  eona- 

tatée. 

L'article  1"^  est  ainsi  conçu  : 

•  Celui  qui,  après  avoir  quitté  le  lieu  de  son 
<c  domicile  ou  de  sa  résidence ,  n'aura  point 
«  reparu  depuis  cinq  années,  ou  dont  on  n^iura 
«  reçu  aucune  nouvelle  depuis  ce  temps,  pourra 
€  être  déclaré  absent.  « 

Le  citoyen  Defermon  dit  que  le  délai  de  cinq 
ans  est  trop  long,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'absent 
que  l'administration  de  ses  biens  ne  demeure  pas 
abandonnée  pendant  un  si  long  espace  de  temps. 

Le  citoyenXreBehet  pense  qu'on  blesserait  ao 
contraire  les  intérêts  de  l'absent  si  l'on  abrégeait 
le  délai.  Il  est  dangereux  de  donner  connaissance 
par  un  inventaire,  a  des  collatéraux  avides,  des 
affaires  d'un  absent.  Les  tribunaux  Ont  demandé 
qui  administrera  cependant  les  hiens,  s'il  n'y  a 
pas  de  fondé  de  pouvoir.  La  réponse  h  cette  objec* 
tion  est  que  la  loi  protège  la  propriété  des  ci- 
toyens, mais  qu'elle  ne  dirige  |»8  leurs  affaires  : 
elle  n'est  tuteur  que  de  ceux  qui  sont  incapable! 
de  gouToroer  leurs  biens.  L'absent  majeur,  lort- 
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qu'il  ne  veille  pas  à  ses  iotérf'ts^est,  par  rapport 
à  iu  loi,  dans  lu  nu^mc  casque  t'mdividu  pt-ésent 
qui  IfS  néglige.  11  n'y  a  qu'une  circonsUtice  oû  la 
loi  Juive  agir  pour  lui;  c'est  lorsque  la  culture 
de  ^63  lerrv'S  demeure  iliandonuée  :  alors  les  lois 
de  pulice  rurale  veulent  qu'il  y  soit  pourvu  ;  mais 
celte  disposition  n^a  pas  pour  but  l'intérêt  de 
Tabseni  ;  elle  est  fondée  sur  l'iniérôt  qii'a  la  société 
d'assurer  ses  propres  subsistances. 

Le  citoyen  IKesnIer  dit  que  1  humanité  et  la 
justice  réclament  k-  »e,ours  de  la  société  pour  le 
citoyen  dont  l'absum  e  est  forcée  et  qui  u'a  pu 
prévoir  la  dun-ede  son  éloignement.  U  serait  trop 
dur  de  lui.^ser  ses  biens  à  l'abandon,  l^ersonne 
n'en  doit  avoir  la  jouissance;  maisoudoit  veiller 
k  leur  conservatiun. 

le  citoyen  |fté«l  observe  qu'on  ne  peut  pour- 
voir à  l'administration  des  biens  de  l'absent  im- 
médiatement après  son  départ;  qu'on  ne  pourra 
demander  l'ouverture  du  ses  portes  le  lendemain 
de  son  absence;  qu'il  faudra  laisser  écouler  uu 
laps  de  temps,  et  que,  pendant  ce  délai  quel- 
conque, toutL^s  les  diflicmtés  qu'on  veut  prévenir 
subsisteront,  il  est  fa<ile  à  l'absent  de  pourvoir  à 
la  conservation  de  ses  biens  en  laissant  une  pro- 
curailun.  Il  faut  au  surplus  distinguer  entre  les 
biens  d'un  absent  et  les  biens  abandonnés. 

Le  citoyen  Hcgnler  dit  que,  dans  l'itncien 
ordre  de  choses,  le  procureur  du  roi  était  le  dé- 
fenseur des  absents,  et  veillait  à  leurs  intérêts.  La 
loi  existe  encore;  îl serait  utile  d'en  répéter  ici  la 
disposition. 

Le  citoyen  Tronche!  dit  que  le  ministère  pu- 
blic n'intervenait  dans  les  affaires  de  l'absent 
que  dan^  le  cas  où  il  lui  était  échu  une  succes- 
sion. L'ordonnance  de  1067 avaitavec raison sup- 

E rimé  l'usage  de  donner  un  curateur  à  l'absent, 
et  usage  était  dangereux,  parce  qu'il  nécessi- 
tait la  confection  (Tua  inventaire  qui  découvrait 
le  secret  de  ses  aOkires;  2*  parce  que  les  juge- 
ments rendus  contre  le  curateur  étant  réputés 
contradictoires  et  ayant  force  de  chose  jugée,  il 
suftisait  de  corrompre  le  curateur  pour  ruiuer 
l'abccpt. 

Le  l*reuil«*r  C^nsnl  dit  que  le  mot  reçu 
qu'empluiâ  l'article,  est  trop  exclosif  :  on  peut 
avoir  des  nouvelles  de  l'absent,  sans  les  recevoir 
directuinent  de  lui. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  du 
mot  reçu. 

L'article  2  est  soumis  k  ta  discussion  ;  îl  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  2.  X  L'absence  sera  constatée  par  une  en- 
u  quête  ordonnée  par  le  tribunal  de  première 
■  instance  de  l'arrondissement- oii  l'absent  avait 
«  son  doiniclle,  ut  par  celui  de  l'arrondissement 
€  OÙ  il  avait  sa  résidence,  s'il  en  avait  une  dis- 
«  tincte  de  son  domicile.  L'enquête  sera  faite  con- 
<  tradictoircment  avec  le  commissaire  du  Gouver- 
«  nement.  • 

Le  consul  Canibàeérés  demande  par  qui  l  en- 
quête  sera  provoquée. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  que  ce  sera  par 
les  persoûnes  intéi'cssées  qui  poursuivront  la  dé- 
claration d'absence. 

Le  consul  Cambaeérés  demande  si  la  section 
a  entendu  accorder  aux  héritiers  d'un  degré  pos- 
térieur le  droit  de  provoquer  la  déclaration 
d'absence,  lorsque  ceux  du  premier  degré  négli- 
geraient de  le  faire. 

Le  citoyen  Tronchet  répond  que  ce  droit  doit 
appartenir  à  tout  parent,  quel  que  soit  son  degré. 

Le  dtoyen  Blgot-FriaaieBca  propose  de 
fDndraavec  l'artideS  l'article  5,quiest  ainsi  congo: 
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Art.  5.  o  Le  jugcroeat  qui  statuera  sur  là  ques- 

■  tioo  d'absence,  sera  rendu  sur  les  conclu- 

■  sions  du  commissa'ire'du  Gouvernement,  sauf 

«  l'appel.  ■ 

La  proposition  du  citoyen  Bigot~pTéameneu  est 

adojitée. 

Les  articles  3  et  4  sont  soumis  à  la  discussion; 
ils  portent  : 

Art.  3.  a  Les  dernières  nouvelles  de  l'absent 
<i  doivent  résulter  d'actes  authentiques  ou  d'actes 
«  privés,  signés  de  lui  ou  écrits  de  sa  main,  et, 
a  en  c;i3  de  contestation,  véritiés  par  experts.  » 

Art.  4.  ■  L'existence  à  une  époque  déterminée 
0  de  l'individu  prétendu  absent  pourra  néan- 
«  moins  être  constatée  par  témoins,  ou  même  par 
«  la  représentation  do  lettres  écrites  par  des  tiers 
•I  dignes  de  foi,  et  dont  l'écriture  pourrait  être 
«  vériflée.  ■ 

Le  Prenl«r  CantMl  dit  que  ces  articles  sont 
trop  précis.  Il  peut  exister  une  opinion  générale 
et  une  masse  de  certitudes  qui  résultent  d'autres 
circonstances  que  du  celles  énoncées  dans  ces 
deux  articles.  U  convient  donc  de  s'abandonner 
k  l'arbitrage  du  juge. 

Le  citoyen  PorUilU  observe  que  le  juge  n'ap- 
pelle des  témoins  que  quand  la  loi  l'y  autorise; 
qu'il  est  donc  nécessaire  de  lui  permettre  d'em-* 
ployer  tous  les  moyens  qu'il  croira  propres  k 
opérer  la  conviction. 

Lu  citoven  Thlbjiaileaa  partage  l'opinion  du 
Premier  Consul;  il  propose  de  supprimer  les  deux 
articles,  et  de  dire  que  l'absence  sera  prouvée 
par  une  enquête  gui  sera  appréciée  par  le  tribu- 
nal, suivant  les  circonstanas. 

lia  proposition  du  citoyen  Thibaudeau.  est 
adoptée. 

Le  citoyen  ThtbandeMiipr^Simto  la  section  I** 
du  chapitre  1"',  intitulée  des  effets  de  Vabsence 
relativement  aux  propriétés  aue  l  absent  possédait 
au  jour  de  $a  disparition.  Elle  est  composée  des 
articles  qui  suivent  : 

Art.  6.  a  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aura  point 

■  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de 
«  ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs  pourront, 
«  après  .cinq  années  révolues  depuis  cette  époque, 
"  ou  depuis  les  dernières  nouvelles,  se  fàfre  en- 
«  voyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui 
*  lui  appartenaient  au  jour  de  sou  départ.  » 

Art.  7.  «  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses 
«  héritiers  présomptifs  ne  pourront  demander  l'en- 
«  voi  en  possession  provisoire  qu'après  dix  années 
>  révolues  depuis  les  dernières  nouvelles,  n 

Alt.  8.  «  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  au- 
«  ront  obtenu  l  envoi  en  possession  provisoire, 
0  les  lô}ïalaire«,  les  donataires,  l'éiïoux  de  l'absent, 
«  et  tous  ceux  qui  avaient  sur  ses  biens  des  droits 
ff  suspendus  par  la  condition  de  son  décès,  pour- 
a  ront  les  exercer  provisoirement,  à.  la  cbai^de 
«  donner  caution.  » 

Art.  9.  «  L'envoi  en  possession  provisoire  des 
«  héritiers  présomptifs  de  l'absent  no  sera  qu'un 
a  séquestre  et  un  aêpftt  qui  leur  donnera  l'admi- 
«  nistration  de  ses  biens,  et  qui  les  rendra  comp- 
a  tables  envers  lui,  en  cas  qu  il  reparaisse.  » 

Art.  10.  a  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent 
a  devront  faire  procéder  à  Vioventaire  de  son  mo- 
a  bilier  et  des  titres,  en  présence  du  commissaire 
«  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première 

■  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  commis  par  ledit 
«  commissaire. 

•  Ils  devront  faire  vendre  le  mobilier,  et  en 
•r  faire  emploi,  ainsi  que  des  fruits  et  revenus 
«  échus  a  l'époque  de  l'envoi  en  possession. 

s  Les  héritiers  préBomptife  pourront  requérir, 

Digitized  by  Google 


(Biw.  du  projet  de  Code  eirlt.)  RËPUBXIQUR 

r  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé ,  par  un 
I  expert  nommé  par  m  iribunal,  à  la  visite  des 
I  ioimeubles,  à  IVffet  d'en  constater  l'état.  Son 
I  rapport  sera  bomolo^é  en  présence  du  com- 
r  missaire  du  Gouvernement  :  les  frais  en  seront 
I  pris  sur  les  biens  de  Tabsent. 

■  Les  héritiers  (irésomptifs  ne  pourront  se 
[  m^tre  en  possession  qu'après  avoir  donné  eau- 
I  tion,  pour  s&reté  de  leur  administration  et  des 
r  restitutions  mobilières  dont  ils  pourraient  être 
I  tenus.  « 

Art.  11.  B  Si  Pabsence  a  continué  pendant  dix 
t  années  révolues  de  l'envoi  en  possession  provi- 
'  suire  des  héritiers  présomptifs,  ils  seront  dé- 
I  cliai^s  de  l'obli^dtion  de  lui  rendre,  compte 
I  des  fruits  échus  pendunt  leur  iouissaitce.  Le 
'  tribunal  devra  seulement,  dans  le  ca<!  où  l'ab- 
sence aura  cessé,  accorder  àTabsentunesomme 
I  convenable  pour  subvenir  à  ses  premiers  be- 
soins. » 

Art.  12.  •  Les  héritiers  présomptifs,  tant  qu'ils 
I  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire, 

ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  im- 
<  meublés  de  l'absent. 

•  Néanmoins,  si  l'absence  a  continué  pondant 

trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ils  pour- 
'  ront.  h  l'expiration  de  d^ai,  demanda*  l'envoi 
'  en  possession  définitive;  et  ils  seront  rendus 

propriétaires  iocommutables,  en  vertu  du  juge- 
I  meut  qui  la  leur  accordera,  en  présence  et  du 
I  consentement  du  commissaire  du  Gouverne- 
I  ment.  » 

Art.  13.  «  À  cette  époque,  la  caution  donnée  par 
tous  ceux  qui,  ayant  sur  les  bit-ns  de  l'absent 
des  droits  suspendus  par  la  condition  de  son 
décès,  les  auraient  réilamés  provisoirement, 
:  sera  déchargée.  » 
Art.  14.  «  Dans  tous  les  cas.  la  succession  de 
l'absent  sera  ouverte  après  cent  ans  révolus  du 
jour  de  sa  naissance.  » 

Art.  15.  R  L'ouverture  de  la  succession  remon- 
tera au  jour  de  la  disparition,  des  dernières  nou- 
velles ou  du  décès  prouvé  de  l'absent,  au  profil 
de  ceux  qui,  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  époques, 
étaient  ses  hi-ritiers  présomptirs.  » 
Art.  16.  «  Dans  les  cas  de  l'article  ci-dessus,  les 
parents, et  ceax  qui,  ayant desdroitssuspendus 
par  la  condition  du  décès  de  l'absent,  auraient 
joui  de  ses  biens,  et  se  trouveraient  évincés,  ne 
devront  point  la  restitution  des  fruits.  > 
Art.  17.  ■  Le  délai  de  trente  ans,  après  lequel 
les  héritiers  p^somptifs  pourront  demander 
l'envoi  définitif,  ne  courra  contre  l'absent  mi 
neur  que  du  jour  où  il  aura  atteint  sa  majo- 
rité. » 

Art.  18.  «Si  les  en^nts  et  descendants  que  l'ab- 
I  sent  avait  emmenés  avec  lui,  ou  qu'il  a  eus  de- 
puis son  départ,  se  repréiîentent  dans  les  trente 
années  de  l'envoi  provisoire  accordé  à  ses  autres 
héritifrs  présomptifs,  sans  pouvoir  justifier  de 
la  mort  de  leur  père,  ils  seront  mis  en  posses- 
sion provisoire  à  la  place  des  héritiers.ou  con- 
curremment, s'ils  sont  au  même  degré.  » 
Art.  19.  X  Si  les  enfants  et  descendants  de  l'ab- 
!  sent  ne  se  représentent  qu'après  que  ses  autres 
héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  dé- 
llnitif,  ils  ne  pourront  réclamer  les  biens  de  leur 
auteur  qu'autant  qu'ils  justifieront  de  sa  mort 
à  une  époque  certaine,  et  qu'à  cette  époque  ils 
étaient  mineurs. 

«  Dans  ce  cas,  ils  ne  seront  remis  en  posses- 
sion des  biens  de  leur  auteur  qu'autant,  qu'en 
réunissant  le  temps  écoulé  depuis  leur  majorité 
à  celui  qui  avait  couru  avant  la  mort  du  përo, 
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«  il  ne  se  hx)uvera  point  un  laps  de  trente  annéM 
«  révolues,  qui  ait  rendu  irrévocable  l'envoi  en 
a  possession  définitive  des  autres  héritiers  pré- 
«  somptifs  de  Tabsenl.  » 
Art.  20.  «  Après  l'envoi  des  héritiers  présomptifs 

•  en  possession  provisoire,  toute  personne  qui 
«  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne 

•  pourra  les  poursuivre  que  contre  lesdits  hé- 
«  ri  tiers.  » 

L'article  6  est  soumis  à  la  discui^sîon. 

Le  premier  0>nBal  pense  cju'il  conviendrait 
défaire  insérer  au  linlleiin  le  jugement  qui  dé- 
clare l'absence,  et  de  ne  lui  donner  d'effet  qu'après 
un  an.  Ces  précautions  sont  nécessaires  pour  en 
assurer  la  notoriété,  F^urtout  dans  les  villes  éloi- 
gnées et  peu  populeuses,  où  cciiendant  on  peut 
avoir  îles  nouvfîllef  de  l'absent. 

Le  citoyen  Thlbaudean  dit  que.  dans  des 
temps  où  il  y  avait  moins  de  relations  entre  les 
peuples  et  où  les  communications  étaient  moins 
i^aciles  et  moins  fréquentes,  cette  précaution  eût 
DU  ètr^  néc^essaire  ;  mais  actuellement  que  toutes 
les  parties  du  monde  sont  ouvertes,  que  le  com- 
merce et  h's  relations  politiques  ont  lié  toutes 
les  nations,  que  la  civilisation  s'est  étendue  sur 
toute  la  terre,  un  absent  a  une  foule  de  moyens 
de  donner  de  ses  nouvelles  :  la  publication  du 
jugement  n'est  donc  pas  si  utile. 

Le  l*reinler  0»iibhI  dit  que  l'envoi  eu  pos- 
session provisoire  accordé  aux  héritiei'S  est  in- 
dispensable', mais  qu'il  doit  être  entouré  delà 
plus  crande  pubKcit(>,  afln  d'éveiller  l'attention 
dans  les  villes  de  commerce.  Le  retour  est  quel- 
quefois si  difficile,  qu'il  n'est  pas  permis  de  né- 
gii^r  les  précautions. 

Le  citoyen  Tronehel  demande  si  l'on  sus- 
pendra l'envoi  en  possession  pendant  l'année  de  la 
publirnlion  ;  ce  qui  le  reculerait  à  six  ans. 

Premier  Connul  dit  qu'il  tient  moins  au 
nombre  des  années  qu'à  la  grande  publicité.  U 
voudniit  que  l'enquête  fût  faite  après  quaire  ans, 
la  publication  de  l'absence  prononcée  aussitôt 
après  l'enquête;  qu'elle  fût  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, et  que  l'envoi  en  possession  fût  accordé 
un  an  après. 

Le  consnl  Cambaeérèt  ne  voudrait  pas  qu'on 
fût  toujours  obligé  d'attendre  l'expiration  du  pre- 
mier di'lai  pour  prononcer  l'envoi  en  possession, 
ir  est  des  immeubles  qui  dépérissent  (àute  d'en- 
tretien, comme  sont  les  maisons,  les  usines.  Le 
ministre  de  ia  justice  pourrait  donc  faire  publier, 
après  deux  ans,  que  tel  citoyen  est  absent  et  a 
laissé  des  propriétés  immobilières  qui  se  d^ra- 
dent  :  ensuite,  et  après  un  second  délaij  on  pro- 
noncerait l'envoi  en  possession  de  ses  biens. 

La  distinction  que  lait  le  projet  de  loi  entre  l'ab- 
sent qui  a  laissé  un  fondé  de  pouvoir  et  celui 

3ui  n'en  a  pas  laissé  est  sage.  U  en  est  de  même 
e  la  disposition  qui  donne  les  fruits  aux  héritiers 
après  dix  ans  ;  mais  celle  qui,  api'ès  trente  ans, 
leur  donne  la  propriété  incommutable,  est  injuste. 
A  quelque  époque  qu'un  abi=ent  se  représente,  lui 
ou  ses  enfants,  ils  ne  doivent  pas  être  expropriés 
par  lin  de  non-recevoir.  Il  est  d'ailleurs  contra- 
dictoire de  n'admettre  qu'après  cent  ans  la  pré- 
somption de  la  mort  de  l'absent,  et  de  le  dépouiller 
cependant  après  trente,  comme  s'il  n'existait  plus. 
Le  respect  dû  à  la  propriété  exige  qu'en  tout 
temps  l'absent  reprenne  son  patrimoine,  mats 
seulement  en  l'état  où  il  le  trouve,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  même  revenir  sur'les  aliénations 
qui  auraient  été  foites. 

Il  est  encore  une  autre  question,  qu'il  sera  né- 
cessaire d'examiner  :  c'est  celle  de  savoir  si  U 
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déoltratloii  d*Bb8ence  donne  lien  à  ronverture  du 
teBtament. 

Le  HlnlBtM  de  la  Jasllce  fait  lecture  de 
difTérents  articles  du  code  prussien,  desquels  il 
résulte  :  1«  que  l'Etat  doit  oommer  des  tuteurs 
tux  lôssents,  pour  veiller  à  la  conservation  de 
leurs  biens,  lorsque  pendant  une  année  entière 
OQ  n'a  pas  eu  de  nouvelles  de  l'absent  ;  2°  qu'après 
dix  années  d'absence  sans  nouvelles  de  Pabsent, 
on  peut  requérir  la  sentence  de  déclaration  de 
mort  ;  3"  que  l'effet  de  cette  déclaration  de  mort 
est  de  faire  passer  les  biens  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent, d'après  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  successions;  de  faire  ouvrir  et  exécuter  le 
testament  de  l'absent,  s'il  en  a  «Jté  déposé  un  en 
Justice  ;V  que  si  l'absent  se  présente  après  la  dé- 
claration de  mort,  il  peut  redemander  son  bien, 
en  tant  que  le  bien  lui-même,  ou  le  prix  qu'on 
en  aurait  reçu,  existerait  encore;  5"  que  s'il  ne 
réparait  qu'après  trente  ans  depuis  la  déclaration 
de  mort,  il  rfa  droit  d'exiger  au  possesseur  des 
biens,  en  tant  qu'ils  y  peuvent  sulfire,  que  l'en- 
tretien nécessaire  d'après  les  convenances  de  son 
état  ;  6*  mie,  dans  les  mêmes  délais,  les  descen- 
dants de  l'absent  ont  les  mêmes  droits  que  lui. 

Il  en  conclut  que  le  projet  de  la  section  n'a  pas 
pourra  &  tous  les  cas  qui  peuvent  résulter  de 
l'absence. 

Le  citoyen  Troneket  dit  que  le  système  du 
code  prussien  a  tous  les  inconvénients  de  cette 
ancienne  jurisprudence,  qu'on  a  sagement  réfor- 
mée, et,  en  outre,  des  vices  ^ui  lui  sont  parti- 
culiers. 

Il  est  ridicule  de  déclarer  l'absent  mort  :  un 
absent  n'est,  aux  yeux  de  ta  toi,  ni  mort  ni  vivant. 
L^bsence  pnut  être  une  présomption  de  la  moi  t; 
mais  hors  les  cas  de  fraude,  ta  loi  n'admet  de 
certitude  que  d'après  des  preuves.  Il  est  é^^ale- 
fflent  bizarre  de  laire  ensuite  revivre  celui  qu'on 
a  déclaré  mort. 

Cn  principe  et  plus  naturel  et  plus  simple,  c'est 
de  re^rdcr  la  vie  et  la  mort  de  l'absent  comme 
également  incertaines.  Tout  demandeur  doit 
prouver  :  or  l'héritier  de  l'absent,  ou  veut  lui 
succéder,  ou  veut  le  faire  succéder;  dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  tenu  de  prouver  que  Fabesent  est 
mort;  dans  le  second,  qu'il  vit  :  dans  les  deux,  il 
est  exclu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  foit  cette  preuve.  Ce- 
pendant, comme  il  est  nécessaire  de  régtcriesort 
des  biens  qui  sont  là,  et  qui  forment  le  patri- 
moine actuel  de  l'absent,  il  faut  ou  les  déclarer 
vacants,  ou  les'  mettre  sous  le  séquestre.  11  est 
utile  à  Pabsent  que  le  séquestre  du  ses  biens  soit 
déféré  à  ceux  qui  ont  le  plus  dlntérèt  à  les  con- 
server :  c'est  pourquoi,  après  un  certain  temps, 
ou  accorde  l'envoi  en  possession  à  ses  héritiers. 
Gomme  néanmoins  l'absent  peut  avoir  négligé  de 
donner  de  ses  nouvelles,  et  que  cette  négligence, 
ainsi  que  le  séquestre,  ne  doivent  pas  tourner  à 
sa  ruine,  on  ne  laissait  autrefois  que  1^  fruits 
aux  héritiers,  et  l'on  exigeait  d'eux  une  caution 
pour  toutes  les  restitutions  qu'ils  auraient  à  faire, 
si  l'absent  reparaissait. 

Celte  jurisprudence  avait  l'inconvénient  de 
fliire  les  héritière  administrateurs  indéfiniment 
et  pour  toujours.  On  y  a  pourvu,  surtout  à  Paris, 
en  leur  accordant,  après  un  temps,  l'envoi  en 
possession  définitif.  Cependant  Fabsent  n'était 
pas  privé  irrévocablement  de  ses  biens  :  les  héri- 
tiers ne  possédant  que  comme  dépositaires^  ils 
ne  ponvaient  changer  le  titre  de  leur  possession, 
ët  devenir  propriétaires;  d'un  autre  cdté,  leur  pos- 
Bession  n'étant  fondée  que  sur  la  présomption  de  la 
mort  de  lUMent,  et  toute  présomption  cédant  aux 


prenves,  les  droits  des  héritiers  cessaient  nécek- 
sairemeut  quand  l'absent  se  représentait.  Aussi 
tous  les  auteurs  s'accordent-ils  ft  dire  que  les 
effets  de  l'envoi  en  poseesslun  dôSnitif  sont  de 
décharger  la  caution  fournie  par  les  héritiers, 
d'autoriser  ccux-ei  à  vendre  les  biens:  mais  qu'ils 
ne  les  dispensent  pas  de  rendre  &  l'absent  son 
patrimoine,  si  l'absent  reparaît.  Les  tribunaux 
demandent  que  la  possession  des  béiïtiers  ne  soit 
pas  irrévocable,  même  après  cent  ans. 

Les  héritiers  n'acquièrent  pas  d'abord,  puis- 
qu'ils ne  peuvunt  prouver  que  la  succession  est 
ouverte;  mais  ils  acquièrent  ensuite  par  la  pres- 
cription. Cetle  voie  leur  est  ouverte,  attendu  que 
leur  possession  est  fondée  sur  un  titre  légal. 

La  section  ne  s'est  écartée  de  la  jurisprudence 
ancienne,  hexiucoup  plus  simple  et  plus  naturelle 

3ue  le  code  prussien,  que  par  rapport  aux  effets 
e  l'envoi  en  possession  définitive.  En  modifiant 
son  système  par  les  amendements  du  Premier 
Consul  et  du  consul  Catnbaeérèt ,  on  le  rendra 
parfaitement  exact. 

Le  Premier  CobsmI  demande  si,. après  )^b- 
sence  déclarée,  ou  ouvrira  le  testament. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que,  comme  le  pro- 
visoire profite  à  tous  ceux  qui  ont  quelque  ior 
térét,  le  testament  de  l'absent  doit  être  ouvert 
aussitôt  que  l'absence  est  dédarée,  afin  que  les 
légataires  jouissentpar  provision. 

Le  Premier  C^bauI  demande  quels  héri- 
tiers seront  admis  à  l'envoi  eu  possession  provi- 
soire. Seront-ce  ceux  qui  étaient  appelés  A  la  suc- 
cession au  moment  où  l'individu  s'est  absenté, 
ou  ceux  qui  l'étaient  au  momentdù  jugement  par 
lequel  l'absence  a  été  déclarée? 

Le  citoven  Trenehet  répond  que  ce  seront 
ceux  qui  se  trouvaient  liéritiers  au  moment  de 
l'absence. 

Le  Premier  Consal  demande  si  cet  ordre 
subsistera  même  dans  le  cas  oh  l'on  recevrait  des 
renseignements  sur  la  mort  de  l'absent,  et  où  l'ou 
saurait  qu'elle  est  arrivée  à  une  époque  où  il  au- 
rait eu  d'autres  héritiers  que  ceux  qui  ont  été 
envoyés  en  possession  provisoire  du  ses  biens. 

Le  citoyen  Trenchet  répond  que  l'époque  de 
la  mort  étant  certaine,  elle  règle  l'ordre  delà  vo- 
cation. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  l'article  t5  semble 
exclure  1  idée  que  la  succession  puisse  être  ou- 
verte avant  cent  ans  écoulés  depuis  la  naissance 
de  l'absent,  si  d'ailleurs  on  n'a  pas  reçu  de  nou- 
velles certaines  de  sa  mort. 

Le  citoyen  Tbtbanilena  répond  que  l'âge  de 
cent  ans  acquis  à  l'absent  vient  au  contraire 
comme  une  exception  en  faveur  des  héritiers, 
qui  sont,  dans  ce  cas,  dispensés  de  tous  les  dé- 
lais que  le  projet  oppose  h  leur  envoi  en  posses- 
sion ;  qu'au  surplus,  si  l'on  trouve  quelque  am- 
biguïté dans  la  rédaction,  il  est  facile  de  la  bire 
disparaître. 

Le  Premier  €•■•■!  demande  si  l'on  nom- 
mera un  curateur  &  l'absent  lorsqu'il  lui  écherra 

une  succession. 

Le  citoyen  Thlbawlean  répond  que  les  incon- 
vénients qui,  dans  cette  matière,  ont  fait  rejeter 
en  général  les  curateurs,  s'optwsent  aussi  à  ce 
que  l'on  en  nomme  dans  le  cas  pix^vu  parle  Pre- 
mier Consul  ;  que  les  droits  de  rabsenf,  lorsqull 
s'ouvre  une  succession  à  son  profit,  se  confon- 
dent avec  ses  autres  biens  et  suivent  le  même 
sort;  qu'en  an  mot,  la  section  apensé  quMl  valait 
mieux  que.  iusqu'à  la  déclaration  de  Vabsence, 
les  biens  et  orotts  de  l'absent  souffrissent  un  peu, 
que  d'introduire  quelqu'un  dans  le  secret  de  ses 
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tIMrea,  el  i'f  porter  noTentte  dinrdre,  sont  lo 
prétexte  de  Teifler  h  ses  droits. 

Lediojen  TMaehel  dit  que,  quand  on  est 
certain  que  l'absent  existe,  un  ommer  poblic  le 
représente  dans  les  successions  auxquelles  il  est 
appelé  ;  qne  le  projet  pourvoit  an  cas  où  l'exis- 
tence de  t'absenl  est  douteuse. 

Le  Premier  Cvmiil  dit  qu'il  est  nécessaire 
de  pourvoir  aussi  à  l'administration  des  biens 
avant  la  dAclaration  d'abi^ence. 

Le  citoyen  Bl^l-Préamema  rend  compte 
de  co  qui  se  pratique.  Ceux  qui  trouvent  daos 
la  nf^ceasitô  d'agir  contre  l'absent  non  dt^claré, 
on  d'exercer  les  droits  qui  leur  sont  communs 
avec  lui,  lui  foot  nommer  un  curateur  spécial. 
11  en  est  de  même  quand  il  s'ouvre  une  succes- 
sion à  son  profit  et  qu'aucun  fondé  de  pouvoir  ne 
se  présente. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que,  dans  ce  dernier 
cas^  l'absent  est  représenté  par  un  notaire  -,  qu'au 
surplus  les  dispositions  sur  ces  divers  points  ap- 
partiennent à  la  loi  qui  sera  faite  sur  les  absents 
connus. 

Le  Preaiier  ConRal  dit  que,  quand  un 
absent  a  laissé  un  fondé  de  pouvoir,  tout  est  ter- 
miné ;  mais  que  si  ce  fondé  de  pouvoir  vient  à 
mourir,  ou  si  l'absent,  étant  pauvre,  n'a  pas 
donné  de  procuration,  et  que  cependant  il  s'ouvre 
ensuite  une  succession  à  »on  profit,  il  est  néces- 
saire de  donner  un  administrateur  ses  biens. 

Le  citoyen  Cretet  dit  que,  pour  rendre  la  loi 
précise,  il  faut  établir  nne  distinction  entre  l'ab- 
sence présumée  et  l'aliseuce  contractée. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  ucrétaire  générât  du  CoM'U  d'État, 
].  G.  Looi. 


SÉANCE 

00  24  FnucnoOR  an  ix  oe  la  hépublique. 
{Vendredi  11  septembre  1801). 
Le  Prenler  Cmnal,  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  son  t  présents. 
(9*  Praiatdelui.  —  Deiaetei  da/éutdvfl.) 
DeuœiirM  rédaetim. 

Le  cito;eii  'nitenden  présente  la  seconde 
rAdaction  du  titre  dei  actee  destinés  à  emstoter 
Titat  eitit. 

Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Des  actes  destinés  à  constater  Vétat  civil. 

DISPOSITIONS  6É.s£r.U.ES. 

Art.  1".  ■  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront 
c  l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus, 
«  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domi- 

•  elles  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés.  > 
Art.  2.  «  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pour- 

<  ront  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront, 

<  soit  par  note,  soit  par  énoncialion  quelconque, 
«  une  cequi  doit  être  déclaré  parles  comparants.  » 

Art.  3.  •  Dans  tous  \m  cas  oA  les  parties  inté- 

•  rensées  ne  seront  point  obligé>«  de  comparaître 
«  en  personne,  elles  inurront  se  faire  représenter 

•  par  on  tnndè  de  procuration  spéciale  et  anthen- 
«  tique.  > 

ArL  4.  «  Les  témoins  produits  aux  actes  de 
«  IVtat  dTil  ne  pourront  être  qne  du  sexe  mas- 

•  coUo,  tffis  én  «iagt-ua  an>  an  moiui,  parents 


•  on  antres,  et  seront  cboiais  par  Ie<  penonnes 

•  intéressées.  > 

Art.  5.  •  L'offlder  de  l'état  civil  donnera  leo- 

•  ture  des  actes  aux  parties  comparantes,  on  k 

>  leurs  fondés  de  procuration,  et  aux  témoins. 
«  Il  sera  fait  mention  de  l'accomplissemeut  de 
«  cette  toimalité.  > 

Art.  6.  •  Ces  actes  seront  signés  par  l'ofllcier 

•  de  l'état  civil  et  par,  tous  les  comparants  ;  ou 

>  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera 
«  ces  dernier..;  de  signer,  d 

Art.  7.  •  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits 
a  dans  chaque  commune  sur  un  ou  plusieurs 
•r  registres  tenus  doubles.  » 

Art.  8.  «  Ces  TL-gistres  seront  cotés  par  première 
«  et  dernière,  et  panipbé^  sur  chaque  feuille,  sans 
«  frais,  parle  président  du  tribunal  de  première 
«  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera.  » 

Art.  9.  >  Les  actes  Feront  inscrits  sur  l'un  et 

•  l'autre  de  ces  registres,  de  suit(%  sans  aucun 
«  blanc,  et  conformément  aux  mod.'-les.  Les  ra- 

■  tures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés 
I  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il 
«  n'y  sera  rien  inscrit  par  abréviation,  el  ancuna 

•  date  ne  sera  mise  en  chiffres.  > 

Art.  10.  >  Les  rcaistres  seront  clos  et  arrêtés 
'  par  l'officier  de  l'êlat  civil,  h  la  fin  de  cbaqne 

•  année.  Ils  seront  déposés  dans  le  mois,  l'un 

•  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe 
9  du  tribunal  de  première  instance.  » 

Art.  11.  «  Le^  procurations, ou  les  autres  pièces 
«  dont  la  reiirô.sentuIion  sera  exigée  pour  la  ré- 
û  daction  des  actes  de  l'état"  civil,  d  'mcureront 

■  annexées  au  rcLiislre  qui  di'vra  éire  dnposé  au 
«  greffe  du  tribunal,  après  qu'elles  auront  été 

•  paraphées  p'ir  la  personne  qui  les  aura  pro- 
«  duiles  et  par  l'officier  de  l'étal  civil.  » 

Art.  12.  «  Toute  personne  pourra  se  faire  dé- 

■  livrer,  par  les  dépisit lires  dus  reiisires  de 
«  l'état  civil,  des  extr.iifs  de  ces  regisires.  Ces 
t  actes  et  les  extraits  délivrés  conformes  aux 
«  registres,  et  légalisés  par  le  président  dutribi> 
«  nal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  lo 

■  remplacera,  feront  foi  jusqua  inscription  de 
«  faux.  » 

Art.  13.  •  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  re- 
»  gistres,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en 
a  sera  reçue  tant  par  titre  que  par  témoins  ;  et 
a  dans  ce  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès, 

■  pourront  être  justifiés,  tant  par  les  registres  ou 
u  papiers  domestiques  des  pères  et  mères  décédés, 

>  que  par  témoins,  sauf  la  preuve  du  contraire 

■  par  les  parties  intéressées.  >> 

Art.  14.  •  Tous  actes  de  l'état  civil  desFran- 
«  cals  et  des  étrangers,  faits  en  pays  étranger, 
«  feront  foi  lorsqu'ils  auront  été  rédigés  dans  les 
«  formes  qui  y  sont  u.sitées.  a 

Art.  15.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 

•  acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en 
<  marge  d'un  auti-e  acte  déjà  inscrit,  elle  sera 
«  faite  d'oftice,  ou  à  la  requête  des  parties,  par 

•  l'officier  de  l'état  civil,  sur  lesregi-tres  courants, 
«  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives 

■  de  la  commune  ;  et  par  le  greffier  du  tribunal 

•  de  première  instance,  sur  les  registres  déposéa 
«  au  greffe.  » 

Art.  16.  ■  Toute  contravention  aux  articles  ci- 
«  dessus,  de  la  part  des  fonctionnaires  y  dê- 
t  nommés ,  sera  punie  d'une  amende  qui  ne 
t  pourra  excéder  100  francs.  » 

Art.  17.  <  Les  con  lanmationa  anx  amendes  on 

•  aux  dommaijcs-intlrêls  seront  prononcées  i  la 

■  diligence  du  ccnrairsaire  du  Gouvernement, 
c  00  des  parties  intéressées,  par  le  tribunal  de 
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«  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les 

>  actes  auront  été  rédigés ,  saur  l'appel.  » 

Art.  18.  •  Tou?  antres  dépositaires  des  registres 

•  seront  civilement  n'sponsables  des  alt^tions 
«  qui  V  sumendront.  » 

Art. '19.  a  Toute  altération,  tout  faux  dans  1^ 
«  artes  do  l'état  civil,  toute  inscription  de  ces 
t  actes  fïtite  sur  une'feuille  volante  et  autrement 

■  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront 
«  lieu  aux  dommaf^es-intéréts  des  parties,  sans 
«  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal.  » 

An.  20.  "  Dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  de 
«  première  instance  connaîtra  des  acieit  relatirs  à 
«  Tétat  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se 

■  pourvoir  contre  le  jugement,  par  appel  ou  par 
«  toutes  autres  voies  de  droit.  » 

SECTION  PREUIÈRE. 

Bègles  particulières  aux  actes  de  naissance. 
Art.  21.  «  Les  déclarations  de  naissance  seront 

■  faites,  dans  les  trois  )oars  de  raiicouchement, 
«  àl'offlcier  de  l'étal  civil  du  lieu  :  l'eu  fan  t  lui 

•  sera  présenté.  » 

Art.  22.  «  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée 

•  par  le  père,  ou  à  défaut  du  p're  par  les  uflicierâ 

>  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté 
o  à  Taccoucliement  ;  ut  lorsque  la  inére  sera 

0  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  per- 
«  sonne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

•  L'acte  de  naissance  sera  dressiî  de  suite,  en 
«  présence  de  deux  témoins.  » 
Art.  23.  «  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais- 

•  sance,  le  sexe,  le  prénom  qui  scrii  donné  à 
«  l'enfant,  lus  prénoms,  noms,  profession,  domi- 
k  cile  des  p'Te  et  mûre,  cl  ceu\  des  témoins, 
t  seront  exprimés  dans  l'acte  de  naissance.  » 

Art.  24.  >  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 

>  enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de  le  remettre  à 
«  l'ofiicler  de  l'état  civil,  et  de  lui  déclarer  les 

•  vêtements  et  signes  extérieurs  trouvés  avec 
«  l'enfant,  et  toutes  les  cin^onstances  du  temps 
c  et  du  lieu  où  it  aura  été  trouvé. 

«  11  en  sera  dressé  proctis-verbal  détaillé  :  il 
c  énoncera  i'&ffe  apparent  de  Tenfonlj  son  sexe, 

■  le  nom  qui  lui  sera  donné,  l'autorité  civile  à 

•  laquelle  il  sera  remis;  il  sera  Inscrit  sur  les 
«  registres  des  naissances.  » 

SECTION  il. 
Règles  particulières  aux  actes  de  mariaye. 
Art.  25.  u  Avant  la  célébration  de  mariage,  l'oF- 
«  licier  de  l'état  civil  fera  deux  publications,  un 
<  joarde  décadi,  devant  la  porte  de  la  maison 

•  commune.  Ces  publications,  et  Tarte  qui  en  sera 

•  dressé,  énonceront  les  prénoms.  nom8,profes- 
«  sions  L't  domiciles  des  futurs  époux,  leurs  qua- 
«  lités  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms, 
«  noms,  pron-ssioDs  de  leurs  p'r^-?  et  m^^res.  Cet 

•  acteéooncera,eo  outre,  les  jours,  lieux  et  heures 
c  où  les  publications  auront  été  faites  ;  et  il  sera 

•  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera  coté  et 
«  paraphé,  comme  il  est  dit  en  l'article  8,  et  dé- 
«  posé,  à  la  fin  rie  chaque  année,  augreffe  du  tri- 
t  bunat  de  l'arrondissement,  n 

Art.  26.  '  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 

•  sera  et  restera  affiché  h  la  porte  de  la  maison 
fl  commune  pendant  les  dix  jours  d'intervalle  de 

•  l'une  &  l'autre  publication.  Le  mariaee  ne  pourra 
«  être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et 
«  non  compris  celui  de  la  seconde  publication,  r. 

Art.  27.  c  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans 

1  l'année  h  compter  de  l'expiration  du  délni  des 
«  pubUcatioas,  il  ue  pourra  elre  célébré  qu'après 


■  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites 

■  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  » 

Art.  28.  «  Les  actes  d'opposition  au  mariage 
«  seront  signés  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par 

>  les  opposants  ou  parleurs  fondés  de  jirocuration 
«  spéciale  et  authentique;  ils  seront  signiflés, 

•  avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la  personne 

•  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  ronirier  de 
«  l'état  civil,  qui  mettra  son  visa  sor  l'original.  » 

Art.  29.  «  L'officier  de  l'état  civil  fera  sans  délai 

>  une  mention  sommaire  des  oppositions,  sur  le 
«  registre  des  publications;  il  fera  aussi  mention, 
a  en  mai^e  de  l'inscription,  desdiies  oppositions, 
«  des  jugements  dèlinitifs  ou  acquiesces,  ou  des 

•  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura 
«  été  remise.  » 

Art.  30.  ■  Bn  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état 
«  civil  ne  pourra  rélébrer  le  mariage  avant  qu'on 
«  lui  en  ait  remis  ta  mainlevée,  sous  peine  de 
«  300  franco  d'amende,  et  de  tous  dommages- 
«  intérêts.  » 

Art.  31.  «  S'il  n'y  a  point  d'opposition.'il  en  sera 
«  fait  mimtion  dan^^  tactc  de  mariage;  et  si  les 
"  publications  ont  été  ^ites  dans  plusieurs  corn- 
«  munes,  les  parties  remettront  un  certiflcat  dé- 

■  livré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque 
«  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'o]>- 
«  posiiion.  V 

Art.  32.  «  L'oflicierde  l'état  civil  se  fera  remet- 
<r  tre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
«  époux.  Celui  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se 

<  le  prolïurer  pourra  le  suppléer  en  rapjwrtant  un 
a  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 

■  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  do- 
«  micile.  » 

Art.  33.  «  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  dé- 
•r  claration  par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre 

■  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms, 
a  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et 
«  de  ceux  de  ses  p(''re  et  mère,  s'ils  sont  connus  ; 

<  le  lieu  et  le  temps  on  au  moins  l'année  de  sa 
«  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rap- 
0  porter  l'acte.  Les  témoins  signeront  t'acle  ae 
«  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui 
«  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera 
«  fait  mention.  » 

Art.  34.  >  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au 
«  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit 
«  se  célébrer  te  mariajgo;  le  tribunal,  après  avoir 
«  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement , 
c  donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon 
t  qu'il  trouvera  suflisantes  ou  insuffisantes  les 

■  QL^clarations  des  témoins  et  des  causes  qui  cm- 
0  pèchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance.  > 

Art.  35.  ■  L'acte  authentique  du  consentement 

<  des  pères  et  mères  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à 
«  leur  défaut,  celui  de  l,i  famille,  contiendra  les 
a  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du 

<  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru 
«  à  l'acte,  ainsi  que  te  degré  ae  parenté.  » 

Art.  36.  •  Le  jour  désigné  par  tes  parties,  après 
a  lesdélais  des  publications,  l'officier  de  l'étatcivil, 
«  dans  la  maison  commune,  en  présence  de  quatre 
(I  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera  lecture 
«  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 

*  relatives  k  leur  état  et  aux  formalités  du  ma- 
«  riage.  Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après 
«  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre 
«  pour  mari  et  femme  ;  il  prononcera,  au  nom  de 

■  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage;  et  il 

•  en  dressera  acte  sur-le-champ,  qui  sera  signé 
>  par  lui,  par  les  époux  et  par  les  témoins  :  si 

I  *  quelques-uns  d'entre  eux  ne  savent  ou  ne  peu- 
I  «  ventsis^er,  il  en  sera  fait  motion.  » 
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AH,  37.  <  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 
-  ■  1*>  Les  préDocDs,  noms,  â^e,  lieux  de-^te- 

<  eaoce,  proruâsio^s  et  domiciles  des  époux  ; 

•  2*  S*ila  sont  majeurs  ou  mineurs; 

•  3«  Us  prénoms,  noms,  professious  et  domi- 
«  ciles  des  pères  t't  mères; 

«  4°  Le  conscHtemeot  des  pères  el  mères,  aïeuls 
«  ei  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où 
«  ils  sont  requit!  ; 

■  5"  Les  publications  dans  lefi  divers  domiciles; 

«  6"  Les  oppositions^  s'il  y  eo  a  eu,  leur  inain- 

■  levée,  ou  la  menlioa  qu'il  n'y  a  point  en  d'op- 
«  positions; 

•  7°  La  déclaration  des  contractants  de  se 
«  preudre  pour  époux,  et  la  prononciation  deleur 
«  union  par  l'officier  puMic  ; 

•  S'  Les  prénoms,  nomt:,  ftge.  professions  et 
«  domiciles  de»  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils 

■  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté 
>  et  à  quel  degré.  » 

SECTION  ui. 
Itëgies  particulières  aux  actes  de  divorce. 
Cette  section  ne  pourra  être  rédigée  que  lorsque 
le  titre  du  divorce  sera  définitivement  adopté. 

SECTION  IV. 

Règles  particulières  atuc  actes  de  décès. 
Art.  1".  I  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans 

•  ordonnance  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne 

•  pourra  la  délivrer  qu'aprÈ»  s'être  transporté  au- 
«  prés  du  cadavre  pour  s'assurer  du  déci-s,  et  que 
«  vingt-quatre  heures  aprôg  le  décès,  hors  les  cas 
«  prévus  par  les  règlements  de  policp.  » 

Art.  2.  ■  L'acte  do  décès  sera  dressé  par  l'offi- 

•  cierde  l'état  civil ,  sur  la  déclaration  de  deux 

•  témoins  qui  signeront  avec  lui,  ou  mention 

•  sera  faite  qu'ils  n'ont  pu  ou  su  sijjner. 

«  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux 

■  plus  proches  parents  ou  voisins  ^  ou,  lorsqu'une 

•  personne  sera  décédée  hor.>  de  son  domicile,  la 

■  personne  cliez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un 
«  pvent  ou  autre.  » 

Art.  3.  •  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms, 
«  nom ,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne 

•  décédée;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux  ; 

•  si  (a  personne  dccédèe  était  mariée  ou  veuve, 

•  les  prénoms,  noms,  &gc,  professions  et  domi- 
«  ciles  des  déclarant:»;  et  s'ils  sont  parents,  leur  de- 

•  gré  de  parenté. 

•  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  en  tant 

•  qu'on  pourra  le  savoir,  les  ^réooms,  noms , 

■  profession  et  domicitc  des  père  et  mère  du  dé- 
«  cédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  « 

Art.  4.  «  Eo  cas  de  dëc'-s  dans  les  bépitaux 
«militaires  ou  autres  maisons  publiques,  les  su- 
"  périeurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres 

<  de  cei  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis, 
«  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'oHicier  de 

<  l'éuu  civil,  qui  dressera  l'acte  de  décès  sur  les 
«  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les 
«  renseignements  qu'il  aura  pris  concernant  les 
«  mentions  à  faire  dans  l'acte  de  décès ,  suivant 
«  l'article  précédent. 

«  il  B«4  tenu  en  outre,  dans  les  hôpitaux,  des 

<  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et 
«  ces  renseignements. 

«  L'oftider  de  l'état  civil  enverra  l'acte  dedé- 

•  côs  à  celui  du  dernier  domicile  de  U  personne 

■  décédèc.  » 

Art.^5.  t  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  in4ïce8 
"  de  mort,  violente,  ou  autres  circonstanœs  qtu 

•  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
«  .bire  rinbumation  qu'aptes  qu'un  oiflàer  de 


n  police,  assisté  d'un  officier  de  santé,  aura  dressé 
«  procès-vertnl  de  l'état  do   cedavre,  et  des 

<  circonstances  y  relatives ,  ainsi  que  des  runsei- 

•  gnements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  pré- 

•  noms,  nom,  âge,  profession,  lien  de  naissance 

•  et  domicile  de  la  personne  décédée.  » 

Art.  6.  »  L'ofliciiT  de  police  sera  tenu  de  traos- 

•  metU^  de  suite  à  l'ofiicier  de  l'état  civil  du  lieu 
«  où  la  personne  sera  décédée,  tous  les  rensei- 
«  gnements  énoacés  dans  l'article  3,  d'après 
«  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé  ;  il  sera  in- 
«  scrit  le  même  jour  sur  les  registres. 

«  L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expé- 
•(  (lition  à  celui  du  domicile  de  la  personne  dé- 
>  cédée,  s'il  est  connu.  • 

Art.  7.  n  Les  greffiers  criminels  seront  tenus 
«  d'envoyer,  dans  les  vinpt-quatre  heures  de  l'exé- 

•  cution  des  jugements  portant  peine  de  mort,  k 

•  l'oHicier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné 

■  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements 
«  énoncés  dans  l'article  3,  d'après  lesquels  l'acte 

■  de  décès  sera  rédigé  et  insent  le  même  jour  sur 
«  les  registres.  » 

Art.  8.  ■  Eu  cas  de  décès  dans  tes  prisons  ou 

•  maisons  de  réclusion,  il  en  sera  donne  avis  snr- 
«  le-champ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  &  l'ot- 
<E  ficicrde  l'état  civil,  qui  s'y  transportera,  coume 
a  il  est  dit  en  l'article  1"  :  il  rédigera  l'acte  de 
«  décès,  et  l'inscrira  sur  les  registres.  » 

Art.  9.  «  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  en 

•  prison,  ottd'exécution  àmort,il  nesera^itsur 
<f  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstan- 
«  ces;  et  les  actes  de  déci^s  seront  simplement  ré- 
<•  digès  dans  les  formes  proscrites  par  l'article  3.  • 

Le  citoyen  ThllMiH4e»H  fait  lecture  d'une 
nouvelle  nklaction  du  titre  des  a&eenfs. 

(5«  Projet  de  loi.  —  Dei  abseou). 
Deuxième  rédaction. 
Le  chapitre  1",  intitulé  des  individus  éloignés 
de  leur  domicile  et  non  encore  déclarés  absents^  est 
soumis  à  la  discussion;  11  est  ainsi  conçu  : 

Art.  «  Lorsqu'une  personne  déc&lera,  lais- 
t  rant  pour  héritiers  de^  individus  éloignés  de 

•  leur  domicile,  et  non  encore  déclarés  absents, 

•  lejuge  compétent  apposera  les  scellés  sur  les 
«  efl^ts  de  la  succession.  » 

Art.  2.  «Lemairedela commune oùla personne 

■  sera  décédée  sera  ténu  d'en  donner  avis  sans  délai 
«  au  juge,  s'il  oe  réside  pas  dans  la  commune.  » 

Art.  3.  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires, 
«  comptes,  paita^es  etliquidations.  dans  lesquels 
«  se  trouvent  intéressés  oes  individus  non  encore 
o  déclarés  absents  et  qui  n'ont  pas  de  fondés  de 

<  procuration,  la  partie  la  plus  diligente  s'adres* 

■  sera  au  tribunal  de  première  instance,  qui,  après 

■  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 

■  ment,  commettra  d'onice  un  notaire  pour  pro- 
«  céder  à  la  confection  desdits  actes,  n 

Art.  4.  «  S'il  va  nécessité  de  pourvoir  à  lad- 

•  ministrution  ae  tout  ou  partie  des  biens  laissés 
o  par  une  personne  éloignée  de  ï=oo  domicile  et 
c  non  encore  déclarée  absente,  ou  à  laconserva- 
«  tion  des  droits  qui  lui  sont  échus  deuuis  son 

■  départ,  il  y  so^  pourvu  par  le  tribunal  depre- 
«  mière  instance,  sur  les  conclusions  du  com- 
a  missaîre  du  Gouvernement.  » 

Art.  5.  «  Les  commissaires  du  Gouvernement 
<r  près  les  tribunaux  seront  spécialement  char^ 
c  de  veiller,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  des 
0  personnes  éloignées  de  leur  domicile  et  non  eo- 
c  core  déclarées  absentes^  » 

Le  citoyen  Tr^aelMt  observe  que  l'artida  1*', 
et  en  ^néral  le  chapitre,  est  restreint  aux  in- 
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dlTMoa  éloigiiMd*  Inr  domicUe,  qnoiqoe  no6 
•Boure  dtelaréB  abnnU;  que  cependtnt  il  enre- 
loppenit  dans  an  disponlioos  ceux  qui  sont 
seulement  éloign«s  dn  lieu  oti  s'onrra  la  suc- 
cession. 

Pour  sentir  la  difficulté  qni  en  résulterait,  il 
faut  considérer  que  la  jurisprudence  distingue 
entre  les  absents  dont  l'existence  est  incertaine, 
et  ceux  dont  l'existence  est  certaine.  Les  premiers 
sont  ceux  dont  l'absence  a  été  légalement  dé- 
clarée :  li;8  seconds  sont  dans  la  même  position 

Sue  les  autres  citoyens;  on  n'aoit  pour  eux  que 
ans  le  seul  cas  où  une  succession  à  laquelle  ils 
sont  appelés  s'ouvre  hors  du  lieu  qu'ils  nabitent. 
Le  ministt^re  public  veille  à  leurs  intérêts,  et  fait 
apposer  les  scellés;  on  les  cite  ensuilu  à  cou  do- 
micile. S'ils  ne  se  présentent  pas,  on  pror()de  par 
délaut  :  lo  jum  ordonne  ou  suspend,  suivant  sa 
prudeure,  la  levée  des  scellés  cl  les  opérations 
subséquentes;  s'il  les  ordonne,  l'héritier  absent 
est  représenté  par  un  nolaire  ;  telles  sont  les  dis- 
positions  de  la  loi  du  2  février  1791. 

Les  précautions  qu'elle  prend  tomberaient  avec 
les  dispositions  qui  les  prescrivent,  si  l'article 
qu'on  discute  pouvait  être  appliqué  il  tout  homme 
absent  du  lieu  oti  s'ouvre  la  succession. 

Il  faut  donc  chiniœr  la  rubrique  du  chapitre, 
et  comprendre  les  deux  cas  dans  l'article  l". 

Le  citoyen  TUbmideaa  répond  que  l'article  3 
rappsilc  et  maintient  les  dispositions  de  la  loi 
de  1791  ;  que  cependant  il  adople  l'amendement. 

Le  citoyen  Hegalrr  croit  le  changement  et  l'ad- 
dition qu  on  pro|>oseinuiik'S  Le  titre  entier  n'est 
relatif  qu'aux  absents;  or  un  absent  est  celui  (|ui 
a  quitté  son  domicile,  et  non  celui  qui  n'est  pas 
présent  au  lieu  où  s'ouvre  une  (ucceasion  &  la- 
quelle il  est  appelé  :  l'article  1"  n'abroge  donc 
pas  la  loi  de  1791. 

Le  citoyen  Traaehel  dit  que  le  Code  civil 
manqueraitson  but,  s'il  n'abrogeait  toutes  les  lois 
civiles  dont  il  n'aura  pas  recueilli  les  dispositions, 
qu'il  abrogera  donc  aussi  la  loi  de  1791;  qu'ainsi 
11  n'y  aura  plus  de  dispontions  sur  celui  qui  ne 
se  trouve  pas  an  lieu  de  la  suc  eisiott,  si  l'on 
étend  expressément  à  lui  celles  qu'on  discute.  A 
la  vérité,  dans  la  langne  le  mot  abêmt  a  deux 
acceptions,  dont  une  s'applique  à  l'homme  qui 
n'est  pas  dans  du  lieu  oti  sa  présence  serait  né- 
cessaire; mais,  dans  le  langage  des  lois,  on  n'en- 
tend par  absent  que  celui  dont  on  ignore  la  rési- 
dence et  dont  l'existence  est  incertaine. 

Le  citoyen  Hegaler  répond  que  le  chapitre 
entier  ne  concerne  évidemment  que  les  absents 

roprement  dits;  qu'il  ne  peut  donc  être  appliqué 
ceux  dont  parle  la  loi  de  1791  ;  qu'ainsi  il  laisse 
h  celte  loi  tous  «es  cfTets  ;  que  le  Code  civil  ne 
l'abroge  pas  en  ne  répétant  pas  ses  dispositions, 
attendu  qu'il  n'abrogera  implicitement  que  les 
dispositions  contraires  t  ce  qu'il  décide. 

Le  citoyen  BttHlay  dit  que  la  disposition  finale 
du  projet  de  Code  civil  est  rédigée  dans  le  sens 
qne  lui  donne  le  citoyen  R'gnier. 

Le  citoyen  B1got-l*réaaieaeii  peMe  quo, 
pour  prévenir  tonte  équivoqno,  on  pourrait  expri- 
mer, dans  le  chapitre,  qu'il  concerne  également 
Cetrx  qni,  sans  être  absents  dn  lieu  de  leur  domi- 
cile, sont  absents  dn  lieu  eH  s'ouvre  une  succes- 
sion qu'ils  sont  appelés  a  recueillir. 

Le  citoyen  Régaler  dit  qu'alors  ii  faudrait 
dianger  la  rubrique  du  chapitre;  nnM  4|tie  oe 
changement  est  Inutile-,  que  la  lei  4e  17U  poar- 
Tpil  au  cas  qui  n'est  pat  nrCTU  id. 

U  cttoy^<nn«t4*M  «I  quR  la  M  dn 
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ibsenta  ;  qu'il  n'y  a  pat  d'iueonTéiitett  i  douter 
l'explication  que  le  citoyen  Bigot-Mmmm  di- 
mande  ;  qu'elle  établit  une  metun  cooeervtloin 
qui  a  de  l'analogie  avec  la  matière;  qu'en  cliU' 
gérait  la  rubrique  du  cbapilre,  si  la  praposilion 
était  adoptée. 

Le  Premier  Caanil  dit  que  la  robriqne  da 
cbapilre  semble  indiquer  qu'on  ne  veut  pirter 
que  des  individus  présumés  absents,  et  qa'aioà 
elle  ne  s'accorde  pas  avec  les  articles  1  et  !.  Si 
la  section  a  eu  en  vue,  indépeudamment  ili) 
abeenis  présumés,  les  personnes  seulement  éloi- 
gnées de  leur  domicile,  elle  n'a  pas  réglé  toni  ce 
qui  les  concerne. 

Le  citoyen  Tbibaadicu  répond  qne  la  teetion, 
pour  se  conformer  aux  bases  adoptées  dans  la 
dernière  séance,  s'est  attachée  a  pourvoir  à  la 
conservation  des  droits  et  k  l'adminisiratiou  dei 
biens  des  absents  qui  n'ont  pas  laissé  de  procura- 
tion :  mais  celui  qui  donne  de  set  nouvelles  ae 
peut  être  l'êputê  absent,  quoiqu'il  soit  éloigné  de 
son  domicile. 

Le  Preaaier  Canaai  dit  qu'alors  la  rubrique 
est  exacte;  mais  que  la  section  devait  se  borner 
à  parler  des  prévenus  d'absence,  et  non  des 
sonnes  qui  ne  sont  pas  présentes  à  leur  dooiicale: 
et  même  les  mots  eUngnéê  de  leur  domicile  nedé* 
signent  pas  exactement  ces  derniers  sous  le  n|i- 
purt  sous  li^uel  les  voit  la  section  ;  car  elle  n'a 
pas  voulu  sans  doute,  par  celte  dénominatioD, 
désigner  l'homme  qui  n'est  éloigné  que  île  dis 
lieues  de  la  ville  qu'il  habite.  U  aurait  fallu,  dios 
tous  les  cas,  que  le  projet  do  loi  expliquât  pins 
dogmatiquement  il  quelles  peisonnes  ses  dispi»!- 
tious  doivent  s'appliquer. 

Le  citoyen  TroacMI  pense  qu'en  effet  il  l^o- 
drait  s'expliquer  plus  urécLiémeot  :  le  projel  de 
loi  serait  trés-clair  s'il  débutait  par  la  dêSaitiuO 
de  l'absent  et  duprérenu  d'absence. 

Le  PrcBiler  CMaal  dit  qu'il  partage  ceut 
opinion. 

U  voudrait  encore  que  la  section  pût  écarter 
l'expression  absent,  laquelle,  dans  l'usage,  ne  dé- 
signe que  celui  qui  n'est  pas  actuellemeiit  pré- 
sent dans  un  lieu,  et  qu'elle  trouvât  un  mot  tech- 
nique qui  fût  exempt  d'ambiguïté. 

Le  consul  Cawbaeérèa  dit  que  les  disposi- 
tioos  du  chapitre  ne  sont  pasà  leur  place; qu'elles 
seraient  mieux  au  titre d«*ticosuaem;queroidre 
des  idées  exigerait  que  le  titre  commeticàt  par  le 
chapitre  11. 

11  est  arrêté  que  le  chapitre  U  sera  d'abonl 
discuté. 

La  discussion  du  chapitre  11,  intitulé  <i<  Mm» 
ef  de  ta  manière  dont  ette  doit  être  oonêtatée,  est 
ouverte. 

Le  citoyen  Tbibaadeaa  bit  lecture  de  ^a^ 
ticle  6;  if  est  ainsi  conçu  : 

■  Celui  qui,  après  avoir  quitté  le  lieu  de  sdd 
•  domicile  ou  de  sa  résidence,  n'aura  point  repars 
«  depuis  quatre  années,  ou  dont  on  n  aara  en  tu- 
<  cune  nouvelle  depuis  ce  temps,  pouim  être  d6- 
a  claré  absent.  • 

Lé  consul  t'ansbiieérés  trouve  la  dispositlDD 
intuffieante;  il  reconnaît  qu'il  est  avantageux  de 
Do  pas  trop  sa  bâter  de  remettre  lus  Ueas  de  l'ab- 
sent, soit  a  sa  famille,  soit  à  l'autorité  pnbliqae: 
mais  il  volt  betuociup  de  dlfScultés  ii  let  laisier 
pendant  quatre  aut  luat  ua  état  de  vacance  et 
d'abandon. 

-Lt  dtayen  BaalatT  olaert*  qatm  a  lamMu 

ttet  iacMvdnhat  dtatle  rtunitn  l". 

 _  .   
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womlB  à  prouvar  <soe  celui  qu'ils  veulent  Mre 
déclarer  absent  a  quitté  son  dotniailu.  il  peut 
atrirer  en  effet  qu'on  ait,  sur  la  mort  d'un  individu 
qui  n'est  pas  sorti  de  son  domicile,  des  indices 
trtï-IOna,  quOiqn'OB  n'ait  pas  retrouvé  son  ca- 
davre. Onpentdirede  cet bomme qu'il  adisparu, 
mais  ou  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  absent. 

L'amendemirnt  du  Premier  Consul  est  adopté. 

Le  Mlaliitre  4«  la  Jullm  demande  qu'on 
substitue  la  conjonctive  et  à  la  disjonctive  ou, 
dont  se  sert  l'article. 

Cet  amendement  est  adopté  ainsi  que  l'article. 

L'article  7  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'absence  sera  constatée,  a  la  dili^^ence  des 
«  parties  iotéressi^es,  par  une  enquête  ordonnée 

•  par  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
■  dissement  où  l'absent  avait  son  domicile,  et 

•  par  celui  de  l  arrondissement  où  il  avait  sa  ré- 
'  sidence,  s'il  en  avait  une  distincte  de  son  domi- 
«  cile.  L'cni^te  sera  faite  contradictoirement 
t  avec  le  commissaire  du  Gouvernement.  » 

Le  Ministre  4«  la  Jnflttee  observe  que  l'ar- 
ticle suppose  qu'il  y  aura  une  double  enquête 
ordonnée  et  faite  par  deux  tribunaux;  que  le 
tribunal  du  domictte  doit  être  le  seul  jupe  de 
l^lbsence  ;  qu'on  peut  cependant,  par  une  com- 
mission ivgatoire  et  par  les  movens  usités,  re- 
cueillir des  preuves  dans  d'autres  lieux  ;  mais 
que  provoquer  deux  jufiemenis  par  des  tribu- 
naux dilffirents,  c'est  s'exposer  k  avoir  deux  ré- 
sultats. 

Le  citoren  Baalajr  répond  que  l'erticle  sui- 
vant prouve  qu'un  seul  tribunal  doit  juger. 

Le  citoyen  Uerernan  dit  que  l'intention  de  la 
section  panlt  avoir  été  qu'il  serait  fait  deux  en- 
quête!?, mais  qu'elles  seraient  ordonnées  toutes 
deux  par  le  tribunal  du  domicile. 

Les  citoyens  B«nlay  et  Thlbandeaa  disent 
que  cette  intention  est  celle  de  la  section. 

Le  citoyen  Traaefaet  dit  qu'il  doit  être  fait 
une  enquête  dans  tous  les  lieux  où  le  prévenu 
d'absence  avait  coutume  de  résider  ;  autrement, 
la  fraude  aurait  trop  d'avantase  :  on  ferait  une 
enquête  au  lieu  où  l'existence  de  i'iudividn  serait 
douteuse,  et  l'on  négligerait  le  témoignage  de 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  perdu  de  vue. 

Les  tribunaux  ont  demandé,  ajoute  l«  citoven 
Tnnchet,  que  tes  héritiers  présomptif  ne  passent 
être  témoins  dans  l'ennuéte. 

Le  citoyen  Thlfcaaaean  dit  que  la  section  n'a 
pas  cru  devoir  les  exclure,  parce  que  les  parents 
les  plus  proches  sont  présumés  ordinairement 
être  plus  eu  état  d'avoirdes  nouvelles  de  l'absent  : 
il  n'y  a,  d'ailleurs,  nul  inconvénient,  puisque  le 
tribnnal jugera  de  la  validité  des  dépositions  con- 
tenues dans  l'enquêté,  et  qu'il  pèsera  le  résultat 
des  preuves. 

L'article  est  adopté  avec  l'ameiidemetit  du  ci- 
toven Tnmekei. 

L'article  8  est  discuté  ;  il  porte  : 

•  Le  tribunal  statuera  sur  fa  demande  en  dêcla- 

•  ration  de  l'absence,  soivant  qu'il  trouvera  sufÂ- 

•  sautes  ou  insuRisantes  les  preuves  résultant  de 
<  l'enquête  ou  de  toutes  autres  pièces  et  docu- 

•  ments.  Le  jugement  sera  rendu  sur  les  conclu- 

•  sions  du  commissaire  du  Gouvernement,  sauf 

•  l'app^.  > 

Le  citoyen  Malcvflle  demande  que  cet  ar- 
ticle sait  lundu  avec  l'article  précédent. 

L'aiticle  est  adopté  avec  la  proposition  du  ti- 
toyen  Malanlle. 

L'article  9  eat  toumia  i  la  dlsciuslon;  il  e*t 
altaA  ceafa  : 


•  Le  comtniasaire  du  GoavemenHmt  envem  le 
«  jugement  définitif  au  ministre  de  la  justice, 

•  pour  être  rendu  public  ;  il  ne  sera  exécatoire 

•  qu'un  an  tprii  sa  date.  > 

Le  citoyen  Dcfermaa  propose  de  placer  id 
l'article  (  du  chapitre  1". 

Le  citoyen  Thlbaaleaa  propose  de  le  rédi^ 
ainsi  :  «  Néanmoins ,  si ,  avant  la  déclaration 
I  d'absence,  et  aussi  pendant  I  année  de  la  sus- 

•  pension  du  jngement,  il  y  a  nécessité  de  pou- 
0  voir.  etc.  ■ 

Le  citoyen  Traaehet  dit  qu'il  est  dangereux 
d'autoriser  qui  que  ce  soit  &  fouiller  dans  les 
secrets  de  la  fortune  et  de  la  maison  de  l'absent; 
il  serait  intolérable  qu'une  simple  demande  en 
déclaration  d'absence,  ou  même  une  absence  de 
six  mois,  donnftt  ce  droit  à  des  héritiers.  La  loi 
doit  donner  à  chacun  la  faculté  de  défendre  sa 
propriété  ;  elle  ne  doitadministrerpour  personne  ; 
vigitantibusjura  succurrunt.  Ce  principe  ne  souf- 
fre qu'une  seule  exception  :  c'est  lorsque  la  cul- 
ture des  teiTus  est  abandonnée.  C'est  avec  raison 
que  l'ordonnance  de  1667  a  fait  cesser  l'usage  de 
nommer  des  curateurs  aux  absents. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  le  procès-verbal  de 
conférence  explique  que  eest  par  rapport  aux 
ajournements  que  l'ordonnance  a  retranché  les 
curateurs  comme  inutiles  :  d'ailleurs,  le  tribunal 
juge  avant  tout  s'il  y  a  nécessité  d'en  nommer. 

Le  Preailer  Canaat  dit  qu'il  est  dangereux 
aussi  de  laisser  ù  l'abandon  les  affaires  d'un  in- 
dividu qui  s'est  absenté  sans  constituer  un  fondé 
de  pouvoir  :  ses  lettres  de  change  seront  protestées, 
son  crédit  perdu,  ses  débiteurs  deviendront  in- 
solvables; sa  ruine  enlin  sera  consommée.  Il  y 
aurait  du  danger  sans  doute  à  laisser  ses  héritiers 
prendre  connaissance  de  sa  situation;  mais  pour- 
quoi l'autorité  publique,  qui  protège  les  orphe- 
lins et  les  veuves,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se 
défendre,  ne  protégerait-elle  pas  le  majeur  qui 
n'est  pas  là  ponr  veiller  à  ses  intérêts?  Qu'elle 
l'abandonne  à  lui-même  lorsqu'il  est  présent  et 
qu'il  est  capable  d'administrer,  rien  de  plus  juste; 
et  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  entendre  l'adage 
Cité  par  le  citoyen  Tnnchet  :  mais  s'il  est  absent, 
la  société  devient  sa  tutrice,  et  doit  le  mettre  à 
l'abri  des  vols  et  des  dilapidations. 

Le  citoyen  Tranehel  répond  qu'il  n'y  a  qu'an 
cas  réellement  difScile,  c'est  celui  où  le<  lettres 
de  change  faites  par  l'absent  sont  échues  :  mais 
alors  la  loi  offre  on  remède;  elle  donne anx  créan- 
ciers le  droit  de  faire  apposer  les  scellés,  parce 
que  le  non  paiement,  joint  &  la  disparition,  carac- 
térise la  faillite.  11  est  toiuours  dangereux  de 
donner  un  curateur  à  l'absent. 

Le  Premier  Coalal  dit  que  les  motifa  qui 
font  donner  un  tuteur  au  mineur  doivent  décider  a 
faire  administrer  les  biens  de  l'iibsent  :  l'un  et 
l'antre,  quoique  par  des  causes  différentes,  sont 
également  hors  d'état  de  régir  leur  patrimoine. 
L^intêrét  public  exige  aussi  quelquefois  qu'on  ne 
laisse  pas  dépérir  les  biens  île  l'absent,  il  est  de 
l'intérêt  public  que  les  pensions  dues  par  l'absent 
soient  payées,  que  tes  marcliandises  qu'il  a  vendues 
soient  livrées,  que  les  denrées  qu'il  a  emmaga- 
sinées ne  soient  pas  perdues  pour  la  ceosomma- 
tion.  An  surplus,  on  ne  propose  de  poorvotr  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent ,  que  lorsqu'il 
n'a  va  y  pourvoir  lui-même,  on  lorsque  les  pré- 
cautions qall  a  prises  deviennent  inanlés. 

Le  citoyen  IVaaelHit  dit  qif  II  n'a  pu  tiré  em- 
l^écbt  d'y  pourvoir  que  qiiaiid  nn  acâdeat  eM  la 
cause  de  son  absence. 

lie  Matetre  4e  U  XniMee  dit  que  ce  cas 


Digitized  by  Google 


168  [Obc.  dD  projet     Code  eivil.1  RËPUBLIQUË 

est  le  moins  ordinaire;  que  la  loi  b  surtout  in- 
tention de  pourvoir  à  la  conservation  du  patri- 
moine abftndoonô  par  Peffet  d'une  absence  dont 
la  cause  n'eat  pas  connue  :  car  celui  qui  s'absente 
avec  iotentioa  laisse  presque  toujours  un  fondé 
de  pouvoir.  ' 

Au  reste,  les  bieos  mobiliers  de  Tabiienl,  les 
provisions  qu'il  a  fuites  eu  grains,  en  denrées, 
sont  du  nomore  des  clioses  dont  la  République  a 
besoin,  et  que  par  cette  raison  elle  doir  conserver. 
Aussi  tous  les  projets  de  Code  civil  ont-ils  jusqu'à 
présent  admis  la  nomination  de  curateur  à  l'absent. 

Le  citoyen  Portalliidit  que  lorsque  des  nièces 
appartenant  à  un  tiers  sont  déposées  dans  la  de- 
meure d'un  absent  la  justice  peut  en  ordonner  la 
recberche  et  la  restitution.  Cet  ox  mple  prouve 
qu'on  ne  coDiprometpa.^  le»  intérêts  de  l'absent  en 
s'introduisant  chez  fui,  lorsque  la  nécessité  ou 
l'intérêt  d'un  tiers  le  commande.  U  serait  diflicile 
de  fixer  le  délai  dans  lequel  on  doit  pourvoir  h  la 
conservation  de  ses  biens:  c'est  par  la  néct^ssité  et 
par  les  circonstances  qu'il  faut  en  juger  :  mais  il 
n'y  a  pas  de  danger  à  ce  que  les  tribunaux  aient 
ie  droit  de  se  régler  à  cet  égard  par  l'urgence,  et 
&  prononcer  suivant  les  cas. 

Le  citoyen TroBcheldIt  que  ledanger  d'exposer 
l'absent  a  des  cou  dam  nation  contradictoires  qui 
le  ruinent,  s'il  a  un  curateur  perfide,  ni^  laisse  pas 
de  subsister;  que  des  jugements  par  défaut  ne 
l'exposent  pas  de  même,  puisqu'ils  ne  l'empêchent 
pas  de  revenir  contre  la  condamnation. 

Le  citoyen  Portallii  observe  que  tes  jugements 
par  défaut  deviennent  définitifs  après  un  certain 
temps- 

Peut-être  cependant  cou  viendrait-il  de  donner 
à  l'absent  la  faculté  de  se  pourvoin:ontre  les  juge- 
ments contradictoires  rendus  avec  son  curateur  : 
une  institution  qui  a  pour  objet  l'intérêt  de  Pubsent, 
ne  doit  pas  tourner  contre  lui .  On  pourra  doocla  mo- 
difier sous  ce  rapport;  mnis  la  nonnination  d'un  cu- 
rateur est  nécessaire  dans  une  foule  d'autres  cir- 
constances. On  doitpeoserd'ailleursque  le  tribunal 
prendra  le  curateur  de  l'absent  parmi  les  person- 
nes qui  s'intéressent  à  son  sort.  Bn  tout  cas,  il  y 
a  beaucoup  moins  de  dangers,  si  le  juge  ne  donne 
de  curateur  que  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que,  si  l'on  ne  donne 
aux  jugements  contradictoires  rendus  contre  le 
cnrateur  tous  les  effets  qu'ils  ont  ordinairement, 
l'ordonnance  de  1667  a  donc  eu  raison  de  rejeter 
les  curateurs  comme  inutiles. 

Le  citoyen  Régnier  dit  que  les  curateurs  aux 
absents  sont  néœsi^aires  sons  d'autres  rapports. 
L'absent  peut  avoir  besoin  de  payer  Pes  créan- 
ciers, de  poursuivre  ses  débiteurs  ;  et  alors,  et 
dans  beaucoup  d'autres  cas,  il  faut  qu'il  soit 
représenté.  On  exagère  an  surplus  les  dangers  de 
cette  institution.  Le  système  de  la  section,  expli- 
qué par  le  citoyen  Portalis,  n'est  pas  qu'il  soit 
nommé  des  curateurs  indistinctement  h  tous  les 
absents,  mais  seulement  lorsque  les  circonstances 
l'exigent.  Tons  les  absents  n'ont  pas  intérêt  que 
leurs  affoires  demeurant  absolument  ignorées  ;  et 
d'ailleurs  le  curateur  ne  fouille  pas  arbitrairement 
dans  les  papiers  de  l'absent  ;  ta  justice  lai  donne 
communication  de  ceux  qu'il  a  besoin  de  con- 
naître pourremplir  le  ministèrequ'elleluî  confie. 
Dans  tous  tes  cas,  le  plus  grand  des  dangers 
est  qne  les  affaires  de  Tabsent  demeurent  aban- 
données à  la  merci  des  événements.  L'ordon  - 
naoce  de  Lorraine,  dont  on  connaît  la  sagesse,  a 
statué  d'après  ce  principe. 

Le  citoyen  Hu«vllle  dit,  à  l^pui  de  l'opi- 
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nion  du  citoyen  PortoH»,  que  si  un  absent  a  été 
mat  défenflu  par  son  curateur,  il  doit  avoir, 
comme  le  mineor,  la  faculté  de  se  pourvoir  par 
requête  civile  ;  l'analt^'e  entre  les  aeux  cas  est 
parfaite,  et  l'équité  répugne  à  ce  qu'un  absent  soit 
puni  de  la  n^ligence  et  peut-être  de  la  perfidie 
d'un  curateur  qui  n'est  pas  de  choix. 

Le  citoyen  Héal  dit  qne  ravi<ï  du  citoyen 
Malevitle  conduit  i  prononcer  que  l'absent  sera 
assimilé  au  mineur,  et  que  l'absence  aura  tous  les 
privilèges  de  la  minorité. 

Le  citoyen  negnler  dit  qne  ie  curateur  de 
l'absent  serdit  une  sorte  de  fondé  de  procuration, 
dont  la  justice  réglerait  les  pouvoirs. 

Le  citoyen  Emniery  dit  que,  quand  on  nom- 
merait un  curateur  pour  chaque  cas  qui  paraîtrait 
l'exiger,  il  n'en  fimdrait  pas  moiOrf  faire  un  in- 
ventaire, constituer  un  gardien,  et  occasionner 
ainsi  à  l'absent  des  frais  considérables-,  nu'il  serait 
omble  même  que  les  circonstances  obligeassent 
nommer  successivement  plusieurs  curateurs  à 
l'absent. 

Le  citoyen  Reg«ter  répond  qu'un  inventaire 
ne  sera  pas  nécessaire  ;  que  le  juge  sé  transpor- 
tera, visitera  les  papiers,  et  remettra  au  curateur 
les  papiers  et  les  litres  dont  il  aura  besoin  pour 
remplir  sa  mission. 

Le  citoyen  TMMehel  dit  que  l'expérience  a 
prouvé  av(«  quelle  négligence  on  procède  à  ces 
opérations. 

Le  citoyen  Réal  ajoute  qu'on  peut  juger  com- 
bien elles  seront  dispendieuses  par  les  Trais  qu'elles 
entraînent,  même  lorsque  les  parties  sont  pré- 
sentes ;  qu'on  no  se  bornera  jamais  à  de  simples 
recherches,  et  qu'on  n'arrivera  jamais  aux  pa- 
piers nécessaires  au  curateur,  qu^près  avoir  inu- 
tilement consullé  tous  les  autres. 

Le  citoyen  Régnier  dit  qu'on  n'aura  pas  h 
craindre  ces  inconvénients  lorsque  l'ordonnance 
du  juge  n'ordonnera  qu'une  simple  distraction. 

Le  citoyen  PortalU  ajoute  que  tes  distrac- 
tions ont  lieu  pour  d'antres  cas,  et  qu'elles  n'en- 
traînent pas  les  suites  fâcheuses  qu'on  prévoit. 

Le  citoyen  Eneaiiery  dit  que  les  reclierches 
qui  ont  lieu  dans  d'autres  cas  sont  ordonnées 
pour  l'intérêt  de  tiers  qui  ne  doivent  pas  soulTrir 
de  l'éloignemeiit  de  l'absent  ;  mais  qu'il  est  inu- 
tile que  la  loi  tes  ordonne  généralement  pour 
l'intérêt  de  l'absent,  parce  que  sa  famille,  ses 
amis,  ses  voisins,  prendront  soin  de  ses  affaires, 
et  demanderont  aux  tribunaux  les  autorisations 
que  tes  circonstances  pourront  exiger. 

Le  citoyen  Réguler  répond  qu'il  n'est  pas 
certain  qu'ils  prennent  tant  de  soins  :  il  pourrait 
d'ailleurs  n'être  pas  toujours  dans  l'intérêt  de 
l'absent  qu'ils  entrassent  dans  te  secret  de  ses  af- 
faires. Il  u'en  est  pas  de  même  delà  justice,  qu'on 
suppose  im  partiale  et  désintéressée.  Tout  se  réduit 
donc  à  savoir  si  l'absent  a  intérêt  d'être  défendu. 
Or  son  absence  ne  doit  pas  lui  être  plus  nuisible 
qu'à  des  tiers. 

Le  citoyen  Emner]|r  se  rend  à  l'opinion  du 
ci.toyen  Portalis,  si  ta  loi  exprime  clairement  que 
la  mesure  proposée  n'aura  lieu  que  dans  le  cas 
d'une  extrême  nécessité. 

Le  citoyen  Blg«t-Préa«eacB  rend  compte 
de  l'usage. 

A  Pans,  principalement,  le  tribunal  ordonne 
l'ouverture,  en  présence  du  juge  de  paix,  de  la 
porte  de  la  personne  absente.  Si  le  juge  de 
paix  trouve  des  papiers ,  il  en  réfère  au  tribunal  ; 
et  le  tribunal  nomme  un  curateur  à  l'absent, 
lorsque  les  circonstances  l'exigent.  L'ordonnance 
de  1667  ne  s'oppose  pas  à  cet  usage;  elle  n'exclut 
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pas  en  général  les  curateurs  aux  absents.  La  section 
ne  propose  donc  que  ce  qui  se  pratique. 

Ou  donne  dus  cumteui's  aux  absents  ;  mais  il 
faut  que  les  cïrconstauces  le  rendent  indispen- 
sable. 

Le  citoyen  PortalU  dit  que  ce  n'est  que  dans 
l'intérêt  de  tiers  que  l'ordoonancu  de  1667  a 
supprimé  comme  inutiles  les  cuialeura  aux 
absents. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction,  avec  la  mo- 
dîfli-aiiuQ  proposée  par  le  citoyen  Portants,  l'addi- 
tion des  dispositions  des  articles  3,  4  et  5  du 
cbapilre  l"",  et  ta  substitution  de  ces  mots,  ré- 
putés absents,  à  ceux-ci ,  éloiyaéi,  de  leur  do- 
micile. 

Le  Hliilstre  die  la  Jasttce  demande  quel 
sera  le  mode  de  donner  de  la  publicité  au  juge- 
ment. 

Le  citoyen  B«al«y  répond  que  le  mode  est 
arbitraire,  et  que  la  loi  l'abandonoera  à  laaagessti 
du  ministre. 

Le  citoyen  llilbMdleaH  foitlecturede  la  sec- 
tion 1",  intitulée  des  effets  de  l'<Asence  relative' 
ment  aux  propriétés  que  Vabsent  po$$édait  au  jour 
de  sa  disparition. 

Elle  est  composée  des  articles  suivanld  : 

Art.  10.  •  Dans  le  eus  où  l'absent  n'aura  pas 
«  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  ses 
«  biens,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son 

•  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pourront, 

■  un  an  après  le  jugement  déQnîlif  qui  aura  dé- 
«  claré  raoâence,^  faire  envoyer  en  possession 
«  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  àl'abseut 

■  au  jour  de  son  départ.  » 

.\rt.  11.  ■  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration, 

•  ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront  demander 
«  l'envoi  en  possession  provisoire  qu'après  dix 
n  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis 
«  ses  dernières  nouvelles,  et  qu'après  avoir  fiiit 
«  déclarer  l'absence  dans  les  Cormes  prescrites  par 
«  les  articles  ci-dessus,  s 

Art.  12.  «  Si,  après  cinq  ans  de  disparition  ou 

•  des  dernières  nouvelles  de  l'absent,  la  procura- 

■  tioii  vient  à  ce^-r  par  la  mort,  la  renonciation 

•  du  procureur  fonde,  uu  toute  autre  cause,  les 

■  tièritiers  présomptifs  pourront  se  pourvoir  pour 
«  faire  décHirer  l'absence.  • 

Art.  13.  *  Lorsque  les  liiTÏtiers  présomptifs  au- 
«  rontobtenu  l'envoi  en  pjsiicssion  provisoire,  l'è- 
«  poux  de  l'absent  pourra  demander  la  dissolution 
c  provisoire  de  lu  communauté,  et  racercer  é.ga- 

■  lement  k  titre  de  provision  tous  les  droits  ré- 
«  sullantdesonconlratde  mariage,  à  la  charge  de 

•  donner  caution.  » 

Art.  14.  <  L'envoi  en  possession  provisoire  des 
«  héritiers  présomptifs  de  l'absent  ne  Bera 
«  qu'un  séquestre  et  un  dépdt  qui  leur  don- 

■  nera  l'administration  des  biens,  et  qui  les 

•  rendra  comptables  envers  lui  en  cas  qu'il  re- 
«  paraisse.  » 

Art.  15.  «  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent 
«  devront  fàire  procéder  i  rinveulaire  de  son 
«  mobilier  et  des  titres,  en  présence  du  commts- 
V  saire  du  Gouvernement  pres  le  tribunal  de  pre- 
«  mi  ère  instance,  ou  d'où  juge  de  paix  commis 
«  par  ledit  commissaire. 

«  Us  devront  faire  vendre  le  mobilier,  et  en 
«  faire  emoloi,  ainsi  que  des  fruits  et  revenus 

■  échus  à  l  époque  de  renvoi  en  possession. 

>  Les  héritiers  présomptifs  pourront  requérir, 
«  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par  un 

•  expert  nommé  par  le  tribunal,  il  la  visite  des 
«  immeubles,  &  UDèt  d'en  constater  l'état  :  son 
<  rappwt  flen  homtrfogaé  en  présraice  du  com* 
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«  raissairfe  du  Gouvmiement;  les  frais  en  seront 
«  pris  sur  les  biens  de  l'absent. 

<  Lt's  héritiers  présomptifs  ne  pourront  se 
«  meUre  en  possession  qu'après  avoir  donné 
t  caution  pour  sûreté  de  leur  administration  et 

■  des  rei^tiiuiions  mobiliéivs  dont  ils  pourraient 
«  être  tenus.  » 

Art.  16.  «  Si  l'absence  a  continué  pendant  dix 
a  années  révolues  de  l'envoi  en  possession  provi- 

•  soire  des  héritiers  présomptifs,  \li  feront  dé- 
«  clmrcés  de  l'obligation  de  lut  rendre  compii- 
«  des  Tniils  échus  pendant  leur  jouissance.  Le 
0  iriijuual  devra  seulement,  dans  le  cas  où  l'ab- 
0  sence  aura  cessé,  accorder  h  l'absent  une 
c  somme  convenable  pour  subvenir  à  ses  premiers 
•r  besoins.  > 

Art.  17.  «  Les  héritiers  présomptifs,  tant  qu'ils 
«  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire, 

•  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  im- 

■  meubles  de  l'absent. 

«  Néanmoins,  si  l'absence  a  continué  pendant 
t  trente  ans  depuis  renvoi  provisoire,  ou  s'il 

•  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  nais- 

■  sauce  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchar- 
«  ffées,  et  les  héritiers  présomptifs  pourront,  à 
«  Pexpiration  de  ce  délai,  faire  pronoucer  l'envoi 
«  en  possession  détinitif  par  le  tribunal  de  pre- 
"  miôre.  instance,  en  présence  et  du  consente- 
«  ment  du  commissaire  du  tiouvernement.  » 

Art.  18.  «  Lorsque  lès  hériliers  présomptifs 
0  uuront  obtenu  l'envoi  en  possession  déiioitif, 
«  les  légataires,  les  donataires,  et  tous  ceux  qm 
«  avaient  des  drcîis  suspendus  par  la  condition 
«  du  décès  de  l'absent  pourront,  fes  exercer.  » 

Art.  19.  0  U.ins  le  cas  du  décès  prouvé  deTab- 
•r  sent  pendiuU -l'envoi  provisoii-e,  i>a  succession 

•  sera  ouverte,  du  jour  de  son  décès,  au  profit 

<  des  héritiers  les  plus  proches  &  cette  époque;  et 
«  les  parents  qui  auraient  joui  des  biens  de  i'ab- 
«  sent  seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la  ré- 
«  serve  des  fruits  par  eux  acquis  par  l'article  16.  « 

Art.  ^U.  «  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  exis- 
«  tence  est  prouvée  pendant  l'envoi  provisoire, 
«  les  effets  du  jugement  qui  aura  dédaré 

•  l'absence  cesseront,  sans  préjudice  des  mesures 
«  conservatoires  prescrites  pour  l'administration 
•t  de  ses  biens.  » 

Art.  21.  •  Si  l'absent  i-eparalt,  ou  si  son  exis- 
«  tence  est  prouvée,  même  après  l'envoi  délinitif, 
«  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  oh  ils  se 
<f  trouveront,  et  le  prix  de  ceu<c  qui  auraient  été 
«  aliénés,  k  moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  emploi.  » 

Artf  22.  «  Les  enfants  et  descendants  directs 
«de  l'absent  pourront  également,  dans  les 

<  trente  ans  à  compter  de  l'envoi  déflniltf,  de- 
«  munder  la  restitution  de  ses  biens,  comme  il 
«  est  dit  en  l'article  précédent.  « 

Art.  23.  *  Après  l'envoi  des  héritiers  présomp- 

■  tifs  en  possession  provisoire  ou  délinitif,  toute 
«  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
«  l'absent  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre 
«  lesdîts  héritiers.  > 

L'article  10  est  soumis  à  la  discussion  et 
adopté. 

Les  articles  1  i  et  12  sont  discutés. 

Le  PraMier  Counl  demande  sur  quoi  est 
fondée  la  différence  qu'ils  établissent,  quant  h 
l'envoi  en  possession,  entre  l'absent  qui  a  laissé 
un  fondé  de  pouvoir  et  celui  qui  n'en  a  pas  Iai«é. 

Le  citoyen  Thlb«M4ea«  répond  qu'elle  l'est 
sur  ce  que  l'administrateur,  constitue  par  la  vo- 
lonté de  l'absent,  doit  être  préféré  celui  que  la 
loi  pourrait  lui  donner. 

Le  Preailer  Cranl  dit  qu'elle,  peut  étr^ 
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roadée  snr  la  présomption  du  retour  de  Tabrent. 
Cette  espéranci!  existant,  si  la  procuration  vient 
&  cesser  pendunt  lus  ciuq  ans  qui  pi-écèdcnt  ta 
iléclaratiuD  d'absence,  les  héritiers  seront-ils  ad- 
mis ù  provoquer,  dans  les  délais  ordiuaireit,  le 
jugement  d'envoi  en  possession,  et  ce  jugement 
aura-t-il  son  effet  un  au  après  qu'il  aura  été  rendu? 

Le  citoven  Tronchcl  répond  que  les  disposi- 
tions sur ')e  cas  où  il  y  a  un  fondé  de  pouvoir 
ïont  une  exception  à  la  règle  générale:  et  que 
cette  exception  cessant,  le  droit  commun  reprend 
son  cours. 

Le  citoyen  Defermoii  dit  que  la  loi  n'a  qu'un 
seul  objiït,  r'esl  de  veiller  à  l'intérêt  de  l'abijent  ; 
qu'ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu  uu  fondé  de  pouvoir,  à 
qucUjue  épuquc  que  la  procuration  ait  cessé,  les 
hériliors  ne  doivent  être  envoyés  en  possession 
qu'api'L'S  dis  ans  -,  que  jasque-la,  ils  ne  peuvent 
reclamer  que  l'application  d^'  l'article  4. 

Le  citoyen  TMnehei  dit  qu'en  principe  géné- 
ral, l'administration  des  biens  de  l'absent  appar- 
tient aux  héritiers;  que  ce  principe  doit  avoir  tous 
ses  effets  lorsque  l'exception,  qui  eu  suspendait 
l'appiication,  vient  à  cesser. 

Le  citoyen  Thlbaadcau  dit  qu'avant  de  con- 
tinuer la  discussion,  il  faut  bien  préciser  laques- 
lion  rf«altantdu  l'observiition  du  l*remier Consul. 
BUu  est  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  cessation  dj 
la  procuration  aprt  s  les  cinq  ans,  les  héritiers 
peuvent,  du  jour  même  oii  la  procuration  a  cessé, 
poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  pro- 
visoire, ou  s'ils  sont  obli^éd  d'attendre  pendant 
un  délai  de  quatre  an.s.  comme  à  l'article  6. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que,  s'ils  étaient 
obligés  d'attendre  ce  délai,  les  biens  de  l'absent 
demeureraient  trop  longtemps  abandonnés. 

LeHremler€onsnl  dit  que  d'après  le  projet, 
la  condition  des  héritiers  ne  serait  pas  la  même 
dans  les  deux  cas.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  procu- 
ration,  ils  perçoivent  et  consomment  les  Fruits, 
sauf  restitution,  après  un  laps  de  cinq  ans;  ils 
ne  les  perçoivent  et  ne  les  consomment  qu'après 
dix  ans,  lorsqu'il  y  a  une  procuration.  Or,  si  l'on 
ne  veut  accorder  aucune  foveurik  l'absent  qui  a 
pourvu  à  l'administration  de  ses  biens  pendant 
soD  absence,  il  faut  livrer  aux  héritiers  les  re- 
venus de  tous  les  absents  indistinctement  après 
le  même  délai.  Si  l'on  pease,  au  contraire,  que  la 
prévoyance  d'un  absent  doit  lui  donner  quelque 
avantage,  on  ne  doitpau  le  priver  de  ses  revenus 
parce  qn'un  accident  fait  cesser  la  i)rocuration  et 
rend  inutiles  les  mesures  (ta'il  a  pris».  11  serait 
injuste  de  ne  le  pas  traiter  mieux  que  l'absent 
imprévoyant,  et  de  ne  pas  convertir,  pendant 
dix  ans,  ses  revenus  en  une  masse  de  capitaux 
qu'il  retrouverait  à  son  retour. 

Le  citoyen  Emmery  dit  que  l'on  accorde  à  la 
prévoyance  de  l'absent  tout  ce  qu'elle  peut  pro- 
duire, lorsqu'on  respecte  sa  procuration  pendant 
cinq  ans,  et  qu'on  double  le  temps  après  lequel 
l'envoi  en  possession  pourrait  être  obtenu  si  elle 
n'existait  pas. 

Le  citoyen  Re^rnler  dit  que,  suivant  le  projet, 
lea  héritiers  de  l'absent  qui  a  laissé  une  procura- 
tioi}  ne  peuvent  être  envoyés  en  )>os3ession  pro- 
TÎiioire  qu'après  dix  ans;  qu'ils  n'acquièrent  les 
fruits  que  dix  ans  après  l'envoi  en  possession; 
qu'ainsi  l'absent  n'estprivé  deses  revenus  qu'après 
vingt  ans.  Il  serait  injuste  de  lui  dter  ces  avan- 
tagés, parce  que  la  mort  de  son  fondé  de  pouvoir 
trompe  sa  prevovance  :  l'absent  n'en  a  pas  moins 
fait  ce  qu'il  a  pu  pour  échapper  ii  la  disposition  qui 
donoe  les  fruits  aux  héritiers  quinte  ans  api  la 
diipariUoo. 


Le  citoyen  Tr«Mhe(  répond  (pie  l'absent  nV 
pas  fait  tout  ce  qu'il  a  pu,  torsque,  dans  la  pro- 
curation, il  n'a  pas  substitué,  on  donné  &un 
fondé  de  pouvoir  le  droit  de  substituer. 

Le  citoyen  Kéal  objecte  que  le  procureur  sub- 
stitué pourrait  aussi  venir  k  mounr. 

Le  citoyen  Eoiinery  dit  que  l'exception,  qui 
fait  respecter  la  procuration  de  l'absent  pendant 
dix  ans,  est  une  faveur  qui  n'oblige  pas  de  lui 
en  accorder  une  seconde,  en  oe  donnant  les  fruits 
aux  héritiers  qu'après  vingt  ans. 

Le  ciloycn  Béai  ditqu  iJ  n'y  a  pas  là  faveur, 
mais  justice  :  l'absent  est  parti  avec  sécurité, 
dans  la  conQance  qu'il  avait  pourvu  à  ses  affaires. 

Le  citoyen  Defernan  dit  qu'il  est  diflicile  de 
concilier  entre  elles  les  dispMitîoos  sur  l'absent 
qui  n'a  pas  lair^sê  de  procuration,  celles  sur  l'ab- 
sent qui  en  a  laissé,  et  celle  qui  le  répute  mort 
après  cent  ans  de  vie. 

L'autorité  publique  veille  peudant  cinq  ans  pour 
cèlui  qui  n*a  pas  laissé  de  procuration  ;  on  ne 
présume  l'absent  mort  qu'après  cent  ans  :  or,  par 
quelle  pré.somption  traite-t-on  l'absent  qui  a  laissé 
une  procuration,  mais  dont  le  fondé  de  pouvoir 
est  mort,  autrement  qu'on  ne  traite,  pendant  cinq 
ans,  celui  qui  n'a  pas  constitué  de  fondé  de 
pouvoir? 

Le  citoyen  Eamery  répond  que  la  déclara- 
tion d'al>sence  établit  le  doute  et  non  la  présomp- 
tion (le  la  mort  de  l'absent. 

Le  Premier  CaiwaI  dit  qu'on  se  proixm, 
sans  doute,  de  mieax  ti-aiter  l'absent  qui  a  laissé 
une  procuration,  parce  qu'ila  prévu  son  absence, 
et  qu  on  peut  espérer  son  retour.  11  ne  faut  donc  lui 
donner,  pendant  quinze  ans,  que  des  administra- 
teurs de  son  bien,  si  ceux  qu'il  a  constitués  vien- 
nent à  manquer.  Mais  alors  on  oe  doit  pas  dire 
que  ses  héritiers  seront  envoyés  en  possession 
avant  quinze  ans;  on  doit  dire  qu'ils  prendront 
la  place  de  son  fondé  de  pouvoir.  Si  ce  n'est  là 
le  but  du  projet,  la  distinction  entre  les  deux 
espèces  d'absents  devient  inutile. 

Hais  l'uniformité  des  dispositions  à  l'égard  des 
absents  conduirait  à  des  injustices.  Certainement 
celui  qui  n'est  absent  que  parcu  qu'il  a  entrepris 
un  voyage  de  long  cours,  et  a  pourvu  à  ses  affaires, 
est  plus  favorable  que  celui  qui  a  disparu  subite- 
ment. Il  convient  donc  ou  que  la  loi  le  distingue 
des  autres,  ou  qu'on  laisse  les  tribunaux  décider, 
suivant  les  circonstances,  si  la  procuration  doit 
être  prorogée,  et  pendant  combien  de  temps  elle 
doit  l'être. 

Le  citoyen  Crelel  dit  que  les  procarations 

données  en  vue  d'absence  ont  des  caractères  par- 
ticuliers auxquels  il  est  facile  de  reconnaître  si 
l'absent  les  a  données  par  prévoyance  et  dans 
l'espoir  du  retour  ;  elles  sont  générales,  et  sou- 
vent elles  expriment  le  motif  qui  a  déterminé  à 
les  donner. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  l'embams  de 
cette  discussion  vient  de  ce  que  l'on  confond  deux 
choses  très-distinctes,  la  déclaration  d'absence 
et  l'envoi  en-possession. 

La  déclaration  d'absence  est  fondée  sur  l'incer- 
titude de  la  vie  de  l'absent;  elle  doit  être  pro- 
noncée après  cinq  ans,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il 
n'y  ail  pas  de  fondé  de  pouvoir;  le  silence  de 
l'absent  y  autorise. 

Ensuite,  il  faut  prendre  an  parti  sur  les  biens 
de  l'absent  :  cette  mesure  est  très-distincte  de  la 
déclaration  d'absence.  Le  fondé  de  pouvoir  qu'a 
laissé  ra(>sent  doit  avoir  la  préférence  sur  tout 
•atrc  administrateur  ;  mais  lorsqu'il  n'en  existe 
pB8,l'adœini8traUon  doitétre  coaOée  anx  héritiers, 
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parce  que  ce  sont  eus  qui  o  jt  le  plus  d'inlérél  à 
la  conservation  des  biens. 

Cet  ordre  d'adoiinistration  établi,  les  disposi- 
tions sur  tes  fruits  doivent  être  les  mêmes  pour 
tous  les  absents  ;  aucun  ne  doit  être  privé  de  ses 
revenus  avant  un  laps  de  quinte  ans. 

Le  citoyen  llesnier  adopte  la  partie  de  cette 
opinion  qui  tend  a  unirormiser  les  dispos^iEions 
sur  ia  jouissance  des  tiéritlers  de  tout  absent  in- 
distinctement; mais  il  pense  que  fi!(er  celte  jouis- 
sance à  quinze  ans  dans  tous  les  cas,  c'est  se  mon- 
trer plus  rigoureux  que  le  projet  envers  le  pro-' 
nrieiaire,  puisque  le  projet  recule  la  jouissance 
a  vingt  ans,  lorsque  l'absent  a  laissé  un  fondé 
de  pouvoir:  or,  comme  l'intérêt  ilu  propriétaire 
doit  prédominer  sur  celui  des  héritiers^  et  qu'il 
conneat  d'admettre  les  mêmes  dispositions  dans 
tous  les  cas,  le  citoyen  Régnier  demande  que 
les  tiéritiers  ne  puissent  acquérir  les  fruits  que 
vin^t  ans  après  le  départ  de  I  absent,  soit  qu'il 
ait  laissé  une  procuration,  soit  qu'il  n'en  ait  pas 
laissé. 

Le  citoyen  Boalay  observe  que  si  les  héritiers 
étaient  obligés  de  restituer  les  fruits  perçus  pen- 
dant vingt  ans,  ils  rendraient  une  somme  égale 
au  capital. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que,  s'il  est  juste  de 
favoriser  l'absent,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  ruiner 
ses  héritiers  pour  avoir  conservé  et  administré 
ses  biens.  La  négligence  de  l'absent  qui,  pendant 
quinze  ans,  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles,  est 
rarement  excusable. 

Le  citoyen  Heçaler  pense,  au  coniraire,  qu'il 
est  rare  qu'on  puisse  reprocher  avec  justice  à  un 
alisent,  de  n'avoir  pasdunné,  pendant  quinze  uns, 
de  ses  nouvelles,  Peu  d'hommes  sont  assez  indif- 
férents sur  la  conservation  de  leurs  biens,  pour 
négliger  de  s'informer  de  l'état  oli  ils  se  trouvent. 
Leur  looe  silence  est  ordinairement  causé  par 
rimpossiDiiité  de  donner  de  leurs  nouvelles. 

Le  citoyen  P*rulli  observe  que  la  discussion 
ne  porte  plus  sur  l'idée  proposée  par  le  Premier 
Consul. 

Le  Hrcailer  CvBeul  ne  propose  pas  d'uni- 
formiser les  dispositions  sur  I  administration  des 
biens  des  absents,  puisque  toutes  les  absences  ne 
sont  pas  accompagnées  des  mêmes  circonstances; 
mais  de  laisser  &  l'arbitrage  du  jnge  de  proroger 
la  procuration  donnée  par  l'absent. 

Toute  la  faveur  doit  être  pour  l'absent  -,  ses  lié- 
ritiers  n'en  peuvent  avoir  que  dans  la  considéra- 
tion de  son  intérêt  :  il  ne  faut  donc  pas  les  sou- 
mettre a  restituer  vingt  années  de  jouissance; 
ils  ne  voudraient  pas  se  charger  d'administrer, 
s'ils  étaient  exposés  à  une  semblable  restitution: 
or ,  comme  on  mène  les  hommes  par  leur  intérêt, 
il  convient  de  donner  aux  héritiers  de  l'at»ent 
quelques  avantams  quilesdéterminent  à  se  rendre 
administrateurs  de  ses  biens.  , 

Hais  ceci  est  étranger  à  l'idée  mise  en  avant 
parle  Premier  Consul.  Il  peut  être  dans  l'intérêt 
d'an  absent,  tantét  que  la  procuration  qu'il  a 
laissée  soit  prorogée,  tantôt  qu'elle  cesse  d'avoir 
ses  effets  :  il  convient  donc  de  donner  au  tribunal 
le  droit  de  proroger  la  procuration,  ou  d'appeier 
les  liéritiers  a  la  place  du  fondé  de  pouvoir. 

Le  àloyen  Régaler  observe  que  les  héritiers 
trouvent  toujours  de  Pavaniage  k  recueillir  les 
fruits,  puisqu'ils  «n  jouissent  et  les  rendent  sans 
en  payer  dintéréts;  que  d'ailleure  leur  intérêt 
principal  est  de  conserver  et  d'améliorer  un  pa- 
trimoine auquel  ils  sont  appelés  à  succéder. 

Le  Preauer  Caasal  (Ul  qu'un  citOTen,  dont 
le>  dwaUm  noimllea  Mal  datées  des  Indes,  ne 
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doit  être  déclaré  absent  qne  longtemps  aprti  qn'il 
a  cessé  d'en  donner;  car  il  ne  pi-nt  revenir 
qu'après  buaucoup  de  temps  et  en  aurmonlant 
une  multilade  d'obstacles. 

Le  citoveu  Baaiay  dit  que  cet  individa  ne 
peut  pas  être  réputé  absent  apiés  un  espace  de 
dix  années. 

Le  citoyen  Traaehet  dit  que  la  loi  pourrait  ne 
pas  donner  de  règle  fixe  au  juge,  mais  l'autoriser 
a  prononcer  l'absence  d'après  les  circonstances. 

Le  Premier  Coaul  dit  que  l'article  6  ne 
donne  pas  cette  libeité  au  juge. 

On  pourrait  laisser  subsister  le  droit  rommun, 
qui  est  qu'on  général  l'absence  peut  être  déclarée 
après  cinq  uns,  et  le  modiiier  en  ajoutant,  *  à 
«  moins  que  des  circonstances  particulières  ne 
•  fossent  iienser  au  tribunal  que  l'absent  n'a  pu 
<  donner  de  ses  nouvelles.  • 

Le  citoyen  Baaiay  observe  (nie,  dans  le  droit 
commun  tel  qu'il  a  été  adopte,  l'absence  peut 
être  déclarée  après  quatre  ans,  parce  que  l'envol 
en  possession  provisoire  n'a  lien  qu'après  la  cin- 
uième  année;  que,  pour  reculer  la  déclaration 

'ubsence  h  cinq  ans,  il  faut  mettre  en  dehors  de 
ce  terme  l'année  de  délai. 

Le  PreailerC'eaeal  ne  trouve  aucun  incon-  ■ 
véolent  à  celte  modilication  ;  il  voudrait  que  le 
juge  ne  Itl  pas  fon  é  de  prononcer  U  déclaration 
d'absence,  pour  la  seule  raison  que  depuis  quatte 
ans  l'absent  n'a  pas  donni'  de  ses  nouvelles  ;  mais 
qu'un  laissât  a  sa  conviction  ut  à  sa  conscience 
i  décider ,  si  les  circonstances  caractérisent 
l'absence. 

Le  consul  Caaabaeért»  propose  la  question 

suivante  : 

Un  homme,  que  des  spéculations  commerciales 
doivent  conduire  loin  de  sa  résidence,  prévoit 
qu'il  ne  pourra  de  très-longtemps  donner  de  ses 
nouvelles  :  pour  <empècher  que  ses  héritiers  ne 
sliumiscent  dans  ses  affaires  jusqn't  l'époqoe  o& 
ils  peuvent  demander  l'envoi  en  possession  déB- 
nitif,  il  organise  pour  trente  ans  l'adminislra- 
tion  de  son  patrimoine.  L'acte  qu'il  fera  aura-t- 
il  ses  effets?  La  loi  doit  s'en  expliquer,  si  l'on 
veut  qu'il  reçoive  son  exécution,  attendu  qu'en 
pareil  cas  ce  n'est  ni  un  testament,  ni  une  dispo- 
sition de  dernière  volonté. 

Le  citoyen  Perlalis  dit  que  cet  acte  ne  serait 

{las  exécuté  dans  le  système  qui,  après  un  terme, 
ait  cesser  l'effet  d'une  procuration. 
Le  citoyen  Traaehet  dit  que  la  loi  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  valider  un  tel  acte.  Si  c'est 
un  acte  à  cause  de  mort,  il  blesse  les  dispositions 
qui  défèrent  la  succession  à  l'héritier  ;  si  c'est  un 
acte  entre-vifs,  il  ne  peut  durer  que  tant  qu'on 
administre  la  preuve  de  la  vie  de  l'absent. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  l'acte  serait  bon 
dans  le  système  actuel. 

Ce  serait  une  procuration  ordinaire  de  trente 
ans,  si  l'absent  n'avait  nommé  que  des  adminis- 
trateurs'; et  les  administrateurs  seraient  comp- 
tables envers  lui. 

On  ne  peut  gêner  un  absent  au  point  de  ne 
pas  lui  permettre  de  graduer  ses  fondés  de  pou- 
voir. Le  principe  est  que  l'absent  ne  peut  être 
réputé  ni  vivant  ni  mort.  L'acte,  qui  doit  avoir 
ses  effets  si  l'absent  est  vivant,  ne  peut  donc  les 
perdre  que  quand  la  preuve  de  la  mort  de  Vàb- 
sent  est  acquise. 

On  objectera  que  l'absent  a  pu  faire  des  dispo- 
sitions en  haine  de  ses  héritiers;  mais,  a  cet 
égard,  les  prohibitions  seraient  inutiles,  car  il 
lui  reilendt  d'«ult«s  moyeas  de  Bigntl«r  c«M« 
htlne. 
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Le  Prmler  C«b««I  dit  que  le  projet  de  loi 

doit  s'occuper  aussi  des  Temmes  ries  absents,  et 
«■□ipéclier  que  les  tiériiiers  envoyés  en  possession 
provisoire  ne  les  excluent  de  la  maison  de  leurs 
maris. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  le  sort  de  la  femme 
de  l'absent  est  le  môme  que  celui  de  ses  héritiers , 
qu'elle  exerce  provisoirement  les  droits  et  les 
avantages  que  ta  mort  de  son  mari  lai  aurait 
donnés. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  disposition 
ne  suftit  pas;  qu'il  Taut  encore  pourvoir  a  ce  que 
la  remuie  ne  soit  pas  arrachée  à  seti  habitudes 
et  îi  ses  affections,  pour  1  intérêt  d'héritiers  colla- 
téraux :  elle  ne  saurait  être  tout  h  la  fois  mariée 
et  non  mariée  ;  et  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
des  héritiers  de  son  mari  de  lui  enlever  son  nom 
et  sou  état,  si  elle  veut  les  conserver. 

Le  citoyen  P«rlall«  demande  si  les  héritieri; 
seront  contraints  de  demeurer  en  communauté 
avec  sa  femme. 

Le  citoyen  IBonlay  dit  qu'il  faut  ou  que  la 
femme  administre  les  biens  de  son  mari,  ou 
qu'elle  cède  aux  héritiers. 

Le  citoyen  Thlbaudeau  dit  que  l'article  13 
est  positif;  la  femme  seule  peut  demander  la 
dissuiutioii  de  la  communauté,  ou  la  coniiimcr  ; 
c'est  une  option  que  la  loi  doit  lui  donner. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  est  impossible 
d'obliger  des  héritiers  à  demeurer,  malgré  eux, 
daus  un  contrat  de  société. 

Le  citoyen  Thlbaudean  répond  que  h>s  héri- 
tiers n'ont  dans  ce  cas  aucun  droit  personnel  ; 
ils  ne  jouissent  encore  que  pour  l'absent  ;  ils  en- 
trent provisoirement  dans  ses  droits,  ils  eunt  tenus 
de  ses  obligations.  La  continuation  de  la  commu- 
nauté n'est  donc  pas,  au  moins  sous  ce  rapport, 
contraire  aux  principes. 

Le  citoyen  OefernM  dit  que  ce  prindpe  ne 
s'accorde  pas  avec  les  siiitesque  l'article  15  (lonne 
à  renvoi  en  possession  ;  qu'il  sera  donc  néces- 
saire de  modiiier  cet  article. 

Le  Premier  CoukuI  dit  nue  le  sort  de  la 
femme  serait  Irop  affligeant,  si  Tabsence  de  son 
mari  lui  faisait  petdrt;  les  avantages  de  leur 
union. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'au  lieu  de  donner 
l'administration  des  biens  de  l'absent  à  ses  héri- 
tiers, on  pourrait  la  donner  u  son  épout=e. 

Le  citoyen  Deferwon  observe  que,  si  un  mari 
s'absente  pour  des  opérations  relatives  h  un  com- 
merce que  sa  femme  conduit  uvec  lui,  les  héri- 
tiers de  l'absent  pourraiont  venir,  après  cinq  ans, 
détruire  le  commerce-,  et  ruiner  ii  la  fois  la  femme 
et  le  mari. 

Le  citoyen  Rimemée  dit  que  la  femme  cesse 
d'être  exposée,  lorsque  les  Iiéritiers  sont  les  en- 
fants. 

Le  Premier  ComhI  dit  que  ses  intérêts  n'en 
sont  pas  moins  blessée  ;  que  d'ailleurs  elle  peut 
avoir  de  justes  sujets  de  plainte  contre  ses  enfants; 

Su'il  est  d'autant  plus  bizarre  d'appeler  les  béri- 
era  de  l'absent  au  préjudice  de  sa  femme,  que 
peut-être  le  testament  qu'on  n'ouvre  pas  trans- 
met à  la  femme  toute  l'hérédité  de  son  mari. 

Le  citoyen  TroMhet  dit  que  le  testament  de 
l'absent  sera  ouvert. 

Le  citoyen  'l'hlb««de«n  dit  nue  dans  le 
1"  projet,  la  secliou  avait  pensé  qu  il  était  con- 
séquent d^ouvrirles  droits  des  légataires,  au  mo- 
ment do  l'envoi  provisoire  des  héritiers  :  mais  on 
trouva  qu'il  était  inconvenant  d'ouvi-ir  le  tesla- 
meut  d'un  homme  contre  lequel  il  n'y  avait 
eocor«  que  de  légérea  présomptions  do  .  mort. 


C'est  d'après  cette  observation  que  la  section  a 
proposé  de  renvoyer  ù  un  plus  long  délai  l'ou- 
verture du  testament. 

Le  citoyen  Bealay  dit  que  le  remède  à  l'in- 
convénient dont  a  parlé  le  Preinier  Consul,  est  de 
donner  à  la  femme  l'administration  des  biens  de 
l'absent. 

Le  citoyen  PorUilU  dit  que  l'absent  n'étant 
réputé,  ni  mort  ni  vivant,  il  en  résulte  qu'on  est 
obligé  de  prouver  la  vie  ou  la  mort  de  l'absent, 
suivant  ({uo  l'action  qu'on  exerce  est  fondée  sur 
rhypotfièsu  de  son  existence  ou  de  sa  non  exis- 
tence. Il  s'agit  de  savoir  si,  sans  blesser  ce  prin- 
cipe, on  peut  ouvrir  le  testament  de  l'alisent  e' 
pourvoir  au  sort  de  son  épouse.  L'ouverture  du 
testament  contredirait  lu  principe,  puisqu'un  tes 
tament  n'a  de  date  et  de  force  que  par  la  tnott  du 
testateur. 

A  l'égard  de  la  femme,  toutes  les  liclions  qui  ia 
favorise  peuvent  être  adoptées  :  son  mariage  con- 
serve de  plein  droit  tons  ses  caractères;  mais  oi. 
peut,  suivant  son  intérêt,  laisser  subsister  la  com- 
munauté ou  la  rompre,  ouvrir  son  douaire, 
eniin  admettre  tout  ce  qui  lui  conserve  ses  avan- 
tages. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'on  pourrait  lui 
donner  l'option  d'être  envoyée  en  possession  des 
biens  do  son  mari,  ou  de  rompre  sa  communauté. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  arrive  infail- 
liblement à  un  terme  où  le  principe  que  l'abseni 
n'est  réputé  ni  mort  ni  vivant  ne  peut  plus  être 
suivi,  et  où  sa  mort  est  présumée,  la  marche  de 
la  loi  est  combinée  eu  conséquencede  ce  système. 
Après  cinq  ans  il  est  déclare  absent;  après  dix 
ans  ses  héritiers  jouissent  de  ses  revenus  ;  après 
trente  ans  ils  disposent  des  biens,  parce  qu'on 

résume  l'absent  mort.  Pourquoi  donc,  aprùs  un 
élai  donné,  la  présomption  de  sa  mort  ne  serait- 
elle  pas  admise  pour  autoriser  l'ouverture  de  son 
testament?  U  ne  faut  pas  que  ses  malheurs  étei- 
gnent en  lui  la  capacité  de  tester. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  le  principe  quf 
l'absent  n  est  réputé  ni  mort  ni  vivant  est  sans 
duuti!  bizarre  ;  mai^:  qu'il  est  le  firoduit  de  la  sa- 
gussiides  siècles;  qu  ou  n'a  pu  parvenir  &  en 
trouver  un  meilleur. 

Le  Premier  Coosnl  dit  que  le  svstême  de  la 
matière  repose  tout  entier  sur  des  inductions. 

Pourquoi  l'article  appelle-t-il  le.-^  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent?  c'est  parce  mi'oo  suppose 
qu'il  no  se  représentera  pas.  Mais  s'il  a  laissé  un 
testament  que  la  même  supposition  permet  aussi 
d'ouvrir,  il  se  peut  que  ceux  qu'on  r^anle 
comme  ses  héritiers  cessent  d'être  appelés  à  re- 
cueillir ses  biens.  En  appelant  les  néritiers  de 
l'absent,  on  se  propose  de  donner  à  sa  mort  pré- 
sumée les  effets  que  sa  mort  réelle  aurait  par 
rapport  à  sa  succession  ;  mais  alors,  pour  être  con- 
séquent, il  fiiut  établir  aussitôt  un  ordre  de  choses 
qui  ne  puisse  plus  clianger  dans  la  suite  par  l'ou- 
verture du  testament. 

Le  citovun  HalevIUe  dit  qu'en  effet  il  n'y  a 
pas  plus  de  motif  de  donner  la  possession  provi* 
soire  des  biens  aux  héritiers  présomptif^  qu'au 
I^taire  universel. 

Le  citoyen  Thibaudeau  rappelle  que  la  sec- 
tion avait  proposé  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  léiiataires,  et  qu'elle  n'a  modino  son 
projet  que  parce  que  sa  proposition  a  été  com- 
battue. On  peut  d'ailleurs  revenir  sur  i-c  {loinl.  la 
matière  des  absents  étant  tout  arbitraire,  et  uni- 
quement fomli'ij  sur  cl(s  pr.'soiu plions. 

Le  citoyen  Irouebel  dit  que  los  ivdacl^-urs 
du  Code  civil  avalent  -aussi  proposé  l'envoi  on 
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posaeaaioii  proTisoire  des  légataires.  Le  léralaire 
est  fondé  ea  effet  à  réclamer  pour  lai-méine  la 
provision  qu'on  accorde  à  l'héritier,  d'après  ta 
présomption  de  la  mort  de  l'absent. 

Le  Premier  CranI  dit  que  l'article  15  fixe 
un  délai  trop  court  pour  la  vente  des  meubles  de 
l'absent. 

Le  citoyen  lUal  propose  de  décider  d'abord 
si  la  femme  aura  l'option  entre  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  son  mari  et  l'exei^ 
cice  de  ses  reprises. 

Le  Premier  CounI  dit  que  si  l'on  part  de 
la  supposition  que  le  mari  est  vivant,  il  ne  s'agit 
que  de  l'administration  de  ses  biens,  et  qu'il  iry 
a  pas  de  difliculté  à  la  confier  à  sa  femme;  que 
si  l'on  part  de  la  supposition  que  l'absent  est 
mort,  les  lois  règlent  le  sort  de  ses  biens  et  de  la 
communauté  :  mais  si  l'on  ne  coosidèie  le  mari 
ni  comme  mort,  ni  comme  vivant,  il  peut  être 
dangereux  d'abandonner  absolument  à  sa  femme 
l'adminiatcalian  de  son  patrimoine. 

Le  àtayen  MalcvUle  dit  que  s'il  y  a  commu- 
oanté,  la  femme  doit  avoir  l'option  dont  on  a 
parlé',  que  s'il  n'y  en  apas,  les  nëritiers  doivent 
elle  envoyés  en  possession. 

Le  citoyen  Bealey  dit  que,  dans  le  système 
du  citoyen  Porlalit,  la  provision  pourrait  être 
accordée  à  la  femme,  même  quand  il  y  aurait 
communauté. 

Le  citoyen  Treachet  dit  qu'elle  doit  lui  éire 
acconlée,  même  quand  il  n'y  en  a  pas,  parce  que 
la  femme  non  commune  profite  des  revenus  de 
Bon  mari. 

Le  consul  Cambaeérie  propose  de  cbarger 
la  section  de  rédiger  deux  projets,  un  dans  cbaque 
système. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Lb  $terétmre  général  du  Conseil  d'État. 

1.  (j.  LOCRi. 


SÉANCE 

DU  26  PBUcrnwH  an  a  de  la  b^pdbuqub. 
{Dmtmche  13  teptembrt  1801). 
(6*  Projet  de  loi.  —  Da  nurùge). 
Première  rédaction. 
Le  Premier  Ceaml  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
Le  citoyen  Réal  présente  le  titre  du  mariagt. 
L'article  \"  est  soumis  k  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 
ArL  1*'.  «  La  loi  ne  considère  le  mariage  que 

•  sons  ses  rapports  civils.  > 

Le  citoyen  Réel  dit  que  le  projet  des  rédac- 
teurs présentait,  sons  le  titre  de  dispositions  gé' 
néràtèê.  trois  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  l".  •  La  loi  ne  considère  le  mariage  que 

•  BOUS  ses  rapports  civils  et  politiques.  ■ 

Art.  2.  •  Elle  ne  reconnaît  que  le  maria^  con- 

•  tracté  conformément  à  ce  qu'elle  présent.  « 
Art.  3. 1  Le  mariage  est  un  contrat  dont  la 

•  durée  est,  dans  l'intention  des  époux,  celle  de 
«  la  vie  de  l'un  d'eux;  ce  contrat  peut  néanmoins 

•  être  résolu  avant  la  mort  de  l'un  des  époux, 

•  dans  les  cas  on  pour  les  causes  détermines  par 
■  la  loi.  » 

La  section,  partageant  l'opinion  du  tribunal  de 
cassation  et  du  tribunal  d'appel  de  Paris,  a  cru 
devoir  supprimer  l'art.  2,  comme  énonçant  une 
règle  qui  nW  point  rigoureusement  exacte.  En 
eOHi  on  verra  la  loi  reeomiiltre  des  mariages 
T.  m.  . 
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qui  n'ont  point  été  cofltraetéa  conformédieat  a 
tout  ce  qu'elle  prescrit. 

La  section  a  cru  devoir  aussi  supprimer  l'ar- 
ticle 3.  En  tbèse  générale,  elle  respecte  la  règle 
omnis  definilio  in  jure  periculosa  ;  et,  dans  l'es- 
pèce particulière,  elle  a  cru  que  la  définition 
n'était  pas  d'absolue  nécessité.  Elle  a  d'ailleurs 
pensé,  avec  le  tribunal  de  Paris^  que  la  défini- 
tion que  donnait  le  projet  n'était  pas  complète. 
U  est  bien  vrai  que  ia  durée  de  ce  contrat  est, 
dans  l'intention  des  époux,  celle  delà  vie  de  l'un 
d'eux;  mais  il  a  cela  de  commun  avec  d'autres 
contrats,  et  ce  caractère  ne  le  distingue  pas  suf- 
fisamment. 

Enfin,  la  section  aurait  même  proposé  la  sup- 

tiression  de  l'article  1",  bien  convaincue  que,  si  la 
oi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses  rapports 
civils  et  politiques,  ce  n'est  pas  en  venu  d^une 
disposition  qui  lui  soit  particulière;  mais  que, 
suivant  l'observation  du  tribunal  de  Paris,  c'est 
par  une  conséquence  nécessaire  du  pacte  Bodal, 
qui,  n'excluant  pas  de  culte,  n'en  reconnaît  ce- 
pendant aucun. 

Cependant  elle  l'a  conservé,  comme  renfer- 
mant une  déclaration  solennelle  qu'il  est  encore 
utile  de  proclamer. 
Le  consul  Camhiicéréa  dit  que  cet  article 

g eut  être  supprimé,  parce  qu'il  est  évident  que  le 
ode  civil  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses 
rapports  civils. 
LVticIe  est  retranché. 

Le  citoyen  BlRet-Préameaea  demande 

qu'on  conserve  le  second  des  articles  que  les  ré- 
dacteurs du  projet  de  Code  civil  avaient  proposés, 
attendu  qu'il  exclut  l'idée  que  le  mariage  qui 
n'est  consacré  que  par  le  culte  est  aussi  reconnu 
par  la  loi. 

Le  consul  Cambaeéria  propose  de  renvoyer 
cette  disposition  au  chapitre  dts  imiKWf . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  chap.  II,  intitulé  des  qatUMs  tt  eoRdiNoM 
rtqmte*  pour  pouvoir  eoiilnieter  morto^,  est 
soumis  &  la  discussion. 

L'article  2  porte  : 

Art.  2.  «  L'homme  ne  peut  se  marier  avant 
<  l'ige  de  quioie  ans  révolus,  et  la  femme  avant 
•  celui  de  treize  ans  aussi  lévolus.  » 

Le  citoyen  Réal  dit  que  notre  ancien  droit 
français,  conforme  au  droit  romain,  fixait  la  pu- 
berté &  quatorze  ans  pour  les  bonimes,  et  à  douze 

Eour  les  femmes.  Les  auteurs  du  projet  ont  suivi 
îs  dispositions  de  la  loi  de  1792,  conformes  aux 
constitutions  de  l'empereur  Léon,  Mais  puisqu'on 
consacre  une  innovation ,  faut-il  se  borner  à  exiger 
une  seule  année  de  plus?  Pourquoi  ne  pas  exiger 
que  la  femme  ne  puisse  se  marier  avant  quinze 
ans,  eti'bomme  avant  dix-huit?  Des  motifs  puisés 
dans  l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans  fordre 
physique,  approuveraient  cette  innovation.  Celle 
qui  est  proposée  est  sans  utilité. 

En  fixant  la  puberté  présiunée  à  douze  ans  et  k 
quatorze  ans,  ou  à  treize  et  k  qulnie,  pour  les  Ro- 
mains, les  empereurs  Justimen  et  Léon  fiâsalent 
une  chose  raiaonuaUe,  et  obéiasaient  &  la  naUire, 

Soi,  dans  les  climats  brûlants  de  l'Italie,  de  II 
réce,de  Rome  et  deConstantinopIe,  donne  une  pu- 
berté très-précoce.  Devons-nous  smvre  eu  ce  point 
leurs  lois,  nous,  habitants  de  pays  froids  on  tem- 
pérés, où  la  nature  est  plus  tardive?  On  serait  plus 
près  de  la  nature  et  de  la  i-aison,  en  fixantla  pu- 
berté présumée,  pour  l'bomme  &  dix -huit  ans,  et 

Sour  la  femmeàqttiuze.  G'estlevœudes tribunaux 
e  Paris,  de  Bouives,  de  Lyon,  et  d'un  des  mem- 
bres de  la  commission  du  trionnal  de  cassation. 
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citoyen  Halevim  appuie  celto  proposition. 
'Il  observe  que  des  époux  trop  jeunes  n'oot  pas  la 
.  maturité: d'esprit  et  l'expérience  nécessaires  pour 
.  conduire  leur  maison  et  élever  des  enfants  ;  que 
'.d'ailleurs  ces  enrantssoiit  orJiaaircmcut  d'une 
.çoQslitution  faible,  et  que  la  femme  ellu-ménie, 
^donl  le  corps  n'est  pas  encore  formé,  est  en  dan- 
ger de  périr  aux  premières  coucîies. 

La  toi  qui  fixait  la  nubilité  à  douze  ans  pour 
les  filles,  et  îl  quatorze  pour  les  mâles,  a  été  ori- 
ginairement portée  pour  Athènes,  plas  méridio- 
nale que  Pai'is  d'envn-on  six  degrés  :  elle  n'aurait 
jumais  àt  être  reçue  en  France;  mais  elle  lui 
serait  surtout  nuisible,  maintenant  qu'elle  a  cou- 
siiiérablement  reculé  ses  limites  au  nord.  En 
Prusse,  les  hommes  ne  peuvent  se  marier  avant 
dix-buit  ans,  et  les  Glles  avant  quatorze  ans  ac- 
complis. 

Le  consul  Cambuérès  dit  que  la  question 
de  Fftge  ne  doit  être  envisagi^e  que  sous  le  rap- 
port du  consentement  rënécTii  que  les  personnes 
qui  se  marient  doivent  donner  à  leur  mariage. 
Les  suites  physiques  du  mariage  sont  trop  incer- 
taines jMur  devenir  les  bases  de  la  loi. 

Le  citoyen  lUalevIlle  observe  qu'en  effet  c'est 
le  consentement  des  parents  qui  foroie  le  mariage, 
lorsque  les  époux  n'ont  pas  as^ez  de  discerne- 
ment pour  donner  un  consentement  réfléchi  ; 
mais  que  cette  considération  n'est  pas  la  seule 
qu'il  faille  envisager  dans  la  question  actuelle; 
q^uMl  importe  certainement  à  l  Etat  que  les  ma- 
riages lui  donnent  des  enfants  robustes  et  bien 
conformés,  et  que  les  parents  de  ceux-ci  aient  la 
capacité  nécessaire  pour  les  conserver  et  en  di- 
rijter  la  conduite. 

is  citoyen  Uerller  dit  que  l'article  proposé 
est  en  harmonie  avec  les  usages  reçus  ;  que  la 
j^ilH'rté,  à  laquelle  on  a  toujours  attaché  la  capa- 
cité du  mariage,  est  ici  à  considérer  principale- 
ment; qu'il  s*agit  d'une  simple  faculté  dont, 
comme  par  le  passé.  Ton  n'usera  sans  doute  que 
1>icn  rarement  ;  qu'il  e.-t  p.mrtant  des  individus 
chez  lesquels  les  développements  de  la  nature 
précédent  ceux  de  laraison  ou  d'un  discernement 
'parfait,  et  qu'il  importe  de  laisser  aux  familles 
le  soin  d'en  prévenir  ou  d'eu  réparer  les  effets 
pré'iiaturés  ;  qu'enfin  le  consentement  des  pa- 
rents, condition  sans  laquelle  le  mariage  du  mî- 
jieur  est  invalide,  offre  une  garantie  suflisante 
contre  les  abus  qu'on  parait  craindre. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  s'il  ne  serait 
jpas  avantageux  que  la  génération  toute  entière 
se  marii^t  a  treize  et  à  quatorze  ans,  il  ne  faut 
donc  pas  l'y  autoriser  par  une  règle  générale; 
mais  qu'il  est  préférable  d'ériger  en  règle  ce  qui 
est  conforme  à  l'intérêt  public,  et  de  ne  permettre 
que  jiar  une  exception,  dont  l'autorité  publique 
serait  juge,  cegui  ne  sert  que  l'intérêt  particulier. 

Le  citoyen  Rcederer  dit  que  l'usase  des  dis- 
penses, loin  de  sauver  llionneur  des  familles,  le 
compromettrait.  Plusieurs  causes  morales  pré- 
viendront ordinairement  l'abus  qu'on  peut  faire 
de  la  faculté  de  former  des  mariages  entre  d^ 
individus  trop  jeunes.  Les  parents  tendent  natu- 
rellement à  conserver  le  plus  longtemps  possible 
leur  autorité  :  ils  veulent  que  l'éducation  de  leurs 
enfants  s'achève  ;  ils  différent  de  les  doter. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  dans  un  pays 
où  le  divorce  est  reçu;  on  ne  peut  espérer  la  durée 
des  mariages  si  on  permet  de  les  contracter  pres- 
qu'au  sortir  de  l'enfance.  Même  avant  que  le  di- 
vorce fût  usité  en  France,  on  raariaitrarementdes 
.enfants  de  treize  h  quatorze  ans;  ou  h  de  grands 
intérêts  déterminaient  à  for.ncr  de  telles  unions, 
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OD  séparait  les  époux  jusqu'à  ce  qu'ils  eusseot 
atteint  l'Age  d'une  maturité  plus  avancée.  11  serait 
bizarre  que  la  loi  autorisât  des  individus  à  se 
marier  avant  l'&geoù  elle  permet  de  les  entendre 
comme  témoins,  ou  de  luur  infliger  les  peines 
destinées  aux  cnmes  commis  avec  un  entier  dis- 
cernement. 

Le  citoyen  Rœderer  observe  que  l'extrême  li- 
berté du  divorce  sera  probablement  restreinte  ; 
et  que,  quand  elle  existerait,  elle  deviendrait  pour 
beaucoup  de  familles  un  motif  de  ne  pas  consentir 
à  des  mariages  prématurés;  que, d'un  autre  côté, 
les  principes  religieux  seront  uo  frein  contre  lus 
abus. 

Le  Premier  Causal  dit  que  ce  système  serait 
peut-être  le  plus  sage,  qui  n  autoriserait  le  ma- 
riage qu'à  vingt-un  ans  pour  les  hommes  et  à 
quinze  pour  les  tiïles. 

Le  citoyen  TroBehel  dit  que  la  loi  pourra 
sans  inconvénient  différer  le  mariage  jusqu'à  ces 
Ages,  si,  d'ailleurs,  elle  établit  un  moyen  de  faire' 
des  exceptions  à  la  règle  générale. 

L'article  est  rejeté  et  le  conseil  adopte  en  prin- 
cipe que  le  mariage  ne  sera  permis  qu'à  dix- 
buitansaux  liommes  etàquinze  ans  aux  femmes, 
à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des  dispenses  pour 
le  contracter  plus  tdt. 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  congu  : 

Art.  3.  a  Sontincapablesdecontracter  mariage: 

<  1"  L'interdit  pour  cause  de  démence  ou  de 
«  fureur  ; 

«  2"  Les  sourds-muets  de  naissance,  à  moins 
«  qu'il  no  soit  constaté  qu'ils  sont  capables  de 

■  manifester  leur,  volonté  ; 

«  3°  L'individu  frappé  d'une  condamnation 

■  emportant  mort  civile,  même  pendant  la  durée 
<  de  temps  qui  lui  est  accordée  pour  purger  la 
«  contumace.  » 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  le 
mariage  serait  interdit  au  sourd-muet. 

Le  citoyen  Réal  répond  qu'il  est  admis  à  se 
marier  lorsqu'il  est  capable  de  donner  un  con- 
sentement. 

Le  citoyen  Defermon  observe  que  la  section 
exclut,  par  une  disposition  générale,  le  sonrtl- 
muet  de  naissance,  et  ne  l'admet  que  p;tr  excep- 
tion, quoique  tous  les  sourds-muets  sachent 
exprimer  leur  volonté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage 
étant  un  contrat,  et  tout  contrat  se  formant  par 
le  consentement,  on  conçoit  que  celui  qui  no 
peut  exprimer  son  consentement  ne  peut  pas  se 
marier;  mais  le  sourd-muet  de  naissance,  en 
voyant  son  père  et  sa  mère,  a  connu  la  société 
du  mariage  ;  il  est  toujours  capable  de  manifesta 
la  volonté  de  vivre  comme  eux;  et  alors,  pour- 
quoi aggraver  son  malheur  en  ajoutant  des  pri- 
vations à  celles  que  lui  a  unposées  la  nature  ? 

Le  consul  CamWwérés  dit  que,  puisouc 
l'article  n'a  pour  objet  que  d'expliquer  que  les 
wurds-muets  ne  peuvent  se  marier  que  lorsqu'ils 
peuvent  consentir,  sa  disposition  se  confond 
avec  celle  de  l'article  4.  On  peut  donc  se  borner 
à  ce  dcrniei;. 

Le  citoyen  Reguanid  (de  Saint-Jean-d^Angély) 
dit  que  l'article  est  devenu  encore  plus  inutile, 
depuis  que  l'on  a  découvert  l'art  de  faire  expli- 
quer les  sourds-muets. 

I^e  Premier  Consul  demande  pourquoi  la 
privation  de  l'ouïe  et  de  la  parole,  serait  un  emr 
pêchement  au  mariage  plutôt  que  d'autres  infir- 
mités qui  peuvent  ^^ement  y  avoir  rapport. 

Le  ciloyen  Fe«rer«gr  dit  qu'il  y  aurait. plus 
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de  motife  de  déclirer  iiicap>bles  de  mariage  ceux 
qui  sont  atteints  de  maladies  béréditaires  ou  de 
vices  de  conformatioD,  à  l'instar  de  quelques  lé- 
gislateurs anciens  qui  défendaient  le  mariage 
aux  ialirDie,s,  aux  hommes  contreftiits,  de  peur 
qu'il  n'en  provlnl  dee  enfonts  faibles,  malades,  h 
charge  à  eux-mêmes  et  à  la  société. 

Le  citoyen  Réal  répond  que  la  section  a  suivi 
la  déclaration  de  173t>,  qui  parle  des  sourds- 
muets  de  naissance. 

Le  citoyen  Blgel-PréaneBCU  dit  que  ra> 
ticle  est  inutile,  s'il  n'explique  le  mode  suivant 
lequel  le  sourd-muet  pourra  donner  son  consen- 
tement. 

Le  dtOTen  Rtel  répond  que  la  disposition  qui 
réglera  ce  mode  pourra  être  placée  parmi  les 
dispositions  qui  déterminent  la  forme  de  la  célé- 
bration des  mariages. 

Le  citoyen  P«rlalU  dit  que  la  rédaction  de 
l'article  doit  être  renversée  ;  qu'au  lieu  d'établir 
en  principe  général  que  les  sourds-muets  ne 
pourront  se  marier,  et  de  ne  leur  en  donner  la 
capacité  qne  par  voie  d'exception,  il  conviendrait, 
an  coniraue,  de  poser  la  règle  générale  que  les 
sourds-mnets  sont  capables  de  se  marier,  et  de 
convertir  ensuite  en  exceptions  les  incapacités 
particulières  oii  ils  .peuvent  se  trouver. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  n'a  jamais  eu  de 
difficultés  à  lever  que  par  rapport  à  la  comparu- 
tion des  sourds-muets  en  justice.  Leur  mariage 
n'a  pas  causé  d'embarras.  Us  sont  entouiés  d'une 
famille,  d'amis,  qui  attestent  le  consentement 
qu'ils  expriment  p^r  lenrs  signes. 

l.e  citoyen  Réal  dit  qu'on  ne  pourra  se  dis- 
penser de  régler  la  manière  dont  ils  devront 
exprimer  leur  consentement. 

Le  citoyen  Regnavld  {de  Saint-Jean^ Angély) 
observe  que  depuis  la  découverte  de  l'art  de  faire 
expliquer  les  pourds-muets,  on  suppose  telle- 
ment la  possibilité  de  les  comprendre,  qu'on  ne 
leur  nomme  plus  de  curateurs  lorsqu'ils  sont 
traduits  en  justice ,  mais  seulement  un  inter- 
préh!  pour  expliquer  aux  juges  les  signes  qui 
suppléent  en  eux  a  l'organe  de  la  parole. 

Le  citoyen  PortalU  blâme  cet  usage,  parce 
que,  dit-il,  il  importe  de  maintenir  des  formes 
instituées  pour  fo  sûreté  des  accusés.  Mais  il 
serait  injuste  de  frapper  les  sourds-muets  d'in- 
terdiction dans  les  facultés  que  leur  a  laissées  la 
nature  :  il  vaudrait  mieux  qne  la  foi  gardit  le 
silence  sur  leur  mariage. 

Le  citoyen  Tr«neh«l  dit  que  la  loi  ne  peut 
se  dispenser  de  s'en  expliquer.  Les  sourds-muets 
ne  pouvant  être  admis  indistinctement  k  contrac- 
ter, il  est  impossible  de  leur  donner,  pour  le 
plus  important  des  contrats,  la  capacité  indéHnie 

S [l'on  ne  peut  leur  laisser  à  l'égard  des  autres, 
t  même,  si  on  suivait  rigoureusement  les  prin- 
cipes, il  faudrait,  pour  les  y  admettre,  exiger  la 
preuve  qu'ils  connaissent  les  suites  que  doit 
avoir,  par  rapport  à  la  femme,  aux  enfants,  à  la 
société,  l'engagement  qu'ils  contractent,  et  qu'ils 
se  soumettent  à  toutes  ces  obligations.  Les 
sourds-muets  éduqués  ont  sans  doute  ce  degré 
d'intelligence;  mais  tous  doivent  manifester 
i|u'ils  sont  instruits  de  la  natun  de  l'engagement 
qu'ils  contractent  ;  car  l'intérêt  détermine  plus 
souveiit  que  le  goût  i  épouser  un  individu  af- 
fecté d'une  inBrmilé  aussi  gênante  :  on  doit 
donc  être  en  garde  contre  cet  Intérêt  et  contre 
les  sédnctians  qu'il  essaie  pour  extoiquer  un 
cmuentement  dont  les  conséquences  se  not  pas 
aperçues  par  celui  qui  le  donne. 
I«  l>r*aMw  OwibI  dit        ne  sutBt  pas 


d'être  en  garde  contre  l'intérêt  que  des  étrangers 
peuvent  avoir  de  séduire  le  sourd-muet;  qu'il 
convient  également  de  ne  pas  perdre  de  vue 
l'intérêt  que  peut  avoir  sa  famille  à  l'empêcher 
de  se  marier. 
Le  citoyen  ParUills  dit  que  la  loi  n'a  pas  le 

Eouvoir  de  changer  la  nature  ni  la  destinée  des 
ummes.  Celle  du  sourd-muet  l'expose  inévita- 
blemeut,  par  rapport  an  mariage,  a  divers  dan- 
gers dont  la  loi  oe  l'affraocbira  jamais.  Elle  doit 
doue  se  borner  à  le  déclarer  incapable  de  se 
marier,  lorsqu'il  ne  peut  manifester  son  consen- 
tement :  si  elle  se  rend  plus  difllcile,  elle  met 
le  sourd-muet  dans  un  état  d'interdiction  plus 
pénible  même  qu'uu  mariage  hasardé. 

Le  citoyen  Rcederer  dit  qu'un  sourd-muet  qui 
serait  privé  de  sa  famille,  se  trouverait  trop  heu- 
reux d'avoir  le  secours  d'une  compagne  :  elle 
l'abandonnera  toujours  moins  que  des  merce- 
naires. 

Le  Premier  Censnl  dit  que  l'artirle  pour- 
rait se  taire  sur  les  soufds-muetg, puisqu'ils  sont 
capables  de  se  marier  sous  la  condition  commune 
i  tous  de  donner  leur  consentement  ;  qu'il  pour- 
rait se  borner  à  dire  comment  ils  exprimeront 
qu'ils  consentent  au  mariage. 

Le  consul  Cambacérèa  propose  de  supprimer 
l'article.  Les  dispositions  qu'il  contient  ne  sont 
que  des  conséquences  naturelles  de  la  régie  gé- 
nérale, qui  exige  pour  le  mariage  un  consente- 
ment valable. 

L'article  est  retranché.  Il  sera  remplacé  par 
une  disposition  sur  la  manière  dont  les  sourds- 
muets  de  naissance  exprimeront  leur  consente- 
ment. 

Cette  disposition  sera  placée  au  chapitre  relatif 
à  la  célébration  des  mariages. 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
CObçu  : 

«Le  mariage  n'est  pas  valable,  si  les  deux 
<  époux  n'y  ont  pas  donné  un  consentement 
>  libre. 


<  II  n'y  a  point  de  consentement  : 

•  1"  Sll  y  a  eu  violence  ; 

•  ï'  S'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  que 
<  l'une  des  parties  avait  eu  intention  d'épouser; 

«  3*  S'il  y  a  eu  rapt,  à  moins  que  le  consente- 
<t  ment  n'ait  été  donné  par  ta  personne  ravie,  apiês 
•  qu'elle  a  recouvré  sa  pleine  liberté,  a 

Le  citoyen  Reederer  observe  que  les  lois  an- 
ciennes ne  donnaient  au  consentement  de  la  per^ 
sonne  ravie  l'effbt  de  valider  son  mariage,  que 
dix  ans  après  qu'elle  avait  recouvré  sa  pleine 
liberté. 

Cette  disposition  était  sage.  Le  mot  rapt  est  gé- 
nérique: il  désigne  également  le  rupt  de  violence 
et  le  rapt  de  séduction.  L'un  et  l'autre,  tant  qu'il 
dure,  doit  être  un  empêchement  au  mariage; 
mais  le  rapt  de  violence  est  le  seul  dont  on  puisse 
reconnaître  la  cessation  d'une  manière  certaine. 

Le  citoyen  Réal  répond  que,  depuis  cinq  ans, 
on  ne  reconnaît  plus  en  France  le  rapt  de  séduc- 
tion. 

Le  consul  Caaakueérii  dit  qu'il  faudra  exa- 
miner s'il  ne  convient  pas  de  rendre  leur  force 
aux  anciennes  lois  relanves  &ce  délit. 

Le  citoyen  Pertalli  convient  de  la  distinc- 
tion établie  par  le  citoyen  Rœderer  :  mais,  ajoute- 
t-il,  le  rapt  de  séduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
r^rd  du  mineur.  II  est  commis  contre  la  fa- 
mille de  la  personne  séduite.  Le  rapt  de  violence 
est  donc  le  seul  que  la  loi  doive  reconnaître  d'une 
manière  absolue;  elle  ne  doit  voir  le  rapt  de  sé- 
duction que  parrappori  k  la  famille  :  or,  comme 
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il  ne  peut  avoir  lieu  au'en  la  personne  d'un  mi- 
neur, la  loi  a  pourvu  a  l'intérêt  de  la  famille,  en 
décidant  que  le  consentement  du  mineur  ne  suffit 
pas  polir  valider  son  mariage.  La  disposition  de 
l'article  a  donc  toute  l'étendue  qu'elle  doit  avoir; 
elle  ne  doit  s'appliquer  qu'au  rapt  proprement  dit. 

Un  motiC  politique  a  été  le  principe  de  la  dis- 
positioD  qui  ne  permettait  le  mariage  entre  le  ra- 
visseur et  û  persoune  ravie  que  dix  ans  après  la 
cessation  du  rapt;  on  a  voulu  empêcher  ce  qu'on 
nommait  alors  les  mésalliances.  Cette  incapacité 
avait  été  substituée,  par  le  cbancelier  d^Aguesseau^ 
à  la  jurisprudence  vicieuse  qui,  laissant  au  ravis- 
seur l'option  entre  le  mariage  et  l'échafaud^  le  fa- 
vorisait par  cette  aUcrnativ^  môme.  La  peine  de 
mort  était  trop  forte  :  cepumlant,  com:ne  il  était 
nécessaire  de  conserver  la  terreur  qu'elle  inspî- 
i-ait,  M.  dM^uesseaula  laissa  subsister,  en  décla- 
rant seulement  qu'elle  n'était  point  applicable  au 
r^imple  commerce  illicite,  qu'il  distingua  du  rapt; 
et  il  donna  au  rapt  l'effet  d'aunulei'  le  mariage. 
Le  motif  d'empêclier  les  mésalliances,  telles  qu  on 
les  concevait  alors,  ne  subsiste  plus;  mais  il  est 
encore  nécessaire  d'empêcher  que  des  aventuriers 
ne  viennent  troubler  les  familles  honnêtes  :  or, 
la  loi  veille  autant  qu'elle  le  doit  à  l'iutérét  des 
familles;  elle  prévient  le  vol  qui  leur  est  Tait  par 
la  séduction  d'un  mineur,  lorsqu'elle  déclare  nul 
le  mariage  que  ce  mineur  a  contracté  sans  l'aveu 
de  ses  parents.  L'article  que  l'on  discute  ne  de- 
vrait donc  plus  s'occuper  que  du  rapt  propre- 
ment dit. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  aue,  puisque  l'intérêt 
de  s'introduire  dansune  fomille  opulenteest encore 
aujourd'hui  un  app&t  pour  les  intrigants,  il  con- 
vient de  leur  opposer  une  barrière  plus  forte  que 
la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  du  tuteur.. 
Ce  tuteur  peut  se  laisser  corrompre. 

Le  citoyen  Réal  observe  que  le  conscutcmeut 
du  tuteur  seul  ne  suffit  pas  pour  valider  le  mariage 
du  mineur. 

Le  citoyen  Bœdererse  rend  h  cette  observa- 
tion. 

Le  Premier  Consnl  dit  que  la  rédaction  de 
l'article  n'est  pas  exacte.  Il  n'y  a  pas  de  mariage 
oû  il  n'y  a  pas  de  consentement  libre;  l'article 
semble  cependant  supposer  qu'il  y  a  en  ce  cas, 
an  mariage,  mais  qu  il  n'est  pas  valable. 

Le  citoyen  DeKiay  propose  de  rédiger  ainsi  : 
I  11  n'y  a  pas  de  mariage,  si  les  deux  époux  n'y 
«  ont  (>as  donné  un  consentement  libre.  » 

Le  citoyen  PorUlls  observe  qu'il  y  a  un  con- 
teatemeut  apparent  toutes  les  fois  que  les  parties 
ont  contracté  en  présence  de  l'ofQcier  public;  que 
si  ce  consentement  se  soutient  après  que  la  per- 
sonne ruvie  a  recouvré  sa  liberté,  il  valide  le 
mariage;  qu'il  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire 
que,  aam  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  mariage,  puis- 
qu'il y  a  un  principe  de  mariage  qui  rend  le  ma- 
riage valable  après  un  certain  temps. 

Le  Premier  Coasol  dit  que  la  rédaction 
semble  ne  concerner  que  les  mariages  faits  hors 
de  la  présence  de  l'officier  civil;  que  cependant  il 
est  possible  que  le  consentement  donné  devant  cet 
ofBcier  n'ait  pas  été  libre. 

Le  MlaUlre  de  la  Jlnsllee  dit  que  celte  con- 
sidération avait  porté  les  rédacteurs  du  projet  de 
Gode  à  employer  l'expression  consentement  hbre  et 
formel. 

Le  citoyen  Tr*Bchet  dit  qu'eu  effet  les  me- 
naces faites  par  des  parents,  avant  qu'on  se  pré- 
sente à  l'officier  ciTil,  ont  pu  força*  le  consente- 
ment de  l'un  des  époux  :  c'est  ainsi  qu'autrefois 
on  ne  laissait  à  une  jeune  fille  que  l'option  entre 
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un  couvent  et  la  personne  qu'on  lui  offrait  pour 
époux. 

Le  Premier  Consul  ditquc  l'article  devraitêtre 
rédigé  de  manière  à  prévenir  ces  sortes  de  violen- 
ces. Quand  elles  ont  eu  lieu,  îlyaun  acte  civil: 
mais  il  est  nul,  car  il  n'y  a  pas  de  mariage  là  où  il 
n'y  a  pas  de  consentement  libre:  et  Ton  ne  peut 
pas  r^rder  comme  tel  le  consentement  d'un  indi- 
vidu violenté  par  sa  famille  :  il  faudrait  mémo 
chercher  une  expression  qui  rendit  mieux  cette 
idée  que  l'expression  consentement  libre. 

Le  consul  Cnwkaeérès  nréfère  Texprassion 
des  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  &  celle  qui 
a  été  employée  par  la  section. 

Le  citoyen  Real  dit  que  le  mot  formel  est  inu- 
tile, parce  que  l'oflicler  de  l'état  civil  ne  célébre- 
rait pas  le  mariage,  si  le  consentement  n'était 
exprimé  dans  la  forme  établie  parla  loi;  et  que 
c'est  là  tout  ce  que  signilie  le  mot  formel. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  nécessité  du 
consentement  formel  est  déjà  établie  par  le .  titre 
relatif  aux  actes  de  l'état  civil  ;  mais  qu  un  consen- 
tement formel  n'étant  pas  toujours  un  consen- 
tement libre,  le  molfonnel  ne  rendrait  pas  l'idée 
qu'on  veut  exprimer. 

Le  PremlcrC-oBsal  dit  qu'on  pourrait  décider 
d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  quand  le  con- 
sentement n'a  pas  été  donné  dans  les  formes  près* 
crites  par  le  titre  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  : 
ensuite,  qu'il  n*y  a  p|as  de  consentement  lorsqu'il 
y  a  violence,  séductiou  ou«rreur. 

Le  citoyen  Uéal  observe  que,  dans  la  jurispru- 
dence actuelle,  l'erreur  ne  vicie  le  mariage  que 
lorsqu'elle  porte  sur  l'individu,  et  non  quand  elle 
ne  tombe  que  sur  le  nom  ou  sur  les  qualités.  ' 

Le  Premier  CobmhI  dit  que  le  nom,  les  qua- 
lités, la  fortune,  entrent  dans  les  motifs  qui  dé- 
terminent le  choix  d'un  époux  ou  d'une  épouse, 
L'erreur  sur  ces  circonstances  détruit  donc  le  con- 
sentement, quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'errenr  sur 
l'individu. 

Ainsi,  tout  se  réduit  à  ceci  : 

Le  mariageestvalablelorsque  les  formes  ont  été 
observées,  et  qu'il  n'y  a  eu  violence  ni  erreur  sur 
la  personne. 

Le  mariage  doit  être  cassé  si  les  formes  n'ont 
pas  été  observées,  ou  s'il  y  a  eu  violence  ou  erreur. 

Le  citoyen  Tronche!  dit  que  les  tribunaux 
ont  pensé  qu'une  loi  qui  déclarerait  nuls  les  ma- 
riages pour  l'inobservation  de  toute  forme  quel- 
conque, serait  trop  générale,  parce  que  toutes  les 
formes  n'étant  pas  également  essentielles,  elles 
ne  doivent  pas  être  élément  prescrites  sous 
peine  de  nullité. 

Le  Premier  Cannai  partage  cette  opinion. 
La  loi,  dit-il,  doit  spécifier  les  formes  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  du  mariage,  et  les 
distinguer  de  celles  qui  ne  produisent  pas  le 
même  effet. 

Le  citoyen  Tronehel  propose  de  placer  le  cha- 
pitre IV  a  la  tète  du  projet  de  loi,  et  d'y  placer 
l'article  en  discussion ,  ou  de  rédiger  dans  cet 
ordre  ;  «  U  n'ya  pas  de  mariage  quand  les  formes 
«  n'ont  pas  été  remplies,  sauf  les  exceptions  ci- 
«  après.  > 

Le  Premier  Coaiial  dit  que  placer  l'article 
en  discussion  dans  te  chapitre  IV,  ce  serait  mêler 
ensemble  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  mariage,  et 
les  cas  où  le  mariaf»  peut  être  cassé. 

Le  citoyen  Renier  propose  de  dire  que  le  con- 
sentement donné  devant  l'offlcier  dvil  ne  suffit 
pas  pour  former  le  mariage,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  violence,  erreur  ou  séduction. 

Le  citoyen  Réal  observe  que  n'y  ayant  pas 
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de  consentement  lorsqu'il  y  a  erreur,  sAduction 
ou  violence,  on  peut  se  réduire  à  la  disposition 
qui  exige  le  consentement. 

Le  citoyen  Bigot- Préamenen  propose  la  ré- 
daction suivante  :  a  II  n'y  a  pas  de  mariage  lors- 
cqoll  n*ya  pas  de  consentement;  il  n'y  a  pas  de 
■  consentement  lorequ'il  y  a  violence,  séduction, 
«  ou  erreur  sur  la  personne.  » 

Cetteproposition  est  adoptée,  et  l'arlide4  rejeté. 

L'article  5  est  adopté  -,  il  est  ainsi  conçu  : 

B  Avant  la  dissolution  légale  du  premier  ma- 
€  riage^  on  ne  peut  en  contracter  un  eecond.  » 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

•  Le  fîisde  famille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
«  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  de  famille  qui 
«  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accximplis, 

•  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen- 
«  tement  de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  en  cas  de 
«  dissentiment,  le  consentement  du  pére suffit.  • 

Le  consul  Cambucérès  demande  qu'on  ne  se 
serve  pas  de  l'expression  inusitée  ^Ue  de  famille^ 
mais  qu'on  emploie  cette  expression  générique, 
ceux  qui  sont  en  puissance  paternelle. 

Le  citoyen  RmI  observe  que  l'expression  pro- 
posée ne  s'étendrait  pas  aux  enfontanés  hors  ma- 
riage. 

Le  consul  Cambaeérev  dit  qu'on  pourrait  dé- 
cider en  général  que  le  mariage  du  mineur  n'est 
valable  que  lorsque  son  père  y  a  donné  son  ton- 
sen  tement. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  cette  rédaction  ne 
serait  pas  parfaitement  exacte,  attendu  que  ledê- 
faut  de  consentement  du  père  n'empêche  pas 
qu'il  y  ait  un  mariage,  mais  qu'il  donne  seulement 
au  père  le  droit'de  le  faire  casser. 

Le  consul  Canabncérés  dît  que  c'est  là  le  sens 
de  la  disposition  qu'il  propose. 

Le  citoyen  Boaiay  dit  qu'il  existe  d'autres  ar- 
ticles sur  le  consentement  des  parents,  et  que 
celui-ci  n'en  doit  pas  être  séparé. 

Le  consul  CambaeéréB  y  consent,  pourvu 
qu'on  retranche  l'expression  fille  defamilte. 

Le  citoyen  B««Uy  dit  que  la  section  n'a  pas 
cru  devuir  se  servir,  avec  les  rédacteurs  du  projet 
do  Code,  du  mot  ffënérique  enfants,  parce  qu'il 
établit,  entre  les  mSles  et  les  fîlles,  une  différence 
quant  a  Tâge  où  le  consentement  de  la  famille 
cesse  de  leur  être  nécessaire. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  cette  distinction  est  de- 
mandée par  presque  tous  les  tribunaux. 

Le  dtoyen  Portallu  iijoute  qu'elle  est  dans  le 
vœu  de  la  nature,  qui  a  rendu  les  fllles  plus  pré- 
coces que  les  gargoos. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  7  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans 

•  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
«  consentement  de  l'autre  suffit,  encore  qu'il  ait 

•  contracté  un  second  mariage.  » 

Le  citoyen  DefemoB  demande  que  la  dis- 
position ne  soit  pas  étendue  au  père  ou  à  la  mère 
qui  a  contracté  un  second  mariage. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'en  thèse  générale,  un 
père  qui  contracte  un  second  mariage,  ne  doit 
perdre  aucun  des  droits  que  la  nature  et  la  loi 
lui  donnent  sur  ses  enftints  ;  que  s'il  peuty  avoir 
des  circonstances  où  cette  règle  doive  fléchir,  le 
juge  en  décidera,  mais  qu'il  y  aurait  dn  l'incon- 
vénient à  ne  pas  présenter  la  ri^gle  dans  toute  sa 
pureté}  qu'au  reste,  il  croit  que  cette  disposition 
pourrait  être  retranchée,  comme  répétant  inuti- 
lement une  disposition  que  la  règle  générale 
énonce  formellement. 
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Le  citoyen  Rcgnauld  {de  Saint-Jean-d^Angély) 
ajoute  que  si  l'on  ne  laisse  au  père  qui  s'est  re- 
marié tous  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature,  on 
sera  fort  embarrassé  de  régler ,  dans  le  même 
cas,  les  effets  de  la  puissance  paternelle. 
Le  consul  Cambaeérèa  ait  que  toutes  ces 
uestions  sont  naturellement  subordonnées  aux 
ispositions  qu'on  adoptera  sur  le  divorce. 
L article  est  adopte,  avec  le  retranchement 
demandé  par  le  citoyen  Defermon. 

L'article  8  est  ajourné  jusqu'après  la  discussion 
du  divorce;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Néanmoins ,  si  l'époux  a  contracté  un  se- 

■  cond  mariaçe  après  un  divorce  prononcé 
€  contre  lui  ;  si  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
B  cause  déterminée  et  prouvée,  ou  obtenu  par 
t  lui  sans  cause  déterminée,  le  conseil  de  famille 
t  sera  légalement  assemblé  pour  délibérer  sur 
a  le  consentement  à  donner  au  mariage  de  l'en- 
«  fant  (jui  n'a  pas  V&pe  ci-dessus  déterminé.  » 

L'article  9  est  soumis  &  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils 
«  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
«  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent:  s'il 
«  y  a  dissentiment  entre  eux,  la  majorité  ou  le 
«  partage  des  voix  emporte  consentement,  v 

Le  citoyen  Réal  dit  que  la  section  a  voulu 
prévenir  tous  les  doutes,  en  décidant  positive- 
ment que  les  autres  parents  ne  seraient  pas  admis 
à  délibérer  avec  les  pères ,  mères ,  aïeuls  et 
aïeules. 

L'article  est  adopté. 

L'article  10  porte  :  «  Les  enfants  de  famille  ma- 
t  jeurs  ne  sont  point  dispensés  de  demander,  par 
«  un  acte  respectueux  et  formel,  le  consentement 
«  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs 
«  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère 
<  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  mani- 
«  fester  leur  volonté.  • 

Le  consul  Cambaeérés  demande  qu'on  ne  se 
serve  pas  de  cette  expression,  ne  sont  j)oint  dis- 
pense's  :  ce  n'est  pas  là  le  langage  des  lois. 

Le  citoyen  Traaebet  demande  qu'on  dise: 
«  Les  en^nts  de  famille  majeurs  par  rapport  au 
c  mariage.  >  , 

Le  consul  Cambaeérés  propose  de  dire  : 
t  Les  enfants  de  famille,  quoiqu'ils  aient  atteint 
«  l'&ge  où  il  leur  est  permis  de  se  marier  sans  le 
«I  consentement  de  leur  père,  sont  tenus  de  de- 

■  mander,  etc  » 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 
L'article  11  est  soamis  à  la  discussion,  et  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  dispositions  contenues  aux  art  6,  7,  8, 

■  9  et  10,  sont  applicables  aux  enfonts  nata- 
a  rels  légalement  reconnus.  « 

Le  citoyen  Réal  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation, propose  l'article  additionnel  suivant  : 

«  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu, 
«  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père 

■  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent 
«  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  rage 
«  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
«  avoir  obtenu  le  consentement  du  tuteur  ad  hoc 
«  qui  lui  sera  nommé  dans  les  formes  ci-après 
0  établies.  > 

Le  citoyen  Réal  dit  que  la  section  a  cru  moral 
de  donner  un  tuteur  au  mineur  né  hors  mariage, 

aui  veut  se  marier  et  dont  le  père  est  inconnu, 
c  mode  couvre  la  trace  de  l'illédtimité  de  sa 
nai^ance,  et  appelle  ses  amis  &  délibérer  snr  son 
mariage. 

Le  ùtoyen  DefemoM  dit  que  l'intérêt  de  1% 
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nciélé  n'exigeant  pas  qn'elle  s'occupe  du  mariage 
de  l'individu  né  hors  mariage,  elle  doit  le  laisser 
user  librement  des  droits  que  lui  donne  sa  posi- 
tion. 11  n'appartient  à  personne. 

Le  citoyen  Traiicbct  répond  que  c'est  pour 
l'intérêt  du  mineur  lui-même  qu'on  lui  nomme 
un  tuteur.  Il  ne  peut  ni  contracter  ni  disposer 
sans  autorisation  ;  comment  pourrait-il  se  marier, 
sans  y  éti-e  autorisé? 

Le  citoyen  Réal  ajoute  que  tout  mineur,  pour 
se  marier,  devant  représenter  le  consentement  de 
son  pête,  la  dispense  accordée  à  l'i-nfant  illégi- 
time radiiterait  la  fraude  aux  mineurs  nés  d'une 
union  l^ale  :  pour  ne  pas  représenter  le  rnnaen- 
tement  de  leur  père,  ils  se  supposeraient  nés  hors 
mariage. 

Le  citoyen  BcBlay  dit  que  le  consenlement 
des  pères  et  des  tuteurs  n'est  pas  moins  exigé 

Îaur  l'intérêt  du  mineur  que  pour  l'intérêt  des 
amilles  ;  que  la  société  doit  i  l'enfant  illégitime 
une  protection  plus  spéciale,  parce  qu'il  est  privé 
de  tout  antre  appui. 

Le  citoyen  Real  dit  qu'il  serait  toujoura  néces- 
saire do  donner  un  tuteur  pour  régler  les  con- 
ventions matrimoniales. 

Le  citoyen  Defennon  dit  qu'il  est  rare  qu'un 
enfant  illégitime  ait  quelques  biens  lorsque  son 
pére  est  inconnu. 

Le  citoyen  Emmery  répond  qu'un  père  aran- 
tiige  souvent  ses  enfants  illégitimes,  sans  cepen- 
dant les  reconnaître  ;  qu'il  en  est  même  qiji'on 
ne  peut  reconnaître  :  tels  sont  les  adultérins. 
L'article  est  adopté. 

L'article  13  est  adopté;  il  est  ainsi  couqu  : 
S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni  a'Ieu- 
«  les,  ou  s'ils  se  trouvaient  tous  dans  l'impossi- 
«  bilité  de  manifester  leur  volonté ,  Us  mmeurs 

•  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  se  marier  que 
«  sur  le  coosentemeut  donné  par  le  conseil  de 
>  famille.  • 

L'article  14  est  ainsi  congu  : 

Art.  14.  •  En  ligne  directe,  le  mariage  est 

•  prohibé  enU«  les  parents  légitimes  ou  naturels 
«  et  les  alKès  au  même  iegri  » 

Le  citoyen  Re|;iiaald  [dt!  Sainl-Jean-^A  ngély] 
dit  que  rarticlc  n'indique  pas  assez  clairement 
entre  quels  alliés  le  mariage  est  défendu.  Il  de- 
mande que,  pour  faire  &!sser  l'équivoque,  on 
ajoute  à  ces  mots  en  ligne  directe,  ceux-ci,  tuoen- 
danle  et  descendante. . 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  15  est  soumis  t  la  discussion  ;  il 
porta  : 

•  En  collatérale,  le  maria^re  est  prohibé  entre 

•  le  frère  çt  la  sceur  légitimes  ou  naturels.  • 

Le  consul  Cambaeeréa  demande  si  la  prohi- 
bition établie  par  cet  article  doit  être  étendue 
aux  alliés. 

Le  citoyen  Wtéml  dit  que  cette  extension  est 
le  vœu  de  la  minorité  de  la  section. 

Le  citoyen  Partalla  expose  les  motifs  de  la 
minorité  de  la  section. 

Il  dit  que  les  prohibitions  civiles  des  mariages 
entre  collatéraux  et  entre  alliés  sont  fondées  : 

1*  Sur  {"iatérél  de  multiplier  les  alliances  ; 

2°  Sur  la  nécessité  de  prévenir  la  corruption 
de  mœurs  qui  se  glisse  (àcilement  h  la  suite  des 
communications  familières,  lorsque  le  mariage 
peut  en  effacer  la  honte; 

3°  Sur  l'intérêt  de  ne  pas  laisser  dégénérer  les 
races  :  car  l'expérience  a  prouvé  que  cet  effet 
suit  ordinairemént  les  mariages  entre  individus 
de  la  même  famille  ;  les  mariages  des  princes  en 
ont  fourni  des  exemples. 
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Les  proUUtioos  ne  Tiennent  pas  des  lois  ecclé- 
siastiques; on  retrouve  les  plus  anciennes  dans 
les  lois  grecques  et  romaines  :  celle  du  mariage 
entre  la  tante  et  le  nercu  a  été  bitepar  Théodou. 
Les  lois  ecclésiastiques  ne  les  ont  adoptées  que 
fort  tard,  et  quand  elles  se  mêlèrent  des  mariages  : 
jusque-là  les  souvemins  seuls  en  accordaient  les 
dispenses.  La  première  dispense  qui  a  été  donnée 
par  l'autorité  eccléfiaslique  fut  celle  que  Pascal  II 
accorda  au  roi  do  France  sur  la  fm  du  onzième 
siècle.  Les  princes  n'eurent  recours  au  pape  que 
parce  qu'il  leur  parut  inconvenant  de  se  dispenser 
eux-mêmes  des  luis  qu'ils  avaient  établies  ;  mais 
ils  n'en  conservèrent  pas  moins  leurs  droits.  On 
trouve  encore  dans  Cassiodore  et  dans  Mareuife 
les  formules  dont  ils  se  servaient.  Les  prohi- 
bitions et  les  dispenses  aiipartiennent  donc  en 
entier  au  droit  civil  :  or  la  minorité  de  la  sec- 
lion  n'a  ru  aucun  intérêt  à  limiter  des  prohibitions 
consacrées  par  l'assentiment  de  tant  de  siècles, 
et  fondées  sur  des  motifs  puissants,  ni  à  priver  le 
Gouvernement  du  droit  d'en  dispenser. 

Le  citoyen  Emmery  répond  que  la  majorité  de 
la  section  ne  conteste  pas  le  droit  qu'a  le  Gouver- 
nement d'accorder  des  dispenses  ;  mais  elle  a  cru 
que  la  législation  relative  aux  prohibitions  devait 
rester  dans  l'état  où  elle  est  aujourd'hui,  pour 
ne  jeter  ni  défaveur  ni  inquiétude  sur  les  ma- 
riages actuellement  contractés  entre  des  personnes 
auxquelles  s'étendrait  la  prolilbitiou.  Elle  pense 
néanmoins  que  le  mariage  doit  être  défendu  entre 
le  neveu  et  la  tante,  parce  que  celle-ci  suppléant 
en  quelque  sorte  la  mère,  il  est  difUcile  de  con- 
cilier le  respect  que  le  neveu  doit  à  la  tante  avec 
le  respect  que  la  tante  devrait  au  neveu  s'il  de- 
venait son  mari.  La  même  raison  n'existe  pas  à 
i'ègard  de  l'oncle  et  de  la  nièce.  Il  n'y  a  aucune 
raison  de  défendre  aux  beaux-frères  et  aux  belles- 
sœurs  de  s'épouser  ;  et  même  l'intérêt  des  enbnts 
demande  qu'on  autorise  ces  unions  :  ils  retrou- 
vent dans  le  frère  ou  dans  la  sœur  de  leur  pén 
ou  de  leur  mère  l'affection  et  les  soins  de  ces 
derniers.  Quant  à  ce  qu'on  a  dit  de  la  nécessité 
de  prévenir  les  effets  de  fréquentations  trop  fa- 
ciles, si  l'on  adoptait  cette  considération,  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  interdire  le  mariage  entre  cou- 
sin et  cousine. 

Le  consul  Cainbaeéria  dit  que,  quoique  la 
section  appuie  son  système  sur  ce  qu'elle  trouve 
de  rinconvénient  à  changer  la  législation  actuelle, 
elle  y  déroge  cependant  elle-même  en  défendant 
le  mariage  entre  la  tante  et  le  neveu. 

Le  citoyen  Uanlay  dit  qu'il  peut  y  avoir  des 
circonstances  particulières  qui  iustinent  le  ma- 
riage entre  beaux-frères  cl  belles-sœurs;  mais 
que  leur  en  donner  en  général  la  faculté,  c'est 
jeter  un  levain  de  discorde  dans  les  familles,  et 
créer  un  intérêt,  pour  ces  sortes  d'alliés,  de  pro- 
voquer le  divorce  de  leurs  ft'êres  ou  sœurs. 

Le  citoyen  Vrdcl  dit  que  la  question  des  dis- 
penses n'est  pas  encore  sufBsamment  examinée. 
Les  dispenses  ne  seront  qu'une  raine  formalité 
si  la  loi  ne  détermine  les  cas  oik  elles  pourront 
être  obtenues  :  au  lien  d'être  des  exceptions, 
elles  deviendront  bienidl  la  règle. 

La  loi  doit  défendre  absolument  ce  qui  est 
nuisible,  et  abandonner  l'usage  de  ce  qui  ne  l'est 
pas  Îl  la  discrétion  des  particuliers. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  la  majorité  ne  consent 
à  la  prohibition  du  mariage  entre  les  tantes  et 
les  neveux,  que  sous  la  condition  qu'il  pourra 
leur  être  accordé  des  dispenses  :  elle  observe  que 
le  code  prussien  restreint  cette  prohibition  aux 
tantes  plus  âgées  que  les  neveux,  et  qu'encore  il 
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admet  des  dispenses  pour  ce  cas  ;  qn'il  avoue  que 
ce  n'est  pas rfiglise qui  ainm>duitia  proliitiitioQ, 
mais  qo^n  ne  peut  nier  que  ses  ministres  s'en 
sont  par  la  suite  emparés,  en  ont  &it  une  pro- 
priété dout  ils  ont  chassé  la  puissance  civile,  et 
qu'aujourd'hui  encore  ils  prétendent  y  dominer 
exclusivemëiil  à  toute  autre  puissance. 

Le  citoyen  Roulay  dit  que  les  prohibitions  et 
les  dispenses  sont  tellement  des  institutions  ci- 
viles, que  Claude  fut  obl^  d'obtenir  un  décret 
du^uutpour  épouser  sa  nièce  Agnmrine.  Les 
historiens  remarquent  qae  cet  exemple  ue  fut 
pas  suivi. 

Le  consul  Cambaeéréa  dit  qu'il  s'agit  pria- 
cipatement  des  mariages  entre  beaux-frèies  et 
belles-sœurs,  et  que  la  question  est  de  savoir  s'il 
y  a  plus  d'inconvénients  à  étendre  jusqu'à  eux 
les  prohibitions,  qu'à  les  laisser  dans  les  limites 
qu'elles  ont  suivant  la  législation  actuelle. 

Les  okariases  qui  peuvent  avoir  été  contractés 
d'après  les  cuspositions  de  la  loi  de  1792  ne  sont 
pas  obstaâes  à  l'extension;  il  ne  faut  pas 
craindre  qu'ils  soient  vus  de  mauvais  œil  :  cna- 
can  sait  que  la  loi  ne  rétroagit  pas  :  et  c'est  par 
cette  raison  qu'elle  parle  au  tator.  Ce  qu'on  a  dit 
de  l'intérêt  des  enfants,  qu'on  suppose  retrouver 
une  seconde  mère  dans  leur  tante,  n'est  exact 
que  dans  des  cas  fort  rares  :  des  motifs  beaucoup 
moins  respectables  déterminent  ordinairement  ces 
sortes  de  mariages;  et,  dans  un  pays  où  le  di- 
vorce est  admis,  on  doit  craindre  que  la  possibi- 
lité de  rompre  lo  mariage  existant,  joint  à  la  fa- 
culté de  s'épouser,  ne  i^orte  les  beaux-frères  et 
belles-sœurs  au  coocubmage,  et  ne  trouble  l'in- 
térieur des  familles.  Du  moins  faudrait-il  ne  per- 
mettre à  ces  alliés  de  s'épouser  que  lorsque  leur 

{iremier  maria^  a  été  dissous  par  la  mort  de 
ear  époux  ou  de  leur  épouse  ;  mais  rien  ne  serait 

S tus  scandaleux  que  de  leur  permettre  de  s'en 
égager  par  le  divorce,  ponr  voler  ensuite  dans 
les  bras  de. leur  beau-frere  ou  de  leur  belle-sœur. 
D'ailleurs,  avec  l'usage  des  dispenses^  tous  les 
inconvénients  de  la  prohibition  disparaissent.  Au 
surplus,  si  on  ne  veut  pas  admettre  de  prohibition 
absolue,  qu'on  distingue  les  cas  et  lesnypothèses 
oâ  elle  aura  lieu. 

.  Le  Ministre  de  la  Jusllee  afGrme  que  la 
faculté  donnée  par  la  loi  de  1792  aux  beaux-ïrëres 
et-aux  belles-sœurs  porte  en  effet  le  trouble  dans 
Im  làmilles,  et  est  le  principe  de  demandes  en 
divorce  dont  les  tribunaux  sont  actuellement 
saisis. 

Le  citoyen  Berller  admet  la  prohibition  du 
mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  dans 
le  cas  où  le  premier  mariage  a  été  rompu  par  un 
divorce  ;  mais  il  pense  que  cette  prohibition  ne 
ddit  pas  être  étendue  plus  loin.  11  repousse  le 
moyen  subsidiaire  des  dispenses  :  l'on  sait 
qu'elles  n'étaient  autrefois  qu^une  vaine  formalité, 
et  s'obtenaient  facilement  par  quiconque  pouvait 
les  acboter 

.  L'opinant  ne  doute  pu  que  le  Gouvernement 
actuel  ne  parvlal  &  lea  rendre  moins  abusives  ; 
raaia  dans  les  matières  qui  tiennent  i  l'bonnéteté 
publique,  il  n'y  a  pas  de  transaction.  Ainsi,  il 
faut  permettre  le  mariage  entre  beaui-frères  «t 
belies-^œurs,  si  les  mœurs  ne  s'y  opposent  point  ; 
autrement,  il  faut  le  rejeter,  sans  admettre  dlexcep- 
tions  ni  de  dispenses.' 

Le  citoyen  Berller  vote  pour  l'admission  ab- 
solue, et  rejette  celle  qui  ne  Serait  qu'exception- 
nelle et  fondée  sur  des  dispenses.  Quel  serait  en 
effet  le  motif  apparent  de  ces  dispenses?  Comme 
anttefoiB ,  on  alléguerait  une  grossesse ,  et  la  per- 
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mission  serait  accordée;  mais  ce  oolif-méme 
appellerait  le  dérèglement,  puisqu'un  commerce- 
illicite  deviendrait  un  moyen  d'obtenir  des  dis- . 
penses.  Or  il  vaut  mivux  que  la  loi  permette 
ouvertement  une  chose  qui  nVst  pas  essentielle^" 
ment  mauvaise,  que  de  dire  que  l'bonnéteté  pu- 
blique la  défend,  et  de  placer  cependant  à  cAtédu 
précepte  un  moyen  légal  de  le  violer. 

Au  reste,  c'est  le  dernier  état  de  la  législation, 
et  il  est  bon. 

Le  citoyen  Tnknchel  dit  que  la  prohibition  df>s 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  est 
réclamée  par  les  mœurs,  parce  qu'elle  prévient 
les  inronvénients  delà  familiarité  ;  que  cependant 
il  ne  l'adopte  qu'autant  qu'elle  pourra  être  levée 
par  dispenses  ;  que  dans  le  cas  contraire,  il  pré- 
fère qu'on  permette  indistinctement  le  mariage. 

Le  citoyen  Malcvllie  dit  que  tous  les  tribu- 
naux s'élèvent  contre  ces  sortes  de  mariages. 
'  Le  Freailer  C*mmI  résume  Iw  diveraes 
propositions,  et  les  met  aux  voix. 

Le  conseil  adopte  : 

1*  Que  les  mariapes  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  seront  prohibés; 

2*  Qu'il  n'y  aura  pas  de  dispenses  pour  ces  ma- 
riages; 

3°  Que  les  mariages  entre  oncles  et  nièces  seront 
prohibés; 

4*  Qu'il  pourra  être  accordé  des  dispenses  pour 
ces  mariaées  ; 

5°  Que  les  mariages  entre  tantes  et  neveux  se- 
ront prohibés; 

6°  Qu'il  pourra  être  accordé  des  dispenses  ponr 
ces  mariages. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
La  ucrétaire  générai  du  Conseil  d'Etat^ 
i.  G.  LocRi. 

SÉANCE 

DU  4  VENDÉHUIBE  AN  X  DE  LA  HtPimUSl'B. 

(SaiMilt  26  teplembre  1801). 
(6"  Projet  de  loi.  —  Dn  mariage.) 
Première  rédaction. 

Le  Premier  C*bmI  préside  la  séance. 

Le  secondât  le  troisième  Consuls  sont  préseiits. 

Le  citoyen  Réal  présente  le  chapitie.  II  du 
titre  du  mariage^  intitulé  des  formahtét  rtla$ioe$ 
à  la  célébration  du  mariage. 

L'article  1*'  est  adopté;  il  est  ainsi  confiu  : 

a  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  dus 
«  les  formes  ci-après  établies.  » 

L'article  2  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

<  11  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'on' 
«  des  deux  époux  aura  son  domicile. 

■  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par 
•  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même 
>  commune.  > 

Le  Preasier  Canal  demande  poniqnoi  ce 
chapitre  parle  du  domicile,  puisque  cette  madèm 
est  réglée  par  un  antre  titre. 

Le  citoyen  IVaMhat  répond  qu'il  s'agit  ici  : 
delà  simple  habitation,  qui  n'est  pas  toujours  le 
domidie.   

Le  Preailer -Caasâl  dit  qu'il  fïut  donc 
changer  la  rédaction,  et  ne  parler  qne  dlune 
habitation  de  six  mois,  afln  que  l'article  n'apporte , 
aucune  modification  aux  dispositions  sur  le  do- 
micile. 

Le  citoyen  MalcTlIlc  dit  qu'il  est  nécessaire 
d'expliquer  qne  la  loi  entend  parler  de  la  der- 
nière résidence,  et  d'one  résidence  contiDue. 
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Le  citoyen  Troachet  répond  cpie  la  rédaction 
ne  lai»e  aucun  douta  à  cet  égard.  * 

Le  consul  Caakiieèrèa  propose  de  réunir 
les  articles  i  et  2 ,  en  supprimant  dans  le  1" 
ces  mots,  dan»  U»  formes  et-af  rès  iltablieg. 

Le  citoyen  TiwMhel  adopte  cette  proposition  ; 
il  préférerait  cependant  que  l'article  premier  se 
bornU  k  dire  que  le  mariage  sera  céléoré  publi- 
quement, et  que  l'article  2  indiquât  le  lieu  où  il 
sera  célébré;  ce  sont  en  effet  deux  régies  dif- 
férentes. 

Le  citoyen  Btel  propose  de  rédiger  ainsi  : 

■  Le  mariage  sera  célébré  dans  ta  commune 
«  où  l'un  des  époux  aura  son  domicile:  il  pourra 
•  l'être  également  dans  la  commune  ou  l'un  des 
■  deux  époux  aura  six  mois  d'habitation.  » 

Le  citoyen  Rlgol  -  Préameneii  demande 
qu'on  ne  se  serve  pas  du  mot  pourra,  pour  ne 
pas  paraître  déroger  à  la  régie  générale. 

Le  Prenler  C*anl  demande  si  une  per- 
sonne pourra  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu 
de  bOn  domicite,  quoique  d^uis  six  mois  elle 
ait  résidé  ailleurs. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  qu'elle  le  pourra, 
parce  qu  on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son 
mariage  dans  le  lieu  de  son  domicile,  pour  avoir 
acqnis  le  droit  dele  célébrer  ailleurs. 

Le  citoyen  Blg*!-  PréaaMBea  observe  que 
la  célébration  du  mariage  est  entourée  d'une  plus 
grande  publicité,  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  lieu 
de  la  résidence. 

Le  citoyen  Tranehcl  répond  que  la  pDblicilé 
de  mariage  a  pour  objet  de  donner  aux  person- 
nes intéressées  à  l'empêcher  le  moyen  de  former 
leur  opposition  :  or  le  domicite  d'un  homme  est 
toujours  plus  certain  et  plus  connu  que  sa  rési- 
dence. La  disposition,  qui  permet  de  célébrer  te 
mariage  dans  le  lieu  delà  résidence,  n'est  qu'une 
exception  à  la  régie  générale  :  d'ailleurs  les  pu- 
blications'sont  faites  et  au  lieu  de  la  résidence 
et  au  lieu  dp  domicile. 

Le  citoyen  Réal  observe  que  si  l'on  substitue 
dans  l'article  le  mot  habitaiion  au  mot  domicile, 
on  renverse  la  jurisprudence  reçue,  parce  qu'il 
est  de  principe  que  le  domicile,  par  rapport  au 
mariage,  s'établit  par  six  mois  de  résidence. 

Le  citoyen  TrMMhel  répond  que  ce  principe 
n'a  été  introduit  que  pour  garantir  que  le  mariage 
serait  célébré  en  présence  du  propre  curé.  Cette 
raison  ne  subsiste  plus  ;  les  six  mois  de  résidence 
ne  sont  exigés  maintenant  que  pour  empêcher 
les  mariages  clandestins,  faciliter  les  opposi- 
tions, et  donner  aux  parents  le  temps  de  rame- 
ner desjcunes  gens  que  la  passion  é^e. 

Le  Premier  Cennl  dit  que  ce  but  ne 
serait  atteint  qu'autant  qu'on  mettrait  un  inter- 
valle d'un  mois  entre  la  publication  au  lieu  du 
domicile  et  le  mariage:  car  il  est  possible,  par 
exemple,  qu'un  jeune  homme  domicilié  à  Lyon 
forme  une  inclination  à  Paris;  et  qu'après  y  être 
resté  six  mois,  il  envoie  à  Lyon  la  publication 
du  mariage  qu'il  projette,  dans  un  temps  telle- 
ment mesure,  qu  aucune  opposition  ne  puisse 
arriver  k  Paris  avant  qu'il  soit  marié. 

Le  citoyen  Tr*iieket  observe  que  tes  publi- 
cations entraînent  nécessairement  un  délai  de 
treixe  jours;  mais  que  d'ailleurs  le  terme  de  six 
mois  permet  aux  parents  de  suivre  la  conduite  de 
leurs  enbnis. 

Le  citoyen  RegnaaM  (de  Saint-Jean^' Angély) 
dit  qu'en  autorisant  lesoppositiona  à  la  délivrance 
des  certiScats  de  publication,  on  forcerait  le  flis  i 
venir  plaider  en  mainleréean  lien  où  est  le  domi- 
cile du  père,  avant  de  passer  outre  au  mariage. 
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Le  citoyen  Réal  dit  que  le  mariage  n'a  une 
véritable  publicité  que  dans  le  lien  où  il  est  cé- 
lébré. 

Le  citoyen  Reitnaaid  {de  Saint^taa^Angily) 
répond  que  par  le  fiiit  cette  publicité  n'existe  plus, 
puisqu'on  peut  se  présenter  devant  l'ofOcier  de 
l'état  civil  a  toutes  les  heures;  que  le  public  ne 
va  pas  voir  célébrer  les  mariages,  et  que  la  célé- 
bration nedemande  qu'un  moment. 

Le  Preailer  Cenaal  dit  que  les  oppositions 
sont  trop  tardives,  si  elles  arrivent  après  le  ma- 
riage; qu'il  est  donc  très-important  de  placer  un 
délai  entre  les  publications  et  ta  célébration. 

Le  citoyen  TroBClietditqn'eneflet  un  délai  de 
treize  jours  n'est  pas  suffisant.  U  voudrait  qu'on 
llxàt  un  délai  plus  long  lorsque  le  mariage  est  cé- 
lébré hors  du  lieu  du  domicile. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction,  et  renvoyé 
au  titre  des  actes  destinis  à  constater  Pètat  cioU. 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion;  il  porte  : 

<  La  célébration  du  mariage  sera  précédée  de 
«  deux  publications.  • 

Le  citoyen  Berller  demande  la  suppression 
de  cet  article  :  ses  dispositions  se  trouvent  avec 
plus  de  détails  dans  le  titre  des  actes  de  l^état 
civil  ;  il  suffit  donc  de  dire  au  commencement  de 
l'article  4  :  «  Les  deux  nuMicalions  ordonnées  par 

«  l'article  du  titre  au  Àdet  detilal  cttii,  le- 

«  ront  faites,  etc.  > 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  4  est  adopté  saut  rédaction  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«Les  publications  seront  faites  dans  la  com- 
B  mune  où  chacune  des  parties  contractantes 

•  aura  son  domicile. 

«  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi 
■  que  par  six  mois  de  résidence,  les  publicatioiu 
'  seront  faites  en  outre  dans  la  commune  du  der- 

•  nier  domicile. 

«  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles, 

•  sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance 
«  d'autruij  les  publications  seront  encore  faites 
'  au  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  des- 
«(  quels  elles  se  (rouvent.  i 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  &  ;  il  porta  : 
•  Le  Gouvernement,  ou  ceux  qu'il  préposera 
«  à  cet  effet,  pouiront,  pour  des  causes  graves, 

•  dispenser  desdites  publications.  > 

Le  citoyen  Berller  combat  en  général  le  sys- 
tème des  dispenses  ;  il  y  a,  selon  lui,  plus  d'aona 
à  craindre  que  d'avantages  à  espérer  de  la  bculté 
accordée,  même  aux  ma^strats  les  plus  éminents, 
de  déroger  aux  dispositions  d'une  loi  :  depuis  dix 
ans,  l'on  n'accorde  plus  de  dispenses,  et  l'on  n'a 
oui  ni  plaintes,  ni  réclamations  i  ce  sujet  ;  on 
n'en  trouve  même  aucune  dans  le  travail  des  tri- 
bunaux consultés  sur  te  projet  de  Gode  civil, 
projet  qui  ne  ressuscitait  point  ce  dangereux  sys- 
tème. 

Le  citoyen  Berller  ajoute  que  si,  comme  cela 
est  probable,  le  Gouvernement,  occupé  des  grands 
intérêts  de  l  EIat,  délègue  la  faculté  dont  il  s'agit, 
on  doit  craindre  que  ses  préposés  n'en  abusent 
pour  accorder  indéfiniment  des  dispenses  i  tous 
ceux  qui  en  solliciteront,  et  que  par  là  la  plupart 
des  mariages  ne  deviennent  clandestins. 

Le  cito^  UtmtÊj  dit  qu'on  préviendra  cet 
abus  par  nn  règlement,  lequel  réservera  oo  Gou- 
vernement le  pouvoir  de  dispenser  des  deux  pu- 
blications. 

Le  dtoyea  TrwMhat  dit  qn'autrefois  l'on  pre- 
nait des  dispenses  par  un  sentiment  d'orgueil  ; 
on  dédaignait  da  laisser  prononcer  publiquement 
son  nom. 


Digitized  by  Google 


[IMh.  da  projet  de  Gode  eÏTil.]  RÉPUBLIQUE 

Ces  motills  aTaient  rendn  très-ordinaires  les 
dispenses  de  deoz  {mblications  au  moins  :  mais 
ils  n'existent  plus;  et  d'ailleurs  le  projet  exige 
des  causes  réelles  et  puissantes,  lorsqu'il  dit,  pour 
causes  granes. 

Les  disfKases  sont  surtout  nécessaires  pour  les 
mariages  in  extremis.  On  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé sur  ces  sortes  de  mariages  :  or  la  question 
de  leur  validité  se  lie  &  celle  des  dispenses. 

Le  projet  devrait  an  surplus  constitua  le  Gou- 
vernement seul  juge  de  la  nécessité  de  dispenser 
des  deux  publications.  La  dispense  de  la  seconde 
publication  pourrait  être  abandonnée  au  préfet; 
et  ce  serait  ordinairement  la  seule  qu'on  sollici- 
terait; car  rarement  le  mariage  est  assez  pressé 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  faire  une  publication. 

Le  citoyen  IImiI  dit  que  ce  cas  est  rare  sans 
doute  ;  mais  qu'il  sufllt  qu'il  soit  posnble,  pour 
que  la  loi  doive  y  pourvoir. 

Quant  aux  mariages  *n  exttvmû,  l'avis  una- 
nime de  la  section  est  qu'ils  doivent  être  déclarés 
valables  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  été  pré- 
cédés de  concubinage.  H  y  a  différence  d'opinion, 
entre  les  membres  de  la  section,  sur  la  validité 
des  mariages  in  extremis  que  le  concubinage 
aurait  préœdés. 

Maisilyad'au^cas  d'uivence  dont  on  a  déjà 
parié.  On  a  cité  l'exemple  d'un  militaire,  d'un 
ambassadeur,  d'antres  fonctionnaires  qu'un  ordre 
du  Gouvernement  force  à  partir  sans  délai,  lors- 
qulls  sont  prêts  de  se  maner. 

La  section,  en  rédigeant  cet  article,  avait  le 
projet  de  proposer  un  règlement  qui  établit  d'abord 
quelles  dispenses  seraient  délivrées  immédiate- 
ment par  le  Gouvernement,  quelles  dispenses  se- 
raient délivrées  par  ses  agents;  ce  rériement 
aurait  ensuite  fixé  les  causes  pour  leBquâles  les 
dispenses  pourraient  être  obtenues. 

Le  citoyen  TraBehet  dit  que  la  loi  doit  dé- 
clarer qirau  Gouvernement  seul  appartient  de 
délivrer  des  dispenses  dans  tons  les  cas  ;  mais 

Stt'il  peut  déléguer  à  des  ajgents  le  pouvoir  de 
ispenser  de  la  seconde  publication. 
Le  citoyen  P«rtalts  dit  que,  si  le  Gouverne- 
ment seul  délivre  des  dispenses,  elles  ne  seront 
obtenues  que  par  ceux  qui  l'approchent  :  ce- 
pendant elles  peuvent  être  nécessaires  h  toutes 
les  classes  de  citoyens  ;  elles  te  sont  partout  où 
il  y  a  uivence.  L'opinion  a  fait  justice  de  la  manie 
de  prendre  des  dispenses  par  ton  ;  mais  il  fsiut 
favoriser  les  maria!ges,  et  ne  pas  rendre  l'obten- 
tion des  dispenses  impossible  au  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  en  ont  besoin.  Par  exemple, 
les  marins  doivent  trouver  dans  les  ports  la  faci- 
lité de  contnu^r  mariage  avant  un  départ  préci- 
pité :  les  mœurs  et  l'honnêteté  publique  exigent 
aussi  quelquefois  qu'un  mariage  accéléré  pré- 
vienne des  scandales. 

Le  citoyen  Troaehat  observe  qu'il  ne  réserve 
au  Gouvernement  que  la  dispense  des  deux  pu- 
blications, parce  qn'dle  ne  doit  être  accordée  que 
dans  des  cas  très^rares  et  pour  les  plusjraissantes 
considérations  ;  mais  que  la  dispense  delà  seconde 
publication  pouvant  être  souvent  nécessaire,  elle 
serait  accoruée  par  d«  agents  plus  rapprochés 
de  ceux  qui  ont  besoin  de  l'obtenir. 

Le  citoyen  Berllcr  trouve  dans  la  réserve  même, 
proposée  par  le  citoyen  Tmuket.  on  exemple 
nappant  de  l'inégalité  qu'une  telle  disposition 
placera  parmi  les  citoyens. 

La  dispense  des  deux  publications  n'existera 
réellement  que  pour  les  citoyens  résidant  près 
dn  lien  où  si^  le  Gouvernement;  les  délais 
ordinaires  seront  moindres  pour  les  autres  que 
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le  temps  nécessaire  pour  obtenir  des  dispenses 
à  Paris  :  tout  cela  ne  prouve-t-it  pas  que  le  sys- 
tème des  dispenses  est  vicieux  en  lui-même? 

Le  citoyen  KcçnaHM (de  Saint'Jsan'dHAngély 
doute  que  les  dispensées  soient  nécessaires.  De- 
puis plusieurs  années  on  n'en  accorde  plus,  et 
cependant  personne  ne  réclame. 

Le  Preailer  C*ual  dit  que  la  loi  ne  peut 
vouloir  que  les  femmes  soient  victimes  des  for- 
malités, et  qu'elles  perdent  l'occasion  de  con- 
tracter un  mariage  convenable,  parce  que  le 
temps  manque  pour  remplir  les  formes.  11  est 
assez  dans  les  habitudes  des  hommes  de  ne  ter- 
miner leurs  affaires  qu'au  dernier  moment.  Ainsi, 
pour  se  régler  sur  ces  habitudes,  on  doit  établir 
que  la  dispense  de  la  seconde  publication  sera 
accordée  tontes  les  fois  qu'on  le  jugera  nécessaire  ; 
elle  réduit  le  délai  du  mariage  a  trois  jours,  ce 
qui  suffit  ordinairement.  A  l'égard  de  la  dispense 
des  deux  publications,  il  importe  de  déterminer 
les  causes  qui  pourront  la  f^ire  obtenir. 

Le  citoyen  TroMehet  dit  qu'elle  n'est  néces- 
saire que  dans  le  cas  d'un  ordre^tubit  de  départ. 

Le  Preiiter  Ceual  ajoute  que ,  cependant, 
par  l'effet  de  l'éloignement  du  domicile,  la  dis- 

Rense  de  la  seconde  publication  pourrait  différer 
!  maringe  de  plus  de  trois  jours;  qu'ainsi  il  y  a 
un  motif  de  donner  plus  de  facilité  pour  l'obten- 
tion de  la  dispense  des  deux  publications. 

Le  consul  CamlHicér<è8  dit  que  la  question 
est  de  savoir  s'il  est  utile  que  la  loi  ne  donne 

Su'au  Gouvernement  seul  le  pouvoir  de  dispenser 
es  deux  publications. 

Le  citoyen  BealHy  dit  que  la  section  propose 
de  décider  que  le  pouvoir  d'accorder  des  dis- 
penses n'appartient  qu'au  Gouvernement;  mais 
qu'il  peut  déléguer  le  pouvoir  de  dispenser  de  la 
seconde  publication. 

Le  .citoyen  Bertier  craint  que  la  faculté  d'ob- 
tenir la  cfispense  des  deux  publications  ne  favo- 
rise les  mariages  clandestins. 

Le  citoyen  P*ri«llii  dit  que  le  Gonvemement 
ne  peut  être  que  difficilement  trompé  dans  la 
concession  des  dispenses,  depuis  que  les  causes 
d'opposition  sont  réduites  à  deux,  qu'il  lui  est 
aisé  de  vérifier. 

L'utilité  des  dispenses  a  été  universellement 
reconnue  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays, 
dans  tous  les  cultes  :  il  faut  donc  en  maintenir 
l'usage.  Le  Gouvernement  doit ,  avoir  à  cet  é^ard 
une  certaine  latitude.  Ce  pouvoir  ne  lui  serait 
pas  nécessaire  si  les  lois  pouvaient  statuer  maté- 
riellement sur  tous  les  cas;  mais  comme  jamais 
la  loi  ne  pourra  se  plier  à  toutes  les  circonstances, 
il  faut  bien  une  main  qui  l'assouplisse. 

Le  citoyen  Bcriler  dit  que  la  loi  doit  régler 
seule  tout  ce  qui  concerne  l'état  civil,  sans  la 
coopération  de  l'homme,  autrement  que  pour  ap- 
pliquer ce  qu'elle  a  prescrit. 

Le  citoyen  PoHalla  dit  que  la  loi,  qui  n'a  ni 
yeux  ni  oreilles,  doit  pouvoir  être  modifiée 
d'après  ce  que  l'équité  exige,  suivant  les  circons- 
tances et  suivanties  inconvénients  qu'elle  produit 
dans  les  cas  particuliers.  On  a  vu  des  pays  bien 
gouvernés  par  des  hommes  sans  Tintervention 
des  lois;  on  n'en  a  jamais  vu  régis  par  les  lois 
sans  le  concours  des  hommes. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  : 

1'  Qu'il  V  aura  des  dispenses  ; 

2*>  Qu'elles  pourront  être  accordées  pour  la  se- 
conde publication  ; 

3°  Quelles  ne  le  seront  jamais  pour  la  première. 

Le  citoyen  BmUv  dit  que,  d'après  cette  dé- 
cision,la  loi  peut  dire  que  le  Gouvernement  dé- 
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Uvrera  les  dispomes  ou  par  lui-même  ou  par  bob 

proposés. 

L  article  6  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

a  Le  mariage  sera  célébré  devant  l'officier  ci- 
«  vil  du  domicile  de  Tune  des  deux  parties.  » 

Le  conseil  décide  que  cet  article  sera  refondu 
^vec  i'arlicle  2. 

L'article  7  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'acte  de  célébration  sera  inscrit  sur  le  re- 
(f  gislre  destiné  ii  cet  effet,  et  non  sur  une  feuille 
«  volante.  » 

Le  conseil  décide  que  ccl  article  sera  retran- 
cbé,  parce  qu'il  répète  des  dispositions  compri- 
ses dans  le  titre  des  actes  de  Vétat  eivU. 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lu  mariage  contrdcté  en  ^ys  étranger  entre 

•  Français,  et  entre  Français  et  étranger,  sera 
«  valable  bMI  a  été  célébré  dans  les  formes  usi- 

■  tOcs  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé 

•  des  publications  prescrites  par  l'article  3,  et 

■  q^u'il  n'ait  jwlnt  été  contracté  en  contraven- 
0  lioa  aux  dispositions  contenues  au  chapitre 

a  du  présent  titre. 

«  Et  néanmoins  le  mariage  contracté  en  pays 
«  étranger  entre  Franons ,  ne  sera  valable 

■  qu'autant  qu*avant  la  célébration  l'une  des  deux 

■  parties  contractantes  y  résiderait  depuis  six 

•  mois.  0 

Le  citoyen  Ré«l  dit  que  quelques  tribunaux, 
celui  de  Bruxelles  entre  autres,  ont  craint  que 
l'art  27  du  projet  de  Code  civil  ne  favorisât  des 
abus  et  des  fraudes.  Quelques  habitants  des  pays 
frontières  pourraient,  en  haine  des  lois  françaises, 
contracter  mariage  en  pays  étraoeer,  et  se  dis- 
penser ainsi  de  paraître  devant  l'omcier  de  l'état 
civil;  ils  éluderaient  ainsi  la  disposition  qui 
exige  les  six  mois  de  domicile  en  France.  C'est 
pour  obvier  à  ces  fraudes  et  à  ces  abus  que  la 
section  a  cru  devoir  présenter  la  rédaction  ac- 
tuelle, et  surtout  insérer  la  disposition  qui  ter- 
mine l'article. 

Le  citoyen  Regnauld  (de  Saint^Jean-d'Angély] 
dit  que  cette  partie  de  l'article  ne  remplit  pas  les 
iotcntioas  de  la  section,  puisque  l'inobservation 
des  formes  n'est  pas  la  seule  contravention  aux 
lois  françaises  qu  on  puisse  se  permettre. 

Le  citoyen  Ré*l  répond  que  l'idée  de  la  sec- 
tion est  rendue,  attendu  que  les  dispositions  fon- 
damentales, indé^jendaiites  des  formalités,  sont 
consignées  dans  le  chapitre  l*'  auquel  l'article 
rènvoie. 

Le  Premier  Coasnl  dit  que  l'article  est 
trop  général;  que  par  exemple  le  chaoitre 
auquel  il  renvoie,  ne  permet  pas  aux  filles  de  se 
marier  avant  l'âge  de  quinze  ans,  et  que  cepen- 
dant aux  Indes  il  est  impossible  de  ne  pas  avancer 
cette  faculté. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'un  Français  de- 
meure soumis  aux  lois  de  son  pays  par  rapport 
ail  mariage,  mais  que  ces  lois  ne  s  étendent  pas 
à  l'étrangère  qu'il  épouse  ;  qu'ainsi  il  lui  est  per- 
mis de  prendre  une  fllie  iiqui  les  lois  du  pays  où 
it  se  trouve  donnent  la  capacité  de  se  marier; 
qu'en  conséquence  il  Convient  de  rédiger  l'article 
de  manière  a  faire  apercevoir  qu'il  ne  concei'ne 
que  les  Français. 

Le  citoyen  Dcfennoa  observe  que  le  climat 
influant  «élément  sur  les  enfants  de  Fronçais,  la 
disposition  doit  être  étendue  jusqu'à  eux. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  au  Gode  civil,  en  général,  les  exceptions 
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qu'exigera  la  différence  dts  climats  et  des  habi- 
tudes dans  les  contrées  séparées  du  continent. 

Ji'amendement  du  citoyen  Tronchet  est  ad<^té. 

Le  citoyen  Cretet  dit  qu'il  est  difficile  d'esi- 
Ger  qu'un  Français,  qui  réside  depuis  longtemps 
dans  l'étranger,  envoie  publier  son  mariage  à  goo 
domicile  en  France. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  le  dispenser  de  cette  | 
formalité,  ce  serait  le  dispenser  aussi  de  preodre  ; 
le  consentement  de  sa  famille  lorsqu'il  estmioeur. 

Le  citoyen  PorUllii  ajoute  qu'on  a  l'exemple 
de  doubles  mariages  contractés,  l'un  en  France, 
l'autre  dans  l'étranger. 

Le  citoyen  Trosebel  ditque  dispenser  le  Fran- 
çais résidant  dans  l'étranger  de  faire  publier  boq 
mariage  en  France,  ce  ne  serait  point  violer  la  dis- 
position relative  au  consentemrat  de  la  ^ille. 
Il  faut  en  effet  saisir  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
Or  on  verra  par  la  suite  que  le  défaut  de  ooneen- 
tement  de  la  Camille  n'aimulo  absolument  le  nu- 
riagc  que  lorsqu'il  y  a  d'autres  vices. 

Le  Preailer  CÀwqI  demande  s'il  est  per- 
mis à  un  Français  de  prendre  domicile  en  pays 
étranger. 

Le  citoyen  Tronehel  pense  qu'un  Français 
établi  chez  l'étranger,  et  qui  ne  s'est  pas  réservé 
d'habitation  en  Fiance,  n'y  a  pas  de  domicile; 
qu'il  devient  donc  impossible  alors  de  publier 
son  mariage  en  France,  à  moins  qu'on  ne  décide 
que  la  publication  se  fera  au  dernier  domicile 
connu. 

Le  Preailer  Ceasal  dit  qu'il  faut  aller  plus 
loin,  et  voir  les  Français  qui,  saos  cesser  de  l'être, 
sont  établis  dans  le  levant  depuis  plus  de  trente 
années. 

Le  citoyen  Portails  dit  que,  d'après  la  rarsoo 
alléguée  par  le  citoyen  Tronchet^  iis  ne  sont  paa 
obligés  de  faire  publier  leur  mariage  en  France. 

Le  Preoiler  Consal  demande  pourquoi  oa 
ne  laisserait  pas  les  Français  suivre,  à  l'égard  de 
leur  mariage,  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

Le  citoyen  Réal  répond  qu'avec  cette  faculté 
ils  pourraient  se  marier  au  degré  prohibé  et  sans 
le  consentement  de  leur  père. 

Le  citoyen  Tronchet  rappelle  que  la  formalité 
de  la  publication  est  fondée  sur  le  principe  tju'il 
vaut  mieux  prévenir  un  mariage  vicieux  quedy 
l'annuler  après  qu'il  est  contracté  :  ainsi  la  publi- 
cité des  mariages  se  lie  à  l'intérêt  public. 

Le  Premier  Coaral  dit  que  c'est  aussi  pour 
que  l'omission  des  publicatiuns  ne  prépare  pas 
une  nullité,  qu'il  convient  de  ne  les  pas  ordoa- 
ner  lorsqu'elles  sont  impossibles,  et  qu'évitleoi- 
ment  elles  ne  seraient  pas  faitits  :  il  faut  donc  se 
borner  à  exiger  les  conditions  prescrites  par  te 
chapitre 

Le  citoyen  Tr«nhel  dit  (pie  la  formalité  dfê 
publications  est  établie  précisément  tMur  empè- 
cher  les  contraventions  aux  dispositions  de  ce 
chapitre. 

Lis  Premier  Coasul  demande  pourquoi  le 
projet  ne  s'explique  pas  sur  les  mariages  coat^a^ 
tés  en  France  par  des  étrangers. 

Le  citoyen  Réal  répond  que  c'est  parce  qu'un 
article  déjà  adopté  par  le  conseil,  décide  en  géné- 
ral que  les  étrangers  résidant  en  France  sont  sou- 
mis aux  lois  françaises. 

Le  Premier  Consul  dH  jftte  ^  seconde  par- 
tie de  l'article  est  inutile,  puisque  l'article  ^  exige 
en  général  que  les  publications  soient  faites  an 
lieu  du  domicile,  indépendamment  du  lieu  où  l  in- 
dividu a  six  mois  de  residence. 

Le  couseil  adopte  la  première  parUe  de  lar- 
licle. 
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La  seconde  eàt  retranchée,  d'après  la  réflexion 
foite  par  le  Premier  Gonsal. 

L'art.  9  est  BOumïB  à  la  discofiàon;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  9.  <  Trois  mois  après  le  retour  du  Français 

<  sur  ie  territoire  de  la  République,  Tacte  de  celé- 

•  bration  du  mariage  contracté  eu  pays  étranger 

•  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages 

■  du  lieu  de  son  domlciTe.  » 

Le  citoyen  Deferniom  demande  pourquoi  l'exé- 
cution de'cet  article  n'est  pas  assurée  par  une  dis- 
position pénale. 

Le  citoyen  Béai  répond  que  cette  disposition 
pénale  n  appartient  pas  ati  Gude  civil,  et  que  sa 
place  naturelle  est  dans  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment, où  déjà  elle  se  trouve- 
Le  citoyen  Troaehet  voudrait  que  la  peine  de 
la  contravention  fût  une  amende,  indépendam- 
ment du  double  droit 
L'article  est  ai^pté. 

Le  citoyen  Réal  présente  le  chapitre  III,  inti- 
tulé dei  oppo9ition$  aux  mariages,  et  des  deman- 
des en  nuÙtté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  section  I'*,  in- 
titulée, des  Oppositions  otw  morio^. 

L'article  l"  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  "  Le  père,,  et  à  son  défaut  la  mJre,  et  à 

<  leur  défaut  lesaïeulâ  et  aïeules,  peuvent  TormtT 

•  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  des- 
c  cendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
c  ans  accomplis.  •> 

Le  consul  Ijebrna  dit  que  la  rédaction  n'est 
pas  assez  claire;  qu'il  faudrait  dire  :  «  Le  pére, 
«  et  à  son  défaut  la  mère;  au  défaut  du  père  et  de 
c  la  mère,  les  aïeuls;  et  au  défaut  d'aïeuls,  les 
«  aïeules  peuvent,  etc.  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  2  est  soumis  à  la  discussiou  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  2.  «  A  défaut  d'aucuns  ascendants,  l'oncle 
«  ou  la  tante,  le  fn^re  ou  la  sœur,  le  consm  ou  la 

■  cousine  germains,  majeur»,  ne  peuvent  former 
I  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivante  : 

«  1°  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
■  «  mille,  requis  par  l'article  13,  n'a  pas  été  ob- 
«  tenu  ou  suppléé,  conformément  à  l'article  10; 

«  2o  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état 
«  de  démence  du  parent;  et  cette  opiwsition  n'est 
«  reçue  qu'à  la  chaîne,  par  l'opposant,  de  provo- 
«  quer  interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  ie 
o  aéhii  qui  sera  fixé  par  le 'jugement  » 

l.e  Preaalcr  CmshI  demande  si  les  person- 
nes désignées  par  cet  article  peuvent  former  oppo- 
sition, indépendamment  l'une  de  l'autre,  ou  si  elles 
n'ont  ce  droit  que  concurremment. 

Le  citoven  Tr«neh<-1  répond  que  la  nature  des 
deux  causes  qui  autorisent  des  oppositions,  rend 
l'alternative  indifférente. 

Le  citoyen  tteferawii  demande  la  suppression 
de  la  disposition  qui  [lorte  que  l'opposant  sera 
tenu  de  provoquer  l'interdiotion,  parce  que  cette 
condition  poumiit  devenir  un  moyen  de  suspen- 
dre le  mariage  par  une  opposition  fondée  sur  une 
Jausse  supposition  de  démence,  et  par  les  retards 
qu'on  mettrait  à  provoquer  l'interdiction. 
;  Lg  citoyen  TroBchet  répond  que  le  juge,  en 
ce  c-as,  userait  du  droit  qui  lui  appartient,  de  faire 
comparaître  d'office  le  prévenu  de  démence,  de 
l'examiner,  et  de  prononcer  la  mainlevée  de  l'op- 
position, s'il  la  trouve  mal  fondée. 

Le  citoyen  B*nlay  ajoute  que,  d'ailleurs,  l'ar- 
Ikle  n'oblige  pas  celui  sur  qui  l'opposition  est 
formée,  d'attendre  l'opposant,  et  qu'il  lui  est  libre 
de  se  pourvoir. 
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Le  citoyen'  'TraMbct  dit  qu'il  est  libre  anx 
tribunaux  de  ne  pas  recevoir  l'opposition,  et  d'oN 
donner  qu'on  passera  outre;  mais  pour  ne  laisser 
aucune  équivoque,  la  loi  pourrait  exprimer  cette 

faculté. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Troncket. 

L'article 3  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
'  ainsi  conçu  : 

0  La  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 

•  des  parties  est  encore  reçue  à  former  oppo- 

<  sition.  ■ 

Le  consul  C^mbaeéréB  propose  de  refondre 
cet  article  avec  les  articles  précédents,  et  de  n'en 
faire  qu'un  article  unique  qui  serait  rédigé  ainsi  ^ 

c  L'opposition  au  mariage  est  accordée  :  1"  au 
pére,  etc.  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  4  est  soumis  &  la  discussion',  il  est 
ainsi  conçu  : 

1  Tout  opponnt  sera  tenu  d'élire  domiidle 
«  dans  le  lira  oik  le  mariage  doit  être  célé- 
«  bré. . 

Le  citoyen  Defermaa  observe  que  les  oppo- 
sants ignoreront  le  lieu  où  le  mariage  doit  être 
célébré' qu'il  serait  donc  préférable  de  leur  per- 
mettre d'élire  domicile  dans  ie  lieu  où  se  trouve 
celui  au  mariage  duquel  ils  forment  opposition. 

Le  citoyen  Boalay  répond  que  les  publications 
énoncent  le  lieu  de  la  célébration  du  mariage. 

Le  citoyen  Emmery  ajoute  que,  pour  assurer 
t'elTet  de  son  opposition,  l'opposant  ne  manquera 
pas  de  la  former  également  et  au  domicile  du  fu- 
tur époux  et  au  domicile  de  la  future  épouse. 

L'amendement  du  citoyen  D«ferai*a  est  rc- 
jetii ,  et  l'article  adopté. 

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  «  La  demande  en  mainlevée  d'opposition 
«  sera  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

a  Le  délai  pour  la  conciliation  sera  de  troia 
«  Jours. 

■  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 

•  dans  la  décade. 

«  Et  s'il  y  a  appel,  il  sera  statué,  dans  la  décade 
0  de  ta  citation,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
«  courir  à  conciliation.  » 

Art.  6.  •  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants, 
>  autres  que  les  ascendants,  pourront  être  condam- 
«  n('s  en  des  dommages  et  intérêts.  " 

La  section  II,  intitulée  des  demandes  en  nullité 
de  mariages,  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  1«'  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*'.  «  La  nullité,  résultant  de  ce  qu  un  ma- 
«  riage  aurait  été  contracté  avant  que  les  époux 
•r  eussent  atteint  l'&ge  requis  par  la  loi,  peut  être 
«  réclamée  par  les  époux  ou  I  un  d'eux. 

«  ils  sont  non  recevables  à  la  demander  :  I*  s'il 

<  s'est  écoulé  six  mois  depuis  l'Age  exigé  par 
«l'article  2; 

«  ''2«  Si  la  femme  a  conçu  avant  r^wqoe  de  la 
<t  réclamation.  » 
L'article  2  est  discuté  ;  il  porte  : 
«  La  nullité,  insultant  de  ce  qu'un  mariage 

•  a  été  contrasté  par  l'effet  d'un  rapt  ou  de  la 
0  violence  exercée  envm  l'un  des  époux,  peut 
«  être  invoquée  soit  par  celui  dos  époux  qui  a 
«  fiutji  cette  violence,  soit  par  ses  père  et  mère, 
■  aïeul  ou  aïeule. 

«  Néanmoins  la  demande  n'en  pourra  être  ad- 
«  mise  s'il  y  a  des  enfanta  vivants,  ou  si,  quoiqu'il 

•  n'y  attpas  d'enfants  vivants,  les  époux  ont  cobar 
et  bitô  peo(^nt  une  année  révolue,  et  s'il  n'y  a  pas 
o  preuve  de  la  continuation  de  violence.  > 

Le  citoyen  Halevllle  demande  iMurquoi  le 
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conseil  de  famille  n'exercwait  pas  les  droits  des 
ascendants  lorsqu'ils  sont  morts. 

Le  Preailer  Coanl  dit  qn'îl  faut  d'abord 
convenir  du  principe  :  admettra-t4>n  Tallégation 
de  la  violence,  surtout  &  Tégard  de  l'homme, 
lorsque  le  mariage  est  consommé? 

Le  citoyen  TraHehet  dit  que  la  preuve  de  la 
consommation  du  mariage  serait  aussi  contraire 
aux  mœurs  qu'elle  est  impossible;  que  d'ailleurs 
la  violence  va  jusque-là. 

Le  Premier  CohbkI  dit  que,  dans  le  prin- 
cipe, il  n'y  a  point  de  contrat  s'il  y  a  violence, 
mais  que  la  consommation  du  mariaire  forme -le 
contrat  par  les  sens;  qu'en  effet  ta  dimcullé  est 
de  la  constater. 

L'indice  le  plus  clair  est  la  procréation  des  en- 
fants :  cependant  le  mari  peut  soutenir  qu'il  n'en 
est  pas  le  père;  ainsi  la  grossesse  ne  donne  qu'une 
preuve  Incertaine. 

Le  citoyen  B*Bl«y  dit  que  la  section  admet 
aussi  que  la  volonté  et  le  consentement  tacite 
peuvent  effà'^er  le  vice  de  violence,  qui,  dans  le 
principe,  déiruisait  la  validité  du  mariage  ;  que, 
sous  ce  rapport^  elle  a  admis  deux  exceptions-, 
savoir,  la  conabitatioo  continuée  et  lasurvenance 
d'enfants. 

Le  consul  Cambacérép  dit  que  la  loi  pourrait 
ne  pas  entrer  dans  tous  ces  détails,  et  laisser  aux 
juges  h  prononcer  d'après  les  circonstances  et  les 
mits  particuliers  ;  qu'il  sufAt  de  n'ouvrir  les  récla- 
mations qu'aux  pères  et  aux  mères,  afin  d'exclure 
les  collatéraux. 

Le  citoyen  Béai  dit  que  la  section  n'a  fait  que 
rédiger  en  projet  de  loi  la  jurisprudence  existante. 

Le  consul  Canib«eérès  dit  que  les  tribunaux 
suivent  d'eux-mêmes  cette  jurisprudence. 

Le  Premier  Censal  dit  que  la  jurisprudence 
est  te  résultat  composé  d'une  foule  de  dispositions  ; 
qu'ainsi,  si  la  loi  devait  la  reproduire,  il  faudrait 
que  ses  articles  fussent  multipliés  k  l'infini. 

Le  citoyen  Tronetael  partage  l'opinion  du 
consul  Cambocerès  :  dans  ces  matières,  ait-il,  tout 
dépend  des  circonstances  et  des  faits.  On  peut 
donc  se  borner  à  dire  que  le  recours  ne  demeu- 
rera ouvert  que  tant  que  la  continuation  de  la 
violence  sera  prouvée. 

Le  Preailcr  €•■■■!  propose  de  donn^  en- 
core un  terme  de  trois  mois  après  la  ces^tion  de 
la  violence. 

Le  citoyen  Tr«Behel  adopte  cet  amendement. 

Le  Mlaislre  4e  la  Jullee  observe  que  ce 
terme  de  trois  mois  est  même  trop  long;  que  ta 
réclamation  doit  suivre  immédiatement  le  moment 
où  la  violence  a  cessé  ;  que  tonte  cotiabitation  pos- 
térieure est  une  véritable  ratification. 

Le  Premier  Cnasal  fait  une  autre  observa- 
tion :  il  dit  qu'il  faut  distinguer  la  violence  dont 
l'effet  a  conduit  la  personne  violeniée  devant  l'of- 
6cier  de  l'état  civil,  de  toute  autre  espèce  de  vio- 
lence. Quand  la  violence  a  eu  cet  effet,  il  y  a  une 
apparence  de  mariage  que  la  cassation  doit  dé- 
truire; dans  les  autres  cas  de  violence,  i!  n'y  a 
pas  même  de  mariage. 

Le  citoyen  Trenehet  dit  (^u'on  ne  peut  conce- 
voir de  violence  devant  l'officier  public,  qu'autant 
que  l'offlcier  public  aurait  été  violentélni-méme  : 
mais  qu'alors,  n'y  ayant  pas  de  consentement,  il 
n'y  a  râs  de  mariage. 

Le  Premier  Ceniial  répond  qu'il  entend  par* 
1er  d'une  violence  morale  et  cachée,  résultant  de 
la  faiblesse  de  Ttoe  et  de  la  tyrannie  des  familles  : 
elle  peot  être  telle,  qu'elle  contra^ne  la  personne 
violentée  t  donner  un  consentement  apparent  de- 
vant Tofflcier  de  l'état  civil  ;  mais  comme  alors 
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il  n*y  a  pas  de  consentement  réel,  il  n'y  a  aussi 
de  mariage  qu'en  apparent».  Le  mot  violsnee 
qu'emploie  la  section  «t  trop  pris  dans  le  sens 
physique;  il  serait  bon  de  trouver  un  terme  plus 

générique. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  ta  section  n'a  pas  dû, 
dans  cet  article,  définir  la  violence,  ni  établir 
comment  la  preuve  serait  faite,  elle  laisse  à  ce 
mot  son  acception  morale  et  physique;  elle  sup- 
pose la  preuve  établie  ;  et  alors  son  objet  est  et 
doit  être  uniquement  de  désigner  dans  cet  article 
ceux  qui,  en  cas  de  violence,  pourraient  réclama, 
et  &  qui  ta  loi  donneniit  l'action. 

La  première  partie  de  l'article  est  adoptée. 

La  seconde  est  supprimée. 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion;  il  est  ainsi 
conçu  : 

a  La  nullité  résultant  de  ce  que,  dans  uu  ma- 
a  riage,  il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne  que  l'une 
<  des  deux  parties  avaitintention  d'épouser,  n'ap- 
(c  nartient  qn%  celui  des  époux  qui  a  ébft  dans 
«  rcrreur;  elle  est  couverte  par  trois  mois  deco- 
■  habitation.  » 

Le  citoyen  Poareror  pense  qu'il  ne  faut  pas 
trois  mois  pour  reconnaître  physiquement  la  sup- 
position de  personne,  et  que  s'ifs'agit  d'une  erreur 
morale,  il  est  difficile  de  fixer  un  terme  à  sa  re- 
connaissance et  à  la  faculté  de  se  soustraire  à  ses 
effets. 

Le  Premier  Coaiiai  dit  que  ce  terme  n'est 
pas  trop  long,  puisque  l'identîtc  dont  il  s'agit  n'est 
pas  seulement  l'identité  physique,  mais  encore 
l'identité  morale  du  nom,  de  l'état,  et  des  autres 
circonstances  qui  ont  déterminé  te  ctioix  de  la 
personne  :  peut-être  mêmeque  l'erreur  ne  devrait 
être  couverte  par  aucun  laps  de  temps;  car  tout 
contrat  frauduleux  est  essentiellement  faux. 

Le  citoyen  Tron^el  dit  que  ta  nullité  vénant 
alors  du  défaut  de  consentement,  te  recours  doit 
être  ouvert  indéfiniment  et  tant  que  l'erreur  sub- 
siste, surtout  dans  le  système  ou  l'on  a  égard  à 
l'erreur  sur  le  notn,  sur  l'état,  enfin  sur  ridentité 
morale. 

Le  Prenler  CaMnl  dit  que  cependant  la  mo- 
ralité pourrait  défendre  la  dissolution  du  mariage 
contracté  par  erreur  avec  une  aventurière,  si,  par 
une  bonne  conduite  longtemps  soutenue,  elle  avait 
fait  le  bonheur  de  son  mari. 

Le  citoyen  Treaehei  répond  que  si  le  mari  est 
satisfait  de  son  épouse,  il  ne  fera  pas  valoir  la 
nnllilé  de  son  mariage. 

Au  surplus,  en  y  refléchissant,  on  conçoit  que 
l'intérêt  des  enfants  doit  faire  mettre  un  terme  à 
la  faculté  de  ta  réclamer. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  cette  disposi- 
tion rencontrera  de  grandes  difficultés  dans  la 
pratique.  La  femme  prétendra  qu'elle  s'est  fait 
connaître  à  son  mari;  et  te  mari  sera  réduit  à 
l'impuissance  de  prouver  qu'il  a  été  trompé. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  nom  et  les  quali- 
tés civiles  tiennent  aux  idées  sociales;  maisou'il 
y  a  quelque  chose  de  plus  réel  dans  les  qualités 
morales,  comme  rhonoéteté,  la  douceur.  Pamour 
du  travail  et  autres  semblables.  Si  ces  qualités  doi- 
vent influer  beaucoup  sur  le  choix  d'une  épouse, 
pouPRb-t'On  dire  qnecelui-làaété  trompé,  qui  les 
trouve  dans  la  personne  qu'il  s'est  associée,  guoi- 
qu'il  se  soit  mépris  sur  de  simples  accessoiresT 

Le  citoyen  Tranehet  dit  qu'on  ne  peut  pas 
supposer  de  vertu  dans  celle  qui  s'est  présentée 
sous  le  nom  d'un  autre. 

Le  Premier  Coasal  dit  qu'elle  peut  avoir 
été  de  bonne  foi;  que  son  tuteur  peut  l'avoir 
trompée  elle-même,  et  qu'elle  peut  n'avoir  connu 
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son  Véritable  état  que  longtemps  après  son  ma- 
riage. 

Le  citoyen  Tronohet  dît  que,  dans  ce  cas,  l'er- 
reur ne  tombe  pas  sur  l'iadividu,  mais  sur  ses 
qualités. 

Le  Premier  Consol  dit  qu'il  n'y  a  pas  véri- 
tablement erreur  sur  la  personne,  quand  llndividu 
qu'un  a  épousé  était  physiquement  présent  au 
moment  ou  l'on  donnait  soti  consentement  :  il  n'y 
a  véritable  erreur  de  personne  que  quand  un  in- 
dividu est  substitué  nnysiquement  à  un  individu , 
et  alors  seulement  le  mariage  est  radicalement 
nul.  L'erreur  sur  tes  qualités  ne  doit  pas  vicier  le 
iiiaria|[e,  lorsqu'elle  ne  procède  pas  du  fait  de 
TiadividuGur  lequel  elle  tombe;  ainsi  l'article 
confond  mal  à  propos  ces  diverses  sortes  d'er- 
reurs. 

Le  citoyen  Tr*nehet  dit  qu'il  a  été  reconnu 
que  Terreur  annule  le  mariage;  qu'il  ne  s'agit 
plus  maintenant  que  de  savoir  dans  quel  cas  elle 
opère  cet  effet.  Or  l'erreur  dépendant  de  circons- 
tances qui  se  diversifient  tellement  à  l'infini  que 
la  loi  ne  peut  toutes  les  embrasser,  la  loi  ne  doit 
poser  que  le  principe,  et  ne  pas  aller  jusqu'à  dé- 
terminer les  divers  cas  où  il  y  a  erreur. 

Le  Premier  Consal  dit  que  lorsqu'il  y  a 
erreur  physique,  elle  opère  toujours,  et  dans 
tous  les  temps,  la  nullité  du  mariage  ;  que  ce- 
pendant, comme  le  mariage  existe  en  apparence, 
il  faut  que  l'autorité  prononce  qu'il  n'existe  pas 
réellement.  Si,  au  contraire,  l'erreur  ne  porte 

aue  sur  tes  qualité.s,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  fi^ude 
e  la  part  de  l'individu  sur  lequel  elle  porte,  le 
temps  et  la  survenance  d'enfants  doivent  couvrir 
le  vice  originaire  du  mariage,  parce  que  ces  cir- 
constances indiquent  qu'il  a  été  eflacé  par  un 
consentement  postérieur. 

Il  faut  que  ta  loi  explique  et  distingue  toutes 
ces  choses  ;  et  c'est  ce  que  l'article  ne  fait  pas. 
On  n'entend  pasce  qu'il  appelle  erreur  de^wTMmne. 

Le  citoyen  Beolajr  dit  que  l'article  n'est  des- 
tiné qu'à  poser  le  principe. 

Le  citoyen  TbibaHdeav  dit  que  si  l'on  rai- 
sonnait d  un  individu  dans  l'état  de  nature,  dans 
l'ordre  purement  physique,  on  pourrait  prétendre 
qu'il  n'y  a  point  erreur  de  personne  quand  on 
épouac  la  femme  dont  les  charmes  et  les  qualités 
poysiques  et  morales  ont  déterminé  le  mariage, 
en  un  mot  identiquement  celte  que  l'on  a  voulu 
épouser.  Hais  il  en  est  autrement  dans  l'ordre 
social  ;  car  cette  femme,  comme  tous  les  indivi- 
dus, a  des  qualités  essentielles  qui  constituent 
son  existence,  qui  la  personnalisent,  pour  ainsi 
dire  ;  et  si,  croyant  épouser  l'individu  qui  a  ces 

âualitès.  on  en  a  épousé  une  qui  ne  les  avait  pas, 
T  a  véritablement  erreur  de  personne.  Du 
moins  cela  a  toujours  été  ainsi  entendu  en  droit; 
et  c'est  dans  ce  sens  que  lo  mot  perwnne  a  con- 
stamment été  pris. 

Le  citoyen  Treneliel  dit  que  les  tribunaux, 
ont  demandé  qu'on  évil&t  le  mot  personne,  et 
qu'on  se  siîrvlt  du  mot  individu. 

Le  Premier  CoBsul  voudrait  que  le  mariage 
fût  déclaré  nul  toutes  les  fois  :  1*  qu'il  y  aurait 
erreur  sur  l'identité  de  l'individu  ;  2"  qu'il  y  au- 
rait erreur  sur  la  famille,  et  que  l'individu  en 
serait  complice  ;  que,  dans  tous  ces  cas,  le  ma- 
riage fût  valable  s'il  était  consommé  et  qu'il  en 
fût  né  des  enfants. 

L'article  est  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de 
la  section. 

L'article  4  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 
•  U  nullité  résultant  de  ce  qu'un  mariage 
>  a  été  contracté  par  un  interdit  pour  démence 
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•  ou  fureur,  ou  par  un  soard-mnet,  peut  être 

<  réclamée  par  les  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
K  ou  curateur  de  rioterdit  ou  du  sourdmaet.  » 

L'article  5  porte  : 

«  La  nulhté  résultant  de  ce  qu'un  mariage 
«  aurait  été  contracté  a^^nt  la  dissolution  légale 
«  du  jjremîer  mariage  d'un  des  époux,  peut 
«  être  réclamée  par  l'époux  qui  était  libre,  par 
c  ses  père  et  mère  ,  ou  aïeul  et  aïeule,  et  jmr  le 
a  ministère  public.  • 

le  citoyen  Bigot-Préameaea  dit  qu'on  a 
trop  resserré  le  droit  de  réclamer  la  nullité  du 
second  mariage  :  il  doit  appartenir  non-senle- 
ment  à  celui  des  époux  qui  se  trouvait  lié  par  le 
premier  mariage,  mais  encore  aux  enfante  qui  en 
sont  issus,  et  même  au  bigame  ;  car  il  faut  qu'il 
puisse  réparer  le  délit  qu'il  a  commis. 

Le  citoyen  Emmery  dit  qu'il  serait  inconve- 
nant qu'une  femme,  que  des  enfants,  eussent  une 
action  criminelle  contre  leur  mai'i  ou  leur  père; 
qu'il  ne  le  serait  pas  moins  que  lu  bigame  pût 
venir  ai^er  de  sa  propre  turpitude  ;  et  que,  pour 
éviter  ces  inconvénients,  la  sectioo  avait  cru  de- 
voir autoriser  le  ministère  public  à  intervenir, 
parce  que  toutes  ces  personnes,  à  qui  la  pudeur 
semble  interdire  la  faculté  d'actionner,  pour- 
raient exciter  la  partie  publique. 

Le  Ministre  île  ia  Jastlee  demande  la  sup- 
pression de  l'artiele,  parce  qu'il  donne  à  une 
nullité  absolue  le  caractère  d'une  nullité  simple- 
ment relative. 

La  bigamie  est  un  crime  ;  on  ne  peut  donc  at- 
tribuer aucun  effet  au  mariage  contracté  au  pré- 
judice d'un  premier  mariage  légal  subsistant. 
Ouvrir  alors  une  action  &  telle  ou  telle  personne, 
c'est  supposer  que  ce  second  mariage  a  besoin 
d'être  atuuiué  pour  être  nul  :  il  l'est  de  plein 
droit. 

Le  (ùtoyen  Portails  dit  que  l'action  civile  con- 
tre le  serand  mariage  doit  être  ouverte  à  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  de  l'attaquer.  En  effet  si  le 
premier  mariage  était  vicieux,  te  second  serait 
régulier  ;  et  le  second  n'est  vicieux  que  lorsque 
le  premier  ne  l'est  pas  :  ainsi  le  débat  peut  s'ou- 
vrir sur  cette  double  question,  qui,  sous  ce  rap- 
port, est  purement  civile. 

Le  délit  de  celui  qui  est  devenu  bigame,  du 
moins  par  l'intention,  présente  une  question  dif- 
férente, laquelle  seule  appartient  au  droit  crimi- 
nel. Ces  motifs  justifient  l'opinion  du  citoyen 
Bigot-Préameneu. 

Le  Ministre  de  la  Jnsllee  partage  cet  avis; 
mais  il  attaque  la  rédaction,  parce  quelle  ne  pré- 
sente pas  ce  sens  et  qu'elle  est  trop  générale.  Il 
propose  de  dire  :  «  avant  la  disrolatton  légale  d'un 
«  pronur  mariage  déjàauaqué.  » 

Le  citoyen  ParCalla  ouerve  qu'an  mariage 
peut  être  nul  sans  être  attaqué,  et  que  coosé- 
quemment,  si  on  contacte  un  second  mariage, 
ce  second  mariage  n'est  annulé  qu'autant  qu*& 
l'époque  où  l'on  réclame  contre  le  second  ma- 
riage, on  n'est  point  autorisé  &  faire  prononcer  la 
nullité  du  premier. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Bigot'Préameneu. 

L'article  6  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  La  nullité ,  résultant  de  ce  qu'un  mariage 
«  aurait  été  contracté  entre  parents  ou  alliés 
a  aux  degrés  prohibés,  peut  être  réclamée  par 
«  les  époux  "OU  l'un  d'eux,  par  leurs  père  et 
0  mère,  ou  aïeul  et  aïeule,  par  leurs  frères  et 

<  sœurs,  et  même  par  le  ministère  public,  dans 

•  le  cas  où  il  u'échoit  pas  d'accoraer  des  dis- 

•  penses.  » 
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\A  Séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  teorétaire  général  du  Corueil  d'État, 
l.  G.  LOCRÉ. 


DU  5  VEND^UAIRE  AN  X  DE  LA  BtPUBUQUE. 

{Dimtmche  27  sepiembre  1801). 
Le  Preailer  Cvuul  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisiàme  Goosula  sont  présents. 
On  continue  la  discussion  de  la  question  l\  du 
cbai)itre  III,  intitulée  det  demande»  en  nvUité  de 

mariage. 

L'article  7  est  Boumte  &  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

•  La  niilliLé,  résultant  de  ce  qu'un  mariage 
•  aurait  été  contracté  par  une  personne  frap- 
<t  pée  de  condamnation  emportant  mort  civile, 
«  peut  iHi*e  réclamée  par  l'autiv  époux,  o 

Lc  citoyen  Malcvllle  dit  que  la  nullité  du 
mariujïe  dont  parle  l'article  étant  absolue,  le 
droit  de  la  réclamer  doit  être  étendu  au  pére 
et  auK  aïeuls  de  l'autre  époux,  et  en  un  mot  à 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire  valoir. 

Le  citoyen  RéftI  dit  que  cette  nullité  n'est 
établie  que  pour  l'iatérêt  de  l'ênoux  qui  a  été 
induit  en  erreur.  L'action  en  nullité  ne  peut,  en 
effet,  être  refusée  à  celui  des  contractants  qui, 
croyant  s'unir  à  un  individu  jouissant  de  ses 
droits,  et  non  flétri,  aurait  été  trompé  ;  mais  il 
semble  que  ta  justice  et  la  morale  ne  peuvent 
accorder  à  d'autres  cette  action.  Si  la  femme,  par 
exemple,  apprend  trop  que  l'époux  qu'elle  a 
accepté  est  un  condamné  mort  civilement,  et  si 
cependant  sa  conscience,  si  ce  qu'elle  croira  son 
bonneur,  celui  de  ses  enfants,  si  une  généreuse 
compassion,  si  un  sentiment  plus  tendre  et  que 
la  snrvenance  d'enfants  aura  exalté,  commandent 
à  cette  femme  de  rester  attachée  à  cet  époux 
malheureux,  donnera-t'On  à  des  collatéraux, 
même  à  des  descendants,  le  droit  de  briser  des 
nœuds  que  tant  d'intérêts  semblent  serrer  7  Pour- 
rait-on surtout  donner  ce  droit  au  mari  ?  Et  ne 
regarderait-on  pas  comme  un  infâme  sacrilège 
l'homme  dépravé  qui,  dans  ce  cas,  (serait  ainsi 
se  faire  un  droit  de  sa  bonté  et  de  sa  flétrissure? 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'un  homme  mort 
civilement,  ne  pouvant  communiquer  les  droits 
de  famille,  ni  par  conséquent  donner  à  ses  en- 
fiints  le  droit  de  succéder  à  des  collateraux,  il 
est  inconséquent  de  supposer  que  son  mariage 
aura  des  effets  vis-à-vis  de  tiers. 

Le  citoyen  RegMvM  (de  Saini-Jean-d! Angély] 
dit  que  ce  serait  contredire  les  principes  adoptes 
sur  la  mort  civile,  laquelle  retrandu  t^ement 
un  homme  de  la  société,  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas  ses  enfants. 

Le  citoyen  Héal  observe  que  l'état  des  enfants 
pourrait  cependant  être  assuré  par  la  bonne  foi 
de  l'autre  époux. 

Le  citoyen  Troa«heldit  que  les  effets  de  cette 
bonne  foi  sont  une  exception  à  la  règle  générale; 

?u'au  surplus,  ils  sont  iiornés  à  celui  des  deux 
poux  qui  a  été  trompé,  et  à  ses  enfants. 
Km  surplus,  la  nullité  du  mariage  étant  absolue, 
elle  peut  être  invoquée  par  tous. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que  cette  discus- 
sion amène  une  observation  générale. 

Ne  serait-il  pas  avantageux  de  ne  pas  détermi- 
ner, d'une  manière  absolue,  par  qui  et  dans  quels 
délais  l'action  peut  être  exercée»  et  de  laisser  tous 
ces  points  £i  l'arbitrage  du  juge? 
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Le  citoyen  Troa^el  dit  que  le  principe  géné- 
ral est  qu  il  y  a  des  nullités  absolues  et  des  nul- 
lités relatives.  Autrefois,  quand  il  s'agissait  dcics 
distinguer,  les  questions  que  cette  distinction  fai- 
sait nullre  étaient  décidées  d'après  la  jurispru- 
dence :  aujourd'hui,  les  nullités  n'étant  pas  les 
mêmes,  et  les  anciennes  ayant  disparu,  la  juris- 
prudence ne  peut  pas  être  appliquée  à  ces  sortes 
du  questions.  Or  l'objet  de  ce  titre  ef^t  de  classer 
les  nullités  et  de  les  distinguer.  Au  reste,  les  nnl- 
Litês  absolues  peuvent  être  proposées  par  tous; 
les  nullités  relatives,  seulement  par  les  personnes 
intéressées. 

Le  Prenler  €«bsbI  dit  que  Tarlicle  paraît 
supposer  un  mariaxe  quelconque  de  ta  part  du 
mort  civilement;  qu^il  serait  donc  possible  que  ce 
mariage  subsistât,  s'il  n'était  pas  attaqué;  qu'ainsi, 
il  vaut  mieux  ne  pas  parler  de  ces  sorte»  de  ma- 
riages. 

Le  citoyen  Tr*Beh«t  dit  qu'on  n'en  parle  que 
pour  régler  la  manière  dont  ils  peuvent  être  at- 
laiiués,  et  que  l'objet  de  l'article  est  de  décider  fc 
quelles  personnes  il  appartient  ou  il  n'appartient 
pas  d'en  demander  lauullitô;  qu'au  reste,  le  ma- 
riage des  morts  civilement  étant  privé  de  tout  effet 
civil,  n'engage  pas  ceux  eutre  lesquels  il  est 
formé. 

Mais  un  point  sur  lequel  il  importe  de  se  fixer 
avant  tout,  c'est  Tordre  qu'on  donnera  k  cette 
section.  On  peut  dasser  ses  clispositions  ou  suivant 
les  diverses  espèces  de  nullités,  ou  suivant  les 
personnes  qui  ont  le  droit  de  les  proposer.  Ce  der- 
nier ordre  est  celui  que  les  rédacteurs  du  projet 
de  Gode  civil  avaient  suivi  :  si  on  l'adoptait,  on 
dirait  d'abord  quelles  nullités  peuvent  être  récla- 
mées par  les  époux  ;  qu'elles  peuvent  l'être  par  les 
père, mère,  aïeul  et  aïeule  ;qu'eUe3]peuvent  l'être 
par  tes  collatéraux.  Gcux-ci  n'ont  la  faculté  d'at- 
taquer un  mariage  frappé  de  nullité  absolue,  que 
lorËqu'ils  ont  intérêt  à,  le  faire  cesser;  parce  qu  a- 
près  tout,  ce  mariage  subsiste  dans  le  fait,  et 

Su'ils  n'ont  pas  qualité  pour  le  discuter.  L'intérêt 
ont  il  s'agit  ne  pourrait  être  <|ue  pécuniaire,  à 
la  différence  des  ascendants,  qui  ont  un  intérêt . 
d'une  autre  nature. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  aimerait  mieux 
classer  les  dispositions  du  projet  par  espèces  de 
ouUitéd,  parce  que  l'autre  classement  serait  plus 
embarrassé.  Le  changement  survenu  dans  la  lé- 
gislation ne  s'oppwerait  point  au  classement  qu'il 

firopose  :  à  la  Têrité,  les  nullités  ne  sont  plus 
es  mêmes;  mais  les  anciennes  spnt  remplacées 
par  des  nullités  nouvelles  qui  sont  de  la  même 
nature.  La  nullité  relative,  résultant  de  la  non 
présence  du  propre  curé,  est  remplacée  par  celle 
qui  résulterait  de  l'absence  de  l'olficier  ne  l'état 
civil.  Les  empêchements  dirimauts  forment  eocwe 
des  nullités  absolues. 

On  commencerait  par  décider  que  les  nullitéf^ 
absolues  peuvent  être  réclamées  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  de  les  faire  valoir  ;  les  nullitôs  rela- 
tives, par  ceux  en  faveur  de  qui  elles  sont  établies. 
On  déflnirait  ensuite  chaque  nullité. 
Le  citoyen  Tr^acbet  trouve  cet  ordre  infini- 
ment simple;  il  observe  que  seulement  oit  devra 
ne  pas  omettre  d'exprimer  que  le  ministère  public 
peut  aussi  faire  valoir  les  nullités  absolues. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  les  nullités  abso- 
lues sont  quelquefois  couvertes  irar  des  considé- 
rations qui  arrêtent  l'action  du  ministère  public. 
Bn  général,  il  y  a  deux  sortes  de  nullités  absolues  : 
rien  ne  saurait  couvrir  leacandale  des  unes;  telle 
est  la  nullité  qui  résulte  ds  nnceste  :  il  y  aurait 
plus  de  scandale  &  foire  valoir  les  autres  qu%  les 
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dissimuler,  et  à  troubler  la  paix  des  ménages  pour 
de  simples  omissions  de  formes. 
Le  citoyen  Tronehel  dit  que  la  loi  ne  sera  ce- 

fendant  pas  aussi  simple  qu'on  pourrait  te  croire. 
I  faudra  entrer  daiiti  une  inlinitë  de  détails  pour 
distinguer  les  diverses  espaces  de  nullités;  car 
toutes  les  nullités  absolues  ne  produisent  pas  le 
même  effet;  il  en  est  qui  peuvent  se  couvrir, 
comme  est  celle  l'ésultant  du  défaut  d'âge. 

Le  citoyen  PorlalU  dit  qu'il  y  a  des  nullités 
coDtinueB  et  d'aulres  qui  ne  le  sont  pas.  Les  col- 
latéraux peuvent  faire  valoir  les  premières;  mais 
s'ils  ne  lu  font  pas,  si  ta  paix  est  établie  dans  la 
famille,  si  la  nullité  ne  résulte  que  de  Tinobser- 
vatioa  de  quelques  formes,  permeltra-t-on  au  mi- 
nistère public  de  venir  troubler  cette  heureuse 
liarmonie  ?  C'est  encore  là  unede  ces  nuancée  qu'il 
faudra  saisir  pour  régler  l'étendue  de  sou  action. 

Le  citoyen  Réaldit  que  la  conséquence  néces- 
saire des  idées  qui  vieuni;nt  d'éti-c  développées, 
serait  peut-être  qu'il  faudrait  changer  l'ordre  de 
ia  discussion. 

Jusqu'à  ce  moment  on  a  supposé  les  nullités 
assez  Bien  définies  par  les  auteurs,  pour  se  dis- 
penser d'introduire  dans  le  Gode  d'inutiles  défini- 
tions; et  la  section,  d'accord  sur  ce  point  avec  les 
auteurs  du  projet,  s'est  bornée  à  dire  à  quelles 
personnes  l'action  serait  accordée  pour  faire  valoir 
ces  nullités,  dont  elle  suppose  toujours  la  défini- 
tion. 

La  discussion  actuelle  commande  un  autre  ordre 
de  travail,  puisqu'elle  semble  annoncer  que  ces 
définitions  sont  nécessaires.  C'est  un  point  qu'il 
faut  alors  décider  avant  tout.  Si  ce  travail  est 
possible,  il  sera  d'une  grande  utilité-^  mais  peut- 
ëire  que  la  question  même  de  savoir  si  Toécution 
de  cette  conception  est  possible,  devrait  être  sou- 
mise à  une  discussion  préalable,  et  renvoyée  à  la 
section. 

Sur  la  distinction  établie  entre  les  nullités  rela- 
tives et  les  nullités  aiwolues.  le  citoyen  Real 
observe  que  d'Aguesseau^  qui  )  adopte  avec  tous 
les  auteui-s,  ne  parait  pas  adopter  également  la 
dénomination  de  nullités  relatives  :  elles  n'ont 
été,  dit-il,  ainsi  appelées  que  dans  le  style  bai^ 
barc  des  auteurs  scolastiques. 

Le  citoyen  PartailU  dit  que  tout  ce  qui  est  con- 
forme à  la  nature  des  choses  et  à  l'ordre  public, 
ne  saurait  être  barbare.  Ces  expressions,  nullités 
absolves,  nullités  relatives  :  sont  des  termea  tech- 
niques et  simples,  qui  rendent  des  idées  com- 
posées, et  qui,  sous  ce  rapport,_  doivent  être  con- 
servéeâ  dans  le  langage  des  lois.  M.  d'Aguesseau 
distingue,  dans  tous  ses  plaidoyers,  les  nullités 
al^lues  des  nullités  relatives;  et  il  tenait  à  cette 
distinction,  parce  qu'il  tenait  i  la  paix  des  fa- 
milles :  il  Voulait  que  Tolfense  faite  à  distinc- 
tion, parce  qu'il  tenait  à  la  majesté  des  mœurs 
en  la  personne  do  pére,  ne  produisit  qu'une 
nullité  relative,  aSn  que  le  përe  ptkt  remettre 
l'offense;  mais  il  réclamait  avec  force  contre  la 
faculté  malheureuse  qu'aurait  le  ministt^re  public 
d'élever  la  .voix  lorsque  l'offensé  pardonne. 

Le  Prenler  CmhI  dit  que  le  protêt  expli- 
que par  qui  la  nullité  pourra  être  demandée;  mais 
qu'il  n'explique  pas  en  qa^s  cas  le  mariage  est 
nul  de  plein  droit. 

Le  citoyen  TraneheC  dit  que  jamais  le  ma- 
riage n'est  nul  de  plein  droit  :  il  y  a  toujours  un 
titre  et  une  appareace  qu'il  fout  détruire.  Mais  en 
quel  cas  la  nullité  peut-elle  être  demandée?  par 
qui  peut-elle  l'être  ?  Voilà  les  questions  que  pré- 
sente cette  matière. 

.  Qdant  à  la  difUcuIté  du  classement  proposé,  elle 
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disparath-a,  si,  après  avoir  distingué  les  nullités 
absolues  d'avec  les  nullités  relatives,  on  énumère 
les  exceptions  qui  Couvrent  les  unes  et  les  autres. 

Le  consul  Camb««êrè«  demande  s'il  n'est 
point  de  nullité  qui  soit  absolue  ou  relative  sui- 
vant les  circonstances. 

Le  citoyen  Troncheirépond  qu'une  nullité  re- 
lative ne  puut  jamais  devenir  absolue,  parce  qu'elle 
n'a  de  force  que  par  la  réclamation  de  ceux  en  fa- 
veur desquels  elle  est  établie. 

Le  Preailer  Cmnuml  dit  qu'il  serait  trop  dur  . 
de  donner  à  ces  sortes  de  nullités  une  durée  in- 
définie: qu'il  ftiudrait  les  circonscrire  dans  un  délai 
déterminé.  Par  exemple,  doit-on  écouter  la  récla- 
mation d'un  pi-re  qui  n'a  pas  donné  de  consente- 
ment au  mariage  de  son  fils  mineur,  qui  cependant 
L'a  cunnu,  et  a  gardé  un  long  silence  ? 
>  Le  citoyen  Trmielwl  répond  que  le  silence  du 
pi're  sera  une  exception  que  fera  valoir  le  fils, 
parce  qu'il  équivaut  à  une  ratification'  tacite  du 
mariage.  Dans  tous  les  temps,  la  moindte  appro- 
bation de  la  part  du  pt're  a  établi  une  On  de  non- 
rccevoir  contre  lui.  La  loi  pourrait  donc  le  déclarer 
non  recevable,  dans  tous  les  cas  où  11  aurait  con- 
senti directement  ou  indirectement  au  mariage 
contracté  sans  son  autoiité. 

Le  consul  CanbAcérés  dit  qu'on  doit  trouver 
dans  la  loi  un  moyen  de  faire  prévaloir  l'équité 
sur  la  sévérité  des  principes. 

Le  citoyen  Malevillfl  dit  qué,  suivant  le  projet, 
la  nullité  résultantdu  défaut  de  consentement  du 
pére  ou  de  la  fhmilte,  est  couverte  par  la  majorité 
des  époux  ;  mais  cette  fin  de  non -recevoir pourra- 
t-elie  être  invoquée  par  ceux  qui  ne  sont  mariCs 
que  quelques  jours  avant  leur  majoritô?ll  sera 
communément  impossible  que  dans  un  si  court 
intervalle,  les  ascendants  ou  la  famille  aient  le 
temps  de  réclamer  contre  le  mariage;  bien  sou- 
ventils  n'en  seront  pas  même  instruits  :  et  cepen- 
dant, pour  de  très-importantes  raisons,  la  loi  a 
voulu  que  des  mineurs  ne  pussent  se  marier  sans  • 
le  consentement  de  leurs  ascendants  ou  de  leur 
famille,  et  tout  mariage  contracté  sans  ce  consen- 
tement jusqu'au  dernier  jour  de  la  minorité  est 
absolument  nul.  Il  serait  donc  inconséquent  d'éta- 
blir la  règle  que  le  projet  présente.  Le  tribunal 
de  cassation  propose  que  la  fin  de  non-recevoir 
ne  soit  admise  que  deux  ans  après  la  majorité. 
Ce  délai  serait  trop  long,  fans  doute;  mais  il  en 
faut  un  quelconque. 

Le  Premier  Coetnl  dit  qu'indistinctement, 
et  dans  tous  les  cas,  le  père  et  la  famille  doivent 
perdre  le  droit  de  réclamer  contre  le  mariage  fait 
sans  leur  aveu,  lorsqu'ils  n'ont  pas  proposé  leur 
réclamation  un  mois  après  qu'ils  ont  eu  connais 
sance  du  mariage;  car  ils  ne  devaient  pas  rester 
neutres. 

Le  citoyen  Trenehet  dit  que  ce  délai  serait 
trop  court;  il  a^iblirait  la  puissance  paternelle, 
dont  l'intérêt  se  lie  avec  celui  des  mœurs.  11  est 
une  foule  de  moyens  et  de  ruses  pour  soustraire 
à  la  connaissance  du  père  et  de  la  famille  le  ma- 
riage du  mineur  :  l'argent  surtout  peut  beaucoup 
dans  cette  occasion  ;  car,  avec  ce  secours,  on  par- 
vient à  faire  dresser  un  procès-verbal  d'afliunes, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  o'afiiches.  Il  faudrait  assî- 

fner  a  la  réclamation  du  pf  re  le  terme  d'un  an, 
compter  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du  ma- 
riage. 

Le  consul  Canbac^rès  propose  de  déclarer 
nul  le  mariage  d'un  mineur  lorsqu'iLa  été  con- 
tracté sans  le  consentement  de  ceux  dont  l'auto- 
risation  était  nécessaire;  à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  circonstances  que  le  père  ou  ceux  qui  étaient 
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fondés  &  Vattaquer  eu  ont  eu  cunnaissauce,  et 
qu'ils  n'ont  pas  réclamé,  ou  ont  pardonné  l'io- 
fure. 

Le  citoyen  TrMeket  dit  qu'une  telle  disposi- 
tion serait  préférable  à  celle  qui  Gxerait  un  délai 
pour  la  réclamation.  Ce  délai,  quel  qu'il  soit,  peut 
être  trop  vmvt  dans  certaines  circonstances.  11 
vaut  donc  mieux  que  les  circonstances  soient  pe- 
sées par  le  juge,  et  qu^il  se  décide  d'après  les 
preuves  qui  en  résultent. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  Taction  du  pérc  serait 
inutilement  prolongée  au  delà  de  la  majorité  du 
fils,  parce  qu  alors  le  consentement  du  père  ne  lui 
étant  plus  nécessaire,  le  fils  rétablirait  son  ma- 
riage en  le  contractant  de  nouveau.  On  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  que  la  même  loi,  qui  se  montre 
trés-facite  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  retarder  ou 
itiéme  d'empécner  un  mariage  que  la  raison  dé- 
sapprouve, se  montre  très-réservée,  très-sévère, 
loraqu'il  s'agit  de  rompre  des  nœuds  formés.  Elle 
balance  alors  les  inconvénients;  et  tels  moyens  qui 
auraient  paru  assez  forts  pour  empêcher  une 
union  de  se  former,  sont  impuissants  pour  la  dis- 
soudre. La  loi  se  refuse  surtout  à  un  mal,  à  un 
scandale  inutiles;  et,  dans  l'espèce,  ce  serait  bien 
inutilement  que  la  loi  ferait  mal  et  scandale,  puis- 
que, Bi  les  époux  sont  de  bonne  intelligence,  ils 
pourront  renouer  le  lendemain  les  liens  qui  au- 
ront été  brisés  la  veille;  et  la  puissance  paternelle 
«ira  reçu  une  double  injure,  ai  les  époux  ne  sont 

{dus  en  bonne  intelligence,  si  le  mari  est  devenu 
nconstant,  on  lui  offre,  et  à  lui  seul,  à  Ba  famille 
seule,  une  ressource  équivalente  au  divorce  par 
incompatibilité,  qui  sera  justement  proscrit.  G  est 
à  lui  $eul,  à  sa  famille  satle;  car  cette  espèce  de 
divorce,  qui  laisse  la  mére  et  les  enfants  dans  la 
misère  etl'opprobre,  ne  sera  jamais  demandé  par 
la  femme  ni  par  ses  parents. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  citoyen 
Réal  ne  résout  point  la  difficulté,  puisqu'il  de- 
meure toujours  constant  qu'un  père  n^a  pas  le 
temps  de  réclamer  contre  un  maria£;e  contracté 
trois  jours  avant  la  majorité  du  fils,  si  cette  ma- 
jorité est  le  terme  de  la  faculté  de  réclamer. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  le  cas  d'un  tel  mariage 
sera  très-rare,  puisque,  pour  le  valider,  il  suffirait 
au  mineur  de  le  différer  de  trois  jours;  mais  qu'il 
est  dangereux  et  contraire  aux  mœurs  de  permet- 
tre la  cassation  d'un  mariage  qui  serait  ensuite 
contracté  de  nouveau. 

Le  Prenter  Consnl  dit  qu'en  principe  le 
consentement  du  père,  et  le  droit  de  réclamer 
contre  le  mariage  de  son  Ûls  mineur,  lorsou'il  n'y 
a  pas  consenti,  sont  une  précaution  établie,  non 
pour  l'intérêt  du  père,  mais  pour  l'intérêt  du  fils; 
qu'elle  est  inutile  au  fils  devenu  majeur,  puis- 
qu'alors  la  loi  suppose  qu'il  est  en  état  d'agir  par 
uii-méme,  et  de  connaître  ce  qui  lui  est  avanta- 

S eux  :  le  droit  de  réclamer  contre  son  mariage  ne 
oit  donc  appartenir  qu'à  lui  seul. 
Le  citoyen  Réal  dit  qu'il  ne  peut  revenir  contre 
le  consentement  qu'il  a  donné  étant  mineur;  car 
la  loi,  qui  admet  son  consentement^  le  répute  ma- 
jeur, et  suppose  qu'il  savait  par  lui-même  ce  qui 
lui  était  avantageux. 

Le  Pr«a>ler  Consal  répond  qu'il  n'a  pu  con- 
sentir, puisqu'il  était  incapable  de  contracter. 

Le  citoyen  Troachet  dit  que  ceci  rentre  dans 
la  question  de  savoir  si  un  époux  peut  réclamer 
lui-même  contre  son  mariage. 

Ici  la  difficulté  se  résout  par  un  principe  fort 
simple,  c'est  que  celui  qui  ne  peut  disposer  de  ses 
biens  peut  encore  moins  disposer  de  sa  personne. 
Le  dtoyen  Raalay  rappelle  la  discussion  à  l'ob- 
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jet  sur  lequel  elle  est  établie;  il  persiste  à  croire 
que  le  classement  proposé  par  les  citoyens  Portalis 
et  Tnnehet  sera  très-difficile. 

LePr«BilerC«ual  dit  qu'en  général  le  pro- 
jet de  Gode  civil  ne  laisse  pas  assez  de  latitude  aux 
tribunaux,  et  qu'il  n'est  pas  assez  dogmatique.  Si 
la  loi  n'indique  pas  le  but  qu'elle  veut  atteindre 
et  n'explique  pas  ses  intentions,  on  décidera  sou- 
vent contre  son  vœu  par  l'analyse  de  ses  dispo- 
sitions. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  le  procès-verbal  lè- 
vera les  doutes^et  expliquera  l'intention  de  la  loi. 

Les  articles  discutés  et  ceux  mii  ne  l'ont  pas  été 
sont  renvoyés  à  lu  section  de  législation  pour  en 
présenter  une  rédaction  nouvelle,  d'après  le  plan 
tracé  par  les  citoyens  Portalis  et  Troneket. 

Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  8.  «  Les  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule,  dans 

■  le  cas  où  leur  consentement  au  mariage  est  re- 

<  quis  par  la  loi,  peuvent  demander  la  nullité  du 
«  mariage  qui  a  été  célébré  sans  ce  consentement.* 

Art.  9.  >  Le  conseil  de  famille,  dans  le  cas  oû 
«  son  consentement  au  mariage  est  requis  par  la 

•  loi,  peut  demander  la  nullité  du  muiage  qui  a 
«  été  célébré  sans  que  le  consentement  du  conseil 
«  ait  été  donné  ou  suppléé  parla  loi.  > 

Art.  10.  <  La  demande  en  nullité  résultant  du 
«  défaut  de  consentement  des  p^re,  mère,  aïeul, 
«  aïeule,  ou  du  conseil  de  famille,  ne  peut  plus  être 
«  formée  par  les  père,  mère,  aïeul,  aïeule,  ou  le 
a  conseil  de  famille  de  celui  des  époux  qui  aura 
«  cessé,  par  sa  majorité,  d'être  sous  la  puissance 
«  des  ascendants  ou  du  conseil,  o 

Art.  1 1 .  a  Les  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à 

•  attaquer  de  nullité  le  mariage  pendant  la  vie  du 
<t  conjoint  dont  ils  sont  parents;  et  ils  ne  le  peu- 
«  vent,  au  décès  de  ce  conjoint,  qu'autant  qu'ils  y. 
«  ont  un  intérêt  civil  et  personnel,  et  dans  les  seuU 
0  cas  où  te  mariage  a  été  contracté  en  contraven- 
«  tîoa  de  l'article  2,  desdeux  premiersparsAraphes 
«  de  l'article  3,  des  artides^,  14  et  15  ou  cfaa* 
«  pitre  1*'.  B 

Art.  12.  I  Tout  mariage  prétendu  contrait  en 
a  France  entre  Français,  ou  entre  Français  et  étraa- 
«  ger,  lequel  n'a  point  été  célébré,  conformémrat 
'  a  l'article  6  du  chapitre  II,  devant  l'offlcier  pn> 
«  blic,  est  radicalement  nul,  et  ne  produit  aucun 
«  efiiet  civil  ni  aucun  lien  civil  entre  les  deux 
«  époux,  s 

Art.  13.  «  L'action  résultant  de  ce  qu'un  ofGcier 
«  public  devant  lequel  un  mariage  aurait  été  réel- 
a  lement  célébré,  et  qui  n'en  aurait  rédigé  l'acte 
H  que  sur  une  feuille  volante,  peut  être  intentée 
«  tant  par  les  époux  eux-mémeô  que  par  le  coiur 
«  missaire  du  Gouvernement.  » 

Art.  14.  c  Elle  est  dirigée  par  le  commissaire 
s  du  Gouvernement,  tant  contre  l'officier  public 
a  que  contre  les  époux  eux-mêmes,  si  le  délit  a 
«  été  commis  de  concert  avec  eux,  ou  contre  celui 

•  des  deux  époux  qui  aurait  seul  concouru  à  la 
0  fraude  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  peut  être 

■  intentée  contre  cet  époux  par  l'autre.  » 

Art.  15.  *  Dans  le  cas  où  la  preuve  .de  la  célé- 
«  bration  du  mariage  se  trouve  acquise  par  l'éyé- 
«  nement  d'une  procédure  criminelle,  rin8cri|>- 
«  tion  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil 
«  assure  au  mariage,  à  compter  de  sa  célébration, 
«  tous  les  effets  civils  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
«  l'égard  des  enfants.  » 

Art.  16.  f  Le  mariage  auquel  on  ne  peut  oppoâër 
«  que  l'omission  des  formalités  prescrites  par  les 

<  articles  1, 2,  3, 4  et  5  du  chapitre  II,  ou  dequel- 
«  qu'une  de  ces  formalités,  si  d'ailleurs  il  ne  con- 
t  tient  aucune  contraventiDn  aux  dispositions 
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t  contenues  dans  le  chapitre  1*'  du  présent  titre, 

•  doit  être  réhabilité,  soit  &  la  réquisition  des 
«  époux,  soit  à  la  diligence  du  commissaire  prés 

■  le  tribunal  de  première  instance. 

«  Le  défaut  de  réliabilitation  n'autorise  pas  né- 

<  anraoias  les  époux  ai  les  tiers  à  en  demander 
m  lanullité  :  mais  si  la  réhabilitation  nVncst  pro- 
c  Toquêe  que  par  le  miaistère  public,  les  parties 
c  contractantes,  bu  te  tuteur,  si  elles  étaient  mi- 
«  neurcs,  sont  condamnées  k  une  amende  propor- 

■  tionnée  à  leurs  focultés,  laquelle  ne  peut  être 
«  moindré  de  cent  francs,  et  ne  peut  excéder  mille 
«  francs.  ■ 

Art.  17.  ■  La  réhabilitation,  qui  a  lieu  dans  les 
t  cas  de  l'article  précédent,  valide  le  mariage,  du 
«  jour  de  sa  première  célébration,  tant  à  fégard 

<  des  époux  que  des  enfants  issus  de  ce  mariage.  > 
Art.  18.  X  tout  mariage,  qui  a  été  déclaré  nul. 

«  produit  néaumoins  les  effets  civils,  tant  à  l'^arJ 
«  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu  il  a 

■  été  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux. 
m  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un 

«  des  deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets 
«  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants.  » 

Le  citoyen  Héal  présente  le  chapitre  IV,  inli- 
tulé  des  ooUgations  qui  naissent  du  mariaye,  et 
de  ses  effets  civil*. 
L'article  t"  est  ainsi  congu  : 
Art.  1*'.  «  Les  époux  contractent  ensemble,  par 
«  le  fait  seul  du  mariage,  Tobligation  de  nourrir, 
«  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

•  L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et 
K  mère,  pour  un  établissement  par  mariage  ou 

•  autrement.  » 

Le  citoyen  Malevllle  rappelle  qu'en  pays  de 
droit  écrit,  la  fille  avait  action  contre  son  père 
pour  en  obtenir  une  dot.  Cette  action  était  auto- 
risée par  le  chapitre  35  de  la  loi  Julia. 

Le  tribunal  d'appel  de  Montpellier  et  plusieurs 
autres  demandent  qu'elle  soit  conser.'ée.  Eh  !  que 
deviendraient  en  effet  les  filles,  si,  par  caprice  ou 
par  un  sordide  intérêt,  un  père  s'opposait  con- 
stamment à  leur  mariage?  elles  ne  pourraient 
s'en  venger  qu'au  préjuilice  des  mœurs  et  à  la 
honte  des  familles.  On  sait  bien  que  ces  cas  doi- 
■  vent  être  rares  ;  mais  il  sufQt  qu'ils  existent  pour 
que  la  loi  doive  y  pourvoir.  A  Athènes,  la  loi  dis- 
pensait les  enfants  de  fournir  des  aliments  h 
leurs  pères,  lorsque  ceux-ci  ne  leur  avaient  pas 
donné  te  moven  de  fournir  h  leurs  propres  be- 
soins ;  mais  le  mariage  est  aussi  un  besoin  des 
filles.  Cependant  cet  article,  loin  de  laisser  sub- 
sister tacitement  l'usage  des  pays  de  droit  écrit, 
établit  une  disposition  toute  contraire. 

Le  citoyen  iKoulay  dit  que  l'action  dont  on 
parle  était  juste  dans  le  droit  romain.  Là,  le  père 
était  maître  absolu  de  la  pepsoone  et  des  biens 
de  ses  enfants  \  tout  étant  contre  eux,  il  fallait 
bien  que  ce  droit  rigoureux  fût  modifié  par  quel- 
que tempérament. 

Le  citoyen  Béai  dît  que  l'expérience  des  pays 
coutumiers  a  prouvé  que  cette  action  n'était  pas 
néces.-!aire. 

Au  reste,  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  une 
jurisprudence,  que  la  loi  ne  peut  pas  rester 
muette,  mais  qu'elle  doit  s'expliquer. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que  le  respect 
pour  la  qualité  de  père  doit  céder  cependant  a  la 
vérité  des  choses.  On  ne  peut  mettre  toujours 
l'équité  du  cdté  des  pères  et  l'ii^ustice  du  c6tô 
des  enfants  :  il  existe  des  pères  sordides  et  in- 
justes. Rien  ne  serait  donc  pins  bizarre  que  de 
donner  au  père  la  jouissance  des  biens  de  sou 
Bis  mineur,  et  de  ne  pas  donner  aux  Qlles,  h  un 


certain  âge,  le  droit  de  demander  une  dot.  Au 
surplus,  la  disposition  peut  être  conçue  de  ma- 
nière à  ne  pas  devenir  nuisible. 

Le  citoyen  Tranehel  dit  que  les  rédacteurs 
du  projet  de  Gode  civil  ont  trouvé  en  France 
deux  systèmes  établis.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  la  Ûtle  avait  une  action  contre  son  p^ 
pour  demander  une  dot  :  cette  jurisprudence 
était  une  modilication  à  l'extrême  étendue  que  le 
droit  écrit  donne  à  la  puissance  paternelle  ^  et 
voilà  pourquoi  ia  fille  n'avait  pas  la  même  action 
contre  sa  mère.  Dans  les  pays  coutumiers,  au 
contraire,  ou  tenait  pour  maxime  que  ne  dote  qui 
ne  veut. 

11  fallait  choisir  entre  ces  deux  systèmes. 

Les  rédacteurs  se  sont  déterminés  par  le  prin- 
cipe que  la  loi  doit,  autant  qu'il  est  possible, 
ne  pas  déranger  les  habitudes  des  hommes;  en 
conséquence,  ils  ont  préféré  la  règle  du  droit 
coutuniier,  lequel  régit  la  majorité  de  la  France. 
La  preuve  qu'ils  ne  se  sont  pas  trompés  à  cet 
égard,  c'est  que  peu  de  tribunaux  ont  réclamé 
contre  la  disposition.  Que  Ton  compte  ces  tribu- 
naux, qui  sont  tous  des  pays  de  droit  écrit,  et 
l'on  sera  convaincu  que  les  rédacteur.^,  se  sont 
conformés  aux  habitudes  de  la  majorité  des 
Français. 

.  Une  autre  considération  encore  a  déterminé  les 
rédacteurs  :  ils  oui  réfléchi  que  la  dureté  des  pè- 
res envers  leurs  enfants  est  un  cas  rare  et  en 
quelque  sorte  une  exception  à  I  ordre  naturel  des 
choses;  en  conséquence,  ils  ont  cru  de.voir  s'arrê- 
ter davantage  aux  inconvénients  plus  fréquents 
que  produirait  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit,  qu'aux  inconvénients  rares  que  peut  avoir 
l'usage  des  pays  coutumiers.  Il  faut  bien  se  garder 
d'armer  les  enfants  contre  leur  père  :  l'action 
qu'on  propose  de  leur  donner  deviendrait  un 
moyen  de  le  gêner,  de  l'embarrasser,  de  rompre 
ses  spéculations.  Quelquefois  il  ne  voudra  pas 
consentir  à  un  mariage  indiscret  ;  et  l'on  forcera 
son  consentement,  en  le  plaçant  dans  l'alternatîTe 
ou  de  le  donner,  ou  d'exposer  aux  regarda  du 
public  le  bilan  de  ses  afl'aires.  Au  reste,  pour 
corriger  les  abus  rares  du  refus  des  pères,  on 
pourrait  autoriser  la  famille  t  réclamer  la  dot  au 
nom  de  la  tille. 
Le  citoyen  Malevllle  soutient  que  la  plus 

grande  partie  de  la  France  vit  sous  Temuire  du 
roit  romain.  Il  régissaitdéjaiamoitiéde  Fancien 
territoire;  il  régit  également  presqûe  tous  les 
départements  réunis,  Ta  Savoie,  lecomté  de  Nice, 
la  Bi-lgique,  sauf  quelques  statuts  particuliers,  et 
les  quatre  départements  nouveaux. 

Au  fond,  les  mariages  sont  favorables  et  pré- 
viennent la  corruption  des  mœurs;  aussi  Domat 
dit-il  :  «  La  lUle  qui  se  marie  doit  être  dotée  par 
«  son  père,  s'il  est  vivant;  car  le  devoir  du  père 
•  (le  pourvoir  à  la  conduite  de  ses  enfants  ren- 
c  ferme  celui  de  doter  sa  tilic.  >  L'ubligalion  de 
doter  n'était  pas  aussi  directement  imposée  à  la 
mère;  elle  y  était  cependant  tenue  subsidiaire- 
ment,  et  lorsque  le  père  était  pauvre;  ce  qui 

frouve  que  c'était  la  faveur  des  mariages,  et  non 
objet  d'affaiblir  l'autorité  paternelle,  qui  avait 
été  le  motif  de  la  loi.  Que  du  moins  on  ne  dé- 
truire pas  formellement  la  jurisprudence  des  pays 
de  droit  écrit. 

Le  citoyen  Réal  répond  que  le  Code  civil  ne 
peut  laisser  subsister  cette  opposition  des  lois;  et 
même,  s'il  ne  détruisait  formellement  l'usage  du 
pays  de  droit  écrit,  il  serait  possible  qu'on  tirât  de 
son  silence  la  conséquence  que  cet  usage  prat 
être  adopté  dans  les  pays  coutumiers. 
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Le  Premier  CohshI  dit  qu'il  est  avoué  que 
le  Gode  civil  ne  peut  pas  se  taire  sur  la  question  ; 
mais  il  voudrait  qu'on  discutât  lus  motita  de  lu 
loi  Julia.  Il  est  diriicite  de  concevoir  que  ta  puis- 
sauce  paternelle, qui  D'est  instituée  que  pour  l'in- 
térêt des  enranta,  pùt  tourner  contre  eux.  D'ail- 
leurs, c'est  UQ  principe  constant  que  le  pùre  doit 
des  aliments  à  tous  ses  enfants.  Cotte  obligation  va 
jusqu'à  marier  sa  fille  ;  car  elle  ne  pi'ut  former 
d'établissement  que  par  le  mariage,  tandis  que  les 
garçons  s'établissent  de  beaucoup  d'autres  ma- 
niires.  G'rst  sans  doute  cette  dinérence  qui  a 
porté  ta  loi  Julia  à  accorder  aux  filles  une  action 
qu'elle  refuse  aux  garçons. 

Le  citoyen  Malevllle  dît  que  l'objet  de  la  loi 
Julia  est  de  favoriser  les  mariuges. 

Le  citoyen  Tronchel  soutient  qu'elle  existait 
chez  les  Komains.  Il  en  donne  pour  preuve  que 
cette  loi  n'accordait  point  d'action  contre  la  mi!re 
pour  l'ubliger  à  fournir  une  dot. 

Le  Premier  Oinsnl  adopte  le  terme  moyen 
proposé  par  le  citoyen  Tronchet^  et  qui  consiste  à 
raire  présenter  la  réclamation  par  la  famille. 

Le  citoyen  MaleTlIle  rappelle  que  la  no- 
Telle  115  autorise  les  père  et  mére  à  déshériter 
leur  fille,  si  elle  a  refusé  de  se  marier,  et  qu'elle 
vive  dans  le  libertinage  ;  mais  cette  novelte  ajoute  : 
Si  vero  usgue  ad  iHginti  guinque  annorum  cetatem 
pervenerit  /i/ia,  et  parentes  distulerint  eam  marita 
copulare^  et  forsitanex  hoc  contigerit  in  suum  cor- 
pus eam  peccare^  aut  sine  consensu  parentum  ma- 
rito  se,  Ubero  (omen,  con/ungerCj  hoc  ad  ingrati- 
tudinem  jHuP  noluimus  xmputarx  ;  quia  non  sud 
culpâ^  sea  parentum,  id  commisisse  cognoscitur. 

Le  citoyen  Tronehel  propose  les  amende- 
ments suivants  : 

1°  Qu'un  conseil  de  fàmillc  décide  s*il  y  a  lieu 
à  l'action  : 

■  2"  Qu'il  la  dirige  :  il  est  inconvenant  d'autoriser 
une  tille  à  actionner  directement  son  père. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  décider  la  question,  afin  de  rendre 
la  ^gislation  uniforme  ;  mais  la  disposition  pour- 
rait être  moins  absolue  que  dans  le  projet.  Après 
avoir  dit  que  le  père  doit  nourrir,  entretenir  et 
élever  ses  enfants,  il  suffirait  d'ajouter  :  <  Ses  obli- 

■  gâtions  peuvent  s'étendre  jusqu'à  leur  procurer 

■  un  étabnssement  si  ses  facultés  le  permettent, 
4  si  le  conseil  de  famille  le  juge  nécessaire  et 
«  possible,  etc.  » 

Le  citoyen  Tronehel  ajoute  an  nouvel  amen- 
dement à  ceux  qu'il  a  présentés.  Il  propose  de 
n'ouvrir  l'action  que  lorsque  la  fille  aura  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  consiaèratiODsqui  portent  le  père  k  différer 
jusque-là  ne  doivent  élre  ni  dévoilées  ni  jugés. 

Le  citoyen  Crelel  demande  s'il  y  a  beaucoup 
d'exemples  qu'on  ait  fait  usage  de  l'action  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  et  surtout  qu'elle  ait  eu 
une  issue  heureuse.  En  effet,  cette  action  ouvre 
une  guerre  entre  le  père  et  la  lille  ;  le  père  peut 
donc  dissimuler  et  déguiser  sa  fortune.  L'expé- 
rience prouve-t-elle  qu  on  soit  parvenu  à  surmon- 
ter ces  dirflcultés,  et  à  obliger  le  père  à  fournir 
réellement  une  dot? 

Le  consul  Cambacérte  dit  que  rarement  on 
fait  usage  de  l'action  ;  mais  quand  elle  a  été  in- 
tentée, et  qu'on  a  reconnu  des  facultés  au  père, 
on  a  fixé  la  dot  à  lamoitiéde  celle  qu'il  eût  don- 
née volontairement. 

Le  citoyen  Lacuée  dit  qu'avec  les  amende- 
ments proposés,  la  lot  ne  peut  avoir  aucun  iacoa- 
Ténlent  :  peu  de  filles  seront  réduites  &  actionner 
leur  père  ;  car  la  crainte  seule  d'un  procès  toujoiirs 


fôcheux  déterminera  à  ravenir  comme  il  détermine 
a  présent  les  pères  à  les  marier. 

Le  citoyen  Portails  examine  comment  la  loi 
flui  ouvre  l'action  a  été  établie.  Cette  actian  fui 
inconnue  tant  que  Rome  conserva  sçs  mceun  ré- 
publicaines.  Les  empereurs  entreprirent  de  kg 
changer  ;  et,  dans  cette  vue,  ils  tentant  d'afbi- 
blirla  puissance  paternelle,  oui  était  étroitemeai 
liée  aux  anciennes  mœurs  des  Romaias  :  la  loi 
n'a  pas  eu  d'autres  motifs.  Les  filles  ea  ODt  rare- 
ment usé  -,  mais  quand  l'action  était  présentée,  le 
père  ne  pouvait  se  dispenser  de  fournir  son  biUn, 
afin  qu'on  déterminât  dotem  congruam;  alors  aiaq 
on  discutait  tout  à  la  fois  et  ses  facultés  et  les 
avantages  du  mariage  que  la  fille  voulait  contrac- 
ter :  tout  était  remis  à  l'arbitraire  du  juge. 

En  France,  la  législation  s'est  partagée  :  celle 
des  pays  de  droit  écrit  a  admis  1  action  eo  dot; 
celle  des  pays  coutumlers  l'a  rejetée.  Qu'ani- 
vera-t-il,  si,  forcé  d'uniformiser  la  légistatioii,  on 
étend  aux  pays  coutumiers  la  jurisprudence  des 
pays  de  droit  écrit  ?  Il  y  aura  une  commotion  gai 
ne  sera  pas  en  foveur  des  pères,  surtout  dans  Ie 
relâchement  actuel  des  mœurs.  Les  réditcteuis 
du  projet,  ne  pouvant  se  taire  sur  la  question,  se 
sont  déterminés  par  les  considérations  suivantes. 
Us  ont  examiné  s'il  y  aurait  plus  de  pires  qui 
abuseraient  de  la  liberté  de  ne  pas  doter,  qu'il  n'y 
aurait  d'enfants  qui  abuseraient  du  droit  d'esï- 

fer  une  dot.  En  général,  on  n'abuse  pas  d'un 
roit  qui  est  établi  depuis  longtemps  ;  une  longue 
habitude  en  a  réglé  l'usage  et  séparé  les  incon- 
vénients. Mais  on  doit  craindre  l  abus  d'uo  droit 
nouveau,  principalement  lorsqu'on  l'établit  i^ei 
une  nation  dont  les  habitudes  sont  formées.  Au 
reste,  les  pères  barbares  ne  sont  pas  la  masse  ii-i  < 
pères  ;  il  est  plus  ordinaire  qu'ils  aimeol  leur; 
enfants  qu'il  ne  l'est  qu'ils  en  soient  aimés.  Ctitie 
différence  vient  de  ce  qu'une  sorte  d'esprit  de 
propriété  ajoute  encore  à  l'amour  que  la  nature 
a  placé  dans  le  cœur  des  pères.  | 
Le  citoyen  Malevllle  observe  que  la  loi  hiia 
exprime  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée  -.c'esl 
l'intérêt  de  favoriser  les  mariages.  Montesqiàn. 
qui  en  a  parlé  fort  au  long,  Le  lui  en  donne  pas  : 
d'autres,  et  on  peut  s'en  rapporter  à  sa  pet^i*  I 
cacité.  . 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'à  la  vérité  la  m 
Julia  ne  parait  faite  qne  pour'  diminuer  les  céti- 
bataires  et  favoriser  les  mariages  ;  mais  ce  motif  j 
n'est  qu'apparent;  son  motif  réel  était  d'affaiWir  ' 
la  puissance  paternelle.  Peu  importe  au  surplus 
l'origine  de  cette  loi  ;  tout  se  réduit  à  ceci  :  il 
faut  choisir  entre  deux  usages  opposés.  Si  celui 
du  droit  écrit  existait  partout,  on  n'aurait  pa*| 
à  craindre  l'abus  ;  mais  il  est  dangereux  de  1  in- 
troduire, lorsque  la  puissance  pateraelle  et  a 
.sévérité  des  mœurs  sont  affaiblies. 

Le  citoyen  Boulay  observa  que  ai  la  crainte 
de  la  baroarie  des  pères  pouvait  être  uo  motif  w  i 
décider,  elle  conduirait  jusqu'à  renverser  tout  le 
système  de  la  puissance  paternelle.  Le  Codeçi^' 
va  enlever  aux  pères  l'avantage  jïu'ils  ayaieni- 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  de  jouir  des  biens  de 
leurs  enfants  jusqu'à  l'émancipation;  il  est  dow  ' 
juste  de  les  affranchir,  par  compensation,  dun»- 
action  uniquement  destinée  à  tempérer  leur  1»»^* 
sance,  lorsqu'elle  avait  une  étendue  que  la  w 
restreinilre.  ^, , 

Le  coDsnl  C^ambaeérèo  dit  qu'on  ne  m 
forcer  tous  les  pères  indistinctement  à  doter  leu^ 
enfants  et  à  les  établir;  mais  il  serait  étran/i 
qu'une  disposition  prohibitive  empémt  de  iJJ 
y  obliger  en  aucun  cas.  La  raison  et  I  expenenw , 
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enseignent  qu'il  y  a  des  pères  à  l'teard  desquels 
cette  mesure  est  néceaaau'e.  On  parle  de  la  dépra- 
vation des  mœurs  :  elle  est  chez  les  pères  comme 
cbez  les  enfants  ;  elle  n'est  même  ordinairement 
chez  les  enfants  que  parce  qu'elle  est  chez  les 
pères.  11  importe  donc  d'examiner  si,  dans  l'état 
actuel,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  avoir  l'au- 
torité de  ramener  les  pères  à  leurs  oblieations. 
L'alfirmative  parait  incontestable;  c'est  dans  des 
circonstances  pareilles  que  la  loi  Jutia  a  été  por- 
tée. En  conséquence,  il  serait  sage,  après  avoir 
posé  le  principe  que  les  pères  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  enfants,  d'ajouter  que  cette  obliga- 
tion peut  s'étendre  jusqu'à  les  marier  et  les  éta- 
blir. Cette  disposition  ne  serait  ni  absolue  ai  ri- 
goareuse.  En  général  les  lois  civiles  doivent  être 
faites  de  manière  qu'elles  n'excluent  pas  les 
tempéraments  d'équité. 

On  objecte  qu'elle  obligera  le  père  i  rendre 
public  son  Ulan.  Une  telle  objection  tournerait 
contre  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  puis- 
que, pour  y  contraindre  le  père,  il  fàudra  aussi 
prendre  connaissance  de  l'état  de  sa  fortune. 

Le  citoyen  RcgnanM  {deSainUJeim-d'Angély) 
dit  qu'il  yauraitdegrands  inconvénients  à  rejeter 
la  rédaction  proposée.  En  cas  de  droit  écrit,  il  est 
permis  à  la  tille  de  demander  une  dot,  même 
après  qu'elle  est  mariée  ;  et  alors  elle  est  sous 
rinQueuce  de  son  mari,  qui  n'a  pas  naturelle- 
ment pour  le  père  le  même  respect  et  la  même 
tendresse  que  la  'fille.  11  arriverait  de  là  qu'un 
homme  intéressé  épouserait  une  Slle  sans  dot, 
dans  l'espoir  d'en  exiger  une  ensuite  du  père, 
qu'il  poursuivrait,  sous  le  nom  de  la  fille,  sans 
aucun  ménagement. 

Une  autre  raison  s'élève  contre  ce  système.  Un 
père,  se  voyant  exposé  aux  poursuites  d'enfants 
que  leur  Age  et  leur  sexe  rendent  plus  suscep- 
tihles  de  recevoir  l'impression  de  mauvais  con- 
seils, dénaturera  sa  fortune.  On  ne  pourrait  l'en 
empêcher  qu'en  le  réduisant  k  un  état  d'inter- 
diction. Ainsi  l'action  dont  il  s'agit  deviendrait 
une  cause  de  plus  de  l'avilissement  des  pro- 
priétés, puisqu'elle  réduirait  une  classe  de  ci- 
toyens à  mettre  leur  fortune  en  portefeuille,  pour 
se' ménager  la  facilité  de  ne  doter  leurs,  enfants 
que  suivant  la  satisbction  qu'ils  auraient  de  leur 
conduite. 

L'article  est  adopté. 

L'article  2  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  ; 

Art.  2.  >  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
«  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans 
«  le  besoin. 

■  Les  enfants  doivent  également  des  aliments 
>  à  leurs  alliés  dans  la  même  ligne,  à  moins 
■  que  lesdits  alliés  n'aient  convolé  en  secondes 
«  noces.  » 

Le  consul  Camhaeirte  demande  ce  que  la 
section  entend  dans  cet  article  par  le  mot  allUi. 

Le  citoyen  RAal  répond  qu'elle  a  entendu  dé- 
signer les  degrés  correspondants  i  ceux  des  as- 
cendants. 

Le  consul  Caathaeérés  dit  qo'alors  la  dispo- 
sition est  trop  étendue,  puisqu'elle  pourrait  obli- 
ger &  fournir  des  aliments  à  une  marfttre. 

Le  citoyen  TrsBcliel  dit  qu'il  faudrait  se  ser- 
vir des  mots  beau-père  et  belk-mère,  et  restrein- 
dre l'effet  de  la  disposition  aux  ascendants  de 
l'autre  époux. 

Le  citoyen  Malcvllle  dit  que  la  disposition 
devrait  être  réciproque ,  et  obliger  les  beaux-pères 
et  belteB-mères  a  fournir  des  aUmenti  i  leur  gen- 
dre et  k  leur  bra. 


Le  citoyen  Rial  répond  que  la  situation  n'est 
pas  la  même;  qu'il  faut  des  aliments  à  un  vieil- 
lard, mais  qu'un  gendre  est  d'un  ftge  qui  lui  per- 
met de  pourvoir  par  son  travail  à  sa  subsistance. 

Le  citoyen  Malevllleobservequeies  aliments 
ne  sont  dus  qu'à  celui  qui  ne  peut  gagner  sa  vie. 

Le  consul  Ouahacérés  dit  que  ce  n'est  aussi 
que  dans  ce  cas  que  l'obligation  serait  récipro- 
que. 

Le  citoyen  Boalay  dit  qu'un  père  ne  doit  pas 
d'aliments  à  son  fils  majeur;  qu'il  n'est  tenu  que 
d'entretenir  et  d'élever  ses  enfants. 

Le  consal  CanbacérèB  dit  qu'il  ne  conçoit 
pas  de  circonstances  qui  dispensent  le  père  de 
loumir  la  subsistance  à  un  fils  dans  le  besoin; 
que  si  le  système  contraire  était  admis,  il  devrait 
resureindre  aussi  l'obligation  du  fils  envers  le 
père.  Cependant  l'obligation  générale  de  nourrir 
ses  enfants  comprend  nécessairement  l'obligation 
de  fournir  à  leur  subsistance  dans  tous  les  cas 
où  ce  secours  leur  est  nécessaire. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  c'est  dans  l'intention 
de  restreindre  cette  obligation  au  premier  âge,  et 
pour  faire  sentir  qu'elle  cesse  lorsque  l'enfant  est 
élevé,  que  la  section  a  placé  le  mot  élever  après 
celui  entretenir. 

Le  citoyen  Baalar  dit  que  sans  doute  un  père 
n'abandonnera  pas  son  fils  dans  le  besoin,  et  que 
la  loi  ne  peut  le  supposer;  mais  que  si  elle  im- 
pose formellement  au  père  l'obligation  de  rem- 
plir ce  devoir  naturel,  elle  favorisera  la  paresse 
dans  les  enfants. 

Le  Prcailer  C!»niBl  dit  qu'il  serait  révoltant 
de  laisser  à  un  père  riche  la  faculté  de  chasserde 
sa  maison  ses  enfants  après  les  avoirélevés,  et  de 
les  envoyer  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  sub- 
sistance, fussent-ils  même  estropiés.  Telle  est  ce- 
pendant l'idée  que  présente  la  rédaction.  Si  elle  . 
pouvaitétre  admise,  il  faudraitdonc  aussi  défendre 
aux  pères  de  donner  de  l'éducationileuis  enfants; 
car  rien  ne  serait  plus  malheureux  pour  ces  der- 
niers que  de  s'arracher  aux  habitudes  de  l'opu- 
lence et  aux  goûts  que  leur  aurait  donnés  leur 
éducation,  pour  se  livrer  à  des  travaux  pénibles 
ou  mécaniques  auxquels  ils  ne  seraient  pas  ac- 
coutumés. Pourquoi,  si  te  père  était  quitte  enven 
eux  lorsqu'il  les  a  élevés,  ne  les  priverait-on  pas 
aussi  de  sa  succession?  Les  aliments  ne  se  mesu- 
rent pus  seulement  sar  les  besoins  physiques, 
mais  encore  sur  les  habitudes  :  ils  doivent  être 
proportionnés  à  la  fortune  du  père  qui  les  doit, 
et  à  l'éducation  de  l'enfant  qui  en  a  besoin. 

Le  citoyen  Tranehel  dit  que  l'obligation  im- 
posée au  père  de  fournir  des  aliments  à  son  fils 
est  absolue;  mais  que  la  loi  doit  se  borner  à  en 
consacrer  le  précepte,  et  laisser  le  juge  l'appliquer 
suivant  les  circonstances  :  la  loi  ne  peut  pas  po- 
ser une  règle  générale  d'application,  parce  que  fo- 
Uigatlon  des  pères  varie  selon  leur  fortune  et  leur 
état.  Le  juge  n'a  pas  besoin  de  lois  pour  empêcher 
un  pCre  opulent  de  chasser  son  Uls  lorsque  son  édu- 
cation est  achevée.  Les  juges  doivent  encore  avoir 
égard  à  la  position  du  père.  11  est  possible,  par 
exemple,  qu'un  père  ait  un  grand  nombre  d'enfants 
et  ait  beaucoup  dépensé  pour  leur  éducation.  Si 
l'on  descend  dans  les  classes  les  moins  opulen- 
tes, l'obligation  du  père  se  réduit  à  mettre  ses  en-  - 
fants  en  état  de  travailler.  Le  juge  saura  faire 
toutes  ces  distinctions. 

Le  Premier  Conml  dit  qu'ii  la  vérité  la  loi  ne 
peut  pasdéterminiT  précisément  la  quotité  des  ali- 
menls  qui  seront  dus  ]>ar  le  p.'re;  mais  elle  peut  dé- 
clarer, en  général,  qne  le  père  est  tenu  de  nourrir 
et  d'élever  ses  enfanls  mineurs,  etds  les  établir, 

Digitized  by  VjOOgIC 


292  [IKsc.  do  proj«t  de  Code  ciTil.] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


[Proct'fl-vM-lid  du  Cooa.  d'Éial.] 


quand  ils  sont  majeurs,  ou  de  leur  fournir  dés 
ulinitînls.  Le  fil?,  en  etlut,  a  un  droit  acquis  aux 
biens  du  |)ère  :  l'el'fet  de  ce  droit  est  suspendu 
tant  que  pi'ce  vit;  inuisaloi-à  [nt^me  il  se  réalise 
dans  la  ine::=iire  di's  besoins  du  fils.  Gependunt,  si 
la  loi  dcçlare  qu'il  n'est  point  dû  d'aliments  au 
fils  majeur,  elle  met  les  tribunaux  dans  l'impossi- 
bilité d'en  adjuger. 

Le  citoyen  U<èal  demande  ce  que  deviendra  le 
respect  lilial,  si  le  père  et  le  fils  sont  obligés  de 
vivre  ensemble,  apri>s  que  ce  dernier  aura  été  in- 
stallé dans  la  maison  paternelle  par  le  ministère 
d'un  huissier. 

Le  citoyeu  Crelet  dit  que  la  discussion  seule 
a  fait  apercevoir  dans  l'article  une  limitation  que 
ne  présente  point  sa  rOdaction.  11  y  apeut-tHi-e  du 
danger  à  ce  que  la  loi  établisse  formellement  l'o- 
bligation du  pt're  pour  tous  les  cas;  mais  il  suffit 
qu'elle  ne  porte  point  de  limitation;  alors  ces  sor- 
tes de  Questions  demeurent  abandonnées  à  la  pru- 
dence du  juse. 

Le  citoyen  Tronchel  propose  de  dire  que  «  le 
«  père  est  teuu  de  nourrir  ses  enfants  toutes  les 
a  rois  qu'ils  sont  dans  te  besoin  et  que  ses  facul- 
«  tés  le  lui  permettent.  • 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Troncket. 

Le  citoyen  Berller  observe,  sur  la  seconde  par- 
tic  de  l'art!  ilc  relative  aux  aliments  dus  par  les 
enfanta  à  leurs  alliés  dans  la  ligne  ascendante,  que 
ratte  dispoiïition  est  inutile,  parce  que  le  pere  a 
naturellement  action  coutre  sa  Gllepour  en  obte- 
nir des  aliments,  même  lorequ'elle  est  mariée,  et 
que  cette  action  est  alors  dirigée  contre  le  gendre 
comme  chef  de  la  société  conjugale;  que  cette  sup- 
pression fera  disparaître  lesditticultes  naissant  du 
sens  équivoaue  que  plusieurs  orateurs  out  juste- 
ment reproché  îi  cet  article. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que  l'article  doit 
être  rédigé  dans  ce  sens  ;  1"  qu  une  marâtre  ne 

finisse  venir  demander  des  aliments  à  son  beau- 
lU;  2°  que  le  beau-père  ne  puisse  demander  des 
aliments  à  sou  gendre  que  pendant  la  vie  de  la 
femme  de  ce  dernier,  et  celle  des  enfants  nés  de 
leur  mariuge  :  car  si  la  femme  et  les  enfants  sont 
déci'dés,  le  gendre  devient  étranger  à  son  beau- 
pùre,  surtout  lorsque  ce  gendre  s  est  remarié. 

La  deuxième  partie  de  l'article  est  retranchée, 
et  la  proiio-sition  du  consul  Cambacérès  adoptée. 
L'article  3  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 
>  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 
«  portion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 
«  la  fortune  de  celui  qiil  les  fouruit.  a 

LVrticle  4  est  soumis  k  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
«  des  aliments  sont  replacés  dans  un  état  tel 
•  que  l'un  ne  puî:^se  plus  les  donner,  ou  que 
«  l'autre  n'en  ait  plus  bcspin  en  tout  ou  en  par- 
f  tie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  de- 
«  mandée.  ■ 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  cet  article  paraît 
inutile,  puisque  les  articles  1  et  2  n'admettent 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  que  lorsqu'il 
y  a  besoin  d'un  côté  et  facultés  de  l'autre. 

Le  citoyen  Héal  dit  que  l'article  est  nécessaire 
pour  détruire  le  jugement  par  Lequel  les  aliments 
ont  été  accoi"dés. 

L'article  est  adopté. 

L'article  5  est  soumis  &  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
conçu  :  , 

f  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pension  alî- 
«  mentaire  reçoit  dans  sa  demeure,  nourrit  et 
«  crtirctienl  celui  auquel  il  doit  des  aliments^ 


«  pourvu  que  son  revenu  et  son  trayait  suffisent 
«  pour  fournir  de  semblables  secours.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait 
d'abandonner  à  la  prudence  du  juge  tout  ce  que 
cet  article  érige  en  dispositions  formelles. 

Le  citoyen  néal  observe  que  cet  article  est  en- 
core un  de  ceux  qui  ne  font  qu'ériger  en  loi  la 
jurisprudence  actuelle. 

Le  citoyen  Kamery  dit  que  la  faculté  de  re- 
cevoir en  sa  demeure,  de  nourrir  et  d'entretenir 
celui  auquel  les  alimenis  sont  dus»  n'était  admise 
que  dans  le  cas  où  celui  qui  les  devait  ne  pouvait 
fournir  une  pension  alimentaire.  Cette  jurispru- 
dence avait  pour  objet  d'empêcher  que  le  père,  à 
qui  seul  alors  les  aliments  étaient  dus,  ne  les  re- 
çût d'une  manière  trop  pénible  ;  maïs  aujourd'hui 

aue  l'obligation  de  fournir  des  aliments  est  éten- 
ue  au  père,  il  faut  qu'il  puisse  offrir  à  son  flis 
de  le  recevoir  dans  sa  demeure  et  à  sa  table;  au- 
trement, et  si  le  père  devait  au  fils  des  secours 
pécuniaires,  celui-ci  les  dissiperait  à  mesure  qu'ils 
lui  seraient  payés,  et  reviendrait  sans  cesse  faire 
valoir  ses  besoins. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  sent  toute  lajus- 
tessede  cette  réflexion.  If  propose,  en  conséquence, 
de  donner,  par  l'article  l'alternative  au  père, 
et  de  laisser  l'article  5  dans  sa  généralité. 

L'article  est  adopté  avec  la  proposition  du  citoyen 
Tronchet. 

L'article  6 ,  sur  la  proposition  du  consul  Camr 
bacérès,  est  ajourné,  et  renvoyé  au  titre  des  tue- 
cessions  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Les  époux  contractent  aussi,  par  te  seul  fait 
a  du  mariage,  l'obligation  de  transmettre  à  leurs 
>  enfants  une  portion  quelconque  de  leurs  biens  : 
«  la  loi  détermine  la  quotité  de  cette  portion, 
o  dont  ils  ne  peuvent  disposer  à  titre  gratuit,  au 
«  préjudice  de  leurs  enfants.  • 

Les  articles  7  et  8  sont  ajournés,  et  renvoyés 
au  titre  de  la  fiUation;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  7.  «  Le  mariage,  valablement  contracté, 
«  légitime  de  plein  droit  les  enfants  nés  des  deux 
«  conjoints  d'un  commerce  libre.  » 

Art.  8.  «  Le  mariage  contracté  à  l'extrémité  de 
«  la  vie,  entre  deux  personnes  qui  avaient  vécu 
f  en  concubinage,  ne  légitime  point  les  enfants 
•  qui  en  seraient  nés  avant  ledit  mariage  :  ces 
«  enfants,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  recon- 
«  nus,  peuvent  réclamer  les  droits  accordés  aux 
t  enfants  nés  hors  mariage.  ■ 

Le  citoyen  Réal  présente  la  section  1"  du  cha- 
pitre V,  intitulée  des  droits  et  des  devoirs  res- 
pectifs des  époux. 

L'article  1"  e«t  soumis  à  la  discussion,  et  adopté 
en  ces  termes  : 

t  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours,  assistance. 

«  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 

■  obéissance  à  sou  mari,  d 

L'article  2  est  soumis  à  la  discussion;  il  est  ainsi 
conçu  : 

e  La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec  le 
«  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  jugera  à 
«  propos  de  résider;  le  mari  est  oblig[é  de  la  re- 
«  cevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  uéces- 
«  sairc  pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  ses 
«  facultés  et  son  état. 

•  Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  de  la  Répu- 

■  blique,  il  ne  pourrait  contraindre  sa  femme  à 
«  le  suivre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  serait 
a  chargé,  par  le  Gouvernement,  d'une  mission  à 
a  l'étranger  exigeant  résidence.  ■ 

La  première  partie  de  cet  article  est  adoptée. 
Le  citoyen  Iléal  observe,  sur  la  seconde,  que  le 
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projet  de  Gode  civil  portait:  le  sol  continental  ou 
eotmnal  de  la  République.  Les  tribanaux  ont  de- 
mandé la  suppression  de  ces  mots,  et  la  sectionl'a 
adoptée. 

Le  citoyen  Reçnavld  {de  Saint-Jean'd'A  nge'ly) 
dit  qu'un  Français  peut  être  appelé  dans  les  co- 
lonies par  ses  affaires  ;  qu'alors  il  doit  lui  être 
permis  de  forcer  sa  iemme  à  le  suivre,  parce 
qu'il  peut  voir  des  inconvénients  ft  la  laisser 
éloignée  de  lui. 

Le  Prenler  Conanl  pense  que  Tobligation 
od  est  la  femme  de  suivre  son.mari  est  générale 
et  absolue. 

Le  citoyen  Emmery  dit  que  cependant  cette 
obligation  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  suivre  le  mari 
dans  l'étranger. 

Le  citoyen  Resnavid  (de  Satnt-Jean-d^Aniféïy] 
dît  que,  sans  doute,  le  mari  n'a  pas  le  droit  de 
faire  de  sa  femme  une  étranfière  ;  mais  que  ce- 

f tendant  il  ne  doit  pas  être  forcé  de  s'en  séparer 
orsgue  ses  affaires  le  conduisent  hors  du  ter- 
ritoire français. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'obligation  de 
la  femme  ne  doit  recevoir  aucune  modiBcalion, 
et  que  la  femme  est  obligée  de  suivre  son  man 
toutes  les  fois  qu'il  l'exige. 

Le  citoyen  Réal  demande  comment  on  y  forcera 
la  femme  lorsqu'elle  ne  voudra  pas  y  consentir. 

Le  citoyen  RegnanM  {de  Saint-Jean-éC Angély] 
répond  que  le  mari  lui  fera  une  sommation  de  le 
suivre,  ainsi  que  l'usage  l'a  consacré  ;  et  que  si 
elle  persiste  à  s'y  refuser,  elle  sera  réputée  iWir 
abandonné. 

Le  citoyen  Réal  répond  qn^il  faudra  cependant 
un  jugement  ;  il  demande  comment  on  parviendra 
à  l'exéituter. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mari  cessera 
de  donner  des  aliments  à  sa  femme. 

Le  citoyen  Tronchel  observe  que  cette  discus- 
sion est  une  anticipation  sur  la  matière  du  divorce. 
Les  tribunaux  ont  remarquénue  l'abandon  appli- 

3ué  au  divorce  serait  le  rétablissement  de  la  cause 
'incompatibilité  d'humeur. 
Le  citoyen  Roulay  dit  que  toutes  ces  difficul- 
tés doivent  être  abandonnées  aux  mœurs  ou  aux 
circonstances. 
Laseconde  partie  de  Tarticle  est  retranchée. 
L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

ff  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
«  l'assi^nce  de  son  mari ,  guand  bien  même 
I  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  com- 
c  mune,  ou  séparée  de  biens. 

K  L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire , 
«  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  cri- 
c  minelle  ou  de  police.  » 

Le  citoyen  Ronlay  demande  qu'on  substitue  le 
mot  autorisation  au  mot  assistance,  lequel  a  un 
autre  sens  dans  l'article  1"'. 
L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 
L'artiile  4  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

■  La  femme ,  mt^me  non  commune  ou  sépa- 
«  rée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  accep- 

■  ter  une  succession  ou  une  donation,  ni  hypo- 

■  théquer,  sans  le  consentement  par  écrit  ou  le 
•  concours  du  mari  dans  l'acte. 

■  Le  consentement  du  mari,  quoique  postérieur 

■  à  l'acte,  suffit  pour  le  valider.  » 

Le  citoyen  Malevllle  rappelle  que,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  la  femme  avait  des  biens  pa- 
rapberiiaux  dont  elle  disposait  sans  le  coosente- 
ment  de  son  mari. 

lie  citovcn  l^ortalls  dit  que  c'était  un  abus 
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qui  donnait  au  mari  la  facilité  de  dissiper  les  biens 
de  son  épouse  :  là  le  mari  n'était  pas  retenu  par 
la  nécessité  de  donner  une  autorisation  publique. 

Le. citoyen  Malevllle  répond  qu'en  pays  cou- 
tumier,  le  mari  peut  aussi  dissiper  les  biens  de  an 
femme,  puisqu'ils  deviennent  aliénables  avec  son 
consentement-, quedu  moins, en  pays  dedroitécrit, 
le  mari  ne  peut  toucher  à  la  dot. 

Le  citoyen  Creiei  observe  que  le  mari  est  re- 
tenu, en  pays  coutumier,  par  l'obligation  de  ré- 
pondre des  aliénations  qu'il  autorise. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  que  le  droit  écrit  se 
contredit  lui-même  lorsqu'il  établit,  d'un  côté,  cette 
maxime  :  Interestreivubiicœ  mulieres  indotatatmn 
relinq'iere  ;  et  que,  de  l'autre,  il  permet  aux  fem- 
mes de  disposer  de  tous  leurs  biens,  pourvu 
qu'elles  leur  donnent  le  caractère  de  biens  para- 
phernaux.  11  faut  que  le  miiri  puisse  veiller  à  la 
conservation  des  biens  de  son  épouse. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que,  pour  ménager 
une  ressource  assurée  pour  la  subsistance  de  la 
femme  et  des  enfants,  il  faudrait  déclarer  une 
quote  des  biens  de  celle-ci  inaliénable;  et  que  tel 
était  aussi  l'obiet  de  la  loi  romaine. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  vaut  mieux  lais- 
ser aux  époux  la  liberté  de  régler,  comme  ils  le 
jugent  convenable,  les  conditions  de  leur  mariage. 

Le  citoyen  Tronehei  dit  que  le  projet  de  Gode 
civil  a  été  rédigé  dans  cet  esprit  :  les  époux  sont 
entièrement  libres  dans  leura  conventions  matri- 
moniales, quoique  le  projet  régie  les  effets  des 
stli)ulations  lesplusordinaireset  les  plus  connues  ; 
mais  il  exige,  comme  une  garantie  contre  les 
aliénations  désavantageuses  desbiens  de  la  femme, 
l'autorisation  du  man. 

Le  citoyen  Malevllle  observe  que,  suivant  l'ar- 
ticle,  la  femme  non  commune  ne  pourrait  aliéner, 
même  ses  meubles,  sans  y  être  autorisée. 

Le  citoyen  Réal  répond  qu'elle  a  cette  faculté 
lorï^qu'elle  est  non  commune  ou  séparée  de  biens. 

Le  citoyen  RegnauldMe  Saint-Jean^' Anqe'ltf) 
dit  que,  pour  l'en  priver  dans  le  fait,  il  faudraU 
aller  jusqu'à  lui  ôter  l'usage  et  la  disposition  de 
ses  biens  meubles  ;  car  aucune  précaution  ne 
l'empêcherait  de  vendre  ses  diamants  et  ses  bi- 
joux, fût-elle  même  en  communauté. 

Le  citoyen  Crelet  demande  si  la  femme  peiU 
acheter  desimmepbles  sans  l'autorisatiim  du  mari. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  qu'elle  ne  le  peut 
pas.  parce  qu'elle  aliéneraitun  capital,  ou  qu'elle 
s'obligerait. 

Le  citoyen  Hi^nmmli  {de  Saint-Jean-d*Ange'ly) 
dit  (lu'il  suffirait  de  lui  défendre,  en  général,  de 
s'obliger  sans  autorisation. 

Le  citoyen  Réal  répond  que  la  défense  d'hy- 
pothéquer ses  immeubles  est  une  précaution  suf- 
fisante. 

Le  citoyen  ICe|cnaul<l  {de  Saint-Jean-d^A  nge'ly) 
dit  que  néanmoins  la  femme  pourrait  acheter  ou 
à  un  prix  trop  haut,  ou  des  biens  d'une  nature 
peu  avantageuse  ;  que,  pour  lui  éviter  ces  pertes  et 
prévenir  un  grand  nombre  d'autres  inconvénients, 
on  doit  exiger  qu'elle  u'achôte  qu'aTOC  Tautorisa- 
tion  de  son  mari. 

Le  citoven  Tronehet  dit  qu'une  raison  tr^s- 
morale  vient  à  l'appui  de  ropinion  du  citoyen 
Regnauld.  L'ordonnance  de  1731  défendait  à  la 
femme  d'accepter  une  donation  sans  i'autorisatioo 
de  son  mari,  parce  qu'il  est  utile  que  le  mari  con- 
naisse les  causes  de  la  donation  Ce  motif  doit  faire 
étendre  l'incapacité  de  la  femme  au  cas  oii  elle 
veut  acquérir;  car,  au  lieu  de  recevoir  un  immeu- 
ble en  nature,  elle  pourrait  recevoir  l'argent  né- 
cessaire pour  Tacheter 
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L'article  est  adopté  aves  l'amendement  du  ci' 
toyen  RegnmM. 

L'article  5  est  sonmisk  la  discnssion;  ilestainsi 
conçu  :  ... 

f  Si  le  man  reftise  son  assistance,  le  juge 
c  peut  autoriser  la  feinmekrefret  d'ester  enjuge- 
«  mmt. 

•  Si  c'est  à  ua  acte  qu'un  mari  refuse  son  au- 

<  torisalion  et  son  adhésion .  la  femme  a  la  fa- 
a  culté  de  le  faire  directement  citerdevant  te  tri- 
«  bunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 

•  du  domicile  commun.qui  peut  donner  ou  refu- 

■  serson  autorisation,  après  avoir  entendu  le  mari, 
t  ou  lui  dûment  anpelé  en  la  ctiambre  du  conseil.  » 

Le  citoyen  DeferMen  dit  qu9  te  mari  ne  peut 
pas  éire  suppléé  par  le  juge,  puisqu'il  s'oblige 
personnellement  par  l'autorisation  qu'il  donne  à 
sa  femme. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  qu'il  ne  s'oblige 
point  eoTers  les  tiers  ;  que  seulement  il  contracte 
envers  sa  femme  l'obligation  de  surveiller  l'emploi. 

L'article  est  adopté. 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 
«  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique , 

■  peut,  sans  le  consentement  de  son  mari ,  s'o- 
«  bliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et 

<  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  e'ily  a  com- 
t  munauté  entre  eux. 

<  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si 

•  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  dont 

•  son  mari  se  mêle,  mais  seulement  quand  elle 

•  fait  un  commerce  séparé.  » 

Le  citoyen  Cretet  demande  si  la  femme  mar- 
chande publique,  et  qui  n'est  point  commune  en 
biens,  soumet  son  mari  à  la  contrainte  par  corps 
par  les  engagements  qu'elle  contracte. 

Le  citoyen  Tranehet  répond  que  l'acte  em- 
portant contrainte  par  corps  n'y  soumet  que  la 
personne  qui  l'a  signé. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  cette  question  n'ap- 
partient pas  à  la  matière  qu'on  discute. 

Le  citoyen  Ré«I  dit  que  le  tribunal  d'appel  de 
Dijon  demande  •  si  la  marchande  publique  qui 

■  oblige  son  mari,  quand  il  y  a  communauté  en- 
I  tre  eux,  le  rend  aussi  sQjet  k  la  contrainte  par 

<  corps  pour  les  obligations  qu'elle  a  oontractées 

•  ^ns  son  commerce.  ■ 

Le  citoyen  Tr*neh«t  dit  que  la  communauté 
est  affectée  dans  tous  les  cas  pour  les  dettes  que 
contracte  la  femme  marchande  publique. 

L'article  est  adopté. 

L'article  7  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  mari  se  trouve  fi^pé  d'une  con- 

■  damnation  emportant  peine  aftlictive  ou  in- 
«  famante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 
«  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne 

■  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jn- 

•  gement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  auto- 

■  riser  par  le  juge,  qui  peut,  audit  cas,  donner 
f  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu 

■  on  appelé.  > 

L'article  Sestsonmiskla  discnssion-,  il  est  ainsi 
concn  : 

'  > Si lemaiieatinterditpoar  cause  dedémence, 

<  ou  s'il  est  absent,  le  jnge  peut,  en  connais- 

•  sauce  de  cause ,  autonser  la  femme ,  soit  pour 
I  ester  en  juBcment ,  soit  pour  contracter.  » 

Le  Premter  Consul  demande  si  la  section 
vent  parler  d'un  mari  seulement  absent  du  lieu 
où  se  trouve  la  femme,  ou  si  elle  parle  du  mari 
déclaré  absent. 

Le  citoyen  BerUer  dit  qne  la  (marne  serait 
trop  longtemps  dana  l'impaissance  d'agir,  si  elle 


ne  pouvait  obtenir  l^ntnrisalion  du  jnge  avant 
que  son  mari  eût  été  déclaré  absent  ;  qu'an  sur- 
plus le  tribunal  ne  donne  l'aulorisition  qu'en  coa<  ' 

naissance  de  cause. 

Le  citoyen  Troaelict  dit  que  cette  dernière 
raison  dissipe  toute  crainte,  et  permet  de  donner 
plus  de  latitude  k  la  disposition.  Autrefois  on 
accordait  l'autorisation  sur  simple  requête  ;  les 
lieutenants  civils  d^Argouges  et  Angrau  ont  voulu 
qu'elle  ne  le  fût  qu'en  connaissance  de  cause ,  ce 
qui  sauve  tons  les  inconvénients  et  permet  de 
laisser  subsister  un  usage  nécessaire;  car  il  est 
possible  que,  quoiqu'un  mari  ne  soit  pas  éloigné, 
il  y  ait  cependanttellement  urgence,  que  la  femme 
n'ait  pa<  le  temps  de  prendre  son  autorisaHon. 

L'article  est  adopté. 

L'article  9  est  soumis  k  h  discnssion;  il  est  ainsi 
conçu  : 

■  Tonte  autorisation  générale,  même  stipu- 

•  lée  par  contrat  >ie  mariage,  n^esl  valable  qne 
«  quant  k  l'administrntion  des  biens  de  la  femme, 

<  et  non  quant  à  l'aliénation  desdits  biens.  » 

Le  citoyen  Malevtlledit  qu'on  a  mis  en  ques- 
tion si  une  autorisation  générale  donne  a  la 
femme  le  droit  d'ester  en  jugement. 

Les  citoyens  Tronehel  et  ttsnlay  répondent 
que  ses  effets  ne  vont  pas  jusque-là,  et  sont  bor- 
nés k  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que,  pour  généra- 
liser la  disposition,  il  faudrait  donc  retrancher 
ce  dernier  membre  de  l'article,  et  non  qumt  à 
laliénntion  de$dit$  biens. 

L'article  est  adopté  avec  cette  suppression. 

Les  articles  10, 11  et  12  sont  adoptés;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  10.  •  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation 

<  du  juge  est  nécessaire  k  la  femme,  soit  pour 
«  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  » 

Art.  11.  <  La  nullité  fondée  sur  le  défont  d'an- 

<  torisation  du.  mari  en  jugement,  ou  de  conseu- 

•  lement  k  l'acte,  ou  de  Taulorisation  en  snpplé- 
«  tive  du  juge,  ne  peut  être  opposée  que  par  la 

•  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers.  » 
Art.  12.  •  La  femme  peut  tester  sans  le  consen- 
ti tement  ni  l'autorisation  de  son  mari.  > 

La  séance  est  levée.  - 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  ConteU  d'ftot, 
J.  G.  Lociti. 


SÉANCE 

nu  H   VENOiMIAIBE   AN    X   DE   LA  RiPUBUdDI. 

{Mardi  8>octo6re  1801). 

Le  Pre«ler  Csiiaal  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

Le  citoven  Réal  présente  la  section  II  du  cha- 
pitre V,  intitulée  dissolution  du  marùi;;  :  elle 
forme  un  seul  article  ainsi  conçu  : 

<  Le  mariage  se  dissout  ; 

>  1°  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ;  ' 

•  2*  Par  le  divorce  légalement  prononcé; 

•  3*  Par  la  condamnation  contradictoire,  ou 
I  devenue  définitive,  de  l'un  des  époux,  k  une 
«  peine  emportant  mort  civile.  • 

Cet  article  est  soumis  k  la  discussion. 

Le  consul  Cambaeér^e  demande  qu'on  dise 
et  devenue  définitive,  si  toutefois  l'on  entend  con- 
server le  mot  contradictoire. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  la  contumace 
devenant  définitive  après  un  temps,  on  peut  re- 
trancher le  mot  contradictoire,  et  dire  «  par  une 
«  condamnation  devenue  déPinitive.  >  Cette  ré- 
daction embrasse  les  deux  cas. 
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L'srticle  est  adopté  avec  l'amendement  du  ei- 
tovea  Tnmehet. 

Le  citoyen  Réai  présente  la  section  m,  inti- 
tulée de»  seconds  mariages. 

L'article  1*'  est  aiosi  conçu  : 

I  La  femme  De  peut  contracter  un  nouveau 

■  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis 
«  la  dissolution  du  mariage  précédent  ;  le  mari 
«  ne  peut  non  plus  contracter  un  second  ma- 
<  rîage  qu*aprës  trois  mois  depuis  cette  disso- 
«  lutioo.  * 

Le  consul  CanbaeérÀB  demande  quels  sont 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  section  à  étendre 
la  disposition  an  mari. 

Le  citoyen  IlsnUy  répond  que  la  décence  pa- 
rait l'exiger. 

Le  Pranler  Ccasnl  pense  que  le  terme  de 
dix  mois  n'est  pas  assez  long  pour  la  femme. 

Le  MlnUtre  4e  la  Juilee  dit  que,  dans  nos 
iQceurs,  ce  terme  est  d'une  année,  qu'on  appelle 
l'an  de  deuil. 

Le  consul  Cambiuïérèfi  revient  sur  la  dispo- 
sition relative  au  mari.  Il  observe  que  plus  on  ré- 
fléchît et  moins  l'on  en  sent  la  nécessité.  L'un 
des  préopinants  allègue  des  considérations  de 
décence  ;  mais  des  motifs  de  cette  nature  doi- 
vent-ils  prévaloir  sur  l'ui^ence  des  conjonctures? 
D'ailleurs,  dans  des  temps  où  le  sentiment 
délicat  des  convenances  était  la  règle  des  ac- 
tions, n'était-il  pas  commun  de  voir  un  veuf  se 
remarier  quarante  jours  après  la  mort  de  sa 
femme  ?  Il  ne  faut  pas  que  le  Code  nouveau  mul- 
tiplie les  entraves  sans  aucun  profit  pour  la  mo- 
rale publique. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'en  effet  la  dé- 
fense faite  à  la  femme  a  pour  objet  de  prévenir 
la  confusion  de  part;  que  la  même  raison  ne 
subsiste  pas  pour  le  mari  ;  et  que  le  terme  pro- 
poBé  serait  trop  long  pour  les  cultivateurs,  pour 
les  artisans^  enfin  pour  uue  foule  d'individus  de 
la  classe  du  peuple,  à  qui  le  secom?  d'une  femme 
est  nécessaire  par  rapport  à  la  conduite  de  leur 
ménue. 

Le  Prenler  CmsbI  dit  que  l'inconvénient 
de  la  confusion  de  part  n'a  pas  fait  impression 
sur  les  anciens,  puisque  l'exemple  dMi^rtute 
prouve  qu'ils  épçusaient  des  femmes  enceintes. 
Quant  au  mari,  il  faut  ou  n'en  pas  parler  et 
s'abandonner  aux  mœurs  et  aux  usages,  ou  lui 
interdire  le  mariage  pendant  un  terme  plus  long  : 
ii  serait  inconvenant  que  le  Code  civil  se  montrât, 
sur  ce  point,  plus  indulgent  que  l'usage. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de 
la  disposition  relative  au  mari. 

L'  rticle  2  est  soumis  &  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Les  seconds  et  subséquents  mariages  ont  les 
«  mêmes  eflèts  que  le  premier. 

«  Ita  donnent  au  miu-i  et  à  la  femme  les  mêmes 
•  droits. 

■  il  en  naît  les  mêmes  oblifrations  réciproques 
«  entre  le  mari  et  la  femmCf  le  père  et  la  mère 

■  et  les  enfants.  » 

Le  consul  Caaibacérès  d^ande  s'il  n'est 
msk  craindre  que  l'article  ne  semble  préjuger 
les  questions  relatives  aux  dispositions  entre 
mariâ  et  femmes. 

Le  citoyen  Trenoliet  répond  que  la  faculté  de 
disposer  n'est  pas  un  effet  du  mariage,  mais  un 
bénéfice  de  la  loi. 

Le  citoyen  DeferaMn  observe  que  l'article  est 
inutile,  pui<uiue  les  effets  du  mariase,  tels  qu'ils 
sont  réglés  ailleurs,  sont  communs  a  toute  espèce 
de  munage 

L'article  est  supprimé. 


(T*  projet  d«  loi.  —  dd  divoiux). 

Première  rédaction. 
Le  citoyen  Portails  présente  le  titre  du  divorce. 
Le  cbapitre  l"',  intitulé  des  causes  du  divorce^ 
est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  divorce  ne  pourra  être  prononcé  que  pour 

■  les  causes  déterminées  par  la  loi. 

<  Ces  causes  sont  les  sévices  ou  mauvais 
«  traitements,  la  conduite  habituelle  de  l'un  des  ' 
«  époux  qui  rend  &  l'autre  la  vie  commune  in- 
«  supportable;  la  diffamation  publique;  l'aban- 
«  don  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la  femme  par 
0  le  mari  ;  l'adultère  de  la  femme  accompagné 
«  de  scandale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits 
«  émanés  d'elle  ;  celui  du  mari  qui  tient  sa  con- 

■  cubine  dans  la  maison  commune.  ■ 

Le  citoyen  PerUlIfl  dit  que  les  tribunaux  se 
sont  partagés  sur  le  divorce  :  les  uns  le  repous- 
sent absolument,  d'autres  le  modifient;  deux 
l'admettent  dans  sa  plu!%  grande  étendue,  et  même 
pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur. 

De  \k  trois  questions  préliminaires  : 

Faut-il  admettre  le  divorce? 

Faut-il  l'admettre  seulement  pour  causes  dé- 
terminées, ou  même  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur? 

Faut-il  admettre  avec  le  divorce  la  séparation 

de  corps  ? 

Des  tribunaux  ont  dit  :  dans  la  religion  catho- 
lique, le  mariage  est  un  sacrement  ;  il  est  indis-. 
soluble  :  le  législateur  peut-il  admettre  le  divorce 
sans  blesser  la  liberté  des  cultes?  S'il  en  a  le 
droit,  est-il  prudent  d'en  user  ?  Il  faut  examiner 
ces  deux  questions. 

Et  d'abord,  le  législateur  peut-il  autoriser  le 
divorce? 

La  religion  dirige  le  mariage  par  sa  morale  ; 
elle  le  bénit  par  un  sacrement. 

La  morale  de  la  religion  proscrit  le  divorce  et 
la  polygamie  ;  mais  la  loi  civile  n'est  pas  obligée 
de  se  plier  à  tous  les  préceptes  de  la  morale  re- 
lieuse :  s'il  en  était  autrement,  les  lois  erclé- 
siastiques  deviendraient  les  seules  lois  de  TEtat, 
parce  qu'il  n'est  rien  que  la  morale  ne  règle  par 
ses  préceptes. 

Quant  au  rite,  qui  bénit  l'union  des  époux,  il 
suppose  le  mariage,  et  ne  le  forme  pas.  On  ne 
peut  donc  dire  que  le  mariage  appartient  en  en- 
tier à  la  religion  :  il  existait  avant  elle  ;  et  on  ne 
la  fait  intervenir  que  pour  attirer  la  bénédiction 
du  ciel  sur  un  désengagements  les  plus  impor- 
tants de  la  vie.  Aussi  le  mariage  a-t-il  toujours 
été  une  des  matières  du  droit  civil  ;  toujours  la 
loi  civile  en  a  déterminé  les  empêchements  diri- 
mants,  et  les  cas  où  il  est  dissous.  C'est  pour 
cette  raison  que,  quand  les  premiers  chrétiens 
trouvaient  dans  la  loi  civile  quelque  disposition 
qui  leur  semblait  blesser  leurs  principes,  ils  ne  la 
réformaient  p)is  eux-mêmes  par  un  règlement 
ecclésiastique  ;  ils  s'adressaient  aux  empereurs, 
et  sollicitaient  la  modification  de  la  loi,  de  la 
seule  puissance  qu'ils  reconnussent  avoir  le  droit 
de  régler  la  matière  du  mariage. 

11  y  a  plus;  le  principe  de  l'indîssolubilUé  du 
mariage  a  été  controveraé  dans  l'Eglise  même  : 
Saint  Epiphaneet  Saint  Ambroise  ont  cru  que  le 
divorce  pouvait  avoir  lieu  pour  cause  d'adult^; 
Saint  Augustin  est  le  premier  qui  ait  fait  adopter 
l'io dissolu biti té  absolue  ;  et  néanmoins  l'Eglise 
grecque  a  conservé  le  principe  de  Saint  Ambroise 
et  de  Saint  Epiphane.UAQS  les  articles  proposés 
au  treisiëme  siède,  pour  la  réunion  de  l'Eglise 
grecque  avec  l'Eglise  romaine,  on  ne  parla  point 
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du  dirorce,  dans  la  craîote  de  mettre  obstacle  à 
cette  réunion.  Depuis,  Le  concile  de  Trente  donna 
un  semblable  exemple  de  cundesceiidance  :  it 
avait  d'abord  préparé  un  décret  pour  anathé- 
matiser  l'opinion  contraire  h  riodissolubilité  ab- 
solue d<i  muriagc;  les  ambassadeurs  de  Venise 
représènt^^rent  que  ce  décret  blesserait  les  Grecs, 
faabitiints  des  lies  soumises  à  la  domination  de 
leur  république  :  le  concile  cliitngea  son  décret, 
et  se  borna  à  prononcer  anathéme  contre  ceux 
qui  prétendraient  que  l'Bglise  se  trompe,  lors- 
qu'elle déclare  le  mariafte  indissoluble.  Les  pre- 
miers Pérès  se  contentaient  d'exhorter  Tépouse 
répudiée  à  ne  pas  se  remarier  :  cependant  ils 
permettaient  aux  époux  de  dissoudre  leur  ma- 
riage pour  embrasser  la  vie  religieuse;  ce  qui 
prouve  qu'ils  ne  regardaient  pas  comme  absolu 
le  principe  de  rindîssolubilité. 

te  divorce  a  été  admis  en  France  par  les  rois 
de  la  première  race:  il  l'a  été  successivement 
dans  tous  les  pays  policés.  II  n'a  été  proscrit  que 
lorsque  le  ministre  du  sacrement  est  devenu 
aussi  le  ministre  de  la  puissance  civile;  car  il 
eût  été  absurde  de  le  forcer  à  agir  contre  sa 
croyance.  L'Eglise  a  toujours  reconnu  cette  dis- 
tinction ;  et  elle  croit  tellement  que  le  mariage 
subsiste  et  est  valable  sans  que  le  sacrement  soit 
intervenu,  qu'elle  reconnaît  les  mariages  des 
bérétiques  et  des  infidèles,  et  ne  les  oblige 

fias  à  les  rébabililer  lorsqu'ils  se  convertissent  à 
a  foi. 

Le  contrat  de  mariage,  les  causes  qui  le  for- 
ment, les  causes  qui  le  dissolvent,  sont  donc 
exclusivement  du  domaine  de  la  loi  civile  :  ainsi 
le  législateur  peut  autoriser  le  divorce. 

Examinons  maintenant  s'il  doit  l'autoriser. 

On  a  dit  :  la  loi  civile  ne  peut  permettre  le 
divorce  sans  étro  en  discordance  avec  la  loi  re- 
ligieuse, qui  le  défend. 

Le  besoin  de  la  langue  a  seul  fût  admettre 
cette  expression,  permettre^  autoriser  le  divorce. 
A  parler  exactement,  la  loi  civile  ne  le  permet 
ni  ne  l'autorise  ;  elle  se  borne  à  en  prévenir 
l'abus.  En  effet,  s'il  n'y  avait  pas  de  loi,  la  vo- 
lonté de  chacun  serait  la  seule  règle  dans  cette 
matière  ;  chacun  userait  h  son  gre  de  la  liberté 
naturelle  :  mais  l'ordre  public  pourrait  être 
blessé  par  cette  liberté  indéfinie  ;  et  c'est  pour 
empêcher  ces  désordres  que  la  loi  intervient.  Elle 
ne  donne  pas  une  liberté  que  tous  tiennent  de 
la  nature  ;  elle  ne  parle  que  pour  la  restreindre 
et  la  circonscrire  dans  les  limites  gui  ne  pour- 
raient être  franchies  sans  que  la  société  fût  trou- 
blée. La  loi  s'arrête  là  et  abandonne  ensuite  à  la 
conscience  l'usage  du  divorce.  Il  n'y  aura  donc 
point  de  discordance  entre  les  lois  civiles  et  les 
lois  religieuses.  Gelles-d  sont  la  morale;  elles 
poursuivent  le  désordre  jusqu'au  fond  des  cœurs  : 
la  loi  civile  n'arrête  que  les  désordres  extérieurs, 
lorsqu'ils  troublent  la  tranquillité  publique.  La 
morale  prend  l'homme  là  oii  la  loi  civile  cesse  de  le 
r^r  :  elle  va  donc  plus  loin  que  la  loi  civile  ; 
elle  condamne  ce  que  la  loi  civile  ne  doit  pas 
apercevoir.  C'est  ainsi  que  l'ingratitude,  que 
rusiirpation,  sont  des  crimes  aux  yeux  de  la  mo- 
rale ;  tandis  que  la  loi  civile  ne  donne  qu'en 
certaines  occasions  action  contre  les  ingrats; 
tandis  qu'elle  maintient  les  usurpations,  lorsque 
le  laps  de  temps  en  a  masqué  l'injustice.  La  loi 
civile  dit  ici  :  Je  laisse  à  la  conscience  l'usage 
du  divorce:  mais  si  l'on  en  abuse  contre  l'ordre, 
je  le  défends. 

Le  lé^^tenr  doit  donc  permettre  le  divorce  si 
la  polif^iue  le  veut. 


FRANÇAISE.       [Procès -verbal  da  Cods.  d'Éut.] 

Pesons  maintenant  les  motifs  qui  l'ont  foit 
adopter  par  la  politique. 

Us  ont  été  mal  exposés  par  la  loi  qui  a  intro- 
duit le  divorce  en  France.  Ce  n'est  point  la  liberté 
constitutionnelle  qui  en  est  ta  base;  car  elle  ne 
donne  point  de  droits  arbitraires  :  elle  n'existe 
au  contraire  que  lorsque  l'usage  de  la  liberté  in- 
dividuelle est  soumis  à  dus  régies  qui  Tempè- 
cbent  de  troubler  l'ordre  public  ;  et  voilà  pour- 
quoi la  loi  permet  et  défend.  Le  véritable  motif 
qui  oblige  les  lois  civiles  d'admettre  le  divorce, 
c'est  la  libeMô  des  cultes.  U  est  des  cultes  qui 
autorisent  le  divorce  ;  il  en  est  qui  le  prohibent  : 
la  loi  doit  donc  le  permettre,  altn  que  ceux  dont 
la  croyance  l'autorisent  pui^nt  en  user.  Ainsi, 
le  système  du  divorce  doit  être  conservé  dans  la 
législation  civile. 

Avant  d'aborder  la  deuxième  question,  le  ci- 
toyen PortalU  demande  que  le  conseU  se  pro- 
nonce sur  le  principe. 

Le  Premier  ITonsul  met  aux  voix  si  le  di- 
vorce sera  conservé  en  France. 

Le  conseil  adopte  en  principe  qu'il  sera  con- 
servé. 

Le  citoyen  Portails  reprend  et  disente  la  se- 
conde question,  qui  consiste  à  savoir  quelle  lati- 
tude on  donnera  à  l'usage  du  divorce  :  l'autori- 
sera-t-on  seulement  pour  causes  déterminées,  ou 
même  sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité 
d'humeur  ? 

La  section  s'est  divisée  sur  cette  question  : 
l'opinion  du  citoven  Portalis  est  que,  si  le  divorce 
pour  incompatibilité  dliumeur  étaitadmis  dans  la 
Iteislation,  il  n'y  aurait  pins  de  mariage. 

T)an8  cette  matière  il  faut  consulter  les  faits, 
l'expérience,  les  motib  qui  font  ordinairement 
agir  les  bomm». 

D'abord  les  foits. 

Le  divorce  n'est  pas  une  découverte  que  la 

fibilosophle  puisse  réclamer  ;  il  a  commence  avec 
es  nations  sauvages  :  ainsi  la  philosophie  est  ici 
désintéressée,  et  peut  examiner  de  sang-froid. 
Mais  l'ori^ne  même  du  divorce  est  un  pr^ugé 
contre  lui  :  rarement  l'enfance  des  nations  est  le 
temps  de  leur  innocence. 
Dans  le  principe,  le  divorce  n'était  qu'une  ré- 

Sudiation  de  la  femme  par  le  mari  ;  c'était  l'abus 
e  la  force  c-ontre  la  faiblesse.  On  crut,  dans  la 
suite,  qu'il  était  injuste  de  rendre  si  dure  la  con- 
dition de  la  femme;  et  on  lui  donna  également 
le  droit  considérable  de  répudier  son  mari.  On 
se  trompa  peut-être.  Hors  de  la  civilisation,  et 
en  l'absence  des  lois  publiques,  la  loi  de  famille 
est  la  seule  gardienne  de  l'ordre  et  des  mceurs. 
Au  surplus,  le  contrat  de  mariage,  comme  tons 
les  autres  contrats,  ne  pouvait  être  rompu  sans 
cause;  et,  dans  les  mœurs  sauvages  d'alors,  cette 
cause  était  presque  toujours  la  violence.  Après 
que  les  mœurs  se  furent  adoucies,  le  divorce  fut 
admis,  même  sans  cause,  mais  sous  la  condition 
que  le  mari,  qui  en  userait,  donnerait  à  la  femme 
répudiée  la  moitié  de  s^  biens,  et  consacrerait 
l'autre  moitié  à  la  religion  :  on  doit  à  cette  con- 
dition de  n'avoir  point  vu  de  divorce  chez  les 
Romains  pendant  l'espace  de  cinq  siècles.  La 
cause  de  leur  retenue  était  dans  leur  loi,  et  non 
dans  leurs  mœurs;  car,  dans  tous  les  siècles,  les 
hommes  se  sont  dirigés  par  leurs  intérêts.  Bu 
effet  il  est  trés-ordinairede  se  tromper  lorsqu'on 
parle  des  mœurs  des  nations  :  c'est  à  tort  qu'on 
suppose  que  les  mœurs  sont  moins  corrompues 
dans  un  siècle  qne  dans  un  autre,  chez  un  peuple 
que  chez  un  autre  ;  les  passions  étant  les  mêmes 
chez  tous  les  hommes,  elles  ont  toujours  les 
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raômes  résultats.  La  difti^rence  qu'on  suppose 
entre  les  mœurs,  n'est  jamais  qu  entre  les  ma- 
niées. Ceoeodaut,  chez  les  Romains,  l'autorité 
des  exemptes  finit  par  ruiner  la  loi  qui  ffënuit 
les  divorces.  Une  autre  cause  encore  contribua 
à  les  rendre  plus  fréquents  ;  ce  fut  la  distinction 
qu'on  établit  entre  les  diverses  espèces  de  maria- 
ges. Tant  qu'on  ne  connut  à  Rome  que  le  mariage 
solennel,  1  union  conjugale  fut  sévèrement  res- 
pectée :  quand  on  eut  introduit  l'usage  du  ma- 
riage moioa  solennel,  form^  par  la  seule  posses- 
sion enire  les  personnes  qui  vivaient  ensemble, 
la  législation  se  relâcha  de  sa  première  austérité, 
et  admit  le  divorce  par  consentement  mutuel, 
comme  pour  tes  causes  les  plus  graves. 

La  religion  chrétienne  survint,  et  influa  sur  la 
matière.  Jmtinim,  pour  se  rajiprocher  des  pré- 
ceptes religieux,  défendit  le  divorce  par  consen> 
temeuL  mutuel,  et  ne  le  permit  que  pour  les 
causes  les  plus  importantes.  Depuis,  ses  succes- 
seurs ont  cbaogé  cette  jurifqprudence,  et  le  droit 
a  continué  de  varier. 

Telle  est  l'histoire  de  la  l^slation  ancienne 
dn  divorce. 

II  importe  maintenant  d'examiner  ce  qu'était 
le  divorce  pour  cause  non  déterminée,  dans 
Popinion  des  anciens.. 

On  entend  dire  à  quelques  personnes  que  la 
sévérité  de  la  loi,  qui  rejette  le  divorce  sans  cause 
déterminée,  avait  corrompu  les  mœurs  et  intro- 
duit la  licence.  Les  anciens  ne  pensaient  pas 
ainsi.  Tacite,  /uue'na/,  beaucoup  d'autres  ont  cru, 
au  contraire,  que  la  dépravation  des  mœurs  était 
la  cause  la  plus  ordinaire  de  ces  sortes  de  divor- 
ces ;  et  c'est  à  ce  sujet  que  Juvénal  dit,  d'une 
femme  qui  avait  l'habitude  d'en  user,  qu'elle 
pouvait  compter  le  nombre  de  ses  années  par  le 
nombre  de  ses  maris.  Aussi,  quand  on  voulut 
rétablir  les  moeurs  par  l'austérité  des  lois,  on 
mit  des  entraves  au  divorce  ;  et  (chose  étonnante) 
rBvaugile,  qui  interdit  le  divorce,  a  été  suivi  en 
ce  point  par  tous  les  législateurs.  Ceci  est  peut- 
Atre  la  preuve  la  plus  forte  que  les  mœurs  cor* 
rompues  ne  repoussent  pas  toujours  les  lois  sévè- 
res. Tous  les  hommes  aiment  naturellement  la 
morale,  quoique  peu  la  pratiquent  ;  et  les  lois 
morales  ontdn  moins  l'avantage  de  restreindre  les 
vices  ;  elles  leur  impriment  une  flétrissure  d'opi- 
nion qui  les  rend  moins  actifs,  en  les  obligeant  à 
se  cacher. 

Le  divort:e  pour  incompatibilité  d'humeur  est 
donc  jugé  par  l'opinion,  non  d'un  public  de  co- 
terie, mais  du  public'  de  l'bistoîre,  du  public  de 
la  postérité.  Il  n'est  pas  un  poète,  pas  un  histo- 
rien, qui  ne  blâme  ceux  qui  usent  du  divorce.  II 
est  même  étonnant  que  les  philosophes  se  mon- 
trent plus  rigoureux  à  cet  égard  que  les  théolo- 
giens protestants. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  l'on  doit 
admettre  en  Prance  ce  divorce  indéterminé  con- 
tre lequel  s'élèvent  l'histoire,  l'opinion,  l'expé- 
rience. 

Qtf est-ce  que  l'incompatibilité  d'humeur?  Le 
Mbunal  de  cassation  n'a  pas  émis  d*opinioa  sur 
ce  sujet  ;  mais  la  majorité  de  la  commission 
qa*il  avait  formée  déHnit  la  cause  d'incompati- 
oilîté  un  motif  de  divorce  gui  n'a  pas  besoin  de 

Freuves  :  elle  l'admet,  et  veut  qu'on  en  prévienne 
abus  par  des  précautions  multipliées.  Mais 
qu'est-ce  donc  qu'une  loi  qui  exige  le  secours  de 
tant  de  précautions?  Qo'arrive-t-ilT  les  précau- 
tions tombent  dans  la  suite  des  temps;  la  loi 
leur  survit,  et  reste.  Bst-il  raisonnable  de  propo- 
ser une  loi  qu'il  faut  ractaalner  comme  nne  pas- 


sion violente  T  Ainsi,  du  premier  coup  d'œil,  on 
voit  combien  ce  système  est  extraordinaire.  C'est 
avec  grande  raison  que  le  membre  du  tribunal 
de  cassation  qui  l'a  combattue  disait  qu'il  est 
difficile  de  concevoir  comment  on  peut  admettre 
une  disposition  qu'on  avoue  CTtraioer  tant  et  de 
si  grands  dan^rers. 

Si  l'on  considère  en  soi  la  nature  du  mariage 
et  la  nature  du  divorce,  on  arrive  encore  au 
même  résultat.  Examinons  donc  maintenant  ce 

ans  c'est  que  le  mariage,  et  ce  que  c'est  que  le 
ivorce. 

IjC  mariage,  dit-on,  est  un  contrat  :  oui,  dans 
sa  'forme  extérieure,  il  est  de  la  même  nature 
que  les  autres  contrats  ;  mais  il  n'est  plus  un 
contrat  ordinaire  quand  on  ('envisage  en  lui- 
même,  dans  son  principe  et  dans  ses  effets.  Se- 
rait-on libre  de  stipuler  un  terme  à  la  durée  de 
ce  contrat,  qui  est  essentiellement  perpétuel, 
puisqu'il  a  pour  objet  de  perpétuer  l'espnce  hu- 
maine? Le  législateur  rougirait  d'autoriser  exprès^ 
sèment  une  pareille  stipulation  ;  il  frémirait  si 
elle  lui  était  présentée  :  et  cependant  on  veut 
qu'il  l'admette  implicitement  en  adoptant  cette 
cause  d'incompatibilité  d'humeur  qui  permet  à 
chacun  des  époux  de  régler  à  son  gré  la  durée 
du  mariage  I  Cette  liberté  tacite  est  contre  la  na- 
ture du  contrat. 

Le  mariage  a  encore  un  autre  caractère  :  il  ne 
subsiste  pas  pour  les  époux  seuls  ;  il  subsiste 
pour  la  société,  pour  les  enfants;  il  établit  une 
femille.  Faut-il,  puisqu'il  a  tant  d'importance, 
que  les  premières  légèretés,  que  le  premier  ca- 
price, soient  capables  de  le  détrairel  Montaigne 
dit,  avec  raison,  que  le  mariage  est  une  chose 
trop  sérieuse  pour  qu'on  doive  en  sortir  par  une 
porte  aussi  enfantine  que  la  légèreté.  Mais,  pour 
nous  en  mieux  convaincre,  suivons  la  dissolution 
du  mariage  dans  ses  effets.  Le  mari  perd  son  au- 
torité :  la  femme  passe  dans  les  bras  d'un  autre  ; 
Itô  enrants  ne  savent  à  qui  ils  appartiennent. 

Il  faut  une  autorité  dans  la  famille  :  la  préé- 
minence du  sexe  la  donne  au  mari;  s'il  ne 
l'exerce  point,  il  y  a  anarchie  ;  s'il  l'exerce,  on 
demandera  le  divorce.  C'est  ainsi  que  la  cause 
d'incompatibilité  ruine  l'autorité  du  mari,  même 
avant  qu'elle  existe. 

L'intérêt  de  la  femme  ne  repousse  pas  moins 
le  divorce  pour  causes  indéterminées.  Elle  est 
entrée  dans  le  mariage  avec  sa  jeunesse,  avec  son 
honneur  ;  elle  en  sort  flétrie  et  dégradée  :  la  loi 
peut-elle  réparer  ce  malheur?  Si  elle  ne  peut  le 
réparer,  et  qu'elle  l'autorise,  elle  est  sacrilège  ;  si 
elle  ne  peut  rendre,  après  le  divorce,  la  dignité 
d'épouse  et  de  mère,  comment  souffrirait^lle  que 
ta  ^mme  fut  réduite  à  une  position  telle,  qu'elle 
dût  ou  demeurer  dans  un  célibat  forcé,  ou  se  ré- 
fugier dans  les  bras  d'un  homme  qui  n'aurait 
pour  elle  que  du  mépris?  Aussi  une  expérience 
trop  malbeureuse  a-t-elle  éclairê  les  femmes  sur 
le  funeste  don  que  leur  avait  fait  la  loi. 

Si  on  se  reporte  maintenant  aux  enbnts,  on  se 
rappellera  ces  Ibis  anciennes  qui  avaient  établi 
des  peines  pour  les  secondes  nuces,  parce  qu'elles 
supposaient  qu'un  père  qui  veut  avoir  d^autres 
enfants,  qui  a  donne  une  mar&tre  aux  fruits  de 
sa  première  union,  n'a  plus  pour  eux  la  même 
tendresse  :  l'amour  de  la  nouvelle  épouse  absorbe 
celui  des  enfants.  C'est  ainsi  que  te  divorce  met 
en  contradiction,  dans  l'essence  même  du  cœur 
humain,  deux  affections  qui  lui  sont  également 
naturelles. 

I  S'il  est  des  esprits  que  ces  considérations  ne 
I  persiôadent  pas,  on  leur  demandera  qii'est-ce  que 
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lediTorcu?  C'est  la  séparattoa  de  deux  époux. 
Ou  ne  veut  pas  qu'elle  s'opère  par  consentement 
mutuel;  et  Voù  consent  à  la  voir  s'eflëctuer  pour 
cwse  d'incompatibilité  I  muis  pour  qui  s'efléo- 
tuera-t-elle  ?  pour  i  intérêt  d'uo  ^ul  aes  époux. 
Montesquieu  a  dit  que  l'incompatibilité  d'humeur 
est  une  cause  suffisante  de  divorce  :  mais  il  sup- 
pose que  cette  iacom{utibilitâ  existe  des  deux 
côtés,  et  qu'elle  dôtermiue  le  consentement  mu- 
tuel des  d!eux  époux  &  la  dissolution  du  mariage. 
Hais  comment  admettre  te  divorce  par  le  consen- 
tement d'un  seul,  pour  bod  intérêt,  quand  l'autre 
résiste?  Vous  voulez  que  la  volonté  d'un  seul 
devienne  la  loi  suprême  ;  une  volonté  parti^- 
lière,  obscure,  sans  motifs,  souvent  dégoûtante. 
Que  le  divorce  s'opère  par  la  volonté  de  l'un  des 
époux,  quaod  il  a  des  causes  réelles,  on  le  con- 
çoit; alors  il  estun  cbàtiment  pour  l'autre  :  mais 
le  divorce  par  incompatibilité  d'humeur  serait 
pour  l'un  un  bienfait,  pour  l'autre  un  malheur. 

Examinons  maintenant  lacaused'incompattbiiité 
dans  ses  rapports  avec  les  mœurs  de  la  nation. 

On  les  a  défigurées,  ces  mœurs;  on  a  prétendu 
que  la  probité,  que  Ja  décence,  ne  s'y  montrent 
que  par  exception.  J'aime,  je  respecte  trop  ma 
Dation^  dit  le  citoyen  Portalts,  pour  donner  mon 
assentiment  a  cette  assertion  erronée.  Les  Fran- 
çais sont  légers,  mais  ils  ont  des  vertus  :  c'est 
dans  les  départements,  c'est  dans  les  campagnes 
qu'il  faut  aller  chercher  les  mœurs  françaises.  Là, 
le  icandale  du  divorce  a  été  rejeté  avec  mépris, 
là,  on  n'a  point  usé  du  divorce  ;  les  tribunaux 
l'attestent  :  voilà  le  vœu  de  la  nation.  Cependant 
les  Français  sont  légersretc'eat  précisément  cette 
mobilité  que  la  loi  doit  fixer;  elle  est  faite  pour 
réformer  les  mœora,  non  pour  les  pousser  dans 
la  fausse  direction  qu'elles  ont  prise. 

On  dit  que  la  cause  d'incompatibilité  a  l'avan- 
tage de  masquer  l'adultère,  l'impuissance,  en  un 
mot  toutes  ces  causes  qui  ne  peuvent  être  énon- 
cées sans  offenser  les  oreilles  chastes,  i/uoi!  on 
dit  nos  mœurs  corrompues,  et  l'on  nous  accorde 
tant  de  délicatesse!  il  est  vrai  néanmoins  que  les 
mœurs  sont  quelquefois  moins  épurées  que  le  lan- 
gage; mais  fa  loi  ne  peut  être  moins  pure  ni 
moins  sév(''re  que  le  langage.  Cependant  on  s'abuse 
si  l'on  croit  que  la  caused'incompatibilitésera  la 
sauvante  de  l'honneur;  une  femme  dira  au 
législateur  :  «  Vous  me  déshonon-z  en  cachant  la 

■  vraie  cause  de  mon  divorce  ;  vous  donnez  lieu  à 

■  tous  tes  soupçons;  tandis  que  mon  mari,  qui 
•r  me  répudie,  ne  me  quitte  qu'entraîné  par  une 
•<  passion  honteuse.  •  Et  quel  inconvénient  y  a-t-il 

Sue  les  accusations  en  adultère  soiuntpubnques? 
'est  le  crime  qui  fait  la  honte,  et  non  l'accusation. 
Que  Ton  rentre  dans  soi,  et  l'on  verra  que  la  seule 
mtinte  dont  on  est  agité  eet  celle  du  ridicule  :  car 
il  faut  l'avouer,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  on  cher- 
che plus  à  se  sauver  du  ridicule  que  du  vice  même. 
Hais  pourquoi  donc  la  loi  ne  mettrait-elle  pas  à 
profit  cette  crainte  du  ridicule,  que  nous  portons 
jusqu'à  l'exagération?  Elle  peut  retenir  les  époux 
dans  le  devoir;  elle  peut  les  retenir  dans  les  liens 
du  mariage,  par  la  répugnance  qu'elle  leur  donne 
à  proposw  certains  griefs  que  Ton  est  honteux  de 
rendre  publics.  Pourquoi  dédaiguerions-nous  de 
diriger  contre  le  vice  farme  du  ridicule,  si  souvent 
dirigée  contre  les  vertus? 

Enfin,  quand  des  époux  sauront  qu'ils  ue  peu- 
vent pas  se  délier  légèrement,  ils  seront  plus  at- 
tentifs A  se  conqtlaure,  plus  exacts  dans  leurs  obli- 
gations mutuelles,  plua  portés  à  se  ménager  et  ft 
etodifer  des  aerneaces  de  dÏTisions  qui  aonvent 
ne  B^roisseat  et  D'aménoat  une  raptore  que 


parce  qu'on  sait  qu'on  pentae  séparer.  Oueia  gé* 
nérosité  qui  caractérise  le  Français  dans  toutes 
les  actions  de  la  vie  ne  soit  pas  bannie  de  l'in- 
térieur des  ménages,  et  qu'el^  s'exerce  surtout 
entre  les  époux  :  alors  la  patience,  le  pardon,  le 
support,  l'indulgence,  seront  les  appuis  secoura- 
bles  du  mariage,  et  le  mariage  rentrera  dans  le 
sein  de  la  nature  et  de  la  morale. 

Le  citoyen  TrMwhet  dit  que  cette  questioa 
appartient  plus  aux  sentiments  qu'aux  raisonne- 
ments ;  ou'il  en  appelle  ft  tout  nomme  honnête 
et  moral  :  aucun  ne  niera  que  la  cause  d'in- 
compatibilité ne  soit  une  source  de  déprava- 
tion. 

Il  y  a  de  l'inconséquence  dans  le  système  adopté 
par  fa  majorité  de  la  commission  du  tribun^  de 
cassation.  Elle  veut  que  ledemandeur  en  divorce 
pour  incompatibilité  d'humeur  perde,  indépen- 
damment de  ses  avantages  matrimoiiianx,  lamoi- 
tié  de  ses  biens. 

Comment  présenter,  avec  rette  condition,  ce 
qu'on  prétend  être  un  remède  offert  à  celui  qu'on 
suppose  opprimé!  comment  punir  celui-ci  en  fu- 
veur  du  coupable!  Cependant  cette  précaution 
est  la  seule  qui  puisse  arrêter  le  divorce  pour 
cause  d'incompatiDilité.  Les  délais  et  toutes  autres 
précautions  ne  produiraient  pas  cet  effet;  on  per- 
sisterait, par  amour-propre,  dans  une  demande 
que  l'on  n'aurait  formée  que  par  légèreté. 

Au  reste,  l'incompatibilité  d'humeur,  diaprés 
ceux  qui  proposent  cette  cause  de  divorce;  ne 
serait  admise  que  lorsqu'elle  irait  jusqu'à  rendre 
«IX  époux  la  vie  insupportable.  Or  il  est  impos- 
sible qu'elle  arriveà  ce  degrésans  se  manifester 
par  des  faits  qui  deviennent  des  causes  détermi- 
nées de  divorce.  La  cause  d'incompatibilité  d'bu- 
meur  est  donc  inutile. 

Lu  citoyen  Malevllle  assure  que  si  le  tribu- 
nal de  cassation,  dont  il  est  membre,  eût  été  con- 
tinué, il  n'eût  pas  adopté  l'avis  des  trois  membres 
de  sa  commission  sur  la  cause  d'incompatihilîté; 
que  la  plupart  de  ceux  qui  le  composent  s'en 
sont  expliqués. 

Le  citoyen  Tr^nekel  dit  cpi'il  faut,  dans  c^te 
matière,  consulter  aupsî  l'oiiinion  publique; 
qu'elle  s'est  expliquée  par  les  tribunaux.  Tous,  ou 
ont  rejeté  la  cause  d'incompdtibilité,  ou,  comme 
celui  de  Paris,  ont  demandé  qu'elle  fût  prouvée 
par  des  foits  ;  qui  rentre  dans  le  système  des 
causes  détermiaérà. 

Ije  Premier  C«mbI  dit  que  cependant  le 
tribunal  d'appel  de  Paris  seinble  admettre  la 
cause  d'incompatihilité.  11  vent  que  deux  indivi- 
dus qui  ne  peuvent  vivre  ensemble  soient  séparés 
sans  déshonneur,  pourvu  que  quelques  bits  vien- 
nent à  l'appui  de  l'allégation  du  l'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère. 

Le  citoyen  Tronekel  répond  que  te  tribunal 
d'appel  de  Paris,  en  examinant  cette  expression 
du  projet  de  Gode  civil,  rend  la  vie  insupportable^ 
la  trouve  sans  inconvénient,  parce  qu'il  est  im- 
possible que  cette  situation  ne  paraisse  par  quel- 
ques faits  faciles  à  prouver  :  or,  si  le  tribunal 
admet  la  nécessité  d'une  preuve,  il  rejette  évi* 
demment  la  simple  allégation. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  jugement  qui 
prouottcerait  le  divorce  serait  déuionorant,  s'il 
était  fondé  sur  des  faits  prouvés.  Un  homme  hon- 
uéte  ne  rend  point  la  vie  insimportable  à  sacom- 

SBgne;  mais  l'incompatibilité  d'humeur  entre 
eux  individus  qui  ne  sont  pas  organisés  de  même 
ne  porte  aucune  atteinte  à  leur  moralité. 

Le  citoyen  TroaAet  otnecte  que  la  malignité 
se  plaindl  à  répandre  que  te  prétexte  d'incom- 


Digitized  by  Google 


IIHm.  dtt  pr^Mdt  GodtetvU.]  RfiPOBUanS 

pftttbiKté  a  ^té  eœidoyé  pour  cacher  des  causes 
plus  taoateuses. 

U  observe  qu'au  surplus  il  n'entend  proscrire 
que  la  simple  allégation,  et  qu'il  admettrait  i'îa- 
compatibilité  prouvée. 

Le  citoyen  B««laj  dit  qu'un  des  motifs  qui 
ont  décidé  son  oploioa  contre  la  cause  d'iocom- 
patibllitéi  c'est  que  la  procédure  en  divorce  sera 
sucrète  (laos  tous  les  cas. 

Le  Premier  CobhI  dit  que  peut-être  la  pro- 
cédure publique  serait  utile  lorsque  lo  divorce 
serait  demandé  pour  une  cause  grave  ;  parce  que 
la  crainte  du  déshoaneur  pourrait  retenir  les 
époux  dans  le  devoir. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  lorsqu'un  époux  aura 
demandé  le  divorce  pour  cause  d'adultère,  et  qu'il 
aura  succombé  dans  sa  demande,  le  sort  de  sa 
femme  sera  affreux,  si  elle  est  forcée  de  retourner 
avec  lui  ;  que  cependant  elle  ne  pourra  se  préva- 
loir, pour  demander  le  divorce,  de  la  cause  de  dîf- 
famatioa,  puisque  la  plaidoirie  aura  été  secrète. 

Le  citoyeu  Variait*  répond  qu'une  telle  accu- 
sation est  diffamatoire  et  calomnieuse,,  même 
lorsque  la  procédure  a  été  secrète,  et  qu'elle  au- 
torise la  femme  à  rompre  avw  un  mari  qui  ne 
la  jugeait  pas  digne  d'Ôtre  son  épouse. 

Le  Premier  Caasal  dit  <iue  le  système  du 
citoyen  Portalis  se  rédiiit  à  ceci  :  iiC  pridcipe  de  la 
liberté  des  cultes  exige  qu'on  admette  le  divorce; 
l'intérêt  des  mœurs  demande  qu'on  te  rende  dif- 
ficile. Ainsi,  dans  ce  système,  ce  n'est  pas  par  des 
vues  iiolitiques  que  le  divorce  est  admis  ;  il  ne 
le  serait  pas  s'il  n  était  dans  les  principes  d'aucun 
culte.  D'un  autre  cdté,  il  deviendrait  si  difficile 
et  si  déshonorant,  qu'il  serait  en  quelque  sorte 
exclu. 

Le  citoyen  Partalls  répond  q'u'îl  ne  propose 
point  d'Oter  le  divorce  à  un  peuple  qui  en  est  en 
possession  depuis  dix  ans;  qu'il  ne  croit  point 
que  toute  demande  en  divorce  soit  déshonorante  ; 
mais  que,  quand  elle  l'est,  peu  importe  ;  qu'au 
surplus,  il  ne  veut  rendre  le  divorce  en  soi  ni 
déshonorant  ni  impossible. 

Le  PrfmtwCMMvl  dit  qu'il  est  permis  de 
se  marier  à  quinze  et  à  dix-huit  ans,  c'est-à-dire 
avant  l'Age  oh  il  est  permis  de  disposer  de  ses 
biens  :  croît-on  que  cette  exception,  faite  en  fa- 
veur du  mariage  aux  principes  généraux  sur  la 
majorité,  doive  faire  établir  que,  quoique  Tun  des 
époux  ait  reconnu  l'erreur  dans  laquelle  il  est 
tombé  à  un  âge  aussi  tendre,  il  ne  pourra  néan- 
moins Jla  réparer  sans  se  flétrir  ?  C'est  tout  au 
plus  ce  qu'on  pourrait  décider  si  le  mariage  n'é- 
tait autorisé  qu'à  viugt-un  ans.  On  a  dît  que  te 
divorce  pour  iocomjpatibilité  est  contraire  a 
térét  des  femmes,  oea  enfants  et  k  l'esprit  de  fa- 
mille. Hais  rien  n'est  plus  contraire  k  l'intérêt 
des  époux,  lorsque  leurs  humwrs  sont  incompa- 
tibles, que  de  les  rëduù%  h  l'alternative  ou  de  vivre 
ensemble  ou  de  se  séparer  avec  éclat.  Bien  n'est 
pluscoQtraireàresprit  de  famîUequ'unefamîlle  di- 
visée, hes  séparations  de  corps  avaient  autrefois, 
par  rapport  à  la  femme,  au  mari,  aux  eniknts,  à  la 
famillê,  à  peu  près  les  mêmes  effets  qa'a  le  di- 
Torce  ;  cependant  elles  ëtaientanasi  multipliées  que 
les  divorces  le  sont  aujourd'hui  :  maiseUes  avaient 
cet  iaconvésient,  qu'une  femme  déhontée  (»Qti- 
nnait  de  déshonorer  Le  nom  de  son  mari,  parce 
qu'elle  le  conservait.  Le  respect  pour  les  cultes 
obl^era  d'admettre  la  séparation  de  corps  ;  mais 
il  ne  serait  pas  convenant  de  restreindre  tellement 
le  divorce  par  les  difOcultés  qu'on  y  apporterait, 
que  les  époux  fuasant  tous  réduits  ft  niiser  que 
de  lasépantion. 
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L*arttcle  2  du  projet  spécifie  des  causes  pour 
lesquelles  il  admet  le  divorce  :  mais  quel  mal- 
heur ne  serait-ce  pas  que  de  se  voir  forcé  à  les 
exposer,  et  à  révéler  jusqu'aux  détails  les  plus 
minutieux  et  les  plus  secrets  de  ('intérieur  de 
sou  ménage  I  Le  système  mitigé  de  l'incompati- 
bilité prévient,  à  la  vérité,  ces  inconvénients; 
cependant  comme  il  suppose  des  faits  et  des 
preuves,  il  est  aussi  flétrissant  qne  le  système  des 
causes  déterminées. 

D'ailleurs  ces  causes,  quand  elles  seront  réelles, 
opéreront-elles  toujours  le  divorce  ?  La  cause  de 
l'adultère,  par  exemple,  ne  peut  obtenir  de  succès 
que  par  des  preuves  toujours  très-difficiles,  sou- 
vent impossibles.  Cependant  le  mari  qui  n'aurait 
pu  les  faire  serait  obligé  de  vivre  avec  une  femme 
qu'il  abhorre,  qu'il  méprise,  et  qui  introduit  dans 
sa  famille  des  enfants  étrangers.  Sa  ressource 
serait  de  recourir  k  la  séparation  de  corps  ;  mais 
elle  n'empêcherait  pas  que  son  nom  ne  contînu&t 
k  être  déshonoré. 

Le  Consul  se  résume  en  demandant  si  les  deux 
articles  du  projet  dispenseront  les  personnes  qui 
voudront  UFor  du  divorce,  de  recourir  à  la  sépa- 
ration de  corps. 

Le  citoyen  Portails  observe  que  les  causes  du 
divorce  étant,  d'après  le  projet,  celles  qui  feraient 
obtenir  la  séparation,  les  difllcultés  et  les  facilités 
seront  les  mêmes  pour  les  deux  modes. 

U  répond  aux  ODjectious  qui  lui  ont  été  faites. 
Il  dit  qu'en  autorisant  le  mariage  à  quinze  et  à 
dix-buit  ans,  la  loi  ext^e  aussi  le  cousentemeat 
du  pére  ou  de  la  famille  ;  qu'ainsi  elle  a  pris 
toutes  les  précautions  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  empôcberle  mineur  d'être  surpris. 

Au  surplus,  il  ne  faut  peut-être  pas  argumenter 
des  rèsles  des  autres  contrats,  à  celles  qui  doivent 
régir  le  mariage.  Dans  les  autres  contrats  la  na- 
ture reste  muette  :  mais  elle  intervient  dans  le 
contrat  de  mariage.  De  là  les  distinctions  que 
font  les  lois  entre  ces  deux  espèces  de  majorité. 
Le  mariage  est  sans  doute  une  affaire  très-sé- 
rieuse :  mais  ta  tendresse  des  pères  doit  rassurer 
contre  les  surprise  auxquelles  sont  exposés  les 
enfants  mineurs.  Ces  mineurs  eux-mêmes  ont,  k 
cet  égard,  une  maturité  que  leur  donne  le  senti- 
ment, et  qu'on  peut  prendre  pour  guide  toutes 
les  fois  que  quelque  passion  ne  les  pousse  pas  a 
former  un  maria^  inconvenant  et  mal  assorti. 

Le  Premier  Consal  dit  que  le  mariage  n'est 

Sas  toujours,  comme  on  le  suppose,  la  conclusion 
e  l'amour.  Une  Jeune  personne  consent  &  se  ma- 
rier pour  se  conformer  à  la  mode,  pour  arriver  à 
l'indépendance  et  k  un  établissement  :  elle  accepte 
ua  mari  d'un  ftge  disproportionné,  dont  l'imagi- 
nation, les  goûts  et  les  habitudes  ne  s'accordent, 
pas  avec  les  siens.  La  toi  doit  donc  lui  ménager 
une  ressource  pour  le  moment  où  ritlusion  ces- 
sant, elle  reconnaît  qu'elle  se  trouve  dans  des  liens 
mal  assortis,  et  que  sa  volonté  a  été  séduite. 

Le  citoyen  Perlalls  dît  qu'il  y  a  des  inconvé- 
nients desdeux  côtés.  Cependant,  ajoute-t-îl,  sil'on 
déshonore  te  mariage,  les  passions  ^guent  ;  elles 
perdent  au  contraire  si  le  manage  est  res- 
pecté. 

Au  reste ,  quand  on  vent  juger  un  principe , 
quand  on  veutjogeruneloi.il  ne  faut  pas  unique- 
ment s'occuper  des  inconvénients  qu  elle  ne  peut 
empêcher  et  qui  sont  toujours  sensibles;  il  faut  voir 
encore  ceux  qu'elle  prévient  et  qu'elle  étouffe.Gar  si 
on  ne  voyaitqueles  inconvénients  qu'une  loi  peut 
empècher^Ly  aurait  des  raisons  de  proscrire  la  mo- 
rale mÔme.  Pour  nepastomberdansl'erTeur,itfant 
tout  balmicer.  Le  contrat  de  mariage  doit  au  moins 
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avoir  autant  desoliditégue  li^santres  conlrats-Tout 
pére  de  fumille  tremblerait  si  le  divorce  était 
rendu  trop  facile,  et  si  la  durée  du  mariage  dépen- 
dait du  libre  arbitre  de  cbacun  des  époux.  A  la 
vérité,  dans  le  système  proposé.quelques  individus 
seront  malheureux  :  maislemariagen'estpas  eeu- 
lement  institué  pour  les  époux  ;  l'époux  n'est  là 
.  que  le  ministre  de  la  nature  pour  iierpétuer  la  so- 
ciété. La  société,  dans  ce  contrat,  vient  s'enter  sur 
la  nature.  Le  mariage  n*est  pas  un  pacte,  maison 
fait  ;  c'est  le  résultat  de  la  nature,  qui  desline  les 
hommes  à  vivre  en  société. 
Le  Premier  ConNol  pense  que  le  mwiage 

[irend  sa  forrat!  des  mœurs,  des  usages,  de  la  re- 
igion  de  chaque  peuple.  C'est  par  cette  raison 
qu'il  n'est  pa.i  le  même  partout  ;  il  est  des  contrées 
où  les  femmes  et  les  concubines  vivent  sous  lis 
même  toit,  où  les  esclaves  sont  traités  comme  les 
enfants.  L'oi^oisntion  des  familles  ne  dérive  donc 
pas  du  droit  naturel  :  les  ménages  des  Romains 
n'étaient  pas  organisés  comme  ceux  des  Français. 

Les  précautions  établies  par  la  loi  pour  empê- 
cher qu'à  quinze  et  à  dix-buit  ans  on  ne  contracte 
avec  légèreté  ua  engagement  qui  s'étend  à  toute 
la  vie,  sont  certainement  sages;  cependant  sont- 
elles  suffisantes?  Qu'après  dix  ans  de  mariage,  le 
divorce  ne  soit  plus  admis  que  pour  des  causes 
très-graves,  on  le  conçoit  :  mais  puisque  les  ma- 
riages contractés  dansla  première  jeunesse  sont  si 
rareûient  l'ouvrage  des  époux  ;  puisque  ce  sont 
les  familles  qui  les  forment  d'après  certainc^idées 
de  convenance,  il  faut  que  les  premières  années 
soient  un  temps  d'épreuve,  et  que  si  les  époux  re- 
connaissent qu'ils  ne  sont  pas  faits  l'un  pour  l'au- 
tre, ils  puissent  rompre  une  union  sur  laquelle  il 
ne  leur  a  pas  été  permis  de  réfléchir.  Cependant 
cette  facilité  ne  doit  favoriser  ni  la  légèreté,  ni  la 
passion.  Qu'on  l'entoure  donc  de  toutes  les  précau- 
tions, de  toutes  les  formes  propres  à  en  prévenir 
l'abus;  qu'on  décide, par  exemple,  que  les  époux 
seront  entendus  dans  un  conseil  secret  de  famille, 
formé  sous  la  présidence  du  magistrat  ;  qu'on 
ajoute  encore,  si  Ton  veut ,  qu'une  femme  ne 
puuTi  a  user  qu'une  seule  fois  dn  divorce  ;  qu'on  ne 
lui  permette  de  se  remarier  qu'après  cinq  ans,  afin 

a ne  le  projet  d'un  autre  mariage  ne  la  porte  pas  a 
issoudrelepremier  ;  qu'après  dix  ans  de  mariage, 
la  dissolution  soit  . rendue  très-difficile.  On  a  donc 
des  moyens  de  restreindre  les  effets  de  la  cause 
trop  vague  de  l'incompatibilité  d'humeur. 

Le  citoyen  Boulay  dit  qu'il  ne  regarde  pas 
1  allégation  d'incompatibilité  comme  une  cause 
de  divorce  qui  soit  immorale  dans  tous  les  cas. 
Un  époux  vertueux  se  trouve  lié  à  une  épouse 
adultère  ;  plus  il  a  de  mœurs,  et  plus  elle  lui 
inspire  d'horreur  :  il  veut  donc  la  repouFser  ;  mais 
les  preuves  lui  manquent;  s'il  en  a,  la  commisé- 
ration, l'bonni'urde  ses  enfants,  son  propre  hon- 
neur, l'empôchenl  de  s'en  servir,  précisément 
.parce  qu'il  a  de  la  morale  ;  il  ne  lui  reste  de  moyen 
ae  briser  le  joug  qui  l'accable,  que  dans  l'incom- 
patibilité d'humeur. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  cette  hypothèse 
&H  favorable  ;  mais  qu'il  faut  voir  aussi  celle  où 
un  époux  corrompu  abuserait  de  la  cause  d'in- 
compatibilité pour  chasser  uue  épouse  vertueuse 
et  fidèle. 

Le  citoyen  Bovlay  continue,  et  déclare  que 
cependant  il  rejette  la  simple  allégation  d'incom- 
patibilité, attendu  que,  dans  la  masse  de  ses  effets, 
elle  serait  plus  désastreuse  qu'utile. 

Le  citoyen  Mmlevllle  dit  que  le  mariage  n'est 

§lu8  qu*UQ  concubinage,  si  la  volonté  de  l'une 
es  parties  suffit  pour  te  disBOudre  :  ammieat 
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un  homme  sensé  oserait-il  se  marier,  ou  nn  père 
tendre  donner  sa  SUc  à  quelqu'un  qui  pourrait  la 
déshonorer,  et  la  renvoyer  huit  jours  après  avec 
ce  facile  prétexte? 

La  cause  d'incompatibilité ,  alléguée  par  une 
seule  partie,  n'a  été  admise  chez  aucun  peuple  : 
les  Romains  même  n'ont  admis  le  divorce  pour 
consentement  mutuel,  que  par  une  eireur  évi- 
dente; ils  mettaient  le  contrat  de  mariage  sur  la 
même  ligne  que  les  autres  contrats.  Henri  VIII 
avait  introduit  en  Angleterre  la  cAuse  d'incompa- 
tibilité :  depuis,  elle  a  été  abrogée;  et  le  divorce 
n'est  nlus  admis  que  pour  cause  d'adultéré  ;  encore 
{Uut-il  un  acte  uu  parlement  pour  déclarer  le 
mariage  dissous. 

On  fait  valoir  la  considération  de  la  jeunesse 
des  époux;  mais  la  jeunesse  est  précisément  l'â^e 
01^  l'on  abusera  le  plus  de  la  cause  d'incompatibi- 
lité; on  dit  qu'il  faut  conserver  le  motif  de  l'in- 
compatibilité pour  ne  pas  obliger  un  mari  délicat 
à  ne  pas  se  couvrir  de  nonieén  accusant  sa  femme 
d'aduitère,  mais  sans  examiner  ici  s'il  ne  serait  pas 
plus  politique  et  plus  juste  de  punir  sévèrement 
raduitére  que  d'en  faire  un  sujet  de  risée  ;  pour 
une  demandeen  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, qui  aura  pour  cause  secrète  Vadultére,  il  y 
en  aura  vingt  qui  n'auront  d'autres  motifs  que  la 
légèreté  et  le  libertinage. 

^u  fond,  dans  des  questions  de  morale,  où  l'on 
ne  peut  rien  démontrer,  où  il  n'y  a  point  de  règles 
certaines  pour  discerner  la  vérité,  il  est  fort  aise 
de  faire  des  raisonnements  séduisants,  quelque 
parti  que  l'on  embrasse;  et  tous  ces  raisonne- 
ments se  réduisent  a  ceci  :  telle  chose  vous  paraît 
pi-obable,  et  à  moi,  non.  Mais  il  y  a  un  moyen  plus 
sûr  que  les  raisonnements  pour  découvrir  cette 
vérité  si  difficile  à  démêler,  c'est  l'expérience. 

Or  pourquoi,  à  Rome,  quand  les  divorces  étaient 
si  communs,  fut-on  obligé  de  faire  des  lois  pour 
forcer  les  citoyens  à  se  marier?  Pourquoi  l'Angle- 
terre, après  avoir  autorisé  le  divorce  pour  cmq 
causes,  l'a-t-elle  réduit  au  seul  adultère?  Pour- 
quoi, depuis  que  nous  avons  le  divorce,  y  a-t-il 
tant  de  mariages  annulés,  quoique  les  mœurs 
n'en  soient  pas  devenues  meilleures,  ni  les  ma- 
riages qui  restent  plus  heureux?  Pourquoi  y  a-t- 
il  cent  roi?  plus  de  divorces  qu'il  n'y  avait  anU^ 
fois  de  séparations? 

Gomment,  après  cette  expérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays,  pourrait-on  croire  à  la 
justesse  de  tous  les  raisonnements  qui  se  font  en 
faveur  du  divorce,  et  spécialement  pour  conserver 
les  motifs  d'incompatibilité  d'humeur  et  de  con- 
sentement mutuel  ?  Comment  se  persuader  qu'ils 
contribuent,  en  effet,  au  bonheur  des  mariages, 
a  la  population,  et  à  la  pureté  des  mœurs? 

C'est  surtout  l'admission  de  ces  motifs  qui  a 
Biit  élever  les  divorces  au  nombre  effrayant  qui 
nous  est  certifié  :  et  l'on  voudrait  encore  conserver 
ces  moyens  de  dissolution  du  mariage!  Il  est  ce- 
pendant deux  vérités  qu'on  ne  peut  pas  mettre 
eu  problème  :  la  première,  qu'il  n'y  a  que  les 
mariages  qni  puissent  perpétuer  la  république; 
la  seconde,  que  le  nombre  des  mariages  diminue 
tmijours  en  proportion  de  l'augmentation  de  celui 
des  divorces. 

Lecitoven  Tr*»^et  réduit  la  question  à  savoir 
si  l'on  doit  perm^re  la  dissolution  du  mariage 
pour  motif  non  prouvé.  Or  le  mariage  est  un 
acte  important;  il  estia  base  de  la  société;  on  doit 
donc  l'entourer  de  tout  ce  qui  peut  le  faire  res- 
pecter et  chérir.  Ce  motif  a  porté  tous  les  peuples 
à  repoussa  le  divorce  pour  cauBes  indéterminées. 

Ce  qu'on  a  dit  de  la  situation  l&cheuBe  où  se 
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Irouve  un  mari  nui  sait  sa  femme  adultère  et  qui 
06  veut  j)as  divulguer  ce  scandale,  ne  peut  pas 
faire  d'impression  ;  on  doit  juger  chaque  ebose 
par  la  masse  des  efrets  et  des  inconvénients  qu'elle 
produit.  Si  donc  on  compare  quelques  inconvé 
oients  lui  suivent  l'exclusion  de  la  simple  allé- 
gation d'incompatibilité,  avec  l'immense  latitude 
que  son  admission  présente  aux  passions  et  aux 
caprices,  on  demeure  convaincu  que  ce  dernier 
inconvénient  est  infiniment  plus  grave  et  plus 
fréquent  que  les  autres. 

1/objection  tirée  de  l'état  des  mineurs  est  plus 
frappante. 

jUais  si,  malgré  l'assistance  du  père  et  de  la 
famille,  un  mineur  se  trouve  lésé,  et  qu'on  croie 
juste  de  lui  accorder  la  restitution  en  entier,  il  ne 
pourra  l'obtenir,  si  l'on  suit  exactement  les  princi- 
pes des  contrats,  qu'autant  qu'il  prouvera  la  lésion. 

Le  Ministre  de  la  Jnslleeditque  toutes  les 
lois  ont  leurs  incouvâoieots  ;  que  la  meilleure  est 
celle  qui  en  a  le  moins.  Ile  divorce  pour  incom- 
patibilité peut,  en  quelques  cas,  être  un  remède 
salutaire;  mais  cet  avantage  n'est  rien  si  ou  Je 
compare  à  tous  les  incoavènienis  qui  en  peuvent 
naître  et  qui  peuvent  compromettre  le  mariage 
lui-même.  Qu  est-ce  en  effet  que  cette  allégation 
d'incompatibilité  d'huoieur?  Uu  elle  se  résout  en 
faits,  ou  ce  n'est  plus  que  le  résultat  du  caprice. 
Dans  ce  dernier  cas,  peut-on  admettre  le  divorce? 
ne  serait-ce  pas  se  jouer  du  mariage,  le  plus  saint 
des  contrats?  Dans  le  premier,  oq  les  laits  sont 

f [raves,  ou  ils  sont  légers  :  s'ils  sont  légers,  tout 
e  monde  convient  que  le  divorce  ne  doit  pas  avoir 
lieu  ;  s'ils  sont  graves,  la  loi  les  admet  pour  causes 
de  divorce,  sans  qu'il  soit  besoin  d'invoquer  l'iu- 
compatibilité.  A  quoi  sert  donc  le  divorce  pour 
incompatibilité  d'humeur? 

Prenez-y  garde,  continue  le  ministre,  dans  ce 
mode  de  divorce,  je  trouve  presque  toujours  un 
des  époux  sacrihé.  Une  femme  veut  se  séparer 
d'un  époux  qui  lui  déplaît;  elle  alléguera  l'iucom- 
patibifité  d'humeur;  et  malgré  toutes  les  protes- 
tations que  fera  te  mari  de  la  compatibilité  de 
son  caractère,  de  sa  bonne  conduite  et  de  sa 
douceur,  le  divorce  sera  prononcé,  et  le  mariage 
dissous.  11  en  sera  do  môme  lorsque  le  mari,  pur 
inconstance,  ou  pour  former  de  nouveaux  liens,  < 
voudra  se  débarrasser' de  sa  femme;  une  incom- 
patibilité qui  n'a  jamais  existé  sera  invoquée 
avec  succ^.  Ainsi,  contre  la  règle  fondamen- 
tale des  contrats,  le  mariage  sera  dissous  par 
le  fait  et  parla  volonté  d'un  seul,  malgré  l'op- 
position et  la  résistance  de  l'autre. 

Au  reste,  l'expérience  éclaire  sur  les  deux 
systèmes.  Dans  la  législation  ancienne,  on  ne 
connaissait  pas  la  cause  d'incofnpatibilité,  et  on 
ne  prononçait  la  séparation  de  corps  que  pour 
des  cas  graves;  et  cependant,  dans  ce  système, 
les  époux  n'en  étaient  pas  plus  malheureux  :  la 

Fatience  étouffait  les  premiers  germes  de  division  ; 
idée  que  le  mariage  était  indissoluble  accoutu- 
mait insensiblement  un  époux  à  l'autre,  et  tinis- 
sait  par  en  faire  des  époux  unis.  Depuis  qu'il  y  a 
plus  de  facilité  pour  se  quitter,  les  divorces  sont 
devenus  innombrables. 

Le  citoyen  Enmery  dit  que  Montesquieu  re- 
garde Hncompatibilité  d'humeur  comme  la  cause 
&  plus  puissante  pour  rompre  le  mariage,  mais 
par  le  divorco  seulement,  et  non  par  la  répudia* 
tion  de  la  part  d'un  seul,  laquelle,  dans  cette  dis- 
cussion, on  confond  mal  à  propos  avec  le  divorce. 

Par  les  lois  romaines,  la  répudiation  n'était 
d'abord  pennise  qu'au  mari,  et  seulement  en  trois 
cas  :  lorsque  la  fômme  était  adultère  ;  lorsqu'elle 


avait  formé  des  desseins  sur  sa  vie;  lorsqu'elle  se 
serv.tit  de  fausses  clefs.  . 

La  répudiation  a  été  en  suite  permise  à  la  femme, 
et  alors  elle  est  devenue  plus  générale.  Alors  aussi, 

Sarce  que  l'un  et  l'autre  ëpoux  avaient  le  droit 
e  répudiation,  et  que  la  volonté  d'en  user  seren- 
coDlrait  quelquefois  dans  tous  les  deux,  on  a  reçu 
le  divorce  pour  le  cas  où  ce  concours  existerait, 
et  on  l'a  admis  sans  cause.  U  n'y  a  doue  de  vrai 
divorce  que  par  consentement  mutuel  :  lorsqu'un 
seul  demande  la  dissolution  du  mariage,  ou  doit 
exiger  des  causes  ;  et  alors  il  n'y  a  plus  de 
divurce,  il  y  a  répudiation.  La  faculté  donnée  à 
un  seul  des  époux  de  rompre  le  mariage  sans 
cause  prouvée  serait  une  tyrannie.  L'incompa- 
tibilité ne  peut  donc  être  admise  que  lorsqu'elle 
est  mutuelle. 

Ce  système,  au  surplus  est  très-propre  à  cacher 
les  causes  honteuses  du  divorce.  Presque  toujours 
celui  qui  aura  lieu  de  craindre  qu'on  ne  les 
allègue  contre  lui  se  prêtera  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  anu  d'éviter  un  éclat  qui  le 
couvrirait  de  honte. 

Le  consul  Cambacérèa  dit  que,  si  Ton  admet- 
tait le  divorce  par  consentement  mutuel,  il  serait 
nécessaire  de  déclarer  les  époux  qui  en  auraient 
usé  incapables  de  contracter  ensemble  un  mariage 
nouveau;  autrement,  l'on  abuserait  de  ce  moyen 
pour  opérer  uu  divorce  fictif,  dont  l'objet  réel 
serait  de  changer  les  conventions  matrimoniales. 

Le  citoyen  Vrelel  dit  qu'on  a  prouvé,  à  la 
vérité,  les  dangers  du  divorce  pour  simple  allé- 
gation d'incompatibilité,  mais  qu'on  u'a  pas 
cherché  le  moyen  d'en  corriger  les  inconvénients. 

Ce  moyen  consisterait  peut-être  à  soumettre 
d'abord  les  époux  à  l'éprecive  d  une  séparation 
fflomeutanée,  mais  assez  longue  pour  leur  donner 
le  temps  de  réfléchir  ;  d'essayer,  en  quelque  sorte, 
ta  vie  qui  les  attend  après  te  divorce;  de  laisser 
calmer  les  passions  impétueuses,  et  de  donner 
lieu  à  des  regrels  que  le  temps  amène  souvent, 
et  qui  lufailliolement  viendraient  trop  tard,  si  le 
mariage  avait  été  d'abord  rompu  ;  maïs  cette  sé- 
paration ne  devrait  pas  être  absolue. 

Le  Premier  Cïannal  dit  que,  dans  l'état  de 
la  discussion,  la  première  question  qu'il  {oraisse 
nécessaire  de  traiter  est  celle  de  savoir  si  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  sera  admis. 

Le  citoyen  Blgol-Préamenea  soutient  que 
ce  divorce  est  inadmissible.  Le  contrat  de  mariage, 
n'appartenant  pas  aux  époux  seuls,  ne  peut  être 
détruit  par  eux  :  les  enfants,  la  société,  y  sort 
parties  intéressées. 

Le  Premier  C^onsul  dit  que  le  mariage 
ayant  été  formé  sous  l'autorisation  des  familles, 
on  pourrait  exiger  cette  même  autorisation  pour 
le  dissoudre  par  le  consentement  mutuel,  alla 
qu'il  ne  fût  rompu  que  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  contracté,  dette  condition  du  consentement 
de  la  famille  serait  une  garantie  que  le  mariage 
ne  serait  dissous  que  pour  des  causes  graves  et 
réelles  ;  et  cependant  il  existerait  un  moyen  de 
couvrir  les  causes  de  divorce  que  l'intérêt  des 
mœurs  ne  permet  pas  de  divulger. 

Le  Mlnlelre  de  la  JuBllee  dit  que  si  le  di* 
vorce  par  consentement  mutuel  n'avait  lieu  que 
pour  couvrir  des  causes  graves,  il  serait  possible 
de  l'admettre  ;  mais  que,  si  on  l'admettait  ce 
titre,  bientôt  les  causes  graves  disparaîtraient,  et 
line  resterait  plus  que  le  consentement  mutuel  : 
de  manière  que  la  dissolution  du  mariage  pour- 
rait être  l'effet  d'un  caprice  mutuel  ;  ce  que  la  loi 
et  les  mœurs  ne  pourront  jamais  tolérer. 
(1  a^joute  que,  jusqu'ici,  les  conseils  de  âmille 
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ont  été  de  peu  de  secours.  Les  hommes  sont  na- 
turellement égoïstes  ;  ils  sont  froids  pour  les  af- 
faires d'autrui  :  on  ne  trouve  guère  l'esprit  de,  fa- 
mille que  dans  les  ascendants  et  dans  les  descen- 
dants. L'expérience  prouve  que  les  parents  n'in- 
terviennent ordinaireineot  dans  les  divorces  que 
d'une  manière  purement  officieuse;  qu'ils  se  pré-, 
tent  à  tout  ce  qu'on  veut,  et  semblent  ne  satisiaîre 
qu'à  une  simple  formalité. 

Le  citoyen  Blgot-Préamemn  dît  que  si  l'on 
veut  que  le  conseil  de  famille  se  décide  d'après  les 
preuves,  ce  ne  sera  qu'un  tribunal  intérieur; 
qu'ainsi  il  n'v  aura  de  changement  que  dans  la 
lorme.  Hais  il  impoi^  d'eiaminer,  avant  tout,  si 
les  preuves  sont  exigées. 

Le  citoyen  Boplay  dit  que  l'idée  de  faire  in- 
tervenir la  famille  est  dans  la  nature  des  choses  : 
si,  par  le  passé,  cette  intervention  n'a  produit  gue 
peu  d'eifet,  c'est  que  les  lois  révolutionnaires 
avaient  dissous  les  familles. 

Le  Premier  Consal  dit  qu'on  se  méprend 
sur  son  système.  Gg  n'est  pas  un  tribunal  de  fa~ 
mille  qu'il  veut,  c'est  le  consentement  de  la  fa> 
mille,  ou  plutôt  des  deux  familles.  Le  tribunal 
public  serait  le  seul  qui  prononcerait  le  divorce, 
mais  sans  procédure  et  sans  examen,  quand  les 
C'poux  lui  auraient  justîGé  de  ce  double  consente- 
meat.  11  faudrait  que  les  pères,  les  mères,  en  un 
mottous  les  parents,  appelés  des  deux  côtés,  eus- 
sent été  unanime.  Leur  aveu  serdit  une  garantie 
sufBsante  qu'il  v  a  des  causes  réelles  de  divorce; 
car  ils  ont  intérêt  de  maintenir  un  mariage  qu'ils 
ont  formé,  et  ils  ne  partagent  pas  l'égarement  et 
les  passions  qui  peuvent  faire  agir  les  époux. 

Le  citoyen  Porulls  dit  quil  n'adopte  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  sous  aucun  rap- 
port; mais  que  si  ce  moyen  de  divorce  était  ad- 
mis, il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  restreint  au 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfants, 

Le  citoyen  Emmery  admet  que  l'autorité  qui 
a  furmé  le  mariage  intervienne  pour  le  dissoudre, 
quand  le  divorce  est  demandé  par  consentement 
mutuel  par  des  époux  mineurs;  mais  il  voudrait 
que,  lorsque  les  époux  sont  majeurs,  ils  fussent 
abandonnés  à  leur  projire  discernement. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'ils  doivent  tou- 
jours être  considérés  comme  mineurs,  parce  que 
les  passions  ne  leur  permettent  pas  d'user  de  leur 
maturité  d'esprit. 

Le  consul  ICambacérés  dit  que  le  mode  pro- 
posé est  ingénieux,  en  même  temps  qu'il  ne 
Dlesse  point  la  réciprocité,  première  lot  des  con- 
trats. Bn  effet,  parmi  tes  aataffi)ni£te8du  divorce, 
on  eu  remarque  peu  qui  s'éTëvent  contre  cette 
institution,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  le  change- 
ment de  volonlédes  deux  époux  :  ici  il  est  ques- 
tion de  faire  du  consentement  mutuel  une  véri- 
table ressource,  pour  laisser  à  des  époux  qui  se 
méprisent  ou  sedétestent  des  moyens  de  se  désu- 
nir sans  les  assujettir  à  une  preuve  souvent  im- 

{lossible,  et  sans  les  exposeràdes  révélations  dont 
a  pudeur  serait  alarmée. 

Toutefois,  le  Consul  estime  qu'il  serait  daoge- 
retix  de  subordonner  le  succès  de  cette  demande 
au  consentement  donné  par  des  collatéraux,  que 
des  raisons  d'intérêt  rendraient  souvent  injustes 
ou  difficiles.  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'aveu  des 
ascendants  :  l'intervention  nécessaire  de  ceux  h 
qui  les  époux  doivent  la  naissance  peut  souvent 
servir  à  Kisrapprocher.  11  reste  à  examiner  si  ce 
divorce  doit  être  admis  quand  il  y  a  des  enfants 
de  Tuaioa.  Au  premier  aspect,  il  semble  que  la 
né^live  doive  prévaloir.  Le  mariage  est  on  con- 
trat dans  lequttl  les  enfitnts  sont  des  tiers  int6- 
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ressés  ;  or,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  convention 
peut  être  annulée  par  la  volonté  de  ceux  qui 
l'ont  formée,  il  est  également  vrai  de  dire  qu'elle 
doit  subsister  si,  en  la  détruisant,  l'on  préjudicie 
à  des  tiers  :  qui  peut  douter  qae  des  enfants  en 
minorité  n'aient  à  souffrir  d'une  résolution  qui 
les  rend  orphelins,  et  qui,  pour  ainsi  dire,  ne 
leur  laisse  plus  6e  maison ,  de  femille?  D'un 
autre  côté,  le  divorce  par  consentement  mutuel 
paraissant,  dans  la  proposition  qui  est  faite,  avoir 
essentiellement  pour  objet  de  garantir  les  époux 
et  leur  postérité  de  cette  espèce  d'opprotu^  que 
le  préjugé  se  plaît  à  répandre,  peut-être  y  aurait- 
il  de  l'avantage  à  pemiettre  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel,lor8  mémeque  les  deux  époux 
ont  des  enfants. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  divorce  par 
consentement  mutuel  ne  devait  pas  être  admis 
après  dix  ans  de  mariage,  et  sans  l'autorisation 
des  ascendants;  que  cependaol,  h  dél^ut  d'ascen- 
dants, on  pourrait  appeler  des  hommes  graves  par 
leur  réputation  et  par  leurîtge,  qui  porteraient  la 
responsabilité  morale  du  divorce  et  arrêteraient 
les  écarts  de  l'opinion,  si  elle  interprétait  oial  les 
causes  qui  l'oot  fait  prononcer. 

Le  tribunal  serait  obligé  de  suivre  la  décision 
du  jury. 

Le  citoyen  Tr*aehel  dit  qu'on  ne  voit  ras 
facilement  quelle  serait  l'utilité  de  l'interventioa 
de  la  famille.  ^  c'est  pour  réconcilier  les  époux, 
elle  sera  sans  succès  ;  jamais  un  conseil  de  fà- 
millene  rapprochera  des  époux  las  l'un  de  l'autre. 
Si  la  famiire  devient  juge,  elle  ne  sera  pas  imi^r- 
tiale;  elle  se  divisera;  et  chacun,  suivant  ses  in- 
clinations et  ses  rapports,  prendra  parti  entre  les 
époux.  Voudra-t-on,  pourempêcher  cet  eifet,  que 
la  famille  prononce  d'après  les  motifs  secrets  des 
demandeurs?  Alors  elle  n'est  plus  qu'un  tribunal, 
et  le  divorce  a  lien  pour  causes  déterminées.  Les 
parents,  d'ailleurs,  ne  mettent  jamais  un  grand 
intérêt  à  ces  sortes  de  discussions  ;  les  amis 
épousent  les  intérêts  de  l'époux  avec  lequel  ils 
sont  le  plus  liés. 

En  général,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  Tim- 
portanie  du  mariage.  Ce  contrat  ne  doit  être  pré- 
senté, même  dans  l'ordre  civil,  que  comme  un 
engagement  sacré  :  ainsi  tout  ce  qui  tend  à  l'af- 
faiolir  est  dangereux.  Le  mariage  perd  sa  dignité, 
et  on  le  contractera  avec  moins  d'attention  s^i 
est  possible  que  les  volontés  qui  l'ont  formé  le 
dissolvent. 

Le  Premier  Coasnl  dit  que,  dans  le  système 
du  citoyen  Emmery,  le  consentement  mutuel  n'est 
pas  la  cause  du  divorce,  mais  un  signe  que  le  di- 
vorce est  devenu  le  nécessaire.  Ainsi  le  tribunal 
prononcera  le  divorce ,  non  parce  qu'il  y  aura 
consentement  mutuel ,  mais  quand  il  y  aura 
consentement  mutuel,  il  s'arrêtera  à  re  signe,  et 
n'ira  pas  jusqu'aux  causes  réelles  qui  peuvent 
avoir  amené  ta  rupture  entre  les  époux.  Cfe  mode 
a  l'avantage  de  dérober  au  public  les  motifsqu'on 
ne  pourrait  énoncer  sans  alarmer  la  pudeur. 

De  toutes  les  causes  pour  lesquelles  la  législa- 
tion a  admis  le  divorce,  l'adultère  est  la  seule 

3ui  rompe  l'engagement  du  mariage:  elle  doit 
oncêtre  la  seule  cause  déterminée  du  divorce,  la 
seule  pour  laquelle  il  puisse  être  prononoé  d'après 
un  examen  et  une  procédure  judiciaires.  On  hia- 
serait  cependant  à  l'époux  outragé  la  feculté  de 
couvrir  le  déshonneur  de  sa  femme,  en  recourant 
au  divorce  par  consentement  mutuel,  entouré  des 
formes  et  des  précautions  qui  ont  été  proposées.  Ce 
dernier  mode,  qui  n'entralnepas  d'examen  judi- 
ciaire, serait  feseul  admis,  lorsque  le  divorce  se- 
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rait  demandé  pour  d'autres  causes  que  pour  adul- 
tère :  il  n'aurait  paslesincourénientsau  divorce 

Eour  incomputibiUté  d'humeur,  lequel  en  efret 
lesse  l'essence  du  mariage. 
Le  citoyen  Tnaelicl  dit  que  le  système  de  la 
section  a  aussi  l'avantage  d  enflevehr  la  procé- 
dure dans  le  secret.  La  cause  serait  plaidée  a  huis 
clos  ;  les  procédures  demeureraient  cachées  dans 
le  gren'e  ;  le  jugement  n'expi  imerait  pas  la  can^ 
du  divorce. 

Ce  qu'on  doit  surtout  craindre  dans  l'autre 
système,  c'est  l'iuilulgence  des  familles,  c'est 
leur  intérêt  ;  car,  puisqu'ordinalrement  cette  der^ 
Dière  cause  porte  l'un  des  époux  à  résister  au 
divorce,  elle  peut  aussi  déterminer  l'opinion  de 
la  famille. 

Le  Premier  €*nsul  dît  que  le  système  du 
consentement  mutuel,  tel  qu'il  est  proposé,  est 
même  plus  rigoureux  que  le  projet  de  la  section. 
Les  articles  de  ce  dernier  projet  sont  vagues;  et 
en  admettant,  p.mr  le  divorce,  des  causes  très- 
légères,  ils  détruisent  la  belle  théorie  sur  laquelle 
ils  sont  fondés. 

Le  citoyen  Blrot-Préancneu  observe  que, 
devant  le  conseilde  famille, lès  époux  s'accorde- 
ront pour  alléguer  et  avouer  tous  lea  foits  qui 
peuvent  conduire  à  un  divorce  qu'ils  désirent 
également  ;  qu'ainsi  le  divorce  par  consentement 
mutuel  se  trouverait  rétîd>U-  sans  modifications. 

Le  Premier  C'mshI  dit  qu'il  ne  propose  pas 
d'établîrun  conseil  de  famille  proprement  dit  ;  que 
chacun  des  époux  prendrait  séparément  l'autori- 
sation de  la  sienne.  Si  un  seul  des  ascendants 
refuse  son  consentement,  il  n'y  a  pas  de  divorce. 

Le  citoven  Devalnes  dit  que  quand  la  véritable 
cause  de  la  demande  en  divorce  sera  l'impuissance 
ou  les  sévices,  le  défendeur  ne  se  prêtera  pas  à 
le  laisser  prononcer  par  consentement  mutuel. 

Le  citoyen  Trenehel  dît  que  le  système  de 
n'admettre  le  divorce  que  pour  cause  d'adultère 
et  par  consentement  mutuel  entraînerait  deux 
inconvénients. 

Il  priverait  les  parties  du  droit  de  faire  valoir 
d'autres  causes  légitimes  de  divorce,  si  la  famille 
n'y  avait  pa.&  égard. 

Il  ouvrirait,  soua  un  autre  rapport,  la  porte  à 
toutes  les  causes  de  divorce,  s'il  plaisait  a  la  fa- 
miîle  de  les  adopter. 

On  a  dit,  contre  le  projet  de  la  section,  qu'il 
permet  le  divorce  pour  des  causes  légères  ;  par 
exemple,  pour  des  mauvais  traitements  qui  sont 
tels  qu'ils  ne  méritent  pas  qu'on  leur  donne  quel- 
que importance.  Mais  il  faut  observer  que  le  pro- 
jet se  sert  du  mot  sévices,  qui  signilie  des  mau- 
vais traitements  graves,  suivant  la  condîlîon  des 
époux  ;  des  mauvais  traitements  habituels.  Ce- 
pendant si  l'on  ne  peut  obtenir  le  divorce  en 
justice  que  pour  cause  d'adultère,  et  que  pour 
toute  autre  cause  il  ne  puisse  être  prononcé  que 
par  consentement  mutuel,  jamais  on  n'obtiendra 
ce  cooseotement  du  mari  qui  maltraite  sa  femme, 
et  quî  a  intérêt  de  ne  pas  rendre  la  dot.  Alors 
l'action  de  la  famille  est  paralysée,  et  le  divorce 
devient  impossible. 

Ensuite  la  famille  se  trouvera  embarrassée,  si  la 
loi  ne  lui  donne  pas  de  règle  ;  ou,  maîtresse  de  ses 
décisions  et  indifférente  aux  intérêts  des  époux, 
elle  consentira  à  un  divorce  sans  cause  réelle. 

Le  Premier  Cieual  pense  qu'en  général  les 
sévices  sont  des  causes  de  séparation  et  non  de 
divorce. 

11  est  d^silleurs  difficile  de  prouver  cme  les 
sériées  que  se  permet  l*un  des  époux  nnaeot  la 
-rie  insupportable  à  rentre. 


^iNÇAiSR.      {Proeèi-vn-Ul  da  Gooi.  d'Élat.]  3()3 

Le  citoyen  Trenehet  dit  qu'il  n'avait  pas 
conçu  d'abord  que  ,  dans  le  système  du  consente- 
ment mutuel,  l'adultère  serait  si  absolument  la 
cause  unique  du  divorce,  que  toutes  les  autres  ne 
dussent  donner  lieu  qu'à  la  séparation.  S'il  en  est 
ainsi,  le  mariage  acquerra  une  grande  dignité. 

La  discussion  est  continuée  k  la  prochaine 
séance. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  seeritaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 
l.  G.  LoCRâ. 


SÉANCE 

DU  16  ViENDiMlAlRE  IN  \  DE  LA  RÉPDBUQUE. 

[Jeudi  8  octobre  1801). 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

Le  citoyen  Portails  résume  la  discusfflcm  de 
la  dernière  séance.  Il  fixe  ainsi  les  questions  dont 
elle  a  amené  l'examen  : 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  sera-t-it 
admis  ?  L'admettra- t-on  indéfiniment,  ou  ne 
pourra-t-il  avoir  lieu  lorsqu'il  y  a  des  enfants, 
ou  lorsqu'il  se  sera  écoulé  un  temps  considérable 
depuis  la  célébration  du  mariave  ? 

Ne  l'admettra- t-on  qu'avec  le  concours  des 
familles  ou  de  notables? 

Ces  précautions  dtentpelles  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel  les  inconvénients  du  divorce 
pour  incompatibilité  d'humeur  ? 

Pour  décider  ces  diverses  questions,  il  faut 
agiter  d'aburd  la  question  préUminaîre  de  savoir 
si  le  divorce  par  consentement  mutuel  doit  être 
admis  avec  des  modifications. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  ne  reportera  point 
l'attention  du  conseil  sur  les  faits  que  l'on  a  re- 
connus être  essentiellement  des  causes  de  di- 
vorce, tels  que  l'adultf^re  et  l'attentat,  causes 
auxquelles  il  pourra  convenir  d'en  ajouter  d'au- 
tres, telles  que  l'infamie  encourue  ou  l'absence 
déclarée  par  jugement  ;  mais  qu'il  y  a  d'autres 
points  sur  lesquels  il  lui  semble  bon  de  se  fixer. 

Après  avoir  remarqué,  contre  ce  qui  a  été 
avancé  par  divers  orateurs,  que  la  multiplicité  des 
divorces  atteste  bien  plus  la  corruption  des  mœurs 
qu'elle  ne  la  produit,  et  qu'un  mariage  en  désac- 
cord est  plus  scandaleux  et  plus  funeste  encore 
à  la  société  qu'un  divwce,  le  citoyen  Berlier 
exprime  ses  regrets  sur  la  défaveur  dans  laquelle 
l'abus  du  divorce  fondé  sur  l'incompatibilité 
d'humeur  a  fait  tomber  ce  mode  de  dissoudre 
l'union  conjugale  :  il  pense  que  ce  mode,  aujour- 
d'hui beaucoup  trop  facile^  est  dés  la  même 
essentiellement  vicieux  ;  mais  qu'il  eût  été  pos- 
sible de  l'organiser  de  manière  à  en  faire  une 
institution  utile  ;  il  cite  à  ce  si^et  l'opinion  des 
commissaires  du  tribunal  de  cassation,  et  bit 
lecture  de  leurs  motifs. 

Selon  l'opinant,  il  serait  convenable  d'ajouter 
encore  quelques  modifications  à  celles  proposées 
par  le  tribunal  de  cassation,  comme  d'obliger  les 
époux  qui  divorceraient  par  celte  voie  à  se  des- 
saisir d&  à  présent  d'une  partie  de  leurs  biens  au 
profit  des  enfants  :  en  un  mot,  le  problème  serait 
résolu  là  où  une  telle  somme  d  entraves  et  de 
sacrifices  serait  Imposée  à  l'époux  qui  voudrait 
divorcer  par  ce  mode,  que  l'usage  qu'il  eu  ferait 
ne  peut  jamais  être  l'effet  du  caprice  ou  de  la 
légèreté,  mais  la  résolution  évidente  d'un  indi- 
viau  qui  succombe  an  malheur  de  sa  position. 

Or,  si  une  telle  action  ne  pouvait  suntroduire 
qu'après  que  le  morioge  a  duré  plusieurs  années, 
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si  elle  n'était  plus  recevable  après  tel  autre  nom- 
bre d'années,  si  le  demandeur  était  soumis  à  des 
délais  de  récipisceoce.  s'il  ne  pouvait  su  rema- 
rier qu'après  un  certain  laps  de  teuips  depuis  la 

{troQOQciutîon  du  divorce,  ei  s'il  était  privé  delà 
acuité  de  rien  donner  au  second  époux; si  des 
sacrifices  pécuniaires  lui  étaient  même  imposés, 
soit  envers  son  conjoint,  soit  envers  ses  enfuots, 
conQoit-on  que  [incompatibilité  d'humeur  fût, 
dans  un  tel  système,  accompagnée  des  abus  qui 
l'ont  signalée  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'ainsi  épurée, 
elle  ne  devint  pas  la  plus  utile  peut-être  de  toutes 
les  voies  de  divorce,  et  celle  qui  obvierait  le  mieux 
à  tout  éclat  scandaleux. 

Le  citoyen  Berller  observe,  au  surplus,  que 
l'objection  tiri^c  de  ce  qu'un  contrat  formé  par  la 
volonté  de  deux  ne  saurait  se  dissoudre  par  celle 
d'un  seul,  est,  dans  cette  espèce,  plus  spécieuse 
que  solide:  qu'en  effet  le  contrat  de  mariage,  tout 
sacré  qu'il  est,  n'en  est  pas  moins  une  espèce 
d'aliénation<  de  soi-même  dont  on  peut  être  relevé  , 
sans  autres  limitatious  que  celles  qui  peuvent 
être  jugées  utiles  dans  l'intérêt  social. 

Après  avoir  émis  ces  réflexious,  qu'il  soumet  à 
la  sagesse  des  Consuls  et  du  conseil,  le  citoyen 
Berlier  s'attache  plus  spécialement  à  reprendre  la 
discussion  dans  l'état  où  elle  a  été  laissée. 

Il  admet  le  divorce  sur  consentement  mutuel,  en 
ce  sensqu'il  ne  fera  point  obstacle  à  la  preuve  des 
séviceset  mauvais  traitements, à  l'égard  de  l'époux 
vexé  contre  celui  qui  se  refuserait  au  divorce. 

Il  désirerait  même  que  l'on  admit,  comme 
l'avaient  proposé  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil,  la  preuve  légale  de  la  conduite  de  l'un  des 
époux  qui  rend  à  l'autre  la  vie  commune  iusuii- 
portable;  disposition  que  l'on  pourrait  envi- 
ronner d'une  partie  des  couditions  proposées  par 
le  tribunal  de  cassation  pour  riucompatibilité 
d'humeuTf  et  qui  différerait  pourtant  de  ce  mode 
de  divorce,  en  ce  qu'il  ne  sufliratt  pas  d'alléguer 
I  incompatibilité,  mais  qu'il  stïTait  aécessaire  de 
soumettre  à  l'appréciation  du  juge  les  faits  qui 
rendent  la  vie  commune  insupportable. 

Dans  ce  système,  la  vie  conjugale  devrait,  selon 
l'opinant,  être  dîvi.^éc  en  deux  époques;  et  le 
mode  de  divorce  dout  il  s'agit  ne  aevrait  être 
admis  qu'à  la  première  :  car  ceux-là  seraient  na- 
turellement non  recevables  qui,  durant  un  temps 
assez  considérable,  auraient  vécu  ensemble  sans 
se  plaindre. 

Mais  le  citoyen  Berlier  insiste  particulièrement 
sur  le  maintien  de  la  cause  de  divorce  fondée  sur 
les  sévices  et  les  mauvais  traitements. 

On  incline,  dit-il,  à  rejeter  cette  cause  comme 
devenant  inutile,  et  devant  être  couverte  par  le 
consentement  mutuel;  c'est  une  erreur. 

Contre  qui  les  sévices  et  les  mauvais  traitements 
auront-ils  lieu?  contre  le  plus  faible  des  époux, 
contre  la  femme  :  or  quels  moyens  la  victime 
aura-t-elle  pour  amener  sou  oppresseur  à  ce  con- 
sentement? 

On  a  dit  encore  que  les  sévices  et  mauvais  trai- 
tements n'étaient  pas  une  cause  suntsante  de  di- 
Torce:  mais  ne  donnaient-ils  pas  autrefois  ouvei^ 
ture  à  la  séparation  de  corps? 

Ici  le  citoyen  Berlier  observe  qu'il  croit  avoir 
entendu  proposer  que  la  simple  séparation  de 
corps  et  de  biens  fût  substituée  au  divorce  en 
cas  de  sévices;  mais  pourrait-on  allier  ainsi  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  institution,  eu  leur  attri- 
buant à  chacune  une  part  telle  que  le  divorce 
s'opér&t  en  certain  cas,  et  la  simple  séparation 
en  d'autres  ? 

Que  si  l'on  a  voulu  parler  d'une  séparation  & 


FRANÇAISE.      t.l*nMi>-«rl»al  dn  Goni.  d'Éiai.) 

temps,  ou  d'un  délai  qui  doit  être  d'autant  plus 
long  que  la  cause  est  moins  grave,  cela  se  conçoit 
bien  ;  mais  que  la  séparation  de  corps  indéfinie, 
cette  institution  qui,  contre  le  vœu  de  la  nature 
et  l'intérêt  social,  condamnait  deux  époux,  et 
môme  l'époux  innocent,  à  un  perpétuel  célibat, 
exclue  nécessairement  le  divorce  en  aucun  cas , 
c'est  ce  à  quoi  l'opinant  s'oppose. 

Tout  au  plus,  et  si  l'on  voulait  respecter  jus- 
qu'aux préjugés  d'un  époux  qui  répugnerait  a  ce 
mode  de  dissolution,  pourrait-on  lui  accorder  le 
droit  de  faire  prononcer  une  simple  séparation  ; 
mais  en  réservant  toujours  à  l'autre  époux  le 
droit  de  faire  convertir  une  telle  séparation  en 
un  vrai  divorce. 

Le  citoyen  Berller  termine  son  opinion  en 
insistant  pour  que  les.  sévices  pnmvéé  ne  soient 
point  retranchés  des  causes  qui  peuvent  opérer 
te  divorce. 

Le  citoyen  Tronchet  examine  le  principe  du 
contrat  de  mariage,  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe, si  le  mode  proposé  ne  blesse  pas  ces  consé- 
quences, enfln  s'il  existe  un  moyen  de  prévenir 
cette  contradiction. 

Le  principe  fondamental  du  contrat  de  mariage, 
principe  avoué  par  tous  et  même  par  ceux  qui 
ont  poussé  le  plus  loin  l'abus  du  divorce,  est  que 
le  mariage  est  le  plus  saint  des  engagements, 
parce  qu  il  tient  à  Tbarmonie  sociale;  qiril  forme 
les  familles  particulières ,  dont  se  compose  la 

Srande  famille  de  l'Etat;  qu'il  est  le  conservateur 
es  mœurs.  De  là  sont  nés  les  empêchements  que 
l'intérêt  de^  mœurs  a  réclamés,  et  les  fermes  des- 
tinées à  donner  de  la  stabilité  au  mariage;  de  là 
cette  intervention  de  l'onicier  public,  qui,  en 
même  temps  qu'il  annonce  aux  époux  les  obli- 
gations auxquelles  ils  se  soumettent,  sanctionne 
le  contrat  au  nom  de  la  société. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  qu*un  pareil 
engagement  ne  peut  être  légèrement  dissous  : 
peut-ëu«  même  devrait-il  être  indissoluble.  Il  ne 
s'aitit  point  ici  des  maximes  religieuses  :  la  loi 
civile,  qui  ne  régit  point  la  conscience,  peut  ce- 
pendant établir  tout  ce  que  réclame  llntérét  pu- 
blic; et,  sous  ce  rapport,  son  pouvoir  va  jusqu'à 
restreindre  la  liberté  individuelle.  Bile  peut  donc 
du  moins  rendre  le  divorce  dinicile  :  il  7  a  plus, 
elle  le  doit. 

Par  suite  de  ces  principes,  le  conseil  inclinait, 
dans  la  précédente  séance ,  à  rejeter  la  cause 
d'incompatibilité  d'humeur,  àn'admettreledivorce 
que  pour  cause  d'adultère,  en  laissant  néanmoins 
la  facilité  de  couvrir  cette  cause  honteuse  par  un 
divorce  mutuellement  consenti. 

D'abord  toute  transaction  sur  les  principes  est 
dangereuse,  et  surtout  quand  ces  principes  tien- 
nent à  la  morale.  Mais  il  faut  indiquer  positive- 
ment la  source  de  l'erreur  dans  laquelle  00  est 
tombé. 

Une  première  réflexion  se  présente  ici  :  on  a 
pensé  que  k  cause  d'incompatibilité  n'était  inad- 
missible que  parce  qu'un  contrat  formé  par  la 
volonté  de  deux  ne  peut  être  résolu  que  par  la 
volonté  d'un  seul.  L^analogie  a  conduit  à  dire 
que  le  même  obstacle  n'empêchait  pas  la  disso- 
lution du  mariage  parconsentemeutmatuel.  Cette 
erreur  vient  de  ce  qu'on  n'a  vu  qu'une  raison 
contre  la  cause  d'incompatibilité,  tandis  qu'elle 
est  combattue  pard'aulres  raisons  non  moins  puis- 
santes. ,  . 

Une  seconde  réflexion,  c'est  que  les  préliminai- 
res et  les  modiScations  qu'on  a  proposées  pour 
le  divorce  par  consentement  mutuel  sont  autant 
d'aveux  de  ses  abos  et  de  ses  dangers, 
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Une  troisième  réflexion,  c'est  qu'on  n'a  pn  mé- 
connaître que  l'engagement  du  mariage  n'est  pas 
twrne  aux  époux,  mais  qu'il  s'étend  aux  enfants; 
et,  par  suite,  l'on  est  convenu  que  lorsqu'il  en 
existe,  le  diTorce  par  coosentemeolmutuel  devient 
inadmissible.  Reste  &  savoir  s'il  doit  itre  admis 
quand  il  n'v  en  a  pas. 

Hais  le  véritable  objet  de  la  délibération  est 
d'examiner  si  le  divorce  par  consentement  mutuel 
peut  être  admis  avec  des  modifications. 

On  avoue  que  le  capiice,  que  le  dégoût,  que  l'in- 
constance, peuvent  déturmmer  le  consentement 
mutuel  des  époux;  et  comme  ces  motifs  ne  parais- 
sent pas  devoir  détruire  le  mariage,  on  propose 
des  conditions  qui  assurent  que  le  divorce  est  de- 
mandé pour  des  causes  plus  réelles,  et  qu'il  ne 
sera  pas  l'ouvrage  des  passions. 

C'est,  eu  effet,  le  point  auquel  il  faut  arriver. 
Cependant  toutes  les  conditions  dont  on  a  parlé 
sont  impossibles. 

On  a  proposé  de  déterminer  une  époque  avant 
laquelle  le  divorce  j)ar  consentement  mutuel  ne 
serait  pas  admis.  Hais  si  ce  délai  est  court  ;  si,  par 
exemple,  il  n'est  que  de  cinq  ans,  il  devient  inu- 
tile ;  car,  dans  les  premiers  temps  du  mariage,  les 
«poux  cliercbent  a  se  plaire;  les  caprices  et  les 
dégoûta  n'ont  point  alôra  d'inDuence.  Si  ce  délai 
est  long,  s'il  est  Uxé  à  dix  ans,  par  exemple,  on 
•porte  une  loi  funeste.  Cest  après  un  certain  temps 
que  viennent  les  dégoûts,  l'inconstance,  l'anibi- 
tion,  et  que  se  développent  des  passions  qui  ne 
sont  plus  contenues  parles  premières  douceurs  de 
l'union  conjugale,  ta  possibilité  du  succès  les 
irrite  :  elles  seraient  moins  actives  si  elles  étaient 
sans  espoir. 

Hais  on  est  frappé  de  l'idée  qu'un  consentement 
mutuel,  librement  donné,  est  Pindice  le  plus  cer- 
tain que  les  époux  n'étaient  pas  lïtits  Pun  pour 
l'autre. 

C'est  encore  une  erreur  de  croire  que  le  consen- 
tement mutuel  sera  libre.  Il  sera  toujours  forcé  de 
l'un  des  deux  cêtés  :  l'époux  qui  voudra  arriver 
au  divorce  aura  toujours  une  foule  de  moyens  de 
rendre  la  vie  insupportable  à  l'autre,  ou  il  em- 
ploiera les  menaces  pour  déterminer  un  consente- 
ment que  l'autre  époux  refuserait,  s'il  pouvait  le 
refuser  sans  danger. 

On  objecte  que  près  des  époux  seront  un  conseil 
de  famiUe,  un  père,  nue  mère,  des  ascendants,  qui 
tempéreront  les  passions  et  empêcheront  le  di- 
vorce, lorsqu'il  ne  sera  pas  réellement  néces- 
saire. 

L'expérience  a  détruit  depuis  longtemps  cette 
illusion.  Qu'on  interroge  les  magistrats,  les  hom- 
mes de  loi,  même  ces  individus  qui  vivent  de  di- 
vorce, tous  attesteront  que  l'intervention  des  fa- 
milles est  une  ressource  vaine  et  abusive.  Des 

Eères  et  des  mères  partagent  assez  souvent  l'am- 
ition  de  leurs  enfants;  ils  veulent  aussi  que  le 
mariage  sul^istant  fasse  place  à  un  mariage  plus 
avantageux  ;  et,  séduits  par  cette  perspective,  ils 
osent  même  provoquer  le  divorce.  11  y  a  plus:  on 
ira  jusqu'à  acheter  le  consentement  de  la  famille; 
et  le  mariage  deviendra  ainsi  un  foyer  de  crimes 
et  de  malheurs. 

Hais,  quand  les  familles  n'auraient  qne  des  vues 
pures  et  des  intentions  morales,  que  feront-elles? 

On  répondra  qu'elles  pèseront  Tes  faits;  qu'elles 
jttgeroni  si  l'union  est  ea  eflét  malheureuse. 
Comment  pourraient-elles  porter  ce  jugement, 
lorsque  le  consentement  ne  sera  pas  libre  des 
deux  cAtês?  Ou  l'époux  dont  la  volonté  aura  été 
forcée  n'osera  desavouer  les  bits;  ou,  si  l'on 
(appose  qne  les  deux  époux  donneraient  égale- 
T.  m. 
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ment  un  consentement  libre,  on  autorise  le  di- 
vorce sans  causes. 

Veut-on  des  causes,  alors  les  parents  devien- 
nent de  manvtiis  juges  :  les  préventions  pariico- 
lières  et  Pintérét  les  empêcheront  de  prononcer 
avec  impartialité.  S'il  fàut  des  juges,  que  ce  soient 
les  magistrats.  On  objectera  qu'alora  il  faut  aussi 
des  faits  et  des  preuves;  mais  on  les  suppose 
dans  tous  les  système!';  et,  en  effet,  un  contrat 
aussi  sacré  que  le  mariage  ne  doit  être  dissous 
que  quand  il  devient  évidemment  impassible  da 
le  maintenir. 

Mais,  dit-on,  c'est  une  condition  bien  dure  que 
de  vivre  avec  un  époux,  ou  avec  une  épouse,  qu  on 
sait  criminel,  mais  dont  on  ne  peut  prouver  le 
crime.  Cet  inconvénient  exit^t^;  mais  ce  n'est 
qu'un  mal  particulier  :  un  mal  public  est  un  bien 
plus  grand  malheur. 

On  a  parlé  du  danger  de  donner  de  l'éclatai  ces 
sortes  de  contestations. 

11  est  possible  d'étouffer  cet  article  par  des  for- 
mes. Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  en 
ont  proposé  qui  ensevelissent  les  procédures  sur 
divorce  dans  te  plus  profond  secret.  D'ailleurs,  la 
cause  du  divorce  qu'on  veut  cacher,  c'est  l'adul- 
tère; mais  quel  serait  donc  l'inconvénient  de  flé- 
trir celui  qui  s'en  serait  n'ndu  coupable?  il  fon- 
drait même  aller  jusqu'à  punir  le  séducteur,  k 
qui  le  crime  appartient. 

L'autre  époux,  dit-on,  sera  déshonoré.  C'est  Ift 
une  idée  populaire,  à  laquelle  le  législateur  ue 
doit  pas  s'arrêter,  line  épigramme  ne  blesse  que 
légOrement  dans  cette  triste  position;  et  les  âmes 
sensibles  et  honnêtes  n'ajoutent  pas  au  malheur 
de  l'époux  outragé  ;  elles  le  plaignent,  elles  le 
consolent. 

On  a  observé  que  le  plus  grand  nombre  des 
mariages  est  contracté  par  des  mineurs  que  la 
loi  protège,  et  qu'elle  restitue  lorsqu'ils  ont  été 
lésés. 

D'abord  la  loi  a  pris  des  précautions  pour  em- 
pêcher qu'ils  ne  le  fussent;  ensuite  on  ne  reiititue 
le  mineur  que  contre  une  lésion  prouvée;  et  d'ail- 
leurs la  séduction  des  pa.<:sions  donne  à  tous  les 
hommes^  par  rapport  au  mariage,  les  faiblesses  de 
la  minorité. 

Une  dernière  réflexion,  c'est  que,  dans  le  temps 
oèi  les  séparations  de  corps  étaient  seules  en  usaf^, 
on  ne  souffrait  jns  qu'elles  fussent  Tolonlairea; 
comment  sonifnrait-onque  la  dissolution  dn  ma- 
riage le  fût  ? 

Le  citoyen  Cretel  propose  les  bases  sul- 

T£Lnt6B  ' 

0  Le  mariage  peut  être  dissons  par  le  divorce, 

0  ou  suspendu  il  temps  par  la  séparation  de  corps 

•  des  conjoints,  pour  les  causes  déterminées  par 
«  la  loi. 

«  Les  causes  du  divorce  sont... 
<  Les  causes  de  la  séparation  à  temps  sont... 
■  L'action  en  divorce  se  porte  devant  les  tribu- 
>  naux,  par  une  requête  non  motivée  ;  les  tribu- 

1  naux,  avant  de  prononcer,  assemblent  les  fii- 
<r  milles  des  conjoints  pour  être  consultées. 

«  Si,  dansl'assembléedes  familles,  les  conjoints, 
«  d'une  part,  et  la  majorité  des  membres  des  fa- 

•  milles,  d'autre  part,  consentent  au  divorce,  il 
«  est  prononcé  par  le  tribunal. 

•  Faute  de  ces  consentements  mutuels,  la  cause 
«  est  portée  à  l'audience  et  plaidée  à  huis  clos. 

•  L'action  en  séparation  de  corfn  ii  temps  se 

■  porte  devant  les  tribunaux,  par  simple  requête 

■  non  motivée,  tendant  à  ordonner  l'assemblée 
t  des  familles,  qui  prononceraient  sur  la  demanda 

•  en  séparation,  et  sur  le  temps  pendant  lequel 
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f  le  mariage  sera  snvenda  par  ta  séparation  de 
I  corps  etoe  Mens  des  conjoints.  » 

1«  Vrmier  ConnI  demande  an  citoyen 
rronç/icl  s'il  adopte  les  causes  de  divorce  énoncées 
<lans  l'article  2. 

L  '  citoyen  Tronchel  repond  que,  dans  son 
opinion,  ces  causas  ne  devraient,  pour  la  plupart, 
être  que  des  motifs  de  Béparalion  de  corps  ;  que 
si  on  en  veut  faire  des  causes  de  divorce,  il  im- 
porte de  les  examiner  avec  uné  prande  maturité. 

il  consent  a  ce  que  l'adulti^re  soit  une  cause  de 
divorce  ■  mais  oo  est  sorti  de  l'article  2  pour  pro- 
poser la  cause  d'incompatibilité,  et  subsiJiai  rement 
'  de  divorce  par  consentement  mutuel;  c'est  ce  sys- 
tè  ne  qu'il  entend  combattre.  „  ,    .  ., 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  avaient 
d'abord  reii  té  la  séparation  de  corps,  parce  qu'elle 
devait  être  prononcée  pour  les  mêmes  causes 
que  le  divorce;  néanmoins,  comme  elle  est  moins 
scandaleuse,  il  parait  convenable  de  la  réta- 
blir et  de  laisser  le  choix  aux  époux.  Mais  aux 
causes  énoncées  par  le  projet  de  Code  civil,  1  on 
a  ajouté  des  causes  nouvelles,  qu  il  faut  d  abord 
discuter:  ou  verra  ensuite  lesquelles  des  causes 
adoptées  doivent  opérer  le  divorce,  et  lesquelles 
doivent  opérer  la  séparation  de  corps. 

Le  citoyen  Blgol-Préameney  dit  que  a 
Question  de  l'intervention  de  la  famille  est  celle 
oui  doit  être  d'abord  disculée,  parce  qu  elle  est 
dans  tous  les  systèmes  :  cette  intervention,  telle 
ou'elle  est  proposée,  n'aurait  pas  les  effets  qu'on 
en  fspère;  et  elle  est  d'ailleurs  contre  la  nature 
des  choses.  ,       .  ^ 

Le  mariage  est  un  contrat,  non-seulement  entre 
les  éooux  mais  encore  entre  les  familles,  les  en- 
fants la  société  :  les  familles  n'en  peuvent  donc 
oas  être  juges,  puisqu'elles  y  sont  parties. 

D'un  autre  côté,  l'expérience  prouve  que  les  pa- 
rents d'un  caractère  tranquille  et  paisible  ne  pren- 
nent point  de  pan  aux  querelles  entre  époux; 
Qu'au  contraire  les  parents  passionnés  prennent 
oarti  dans  ces  querelles;  etainsi  les  haines  s  éten- 
aênl  et  se  perpétuent  dans  les  familles.  Quel  que 
soit  le  caractère  des  parents,  leur  jugement  ne 
«C'a  que  de  pure  forme  ;  car  ils  en  seront  les 
maîtres  absolus,  puisque  les  causes  du  divorce 
«eront  arbitraires,  et  que  le  divorce  sera  prononcé 

sans  faits  prouvés.  . 

Dans  ce  système  de  causes  indéterminées,  que 
ten  le  père  si  la  Bile  vient  se  plaindre  de  la 

conduite  de  sou  mari  ;  si  elle  vient  déclarer  qu'elle 
de  peut  vivre  avec  lui;  si,  par  ses  larmes,  elle 

narvient  à  émouvoir  la  sensibilité  paternelle?  Le 

Ïxte  cédera  à  sa  faiblesse,  et  consentira  au  divorce, 
l  arrivera,  le  plus  souvent,  qu'un  époux  paraîtra 
coupable,  lorsque  1  autre  seul  le  sera.  . 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  faisaient 
aussi  intervenir  la  famille,  mais  seulenient  pour 
donner  son  avis  :  ils  rései-vaient  la  décision  aux 
tribunaux.  En  effet,  si  c'est  la  titroille  qui  pro- 
nonce, le  divorce  sera  arbitraire.  Au  surplusl  opi- 
Sant  pense,  comme  le  citoyen  Troncftei,  qu  il  est 
indisiwnsaiile  de  rétablir  la  séparation  de  biens. 

Le  PrrHirrCoBHil  dit  que  la  question  na 
Da«  encore  été  traitée  dans  son  eiitier.  Le  projet 
Se'la  section  amènerait  plu5  certainement  les  in- 
convénients dont  a  parlé  le  citoyen  Tronckel,  que 
Ib  «vatème  que  le  citoyen  Tronchel  combat. 

Le  mariage  pourra-t-il  être  dissous  pour  cause 
d-ucompatn)ilité  (  voilà  la  première  question. 

On  a  répondu  que  le  mariage  n'aurait  plus  de 
st^mté,  sll  ne  devait  subsister  que  jusqu an 
iSnt  où  les  époux  changent  d'incUnation  et 
d'bumeur. 


On  a  répondu  encore  qu'un  con  trat,  formé  par  le 
concours  de  deux  volontés,  ne  peut  être  nimpu 
par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants. 
Ces  deux  réponses  sjn  fondées. 
Mais  est-il  également  vrai  que  l'indissolubilité 
du  mariage  soit  absolue? 

Le  mariage  est  indissoluble  en  ce  sens,  qu'au 
momentoii  il  est  contracté,  ctiacun  des  époux  doit 
être  dans  la  ferme  intention  de  ne  jamais  le  rom- 
pre, et  ne  doit  pas  prévoir  alors  les  causes  acci- 
uentelles,  quelquefois  coupables,  qui,  par  la  suite, 
pourront  en  nécessiter  la  dissolution.  Mais  que 
l'indissolubilité  du  mariage  ne  puisse  recevoir 
de  modifica:ioD  dans  aucun  dks,  ccst  un  système 
démenti  par  les  maximes  et  par  les  exemptes  de 
tous  les  siècles.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  des 
choses  que  deux  êtres  organisés  à  part  soient 
jamais  parfaitement  identiliés  :  or,  le  législateur 
doit  prévoir  les  résultats  que  la  nature  des  choses 
peut  amener.  Aussi,  la  fiction  de  l'identité  des 
époux  a-t-elle  été  toujours  modiliée  :  elle  l'a  été 
par  la  reUglon  catholique,  dans  le  cas  de  Tim- 
puissance;  elleraété  partout  par  le  divorce.  Dans 
celte  discussion  même,  on  s'est  montré  disposé  à 
admettre  la  séparation  de  corps,  qui  est  une  mo- 
dification du  mariage,  puisqu'elle  en  fuit  cesser 
les  effets.  On  est  convenu  aussi,  dans  le  cours  de 
la  discussion,  que,  loisqu'ily  a  iuipui-ssance,  la 
matière  du  mariage  manque;  que,  quand  il  y  a 
adultère ,  l'engagement  du  mariage  est  violé. 

Ces  deux  causes  de  divorce  sont  positives  :  celles 
que  propose  la  section  sont  au  contraire  tellement 
indéterminées,  qu'elles  impriment  au  mariage  le 
caractère  d'incertitude  que  lui  donnerait  l'usage 
du  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur. 

C'est  pour  prévenir  cette  instabilité  dumariage, 
que  les  rédacteurs  du  pi-ujet  de  Code  civil  ont  pro- 
posé de  n'autoriser  le  divorce  que  quand  il  y  aurait 
crime  :  cependant,  si  l'un  des  époux  rendait  la 
vie  insupportable  à  l'autre,  ii  faut  que  celul-cl  ait 
la  faculté  de  s'en  séparer. 

Au  surplus,  pour  suivre  le  véritable  ordre  de  la 
discusôion,  il  faudrait  embrasser  tous  les  systèmes, 
les  comparer  l'un  avec  l'autre  ;  et  si  aucun  ne 
paraissait  entièrement  admissible,  les  remplacer 
par  un  projet  nouveau. 

Quant  à  l'objection  faite  contre  l'intervention 
de  la  famille,  elle  est  fondée  sur  la  fausse  idi^e  que 
la  famille  s'érigerait  en  tribunal.  La  famille  ne 
serait  pas  appelée  pour  prononcer  sur  le  divorce, 
mais  pour  l'autoriser  par  son  consentement,  ou 
pour  l'empêcher  par  son  refus. 

Le  citoyen  Boulay  voudrait  que  le  divorce  ab- 
solu fiit  admis  pendant  tout  le  cours  du  mariage, 
mais  seulement  pour  crimes,  ou  pour  toute  autre 
cause  grave  et  déterminée;  que  la  séparation  de 
corps  mt  égalementadmise  pour  les  autres  causes 
moins  graves  ;  et  que  si,  ilans  l'espace  decinq  ans, 
il  n'y  avait  pas  de  rapprochement  entre  lesépoux. 
chacun  d'eux  pût  demander  le  divorce ,  parce 
qu'alors  l'incompatibilité  serait  prouvée.  On  adap- 
terait à  ce  divorce  les  formes  proposées  par  le  pro- 
jet de  Code  civil. 

Le  consul  CaMWeéris  dit  que,  si  le  sy^itème 
du  divorce  par  consentement  mutuel  est  adopté, 
il  y  a  lieu  d'examiner  les  modifications  que  l'on 
y  apportera. 

La  première  consiste  à  prohiber  cette  faculté  à 
ceux  qui  ont  des  enfants  de  leur  mariage. 

Cette  proposition  peut  étonner  au  premier  as- 
pectj  attendu  que,  dans  cette  matière,  toute  l'at- 
tention se  porte  sur  les  deux  époux. 

HaU  le  législateur  ne  doit-il  pas  aussi  s'occuper 
des  enbnta  7  ceux-ci  ne  sont-ils  point  des  tie^ 
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intâ%88és  au  contrat  de  mariaffe  ?  Or  combien  sont 
&  plaindre  ceux  qui,  devant  le  jour  à  des  époux 
divorcés,  se  sont  vus  presque  eu  naissant  dénosés 
dans  des  famillesqui  leur  sont  à  demi  étrangères  ! 

L'autre  modiBcation  tend  k  intervenir  tes 
famil  les  dans  la  procédure  du  divorce.  A  cet  égard, 
le  Consul  distinguo  :  il  croit  que  l'aveu  des  pères 
et  mères  et  des  époux,  ou  celui  de  leurs  ascen- 
dants, peut  souvent  prévenir  ou  faire  cesser  des 
projets  de  désunion  qu'un  caprice  a  suggérés,  et 
qu'un  peu  de  réflexion  dissipe.  Mais  pour  ce  qui 
est  des  collatéraux,  même  de  frères  et  sœurs,  le 
Consul  croit  que  leur  concours  ne  ferait  qu'em- 
barrasser, et  que  leur  avis  serait  souvent  dicté 
par  des  vues  d'intérêt  personnel. 

Le  citoyen  ForUlU  dit  qu'il  faut  rendre  le 
divorce  toujours  utile,  el  Tempécher  d'être  jamais 
dangereux. 

Le  divorce  est  utile,  lorsque  les  causes  pour 
lesquelles  il  est  prononcé  sont  des  infractions  au 
mariage;  c'est  pourquoi  l'adultère  a  été  une 
cause  de  divorce  partout  où  le  divorce  a  été  re^u. 
L'impuissance,  cause  honteuse  et  difficile  à  prou- 
ver, a  toujours  été  aussi  un  principe  de  nullité 
un  matière  de  mariage. 

Mais  le  consentement  mutuel  doit-il  donner 
lieu  au  divorce? 

II  est,  Batis  doute,  préférable  h  la  cause  d'in- 
compatibilité, puisqu'il  suppose  le  concours  des 
volontés.  Cependant  le  consentement  mutuel  sera 
très-rare,  pai-ce  qu'il  sera  rare  que  des  époux 
s'accordent  pour  rompre  leur  mariage. 

Au  reste,  il  est  nécessaire  de  o'aumeltre  le  di- 
vorce que  pour  des  causes  déterminées;  de  ne 
doiin»'r  d'effet  an  consentement  mutuel  que  lors- 

au'il  n'y  a  pas  d'enfants,  que  lorsqu'il  est  appuyé 
e  l'autorisation  des  pères,  et  en  le  soumettant  à 
répreuve  d'un  délaL 

Le  Mlalslre  de  la  Jaailee  observe  qu'en 
effet  le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  de- 
vrait plus  avoir  lieu  quand  il  y  a  des  enfants, 
parce  qu'alors  les  choses  no  sont  plus  entières, 
comme  au  moment  où  le  cousentement  qui  a 
formé  le  mariage  a  été  donné. 

Dans  le  cas  ou  il  n'y  a  pas  d'enfants,  le  con-  . 
sentemenl  mutuel  ne  peut  encore  sufQre.  On  veut 

?[u'il  ne  serve  qu'à  couvrir  des- causes  particu- 
lères  de  divorce  :  ce  vœu  de  ta  loi  sera  trompé; 
car  quelle  est  la  garantie  que  le  divorce  ne  sera 
pas  prononcé,  par  cela  seul  qu'il  y  a  consente- 
ment mutuel,  sans  qu'il  y  ait  d  autre  cause  ?  sera- 
ce  l'intervention  des  familles  ?  Mais  les  familles 
sont  ou  indifférentes  ou  passionnées,  et  il  en  est 
ainsi  même  des  ascendants;  d'ailleurs  les  familles 
souvent  sont  absentes. 

On  veut  que  les  tribunaux  puissent  examine]; 
après  la  famille,  et  soient  tenus  de  prononcer 
aveuglément  :  cependant  le  mariage  tient  telle- 
ment i  l'ordre  punlic,  qu'il  ne  peut  être  rompu 
sans  que  la  société  ait  quelque  garantie  qu'il  y  a 
Téritablemeat  des  causes  graves  de  divorce.  Gela 
est  ai  vrai,  qu'autrefois  l'intervention  du  minis- 
tère public  était  nécessaire,  même  pour  la  sépa- 
ration de  corps,  et  qu'on  n'admettait  pas  de 
séparation  volontaire,  il  faudrait  donc  que  du 
moins  le  ministère  public  fût  introduit  au  milieu 
de  la  famille:  qu'il  pe^ftt  avec  elle  les  motifs  vrais 
de  la  demande  en  divorce.  Mais  alors  on  revient 
au  système  des  causes  déterminées,  au  système 
des  procédures  judiciaires;  et  te  consentement 
mutuel  n'opère  plus  les  effets  qu'on  voulait 
obtenir. . 

Le  Premier  OimuI  dit  qu'il  est  important 
de  rtdutre  dans  le  foit  l'iaterveutioa  des  tribu- 
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naux  an  seul  effet  de  prononcer  sans  examen  le 
divorce,  et  d'empécber  cependant  que  le  consen- 
tement mutuel,  sans  motifs,  ne  donne  au  mariage 
une  telle  instabilité  qu'il  ne  subsiste  plus  que 
tant  (}u'il  plait  aux  épjux  d'y  rester.  Cependant 
les  motifâ  ne  doivent  pas  être  déduits  devant  tes 
jnyes.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  pourrait  dé- 
clarer que  le  divorce  sera  admis  pour  sévices,  et 
our  plusieurs  des  autres  causes  moins  graves 
uoncées  dans  l'article  2  du  projet,  mais  que  ces 
causes  seront  réputées  constatt'-es  lorsqueles  pa- 
rents autoriseront  le  divorce.  Par  là  on  éviterait 
la  nécessité  de  prouver  publit^uement  devant  les 
tribunaux,  et  l'on  se  ménagerait  un  moyea  de 
dissimuler  des  causes  scandaleuses  de  divorce, 
comme  serait  celle  de  l'impuissance. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  n'y  aura  jamais 
de  divorce  par  consentement  mutuel  dans  le  cas 
de  sévices,  parce  que  le  coosentement  ne  sera 
jamais  donné  par  le  mari  qui  aura  maltraité  son 
épouse,  n'eût-il  d'autre  motif  pour  le  refuser  que 
l'intérêt  de  ne  pas  restituer  la  dot  :  ce  motif  por- 
tait autrefois  tes  maris  à  combattre  les  demandes 
en  séparation  de  corpa. 

Au  reste  la  faculté  de  se  divorcer  par  consente- 
ment mutuel  rend  le  mariage  aussi  instable  que 
le  ferait  la  possibilité  de  se  divorcer  par  l'incom- 
patibilité d'humeur  :  à  moins  d'une  garantie 
ou'on  ne  peut  trouver,  puisqu'il  est  reconnu  que 
1  intervention  de  la  famille  n'en  donnerait  pas 
une  sufQsanle. 

Le  citoyen  Blget-Préameneu  pense  qu'en 
admettant  le  divorce,  il  doit  être  autorisé  seule- 
ment pour  des  causes  graves;  que  les  causes 
moins  graves  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  une 
séparation  de  corps.  Mais  les  familles  ne  doivent 
intervenir  que  pour  donner  leur  avis  ;  cet  avis 
même  apprendra  aux  tribunaux  si  elles  y  con- 
sentent :  le  secret  le  plus  profond  envelopperait 
toute  la  procédara. 

Le  Preailer  Coanl  dit  que  vouloir  n'ad- 
mettre le  divorce  que  pour  cause  d'adultère  pu- 
bliqucmeqt  prouvé,  c'est  le  proscrire  absolument  : 
car,  d'un  cdté,  peu  d'adult<'res  peuvent  étr«  prou- 
vés ;  de  l'autre,  il  est  peu  d'hommes  assez  débontés 
pour  proclamer  la  turpitude  de  leur  épouse.  Il 
serait  d'ailleurs  scandaleux,  et  contre  l^oaneur 
de  la  nation,  de  révéler  ce  qui  se  passe  dans  un 
certain  nombre  de  ménages  :  on  en  conclurait, 

?uoiqn'à  tort,  que  ce  sont  là  les  mœurs  des 
rançais. 

Il  importe  de  voir  la  matière  sous  ce  point  de 
vue.  Si  l'iatérêt  des  mœurs  et  de  la  soci^  exige 
que  tes  mariages  aient  de  la  stabiUté,  il  exige 
peut-être  aussi  qu'on  sépare  des  époux  qui  ne 
peuvent  vivro  ensemble,  et  dont  l'union,  si  elle 
était  prolongée,  engloutirait  souvent  le  patri- 
moine commun,  dissoudrait  la  famille  et  produi- 
rait l'abandon  des  enfants.  C'est  offenser  la  sain- 
teté du  mariage  que  de  laisser  subsister  de  pareils 
nœuds. 

Le  citoyen  Benlay  dit  qu'on  aplanirait  beau- 
coup de  difRcnltés,  si  l'on  posait  d'abord  les 
principes  sur  la  manière  de  procéder.  Son  opi- 
nion est  que,  dans  tontes  les  liypothèses,  la  pro- 
cédure doit  être  secrète  :  si  elle  ne  l'était  pas,  un 
mari  qui  voudrait  ménager  l'honneur  de  ses  en- 
fants, et  qui  même,  par  générosité,  ne  voudrait 
pas  flétrir  son  épouse  quoique  coupable,  serait 
réduit  à  fe  taire  et  à  souffrir. 

Il  répète  qu'il  ne  voudrait  de  divorce  que  pour 
des  causes  graves  ;  et  que,  pour  les  autres,  on 
n'admit  que  la  séparation  de  corps  :  elle  serait 
facultative,  lorsqu'elle  devrait  être  eus  retour; 
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elle  serait  Torcée,  lorsqu'elle  devrait  avoir  lieu 
arant  le  iliTOP»  et  par  forme  d'épreuve. 

Le  citoyeu  HalcTlIle  dit  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  conditions  proposées  par  le 
consul  Cambacérés^  et  ne  pas  admettre  le  divorce 
par  conseotcment  mutuel  lorsqu'il  y  a  des  en- 
fanis  :  dans  ce  cas,  il  ne  devrait  plus  y  avoir 
lieu  qu'a  séparation  de  corps. 

Le  citoyen  HegnanM  [de  Saint-Jean-d'Angély) 
dit  que  la  séparation  n'est  ni  pins  morale  m 
moins  dangereuse  que  le  divorce.  En  effet,  le 
mariage  subsiste;  et  cependant,  chaque  époux 
jouit,  de  son  côté,  d'une  entière  liberté  ;  chacun 
d'eux  donne  de  mauvais  exemples  aux  enfants 
communs,  lis  n'en  sont  pas  moins  et  plus  sou- 
vent encore  exposés  à  l'abandon  et  aux  malheurs 
qui  le  suivent. 

Le  citoyen  Maleville  répond  qu  il  y  a  cette 
importante  diftérence  entre  le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  corps,  que  des  époux  séparés  n  en 
ont  lias  moins  l'œil  sur  leurs  enfants  ;  leurs  en- 
trailles n'en  sont  pas  moins  émues  à  ce  spectacle  : 
mais  un  époux  divorcé  et  t^marié  est,  par  cela 
même,  constitué  bors  d'état  de  remplir  a  leur 
égard  les  devoini  dont  la  nature  l'a  chargé  ;  une 
nouvelle  femme,  un  nouveau  mari,  rebutent  et 
éloignent  ces  enfants  :  mais  c'est  pour  Ijs  enfants 
que  le  mariage  a  été  étalili,  et  cest  leur  intérêt 
qu'il  faut  surtout  considérer  daus  toutes  les 
questions  relatives  au  mariage. 

Si  les  enfants  étaient  mis,  comme  il  Lacédé- 
mone,  sous  la  surveillance  de  magistrats,  et 
élevés  en  commun,  le  divorce  leur  serait  à  peu 
prés  indifférent;  mais  peut-on  soutenir  qu'un 
tuteur  ait  la  même  affection,  le  même  zèle  et  en- 
core le  même  pouvoir  qu'un  père  pour  leur  con- 
servation et  direction  ?  Toujours  il  y  a  eu  des 
tuteurs  ;  et  pourquoi  cependant  toujours  les  or- 
phelins ont-ils  excité  la  pitié  î 

De  plus,  la  séparation  de  corps  laisse  une 
porte  ouverte  h  la  réconciliation  :  une  ressource 
fortuite,  l'isolement  oti  se  trouvent  des  époux 
habitués  à  vivre  ensemble,  la  réflexion  qui  met 
à  leur  place  des  torts  que  les  passions  avaient 
exagérâ,  l'aspect  surtout  des  enfants  communs, 

SBUvent  ftJre  répandre  autour  d'eux  les  pleurs 
u  repentir  et  ceux  de  la  clémence  ;  mais  le  di; 
Torce  ferme  toute  issue  à  cette  réconciliation  si 
désirable,  et  ne  laisse  après  lui  que  des  remords 
et  des  regrets.  .    .,  j- 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que,  si  on  admet  le  di- 
vorce, on  ne  doive  le  réserver  du  moins  pourles  cas 
très-graves  et  qui  ne  laissent  pas  d'espoir  possible 
de  réconciliation  tels  que  l'adultère,  et  ne  permet- 
tre, pour  tous  les  autres,  que  la  séparation  de 

"î!?citoycn  Rérengcr  dit  que  la  sainteté  du 
mariage  consiste  dans  les  affeciions-  morales  oui 
unissent  les  deux  époux,  et  que  ce  caractère 
n'existe  plus  dans  les  cas  où  fe  divorce  est  ad- 
missible, puisqn'alors  ces  sentiments  sont  éteints; 
que  la  sainteté  religieuse  du  mariage  n'est  ni  re- 
connue ni  attaquée  par  le  législateur  qui  permet 
le  divorce,  mais  qui  ne  le  commande  point,  et 
aux  yeux  duquel  le  mariage  est  un  contrat  pure- 
ment civil  ;  que  la  morale  n'est  point  iuiércssée 
au  maintien  d'une  union  mal  assortie,  puisqu  il 
n'est  pks  nécessaire  de  divorcer  pour  mener  une 
condiuie  scandaUsuse;  qu'enûn  l'intérêt  des  en- 
fiints  ne  s'oppose  point  au  divorce  par  consente- 
ment mutuel  de  deux  époux  qui  projettent  de 
nouveaux  mariages,  car  if  est  bien  évident  qu  ils 
ont  perdu  tout  sentiment  personnel,  et  que  la 
sôlle  ressource  des  enfants  qu'ils  veulent  aban- 
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donner,  est  dans  les  précautions  que  la  loi  peut  et 
doit  prendre  en  leur  faveur. 

Le  citoyen  lloulay  dit  que  souvent  l'un  des 
deux  éijoux  mérite  la  conliance  de  la  loi,  et 
qu'alors  le  juge  lui  remet  les  enfants. 

Le  citoyi'U  Derermon  ohserve  que  le  but  du 
systi^me  du  divon^e  par  consentement  mutuel 
est  de  couvrir  les  rauSL-s  graves  du  divorce  :  il 
demande  si  le  législaieunloit  se  proposer  ce  but. 

Lu  Premier  Consul  dit  qu'un  nomme  hon- 
nête ne  su  détermine  au  divorce  que  pour  cause 
d'adultère,  et  pourvu  que  le  divorce  puLsse  s'ef- 
fectuer san.«  é' lat.  Ces  idées  sont  dans  les  mœurs 
françaises;  la  loi  doit  donc  s'y  plier. 

Or  il  serait  dur  d'obliger  un  mari,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  retenu  par  les  opinions  religieuses,  à 
garder  une  femme  qui  le  déshonore;  il  faut  donc 
lui  offrir  un  moyen  d'éviter  la  publicité  des  tri- 
bunaux. 

Le  citoyen  Eamerv  dit  que  quand  il  y  a  une 
véritable  incompatibilité  d  humeur,  et  non  un 
simple  caprice,  le  mariage  devient  un  supplice 

Sour  les  deux  époux  :  tous  deux  alors  cherchent 
s'en  affranchir,  et  le  consentement  mutuel  a 
lieu  :  ce  consentement  doit  être  la  seule  cause  du 
divorce  proprement  dit. 

Mais  il  importe  de  bien  s'aspurer  de  la  force  et 
de  la  permanence  de  la  volonté  qui  produit  le 
consentement  mutuel.  Là  se  placent  les  pri'cau- 
tloiis  qu'il  coovieul  de  prendre.  On  peut,  par 
exemple,  flxer  les  ùges  avant  et  après  lesquels  le 
consentement  mutuel  n'aura  point  d'effets;  on 
peut  déterminerdes  délais,  établir  une  séparation 
préalable;  faire  Intervenir  la  famille  pour  tra- 
vailler il  rapprocher  les  époux  pendant  la  sépa- 
ration. Si,  malgré  toutes  ces  (épreuves,  ils  persis- 
tent, on  prononcera  le  divorce,  mais  seulement 
avec  l'autorisation  du  père.  En  général,  l'hicom- 
patibllltè  bien  caractérisée  naît  ou  de  1  adultère, 
ou  de  sévices  graves,  ou  de  tentatives  d'assassi- 
nat, ou  d'impuissance.  Toutes  ces  causes  sont  cou- 
vertes si  le  consentement  mutuel  opère  le  divorce. 

il  n'est  cependant  pas  possible  de  le  défi^ndre 
absolument  en  ce  cas  lorsqu'il  y  a  des  enlanis; 
car  il  fondrait  alors  l'interdire,  même  quand  il  j 
aurait  adultère.  On  pourrait  pourvoir  a  l'intérêt 
des  enfants,  et  faire  de  leur  existence  un  obstacle 
moral  au  divorce,  en  leur  affectant  une  portion 
des  biens  de  leurs  père  et  mère  divorcés. 

Toute  autre  cause  que  le  consentement  mutuel 
n'est  jamais  alléguée  que  par  un  des  époux.  Dès 
lors  elle  ne  peut  donner  Heu  qu'à  la  répudiation  : 
car  il  n'y  a  ae  divorce  que  lorsque  la  dissolution 
du  mariage  est  demandée  également  par  les  deux 
époux;  il  n'y  a  que  répudiation  lorsqu'elle  est 
demandée  par  un  seul. 

Pour  régulariser  la  discussion,  il  importerait 
peut-être  de  i-édigor  en  projet  les  divers  systèmes. 

Le  conseil,  après  avoir  rejeté  le  projet  de  la  sec- 
tion, adopte  la  proposition  du  citoyen  fimmery. 
La  séauce  est  levée. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  tecrétaire  général  du  Conseil  tPStat, 
S.  G.  UxM. 


SÉANCE 

DU  U  TEMOillIAlBE  AN  X  OE  Ll  BtniBLiaUE. 
(Kendreiii  16  octobre  1801). 
{T  Projet  da  loi.  —  PB  DiTOacE). 
Rédaction  du  citoyen  Boulay, 
Le  Preailer  C*uul  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  prêseats. 
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Le  Preoiler  CoimhI  chaîne  le  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  d'Etat  de  Taire  imprimer  par 
épreuves  la  partie  des  procès- ver Imux  relative  à 
la  diticussion  du  projet  de  Code  civil,  de  la  faire 
distribuer  aux  conseillers  d'Etiit,  lesfiueb  rever- 
rontleur  opinion  et  la  rcctifieronl. 

La  réunion  des  épreuves  vérifiées  formera  hi 
minute  du  procès -verbal  de  conférence. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  le  conseil  ayant 
arrêté  en  principe  que  le  divorce  aurait  lieu,  il 
faut  en  déterminer  les  causes  et  le  mode.  Les  ar- 
ticles qu'il  va  proposer  sont  moins  un  projet 
complet  ii  cet  égards  qu'une  série  des  idées  prin- 
cipales qui  doivent  entrer  dans  ce  projet^  ef  qui 
pamissent  propres  &  bien  flxer  la  discussion  et  h 
la  conduire  à  un  résultat  utile. 

U  est  nécessaire  de  distinguer  d'abord  les  causes 
absolues  de  divorce,  celles  qui  sont  de  nature  t 
le.  faire  prononœr  immédiatemcDt,  sans  aucune 
épreuve  ni  restriction. 

La  première  de  ces  causes  est  l'adultère  :  c'est 
sans  douteia  plus  forte,  la  plus  légitime  de  toutes, 

fiuisqu'elle  attaque  dans  son  essence  et  dissout 
e  lien  du  mariage,  qui  consiste  dans  la  fidélité 
que  se  sout  promise  les  époux;  et  que  d'ailleurs 
elle  entraîne  des  conséquences  aussi  fatales  h 
i'intéi^rité  de^  familles  qu'il  leur  honneur  et  à 
leur  tranquitltié.  Cependant  on  oc  doit  pas  rendre 
cette  cause  aussi  facile  h  la  femme  qu'au  mari, 
parce  que  les  suites  n'en  sont  pas  aussi  dange- 
reuses d'un  côté  que  de  l'autre;  et  le  citoven 
Boulay  admet  volontiers  les  distinctions  qu'il  a 
trouvées  là-dessus  dans  le  projet  de  Code.  Toute- 
fois il  n'Insiste  pas  beauroup  sur  ces  distinctions  ; 
et  comme  le  crime  est  vi^ritablement  égal  des 
deux  côtte,  si  on  croit  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  difrérence  dans  le  droit  de  poursuivre  faction 
qui  en  n'-sulte,  le  citoyen  Bouïaj/  ne  combattra  pus 
cette  opinion. 

La  seconde  cause  absolue  est  l'attentat  à  la 
vie  d'un  des  époux  de  la  part  de  l'autre.  Com- 
ment, en  effet,  pourrait-on  exiger  qu'un  époux 
continuiit  d'associer  sa  vie  k  ui  être  dans  lequel, 
au  lieu  d'un  appui  fidèle  et  dévoué,  il  ne  trouve 
qu'un  assassin? 

Une  troisième  ca'ise  est  la  condamnation  d'un 
des  époux  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  On 
stipule  ici  pour  l'époux  honnête  et  délicat,  contre 
ré;>oux  coupable  et  flétri  :  vouloir  qu'ils  vivent 
ensemble,  c  est  vouloir  réunir  un  cadavre  &  un 
corps  vivant.  Celte  cause  de  divorce  doit  ê:re 
admise,  sans  djutc,  chez  tous  les  peuples,  maïs 
surtout  cliuz  une  nation  dont  l'honneur  parait 
être  le  sentiment  spécial. 

Voilà  les  trois  causes  essentielles  et  absolues 
du  divorce  :  du  moment  où  elles  existent,  et 
qu'elles  sont  présentées  à  Injustice,  elles  doivent 
produire  leur  effet. 
L'article  suivant  autorise  celui  des  époux  qui, 

Sour  une  de  ces  causes,  a  droit  de  demander  le 
ivorce,  à  se  borner  à  la  demande  en  séparation 
de  corps  et  de  biens.  Cette  séparation  facultative 
a  été  réclamée  par  la  plupart  des  tribunaux  :  on 
peut  assurer  qu'elle  est  dans  la  vœu  de  la  grande 
majorité  du  peuple  frangais  :  elle  lui  est  dictée 

Far  le  sentiment  de  sa  religion,  qui  a  consacré 
indissolubilité  du  mariage  ;  elle  a  même,  ab- 
straction faîte  de  toute  opinion  religieuse,  une 
base  respectable  dans  un  sentiment  noble  et  'gé- 
néreux, qui  fait  que  l'on  veut  tenir  à  la  foi  dod- 
née,  lors  même  que  la  personne  à  laquelle  on  a 
juré  une  éternelle  fidélité  y  manque  de  son  cété  : 
et  0*681,  sans  doute,  d'après  ce  motif,  que  cette 
séparation  bcultative  est  admise,  même  dans  les 
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pays  protestants,  où  le  divorce  n'est  pas  en  op- 
position avec  la  religion.  Tout  exige  donc  delà 
suge.'ïse  et  de  la  politique  du  législateur  français 

3u'il  acédrde  cette  faculté  aux  époux  &  qui  le 
ivofce  répugne. 

Mais,  outre  cette  séparation  facultative  et  poli- 
tique qui  remplace  le  divorce,  le  citoyi;n  foulai/ 
en  admet  une  autre,  que  l'on  peut  appeler  sépara- 
tion d'épreuve,  qui  ne  lient  p<is  Heu  du  divorce, 
mais  qui,  dans  certains  eus,  est  un  moyen  de 
s'assurer  que  le  divorce  peut  être  légitime. 

Il  faut  considérer  que,  s'il  est  des  causes  qui 
anéantissent  pour  ainsi  dire  d'un  seul  coup  le 
mariage,  il  en  est  auœi  qui,  sans  produire  immé- 
diatement le  même  effet,  le  produisent  par  leur 
continuité  :  telles  sont  celles  indiquées  par  l'ar- 
ticle 5.  Ces  causes,  considérées  dans  un  instant 
donné,  ne  sont  pas  très-graves  par  leur  nature  : 
elles  peuvent  être  l'effet  d'un  caprice  ou  d'une 
passion  passagère  ;  elles  sont  susceptibles  d'ou- 
bli :  elles  diffèrent  d'ailleurs  par  les  nuances  des 
caractères,  de  l'éducation  et  des  conditions.  Ainsi, 
les  admettre  comme  causes  immédiates  de  di- 
vorce, ce  serait  porter  une  atteinte  trop  funeste  k 
la  sainteté  du  mariage  :  il  ne  faut  donc  les  ad- 
mettre d'abord  que  comme  causes  de  séparation. 
La  séparation  laisse  subsister  le  mariage;  les 
époux,  quoique  aépnrés,  restent  toujours  engagés 
l'un  à  l'autre  ;  mais  étant  séparés,  les  causes  qui 
avaient  altéré  leur  union  peuvent  s'anéantir  ou 
s'affaiblir;  le  temps  peut  les  ramener  à  des  sen- 
timents plus  calmes;  des  parents,  des  am:s  peu- 
vent s'interposer;  enfin  l'amitié  peut  renaître, 
ou  du  moins  ta  raison  se  faire  entendre,  et  ra- 
mener les  époux  l'un  à  l'autre.  Mais  si,  malgré 
la  séparation  et  l'interralle  de  trois  années,  les 
époux  restjnt  désunis;  si  rien  n'a  pu  les  nippro- 
cher,  que  doit-on  en  conclure?  qu  il  existe  entre 
eux  un  obstacle  insurmontable  ;  que  les  causes 
qui  ont  amené  la  séparation  sont  plus  graves 
qu'on  ne  l'avait  d'alrard  cru,  et  que  peut-être 
mèine  elles  en  cachent  de  plus  secrètes  qu'on  n'a 
pas  voulu  dévoiler.  Alors  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
plus  y  avoir  d'union  entre  les  époux,  ni  par 
conséquent  plus  de  mariage.  Dés  lors,  rintérêt 
des  époux,  relui  de  la  société,  la  raison,  tout 
commande  d'accorder  le  divorce  à  l'époux  qui  a 
obtenu  la  séparation  \  car  il  ne  conviendrait  pas 
que  l'autre  pût  se  faire  un  titre  de  ses  propres 
torts  pour  le  demander. 

Tel  est  le  fond  du  système  du  citoyen  Boulay^ 
d'apr.'s  lequel  jamais  le  divorce  m;  peut  être  pro- 
noncé que  d'après  une  cause  vérifiée  et  légitime. 

Quelques  membres  du  conseil,  ajoute-t-il,  ne 
veulent  pas  de  cette  vérification  :  ils  opposent  le 
scandale  de  cette  sorte  de  procès,  et  le  déshon- 
neur qui,  d'après  nos  mœurs,  en  rejaillit  toujoun, 
même  sur  l'époux  innocent.  Ils  veulent  donc 
qu'on  puisse  arriver  au  divorce  par  une  route 
absolument  secrète,  sans  altéfpier  aucune  des 
causes  ci-dessus  désignées,  et  en  mettant  seule- 
ment en  avant  rincompatioiUté  d'humeur,  ou  le 
consentement  mutuel.  . 

Mais  si  le  divorce  pouvait  être  prononcé  sur  la 
simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur, 
proposée  par  un  des  époux,  de  quelques  formes 
qu'on  environnât  ce  moyen,  à  quelques  délais 
qu'on  l'assujettit,  il  est  clair  que  le  mariage  n'au- 
rait pas  même  la  force  de  la  plus  simple  et  de  la 
moins  importante  convention,  puisqu'il  n'en  est 
aucune  qui  puisse  être  rompue  par  la  seule  vo- 
lonté d^une  des  parties  contractantes  :  ce  moyen 
ne  peut  donc  jamais  être  admis^  sans  quoi  le 
manage  ne  serait  plus  qn*une  dénsion.  Aussi  les 
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i)artifaiis  les  plus  raisonnables  de  l'incompatibi- 
liti^d'huaieurtiQtendent-ils  qu'elle  soii  réciproque; 

Su'elle  soit  une  véritable  antipatliie  de  la  part 
es  deux,  époux; qu'elle  soit,  par  conséquent, 
alléguée  ou  convenue  de  lu  part  di'S  deux  ; 
et  dés  tors  elle  reutre  dans  le  consentemeut 
mutuel. 

A  l'appui  de  ce  consentement,  on  dit  d'abord  : 
La  loi  ne  considère  le  mariaf^e  que  comme  un 
contrat  civil  :  or  tout  contrai  peut  être  rumpu 
iiar  le  même  concours  de  volontés  qui  lui  a  donné 
rexistcncc;  donc  le  mariage  peut  être  dise^ous  par 
le  consentement  mutuel  des  époux.  Cet  argument 
serait  bon  si  le  mariage  n'intéressait  que  le^  époux 
et  s'il  pouvait  être  considéré  comme  un  contrat 
ordinaire  ;  mais  outre  le  caractère  de  pirpétuité 
(ït  d'inviolabîliti\  que  lui  imprime  la  nature  des 
choses,  et  dont  ia  sasesse  des  législateurs  et  l'in- 
téréi  du  yeore  liumaîn  l'ont  constamment  revêtu, 
ce  contrat  intéresse  non-seulement  b-s  époux, 
mais  encore  leurs  fami  les;  il  intéresse  spéciale- 
ment les  l'ofant-î;  enfin,  il  a  des  rapports  essen- 
tiels avec  l'ordre  public.  11  ne  peut  donc  pas  être 
brisé  par  la  seule  volonté  des  parties;  il  ne  peut 
l'être  que  pour  des  causes  légitimes  et  vérifiées. 
On  ne  peut  pas  admettre  comme  juges  les  en- 
fants, [rârce  qu'il  serait  contre  toutes  les  conve- 
nances naturelles  et  morales  que  des  enfants  fus- 
sent leajusï»  de  leurs  péri.'  et  méro.  On  pourrait 
-  peut-être  faire  intervenir  tes  deux  familles  dans 
cette  contestation  ;  mais,outre  que  l'expérience  pa- 
rait avoirdémontré  rinutili'é  desasscmbitkïset  des 
tribunaux  de  famille,  il  n'est  que  trop  vrai  que, 
dans  une  pareille  matière,  les  parents  épousant 
les  passions  des  époux,  et  avant  souvent  des  in- 
téréu  opposés,  sont,  en  céneral,  très-peu  propres 
à  juBtifler  la  confiance  de  la  loi  et  h  rendre  deç 
décisions  sages. 

Quel  est  donc  le  véritable  juge  dans  cette  ma- 
tière? celui  qui,  seul,  peut  bien  stipuler  dans 
rinlérét  public,  et,  par  conséquent,  dans  celui 
des  familles,  des  époux  et  des  enfants  :  car  l'in- 
térêt public  embrasse  tous  ces  intérêts  particu- 
liers? c'est  le  miaistère  public;  c'est  le  juge  pu- 
blic. C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'examiner  les 
causes  alléguées  par  les  époux,  d'en  peser  l'im- 
portance et  d'en  vérifier  U  sincérité.  11  ne  suffit 
pas  que  les  époux,  paraissant  devant  le  juge,  allè- 
guent, pour  raison  unique,  leur  consentement 
mutuel;  il  ne  suffit  pas  pas  même  qu'ils  le  mo- 
tivent sur  des  causes  positives  :  il  faut  ^ue  ces 
causes  soient  prouvées,  sans  quoi  le  mariage  est 
.toujours  le  jouet  des  caprices,  ces  passions  et  d'un 
concert  fi-auduleux  delà  part  des  époux;  il  n'y  a 
plus  de  garantie  pour  Tintérôt  des  familles,  pour 
celui  des  enfants,  pour  celui  de  la  société,  dont 
la  stabilité  repose  essentiellement  sur  celle  des 
mariiiges.  D'ailleurs,  ce  consentement  mutuel, 
peut-OQ  s'assurer  de  sa  sincérité?  Si  l'un  des 
époux  est  le  tyran  de  l'autre,  doonera-t-il  son 
consentement  et  surtout  s'il  faut  le  motiver  sur 
sa  tyrannie?  l'époux,  qui  se  verra  menacé  de  la 
part  de  l'autre  coasenlira-t-il  librement?  et  peut- 
on  regarder  comme  une  cause  légitime  de  divorce, 
UD  consentement,  arraché  par  la  violence? 

On  veut  que  ce  consentement,  quel  qu'il  soit, 
serve  de  vinle  à  des  causes  scandaleuses,  et  pré- 
vienne l'éclat  d'un  procès  déshonorant  même  pour 
l'époux  innocent.  Bviter  le  scandale  de  ces  procès, 
ne  pus  forcer  un  époux  honnête  à  divulguer  la 
honte  de  sa  maison,  c'est  assurément  un  but 
trë&^louablc;  mais  l'article?  du  projet  présenté, 
article  conforme  aux  vues  dtt  rédacteurs  du  Gode, 
ne  rcmêdic-t-il  pas,  autant  qu'il  ivit  possible  de  le 


faire,  à  ces  inconv^-nient;'?  Si  la  procédure  est 
secrète,  si  le  motif  du  jugement  n'est  pas  même 
exprimé,  oii  est  alors  la  publicité  que  l'on  craint? 
Mais,  dit-on,  les  juges  sauront  au  moins  de  quoi 
il  s'agit;  le  grefiter  du  tribunal  le  paura,  d'autres 
personnes  le  sauront;  et  par  conséquent  point  de 
secret.  Mais,  de  bonne  foi,  peut-on,  dans  cette  ma- 
tière, se  flatter  d'un  secret  impénétrable?  exislera- 
t-il  même  dans  le  cas  du  simple  consentement 
mutuel?  plus  on  s'enveloppera  du  mystère,  plus 
la  malignité  ne  s'exerccra-l-clle  pas  contre  les 
époux?  Quand  on  a  évité  le  scandale  et  l'Iiumi- 
liation  d'une  procédure  publique,  dont  l'effet  se 
répand  toujours  au  loin,  quand  on  échappe  b  la 
preuve  authentique  et  éternelle  qui  résulte  d'une 
enonciation  de  causes  dans  le  jugement.  n'a>t-on 
pas  olilenu  tout  ce  qu'on  [xnt  raisonnablement 
espérer?  n'a-t-on  pas  fait  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  faire  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  décence 
publique,  dans  celui  des  familles,  des  enfants  et 
des  époux?  Vouloir  en  obtenir  davantage,  c'est 
véritablement  courir  après  une  chimère;  et  c'est  à 
ce  faux  espoir  qu'on  sacrifierait,  en  se  contentant 
d'un  consentement  mutuel,  la  sainteté  dumariage, 
le  repos  des  familles  et  Tordre  public! 

Enlin,  aujourd'hui  qu'on  vomirait  rétablir  les 
mœurs,. aujourd'hui  que  la  nature  du  Gouverne- 
ment en  exige  de  plus  sévères,  voudrait-on  se 
montrer  plus  relâché  qu'on  ne  l'était  dans  l'ancien 
régime,  et  rendre  le  divorce  plus  facile  que  ne 
l'était  alors  la  séparation  de  corps  et  de  biens? 
Or  il  est  constant  que  jamiiis  celle-ci  n'a  été  ad- 
mise sur  le  consentement  mutuel,  ni  même  sur 
le  seul  aveu  que  les  époux  auraient  pu  faire  de  ta 
vérité  des  faitsaltégués  pour  motiver  la  demande. 
La  justice  Voulait  en  être  assurée  et  recouroit 
toujours  aux  divers  genres  de  preuves  qui  pou- 
vaient lui  donner  celte  conviction.  Comment  donc 
pourrait-on  s'écarter  maintenant  d'une  règle  aussi 
sage  et  aussi  nécessaire? 

Le  dernier  article  admet  l'absence  déclarée 
comme  cause  de  divorce.  Ce  moyen  est  préférable 
à  celui  de  l'abandon,  que  l'un  a  misen  avant, qui 
paraît  trop  difficile  à  bien  caractériser,  et  sujet 
d'ailleurs  a  trop  d'inconvénients.  Il  faut  avouer 
que  celui  de  l'absence  déclarée  n'en  est  pas 
exempt.  Aussi  le  citoyen  Bouiay  ajoute  qu'il  n  in- 
sistera pas,  si  on  veut  renoncer  à  celui  de 
l'abandon. 

A  la  suite  de  ces  développements,  le  citoyen 
Boulay  présente  la  rédaction  suivante  : 
TITRE  VI. 
Du  divorce. 

Art.  1*'.  «  Le  mari  pourra  demander  le  divorce 
«  pour  l  'adultère  de  sa  femme,  s'il  est  accompagné 
0  de  scandale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits 
■  émanés  d'elle. 

«  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
«  l'adultère  de  son  mari,  lorsque  celui-ci  tiendra 
«  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  > 

Art.  2.  »  L'attentat  de  l'un  des  époux  à  la  vie 
«  de  l'autre  sera  pour  celui-ci  une  cause  de  di- 
«  vorce.  1 

Art.  3.  ■  Si  l'un  des  époux  est  condamné  à  une 
■/  peine  afflictive,  l'autre  époux  pourra  demander 
a  le  divorce.  » 

Art.  4.  •  L'époux  qui  aura  le  droit  de  demander 
<t  le  divorce  pour  une  des  cau^^es  portées  aux 
«  trois  articles  précédents,  pourra  se  borner  &  la 
«  demande  en  séparation  de  corps  et  de  biens.  * 

Art.  5.  >  Les  sévices  et  les  mauvais  tnitements, 
«  la  difbmation  publique  et  toute  autre  cause 
>  dont  l'effet  continué  rendrait  impossible  la  vie 
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«  commune  entre  les  époux,  donneront  lieu  à  la 

•  stiparation  de  corps  et  de  biens.  • 

Art.  6.  ■  Quand  la  séparation  aura  été  prononcée 
«  aux  termes  de  Particle  précédent,  si  elle  sub- 
ir siste  pendant  trois  ans  sans  nu'il  y  ait  eude 
1  rapprochement  entre  les  époux,  le  divorce  sera 
1  prononcé  sur  la  demande  de  celui  qui  aura  ob- 
«  tenu  la  séparation.  ■ 

Art.  7.  «  La  procédure  qnî  aura  lieu,  soit  sur  la 

■  demande  en  divorce,  soit  sur  la  demande  en 
«  séparation,  sera  secrète,  et  le  motif  du  jugement 
«  ne  sera.pas  exprimé.  < 

Art.  8.  «  L'absence  déclarée  sera  une  cause  de 

•  divorce;  et  néanmoins  il  ne  pourra  être  pro- 
t  ooncë  qu'une  année  après  le  jugement  qui  aura 

•  déclaré  l'absence.  » 

Un  autre  projet  est  présenté.  Le  citoyen  fieriter, 
rédacteur  de  ce  deuxième  projet,  observe  uu'il  est 
moins  le  tableuu  de  ses  opmions  personnelles  ex- 
posées dans  la  dernière  séance,  que  celui  des  prin- 
cipes que  la  discussion  lui  a  indiqués  comme 
pouvant  entrer  dans  les  vues  du  conseil,  et  qu'un 
de  ses  collègues  l'avait  invité  à  recueillir. 

Qu'au  resté,  et  puisque  cette  rédaction  purement 
officieuse  n  été  imprimée,  et  se  trouve  soumise  à 
ta  délibération,  il  déclare  que,  jtauf  la  cause  des 
sévices  légalement  prouvés,  qu'il  regrette  de  n'a- 
voir pu  y  insérer,  d'après  l'esprit  qui  a  présidé  h 
cette  rédaction,  il  y  a  beaucoup  de  choses  qu'il 
adopte  personnellement. 

Le  citoyen  BerHer  lit  ce  projet  ainsi  con^u  : 

TITRE  VI. 

Suivie  divone  et  les  séparations  de  corps. 
CHAPITRE  PHEHIER. 
Det  causes  du  divorce. 
Rédaction  du  citoyen  Berlier. 
81". 

Du  tUvorce  pour  causer  donnant  lieu  à  poursuites 
judiciaires. 

■  Art.  l*'.  •  La  loi  n'admet  que  deux  causes  de 
«  divorce  susceptibles  d"étre  poursuivies  devant 

•  K'S  tribunaux  et  jugées  par  eux.  » 

Art.  2.  •  Gcd  causes  sont  :  1»  l'adultère  de  la 
8  femme,  accompagné  d'un  scandale  public,  ou 
«  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle;  celui  du 

■  mari  qui  tient  sa  concubine  dans  la  maison 

•  commune; 

c  2o  L'attentat  par  l'un  des  époux  &  la  vie  de 
«  l'autre,  n 

Art.  3.  ■  Le  mode  à  suivre  pour  le  jugement 
«  de  ces  deux  causes  de  divorce  sera  aétermiaé 
«  par  te  titre  suivant.  « 

SU. 

Du  divorce  pour  infamie  ou  absence. 
Art.  4.  ■  Il  y  a  ouverture  à  divorce,  sans  débats 

•  judiciaires  ui  ioterveutioa  des  familles,  daus 
«  les  deux  cas  suivants  : 

«  1°  Lorsque  l'un  des  époux  a  été  condamné  à 

•  une  peine  afSictive  ou  infamante; 

«  2*  Lorsque  l'un  di'S  époux,  absent  depuis  plus 
«  de  cinq  ans  sans  qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles, 
«  a  été  déclaré  tel  par  jugement.  • 

Art.  6.  «  Dans  ces  deux  cas,  l'ofScier  de  l'état 

•  civil,  sur  la  demande  de  l'autre  époux,  prononce 
«  le  divorce  à  la  vue  du  juiemeni  soit  de  con- 

■  damnation,  soit  de  déclaration  d'absence. 

«  U  y  sera  joint,  au  premier  cas,  un  certiflcat 

•  du  tribunal  criminel;  au  second  cas,  un  certiS- 


■  cat  du  tribunal  d'appel,  portant  que  le  jugement 

■  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  appel  ou 

>  pourvoi  en  cassation,  ni  d'être  anéanti  d  aucune 
K  autre  manière. 

§  m. 

Du  divorce  sur  consentement  mutuel. 

Art,  6.  o  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  de 
»  demandes  en  divorce  fondées  sur  de  simples 
ï  sévices,  injures,  mauvais  traitements  ou  vices 
Ec  imputés  à  l'un  des  époux. 

«  Néanmoins,  si  ces  circonstances,  leur  réunion 
«  et  leur  dui  ée,  prenaient  un  tel  caractère,  que  la 
v  vie  commune  devint  insupportable  aujL  deux 
El  époux,  il  pourra  y  avoir  lieu  au  divorce,  mais  sur 
n  le  seul  consentement  mutuel  des  époux,  ratifié 
a  par  leurs  ascendants  ou,  à  leur  défaut,  par  un 
n  jury  spécial,  selon  que  le  tout  sera  expliqué  au 

>  titre  suivant.  ■ 

5 IV. 

Du  divorcé  pour  délaissement. 

Art.  7.  1  Dans  le  cas  de  délaissement  ou  aban- 
«  don  de  l'un  des  époux  par  l'autre,  l'époux  dé-  ' 
«  laissé  pourra  demander  le  divorce,  en  justifiant  : 

<t  l"  Ue  trois  sommations  à  fia  de  réunion, 
ff  faites  à  l'autre  époux,  à  intervalle  de  six  mois 
<  au  moias  chacune  ; 

a  2°  D'un  certiflcat  de  non-réunion,  donné  tant 
«  par  le  juge  de  paix  du  canton  que  par  la  muni- 
«  cipalite  du  domicile  de  l'époux  délaissé,  i 

Art.  8.  a  L'oflicier  de  Tétat  civil  donnei-a  acte 
CE  de  la  demande  et  de  la  justificatioa  énoncées 
«  en  l'arlicle  précédent. 

<  Si,  un  an  après,  les  époux  ne  se  sont  point 
«  rapprochés,  le  demandeur  en  divorce  pourra 
a  requérir  l'officierde  l'étal  civil  de  le  prononcer 

■  à  la  vue  d'un  nouveau  certificat  délivré  par  les 
«  mêmes  autorités  que  ci-dessus,  et  constatant 
0  que,  dans  l'année,  il  n'y  a  pas  eu  de  rappro- 
a  chement.  » 

§  V. 

Des  causes  des  séparations  de  corps. 

Art.  9.  <t  Les  causes  des  séparations  de  corps 
«  sontles  mêmes  qud  celles  du  divorce. 
«  Dans  tous  les  cas  où  le  divorce  est  autmsé, 
la  demande  peut  être  bornée  à  une  séparation 
«  de  corps;  mais  quand  cette  séparation  est  pro- 
a  noiacée,  elle  se  convertit  de  |)leia  droit  en  un 

>  divorce,  lorsque  cette  conversion  est  demandée 
«  par  l'autre  épuux.  a 

Le  citoyen  Emmery  dit  que  le  projet  du  ci-r 
toyen  Boulay  fait  dépendre  la  dissolution  du  ma- 
riage de  la  séparation  de  corps  dans  les  de 
son  article  5  ;  qu'en  conséquence,  il  faudrait  dé- 
duire d'abord  devant  le  juge,  même  les  motifs 
secrets  qui,  après  avoir  opéré  la  séparation, 
pourraient  par  h,  suite  opérer  le  divorce  :  car  si 
ces  motifs  n'étaient  allégués  et  prouvés,  les  tri- 
bunaux ne  prononceraient  pas  la  séparation,  et, 
par  une  suite  nécessaire,  le  divorce  n'aurait  ja- 
mais lieu. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que  le  divorce  in- 
direct deviendra  arbitraire  ;  car  le  juge,  n'étant  pas 
lié  par  l'obligation  de  prononcer  la  séparation 
d'après  des  causes  déterminées,  peut  la  refluer 
dans  les  cas  les  plus  graves,  et  l^dmetlre  aussi 
pour  les  motifs  les  plus  légers. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  ne  soit  nécessaire 
d'établir  une  séparation  provisoire  afin  d'éprou- 
ver la  volonté  des  époux;  mais  elle  doit  être  au- 
trement orgaDisée. 
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Quant  uisystAmeda  citoyen  00rlt«r,  la  coupe  en 
est  trâs-lieureuse,  et  te  citoyen  Emmery  t'adopte. 

U  admet  égalaient  en  principe  les  causes  de 
divorce  que  ce  projet  énumâre.  et  qui  doiveot 
conduire  les  parties  devant  les  tribunaux;  il 
n'admet  point  cependant  la  cause  du  délaisse- 
ment. 

Ces  idées  sont  conugnées  dans  les  trois  pre- 
miers articles  du  projet  du  citoyen  Berlier.  que  le 
citoyen  Emmery  adopte,  et  dans  les  articles  sui- 
vants qu'il  présente  : 

Art.  4.  <r  La  coadamoation  de  l'un  des  époux  à 
'  une  peîae  afflictive  et  infamante, 

•  L'absence  légalement  dér-Iarée, 

■  DonneroQt  ouverture  au  divorce,  qui  sera 

<  prononcé,  dans  les  deux  cas,  ^ar  l'officier  de 
«  l'état  civil,  sur  la  représentation  qui  lui  sera 
«  faîte  par  l'époux  demandeur  du  jugement  déO- 

•  nitir,  soit  de  condamnation,  soit  de  déclaration 
«  d'absence  de  l'autre  époux.  » 

Art.  S.  «  L'époux  qui  aurait  le  droit  de  deman- 

■  der  le  divorce  pourra  se  borner  à  demander  la 
a  Séparation  de  corps. et  de  biens.  > 

Art.  6.  «  Les  tribunaux  ne  pourront  admettre 

■  de  demande  en  divorce  qui  serait  fondée  sur 
"  de  simples  sévices,  injures,  mauvais  ti-aite- 
0  ments  ;  mais  seulement  des  demandes  en  sépa- 
'<  ration  de  corps  et  de  biens.  * 

Art.  7.  (  Néanmoins  la  nature  et  la  continuité 
"  des  sévices,  injures  et  mauvais  traitements, 
«  pouvant  rendre  la  vie  insupportable  aux  deux 
«  époux,  dans  ce  cas  le  divorce  pourraavoir  lieu 

•  par  leur  consentement  mutuel,  autorisé  par  leurs 
-  pères  et  mères  s'ils  sont  vivants,  ou  par  leurs  au- 
«  très  ascendants  vivants,  si  les  pt^res  et  mL'rcs 
«  sont  morts.  > 

Art.  8.  •  Le  consentement  mutuel  sera  reçu  par 
'  le  jufïe  de  paix  du  domicile  des  deux  époux, 
«  qui  en  dressera  l'acte  par  lequel  ils  convien- 

<  drontdu  lieu  ob  la  femme  sera  tenue  de  sere- 
0  tirer  dans  les  viogt^iuatre  heures,  et  de  résider 

<  pendant  le  temps  des  épreuves,  ainsi  quo  des 

■  moyens  d'existence  que  le  mari  dem  loiassn- 

0  rerpour  Tannée.  > 

Art.  9.  «  Le  consentement  mutuel  ne  sera  défi- 
>  nitif  qu'après  avoir  été  répété  quatre  fois,  à 

•  trois  mois  de  distance  l'une  de  l'autre,  toujours 
«  devant  le  juge  de  paix,  et  avec  l'autorisation  des 
«  pè.'^  et  mères  ou  autres  ascendants  vivants.  • 

Art.  10.  «  Le  juge  de  paix  qui  recevra  le  con- 
«  sentement  des  parties  se  fera  asitister  de  quatre 

1  vieillards  notables  du  département.  Il  donnera 
r  chaque  fois  lecture  de  la  loi  concernant  le  di- 
I  vorce.  Il  fera  mention  de  cette  lecture  dans  son 
'  procî'S- verbal.  Le  juge  de  paix  et  ses  assistants 

■  pourront  faire  aux  parties  telles  remontrances 
'  et  exhortations  qu'ils  jugeront  convenables.  ■ 

Art.  U.  <  Le  mariage  dont  il  existe  des  enfants 
I  ne  peut  être  dissous  par  le  consentement  mu- 
«  tuei.  » 

Art.  12.  I  Le  consentement  mutuel  ne  pourra 
c  èU-e  donné  qu'après  un  an  de  mariage  et  a'habi- 
«  tation  commune  non  interrompue  ;  il  ne  pourra 
«  plus  l'être  après  dix  ans  de  mariage.  » 

Act.  13.  s  Le  mari  qui  n'aura  pas  viogt-un  ans 
«  accomplis,  la  femme  qui  n'aura  pas  plus  de  dix- 

•  huit  ans,  ne  pourront  consentir  au  divorce.  • 
Art.  14.  •  Les  époux  divorcés  ne  pourront  ja- 

«  mais  se  réunir.  > 
Art.  15.  i  Les  époux  divorcés  par  consentement 

■  mutuel  ne  pourront  contracter  un  nouveau  ma- 
«  rfage  qn'après  trois  ans  révolas  depuis  le  di- 
<r  Torce.  * 

citoyen  Bwlay  dit  qtic  les  points  snr  les- 
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quels  on  parait  d'accord,  c*est  que  Tadullére  et 
I  attentat  &  la  vie  sont  des  caïucs  de  divorce  dont 
l'allégation  et  la  preuve  doivent  donner  lieu  à 
une  procédure  publique;  quo  cette  procédure 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque  te  divorce  est  de- 
mandé à  cause  de  la  condamnation  de  l'un  des 
époux,  ou  de  son  absence  déclarée,  parce  qu'alors 
la  preuve  est  faite  ;  qu'enfin  les  demi-causes  de 
divorce  doivent  être  des  causes  de  séparation  de 
corps. 

Mais  le  citoyen  Boulay  ne  convient  point,  avec 
le  citoyen  Emmery,  que  la  séparation  puisse  être 
ordonnée  sur  la  seule  volonté  des  époux  :  autre- 
fois on  n'autorisait  point  les  séparations  volon- 
tiiires;  il  rallait  des  causes  déterminéee  et  jugées  : 
il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui. 

Ainsi  la  différence  entre  les  deux  opinions  ne 
porte  que  sur  ta  manière  d'arriver  au  divorce. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  doooerait  la 
priorité  au  projet  du  citoyen  Bouiay^  sauf  qud- 
qucs  rnoil  in  cations. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  parattau  ci- 
toyen Tronehet  contraire  à  la  stabilité  du  mariage 
et  aux  moeurs  ;  il  reproduit  indirectement  cette 
cause  d'incompatibilité  que  le  conseil  a  pros- 
criie  ;  et,  sous  ce  rapport,  le  citoyen  TroncMt  ne 
l'admet  avec  aucune  modiOcation.  Les  précau- 
tions même  dont  on  entoure  ce  divorce  prou- 
vent qu'on  en  sent  les  dangers  ;  mais  elles  prou- 
vent aussi  qu'on  veut  qu'il  ne  soit  pas  prononcé 
sans  causes  légitimes.  Le  citoyen  Trotwktt  rap- 
pelle, à  cet  égard,  qu'il  a  déjà  observé  que  ce 
système  se  contredit  Ini^éme,  parce  que  I  époux 
qui  a  donné  lieu  h  des  plaintes  ne  conseiilira  ja- 
mais au  divorce. 

Le  citoyen  Thlbaudeaa  répond  que,  dans 
cette  discussion,  Ton  reproduit  sans  cesse  une 
foule  d'objections  qui  ont  été  plusieurs  fois  réfu- 
tées. 11  e^t  inutile  de  revenir  sur  des  points  déjï. 
décidés.  Ceux  qui  croient  utile  d'introduire  dans 
la  législation  civile  le  dogme  de  l'indissolubilité 
du  mariage,  en  paraissant  admettre  le  divorce, 
n'accordent  que  le  mot  et  refusent  la  chose  par 
les  difficultés,  le  scandale  et  le  déshonneur  dont 
ils  environnent  IVxcrcîçe  de  ce  droit.  Ou  prend 
les  arguments  contre  le  divorce  dans  les  abus  du 
divorci^  pour  iocompatibilité  ;  mais  si  l'on  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  cause  plus  raison- 
nable et  plus  honnête  de  divorce,  on  n'a  pas  en- 
tendu parler  de  l'incompatibilité  alléguée  par  un 
seul  des  époux,  ce  qui  n'est  qu'une  n^pudiation 
odieuse,  arbitraire  et  souvent  sans  juste  cause  ; 
mais  de  l'incompatibilité  mutuelle,  qui  ne  blesse 
les  droits  d'aucun  des  époux,  qui  suppose  des 
motifs,  et  qui  produit  enfin  le  consentement  mu- 
tuel que  l'on  Jette  comme  un  voile  sur  les  motife 
pour  éviter  le  scandale  de  leur  publicité. 

On  a  répété  que  le  consentement  mutuel  sera  un 
moyen  illusoire,  parce  que  l'époux  qui  aura  des 
torts  refusera  son  conf^entcment.  et  que  l'époux 
victime  ne  pourra  pas  obtenir  le  divorce. 

On  répond  que,  comme  Ton  admet  des  causes 
absolues  de  divorce,  l'époux  victime  pourra,  dans 
ce  cas,  au  moins  poureuivre  l'autre  époux,  s'U 
refuse  son  consentement.  Bnsnitc ,  si,  dans  les 
cas  qui  ne  seraient  pas  des  causes  absolaes.de  di- 
vorce, le  consentement  mutuel  n'intervient  pas, 
ily'aura  lieu,  du  moins,  à  la  séparation  de  coips, 
si  elle  est  admise;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  divorce, 
ceux  qui  veulent  le  rendre  rare  et  difficile  ne 
FWUTent  pas  s'en  jvévaloir  pour  le  proscrire  en- 
tièrement. 

On  a  repoussé  l'intervention  des  conseils  de 
fomille,  comme  une  formalité  illaï'oire  ;  mais  si 

Digitized  by  Google 


PHm.  d«  pn4«t  da  Code  oMl.J  RftPDBUQDI 

cette  institution  n'a  point  eu  de  succès,  c'est  gne 
les  conseils  n'ont  jamais  en  d'autorité  ;  ils  n'ont 
été  appelés  que  comme  des  conciliateurs,  et  les 
époux  avaient  le  droit  de  ne  pas  déférer  à  leur 
avis;  naisU  ea  sera  autrment  Iwsque  les  con- 
seils auront  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  leur 
consentement;  ils  seront  d'ailleurs  retenus  par 
Topinion  publique  autant  que  par  l'intérêt  de  1a 
feihille. 

En  un  mot,  toutes  les  objections  sont  moios 
dirigées  contre  tel  ou  tel  mode  de  divorce  que 
contre  le  divorce  en  lui-même.  Mais  dès  que  le 
principe  a  été  admis,  il  faut  s'occuper  de  son  or- 
ganisation. 

Le  citoyen  BegrjaavM  (de  Saint-Jean-d'Angéty) 
demande  la  priorité  pour  le  projet  du  citoyen 
Berlier^  parce  gu'il  présente  des  idées  que  te  con- 
seil parait  avoir  adoptées,  et  que,  dans  son  para- 
graphe Itl,  il  orearnse  le  système  proposé  par  le 
Premier  Consul.  Cependant  il  resterait  à  expU* 
quer  comment  serait  formé  le  jury  dont  parle  ce 
paragraphe.  Le  projet  de  la  section  déshonorait  te 
divorce;  c^ni-ci  rentre  dans  les  principes  du 
Premier  Consul,  adoptés  par  les  citoyeas  Portalis 
et  JUaitvMe. 

La  priorité  est  mise  aux  voix. 

Il  va  partage. 

Le  rreaiter  C*Bnl  fait  une  seconde  épreuve, 
et  le  projet  du  citoyen  Boulai/  obtient  la  priorité. 

L'article  1"  est  soumis  t  la  discussion. 

Le  Prenler  Cenanl  demande  pourquoi  cet 
article  exige  qu'il  y  ait  scandale  public. 

Le  citoyen  Boalay  répond  que  c'est  parce  qu'a- 
lors seulement  il  y  a  preuve  certaine  de  Tadutt^re. 

Le  Premier  C«Mal  dit  qu'on  pourrait  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins. 

Le  citoyen  Hunier  demande  que,  lorsque  le 
mari  se  trouve  saisi  de  lettres  qui  forment  un  com- 
mcni^ment  de  preuves,  il  puisse  la  compléter  par 
la  preuve  testimoniale. 

Le  citoyen  B«itlay  dit  que  ce  serait  exposer 
les  femmes  honnêtes  à  être  compromises  partout 
malveillant  qui  se  plairait  à  écrire,  sans  leur  par- 
ticipation, des  lettres  capables  de  faire  naître  des 
soupçons. 

Le  citoyen  TroBehet  dit  que,  dans  ce  cas,  des 
écrits  simplement  suspects  ne  suffisent  point  aux 
juges;  qu'ainsi  les  craintes  du  citoyen  Boulay 
sont  sans  fondement.  L*adul  tère  est  un  délit  grave, 
et  par  cette  raison  il  doit  être  prouvé. 

Il  faut  laissfff  les  juges  peser  les  circonstances. 
Ainsi  il  conviendrait  ne  retrancher  de  l'article  ce 
qui  est  dit  du  scandale  et  des  écrits  émanés  de 
la  femme. 

Le  Prealer  CTonaal  dit  que  l'adultère  du 
mari  ne  sufliràit  même  pas  pour  autoriser  sa 
femme  à  demander  le  divorce,  puisque  l'article 

J joint  la  circonstance  qu'il  tienura  concubine 
ans  la  maison  commune. 
Le  citoyen  Tranehel  répond  que  les  rédac- 
teurs du  projet  de  Code  civil  ont  pris- des  lois  ro- 
maines la  distinction  qu'ils  ont  établie  entre  le 
mari  et  Ja  femme  par  rapport  h  l'adultère.  Le  mo- 
tifde  ces  lois  est  sage;car,  quoique  l'adultère  soit 
de  la  part  des  deux  époux  une  infraction  égale 
au  mariage,  il  n'a  cependant  pas  les  mêmes  con- 
séquences quand  il  est  commis  par  le  mari 
que  quand  il  est  commis  par  la  nmmc.  puis- 
que, dans  ce  dernier  cas  il  introdtUt  dans  la 
famille  des  enHsuits  étrangers.  D'ailleurs,  la  preuve 
de  l'adultère  commis  par  le  mari  est  plus  difficile 
que  la  preuve  de  l'adultère  de  la  femme,  laquelle 
ordinairement  ne  peot  s'abandonner  au  crime 
que  dans  sa  propre  maison.  Au  reste,  les  lois 
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romaines  qnaliflent  d'horrible  l'introduction  de 
la  concubine  dans  la  maison  commune,  parce 
que,  disent-elles,  rien  n'exaspâre  plus  les  épouses 
chastes.  Aussi  cette  circonstance  suffisait-elle  pour 
prouver  l'adultère. 

Le  citoyen  Irfmée  observe  que  punir  l'adul- 
tèredu  mari  dans  ce  cas  seulement,  c'est  l'autoriser 
tacitement  dans  les  autres. 

Le  citoyen  Hegaler  dit  que  l'adultère  ne  doit 
être  considéré  que  dans  les  effets  qu'il  produit 
entre  les  époux.  Sous  ce  rapport,  le  tort  est  le 
même,  soit  (fue  le  crime  appartienne  au  mari,  soit 
qu'il  appartienne  à  la  femme.  Cependant  la  femme 
ne  doit  pas  être  admise  à  accuser  son  mari,  mais 
elle  doit  être  autorisée  à  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère. 

Le  citoyen  Tr*aehet  adopte  cet  avis.  Bn  effet, 
dit-il,  les  lois  romaines  prononçaient  une  peine 
contre  l'adultère ,  et  alors  il  était  juste  d'établir 
une  distinction  qui  servait  &  graduer  la  peine 
d'après  les  conséquences  ;  tnais  lorsque  l'adultère 
n'est  considéré  que  par  rapport  au  divorce,  tout 
doit  être  égal  entre  les  deux  époux. 

Le  ciloveo  Baaiay  propose  de  rédiger  ainsi  : 
I  L*adultëi%  est  une  cause  de  divorce.  > 
Cette  rédaction  est  adoptée. 
L'article  2  est  adopté. 
L'article  3  est  soumis  à  la  discussion. 
Le  citoyen  l'ronchet  observe  que  cet  article 
est  trop  général.  Le  Gode  pénal  actuel  met  an 
rang  des  peines  afflictives  la  réclusion  pour  les 
femmes,  les  fers  pour  les  hommes,  même  lorsque 
cette  peine  ne  doit  être  que  de  peu  de  durée,  et 
qu'ainsi  elle  ne  parait  pas  devoir  donner  lieu  à 
la  dissolution  du  mariage. 

Le  citoyen  Emmcry  répond  que  dans  ce  cas 
même  la  peine  est  précédée  de  Pexposition,  qui 
imprime  une  flétrissure  au  condamne. 

Le  citoyen  Besnler  ajoute  que  toute  peine 
infamante  doit  donner  heu  au  divorce,  parce 
que  c'est  un  supplice,  pour  un  époux  vertueux,  de 
vivre  avec  un  être  flétri  par  la  justice. 

Le  citoyen  BenaaM  (de  Saint-Jean-i Attge'h/\ 
dit  que,  d'après  l^rticle6U4  du  Gode  des  délits  et 
des  peines,  toute  peine  afflictive  est  aussi  iufk- 
mante. 

Le  Premier  Canavl  propose  de  dire  affiicHve 
etinfamante,  parce  que  la  disposition  du  Code 
pénal  peut  changer. 

Le  citoyen  Régaler  demande  au'on  disse  af~ 
flictive  ou  infamante^  attendu  que  les  lois  crimi- 
nelles peuvent  dans  la  suite  distinguer  ces  deux 
sortes  ne  peines. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Begnier. 

L'article  4est  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyeo  Trenehel  demande  qu'on  ajoute 
à  cet  article  la  disposition  de  l'article  9  du  projet 
du  citoyen  Berlier,  afin  que,  si  l'un  des  époux 
n'est  pas  déterminé  par  ses  principes  religieux  à 
ne  demander  que  la  séparation,  il  lui  soit  permis 
de  demander  le  divorce. 

Lecitoven  Boalayobserveque,par  cet  article, 
le  droit  de formerunedemande  et  de  choisir  entre 
les  deux  moyens,  n'est  accordé  qu'ii  l'époux  of- 
fensé ;  qu'il  serait  inconvenant  que  le  crime  de 
l'autre  lui  donnât  le  droit  de  déranger  ce  choix  et 
de  demander  le  divorce. 

Le  citoyen  Ift^aaaM  {de  Saint'Jean-d'Angêly) 
dit  qu'il  ne  faut  cependant  pas  priver  la  femme 
qiu  a  des  torts,  d'un  moyen  de  revenir  à  la  vo-tu, 
et  de  reprend  les  titres  honorables  d'épouse  et 
de  mère. 

Le  citoyen  Régaler  dit  que  l'article  est  sage, 
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attendu  qu'U  sutttt  de'  donner  des  facilités  à  la 
conscience  de  l'époux  offensé, 

Le  HInlsIre  d«  la  Jasiice  ne  partage  pas  cette 
opinion  :  il  observe  que  ce  serait  même  alors  in- 
terdire aux  âmes  timorées  la  ressource  de  la  sé- 
paration ,  puisqu'elles  auraient  à  craindre  d'arriver 
au  divorce  par  la  séparation;  que  la  demande  en 
séparation  ne  doit  jamais  pouvoir  aboutir  au  di- 
vorce, puisqu'elle  est  pour  en  tenir  lieu  :  ce  sont 
deux  voies  pamlliïles,  qui  dt^s  lors  ne  doivent 
jamais  coïncider. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  importe  de  pré- 
ciser la  question  ;  que  si  l'on  entend,  pour  ne 

Sas  rendre  l'option  du  demandeur  illusoire,  que. 
urant  le  litige,  l'autre  ëpoux  ne  pourra  en 
changer  le  but,  ni  s'opposer,  par  exemple,  h  une 
séparation  de  corps  pour  y  faire  suostituer  de 
piano  le  divorce,  cette  préteiilioii  est  raisoona- 
ple  ;  mais  que,  lîou-sée  plus  loin,  elle  derifmdrait 
injuste  ;  qu  ainsi  le  défendeur,  après  la  séparation 
de  corps  prononi^e,  ne  doit  pas  rester  perpétuel- 
lement dans  cet  état,  s'il  lui  plaît  d'en  changer  ; 
que  la  distinction  d'éponx  offenseur  et  d'époux 
ôlTensë  est  ici  plus  subtile  que  solide  -,  et  que  si 
l'on  veut  bien,  par  respect  pour  le  domaine  des 
consciences,  admettre  d'abord  la  séparation  de 
corps,  si  elle  est  demandée,  et  même  maintenir 
ensuite  cette  bizarre  situation,  cela  ne  doit  avoir 
lieu,  sans  doute,  qu'autant  que  l'autre  époux 
s'en  contente  \  mais  qu'une  institution  qui  laisse 
subsister  le  mariîige  en  séparant  les  époux,  est 
trop  peu  favorable  pour  que  le  corps  social 
veuille  la  faire  prévaloir  contre  la  volonté  même 
de  cet  autre  t^poux,  après  la  séparation  prononcée 
et  consommée. 

Le  citoyen  Rerller  conclut  dp  là  que  ce  der- 
nier doit  essentiellement  avoir  la  faculté  de  faire 
convertir  en  divorce  la  séparation  de  corps,  no- 
nobstant l'opposition  du  demandeur  originaire, 
dont  les  scrupules  ont  été  suffisamment  respectés, 
et  ne  doivent  pas  devenir ,  pour  un  tiers,  un 
perpétuel  sujet  d'entraves. 

Le  citoyen  PorUlla  partage  l'avis  du  citoyen 
fleWifr;  mais  il  croit  que  ce  n'est  pas  ici  la  place 
des  dispositions  relatives  aux  séparations  abso- 
lues. On  ne  devrait  parler  ici  que  de  la  séparation 
par  forme  d'épreuve  et  incidente  au  divorce;  et 
quand  les  principes  du  divorce  seraient  entière- 
ment posés,  alors  on  s'oci^uperait  de  l'autre  sépa- 
ration, comme  objet  principal;  on  dirait  qu'elle 
a  lieu  pour  les  mômes  causes  que  le  divorce,  et 
qu'elle  peut  être  convertie  en  divorce  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  époux.  Par  là  on  éviterait 
toute  équivoque  sur  l'application  de  celle  dernière 
disposition;  car  la  liberté  de  contracter  un  ma- 
riage nouveau  ne  peut  naître  d'une  séparalion  de 
simple  épreuve. 

Le  Premier  Con«iil  dit  qu'on  n'a  pas  encore 
expliqué  ce  que  c'est  que  la  st-paration  à  laquelle 
l'époux  outragé  pourrait  se  borner.  Cette  matière 
rèsentera  beaucourj  de  questions  :  elle  ne  doit 
onc  pas  être  traitée  incidemment  au  divorce. 
■  On  demandera,  sans  douts,  comment  on  peut 
admettre,  pour  cause  d'adultiVe,  la  séparation  de 
corps,  qui  comporte  l'idée  d'un  rapprochement 
possible;  on  demandera  pourquoi  la  séparation, 
qui  empêche  les  époux  de  contracter  un  nouveau 
mariage,  serait  accordée  pour  les  mêmes  causes 
que  le  divorce;  on  demandera  comment  organi- 
ser la  séparation,  lorsqu'il  n'existe  plus  de  cou- 
vents «nu  puissent  devenir  la  retraite  de  l'épouse. 
Toutes  ces  questions  méritent  d'être  examinées 
séparément  ;  elles  sont  de  l'eraence  de  la  ma- 
tière. , 


L'article  est  renvoyé  an  titre  de  la  $épiurati<m 

de  eorffs. 

Le  citoyen  B»al»y  dit- que,  d'après  cette  déci- 
sion, c'est  ici  le  lieu  de  discuter  l'article  8. 
Gel  article  est  discuté. 

Le  citoyen  Boatay  dit  qu'on  avait  proposé  d'ad- 
mettre te  divorce  pour  cause  d'abandon  :  mais 
cette  cause  est  trop  diflicile  à  délinir;  et  elle  ren- 
tre d'ailleurs  ou  dans  la  cause  des  sévices  et 
mauvais  ti-aitemenls,  ou  dans  celle  de  l'absence. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  cependant 
des  différences  essentielles;  car  un  des  époux 
peut  s'absenter  sans  avoir  intention  d'abandonner 
l'autre  :  le  tribunal  jugerait  de  l'abandon  d'aprOs 
les  circonstances.  Le  mariage  est  contracté  pour 
la  vie  :  si  un  mari  s'absente  avec  le  consente- 
ment de  sa  femme,  et  que  celle-ci  puisse  se  re- 
marier, il  arrivera  qu'à  son  retour  ce  mari  retrou- 
vera tous  ses  biens,  et  cependant  aura  perdu  son 
épouse.  Il  parait  donc  convenable  de  distinguer 
entre  l'absence  et  l'abandon. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  qu'il  n'est  point 
d'avis  d'admettre  ta  cause  de  l'abandon,  parce 
que  c'est  encore  un  moyen  de  rompre  le  mariage 
par  la  volonté  d'un  seul;  et  qu'il  rejelle  égale- 
ment la  cause  de  l'absence. 

On  ne  sait  si  le  mari  est  mort  ou  vivant;  la  loi 
lui  conserve  ses  propriétés;  et  par  la  contradic- 
tion la  plus  bizarre,  elle  lui  enlèverait  la  propriété 
de  sa  lemmet  Ce  serait  un  scandale.  Jamais  la 
femme  d'un  ateent  n'a  été  autorisée  à  se  remarier, 
qu'après  avoir  acquis  la  pruuve  de  la  mort  de  son 
mari.  11  est  vrai  que  la  novelle  22  lui  avait  don  né 
cette  faculté,  lorsque  son  mari  se  trouvait  engagé 
dans  une  expédition  milit-iire  :  mais  la  norelle 
1 18  a  changé  cetteiurisprudence  :  elle  n'a  permis 
à  la  femme  de  se  remarier  que  lorstjue  le  tribun, 
sous  lequel  servait  son  mari,  certifiait  sa  mort; 
et  elle  punissait  le  tribun  s'il  donnait  un  faux 
certificat. 

Le  citoyen  Boulajr  dit  qu'il  n'a  proposé  la 
cause  d'absence  que  pour  suppléer  la  caused'aban- 
don;  mais  que  ^on  avis  est  d'écarter  l'une  el  l'autre. 

Le  citoyen  Berller  pense  que  l'on  doit  ad- 
mettre au  moins  La  cause  d'absence  ;  il  cite  l'aii- 
cienne  législation  de  Rome,  qui  était  très-Eavora- 
ble  à  cette  esp«>ce,  et  ne  cessa  de  l'être  qu'au 
temps  de  JusUnlen^  repris  à  ce  sujet  par  Afon^es- 

?mea,  leouet  observe  que  l'empereur  choquait  le 
l'en  public  en  laissant  une  femme  sans  mariage, 
et  choquait  l'intérêt  particulier  en  Vexposant  à 
mille  dangers. 

Le  citoyen  Berller  examine  ensuite  la  ques- 
tion,  surtout  dans  l'intérêt  des  femmes,  vu  que 
la  guerre,  les  voyages  et  presque  toutes  lescauses 
qui  font  perdre  les  traces  d'un  individu,  pèsent 
plus  spécialement  sur  les  hommes. 

Il  observ»que  l'absence  du  mari  laisse  sa  femme 
dans  un  céliÏMit  malheureux  et  dans  un  état  de 
délaissement;  qu'on  doit  donc  lui  permettre  le 
mariage,  qui  lui  rend  un  appui.  Si  l'on  trouve  le 
ternie  de  cinq  années  trop  court,  qu'on  n'autorise 
le  divorce  qu'après  vingt  ans,  c'est-à-dire  à 
l'époque  où  renvoi  en  possession  des  héritiers  de 
l'absent  devient  définitif;  mais  que  le  célibat  de 
la  femme  ne  soit  pas  perpétuel.  Il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  l'absent  qui  n^apaa  donné  de  ses  nou- 
velles pendant  vingt  ans  a  cessé  d'exister. 

Le  citoven  Thtbaadean  dit  que  rorticlc  lai 
parait  en 'contradiction  avec  les  principes  adoptés 
sur  l'absence.  Quand  un  individu  a  disparu  de- 
puis cinq  ans,  on  commence  par  le  déclarer  ab- 
sent ;  il  n'y  a  encore  rien  de  préjugé  contre  lui  ; 
on  enroie  ensuite  ses  héritiers  présomptifs  ea 
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possession  provisoire  de  ses  biens,  et  cela  pour 
en  assurer  Vadmioislralioii.  Apfësdix  ans,  Ifs  ne 
gagnent  encore  que  les  fruits.  Bnfin,  après  un 
délai  que  les  uns  veulent  porter  à  trente  ans,  et 
'd'autres  à  quinze  ou  vingt,  on  prononce  l'envoi 
définitif  en  possession  des  biens  de  l'absent,  et  on 
les  lui  restitue,àqaelque  époque  qu'il  reparaisse. 

Lorsque  la  loi  a^jit  avec  cette  circonspection 
lente  et  graduelle,  il  serait  inconséquent  de  per- 
mettre àla  femme  de  divorcer  dès  que  le  maii 
n'est  que  déclaré  absent,  ce  qai  ne  pnmre  encore 
rien  contre  son  existence;  il  foudrait  au  moins 
ne  lui  accorder  cette  fkculté  que  lorsque  l'absence 
s'est  assez  prolongée  pour  que  la  loi  ait  d^  pré- 
somptions de  la  mort  de  Tabsent. 

An  titre  des  abnenta,  on  avait  même  été  plus 
loin  :  on  avait  pensé  que  l'absence  de  l'un  des 
époux,  quelque  longue  qu'elle  fût,  ne  pouvait 
suffire  pour  autoriser  l'autre  à  contracter  un  nou- 
veau mariage,  et  qu'il  ne  devait  y  être  admis  que 
sur  ia  preuve  positive  du  décès.  On  avait  cru  cette 
doctrine  conforme  à  la  raison  et  aux  mœurs. 
Le  consul  Canbacéré*  partage  cette  opinion. 
Il  propose  de  laisser  l'article  en  suspens,  jus- 
qu'à ce  que  le  titre  des  absents  ait  été  définitive- 
ment arrêté. 

Le  citoyen  Tr*B«bct  observe  que,  dans  le 
titre  des  absents,  il  y  avait  une  disposition  rela- 
tive aux  effets  de  I  absence  par  rapport  au  ma- 
riage, etqu'ellea  été  renvoyée  au  titre  du  mariage. 

Le  citoyen  Bonlay  dit  qu'on  n'est  pas  rigou* 
reusement  tenu  de  suivre,  a  T^ard  du  manage 
de  l'absent,  les  dispositions  qui  concernent  ses 
biens  ;  car  si  la  femme  est  la  propriété  du  mari, 
le  mari  est  aussi  la  propriété  de  la  femme. 

Le  citoyen  Begnler  distingue  l'absence,  qui 
pout  n'être  qu'un  accident,  de  l'abandon  criminel, 
qui  peat  donner  lieu  à  la  dissolution  'du  contrat. 

D'ailleurs  la  faculté  qu'on  propose  d'accorder 
à  la  femme  est  illusoire.  On  ne  peut,  en  effet,  au- 
toriser le  divorce  dans  un  délai  trop  court  ;  et  ce- 
pendant, si  le  délai  est  un  peu  long,  lorsqu'il  expi- 
rera, la  femme  aura  atteint  l'âge  où  une  femme 
ne  se  marie  guère  pour  peu  qu  elle  ait  de  raison. 

Le  citoyen  Pvrtalls  dit  que  presque  toujours 
l'absent  s'est  éloigné  par  des  motifs  de  fortune, 
et  pour  servir  ainsi  l'intérêt  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  ;  il  serait  donc  odieux  que  son  ab- 
sence tournât  contre  lui-même.  Le  divorce  pour 
absence  ne  doit  être  admis  que  quand  l'absent 
s'éloigne,  par  des  motifs  criminels,  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants. 

Le  Preasicr  CmimI  ajouté  que  d'ailleurs  la 
femme  de  l'absent  est  ordinairement  chargée  de 
la  conduite  de  ses  affiiiros  ;  lorsqu'il  a  des 
enfants,  il  se  trouverait  accablé  à  son  retour,  si 
sa  femme  s'était  permis  d'oublier  que  ces  enfants 
avaient  un  père. 

Cependant,  on  pourrait  autoriser  les  tribunaux 
&  prononcer  le  divorce  après  dix  ans  d'absence, 
lorsque  d'après  une  enquête  Us  présumeraient  la 
mort  de  l'absent. 

Le  citoyen  Tr«nehct  dit  qu'en  établissant  le 
principe  que  l'absent  n'est  réputé  ni  vivant  ni 
mort,  on  avait  cependant  admis  des  cas  où  les 
tribunaux  pourraient  avoir  égard  aux  présomp- 
tions capables  de  faire  croire  à  la  mort  de  l'ab- 
sent, comme  lorsqu'il  se  serait  trouvé  dans  un 
nauQ>age,  dans  un  incendie,  etc.  On  peut,  dans 
ces  cas,  déclarer  sa  succession  ouverte  et  son  ma- 
riage dissoluble  -,  mais  il  n'est  pas  de  raison  d'au- 
tortser  la  rupture  de  son  mariage,  lorsque  son  ab- 
sence est  l'effet  d'un  voyage  entrepris  de  concert 
ïvec  sa  femme,  et  pour  leurs  intéréb  communs. 


Le  citoyen  ThlhaH4e«u  observe  qu'on  ne 
peut  décider  ces  questions  sans  préjuger  l'effet 
des  présomptions  a  l'égard  de  l'absence,  et  qu'il 
conviendrait  de  les  ajourner. 

Le  consul  Cambaeérés  rappelle  qu'il  y  a  eu 
déjà  un  ajournement. 

L'opinion  du  Consul,  sur  le  fond,  est  qu*on  doit 
avoir  égard  aux  présomptions  qui  naissent  des 
circonstances. 

Le  citoyen  Thtbaudeaa  dit  que  la  section  ne 
crut  pas  devoir  adopter  l'exception  pour  les 
incendies,  naufrages  ou  batailles.  Elle  pensa 
qu'elle  pouvait  étrc  dangereuse.  Chez  une  nation 
qui  a  des  armées  considérables  composées  de  ci- 
toyens de  toutes  classes,  adopter  aussi  légèrement 
des  présomptions  de  mort,  ce  siTait  compro- 
mettre souvent  les  intérêts  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Il  vaut  mieux  confondre  tous  ces  cas  dans 
la  règle  générale,  au  risque  de  prendre  quelque- 
fois des  précautions  inutiles,  pour  conserver  les 
droits  d'un  homme  qui  serait  réellement  mort. 
11  ne  peut  pas  y  avoir  d'inconvénients  à  celte 
réserve  ;  il  y  en  aurait  beaucoup  à  reputer  mort 
un  homme  réellement  vivant,  et  à  agir  pour 
tout  ce  qui  le  concerne  d'après  celte  prt>somp- 
tion.  Le  plus  scandaleux  de  ces  Inconvénients 
serait  d'autoriser  lo  divorce  d'une  fL-mme  que  son 
mari  pourrait  venir  n'clamer  le  lendemain  cuire 
les  bras  d'un  autre  époux. 

Le  citoyen  Hcsnter  dit  qu'il  est  inutile 
d'ajourner  la  discussion  de  cet  article,  parce  que 
la  matière  est  suffisamment  connue.  On  sait  que 
les  questions  relatives  à  la  vie  ou  h  la  mort  des 
individus  sont  du  nombre  des  questions  d'Etat 
dont  les  tribunaux  jugent  d'aprfei  des  preuves. 
Au  surplus,  on  n'exposera  pas  les  inlérétsde  l'ab- 
sent, SI  l'on  n'autonse  le  divorce  que  d'après  des 
présomptions  jugées- 

Le  citoyen  PorUHs  dit  que  la  présomption 
de  mort,  lorsqu'elle  acquiert  force  de  preuve  par 
un  jugement,  n'est  plus  une  simple  cause  de 
divorce,  mais  qu'elle  rompt  le  mariage.  Montes^ 
quieu  en  parlant  de  la  dissolution  du  mariage,  » 
dit  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'exiger  des  preuves 
positives  dans  les  cas  qui  n'en  comportent  que 
de  négatives. 

Toutes  ces  questions  de  présomptions  parais- 
sent devoir  être  renvoyées  au  titre  de  l'absence. 
Le  conseil  renvoie  l'article  au  titre  des  absents. 
Les  articles  5  et  6  sont  soumis  à  la  discussion. 
Le  citoyen  Hém\  dit  que  te  résultat  de  l'arti- 
cle 5  serait  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
admis  en  principe  par  le  conseil  ;  et  qu'après 
avoir  décidé  que  le  divorce  aurait  lieu,  le  conseil, 
s'il  adoptait  Partirle  proposé,  et  s'il  n'adoptiiit 
que  cet  article,  prononcerait  que  l'usage  du  di- 
vorce serait  interdit  au  plus  grand  nombre,  ï  la 
presque  totalité  des  citoyens. 

L'adultère  est,  comme  Ta  dit  le  citoyen  Boutay, 
la  plus  forte,  la  plus  légitime,  il  faudrait  dire 
eut-être  la  seule  cause  qui  portera  un  homme 
onnête  à  demander  le  divorce. 
L'article  1"  lui  permet,  il  est  vrai,  de  dfmnn- 
der  le  divorce  sur  ce  motif;  et  on  conçoit  que 
quelques  hommes  qui  auront  nenlu  t^ute  honte, 
auront  le  triste  courage  de  profiter  du  moyen  que 
la  loi  n'a  pu  leur  refuser,  et  qu'ils  introduiront, 
devant  les  tribunaux,  une  action  en  divorce 
fondée  sur  l'adultère. 

Mais  un  homme  qui  n'est  pas  tout  à  fait  insen- 
sible à  l'honneur,  avant  de  Taire  retentir  les  tri- 
bunaux des  faits  scandaleux  qui  prouveront 
l'adultère,  pensera  que  le  succès  même  dè  sa  de- 
mande attirera  sur  lui  la  haine  d'un  sexe,  le  mé- 
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pris  de  l'autre,  et  qu'un  ridicule  ineffoi^able  le 
poursuivra  partout. 

Si  cetliomme  a  des  enfauts,  il  pensera  qu'il 
va  les  déshonorer,  qu'il  va  flétrir  ses  litles,  les 
couvrir  de  la  honte  de  leur  mère,  et  les  condamnei' 
au  célibat. 

Or  ce  moyen  lui  fût-il  présenté  par  la  loi,  il  le 
rejeltera  avec  horreur  ;  et  malheur  à  celui  qui  ne 
préférera  pas  le  supplice  de  vivre  auprès  d'une 
femme  qui  l'aura  déshonoré,  à  la  flétrissure  qui 
suivra  sa  vengeance! 

On  a  pendant  deux  séances  cherché  un  terme 
moyen  ;  ce  moyen,  indiqué  par  le  Premier  Con- 
sul, et jque  l'oa  retrouvait  dans  le  projet  du  ci- 
toyen Emmery  et  daiu  celui  du  citoyen  Berlier, 
on  le  cherche  en  vain  dans  celui  da  citoyen 
Bouiay.  Il  n'offre,  pour  venger  de  l'adultère,  que 
la  plainte  devant  le  tribunal;  c'est-à-dire  que, 

Sour  remède  à  un  déshonneur  secret,  il  offl«  un 
éshonneur  public. 

Dira-t-on  qu'au  Heu  de  recourir  au  consente- 
ment mutuel,  on  pourra,  si  l'un  ne  veut  pas  pro- 
clamer l'adultère  qui  serait  cependant  le  véritable 
motif  de  l'action  intentée,  prendre  pour  prétf^xtes 
les  sévices  ou  mauvais  traitements?  D abord  ce 
sprait  conseiller  de  bâtir  un  roman,  et  de  mentir 
à  la  justice.  Mais  ensuite  il  faudrait  prouver  ces 
gévia-s,  ces  mauvais  traitements  ;  et  comment  par- 
venir à  la  preuve  de  faits  qui  n'existeraient  pas? 

Mais  supposez  même  que  l'on,  puisse  prouver 
l'existence  de  ces  sévices  réels  ou  mensongers  ; 
toujours  faut-il  convenir  qu'il  dépendra  des  juges 
de  ne  point  y  avoir  égard  :  et  d'ailleurs  ne  peut- 
on  pas  prévoir  facilement  un  cas  où  tous  ces 
maleriaux  ne  pourraient  jamais  servir?  ne  peut- 
on  pas  supposer  que  les  principes  religieux  de 
quelques-uns  des  juges  du  tribunal  seraient  un 
obstacle  invincible  au  succès  de  la  séparation 
proposée?  ne  peut-on  pas  prévoir  que  ce  jugp, 
que  CL'S  juges,  lorsqu'ils  sauront  qu  en  dernière 
analyse  la  séparation  se  convertira  en  un  di- 
vorce, n'écouteront  que  le  cri  d'une  conscience 
qui  leur  pré-entera  le  divorce  comme  un  crime, 
et  qui  leur  défendra  de  s'en  rendre  complice»? 

Le  citoyen  Boalay  observe  que  si  l'adultère 
est  la  seule  cause  raisonnable  de  divorce,  on  ne 
peut  donc  pas  admettre  le  divorce  qui  s'opérerait 
par  la  volonté  d'un  seul. 

La  cause  d'incompatibilité  et  le  consentement 
mutuel  ont  été  débattus  ;  on  a  reconnu  que  1  un 
et  l'autre  réduiraient  le  mariage  à  une  durée  li- 
mitée et  dépendante  du  caprice  des  époux. 

On  a  ciu  ensuite  devoir  distinguer  deux  sortes 
de  causes  de  divorce  :  les  unes  graves  et  absolues, 
qui  Topèreraient  directement;  les  autres  moins 
graves,  qu'on  peut  appeler  demi-causes,  qui 
n'opéreraient  le  divorce  qu'après  l'épreuve  d'une 
séparation. 

Le  citoyen  EaiflierT  dit  que  cette  réponse 
n'etit  pas  assez  directe.  Il  s'agit  de  trouver  un 
moyen  de  couvrir  la  cause  d'adultère,  qu'un 
époux  honnête  ne  fera  presque  jamais  valoir  pu- 
bliquement. On  est  fondé  à  penser  que  le  prétexte 
d'incompatibilité,  prouvé  par  le  consentement 
mutuel,  donne  ce  moyen.  Mais  s'il  faut  d'abord 
une  séparation  prononcée  par  les  tribunaux  pour 
causes  de  sévices,  le  plus  grand  nombre  des 
époux  ne  pourra  l'obtenir;  car  il  leur  sera  im- 
possible de  prouver  des  sévices  qui  souvent  n'au- 
ront pas  existé  :  cette  allégation  serait  même  ri- 
dicule dans  la  bouche  d'un  mari.  Recourir  à  la 
cause  de  diffamation,  ce  serait  un  peu  dévoiler 
la  vraie  cause  de  la  demande,  el  cepeudant  pas 
asseï  pour  réussir.  Quand  on  obtienorait  même 


la  séparation,  il  faudrait,  pour  la  convertir  en 
divorce,  prouver  que,  pendant  trois  ans,  il  n*y  a 
pas  eu  de  rapprochement  :  ce  qui  sera  trës-dim- 
cile  ;  car,  suivant  la  disposition  des  juges,  quel- 
ques visites,  quelques  entrevues,  peuvent  être* 
prises  pour  une  réconciliation.  Au  milieu  de  tant 
de  diflicultés,  il  ne  reste  plus  à  l'éiioux  offensé 
que  d'alléguer  publiquement  ta  cause  d'adultère. 

On  remédie  à  ces  inconvénients  en  organisant 
d'une  autre  manière  la  séparation  préliminaire. 
Que  les  époux,  autorisés  par  leurs  ascendants,  se 
présentent  devant  le  juge  de  paix,  qui  sera  as- 
sisté de  quelques  notables  :  là,  la  séparation  sera 
prononcée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  révéler  les 
véritables  causes.  11  y  aurait  ensuite  quatre* 
épreuves  sérieuses,  qui  seraient  une  garantie 
contre  la  légèreté. 

Le  citoyen  MalcTlIle  pense  que  ce  système 
contrarie  d'abord  ce  qui  a  été  décidé; car  on  a 
adopté  en  principe  que  l'adultère,  l'attentat  con- 
tre la  vie,  donneraient  lieu  directement  au  divorce. 

Ensuite  il  est  fondé  sur  une  fausse  application. 
En  elTet,  si  ce  mode  de  divorce  n'était  jamain 
employé  que  pour  couvrir  l'adultère,  on  ne  de- 
vrait pas  hésiter  à  l'adopter  :  mais  on  c'en  servira 
aussi  pour  couvrir  la  légèreté,  le  d&;oût,  enGu  tous 
ces  motifs  dont  la  loi  ne  peut  pas  faire  des  causes 
de  divorce  ;  et  alors  il  deviendrait  plus  scandaleux 
que  l'allégation  publique  de  la  cause  d'adultère. 

Kn  génei-al,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel ne  pourrait  être  légitime  que  dans  le  cas  oii 
le  mariage  n'intéresserait  que  les  deux  époux. 

Le  Premier  C^amml  dît  qu'on  pourrait  tout 
concilier  en  admettant  h  séparation  par  consen- 
tement mutuel,  et  en  décidant  que,  trois  ans 
après,  elle  deviendra  une  cause  de  divorce. 

Le  citoven  TrMehel  dit  que  c'est  U  le  vrai 
point  de  ladîUculté,  qui  paraît  avoir  échappé  au 
c  itoyen  Smmerg.  Le  projet  du  citoyen  Boulay  est 
clair;  il  distingue  les  causes  absolues  et  fortes 
qui  doivent  amener  le  divorce  sur-le-champ,  et 
les  causes  moins  graves  qui  laissent  l'espoir  a'une 
réconciliation.  Celle  distinction  est  sage,  parce 

3u'elle  permet  de  différer  le  divorce  pendant  un 
élai  qui  fera  reconnaître  si  les  causes  moins 
graves,  qui  ont  produit  la  séparation,  rendent  en 
effet  le  divorce  inévitable. 

Le  citoyen  Emnery  n'a  pas  aperçu  ce  motif 
du  projet,  et  il  n'a  été  frappé  que  de  ce  qu'il  hllait 
trouver  un  moyen  de  prononcer  le  divorce  sans 
alléguer  de  causes. 

Au  reste,  te  Premier  Goasul  présente  une  troi- 
sième question,  qui  ne  cootrane  fus  les  disposi- 
tions de  l'art.  5. 

Le  Premier  OkiiMiI  dit  que  cependant  les  ar- 
ticles 5  et  6  blessent  la  oignité  du  mariage,  puis- 
qu'ils admettent,  sous  le  titre  de  sévros,  lu  véri- 
table cause  d'incompatibilité.  En  eilVrl,  un  mari 
qui  veut  arriver  au  divorce  maltraite  sa  femme 
pour  l'obliser  à  demander  ta  séparation,  et,  trois 
ans  après,  il  demande  lui-même  le  divorce  :  ain-i, 
dans  ce  cas,  1^  mariage  est  rompu  par  la  volonté 
d'un  seul,  de  h  même  manière  que  dans  le  divorce 
par  incom|)atibilité;  au  lieu  que,  dans  le  système 
du  citoyen  Emmery,  le  délai  de  trois  ans  oe  donne 
le  droit  de  faire  prononcer  le  divorce  que  lorsqu'il 
y  a  consentement  mutuel. 

Le  ci  toyen  TreaehH  dit  qu'il  sent  toute  la  force 
de  cette  objection,  et  qii'aus-^i  son  opinion  n'est 
pas  qu'après  trois  ans  de  séparation  le  divorce 
soit  admis  sur  lu  demande  d  un  seul  des  époux. 

Le  Premier  Consal  dit  que  son  opinion  est 
plus  sévère  que  le  projet  du  citoyen  Bouù^iy  :  il 
ne  veut  pas  de  la  cause  d'incompatibilité,  sous 
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quelque  forme  qu'on  la  déguise;  mais  il  voudrait 

3ue  lu  conseu'.ement  mutuel  fût  l'aveu  et  la  preuve 
es  sëvice.-;  qui  seraient  le  seul  motif  apparent  du 
divorce,  et  qui  cacheraient  des  causes  plu»  graves  ; 
que,  quand  il  yaurait  aveu  et  consentement  mu- 
tuel, le  tribunal  fût  tenu  de  prononcer  le  divorce 
sans  examen. 

Le  cilayt-n  Hegnaiild  (de  Saint-Jean-tCAngély] 
dlltiue  l'article  ne  produimit  pas  Ion  effets  i|u'on 
en  L'spôi-e.  Autrefois  la  séparation  n'était  pas  pra- 
oonc^e  sur  le  seul  aveu  du  défendeur  :  il  fallait 
dc-s  preuves;  il  fallait  aussi  que  la  partie  publique 
ftU  entendue  ;  il  fallait  donc  aus^i  que  le  scand  ile 
eût  étô  énorme,  puisque  une  fuule  de  témoins  de- 
vaient poavoir  l'attester.  On  reviendrait  à  ce  point, 
s'il  était  besoiu  d'une  procédure  quand  le  fait  est 
avoDé;et,  comme  autrefois,  un  époux  malheureux 
n'oserait  se  pourvoir,  pour  ne  pas  être  exposé  à 
rbumiliation,  qui  poursuit  le  ridicule  plus  sûre- 
ment que  le  vue  ;  il  pput  même  arriver  que  les 
faits  allégés  soient  vrais,  et  que  cependant  il  soit 
impossible  de  les  prouver. 

Le  citoyen  B«aUy  dit  qu'il  n'y  aura  point  de 
pul>ticité,  puisque  la  procédure  sera  secrète;  mais 
»i  l'on  admet  le  consentement  mutuel,  on  admet 
le  divorce  sans  cause. 

Lccitoyeu  Iftlsot-Fréamenea  dit  quele  con- 
sentement mutuel  ne  couvrirait  pas,  comme  on 
l'espère,  le  déshonneur  de  la  vi^ritable  cause;  car 
il  faudra  que  la  cause  réelle  soit  connue  de  ta  fa- 
mille, dont  l'autorisation  est  nécessaire:  et  en 
prononçant  le  divorce,  ellerendia  cause  publique, 
ou  elle  la  fait  supposer  quand  elle  n'existe  pas. 

Le  Premier  Consnl  dit  que,  pour  ne  point 
se  diffamer,  les  époux  n'allégueront  aue  ta  cause 
des  sévices,  et  se  diront  d'accord  sur  le  divorce  : 
le  public  n'apercevra  que  cette  cause;  car  les 
époux  se  contenteront'  de  réclamer  eu  général 
l'application  de  l'article  qu'on  discute.  Si  ensuite 
quelques  personnes  soupçonnent  et  devinent  la 
cause  plus  réelle,  ce  ne  sera  qu'un  de  ces  bruits 
qui  passent,  et  qui  ne  sont  pomt  comjiarables  à 
la  diffamation  résultant  des  preuves  judiciaires.  - 
Le  Ministre  de  I*  Jastlee  dit  que  d'un  cOté 
il  est  reconnu  que  le  consentement  sans  cause  ne 
doit  pas  opérer  te  divorce;  que,  de  l'autre,  les  sé- 
vices n'ont  pas  paru  dans  la  discussion  devoir 
être  des  causes  rte  divorce,  mais  seulement  de 
séparation.  Gomment  deux  causes  nulles  pour- 
raient-elles produire  un  effet? 

Le  Premier  CoDMl  dit  que  lorsque  les  sé- 
vices sont  portés  au  dernier  degré,  ils  doivent 
amener  le  divorce;  mais  qne,  dans  le  système 

§ reposé,  ils  ne  l'opéreraient  qu'avec  le  concours 
u  consentement  mutuel.  C'est  donc  une  en«ur 
de  dire  qu'on  veut  faire  produire  un  effet  au 
concours  de  deux  causes  nulles. 

L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté,  sauf 
rédaction. 

Le  Premier  Censal  met  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  sévices  seront  réputés  prouvés, 
lorsqu'il  y  aura  consentement  mutuel  des  deux 
époux. 

Le  Ministre  de  la  Jnstlee  répond  que  c'est 
une  autre  question;  qu'en  admettant  aue  le  con- 
sentement mutuel  joint  aux  sévices  fut  un  motif 
de  divorce,  encore  faudrait-il  prouver  les  sévices 
devant  l'assemblée  de  famille. 

L'aftl  rmative  de  la  proposition  du  Premier  Con- 
sul est  adoptée. 

Le  Premier  Consnl  demande  s'il  ne  serait 
pas  convenable  de  réduire  un  an  le  délai  dont 
parie  l'article  6,  lorsqu'aprës  ce  terme  les  deux 
ipoux  demandrât  égu«meat  le  divorce. 


Le  citoyen  Cretet  dit  que  ce  concours  de  de* 
mandes  équivaut  au  consentement  mutuel. 

Le  Premier  4^nsnl  dit  que  si  le  délai  était 
nécessairement  proton$ïé  au  delà  d'un  an,  le  mari 
aurait  t  craindre  que  (a  femme,  à  laquelle  on  ne 
peut  plus  assigner  de  retruite,  telle  qu'étaient 
autrefois  tes  couvents,  n'introduisit  dans  la  fa- 
mille des  enfants  étrangers. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  qu^  ces  enfants 
n'appartiendraient  au  mari  que  dans  le  cas  où  la 
femme  prouverait  qu  il  a  cohabité  avec  elle. 

Le  consul  Camuieérèft  dit  que  ces  sortes  de 
questions  seront  toujours  décidées  d  après  les  cir- 
constances; que  si  la  position  du  mari  est  em- 
barrassante, d'un  autre  eOté  le  mari  pourrait  aussi 
désavouer ,  par  mauvaise  foi ,  des  enfants  qui 
seraient  vraiment  de  lui.  Tout  dépend  donc  oes 
rails  particuliers  dans  ces  contestations.  Mais  il 
faut  fixer  la  question  principale,  et  prononcer 
d'une  manière  précise  entre  Tes  deux  opinions, 
dont  une  est  de  couvrir  les  causes  du  divorce  par 
le  consentement  mutuel,  l'autre  de  n'admettre  en 
aucun  cas  le  divorce  par  l'effet  de  ce  consen- 
tement. 

Le  conseil  adopte  : 

1"  Que  dans  le  cas  de  l'article  6  tes  deux  époux 
pourront  demander  le  divorce  après  un  an  de 
séparation,  s'ils  y  consentent  mutuellement; 

2°  Que  la  séparation  pour  sévices  et  mauvais 
traitements  pourra  être  obtenue  par  un  sbul,  lors- 
que le.^  faits  seront  prouvés. 
La  séance  est  le^ëe. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Mwrétaire  général  du  Conseil  dÉtat, 
}.  G.  LOGRÉ. 


SÉANCE 

DU  26  VENOÉUIAIftE  AN  X  DE  LA  RÂPUBUQLE. 

{Dimanche  18  octobre  1801). 
Le  Premier  Cenant  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
■Le  citoyen  Porlalla  dit  que  la  troisième  ques- 
tion qu'il  avait  proposée  dans  la  séance  du  14  de 
ce  mois  est  celle  de  savoir  si  la  séparation  de 
corps  sera  admise  comme  action  parailâle  à  celle 
du  divorce;que  la  marche  de  la  discussion  amène 
l'examen  de  cette  question. 

La  séparation  de  corps  relâche  le  lien  du  ma- 
riage, mais  ne  le  rompt  pas  :  les  époux  continuent 
de  demeurer  unis  ;  la  femme  conserve  le  nom  de 
son  mari,  et  reste  sous  sa  surveillance;  si  elle 
manque  à  l'honnenr,  il  a  contre  elle  l'action  en 
adultère.  Rnfln  la  sëparatioa.a  cet  avantî^e  que 
la  réconciliation  des  époux  est  toujours  possible. 

Dans  l'ancienne  législation,  la  séparation  était 
toujours  prononcée  pour  un  temps  soit  fixe,  soit 
indéterminé  ,  jamais  à  perpétuité  :  on  eût  craint 
de  blesser  te  principe  de  l'indissolubilité  absolue 
du  mariage. 

Les  tribunaux  demandent  que  la  séparation  de 
corps  soit  rétablie  et  marche  parallèlement  avec  le 
divorce,  alin  de  mettre  à  l'aise  la  conscience  des 
personnes  qui  regardent  le  mariage  comme  indis- 
soluble. 

Ce  motif  doit  en  effet  la  faire  admettre.  Cepen- 
dant l'usage  de  la  séparation  parait  rencontrer 
'  quelque  dimcutté,  lorsque  les  deux  époux  n'ont 
pas  les  mêmes  principes;  que  l'un  croit  à  l'indis- 
solubilité absolue  du  mariage,  que  l'autre  croit  le 
divorce  légitime  :  mais  cette  di^culté  n'est  pas 
réelle;  car  l'action  en  séparation  ou  en  divorce 
sera  au  cboix  du  demandeur,  qui  sera  libre  de 
sniTra  ces  principes. 
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Mais  qu'arrivera-i-il  après  la  séparation  obte- 
nue? 

Si  elle  n'est  que  séparation  d  épreuve,  Je  di- 
vorce n'est  pas  encore  possible  ;  si  elle  est  absolue, 
l'autre  époux  sera  libre  de  demander  que  la 
séparation  soit  convertie  en  divorce. 

Lu  Premier  CoiibmI  dit  que  le  système  de 
la  séparation  de  corps  ne  préseûls  uicun  moyen 
de  réprimer  et  de  punir  la  femme  adultère,  qui 
continue  à  vivre  dans  le  désordre  et  à  déshonorer 
sou  mari. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  le  mari  qui, 
en  conséquenct;  de  ses  principes  religieux,  a  pré- 
féré la  séparation  au  divorce,  a  connu  les  incon- 
vénients et  les  suites  de  son  option.  Quand  cette 
vue  ne  l'a  pas  arrêté,  c'est  une  preuve  que  ses 
principes  lui  eussent  fait  Uévorer  en  sileuce  ses 
cba^rins  et  dissimuler  l'adullére  de  sa  femme,  si 
la  loi  ne  lut  eût  pas  présentii  la  le^sourci;  de  la  sù- 

Ïiaration  :  on  allège  donc  sa  coudition  lorsqu'on 
ui  donne  un  moyen  conforme  à  sa  conSL-ience. 

Le  citoyen Hegnauld  {de  Saint-Jean-tV Angély) 
dit  qu'il  serait  cu-pendant  nécessaire  de  pourvoir 
aux  incouvéuienls  que  le  Premier  Consul  a  fait 

apercevoir.   

Autrefois  la  femme  convamcue  d'adultère  était 
authentiquée,  c'est-à-dire  déclarée  déchue  de  ses 
avaiittiges  matrimoniaux,  rasée  et  enfermée  dans 
un  couvent,  d'où  elle  ne  sortait  qu'autant  que  son 
mari  consentait  à  la  reprendre  dans  un  délai 
lixé.  Aujouid'liui  qu'il  u'existe  plus  de  couvents, 
et  qu'on  ne  connaît  de  lieu  de  détention  que  les 
maisons  correctionnelles,  il  faut  chercher  un  au- 
tre moyen  d'appliquer  les  peines  de  l'authenti- 
que. Sans  cette  précaution,  on  offre  au  mari,  dans 
la  séparation,  un  moyen  dont  les  résultats  lui  pa- 
raîtront trop  funestes  pour  qu'il  ose  y  consentir. 
AioRi  il  convient  ou  de  renoncer  à  ce  moyen,  ou 
de  chercher  comment  on  peut  le  rétablir  d'une 
façon  analogue  à  l'ancienne  lé^slation. 

Le  citoyen  Porlalls  ditque  si  i  on  punit  l'adul- 
tère lorsqu'il  donne  lieu  à  la  séparation,  on  ne 

S eut  se  dispenser  de  le  punir  également  quand  il 
onne  lifu  au  divorce  :  il  est  impossible  de  lais- 
ser, dans  un  cas  plus  que  dans  Vautre,  un  libre 
cours  à  la  corruption.  Mais  cette  discussion  doit 
être  renvoyée  au  Code  criminel.  La  séparation  de 
corps  et  le  divorce  étant  parallèles,  on  prendra 
aiots  des  mesures  contre  la  femme  adultère,  soit 
divorcée,  soit  séparée  de  corps. 

Le  PrcMilerConsHl  dit  due  quand  le  divorce 
a  été  prononcé  à  la  suite  de  Padultère,  l'honneur 
du  mari  est  satisfait,et  la  femme  coupable  punie. 
La  femme  perd  le  nom  de  son  époux.  Il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  cas  de  la  séparation.  Ccttu 
différence  doit  être  saisie  par  les  lois. 

Le  citoyen  Blgol-Préaneneu  dit  que  si  on 
punit  l'aoultère,  on  manque  le  but  qu'on  s'était 
proposé;  car  on  voulait  le  cacher 

Le  Prenler  Cansal  dit  que,  cette  réflexion 
prouve  que  la  séparation  de  corps  ne  doit  pas  être 
admise  quand  il  y  a  adultère.  La  séparation,  en 
effet,  ne  peut  être  prononcée  pour  cette  cause 
sans  que  l'adultère  soit  divulgué  :  on  pai-vtent  au 
contraire  à  le  masquer,  lorsqu'il  est  employé 
comme  cause  de  divorce. 

Le  citoyen  PortalU  observe  que  l'objection 
n'a  été  faite  que  dans  l'intérêt  du  mari  :  or  la  loi 
lui  offre  un  moyen  de  couvrir  son  honneur,  puis- 
qu'elle lui  permet  le  divorce.  C'est  donc  parce 
qu'il  le  veut,  que  son  honneur  se  trouve  sacrifié 
à  sa  conscience  :  dès  lors  la  loi  n'est  pas  injuste 
k  son  égard;  voienii  no»  fit  injuria.  Ainsi,  la 
peine  de  Tadultère  ne  peut  être  considérée  gu'au- 
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tant  qu'elle  serait  dans  Tin  térêt  public  ;  mais,  sous 
eu  rapport,  elle  doit  porter  également,  et  sur  la 
femme  divorcée,  et  sur  lafemme  séparée  de  corps. 

Le  Prcnler  (boitai  dit  que  le  divorce  et  la 
séparation  de  corps  sont  des  parallèles,  et  que  de::; 
parallèles  ne  pouvant  jamais  se  rencontrer,  il  con- 
vient de  raisonner  séparément  sur  les  deux  cas.  Au 
surplus,  la  séparatiuu  doit  être  admise;  car  il  se- 
rait iniuste  d'abandonner  au  mallieurqui  l'attcfnil, 
le  mari  que  sa  conscience  empêche  de  faire  usage 
du  divorce. 

LeCoasuldemande  si,sou3  rancienueli'aislation, 
l'adultère  donnaitlieu  à  la  séparation  de  corps. 

Le  citoyen  Tronchel  répoad  que  le  mari  ne 
pouvait,  en  ce  cas,  demander  la  séparation  de 
corps,  parce  que  cette  action  lui  était  absolument 
interdite^  mais  qu'il  avait  un  moyeu  équivalent. 

Pour  bien  saisir  la  jurisprudence  ancienne,  il 
faut  se  rappeler  qu'elle  était  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  l'indissolubilité  absolue  du  mariage.  La 
séparation  n'attaquait  pas  ce  principe,  puisqu'elle 
ne  rompait  pas  le  mariage,  et  qu'elle  laissait  tou- 
jours une  porte  ouverte  à  la  réconciliation  des 
époux  :  la  dissolution  du  mariage  était  donc  im- 
possible, môme  pour  cause  d'adultère.  Mata  le 
mari  poursuivait  sa  femme  au  criminel,  et  la  fai- 
sait condamner  à  une  réclusion  perpétuelle;  ce 
qui  produisait  une  séparation  de  fait,  dont  les 
effets  étaieutles  mêmes  que  ceux  de  la  séparation 
judiciaire  et  dù^te  :  la  tranquillité  du  mari 
était  au  surplus  apurée,  do  plus  il  lui  était 
permis  de  reprendre  su  femme,  s'il  la  croyait  re- 
venue aux  principes  de  l'honneur  et  k  ses  devoirs  :. 
c'était  là  un  avantage. 

U  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  suivre  cette 
jurisprudence  :  mais  la  question  est  de  savoir  si 
l'on  doit  donner  à  l'époux  d'une  fëmffle  adultère 
un  moyen  plus  conforme  que  le  divorce  à  ses 
principes  reUgieux. 

L'adultère,  considéré  dans  ses  effets  par  rap- 
port  au  mariage,  conduit  au  divorce,  parce  qu'il 
est  une  infraction  au  contrat  formé  entre  les 
époux,  et  une  violation  de  la  foi  donnée;  l'adul- 
tère, considéré  comme  undélit,  appartient  au  Gode 
pénal;  mais  parce  qu'il  n'v  a  pas  de  peine  établie 
contre  l'adultère,  on  a  ooscrvé  que  la  position 
d'un  mai'i  qui  aurait  obtenu  la  séparation  du 
corps  contre  saft-mmo  pour  cause  d'adultère  se- 
rait très-fàcbeusc,  qu'il  demeurerait  exposé  au 
déshoiineui"  que  cette  femme  continuerait  d'im- 
primer à  son  nom.  C'est  sans  doute  un  inconvé- 
nient; mais  il  est  bien  compensé  par  le  soulage- 
ment que  la  faculté  d'user  de  la  séparation  de 
corps  donne  à  la  conscience  du  mari  ;  et  son  sort 
sera  toujours  moins  malheureux  que  si  ce  moyeu 
lui  manquant,  et  n'ayant  que  la  i-esâource  du  di- 
vorce ou  il  ne  veut  pas  employer,  il  était  oblige 
de  garder  sa  coupable  épouse. 

On  pourrait,  au  surplus,  ordonner  que  la  femme 
séparé  de  corps  pour  cause  d'adultère  sera, 
comme  la  femme  divorcée,  obligée  de  quitter  le 
nom  de  son  mari.  Mais  cette  disposition  en  con- 
trarierait  d'autres  qu'il  est  important  d'établir  :  ce 
sont  celles  qui  ordonneraient  que  la  procédure 
fût  secrète  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une 
cause  honteuse,  et  qu'elle  serait  invoquée  pour 
obtenir  soit  la  séparation  de  corps,  soit  te  divorce. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  ta  loi  ne  peut  se 
dispenser  de  venir  au  secours  d'un  mari  malheu- 
reux à  qui  ses  principes  ne  permettent  pas  do 
faire  usage  du  divorce,  et  qu'elle  ne  doit  pas  le 
placer  entre  le  désespoir  et  sa  conscience.  Ceci 
mérite  d'autant  plus  d  attention  que  les  principes 
de  la  plus  granoé  partie  des  Français  ne  se  con- 
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ciUeat  pas  avec  Tusage  du  divorce;  c'est  pour  1 
celle  raison  que  la  plupart  des  tribunaux,  ont  de- 
mandé le  rétablisseiiioiit  de  la  séjmra'iun  de  corps, 
et  quV-De  est  i-n  usage  m^me  dans  les  pays  pro- 
testants. 

Le  Premier  Coasul  dit  qu'on  peut  renvoyer 
au  CoJe  iiënal  les  liisposiiiuns  sur  lu  ctjîttimcnt 
de  l'adultère,  mais  qu'il  un  fuut  pas  déro^ur 
à  l'us-igu  universel  en  laissant  ce  criuie  iiiii)uiii; 
autt-ement  lu  lé^islutiou  ^^uruit  iiiiLiiarule,  imis- 
quV'Ilu  aatoriscrait  une  séiiaraliou  qui  periaL'l- 
irait  ù  la  femme  aduUùr»  d'aller  vivre  avec  son 
complice. 

L'opinion  du  Consul  est  que  la  sC'paration  de 
corps  doit  être  ailmise  pour  sevicis,  ou  comme  uii 
écUeton  pour  arriver  au  iiivcice,  mais  qu'il  serait 
dangereux  de  se  borner  à  ce  moyen,  lorsqu'il  y 
a  adultère,  et  qu'il  conviendrait  d*e  lOtablli'  à  ce't 
^ard  la  législation  aucienne. 

Le  citoyeu  Einmcry  dit  que  si  le  mari  l'st 
protestant,  il  n'Jiésïtera  pas  ù  faire  usage  de  Tac- 
tion  en  divorce  dans  le  cas  de  Tudult-^re,  ut  qu'a- 
lors il  est  bon  d'établir  une  peine  conti^i  la 
femme;  que  si  au  contraire  le  mûri  est  cutlioli- 

3ue,  il  prendra  lu  voie  de  la  plainte,  qui  le  con- 
uira  a  la  séparation  de  corps  sans  (m  il  y  ait 
divorce;  rt  alors  on  appliquera  a  la  lemniè  les 
peines  de  l'autlieutique.  On  l'eiifei  mera  daus  une 
maison  de  correction  ;  et  si  au  bout  de  deux  ans 
son  mari  uc  la  reprend  pas,  elli!  sera  rusée,  et  sa 
réclusion  deviendra  pei-péiuelle. 

Le  citoyen  llcederer  observe  que  la  séparation 
de  corps  'est  proposée  eu  faveur  des  calboliques; 
qu'en  conséquence  il  convient  d'examiner  d'abord 
M  leur  croyance  l'admet  daus  le  cas  d'udullcre. 
L'aflirmative  est  très-douteuse  :  on  ne  voit  pas 
que  la  religion  catbolique  ait  autorisé  la  sépara* 
tion  de  corps  pour  cette  cause  ;  eliu  u'u  avoué 
que  la  procédure  criminelle  qui  a  lieu  alors,  et  le 
séquestre  de  la  femme  condamnée^  lequel  amène 
une  sëiKtration  de  fait.  Ën  cela  elle  u*a  coosidéré 
le  crime  d'adultère  que  comme  les  autres  crimes. 

line  autre  observation,  c'est  oue  la  procédure 
secrële  ne  sauvera  pas  le  scandale  de  la  cause  ; 
car  dès  lors  qu'il  sera  connu  qu'il  y-  aura  procé- 
dure secrète  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  adultère, 
on  saura  qu'il  y  a  eu  adultère  prëcisémeut  parce 
qu'il  y  aura  procédure  secrète. 

Le  citoyen  Uoalay  répond  que  puisque  la  pro- 
cédure sera  secrète  dans  tous  les  cas,  et  qu'il  y 
aura  plusieurs  i-^uses  de  divorce,  le  public  ne 

Eourra  pas  reconnaître  celle  qui  sera  le  motif  de 
t  demande. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  le  crime  d'a- 
dultère est  allégué  et  prouvé  dans  une  demande 
de  séparation,  il  sera  impossible  à  la  partie  pu- 
blique de  uo  pas  poursuivre  la  femme  coupable; 
que  la  justice  ne  pourra  surtout  se  taire,  si  le 
motif  de  la  demande  est  une  tentative  d'empoi- 
sonnement ou  d'assassinat.  On  ne  peut  donc  se 
dispenser  d'établir  une  peine  contre  la  femme. 

La  qocslion  n'est  pas  encore  parfaitemeat  ôclair- 
cie.  U  faut  en  effet  distinguer. 

Quand  le  Code  civil  prononce  qu'il  y  aura  di- 
vorce lorsqu'il  y  aura  eu  attentat,  il  dit  tout  ce 

3u'il  doit  aire,  et  il  n'a  pas  h  s'occuper  ensuite 
e  ce  qu'ordonnera  la  loi  criminelle  a  l'égard  de 
l'époux  coupable,  puisque  le  mariage  se  trouve 
rompu. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
la  séparation.  Le  mariage,  qui  est  du  domaine  de 
la  loi  civile,  continue  de  subsister;  et  la  loi  civile 
doit  continuer  aussi  à  en  régler  les  suites  et  les 
effets.  11  fàut  donc  qu'elle  uxe  la  condition  de 


I  chacun  des  époux  ;  qu'elle  explique  ce  que  de- 
viendra la  femme,  ce  que  deviendront  les  enfants. 

Le  citoyen  Forlalls  dit  que  la  section  adopte 
cotte  idée. 

Le  citoyen  Tr«Behet  dit  qu'il  ne  sait  si  le  réta- 
blissement de  la  séparation,  que  les  tribunaux 
ODi  demandé  d'après  des  motils  peul-éire  plus 
spécieux  que  réels,  est  un  remède  absolument 
nécessaire. 

En  effet ,  la  loi  civile  ne  s'occupe  point  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  consciences.  Si  elle  n'auto- 
rise que  le  divorce  seul ,  le  catholique,  qui  ne 
verra  que  ce  moyen  de  quitter  son  époux,  l'em- 
ploiera ;  et,  pour  obéir  à  ses  principes,  il  ne  con- 
tractera i)as  un  mariage  nouveau. 

Le  citoyen  Devalnes  observe  que  le  mari,  s'il 
est  conséquent  dans  ses  principes,  craindra  que  sou 
épouse  soit  moins  scrupuleuse  que  lui;  et  alors, 
pour  ne  lui  pas  donner  une  liberté  qu'il  ne  croit 
pas  légitime,  il  s'abstiendra  de  demander  le  di- 
vorce. 

Le  citoyen  Partalls  dit  que  la  lé^lation  doit 
être  concordante  dans  toutes  ses  parties.  Ëlle  con- 
sacre la  liberté  des  cultes  ;  or  partout  où  cette  li- 
berté exis'e,  le  divorce  et  la  séparation  ont  été 
également  établis,  alin  que  chacun  pût  en  user 
suivant  sa  conscience.  La  Prusse  surtout  a  donné 
cet  exemple,  quoiqu'il  ne  s'y  trouve  que  peu  de 
catlioliques. 

Mais,  dit-on,  le  catholique,  en  ne  se  remariant 
pas,  satisfait  à  sa  conscience.  Non,  il  "n'y  satisfait 
pas,  puisque,  par  le  divorce  qu'il  a  obtenu,  il 
donne  à  l'autre  époux  la  faculté  de  méconnaître 
le  principe  de  l'iiidissolubililé  du  mariage.  Il  se 
trouve  même  des  personnes  qui,  sans  professer 
la  religion  catlioligue,  croient  cependant  que  l'en- 
gagement du  mariage  ne  peut  se  rompre  j  ceux- 
là  aussi  aimeront  mieux  soulfrir  que  d'induire 
l'autre  époux  dans  l'erreur,  et  de  lui  donner  la 
facilité  de  se  remarier.  Ainsi  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  et  la  liberté  des  opinions  morofes 
réclament  également  la  séparation  de  corps. 

Au  reste,  les  observations  faites  par  le  Premier 
Consul,  sur  le  cb&timent  que  peut  mériter  le  crime 
des  époux,  sont  inliniment  sages,  et  l'on  ne  peut 
qu'y  souscrire., 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  la 
question  de  savoir  si  l'adultère  doit  être  puni  cri- 
minellement, est  indifférente  à  celle  de  savoir  si 
l'adultère  peut  être  un  motif  de  séparation;  que 
la  pcinedans  ce  cas  est  extrinsèque  à  la  detnande 
en  séparation,  comme  elle  lest  a  la  demande  en 
divorce;  que  daus  l'un  et  l'autre  cas  l'époux 
offensé  ne  demande  qu'un  remède  civil;  sauf  au 
ministère  public  à  faire,  pour  l'intérêt  de  la  loi, 
si  elle  l'y  autorise,  ce  qu'il  jugera  convenable; 
sauf  môme  à  l'époux  offensé  a  prendre  lui-même 
la  voie  crimioelle,  s'il  veut  obtenir  la  punition 
des  coupables.  Mais  ou  ne  peut  refuser  à  l'époux, 
comme  moyen  de  séparation,  ce  qu'on  lui  accOrde 
comme  moyen  de  divorce.  On  ne  peut  refuser  le 
moins  à  celui  à  qui  on  accorde  le  plus. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  qu'if  faut  examiner 
avant  tout  si  ta  cause  d'adultère  amènera  directe- 
ment la  dissolution  du  mariage,  ou  s'il  faudra 
d'abord  faire  condamner  l'époux  coupable.  aGn 
que  la  condamnation  devienne  la  preuve  de  la 
cause  pour  laquelle  le  divorce  est  demandé.  Si  ce 
dernier  système  était  admis,  il  en  résulterait  que 
le  tribunal  pourrait  absoudre  la  femme,  et  que 
cependant  il  resterait  au  mari  des  preuves  et  une 
conviction  assez  forte  pour  lui  persuader  qu'il  ne 
peut  plus  vivre  avec  son  épouse. 
Aujourd'hui  que  la  cause  dUncompatibilité  est 
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rejetée,  et  que  le  dirorœ  par  consentement  mu- 
tuel est  adopté,  l'ordre  des  idées  veut  qu'on  fixe 
d'abord  les  conditions  sons  lesquelles  ce  divorce 
sera  autorisé. 

Ici  le  Consul  rapi>elle  ce  qu'il  a  dit,  à  cet 
égaid,  dans  la  séance  du  24;  puis  il  ajoute  que, 
quand  ce  point  sera  rëî;lé,  on  déterminera  les 
causes  qui  pourront  donner  lieu  au  divorce  judi- 
ciuireineat  prononcé.  Le  mari  qui  cruira  devoir 
faire  usagu  de  l'une  de  ces  causes,  menacera 
l'autre  époux  de  s'en  servir,  si  celui-ci  rcftise  de  se 
prêter  au  divorce  par  consentement  mutuel.  La 
cause  est-elle  réelle;  l'autre  époux  acceptera  la 
proposition  pour  sauver  son  honneur  ;  la  cause 
est-elle  imaginaire;  l'autre  époux,  fort  de  son 
innocence,  résistera;  les  parents  interviendront, 
et  désabuseront  l'époux  trompé  par  de  fausses 
apparences. 

Le  Premier  Coanl  dit  que  toute  la  question 
est  dans  rarticle2l  du  chapitre  intitulé  des /ormes 
du  divorce.  Cet  article  porte  : 

'<  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  délits 
t  imputés  par  le  demandeur  à  l'autre  époux,  ledi- 
<  Torce  ne  peut  être  poursuiri  que  par  la  voie 

•  civile. 

■  Le  divorce  sera  autorisé  ou  rejeté,  nonol>sIaut 
«  l'actiou  criminelle  qui  pourrait  être  intentée 
«  d'office  par  In  commissaire  du  Gouvernement, 

■  et  sans  préjudice  de  cette  action. 

■  Le  jugement  portant  absolution  de  l'époux 

■  accusé  ne  produira  aucun  effet  contre  celui  qui 

■  aura  autorisé  le  divorce.  S'il  intervient, au  con- 
e  trtùre,  un  jugement  de  condamnation  contre 

•  l'époux  accusé,  ce  jugement  rétablira  le  droit 
«  de  l'époux  demandeur,  nonobstant  le  jugement 

■  qui  aurait  rejeté  sa  demande  en  divorce.  > 

fin  conséquence,  sur  la  représentation  du  ju- 
gement de  condamnation,  "  et  sur  la  simple  re- 
«  quête  du  demandeur,  le  divorce  sera  autorisé.  > 

Le  Consul  adopte  cet  article  si  ses  dispositions 
doivent  être  appliquées  au  divorce,  parce  qu'alors 
le  mariage  est  rompu. 

il  ne  l'adopte  plus,  si  on  veut  l'appliquer  à  la 
séparation  de  corps,  parce  qu'alors  le  mariage 
suo-iste.  11  voudrait  que  la  séparation  absolue 
m  toujours  la  suite  d'une  procédure  criminelle, 
attendu  que  si  elle  était  prononcée  avant  la  con- 
damnation, on  ne  saurait  plus  ce  que  deviendrait 
la  femme.  „  , 

Lecitoyen  ■'•ruilcdit  que  l'articlezi  ne  s'ap- 
plique qu'au  divorce  ;  que  1  intentionde  la  section 
était  d'obtenir  d'abord  le  vœu  du  conseil  sur  le 

Principe  de  la  séparation  de  corps  ;  et  cette  raison 
a  empêchée  de  rédiger  jusqu'ici  aucun  article 
de  développement.  Mais  il  faudra  certainement 
décider  si  ta  séparation  de  corps  sera  admise  pour 
les  mêmes  causes  que  le  divorce,  et  en  déterminer 
les  formes. 

Le  citoyen  Maleville  demande  pourquoi  on 
ne  pourrait  arriver  à  la  séparation  que  par  la 
voie  criminelle,  dans  les  mêmes  cas  ou  l'on  par- 
viendrait au  divorce  par  la  voie  civile;  pourquoi 
la  séparation  serait  rendue  plus  'difllcile  que  le 
divorce,  lorsque  la  majorité  de  la  nation  la  ré- 
clame, et  qu'il  y  a,  au  contraire,  un  intérêt  moral 
à  rendre  le  divorce  plus  difficile. 

Le  citoyen  BmUjt  dit  que  s'il  ne  s'agit  que  de 

S unir  l'adultère,  on  peut  le  frapper  dans  le  cas 
e  la  séparation  comme  dans  le  cas  du  divorce  : 
mais  ce  chUiment,  qui  ne  serait  pasdans  l'iatérét 
de  la  société,  ne  serait  pas  non  plusdans  l'intérêt 
des  bmilles,  parce  qu'il  leur  importe,  au  contraire, 
que  la  honte  de  l'adultère  aoit  couverte  par  le 
«cent. 


FRANÇAISE.       [Pndi-vwlol  àa  Cou.  d"!».] 

Le  Prenicr  Ccanl  dit  que  cette  diacnasion 
se  prolongera  inutilement,  tantqu'on  ne  séparera 
pas  les  deux  otijets  sur  lesiraels  elle  porte.  Il  se- 
rait doue  convenable  de  placer  la  matière  de  la 
séparation  dans  un  chapitre  àpart,  et  de  ne  s'oc- 
cuper d'abord  que  du  divorre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  FwlalU  présente  la  section  !■*  du 
chapitre  11  intitulée,  des  formes  du  divorce.  Il  ob- 
serve que  ce  chapitre  n'est  applicable  qu'au  di- 
vorce qui  serait  judiciairement  prononce,  et  que 
ses  dis|>ositions  n'ont  fffint  de  rapport  au  divorce 
par  consentement  mutuel. 

Là  section  1**,  intitulée  de  la  poursuite  du  di- 
i»rce,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés;  Us  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  1*^.  «  Toute  demande  en  divorce  sera  direc- 
«  tsmeot  portée  au  tribunal  de  première  instance 

<  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  au- 

<  ront  leur  doœiciie  ;  elle  y  sera  instruite  et  jugée 

■  à  huis  clos.  » 

Art.  2.  «  La  demande  détaillera  les  ftiits.  8lle 
«  sera  présentée  au  président,  ou  à  celui  qui  en 

•  fera  la  fonction  ;  elle  sera  signée  par  la  partie. 

<  Si  la  partie  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  en  sera 
«  fait  mention  dans  le  procès-verKil  que  le  juge 
«  sera  tenu  de  rédiger,  pour  constater  la  prâen- 
«  tatiun  de  la  demande  et  la  remise  des  pièces 

■  qui  pourront  y  être  jointes.  > 
L'article  3  est  discuté  ;  il  porte  : 

I  L'époux  demandeur  présentera  en  personne 

<  sa  demande,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empé- 

•  ché  pour  cause  de  maladie;  et,  dans  ce  cas, 

<  le  juge,  sur  le  certificat  de  deux  officiers  de 
«  santé,  se  transportera  an  lieu  da  domicile  du 
a  demandeur,  pour  y  recevoir  sa  déclaration.  » 

Le  consul  Càmlmoérés  demande  si  la  disposi- 
tion de  cet  article  est  telleaient  absolue  qu'elle 
n'admette  pas  d'exception,  même  en  faveur  de 
celui  qui  est  absent  pour  le  service  public. 

Le  ciioven  TrMehel  dit  que  l'objet  de  cet  ar- 
ticle est  de  mettre  les  parties  en  préscnre,  aHa 
qu'on  puisse  essayer  des  moyens  de  conoitiatioo; 
que,  BOUS  ce  rapport,  tonte  exception  est  impos- 
sible. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  4,  5,  6,  7  et  8  sont  adoptés;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 
Art.  4.  <  Sur  la  demande  en  divorce,  le  juge 

•  ordonnera  que  les  parties  comparaîtront  devant 
«  lui,  en  la  chambre  du  conseil,  en  personne,  anx 

<  jour  et  heure  par  lui  indiqués.  ■ 

Art.  5.  <  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  anx  deux 
0  parties  comparantes,  ou  à  celle  qui  aura  com- 
«  paru,  les  observations  conveuables  et  propres  à 
t  opérer  le  rapprochement  des  époux.  • 

Art.  6.  >  Si  le  demandeur  persiste,  le  juge  or- 

■  donnera  que  la  demande  et  le  procés-verbal 
«  ^ient  communiqués  au  commissaire  du  Gou- 

■  vernement.  Le  tribunal,  après  l'avoir  entendu, 

•  pourra  accorder,  suspendre  ou  refuser  la  per- 
«  mission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra 
«  excéder  le  terme  de  deux  dsades. 

I  La  nermission  de  dter  ne  pourra  être  refusée 
«  que  dans  le  cas  où  les  causes  alléguées  par  le 
«  demandeur  ne  seront  pas  du  nomore  de  celles 
«  déterminées  par  la  loi.  > 

Art.  7.  «  L'époux,  admis  i  suivre  la  demande 

•  en  divorce  fera  citer  le  défendeur  à  compa- 
«  raltre  en  personne  devant  le  tribunal,  dans  le 

<  délai  de  la  loi.  > 

Art.  8.  •  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  dè- 

•  lèadsar  companisse  ou  non,  le  demandeor 
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«  exposera  devant  le  tribunal  les  causes  de  sa 
a  demande;  il  reprt'sentera  les  actes  qui  Tap- 
«  paient,  ou  il  indiquera  les  témoins  qu  il  croira 

•  utiles  de  faire  entendre. 

«  Si  le  défendeur  comparait,  il  proposera  ses 

•  observations,  tant  sur  ks  faits  allégués  par  le 

■  demandeur  que  sur  les  actes  par  lui  produits 
«  et  sur  les  témoins  par  lui  indiqués.  U  indiquei-a, 

•  de  son  chef,  les  témoins  qu'il  croira  utiles  ou 

•  nécessaires  à  sa  défense. 

•  U  sera  dressé  procès-verbal  des  comparu- 
«  tions,  dires  et  obsemtioos  des  parties,  ainsi 
«  oue  des  aveux  que  l'une  ou  l'antre  aura  pu 
«  oue.  Le  procès-verbal  sera  lu;  elles  a&roat  re- 
«  quises  de  le  signer,  et.  il  sera  Adt  mention  de 

•  Icttr  signature,  ou  de  leur  déclaration  qu'elles 
«  ne  Teulent  ou  ne  peuvent  signer. 

«  Le  tribunal  ordonnera  la  communication  du 
«  procés-verbal,  et  des  actes  y  énoncés,  au  com- 
«  missaire  du  Gouvernement.  U  commettra  un 
«  rapporteur,  et  il  ajournera  les  parties  à  compar 
«  raiire  à  uq  jour  fixe. 

■  Si  le  défendeur  n'a  point  comparu,  le  deman- 
«  deur  lui  fera  signifler  l'ordonnance,  et  le  citera 
«  à  comparaître  au  jour  indiqué.  » 

L'article  9  est  soumis  à  la  discussion il  porte  : 

Arl.  9.  d  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  ci- 
«  dessus,  sur  le  rapport  fait  par  le  juge  commis, 
«  et  après  avoir  oui  le  commissaire  du  Gouver- 
«  oement,  le  tribunal  rejettera  la  demande  si  elle 
«  lui  paraît  non  recevable,  il  y  fera  droit,  s'il  la 

<  trouve  suffisamment  justifiée,  ou  il  admettra 

■  le  demandeur  à  fiiire  {ureuve  des  faite  par 
«  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  con- 
>  tràre.  > 

Le  consul  C«Mbaeéré«  dit  que  cet  article 
semble  prèseuter  l'idée  que  le  tribunal  délibérera 
et  prononcera  deux  fois  sur  la  même  demande. 

Le  citoyen  Porulia  dit  que  le  tribunal  est 
oUigé  do  délibérer  d'abord  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  pravmt  être  opposées;  mais  que 
cette  délibérs^ou  n'a  riea  de  commun  avec  celle 
sur  le  fond  de  la  contestation.  Ces  fins  de  non- 
reeevoirsoutcelles  qui  écartent  la  demande,  sans 
en  permettre  même  l'examen.  Après  le  jugement 
des  fins  de  non-recevoir,  vient  la  question  de  sa- 
voir si  la  demande  est  mal  fondée. 

Le  consul  Caaib*e4réa  dit  que  la  rédaction 
de  l'article  est  du  moins  inexacte,  puisqa'dle 
conduit  à  croire  que  le  tribunal  prononcera  sur 
le  fond  même  de  la  demande. 

Le  citoyen  Traaehet  propose,  pour  rendre  la 
loi  plus  claire,  d'ajouter  a  i'artiae  8,  le  dé- 
ftndtur  qui  comparait^  proponera  tes  tacceptitmit  en 
même  Umpâ  que  aes  observation*. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

Lee  articles  10,  U,  12,  13, 14, 15,  16  et  17  sont 
adoptés;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  10.  •  Le  jugement,  qui  admettra  la  preuve 

<  testimoniale,  dénommera  les  témoins  indiqués 
«  par  chaque  partie,  autres  que  ceux  qui  auront 
«  été  valablement  reprocliés.  U  n'est  permis  à 
•>  aucune  d'elles  d'en  produire  d'autres,  à  moins 
«  qu^Q  nonvrau  jugement  ne  l'y  ait  autorisée. 

•  Le  jour«t  Tbeure  auxquels  les  témoins  seront 
«  entendus,  seront  indiqués  par  le  même  juge* 

•  ment  qui  admettra  la  preuve.  > 

Art.  11.  «  Les  parties  pourront  respectivement 

•  faire  entendre  leurs  parents ,  à  l'exception  de 

<  leurs  enfants  et  descendants;  ell^  pourront 

■  aussi  faire  entendre  leurs  domestiques. 

K  Le  tribunal  aura  iel  égard  que  de  raison  t  ces 
«  dépositions.  • 
Art.  12.  )>  Les  dépositions  seront  refues  en 

T.  vu. 
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M  présence  de  trois  juges  au  moins,  du  commis- 

■  saire  du  Gouvernement  et  des  parties,  lesquel- 

•  les  pourront  faire  aux  témoins  tulles  observa- 

•  tions  et  inlerpellatiuns  qu'elles  jugeront  à 
«  propos,  sans  pouvoir  les  interrompre  dans  le 
V  cours  de  leurs  dépositions.  I(  sera  dressé  procès- 

■  verbal  de  chaque  déposition,  des  dires  et  obser- 
«  valions  des  parties.  Le  procès- verbal,  après  sa 
'  clôture,  Hera  lu  tant  aux  parties  qu'aux  témoins, 
a  avec  invitation  aux  uns  et  aux  autres  de  le  si- 

•  gner.  11  sera  fait  mention  do  leur  signature,  ou 

>  de  leur  déclaration  de  ne  vouloir  ou  de  ne  pou- 

■  «  voir  ugner.  • 

Art.  13.  t  Soit  que  le  défendeur  ait  comparu  ou 
c  non  à  ce  procès-verbal,  et  qu'il  ait  présenté  ou 
«  ncm  ses  témoins,  aprOs  la  ddture  des  deux  eu- 
«  quêtes  ou  de  celle  du  demandeur  seulement,  le 
«  tribunal  indiquera  te  jour  auquel  il  sera  procédé 

>  au  jugement  définitif  sur  le  rapport  o'on  des 
«  juges  a  ce  commis. 

«  Si  le  défendeur  n'a  point  comparu,  l'ordon- 
«  nance  qui  indiquera  le  jour  du  jugement  lui 
«  sera  signiSée  ù  la  diligence  du  demandeur,  avec 
«  citation  de  comparaître  au  jour  indiqué.  » 

Art.  14.  «  Au  jour  indiqué  pour  le  Jugement,  le 
«  président  fera  de  nouveau  aux  parties  présentes, 
«  ou  à  celle  qui  comparaîtra,  toutes  les  observa- 

•  tions  propres  à  opérer  une  réconciliation. 

Art.  15.  a  Si  le  demandeur  persiste,  le  rapport 

•  sera  fait  au  tribunal  par  le  juge  commis  :  les 
«  parties,  si  elles  sont  présentes,  proposeront  en- 
«  suite  leurs  observations,  après  quoi,  et  le  com- 
'  missaire  du  Gouvernement  entendu,  les  parties 
«  et  le  commissaire  se  retireront  pour  laisser  dé- 
«  libérer  les  juges.  > 

Art.  16.  «  Le  jugement  définitif  sera  arrêté  à 
«  huis  clos,  et  prononcé  publiquement.  Lorsqu'il 

•  admettra  le  aivorce,  il  n'en  exprimera  pas  les 
«  causes  ;  il  autorisera  seulement  le  demandeur 

•  à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour 
«  le  faire  prononcer.  » 

Art.  17.  «  En  cas  d'appel,  soit  du  jugement  qui 
«  aurait  refusé  la  permission  de  citer,  soit  de  ce- 
«  lui  qui  aurait  ordonné  ou  refusé  la  preuve,  soit 
«  du  jugement  définitif,  la  cause  sera  instruite  et 
K  jugée  à  huis  clos  par  le  tribunal  d'appel,  sur  le 

■  rdle  des  affaires  ui^entes.  » 

L'article  18  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

•  Dans  tous  les  actes  de  l'instruction  sur  une 
«  demande  en  divorce,  les  parties  ne  pourront 

■  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  ; 
«  elles  pourront  néanmoins  être  assistées  d'un 
«  avoué  ou  défenseur. 

•  Il  est  défendu,  dans  l'instruction  soit  de  pre- 

•  mière  instance,  soit  d'appel,  de  publier  de  part 
'  ni  d'autre  aucun  mémoire  imprimé,  à  peine 
«  de  1.000  francs  d'amende,  tant  contre  la  partie 
«  qui  l'aura  produit  que  contre  chacun  des  û 

Îoataires,  auteurs  et  imprimeurs.  » 
e  consul  Ca^hiieérès  pense  qu'il  ne  fau- 
drait pas  interdire  l'impression  des  défense8,parce 
qu'il  est  possible  que  Pun  des  époux  ait  intérêt  de 
redresser  l'opinion  publique  qu%n  serait  parvenu 
à  égarer. 

Le  citoyen  Bvulay  observe  que  ce  serait  rendre 
la  contestation  publique. 
Le  consul  CamMieérés  dit  qu'il  voudrait 
u'elle  le  fût  ;  que  cette  publicité  serait  un  moyen 
'amener  plus  sûrement  les  époux  au  divorce  par 
consentement  mutuel  ;  que  d  ailleurs  on  se  flatte 
vainement  que  la  procédure  sera  secrète  ;  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  mystère  là  où  il  y  a  tant 
de  témoins.  Le  secret  devrait  être  rt^servé  pour  la 
procédure  primaire,  pendant  laquelle  on  peuten^ 
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cdre  espérer  la  féconcilialion  ;  au  delà  de  ce  terme, 
cet  espoir  est  détruit. 

Le  citoyen  Eaimery  pense  que  si  la  section 
eût  prévu  que  le  système  du  consentement  mutuel 
serait  adopté,  elle  eût  autrement  rédigé  ce  chapi- 
tre; qu'il  serait  donc  néce^rede  le  revoir  de- 
puis l'art.  16. 

Le  citoyen  Troachel  dit  qu'on  pourrait  sans 
incouTéaicat  chan^r  la  disposition  qui  dél'end 
d'exprimer  dans  le  jugement  fa  cause  du  divorce  ; 
mais  qu'il  importe  de  ne  pas  donner  de  publicité  à 
une  pro^dure  dont  les  détails  sont  scandaleux, 
et  qui  devient  un  vrai  spectacle  pour  la  malignité. 

La  proposition  du  citoyen  Tronchet  et  l'article  18 
soiit  adoptés. 

Les  articles  19  et  20  t)(»it  adoptés  ;  ils  sont  ain» 
conçus  : 

Art.  19.  <  Tous  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'in- 
«  slruction  de  la  demande  en  divorce  resteront 
<L  déposés  au  grefTe,  pour  y  demeurer  secrets.  On 

■  ne  pourra  en  délivrer  des  expéditions  qu'aux 

>  personnes  qui  y  auront  été  parties ,  ou  à  leurs 
t  héritiers  et  ayants  cau^:e,  dans  les  cas  où  ceux- 

•  ci  y  auront  iutérét,  et  sur  une  permission  spé- 
c  ciale  du  président  du  tribunal,  le  commissaire 
R  du  Gouvernement  préalablement  oui.  * 

Art.  20.  >  Bn  vertu  de  tuut  jugement  endernier 
«  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  au- 
«  torisera  le  divorce,  l'époux  qui  t'aura  obtenu 
«  pourra,  dans  les  deux  mois  au  plus  tard  de  la 
«  date  du  jugement,  se' présenter  devant l'oflicier 
«  de  1  état  civil,  le  défendeur  appelé,  pour  fiùre 
«  prononce  le  divorce.  » 

0  Ce  délai  passé,  le  demandeur  sera  censé  s'être 
«  désisté  du  bénéfice  du  jugement,  qui  demeu- 
«  rera  nul  et  comme  non  avenu.  » 

L'arti(^e  21  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 
a  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  délits 

•  imputés  par  le  demandeur  k  l'autre  époux,  le 
«  divorce  ne  peut  plus  être  poursuivi  que  par 
t  la  voie  civile. 

a  Le  divorce  sera  autorisé  ou  rejeté  nonobstant 

>  Taclion  criminelle  qui  pourrait  être  intentée 
«  d'oflice  par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
I  et  saus  préjudice  de  cette  action. 

1  Le  jugement  portant  absolution  de  l'époux 
a  accuse,  ne  produira  aucun  effet  contre  celui  qui 
«  aura  îmtorisé  le  divorce.  S'il  intervient,  au  con- 
I  traire,  un  jugement  de  condamnation  contre 
«  l'époux  accusé,  ce  jugement  rétablira  le  droit 
I  de  l'époux  demandeur,  nonobstant  le  jugement 
«  qui  aurait  rejeté  sa  demande  en  divorce. . 

«  En  conséquence,  sur  la  présentation  du  juge- 
«  ment  de  condamnation,  et  sur  la  simple  requête 
«  du  demandeur,  le  divorce  sera  autorisé.  » 

Le  citoyen  Trwehet  dit  que  cet  article  décide 
qu'il  y  aura  d'abord  une  procédure  civile,  quoi- 
que dans  le  cours  de  la  discussion  on  ait  paru 
adopter  que  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  il  y  aurait 
d'abord  une  procâlure  criminelle. 

L'article  et  le  reste  du  projet  sont  ajournés. 

Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  22.  «  Le  divorce  fondé  sur  l'abandon  de  la 
«  part  de  l'un  des  époux  ne  pourra  être  demandé 
n  qu'après  deux  ans,  à  compter  du  jour  auquel 
•r  répoux  défendeur  se  sera  éloigné  de  la  maison 
t  commune;  l'abandon  imputé  à  cet  époux  sera 
«  constaté  par  trois  sommations  faites  de  mois 
«  en  mois  a  Tépouz  éloi^é,  de  se  réunir  au  do- 

■  micile  matrimoniai,  suivies  d'un  jugement  qui 
«  le  lui  ait  ordonné,  et  qui  lui  ait  été  ognifîé 
«  trois  fois  de  mois  m  mois.  Les  sommatious  et 
«  les  significations  doivent  être  faites,  après  le 
-«  délai  ci-dessus  de  d^  aimées,  &  sa  résideoce 
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«  ^e  fait,  si  elle  est  connue;  sinon  elles  doivent 
«  être  faites  au  lieu  du  domicile  matrimonial,  vt- 
«  sées  par  le  juge  de  paix  de  l 'arrondissement,  et 
«  notifiées  aux  plus  proches  de  ses  parents  Jési- 
«  dant  dans  la  même  comnmoe.  » 

Art.  23.  «  Le  jugqncnt  qui  ordonnera  à  l'épooz 
«  éloigné  de  revenir  dans  le  maison  commune, 
«  ne  pourra  être  rendu  qu'après  avoir  entendu 
a  ceux  de  ses  parents  qui  résinent  dans  la  même 
«  commune,  ou,  à  leur  défaut,  ses  voisins  et  aes 

■  amis,  'Sur  les  circonstances  et  lee  motifs  de  son 

■  éloigoemeut  ou  de  sa  retraite.- 

Les  parents,  voisins  ou  amis  seront  cités  au 
«  tribunal  à  la  diligence  du  commissaire  duGou- 
«  vemement.  » 

Art.  2i.  »  Les  demandes  on  divorce  pour  cause 
>  d'abandon  seront  jugées  trois  mois  après  la 
«  troisième  sigoilication  du  jugement  dont  est 
«  mention  dans  l'article  précédent,  et  non  phu  têt, 
«  sur  le  vu  des  Boaunations,  jugement  et  signi- 
«  fioations  ci-dessus  prescrits,  et  le  coaiouasûre 

■  du  Gouvernement  entendu,  sans  vi'il  8(ùt  be- 

•  soin  d'autres  instructions.  » 

Art.  25.  Les  questions  de  divorra  ae  poumnt, 
«  dans  aucun  cas,  être  portées  à  doi  arulrss.  Le 

•  divorce  volontaire  est  prohibé.  > 

La  section  U,  intitulée  dea  rmuru  proviMoires 
auœqmUei  peut  donner  lieu  ia  fonnutte  d'«MM  de- 
mame  en  attioFce,  est  soumise  à  la  discusuoa. 

L'article  l"  est  aiusi  conçu  : 

Art.  1<".  «  S'il  y  a  des  enfants  communs  dont 
«  chacun  des  deux  ^ux  réclame  l'administra- 
I  tion  provisoire  pendant  l'instance  en  divorce, 
«  le  juge  en  décidera  d'apréft  les  circonstances  et 
<  pour  la  plusgrande  utilité  des  enfants.  » 

Le  consul  Canbaeérès  demande  s'il  convient 
de  laisser  le  sort  des  enfants  entièrement  à  l'ar- 
bitrage du  juge,  ou  s'il  ne  serait  pas  pnéCérable  ' 
d'établir  à  cet  égard  quelques  règles.  11  faudrait 
du  moins  donner  aux  tribunaux  une  instruction 
qui  les  mit  en  état  de  décider  suivant  les  circon- 
stances. La  position,  en  effet,  n'est  pas  la  mène 
lorsque  le  divorce  est  demandé  par  le  mari,  que 
lorsqu'il  est  demandé  par  la  femme;  lorsque  les 
enfants  sont  mftles,  que  lorsque  ce  sont  des  filles. 

Le  citoyen  PerlaiU  dit  que  la  section  avait 
fait  ces  distinctions;  mais  comme  c'est  une  doc- 
trine reçue,  que  le  juge  doit  avoir  égard  aox  dr- 
conslances,  et  que  1  intérêt  des  en  f  antri  est  le  prin- 
cipe dteisif  dans  cette  matière,  la  section  a  cm 
les  détails  inutiles. 

Le  consul  CaMfcaeérèB  demande  si,  par  ce 
mot  le  juge,  la  section  entend  le  tribunal  entier, 
ou  seulement  le  président. 

Le  citoyen  Portalfci  répond  qu'eUe  a  entendu 
désigner  le  tribunal  entier. 

Le  consul  Canbuoém^  dit{qu*alors  il  est  né- 
cessaire de  s'expliquer  plus  pcnitivement. 

Le  citoyen  Emmctit  dit  que  la  décision  parait 
devoir  appartenir  au  président,  parce  que,  pen- 
dant une  longue  instruction,  il  est  que^uefoi8 
nécessaire  de  changtT  fréquemment  les  disposi- 
tions prises  pour  régler  le  sort  des  enfants. 

Le  consul  CMaMeérè»  dit  qu'on  pourrait 
obliger  le  président  à  en  référer  au  tribunal. 

L'arlide  est  adopté,  ainsi  que  la  dernière  pro- 
position du  consul  CamimcéTe»  et  celle  du  citoyen 

L'article  2  est  soiuius  à  la  discussion  ;  il  porte  : 
«  Si  la  fenme  qu  danasde  le  divorce  a  quitté 
«  on  déclaré  Tonloîr^cpiitter  le  domicile  du  mari, 
«  le  tribunal  indiquera  la  maison  <tos  tagndie 
«  elle  devra  résider  pendant  la  poomute  du  di- 
te Ttme. 
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<  La  tasatwn  ternie  ie  jmtiSer 4e  «ette 

<  eidence  toutes  les  Ibis  qu'elle  en  sera  reqaiaet 

•  frate  d'en  justifier,  toute  poursuite  aen  ens- 

•  pendue,  a 

Le  àtoTen  Parull*  dit  que  l'oUet  de  cet  ir- 
«de  est  de  ménager  la  décence,  etie  faciliter  la 
sarreillance  du  mari. 

Le  consul  t^aibaeéris  dit  que  l'aiticle  est 
incomplet,  en  ce  qu'il  ne  pourvoit  pas  an  cas  où  la 
demande  en  divorce  est  formée  per  le  mari. 

Le  citoyen  Pertalis  dit  que  l'article  est  com- 
mun aux  deux  cas. 

L'ariielc  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

Art.  3.  <  Si  la  femme  n'a  pas  de  revenus  suffl- 

•  sants  pour  fournir  à  see  liesoins  pendant  la 
«  poursuite  du  divorce,  le  tribunal  lui  accordera 

•  une  pension  alimentaire  proportioBaée  aux  fk- 

•  cnlMs  éa  mari. 

«  Le  mari  ne  sera  tenu  de  lui  payer  cette  pen- 

•  sioB  qu'autant  que  la  femme  justifiera  qu'elle  a 

•  constamment  résidé  dans  la  maison  indiquée 
a  par  le  tribunal.  » 

Le  consBl  CaBkacért*  demmde  si  te  jige- 
-roent  qui  accorde  la  pension  sera  sujet  t  l'appel. 

Le  citoyen  Pvrtalle  répond  que  la  section  a 
entendu  réserver  cette  bculté  au  mari. 

Le  citoyen  RcganiM  {de  SaiM^eaii-fAngély) 
deunnîc  si  ces  moa,  nvtmu  suffitanti  s'appli- 
quent aussi  à  la  femme  commune  en  biens,  et, 
dans -ce  cas,  si  sa  pension  alimentaire  sera  prise 
sur  la  communauté,  ou  sur  lea-  biens  personnels 
du  mari. 

Le  citoyen  P*rtiUi«  dît  que  la  disposition 
s'étend  a  tous  les  cas  oà  la  femme  manque  du  né- 
cessaire. 

Le  citoyen  Troadwl  ajoute  que  l'esprit  de 
('article  étant  d'assurer  à  la  femme  une  pension 
slimeotaire,  cette  pension  sera  prise  indistincte- 
ment sur  les  revenus  de  la  femme  ou  sur  les  re- 
Tenus  du  mari,  en  un  mot  sur  tons  les  biens  qui 
pourront  la  fournir. 

L'article  est  adopté. 

L'article  4  est  soumis  à  la  diecnssion  ;  il  porte  : 

<  La  femme,  commune  ou  non  commune , 
T  pourra,  pour  la  conservation  de  «es  droits,  re- 

•  qnérir  1  apposition  des  scellés  «ur  les  meubles 
«  et  effets  dont  le  mari  est  en  possession. 

I  L'apposition  des  scellés  pourra  avoir  lien, 
«  -même  dans  les  cas  où  le  tribunal  suspendra 

•  l^dmission  de  la  demande  en  divorce,  pour  les 
c  causes  prévues  dans  lee  articles  précédents. 

«  Letribunalsaisi de  la  demande  en dlvoree  eon- 
«•niâtra  de  la  demande  en  apposition  de  scellés.  • 

Le  citoyen  RegaAer  «lemande  si  l'apposition 
tes  scellés  sera  accordée  par  le  juge  sans  examen. 

Le  citoyen  Tronche*  rtpond  que  les  articles 
suivants  prévoient  la  difflculté  ;  ^'en  autorisant 
te  mari  à  demander  la  mainlevée  des  scellés,  on 
lui  permet  à  plus  forte  raison  de  s'opposer  à  leur 
appimtion;  que  son  opposition  sera  jugée  à  Hn- 
aUnt'Sur  référé. 

Le  consul  CaBkMéréc  demande  dam  quel 
(M  il  T  aura  lieu  à  recevoir  l'opposition  du  mari. 

Le  «toyea  TrM«fe«t  répontl  quece  aem  lou- 
tn  les  fois  que  les  scelMs  nnitaientàsas  affaire», 
et  que  c'est  jiour  donner,  en  ce  cas,  une  «ùieté  à 
la  femme,  que  la  section  propose  4e  fUie  dresser 
un  inventaire ,  on  d'obliger  le  mari  à  fournir 
cantion. 

Le  consul  CkuafcacMa  dit  qn'en  effet  les 
iirticl«s'6  et  7  donnent  une  grange  à  la  femme, 
dans  le  cas  06  des  raisons  particulières  doivent 
eHiliMher  l'appositioB  des  scelMs;  nuis  que  a» 


articles  se  bornent  k  mitoriser  l'apposition  sans 
examen  des  droits  de  la  femme,  au  lieu  que  l'ar- 
ticle 5,  par  l'effet  de  sa  rédaction,  semble  autori- 
ser le  mari  à  contester  ces  droits,  pour  échapper 
au  scellé. 

Le  citoyen  TrMMhat  dit  que  l'expression 
contester  Vapposition  est  vicieuee,  et  qu'il  est  pré- 
férable de  dire  le  mari  t'opposera  à  l'apjMnfidft 
des  sceltés. 

Le  citoyen  Rei^aold  (Je  Saint-Jean-d^Ange'ly) 
dit  que  l'apposition  des  scellés  doit  avoir  lieu 
nonobstant  l  opposition  du  mari,  afin  que  toute 
distraction  devienne  impossible  pendant  le  référé 
qui  sera  introduit  ;  sans  cela  le  mari  ne  permet- 
tra jamais  l'apposition  dee  scellés,  et  pendant  le 
délai  qu'il  se  procurera  il  enlèvera  les  meilleurs 
effets ,  il  dénaturera  tout  ce  qui  sera  susceptible 
d'être  changé  de  forme  et  caché.  Alors  les  femmes 
ne  trouveront  qu'une  communauté  spoliée. et  se- 
ront quelquefois  réduites  à  la  misère,  taudis  que 
leurs  époux,  du  cété  desquels  pourront  être  les 
torts,  vivront  dans  l'opulence. 

Le  citoyen  TiwBAel  dit  qu'alors,  eomao 
dans  le  cas  de  la  saisie  de  meubles,  un  buisaier 
restera  dans  la  maison,  ou  le  juge  de  paix  éta- 
blira un  gardien  jusqu  après  le  référé,  qui  devra 
avoir  lieu  à  l'instant. 

Le  citoyen  Reipunld  \de  SainWtan-i^Angély] 
objecte  que  ces  précautions  ne  sufliraient  pas 
pour  empêcher  la  soustraction  d'un  portefeuille 
qui  pourrait  renfermer  des  sommes  considérables. 
.  Le  citoyen  Eauiery  observe  qu'un  mari  pré- 
voit ordinairemeut  qu'il  va  être  exposé  a  l'appo- 
sition des  scellés,  et  que  s'il  est  de  mauvaise  foi, 
ses  précautions  sont  prises  avant  le  moment  oii 
le  juge  de  paix  se  présente. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  S  et  6  sont  adoptés  ;  ils  bobI  ainsi 
eon{)u  : 

Art.  b.  «  Quand  le  mari  contestera  l'apposition 
d  des  sc^és  ou  lorsqu'il  eu  deosandera  la  main- 
«  levée,le  tribunal  statuera,  sauf  l'appel.  L'appel, 

<  dans  ce  cas,  n'aura  point  d'eltet  suspensif. 

•  Le  tribunal  d'appel  statuera  dans  le  moi*,  r 
Art.  6.  ■  La  mainlevée  des  scellés  sera  toujaun 
«  accordée,  si  le  mari  coaseDt  .quil  soit  procédé 
'  à  l'inventaire,  et  ell  présente  vue  sûreté  *a(- 
«  Usante  dans  ses  biens  personnels,  os  s'il  offre 
V  une  caution  suffisante  des  droits  apparents  de 
ff  la  femme.  ■ 
L'article  7  est  soumis  à  la  discussion-,  il  jwrte  : 
«  A  compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce, 
l'état  de  la  communauté  ne  pourra  être  changé 
I  relativement  à  la  femme,  ni  par  les  engagements 
«  que  le  mari  pourra  contracter,  ni  par  les  alié- 
•  nations  qu'il  pourra  faire.  Le  mari  en  devra  la 

<  garantieasa  femme, et  celle-ci  auraactionpour 
«  prévenir  on  pour  f^ire  réparer  les  fraudes  mites 
«  a  son  préjudice.  » 

Le  citoyen  Régaler  demande  au  profit  de  qui 
tournera  l'augmentation  qui  pourra  survenir  dans 
la  communauté. 

11  observe  que  cet  article  généra  beaucoup  le 
mari  dans  l'admlnistratian  de  ses  efÊiires. 

Le  citoyen  P»rtall«  répond  que  «pendant, 
sans  la  précaution  étahlie  par  cet  article,  on  doit 
craindre  beaucoup  de  fraudes;  qu'au  surplus  il 
sufllrait  peut-être  de  dire  que  lesactes  ftaudolniz 
seront  decliirès  nuls. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaeUoo. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  oonferme  : 
Le  seeritaire  générât  d«  Conaril  'SStat^ 
.  .      J.  .G.  LoCRi. 
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SÉANCE 

OU  22  FBUCTIDOR  AN  X  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  9  septembre  1802). 

Le  Seeoné  CobshI  préside  la  séance. 

Le  Tr*l»lèHie  Censol  est  présent. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  par  le  Gouvernement,  et  au 
vœu  manifesté  par  leTribunat,  il  a  été  ouvert, 
en  sa  présence,  des  conférences  sur  le  projet  de 
Code  civil ,  que  les  titres  concernant  la  publica- 
tion, les  effets  et  l'application  des  lois  en  général, 
les  droits  civils,  les  actes  de  l'état  civil,  le  domi- 
cile, les  absents,  et  le  mariage,  y  ont  été  discutés  -, 
que  la  dernière  rédaction  de  ces  projets  sera  pré- 
sentée de  nouveau  au  Conseil  d'État,  pour  y  être 
déllnitivement  arrêtée;  que  la  discussion  des  titres 
qui  D'ODt  pas  encore  été  examinés  par  le  conseil 
sera  également  reprise. 

Le  CouBul  ouvre  ensuite  la  discussion  du  titre 
relatif  aux  actes  de  l'état  civil^  l'un  de  ceux  qui 
ont  été  l'objet  des  conférences. 

Le  citoyen  Thlbaadean  pfésente  la  rédaction 
défioUive  de  ce  titre. 

CHAPrrRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  0  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront 
«1  nnée,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus, 
«  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domi- 
■  elles  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés.  > 

Art.  2.  «  Les  offlciers  de  l'état  civil  ne  pourront, 
•  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit 
«  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que 
«  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  > 

Art.  3.  «  Dans  les  cas  ou  les  parties  intéressées 
«  ne  seront  point  obligées  de  comparât tre  eu  per- 
«  sonue,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un 
«  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  * 

Art.  4.  >  Les  téoioins  produits  aux  actes  de  J*élat 
«  civil  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin, 
«  âgés  de  vmgt  et  un  ans  au  moÎQs,  parents  ou  au- 
«  très;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  in- 


Ârt.  5.  «  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture 
«  des  actes  aux  parties  comparantes,  ou  à  leurs 
«  fondés  de  procuration,  et  aux  témoins.  11  y  sera 
«  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
<  malité.  > 

Art.  6.  «  Ces  actes  seront  signés  par  l'of  licier  de 
«  l'état  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins; 

•  ou  mention  sera  faite  de  la  causequi  empêchera 
I  les  comparants  et  les  témoins  de  signer.  » 

Art.  7.  •  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits, 
«  dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  re- 
«  RÎstrea  tenus  doubles.  » 

Art.  8.  a  Les  registres  seront  cotés  par  première 
a.  et  dernière,  et  paraphés  sur  chaque  feuille  par 

•  le  pr^ident  du  tribunal  de  première  instance, 
K  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera.  » 

Art.  9.  «  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  re- 

•  gistres,  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures 
«  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la 
«  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera 
■  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne 
I  sera  mise  en  chiffres.  • 

Art.  10.  «  Les  registres  seront  clos  etairëtés  par 
s.  Tofticier  de  l'état  civil,  à  la  Hn  de  chaque  année: 
I  et,  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  sera  déposé 
I  aux  archives  de  la  commune  et  l'autre  au  greffe 
I  du  tribunal  de  première  instance.  » 

Art.  11.-  >  Les  procurations  et  les  autres  pièces 
K  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de 
I  Xim  civil,  seront  déposées,  après  qu'elles  ao- 


■  ront  été  paraphées  par  la  personne  qui. les  aura 
<  produites,  et  par  rofOcier  de  l'état  civil,  au 

*  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres 
«  dont  le  dépét  doit  avoir  lien  audit  gr^e.  » 

Art.  12.  *  Toute  personjie  pourra  se  faire  déii- 
«  vrer,  par  les  dépositaires  des  r^istres  de  l'état 

*  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Ces  actes  et 

*  les  extraits  dëlivnîs  conformes  aux  registres,  et 
a  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance^  ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
«  cera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  • 

Art.  13.  «  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  regis- 
«  très,  ou  qu'ils  seront  peraos,  la  preuve  en 
«  sera  reçue,  tant  par  titres  que  par  témoins;  et 
«  dans  ce  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès 
«  pourront  être  prouvés,  tant  par  les  registres  et 
«  papiers  émanés  des  pères  et  mdras  décidés,  que 
«  par  témoins.  » 

Art.  14.  «  Tout  acte  de  l'état  civil  îles  Fnmods 
»  et  des  étrangers,  fiiit  en  pays  étranger,  fora  foi, 
n  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitéra  dans 
«  ledit  pays.  ■» 

Art.  15.  «r  Tout  acte  de  l'état  dvil  des  Français 
«  en  pays  étranger  sera  valable  s'il  a  été  reçu 
conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents 
diplomatiques  ou  par  les  commissaires  des  rela- 
tions commerciales  de  la  République.  » 
Art.  16.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 
acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en 
marge  d'un  autre  acte  déjà  Inscrit,  elle  sera 
faite,  à  la  requête  des  parties,  par  l'ofdcier  de 
l'état  civil,  sur  les  registres  courants,  ou  sur  ceux 
qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  com- 
mune; et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe  :  à 
l'effet  de  quoi  l'ofHaer  de  l'état  civil  en  donnera 
avis,  dans  les  trois  jours,  au  commissaire  du 
Gouveruemoot  près  ledit  trilmnal,  qui  veillera 
à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  mani^ 
uniforme  sur  les  deux  r^istres.  « 
Art.  17.  «  Toute  oontraventUm  aux  artides  pr^ 
cédents  de  la  part  des  fonctioanaires  y  dénom- 
més, sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  punie  d*une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  francs.  ■ 
Art.  18.  ■  Tout  dépositaire  des  registres  seraci- 
vilement  respoosaole  des  altérations  qui  y  sur- 
viendront, sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  auteurs  desdiles  altérations.  # 
Art.  19.  ■  Toute  altération,  tout  faux  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de  ces 
actes  faîte  sur  une  feuille  votante,  et  autrement 
que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront 
lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Cwe  pénal.  > 
Art.  20.  «  Le  commissaire  du  Gouvero^ent 

grès  le  trilHinal  de  première  instance  sera  tenu 
e  vérifia  l'état  des  registres  lors  du  dépAt 
qui  en  sera  (éit  au  m>effe;  il  dressera  un  jKocës- 
verbal  sommaire  de  la  vérification,  dénoncera 
les  contraventions  ou  délits  commis  par  leâ  of- 
ficiers de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la 
condamnation  aux  amendes.  ■ 
Art  21.  t  Dans  tous      cas  où  un  tribunal  de 
première  instance  connaîtra  des  actes  relatifs  & 
l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se 
pourvoir  contre  le  jugement.  » 
Le  dtoyen  Jolltvel  observe,  sur  l'article  12, 
que  jusqu'ici  les  actes  authentiques  ont  fait  foi 
en  justice,  sans  lég  ilisation,  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  où  ils  out  été  reçus. 

Le  citoyen  Eamiery  répond  que  l'article  ne 
contredit  point  ce  principe.  U  n'exige,  en  ^et,  la 
légalisation  ique  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  con- 
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naît  pu  la  aignature  de  l'ofBcier  public  par  ieqad 
l'acte  a  tté  reçu. 

Le  citOTen  l«aepée  demande  si  les  commis- 
aairea  du  Gouveroeoient  près  IcstribuQauz  seront 
aussi  soumis  aux  peines  que  prononce  l'article  17. 
Cet  article,  en  efiet,  est  tellement  absolu,  qu'il 
paratti^t  s'appliquer  aux  commissaires  du  Gouvei^ 
nement,  à  raison  des  fonctions  qui  leur  sont  con- 
nées  par  l'article  16.  Une  telle  disposition  ne  por- 
terait-elle pas  atteinte  à  la  dignité  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus? 

Le  consul  Cashacéria  dit  que,  suivant  les 
andciinea  ordonnances,  les  juges  étaient  soumis 
tdeaafflendea,  lorsqu'ils  se  montraient  négligents 
dans  l'exerdce  de  lents  fonctions. 

Le  citoYen  Béreagcr  ajoute  que  la  loi  perd 
tonte  sa  force,  si  on  l'afiàtolit  par  une  dispense 
de  l'exécuter. 

Les  articlea  du  ctaapitie  sont  adoptés. 

Le  chaplm  II  est  soumis  ï  la  discussion  et 
adopté  ainsi  qnll  suit  : 

CHAprnœii. 
Des  actes  de  naissance. 

■  Art.  22.  •  Lee  déclarations  de  naissance  seront 

•  faites  dans  les  trois  jouta  de  l'accouchement,  t 

•  l'ofScier  de  l'état  civil  du  lieu;  l'entant  lui  aeia 

<  présenté.  > 

'  Art  23.  <  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée 
«  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  offi- 

•  dera  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront 
«  aasiatéii  l'accouchement;  et  lorsque  la  mère 

•  sera  accouchée  horade  son  domicile,  par  la  per- 

•  saune  cbn  qui  elle  sera  accouchée. 

<  L'acte  de  naissance  sera  rédigé,  de  suite,  en 

<  préseioe  de  deux  témoins.  > 

Art.  24.  ■  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour, 
«  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de 
«  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés  ; 
t  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
i  pàre  et  mère,  et  ceux-des  témoins.  » 

Art.  25.  <  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
«  eufiint  nouvean-néj  sera  tenue  de  le  remettre  à 

•  l'ofHcier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements 

<  et  autres  effets  trouvés  avec  l'entant,  et  de  dé- 
«  clarer  tontes  les  circonstances  du  temps  et  du 

•  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

<  11  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé, 
«  qui  énoncera  en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant, 
c  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'au- 

•  torlté  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Le  procés- 
«  verbal  sera  insent  sur  les  registres.  • 

Art.  26.  •  S'ilnatt  un  entant  pendant  un  voyage 
«  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les 

•  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  péie,  s'il 

•  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
«  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  détaut,  parmi 
«  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé, 

■  savoir,  sur  los  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'ofHcier 

<  d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les  biti- 
«  ments  appartenant  &  un  armateur  ou  négociant, 
«  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire. 
«  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du 
«  rdie  d'équipage.  » 

Art.  27.  <  Au  premier  port  oft  le  bfttiment  abor- 
«  dera,  soit  de  relâche ,  soit  pour-  tonte  autre 
•<  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  offi- 

•  ciersde  T'adminlstration  de  la  marine,  capitaine, 
«  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux 

<  expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance 

<  qu  ils  aurontrédlgés  ;  savoir,  dans  un  port  fran- 
«  ^is,  au  bureau  du  préposéà  l'iUBcriptionmari- 
•.time;  et  dans  un  port  étranger, entre  los  mains 
K  du  commissaire  des  relations  commerciales. 


RtANCAISE.       (Praeis-vnrbal  dn  Coni.  d'tui.]  32!i' 

'  L'une  de  obs  expéditions  restera  déposée  au 
'  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  à  la  chan- 

•  cellerie  du  commissariat;  l'autre  sera  envoyée 
"  au  ministre  do  la  marine,  qui  fera  parvenir  une 
«  copie,  de  lui  certi6ée,  de  chacun  desdits  actes, 

>  à  rofticier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père 

<  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  incon- 
t  nu.  Cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
«  registres.  > 

Art.  28.  •  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
«  du  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé 

■  au  bureau  du  préposé  à  l'inscnptiou  maritime, 

•  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  nais- 

•  sauce,  de  lui  signée,  k  l'offlcier  de  l'état  civil 

•  dn  domicile  du  père  de  l'enfant,  on  de  la  mèi« 

■  si  le  père  est  inconnu.  Cette  expédition  sera 
«  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  » 

Art.  29.  «  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
«  sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date  ;  et  il  en 
«  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naia- 

■  sance,  s'il  en  existe  un. 

Le  chapitre  III  est  soumis  à  la  discussion,  et 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPimE  m. 
Des  actes  de  mariage. 

Art.  30.  •  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'oF- 

•  flcier  de  l'élat  civil  fera  deux  publications,  A 

•  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 

■  devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  pu- 
a  blications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonce- 

•  ront  les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 

•  cites  des  future  époux,  leur  qualité  de  majeurs 
«  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  profes- 

•  sions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
«  acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et 
t  heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il 
il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera  coté 

■  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  1  article  8,  et 

•  déposé,  a  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  dn 
«  tribunal  de  l'arrondissument.  » 

Art.  31.  «  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 

■  sera  et  restera  afdché  à  la  porte  de  la  maison 
I  commune  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
«  l'une  à  l'autre  publication .  Le  mariage  ne  pourra 

■  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et 

•  non  compris  celui  de  la  seconde  publication.  « 
Art.  32.  >  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 

«  dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration  du  délai 

>  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré 

<  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront 

■  été  raites  dans  la  forme  ri-dessus  prescrite.  > 
Art.  33.  •  Les  actes  d'opposition  au  mariage 

«  seront  signés,  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par 
«  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration 
M  spéciale  et  authentique  ;  ils  serontsigniSés,  avtfc 
a  la  copie  de  la  procuration, à  la  personne  ou  au 
«  domicile  des  parties,  et  a  rofiicier  de  l'état  ci- 

■  vil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original.  » 

Art.  34.  •  L'ofBcier  de  l'état  civil  fera,  sans  dé- 

•  lai,  une  mention  sommaire  des  oppositions  sur 

•  le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  men- 

>  tion,  en  marge  de  l'inscription  desdites  opposi- 
«  tiens,  des  jugements  ou  des  actes  de  mainlevée 
«  dont  l'expédition  lui  aura  été  remise.  ■ 

Art.  35.  «  Bu  caa  d'opposition,  l'officier  de  l'état 
«  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on 
«  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sons  peine  de 

•  trois  cents  francs  d'amende,  et  de  tous  dom- 
«  mages-intéréts.  » 

Art.  36.  •  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en 

•  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage  ;  et  si 
a  les  publications  ont  été  taites  dans  plusienra 

<  communes,  les  parties  remettront  nn  certificat. 
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■  délivré  par  l'ofDdn  de  l'état  civil  de  chi(|ue 

■  commuDS,  constatant  qu'il  n'eiiite  foint  d'op- 
s  position,  » 

iirt.  37.  ■  li'ofSoier  do  l'état  civil  se  fenremet- 
«  tra  l'aoto  de  naissance  de  chacun  des  futurs 

•  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  daus  llmpos- 

•  sibilité  de  se  le  procurer,  pourra  le  suppléer  eu 

•  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivre  par  le 
«  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par 
«  celui  de  son  domicile.  » 

Art.  38.  <  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  dë- 
«  cluration  par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre 

■  scxe,parenls  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom, 
«  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de 

•  ceux  de  ses  pi>re  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le 
«  lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa 
'  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en 

•  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l  acté 

•  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est 
I  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera 

■  fait  mention.  » 

Art.  39.  ■  L'acte  de  notoriété  sera  présHitè  au 
>  tribunal  de  piemit^re  instance  du  lieit  où  doit 

•  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir 

<  entendu  le  commissaire  dtt  Gouvernement,  don- 

<  nera  on  refusera  son  boraoloeation,  selon  qu'il 

•  trouvera  surCsantee  ou  insufnsantes  les  décla- 

•  rations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent 
"  de  rapporter  l'acte  de  naissance.  » 

Art.  w.  «  L'acte  autbentiqne  du  consentement 

•  des  péreet  mère,  ou  aïeuls  et  irïeules,  ou,  à  leur 

•  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra  les  pré- 

•  noms,  noms ,  professions  et  domiciles  du  futur 

<  époux  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à 
«  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

Art.  4l.  <  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  com- 
te muue  oii  l'un  des  deux  époux  aura  son  domi- 
«  cile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira 

•  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  com- 

■  mune.  • 

Art.  42.  «  Le  jour  désigné  par  les  parties,  aprèa 

•  les  délais  des  publications,  l'ofOcier  de  l'état 
«  civil,  dans  la  maison  commune ,  en  présence 

•  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera 

<  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-deasua  men- 

•  tionnées  relatives  k  leur  état  et  aux  formalité! 

•  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  ntt- 
«  riagst  contenant  lu  droit*  et  lei  devoirs  rttppotifi 

■  des  tpom.  U  recevra  de  chaque  partie,  l'uua 

■  après  rautr«,  la  déclaration  qu  elles  veulent  se 

•  prendre  pour  mari  et  femme  ;  il  prononcera, 

•  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le 

■  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ,  i 
Art.  43,  <  On  énoncera  dans  l'acte  de  marii^  : 
«  l**  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieax 


domi- 

•  elles  des  pères  et  mères; 

s  4"  La  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls 
c  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  oi 
«  ils  sont  requis; 

■  3°  Les  actes  respectueux,  s'il  eu  a  été  fait; 

•  6'  Les  poblicatiods  dans  les  divers  domiciles; 

•  7''  Les  OHoaitioBSt  s'il  y  en  a  eu,  Isur  màin- 

•  lavé»,  s»  (a  mention  ^'il  n'y  a  point  en  d'op- 

•  position  i 

•  8*  La  déclaration  des  contnctaals  de  sa  prso- 
«  dre  pour  époox,  et  la  prononoiatian  de  leur 
«  nnion  par  rofHcier  pubUc  ; 

>  9*  Les  prénoms,  noms,  ftge,  profeisioss  et 

■  domlcilM  des  témoins  et  leur  déclaration  s'ils 

•  sont  parents  ou  alttéades  parties,  de  i|mI  «Até 

■  et  k  quel  degri,  ■ 


Le  chapitre  IV  est  ssands  i  la  discnasion;  U  est 
ainsi  conçu  : 

tkt  cela  de  déch. 
Art.  44.  <  AHcane  inhumatioa  ne  sera  faits  cana 

•  une  autorisatian,  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
«  de  l'oflicier  de  Tébit  civil,  qui  ne  pourra  la 

■  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la 

•  personne  décodée,  pour  s'assurer  du  décès,  et 

■  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  le» 
t  cas  prévus  par  les  règlements  de  polic&  ■ 

Art.  45.  «  L  acte  de  décès  sera  dressé  par  l'ofQ- 

>  cier  de  l'état  civil,  sur  la  déclaration  de  denx 

■  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible, 
I  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou, 
«  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son 
B  domicile,  la  personne  chez  laquelle  eUo  sera  dé- 
«  cédée,  et  un  parent  ou  autre,  n 

Art.  46.  <  L'acte  de  décès  contiendra  les  pië- 

■  noms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la 
«  personne  décédée;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre 

>  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 

<  veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et 

•  domiciles  de»  déclaraeiS)  et,  s'ils  soat.  parsots, 
«  leur  degré  de  parenté. 

«  Lemëine  acte  contiendra  de  plus,  autauiqu'on 
I  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  professioa 
'  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le 
«  lieu  de  sa  naissance.  » 

Art.  47.  «  En  cas  de  décès  dans  les  hdaitaux 
a  militaires,  civils,  ou  autres  maisons  publiques, 
«  las  supérieurs,  directeurs ,  administrateurs  et 
«  maîtres  de  ces  malsons,  seront  tenus  d'en  don- 

>  ner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'ofli- 
«  cier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transtiortera  pour  s'as- 

■  surer  du  décès  et  en  dresser  l'acte,  conformément 
«  à  l'article  précédent,  sur  les  déctwations  qui  lui 
a  auront  été  faites,  et  sur  les  renseiguementaqu'il 
«  aura  pris. 

«  U  sera  tenu,  en  outre,  dans  lesdils  hôpitaux 
a  et  maisons,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces 

■  déclarations  et  ces  reuseigacnients. 

•  L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  dedé- 
«  cës  à  celai  du  dernier  domicile  de  la  personne 

■  dôcëdto,  qui  l'inscrira  sur  les  registres.  * 

Art.  48.  •  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  iodioes 
ff  de  mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui 

<  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 

<  faire  l'inhumation  qu'après  qu'on  officier  de 
«  police,  assisté  d'un  oiQcfer  de  santé,  aura  dressé 
«  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  cir- 
«  constances  y  relatives,  ainsi  que  des  reoseigne- 

•  ment»  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénom», 

•  nom,  &ge,  profession,  lieu  de  naissance  et  do- 
«  micile  de  la  personne  décédée.  » 

Art.  49.  «  L'oflicier  de  police  sera  teou  de  trana- 
«  mettre  de  suite  k  l'oflicier  de  l'état  civil  du  Ueu 

<  où  la  personne  sera  décédée^  tous  les  rensei- 
«  gnements  énoncés  dans  son  procès-vertel,  d'a- 
«  prés  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé.  - 

a  L'ofBcier  de  l'état  civil  en  enverra  «ne  exsé- 

•  ditionàceluidu  domicile  delaporaonneilécédée, 

•  s'il  est  connu.  Cette  expédition  sera  inscrite  sur 
t  les  leais^.  > 

M.  w.  •  Los  greffiers  crimiieis  seiont  tenus 
«  d'ennoyer,  diB»M»Vingt<4iikmiMnn»a»l'exé- 

•  cntipn  des  jMsntnts  pomBt.9siu  d«  motti  k 

•  l'oucier  de  l'état  civil  dn  lien  oik  le  cmdaomé 

•  aura  été  CKéeité,  tous  les  lenseignsmeals  éBon- 
«  cés  en  l'artid»  4&,  d'après  lesquels  Tacts  ds  dé- 
a  oès  sera  rédigé.  » 

Art.  M.  •  Bn  cas  de  déoift  dans  Is*  prisons  ou 

•  maisons  ds  réclusion  et  de  détention,  il  en  sera 
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<  donné'aTis  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou 
«  gaidiena,  &  l'ofBcicrde  l'état  civil,  qui  s'y  trans- 

•  portera  comme  il  est  dit  en  l'article  47,  et  rédi- 
«  géra  l'acte  de  décès.  > 

Art.  52.  «  Dons  tous  les  cas  de  mort  violente, 
«  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion,  bu 
«  d'Ëxéoution  a  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  regis- 
«  très  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les 

■  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans 
«  les  formes  prescrites  par  l'article  46.  » 

Art.  53.  I  Bn  cas  de  déci  s  pendant  un  voyage 

•  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt- 
«  quatre  neares,  en  présence  de  deux  témoins  pris 

•  parmi  les  ofllders  du  bâtiment,  ou,  à  leur  dé- 
«  nut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 

•  sera  nSdigé,  savoir,  sur  les  bitiments  de  l'Etat, 
«  par  l'ofiicier  d'administration  de  la  marine;  et 
c  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négociant 
t  ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
«  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  h  la  suite 
«  du  rôle  d'équipage.  » 

Art.  54.  «  Au  premier  port  où  le  bètitnent  abor- 

■  dera,  soit  de  rel&ciie,  soit  pour  toute  antre  cause 
ff  oue  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de 
«  I  administration  de  la  marine,  capitaine,  maître 

■  on  patron  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès, 
«  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  con- 

•  formémcnt  &  l'article  27. 

•  A  l'arrivée  du  bitiment  dans  le  port  du  dé- 
«  sarmement,  le  njle  d'équipage  sera  déposé  au 

•  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime;  il 

•  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de 

•  lui  signée,  à  l'olBcier  de  l'état  civil  du  domicile 

<  de  la  personne  décédée.  Cette  expédition  sera 
«  inscrite  de  suite  enr  les  registres.  • 

Le  citoyen  Tragnct  demande,  sur  les  arti- 
des  53  et  M,  comment  les  décès  seront  constatés 
dans  le  cas  où  un  bâtiment  aura  péri. 

Le  citoyen  TUkaadeaa  répond  que  quand  les 
circonstances  ne  fourniront  pas  de  preuvesi,  tout  se 
réglera  par  les  dispositions  relatives  aux  abttnit. 

Les  articles  du  oiapitre  sont  adoptés. 

Le  cbapitra  5  est  soumis  i  la  discussion;  i't 
ainsi  conçu  : 

CatPITRE  V. 
Des  octet  de  Véiat  civil  conurnanl  les  mi^taires 

Aors  du  Urritoire  de  ta  République. 
Art.  55.  «  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du 
«  territoire  de  la  Hépnblique,  concernant  des  mi- 
«  litaires  ou  autres  personnes  employées  à  la 
<t  suite  des  armées,  seront  rédigés  dans  les  formes 

•  prescrites  par  les  dispositions  précédentes ,  saut 

•  IM  exceptions  contenues  dans  les  articles  sui- 

•  nnts.  » 

Art.  56.  ■  Le  quartiei^maltre,  dans  chaque  corps 

•  d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le 

•  capitaine  commandant,  dans  les  autres  corps, 

<  rempliront  les  fonctions  d'ofllciers  de  l'état  ci- 
c  vil  :  ces  mômes  fonctions  seront  remplies,  pour 

•  les  officiers  sans  troupes,  et  pour  les  employés 

<  de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux  revues  attaché 
"  à  Tannée  ou  au  corps  d'armée.  > 

Art.  57.  •  il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de 

■  troupes,  un  registre  pour  les  actes  d'état  civil 
«  rsianth  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre 

•  t  l'Mat-maior  de  l'armée  on  d'un  corps  d'ar- 

<  m#e,  pour  les  actes  civils  relatift  aux  ofBciers 
«  sans  tronpes  et  aux  employés  :  ces  registres  se- 
'  ront  conservés  de  la  même  manière  que  les  au- 

•  très  registres  des  corps  et  états-majors,  et  dé- 

<  posée  aux  archives  de  la  gnerre.  A  la  rentrée 

•  île*  corps  on  tmtm  sur  leierritoire  de  la  R^- 
"  bllquc.  » 
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Art  58.  «  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés, 

•  dans  chaque  corps,  par  l'ofBcier  qui  le  com- 

■  mande  ;  et  à  l'état-major,  par  le  chef  de  l'ëtat- 
«  major  général.  » 

Art.  59.  fl  Les  déclarations  de  naissance  à  l'ar- 
R  mée  seront  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
n  l'accouchement.  • 

Art.  60.  •  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  re- 
«  gistre  de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix  jours 
t  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance 
V  audit  registre,  en  adrefser  un  extrait  h  l'ofU- 

0  cier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père 

<  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu.  » 
Art.  61.  •  Les  publications  de  mariage  des  mi- 

•  litaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  se- 
«  root  faiteit  au  lieu  de  leur  domicile  ;  elles  se- 
«  ront  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la 
«  célébration  du  mariage,  a  l'ordre  du  jour  du 
«  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un 
«  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée, 

•  pour  les  ofGciers  sans  troupes,  et  pour  les  em- 
«  ployés  qui  en  font  partie.  • 

Art,  62.  <  Immédiatement  après  l'inscription 
«  sur  le  registre  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
ie riage,  l'officier  char^jé  de  la  tenue  du  registre 
«  en  enverra  une  expédition  à  l'offlcier  de  l'état 

>  civil  du  dernier  domicile  des  époux.  » 

Art.  63.  «  Les  actes  We  décès  seront  dressés 

•  dans  chaque  corps,  par  le  quartier-maître  ;  et 
«  pour  les  ofQciers  sans  troupes  et  les  employés, 
«  par  l'iospecteur  aux  revues  de  l'armée,  sur 

<  l'attestation  de  trois  témoins  ;  et  l'extrait  de  ces 
«  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours,  àl'of- 

>  licier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 

1  cédé.  » 

Art.  64.  <  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
«  militaires  ambulants  ou  sédentaires,  l'acte  en 
«  sera  rédigé  par  ie  directeur  desdits  hôpitaux, 
«  et  envoyé  au  quartier-maître  du  corps,  ou  k 
n  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ou  du  corps 

>  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :  ces  ofn- 
«  ciers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'ofS- 

■  cier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  d«- 
«  cédé. 

Art.  65.  I  L'ofiicier  de  l'état  civil  du  domicile 
t  des  parties  auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'ar- 
«  mée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil,  sera 
1  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  re^stres.  > 

Le  citoyen  Pcllet  dit  que  les  quartiers-maîtres 
ont  des  fonctions  trop  multipliées  pour  qu'ils 
puissent  encore  s'occuper  de  la  rédaction  des  ac- 
tes de  l'état  civil  ;  que  cette  attribution  apparte- 
nait précédemment  aux  majore^  et  qu'il  serait 
conséquemment  plus  convenable  d'en  charger  le 
cbef  de  bataillon  ou  d'escadron,  qui  remplace  le 
m^or  dans  les  corps  à  pied  et  A  âieval. 

Le  citoyen  Tblbandeaa  observe  que  l'article 
55  a  été  rédigé  d'après  l'avis  de  la  section  de  la 
guerre. 

Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 
Le  chapitre  VI  est  adopté;  il  est  ainsi  congn  : 
dunipin. 
De  la  rectification  dts  actes  de  Ntat  civil. 
Art.  66.  «  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de 

0  l'état  civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué,  sauf 

<  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les 
«  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement  : 

1  les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a 
«  lieu.  > 

Art.  67.  •  Le  jngeœentde  rectification  ne  pourra, 
<f  dians  aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  in- 

•  Mrrâtées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  on  qui 

•  n'y  auraient  pas  été  appelée'.  » 
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Art  68.  <  lies  jugements  de  rectification  seront 
«  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de  l'état 
«  civil,  aDsaitAt  qu'ils  lui  auront  été  remis,  et  men- 

•  tion  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé.  » 
Le  citoyen  Enaiery  présente  le  titre  relatif  au 

divorce. 

Le  chapitre  I"*  est  soumis  À  ladiscnssioUf  et 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

CHiPlTRE  PREWER. 

Dea  eouKs  du  divone. 
{ Rédaction  communiquée  au  Tribunal  ). 
Art.      «  Le  mari  pourra  demander  Je  divorce 
«  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme.  » 
'  Art.  2.  «  La  femme  pourra  demander  le  divorce 
«  •  pourcause d'adultère  deson  mari,  lorsqu'il  aura 
«  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  » 
Art.  3.  c  La  femme  pourra  demander  le  divorce 

•  pour  sévices  ou  injures  graves  qu'elle  aura 
«  éprouvés  de  la  part  de  son  mari.  » 

Art.  4.  «  L'attentat  de  l'un  des  époux  à  la  vie 

•  de  l'autre  sera  pour  celui-ci  une  cause  de 
«  divorce.  » 

Art.  5.  «  La  condamnation  de  l'un  des  époux.  î) 
>  une  peine  infamante  sera  pour  l'autre  époux 

•  une  cause  de  divorce.  » 

Art.  6.  •  Le  consentement  mutuel  et  persévérant 
«  des  époux,  expi'imé  de  la  manière  prescrite  par 
«  la  loi,  souii  les  conditions  et  après  les  épreuves 

•  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment  que  la 
«  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il 

■  existe,  par  rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire 
«  de  divorce.  • 

Le  chapitre  l",  intitulé  du  divorce  pour  cause 
déterminée^  est  soumis  à  la  discussion. 
LasectioQpremiéreest  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Da  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 
Art.  7.  «  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  on 

■  des  délits  qui  donneront  lieu  à  la  demande  en 

■  divorce  pour  cause  déterminée,  cette  demande 

•  ne  pourra  être  formée  qu'an  tribunal  de  l'arron- 
c  dissement  dans  lequel  les  époux  auront  leur 
(I  domicile,  d 

Art.  8.  0  Dans  le  cas  d'attentat  de  l'un  des  époux 
M  î  la  vie  de  l'autre,  le  commissaire  du  Gouver- 
«  nement  pourra  toujours  intenter  l'action  crimi- 
«  nelle  :  si  elle  a  été  précédée  d'une  demande  en 

•  divorce,  fondée  sur  la  même  cause,  il  sera  sursis 
«  à  l'instruction  de  la  demande  en  divorce  jus- 
c  qu'après  le  jugement  de  l'accusation  ;  et  sur  la 
c  représentation  de  ce  jt^ment,  suivant  qu'il 
«  aura  condamné  ou  acquitté  Pépoux  accuse,  le 
«  divorce  demandé  par  l'autre  éponx  sera  admis  ou 
«  rejeté  par  le  tribunal  civil.  » 

Art.  9.  «  Toute  demande  en  divorce  détaillera 

■  les  faits  ;  elle  sera  remise,  avec  les  pièces  à  l'ap- 

■  pui,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tribunal  ou  au 
«  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux  de- 

■  mandeur  en  personne,  k  moins  qu'il  n'en  soit 
«  empêché  par  maladie;  auquel  cas,  sur  sa  réqui- 
«  sitionetle  œrtificat  de  deux  officiers  de  santé, 
«  le  magistrat  se  b^nsportera  au  domicile  du 

■  demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande.  * 
Art.  10.  «  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  de- 

t  mandent,  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il 
«  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les 

■  pièces,  et  dressera  procès- verbal  de  la  remise  du 
«  tout  en  ses  mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé 
I  par  le  Juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que 
c  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer;  auquel 
4  cas  il  en  sera  tait  mention.  » 
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Art.  11.  t  Le  juge  ordonnera,  au  bu  de  son 
K  procès- vertml,  que  les  parties  comparaîtront  en 
«  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure  nuit 
K  indiquera  ;  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordon- 

■  nance  sera  par  lui  adressée  à  la  {Artie  contre 

•  laquelle  le  divorce  est  demandé.  ■ 

Art.  12.  o  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux 

>  époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur,  s'il 

<  est  seul  comparant ,  les  représentations  qu'il 
«  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement;  s'il 
«  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal 
«  et  ordonnera  la  communication  de  la  demande 
•>  et  des  pièces  au  commissaire  du  Gouvernement, 
«  et  le  référé  du  tout  au  tribunal.  » 

Art.  13.  «  Dans  les  trois  jours  nui  suivront,  le 
'  tribunal,  sur  le  rapport  do  président  ou  du  juge 
c  qui  en  aura  fait  tes  fonctions,  et  sur  les  con- 
«  clusîons  du  commissaire  du  nonvernement,  a&- 
I  cordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La 
«  suspNiuon  ne  pourra  excéder  le  tame  de  vingt 
«  jours.  » 

Art.  14.  «  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  per- 

•  mission  du  tribunal,  fera  citer  le  défeiuuur, 
a  dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  per- 
«  sonné  à  l'audience,  A  huis  clos,  dans  le  délai 
«  de  la  loi:  il  fera  donner  c<^ie,  en  (6te  de  la 

•  citation,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces 
R  produites  à  l'appui.  » 

Art.  15.  «  A  recbéancedu  délai,  soit  que  le 
<•  défendeur  comparaisse  ou  non,  te  demandeur 
«  en  personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à 
8  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motim  de 
«  sa  demande  ;  il  représentera  les  pièœsqui  l'ap- 
0  puient,  et  nommera  les  témmna  qu'il  se  pro- 

•  pose  de  faire  entendre.  > 

Art.  16.  «  Si  le  défendeur  comparait  en  personne 
«  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  il  pourra  pn^ser 
*>  ou  mire  proposer  ses  observations,  tant  sur  les 
«  motifo  de  la  demande  que  sur  les  nièces  produites 
«  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lai 
«  nommés.  Le  défendeur  nommera,  de  son  c6té, 

•  [es  témoins  qu'il  se  propose  de  fure  entendre, 
«  et  sur  lesquds  le  demandeur  fera  riciproque- 
u  ment  ses  observations.  * 

Art.  17.  et  II  sera  dressé  procès-verbal  des  com- 
«  parutions,  dires  et  observations  des  parties, 
«  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra 

•  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  aonnée 
a  auxdites  parties,  qui  seront  req.nises  de  le  si- 
«  gner;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 

>  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir 

■  ou  ne  vouloir  signer.  » 

Art.  18.  «  Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
«  l'audience  publique,  dont  il  fixera  le  jour  et 
«  l'heure  ;  il  ordonnera  la  communication  de  ta 

■  procédure  au  commissaire  du  Gouvernement, 
«  et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le 

■  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur 

•  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du 

<  tribunal  dans  les  vingl-quatre  heures.  * 

Art.  19.  «  Au  jour  et  a  Tncure  indiqués,  sur  le 

<  rapport  du  juge  commis,  le  commi^re  du 
«  Gouvernement  entendu,  le  trihunal  statuera 
«  d'abord  sur  les  fins  de  non-rocevoir,  s'il  en  a 

•  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  con- 
0  cluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rdetée; 

•  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  pro- 

■  posé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande  en  di- 
s  vorce  sera  admise.  ■ 

Art.  20.  o  Immédiatement  après  l'admission  de 
a  la  demande  en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge 
t  commis,  le  commissaire  du  Gouvernement  en- 
«  tendu.  le  tribunal  statuera  aufood.ll  fera  droit 

<  à  la  demande,  si  elle  Ini  parait  suffisamment 
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jiuliRée  -,  sinon,  il  admettra  le  demandeur  à  la 
prdiTe  des  tails  par  lui  allégués,  et  le  défen- 
deur à  la  preuve  contraire.  • 
Art.  21.  •  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  pai^ 
ties  pourront,  après  le  rapport  du  juge,  et  avant 
que  le  commissaire  du  GouTememeut  ait  pris 
la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs 
moyens  respectifs,  d'abord  sur  les  uns  de  non- 
receroir,  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais,  en  au- 
cun cas,  le  conseil  du  demandeur  ne  sen  admis, 
à  la  demandeur  n'est  paa  comparant  en  pe^ 


Art.  22.  •  Ausaiitt  après  la  prononciation  du 
jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes,  le  gref- 
fier du  siège  donnera  lecture  de  la  partie  du 
procès-Ternal  qui  contient  la  nomination  déjà 
laite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent 
de  tkire  entendre.  Biles  seront  averties  par  le 

S réaident,  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner 
'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y 
seront  plus  reçues.  > 

Art.  23.  "  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs 
reproches  respectifs  contre  les  témoins  qu'elles 
voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces 
reproches,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Gouvernement.  • 

Art.  24.  <  Les  parents  des  parties,  t  l'exception 
de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas 
reprocbables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus 
que  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de 
cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépoailions  des  parents  et 
dea  domestiques.  < 

Art.  25.  <  'roui  jugement  qui  admettra  une 
preuve  testimoniale,  dénommera  les  témoins 
qui  seront  entendus,  «t  déterminera  le  jour  et 
Pheore  auxquels  les  parties  devront  les  pré- 
senter. » 

Art.  26.  •  Les  dépositions  des  témoins  seront 
reçues  par  le  tribunal,  séant  huis  clos,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  Gouvernement,  des 
parties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au 
nombre  de  trois  de  chaque  cAté.  > 
Jlrt.  27.  •  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs 
conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles  ob- 
servations et  interpellations  qu'elles  jugeront 
à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  inter- 
rompre dans  le  cours  de  leurs  dépositions.  ■ 
/ût.  28.  I  Chaque  déposition  sera  rédigée  par 
écrit,  ^nsi  que  les  dires  et  observations  aux- 
quelles elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal 
d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  par- 
ties :  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le 
signer  ;  et  il  sera  tait  mention  de  leur  signa- 
ture, ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  signer.  ■ 
Art  29.  •  Après  la  clètnre  des  deux  enquêtes, 
on  de  celle  du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a 
pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra 
les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  indi- 
quera le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  commu- 
nication de  la  procédure  au  commissaire  du 
Gouvernement,  et  commettra  un  rtipporteur. 
Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à 
la  requête  du  demandeur,  (Uins  les  vingtFquatre 
heures.  ■ 

Art.  30.  •  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  défi- 
nitif, le  rapport  sera  fait  par  le  juge  commis  : 
les  parties  pourront  ensuite  fhire,  par  elles- 
mêmes  ou  par  l'ortane  de  leurs  conseils,  telles 
observations  qu'elles  jugeront  utiles  &  leur 
cause;  après  quoi  le  commissaire  du  Gouver- 
nement donnera  ses  conclusions. 
Art 31.  «Le  jugement  définitif  sera  prononcé 


:  lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le 
lemandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer.  ■ 
Art.  32.  c  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura 
été  formée,  pour  cause  de  sévices  et  d'injures 
graves,  encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges 
n'admettront  pas  immédiatement  le  divorce  : 
mais  avant  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme 
demanderesse  &  quitter  la  compagnie  de  son 
mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le 
juge  à  propos;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui 
payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  & 
ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des 
revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins.  ■ 
Art.  33.  >  Après  une  année  d'épreuve,  si  les 
parties  ne  sont  pas  réunies,  la  demanderesse 
pourra  faire  citer  son  mari  à  comparaître  au  tri- 
bunal dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre 
prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors 
admettra  le  divorce.  » 

Art.  34.  <  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par 
la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné  à  une 
peine  infamante,  les  seules  formalités  à  obser- 
ver consisteront  à  présenter  au  tribunal  civil 
une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de 
condamnation,  avecun  certificat  du  trihunal  cri- 
minel portant  que  ce  même  jugement  n'est  plus 
susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie 
légale.  • 

Art.  35.  •  En  cas  d'appel  d'aucun  jugement,  soit 
préparaloire,  soit  définitif,  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance,  eu  matière  de  divorce,  la 
cause  sera  instruite  et  jugée  par  le  tribunal 
d'appel,  sur  le  rdle  des  affaires  urgentes.  ■ 
Art.  36.  «  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui  l'aura  ob- 
tenu sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  pro- 
noncer le  divoree  ;  &  peine  de  déchéance  du  bé- 
néfice du  jugement,  qui  demeurera  comme  non 
avenu  si  1  exécution  n'en  a  été  poursuivie  dans 
le  déhii  ci-dessus.  > 
La  secUon  II  est  ainsi  conçue  : 


Des  mesure»  provitoim  avxqwttee  peut  donnsr 
lieu  ta  demande  en  divorce  .pour  eauee  dé- 
terminée. 

Art.  37.  •  L'administration  provisoin  des  en- 
«  fants  restera  au  mari  demandetu*  ou  défendeur 

*  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
«  ordonné  par  le  tribunal.,  sur  la  demande  soit  de 
«  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  commissairo 

*  du  Gouvernement  pour  le  plus  grand  avantage 
«  des  enfonts.  » 

Art.  38.  <  La  femme  demanderesse  ou  défende- 

<  resse  en  divorce  pourra  quitter  le  domicile  du 
«  mari  pendant  la  poursuite  ;  et  si  elle  n'a  pas  de 
«  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins, 

<  exiger  une  pension  alimentaire  proportionnée 
«  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la 
a  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de 

•  résider,  et  lixer  la  provision  alimentaire  que 
«  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  » 

Art.  39.  f  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa 
t  résidence  dans  la  maison  indiquée,  toutes  les 
«  fois  qu'elle  en  sera  requise;  à  défaut  de  cette 
«  justification,  le  mari  pourra  relUser  la  provision 
c  alimentaire,  et,  si  U>  femme  est  demanderesse 

<  en  divotce,  la  fSire  déclarer  non  recevable  à 

•  continuer  ses  poiwsuites.  • 
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Art.  40.  f  La  fëmme  commune  en  bieoa,  dMiiD- 

•  deresse  ou  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en 
«  tout  état  de  cause,  requérir,  pour  la  conserva- 
'  tiOD  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  dans 

•  les  habitations  du  mari.  Les  scellés  ne  seront 

•  levés  qu'en  fiiisant  inventaire,  et  &  la  charge 
«  par  le  mari  de  donner  caution  de  la  représeota- 
«  tion  des  choses  inventoriées.  > 

Art.  4 1 .  <  A  compter  du  jour  de  la  demande  en 
«  divorce,  le  mari  ne  pourra  plue  contracter  de 
«  dettes  k  la  charge  de  la  communauté,  ni  dispo- 

<  ser  des  immeubles  qui  en  dépendent;  toute  alié- 
K  nation  qu'il  en  Fera  sera  nulle  de  droit.  • 

Le  citoyen  Régaler  observe  que  ces  mots  de 
l'article  38,  si  la  femme  n'a  pas  de  revenus  suf/isants^ 
supposent  qu'elle  sera  mise  en  possession  de  ses 
biens  avant  la  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
vorce. Cependant,  jusque-là,  la  communauté  sub- 
siste, et  le  mari  continue  d'en  être  le  maître. 

Le  citoyen  EaiiMr]i  répond  que  la  disposition 
est  nécessairement  restreinte  &  la  fonme  non  com- 
mune. 

Le  citoyen  Tronehel  appuie  l'observation  du 
citoyen  Kegmer. 

Il  faut  sans  doute,  dans  tous  les  cas,  pourvoir 
It  l'entretien  de  la  tsmme:  mais  il  est  nécessaire 
de  distinguer  deux  hypothèses  :  s'il  y  a  commu- 
nanté,  une  pension  doit  être  payée  a  la  (emme, 
parce  que  la  communauté  subsiste  jusqu'au  di- 
vorce; ce  n'est  que  dans  le  cas  ob  il  n'y  a  pas  de 
oommunautéqu'il  convient  d'examiner  si  laierame 
a  un  revenu  suffisant. 

Le  citoyen  EnHiery  propose  de  rédiger  aiosi 
l'article  ; 

•  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 

•  divorce  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pen- 

•  dant  la  poursuite,  et  exiger  une  pension  allmen- 

•  taire  proportionnée  aux  facultés  de  son  mari, 
t  Le  tribunal  indiquera,  etc.  » 

Le  consul  C^aiMieérés  propose  de  substituer 
au  mot  emger^  le  mot  demattder^  afin  de  laisser 
plas  de  latitude  aax  tribunanx. 

La  rédaction  proposée  par  le  dtoyea  Emmery 
est  adoptée  avec  cet  amendement. 

Le  citoyen  Régaler  propose  de  rédiger  ainsi  : 

«  Pourra  demander,  s'il  y  a-lieu,  une  pension 
«  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  de  son 

•  mari.  • 

Le  citoyen  PortalU  combat  cet  amendement, 
arce  que,  dit-il,  le  mot  alimentaire  exprime  suf- 
samment  le  cas  où  la  pension  est  due.  Cette  ex- 
presei«n,  s'il  y  a  lieu,  l'afbibli'rait;  elle  semblerait 
permettre  de  refuser  des  aliments  à  la  femme  qni 
manque  du  nécessaire. 
L'amendement  est  rejeté. 
Les  autres  articles  de  la  section  sont  adoptés. 
.La  section  lU  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  ui. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  Vaction  en  divorce 
pour  cause  dëierminêt. 

Art.  42.  •  L'action  en  divorce  sera  éteisle  par 

<  la  réconciliation  des  époux,  survenue  soit  depuis 

•  les  fUts  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action, 

•  soit  depiiis  la  demande  en  divorce.  > 

Art.  43.  •  Dansl'nn  et  l'antre  cas,  ledemandenr 

•  Sén  déclaré  non  reoevable  dans  son  action;  il 
»  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle 

•  poar  causes  survenues  depuis  la  réconciliation, 

•  et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour 

•  appuyer  sa  nouvelle  demande.  » 

Art.  44.  '  Si  le  demandeur  en  divorw  nie  qu'il 

•  y  ait  en  réconciliation,  le  délbndeur  en  fera 
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•  preuve,  soit  par  écrit.  Soit  par  tédMins,  4ftns  !■ 
■  fbrme  présente  en  la  première  section  da  pré- 

sent  chapitre.  » 

Art.  44.  •  Quoique  l'adultère  soit  prouvé  et  le 
I  divorce  prononcé,  l'enbnt  appartiendra  au 

<  mari,  si  les  deux  époux  habitaient  ensemble  & 
I l'époque  de  la  conception;  mais  s'ils  étaient 

•  déjà  séparés  d'habitati()n,l'en(luilntippartieiidtB 
«  pa«  au  mariage,  k  moins  que  le  man  ne  le  re- 

<  connaisse.  » 

Le  consul  <^abaeérèa  dit  que  l'article  45 
doit  être  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions 
relatives  à  la  paternité  et  à  la  filiation. 

Il  y  aurait  sans  doute  de  l'iuconvénienlis'éloi- 
gner  de  la  maxime  qui  veut  que  l'adultère  de  la 
mère  ne  décide  point  de  l'illégitimité  de  l'enfant; 
toutefois  il  ne  faut  pas  se  lier  de  manière  à  ne 
point  céder  à  l'évidence^  dans  une  matière 
où  les  juges  ont  plus  besoin  d'exemples  que  de 
règles. 

Le  citoyen-  Troaehet  pense  que  l'article  est 
dangereux.  Ces  questions  doivrat  être  jugées 
d'après  les  principes  généraux  de  la  matière.  U 
est  permis  à  la  femme  d'opposer  à  la  demande  en 
divorce  l'exception  de  la  réconciliation  :  elle  fe- 
rait valoir  que,  depuis  la  séparation,  son  mari  est 
venu  la  trpuver,  que  l'enfàot  qui  vient  de  naître 
est  le  fruit  de  ce  rapprochement;  et  cependant  la 
seconde  partie  défendrait  au  juge  -de  l'écouter. 
La  loi  ne  doit  pas  empêcher  les  tribunaux  de  pro- 
noncer sur  tous  les  cas  d'après  les  circoostaoces. 

Le  citoyen  Emmery  ditque,  dans  son  opinion, 
l'article  doit  être  retranché  :  qu'il  n'a  été  propose 
par  la  section  que  pour  se  conformer  au  senti- 
ment qui  a  paru  prévaloir  dans  leconseii.  On  avait 
prévu  que  la  femme  pourrait  devenir  enceinte 
pendant  le  cours  de  la  procédure  :  pour  décider 
du  sort  de  l'enlant,  oo  avait  distingué  les  temps 
et  la  situation  respective  des  parties,  et  l'on 
avait  pensé  qu'il  convenait  de  laisser  4  la  con- 
science du  mari  à  juger  s'il  est  le  pèrede l'enfant 
conçu  depuis  la  séparation  des  époux. 

Le  citoyen  MaleTlIie  ditquel'articleestjuele, 
parce  qu'il  no  porte  que  surl'enhint  conçu  depuis 
que  l'adultère  a  été  prouvé  et  ledivorce  prononcé; 
qu'il  n'est  nullement  probable  que  cet  enfant  ap- 
partienne au  mari,  et  qu'il  serait  cruel  de  forcer 
ce  dernier  à  l'adopter  sur  une  fiction  légale  dont 
toutes  les  circonstances  annoncent  ici  la  fausseté, 
et  au  préjudice  de  ses  enfants  légitimes. 

Le  citoven  Tr*aehe<  répond  que  l'article  se- 
rait jusleî  si  ses  effets  se  réduipaient  à  ce  cas; 
mais  que,  rédigé^  comme  il  l'est,  il  s'étend  égale- 
ment au  cas  où  la  conception  de  l'enfant  a  précédé 
la  preuve  de  l'adultère  et  1»  dissointion  du  ma- 
riage. 

Le  citoyen  Blget-Préameaen  pense  que  l'ar- 
ticle doit  être  supprimé. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'on  peut  supprimer 
la  seconde  partie  del'article;  mais  il  demaodeque 
la  première  partie  soit  maititenue.  Le  législateur 
ne  doit  pas  laisser  d'incertitude  sur  le  cas  auquel 
cette  partie  se  rapporte  ;  et  la  favear  due  â  l'en- 
fant veut  qu'il  s<Ht  réglé  comme  il  l'est  par  l'ar- 
ticle. 

Le  consul  Camkaeér^s  opine  pour  la  snppres- 
sion  de  l'article. 

11  ne  croit  pas  que  la  situation  de  l'entant  d'une 
femme  convaincue  d'adultère,  et  dont  le  miiriage 
a  été  dissoiis  pour  cette  raison,  soit  plus  favora- 
ble que  celle  de  l'enfànt  né  pendantle  mariage,  de 
l'enfant  qui  peut  réclamer  l'application  de  la 
règle  pater  is  «I  dinstoute  sa  IMee  :  il  cenrient 
donc  Sa  moins  de  les  placer  l'ua  e«  l'autre  au  la 
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mémeliffae.  Os  exaaiioera,  lorsée  la  discuesion 
du  titro  00  la  paternité,  s'il  est  passible  de  trouver, 
daûs  cette  matière,  des  règles  assez  générales 
pour  qu'on  puisse  n^mettre  auouoe  exception. 
Le  Contol  ne  pense  pas  qu'on  y  parvienne  ;  il 
est  persuadé  que,  dans  eetto  matière,  la  loi  ne 
peut  établir  que  des  présomptions,  qui  doivent 
par  conséquent  cédter  devant  l'évidence  des  faits. 

Le  citoyen  Miaot-PréaaMna  ajoute  que  la 
circonstance  do  Ta  demeure  du  mari  dans  ima 
aairo  maison  qoe  la  femme,  n'est  pas  asseï  déci- 
sive pour  su  faire  d^tsndr*  la  sort  de  l'enbnt. 

L'article  eat  ratnnrbé,  et  lea  autrea  articlea  de 
la  section  adoptés. 

Le  cbapitTO  II  eat  soiuiiia  i  la  diacwaion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

CHlPlTaK  II. 
Du  divorce  par  consentemtnt  mutueL 
Art.  46.  <  Le  consentement  mutuel  d'époux 
>  mioeurs  ne  sera  point  admia.  » 
Xrt.  47.  ■  Le  consentement  mutuel  d'époux 
majeurs  ne  sera  admia  qu'après  deux  ans  de 
mariage.  » 

Alt.  48.  ■  U  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt 
ans  de  mariage,  ni  lor»^  la  femme  aura  qua- 
rante-cinq ans.  ■ 

Art.  49.  •  Dans  aucuo  cas,  le  consentement 
mutuel  des  époux  nesufUra,  s'il  n'estaniorisé  par 
leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascen- 
dants vivants,  si  les  péree  et  mércs  sont  morts.  » 
Art.  SO.  •  Les  époux  déterminéa  ï  opérer  le 
divorce  par  coosontement  mutuel,  seront  tenus 
de  bire  préalablement  inventaire  et  estimation 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
de  régler  leurs  droits  respectits,  sur  lesquels  il 
sera  n^moins  libre  de  transiger.  ■ 
Art.  51.  I  Us  seront  pareillement  tenus  de  con- 
stater par  écrit  leur  conventiott  sur  les  trois 
pointa  qui  suivent  : 

•  1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront 
confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves, 
Hit  après  le  divorce  prononcé; 

«  2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se 
retirer  et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves  ; 
«  3"  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  &  sa 
femme,  pendant  le  même  temps, si  elle  n  a  pasdes 
revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins.  « 
Art.  52.  <  Les  époux  se  présenteront  ensemble, 
(t  en  personne,  devant  te  président  du  tribunal 
ùvil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge 
qui  eu  lera  la  fonction,  et  lui  feront  la  déclic 
ration  de  lenr  volonté,  en  présence  des  deux 
notaires  amenés  par  eux.  • 
Art.  53.  •  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis, 
et  k  cbacun  d'eux  en  particulier,  en  présence 
de  deux  notaires,  telle»  représentations  et  ex- 
hortations qu'il  croira  convenables  ;  il  leur  don- 
nera lectnri'  du  cbanitre  lUdupréacot  titre,  qui 
règle  les  «ffits-iu  dieorct^  et  leur  développera 
toutes  les  conséquences  de  leur  démarche.  » 
Art.  54.  a  Si  lus  époux  persistent  dans  leur  ré- 
soiutioo,  il  leur  sera  donné  acte,  par  le  juge,  de 
C8  qu'ils  demandent  et  contentent  mutuellement 
au  divorce,  et  ils  seront  tenus  de  produire  et 
dépasdr  à  l'instant,  «ntre  lea  mains  dee  notaires, 
oubt  lea  actes  mentionnés  nix  articlea  50  et5t, 

•  1*  Les  actes  ds  har  naismws  cl  celui  de 
leur  mariage  ; 

<  2°  Les  actes  de  Baissanee  et  de  décès  ds  tous 
les  enAnts  nés  de  Ima  union  ; 
'  3*.  La  déclaration  aoUieiitinie  de  leurs  pères 
al  nrint,  «■  autre*  ascendanls  viwols,  pottant 
que,  pour  les  csnses  à  eux  connues,  Us  aMoti- 


•  sent  tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fille,  petit-fils  ou 
a  petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  A  de- 
K  mander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères, 

•  mères,  aïeuls  et  aïeules,  bisaïeuls  et  bisaïeules 
«  des  époux,  seront  présumés  vivants,  jusqu'à  la 
«  représentation  des  actes  constatant  leur  décès.  « 

Art.  55.  ■  Les  notaires  dresseront  procès-verbal 
«  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en 
«  exécution  des  articles  précédents  ;  la  minute  en 
«  restera  au  plus  Agé  des  deux  notaires ,  ainsi 
«  que  les  pièces  produites  qui  demeureront  anne- 
«  xées  au  procès-verbal,  dans  lequel  il  sera  fait 
■  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la 
«  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  taeu- 
>  res,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
a  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé.  > 
Art.  56.  *  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renou- 
a  velëe  dans  la  première  quinzaine  de  cbacnn  des 
quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  sui- 
vront, en  observant  les  mêmes  formalités.  Les 
parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois 
une  nouvelle  autorisation  de  leurs  pères  et  m^a 
ou  autres  ascendants  vivants,  mais  ne  serontte- 
nus  à  répéter  la  production  d'aucun  autre  acte.  > 
Art.  57.  >  Dans  la  quinzaine  du  jour  oii  sera 
révolue  l'année,  A  compter  de  la  première  dé- 
claration, les  époux,  assistés  chacun  de  deux 
amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement, 
àgës  de  cinquante  ans  au  moins,  se  représente- 
ront ensemble  et  en  personne  devant  le  préH- 
dent  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonc- 
tions ;  ils  lui  remettront  les  expéditions,  en 
bonne  forme,  des  quatre  procès-verbaux  con- 
tenant leur  consentement  mutuel,  et  de  tous  les 
actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront 
du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence 
néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  qnatre  notar 
blés,  l'admission  du  divorce.  • 
Art.  58.   Après  que  le  juge  et  les  notables  asais- 
tants  auront  fait  leurs  otôervations  aux  époux, 
s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  do  leur 
réquisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  des 
pièces  à  l'appui  :  le  greflier  du  siégt  dressera 
procès-verbal,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties 
(il  moins  qu'elles  ne  déclarettt  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  men- 
tion) que  par  lea  quatre  notables,  le  juge  et  le 


greffier. 

Art.  59.  ■  Le  jn^ 

procès-verbal,  son  ordonnanceportant  que,  dans 


:.  59.  «  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce 


les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  dn  tout,  au 
tribunal,  en  la  chambra  du  conseil,  sur  las  con- 
elusions  par  écrit  du  commissaire  du  Gouver- 
nement auquel  les  pièces  seront,  A  cet  effet, 
communiquées  par  le  greffier.  » 
Art.  60.  <c  Si  le  commissaire  du  Gouvernement 
trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  les  deux 
époux  étaient  moeurs  lorsqu'ils  ont  fait  leur 
première  déclaration,  qu'A  cette  époque  ils 
étaient  mariés  depuis  deux  ans,  que  le  mariage 
ne  remontait  pas  a  plus  de  vingt,  que  la  femme 
avait  moins  de  quaranle-cinq  ans,  que  le  con- 
sentement mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois 
dans  le  cours  de  l'année,  après  les  préalables 
ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  fbrBaaIités 
requises  par  le  présent  chapitre,  notanmlent 
avec  l'aulorisaiion  des  pères  et  mère»  des  épdux, 
ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendants  vi- 
vants ;  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères,  i\ 
donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  La  Un 
fermel  ;  dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions 
seront  en  ces  termes  :  laimmfftht.  » 
Aft.  61.  •  Le  tribunal,  sur  le  réféi«,  neMom 
«  fiiire  d'autres  vérifications  que  celles  indiipiées 
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•  par  l'article  précédent.  S'il  en  résulte  que,  dans 
t  l'opinion  du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait 
<  aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déter- 
«  minées  par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et  ren- 

•  verra  les  parties  derant  l'otllcier  de  l'état  civil 
«  pour  le  fiiire  prononcer  :  dans  les  cas  contraire, 
V  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ad- 

■  mettre  le  divorce,  et  déduira  les  motifs  de  ta 

■  décision.  * 

Art.  62.  •  L'appel  du  jugement  qui  aurait  dé- 
'  claré  ne  pas  y  avoir  lieu  a  adoielnv  ledivorce, 
«  ne  Bora  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté 

>  par  les  deux  parties,  et  néanmoins  .par  actes 
<t  séparés,  dans  les  dix  jours  au  plus  tût,  et  au  plus 

•  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement 

•  de  première  instance.  > 

Art.  63.  «  Les  actes  d'appel  seront  rôciproque- 
"  ment  signitiés,  tant  à  l'autre  époux  qu'au  com- 
«  missaire  du  Gouvernement  près  du  tribuoal  de 

•  première  instance,  n 

Art.  61.  ff  Dans  les  dix  jours  à  compter  de  la 
«  date  du  second  acte  d'appel  à  lui  signifié,  le 
I  commissaire  do  Gouvernement  prés  du  tribu- 
«  nal  de  première  instance  fera  passer  au  com- 

•  missaire  du  Gouvernement  prés  du  tribunal 
«  d'appel,  l'expédition  du  jugement  et  les  pièces 

•  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  comrais- 
«  saire  auprès  du  tribunal  d'appel  donnera 

>  ses  conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  jours 

•  qui  suivront  la  réception  des  pièces;  le  prési- 

>  dent,  ou  le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rap- 

•  port  au  tribunal  d'appel,  en  la  cbambre  du  con- 

•  seil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les 
«  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions 

■  du  commissaire.» 

Art.  65.  ■  En  vertu  du  jugement  qui  admettra 
«  le  divorce,  et  dans  les  dix  jours  de  sa  date, 
«  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en 

•  personne  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
«  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai 
«  passé,  le  jugement  demeurera  comme  non 
«  avenu.  » 

Les  dix  premiers  articles  du  chapitre  sont 
adoptés. 

Lecitoyen  JMtwtt  demande  pourquoi  l'art.  56 
impose  aux  époux  l'obligation  de  prendre  quatre 
fois  le  consentement  de  leurs  ascendants. 

Le  citoyen  Eancr]'  répond  que  cette  forma- 
lité a  pour  objet  de  donner  aux  inrents  le  moyen 
de  revenir  sur  un  consentement  on  surpris,  ou 
trop  facilement  accordé. 

•  l^e  consul  Cambacéréfl  propose  de  les  assu- 
jettir seulement  à  rapporter  la  preuve  que  le  pre- 
mier consentement  n  a  pas  été  révoque. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
•  La  déclaration,  ainsi  fâiite,  sera  renouvelée 
«  dans  la  première  quinzaine  de  cliacun  des  quà- 
«  trième,  septième  et  dixit^me  mois  qui  suivront, 
«  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties 
1  seront  obligées  à  rapporter  chaque  mis  la 
«  preuve,  par  acte  public,  que  les  pères,  mères 

>  ou  autres  ascendants  vivants,  persistent  dans 

•  leur  première  détermination:  mais  elles  ne  sont 

•  tenues  à  répéter  la  production  d'aucun  autre 
«  acte.  > 

Les  autres  articles  du  cbapitre  sont  adoptés. 
Le  cbapitre  III  est  soumis  à  la  discussion  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

CHAnTRE  III. 

Dn  effets  du  divorce. 
Art.  66.  •  Les  époux  qui  auront  divorcé  pour 

•  (pielqiK  canse  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se 

•  rtnnir.  « 


Art.  67.  •  La  femme  divorcée  pour  qneliiiK 
1  cause  que  ce  soit,  ne  pourra  se  remaner  que 
«  dix  mots  apr^s  le  divorce  prononcé,  ■ 
Art.  68.  •  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  jus- 
tice pour  cause  d'adultère  de  fat  femme,  elle  sen 
condamnée  à  la  réclusion  dans  une  maisoa  b 
correction,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  eieéihr 
deux  années.  La  femme  adultère  ne  pown 
jamais  se  remarier.  » 

Art.  69.  r  Dans  le  cas  de  divorce  admis  eo  jus- 
tice pour  cause  d'adultère  dn  mari,  il  it 
pourra  jamais  se  remarier  à  sa  concnbloe.  * 
Art.  70.  ■  Dans  le  cas  de  divorce  par  «rnspiite- 
ment  mutuel,  aucun  des  deux  époux  ne  poin 
coQtracler  un  nouvean  mariage  que  trois 
après  la  prononciation  du  divorce.  * 
Art.  71.  0  Pour  quelque  cause  que  le  divorce 
ait  lieu,  bors  le  cas  du  consentement  mnteel. 
l'époux  contre  lequel  ie  divorce  auraétéadmit 
perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  Isi 
avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit 
depuis  le  mariage  contracté.  » 
Art.  72.  •  L'époux  qui  aura  obtenu  le  Hme 
conservera  les  avantages  II  lui  lUls  par  l'aairt 
époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  rMpto- 
ques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lien.  • 
Art.  73.  •  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  mm 
avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaienl 
pas  suffisants  pour  indemniser  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  loi  accor- 
der, sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  peoiiii 
alimentaire,  qui  ne  pourra  être  moindre  da 
sixième,  ni  excéder  le  tiers  des  revenus  de  fd 
autre  époux.  > 

Art.  74.  •  Les  enfants  seront  confiés  i  l'époM 
qni  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  11  il- 
mille,  convoquée  par  un  de  ses  membres,  n'es- 
time, pour  le  plus  grand  avantage  des  eafinits, 

Sue  tous  ou  queiques-unsjd'eux  doiventêtrecon- 
ès  aux  soins  eoit  de  l'antre  époux,  soit  d'iiiit 
tierce  personne. 

Art.  7ô.  >  Quelle  que  sait  la  personne  à  laquelle 
les  enfants  seront  confiés,  les  père  et  mtie 
conserveront  respectivement  le  droit  de  sarreil- 
1er  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enM 
et  seront  tenus  d'y  contribuer  tipreportion* 
leurs  facultés.  > 

Art.  76.  «  La  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
vorce admis  en  justice  ne  privera  les  eafanti 
nés  de  cenariage  d'aucun  des  avantages  qti 
leur  étaient  assurés  par  les  lois, ou  parles» 
ventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère; 
mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  ea- 
fant&que  ne  la  même  manière  et  dans  lesmêiaf 
circonstances  oïl  ils  se  seraient  ouverts  s'il  ny 
avait  pas  eu  de  divorce.  » 
Art.  77.  >  Dana  le  cas  de  divorce  p  ir  consenle- 
raent  mutuel,  la  propriété  deiamoitiédeslasiî 
de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise  de  pie» 
droit,  du  jour  de  leur  première  déclara»", 
aux  enfants  nés  de  leur  mariage  :  les  V^"» 
mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de 
cette  moitié  jusqu'il  la  minorité  de  leurs  enl^n<>^ 
ï  la  charge  de  pourvoir  il  leur  nourriiurt,  en- 
tretien et  éducation,  conformément  a  leur  rt^ 
tnne  et  à  leur  état;  le  tout  sans  préjudice  m 
autres  avantages  qui  pourraient  avoir  ete  as- 
surés auxdils  enfants  par  les  conventions  un- 
trimoniales  de  leurs  père  et  mère  •  .  ,, 
Le  citoyen  Forfait  demande  si  les  artiMSW. 
47  et  48  s'appliquent  également  aux  é|X"«.K 
le  divorce  est  consommé  :  la  rédacbon  seœtK  « 
finie  croire. 
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Le  consul  C^nbaeérè*,  pour  lever  toute 
équivoque,  propose  de  substituer  dans  l'article  4G 
lu  mot  divorceront,  à  ceux -ci,  auront  divorcé. 

L'artiote  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  47  est  adopta. 

Le  citoyen  Trancheâ  dit  que  la  disposition 
de  l'article  48,  qui  coodamae  la  Temme  adultère 
à  ae  pins  so  remarier,  peut  avoir  une  influence 
dangereuse  sur  lus  mœurs,  «n  fournissant  une 
excuse  au  Hbn'Unage  de  cette  femme. 

Lu  citoyen  Bls*t-l*réaBicMeu  partï^e  celte 
opinion  :  U  demande  que  l'incapacité  soit  res- 
treinte au  complice  de  la  femme  adultère. 

L'article  est  ado^ilé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour 
>  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra 
r  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La  lemme 

•  adultère  sera  condamnée  à  la  réclusiou  dans 
«  une  maison  de  correction,  pour  un  temps  dé- 

•  terminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
«  mois  ni  excéder  deux  aunëes-  » 

L'article  69  est  retranché,  ses  dispositions  étant 
comprises  dans  Tarticle  précédent. 

Les  articles  70,  71,  72  et  73  sont  adoptés. 

Le  consul  Caasbacéri»  dit  qu'il  serait  prt.^fé> 
rable  de  donner  aux  tribunaux  la  décision  sur 
les  diflicultés  que  l'article  74  renvoieà  l'arbitrage 
de  la  famille,  un  ne  s'est  pas  bien  trouvé  de  ces 
réunions  de  parents,  dans  lesquelles  les  préven- 
tions ne  s'affaiblissent  point,  et  oùTou  rencontre 
souvent  de  la  haine. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  ol>- 
«  tenu  le  divorce,  k  moins  que  le  tribunal,  sur  la 
«  demande  de  la  famille  ou  du  commissaire  du 
«  Gouvernement,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand 
■  avantage  des  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns 
«  d'eux  seront  confiés  aux,  soins  soit  de  l'autre 
«  époux,  soit  d'une  tierce  personne.  » 

Les  articles  75  et  76  sont  adoptés. 

Le  citoyeu  J«lltvet  demande  quelle  sera  la 
garantie  des  acquércuro'de  bonne  foi,  dans  le 
cas  de  l'article  77. 

Le  citoyen  KasBicry  répond  que  le  divorce 
étaot  public,  ceux  qui,  postérieurement,  ac- 
qœrraieot  des  époux  divorcés,  n'out  aucune 
excuse. 

Le  consul  CaatteeérAa  ajoute  qu'on  pourra 
d'ailleurs,  au  titre  de  l'AyvofAéfue,  prendre  des 
précautions  pour  prévenir  de  semblables  erreurs. 

L'article  est  adopté. 

Le  dupitre  IV  est  soumis  &  la  discussion  ;  U  est 
ainsi  confiu  : 

CHAPITHEIV. 
De  ta  séparation  de  corps. 
Art.  78.  •  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  i.  la  de- 
«  mande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  il 
«  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  sé- 

•  paration  de  corps.  > 

Art.  79.  •  Bile  sera  intentée,  instruite  et  jugée 

•  de  la  môme  manière  que  toute  autre  action  ci- 
«  Tile.  » 

Art.  80.  t  Laiemme  contre  laquelle  la  sépara- 

•  tioQ  de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d'adul- 
<  1ère,  sera  condjamnée,  par  le  même  jugement, 
«  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  (»rrection 
«  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra 
«  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  deux 
t  années.  * 

Art.  81 .  ■  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter 
«  l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  & 
«  reprendre  sa  femme.  » 

Art.  82.  «  Lorsque  la  séparation  de  corps,  pro- 
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«  noocée  pour  toute  autre  cause  que  l'adultère 
<  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans,  l'époux  qui 
■  était  originairement  défendeur  pourra  deman- 
«  dcr  le  divorce  au  tribunal,  qui  Fadmettra,  si  le 

*  demandeur  originaire  ne  consent  pas  immédla- 
«  tement  Claire  cesser  la  séparation. 

Art.  83.  •  La  séparation  de  corps  emportera 
«  toujours  séparation  de  luens  :  elie  ne  pourra 
«  pas  avoir  heu  par  le  consentement  mutud  des 

•  époux.  » 

,  Le  citoyen  TraHehct  rappelle  que  la  sépara- 
tion de  corps  n'a  été  adaiise  que  pour  ne  pas 
mettre  en  opposition  avec  la  loi  la  conscience  de 
ceux  qui  croient  le  mariage  indissoluble.  Û  de- 
mande si  l'époux  qui,  t  raison  de  sa  croyance  r^ 
ligieu.s(!,  a  préféré  la  séparation  de  corps,  doit 
être  admis  ensuite  à  prétendre  qu'il  ne  professe 
pas  le  culte  auquel  il  a  annonce  être  attaché  et 
dans  lequel  il  a  été  marié,  et  demander  que  la  sé- 
paration soit  convertie  eu  divorce. 

Le  citoyen  Jolllvet  répond  que  souvent  l'un 
des  époux  consent  à  faire  célébrer  son  mariage 
dans  le  culte  de  l'autre  époux,  quoique  lui-même 
ne  professe  pas  ce  culte. 

Le  citoyen  Trenehel  dit  qu'il  en  était  ainsi 
autrefois,  parce  que  la  loi  civile  ne  reconnaissait 
pour  enfants  légitimes  que  ceux  nés  d'un  ma- 
riage célébré  suivant  le  rit  catliolique:  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui,  où  la  loi  civile  ad- 
met  la  liberté  des  cultes,  et  établit  une  forme 
commune  pour  tous  les  mariages. 

Le  citoyen  Pertalls  dit  que  la  loi  ne  voit  plus 
dans  le  mariage  qu'uo  contrat,  et  n'en  îaii  dé- 

Eendre  la  vallditéque  de  formes  purement  civiles, 
es  cérémonies  du  culte  n'ïijoutent  rien  à  cette 
validité:  c'est  aux  parties  à  se  r^Ier,  à  cet  égard, 
d'après  leur  conscience.  Cette  question  est  donc 
purement  théologique.  U  est  possible  que  des 
personnes  se  soumettent  à  un  acte  religieux  pres- 
crit par  un  culte  qu'ils  ne  professent  pas  ;  que 
dans  la  suite  elles  changent  de  culte  :  elles  ont 
à  cet  égard  la  plus  entière  liberté.  La  double  action 
en  divorce  et  m  séparation  de  corps  n'a  été  éta- 
blie que  pour  mettre  tontes  les  consciences  à 
l'aise. 

Le  citoyen  Réal  dit  que,  d'imrès  l'amende- 
ment fùtlt  l'article  68,  la  femme  adultère  divorcée 
peut  se  remarier  ;  que  cependant  l'article  82  la 
priverait  de  cette  faculté,  dans  le  cas  de  la  sépa- 
ration de  corps,  puisque,  n'étant  pas  demande- 
resse, il  ne  lui  reste  aucun  moyen  de  convertir 
la  séparation  en  divorce. 

Le  consul  Caaibaeéréa  répond  que  lorsque 
le  mari  offeasé  préfère  au  divorce  la  séparation 
de  corps,  ce  serait  favoriser  l'adultère,  que  de 

fiermettre  à  la  femme  coupable  de  s'aff^cmr  du 
ien  du  mariage  que  la  séparation  n'a  pu  romiire. 
Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 
Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Btatj  au  président  de  la  section  de  législation 
du  Tribunal. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
U  McréUUre  général  du  ConstU  d'Étût. 
l  G.  LoGfUf. 

SâANGB 

ou  29  FRUcrmoft  in  x  de  la  ntPtiBUQO^ 

{Jeudi  16  septembre  1802). 
Le  8ee*B4l  C^ual  préside  la  séance. 
Le  citoyen  BlMt-PréMUMs  présente  le 

titre  dê  la  p<UemUé  «t  de  la  filiation.  Il  observe 
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au  cftDseil  qu'une  longue  maladie  l'ayant  empêché 
d'assister  a  ses  séances,  cette  rédaction  est  l'ou- 
vnga  du  citoyen  Bouiag. 
Le  «hapitre  1"  est  ainsi  eonca  : 

CSAPITBS  PREHIBR. 

De  la  fiiiatitm  des  enftutit  légitimes  ou  nés  dons  le 
mmriage. 

Art.  l■^  1  L'enfant  conçu  dans  le  marrâgea  pour 

0  pèrii  le  mari. 

«  Néanmoins  celui-ci  pourra désaTouer  l'enfant, 
«  s'il  prouve  qa'au  moment  de  la  cuneeption  de 
«  cet  enfant,  il  était,  eoit  par  can?e  dVloigne- 
a  ment,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans 
«  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
«  femme,  » 

Art.  2.  «  Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant, 

■  soit  eu  excipant  d'adultère  de  la  part  de  sa 
«  femme,  soit  en  alléguant  son  impuissance  na- 
t  turelle,  à  moins  que  la  naissance  de  t'enfaut 

•  ne  lui  ût  été  cachée  ;  auquel  cas  il  sera  admis 
«  à  proposer  tons  les  faits  propres  justifier  qu^l 
«  n'en  est  pas  le  père.  » 

Art.  3.  «  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 

•  vin^ëme  jour  du  mariai,  et  qui  aura  survécu 
«  di\  jours  à  sa  naissance,  pourra  être  désavoué 
f  par  le  mari,  excepté  dans  l'un  ■on  l'autre  des 
«  cas  suivants  :  1»  s'il  a  eu  connaissance  de  la 
«  grossesse  avant  le  mariage;  2»  s'il  a  assisté  à 
«  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui, 
<  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer.  ■ 

Art.  4.  a  lia  légitimité  de  Penfontné trois  cents 
«  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  pourra 
«  être  contestée.  » 

Art.  5.  «  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  au>- 
«  torisé  à  réclamer,  il  devra  le  ftiire  dans  le  mois, 
«  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de 

•  l'enfant: 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la 
«  même  époque,  11  est  absent: 

«  Dans  Tes  deuK  mois  après  la  découverte  de  la 
«  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de 
«  l'enfont.  • 

Art.  6.  ■  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait 
«  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
«  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux 

1  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  & 

•  compter  de  l'époque  où  sapréteation  leur  serait 

•  notifiée.  » 

Art.  7.  r  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le 
«  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  tiéritiers, 
I  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le 

■  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée 

•  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  a  l'enthnt  et  en 

•  présence  de  sa  mère.  » 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés. 
L'article  3  est  discuté. 

Le  citoyen  Blgvt-Préameimi  ol)sene  que 
cet  article  ne  dit  pas  comment  on  pourra  prouver 
contre  le  mari  qu^il  a  eu  connaissance  de  la  gros> 
sesse  de  sa  femme.  11  ajoute  que  si  l'on  s'en  tient 
au  principe  général,  il  faut  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Le  citoyen  Bmilay  répond  qu'il  est  impossible 
de  llxtfr  à  l'avance  ^luelles  espiéces  de  faits  on  peut 
r^rder  comme  probants. 

Le  consul  CamlMicérès  demande  pourquoi  ^a^ 
ticle  attache  un  effet  atasoiuÀ  la  circonstance  que 
l'enfant  aurait  survécu  de  dix  )our«à  sa  naissance. 

Le  citoyen  Bércnmr  répond  que  c'est  pour 
s'assurer  si  l'en^t  esT  né  viable,  et  pour  détermi- 
ner par  U  j'époqoe  de  sa  conception. 
'  'Le  coasul  CmrtMMM»  Mt  qoe  le  terme  fetal 
de  dix  jours  lui  paraît  trop  rigoureux. 
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Le  citoyen  BegnaaM  \4e  Smimt'-Jean^Ànaély) 
dit  que  les  rédacteurs  4u  projet  sont  partis  de  ce 
fut,  qu'un  enfent  non  viable  ne  peut  pas  mëaie 
vivre  dix  jours. 

Le  consul  Canbaeérès  dit  qu'il  est  difTicile 
d'assigner  des  règles  fixes  à  la  nature.  11  voudrait 
qu'après  avoir  établi  la  présomption  de  la  légiti- 
mité, la  loi  se  bornât  À  déclarer  que  utoomoiiK 
cette  présomption  cesse  lorsqu'elle  est  détruite 
par  l'évidence  des  faits. 

Le  citoyen  Tronebetdit  que  la  loi  doit  établir 
une  règle  précise,  parce  que  k>B  tribunaux  ont 
décidé  la  question  de  plusieurs  manières,  et  que 
les  physiciens,  tes  jurisconsultes,  les  théologiens, 
n'ont  jamais  pu  s'accorder  sur  ce  point.  Au  milies 
4e  ces  incertitudes,  la  loi  peut  etaUir  «ne  pré- 
somption. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  le  législateur  doit 
sentir  qnelque  répugnance  à  déclarer  qu'un  en- 
faut  qui  a  vécu  pendant  dix  jours  D'»t  pas  viable. 
Il  propose  de  réduire  le  délai  i.  Tingt-quatre  benns. 

1^  citoyen  Malcvllle  miat  qiril  ne  s'élève  des 
débate  sur  l'expiration  des  heures. 

Le  citoyen  Mlivet  jHnpose  de  se  servir  de 
l'expression  un  jour  entier. 

Le  citoyen  PeleraMB  dit  que  cette  rédactioa 
ne  préviendrait  pas  les  débals.  U  préf^  celle 
adoptée  par  la  section. 

Liirticle  est  adopté. 

L'article  4  est  adopté. 

L'article  5  est  soumis  à  la  discnssion. 

Le  citoyen  TrelHiard  demande  pourquoi  on 
accorde  au  mari  absent  deux  mois  après  son  re- 
tour pour  faire  sa  déclaratioa,  lorsqu'on  ne  lui 
donne  qo'un  mois  quand  il  est  présent  à  la  nais- 
sance de  l'enfant. 

Le  consul  (^aaékaeérès  propose  âe  fixer  le 
délai  à  deux  mois  dans  les  deux  cas. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  6  est  soumis  k  la  dîscuraion. 

Le  citoyen  BerHer  dit  qu'il  ne  revient  pointsur 
la  disposition  qui,  en  faisant  passer  aux  héritim 
raction  en  désaveu  accordée  au  mari,  leur  .donne 
un  nouveau  délai  poarl'exacer;  mais  qu'il  con- 
çoit difficilement  comment  sera  exécutée  la  de^ 
ni^  partie  de  l'article  relative  h  la  notiftcalion, 
attendu  qu'un  enfant  en  possession  de  son  état 
ne  fera  pas  notifier  aux  héritiers  de  flon  père  qu'il 
en  veut  jouir  :  cette  possession  est  au  contraire 
son  titre.  Quant  à  l'enfant  qui  ne  jouit  pas  de  son 
état,  et  dont  la  naissance  aurait  été  cachée,  il 
suftlrait  d'établir  que  le  délai  no  court  qu'à  comp- 
ter de  la  découverte  de  la  fraude,  si- toutefois  les 
dispositions  de  l'art.  5  ne  rendent  pas  cette  expli- 
cation inutile. 

Le  citoven  Bonlay  répond  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  contes'tation  que  dnns  le  cas  où  l'enfant  ré- 
clame un  état  dont  il  ne  jouît  pas. 

Le  citoyen  Regnaold  {de  Satnt'Jean'é'Anfféhf) 
dit  qu'il  importe  de  distingircrdenx  cas  :  l'un  est 
eelm  cft  l'enfànt  a  été  inscrit  sur  le  registre  sous 
le  nom  du  mari,  l'antre  celui  où  sa  neissauce 
a  été  cachée.  L'observation  du  citoyen  Berlier  ne 
porte  que  sur  le  d«-nier  cas. 

Le  consul  Caaifcaeérèa  dit  que  eans  doute  il 
s'élève  une  fin  de  non-recevoir  •contre  l'héritier, 
lorsque  l'enfont,  étant  en  possession  de  son  étirt. 
a  été  admis  à  partager  la  succession  ;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  sa  naissance  est 
demeurée  cachée  :  alors  l'enfant  qui  se  présente 
ponr  recueillir  l'hérédité  devient  demandeur. 
Les  héritiers  au  contraire  ne  sont  que  des  défen- 
deurs que  la  loi  ne  doit  point  obliger  %  f&LÎre  des 
recherches  sur  les  «afants  qui  peovent  exisler, 
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mais  auxquels  ceux  qui  prétmteat  avoir  la 
qualité  d'eofaats  doivent  notifier  leurs  préten- 
tions. 

Le  citoyen  Tr»n«hel  dit  qu'il  ne  peut  adopter 
les  dispositions  de  l'article,  il  pense  que  les 
héritiers  doivent  être  toujours  déclarés  non  rece- 
vables,  quand  l'enfant  est  inscrit  sous  le  nom  du 
mari,  et  que  celui-ci  n'a  pas  réclamé  ;  qu'on  ne 
doit  accorder  d'action  aux  liéritiers,  à  délaut  de 
réclamations  de  la  part  du  mari,  que  dans  le  cas 
où  reniant  n'a  pas  de  possession  d'état,  et  qu'alors 
il  est  convenable  de  renfermer  cette  action  dans 
un  délai.  Les  héritiers,  dans  cette  Itypotlièse,  qui 
est  la  plus  ordinaire,  ne  peuvent  jamais  devenir 
non  recevables,  puisqu'ils  ne  sont  pas  deman- 
deurs, et  que  c'est  l'enfant  qui  vient  les  attaquer. 
C'eat  donc  contre  lui  seulement  qu'il  est  possible 
d'admettre  une  lin  de  nou-recevoir. 

Le  citoyen  negnKUÏA\deSaint-Jean'd^Angéty) 
dit  que  l'obli^tio  j  de  ButiOer,  imposée  il  l'eafuni, 
conduirait  à  de  grandes  injustices.  Pur  exemple, 
une  femme  accouche  pendant  l'absenuc  de  son 
mari,  sous  le  nom  duquel  elle  fait  inscrire  l'en- 
Caat  :  le  mani  Hicurt  éloigné,  dans  le  délai  pen- 
dant lequel  il  lui  était  permis  de  réclamer.  L'en- 
fant cependant  demeure  en  possession  de  son 
état.  11  serait  possible  qu'après  vingt  ans  les  hé- 
ritiers vinssent  le  lui  cunlester,  parce  qu'il  ne 
leur  aurait  pas  fait  notifier  sa  prétention.  Ils 
l'atuiqueraieut  avec  beaucoup  d'avantage,  fKirce 
qu'à  une  époque  si  éloignée  de  sa  connaissance, 
ils  pourraient  rassembler  contre  lui  une  foule  de 
probabilités. 

Le  consul  Camfcacérte  répond  qu'il  «at  aussi 
juste  de  forcer  à  la  restitution  un  homme  qui 
jouit,  sans  droit,  d'un  bien  depuis  vingt-neuf  ans, 
que  celui  qui  ne  l'a  usurpé  que  depuis  six  mois. 

Le  Consul  ajoute  que  le  citoyen  «egnavld  ne 
répond  point  a  l'objection,  puisqu'il  euppeee  tou- 
jours que  les  héritiers  sont  demandeurs,  tandis 
que,  daas  la  vérité,  ils  ne  font  que  se  défendre 
contre  un  individu  qui  vient  se  placer  malgré 
eux  dans  la  famille  ;  or  il  serait  injuste  de  les 
déclarer  non  recevables  après  un  court  délai, 

2ui  expire  même  avant  que  l'action  soit  intentée, 
e  serait  mettre  les  familles  h  la  discrétion  des 
intrigants. 

Le  dtoyen  Bérenger  dit  qu'il  semble  qu'on 
ne  doive  pas  soumettre  à  des  formalités  des  hé- 
ritiers en  possession,  pour  conserver  leurs  droits 
contre  celui  qui  se  prétendrait  enfant  de  leur  au- 
teur; de  même  qu'on  ne  doit  point  y  soumettre 
l'enfant  en  possession  d'état,  pour  conserver  son 
droit  contre  des  hérilitra.  L  article  manque  de 
clarté,  en  ce  qu'il  ne  distingue  pas  ses  deux 
cas,  et  qu'il  oblige  l'enfbnt  de  rechercher  les 
héritiers  qui  pocuraient  venir  lui  contester  mu 
état.  De  là  résulterait  quelquefois  qu'il  se  trouve- 
rait déchu  pour  n'avoir  pas  fait  sa  notification 
aux  véritables  héritiers. 

Le  consul  CaaikacArè*  «et  d'avis  qu'on  fasse 
cette  distinction  dans  l'article:  mais  il  pense  que, 
dans  tous  les  cas,  il  importe  d'accorder  un  délai 

S lus  long.  Bien  s'est  plas  rare,  ajoute-t-il,  que 
e  voir  des  collatéraux  venir,  après  vingt-neuf 
ans,  disputer  II  un  enbut  la  aneoessiOB  de  son 
pire. 

Le  citoyen  TrankM  lit  i|u'il  convient  de  se 
réfjler  par  ce  qui  arrive  ie  iins  endinairemeot.  il 
est  possible  qu'une  mère  Bardie  ^irésciile,  après 
la  mort  de  son  mari,  un  enbnt  canire  lequel  ce 
mari  n'a  fas  réclamé,  et  fuaa  faire  rinveataùe 
en  aon  non  :  alors  les  liéntieis  ^  earvienneot 
pnnaeDl  la  qualité  de  dmandenra;  mais  ordi- 
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nairement  la  mére,  plus  timide,  agit  avec  moins 
de  précipitation.  Les  héritiers  font  birt  l'inven- 
taire, et  ce  n'est  qu'après  un  lapa  de  temps  que 
l'enfant  est  présenté.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
bon  d^ccorder  un  délai  aux  héritiers,  et  alors 
deux  mois  sufQsent.  Dans  le  second,  où  les  hé- 
ritiers sont  défendeurs,  il  est  impossible  de 
limiter  leurs  droits  par  un  délai. 

11  importe  de  distinguer  ces  deux  cas. 

Le  consul  CaailMieérés  pense  que  si  l'on  fai- 
sait courir  le  délai  contre  le  mineur,  ce  serait 
trop  le  mettre  i  la  discrétion  de  son  tuteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  7  est  soumis  i  la  discussion. 

Le  citoyen  RegnaM  {de  Saint-Jam-dAngtln^ 
dit  qu'il  convient  de  fournir  au  mari  et  a  ses 
héritiers  uii  moyen  de  faire  donner  on  tuteur  ft 
l'enfant. 

Le  citoyen  TroMhal  répond  que  cette  beuUf 
leur  appartient  de  droit  coomun. 
L'article  est  adopté. 

Le  chapitre  U  est  soumis  i  la  disemaiaa  ;  il  est 
ainsi  couQU  : 

cHAPrruE  II. 

Des  preuves  de  ta  filiation  des  enfants  légitimes. 
Art.  8.  <i  La  filiation  des  ealianls  légitimes  se 

•  prouve  par  l'exUail  du  registre  do  l'état  civil.  • 
Art.  9  «  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  con- 

•  étante  de  l'état  d'enfant  légitime  sullil.  » 

Art.  10.  •  La  possession  d'état  s'établit  par  une 
<t  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  na^ 

•  port  de  filiation  et  de  parenté  entreun  individu 

•  et  la  famUle  ii  laqueUe  il  piéiend  y partenir. 

•  Les  iiriacipaux  de  ces  faits  sont  que  l'indi- 
'  vids  g  hxgours  porté  le  nom  du  père  auquel  il 
«  prétend  appartenir; 

«  Que  le  pero  l'a  traité  coauneson  enfant,  et  a 
«  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son 
«  eairetien  et  à  son  établissement; 
>  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  &mille  : 
f  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel 

•  dans  la  société.  » 

Art.  11.  •  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire 

<  à  celui  quelui  donnent  son  titre  de  naissance  at 

•  la  possession  conforme  à  ce  titre; 

<  Et  réciproquement ,  nul  ne  peut  contester 

•  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  li 
«  son  titre  de  naissance,  s 

Art.  12.  <  A  défaut  detitre  de  possession  cott- 
«  étante,  la  preuve  de  la  filiatioa  peut  se  {aire  par 

•  témoins,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par 

•  écrit. 

•  11  en  est  de  même  si  l'enCut  a  été  inscrtt 
a  aotts  de  faux  noms,  «u  comme  né  de  père  «I 

•  mére  incoanus.  > 

Art.  13.  <  Le  oommenoement  de  preuve  par 

•  écrit  résulte  des  titres  de  làmillc,  des  Nipstres 

<  et  papiers  domestiques  du  pire  ou  de  la  mère, 

•  desaoles  publics  et  même  privés  émanant  d'une 
«  partie  engagée  dans  la  contestation,  on  qui  au- 
«  rait  intérêt  si  elle  est  vivante.  » 

Art.  14.  ■  La  famille  à  laquelle  le  réclamant 

•  prétend  appartenir  sera  admise  à  combattre  sa 

•  réclamation  par  tous  les  moyens  propres^  ^ou- 
«  ver,  Bon-senlement  qu'il  a  est  pas  i'enfaat  du 
€  père,  mais  encore  qu^il  n'est  pas  l'enfant  de  .la 
■  mère  qu'il  réclame.  * 

Art.  16.  •  Lee  tribunaux  civils  s<rontscnls«ain- 

•  pétents  pour  statuer  sur  les  réclanations  d'état.  • 
Art.  IS.  <  L'action  ciiniinelleooitre  an  délit  qui 

•  aurait  été  oamnis  dans  lUne  sappreseiao  d'état, 

•  ne  noDiia  eomncacar  m't^Êia  n  jugeimi*  dé- 

<  âgnif  sur  la  question  d'état.  > 
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Art.  17.  «  L'action  CD  réclamation  d'état  est  im* 
«  prescriptible  à  l'égard  de  l'enfant,  a 
Art.  18.  «  L'action  ne  peut  être  iatentée  par  les 

■  hôj'itiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'au- 
«  tant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq 

■  années  aprà  sa  majorité.  * 

Art.  19.  •  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  ac- 

■  tien,  lorsqu'elle  a  été  commencée  et  non  aban- 
I  donnée  par  l'enbnt.  > 

Art.  20.  •  L'^Âandon  résulte  on  du  désistement 

■  formel,  ou  de  la  cessation  des  poursuites  pen- 

>  dant  trois  ans,  à  compter  du  dernier  acte  de  la 

•  procédure.  • 

Les  article  8,  9,  10,  11,  12 , 13,  U  et  15  sont 
adoptés. 

L  articles  16  est  discuté. 

Lecitoyen  'Tronehet  demande  qu'on  se  borne  t 
suspendre  l'action  criminelle,  parce  que  la  plainte 
peut  être  rendue  et  les  preuves  recueillies,  sans 
que,  jusqu'au  jugement  de  la  question  d'état,  la 
sûreté  du  prévenu  soit  compromise. 

Le  citoyen  Treilhard  observe  que  la  procédure 
sei-ait  inutile  si  elle  était  secrète;  que  si  elle  était 
publique,  elle  influerait  sur  le  jiigement  civil,  en 
fournissant  des  preuves  pour  appuyer  la  réclama- 
tion de  l'état. 

Le  consul  CaMhacérAa  dit  que  l'objet  de  l'ar- 
ticle est  d'empécber  que  le  juf^ement  criminel 
ne  détermine  le  jugement  an  civil.  La  proposi- 
tion du  citoyen  Tnncktt  n'expose  point  à  cet  in- 
convénient, tandis  que  de  rarticle,  tel  qu'il  est 
lidigé,  sortirait  une  prescription  contre  l'accusa- 
tion. 

Le  citoyen  Trellliard  dit  que  la  prescription 
ne  pourra  point  être  opposée,  si  la  loi  n'admet 
l'action  au  criminel  qu'après  le  jugement  de  l'ac- 
tion civile. 

Le  citoyen  Tronehet,  revenant  sur  sa  propo- 
sition, est  d'avis  d'admettre  l'article.  Cet  article 
empêche  que  deux  tribunaux  ne  puissent  juaer 
différemmentsur  le  même  fait.  Au  civil,  il  faudra 
décider  d'abord  si  la  preuve  par  témoins  est  ad- 
missible. Dans  le  où  elle  serait  admise,  il  fau- 
drait décider  si  elle  est  concluante;  et  lorsque  le 
tribunal  prononcera  que  la  réclamation  d'état  n'est 
pas  justifiée,  il  ne  pourra  plus  y  avoir  lieu  à  l'ac- 
tion au  criminel. 

Le  citoyen  JellWet  croit  l'article  incomplet. 
On  en  pourrait  conclure,  dit-il,  que  l'action  de  la 
justice  criminelle  est  paralysée,  lorsqu'il  y  a  eu 
exposition  d'enfant,  et  que  cependant  iln'y  apoint 
de  litige  sur  la  question  d'état. 

Le  citoyen  'Trellhard  dit  que  cette  espèce 
n'est  pas  celle  de  l'article  :  il  suppose  une  question 
d'état  qui  n'est  point  nécessairement  liée  avec 
l'exposition  d'entant.  Cette  exposiUon  est  toujours 
un  crime  que  la  justice  doit  punir. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  17, 18, 19  et  20  sont  Bdoplés. 
Le  chapitre  lU  est  soumis  i  la  discussion  ;  il  est 
einsi  conçu  : 

CBAPIIIIEIU. 
Dt  la  neonmtistanee  det  enfanU  naturel». 
Art.  21.  «  La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 

•  rel  sera  faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle 
<  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  » 

Art.  22.  •  uette  reconnaissance  ne  pourra  avoir 

>  lieu  qu'au  profit  des  enbnts  nés  d'un  com- 

•  merce libre.  > 

Art.  23.  <  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est 
«  désavouée  par  la  mère,  sera  de  nul  ellel.  > 
Art.  2i.  <  La  reconnaissance  laite  peodautle  mar 

■  riagc.  par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enliint 
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■  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage  d'un 
«  autre  que  de  sou  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à 
«  celui-ci,  ni  aux  enlants  nés  de  ce  mariage. 

«  Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la 
1  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
a  d'enfants.  > 

Art.  25.  •  L'enfant  naturel  reconnu  ue  poum 

■  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime,  mais  seu- 

•  lement  une  créance,  déterminée  par  la  loi,  sur 

•  la  succession  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  > 
Art.  26.  <  Toute  reconnaissance  de  la  part  du 

•  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute  récla- 
«  mation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  COD- 
«  testée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt,  t 

Art.  27.  €  La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
«  tcrdite. 

«  Lors  même  que  l'époque  de  la  conceptioo 

•  d'un  enfant  concouira  avec  des  circonstances 

•  de  rapt  ou  de  viol,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  des 

■  dommages-intérêts  envera  la  mère.  » 

Art.  28.  <■  La  recherche  de  la  maternité  est 

•  admise. 

«  L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de 
«  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que 
«  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

■  11  ne  sera  reçu  à  faire  celte  preuve  par  të- 
«  moins  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commence- 

■  ment  de  preuve  par  écrit.  • 

Les  articles  21  et  22  sont  adoptés. 

L'article  23  est  discuté. 

Lecitoyen  ■Mg*t-l>réaH«Ma  demande  al 
cet  article  aura  son  effet,  même  lorsque  la  ma- 
ternité sera  prouvée. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  l'art.  28  décide  h 

Îluestion  ;  car  la  preuve  de  la  maternité  étant  UD« 
ois  faite,  elle  doit  nécessairement  faire  regarder 
comme  non  avenu  le  désaveu  de  la  mère. 

Le  consul  Canbaeérès  dil  que  la  règle  éta- 
blie par  l'article  23  est  trop  absolue. 

Il  peut  arriver  en  effet  que  deux  personnes  qui 
ont  vécu  dans  un  commerce  illicite  viennent  à 
se  haïr.  Serait-il  juste  alors  de  souffrir  quu  la 
mère,  en  haine  du  père,  pût  rendre  nulle  la  recoo- 
oaissance  que  celui-ci  veut  faire  de  leur  ealant 
commun  ?  La  mère  sera  toujours  le  meilleur  té- 
moin sur  le  fait  de  la  paternité  :  mais  si  elle  veut 
dissimuler  ce  fait,  il  ne  faut  pas  que  sa  mauvaise 
volonté  paralyse  la  bonne  intention  du  père. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'en  l'absence  d'au 
litre  légal,  l'aveu  de  bi  mère  est  la  seule  preuve 
que  la  Toi  doive  admettre.  Si  la  mère  le  refuse,  ce 
peut  être  pour  l'intérêt  de  l'enfant  :  elle  seule 
d'ailleurs  connaît  la  vérité. 

Le  consul  Caaibaeéria  dil  que  le  désaveu  de 
la  mère  doit  sans  doute  rendre  sans  effet  la  re- 
connaissance du  père,  quand  elle  est  isolée;  mais 
qu'il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  cette  recon- 
naissance est  appuyée  de  prénoms  qui  démoo- 
trent  la  fausseté  du  désaveu  de  la  mère, 
il  est  donc  nécessaire  que  le  désaveu  soit  jugé. 
Le  citoyen  Eosnery  pense  qu'il  estjaste  de 
ne  donner  aucun  effet  au  désaveu  de  la  mère 
quand  il  est  démenti  par  son  aveu  antérieur.  Il 
propose  en  conséquence  d'ajouter  à  l'article  :  " 
fnoifu      le  désaveu  ne  «oit  non  recevable. 

Le  citoyen  Traiehet  dit  qu'il  n'y  a  de  dira- 
culté  que  sur  lectaoix  du  genre  de  preuves  quos 
doit  rràarder  comme  capables  de  détruire  le  dé- 
saveu die  la  mère  :  il  y  aurait  de  rinconvéaieni 
à  eu  admettre  d'antres  que  celles  qui  résalteet 
d'écrits  émanés  d'elle. 

Le  citoyen  Partalla  dit  qu'il  est  des  circou- 
stances  qui  ne  sont  pas  moins  Ibrtes  que  1  aveu 
positif  pour  opérer  &  conviction  :  tels  sont,  par 
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exemple,  Véducation,  lessoins  donnés  à  l'enfanl; 
en  un  mot  ce  qu'on  appelle  en  droit  le  traitement. 

Le  citoyen  Emmery  pense  qu*on  ne  doit  pas 
y  avoir  égard.  L'enfant  né  d'une  union  illicite, 
dit-il,  n'appartient  qu'à  sa  mère,  parce  que  hors 
le  mariage  il  n'y  a  de  certain  que  la  maternitô. 
Il  serait  donc  contre  l'ordre  que  la  reconnais- 
sance de  celui  qui  se  priîtend  père  de  l'enfant, 
prévalût  sur  le  désaveu  formel  de  la  mère.  Mais 
miand  il  est  prouvé,  çar  un  aveu  antérieur,  que 
le  désaveu  actuel  est  Ve^'et  de  ta  passion,  ce  dé- 
saveu devient  non  recevable  :  toute  autre  circons- 
tance ne  doit  être  d'aucune  considération  ;  c'est 
un  malheur  si  l'application  de  ce  principe  nuit 
aux  intérêts  de  l'enfant. 

Le  consul  Cambacérée  dit  que  la  loi  doit 
%tre  congue  de  maoière  à  ne  pas  préparer  un 
malheur.  Voilà  pourquoi  le  système  dans  lequel 
le  désaveu  serait  repoussé  comme  non  recevable, 
lorsqu'U  est  coinbattu  par  un  aveii  antérieur,  ne 
suffit  pas. 

11  importe  qu'il  soit  écarté  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  valaole  :  au  surplus  il  est  difBcile  de 
concevoir  comment  on  blesserait  les  principes, 
en  admettant  pour  preuve  la  possession  d'état 
acquise  à  un  enrant  illégitime  contre  son  père. 
Il  n'en  résulte  qu'une  simple  créance  au  proOt 
de  l'enfant.  Permettra-t-oo  à  une  femme  capri- 
cieuse de  lui  enlever  ses  aliments  par  un  désaveu 
dont  la  fausseté  est  prouvée  par  les  circonstances? 
Pourquoi  une  règle  si  laconique  et  si  absolue, 
lorsqu'il  est  impossible  de  tout  prévoir? 

Le  citoyen  Berller  reconnaît  et  avoue  que 
lorsque  l'enfant  a  été  traité  comme  tel  par  celui 
qui  ensuite  s'en  déclare  le  père,  le  tout  au  vu  et 
BU  d'une  mère  qui  n'aurait  point  contesté  cette 
possession  d'état,  une  telle  mère  doit  être  déclarée 
non  recevable  dans  son  désaveu. 

L'observation  primitive  de  l'opinant  n'exclut 
pas  cette  exception  au  principe  qu'il  a  posé  et 
qu'il  regarde  comme  toujours  subsistant. 

Le  citoyen  Trooehel  foit  une  autre  obser- 
vation. Il  sera  décidé,  dit-il,  que  la  reconnais- 
sance du  père  est  insuffisante  quand  il  y  a  eu 
désaveu  valable  de  la  jpart  de  la  mère.  Or  quel 
sera,  dans  ce  système, reffetdela  reconnaissance 
du  père,  quandla  mère  sera  morte  avant  de  l'avoir 
ni  avouée  ni  désavouée?  Laissera-t-on  celui  qui 
se  prétend  le  père,  libre  d'attribuer  Tenfent  à  telle 
femme  qu'il  voudra,  par  une  déclaration  enseve- 
lie chez  un  notaire  ou  chez  un  juge  de  paix,  et 
que  la  mère  prétendue  n'aura  pas  connue?  Ce 
serait  là  la  conséquence  nécessaire  du  principe 
qui  ne  prive  d'enet  la  recoanaissance  du  péra 
que  quand  elle  est  désavouée  par  la  mère.  On 
échapperait  à  cet  inconvénient,  si,  au  lieu  de  nu 
regarder  la  déclaration  du  père  comme  nulle  que 
dans  le  cas  où  elle  est  désavouée  par  la  mère,  on 
n'y  avait  égard  que  lorsqu'elle  serait  avouée.  Cette 
rédaction  avait  d'abord  été  proposée. 

Le  consul  Canihacéréa  dit  que  l'inconvé- 
nient n'est  pas  aussi  grave  qu'il  le  paraît  d'abord, 
puisque  la  déclaration  du  père  ne  donne  à  l'en* 
mut  aucun  droit  à  la  succession  de  la  mère.  On 
peut  néanmoins  prévenir  tout  danger,  en  permet- 
tant au  père  de  reconnaître  l'enfant  sans  indiquer 
la  mère  ;  cette  forme  aurait  même  l'avantage  de 
mieux  ménager  les  mœurs  :  puisou'il  ne  s'agit  que 
d'une  créance  sur  les  biens  du  père,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  loi  se  contente  île  l'aveu  du  père. 

Le  citoyen  Tronchel  demande  qu'on  décide 
avant  tout  que  l'enfant  reconnu  n'aura  droit  qu'à 
une  créance,  et  seulement  sur  les  biens  de  celui 
qui  l'aura  avoué. 

T.  vn. 
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L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  soit  : 
«  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'aura 
•  d'effet  (^u'àl'égard  de  celui  qui  t'aura  reconnu.  » 
Les  articles  24, 25,  26,  27  et  28  sont  adoptés. 
Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-desaus  sera 
communiqué,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Etat,  au  président  de  la  section  do  législaUon 
du  Tribunal. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  $eerétain  général  du  Conieil  d'Etat, 
S.  6.  LOCRÈ. 

SÉAKCE 

DU  8  VENDÉMIAIRE  AN  Xt  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
{Jeudi  30  septembre  1802). 
Le  SecoBd  CabsdI  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Blgvl-PréameBcn  présente  le  ti- 
tre de  lapuiuance  paternelle. 
Le  chapitre  1"  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  Vautorité  des  pères  et  mères  sur  la  personne  et 

les  biens  des  enfants. 
(Re'dactiùn  communiquée  au  ZW^unaf). 
Art.  l•^  a  L'enfont,  à  tout  âge,  doit  honneur  et 

■  respect  à  ses  père  et  mère.  » 

Art.  2.  «  11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa 

<  majorité  on  son  émancipation  par  mariage.  » 
Art.  3.  <  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  du- 

■  rant  le  mariage.  » 

Art.  4.  «  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
CE  temelle  sans'  la  permission  de  son  père^  > 
Art.  5.  •  Il  ne  peut  se  marier  que  sous  les  con- 

>  ditions  prescrites  au  titre  du  mtmage,  » 

Art.  6.  <  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécon- 
«  tentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  en- 
t  lant  dont  il  n'aura  pu  réprimer  les  écarts,  pourra 
a  le  faire  détenir  dans  une  maison  de  correction.  » 

Art.  7.  a  A  cet  effet,  il  s'adressera  au  président 
«  du  tribunal  de  l'arrondissement,  qui,  sur  sa  dé- 
fi mande,  devra  délivrer  Tordre  dVrestation  né- 
«  cessaire,  après  avoir  fait  souscrire  par  le  père 

■  une  soumission  de  payer  tons  les  irais,  et  de 

•  fournir  les  aliments  convenables. 

«  L'ordre  d'arrestation  devra  exprimer  la  durée 

<  de  la  détention  et  la  maison  qui  sera  choisie  par 

•  le  père.  ■ 

Art.  8.  t  La  détention  ne  pourra,  pour  la  pre- 
«  mière  fois,  excéder  six  mois  :  elle  pourra  durer 

•  une  année,  si  l'enfant,  redevenu  libre,  retombe 

•  dans  les  écarts  qui  l'avaient  motivée. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  père  sera  le  maître  d'en 
t  abréger  la  durée.  » 

Art.  9.  «  Si  le  père  est  remarié,  il  ne  pourra 
a  faire  détenir  un  enfant  du  premier  lïtqu'avec  le 
0  consentement  des  deux  plus  proches  parents 
«  maternels  de  eut  enfant.  » 

Art.  10.  t  La  mère  survivante  ne  pourra  excr- 
«  cer  le  droit  de  détention  qu'avec  le  consentement 
«  des  deux  plus  proches  parents  paternels  de  ses 
«  enfants.  » 

Art.  U.  «Les  articles  précédents  seront  com- 
«  muns  aux  pères  et  mères  des  en^ts  naturels 

>  légalement  reconnus.  « 

Art.  12.  a  Le  père,  pendant  le  maria^,  et  tu 
u  mère  survivante  auront,  jusqu'à  la  majorité  de 

•  leurs  enfants  non  émancipés,  l'administration 
«  et  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants.  » 

Art.  13.  a  Cette  jouissance  ne  s'étendra  pas  aux 
«  biens  que  les  enmnts  pourront  acquérir  par  un 

<  traTail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui 
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f  leur  seront  donnés  ou  légués  bous  la  condi- 
«  tioii  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  joui- 
cr  ront  pas.  > 

Art.  U.  «  Si  la  mère  se  remarie  et  qu'il  y  ait 
a  communauté  entre  elle  et  son  mari,  celui-oi 
a  sera  comptable  de  la  jouissance  des  biens  uppar- 
■  tenant  aux  enfants  de  sa  femme  nés  du  pre- 
«  mier  lit.  ■ 

L'article  l""  est  discuté. 

Le  citoyen  Béreni^er  pense  que  cet  article, 
ne  contenant  aucune  dispoailion  législative,  doit 
être  retranché  du  projet. 

Le  citoyen  Bowlay  dit  qu'on  a  cru  utile  de 
placer  à  la  téte  du  titre  les  devoirs  que  la  qualité 
de  fils  impose,  de  môme  que.  dans  le  titre  du 
mariage,  on  a  inséré  un  article  qui  retrace  les 
devoirs  des  époux. 

Le  citoyen  BiMi-PréaNieBea  ajoute  que  cet 
article  contient  Tes  principes  dont  les  autres  ne 
font  que  di^veiopper  et  fixer  les  conséquences; 

Suc  d  ailleurs,  en  beaucoup  d'occasions,  il  devien- 
ra  un  point  d'appui  pour  les  juges. 
L'article  1"  est  adopté. 
L'article  2  est  soumis  à  la  discussion. 
Le  citoyen  Trellhard  demande  le  retranche- 
ment de  ces  mots,  par  mariage,  parce  que  le  ma- 
riage n'est  pas  la  seule  manière  dont  s'obtienne 
l'émancipation. 
Le  consul  Oaibaeérés  partage  celte  opinion. 
Le  citoyen  Tronehel  dit  que,  pour  se  fixer 
hav  la  question,  il  faut  d'abord  se  rappeler  les  dis- 
positions de  l'ancienne  jurisprudence. 

Dana  les  pays  régis  par  le  droit  coutumior,  on 
ne  connaissait  pas  l'émancipation  par  acte  ;  là, 
la  puissance  paternelle  n'était  qu'une  autorité  de 
protection,  qui  durait  jusqu'au  mariage  ou  jus- 
qu'à la  majorité.  Si  l'on  admettait  l'émancipation 
par  acte  en  pays  de  droit  écrit,  c'était  parce  que 
fa  puissance  des  pères  y  était  tout  &  la  fois  abso- 
lue et  perpétuelle  sur  la  personne  et  sur  les  biens. 
Or  la  puissance  patemefle  que  le  Conseil  établit 
par  rapport  aux  mens,  est  celle  des  pays  coutu- 
miers.  il  n'y  a  donc  pas  Heu  d'admettre  l'éman- 
cipation par  acte.  Les  pères,  au  surplus,  peuvent 
laisser  aux  enfants  la  jouissance  des  biens  sans 
lea  émanciper. 

Le  citoyen  Tr«llh«rd  dit  qu'on  conçoit  en- 
core une  autre  émancipation  que  celle  dont  parle 
le  citoyen  Tronckei  :  c'est  l'émancipation  légale-, 
elle  a  lieu  à  dix-huit  ans. 

Le  citoyen  Berll«r  dit  que  l'embarras  qui  se 
manifeste  naît  de  ce  qu'on  ne  s'est  pas  encore 
occupé  de  l'émancipation. 

Si  le  projet  de  la  section  est  suivi,  l'émancipa- 
tion légale  dont  on  vient  de  parler,  et  qui  s'opé- 
rera par  le  simple  bénéfice  d'ùge,  c'est-à-dire  à 
dix-huit  ans,  ne  sera  introduite  que  pour  le  pu- 
pille resté  sans  père  ni  mère,  tandis  que  l'éman- 
cipation des  fils  de  famille  restera,  jusqu'ù  leur 
majorité,  à  la  di!>position  des  père  et  mère  ;  mais 
cette  différence  dahs  les  espèces  n'exclut  l'éman- 
cipation dans  aucune. 

A  ce  sujet,  le  citoyen  Berlicr  observe,  comme 
point  préalable,  qu'il  est  vrai  que  quelques  tri- 
bunaux ont  trouvé  peu  d'utilité  dans  l'émancipa- 
tion, vu  le  bref  intervalle  qui  se  trouve  entre 
J'Ago  de  dix-huit  ans  et  la  miijoritè  aujourd'hui 
lixôe  i  vingt  et  un  ans;  mais  loin  d  adflnter  cette 
idée,  qu'il  ne  croit  pas  d'ailleurs  que  le  Conseil 
partage,  il  examine  une  autre  proposition  mise  en 
avant  par  l'un  des  préopinants  :  savoir  le  simple 
abandon  que  le  père  pourrait  faire  de  la  jouis- 
sance de  ses  biens  à  son  fils  mineur  :  mais,  pour 
jouir  par  soi-même,  il  faut  être  capable  des  actes 
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relatifs  k  l'administration  ;  et  nous  voilà  ramcnéa 
à  l'émancipation. 

Kn  considérant  donc  l'émancipation  comme  de- 
vant être  admise,  même  lorsqu'il  existe  un  père 
ou  une  mère,  et  sous  tes  seules  modiOcations 
propres  à  cette  circonstance,  l'opinant  pense  que 
la  mention  particulière  du  mariage  est  inutile 
dans  l'article  qu'on  discute  ;  car  I  on  verra,  au 
titre  de  la  minorité,  que  le  mariage  émancipe  ;  or, 
puisqu'il  doit  être  l'un  des  modes  d'émancipation, 
et  que  l'espèce  est  nécessairement  comprise  dans 
le  genre,  il  suffit  évidemment,  dans  l'onjet  de  la 
discussion  actuelle,  d'exprimer  que  l'autorité  pa- 
ternelle  cesse  rar  I  émaacipation. 

Le  citoven  iTraBeheidit  que  t'émancipatioa 
légale,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  n'existe  que  pour 
le  mineur  en  tutelle;  qu'elle  n'est  pas  instituée 
pour  mettre  un  terme  à  la  puissance  paternelle. 
La  question  se  réduit  donc  a  savoir  s'u  est  utile 
d'accorder  au  père  la  faculté  de  rendre  l'enfaDt 
capable  de  contracter  trois  ans  avant  le  terme  où 
expire  sa  minorité.  Une  telle  capacité  ne  devient 
nécessaire  au  mineur  que  dans  fe  cas  où  il  ^t 
le  commerce  ;  or  le  mineur  marchand  est  ca- 
pable de  contracter  pour  les  affaires  de  son  négoce. 

Le  citoyen  Regnanld  {de  Saint-Jean-d'Angély] 
observe  que  cette  capacité  du  mineur  ne  lui  donne 
pas  la  jouissance  des  biens  maternels. 

Le  citoyen  Troachel  dit  qu'elle  pourrait  être 
dangereuse,  si  on  lui  donnait  une  si  grande  lati- 
tude; que  d'ailleurs  il  serait  difficile  d'éviter  la 
confusion,  en  admettant  à  la  fois  plusieurs  sortes 
d'émancipations  qui  différent  essentiellement 
l'une  de  Vautre. 

Le  citoyen  BIcAl-PréaneBem  est  de  l'avis 
du  citoyen  Treilhard. 

Toujours  l'émancipation  a  été  considérée  comme 
fovoranleà  l'intérêt  du  mineur  et  à  la  tranquillité 
des  familles.  On  ne  doit  pas  craindre  de  confu- 
sion, puisque  les  règles  propres  à  chaque  espèce 
d'émancipation  seront  établies  parla  loi. 

L'émancipation  de  la  puissance  paternelle  ne 
sera  pas,  il  est  vrai,  Bxasi  nécessaire  dans  le  droit 
nouveau  qu'elle  l'était  dans  l'ancien  droit  écrit; 
cependant  elle  ne  sera  pas  sans  effet,  puisqu'elle 
fera  cesser  l'application  de  tous  les  articles  du 
titre  qu'on  discute.  Par  exemple,  l'enfant  éman- 
cipé pourra  quitter  la  maison  paternelle;  il  ne 
sera  plus  permis  de  le  mettre  dans  une  maison 
de  détention.  La  jouissance  des  biens  par  les  père 
et  mère  cessera.  Sous  ces  rapports,  rémancipa- 
tion  aura  des  effets  importants. 

Le  citoyen  ResMold  (tie  Saint-Jeari'd'Angély) 
dit  que  l'émancipation  qm  rendrait  au  fils  de  fa- 
mille la  disposition  de  ses  revenus,  serait  utile 
même  à  celui  qui  est  engafté  dans  le  commera-; 
elle  augmenterait  nécessairement  son  crédit  eu 
augmentant  ses  moyens. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  cette  dis- 
cussion ;  mais,  pour  ne  rien  préjuger,  il  convient 
de  retrancher  ces  mots,  par  mariage. 

Le  consul  Cambaeérés  dît  qu  en  adoptant  le 
retranchement  proposé,  le  Conseil  ne  se  lie  point, 
tandis  que  la  question  que  l'on  vient  d'agiter  se 
trouve  jugée,  si  l'on  conserve  dans  l'article  les 
mots,  par  mariage.  U  y  a  cependant  de  bonnes 
misons  pour  laisser  à  un  père  la  faculté  d'affran- 
chir ses  enfants  de  cette  puissance  de  famille  que 
Ton  se  propose  d'introduire,  et  que  la  mère  par- 
tagera. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  c'est  ici  le  lieu 
de  décider  la  question,  parce  que  c'est  dans  ce 
titre  que  doivent  se  trouver  toutes  les  règles  re- 
latives à  la  puissance  paternelle,  te  titre  m 
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tutellM^  auquel  on  se  propose  de  renvoyer  la 
question,  y  est  entièrement  étranger.  L'ajourae- 
nemcnt  qu'on  demande  pourrait  donc  conduire 
à  confondre  l'émancipattun  de  la  puissance  pater- 
nelle avec  l'ômancipation  de  la  tutelle. 

Le  citoyen  'Trellhard  dit  que  le  retrancbc- 
meat  qu'il  a  demandé  ne  préjuge  rien. 

L'arucle  est  adapté  avec  Vamendemeat  du  ci- 
toven  Treilhard. 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Regnauld  (de  Saint' Jean^i^Angély] 
dit  qu'il  conviendrait  de  décider  quu,  dans  le  cas 
d'une  longue  absence  du  pâre,  l'autorité  sera 
exercée  par  la  mère.  L'euËtnt,  dans  ce  cas,  de- 
meurerait sans  surveillant,  si  l'ariide  était  adopté 
tel  qu'il  est  présenté. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'on  y  a  pourvu  au 
titre  de$  absente. 

L'article  est  adopté. 

L'article  4  est  discuté. 

Le  consul  CaBsbacérèademande  si  cet  article 
empêchera  le  tils  do  s'enrôler  volontairement. 

Le  citoyen  Pcllet  dit  que  les  lois  anciennes 
exigent  que,  pour  s'enrôler  avant  l'&gc  prescrit 
par  tes  règlements,  le  tils  mineur  obtienne  le  con- 
sentement de  son  pôre. 

Xe  consul  Cambacérée  dit  que  ces  lois  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  les  circonstances. 

Le  citoyen  Treilhard  pense  qu'on  ferait  dis- 

Saraltre  la  difflculté  en  retranchant  l'article,  qui 
'ailleurs  est  inutile,  puisque  la  loi  place  le  fils 
sous  la  puissance  du  père. 

Le  citoyen  Haulay  dit  que  le  retranchement 
de  l'article  ne  lèverait  pas  la  difSculté:  car  il 
resterait  toujours  à  décider  si  le  flis,  sous  la  puis- 
sance de  son  père,  peut  s'enrôler  :  on  pourrait 
donc  ajouter  par  amendement  l'idée  du  Consul. 

Le  citoyen  Bigol*PréaneMea  dit  quo,  par 
une  exception  de  droit,  le  Uls  cesse  d'être  sous  la 
dépendance  de  son  père  loraqn'il  s'agit  du  service 
public. 

Le  consul  CambaeéréB  dit  que  la  loi  rappelée 
par  le  citoyen  Pêiiet  blesse  l'esprit  des  lois  rela- 
tives à  la  conscription.  Ou  a  voulu  que  la  con- 
scription devint,  le  moins  qu'il  serait  possible,  le 
moyen  de  recruter  l'armée;  et  c'est  par  culte 
raison  qu'on  a  permis  les  remplacements.  Par  la 
même  raison  aussi,  il  convient  de  favoriser  les 
enrôlements  volontaires. 

Les  citoyens  Dana*  et  Trellhard  proposent 
(l'exprimer  l'exception,  et  de  fixer  à  dix-huit  ans 
rtge  oh  le  flls  pourra  s'enrôler  sans  le  consente- 
ment de  son  père.  Ils  s'arrêtent  &  l'êgo  de  dix- 
huit  ans,  aBn  d'ôter  au  fils  un  prétexte  d'inter- 
rompre l'éducation  qu'il  reçoit. 

Le  citoyen  Emaiery  croit  qu'il  est  inutile 
d'exprimer  cette  exception.  Les  anciennes  lois 
civiles  ne  s'expliquaient  pas,  et  cependant  ellos 
avaient  leurs crfets;  on  n'écoutait  pas  les  réclama- 
tions du  père. 

Le  citoyen  Damas  dit  que  si  la  loi  ne  s'expli- 
quait clairement,  on  pourrait  croire  que  l'article 
en  discussion  déroge  h  l'ancien  usage. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
«  pans  la  pcrmisMoii  de  son  père,  si  ce  n'est  pour 
a  enrôlement  volontaire,  après  l'iige  do  dix-huit 
K  ans  révolus,  » 

L'article  5  est  retranché  comme  inutile,  attendu 
que  ses  dispositions  se  trouvent  au  titre  du 
mariage. 

Les  articles  6  et  S  sont  soumis  h  la  discussion. 
Lé  citoyen  Blgot-PréauieBea  dit  que,  dans 
l'opinion 'de  la  section,  il  conviendrait  de  mettre 


un  délai  de  trois  jours  entre  la  demande  du  père 
et  l'ordre  d'arrestation. 

Le  citoyen  Berllerditque  l'article  G  doit  être 
modiQé  ;  il  ne  s'oppose  pas  au  droit  que  l'on 
veut  accorder  au  père;  mais  il  ne  croit  pas  quo 
l'exercice  de  ce  droit  doive  purement  dépendra 
de  la  volonté  ou  du  caprice  d'un  père,  sans  le 
concours  d'aucune  autre  autorité;  et  l'opinant 
ne  saurait  voir  cette  antre  autorité  dans  la  per- 
sonne d'un  juge  qui  ne  pourrait  ni  examiner  ni 
refuser  la  demande  en  réclusion. 

Oira-t-on  que  les  pèros  sont  généralement 
bons?  mais,  sans  rejeter  cette  donnée,  la  loi  doit 
prévenir  l'abus  que  daa  pèrea  méchants,  ou  du 
mous  irascibles,  pourraient  faire  de  cette  attri- 
bution. 

Citera-t-on  Jfonleeqruieu  et  d'autres  publiciatet 
en  faveur  de  la  puissance  paternelle?  mais  l'opi- 
nant ne  combat  point  cette  puissance  ;  il  demande 
seulement  qu'on  la  renferme  dans  des  limites 
appropriées  ii  nos  mœurs  i  il  admet  l'autorité 
paternelle;  mais  il  repousse  le  detfotime  paler- 
ml,  et  pense  que  le  despotisme  ne  convient  pas 
mieux  dans  la  famille  que  dans  l'Btat. 

Le  citoyen  Berlier  examine  ensuite  ce  qui  se 
passait  sous  le  régime  royal;  il  était  bien  rare  que 
des  lettres  de  cachet  relatives  à  la  réolusion  d'un 
lils  de  famille  ne  fussent  pai  précédées  d'une  déli- 
bération déparants. 

L'opinant  est  loin  de  vouloir  faire  l'éloge  des 
lettres  de  cachet  et  de  l'ancien  régime  ;  mais  gar- 
dons-nous, dit-il,  que  nos  nouvelieg  insUtulions 
ne  puissent  être  dé&votablement  comparées  & 
ces  usages  de  la  monarchie  :  il  but  donc,  li 
côté  de  l'autorité  paternelle,  un  pouvoir  qui 
l'èclaire  ou  la  modère,  quand  il  est  question  d'un 
acte  aussi  important  t^ue  celui  dont  il  s'agit. 
.  Quel  sera  ce  pouvoir?  sera-ce  un  tribunal  on 
dinairc  ou  quelques-uns  de  ses  membres?  seni-co 
un  conseil  de  famille? 

11  pourrait  étro  fort  délicat,  on  plusieurs  occa- 
sions, de  déférer  à  la  justice  des  faits  appelant 
une  répression  juridique;  réflexion  qui  conduit  le 
citoyen  Berlier  à  donner  la  préférence  au  conseil 
de  famille. 

En  terminant  son  opinion,  il  cite  à  son  appui 
la  loi  du  24  miit  1 190,  et  les  observations  de 
plusieurs  tribunaux  d'appel ,  notamment  da 
tiennes,  Angers.  Bruxelles  et  Poitiera,  réclamant 
tous  des  limites  au  droit  proposé. 

Le  citoyen  Blgat-Préaneneu  explique  les 
motifs  de  l'article. 

Il  est  fondé  sur  la  juste  présomption  quo  le 
père  n'usera  de  son  autorité  que  par  un  sentiment 
d'affection  et  pour  l'intérêt  de  l'enfant;  qu'il 
n'agira  que  pour  remettre  dans  le  clicmin  de 
l'honneur,  sans  l'entacher,  un  enfant  qu'il  aime, 
mais  que  cette  tendresse  même  l'oblige  <le  corri- 
ger :  ce  sera  en  effet  le  cas  le  plus  onlinaire, 
celui  par  conséquent  que  la  loi  doit  supposer. 

Celle  du  2»  août  1790  a  paru  ne  pas  laisser  au 
père  une  assea  grande  autorité  :  l'inlérêt  des 
mœurs,de  la  société,des  enfants  cux-raémes,exige 
que  le  pouvoir  du  père  oit  plus  d'étendue.  Les 
magistrats  chargés  delà  police  attestent  que  sou- 
vent des  pères  malheureux  réclament  un  pouvoir 
de  correction  tel,  qu'ils  ne  soient  pas  oliligés  de 
révéler  aux  tribunaux  les  désordres  de  leurs 
enfants.  La  3'.'ction  a  cru  cependant  devoir  lem- 

Sérer  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  ;  et  c'est 
ans  cette  vue  qu'elle  oblige  le  père  il  obtenir  du 
président  du  tribunal  l'ordre  d'aiTestalion. 

Le  citoyen  Bouluy  dit  que  la  section  s'est  atta- 
chée à  prévenir  tout  procès  entre  le  péra  et  le  fils, 
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f&t-ce  même  devant  la  &mille  :  le  père  ne  pour- 
rait le  perdre,  sans  perdre  en  môme  temps  une 
grande  partie  de  son  autorité.  D'ailleurs  les  fa- 
milles sont  trop  souvent  divisées;  trop  souvent 
chacun  de  leui^  membres  est  bien  plus  touché  de 
l'intérêt  de  ses  propres  enfants  que  deriniérêt  du 
mineur  sur  le  sort  auiiuel  il  est  appelé  à  délibérer  : 
on  peut  craindre  que  dans  un  concours  de  ces  deux 
interêts,le  premier  n'étouffe  entièrementle  second. 

Le  citoyen  Trellharddlt  qu'ordinairement  les 
fautes  des  enfants  sont  l'effet  de  la  faiblesse,  de 
l'insouciance  ou  des  mauvais  exemples  des  pères; 
ceux-ci  ne  méritent  donc  pas  une  confiance  abso- 
lue :  cependant  il  faut  bien  se  garder  de  Faire  de  la 
correction  du  ftls  une  affaire  judiciaire.  Mais  tout 
est  concilié  si  l'on  oblige  le  président  du  tribunal 
à  prendre  l'avis  de  la  famille  avant  d'accorder 
Tordre  d'Eu-restalion.  Cet  ordre  au  surplus  ne  doit 
pas  contenir  les  motifs. 

Le  consul  CaaiMieérAs  croit  que  les  Ueux 
amendements  sont  insunisants. 

11  ne  veut  pas  du  concours  de  la  famille,  attendu 
que  trop  souvent  les  haines  et  l'intérêt  divisent 
ceux  que  le  san^  unit.  Le  Consul  préfère  les  tri- 
bunaux civils,  juges  impartiaux  et  naturels  de 
tous  les  différends. 

Il  pense  aussi  qu'un  délai  de  trois  jours  entre 
la  demande  du  père  et  l'ordre  d'arrestation  serait 
trop  long,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  prévenir 
un  crime  que  l'enfant  médite  et  qu'il  menace 
d'exécuter. 

Mais  il  est  très-important  de  régler  le  pouvoir 
du  père  par  des  considérations  prises  de  l'âge  de 
l'enfant  et  de  sa  situation. 

Un  jeune  homme  de  vingt  ans  et  dix  mois,  qui 
peut-être  a  déjà  un  état  luns  la  société,  ne  doit 
pas  être  exposé  à  la  correction  paternelle  comme 
un  enfant  de  quinze  ans. 

Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le 
droit  de  faire  enfermer,  de  sa  seule  autorité,  pour 
quelçjues  jours,  un  enfant  de  douze  ans.  autant  il 
serait  injuste  de  lui  abandonner  et  de  laisser  pour 
ainsi  dire  à  sa  discrétion  un  jeune  adolescent  (Tune 
éducation  soignée,  et  qui  annoncerait  des  talents. 

{irécoces.  Quelque  confiance  queméritent  les  pères, 
a  loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sui*  ia  fausse 
supposition  que  tous  sont  également  bons  et  ver- 
tueux :  la  loi  doit  tenir  la  balance  avec  équité,  et 
ne  pas  oublier  que  les  lois  dures  préparent  sou- 
vent les  révolutions  des  États. 

Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doi- 
vent donc  être  autorisés  à  peser  les  motifs  d'un 
père  qui  veut  enfermer  soit  un  jeune  homme  au- 
dessus  de  seize  ans,  soit  un  enfant  au-dessous 
de  cet  âge,  quand  le  père  veut  le  faire  détenir 
au  delà  de  quelques  jours. 

Il  doit  leur  être  permis  de  refuser  Tordre  d'ar- 
rêter, et  de  fi.xer  la  durée  de  la  détention. 

Il  faudrait  encore,  dans  le  cas  de  l'article  13, 
limiter  davantage  le  pouvoir  des  pères.  On  doit 
en  effet  pourvoir  à  la  sÂreté  de  Tenfant  à  qui  la 
libéralité  de  ses  parents  ou  de  ses  amis  a  donné 
quelque  fortune,  ou  qui  est  parvenu  à  s'en  donner 
lui-même  par  son  tra\^l  et  par  son  industrie.  Si 
cet  enfant  a  pour  père  un  dissipateur,  il  est  hors 
de  doute  que  le  cherchera  à  le  dépouiller, 
qu'il  se  vengera  desreftas  de  Ten£ant,etque  peut- 
être  il  lui  fera  acheter  sa  liberté.  Peut-éb%  même 
serait-il  juste  d'autoriser  cet  cufant  à  se  pourvoir 
devant  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal 
d'appel  contre  la  décision  du  président  de  première 
instance.  Cette  décision  serait  cependant  exécutée 
par  provision. 
Ces  divers  amendements  sont  adoptés. 


L'article  9  estretranché,  attendu  qu'il  n'est  pins 
en  harmonie  aveclesystëme  qui  vientd'étreadopté 
L'article  10  estdisrutê. 

Le  consul  C^amluwérip  dît  qu'il  y  a  de  grande 
difficultés  à  conserver  à  la  mère  remariée  sa  puis- 
sance sur  ses  enfants.  C'est  déjà  beaucoup  de  la 
lui  donner  lorsqu'elle  demeure  veuve. 

Le  citoyen  Blgol-PréaHCBCH  propose  de 
dire,  la  mere  survivante  et  non  Temariee. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  11  est  discuté. 

Le  citoyen  Boalay  voudrait  borner  la  pu«- 
sance  paternelle  aux  enfants  légitimes,  attendu 
qu'elle  dérive  du  mariage. 

Le  citoyen  Troneheldit  que  la  naissance  seule 
établit  des  devoirs  entre  les  pères  et  les  enfants 
naturels  ;  que  ces  enfants  doivent  être  sous  une  di- 
rection quelconque;  qu'il  est  donc  juste  de  les 
placer  sous  celle  des  personnes  que  la  nature  oblige 
a  leur  donner  des  soins. 

Mais  ces  questions  sont  subordonnées  à  ce  qui 
sera  décidé  par  rapport  à  la  mère,  quant  à  la  jouis- 
sance des  biens  des  enfants.  11  convient  donc  d'en 
différer  Texamm. 

L'article  12  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Blgst-Préaaencn  observe  que 
si  les  pères  jouissaient  des  biens  des  enfants  jus- 
qu'à la  majorité  de  ces  derniers,  on  aurait  à 
craindre  que,  pour  conserver  cet  avantage  dans 
toute  son  étendue,  ils  ne  se  refusassent  à  éman- 
ciper ou  à  marier  leurs  enfants. 

Le  consul  t^mbacéréB  propose  de  n'accorder 
la  jouissance  aux  pères  et  mères  que  jusqu'au  mo- 
ment où  l'enfant  a  accompli  sa  dix-huitième  année. 

Le  citoyen  Tretlhard  propose  de  faire  cesser 
la  jouissance  à  1  àgc  où  la  loi  donne  aux  enfants 
la  capacité  de  se  marier.  Par  là  le  père  n'aurait 
plus  d'intérêt  à  s'opposer  à  leur  mariage. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  c'est  par  une  excep- 
tion de  pure  faveur  que  la  loi  fixe  la  capacité  de 
se  marier  à  un  âge  encore  tendre;  que  néanmoins 
le  vœu  du  légismteur  est  que  les  citoyens  con- 
tractent mariage  dans  un  âge  plus  voisin  de  la 
majorité. 

L  article  est  adopté  avecl'amendement  duGonsul.' 

L'artjcle  13  est  adopté. 

L'article  14  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que  les  raisons  qui 
peuvent  faire  accorder  au  père  remarié  la  jouis* 
sauce  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  ne  mili- 
tent pas  en  faveur  de  la  mère.  Le  père,  en  se  re- 
mariant, demeure  le  chef  de  la  famille-^  la  mère, 
au  contraire,  passe,  par  son  second  mariage,  dans 
une  famille  nouvelle.  Souffrira-l-on  qu'elle  y  in- 
troduise ses  enfants? 

Le  citoyen  Réal  dit  que  souvent  une  mère  ne 
se  remarie  que  pour  conserver  à  ses  enfants  l'éta- 
blissement formé  par  leur  père,  que  pour  mieux 
s'assurer  les  moyens  de  les  élever. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  qu'on  pourrait 
faire  une  exception  pour  le  cas  dont  parle  le  ci- 
toyen Réal;  mais  qu'il  serait  très-extraordinaire 
d'établir  en  principe  que  la  mère  peut  porter  dans 
une  autre  famille  les  revenus  de  ses  eofant»  du 
premier  lit,  et  enrichir  ainsi,  à  leur  préjudice,  son 
nouvel  époux. 

L'observation  faite  par  le  Consul  est  adoptée. 

Le  chapitre  II  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  IL 

De  la  disposition  officieuse. 
Art.  15.  «  Les  pères  et  mères  pourront,  parleur 
«  testament,  réduire  leurs  enfants  au  simple  usu- 
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«  fruit  de  leur  portion  héréditaire  »  an  profit 
«  seulement  des  aesceodants  nés  et  &  naître  ae  ces 
«  derniers.  > 

Art.  16.  I  Les  descendants  do  l'usufruitier  ne 
«  pourront,  de  son  vivant^  disposer  de  la  pro- 

<  priété  dont  ils  seront  saisis  en  vertu  de  la  dis- 
«  position  officieuse.  > 

Art.  17.  <  L'usu&uit  laissé  h  l'enfant  pourra 
«  être  saisi  par  les  créanciers  qui  lui  auront  lourni 

■  des  aliments  depuis  sa  jouissance. 

■  Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs,  soit 
«  postérieurs  à  l'ouverture  de  cette  jouissance,  ne 
«  pourront  saisir  l'usufruit  que  dans  le  cas  où  il 
«  excéderait  ce  qui  peut  convenablement  suffire 
«  à  la  subsistance  de  l'usufruitier.  » 

Art.  18.  «  La  mère,  constant  le  mariage,  ne 
«  pourra  frapper  l'enfant  commun  d'une  dispo- 

*  sition  oflicieuse,  sans  l'assistance  ou  le  consen- 

■  tement  de  son  mari.  > 
L'article  15  est  discuté. 

Le  citoyen  Renauld  [de  Saint-Jean-^ Àngély) 
demande  que  la  disposition  soit  réduite  aux  en- 
fonts  dissipateurs. 

Le  consul  CaabaeérAs  pense  que  les  deux 
articles  qui  formaient  l'ancienne  réiUiction  ren- 
dent plus  clairement  l'intention  du  Conseil. 

Ils  sont  adoptés. 

Les  articles  16  et  17  sont  adoptés. 
L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  Trmcbel  demande  la  suppression 
de  cet  article.  11  trouve  qu'il  est  contradictoire 
d'obliger  la  femme  à  prendre  le  consentement  de 
son  mari  pour  la  dispo.sition  officieuse,  lorsque 
la  loi  lui  donne  la  capacité  de  tester  seule.  Il  y  a 
d'autant  moins  d'inconvénient  à  repousser  cette 
expression,  que  l'article  15  exige  que  la  disposi- 
tion officieuse  soit  motivée. 

L'article  est  supprimé. 

Le  citoyen  Bl^t-Préanenen  présente  une 
nouvelle  rédaction  du  titre,  faite  d'après  les 
amendements  adoptés  dans  le  cours  de  ia  séance. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Pautorité  des  pères  et  mères  sur  la  personne 
et  les  biens  des  enfants. 

Art.  l«^  a  L'enfant,  t  tout  &ge,  doit  honnenr  et 
«  respect  à  ses  père  et  mère.  » 

Art.  2.  «  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa 
ff  majorité  ou  son  émancipation.  » 

Art.  3.  ■>  Le  pèra  seul  exerce  cette  autorité  du- 
«  rant  le  mariîûe.  » 

Art.  4.  «  L'entant  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
«  ternelle  sans  la  permission  de  son  père,  si  ce 
a  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après  l'âge 
«  de  dix-huit  ans  révolus.  » 

Art.  5.  •  Le  père  qui  aura  des  sujets  demécon- 

*  lentement  trcs-graves  sur  la  conduite  d'un  en- 
«  faut,  aura  les  moyens  de  correction  suivants.  > 

Art.  6.  ■  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize 

*  ans  commencés,  le  père  pourra  le  faire  détenir 
«  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
«  mois,  dans  une  maison  de  correction:  et,  à  cet 
(t  effet,  le  président  du  tribunal  d'arronoîssement 
«  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arres- 
«  tation.  a 

Art.  7.  «  Depuis  lUge  de  seize  ans  commencés 

<  jusqu'à  dix-nuit  ans  révolus,  le  père  pourra  seu- 
m  lemeut  l'equérir  la  détention  de  son  cnfont 
«  dans  une  maison  de  correction  pendant  six 
«  mois  au  plus; il  s'adressera  au  président  dudit 
«  tribunal,  qui,  après  en  avoit  conféré  avec  le 

■  commissaire  du  Gouvernement,  délivrera  Tor- 
«  dre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans 
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>  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention 
«  requis  par  le  père.  » 

Art.  8.  «  11  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
«  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce 
«  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel 
«  les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

«  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une 

•  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  four- 
f  nir  les  aliments  convenables.  » 

Art.  9.  "  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger 

■  la  durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou 

0  requise.  Si  apr4>s  sa  sortie  l'enfant  retombe  dans 

■  des  écarts  semblables,  la  détention  pourra  être 
«  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite 
«  aux  articles  précédents.  » 

Art.  10.  >  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu, 
•>  pour  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lit, 
(c  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize 
c  ans,  de  se  conformer  à  l'article  7.  * 

Art.1 1 .  «  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne 
<  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  con- 

•  cours  des  deux  plus  j}roches  parents  paternels, 
«  et  par  voie  de  réquisition,  confoimément  à  l'ar- 
«  ticle  7.  » 

Art.  12.  <  Dans  le  cas  où  l'enfent  aurait  des  biens 

*  personnels,  sa  détention  ne  pourra,  quel  que 
«  soit  son  âge,  avoir  lieu  que  i»r  voie  de  réqui- 
«  sition  en  la  fonne  de  l'article?;  et  l'enfant 
«  détenu  pourra  adresser  au  commissaire  du  Gou- 
«  vernementprèsle  tribunal  d'appel,  un  mémoire 

1  contenant  ses  moyens  de  défense.  » 

Art.  13.  a  Les  articles  6,  7,  8  et  9,  seront 

■  communs  aux  pères  et  mères  des  enfants  natu- 
«  rels  légalement  reconnus.  » 

Art.  14.  «  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après 
«  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des  père 

■  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs 

■  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
«  aux  charges  et  conditions  exprimées  au  titre  de 
8  la  minorité.  » 

Art.  15.  <  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au 
«  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre  lequel 
«  le  divorce  aurait  été  prononcé,  et  elle  cessera  à 
«  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'an  second  ma- 
c  riage.  » 

Art.  16. 1  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  qae  les 
tt  enfonts  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une 
c  industrie  stoarés,  m  à  ceux  qui  leur  seront 

*  donnés  ou  l^és  sous  la  condition  expresse  que 
«  les  père  et  mere  n'en  jouiront  pas.  » 

CHAPITRE  II. 

De  la  disposition  officieuse. 
Art.  17.  «  Les  ^ère  et  mère  pourront^  par  une 
«  disposition  officieuse,  dans  le  cas  de  dissipation 
«  notoire,  réduire  leui^  enfants  au  simple  usufruit 
«  de  leur  portion  héréditaire,  au  profit  seulement 
c  des  descendants  nés  et  ànattre  de  cesdemiera.  » 

Art.  18.  «  La  disposition  officieuse  ne  peut  être 
«  faite  que  par  acte  testamentaire. 

•  La  cause  y  doit  être  spécialement  exprimée  : 
c  elle  doit  être  juste,  et  encore  subsistante  à  l'é- 
«  poque  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  dis- 
«  posants.  » 

kTt.  19. 1  Lesdescendantsde  l'usufruitier  nepour* 
a  rout,  de  son  vivant,  disposer  de  la  propriété 
«  dont  ils  se  sont  saisis  en  vertu  de  la  disposition 
«  officieuse.  > 

Art.  20.  <  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  pourra  être 
«  saisi  par  les  créanciers  qui  lui  auront  fourni 
«  des  aliments  depuis  sa  jouissance. 

*  Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs,  soit 
«  postérieurs  à  l'ouverture  de  cette  jouissance, 
«  ne  pourront  saisir  l'usufruit  que  dans  le  cas  oh. 
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a  il  excéderait  ce  qui  peut  couTCuablenient  flufSre 
«  à  la  subsistance  de  Tusufruitier.  t 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  cl-dessua  sera 
communiqué,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Btat,  au  président  do  la  section  de  législation 
du  Tribunal. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  confftrmo  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  tPÉtat^ 
S.  G.  LOCRÉ. 


SËANCB 

DU  22  VEKOdMUIRB  AN  XI  DE  U  BÉPUBLIQUE. 
(Jeudi  14  octobre  1802). 

Le  Second  C«asiil  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Thtliaadeaa,  d'après  la  confé- 
rence tenue  avec  te  Tribunal,  présente  la  rédac- 
tion dëdnilive  du  titre  des  absents;  elle  estadop- 
tée  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  présomption  d^absenee. 
Art.  1"'.  ir  S*il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  Tad- 
«  minisCratioa  dfi  tout  od  partie  des  biens  laissés 
n  par  une  personne  présumée  absente  et  qui  n'a 
a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par 
«  le  tribunal  de  première  instance,  sur  la  demande 
tf  des  parties  intéressées.  * 

Art.  l,  nie  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie 
«  la  plus  dilieente,  commettra  un  notaire  pour 
K  représenter  les  présumés  absents  dans  les  in- 
<t  veotaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans 
«  lesquels  ils  seront  intéressés.  > 

Art.  3.  «  Le  ministère  public  est  spécialement 
0  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes 
0  présumées  absentes,  et  il  sera  entendu  sur  tou- 
«  tes  les  demandes  qui  les  coDoernent.  • 

CHAPITM  II. 

De  la  déclaration  d'absence. 
Art.  4.  «  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de 
«  paraître  au  lieu  de  sou  domicile  ou 'de  sa  rési- 
«  dence,  et  gue  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura 
«  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées 
«  pourront  se  pourvoir  devant  te  tribonal  denre- 
0  miëre  instance,  aHn  que  l*ab8eaco  soit  décla- 
«  rée.  ■ 

Art.  5.  ■  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal, 
«  d'après  les  pièces  et  documents  produits,  ordon- 
«  nera  qu'une  enquête  soit  faite,  conlrauicloire- 
«  ment  avec  le  commissaire  du  Gouvernement, 
u  dans  l'arrondissement  du  domicile  et  dans  celui 
H  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de 
«  Vautre.  » 

Art.  6.  «  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande, 
«  aura  d'ailleurs  é^ard  aux  motifs  do  l'absence 
•  et  aux  causes  gui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des 
u  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent.  » 

Art.  7.  «  Le  commissaire  du  GouTemement  en- 
«  verra,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  le»  juge- 
n  menis,  tant  préparatoires  que  déflnitifs,  au  grand 
0  iusc  ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra  pu- 
«  blics.  » 

Art.  8.  •  Le  jugement  de  déclaration  d'absence 
«  ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le  jugement  qui 
N  aura  ordonné  renquéte.  » 

CHAPITRE  m. 
Des  effets  de  l'absence. 
SECTION  PREMIÈRE. 
Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  biens  que 
Valent  possédait  nu  jour  de  $a  disparition. 
Art.  9.  >  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point 
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I  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de 
a  ses  biens,  ses  héritiers  présomptife,  au  jour  de 

0  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
«  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui 
«  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  pos- 

1  session  provisoire  des  biens  qui  appartenaient 
I  à  i'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
«  nières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution 
«  pour  la  sûreté  de  leur  admiotstratiou.  o 

Art.  10.  «  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration, 

■  ses  héritiersprésomplifs  ne  pourront  poursuivre 

■  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  posses- 
t  sion  provisoire  qu'après  dix  années  révolues 

<  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières 
«  nouvelles.  » 

Art.  11.  «  Il  en  sera  de  môme  si  la  procuration 
«  vient  à  cesser;  et  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  & 
c  l'administration  des  biens  de  l'absent  comme  il 
>  est  dit  au  chapitre  I°^  » 

Art.  12.  «  Lorsque  les  héritiers  présomptif  au- 
0  ront  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire, 
«  le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  & 
«  la  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  com- 
«  missaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  ;  et 

■  les  légataires,  les  donataires,  ainsi'  que  tous 
«  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de  l'absent,  des 
«  droits  subordonnés  ft  la  condition  de  son  décès, 

■  pourront  Ies«xercer  provisoirement,  à  la  chaîne 
a  de  donner  caution.  » 

Art.  13.  •  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte 

•  pour  la  continuation  de  la  communauté,  pourra 

■  empêcher  l'envol  provisoire ,  et  l'exercice  pro- 
«  visoire  do  tous  les  droits  subordonnés  à  lacon- 
«  dition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  con- 
«  server  par  préférence  l'administration  dcsbtens 
a  de  l'absent  :  si  l'époux  demande  la  dissolution 
«  provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses 
«  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conven- 

■  tionnels,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les 

•  choses  susceptibles  de  restitution. 

•  La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de 

■  la  communauté,  conservera  le  droitd'y  renoncer 
o  ensuite.  » 

Art.  14.  «La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un 

•  dépôt ,  ((ui  donnera  &  ceux  qui  l'obtiendront 
a  l'administration  des  biens  de  l  absent,  et  qui  les 
«  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu'il  repa- 

■  raisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  » 

Art.  15.  «  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  pro- 

•  visoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour  la  conti- 

•  nuation  de  la  communauté,  devront  faire  procé- 
«  der  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  do 

•  l'absent,  en  présence  du  commissaire  du  Gou- 
«  vernement  près  le  tribunal  de  première  instance, 
«  ou  d'un  Juge  de  paix  requis  par  ledit  commis- 
Q  saire. 

•  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre 
a  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente, 
0  il  sera  fait  emploi  du  prix  ainsi  que  des  fmils 
«  échus. 

«  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire 

•  pourront  requérir,  pour  leur  sOreté,  q^u'il  soit 
€  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  à 
«  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater 
9  l'état.  Son  rapport  Fera  homologué  en  présence 
B  du  commissaire  du  Gouvernement  ;  les  frais  en 
K  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent.  » 

Art.  16.  «  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  pro- 

■  victoire  ou  de  l'administration  légale ,  auront 
«  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  do 
(  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'ilro- 
«  parait  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour 

<  ae  sa  disparition  ;  et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît 

•  qu'apn'-s  les  quinze  ans. 
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*  Après  (rente  ans  d'abseoce,  la  totalité  des  re- 
t  venuij  leur  appartiendra.  » 

Art.  «17.  «  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en 
«  Tortu  de  l'envoi  provisoire,  ne  pourront  aliéner 
tt  ni  liypotbéquer  les  immeubles  de  l'absent.  * 

Art.  18.  «  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente 
«  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'épo- 
H  que  àlaquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'admi- 
cnistration  des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est 
R  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de 
a  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées  ;  tous 
«  les  ayants  droit  pourront  demanderle  partage 
«  des  biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi 

■  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de  pre- 
«  miere  instance.  » 

Art.  19.  «  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte 
«  du  jour  de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héri- 
"  tiers  les  plus  proches  à  cette  époque;  et  ceux  qui 

•  auraient  joui  des  biens  de  l'absent  seront  tenus 
«  de  les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits  par 
«  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  16.  » 

Art.  20.  ■  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence 
«  est  prouvée  pendant  renvoi  provisoire,  les  ef- 
«  fets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cea- 
«  seront,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures 
«  conservatoires  prescrites  pour  l'administration 
«  de  ses  biens  au  chapitre  1".  » 

Art.  21 .  «  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence 
«  est  prouvée,  même  après  l'envoi  définitif,  It  re- 
«  (jbuvrerases  biens  dans  l'état  où  Ils  se  trouveront, 
ff  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ouïes 

•  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait 
«  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

Art.  22.  a  f^es  enfants  et  descendants  directs  de 

■  l'absent  pourront  également,  dans  les  trente 
«  ans  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demuader 
«  la  restitution  de  ses  biens,  comme  il  est  dit  & 
«  i'article  précédent.  » 

Art. 23.  «  Après  le jugementde déclaration  d'ab- 
«  sence,  toute  personne  qui  aurait  des  droits  à 

■  exercer  contre  l'absent  ne  pourra  les  poursal- 
vre  que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  on 

•  possession  des  biens,  ou  qui  en  auront  i'adini- 
«  nistration  légale.  » 

SECTION  II. 

Des  effeti  de  Pabsmce  relativement  aux  droits  éven- 
tuels qui  peuvent  compéter  à  Vabsent, 
Art.  24.  c  Quiconque  réclamera  un  droit  échu 
«  ÎL  unindividu  dontrexistencencseranas  recon- 
1  nue,  devra  prouver  que  ledit  individu  existait 

•  quand  le  droit  a  été  ouvert  ijusqu'à  cette  preuve 
«  Il  sera  déclaré  non  recevabiedans  sa  demande.  » 

Art.  25.  «  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
«  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est 
a  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement 
a  a  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  con- 

■  courir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son 
R  défaut.  » 

Art.  26.  ■  Les  dispositions  des  deux  articles 
«  précédents  auront  lieu  sans  préjudice  des  actions 
a  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels 
a  compéteront  à  l'absent  ou  à  ses  représentants  et 
a  ayants  cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps 
t  de  leirms  établi  pour  la  prescription.  » 

Art.  27.  «  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera 
«  pas,  ou  que  les  actions  neserontpoint  exercées 
a  de  son  Chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  suc- 
a  cession  g;agneront  les  fruits  par  eux  pergus  de 
t  bonne  foi.  a 

SBCnOM  III. 

Vei  effets  de  rabsence  relativement  aumariaga. 
Art.  28.  a  L'époux  absent  dont  le  coigoint  a 
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«  contracté  une  nouvelle  union,  scraseul  recevable 
«  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même,  ou  par  son 
a  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son 
H  existence.  » 

Art.  29.  «  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de 
a  parents  babiles  à  lui  succéder,  l'autre  époux: 
t  pourra  demander  l'envoi  en  possessioa  provi- 

*  soîre  des  biens.  » 

CHAPITRE  in. 
De  îa  surveillance  des  enfants  mineurs  du  père 
qui  a  disparu. 

Art.  30.  «  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  en- 
«  fants  mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  la 
«  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera 
a  tous  les  droits  du  mari  quant  à  leur  éducation 
«  et  à  l'administration  de  leurs  biens.  > 

Art.  31.  «  Six  mois  après  ladisparition  du  père, 
a  si  la  mère  était^écédée  lors  de  cette  dispari- 
a  tion,  ou  si  elle  vient  ù  décéder  avant  que  l'ab- 
<  sencc  du  père  ait  été  déclarée,  la  surveillance 
«  des  enfants  sera  déférée,  par  le  conseil  de  fa- 
«  mille,  aux.  ascendants  les  plus  proches,  et,  & 
a  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire.  > 

Art.  32.  «  II  en  sera  de  même  dans  le  cas  où 
K  l'un  des  époux  qui  aura  disparu  laissera  des 
c  enfanta  mineurs  issus  d'an  mariage  prôcé- 
«  dent.  » 

Le  citoyen  Beriter  nrésente  le  titre  de  la  mi- 
norité^ de  la  tutelle  et  aè  f  émancipation, 

(Première  rédaction). 

CIUPITRE  PREMffiB. 

De  la  minorité. 
Art.  1*'.  n  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de 
«  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint  de 

■  vingt  et  un  ans  accomplis.  • 

Art.  2.  t  Jusqu'à  l'&^e  de  dix-huit  ans  accom- 
«  plis,  le  mineur,  considéré  absolument  incapable 

■  de  se  conduire  lui-même  et  de  régir  ses  biens, 

■  est  placé  eouB  la  direction  d'un  tuteur.  > 

Art.  3.  ■  A  dix-huit  ans  accomplis,  le  mineur 
8  i>eut  obtenir,  par  l'émancipation^  Tadministra- 
<i  tion  de  ses  biens  \  il  ne  peut  agir  pour  le  sur- 
(  plus  qu'avec  l'assistance  d'un  curateur.  » 

Le  citoyen  Bcrller  rappelle  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  la  séance  du  26  frimaire  an  X. 

Il  en  résulte  que  le  Conseil  a  été  d'avis  de  ré- 
duire le  chapitre  &  l'article  premier,  et  de  retnui- 
dier  les  deux  autres  articles. 

Le  Coasal  î^ourne  la  discussion  du  chapi- 
tre 1"'  après  les  chapitres  suivants,  afln.de ne  nen 
préjuger  sur  l'émancipation. 

Le  chapitre  11,  intitulé  de  la  tutelle^  est  soumis 
h  la  discussion. 

La  section  1**  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Art.  4.  a  Après  la  dissolution  du  mariage  arri- 
«  vôe  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des 
«  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient 
«  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  » 

Art.  &.  «  La  mère  tutrice  gagnera  les  fruits  de 
(  la  même  manière  que  le  père,  et  sous  les  scu- 
>  les  exceptions  expliquées  au  titre  de  la  puis- 
<t  sance  paternelle.  *  , 

Art.  6.  a  Le  père  tuteur  et  la  mère  tutrice  sont 

•  tenus  de  faire  procéder  àun  inventaire,  A  moins 
I  qu'il  n'y  ait  exception  à  ce  sujet,  portée  soilau 
«  contrat  de  maria^,  soit  au  testament,  dont,  en. 

■  ce  cas,  les  dispositions  seront  suivies. 

«  Ils  ooiTont  Rire  procéder  par  un  Conseil  de 
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«  famille,  composA  comme  il  sera  dit  ci-après,  & 

■  la  nomination  d'un  aubragé-tulenr.  ■ 

Art.  7.  «  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 
<  reste  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  à 

•  l'enfant  à  naître. 

«  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  devien- 
«  dru  tutrice ,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit 

•  le  subroge-tuteur. 

Art.  8.  «  Quand  il  existera  d'autres  enfants,  le 
«  subrogé-tuteur  remplira  en  même  temps  les 
«  fonctions  de  curateur,  o 

Art.  9.  ■  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter 
«  la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  refuse, 
«  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce 

•  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur.  » 

Art.  10.  «  Le  père  qui  se  remarie  couserve  la  tu- 
«  telle  :  elle  cesse  à  l'égard  de  la  mère  qui  cou- 

■  tracte  un  second  mariage.  » 
Les  articles  4  et  5  sont  discutés. 

Le  consul  Oiaibaeérte  dit  qu'il  convient  de 
se  fixer  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  la  tu- 
telle appartiendra  de  plein  droit  à  la  mère,  sans 
que  le  père  puisse  la  lui  âter. 

Le  dtoren  Bertier  dit  que  tel  est  l'avis  de  la 
ection. 

(^pendant  l'opinion  contraire  y  a  été  discutée; 
mais  on  a  craint  que  l'exclusion  de  la  mère  ne 
diminu&t  dans  les  enfants  le  respect  qu'ils  lui 
doivent,  et  cette  considéralion  a  déterminé  à 
maintenir  l'ordre  naturel  de  la  vocation  à  la  tu- 
telle, toutes  les  fois  que  la  mère  n'en  sera  point 
exclue  par  les  causes  générales  qui  en  rendent 
indigne  ou  incapable. 

Le  consul  l^nbacérés  dit  que  le  droit  de 
nommerunluteurdérive  de  la  puissance  paternelle. 
Aussi  voit-on  que  les  Romains  n'avaient  placé  la 
tutelle  légitime  qu'après  la  tutelle  testamentaire. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  système  présenté,  la 
mère  est  appelée  à  l'exercice  d'un  pouvoir  qui 
jusqu'ici  nVait  appartenu  qu'au  père.  Toutefois, 
die  ne  le  partage  pas  avec  lui;  en  sorte  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  contradiction  à  laisser  au  père  le 
droit  de  choisir  le  tuteur  de  ses  enbnts,  et  à  ne 
bire  commencer  la  tutelle  légitime  de  la  mère 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tutelle  testamentaire. 

Dans  ce  dernier  système,  la  tutelle  testamen- 
taire vient  nécessairement  en  premier  ordre. 

Le  citoyen  Berlier  dit  qu'indépendamment 
des  raisons  qu'il  a  exposées,  la  section  s'est  en- 
core déterminée  à  donner  la  tutelle  légitime  à  la 
mère,  par  la  considération  qu'elle  recueille  à  son 
proflt  les  revenus  de  ses  enfants  mineurs,  et 
qu'ainsi ,  en  administrant  leurs  biens,  elle  admi- 
nistre en  quelque  sorte  sa  propre  chose. 

C'est,  continue  le  citoyen  Berlier,  un  point  de 
droit  tout  nouveau  dont  il  faut  coordonner  les 
effets;  et  la  législation  romaine  ne  peut  plus  ici 
servir  d'exemple  ni  de  régulateur. 

Si  cependant  la  mère,  par  son  inconduite  ou 
son  incapacite,  mettait  les  capitaux  même  en 
péril,  la  ramille  serait  là  soit  pour  l'écarter  de  la 
tutelle,  soit  pour  la  lui  retirer,  si  elle  ini  avait  été 
déférée  :  tel  est  le  remède  en  cette  matière. 

Le  consul  Caaibacérîi  dit  qu'il  y  a  de  l'in- 
coBTénient  à  mettre  ainsi  la  famille  aux  prises 
avec  la  mère.  Le  père  d'ailleurs  est  meilleur  juge 
que  la  famille  de  ta  capacité  de  sa  femme  :  il  la 
nommera  certainement,  s'il  est  convaincu  qu'elle 
est  en  état  d'administrer  ;  mais  s'il  ne  ta  croit  pas 
capable  de  bien  gérer,  et  qu'il  ne  puisse  cepen- 
dant lui  Oter  la  tutelle,  ses  derniers  moments  se- 
ront empoisonnés  par  le  sentiment  pénible  qu'il 
laisse  ses  enfiinls  exposés  à  de  grands  dangers. 

La  section  propos»  d'ailleurs  la  règle  dans  toute 


la  latitude  qu'on  peut  lui  donner.  Elle  n'accorde 

Eas  même  au  père  le  droit  qui  appartient  au  céli- 
ataire,  de  mettre  des  conditions  au  don  de  la 
partie  de  sa  fortune  dont  la  loi  lui  laiss^a  libre 
disposition  ;  elle  lui  refuse  tout  moyen  doux  de 
limiter,  à  l'égard  de  la  mère,  le  pouvoir  de  la 
tutelle  ;  ne  pourrait-on  pas  autoriser  le  père  & 
nommer  un  cotuleur?  11  a  été  décidé  que  la  mère 
remariée  perdrait  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfants,  et  néanmoins  lu  section  lui  conserve  la 
tutelle. 

Le  <'ons«l  ouvre  la  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  la  tutelle  légitime  passera  de  plein 
droit  à  la  mère,  sans  que  le  père  puisse  l'en  priver. 

Le  citoven  Blr«l-I*réameaeii  propose  de 
déférer  la' tutelle  légitime  à  la  mère  qnani  à  la 
garde  de  ses  enrants,etdenelui  donner  au  même 
titre  l'administration  des  biens  qu'autant  que  le 
père  n'en  aurait  pas  autrement  ordonné.  Ainsi 
le  tuteur  nommé  par  le  père  ne  pourrait  être  que 

Sour  les  biens,  sauf  à  la  famille  à  provoquer  la 
estitution  de  la  mère,  s'il  y  avait  des  causes  assez 
graves. 

Le  citoyen  Porlalh  est  d'avis  que  le  père  doit 
être  libre  de  choisir  un  tuteur  pour  ses  enfants. 
L'administration  des  biens  des  enfants  peut  sans 
doute  être  séparée  de  la  surveillance  de  leur  édu- 
cation; mais  de  droit  commun,  le  tuteur  est  na- 
turellement chargé  de  celle  double  fonction.  Ainsi , 
le  père  l'dtera  implicitement  à  la  mère,  lorsqu'il 
nommera  un  autre  tutenr.  Cette  manière  d'exclure 
n'a  rien  d'offensant  :  il  n'en  serait  pas  de  même 
de  l'exclusion  formelle  et  positive. 

Le  citoven  Trcithard  dit  qu'on  pourrait,  en 
déférant  de  plein  droit  la  tutelle  à  la  mère,  ac- 
corder au  père  le  droit  de  nommer  un  conseil  avec 
lequel  elle  serait  obligée  de  se  concerter. 

Le  consul  C^nbaeérii  admet  qu'on  laisse  à 
la  mère  ie  titre  de  tutrice,  pourvu  que  le  père  soit 
autorisé  à  former  un  conseil  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  sans  le  consentement  desquelles  la  tu- 
trice ne  puisse  agir. 

Il  ne  croit  pas  cependant  qu'une  fëmme  puisse 
s'offenser  d'être  privée  d'une  administration  de 
biens  :  la  seule  privation  qui  pourrait  lui  être 
pénible  serait  celle  de  la  garde  de  ses  enfants. 

On  a  allégué,  en  faveur  du  système  do  la  sec- 
tion, que  la  mère  jouit  des  revenus  du  mineur. 
Ce  motif  n'oblige  pas  nécessairement  à  lui  donner 
l'administration  des  biens  :  un  outre  peut  admi- 
nistrer; il  suffit  qu'il  verse  le  produit  des  revenus 
enlre  les  mains  de  la  mère  tutrice.  Et  s'il  arrivait 
que  celle-ci  pourvût  avec  trop  de  parcimonie  à 
Iwucatiou  et  à  l'entretien  des  mineurs,  l'admi- 
nistrateur ne  devrait-il  pas  avoir  une  action  contre 
elle? 

Le  citoyen  Blgot-PréameneD  dit  que,  dans 
la  ci-devant  Bretagne,  les  conseils  de  tutelle 
étaient  en  usage  et  se  mêlaient  de  l'administra- 
tion ;  que  néanmoins  ils  onttoujoursété  peu  utiles, 
parce  que  n'étant  pas  responsables  leur  interveu- 
tion  dégénérait  en  pure  rormalité,  et  que  jamais 
ils  ne  contestaient  les  propositions  de  la  tutrice. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la 
section 

L'article  6,  sur  la  proposition  du  citoyen  Bii;o(- 
Préameneu,  est  renvoyé  à  la  section  defoomini*- 
tralùm  du  tuteur. 

L'article  7  est  discuté. 

Le  citoyen  Troaehel  demande  qu'on  emploie 
dans  cet  article  l'expression  curateur  au  ventre. 
Elle  est  en  usage  dans  la  langue  des  lois  ;  elle  est 
d'ailleurs  plus  laconique  et  désigne  mieux  les 
fonctions  de  curateur  que  celle  de  curateur  à  l'en- 
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tant  à  naître,  qui  semble  supposer  que  le  cura- 
teur ne  doive  s'occuper  de  l  enfant  qu'après  sa 
naissance,  tandis  cpie  sa  surveillance  a  également 
pour  objet  d'empêcher  la  supposition  d'enfant. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  8  et  9  sont  adoptés. 

L'article  10  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehet  observe  que  cet  article 
décide  deux  questions  :  d'un  cAté,  il  prive,  dans 
tous  les  cas.  de  la  tutelle,  la  mére  qui  se  remarie; 
de  l'autre,  il  n'en  prive  jamais  le  père  remarié. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  avaient 
suivi  la  jurisprudence,  qui  prive  toujours  de  la 
tutelle  la  mère  remariée,  parce  qu'en  effet,  de  sa 
part,  le  convoi  en  secondes  noces  suppose  que  sa 
tendresse  pour  ses  enbnts  est  diminuée. 
'Un  second  mariage  peut  foire  douter  aussi  de 
l'affection  du  père,  et  il  est  des  circonstances  oti 
ce  doute  se  convertit  en  certitude  :  tel  serait  le 
cas  où  un  homme  opulent  épouserait  sa  servante. 
D'après  ces  considérations,  les  rédacteurs  propo- 
saient d'obliger  le  père  à  déclarer  à  la  famille  le 
mariage  qu'il  se  propose  de  contracter,  et  d'auto- 
riser u  lamille  a  décider  s'il  doit  conserver  la 
tutelle. 

Le  citoyen  Troacbet  voudrait  que  le  père  et 
la  mère  fussent  également  soumis  a  cette  Torma- 
litè,  et  que  lorsqu'ils  l'auraient  négligée,  ils  fus- 
sent privés  de  la  tutelle. 

Le  citoyen  B«rller  dit  que  c'est  d'après  les 
observations  de  quelques  tribunaux  d'appel,  que 
la  section  s'est  écartée  du  système  des  rédacteurs 
du  projet  de  Code  civil  par  rapport  au  père. 

L  on  a  craint  qu'un  conseil  de  fàmilic  injuste 
ou  prévenu  n'empédiàt  un  mariage  projeté  pour 
l'intérêt  même  des  enbnts. 

U  a  semblé,  d'ailleurs,  trop  dur  de  diire  dépen- 
dre du  consentement  d'une  famille  un  droit  que 
le  père  tient  directement  de  la  loi. 

Quant  aux  mères  remariées,-pourquoi  les  pri- 
verait-on indistinctement  de  la  tutelle,  même  lors- 
qu'elles l'ont  bien  administrée?  Sur  ce  point 
I  opinion  personnelle  du  citoyen  Berlier  serait 
qu'elles  ne  fussent  point  exposées  il  perdre  la  tu- 
telle par  le  seul  fait  d'un  second  mariage  :  n'est- 
ce  point  assez,  continue-t-il,  qu'en  ce  cas  elles 
perdent  les  revenus  des  biens  de  leurs  enfants  ? 
Avec  un  tel  frein,  les  mères  d'enfants  riches  se 
remarieront  bien  rarement  :  quant  aux  veuves 
d'artisans,  laboureurs,  etc.,  il  importe  qu'elles  se 
remarient,  même  pour  l'intérêt  on  leurs  enfants 
en  bas  âge,  qui  retrouvent  un  appui  dans  le  second 
mari  de  leur  mére. 

Le  citoyen  BlMl-Préamenen  dit  qu'il  existe 
entre  le  père  cl  la  mêro  une  différence  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  \ue.  Le  père,  en  se  re- 
mariant, demeure  le  maître  de  ses  affaires;  il  n'a 
besoin  que  de  lui-même  pour  opérer  le  bien  de 
ses  enbnts  :  au  contraire,  la  mère  qui  se  remarie 
cesse  de  s'uppartentr.  Ainsi,  si  on  lui  laisse  la  tu- 
telle, il  convient  de  rendre  du  moins  son  mari  res- 
ponsable. 

Le  citoyen  BlKat-Pré«m«nea  propose  de  ré- 
tablir les  articles  10,  U,  12  et  13  du  projet  de 
Gode  civil,  lesquels  sont  ainsi  connus  : 

Art.  10.  <  Si  le  père  veut  se  remarier,  il  est 

•  tenu,  avant  l'acte  du  mariage,  do  convoquer 

•  le  conseil  de  famille,  qui  décide  si  la  tutelle  doit 
«  lui  être  conservée. 

.  U  en  est  de  même  de  la  mère.  > 
Art.  U.  «  Si  le  père  n'a  pas  i-empli  l'obligation 
<  qui  lui  est  imposée  par  le  précédeat  article,  il  est 

•  privé  de  plein  droit  de  fa  jouissance  des  biens 

•  de  ses  enrants  mineurs,  et  devient  comptable  li 
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•  partir  du  jour  de  la  célébration  de  son  second 

•  mariage.  » 

Art.  13.  «  Si  c'est  la  mère  qui  s'est  remariée 

<  sans  avoir  rempli  la  même  obligation  ,  la 

■  tutelle  ne  peut  lui  être  conservée,  et  son  nou- 

•  veau  mari  est  solidairement  responsable  de  la 
<t  gestion ,  ù  compter  du  jour  de  l'acte  de  ma- 

■  riage.  > 

Art.  13.  <  Le  conseil  de  famille  ne  peut  conser- 
iverla  tutelle  à  lamérequise  remane  après  avoir 
'  rempli  l'obligation  prescrite  par  l'article  10, 
«  qu'en  lui  donnant  pour  cotuteur  ce  second  mari, 

<  qui  devient  solidairement  responsable  de  la 
«  gestion.  > 

Le  consul  Caaihaeérè»  dit  qu'il  serait  bien 
dur  d'obliger  le  père  à  soumettre  à  la  famille  le 
mariage  qu'il  se  propose  de  contracter. 

Hais,  au  lieu  de  soumettre  le  père  à  la  formalité 
humiliante  de  l'aveu  de  la  famille  sur  son  ma- 
riage, ne  pourrait-on  pas  donner  une  action  à  la 
famille,  ou  plutôt  encore  au  ministère  public, 
pour  le  faire  déclarer  déchu  de  la  tutelle,  si  son 
nouveau  mariage  compromettait,  en  effet,  les 
intérêts  de  ses  en&nts  ? 

A  l'égard  de  la  mère,  le  père  devrait  être  auto- 
risé à  lui  ôter,  par  son  testament,  jusqu'au  titre 
de  tutrice,  dans  le  cas  où  elle  se  remarierait.  Si 
le  père  n'avait  rien  statué,  ou  qu'on  ciût  devoir 
refuser  au  père  le  droit  dont  on  vient  de  parler, 
il  faudrait  que  la  mère  fût  obligée  il  consulter  la 
fomille  sur  son  mariage,  et  que  l'omission  do 
cette  formalité  rendit  son  second  mari  responsable 
delà  gestion.  .  , 

Il  est  des  dispositions  très-sages  dans  les  articles 
quele  citoyen  mjot-Pr^omeneu  vient  de  rappeler; 
mais  il  n'est  pas  juste  de  confondre  le  përo  et  la 
mère,  car  le  mariage  du  père  ne  cliange  pas  l'état 
de  la  famille  :  elle  conserve  toujours  le  môme 
chef,  tandis  que  la  mère  remariée  passe  dans  une 
autre  famille  et  sous  l'autorité  de  son  second 
mari.  Cette  distinction  a  déjà  servi  de  base  aux 
articles  adoptés  au  titre  de  lapuiuance  paternelle, 
aux  termes  desquels  le  père  remarié  conserve  la 
jouissance  des  biens  de  ses  enfants,  tandis  qu'au 
contraire  la  mère  les  perd  si  elle  contracte  un 
second  mariage. 

Le  citoyen  Brrlier  dit  qu'on  pourrait  retran- 
cher do  titre  toutes  les  dispositions  relatives  au 
père  remarié.  Il  demeurerait  sous  l'empire  des 
principes  généraux  qui  privent  de  la  tutelle  pour 
inconduite,  mauvaiseadministration  et  autres  cas 
déterminés.  La  loi  ne  s'expliquerait  donc  que  supin 
mère  remariée,  et  alors  on  pourrait  adopter  les 
dispositions  du  projet  de  Code  civil  qui  la  con- 
cernent. 

Toutes  ces  observaticns  sont  renvoyées  a  la 
section. 
La  section  II  est  ainsi  congue  : 

SECTION  u. 

Delatutetle  déférée  par  le  pire  ou  la  mère. 

Art.  11.  •  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tu- 
>  leur  parent  ou  même  étranger  n'appartient  qu  au 
o  dernier  mourant  des  père  et  mère.  » 

Art.  l'2.  «  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  d'une 
«  des  manières  suivantes  : 

«  1«  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

.  2o  Par  une  déclaration  faite ,  ou  devant  le 
«  juge  de  paix  assisté  de  son  grcfOer,  ou  devant 
«  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  en  présence 

•  diï  deux  témoins.  » 

Art.  13.  >  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 

<  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ail- 
«  leun  dans  la  classe  des  personnes  qu'i  début 
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■  do  cette  éleotion  qitcUle  le  conmil  de  bmille 
<  eût  pu  en  clurger.  » 
L'anlcle  11  est  discnté. 

Le  consul  Caakaeérèi  demande  ei  la  mère 
conserve  le  droit  de  nommer  le  tuteur  lon^'elle 
a  été  elle-même  privée  de  la  tutelle,  ou  lors- 
qu'elle est  remariée. 

Dans  ce  dernier  cas,  lui  sera-l-il  permis  de  faire 
porter  son  choix  sur  son  second  mari  T 

Le  citoyen  Troaehet  propose  de  n'accorder  à 
la  mére  le  droit  de  nommer  le  tuteur  que  lors- 
qu'elle-méme  est  tutrice. 

Le  consul  OinbacérAs  dit  que  la  seconde 
des  questions  qu'il  a  proposées  reste  encore  à 
décider. 

Il  ne  voudrait  pas  que  la  loi  prononçât  l'exclu- 
sion du  second  man,  mail  cpie  sa  nomination 
ptt  être  contestée  par  la  (aniille  :  les  tribunaux 
ptononceraient. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  la  difQcultë  vient 
de  ce  qu'on  a  supprimé  tes  dispositions  présen- 
tées dans  le  projet  de  Gode  civil,  suivant  lesquelles 
le  tuteur  nommé  par  la  mére  devait  être  confirmé 
par  la  fimille,  lorsqu'il  n'y  avait  contre  lui  de 
causes  d'exclusion. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  les  causes  d'exclu- 
sion existant  pour  tous  les  tuteurs,  la  confirma- 
tion de  la  famille  est  inutile  h  l'égard  de  celui 
auquel  elles  ne  peuvent  être  appliquées  ;  et  que, 
'  si  l'on  entend  que  la  famille  peut  rejeter  sans 
motif  celui  que  fa  loi  n'exclut  pas,  c'est  réduire 
l'élection  faite  par  une  mère  h  une  simple  dési- 
gnation. Cette  réponse  d  l'observation  générale 
du  citoyen  Tronehet  n'empêche  pas  qu'on  n'exa- 
mine la  question  particulière  proposée  par  le 
Consul. 

Le  citoyen  Tretlhard  dit  que  le  projet  ne 
s'éloigne  pas  de  l'idée  du  consul  Cambacéris.  11 
n'exclut  pas  de  la  tutelle  le  second  mari  de  la 
mire;  mais  il  oblige  la  mère  tntrico  à  faire 
agréer  à  la  famille  le  mari  qu'elle  choisit.  Ainsi 
la  famille  défère  k  celui-ci  la  tutelle.  11  est  vrai 
qu'il  peut  s'être  depuis  rendu  indigne  de  la  con- 
fiance quil  avait  d'abord  méritée;  mais  les  cau- 
ses d'exclusion  remédient  à  cet  inconvénient. 

Le  citoyen  Blnl-PréantcBea  dit  que  le  con- 
sentement de  la  famille  au  mariage  ne  doit  pas 
empêcher  de  soumettre  fi  sa  confirmation  le  choix 
delà  mére,  si,  en  mourant,  elle  nomme  son  second 
mari  tuteur.  En  effet,  lorsque  la  famille  a  consenti 
h  ce  que  la  mère,  en  se  remariant,  conservfit  la 
tutelle,  elle  a  pu  être  rassurée  par  la  conQance 
qu'elle  avait  en  la  mère  elle-même  ;  on  ne  doit  pas 
en  conclure  qu'elle  aura  nécessairement  la  même 
confiance  dans  le  second  mari,  quand  11  demeu* 
fera  seul  tuteur. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que  la 
nomination  faite  par  la  mère  de  son  second  mari 
sera  soumise  h  la  confirmation  de  la  famille. 

Les  articles  12  et  13  sont  adoptés. 

La  section  III  est  ainsi  con(ue  : 

SECnON  M. 
Dt  la  tutelle  det  amendante. 

Art.  U.  t  Lorsque  l'enlbnt  mineur  n'a  ni  père 
I  ni  mère,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  choisi  un  tu- 
■  teur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère, 
•  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  plus  proche 
«  ascendant  mSIc. 

•  En  cas  de  concours  de  deux  ascendants  an 
«  même  degré,  la  tutelle  est  dévolue  iï  l'ascendant 
«  paternel  :  il  sera  procédé  au  choix  du  subrogé- 
«  tuteur  comme  en  l'article  précédent.  > 

Le  citoyen  Barlier  fliU  remarquer  on  conseil 


que  cet  article  diffère  du  projet  de  Code  civil,  en 
ce  que  la  conQrmation  de  la  famille  n!est  pas 
exigée.  Peut-être,  dit-il,  est-ce  trop  donner  aux 
ascendants,  souvent  très-Ugés  et  plus  habiles. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  existe  entre  les 
deux  projets  une  différence  encore  plus  impor- 
tante :  elle  consiste  en  ce  que  la  section  exclut  les 
aïeules  de  la  tutelle  de  droit,  tandis  qu'elles  y 
étaient  appelées  par  le  projet  de  (îode  civil. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  l'intention  de 
la  section  n'a  pas  été  d'exclure  absolument  les 
aïeules  de  la  tutelle,  mais  qu'il  lui  a  paru  dange- 
reux d'admettre  de  plein  droit  des  personnes  en 
oui  la  faiblesse  du  sexe  est  jointe  à  la  faiblesse  de 
1  ftge.  Bn  leur  étant  la  vocation  do  loii  on  leur  a 
laissé  la  faculté  d'être  nommées  par  le  conseil  de 
famille,  qui  appréciera  celles  qm  peuvent  porter 
un  tel  fardeau. 

Le  consul  Cambaeérèe  dit  que,  dans  tous  les 
cas,  la  préférence  doit  être  accordée  aux  ascen- 
dants de  la  ligne  paternelle,  en  déférant  la  tutelle 
ft  l'ascendant  m&le,  lorsqu'il  est  en  concurrence 
avec  sa  femme;  que  l'esprit  de  famille  ne  peut 
être  véritablement  conservé  que  dans  cette  ligne; 
et  que  si  cet  avis  n'est  pas  adopté,  il  faut  rédiger 
l'article  de  manière  à  autoriser  toutes  les  conven- 
tions qui  dérogeront  à  la  loi. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  mère  a  des  titres 
qui  n'appartiennent  pas  à  l'aïeule  paternelle,  ni 
même  à  aucun  ascendant  m&lo  de  cette  liene  :  elle 
a  porté  l'enfant  dans  son  sein,  elle  l'a  élevé;  elle 
doit  nécessairement  avoir  pour  lui  une  affection 

Élus  vive  que  l'ascendante  d'un  degré  supérieur, 
n  cette  matière,  la  distinction  des  lignes  n'est 
rien;  ot  la  mère  d'ailleurs  a,  sur  l'aïeule,  l'avan- 
tage de  n'être  pas  affaiblie  par  les  années. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  question  est 
oiseuse,  parce  que  l'aïeule  s'excusera  d'accepter 
la  tutelle  lorsqu  elle  ne  se  sentira  pas  assez  de 
force  pour  la  gérer. 

Le  citoyen  'rrellluinl  dit  qu'on  doit  craindre 
que  des  conseils  perfides  et  intéressés  no  détermi- 
nent l'aïeule  il  se  charger  de  la  tatelle  quoi- 
qu'elle soit  très-incapable. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  cette  considération 
doit  faire  préférer  les  dispositions  du  projet  do 
Gode  civil. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'une  aïeule  n'est  pas 
toujours  d'un  tge  assez  avancé  pour  qu'il  lui  soit 
impossible  d'administrer  la  tutelle.  C'est  par  cette 
raison  que  le  projet  permet  qu'elle  soit  nommée 
tutrice,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  tuteurs  Ugitimtt. 

Mais  il  reste  a  examiner  si  en  étendant  ses 
droits  on  la  fera  concourir  avec  les  ascendants 
miles,  ou  si  la  tutelle  sera,  ison  égard,  légitime 
et  nécessaire,  ou  seulement  dative. 

Le  citoyen  Blg«wl-i*réaHeaea  rappelle  que 
le  projet  de  Code  civil  &U  intervenir  la  famille 
pour  prononcer  sur  le  concours  entre  l'aacendaDt 
et  l'ascendante. 

Le  citoyen  Tronehet  accorde  que  les  ascen- 
dantes ne  soient  exclues  que  lorsqu'il  y  a  des 
ascendants  ;  mais  il  resté  à  décider  si  l'aïeul  d'un 
degré  plus  éloigné  exclura  l'aieule  d'un  degré 
plus  proche. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  tutelle  est  un 
ofllce  vini;  la  mère  n'y  est  appelée  que  par  une 
exception  qu'il  serait  peut-être  convenable  de 
faire  disparaître:  à  plus  forte  raison  ne  Âiut-il 
point  y  appeler  l'aïeule. 

Le  consul  Ciimhaeérés  dit  que,  dans  son 
opinion,  la  mère  elle-même  devrait  être  exclue 
de  la  iBlelle,  en  lui  laissant  cependant  la  garde 
de  ses  enfants. 
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Toutes  ces  obaorrationa  loiit  reUToyées  li  la 

flecLioD. 

La  aecUoa  IV  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  IV. 
Delà  tuteUt  déférée  par  le  conteit  de  famiUe. 
Art.  IS.  •Lonaail  y  a  lieu  de  donner  un  tuteur 

<  à  un  mineur,  le  juge  de  paix  de  son  domicile 

■  pent  d'ofUce  conToqucr  le  conseil  de  lamille.  • 
Art.  16.  <  Tons  créanciers  du  mineur,  ou  autres 

I  parties  intéressées,  peuvent  en  requérir  le  juge 

■  de  paix,  i  la  charge  d'avancer  les  frais.  « 
Art.  17.  a  L'obligation  de  provoquer,  dans  le 

Jilus  bref  délai.  Ta  convocatioa  du  conseil  de 
amille,  est  spécialement  imposée  aux  parents 

■  et  alliés  mâles  et  majeurs,  résidant  dans  le  can- 
t  ton  ou  arrondissement  de  justice  de  paix  où  le 

■  mineur  est  domicilié. 

f  Si  le  défaut  ou  le  retard  de  cette  convocation 

■  a  porté  préjudice  aux  i  ntéréts  du  mineur,  lesdits 
«  parents  et  alliés  en  seront  responsables  dans 

■  l'ordre  de  la  proximité  de  leurs  degrés,  en  sorte 

■  que  ceux  du  degré  plus  éloigné  ne  soient  atteints 

•  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  ceux  du  degtA  plus 

■  prochain,  n 

Art.  18.  <  Le  conseil  de  famille  sera  composé 

•  de  six  parents  ou  alliés  au  plus,  et  de  quatre  au 

•  moins,  dont  moitié  du  oAté  paternel  et  moitié  du 

•  cété  maternel,  pris  parmi  ceux  qui  résident 

■  daos  l'arrondissement  communal  on  de  sous- 
I  préfecture. 

•  Le  juge  de  paix  pourra  néanmoins,  lorsqu'il 
t  croira  que  le  oicn  du  mineur  le  requiert,  mire 

■  citer  au  conseil  de  nrociies  parents  qui  seraient 

•  domiciliés  hors  de  l'arrondissement  communal.* 
Art.  19.  «  Les  membres  du  conseil  de  fbmiUe 

■  seront  désignés  par  le  juge  de  paix,  en  observant 

•  l'ordre  de  proximité. 

■  A  défaut  de  parents  ou  alliés  en  nombre  suf- 

•  Usant,  soit  dans  les  deux  lignes,  soit  dans  l'une 

■  des  deux,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
«  nar  des  voisins  ou  amis  également  daignés  par 
(  le  juge  de  paix.  » 

Art.  20.  «  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé 

■  par  le  juge  de  paix  b  jour  fixe,  mais  de  manière 

•  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et 

•  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un 
«  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes 

■  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune, 

■  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamitres. 

•  Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il 

•  s'en  trouvera  de  domiciliées  an  delà  de  cette  dis- 

•  lance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 

•  msiriamètres.  « 

tii.  21.  ■  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué, 

<  et  qui,  sans  excuse  légiiime,  no  comparaîtra 

•  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 

■  céder  cinquante  francs,  et  sera  prononcée  sans 

•  appeljpar  le  juge  de  paix. 

Art.  22.  K  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il 

<  convienne,  soit  d'attendre  le  membre  absent, 

•  soit  de  le  remplacer,  en  ce  cas,  comme  en  tout 

■  aulre  oii  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger, 

■  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou 

■  la  proroger.  » 

Art.  23.  «  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein 

<  droit  chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  dé* 

•  signe  lui-même  un  autre  local.  La  présence 

•  des  trois  quarts  au  moins  do  ses  membres  sera 

■  nécessaire  pour  qu'elle  délibère.  • 

Art.  24.  ■  Lorsque  le  conseil  de  hmille  sera 

•  assemblé,  les  fonctions  du  juge  de  paix  sebor- 

<  neront  à  la  direction  et  k  la  rédaction  des  déli- 

•  Itérations  de  ce  conseil. 
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t  En  cas  de  partage,  et  si  le  conseil  de  fkmilla 

•  ne  peut  s'accorder  sur  le  choix  du  départageant, 

•  il  sera  nommé  par  le  iuge  de  paix.  > 

Art.  25.  <  Après  la  nomination  du  tuteur,  le 
«  conseil  de  famille  procédera  au  choix  d'un  su- 

<  brogé-tttteur  dont  les  fonctionB  consisteront  & 

<  agir  pour  les  inlértu  du  mineur,  lorsqu'ils  se> 
«  roaC  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  • 

Art.  26.  «  Le  tuteur  ne  votera  point  pour  la  no- 
c  minatlon  du  subrogé-tuteur. 

<  Celui-ci  ne  rempuceni  pas  do  plein  droit  le 

■  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante; 

<  mais  il  devra  en  ce  cas,  sous  peine  des  dom- 

>  mages-intéréta  qui  pourraient  en  résulter  pour 
c  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  non- 

■  veau  tuteur. 

<  Les  fonctions  de  subrogé  cessent  à  la  mémo 

•  époque  que  la  tutelle.  > 

Art.  27.  <t  Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mi- 
s  neur  sera  située  dans  des  départements  conti-  * 
«  nentaux  trop  éloignés  de  son  domicile,  le  tuteur 
K  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  administra- 
a  tours  particuliers  salaries  ut  gérant  sous  sa 
a  surveillance. 

Art.  28.  •  Quand  te  mineur  domicilié  en  France 

■  possédera  des  biens  dans  les  colonies,  ou  réci- 

<  ptoquement,  le  tuteur  pourra  requérir  les 
t  parents  ou  amis  du  lieu  où  sont  situés  les  biens 
«  d'outro-mer,  de  nommer  un  protuteor  pour 
«  l'administration  spéciale  de  ces  biens. 

<  Bn  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuleur  seront 

•  indépendants,  et  non  responsables  l'un  envers 

■  l'autre  pour  leur  gestion  respective.  • 

Art.  29.  i  Nul  oe  peut  être  contraint  d'accepter 

■  la  tutelle,  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux  qui 
«  ont  été  assignés  pour  composer  le  conseil  de 

■  famille.  ■ 

Art.  30.  •  L'ami  ou  voisin  ne  peut  y  être  con- 
d  traint  qu'à  défaut  absolu  de  parents  ou  alliés  ca- 

•  pables  d'exercer  la  tutelle.  ■ 

Art.  31 .  •  Le  tuteur  agira  et  administrera  on  . 

■  cette  qualité  du  jour  de  sa  nomlnatiou,  si  elle 

>  a  eu  lieu  en  sa  présence,  sinon  du  jour  qu'elle 

•  lui  aura  été  notiliéc.  > 

Art.  32.  •  La  tutelle  est  une  charge  personnelle 

•  qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur  : 

•  ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la 

•  gestion  de  leur  auteur  ;  et  s'ils  sont  majeurs,  ils 
«  seront  tenus  do  la  continuer  Jusqu'il  la  nomina- 
«  Uon  d'uu  nouveau  tnleur.  > 

Les  articles  15, 16  et  17  sont  discutés. 

Le  citoyen  Tranehct  observe  sur  l'article  17 
qu'il  est  nécessaire  d'examiner  d'abord  si  la  res- 
ponsabilité sera  solidaire  entre  parents  au  même 
degré.  • 

Le  citoyen  Derermsn  dit  que  si  la  responsa- 
bilité n'élait  ainsi  réglée,  les  parents  du  degré  le 
plus  éloigné  en  porteraient  le  poids  autant  que 
ceux  du  degré  le  plus  pi'oche. 

Le  citovcn  Blgol-PréaneneM  dit  que  la 
section  a  entendu  proposer  qu'il  y  aurait  respon- 
sabilité solidaire  entre  les  parents  de  chaque  de- 

5 ré,  mais  qu'elle  serait  bornée  aux  parents  rési- 
ant  dans  l'arrondiseement. 
Le  citoyen  Trellhard  pense  que  cette  limita- 
tion aux  parents  présents  est  indispensable  :  il 
serait  possible  en  effet  que  les  autres  ignorassent 
la  mort  du  pére.  D'ailleurs ,  comme  le  juge  doit 
convoquer  d  ufllce,  on  peut ,  sans  exposer  les  in- 
térêts du  mineur,  restreindre  l'obligation  des  pa- 
rents. 

Le  consul  Caaibacirè*.  dit  que  la  nouvelle 
organisation  des  justices  de  paix  ayant  donné  plut 
d'étendue  aux  arrondissements,  il  limvera  souvent 
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que  tous  les  parents  domîriliés  dans  le  même 
ressort  ne  seront  réellement  pas  instruits  de  la 
mort  du  père,  et  qu'ainsi  l'article  deviendra  in- 
juste à  leur  égard.  Cette  considération  doit  déci- 
der à  ne  rendre  indéQniment  responsable  que  les 
parents  qui  se  trouvent  dans  la  résidence  du  dé- 
funt, et  les  autres  en  cas  de  négligence  seulement. 
Une  disposition  plus  étendue  serait  vexatoire; 
elle  exposerait  des  parents  de  bonne  foi  à.  se 
voir  redierchés,  aj>rés  un  laps  de  temps  considé- 
rable, pour  n'avoir  pas  fait  des  actes  conserva- 
toires dont  ils  ignoraient  la  nécessité. 

II  n*en  est  pas  ici  comme  dans  le  cas  d'une  as- 
semblée de  lamille  :  tous  ceux  qui  doivent  se 
trouver  à  une  telle  assemblée  ayant  été  avertis 
n'ont  pas  d'excuse,  et  sont  punissables  s'ils  ne 
s'y  rendent. 

Le  citoyen  Blgot-PréameRen  voudrait  que 
la  respODSobititâ  ne  portât  que  sur  les  plus  pro- 
ches parents  qui  se  trouvent  dans  sa  résidence. 

Le  citoyen  Treilbard  dit  qu'elle  doit  s'étendre 
même  aux  plus  éloignés,  pourvu  qu'ils  soient  dans 
la  résidence,  et  en  suivant  l'ordre  établi  par  le 
projet. 

Le  citoyen  Blgol-PréanieBea  met  peu  de 

confiance  dans  la  solidarité  :  en  général  elle  est 
nulle.  Dans  la  ci-devant  Bretagne,  où  elle  était 
établie,  les  juges  la  trouvaient  si  dure,  qu'ils  en 
affraachissaient  toujours  sous  quoique  prétexte. 
Quant  a  la  responsabilité  personnelle,  il  est  inutile 
.que  la  loi  s'en  explique,  puisqu'elle  est  de  droit. 

Le  citoyen  Th»a«4eaM  dit  que  la  responsa- 
bilité qu'on  propose  présente  beaucoup  de  diffi- 
cultés. On  pourrait  charger  le  juge  de  paix  de 
convoquer  la  famille,  ou  rofflcier  de  l'état  civil 
de  donner  avis  du  décès  aux  parents. 

Le  citoyen  Trellhar4  obsâre  que  les  parents 
peuvent  n'être  pas  connus  de  l'omcier  de  l'état 
civil. 

Le  citoyen  Tr*Hchet  dit  que  la  responsabilité, 
faute  de  convocation,  lui  a  toujours  p&m  avoir 
des  inconvénients:  et  d'ailleurs  rexpérience  en  a 

Srouvé  l'inutilité.  Elle  n'avait  lieu  en  e^et  que 
ans  la  ci-devant  Bretagne  ;  et  cependant,  dans 
toutes  tes  autres  parties  de  la  France,  les  intérêts 
des  mineurs  n'étaient  fias  compromis,  parce  que 
le  ministère  public  veillaît  pour  eux  et  faisait 
apposer  les  scellés. 

Les  articles  sont  renvoyés  à  la  section  pour  les 
rédiger  d'après  les  amendemeuts  proposés  par  le 
consul  Cambacérè$. 
L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  BIçot-Préaneaea  demande  que 
le  conseil  de  famille  soit  toujours  formé  en  nom- 
bre impair.  * 

Le  consul  Cambaeéré«  ne  voudrait  pas  que 
tous  les  parents  fussent  appelés,  quel  que  soit 
leur  degré  ;  il  voudrait  qu  on  appelât  les  plus 
proches,  fussent-Us  même  hors  de  l'airondisse- 
ment  ;  autrement  il  pourrait  arriver  que  des  frè- 
res même  se  trouveraient  exclus  de  l'assemblée, 
et  des  parents  des  degrés  plus  éloignés  ne  seraient 
convoqués  quojusqif  à  concurrence  d'un  certain 
nombre.  Les  {rarents  résidant  hors  de  l'arrondis- 
sement pourraient  proposer  leur  excuse  et  seraient 
remplacés  par  ceux  du  degré  subséquent.  On  fe- 
rait concourir  les  parents  de  chaque  ligne  dans 
une  proportion  aussi  égale  qu'il  serait  poESible, 
et  le  concours  entre  les  degrés  de  chaque  ligne  se- 
rait réglé  :  on  pourrait,  par  exemple,  appeler  en- 
semble les  frères  et  les  oncles. 

L'article  sera  rédigé  conformément  à  ces  amen- 
dements. 

L'article  19  est  discuté. 


FRANÇAISE.      [Procds -verbal  da  Cons.  d'Éut,] 

Le  consul  CaaabMérès  demande  que  la  con- 
vocation ne  Boit  pas  étendue  aux  voisins.  Les 
rapports  du  voisinage  ne  sont  plus  d'aucune  con- 
sidéraliou  dans  les  mœurs  actuelles.  Or  il  serait 
injuste  de  soumettre  à  une  responsabilité  gênante 
des  citoyens  que  le  hasard  faildomeurer  quelque- 
fois momentanément  auprès  du  père  décédé,  et 
qui  leur  était  peut-être  inconnu.  11  n'en  est  pas 
de  même  des  amis,  ou  du  moins  de  ceux  qui 
avaient  des  rapports  habituels  avec  le  décédé. 
Ceux-ci  pourraient  être  appelés;  et  la  commune 
renommée,  ainsi  que  la  déclaration  des  gens  de 
la  maison,  suffîraient  pour  les  faire  connaître. 

Le  citoyen  Troachei  propose  de  fàire  désifimer 
par  le  juge  de  paix  ceux  qui  doivent  former  i  as- 
semblée. 

Le  citoyen  Trellhard  pense  que  ce  choix  ne 
devrait  avoir  tout  au  plus  lieu  que  sur  une  liste 
fournie  par  les  parents,  c'est-à-dire  par  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  nomination  du  tuteur. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendemeat  proposé 
par  le  Consul. 

L'article  20  est  adopté. 

L'article  21  est  discoté. 

Le  citoyen  Blgol-Préamenen  propose  d^au 
toriser  les  parents  à  comparaître  par  un  fondé  de 
pouvoir. 

Le  consul  Cambacérén  dit  que  si  cette  facilité 
leur  était  refusée,  les  plus  proches  parents  se 
trouveraient  quelquefois  dans  l'impossibilité  de 
concourir  au  choix  du  tuteur.  Cependant,  ajoute 
le  Consul,  afin  que  la  nomination  ne  soit  pas  re- 
mise à  l'arbitrage  d'un  seul  ou  d'un  trop  petit 
nombre  d'électeurs,  il  conviendra  de  ne  pas  per- 
mettre que  plusieurs  se  fassent  représenter  par  le 
même  fonde  de  pouvoir. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'on  pourrait  échapper 
t  l'inconvénient  dont  a  parlé  le  Consul,  en  exi- 
geant que  chaque  procuration  désignât  rindîvidu 
qu'entend  élire  le  parent  qui  la  donne. 

Le  consul  C^ambaeérAs  répond  que  le  foDdé 
de  pouvoir  doit  être  autorisé  â  voter,  parce  que 
c'est  la  délibération  qui  détermine  le  cnoîx. 

D'ailleurs,  si  celui  qui  est  nommé  s'micuse,  il 
importe  qu'on  le  remplace  aussitôt. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  pro- 

Sjsés  par  le  consul  Camhacérès  et  par  le  citoyen 
igot-Préameneu. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 
La  séance  «t  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secréiaiTe  général  du  Conseil  tPEtat. 

J.  G.  LOCRË. 


SÉANCE 

DU  20  VENDÉVIAIRE  AN  XI  DE  LA  BtiPI^LlQUE. 
(.;eudi2l  octobre  1802). 

Le  Seeaad  Cassai  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Portails,  d'après  la  conférence 
tenue  avec  le  Tribunal,  présente  la  rédaction 
définitive  du  litre  de  la  publication^  de»  effet»  et 
de  l'application  des  lois  en  général. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  «  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout 
•  le  territoire  français,  en  vertu  de  la  promulga- 
o  tion  qui  en  est  fuite  par  le  Premier  Consul. 

*  Biles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de 
«  la  République,  du  moment  où.  la  promulgation 
■  en  pourra  être  connue. 

V  La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul 
0  sera  réputée  connue  dans  le  département  où 

<  siégera  le  Gouvernemeot}  un  jour  après  celui 

<  delà  promulgation  ;  et  dans  chacun  des  autres 
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«  départements,  ajprês  l'expiration  du  même  dé- 
«  lai,  augmenté  d  autant  de  jours  au'il  y  aura  de 
«  fois  dix  mvriamètres  {environ  20  lieues]  entre 

•  la  ville  où  fa  promulgation  aura  été  faite  et  le 
«  clief-lieu  de  chaque  département.  • 

Art.  2.  »  La  loi  ne  dispose  q^ue  pour  Tavenir  ; 
«  elle  n'a  point  d'e^et  rétroactif.  » 

Art.  3.  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
a  tous  ceux  qui  liabitent  le  territoire. 

«  Les  immeubles,  môme  ceux  nossédés  par  des 
t  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  rrançaîse. . 

o  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 

■  personues  régissent  les  Français,  même  résidant 

■  en  pays  étrangers.  > 

Art.  4.  a  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous 
«  prétexte  du  silence  et  de  l'obscurité,  ou  de  Tin- 
«  suffisance  de  la  loi ,  pourra  être  poursuivi 
«  comme  coupable  de  déai  de  justice.  » 

Art.  5.  1 1l  est  défendu  aux  luees  de  prononcer 
a  par  voie  de  disposition  générale  et  réglumen- 
<  taire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises.  » 

Art.  6.  0  On  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
a  tions  particulières",  aux  lois  qui  intéressent 

•  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs.  » 

On  reprend  la  discussion  de  la  section  lY  du 
chapitre  II  du  titre  de  la  minorité^  de  la  tutelle  et 
de  i  e'mancipation. 

Les  articles  22  et  23  sont  adoptés. 

L'article  24  est  discuté. 

Le  citoyen  TrMeh«t  propose  de  charger  le 
juge  de  jaij.  de  départager  :  la  nomination  du  tu- 
teur serait  trop  différée,  s'il  fallait  s'en  rapporter 
à  un  autre  départageant;  car  il  ne  serait  pas  na- 
turel de  choisir  un  membre  de  l'assemblée  ;  et 
cependant  on  ne  pourrait  appeler,  pour  départager, 
une  personne  atôento,  sans  recommencer  la  déli- 
bération en  sa  présence. 

L'article  est  adopté  avec  rameudement  du 
citoyen  Tronchet. 

Les  articles  25  et  26  sont  ajournés  pour  former 
une  section  nouvelle. 

L'article  27  est  discuté. 

Le  citoyen  Treilhard  pense  que  le  tuteur  ne 
doit  user  que  !;ous  l'autorisation  de  la  famille  de 
la  faculté  que  lui  accorde  cet  article  ;  autrement 
il  pourrait  consumer  en  frais  le  patrimoine  du 
mineur. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  lors  du  compte 
de  tutelle,  ces  frais  d'administration  ne  lui  seraient 
pas  alloués  en  dépense  s'ils  étaient  jugés  inutiles. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du 
citoyen  Treilhard. 

Lwticle  28  eut  discuté. 

Le  citoyen  Tronehel  propose  de  faire  touijours 
nommer  le  tuteur  par  les  meml»^  de  la  famille 
résidant  au  lieu  où  la  succession  est  ouverte.parce 
qu'il  peut  arriver  qu'un  mineur  résidant  eu  France 
n'ait  point  de  parente  dans  les  colonies  où  une 
partie  de  ses  biens  est  située,  et  réciproquement. 

Le  consul  CumbacérAs  propose  do  décider  que 
si  le  pupille  réside  en  France.ses  parents  de  France 
nomment  lé  tuteur  qui  gérera  ses  biens  daus  les 
colonies  ;  que  si  ce  tuteur  s'excuse,  il  sera  pourvu 
Bur  les  lieux  à  son  remplacement. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  29  est  discuté. 

Le  citoyen  Bigat-Préanenen  demande  la 
suppression  de  cet  article. 

Il  observe  que  la  disposition  qu'il  renferme 
fournirait  un  motif  de  refus  aux  parents  les  plus 
proches;  car  il  peut  arriver  qu'ils  n'aient  pas  été 
appelés  à  l'assemblée  :  si  l'absent  peutalléguerune 
excuse  valable,  il  sera  libre  de  refuser  la  tutelle. 

Le  citoyen  Treilhard  «joute  que  d'ailieurs  il 
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est  impossible  que  tous  les  individus  appelés  h 
l'assemblée,  ou  soient  incapables  de  la  tutelle, 
ou  aient  le  droit  d«  refuser. 

Le  consul  C^miweérèi  consent  à  la  suppres- 
sion de  l'article,  pourvu  que  Ton  conserve  à 
l'absent  le  droit  de  s'excuser  lorsqu'il  y  aura  des 
parents  plus  proches  capables  de  la  tutelle. 

L'article  est  supprimé. 

La  propositionduGouBul  est  adoptée  et  renvoyée 
ik  la  section  V. 

L'article  30  est  supprimé. 

Les  articles  31  et  32  sont  adoptés. 

On  reprend  la  discussion  des  articles  25  et  26. 

Ils  sont  adoptés  pour  être  placés  dans  une  sec- 
tion particulière. 

La  section  V  est  soumise  à  la  discussion.  Bile 
est  ainsi 'Conçue  : 

SECTION  V. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  33.  •  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

<  Les  membres  des  autorités  établies  par  les 
«  titres  2,  3  et  4  de  l'acte  constitutionnel; 

«  Les  juges  du  tribunal  de  cassation,  commis- 
«  saires  et  substituts  prés  le  même  tribunal  ; 

«  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale; 

«  Les  préfets;  . 

«  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique 
<  dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tu- 
telle  s'étabut.  * 

Art.  34.  «  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 
«  Les  militaires  en  activité  de  service, 
«  Et  ceux  qui  remplissent  hors  le  territoire  de 
«  la  République  une  mission  du  Gouvernement.  » 

Art.  35.  ■  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée 
«  aux  deux  articles  précédents,  qui  ont  accepté 
«  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  servi- 
«  ces  ou  missions  qui  en  dispenseat,ne  seront  plus 
«  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 
Art.  36.  «  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites 

■  fonctions,  services  ou  missions  auront  été  con- 

■  férés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion 
«  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  con- 
«  server,  faire  convoquer  un  conseil  de  famille 
«  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

«  Si,  a  l'expiration  de  ces  fonctions,  services 
«  ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  dé- 
«  charge,ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle 
"  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famillé. 

Art.  37.  «  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq 
a  ans  accomplis  peut  refuser  d'être  tuteur. 

f  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  ftge 

>  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger 
«  de  la  tutelle.  > 

Art.  38.  <  Tout  Individu  atteint  d'une  infirmité 

>  grave  et  dûment  justifiée  est  dispensé  de  la  tu- 

■  telle. 

c  11  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette 
«  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination.  > 

^t.  39.  «  Deux  tutelles  sont  pour  toutes  per- 
«  sonnes  une  juste  dispense  d'en  accepter  une 
<t  troisifime. 

«  Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjÎL  chargé 
R  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter 
une  seconde,  excepté  celte  de  ses  enfants.  > 
Art.  40.  «  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes, 
<t  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle 

■  desdits  eufanta. 

«  Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans 
«  les  armées  de  la  République  seront  toujours 
«  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

(  Les  autres  entants  morts  ne  seront  comptés 
R  qu'autant  qu'ils  auront  eux-mômes  laissé  des 
«  enfants  actuellement  existants.  " 
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Art.  41.  t  La  aurvenance  d'eafaote  pondant  la 
«  tutelle  ne  pourra  autoriser  &  l'abdiquer.  ■ 

Art.  42.  <  Si  le  tuteur  nommô  est  présent  à  la 
■  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra 
«  sur-ie-cbamp,  et  aoua  peine  d'être  déclaré  non 
c  recevable  daoa  toute  réclamation  ultérieure, 
«  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil 
«  de  famille  délibérera.  > 

Art.  43.  •  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la 
«  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutôlie,  il  pourra 
«  faire  convoquer  le  conseil  de  fitmille  pour  dé- 
«  libérer  sur  ses  excuses. 

<  Sas  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu 

•  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  noti- 

•  fîcation  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination, 

•  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
ff  myriamétres  de  distance  du  lieu  de  son  domi- 
ff  cite  II  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé 
«  ce  délai,  il  sera  non  recevable.  « 

Art.  44.  ■  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra 
«  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire 

•  admettre  ;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu 
«  d'administrer  provisoirement.  » 

ArL  45.  <  S'il  parvient  à  se  taire  exempter  de 
«  la  tutelle,  les  mis  dlnstanœ  seront  personnel- 

•  lement  supportés  par  les  nominateura  ;  eu  cas 

•  contraire,  il  y  sera  condamné  lui-même.  » 
L'article  33  est  adopté. 

L'article  34  est  discuté. 

Le  citoyen  Trellharl  trouve  cet  article  trop 
vague.  Un  citoyen  capable  d'être  tuteur  peut  être 
chargé,  au  moment  de  la  nomination,  d'une  mis- 
sion de  trèa^courte  durée;  il  ne  serait  pas  juste 
qu'elle  devint  pour  lui  une  excuse.  Il  y  a  d'ail- 
leure  des  miasiona  secrètes  qui  ne  peuvent  être 
alléguées. 

Le  consul  CamWcéres  dit  que  tout  se  con- 
cilieiiit,  si  l'on  faisait  dépendre  de  la  volonté  du 
Gouvernement  l'application  de  l'excuse  :  ce  serait 
le  Gouvernement  qui,  d'après  la  conoai&iance 
qu'il  aurait  de  la  nature  et  de  la  durée  delà  mis- 
sion, déciderait  si  elle  doit  excuser  la  tutelle, 

Le  citoyen  BéreiiBer  dit  que  l'intérêt  publie 
a  été  un  motif  do  dispenser  de  la  tutelle  ;  il  doit, 
sans  doute,  l'emporter  aur  l'intérêt  particulier  du 
mineur.  11  est  même  dea  circonetances  où  l'on  ne 

Soumit,  aana  injuatioe,  faire  céder  i  cet  intérêt 
n  mineur  l'intérêt  du  tuteur  élu;  tel  serait  le 
cas  oà  ce  dernier  ne  pourrait  gérer  1b  tutelle 
sua  aacrlDer  Bon  état  et  la  aubsutonce  de  sa  fa- 
mille :  il  conviendrait  donc  de  donner  plus  de 
latitude  aux  motifs  de  dispense. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  Consul. 
Les  articles  33,  36,  37  et  38  sont  adoptés. 
L'article  39  est  discuté.  , 
Le  citoyen  Regnauld  (de  Saint-Jean-d^Angèly) 
demande  si  la  disposition  est  bornée  aux  pères 
des  militaires  morts  des  suites  de  leurs  blessures. 

Le  citoyen  Berller  répond  qu'elle  Ë'ap[>tiqu(! 
indistinctement  aux  pères  de  tous  ceux  qui  sont 
morts  au  service  de  la  République,  quelle  que 
soit  la  cause  de  lenr  mort. 
L'article  est  adopté. 

Les  art.  40,  41,  42(43,  44  et  45  sont  adoptés. 
La  section  VI  est  amsi  conçue  : 

SECTION  VI. 

De  rincapaeilé.  des  exctuaitms  et  ^estiliitioiiM  de 
la  tutelle, 

Art.  46.  •  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres 

•  dea  conaeila  de  famille  : 

•  1*  Les  mineurs,  excepté  le  pAre  ou  la  mère  ; 

<  2°  Les  interdits  ; 
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•  3"  Les  femmes,  autres  que  la  mèie  et  les 
€  ascendantes  ; 

■  4"  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  on 

•  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lefiuel 

•  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou'  une  partie 

>  notable  de  aes  biena  aont  compromis.  > 

Art.  47.  •  Sont  exdua  de  la  mteUe,  et  même 

•  destituablea  daua  le  cas  oA  il  s'agirait  d'une 
«  tutelle  antérieurement  déférée  : 

>  1°  Ceux  qui  ont  été  on  viendraient  à  être  con- 

•  damnés  à  une  peine  afilictive  ou  infamante; 

■  2"  Les  gens  d'une  incouduite  notoire  ; 

•  3°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  llnea* 

•  pacité.  • 

Art.  48.  <  Tout  individu,  qui  aura  été  eidn  ou 

•  destitué  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  membn 

•  d'un  conseil  de  famille.  ■ 

Art.  49.  «  La  poursuite  de  la  destitution  appar- 
«  tient  au  subrogé-tuteur. 

•  Tout  créancier  ou  parent  du  mineur  peut 
«  aussi  s'adresser  au  juge  de  pBÎ.\,  qui,  lorsqu'il 

■  y  aura  lieu,  convoquera  le  conseil  de  famille 

■  pour  délibérer  sur  la  destitution.  » 

Art.  50.  «  Toute  délibération  du  conseil  de  fa- 
«  mille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  deeti- 

■  tution  du  tuteur  sera  motivée,  et  no  pourra  être 

>  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tu- 

>  teur.  • 

Art.  51.  <  Si  le  tuteur  adhère  h  la  délibération, 
«  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur 
t  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

•  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  pou^ 
t  suivra  l'Iiomolugation  de  la  délibération  devant 
«  le  tribunal  de  première  instance,  qui  pronon- 
«  cera,  sauf  l'appel. 

I  Le  tuteur  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas, 
«  assigner  le  subrogé-tuteur  pour  se  faire  déclarer 
<  maintenu  en  la  tutelle.  > 

Art.  52.  <  Les  parents  ou  alliés  qui  auront 

•  requis  la  convocation,  pourront  intervenir  dans 
1  la  causcquiserainstruiteetjttgêe  comme  affaire 
a  urgente,  n 

Les  articles  46,  47  et  48  sont  adoptés. 
L'article  49  est  disfcuté. 

Le  consul  Canbac^rèe  demande  pourquoi  il 
section  n'accorde  pas  aussi  l'action  en  destitution 
aux  parents  les  plus  proclies. 

Le  citoyen  Berller  répond  qu'on  a  cru  ne  de- 
voir imposer  qu'au  subn^é-tuteur  l'obligation  do 
poursuivre  la  destitution  ;  mais  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu exclure  les  parents  les  plus  proches  de  la 
faculté  d'exercer  cette  action. 

Le  consul  Cambacérift  pense  qu'il  serait  utile 
de  déclarer  explicitement  qne  les  parents,  jusqu'au 
degré  de  cousm  germain  inclusivement,  ont  le 
droitde  poursuivre  à  leurs  frais,  devant  les  Iriliu- 
naux,  la  destitution  du  tuteur.  Ils  déféreraient 
aux  juges  la  délibération  de  la  famille,  si  elle  ten- 
dait a  maintenir  la  tutelle  àcelui  qui  l'exercerait. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du 
Consul. 

Les  articles  50,  51  et  52  aont  adoptés. 
La  section  VU  est  ainsi  congue  : 

SECTION  VII. 
De  Vadministralion  du  tuteur. 
Art.  53.  «  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 
«  du  mineur. 

•  Il  administrera  ses  biens  en  bon  jiire  de  fa- 
«  mille,  et  répondra  des  dommages-intérêts  qui 

■  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

"  Il  ne  peut  ni  acheter  les  Inens  du  mineur,  m 

■  les  prendre  à  ferme,  h  moins  que  le  conseil  de 

•  fSmiile  n'ait  autorisé  le  subrogé-tuteur  à  lui  en 
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"  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
«  ou  créance  contre  son  pupille.  » 
Art.  54.  «  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 

0  de  sa  nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tu- 
"  leur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  étô 
«  apposés,  et  fera  procéder  inimédiatemeat  &  l'in- 
<•  ventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
«  subrogé-tuteur. 

«  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
«  il  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine 
«  d'être  déchu  de  sa  créance, 

Art.  S5.  ■  Dans  le  mois  qui  suivra  la  cMture 

•  de  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  pr6- 
«  sencc  du  subrogé-tuteur ,  aux  enchères  reçues 
"  par  un  ofûcier  public,  et  après  des  affiches  ou 

■  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera 

1  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que 
«  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conseil 

•  ver  en  nature.  > 

Art.  56.  I  Les  père  et  mére,  tant  qu'ils  ont  la 

•  jouissance  propre  et  légale  des  biens  du  mineur, 
u  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 

•  férent  de  les  garder  pour  les  remettre  en 

•  nature. 

<  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  h  leurs  frais, 

■  une  estimation  à  juste  valeur,  par  un  expert 

■  qui  sera  nommé  par  le  subrogé-tuteur,  et  prêtera 
1  serment  devant  le  juge  de  paix;  ils  rendront  la 

>  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils 

•  ne  pourraient  représenter  en  nature.  • 

Art.  57.  •  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 

■  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner 

■  ou  nypotbéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y 

•  être  autorise  par  un  conseil  de  famille. 

•  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que 
«  pour  les  objets  suivants  ;  savoir  : 

■  Ou  le  paiement  d'une  dette  onéreuse  ou  eii- 

•  gible; 

>  Ou  des  réparations  d'une  nécessite  urgente  ; 

•  Ou  le  besoin  de  procurer  au  mineur  une  pro- 

•  fession  ou  un  établissement  avantageux. 

•  Dans  tous  ces  cas,  le  conseil  de  mraille^'ac- 
«  cordera  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été 

■  constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par 
c  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
-  revenus  du  mineur  sont  insuFHsants. 

■  Le  conseil  de  famille  indiquera  dans  leméme 

•  acte  les  immeubles  qui  devront  être  vendus 
"  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  ju- 
«  géra  utiles.  ■ 

Art.  58.  ■  Les  délibérations  du  conseil  de  fa- 

•  mille,  relatives  à  cet  objet,  ne  seront  exécutées 

<  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et 

>  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  civil 

•  de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la 

•  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le 

■  commissaire  du  Gouvernement.  > 

Art.  59.  •  La  vente  se  féra  publiquement,  en 
«  présence  du  subrogé-tuteur,  aux  enchères,  qui 

•  seront  reçues  par  un  commissaire  du  tribunal 

■  civil,  ou  autre  officier  public  par  lui  délégué, 
0  et  à  la  suite  de  trois  afllches  apposées  par  trois 

•  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés 
«  dans  le  canton. 

■  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée 
«  par  le  maire  des  communes  où  elles  auront  lieu.» 

Art.  60.  •  Les  formalités  exigées  par  les  trois 
articles  précédents,  pour  l'aliénation  des  biens 
«  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas  oil  il 
"  deviendrait  nécessaire  de  liciter  sur  la  provo- 
«  cation  d'un  copropriétaire  indivis. 
"  Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitalion  ne  pourra 

<  se  faire  que  devaut  un  oflicier  public,  après 
«  trois  affiches  apposées  et  visées  comme  if  est 
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<  dit  en  l'article  précédent  :  les  élrangsn  y  leront 

a  nécessairement  admis.  ■ 
Art.  61.  ■  Le  tuteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  ré- 

>  pudier  soit  une  donation,  soit  une  succession 

>  échue  au  mineur;  mais  son  acceptation  pure  et 

•  simple,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  pré- 

•  judiciera  point  à  la  tticulté  que  le  mineur,  de- 
«  venu  majeur,  aura,  soit  d'accepter,  soit  de  rc- 
«  noncer.  » 

Art.  62.  •  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
«  mère,  ne  peut  introduire  en  justice  une  action 

•  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni 

•  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes 
i  droits,  sans  l'antorisation  du  conseil  de  famille.  » 

Art.  63. 1  Le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 

•  mère,  ne  peut  provoquer  un  partage  qu'avec 

•  l'autorisation  du  conseil  de  famille  :  il  pourra, 
«  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une  demande 
€  en  partage  dirigée  contre  son  mineur;  mais, 
1  dans  l'un  et  loutre  cas,  le  partage  sera  pure- 

>  ment  provisionnel,  sauf  cequiest  dît  ci-après.  » 
Art.  64.  «  Pour  obtenir,  a  l'égard  du  mineur, 

•  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  par- 

>  tege,  dans  le  cas  même  où  la  tutelle  est  exercée 
u  par  le  père  ou  la  mère,  devra  être  fait  enjus- 
«  tice. 

>  Il  sera  précédé  d'une  estimation  faite  par 
0  experts  nommés  mr  le  tribunal  civil  du  lieu 
"  de  l'ouverture  de  la  succession. 

>  Ces  experts,  après  avoir  affirmé  leur  estima- 
«  tion  devant  le  président  du  même  tribunal, 

<  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la 

<  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort  et 
«  en  présence  soit  d  un  commissaire  du  tribunal, 

<  soit  d'un  officier  public  par  lui  délégué,  lequel 

<  fera  la  délivrance  des  lots.  • 

Art.  65.  ■  Dans  le  cas  oh  le  partage  en  justice 
«  est  provoqué  au  nom  du  mineur  et  dans  son 

•  intérêt,  les  finis  de  justice  seront  par  lui  sup- 
«  portés  ; 

•  Au  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  tous 
«  les  copartageants.  » 
Art.  6o.  «  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mé- 

■  contentement  graves  sur  la  conduite  du  mineur, 
'  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  fa- 

■  mille  ;  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  pro- 

•  voquer  la  réclusion  du  mineur  dans  une  maison 
«  de  correction,  conformément  à  ce  qui  est  statué 
«  à  ce  sujet  au  titre  de  la  puiuane0  patemeUe.  » 

L'article  53  est  adopté. 
L'arlide  54  est  discuté. 

Le  citoyen  TroDchet  dit  que  la  dernière  dis- 

fiosition  de  cet  article  parait  sads  objet,  puisque 
e  tuteur  ne  peut  se  prétendre  créander  sans  rap- 
porter le  titre  de  sa  créance. 

Le  citoyen  Jollivel  répond  qu'on  doit  pourvoir 
à  ce  qu'il  ne  puisse  faire  revivre  sa  créance  en 
supprimant  la  quittance  qu'il  a  donnée. 
L  article  est  adopté. 
Les  artiides  55  et  56  sont  adoptés. 
L'article  57  est  discuté. 

Le  consul  CamlMieérès  pense  ,  que  cet  article 
est  trop  précis.  Il  est  encore  d'autres  cas  que  ceux 
qu'il  spécifie,  oû  l'intérêt  du  mineur  peut  exiger 
l'aliénation  d'un  immeuble  ou  d'un  emprunt. 

La  garantie  du  mineur  dépend  surtout del'im- 

Suissauce  où  doit  être  le  tuteur  d'aliéner  ou 
'emprunter  sans  y  avoir  été  autorisé. 
Le  citoyen  TrAnehet  rappelle  que  les  anciennes 
lois  se  bornaient  à  défendre  les  aliénations,  liors 
les  circonstances  où  elles  étaient  commandées 
par  une  néemlU  nttoliM ,  ou  par  on  mmlitge 
éoident  du  iniMttr.  Elles  embrassaient  ainsi  tous 
les  cas. 
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La  rédaction  proposée  par  le  citoyen  Tronchet 
est  adoptée. 
Lesarticles  58  et  59  sont  adoptés. 
L'article  60  est  discuté. 

Le  citoyen  Blgol-Préamenen  pense  mi'il 
conviendrait  d'exiffer  une  estimation  préalable. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  cette  formalité  en- 
traîne des  frais  trop  considérables,  surtout  lors- 
qu'il faut  ensuite  entamer  une  procédure  pour 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  au-dessous  de 
l'estimation. 

L'article  est  adopté. 

L'article  61  est  discuté. 

Le  citoyen  Berller  observe  que,  dans  cet  ar- 
ticle, la  section  s'est,  écartée  du  projet  de  Code 
civil.  Elle  a  pensé  que  le  tuteur  ne  devait  pas 
avoir  le  droit  de  priver,  même  provisoirement, 
son  pupille  d'une  succession  ou  d'une  libéialité 
quelconque. 

Le  citoyen  Tivaelicl  dit  que  les  rédacteurs 
du  projet,  en  donnant  au  tuteur  ce  pouvoir  de  ré- 
pomer  une  succession  ou  une  donation,  pour- 
TOi<aient  néanmoins  à  la  sûreté  du  mineur,  en 
l'autorisant  &  reprendre  la  succession  ou  la  do- 
nation à  sa  majorité. 

Lé  citoyen  'Trellhard  dit  que  cette  garantie 
parait  sunlsante. 

Le  citoyen  Berller  observe  qu'elle  pent  ne  pas 
l'être,  parce  que  le  mineur  serait  obligé  de  prendre 
les  choses  dans  l'état  oU  elles  se  trouveraient  ii  sa 
majorité. 

Le  citoyen  4olllvel  pense  que  le  pouvoir  qu'on 
propose  de  donner  au  tuteur  est  dans  l'intérêt  du 
mineur;  car  la  succession  qui  lui  écboit  peut 
être  tellement  embarrassée,  que  le  tuteur,  pour 
la  liquider,  soit  forcé  de  dépenser  une  partie  du 
patrimoine  de  son  pupille. 

Le  citoyen  TraBebel  ajoute  que,  si  la  succes- 
sion est  onéreuse,  te  mineur,  après  avoir  vu  con- 
sumer en  frais  une  partie  de  ses  biens  actuels, 
peut  demeurer  encore  chargé  des  dettes  dù  défunt. 

Ces  diverses  observations  sont  renvoyées  i  la 
section. 

L'article  62  est  discuté. 

Le  citoyen  Troaefeet  demande  qu'on  retrancbe 
l'exception  exprimée  dans  cet  article  en  faveur 
des  pères  et  mères,  puisque  la  loi  ne  leur  accorde 
pas  le  droit  d'aliéner  les  biens  du  mineur. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Les  articles  63  et  64  sont  adoptés,  sauf  rédac- 
tion. 

L'article  65  est  discuté. 

Le  citoyen  Trellharé  demande  la  suppression 
de  cet  article.  11  observe  que,  quand  le  partage  est 
reconnu  nécessaire  et  ^uste,  c'est  la  chose  qui 
doit  en  supporter  les  frais. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  66  est  adopté. 

La  section  VIII  est  ainsi  con;ue  : 

SECTION  VIII. 
Da  comptes  de  tutelle 
Art.  67.  ■  Tout  tuteur  est  de  plein  droit  comp- 
«  table  de  sagestion  lorsqu'elle  ilnit.  » 

Art.  68.  «  'Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
t  mére,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle, 
«  de  remettre  au  subrogé-tuteur  des  états  de  si- 
«  tuation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  con- 

•  seil  de  famille  aura  jugé  a  propos  de  fixer, 

•  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  as- 

•  trcintà  en  rendre  plus  d'un  chaque  année. 

<  Ces  états  de  situation  seront  rédigéa  et  remis 
«  sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  au- 
«  cane  tomiaUté  de  justice.  « 
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Art.  69.  •  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute 
c  tutelle,  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le 

■  oonseil  de  famille  réglera,  selon  l'importance  des 
«biens  régis,  la  somme  à  laquelle  commencera 
«  pour  le  tuteur  l'obligation  d'employer  l'excé- 

•  daot  des  revenus  sur  la  dépense,  et  la  peine 

■  des  intéréts-en  cas  de  non  emploi. 

■  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait  expliquer 
«  sur  ce  point  le  conseil  de  famille,  il  devra,  do 
«  moment  de  la  recette,  les  intérêts  de  toute 

somme  non  employée,  quelque  modique  qu  elle 

«  SOÎt.  B 

Art.  70.  ■  Le  compte  dénnidf  de  tutelle  sera 

<  rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura 

<  atteint  sa  majorité  :  le  tuteur  en  avancera  les 
«  frais. 

<  Ce  compte,  appuyé  de  pièces  justiflcatives, 

<  sera  présenté  dans  un  conseil  de  famille  cou- 

•  vogue  devant  le  juge  de  paix. 

«  On  devra  y  allouer  au  tuteur  tontes  dépenses 

•  suflisamment  jnstinées  et  dont  l'objet  sera  jugé 

<  utile  :  les  frais  de  voyage  que  le  tuteur  aurait 

•  faits  pour  suivre  et  défendre  les  intérêts  du 
«  mineur  seront  compris  dans  ses  dépenses.  « 

Art.  71.  «  La  somme  à  laquelle  sera  fixé  le  re- 
«  liqual  dû  par  le  tuteur  portera  intérêt,  sans  de- 
«  mande,  t  compter  de  la  clôture  du  compte. 

e  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dt  au  tuteur  par 

■  le  mineur  ne  courront  que  du  jour  de  î'apure- 
«  ment  suivi  d'une  sommation  de  payer.  > 

Art.  72,  «  Si  l'oyant  compte  conteste  le  résultat 

■  du  compte  présenté,  et  que  le  conseil  de  familc 
a  ne  parvienne  point  k  rapprocher  les  parties, 

■  elles  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux.  » 
Art.  73.  «  Au  cas  contraire,  le  conseil  de  fa- 

■  mille  nommera  un  conseil  spécial  pris,  autant 
I  que  faire  se  pourra,  parmi  les  jurisconsultes  ou 
(t  hommes  de  loi,  lequel  examinera  particuliëre- 

•  ment  le  compte  de  toutes  les  pièces  y  relatives, 

•  et  recevra  tous  les  renseignements  qiu  lui  seront 
«  fournis.  > 

Art.  74.  <  Le  braitéqnlinterviendra  avec  l'opnt 

•  compte,  de  l'avis  de  ce  conseil  spécial,  sera 
«  valable  comme  tout  autre  acte  fm  entre  ma- 

•  jeure.  » 

Les  art.  67  et  68  sont  adoptés. 
L'article  69  est  discuté. 

Le  citoyen  Blçvl-Prêaaieiien  rappelle,  sur 
la  dernière  disposition  de  cet  article,  que  le  droi  t 
actuel  donne  au  tuteur  un  délai  de  six  mois  pour 
bire  emploi. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  le  tuteur  ne  peut 
mettre  sa  responsabilité  couvert,  en  soumettant 
au  conseil  de  famille  les  obstacles  qu'il  ren- 
contre il  faire  emploi  avec  plus  ou  moins  de  cé- 
lérité. 

Le  consul  Cambaeérêa  dit  que  si  l'on  ne 
donne  au  tuteur  un  délai  suffisant  pour  chercher 
un  placement  sûr  et  avantageux,  on  l'expose  à 
mal  placer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  citoyen  Bigol-Préameneu. 

Les  art.  70,  71,  72, 73  et  74  sont  renTo;yéa  &  la 
section  pour  en  retrancher  les  dispositions  qui 
blessent  le  droit  que  le  pupille  acquiert^  par  la 
majorité,  de  régler  par  lui-même  ses  affîiires. 

La  section  IXest  ainsi  conçue  : 

SECTION  IX. 
Des  garanties  relatives  à  la  tutelle. 
Art.  75.  «  En  cas  d'insolvabilité  d'un  luleur 
c  qui  a  mal  géré,  les  parants  qui  ont  concouru  ù 
«  sa  nomination  ou  ont  été  appelés  pour  y  con- 
«  courir,  deviendront  responsables,  chacun  di- 
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«  Tisément  et  sans  solidarité,  des  dommages-in- 
«  térôts  dus  au  mineur. 

«  Cette  règle  n'a  lieu  que  iraur  le  cas  où  Vin- 
«  solvabilité  du  tuteur  existait  déjà  au  temps  de 

■  sa  nomination  :  si  elle  est  survenue  depuis,  la 

>  responsabilité  pèse  tout  entière  sur  le  subrogé- 
«  tuteur,  &  moins  qu'il  ne  Tait  dénoncée  A  temps 
«  À  la  flamiHe,  et  provoqué  un  changement  de 
«  tuteur.  » 

Art.  76.  >  La  responsatalité  du  subroeé-tuteur 

>  aura  lieu  aussi  dans  le  cas  où,  soit  le  tuteur 
«  désigné  par  le  pére  on  la  mère,  soit  l'ascendant 
c  tuteur,  serait  devenu  insolvable,  h  moins  qu'il 
«  n*ait  fait  les  diligmces  prescrites  par  Tarticte 
c  précédent.  » 

Art.  77.  «  Lorsque  de  telles  diligences  auront 

•  eu  lieu  et  n'auront  pas  été  suivies  d'un  chan- 

■  gement  de  tuteur,  les  parents  convoqués  pour 

•  y  pourvoir  seront  responsables  comme  U  est 
I  dit  en  Tarticle  75.  > 

Art.  78.  s  L'action  en  garantie,  établie  par  les 
«  arlirles  précédents,  se  prescrit  par  le  laps  d'une 
«  année  depuis  le  jouroii  le  compte  déllniiif  aura 

■  été  présenté. 

•  Toula  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 

•  relativement  aux  frais  de  la  tutelle,  se  prescrit 
«  par  dix  ans  à  compler  de  la  majorité.  • 

L'article  75  est  discuté. 

Le  citoyen  Malarille  dit  que  la  responsabi- 
lité qu'établit  cet  article  n'a  existé  jusqu'ici  que 
dans  le  cas  où  il  y  avait  dol  delà  part  des  nomi- 
nateurs. 

Le  citoyen  Blcot-Préamenea  dit  que  la  loi 

de  la  ci-devant  Bretagne,  gui  rendait  les  nomi- 
nateur^  responsables,  n'a  jamais  été  exécutée. 

Le  citovcn  Tronehet  observe  qu'il  estdifGcile 
de  répondre  de  la  solvabilité  d'un  individu,  parce 
qu'il  est  difOcile  de  la  connaître. 

le  citoyen  «folIlTcl  propose  de  ne  pas  rendre 
les  Dominateurs  responf>able8.  Le  mineur  trouve 
une  garantie  suffisante  de  leur  choix  dans  l'inté- 
rêt qu'ils  out  de  ne  pas  exposer  à  la  dilapidation 
nue  suGcession  que  peut-être  ils  recueilleront  un 
jour. 

Le  citoyen  Wér»«yr  ijoute  qnil  ne  convient 
pas  de  rendre  la  fortune  de  plusieurs  citoyens  in- 
certaine, dans  la  vue  d'assurer  celle  d'un  seul. 

Les  articles  75,  76,  77  et  la  première  partie  de 
l'article  78  sont  supprimés. 

La  seconde  pwtie  de  ce  dernier  article  est 
adoptée. 

lÂ  soite  de  la  discussion  du  titre  est  îyournée. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Lê  ucréUnn  général  du  Consstl  (TJStaf, 
J.  G.  LocitÉ. 

SÉAMGB 

DU  G  BRUMAIRE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBUCUE. 

[Jeudi  28  octobre  1802). 

Le  See«ndl  Consvl  préaide  la  séance. 

Le  citoyen  msal^PréameBea  ^  d'après  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  i>rë4rate  une 
nouvelle  rédaction  du  titre  de  la  jouissance  et  de 
la  privation  deadrùits  civils. 

11  dit  que  les  opinions  n'ont  été  paj*tagées  que 
sur  les  effets  de  la  mort  civile  par  rapport  au 
contumax  :  les  autres  dispositions  u'ont  donné 
lieu  qu'à  quelques  observations  légères,  auxquel- 
les la  section  a  eu  égani  dans  la  rédaction  actuel- 
lement soumise  au  Conseil. 

Le  titre  est  ainsi  conçu  : 
T.  vu. 
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CHAPITRE  PREltlEB. 
De  ta  jouissance  des  droits  civils. 
Art  1".  «  L'exercice  des  droits  civils  est  iudô- 

•  pondant  de  la  qualité  de  ritoym,  laquelle  ne  ' 

•  s'acquiert  ut  ne  se  conserve  que  conformément 
«  à  ta  loi  constitulionnulle.  » 

Art.  2.  K  Tout  Français  jomra  des  droits  civils.  • 
Art.  3.  «  Tout  individu  né  en  France  d'un  ëtran- 

•  ger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de 
1  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français^ 

>  iiourvu  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 
o  France,  il  déclare  que  sou  intention  est  d'y  fixer^ 
«  son  domicile  ;  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait 

■  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer 

•  un  Friuce  son  domicile,  et  qu'iU'y  établisse  dans' 
'  l'année,  à  compter  de  l'acte  de  soumission.  » 

Art.  4.  ■  Tout  enfant  né  d'uu  Français,  en  pays 

•  étranger,  est  Français. 

«  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Fran- 
«  fais  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français, 
«  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  rcm>  . 

<  plissant  les  formalités  prescritts  par  l'article  3.  ■ 
Art.  5.  c  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 

«  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  ac- 
«  cordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 

•  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  » 

Art.  6.  1  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Fran- 
«  çais  suivra  la  condition  de  son  nuui.  • 

Art.  7.  K  L'éb-anger  qui  aura  été  admis  par  le 
«  Gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France, 

■  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  con- 

<  tiouera  d'y  résider.  » 

Art.  8.  ■  L'étranger,  même  non  résidant  en 
a  France,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux 

■  français  pour  l'exécution  des  obligations  par 

<  lui  coniraclées  en  France  avec  un  Français;  il 

<  pourra  être  traduit  devant  lus  tribunaux  do 

>  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
«  en  pays  étranger  envers  des  Français.  ■ 

Art.  9.  «  Un  Français  pourra  être  traduit  devant 

•  un  taibunal  de  France  pour  des  obligations  par 

■  lui  contractées  eu  pays  étranger,  même  avec  un 
t  étranger.  » 

Art.  10.  <  Bu  toutes  matières  autres  que  celles 

•  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandeur 

■  Bc-ra  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 

•  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du 
«  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  eu  France  des 

■  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 

■  ce  paiement,  t 

GHAPITRB  II. 
De  la  privation  des  droits  ^viis. 
SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  privation  des  droits  eivtb  par  la  perte  de 
la  qualité  de  Français. 
Art.  1 1 .  «  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  1"  par 
«  la  naturalisation  acquipc  en  pays  étranger;2'>  par 
a  l'acceptation  non  autorisée  par  le  gouvernement 
«  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouver- 

>  nement  étranger  j  par  l'afQliation  à  toute  corpo- 

■  ration  étrangâ-e  qui  exigera  des  distinctions  de 
»  naissance;  4°  enfin  par  tout  établissemcat  fait 
t  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

c  Les  établissements  de  commerce  ne  pourront 
«  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits 

•  sans  esprit  de  retour.  » 

Art.  12  <  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qua- 
"  litéde  Français  pourra  toujours  la  recouvrer  (mi 
«  rentrant  en  France  avec  I  autorisation  du  Gou- 
<r  verncmunt,  et  en  déclarant  qu'il  veut^'y  flxcr 
«  et  qu'il  renonce  â  toute  distinction  coutraiiu  à 
*•  la  loi  frunraise.  » 
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Art.  13.  «  Une  femme  française  qni  épousera 
«  un  étranger  suivra  la  condition  de  son  mari . 

«  Si  (îlle  aevient  veuve,  elle  recouvrera  la  qua- 
K  lilé  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France, 

■  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  du  Gou- 
«  veruementetendéclarantqu'elle veuts'yfîxer.  » 

Art.  14.  «  Les  individus  qui  recouvreront  la 

•  qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  par  les 
«  articles  4,  12  et  13,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
«  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
«  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement 
«  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  k  leur  prolit 

■  depuis  cette  époque.  » 

Art.  1-5.  «  Lerrançuis  qui,  sans  autorisation  du 
«  Gouvernement,  pa'ndniit  du  service  militaire 
«  chez  l'étranger,  ou  s'aRilierait  à  une  corpora- 

•  lion  militaire  étrangère,  perdra  sa  qualité  de 
«  Français. 

■  II  rie  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  per- 
«  mission  du  Gouvernement ,  et  recouvrer  la 
«  (lualité  de  Français  qu'en  remplissant  tes  con- 
«  (litions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir 
a  citoyen;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  pro- 
«  mncées  par  la  loi  mminelle  contre  les  Fran- 

•  çais  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre 

•  leur  patrie.  » 

SECTION  II. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  con~ 
damiuitiuus  judiciaires. 

Art.  Ifi.  "  Les  roiidamnationsà  des  peines  dont 
o  IVffct  est  (le  priver  celui  qui  est  condamné  de 
«  toute  participation  aux  droits  civils  ci-a|>rùs 
■«  exprimés,  emporteront  la  mort  civile.  » 

Art.  17.  •  La  condamnation  h  la  mort  naturelle 
■o  emportera  toujours  ta  mort  civile,  soit  qu'elle 
«  iiii  été  prononcée,  conlrailirtoirement  ou  par 
m  contumace,  encore  que  le  jugement  n'uit  pu 
n  être  exécuté  que  par  elU^e.  > 

Art.  18,  0  l-Ci*  autres  peines  afflictives  perpé- 
«  tueltes  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant 
«  que  la  loi  y  nurnit  attaclié  cet  effet.  » 

Art.  1'.).  o  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd 
0  lit  propriété  du  tous  les  biens  qu'il  pos.'iédait  ; 
e  sa  succession  est  ouverle  au  profit  de  ses  liéri- 
«  tiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la 
«  même  maiiiérc  que  s'il  était  mort  naturellement 
-  et  siins  testament. 

•  11  ne  peut  plus  ni  rerneillir  aucune  succes- 

•  sion,  ni  transmettre  h.  ce  titre  les  biens  qu'il  a 
«  acquis  pnr  la  suite. 

«  11  no  peut  ni  disposer  de  ses  bien?,  en  tout 
«  ou  en  partie,  pur  donation  entre-vifs  ni  par 
«  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n  est 
«  pour  cause  d'aliments. 

0  II  ne  peut  être  nommé  tuteur  ni  concourir 
«  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 

«  11  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
t  ou  authentique,  ni  être  admis  &  porter  tëmoi- 
0  gnn^ïe  en  justice. 

«  11  ne  peut  procc'-der  en  justice,  ni  en  défen- 
V  AnnL  m  en  demandant,  que  sous  le  nom  et 
«  pnr  le  ministère  d'un  curateur  spécial  qui  lui 
«  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est 
«  portée. 

■  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 

•  pro(tui^<e  aucun  effet  civil,  , 

■  Le  maria^  qu'il  avait  contracté  précédera- 
0  ment  est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

«  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
«  respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 
«  siijnort  naturelle  donnerait  ouverture.  • 

Art.  20.  «  Toute  condamnation,  soit  contradic- 

•  loire,  suit  par  contumace,  n'emporte  la  mort 


■  civile  mCh  compter  du  jonr  de  son  exécution, 
«  soit  réelle,  soit  par  effigie.  ■ 

Art.  21.  a  Lorsque  la  condamnation  emportant 
«  la  mort  civile  n'aura  été  prononcée  que  par 
«  contumace,  les  héritiers  et  la  veuve  uu  con- 
«  damné  ne  pourront  se  melU'e  en  possession  de 
"  ses  biens,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront 
1  l'exécution,  qu'en  donnant  caution. 
'  «  Cette  exécution  provisoire  aura,  lieu,  même 
o  en  ce  qui  concerne  les  actions  qui'résultent  de 
<•  la  dissolution  du  mariage,  entre  l'époux  du 

•  condamné  et  ses  héritiers  ;  sauf  que  l'époux  ne 
K  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  qu'apri-s 
V  l'expiration  des  cinq  ans.  • 

Arl.  22.«  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se 

•  présentera  volontairemcutdans les  cinq  années, 
«  a  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou  lorsqu'il 
«  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce 
«  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  .droit  ; 
»  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  : 
«  il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau 
"  jugement,  il  est  condamné  à  la  même  peine,  on 
«  à  une  peine  différente  emportant  élément  lu 

>  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
«  Jour  de  l'exécution  du  second  jugement.  » 

Art.  23.  •  Lorsque  le  condamné  par  contumace, 

>  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été 

■  coDi^tilué  prisonnier  qu'après  tes  cinq  ans,  sera. 
«  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été 
«  condamnéq^u'àunepeinequi  n'emportera  point 
u  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de 
«  ses  droits  civils  pour  l'avenir^  et  à  compter  du 
«  jour  uù  il  aura  reiiaru  eu  justu»;  mais  le  pre- 

0  niier  jugement  conservera  tous  ses  effets  pour 

1  le  passé. 

«  Néanmoins,  les  enfants  nés  de  son  épouse 

■  dans  l'intervalle  des  cinq  ans  seront  légitimes, 
«  s'ils  sont  reconnus  par  lui.  * 

Art.  24.  t  Si  le  condamné  par  contumace  meurt 

■  dans  le  délai  de  grftee  de  cinq  années,  sanas'étre 
«  représenté  ou  saus  avoir  élé  saisi  ou  arrêté,  il 

>  sera  réputé  mort  dans  l'intégritéde  ses  droits. 
«  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de 
1  plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'ac- 

•  tion  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  étn; 
«  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que 
«  par  voie  civile.  » 

Art.  25.  1  En  aucun  cas  la  prescription  de  la 
a  peine  ne  réintégrera  te  condamné  dans  ses  droits 
«  civils  pour  l'avenir.  * 

Art.  2B.  a  Les  biens  que  le  condamné  h  une 
«  peine  emportant  mort  civile  pourra  avoir  ih:~ 
"  quis  depuis  l'exécution  du  jugement,  et  dont  il 
«  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort 
«  naturelle,  appartiendront  &  la  nation  par  droit 
«  de  ilésltérencc. 

■  Néanmoins,  le  Gouvernement  en  pourra  fkire, 

•  au  profit  de  la  veuve,  des  enfants  ou  parents  du 
«  condamné,  telles  dispositions  que  niumanitâ 
«  lui  suggéi-era.  ■ 

Le  chapitre  l"' est  adopté. 
La  section       du  chapitre  îl  est  également 
adoptée. 

La  section  II  est  soumise  à  la  discussion.  | 
Les  articles  16, 17,  18  et  19  sont  adoptés. 
L'article  20  est  discuté. 

Le  citoven  Blg»l-Pré«Biea«H  rend  compte 
des  objections  par  lesquelles  la  section  de  légi^la- 
tion  du  Tribunat  a  combattu  le  système  que  le 
Conseil  d'Elat  a  adapté. 

La  section  du  Tribunat  pense  que  les  Hctions  ne 
doivent  pas  être  multipliée:».  La  condamnation 
|>ar  cootumare,  a-t-elle  dit,  n'opère  pas  réelle- 
ment la  mort  civile  au  mouK'ut  même,  puisqu.- 
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le  condamné  peut  s't  sonstraire  en  se  repréf^entant 
ilaDB  les  cinq  ans. Il  o'ust  donc  ni  jiistc  iiî  na- 
turel que  son  marii^e  soit  d'abord  dissous:,  qu'il 
cesse  d'être  successibUf  que  ses  biens  passent  à 
ses  héritiers.  Le .  contumax  n*est  qu'un  al>sent, 
auquel  on  ae  doit  dès  lors  appliquer  que  les  lois 
j-elatives  à  l'absence. 

Le  citoyen  BlBstJVéueMv  lit  les  articles 
proposés  par  la  section  du  Tribunal  dans  ce  sys- 
tème. 

Ils  sont  ainsi  connus  : 

Art.  «  Toute  coQdamoation  contrdOictoire  em- 
«  porterd  la  mort  civile  à  compter  du  Juur  du 
«  l'exécution  du  jugeuieut  :  lu  coddamautiuu  par 
«  contumace  n'emportera  la  mort  civile  qu'après 
«  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du 
«  jugement  par  efliftie,  et  pendant  lesijuuUus  le 
"  condamné  peut  se  représenter.  » 

Art.  •  Le  condamné  par  contumace  Kora  privé 
<  des  droits  civils  peadant  les  cinq  ans,  ou  jus- 
«  qu'à  ce  qu'il  se  représente,  pendant  ce  délai  ; 
«  mais  leur  exercice  ne  sera  que  suspendu,  et  il  ne 
M  sera  considéré  comme  les  ayant  perdus  déliuiti- 

-  vementou'aprèsrexpiraUondeicinq  annèuii. 

■  Tous  les  biens  qui  ap|>artiendront  aux  con- 
«  damnés  par  contumace  seront,  jusqu'à  l'expira- 

-  tioD  du  délai,  udminiistréâ  comme  les  bieus  des 
«  al^nts.  ■ 

Le  consul  Cambaeéréfi  ouvre  la  discussion. 
L'objet  de  cette  délibération,  dit-il,  est  de  savoir 
»  le  Conseil  persiste  dans  l'opinion  que  la  ma- 
jorité avait  j>récé(lemment  adoptée,  ou  s'il  entcud 
faire  prévaloir  l'avis  de  la  minorité,  auquel  la 
section  duTribunat  a  cru  devoir  se  ran^;er. 

Le  citoyen  HouUydit  que  la  différence  essen- 
tielle entre  les  deux  opinions  cousiste  en  ce  que 
le  Conseil  regarde  la  mort  civile  comme  absolue 
du  moment  de  l'exécution  par  efUj^ie,  et  que  la 
section  du  Tribunal  peose  qu'il  ne  doit  y  avoir 
d'abord  et  pendant  les  cinq  ans  de  la  coutumace 
qu'une  interdiction  U>Kale. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  la  question  a  été 
approfondie  dans  le  Conseil,  et  qu'il  importe  que 
les  discussions  aient  un  termç. 

Au  surplus,  voici  les  raisons  qui  ont  di^termtoé 
le  Conseil. 

On  a  considéré  qu'un  jugement  par  contumace 
est  au  criminel  ce  qu'un  jugement  par  défaut  est 
au  civil.  Il  peut  être  anéanti  ;  mais  jusqu'à  ce 

au'il  le  soit,  il  subsiste  avec  tous  ses  efrets.  Il  est 
ouc  diftlcile  de  ne  pas  r^ardur  comme  mort 
civilement  l'individu  exécuté  en  efûgie. 

Le  système  contraire  présente  de  grandes  dîffî- 
cultôs;  il  laisserait  au  condamné  la  capacité  de 
fioccéder  pendant  les  cinq  ans  qui  lui  sont  accor- 
dés pour  purger  sa  contumace  :  ainsi  les  béritiers 
qnl,  à  aon  défaut,  eussent  été  appelée,  se  irouvc- 
raient  privés  de  sa  succession,  et  si  cependant  ta 
condamnation  devient  détlnitivc,  faute  par  le  con- 
tumax  de  s'être  représenté  dans  les  cinq  ans, 
l'onlre  de  succéder  aura  été  iirévocablemunl  dé- 
ran^,  dans  l'espérance  illusoire  que  le  cjndamnë 
serait  acquitté. 

Les  entants  du  condamné  pouiraicnt  eux- 
mêmes  être  privés  de  sa  propre  succession  :  car 
s'ils  meurent  dans  les  cinq  ans,  ce  seront  les  colla- 
téraux qui  viendront  hériter  k  leur  place. 

Le  citoyen  Bigot- Préaneoea  dit  que  le 
môme  inconvénient  existe  dans  le  même  système 
opposé.  Il  est  possible  en  effet  que  les  enfants  du 
condamné  se  trouvent  exclus,  par  un  parent  plus 
proche,  d'une  succession  collatérale  à  laquellcleur 
père  eût  été  appelé,  s'il  eût  conservé  la  successi- 
biliu^  pendant  les  cinq- années  de  sa  contumace. 


Le  citoyen  TroHchel  dit  que  puisque  tous  les 
systèmes  ont  leurs  inconvénients,  il  convient  de 
ne  se  déterminer  que  par  l'autorité  des  principes. 

Le  citoyen  Blffol  -  Préameneu  dit  que  la 

dissolution  du  mariage  du  condamné  dans  l'in- 
tervalle des  cinq  ans  est  la  plus  grande  des  diffi- 
cultés que  présente  le  système  adoiité  par  le 
Conseil.  Ën  erfet,  les  enfants  nés  pendant  ce  laps 
de  temps  seraient  illégitimes. 

On  repoud  que  le  i)ère,  après  avoir  purgé  la 
contumace,  pourra,  en  les  reconnaissant,  leur 
rendre  les  prérogatives  de  la  légitimité;  mais 
cette  nécessité  de  les  reconnattrè  supposerait 
qu'ils  sont  nés  ill^itimes,  et  les  exposerait  à. 
peidre  leur  état  si  leur  père,  ou  par  négligence 
ou  par  ignorance  de  ce  que  la  lui  prescrit  à  eut 
égard,  omettait  de  les  reconnaître. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que,  dans  l'ancien 
droit,  ces  enfants  auraient  été  incapables  de  suc- 
céder. 

Mais  quels  sont  t  cet  égard  les  princijKsT 
La  légitimité  n'est  pas  un  effet  de  la  tiliaiion, 
mais  de  la  volonté  de  la  toi.  La  loi,  pour  l'ac- 
corder, a  besoin  de  la  certitude  morale  que  les 
enfants  soot  en  effet  les  fruits  de  l'union  des 
époux  :  elle  a  cette  certitude  à  l'égard  des  époux 
qui  portent  sous  les  veux  du  public  les  liens  du 
mariage;  mais  î'a-t-elle  également  lorsque  l'un 
des  époux  est  errant  et  caché  ? 

Comment  d'ailleurs  un  homme  retranché  de  la 
société  pourrait-il  communiquer  à  ses  enfants 
des  droits  civils  dont  lui-même  est  privé? 

Le  citoyen  Bonlay  demaode  comment  00  peut 
concilier  le  principe  que  la  mort  civile  dissout 
le  mariage  aussitôt  après  l'exéculiou  c-n  effigie, 
avec  la  défense  laite  a  la  femme  de  se  rumuriir 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  donnés  pour 
purger  la  contumace.  Il  est  plus  naturel  de 
laisser  le  mariage  en  suspens. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  la  défense 
faite  à  la  femme  vient  de  ce  que,  pendant  cinq 
ans,  il  existe  une  condition  résolutoii'e  de  la 
condamnation.  11  est  donc  impossible  de  permet- 
tre il  la  femme  de  se  i*emarier  eu  quelque  sortit 
provisoirement;  car  le  mal  serait  sans  remède 
si  ensuite,  la  condamnation  venant  à  cesser,  U 
premier  mariage  devait  reprendre  son  cours. 

Le  citoyen  Jolllvel  dit  quu  puisqu'on  est  d'ac- 
cord de  né  pas  permettre  â  la  femmede  se  remarier, 
il  est  évident  qu'on  ne  peut  re^rder  le  mariage 
comme  dissous,  de  quelques  expressions  qu'où 
se  serve  pour  qualilicr  l'état  du  contumax. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  répugne  â  tarai- 
sou  de  reganler,  pour  certain  cas,  conmie  mort 
le  même  individu  que,  pour  d'autres  cas,  on  veut 
faire  amsidérercommevîvaat. 

C'est  cependant  cette  contradiction  que  com- 
porte lo  système  du  citoyen  Tronehet^  et  qui  ne 
peut  ctisser  qu'en  substituant  à  la  mort  civile  la 
suspension  de  certains  droits  civils,  duraut  le 
temps  donné  pour  purger  la  contumace. 

11  faut  bien  rcmaix^uer  d'aillearsqne,  nonobstant 
ce  qui  fut  dit  à  ce  sujet  dans  les  pré-:éilentcd  dis- 
cussions, la  contradiction  ne  serait  pas  levée  par 
la  faculté  qu'aurait  la  femme  du  condamné  de 
demander  le  divorce;  car  celte  voie  même  sup- 
pose le  mariage  sut>aistant  et  les  deux  époux 
vivants  :  or,  dans  le  système  de  la  mort  civile, 
la  fe^nme  du  condamné  devrait  être  considérée 
comme  veuve,  et  son  mariage  comme  dissous  de 
plein  droit. 

Ainsi,  dans  une  matière  qui  ne  peut  éire  rai- 
sonnablement scindée,  on  ne  saurait  admettre  une 
fiction  de  mort  qui  n'opérerait  qu'un  effet  partiel. 
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Au  contraire,  tout  se  concilie  dans  le  système 
do  la  section  du  Tribunal  :  le  mariage  subsiste, 
parce  que  le  condamné  n'est  réputé  mort  civile- 
ment qu'après  les  cinq  ans. 

A  récura  des  enfants  nûs  depuis  la  contumace, 
si  leur  lOgilimitû  peut  être  contestée,  dans  les  cas 
oùiîauraetëimpossihlcauxépouxdc  s'approcher, 
(lumoiusils  ne  seront  pas  illégitimes  de  plein 
droit,  et  leur  état  ne  dépendra  plus  de  conditions 
r.'solutoircs.  Ce  système  est  tout  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  favorable  à  l'ordre  social. 

Le  citovcn  EBéal  dit  que  le  système  de  suspen- 
sion mén'uf^e  mieux  riiuérét  dJs  enfants  :  il  em- 
péclie  qu'ils  ne  soii-nt  exclus  d'une  succession 
collatérale  p;ir  un  parent  plus  proche  qu'eux  en 
degré,  et  qui  aurait  cependant  concouru  avec  leur 

fiére,  si  celui-ci  eût  coiisciTé  le  droit  de  succéder, 
l  est  vrai  (^ue  la  représentation  ù  l'infini,  qui 
existe  maintenant,  garantit  les  enfants  ae  ce 
(langer;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  suivant 
1)!  projet  de  Code  civil,  elle  serait  restreinte. 

Le  consul  Dambaeéré»  répond  que  le  droit 
qui  doit  exister  étant  encore  incertain,  le  Conseil 
ne  pont  le  prendre  pour  base  de  ses  délibAratioas. 
Le  css  dont  vient  de  parler  le  citoyen  Béai  est 
d'ailleurs  le  nias  rare. 

Le  citoyen  Yronehet  dit  que  la  dimculté  qu'on 
a  élevée  par  rapport  au  mariage  ne  doit  pas 
arrêter  :  la  femme  du  condamné  sera  précisément 
dans  la  mèmepusition  que  la  femme  de  l'absent. 

Le  citoyen  Trcllhard  dit  qu'il  admettrait  avec 
peine  un  système  oii  il  trouve  une  mort  provi- 
soire, et  d'après  leguel  un  individu  réputé  mort 
légalement  pourrait  cependant  un  jour  être  dé- 
claré vixMnt. 

On  a  fondé  ce  système  sur  le  nrincipe  incon- 
testable qu'un  jugement  par  défaut  doit  être 
exécuté:  mais  on  a  oublié  que  le  juge  a  le  droit 
de  suspendre  pour  un  temps  l'exécution  totaleou 
partielle  de  ses  jugements  :  ce  droit  appartient  ft 
plus  forte  raison  au  législateur. 

Le  svatëme  suspensif,  qui  sauve  toutes  ces  con- 
tradictions, n'a  été  combattu  que  par  une  seule 
objection  grave  :  on  l'a  jirise  de  la  nécessité  de 
rendre  plus  imposant  et  plus  utile,  en  ne  le  relar- 
dant pas,  l'exemple  de  la  peine  infligée  par  le 
crime.  Aussi  celte  considération  importante  doit- 
elle  décider  à  conserver  tout  l'appareil  de  l'exô- 
catioo  du  jugement  rendu  par  contumace;  mais 
elle  n'exige  pas  que  l'exécution  soit  en  tout  com- 
plète; elle  ne  s'oppose  pas  Ù  ce  que  le  condamné 
soit  rais  d'abord  dans  un  état  d'interdiction  qui, 
après  cinq  ans,  se  couve.-tisse  en  privation  défi- 
nitive des  droits  civils.  Par  là  l'exemple  du  châti- 
ment ferait  rimpre.?8ion  qu'il  doit  produire;  et 
cependant  les  diliicultés  que  présentent  la  disso- 
lution du  mariage,  rillëgitimitô  dus  jen^nts, 
8'èvanouiratent. 

Le  dloyea  Halerllle  dit  que  ce  n'est  pas  par 
la  considération  de  ce  que  le  juge  ou  même  te 
législateur  ont  le  pouvoir  d'ordonner,  qu'il  faut 
BC  décider  pour  l'une  oq  l'autre  des  opinions  qui 
partagent  le  Conseil,  mais  par  la  considération  de 
ce  qui  est  plus  équitable  :  or  il  est  constant  que  si 
l'opinion  du  citoyen  Tronchetest  la  plus  conforme 
à  ïa  rigueur  des  principes,  l'avis  contraire  l'est 
davantage  à  l'équité  et  a  nmmense  faveur  que 
luéritent  les  enfants;  mais  le  législateur  n'est  pas 
obligé  de  se  modeler  sur  cette  rigueur  de  prm- 
cipes,  ni  de  s'assujettir  à  une  série  de  conséquen- 
ces qui  pourraient  aboutir  à  la  Un  ît  une  extrême 
iniquité. 

Le  Conseil  adopte  le  système  proposé  par  la 
section  de  législation  du  Tribunal. 
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Le  tout  est  renvoyé  à  la  section  pour  présenter 
une  rédaction  conforme  à  ce  système. 

Le  citoyen  Héal,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  Tribunal,  présente  une  nouvelle  rédaction 
du  titre  du  mariage  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE  PREMIEB. 

Des  qwdités  et  conditiotis  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage. 

Art.  1".  ■  L'Iiomme'avant  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme  avant  quinze  ans  aussi  révolus,  ne  peu- 
vcut  contracter  mariage.  > 

Art.  2.  «  Le  Gouvernement  pourra  néanmoins, 

•  p)ur  des  motifs  graves,  accorder  des  dispensea 
«  d'âge.  » 

Art.  3.  «  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y 

•  a  peint  de  consentement.  » 

Art.  4.  a  On  ne  peut  contracter  un  second  ma- 
t  riage  avant  la  dissolution  du  premier.  • 

Art.  5.  «  Le  Ois  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt* 
(t  cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint 
«  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent 
"  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
«  pères  et  mères;  en  cas  de  dissentiment,  le  con- 
«  sentcmeot  du  père  suffit.  ■ 

Art.  6.  «  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  wt 
t  dans  l'impossibilité  de  maoifestersa  volonté,  lu 
ff  consentement  de  l'autre  suffit.  » 

Art.  7.  a  Si  le  père  et  la  mére  sont  morts,  ou  s'ils 
«  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 

•  lonlé,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il 
«  y  a  di^entiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la 
«  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

a  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce 
«  partage  emportera  consentement.  » 

Art.  H.  «  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint 
"  ta  majorité  fixée  par  l'article  5,  sont  tenus, 
a  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par 
«  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur 
«  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou 
»  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  seront 

■  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester 
«  leur  volonté.  « 

Art.  9.  «  Les  dispositions  contennei  aux  arti- 
c  des  4,  S  et  6,  et  la  disposition  de  rftrticle8,re- 

<  lative  k  l'acte  respectueux  qui  doit  être  foit  aux 

•  père  et  mère  dans  les  cas  prévus  par  cet  arti- 
«  cle,  sont  applicables  aux  enfants  naturels  léga^ 
«  lemenl  reconnus.  ► 

Art,  10.  «  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  re- 
€  connu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu 
€  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère 

<  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  poutra, 
N  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier 
«  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tu- 
«  leur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé.  ■ 

Art.  11.  «  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls 
«  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'im- 
a  possibilité  de  manifester  leur^  volonté,  les  fils 

■  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent 
a  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
«  conseil  de  famille. 

Art.  12.  «  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé 
1  entre  tous  les  ascendants  et  descendants  lé- 
«  gitimes  ou  naturels  et  alliés  dans  la  même 
«  ligue.  » 

Art.  13.  «  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est 
«  prohibé  entre  le  ft^re  et  la  sœur  l^itimes  ou 

•  naturels  et  les  alliés  au  même  d^ré.  ■ 

Art.  14.  a  Le  mariage  est  encore  prohibéentrc 
«  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  » 
Art.  15.  «  Néanmoins  le  tiouvemomant  pourra, 

■  pour  des  causes  graves,  lever  les  prohibitions 
t  portées  à  l'article  précédent.  » 
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CnAPITRE  II. 

Des  formalités  relatioa  à  la  célébTation  du  ma- 
riage. 

Art.  16.  •  Le  mariage  sera  célébré  publiquement 
•r  devant  l'ofTicier  civil  du  domicile  de  l'une  dus 
«  deux  parties.  ■ 

Art.  17.  ■  Les  deux  publicationB  ordonnées  par 
«  l'article  30,  chapitre  3  du  titre  des  actes  de  l  état 

•  civil^  seront  faites  il  la  manicipalité  du  lieu  où 
K  chacune  des  parties  contractâmes  aura  son  do- 

■  mlcilo.  • 

Art.  18. Néanmoins, silc  domicile  actuel  n'est 

•  C-tabli  que  par  six  mois  de  résidence,  lespubli- 

•  calions  seront  Faites,  es  outre,  &  la  manicipalité 
«  du  dernier  domicile.  » 

Art.  19.  >  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une 
«  d'elles,  sont,  relativement  au  mariage,  sous  la 

>  puissance  d  autrui,  les  publications  seront  en- 
'  core  faites  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux 
"  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  > 

Art.  20.  *  Le  Gouvernement,  ou  ceux  qu'il  pro- 

>  posera  à  cet  effet,  pourront,  pour  des  causes 

•  graves,  dispenser  de  la  seconde  publication,  > 
Art.  21.  ■  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger 

«  entre  Français,  et  entre  Français  et  étranger, 
«  sera  valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes 

•  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  aitété  précédé 
•>  des  publications  prescrites  par  Tarticle  30,  cha- 
«  pitre  3  du  titre  des  actes  de  l'état  civif,  et  que 
«  le  Fraudais  o'ait  point  contrevenu  aux  dispo- 
a  sitions  contenues  au  .chapitre  précédent. 

Art.  22.  «  Dans  lus  trois  mois  après  le  retour 
«  du  Français  sur  le  territoire  de  la  République, 
«  Pacte  de  célébration  du  mariago  contracté  en 
R  pa^s  ëtrauger  sera  transcrit  sur  le  registre  pu- 
«  ulic  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  ■ 

CBApnRB  m. 
Des  oppositions  au  mariage. 
Art.  23.  «  Le  droit  de  former  opposition  à  la 
«  célébration  du  mariage  appartient  à  ta  personne 

•  engagée  par  mariageavecTune  des  deux  parties 
K  contractantes.  > 

Art.  24.  ■  Le  père  et,  à  défont  du  père,  la  mère, 
«  et  &  défaut  de  père  et  de  ntére,  les  aïeuls  et 
«  nieules,  peuvent  former  opposition  au  maiiage 
«  de  leurs  enfiuits  et  descendants,  encore  que 
•I  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 

Art.  25.  «  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère 

•  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la 
«  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former 

■  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  r  Lorsque  ie  cunscntcinent  du  conseil  de 
•<  famille,  reqi^s  par  l'article  il ,  n'a  pas  été 
«  obtenu; 

«  2"  Lorsque  l'opposition  est  fondt^e  sur  l'état 
«  de  détnence  du  futur  époux  ;  et  celle  opposition, 

■  dont  le  tribunal  pourra  j)ronon(-er  mainlevée 
a  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la 
«  charge  par  l'opposant  de  provoquer  riutcrdic- 

•  tion,  et  d'y  ùiire  statuer  dans  le  délai  qui  sera 

■  fixé  par  le  jugement.  » 

Art  26.  «  Oans  les  deux  cas  prévus  par  Tarticle 
«  précédent,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra, 
«  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  en  râtelle,  former 
»  opposition  au'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par 
«  un  conseil  (le  famille,  qu'il  pourraconvoquer.  » 

Art.  27.  «  Tout  acte  d  opposition  énoncera  la 

■  qualité  qui  donne  k  )*op[)08aot  le  droit  de  la 
«  former;  il  contiendra  élection  dedomicili'dang 
«  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré;  il 

>  devra  également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fuit  h  la 
requétç  d'un  ascendant,  contenir  les  motib  de 


■  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de 

<  l'interdiction  de  l'oftltïier  ministériel  qui  aurait 

■  signé  l'acte  conieiiauti'upposilion.  » 

Art.  28.  0  Le  tribunal  dc'pi'emièrc  instance 

■  prononcera  dans  la  décade  sur  la  demaudc  eu 

■  mainlevée.  <• 

Art.  29.  t  S'il  y  a  a|)p(>l.  il  y  sera  statué  dans 

•  les  dix  jours  de  la  citation.  • 

Art.  30.  a  Si  l'oppoi^ition  est  rejetôe,  les  oppo- 
>  sants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants, 

•  pourront  être  coudamués  t  dos  diumnages-iu- 

<  téréts,  » 

CHAPHRE  IV. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 
Art.  31.  <  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans 
«  le  consentement  libre  des  deux  époux,  ou  do 
l'un  des  deux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les 
époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consen- 
tement n'a  pas  été  libre, 
s  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne, 
le  mariage  ne  peut  éti-e  attaqué  que  par  celui 
des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  ■ 
Art.  32.  0  Dans  le  cas  de  l'atticlc  précédent,  la 
demande  en  nullité  n'eft  plus  recevable  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  conubitation  continué» 
pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis 
sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreui'  a  été  par  lui 
reconnue.  » 

Art.  33.  «  Le  mariage  contracté  Bans  I0  ran- 
sentemcnt  des  pt^re  et  mére,  des  ascendants  on 
du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  con- 
sentement était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  ceux  dont  le  consentement  était  ru- 

auis,  ou  par  celui  des  époux  qui  avait  besoin 
e  ce  consentement.  • 

Art.  34,  «  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  étro 
intentée  ni  par  les  épouse,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  iet)uis,  toutes  les 
fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressé- 
ment ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire,  ou  lon^u  il  s'est  écoulé 
une  année,  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  m 
peut  être  intentée  non  |ilus  par  l'époux,  lors- 

au'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
e  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent 
pour  consentir  par  lui-même  au  mariage.  > 
Art.  35.  «  Tout  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles t,  4,  12,  13  et  14  du  chapitre  1"',  peut 
être  attaqué  soit  parles  époux  eux-mêmes,  soit 
par  tous  ci'ux  qui  y  ont  intérêt ,  soit  par  le  mi- 
nistère public.  » 

Art.  36.  «  Néanmoins  le. mariage  contracté  ppr 
des  époux  qui  n'avaient  point  encore  atteint 
i'itge  reiiuis,  ou  dont  l'un  di's  deux  n'avait  point 
atteint  cet  âge,  ug  peut  pins Ôtreattaqué  :  l^ton^- 
qu'il  s'est  écoulé  sis  moisdcpuis  que  cet  époux 
ou  que  les  éjwux  ont  atleint  l'âge  compétent; 
2^  lorsque  lafumme,  qui  n'aviiit  point  atteint 
cet  âge,  avait  con{;u  avant  Fécbéance  de  six 
mois.  » 

Art.  37.  «  Les  pére,  mére,  les  ascendants  et  ta 
famille  qui  ont  consenti  an  mariago  contracté 
dans  le  cas  de  l'article  nrét-édent,  ne  sont  point 
recevables  A  en  demander  la  nullité.  • 
Art.  38.  ■  Dans  tous  les  cas  où,  conformément 
à  l'ai  ticle  35,  l'action  en  nullité  peut  être  in- 
tentée par  Ions  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  ellu 
ne  peut  t'ëtre  par  Ls  pitrenîs  collatéraux,  ou 
par  les  enfants  nés  d'un  autre  marin^îe,  du  vi- 
vant dt  »  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils 
y  ont  un  iulérét  né  i*t  actuel.  • 
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Art.  39.  •  L'époax  au  préjudice  duquel  a  été 
«contracté  un  second  mariage,  peut  en  demander 

•  [a  nuit) tô  du  vivant  même  de  l'époux,  qui  était 

•  ensag»^  avec  lui.  " 

Art.  \0.  n  Si  les  nouveaux  (^puux  opposent  la 
«  nul  lité  du  premier  mariage,  la  validité  ou  nullité 
«  dcce  mariage doitètre  jugée  préalablement.  » 

Art.  41.  «Le  commissaire  du  Gouvernement, 

•  dans  tous  les  ca8  auxquels  s'appliqueTarticle  35, 
«  et  SOU!)  leH  modificatioQS  portées  en  l'article  36, 
«  peut  et  doit-deniandiT  la  nullité  du  mariage, 
u  au  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner 
«  à  su  Sj^parer.  » 

Art.  H.  <  Tout  mariait!  qui  n'a  point  été  con- 
N  tracté  publiquement,  et  qui  n'a  point  été  célébré 
«  devant  l'ofticier  public  c^mpëleut,  peut  être 
«  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  pére 

•  et  mère,  pur  les  ascefidants,  et  par  tous  ceux 
<t  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par 
«  le  ministère  public.  » 

Art.  43.  «  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé 
«de  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas 
«  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou 

■  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications 
«  et  célébration  n'ont  point  été  observés,  le  com- 

•  missaire  fera  prononcer  contre  l'ofticier  public 

•  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents 
«  francs  ;  ou  contre  les  parties  contractantes  et 
«  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi, 
V  une  amende  proportionnée  &  leur  fortune.  > 

Art.  4i.  «  Les  mêmes  peines  prononcées  par 
«  l'article  précédent  s^nl  encourues  par  les 
H  personnes  qui  y  sont  dôaignëes,  pour  toute 
a  contravention  aux  régies  présentes  par  l'ar- 
'  ticlc  16,  tors  même  que  ces  contraventions  ne 
1  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  pro- 
«  noncer  la  nullité  du  mariage.  » 
Art.  45.  <  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 
et  les  effets  civils  du  maria^,  s'il  nereprésente 

>  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de 
"  l'état  civil.  » 

Art.  ^C}.  I  La  ]K>ssession  d'état  ne  peut,  h  l'égard 
«  dus  prétendus  époux,  suppléer  la  représentation 
<t  de  en  titre,  ni  faire  admettre  la  preuve  tesli- 
u  moniale  du  la  célébration  du  mariage,  si  co  n'est 

>  dans  lus  cas  prévus  par  la  loi  du  2  tioréal  an  VII, 
«  de  la  non-existence  ou  de  la  perte  des  registres 

■  de  l'état  civil,  encore  que  les  prétendus  époux 

•  exhibassent  un  contrat  de  mariage,  et  noool»- 
>•  tant  toute  reconnaissance  et  déclaration  con- 

•  traire  émanée  des  deux  époux  ou  de  l'un  d*eux.* 
Art.  47.  *  Si  néanmoins,  dans  le  cas  de  l'article 

«  précédent,  ilexiste  des  enfants  issus  de  deux  in- 

•  aividus  qui  ont  vécu  publiquement  comme 

■  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  di^cédi^, 

•  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée 
«  sous  le  feul  prétexte  du  défaut  de  représeuta- 

tiun  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
u  qu'un  acte  du  naissance  appuyée  de  la  posses- 

■  sion  d'état  prouve  cette  légitimité.  ■ 

Art.  48.  •  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration 
«  légale  du  mariage  se  trouve  acquise  par  le 

■  résultat  d'une  procédure  criminelle,  Tinscrip- 

■  liun  dujugementsur  les  registres  de  Têtat  civil 

■  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa 

■  célébration,  tousles  effets  civils,  tant  h  l'égard 
k  de.-)  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce 
«  niiiriage.  » 

Art.  40.  f  Si  les  époux  ou  l'un  d*pux  sont  dêcé- 
ir  dés  sans  avoir  découvert  la  fraude,  l'action  cri- 
er minellu  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont 

•  intérêt  île  faire  déclarer  le  mariage  valable,  et 

■  pir  le  commissaire  du  Gouvernement.  • 

Art.  50.  u  Si  l'oflicier  public  est  décédé  lors  de 


FRANÇAISE.      IProcès-^etiKil  du  Cous.  d'État.! 

a  la  découverte  delà  fraude,  l'action  sera  diri^^'e 
c  au  civil  contre  ses  béritiers,  parle  commissaire 
«  du  Gouvurnemuut,  en  présence  des  parties  inté- 
«  ressées  et  sur  leur  dénonciation.  • 

Art.  51.  ■  Le  mariage,  qui  a  été  déclaré  nul 
«  produit  néanmoins  les  effets  civils  tant  à  l'égard 
«  des  époux  qu'à  l'égard  des  eufaats,  lorfequ  il  a 

•  été  contracté  de  bonne  foi.  » 

Art.  ôZ.  *  Si  ta  bouue  foi  n'existe  que  de  la  part 
1  de  l'on  des  deux  époux,  le  mariage  ue  produit 
«  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et 

<  des  enfants  issus  du  mariage.  * 

CHAPmtE  V. 
Des  obligatioM  qui  naissent  du  nariage. 

Art.  53.  «  Les  époux  contractent  ensemble,  par 
«  le  peut  fait  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir, 

■  entretenir  ut  élever  leurs  enfants,  s 

Art.  54.  »  L'enfiint  n'a  point  d'action  contre  ses 

•  père  et  mure  pour  un  établissement  par  ma- 

•  riage  ou  anlrement.  » 

Art.  55.  «  Les  enfants  doivent  des  aliments  h 

■  leurs  (H^re  et  m<''ru  et  autres  ascendants  qui  ^nl 

>  dans  le  besoin.  • 

Art.  5ti.  0  Les  gendres  et  belles-fllles  doivent 
«  également,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  de:) 
«  aliments  h  leurs  beau-pêru  et  belle-mùre  ;  mais 
1  oïtte  obligation  cesse  :  V  lorsque  la  belle-mère 
«  a  convolé  en  secondes  noces;  2* lorsque  celui  des 

■  époux  ç|ui  produisait  raffinité,  et  les  enfants  de 
«  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés.  » 

Art.  57.  «  Les  obligations  résultant  de  ces  dîspo- 
0  sitions  sont  rériproques.  » 
Art.  58.  «  Les  aHmenls  ne  sont  accordés  que 

■  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les 

•  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  • 
Art.  59.  *  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui 

<  rt'çoit  dus  aliments  est  repincé  dans  un  état  lui 
•I  que  l'un  ne  puisse  plus  un  donner,  ou  que  l'an- 

<  tre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie,  la 
t  dt'cliar^e  ou  réduction  peut  en  être  demandée.  * 

Art.  60.  «  Si  la  personne  qni  doit  fournir  dus 

•  aliments  ju'ïtitie  qu'elle  ne  peut  {tayerla  pension 

0  alimentaire,  le  tribunal  pouira,  eu  connaissance 
»  du  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  de- 
«  meure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  au- 
([  qiiul  elle  devra  des  aliments.  » 

Art.  61.  «  Le  tribunal  prononcera  égnlement  si 

•  le  pèru  ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nou- 

1  rir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui 

■  il  de  .ra  des  aliments,  devra,  dans  ce  cas,  étinj 

•  dis|>ensô  de  payer  la  pension  alimentaire.  » 

CHAI'ITRE  VI. 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 
'Art.  t)-2.  >  Les  époux  se  doivent  mutuàlement 

>  fidélité,  secours,  assi.<itance.  » 

Art.  63.  «  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme; 

■  ta  Femme  obéissance  à  son  mari.  » 

Art.  64.  •  La  femme  est  obligée  d'babtter  avec  le 

•  mari,  et  de  la  suivre  partout  où  il  juge  à  propos 
«  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et 
«  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 

•  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  sou  état. 
Art.  65.  «  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 

«  sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même 

•  elle  serait  marcliande  publique,  ou  non  com- 
«  mune  ou  séparée  de  biens. 

Art.  66.  <  L  autorisation  du  mari  n'est  pas  né- 
a  cassaire  lorsqu^i  la  fum-ne  est  poursmvie  en 
o  malièru  criminelle  ou  de  police.  » 

Art.  07.  «  La  femme,  même  non  commune  ou 
«  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hy- 
«  potliéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
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•  sans  le  conconn  dn  mari  dam  l'acte  ou  son  con- 

•  sentemeat  par  écrit.  ■ 

Art.  68.  •  Si  le  mari  refUse  d'autoriser  femme 
«  i  ester  en  jugement,  le  juge  peut  (tonner  Tauto- 
«  risatioa.  » 

Art.  69.  «  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme 
«  à  pifôser  un  acte,  la  femme  [teut  foire  citer  non 

•  mari  directementdevant  le  tribunal  depremièrc 
'  instance  de  Tarrondissement  du  domicile  com- 
«  mun,  qui  peut  douner  ou  refuser  son  autorisn- 

•  tion,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dû.- 

•  meot  appelé  en  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  70.  •  La  femme,  si  elle  est  marchande  pu- 

•  blique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  maii, 
«  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  ni'i^oce  -,  et  au- 
«  dit  cas,  elle  oblige  aussi  sou  mari  s'il  y  a  com- 
■  munauté  entre  enx. 

«  Klle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si 

•  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 

•  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand 
«  elle  fiiit  DU  commerce  tépaxé.  • 

Art.  71 .  «  Lorsque  le  mari  est  frapiié  d'une  con- 
«  damnation  emportant  peine  afflictivo  ou  int'a* 
«  mante,  encorè  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 
«  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ou 
«  i>eut,  pendant  la  durée  de  -la  peine,  e^ter  en 

•  jugement  ni  contracterqu'upn^a  s'èire  fait  auto- 
«  riser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  r,as,  donner 

•  l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été  entendu 

•  ou  appelé.  ■ 

Art.  /2.  •  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  lu 
«  juge  peut,  en  connaissance  de  canne,  autoriser  la 
«  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
«  contracter.  • 

Art.  73.  «  Tpute  autorisation  générale,  mémesti- 
"  puléo  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que 
«  quant  u  l'administration  des  Ijiens  de  la  femme.  > 

An.  7f.  «  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation 

•  du  juge  est  nécessaire  t  la  femme,  soit  pour 
«  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  ■ 

Art.  73.  «  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au^ 
«  torisation  ne  peut  être  opposée  t^ie  par  la 
«  femme,  parle  mari,  ou  par  leurs  héritiers.  » 

Art.  7ti.  •  La  femme  peut  tester  sans  î'antorisa- 
«  tioB  de  SOI)  mari.  • 

auPiTRK  vu. 
Dissolution  du  mariage. 
Art.  77.  K  Le  mariage  se  dissout  : 
«  I"  Par  la  mort  de  l'un  desépoux; 
«  2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé; 
■  3*  Par  la  condamnation  devenue  déflnîtire 
«  de  l'un  des  époux  emportant  mort  civile.  » 

CHAPITRE  vm. 
Des  seconds  mariages. 
Art.  78.  •  La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
«  veau  mariage  qu'après  dix  mois  depuis  la  dis- 
«  solution  du  mariage  précédent.  ■ 

Les  quarante-quatre  premiers  articles  sont 
adoptés. 

Les  articles  45, 46  et  47  sont  discutés. 

Le  consul  Cambacérèii  dit  que  l'article  47 ex- 
pose l'état  des  enfants,  dans  le  cas  où  l'un  di-s 
époux  serait  décédé,  et  que  l'autre  ne  pourrait 
représenter  l'acte  de  sou  mariage.  La  posse.ssion 
d'état  qu'ils  auraient,  quelque  certaine  qu'elle 
fttt,  ne  pourrait  l'emporter  sur  l'exclusion  que 
leur  donnerait  Une  disposition  aussi  absolue. 
Cette  disposition  serait  dangereuse,  surtout  après 
une  longue  révolution,  pendant  le  cours  de  l;i- 
quelle  beaucoup  de  Français  se  sont  mariés  en 
pays  étranger;  beaucoup  ont  n^ligé  do  i^inplir 
les  formes  prescrites  pour  les  actes  de  l'état  civil. 
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Le  citoyen  Trellhard  trouve  également  l'arti- 
cle 46  vicieux,  en  cè  qu'il  supiiose  que  la  posses- 
sion d'état  n'est  pas  une  preuve  suflisante  du  ma- 
riwfe  de  l'un  des  époux  vis-ù-via  de  l'autre. 

Ces  observations  sont  adoptées,  et  le  Gonsotl 
adopte  les  articles  suivants  : 

Art.  45.  «  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 

0  et  les  elTets  civils  du  mariage  s'il  ne  représente 
ff  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de 
«  roiat  civil,  sauf  les  ras  prévus  par  l'article  13 
«  du  titre  des  actes  de  Vétat  civil.  " 

Art.  46.  «  La  pussessiua  d'état  ne  pourra  dis- 
«  penser  les  prétendus  époux  qui  l'mvoqueront 

■  respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébi-a- 
«  tion  du  mariage  devant  l'ofticier  de  l'état  civil.  • 

Art.  47.  «  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que 

■  l'acte  de  céléw'ation  du  mariage  devant  l'ol'd- 

■  cier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  épuux  se- 
«  runt  respectivement  non  recevables  à  demander 

>  la  uullité  de  cet  acte.  » 

Art..  48  «  Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  articles 

■  45  et  46,  il  existe  des  enfants  issus  des  deux  in- 
«  divldus  qui  ont  vécu  publiquementeomme  mari 
«  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés,  la 
«  légitimité  dus  enfants  ne  peut  être  cou  testée  sous 
«  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de 
a  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette 
•  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état 
«  qui  n'est  point  contredite  par  ï'ai  te  de  nais- 
«  sance.  » 

Les  autres  articles  du  projet  sont  adoptés. 

Ou  reprend  la  discussion  du  titre  de  iaminorife, 
àe  la  tutelle  et  de  V émancipation. 

Le  citoyen  Bcriler  reproduit  le  chapitre  de  la 
minorité,  dont  la  discussion  avait  été  ajournée 
dans  la  séance  du  '12  vendémiaire. 

Le  consul  Ombacér^n  dit  que  les  articles  2 
et  3  entrent  dans  le  chapitre  de  l'émaiicipation. 

Ils  soot  renvoyés  à  ce  chapitre. 

Le  consul  Caatbaeérès  dit  que  la  seule  ques- 
tion que  présente  l'article  1"  est  celle  de  savoir 
s'il  ne  convient  pas  de  reculer  la  majorité  &  un 
âge  plus  avancé. 

Ce  changement  pourrait  être  utile  ;  mais  comme 
depuis  longtemps  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et 
un  ans,  et  que  d'ailleurs  il  parait  conséquent  de 
faire  coïncider  la  majorité  civile  avec  la  majorité 
pçlitique,  il  y  aurait  peut-être  quelque  inconvé- 
nient a  abroger  le  droit  établi. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Berlier  présente  le  chapitre  111,  in- 
titulé de  Pémancipation;  il  est  ainsi  conçu  : 

De  Vémaneipatim. 

Art.  79.  ■  Le  mineur estémancipê de pl^n droit 
par  le  mariage.  » 

Art.  80.  «  Le  mineur  qui  est  sous  puissance  de 
«  pére  ou  de  mère,  n'est  jamais  émancipé  par  le 
«  simple  l>énéilce  d'&ge;  mais  il  pourra,  à  dix- 
«  huit  ans  accomplis,  être  émancipé  par  la  volonté 
«  de  son  pére, ou,  à  défaut  de  pt^re,  par  la  voipnté 
«  de  sa  mère,  exprimée  soit  devant  le  juge  de 
«  paix  assiste  de  son  gracier,  soit  devant  deux 

>  notaires,  soit  enfin  devant  un  seul  notidre,  en 
«  présence  de  deux  témoins.  * 

Art.  81.  a  Tout  autre  mineur  est  émancipé  de 

■  plein  droit  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit 

>  ans  accomplis,  a  moins  que,  dans  le  cours  du 

1  mois  qui  précède  cette  époque,  un  conseil  de 
«  famille  dûment  assemblé  ne  l'en  ait  jugé  inca- 
«  pable.  » 

Art.  82.  «  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  de  fa- 
0  mille  devra,  chaque  année,  dans  le  mois  corres- 
«  inndant  à  celui  oft  il  aura  déclaré  le  miuetu  in- 
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'  capable,  s'assembler  de  nouvean  po&r  déclarer 

si  Viocapacitâ  continue. 

■  A  défaut  d'une  telle  déclaratioD,  VémaDcipa- 
«  tioD  s'opérera  de  plein  droit.  > 

Art.  83.  ■  Le  tuteur  remettra  au  mineur  éman- 
t  cipé  un  état  Bommairc,  et  sans  frais,  de  la  situa- 

•  tion  de  sa  fortune  ;  il  l'aidera  dans  sa  gestion 
t  par  la  commuuicatioD  de  toutes  les  pièces  qui  y 
«  sont  relatives  :  le  tout  sans  pr^udicier  au  compte 
«  définitif  dû  k  la  mtyorité.  » 

Art.  84.  «  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux 
«  dout  la  durée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  re- 
«  cevra  ses  revenus»  on  donnera  dédiarge,  et  fera 

>  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  adminîs- 

•  tration,  sans  eire  restituable  contre  ces  actes, 
«  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas 

<  lui-même.  » 

Art.  85.  <  U  ne  pourra  Intenter  une  action  im- 

•  mobilière,  ni  y  défendre,  même  recevoir  et 

•  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans 
■  l'assistance  d'un  curateur. 

K  Loâ  fonctions  de  curateur  seront,  dès  le  mo- 

•  meut  de  l'émancipatiou,  remplies  par  celui  qui 
«  était  tuteur.  » 

Art.  86.  «  Le  mineur  émancipé  ne  peut  valable- 

•  ment  s'engager,  par  promesse  ou  obligatiunf  que 

>  jiuqu'à  cuncurrunce  d'une  année  de  ses  re- 
V  venm* 

•  S'il  R*obUge  au  délit,  ses  créanciers  n*auront 

•  d'action  sur  ses  biens  que  pour  une  somme 

•  égale  à  cette  année  de  revenu,  et,  pur  concours 
«  entre  eux,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances.  > 

An.  87.  «  Dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  par- 

•  lie  de  l'article  précédent,  le  curateur  du  mineur 

•  émancipé  autrement  que  par  le  maria^^e  convo- 
«  quera  le  conseil  de  famille  pour  y  déclarer  le 

•  mineur  déchu  du  bénéfice  de  l'émancipation. 

a  La  délibération  que  le  conseil  de  famille  pren- 

•  drd  sur  eut  objet  ne  sera  point  sujette  à  bomo- 
«  légation  ;  elle  ne  sera  susceptible  d'aucun  re- 

•  cours  ;  eU  dès  ce  jour,  le  mineur  rentrera  en 

<  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accom- 

•  plie.  » 

Art.  88.  *  Le  mineur  émancipé,  qui  fait  un  cotn- 

<  merce,  est  réputé  majeur  pour  les  fraù  relatifs 
«  à  ce  commerce,  b 

L'article  79,  premier  du  chapitre,  est  adopté. 
L'arUcle  80  est  discuté. 

Le  citoyen  P«rtall0  pense  que  la  volonté  des 
n  'Tti  et  mère,  et  même  de  la  famille,  ne  doit  pas, 
a  l'égard  de  l'émancipation,  éu>e  subordonnée  à 
i  l  condition  que  le  mineur  aura  dix-huit  ans 
accomplis;  on  s'uxpo&eniit  à  compromettre  quel- 

aiiefbis  son  établissement,  car  il  peut  dépendre 
e  son  émancipation. 

Cependant  il  importe  de  fixer,  pour  l'émaoci- 

F:Uion,  un  ft^re  au-dessous  de  dix-lmit  ans  ;  car 
i'mancipulion  ne  serait  plus  qu'un  cruel  aban- 
don, si  elle  mettait  le  mineur  bors  de  tutelle 
lorsriuu  sa  fbiulesse  a  encore  besoin  de  pro- 
tection. 

Le  citoyen  Malevllle  ajoute  que  d'ailleurs  un 
tuteur  pourrait  chercher  à  se  délivrer  de  la  tutelle 
par  une  éniancij^tion  prématurée. 

Le  citoyen  Berller  propose  de  n'accorder 
qu'aux  père  et  mére  le  pouvoir  d'émanciper  le 
mineur  au-dessous  de  dix-huit  ans,  pourvu  qu'il 
l'n  ait  au  moins  quinze. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lii  condition  de  l'âge  de  dix-buitans  est  main- 
tenue ît  regard  de  la  famille. 

i/article  81  est  discuté. 

Lu  consul  CRBbaoérèH  propose  de  ne  pas- 
admetlre  réinaocipatiou  de  pleiu  droit,  mois  d'au- 
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toriser  senlement  le  mineur  à  demander  son 
émancipation  lorsqu'il  a  atteint  diz-boit  ans,  et 
de  faire  statuer  par  le  tribunal. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  82  est  rejeté  comme  De  se  condUant 
pas  avec  les  dispositions  adoptées. 

Les  articles  83  et  84  sont  adoptés. 

L'article  %  est  discuté. 

Le  consul  C^amWwéréfl  demande  la  suppres- 
sion de  la  dernière  disposition,  attendu  qu'il 
est  quelquefois  utile  de  donner  au  mineur  nn 
autre  curateur  que  l'individu  qui  a  rempli  les 
fonctions  de  tuteur,  ne  fût-ce  que  pour  preparer 
l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  86  est  discuté. 

Le  citoyen  Maleville  demande  si  cet  article 
donne  au  mineur  le  droit  d'emprunter  jusqu'il 
concurrence  des  revenuscumulatifs  de  toutes  les 
années  qui  doivent  s'écouler  jusqu'à  sa  majorité, 
ou  seulement  jusqu'à  concurrence  du  revenu  do 
chaque  année. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  cette  faculté 
n'est  donnée  au  mineur  que  poiu*  le  revenu  de 
chaque  année. 

Le  consul  CambaeérAs  pense  que  le  mi- 
neur ne  doit  jamais  pouvoir  «apruntersana  l'au- 
torisalion  de  la  fiamille. 

Le  citoyen  Trelthard  observe  qu'un  mineur 
peut  emprunter  indirectement  en  achetant  à 
crédit.  La  disposition  de  l'article  serait  utile  pour 
ce  cas  :  il  faut  l'empêcher  de  dépenser  de  ceiUt 
manière  au  delà  de  son  revenu  de  l'année.  Ce- 
pendant il  est  nécessaire  d'accorder  ce  tenne,  , 
afin  de  ne  pas  exposer  à  des  pertes  les  fournis-  - 
seurs  de  bonne  foi. 

Le  consul  CuMbacérit  dit  que  cette  r^Io 
serait  une  faible  garantie  pour  ces  fournisseurs  : 
aucun  d'eux  ne  peut  connaître  exactement  les 
revenus  du  mineur,  ni  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  ils  sont  déjà  engagés.  Il  serait 
plus  juste  de  valider  lus  créances  pour  les  four- 
nitures qui  n'excéderaient  pas  les  besoins  pré- 
sumés du  pupille,  suivant  son  étut  et  ses  fii- 
cuUés. 

Les  deux  propositions  do  Consul  sont  adop- 
tées. 

L'article  87  est  discaté. 

Le  citoyen  Berller  dit  que,  quoique  cet  article 
semble  se  rattacher  à  l'article  précédent,  il  est 
essentiel  de  maintenir  le  principe  qu'il  établit,  et 
qui  tend  à  replacer  sous  la  tutelle  le  mineur  qui 
aura  abusé  de  l'émancipation. 

Car  si  la  voie  de  Temprunt  lui  est  interdite 
sans  l'autorisation  de  sa  famille,  il  pourra,  sans 
cette  autorisation,  faire  des  achats  et  autres 
simples  actes  relatifs  à  son  administration  :  mais 
s'il  a  contracté  des  obligations  immodérées,  et 

aue  les  tribunaux  aient  été  dans  le  cas  de  les  rë- 
uire,  il  ne  conviendrait  pas  de  lui  laisser  une 
administration  dans  laquelle  il  aurait  si  mal  ré- 
pondu à  l'attente  de  sa  famille. 

Sous  ce  rapport,  l'émancipation  acquiert  un 
déféré  d'utilité  immense:  ce  sera  un  stage  dans 
It-quel  chacun  craindra  de  malverser  ;  et  1  on  sent 
quelle  influence  ces  premières  années  peuvent 
avoh*  sur  le  reste  de  la  vie. 
L'article  est  adopté  sauf  rédactîcm. 
L'arti::le  88  est  adopté. 

Le  citoyen  Berller  présente  une  nouvelle  ré- 
daction du  titre,  faite  d'après  les  amendements 
adoptés  dans  les  séances  des  22  et  29  vendé- 
miaire, et  dans  celle  de  ce  jour. 

L>i  conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 
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Cn\PITRE  PREMIER. 
De  la  minorité. 
Art.  1<".  «  Le  mineur  est  l'individu  de  l'uo  ou 
"  de  l'autre  eexe  qui  n'a  point  encwe  l'Age  de 
«  Tiogt-un  ans  accomplis.  » 

CnAPlTBE  II. 
De  la  UUelle. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  ta  tutelle  des  père  et  mère. 
Art.  2.  «  Après  la  dissoluUondu  mariage  arrivée 
«  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des 
«  enfants  mineurs  et  non  émancipas  appartient 

•  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  » 
Art.  3.  c  Pourra  néanmoins  le  père  nonuncr  îi 

«  la  mère  surrivanlc  et  tutrice  un  conseil  spécial, 
«  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun 
«  acte  relatif  ik  la  tutelle. 

«  Si  le  père  spéciOe  les  actes  pour  lesquels  le 
«  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  liabile  à 
«  faire  les  autres  sans  son  assistance.  « 

Art.  4.  >  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra 
«  être  fuite  que  de  Tune  des  manières  suivantes  : 

«  1°  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

«  2"  Par  une  déclaralion  fiiite  ou  devant  le  juge 
«  de  paix  assisté  do  son  greftîer,  ou  devant  deux 
«  notaires,  ou  devant  un  notaire  eu  présence  de 

■  deux  témoins.  * 
ArL  5.  K  Si.  lors  du  dèci'sdu  mari,  la  femme  reste 

■  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre, 
«r  A  la  naissance  de  l'enfant^  la  mère  en  dcvien- 

«  dra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit 
>  lesubrogé'luteur.  > 

Art.  6.  «  Quand  il  existera  d'autres  enfants,  lo 
«  subrogé-tuteur  remplira  en  môme  temps  lès 

■  fonctions  de  curateur.  • 
Art.  7.  €  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter 

•  lu  tutelle;  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse, 

•  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce 
«  qu'elle  ait  fait  uommer  un  tuteur.  » 

Art.  8.  «  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier, 

•  elle  devra,  avant  l'acte  d(j  mariage,  convoquer 
«  le  conseil  de  famille,  qm  décidera  si  la  tutelle 

•  doit  lui  être  congervéc. 
V  A  défaut  de  cette  convocation^  elle  prendra  la 

«  tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera 

•  solidairement  resiMnsabIc  de  l'indue  gestion  qui 
«  aura  eu  lieu  depuis  le  nouveau  mariage.  » 

Art.  9.  «  Lorsque  ie  conseil  de  famille,  dûment 
«  convoqué,  conservera  la  tutelle  à  la_mèrc,  il  lui 
«  donnera  Décessairemcnt  pour  cotuleurlef=ecoiid 
«  mari,  qui  deviendra  solidairement  responsable, 
«  avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au 
«  maruige.  » 

SECTION  II. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Art.  10.  «  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tu- 
«  tour  parent,,  ou  même  étranger,  n'appartient 
«  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mére..> 

Art.  11.  «Ce  droit  ne  peut  èlreexercé que  dans 
«  les  formes  prescrites  par  l'article  4,  et  sous  les 
«  exceptions  et  modiHcations  ci-après.  » 

Art.  12.  «  La  mère  remariée,  et  non  maintenue 
«  dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  ma- 
«  riage,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur. 

Art.  13.  «  Lorsque  la  mère  remariée,  et  main- 
«  tenue  dans  la  tutelle,  aura  fait  choix  de  son  se- 
«  cond  mari,  ou  de  quelque  parent  ou  allié  de  ce 
«  second  mari,pouretre  tuteur  des  enfants  de  son 
«  premier  mariage,  ce  choix  ne  seiu  valable  qu'au- 
«  tantqu'îl  sera  conlirmépar  loconscilde  (iusille.  » 
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Art.  14.  «  Le  tuteur  tiu  par  le  pdre  ou  la  mère 
«  n'est  pas  tenu  d'accepter  ta  tutelle,  s'il  u'ést 
«  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à 
«  défout  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de 
«  âmille      pu  en  charger.  » 

SECriON  III. 
De  la  tutelle  des  Mcendanfg. 
Art.  15.  c  Lorsqu'il  n'a  pas  été'  cboi^  au  mi- 
0  neur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses 
a  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son 
«  aïeul  paternel  ;à  défaut  oe  celui-ci,  &  son  aïeul 
«  maternel;  et  ainsi  on  remontant,  de  manière 
a  que  Tascradant  i»Ltemel  soit  toujours  préféré  h 
«  l  ascendant  maternel  du  même  degré.  • 

Art.  16.  «  ^,  à  défaut  de  l'aïeul  parternel  et  de 
«  l'aïeul  maternel  du  minetlf,  la  concurrence  se 
a  trouvait  ^blie  entre  deux  ascendants  du  Acgeè 
a  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  àla  ligne 
(T  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit 
a  a  celui  des  deux  qui  se  tronvera  être  Tafeul 
c  paternel  du  père  du  mineur.  > 

Art.  17.  ■  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre 
«  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomi- 
«  nation  sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui 

■  no  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  des  deux 

V  ascendants  en  concours.  » 

SECnoN  IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 
Art.  18.  ■  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  éman- 

•  cipè  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par 

•  ses  père  ou  mère,  ni  ascendants  mâles,  comme 

■  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités 

•  ci-dessus  exprimées  f;e  trouvera  ou  dans  le  cas 

■  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou 
«  valablement  excusé,  il  sera  pourvu  par  un  con- 
«  seil  de  famille  h  la  nomination  d'un  tuteur.  • 

Art.  19.  ■  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la 

<  réquisition  et  à  la  diligence  des  parenté  du  mi- 
«  neur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intê- 
«  ressèes,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du 

V  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur:  auquel 
a  effet  toute  personne  pourra  dénoncer  a  ce  juge 

<  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 

■  d'un  tuteur.  ■ 
Art.  20.  «  Le  conseil  de  famille  sera  composé, 

>  non  compris  Je  juge  de  paix,  de  six  parents  ou 
.«  alliés  pris  tant  dans  la  commnnc  où  la  tutelle 

<  géra  ouverte,  que  dans  la  distance  de  deux 
h  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 
«  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
«  mité  dans  cliaque  ligue. 

«  Le  parent  sera  préféré  à  l'adlié  du  même 
a  degré;  et  parmi  les  parents  do  même  degré,  lo 
<c  plus  Agé  à  celui  qui  le  sera  moins.  ■ 

Art.  21.  «  Les  M'res  gennains  du  mineur  et  lus 
«  maris  des  sœura  germaines  sont  seuls  exccjités 

0  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'ariicle 

1  précédent. 
«  S'ils  sont  six  ou  au  delà,  ils  seront  tous 

•X  membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  compose- 

<  rontù  eux  seuls,  avec  les  ascendants  s'il  v  on  a. 
«  S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  'autres 

«  parents  ne  seront  appelés  que  pour  compléter 
«  le  conseil.  »  • 

Art.  22.  «  Lorsque  les  parentsou  alliés  se  trou- 
«  veront  en  nombre  insuflisant  sur  les  lieux  ou 
«  dans  la  distance  désignée  par  l'article  20.  le  juge 
s  de  paix  appellera,  soit  des  parentsou  alliés  do- 
1  micilîés  ù  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la 
a  commune  même,  des  citoyens  connus  pour 

•  avoir  eu  des  relations  habitiieltcs  d'amitié  avec 
I  «  le  père  ou  la  mère  du  minetu'.  <* 
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Art.  23.  0  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  m6me 
«  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suHisant 
«  ae  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quel- 
ce  que  distance  qu'ilssoient  domiciliés,  des  parents 
<f  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes 
«  degrés  que  les  parents  ou  alliés  présents;  de 
K  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retran- 
«  chant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans 
<  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  ar- 
«  ticles.  ■ 

Art.  2i.  <r  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé 
«  par  le  ju^  de  paix,  à  jour  fixe,  mais  de  manii^rc 
«  qu'il  y  ait  tiHijours,  entre  la  citation  notifiée  et 
<(  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un 
A  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes 
«  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune 
«  ou  dans  la  distante  de  deux  myriam^^tres. 

B  Toutes  les  fois  que  parmi  les  parties  citées 
«  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà  de  cette 
«  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
«  trois  myriamètres.  » 

Art.  2[>.  «  Les  parents, alliés  ou  amis  ainsi  con- 
s  voqués,  seront  tenus  de  se  rendre  en  personne, 
«  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
«  spécial. 

«  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus 
n  d'une  personne.  > 

Art.  2d.  «  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué, 
«et qui,  sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra 
«  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  cx- 
<i  céder  50  ft*.,  et  sera  prononcée  sans  appel  par 
«  le  juge  de  paix.  « 

Art.  27.  V  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il 
«  convienne  soit  d'attendre  le  membre  absent, 
<c  soit  de  le  remplacer,  en  ce  cas,  comme  en  lout 
«  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger, 
c  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou 
«  la  proroger.  » 

Art.  28.  «  Celte  assemblée  se  tiendra  do  plein 
«  droit  chez  le  juge  de  paix,  k  moins  qu'il  nu  dé- 
«  signe  lui-même  un  autre  local.  La  préSL'oce  des 
«  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  sera  né- 
«  cessaire  pour  qu'elle  délibère.  ■ 

Art.  29.  0  Le  conseil  de- famille  sera  présidé 
«  par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  délibéra  tive 
«  et  prépondérante,  en  cas  de  partage.  » 

Art.  30.  a  Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur 
«  sera  située  dans  des  départements  continentaux 
«  trop  éloignés  de  son  domicile,  le  conseil  de  fa- 
«  mille  pourra  autoriser  le  tuteur  à  nommer  un 
«  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  sala- 
«  riés,  et  gérant  sous  la  responsabilité  du  tuteur.  » 

Art.  31.  a  Quand  le  mineur  domicilié  en  France 
•  possédera  des  biens  dans  les  colonies,  ou  réci- 
«  proquement,  l'administration  spéciale  des  biens 
«  d'outre-mer  sera  donnée  à  un  protuteur. 

«  En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  in- 
«  dépendants,  et  non  responsables  l'un  envers 
«  l'autre  pour  leur  gestion  respective.  » 

o  Art.  32.  *  Le  tuteur  agira  et  administrera  en 
^  cette  qualité  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle 
«  a  lieu  en  sa  présence,  sinon  du  jour  qu'elle  lui 
«  aura  été  notiiiée.  • 

Art.  33.  t  La  tutelle  est  une  charge  personnelle 
«  qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur  : 
>  ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la 
«  eestion  de  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeurs, 
«  useeront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  no- 
«  mination  d'un  nouveau  tuteur.  >> 

SECTION  V. 
Du  subrogé-tuteur. 
Art.  31  «  Dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  su- 
"  brogé-tuleur  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
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t  Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  lus 
«  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  oppo- 
«  sition  avec  ceux  du  tuteur.  ■> 

Art.  3-5.  «  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront 

0  dévolues  à  une  personne  de  l'une  des  qualltte 
«  exprimées  aux  section?^  i,  u  et  m  ci-dessus,  eu 
«  tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fairv 
«  convoquer,  pour  la  nomination  d'un  subrufté- 
«  tuteur,  un  conseil  de  fauiiUe  composé  cooune 
<i  il  est  dit  en  la  section  iv.  ' 

«  S'il  s'est  ingéfé  dans  la  gestion  avant  d'avoir 
c  rempli  cette  formalité ,  le  conseil  de  famille 

1  convoqué  soit  sur  la  réquisition  des  parents  ou 
a  créanciers,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix, 
•X  pourra,  8*11  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui 
0  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités 
«  dues  au  mineur.  • 

Art.  3(5.  «  Unos  les  antres  tutelles,  la  nomina- 
«  tion  du  subrogé-tnteur  aura  lieu  immédiatement 
«  après  celle  du  tuteur. 

Art.  37.  «  Bn  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera 
«  pour  la  nomination  du  subroge-tuteur,  lequel 
0  sera  pris,  hors  le  cas  de  frt-res  germains,  dans 
0  celle  des  deux  lignes  t  laquelle  le  tuteur  n'sip- 
«  parliendra  point.  > 

Art.  38.  «  Le  subrogé-tuteur  ne  remplacerapas 
0  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  dv- 

0  viendra  vacaute  ;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous 
a  peine  de  dommages-intérêts  qui  pourraient  en 
«  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomiua- 
«  tion  d'un  nouveau  tuteur.  » 

Art.  3^.  «  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  ces- 
a  seront  à.  In  même  épuque  que  la  tutelle.  • 

SECTION  VI. 
Des  cauêes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 
Art.  40.  «  Sont  dispensés  dé  la  tutelle  : 
0  Les  membres  des  autorit(''s  établies  par  les 

1  titres 2,  3  et  4  de  l'acte  constitutionnel; 

«  Les  juges  au  tribunal  de  cassation,  commia- 
«  saires  et  substituts  prés  le  même  tribun»!; 
«  Les  commissaires  ue  la  comptabilité  ualionale; 
0  Les  préfets; 

«  Tout  citoyen  exerçant  une  fonction  publique 
«  dans  un  dépai'tement  autre  que  celui  où  la  lu- 
«  telle  s'établit.  » 

Art.  41.  «  SontégalcmentclispensësdelatutellL': 

«  Les  militaires  en  activité  de  service,  et  ceux 
«  qui  remplissent,  hors  du  tei'htoire  de  la  Itéjiu- 
«  blique,  une  mission  du  ïîouverneoient.  ■ 

Art.  42.  «  Si  la  mission  est  non  authentique  l't 
a  contestée,  la  dispense  nescra  pronon<'éequ'a|m's 
«  que  le  Gouvernement  se  sera  expliqué  par  lu 
a  voie  du  ministre  dans  le  département  duquel  su 
a  placera  la  mission  articulée  comme  excuse.  > 

Art.  43.  a  Les  citoyens  de  fa  qualité  exprimée 
«  aux  trois  articles  précédents,  qui  ont  acceplû 
«  la  tutelle  postérieurement  aux  foiictious,  ser- 
ti via'S  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront 
«  plus  admis  ft  s'en  &iro  décharger  pour  ci>l(e 
u  cause.  > 

Art.  44.  «  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesditcs 
«  fonctions,  services  ou  missions  auront  été  con- 
«  férés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion 
«  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  con- 
«  server,  faire  convoquer  daus  le  mois  un  conseil 
ic  de  famille  pour  y  être  procédé  à  leur  rempla- 
«  cément. 

<  Si,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  services 
«  ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  il<>- 
«  cbat^e,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle, 
«  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseille 
«  famille.  » 

Art.  46.  0  Tout  individu  âgé  do  soixantc^ini 
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■>  ans  accomplis  peut  remiser  d'être  tuteur.  Celui 
«  qui  aura  été  nommé  avant  cet  ftge  pourra,  k 
«  soîxaate-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tu- 
«  telle.  ■ 

Art.  46.  «  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité 
"  grave  et  dûment  justiliée  est  dispensé  de  la  tu- 
«  lti]le.  > 

«  Il  pourra  même  s'ra  faire  décharger,  si  cette 
«  iaflrmitô  est  survenue  depuis  sa  nomination.  » 
Art.  47.  «  Deux  tutelles  sont,  pour  toules  per- 

•  sonnes,  une  juste  dispense  d'en  accepter  une 
"  Iroisit^me. 

«  Cului  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé 
«  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter 
«  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants.  > 

«  Art.  48.  «  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  tégitioics 

■  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autro  que  celle 
M  desdits  enfanta. 

«  Les  enfants  morts  en  activité  de  service  duns 
o  les  armées  de  la  République  seront  toujoui's 
«  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

«  Les  autres  eofoots  morts  ne  sont  comptés 
«  qu*autant  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des 

•  eufaats  actuellement  existants.  » 

Art.  49.  «  La  surveuance  d'enfants  pendant  la 

•  tulefle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdiquer;  » 
Alt.  50.  <  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  ;\  la 

«  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra 
<t  sur-le-cha:np,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non 
«  rccevable  dans  toute  réclamation  ultérieure, 
«  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil 

■  de  famille  délibérera.  » 

Art.  5t.  «  Si  le  tuteur  nommé  n'a  ms  assisté  à 
«  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il 
«  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
a  délibérer  sur  ses  excuses.  » 

«  Ses  diligenc^es  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu 
«  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  noti- 
<  fication  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ; 
«  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
«  myriamétres  de  distance  du  lieu  de  son  domî- 
«  cile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé 
«  ce  délai,  il  sera  non  rccevable.  > 

Art.  52.  «  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  it  pourra 
tt  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire 
o  admettre;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu 
«  d'administrer  provisoirement.  » 

Art.  53.  «  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de 
«  la  tutelle,  les  irais  d'instance  seront  personnel- 
«  lemcnt  supportés  par  les  Dominateurs;  au  cas 
■1  contraire,  il  y  sera  condamné  lui-même.  * 

SECTION  vu. 

De  Vineapacité,  de»  exclusions  et  âestitulwn»  de  la 
tutelle. 

.\rt.  54.  a  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres 
c  des  conseils  de  famille  : 
a  1°  Les  mineurs,  excepté  le  p-''re  ou  la  mère*, 
n  2*  Les  interdits; 

«  3°  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  as- 

•  ccndante^i; 

«  4°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou 
«  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
0  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie 
«  notable  de  ses  biens  sont  compromis.  > 

Art.  55  «  Son  t  exclus  de  la  tutelle^  et  même  des- 
a  tituahtes,  dans  lu  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle 

•  aotéricuremeut  déférée: 

V  l"  Ceux  qui  ont  été  ou  viendraient  h  être  con- 
«  damn(>s  à  une  peine  afflictive  ou  infamante; 

«  2'  Les  gens  d'une  ioconduite  notoire  ; 

-  'S'  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'inca- 
"  pacité.  » 

Ali.  5t>.  «  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou 
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0  destitué  d'une  tutelle  ne  pourra  être  membre 
(■  d'un  conseil  de  famille.  » 

Art.  57.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une 
«  destitution  de  tuteur,  elle  sera  prononcée 
«  le  conseil  de  famille,  convoqué  &  la  diligence 
V  du  subrogfr-tnteur,  on  d'office  par  le  juge  de 
«  paix. 

«  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  fkire  cette 
«  convocation,  quand  elle  sera  foimellement 
«  quîse  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du 
«  mineur,  au  degré  de  cousin  germain ,  ou  à,  des 
«  degrés  plus  proches.  » 

Art.  58.  t  Toute  délibération  du  conseil  de  fa- 
0  mille,  qui  proponcera  l'exclusion  ou  la  d<»titu- 
«  tion  du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra  être 
o  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le 

•  tuteur.  • 

Art.  59.  «  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération, 
«  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouTean  tuteur 
«  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

■  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  ponr- 
«  suivra  l'homologation  de  la  délibération  devant 
<t  le  tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera 
a  sauf  l'appel. 

«  Le  tuteur  destitué  peut  lui-même^  en  ce  cas, 
«  assigner  le  subrogé-tuteur  pour  se  foire  déclarer 
R  maintenu  en  la  tutelle.  » 

Art.  60.  ■  Les  parents  ou  alliés^  qui  auront  re- 
<  quis  la  convocation,  pourront  intervenir  dans 
«  la  cause  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  af- 

•  foire  urgente.  » 

SECTION  VIII. 
De  radministration  du  tvtéw. 
Art.  61.  a  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 

«  du  mineur. 

«  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  fa- 
«  mille,  et  répondra  des  dommages-intérêts  qui 
a  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

0  II  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni 
«  les  prendre  à  forme,  à  moins  que  le  conseil  de 

•  famille  n'ait  uitorisé  le  subrogé-tuteur  t  lui 
«  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun 
«  <troit  ou  créance  contre  son  pupille.  » 

Art.  62.  «  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
t  de  sa  nomination  dAment  connue  de  lui,  le  tu- 
a  teur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été 
«  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  ft  l'in- 

•  ventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
«  subro2Ô-tut(iur. 

«  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
t  il  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine 
»  d'è  re  déclm  de  sa  créance.  » 

Art.  63.  ■  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du 
»  l'inventaire,  le  tuteur  fura  vendre,  en  présence 
«  du  subrogé-tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un 
e  ofQcier  public,  et  après  des  af^ches  ou  puhtic»- 
«  tiens  dont  le  prorès-verbal  de  vente  fera  men- 
a  tion,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
■  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver 
c  en  nature.  » 

Art.  64.  «  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la 
«  jouissance  propre  et^lfeale  des  biens  du  mineur, 
0  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  pr^ 
«  fèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

«  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais, 
ff  une  estimation  à  juste  valeur  par  un  expert  qui 
K  sera  nommé  par  le  subrogé -tuteur,  et  prêtera 
«  serment  devant  le  juge  de  paix  ;  ils  rendront  la 

•  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
<£  pourraient  représenter  en  nature.  » 

Art.  65.  0  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute 

•  tutelle  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  con- 
n  seilde  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  l  îm- 
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«  portance  des  biens  régis,  la  Kommc  ù.  laquelle 

■  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur, 
«  ainsi  que  celte  d'administration  de  ses  biens.  » 

Art.  66. 0  Ce  conseil  déterminera  positivement  la 
«  somme  à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur, 
«  Tobligation  d'employer  l'excédant  des  revenus 
»  sur  la  dépense-,  cet  emploi  devra  être  fait  dans 
«  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  dc- 
«  vra  les  intérêts  à  défaut  d'anptoi.  > 

Art.  67.  «  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer 
«  par  le  conseil  de  fomiHe  la  somme  à  laquelle 
«  doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  après  le  dé- 
«  lai  exprimé  dans  Tarticlc  précédent,  les  intérêts 
«  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
«  qu'elle  soit.  » 

Art.  68.  <c  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
«  ne  peut  emprunter  pour  le  mmcur,  ni  aliéner 
«  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y 
«  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

«  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que 
«  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d  un 

•  avantage  évident. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille 
«  n'accordera  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura 
«  été  constaté  par  un  compte  sommaire  présenté 
«  par  le  tuteur,  que  les  d!eniers,  eRets  mobiliers 

<  et  revenus  du  mineur  sont  insnfflsaQts. 

a  Le  conseil  de  ïiaimille  indiquera,  dans  tous  les 
«  cas,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de 
«  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 

utiles.  « 

Art.  69.  «  Les  délibérations  du  cunscjl  de  fa- 

0  mille  relatives  à  cet  objet  ne  seront  exécutées 
«  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu 
«  rhomologalion  devant  le  tribunal  civil  de  prc- 
«  mière  instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du 
«  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire 
«  du  Gouvernement.  ■ 

Art.  70.  0  La  vente  se  fera  publiquement,  en 
«  présence  du  subrogé-tuteur ,  aux  enchi'res  qui 
«  feront  reçues  par  un  commissaire  du  tribunal 

•  civil,  ou  autre  officier  public  par  lui  délégué, 
c  et  &  la  suite  de  trois  affiches  apposées  par  trois 

1  dimandiea  consécutifs,  aux  Aeux  accoutumés 
«  dans  le  canton. 

«  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée 
«  par  le  maire  des  communes  od  elfes  auront  eu 
«  lien.  * 

Art.  71.  ft  Les  formalités  exigées  par  les  trois 
«  articles  précédents,  pour  l'aliénation  des  biens 
«  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  il 

•  deviendrait  nécessaire  de  liciler  sur  la  provoca-  ; 
«  lion  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

o  Seulement,  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra 
o  se  faire  que  devant  un  officier  public,  après 

<  trois  affiches  apposées  et  visées  comme  il  est  dit 
0  en  l'article  précédent;  les  étrangère  y  seront  né- 
«  ccBsairement  admis.  » 

Art.  72.  o  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répu- 
«  dier  une  succession  échue  au  mineur  sans  une 

•  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  : 
«  l'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'in- 
«  Ycntaire.  » 

Art.  73.  >  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée 
«  nu  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par 
«  un  autre,  elle  pourra  être  reprise  soit  par  le  ni- 
«  tenr,  autorisé  a  cet  effet  par  une  nouvelle  dé- 
«  libération  du  conseil  de  fomille,  soit  par  le  mi- 

■  nenr  devenu  majeur,  mais  dans  l'élat  où  elle  se 

•  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  at- 
>  taquer  les  ventes  et  antres  actes  qui  auraient  été 

•  IC^Iement  faits  durant  la  vacance,  sur  les  cura- 
«  tears  ou  commissaires  h  la  succession,  n 

Art.  74.  «  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra 
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«  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  rautorisalioa 
>  du  conseil  de  famille. 

•  Blleaura.à  l'égard  du  mineur,  le  même  efTet 

■  qu'à  l'égard  du  majeur.  »  - 

Art.  75;  «  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire 
«  en  justice  une  action  relative  aux  droits  îmmo- 
«  biliers  du  mineur,  ni  acquiescer  a  une  demande 

■  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'antorisatiou 
«  du  conseil  de  &aiille.  » 

Art.  76.  «  La  même  autorisation  sera  nécessaire 
<  au  tuteur  ponr  provoquer  un  partage  ;  mais  il 

■  pourra,  sans  cette  autorisation,  fépondre  à  une 
a  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur.  ■ 

Art.  77.  M  Pour  obtenir,  b.  l'égard  du  mineur, 
«  tout  l'efTel  qu'il  aurait  entre  majeur,  le  parta^^e 
«  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  csti- 
t  mation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribu- 
a  nal  civil  du  lieu  de  rouvorture  de  la  sut  cession. 

«  Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  pré- 

■  siJent  du  même  tribunal,  le  serment  de  bien  et 
«  fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont  à 
a  la  division  des  héritages  et  h.  la  formation  des 
«  lots,  qui  seront  tirés  au  sort  et  en  présence  soit 

■  d'un  commissaire  du  tribunal,  soit  d'un  officier 
«  public  par  lui  délégué,  lequel  fera  la  déHyraucu 
«  des  lots. 

«  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que 
«  comme  provisionnel.  » 
Art.  78.  c  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom 

•  du  mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  lu 

•  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  juria- 
«  consultes  désignés  par  le  commissaire  du  Gou- 
«  vernement  près  le  tribunal  civil. 

•  La  transactionne  sera  valable  qu'autant  qu'elle 
a  aura  été  homologuée  par  te  tribunal  civil,  après 

•  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvcrne- 

■  meut.  » 

Art.  79.  "  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mv- 

■  contentement  graves  sur  la  conduite  du  mi- 
«  neur,  pourra  porter  ses  plaintes  h  un  conseil  de 
«  famille,  et  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  pro- 
«  voquer  la  réclusion  du  mineur  dans  une  maison 
«  de  correction,  conformémentàcequi  est  slatuâ 
•I  &  ce  sujet  au  titro  de  la  puissance  patsmdte.  > 

SECTION  XI. 

Des  comptes  de  tutdle. 
Art.  80.  «  Tout  tuteur  est  de  plein  droit  com- 

d  ptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit.  » 

Art.  81.  «  Tout  tuteur,  autre  nue  le  père  ou  la 
«  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle, 
a  de  remettre  au  subrogé-tuteur  des  états  rte  si- 
«  tuation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  Icconseil 
«  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans 
R  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  ù 
a  en  rendre  plus  d'un  chaque  année. 

a  GesétiUsde  situation  seront  rédigés  et  remis, 
«  sans  Trais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucuuo 
«  formalité  de  justice.  * 

Art.  82.  «  Lecompte  définitif  de  tutelle  sera  rendu 
«  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  la 

■  maiorlté;  le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

«  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffi- 
c  sammeot  justifiées  et  dont  l'objet  sera  utile.  » 

Art.  83.  «  Touttraitéqui  pourniîntervcnirenlro 
«  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul, 
«  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte 
«  détaillé  et  de  la  remise  des  pii^ces  justificatives  ;  le 
«  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  comjUe, 
a  dix  jours  au  moins  avant  le  tniitô.  ■ 

Art.  8i.  «  Si  le  compte  donne  lieu  h  descontes- 
«  tîitioDS,  elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme 
«  les  autres  contestations  en  matière  civile.  » 

Art.  85.  «  La  somme  ii  laquelle  s'élèvera  le  rc- 
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liquat  dû  par  le  tuteur  portera  iotérét,  sans 
«  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 
«  Ltxa  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par 

■  lo  mineur  no  courront  que  du  jour  de  la  som- 
"  oiation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 
"  compte.  » 

Art.  86.  *  Toute  action  du  mineur  contre  son 
«  tuteur,  relalÏTcment  aux  faits  de  la  tutelle,  se 
«  prescrit  par  dix  ans,  &  compter  de  la  majorité.» 

CHAPITRE  III. 
De  Ve'mancipation. 
Art.  87.  «  Lo  mineur  est  emaocipé  de  plein 
i  droit  par  io  mariage.  » 

Art.  88.  «  Le  mineur,  même  non  mariéj  pourra 
a  être  émancipé  par  sou  père,  ou,  à  défaut  de 

■  nàre,  par  sa  mere,  lorsqu'il  aura  atteint  l'&ge 

•  de  quinze  ans  révolus.  » 

m  Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  dé- 
«  claratloQ  du  père  ou  de  la  mûre,  reçue  par  le 
«  juge  de  paix  assisté  de  son  grelHer.  > 

An.  89.  «  Le  mineur  resté  sans  pére  ni  mérc 
«  pourra  aussi,  mais  seulement  h  1  â^c  de  dix- 
«  nuit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil 
«  (le  famille  l'en  juge  capable. 

«  En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la 
tt  délibération  qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  décla- 
«  ration  que  U  juge  de  paix,  comme  président  du 
«i  conseil  de  lumille,  aura  faite  dans  le  ,mëmc 
u  acte,  que  le  mineur  est  émancipé,  » 

Art.  90.  B  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune 
tt  diligence  pour  l'émancipation  du  mineur  dont 
0  il  est  parlé  dans  l'article  urécédcnt,  et  qu'un  ou 
«  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au 
«  degré  de  cousin  germain  ou  k  des  degrés  plus 
«  proches,  le  jugeront  capable  d'être  émancipé, 
u  ils  pourront  requérir  Je  juge  de  paix  de  coo- 
«  voquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à 
«  ce  sujet. 

•  Le  juge  do  paix  devra  déférer  ù  cette  réqui- 
«  silion.  • 

Art.  91.  «  Le  tuteur  remettra  au  mineur  éman- 
V  cipé  un  état  sommaire  et  sans  frais  do  la 
M  situation  de  sa  furlune^  il  l'aidera  dans  sa 
«  gestion  par  la  communication  de  toutes  les 
«  pièces  qui  y  sont  relatives;  le  tout  sans  pr^^jn- 
a  dicier  au  compte  défînitif  dû  àla  majorité.  » 

Art.  92.  o  Le  mineur  émancipé  passera  les 
«  baux  dont  la  durée  n'excédera  pas  neuf  ans; 

•  il  recevra  pes  revenus,  en  donnera  décharge,  et 
u  fera  tous  les  actes  qui  ue  sont  que  de  pure 
n  administration,  sans  être  restituable  contre  ces 

•  actes,  dan."!  tous  les  cas  où  le  m^eur  ne  le 
«  serait  pas  lui-même.  ■ 

Art.  93.  «  U  ne  pourra  intenter  une  action 
«  iounobilit're,  ni  y  défeodre^  même  recevoir  et 
«  donner  décharge  d*no  capital  mobilier ,  sans 
«  l'assistance  d'un  curateur  qui  en  surveillera 
«  l'emploi.  » 

Art.  94.  «  Lo  mineur  émancipé  ne  pourra  faire 
■  d'emprunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  une 
a  délibératioD  dn  conseil  de  famille,  homologuée 

•  parle  tribunal  civil. 

■  A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  con- 
M  tractées  par  voie  d'achats  ou  autrement,  elles 
«  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux 
«  prendront  à  ce  sujet  en  considération  la  fortune 
«  du  mineur,  la  iKinoe  ou  mauvaise  foi  des  per- 
<•  sonnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  l'utilité 
«  ou  l'inutilité  des  dépenses,  a 

Art.  95.  >  Tout  mineur  émancipé,  dont  les  en- 
«  gagemeuts  auraient  été  réduits  en  vertu  de 
«  l'article  précédent,  pourra  élrc  privé  du  béné- 
«  Hoc  de  l'émincipatiou,  laquelle  lui  sera  relii-ée 


«  en  suivant  les  mêmes  formes  qne  celles  qui 
«  auvont  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  » 

Art.  96.  «  Dés  te  jour  où  l'émancipation  aura 
<  été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y 
f  restera  ji^u  sa  majorité  accomplie.  • 

Art.  97.  t  Le  mineur  émancipe  qui  fait  un 
a  commerce  est  .réputé  majeur  pour  les  faits  re- 
«  latifs  à  ce  commerce.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué,  par  le  secrétaire  général  du  con- 
seil, au  président  de  la  section  de  législation  du 
Tribunat. 

La  séance  est  levée. 

,  Pour  extrait  conforme  : 
Kcrétâire  général  du  Conseil  d'Stat, 
i.  G.  LOGRÉ. 

SÉANCE 

DU  13  BRUMAIRE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  4  novembre  1802). 
Le  SccoDd  CoDsul  préside  la  séance. 
Le  TrotBlème  Consul  est  présent. 
Le  citoyen  Blgol-PréanaeQea ,  d'après  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la 
rédaction  déOnitive  du  litre  de    paternité  et  de 
la  fiUation. 
Ëlle  est  ainsi  conguc  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  filiation  des  enfants  légitinus  ou  nés  dans  le 
mariage. 

Art.  1"^.  f  L'enfant  conga  pendant  le  mariage  a 

«  pour  père  le  mari. 

«  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant, 
«  s'il  prouve  que  pendant  le  temps  qui  a  coura 
«  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre- 
«t  vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  en- 
«  faut,  il  élût,  soit  par  cause  d'éloigoefflent,  soit 
«  par  reffet  de  quelque  accident,  dans  rimpusaibi- 

0  lité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  » 
Art.  2.  ■  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son 

1  impuissance  naturelle,  désavouer  ï'en&int;  il 
a  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adul- 
«  tère,  à  moins  nue  la  naissance  ne  lui  ait  été 
«  cachée  ;  auquel  cas  il  sera  admis  ù  proposer  tous 
«  les  faits  propres  à  justiOer  qu'il  n'en  est  pas  le 
a  père.  B 

Art.  3.  «  L'eufant  ué  avant  le  cent  quatre-ving- 
*  tièmejour  du  mariage  oc  pourra  être  désavoué 
«  par  le  mari  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il  a  eu 
«  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 
«  2<*  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  et  ai  cet 
a  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  sa  déclaration 
«  qu'il  ne  sait  signer;  3°  si  l'enfant  u'est  pas  dé- 
«  claré  viable.  • 

Art.  4.  Q  La  légitimité  de  l'enfant  nê  trois  cente 
a  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra 
M  être  cootesiée.  • 

ÂrU  5.  «  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est 
R  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le 
0  mois,  s'U  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance 
0  de  l'enfant; 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  îi 
«t  la  même  époque  il  e^  ateent  ; 

a  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
a  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de 
0  l'enfant.  • 

Art.  G.  «  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait 
a  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
«  utile  pour  la  &iro,  les  liéritiers  auront  deux 
«  mois  pour  contester  la  It^itimité  do  l'enfant,  à 
u  compter  de  l'époque  oii  cet  eufimt  se  sorait  mis 
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«  eD  posseesion  des  biens  du  mari,  ou  de  l'époqne 
«  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'tafant 
»  dans  cette  possession.  » 

Art.  7.  «  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le 
«  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers, 
a  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le 
«  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice  dirigée 
«  contre  un  tuteur  ad  hm  donné  à  renf!uit,  et  en 
«  prtoenoe  de  sa  mère.  >> 

CHAPITRE  II. 

De»  preuves  de  ia  fiHaiion  des  enfants  le'gitimes. 

Art.  8.  «  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
n  prouve  par  les  actes  de  naissance  ioscrits  sur  le 
«  r^istre  de  l'état  civil.  > 

Art.  9.  «  A  défaut  de  ce  titrc^  la  possession  cons- 
«  taote  de  l'état  d'enfant  légitime  sufGt.  ■ 

Art.  10.  «  La  possession  d'état  s'établit  par  une 
«  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rap- 
«  port  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu 
«  et  ta  famille  k  laquelle  il  prétend  appartenir. 

«  Les  principaux  de  ces  faits  sont  :  que  i'indi- 
«  vidu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il 
«  prétend  appartenir; 

tL  Que  le  pere  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a 
«  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son 
«  entretien  et  &  son  établissement; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel 
«  dans  la  société  ; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille.  » 

Art.  11.  «  Ijul  ne  peut  réclamer  un  état  con- 
«  trdre  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  aais* 
«  sance  et  la  possession  conforme  h  ce  titre  :  ' 

<■  Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état 
«  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son 
«  titre  de  naissance.  » 

Art.  12.  «  A  défaut  de  titre  et  de  possession 
o  constante,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de 
<■  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  in- 
«  connus,  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par 
«  témoins. 

«  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise 
a  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 

•  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices 
«  résultant  de  faits  dés  lors  constants  sont  assez 
«  graves  pour  déterminer  l'admission.  » 

Art.  13.  «  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
«  résulte  des  titres  de  fïunille,  îles  registres  et  pa- 
>  piers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des 
«  actes  publics  et  même  privés  émanant  d'une 
V  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y 
«  aurait  intéret  si  elle  était  vivante.  » 

Art.  14.  «  La  preuve  contraire  pourra  se  faire 
«  par  tous  les  moyens  jH^pres  à  établir  que  le  ré- 
«  clamant  n'est  pss  l'enfant  de  la  mère  qu'il  pré- 
fl  tend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
0  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère.  » 

Art.  15.  a  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 

•  tents  pour  statuer  sur  les  réctamations  d'état.  ■ 
Art.  16. 0  L'action  criminelle  contre  un  délit  de 

«  suppression  d'état,  ne  pourra  commencer  qu'a- 
a  près  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  > 

Art.  17.  «  L'action  en  réclamation  d'état  est 
«  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant.  • 

Art  18.  a  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les 
«  bëritiers  de  l'enfant  qm  n'a  pas  réclamé,  qu'au- 
«  tant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq 
«années  après  sa  majorité.  » 

Art.  19.  «  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette 
«  action  lorsqu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant 
«  h  moins  qu^il  ne  s'en  fût  désisté  formellement, 

•  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans 
«  poursuites,  h  compter  du  d«'nier  acte  delà  pro- 
«  côdure.  » 
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CHAPITRE  m. 
Des  enfants  naturels.  j 

SECTION  II. 
De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

Art.  20.  a  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres 
0  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou 
«  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  nia- 
«  riage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lors-  i 
«  que  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus 
«  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
«  dans  l'acte  de  célébration.  » 

Art.  21.  «  La  légitimation peutavoir lieu, mému 
<c  en  faveur  des  enfants  décédés  qui  ont  laiœé  des 
«  descendants;  et  dans  ce  cas  elle  profite  à  a^^ 

*  descendants.  » 

Art,  22.  «  Les  enfants  légitimés  par  le  mariag:' 
«  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils 
«  étaient  nés  de  ce  mariage.»  ! 

SECTION  II. 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 
Art.  23.  «  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
■  turel  sera  Jaitc  par  un  acte  authentique,  lors- 

*  qu'elle  ne  t'jura  [>as  été  dans  son  acte  de  nais* 
«  sance.  > 

Art.  24.  «  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir 

*  lieu  au  profit  des  enfanta  nés  d'un  commerce  | 
«  incestueux,  ou  adultérin.  > 

Art.  25.  c  La  i-econnaissance  dii  père,  sans  l'in-  ' 

0  dication  et  l'aveii  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à 
«  r^rd  du  père.  > 

Art.  2().  «  La  reconnaissance  faite  pendant  le 
V  mariage,  par  l'un  des  époux,  au  proflt  d'un 
«  enfant  naturel  qu'il  auraiteu  avant  sonmariii>!e 
d  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire 
«  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  decemariape.  i 
'«  Néanmoins  elle  produira  son  effet  après 
«  la  di:4solution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 

*  d'enfants.  » 

Art.  27.  «  L'enfunt  naturel  reconnu  ne  pourra 
«  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime,  mais  seu- 
«  lement  une  créance,  déterminée  par  la  loi,  sur 
•I  la  succession  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  > 

Art.  28.  a  Toutcr  connaissancedc  la  part  du  père 
«  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute  réclamation 
«  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par 

1  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  • 

Art.  29.  «  La  recherche  de  la  paternité  est  inler- 
«  dite;  mais  dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque 
«  l'époque  4le  cet  enlèvement  se  rapportOTa  à  celle 

*  de  l'accouchement,  le  lUTisseur  sera,  sur  lade- 
"  mande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de 
«  l'enfant.  ■ 

Art.  3U.  a  La  recherche  de  la  maternité  est  ad- 
«  mise. 

«  L'enfant  qui  réclame  sa  m(TC  sera  tenu 
«  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que 
«  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

«  11  oescra  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins. 
«  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de 
«  preuve  par  écrit.  » 

Art.  31.  ti  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la 
«  recherche  soit  delà  paternité,  soit  de  la  mater- 
R  nité,  dans  le  cas  où,  suivaut  Tarticle  24,  ia.  re- 
«  connaissance  n'est  pas  admise.  • 

Les  vingt-six  premiers  articles  de  ce  titre  sont 
adoptés. 

L  article  27  est  discuté. 

Le  consul  CsmbaMrèB  dit  que  quelques  per- 
sonnes trouvent  trop  dure  la  disposition  qui  ex- 
clut l'enfant  naturel  de  la  succession  de  sa  mt're, 
lorsqu'elle  n'a  pas  d'autres  cnfonts. 
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Le  citoyen  Mcot-Préameneu  dit  que  c'est 
])Our  maintenir  l'ïïonneur  da  mariage  qu  on  aré- 
iluit  les  enfants  naturels  à  une  simple  créance. 
Un  ne  pourrait  se  relikctier  de  cette  sévérité  sans 
ébranler  ce  syslome. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qiie  l'article  appar- 
tient à  la  matière  des  successions  :  il  propose  de 
l'y  renvoyer. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'un  tel  ajourne- 
ment ferait  durer  trop  lonf^temps  Tincertitude  qui 
rè@ie  par  rapport  aux  droits  des  enfants  naturels. 

En  effet,  la  loi  du  12  brumaire  an  II  a  fait  naître 
une  question.  Les  uns  ont  pensé  que  tout  enfant 
reconnu  pouvait  réciainer  le  bénéfice  de  cette  loi  ; 
tes  autres,  qu'elle  ne  donnait  de  droits  qu'aux 
(infants  dont  les  pôres  et  mères  sontdécédés.  Cette 
dernière  opinion  est  celle  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Il  reste  néanmoins  aux  autres  tribunaux, 
des  doutes  qu'il  importe  de  faire  cesser  dès  h 
présent  par  une  loi. 

D'ailleurs,  les  dispositions  qui  déterminent  les 
effets  de  la  légitimité  ne  sont  pas  déplacées  dans 
un  titre  qui  traite  de  la  paternité  et  de  la  filia- 
tion..te»  dispositions  qui  appartiennent  plusspë- 
ciatemcnt  h  la  matière  des  successions,  et  qu  on 
pourrait  y  renvoyer,  sont  celles  qui  règlent  la 
quotité  de  la  créance  accordée  aux  enfants  na- 
turels. 

Le  citoyen  B»«lay  dit  que,  quelque  favorable 
que  soit  l'exception  dont  a  parlé  le  Consul,  elle 
t-bran  Itérait  le  principe  de  celte  matière.  I.a  loi 
ilu  12  brumaire,  en  assimilant  les  enfants  naturels 
iiQX  enfants  légitimes,  avait  aboli  le  mariage  :  il 
l'St  donc  nécessaire,  pour  rétablir  Tordre,  de  tracer 
entre  ces  deux  espèces  de  descendants  une  ligne 
lie  séparation  parfaite,  et  de  ne  les  assimiler  les 
uns  aux  autres  sous  aucun  rapport. 

Le  consul  Cambiieérès  dit  qu'il  suffirait  peut- 
ôtre,  pour  maintenir  l'honneur  dû  au  mariage,  de 
déclarer  que  les  enfants  naturels  n'ont  pâg  les 
droits  d'enfants  légitimes. 

11  reste  &  examiner  si  la  part  qu'ils  auront  dans 
les  biens  de  leur  père  doit  être  fixée  dans  ce  ti- 
tre ou  dans  celui  des  successions.  On  a  appelé 
.(-■eltc  i>art  une  créance ,-  il  serait  plus  exact  de  In 
Mualiner  alimente  :  mais  on  aura  à  décider  s'il 
faut  permettre  au  pérc  et  à  la  mère  d'ajouter  h  la 
portion  que  donnera  la  loi.  Cette  question  se  rat- 
tache évidemment   la  matière  des  successions. 

Le  Consul  proporie  en  conséquence,  de  réduire 
l'article  à  une  oisposition  qui  exclue  les  enfants 
nuturcls  des  droits  d'enfants  légitimes,  et  de  ren- 
voyer au  titre  des  successions  la  fixation  des  ali- 
ments qui  leur  seront  accordés,  ainsi  que  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  seront  capables  ou  incapables 
de  recevoir  de  leurs  pèro  et  mère. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  le  Conseil  aura 
«'■gaiement  à  examiner  si,  ù  défaut  d'héritiers,  les 
enfants  naturels  exclueront  le  fisc  de  l'hérédité 
de  leurs  père  et  mère;  mais  cette  question  appar- 
lieut  aussi  à  la  matière  des  sucrassions. 

Ije  citoyen  «lolllvet  dit  qu'il  serait  trop  dur  de 
liiur  refuser  la  préférence  sur  le  fisc. 

I«  citoyen  Bhcot-PréaiHeaeH  dit  qu'ils  peu- 
vent exclure  le  fisc  sans  devenir  héritiers,  parce 
que  ce  n*est  pas  à  titre  d'hérédité  que  le  Fisc  prend 
K-8  biens. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
•  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
"  les  droits  d'enfant  légitime. 
<  Les  droits  des  enfants  naturels  seront  réglés 
au  titre  des  successions.  » 
L'article  28  est  adopté. 
L'artide  21)  est  discuté. 
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Le  citoven  Blgot-Préiuneiien  dit  que  l'ex- 
ception qiie  cet  article  fait  à  la  ré^le  générale  a 
été  proposée  j)ar  le  Tribunat.  Elle  est  fondée  sur 
ce  que  la  coïncidence  des  deux  époques  de  l'en- 
lëvemcn  t  et  de  l'accouchement  devient  une  preuve 
de  la  paternité. 

Le' consul  CaMbaeérés  rappelle  que,  dans  la  . 
conférence  avec  le  Tribunat,  on  n'était  convenu 
de  ne  rendre  la  déclaration  de  paternité  que  focul- 
tntive  et  non  forcée.  Le  Consul  propose  en  consé- 
quence de  substituer  le  mot  pourra  au  mot  sera. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  le  concoure  de 
l'époque  de  l'enlèvement  avec  celle  de  la  concep- 
tion, et  la  prolongation  de  la  chartre  privée  ne 
laissant  aucun  doute  sur  la  paternité,  toute  re- 
cherche, tout  examen  devient  inutile,  et  il  n'est 
plus  possible  de  laisser  au  juge  le  pouvoir  de  dé- 
cider le  contraire.  La  loi  ne  doit  pas  autoriser 
une  contestation  qui  porterait  sur  un  fait  évident. 
Le  ravisseur  n'a  pas  à  se  plaindre,  la  déclaration 
dy  paternité  est  ici  la  suite  nécessaire  et  la  peine 
de  l'enlèvement.  Au  surplus,  c'est  à  l'époque  de 
la  conception,  et  uon  à  celle  de  Taccouchemeat,  . 
qu'il  convient  du  s'arrêter. 

Le  citoyen  TroBehel  partt^  l'opinion  du 
Consul. 

Le  citoyen  Partalla  est  du  môme  avis.  Il  ne 
croit  pas  que  l'intention  de  punir  un  tiers  puisse 
devenir  un  motif  déterminant  pour  donner  l'état 

civil.  La  peine  de  l'enlèvement  sera  la  recherche 
de  la  paternité. 

Le  citoyen  Tbihandean  dit  qu'il  croit  que  la 
disposition  avait  été  arrêtée  d'une  manière  impè- 
rative  et  comme  une  peine  imposée  au  ravisseur; 
cependant,  il  peut  être  plus  convenable  de  s'en 
rapporter  aux  tribunaux. 

Le  citoyen  Emaiery  voudrait  que  l'exception 
fut  purement  facultative. 

Il  rappelle  que,  dans  la  conférence  avec  le  Tri- 
bunal, on  trouva  contradictoire  qu'un  individu 
fût  réputé  père  de  l'enfant  par  rapport  à  la  mère,  ' 
et  à  l'effet  de  lui  payer  des  dommages  et  intérêts, 
et  qu'il  ne  le  itt  plus  par  rapport  à  l'enfant  lui- 
même.  On  a  proposé,  en  conséquence,  non  de  don- 
ner action  aux  parties,  mais  d'autoriser  le  juge  à 
déclarer  d'office  la  paternité. 

Les  citoyens  Berller  et  Maievllle  pensent 
aussi  que  l'exception  n'a  été  proposée  que  comme 
facultative. 

Le  citoyen  Maraire  dit  que,  dans  la  conférence 
avec  le  Tribunat,  la  question  fut  amenée  par  la  dis- 
position qui  accordait  des  dommages  et  intérêts  à 
la  mère.  Il  parut  étrange  que  le  ravisseur  ne  fût 
pas  soumis  a  une  peine  plus  grave;  et  ce  fut  dans 
cette  vue  qu'on  crut  devoir  autoriser  le  juge  t  le 
déclarer  le  p.'re  de  l'enfant,  quand  d'ailleura  l'épo- 
que de  l'accoucliement  concourrait  avec  celle  du 
rapt. 

Le  citoyen  Boalay  pense  «pi'il  serait  dange- 
reux de  rendre  l'exception  absolue,  et  d'accorder 
la  déclaration  de  paternité  sur  la  simple  demande 
des  parties,  sans  autre  examen.  En  effet,  le  concours 
de  l'époque  de  l'enlèvement  avec  celle  de  la  con- 
ception n'est  jamais  certain;  car  il  est  impossible^ 
de  fixer  le  moment  précis  de  la  conception. 

Le  citoyen  ReffaauM  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
dit  que  si  ou  laissait  subsister  l'exception  comme 
absolue,  le  tribunal  se  trouverait  quelquefois 
:  obligé  de  prononcer  contre  sa  conscience,  en  dé- 
.  clarant  la  paternité  du  ravisseur,  môme  lorsqu'il 
,  serait  d'ailleurs  démontré  que  l'enfant  a  un  auti'O 
père. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«  La  recherche  do  la  paternité  est  interdite. 
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<  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  Tépoque 

■  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la 
«  conception,  le  ravisseur  pounu  èlre,  sur  la  de* 
t  mande  des  parties  intér^ées,  déclaré  père  de 
«  Tenfant.  » 

Les  articles  27  et  28  sont  adoptés. 
Le  citoyen  Ennery  présente  le  litre  ^e  ta 
majorité  et  de  l'interdiction. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  •  La  majoçité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans 
<«  accomplis.  A  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les 
«  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée 

■  au  titre  du  mariage.  ■ 

Art.  2.  «  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habi- 
«  tuel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 

•  doit  être  iuterdit,  mémo  lorsque  cet  état  pré- 

•  pente  des  intervalles  lucides.  » 

Art.  'A.  ■  Tout  parent  est  recevableà  provoquer 
«  l'interdiction  de  son  parent;  il  en  est  de  même 
«  de  l'un  des  époux  h  régard  de  l'autre.  • 

Art.  4.  (1  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction 
«  n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  parles  parents, 
<  elle  doit  être  demandée  par  la  partie  publique.  » 

Art.  5.  «  Toute  demande  en  interdiction  sera 

•  portée  dëvant  le  tribunal  de  première  instance.  » 
Art.  6.  «  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou 

«  de  Aireur,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui 
«  poursuivront  l'interdiction  présenteront  les  té- 
«  moins  et  les  pièces.  » 

Art.  7.  •  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil 
«  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  au 

•  titre  de  la  minorité^  de  la  tutelle  et  de  Véman- 
«  ctpotion,  donne  sou  avis  sur  l'état  de  la  per- 

•  sonne  dont  riaterdiclion  est  demandée.  > 

Art.  8.  «  Ceux  qixi  auront  provoqué  l'intcrdic- 
«  tion  seront  admis  au  conseil  de  famille  pour  y 
«  exposer  leurs  motifs;  mais  ils  n'y  auront  pas 
1  voix  délibérative.  » 

Art.  9.  t  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de 

•  famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  en 
«  la  cbambre  du  conseil  ;  s'il  ne  peut  s'y  prôscn- 
«  ter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  jôr  l'un 
«  des  juges  à  ce  commis ,  assisté  du  greffier.  » 

Art.  10.  «  Après  le  premier  interrogatoire,  le 
«  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lien,  un  adminis- 
-  trateur  provisoire  pour  la  conservation  du  mo- 

■  bilier  et  L'administration  des  immeubles  du 
«  défendeur.  » 

Art.  11.  «Le  jugement  sur  une  demande  en 

•  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'au- 

•  dience  publique,  les  parties  entendues  ou  ap- 
«  pelées,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire 
«  du  Gouvernement.  » 

Art.  12.  (■  En  rejetant  la  demande  en  interdic- 
c  tlon,  te  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  cir- 
m  constances  l'exigent,  ordonner  que  le  défcn- 

■  deur  ne  pourra  désormais  emprunter,  intenter 
«  procès,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d  hvfiothè- 

•  ques  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera 
«  nommé  par  le  même  jugement.  » 

Art.  13.  ■  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu 

•  en  première  instance,  le  tribunal  d'appel  pourra, 
'  s'il  le  jufïe  nécessaire,  interroger  de  nouveau, 
K  OU  faire  interroger  piir  un  commissaire  la  per- 
t  sonne  dont  l'interdiction  est  demandée.  » 

Art.  U.  «  Tout  jugement  portant  interdiction 

•  ou  nomination  d  un  conseil  sera,  k  la  diligence 
0  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  io- 
«  scrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui 
«  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire 
X  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondisse- 
«  mont.  » 

Art.  15.  «  L'interdiction  prononcée  aura  son 
0  clTet  du  jour  du  jugement  ;  tous  actes  passés 
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•  postérieurement  par  l'interdit  soroot  naU  de 
«  droit.  D 

Art.  16.  ■  Les  actes  antérieurs  au  ioacDieot 
«  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  Tinter- 
a  diction  existait  notoiremeot  à  l'époque  où  ces 

■  actes  ont  été  faits.  » 

Art.  17.  «  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
'  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour 
«  cause  de  démence  qu'autant  que  son  intenlic- 
«  tion  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant 
«  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démenco 
«  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  ■ 

Art.  18.  "  S'il  n'y  a  pas  cTappel  du  jugement 
«  d'interdiction  rendu  en  première  imtance,  ou 

<  s'il  est  confirmé  stu*  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la 
«  nomination  d'uu  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur 
>  à  l'interdit,  suivant  les  r£>gles  prescrites  m 
«  titre  de  la  minorité  y  de  la  ttUelU  et  de  r^nMMi- 
«  paiion.  L'administrateur  provisoire  cesseras)» 
«  fonctions  et  rendra  compte  au  tut^  s'il  m 
«  l'est  pas  lui-même. 

Art.  19.  «  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  ùn  » 
«  femme  interdite.  » 
Art.  20.  <  La  femme  pourra  ôtrc  nommée  tu- 

■  tricc  de  son  mari.  Eu  ce  cas,  le  conseil  de  fa- 
«  mille  réglera  la  forme  et  les  conditiooa  de 
«  l'administration  ,  sauf  le  recours  devant  la 

<  tribuûaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croi- 
0  rait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille.  > 

Art.  21.  0  Nul,  à  l'exception  des  époux,  d(i 
ft  ascendants  et  descendants,  ne  sera  tenu  de  con- 
«  server  la  tutelle  d'un  interdit  au  delàdeiiii 
«  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra 
«  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement.  • 

Art.  ti.  o  L'interdit  est  assimilé  au  mineur 
n  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les  Ti-çli^ 
*t  menti  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appÛqueroQi 
«  &  ta  tutelle  des  interdits,  n 

Art.  23.  a  Les  revenus  d'un  interdit  doivent 
«  être  essentiellement  employés  à  adoucir  BOD  sort 

et  à  accélérer  sa  guêrison.  Selon  les  caraclèa'^ 
«  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil 

•  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans 
«  son  domicile,  ou  qu'il  sera  traité  dans  une 
a  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice.  • 

Art.  24.  «  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage 
0  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avanceoieut 
«  d'hoirie  et  les  autres  conventions  matrimoniales 
<i  seront  réglées  par  le  conseil  de  famille.  > 

Art.  25.  t  L'interdiction  cesse  avec  les  caiia:^ 
b  qui  l'ont  déterminée;  néanmoins  la  maialeviji 
«  jae  sera  prononcée  qu'en  observant  les  fonnali- 

■  tés  prescrites  pour  parvenir  à  rinterdictioo;ei 
«  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'excrcloe  de  ses 
a  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée.  ■ 

L'article  l**^  est  adopté. 
L'article  2  est  discuté. 

Le  citoyen  JHalevIlle  dit  que  <%t  article  n^- 
met  l'inteMiction  que  pour  cause  d'imbécillité,  oij 
démence  et  de  fureur  :  cependant  les  lois  romai- 
nes Tanlorisaient  encore  pour  cause  de  prodiga- 
lité ;  et  leur  disposition  était,  à  cet  ^rd,  re^u*^ 
dans  toute  la  France.  Il  serait  néanmoins  possi- 
ble que  des  parants  avides,  dans  la  seule  vue  de 
se  conserver  une  riche  succession,  abusassent  de 
ce  moyen  pour  requérir  l'interdiction  d'un  homme 
qui  ne  ferait  qu'user  du  droit  qu'a  tout  propn^ 
taire  de  disposer  de  son  bien  selon  ses  goûts 
la  faculté  de  provoquer  l'interdiction  devrait-elle 
être  réservée  &  ceux  à  qui  les  dissipations  iln 
prodigue  peuvent  bccasiouncr  des  pert^  :  or 
tels  Font  évidemment  ceux  que  les  lois  obligeai 
&  lui  fournir  des  aliments  forsqtf  il  aura  dissiij'' 
son  bien  ;  tels  sont  encore  ses  enfants  auxqui'"» 
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il  doit  des  moyens  d'exister,  puisrfu'il  leur  a 
(iooDé  la  vie.  Le  citoyen  MaleviUe  dOsirerail  donc 
f(ue  l'ioterdicUoa  pour  tause  de  prodigalité  fût 
con»!rvée,  mais  que  la  demande  n'en  fût  permise 
gu^ux  ascendants,  bcaux-pë^  et  bolles-mères, 
gi>ndre6  et  belles-filles,  ft^res  et  sœurs  du  prodi- 
ffiie,  et  qu'elle  ne  fût  accordée  à.  aucun  autre  in- 
iltvidu.  nora  le  cas  où  il  agirait  pour  les  enfants, 
il  serait  mômi;  nécessaire  qu'à  défaut  de  parents 
qui  prissent  l'intérêt  des  enfants,  le  ministère 
public  fût  chargé  de  requérir  l'interdiction. 

Le  citoyen  Bonlay  dit  que  les  lois  ont  érigé 
cil  principe  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Rcjjublique 
que cimcun  conserve  son  patrimoine;  car  celui 
(jm  l'a  dissipé  tombe  à  la  cbarge  de  l  htat. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'article  12  pa- 
rnlt  présenter  un  moyen  contre  la  prodigalité; 
a'I  article  porte  : 

t  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le 
«  tribunal  pjurra  néanmoins,  si  les  circonstances 
*  l'exigent*  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
«  désonnais  emprunter,  intenter  procès,  aliéner 
t.  ni  grever  ses  biens  d  hypothèques  sansl'assis- 
«  tance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le 
d  méine  jugement.  » 

Or  il  y  a  une  espèce  de  prodigalité  qui  appro- 
rlic  de  la  démence,  et  à  Inquellc  des  loi'S  on 
pourrait  appliquer  la  disposition  de  cet  article. 
Ce  se.alt  couvrir  d'un  voile  honnête  l'interdic- 
tion du  dissipateur. 

Le  citoyen  Hcfçnauld  \de  Saint-Jean-d' Angél^\ 
adopte  les  princii)e8  du  citoyen  MaleviUe^  mais  il 
craml  qu'il  ne  soit  très-difbcile  de  les  appliquer. 

Comment,  en  elTet.  déterminer  les  véritables 
caractères  de  la  prodigalité  î  Peut-on  déclarer 
prodigue  celui  qui  fait  detropgmudes  libéralités, 
r^lui  qui  administre  mal  ses  biens,  celui  qui  se 
livre  à  des  6[iéculattoos  dans  lesquelles  ses  espé- 
rances sont  irorapôes?  Si  l'on  p.ircouit  les  diver- 
ses manièrus  possibles  de  se  ruiner,  un  sera  con- 
vaincu qu'il  n  en  est  presque  aucune  qui  doive 
ftro  imputée  à  une  véritable  prodigalité,  et  dont 
on  puisse  faire  une  cause  d'interdiction.  Les  pro- 
cès en  interdiction  pour  prodigalité  n'ont  presque 
toujours  produit  que  du  scandale  -dans  le  public 
et  la  division  dans  les  familles. 

Quant  à  l'article  12,  il  n'est  point  applicable 
au  prodigue:  on  pourrait  sans  doute  l'invoquer 
contre  l'homme  qui  dissiperait  ses  biens  par  des 
actes  d'une  nature  telle  qu'ils  caractérisent  l'a- 
liénation d'esprit;  mais  celui  qui  les  dissipera 
au  jeu,  par  exemple,  sera  cependant  dans  son 
bon  sens,  et  les  tribunaux  ne  pourraient,  sans 
outrager  évidemment  la  vérité,  le  déclarer  en 
démence. 

Le  citoyen  Blgol-Préaaienea  dit  que,  si  la 
prodigalité  devenait  une  cause  d'interdiction,  il 
y  aurait  lieu  de  craindre  que  l'intérêt  pcrson  ici 
n'en  abneftt  pour  tourmenter,  ou  même  pour  faire 
priver  de  l'excmce  de  ses  droits,  celui  qui  ne 
mériterait  pas  de  les  perdre  :  mais  on  pourrait  la 
regarder  comme  un  motif  sufîlsant  de  donner  un 
conseil. 

Le  consul  Cambucérèa  dit  que  si  les  deman- 
des en  interdiction  pour  cause  de  prodigalité  onl 
été  quelquefois  injustes,  ce  n'est  point  un  motif 
pour  écarter  tous  moyens  de  réprimer  des  désor- 
dres capables  de  compromettre  la  société.  Un 
prodigue  peut  devenir  un  homme  dangereux,  et 
rEtat  ne  peut  pas  être  indifférent  sur  le  sort  des 
familles.  Il  faut  donc  examiner  avant  tout  si  le 
Code  civil  ne  doit  pas  contenir  nue  disposition 
relative  aux  prodigues. 

Le  citoyen  Halevllle  dit  qu'il  a  vu  beaucoup 

T.  vu. 
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d'individus  qui  mérilaient  d'être  interdits  et  qui 
cependant  ne  l'ont  pas  été  ;  mais  que  jamais  il 
n'a  vu  interdire  personne  qui  ne  fût  dans  le  cas 
de  l'être. 

Le  citoyen  Berlicr  trouve  la  question  trùs- 
d^ticale.  l!  est,  dit-il,  si  difficile  de  définir  le 
prodigue,  qu'inévitablement  son  interdiction  sera 
toujours  arbitraire. 

Celui-là  sera-t-il  prodigue  (dans  le  sens  don- 
nant ouverture  à  l'action  judiciaire),  qui,  ayant 
10,000  francs  de  revenus,  en  aura  dépensé  le 
double  en  une  année,  sans  augmentation  de  ses 
cajiitaux.?  Si  on  l'interdit  dès  les  premiers  temps, 
ne  sera-ce  pas,  dans  la  prévoyance  de  l'avenir, 
le  mettre  hors  d'état  de  réparer  lui-même  ses 
affaires?  Si  au  contraire  l'interdiction  est  tardive, 
à  quoi  servira-t-elle? 

Si  l'on  examine  la  question  dans  l'intérêt  pu- 
blic, la  prodigalité  est  sans  doute  un  vice,  car  le 
bien  n'est  jamais  dans  les  extrêmes;  mais  le 
prodigue  nuit-il  plus  k  la  société  que  l'avare? 

Si  la  question  est  traitée  dans  nnlérêt  des  fa- 
milles, de  quel  droit  un  collatéral  peut-il  se 
prévaloir?  Et  à  l'égard  des  eoEants,  l'exercice 
d'un  tel  droit  vis-à-vis  de  leur  père  ne  sera-t-il 
pas  souvent  odieux? 

Environné  de  tant  de  difficultés,  le  citoyen 
Iterlier  pense  que  les  rédacteurs  du  [Hvjet  de 
Gode  civil  ont  pris  un  parti  très-sage  en  n'admet- 
tant pas  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité. 

L'on  vient  de  proposer,  comme  parti  moyen, 
de  donner  un  conseil  au  prodigue  ;  ce  tempéra- 
ment atténue  les  inconvénients,  mais  il  ne  les 
détruit  pas. 

L'opinant  désirerait  que  l'on  pût  définir  claire- 
ment les  cas  pour  lesquels  l'action  en  prodiga- 
lité pourrait  être  intentée,  et  les  personnes  au 
nom  desquelles  elle  pourrait  l'être.  Qèa  règles 
sagomeut  restrictives  auraient  peut-être  quelque 
uulilé  ;  mais  dans  le  vague  de  la  question  on  y 
aperçoit  plus  d'abus  que  d'avantages. 

Le  citoyen  Itlgot-PréameneH  dit  que  ches 
les  Grecs  et  chez  les  Romains,  on  connaissait 
l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité.  Les  Ro- 
mains se  servaient  même,  jour  la  prononcer, 
d'une  formule  remarquable.  Elle  portait  :  Qaando 
tua  bona  paterna  avitaque  nequitiâ  tuâ  disperdis^ 
liberosque  tuos  ad  egestatem  perducis,  ob  eam  rem 
tibi  eâ  re  commercioque  inierdico. 

On  objecte  que  cette  espèce  d'interdiction  eFt 
attentatoire  au  droit  de  propriété;  qu'elle  n'est 
propre  qu'à  favoriser  de  présomptifs  héritiers, 
souvent  d'avides  collatéraux. 

Celle  objection  n'est  pas  fondée.  Les  exemples 
d'attaques  injustes  sont  rares  :  il  est  de  notoriété 
que  les  tribunaux  se  montraient  sévères  contre' 
les  collatéraux;  et  l'interdiction  n'était  presque 
jamais  prononcée,  quand  celui  que  l'on  avait 
traduit  en  justice  pour  prodigalité  n'était  ai 
époux  ni  père. 

Ce  n'est  point  le  droit  de  propriété  que  l'on 
attaque;  c'est  pour  conserver  au  prodifcue  une 
propriété, qu'on  lui  ôte  le  droitdes^en  dépouiller 
en  se  livrant  à  des  passions  coupables. 

Mais  en  même  temps  il  ne  faut  pas  porter  le 
remède  au  delà  de  ce  qui  est  nécef<saire.  L'inter- 
diction pour  prodigalité,  telle  qu'où  la  prorron- 
cait,  mettait  l'interdit,  quant  à  s'ee  biens,  sous 
fautorité  d'un  curateur,  comme  un  mineur  l'était 
sous  celle  de  son  tuteur.  Il  en  résulteraituncsorfe 
de  dégradation  de  la  personne.  On  ne  doit  établir 
de  peines  que  celles  qui  sont  nécessaires;  et  on 
peut  atteindre  le  but  ()u'on  .se  propose  par  la  no- 
mination d'un  conseil  -.  le  prodigue  continuera 
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d'exercer  fies  droits  en  son  nom',  il  sera  seule- 
ineut  forcé  de  prendre  et  de  soivreles  conseils 
d'un  homme  sage  qui  sauveront  son  patrimoine 
et  le  rdméaeront,  sans  scandale,  à  une  vie  raison- 
nable. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  qu  il  est  d'autant 
plus  toucbé  de  la  difQculté  de  ûxer  avec  préci- 
sion les  caractères  de  la  prodigalité,  qu'on  doit 
plus  redouter  de  porter  atteinte  aux  droits  de 
propriété  :  les  lois  en  respectent  même  les  abus, 
quand  ils  ne  sont  pas  accompagnés  de  caractères 
qui  décèlent  un  dérangement  d'esprit  :  c'est 
par  celle  raison  qu'on  a  défini  la  propriété , 
uon-seulement  le  droit  d'user ,  mais  encore  le 
droit  d'abuser  de  sa  chose.  II  y  aurait  donc  trop 
d'inconvénients  à  mettre  la  prodigalité  simple 
au  rang  des  causes  d'interdiction  ;  mais  comme 
la  prodigalité  excessive  devient  une  véritable 
démence,  comme  le  joueur,  par  exemple,  est  un 
iadtnda  dont  les  organes  sont  viciés,  on  peut 
Bans  difficnlté  appliquer  à  ces  sortes  de  prodigues 
les  dispositions  de  rarticle  12. 

Le  citoyen  TrwMhcl  dît  que  les  rédacteurs 
du  projet  de  Gode  civil  avaient  supprimé  l'inter- 
diction pour  cause  de  prodigalité,  en  la  consi- 
dârant: 

Par  rapport  à  sa  nature; 

Par  rapport  aux  personne  appelée  À  la  pro- 
Toquur; 

.  Par  rapport  à  ses  effets. 

Goasiuéréâ  dans  sa  nature,  la  cause  de  cette 
interdiction  est  difScile  à  établir,  à  moins  qu'elle 
ne  le  soit  par  des  actions  publiques.  Ainsi  l'homme 
i|ui  dépense  chaque  jour  au  jeu  ou  dans  la  dé- 
lâuche  au  delà  de  sa  fortune,  est  certainement 
lin  prodigue;  mais  quand  la  prodigalité  ne  se 
manifeste  pas  par  des  signes  aussi  éclatants,  com- 
ment le  prouver?  Fera-t-on  rendre  compte  à  un 
citoyen  de  l'état  de  sa  fortune,  de  l'uaige  qu'il 
(in  fait,  de  la  manière  dont  il  l'administre,  des 
projets  qu'il  a  conçus  pour  l'améliorer?  ce  serait 
autoriser  une  vexation  destructive  du  droit  de 
propriété. 

Sous  le  second  point  de  vue,  la  demande  en 
interdiction  est  odieuse  de  hi  part  de  la  femme 
et  des  enfants. 

La  femme  non  commune  en  biens  n'a  pas  un 
ifltéi-ët  légal  à  empêcher  les  dissipations  de  son 
mari.  La  femme  commune  en  biens  peut  user 
d'un  moyen  plus  honnête  de  prévenir  les  dangers 
dont  elle  est  menacée  :  c'est  la  séparation. 

Les  enfants  ne  peuvent  pas  être  admis  k  scruter 
la  conduite  de  leur  père;  le  respe<.t  qu'ils  lui  doi- 
vent s'y  oppose. 

Enfin,  dans  ses  effets,  cette  sorte  d'interdiction 
est  inutile;  car  elle  ne  peut  être  poursuivie  que 
quand  la  fortune  du  prodigue  est  déjà  dérangée. 

11  est  donc  prèférahle  de  traiter  l'individu  uo- 
toirement  prodigue  comme  un  homme  en  dé- 
mence; et.  dans  la  réalité,  celui-là  est  certaine- 
ment privé  de  la  raison,  qui  se  réduit  à  la  misère 
j!ar  le  jeu  et  par  la  débauche. 

Quant  à  l'Ëtat,  il  n'a  pus  d'intérêt  à  Tinterdic- 
tion  d'un  prodigue.  Ses  dissipations  ne  diminuent 
pus  la  masse  des  richesses  nationales;  elles  se 
bornent  à  dèpjacer  les  bien?. 

La  prodigalité  est  même,  sous  un  rapport,  moins 
uisible  que  l'avarice,  puisqu'elle  tient  dans  la  ' 
circulation  ce  que  l'avarice  en  retire,  et  répand 
ainsi  des  richesses  que  celle-ci  rend  inutiles  àtous. 

Le  citoyen  -FortaUa  discute  les  trois  motifs 

a ni  ont  déterminé  les  rédacteurs  du  i^ojet  de 
ode  civil.  _ 

En  considérant  Pioterdiction  un  j^wligue  dans 
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sa  nature,  on  a  dit  qu'il  est  difScile  de  fixer  les 
limites  ati  delà  desquelles  commence  la  prodiga- 
lité, parce  que  la  propriété  est  le  droit  d'user  et 
d'abuser. 

Ce  motif  pourrait  faire  impression,  s'il  s'aeis- 
sait  d'introduire  une  action  nouvelle  et  jusqu^ici  , 
inconnue;  mais  comme  la  prodigalité  est  depuis 
longtemps  une  cause  d'interdiction,  l'expérience 
et  l'usage  ont  éclairé  sur  la  manière  de  recon- 
naître quand  elle  existe.  Gului-là  n'est  sans  doute 
pas  considéré  comme  prodigue,  qui  n'abuse  que 
«tans  une  certaine  mesure  du  droit  de  disposer 
de  ses  biens.  L'interdiction  n'est  que  pour  celui 
qui,  par  de  folles  dissipations,  anéantit  son  pa- 
trimoine. C'est  aux  tribunaux  à  peser  les  Eutsde 
prodigalité  qui  sont  allégués. 

A  la  vérité,  il  y  a  toujours  un  peu  d'arbitraire 
dans  la  manière  de  ju^i-r  ces  sortes  de  procès; 
mais  le  même  inconvénient  se  rencontre  dans 
d'autres  matières  et  tient  à  la  nature  des  choses: 
sersH»  une  raison  de  ne  pas  porter  de  loi?  Non, 
sans  doute;  car  ce  serait  rendre  te  jugement  en- 
core plus  arbitraire.  Dans  les  matières  où  il  n'y  . 
a  rien  d'arbitraire,  les  lois  doivent  déterminer  \ 
l'application  des  principes  qu'elles  consacrent; 
dans  les  muUères  où  le  k'gtslateur  ne  peut  aller 
jusque-là,  les  lois  doivent  du  moins  poser  des  | 
principes  pour  guider  la  décision  du  juge. 

Sous  ie  rapport  des  personnes,  il  ne  suffit  pas 
de  s'arrêter  a  la  femme  et  aux.  enfants;  la  fomille 
aussi  doit  être  comptée  pour  quelque  chose.  Il 
faut  voir  encore  le  ministi're  public,  qui  est 
chaivé  de  réprimer  les  scandâtes  capables  de 
troubler  l'ordre. 

Quant  aux  effets  de  l'interdiction  du  prodifniSi 
ils  ne  sont  pas  aussi  illusoires  qu'on  le  prétend. 
Si  l'interdiction  ne  conserve  pas  au  dissipateur 
la  totalité  de  sa  fortune,  elle  lui  en  conserve  du 
moins  les  débris,  d'autant  plus  intéressants  pour 
lui  qu'ils  sont  sa  dernière  ressource.  Bile  signale 
le  prodigue  à  la  société,  afin  que  personne  ne  l 
ti-aite  avec  lui.  I 

On  a  dît  que  peu  importe  au  trésor  public  dans 
quelles  mains  les  biens  sont  placés,  pourvu  qu'ils 
demeurent  dans  TEtat. 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  Qnances,  c'est  \ 
une  question  de  mœurs  et  d'intérêt  social.  Le 
corps  de  la  société  a  intérêt  que  ses  membres  ne  | 
se  réduisent  pas  à  un  état  qui  les  incite  au  crime,  < 
à  ce  que  chacun  ait  un  patrimoine  qui  devienne 
la  garantie  du  sa  conduite.  Il  est  d'ailleurs  du 
devoir  de  la  société  de  protéger  les  citoyens  conlre 
eux-mêmes  :  ce  principe  est  la  base  dès  lois  sur  i 
l'interdiction  pour  démence  ou  fureur,  des  lois 
sur  les  tutelles.  Le  prodigue,  comme  le  mineur, 
comme  le  furieux,  est  dans  une  position  qui  ap- 
pelle la  protection  des  lois,  d'autant  que  les  vicis 
et  les  passions  auxquels  on  doit  atti-ibuer  ses 
excès  sont  de  natuie  à  inquiéter  (a  société- 
La  prodigalité,  a-t-on  yit,  répand  les  richesses 
et  les  rend  utiles.  Cette  prodigalité  qui  consomme 
et  qui  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne, 
n'est  pas  celle  dont  s'occupent  les  lois  :  la  vraie 
prodigalité  dissipe  sans  objet;  elle  ne  urodait 
que  désordre  et  scandale  :  aussi  les  lois  rappel- 
lent-elles ne(juitia. 

U  est  possible  que  l'action  contre  les  prodigues 
soit  mal  reçue  dans  une  capitale  où  les  goûts,  les 
fantaisies,  le  luxe,  ont  tant  d'empire;  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie  sont  moins  connus  :  mais 
dans  les  départements,  où  l'esprit  de  famille  et 
les  principes  d'une  sage  administration  se  sont 
mieux  conservés,  cette  action  ne  trouvera  que 
des  apologistes. 
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yoyoxa  maintenant  si  l'article  13  peut  suppléer 
t'iat^iction  pour  prodigalité  ;  il  est  difficile 
iCea  être  persuadé.  La  prodigalité,  poussée  à 
tui  certain  degré,  dégénère,  il  est  vrai,  en  dé- 
mence; mais  comme  elle  n'en  a  pas  le  nom,  le 
ju^  ne  lui  appliquera  pas  les  dispositions  de  cet 
article.  ,  ... 

Le  consul  CambaeéréH  dit  mie,  puisque  I  on 
oi  d'accord  qu'il  y  a  des  prodigues,  et  que  la 
)>rodigalité  est  un  mal,  la  cooséqueucc  de  cet  as- 
sentiment doit  être  de  chercher  un  remède. 

On  a  objecté  t^ue  le  remède  viendrait  trop  tard, 
qu'il  ne  sauverait  au  prodigue  que  les  débris  de 
s,i  fortune.  Mais,  outre  que  cei  dt'bris  sont  pré- 
cieux, l'iittcrdiction  lui  conserrera  le  nouveau  pa- 
irimoine  que  des  successions  peuvent  lui  former. 

On  a  dit  que  l'article  12  donne  aux  juges  a^ 
latitude  pour  lier  le  prodigue  ;  c'est  une  erreur. 
I.L'S  effets  de  l'article  12  sont  restreints  par  l'ar- 
ticle 2  au  cas  où  l'interdiction  a  été  demandée 
(lour  démence  oa  fureur.  Les  tribunaux  ne  se 
rroient  donc  pas  autorisés  à  l'appliquer  à  l'indi- 
vitlu  contre  lequel  on  n'alléguera  que  des  faits 
du  prodigalité.  Si  l'on  veut  qu'il  s'étende  jusquu- 
li,  il  fout  s'en  expliquer  :  il  faut  dire,  par 
exemple,  que  le  prodigue  sera  traité  comme 
riiomme  en  démence,  eH\ae  le  juge  pourra  lui 
donner  ua  conseil. 

On  a  craint  les  abus  de  l'interdiction  pour  pro- 
digalité :  cependant  il  serait  difOcile  d'en  ci- 
ter peut-être  un  seul  exemple.  Rarement  ces 
ilcmandes  réussissaient,  parce  que  la  prodiga- 
lité est  trop  difficile  à  établir-,  rarement  même 
elles  étaient  formées,  parce  qu'il  y  avait,  pour 
lier  le  prodigue,  d'autres  moyens  qui  n'exis- 
tent pins,  comme  l'eshérédation ,  les  substitu- 
tions, etc. 

Mais,  dit-OD,  il  sera  donc  permis  de  fouiller 
dans  les  affaires  de  celui  qu'on  voudra  interdire, 
de  lui  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  il 
use  de  sa  propriété,  de  mire  valoir  contre  lui  des 
S]>L-culations  mu.sses  ou  malheureuse?  non,  car 
il  ne  sera  permis  d'invoquer  que  des  faits  notoi- 
res. Quant  aux  fausses  spéculalions,  il  est  im- 
possible de  les  considérer  comme  des  actes  de 
prodigalité. 

Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  au'on  prenne  des 
mesures  pour  défendre  le  prodigue  contre  ses 
propres  excès  :  et  dés  lors  il  faut  y  pourvoir, 
atin  qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  un  siècle  où  il 
v  a  tant  de  dissipateurs,  la  lot  a  entendu  donner 
à  chacun  la  faculté  de  se  ruiner. 

Le  citoyen  emmery  dit  que  la  section  n'a 
jamais  entendu  prohiber  l'interdiction  du  dissi- 
pateur :  elle  avait  cru,  cependant,  ne  devoir  pas 
mettre  directement  la  prodigalité  au  nombre  des 
causes  d'interdiction.  Bile  avait  pensé  que  l'arti- 
cle 12  donnait  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'on- 
clialner  le  prodijme  ;  on  vient  de  prouver  que, 
tel  qu'il  est  présenté,  il  ne  produirait  p»s  cet 
ttiTet-,  mais  on  peut  en  changer  la  rédaction,  et 
dire  que  si  des  faits  de  prodigalité  sont  articulés 
au  soutien  de  la  demande  en  interdiction  pour 
démence,  les  tribunaux,  en  rejetant  la  cause  de 
démence,  seront  néanmoins  autorisés  à  donner 
un  conseil  sans  l'intervention  duquel  celui  cjn- 
tre  lequel  l'interdiction  aura  été  demandée  ne 
pourra  aliéner  ni  engager  ses  biens. 

Le  consul  CanMcerès  propose  de  dire  que 
les  faits  notoires  de  prodigalité  pourront  donner 
lieu  à  l'iatcrdiction  ou  a  la  nomination  d'un 
conseil. 

Cette  proposition  ést  adoptée. 

La  suite  de  ta  discussion  du  titre  est  ajournée. 


La  séance  est  levée. 

Ponr  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Cwaeil  d'Etat. 

1  G.  LOCRÉ. 


SEANCE 

DU  20  BRUUAIRE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
[Jeudi  11  novembre  18^). 

Le  jieeoiid  C«nsal  préside  la  séance. 

Le  troisième  Consul  est  présent. 

Le  citoyen  Blgol-Préamenea  présente  une 
nouvelle  rédaction  de  la  section  11  du  chapitre  11 
du  titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des 
droite  civils^  faite  d'après  le  système  proposé  par 
le  Tribunal  et  adopté  par  fe  conseil  dans  la 
séance  du  6  de  ce  mois. 

Bile  est  ainsi  conçue  : 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  con- 
damnai ions  judiciatres. 

Art.  16.  «  Les  condamnations  à  des  peines 
«  dont  l'effet  est  de  priver  celui  gui  est  condamné 

de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 
«  exprimés,  emporteront  la  mort  civile.  » 

Art.  n.  a  La  condamnation  à  la  mort  naturelle 
«  emportera  toujours  la  mort  civile,  soit  qu'elle 
«  ait  été  prononcée  contradictoirement  ou  par 
«  contumace,  encore  que  le  jugement  n'ait  pu 
t  être  exécuté  que  par  eQlçie.  » 

Art.  18.  «  Les  autres  peines  afflictives  perpé- 

■  tuelles  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant 
«  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  > 

Art.  19.  «  Par  la  mort  civile,  le  condamné 
0  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
«  dait  ;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses 
•  héritiers,  auxquols  ses  biens  sont  dévolus  de 
«  la  même  manière  que  s'il  était  mort  nalureile- 

<  ment  et  sans  testament. 

«  11  ne  peut  plus  ni  recaeillir  aucune  succes- 
•I  sion,  ni  transmettre  à  ce  titie  les  biens  qu'il  a 
«  acquis  par  la  suite. 

«  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
«  ou  en  partie,  par  donation  entre-vifs  ni  par 
«  testament,  ni  recevoir  k  ce  titre,  si  ce  n  est 
«  pour  cause  d'aliments. 

0  11  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir 
«  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 

«  Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
«  ou  authentique,  ni  être  admis  6  porter  témoi- 
«  goage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  dêfen- 

■  dant  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par 
K  le  mioistère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est 
«  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 

•  11  est  incapable  de  contracter  nn  mariage  qui 

<  produise  aucun  effet  civil. 

«  Le  marine  qu'il  avait  contracté  précédera- 
«  ment  est  dissous  quant  à  tousses  effets  civils. 

«  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
«  respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 
«  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture.  » 

Art.  20.  «  Les  condamnations  contradictoires 
«  n'emportent  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour 
«  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.  » 

Art.  21.  «  Les  condamnations  par  contumace 
«  n'emporteront  la  mort  civile  qu'après  les  cinq 
V  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement 
«  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
«  peut  se  représenter.  • 

Art.  22.  «Les  condamnés  par  contumace  seront, 
«  pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
«  représentent ,  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant 
0  ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 
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«  Leurs  biens  seroDtadminisb^et  leurs  droits 
<  exercés  de  même  que  ceux  des  absents.  • 

Art.  23. 0  Lorsque  le  condamoé  par  conbimace 
ff  se  présentera  volontairement  dans  les  cinq 
«  années,  à  compter  du  jour  de  Texécution,  ou 

•  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier 
«  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
«  droit  ;  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses 
n  biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par  ce 
0  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la  même 
0  peine  ou  à  une  peine  différente  emportant  éga- 
«  lement  la  mort  civile,  elle  n*aura  lieu  qu'à 
«  compter  dujour  de  l'exécution  du  second  juge^ 
«  ment.  »  . 

Art.  24.  <r  Lorsque  le  condamné  par  contumace, 
«  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aui-a  été 
«  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera 
a  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été 
8  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point 

•  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de 
«  ses  droits  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du 
«  jour  où  il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  pre- 

•  mierjugement  conservera  tousses  effets  pour  le 
0  passe. 

«  Néanmoins  les  enfants  nés  de  son  époux  dans 

0  l'intervalle  des  cinq  ans,  seront  légitimes.  » 
Art.  25.  a  Si  le  couciamné  par  contumace  meurt 

t  dans  le  diHai  de  grâce  des  cinq  années,  sans 
«être  représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou 

•  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de 

•  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera 
«  anëaati  de  plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins 
«  de  l'action  dç  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra 
a  être  intentée,  contre  les  héritiers  du  condamné, 
«  que  par  la  voie  civile.  » 

Art.  26.  «  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la 
H  pf!ine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  sesdroits 

■  civils  pour  l'avenir.  » 

'    Art.  2/.  •  Les  biens  acquis  par  le  condamné 

•  depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il  se 
«  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  na- 

■  turelle,  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de 

■  déshérence. 

«  Néanmoius  'Ie  Gouvernement  en  pourra  faire, 
«  au  prolit  de  la  veuve,  des  enfauts^  ou  parents 
«  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'huma- 
«  nitélul  suggérera,  n 

articles  16,  17,  18,  19,  20,  21„22  et  23  sont 

■  adoptés.  > 

L'article  24  est  discuté. 

Le  consul  Canbacérès  pense  que  la  disposi- 
tion qui  termine  cet  article  est  trop  absolue,  et 

au'illaut  pouvoir  opposer  aux  eafànts  des  con- 
amné3  toutes  les  exceptions  admises  conb>e  la 
r.^Ie  paier  ùeat. 

le  citoyen  Hiil«vllle  dit  que  l'article  tel  qu'il 
est  rédige  n'empêche  point  d'opposeraux  enfants 
nés  de  la  femme  du  contumax  les  exceptions  dont 
le  Consul  vient  de  parler  ;  cet  article  les  place 
seulement  dati»  la  régie  générale  ;  il  serait  peut- 
être  trop  fiur  d'aller  plus  loin,  et  défaire  dépendre 

1  'urétatde  l'aveu  du  pt're. 

Le  citoyen  Béreager  demande  si  tes  enfants 
né^  peudàut  les  cinq  ans  seront  Intimes,  môme 
lorsque  le  père  ne  se  sera  pas  fait  acquitter. 

Le  citoyen  Troaebet  répond  qu'ils  sont  léei- 
times  de  'plein  droit,  puisque  la  mort  civile  du 
père  u'eslacquisequ'aprêsrexpirationdesdnq  ans. 

Ceci  prouve  que  la  disposition  sur  laquelle  on 
discute  est  inutile,  puisque  ces  enfànta  ont  la 
légitimité  de  plein  droit;  et  par  une  conséquence 
nécessaire  du  système  adopté  deé  condamnés  par 
contumace,  il  est  odieux  de  la  leur  accorder  par 
une  disposition  ])urticuliêrc. 
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Le  consul  Cambaeérèa  dit  qu'il  y  aurait  peut- 
être  quelque  dureté  à  faire  dépendre  l'état  de  ces 
enfants  de  l'aveu  ou  du  désaveu  de  loir  pére  ; 
qu'il  convient  d'examinw  si  les- exceptions  it  la 
règle  paleriit  e»t  sufflsent  à  leur  égard,  ou  s'il  ne 
faut  pas  y  ajouter. 

Le  citoyen  Tronehet  pense  que  les  exceptions 
ordiuaires  à  la  règle  pater  ù  ett  doivent  être  con- 
servées pour  les  enfants  dont  il  s'agit  :  que  ce- 
pendant on  nepeutsedis-^imulerqu'ellesseraient 
ici  illusoires  par  les  motifs  que  le  consul  Camba- 
cérèB  a  développés.  Cette  considération  semble 
demander  qu'on  exige  l'aveu  du  père  :  lui  seul 
sait  si  l'exception  d'impossibilité  physiqneexisle. 

Lb  consul  CanlMwerès  dit  que  la  loi  ne  peut 
pas  abandonner  l'état. de  l'enfant  aux  capricesdo 
père  ;  que  si  l'on  admet  le  désaveu  de  cederoier, 
il  convient  d'exiger,  du  moins,  qu'il  le  motive. 

Le  citoyen  Blgat-Préaneaca  dit  que  l'un 
des  ioconvénieuts  de  la  disposition  qui  exigerait 
ta  reconnaissance  du  père  ,  serait  ae  priver  1^ 
enfants  de  leur  état,  si  le  père  venait  a  mourir 
avant  de  les  avoir  reconnus. 

Le  consul  Cambaeéré»  dit  que  la  diCdculté 
vient  de  la  disposition  trop  restreinte  qui  réduit 
à  lu  seule  impossibilité  physique  les  exceptions 
h  la  règle  pater  is  est.  Loi-sque  cette  dispositioaa 
été  adoptée,  on  ne  pensait  pas  qu'elle  dût  étra 
appliquée  aux  enlîints  du  conlumax. 

Le  citoyen  BlgM-Préaneaea  propose 
d'ajouter  à  l'aHîcle  :  «  Néanmoins  leur  légitimité 
«  pourra  être  contestée  suivant  les  circons- 
I  tances.  » 

Le  citoyen  TrMMjhel  dit  que  faire  dépendre 
des  circonstances  l'état  de  ces  enfants,  ce  serait 
le  rendre  inébranlable.  Quelles  circonstances, 
en  effet,  les  tiers  intéressés  pouiraient-ilst  L'n 
contumax  qui  se  cache  n'est  pas  comme  un  ab- 
sent dont  on  peut  reconnaître  et  vérifier  les 
traces  :  l'aveu  du  pére  semble  doncindispensable. 

Le  citoyen  Bl^l-Préantenea  dit  que  la 
mort  possible  du  pi^re  avant  la  reconnaissance, 
sera  toujours  un  obstable  au  système  du  citoycu 
Tronchet. 

Le  consul  Cambiicérèii  dît  que  pour  échai)pcr 
à  lu  diniculté,  il  conviendrait  de  ne  pas  exiger 
la  reconnaissance  positive  du  pére,  mais  de  lui 
donner  seulement  la  faculté  de  désavouer  les 
enfants. 

Le  consul  Lebran  dit  que  le  cas  dont  le  con- 
seil s'occupe  est  si  rare,  qu'on  peut  s'en  tenir  au 
droit  commun. 

Le  cousul  Canbacérès  dit  qu'il  n'y  a  pas 
d'hypothèse  où  la  supposition  d'eobnt  soit  plus 
facile. 

Le  citoyen  Traaehet  propose  d'accorder  au 
père  le  désaveu  en  la  manière  qu'il  a  été  réglé  au 
titre  de  la  patemite\  et  d'appliquer  aux  héritiers 
du  cootumax,  les  dispositions  du  même  titre  oui 
sera  pportent  aux  héritiers  du  père  :  car,  dit-il,  les 
enfants  supposés  ne  se  présentent  ordiuaire- 
meotqu'aprés  la  mort  de  celui  dontils  prétendeut 
être  nés. 

Le  citoyen  Bérenger  pense  que  le  contumax 
ne  doit  plus  être  traité  que  comme  l'absent,  puif^ 
que  l'exécution  en  eHigie  n'a  plus  aucun  résultat. 

Le  consul  Lebraa  dit  qu  elle  produit  encore 
le  séquestre  et  l'administration  des  biens  avant  le 
terme  où  ils  ont  lieu  poîir  simple  fait  d'absence. 

Le  consul  CaibacérAe  propose  de  sobslitoer 
à  la  dernière  partie  de  l'article  une  disposition 
qui  porte  que  la  légitimité  des  enfants  du 
contum  tx,  nés  pendant  les  rinq  ans,  t«ra  r^lée 
par  )c  titre  de  la  paternité. 
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La  proposition  du  consul  Cambacérès  est  ren- 
voyée h.  la  section  pour  ta  rédiger  en  article. 

Les  antres  articles  de  la  section  sont  adoptée. 

Le  citoyen  Bigot- Préamenea,  d'après  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la 
rédaction  défînitire  du  titre  de  la  puissance  pater~ 
Mile. 

Bile  est  ainsi  conçue  : 

CtUPITBE  PREMIER. 
De  l'autorité  des  pères  et  mères  sur  la  personne  cl 
les  biens  des  enfants. 

Art.  i".  <  L'enûint,  &  tout  âge,  doit  honneur  et 
«  respect  k  ses  père  et  mére.  » 

Art.  2.  «  11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa 
«  majorité  ou  son  émancipation.  ■ 

Art.  3.  •  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  du- 
«  rant  le  mariage.  & 

Art.  4.  «  L'enfant  Yie  peut  quitter  la  maison 
«  paternelle  sans  la  permission  de  son  pérc,  si 
•  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après  Tâgc 
«  de  dix-huit  ans  révolus.  ■ 

Art.  5.  o  Le  père,  qui  aura  des  sujets  de  mècoii- 
«  lentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  cu- 
«  fant,  aura  les  moyens  de  correction  suivants.  • 

Art.  6.  «  Si  reniant  est  âgé  dé  moins  de  seize 
>  aus  commencés,  le  père  pourra  le  faire  détenir, 
a  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
«  mois,  dans  une  maison  de  correction:  et,  à  cet 
«  effet,  le  président  du  tribunal  d'arronaissi;ment 
«  devra,  sot  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arres- 
ff  tution.  ■ 

Art.  7.  «  Depuis  l'&ge  de  seize  ans  commencés, 
a  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père 
«  pourra  seulement  requérir  ta  détention  de  son 
«  enfant  pendant  six  mois  au  plus  :  il  s'adressera 
«  au  président  duclit  tribunal,  qui,  après  en  avoir 
«  conférè  avec  le  commissaire  dulîouvernement, 
«  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et 
«  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  teuiits 
«  de  la  détention  requis  par  le  père.  ■ 

Art.  8.  a  11  n'y  aura,  dans  1  un  et  l'autre  cas, 
a  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce 
«  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel 
«  les  motifs  n'en  seront  point  énoncés. 

«  Le  père  sera  seulement  tenu  de  sonscrireunc 
«  60umi!»ion  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir 
«  les  aliments  convenables.  » 

Art.  9.  a  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger 
«  ladnrée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  re- 
«  quise.  Si,  après  sa  sortie,  Fenfant  tombe  dans 
«  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de 
«  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux 
8  articles  précédents.  > 

Art.  10.  8  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu, 
«  pour  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lit, 
«  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize 
«  ans,  de  se  conformer  à  l'article  7.  » 

Art.  11.  «  Lii  mère,  survivante  et  non  remariée, 
«  ne  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le 
ff  concours  des  deux  plus  proches  parents  pabT- 
a  nets,  et  par  voie  de  réquuitiou,  cuaformèment 
«  à  l'article  7.  • 

Art.  12.  «  Lorsque  renfont  aura  des  biens  per- 
«  Bonnels,  ou  lorsqu'il  exercera  uo  état,  sa  déten- 
«  tiou  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans, 
■  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition  en  la  forme 
m  prescrite  par  l'article  7. 

c  L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire 
«  au  commissaire  du  tiouvernementprèsletribu- 
«  nal  d'appel.  Ce  commissaire  sefera  rendre  compte 
m  par  celui  près  le  tribunal  de  première  instance, 
«  et  fera  son  rapport  au  président  du  tribunal 
a  d'appel,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  jièi'e, 
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a  et  après  avoir  recueilli  tous  lesi-cnscii^nemenls, 
a  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par 
<t  le  président  uu  tribunal  de  premièrt!  instunce.  » 

Art.  13.  «  Les  articles  6,  7,8ot9  seront  com- 
«  muns  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels 
«  légalement  reconnus.  ■ 

Art.  14.  K  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  aprîs 
«  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des  père 

■  et  mère,  auront  ta  jouissance  des  biens  de  leurs 
«  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accoqiplts, 
a  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir 
«  lieu  avant  l'Age  de  dix-huit  ans.  » 

Art.  1 3.  «  Les  cliarges  de  cette  jouissance  seront  : 
«  l' Celles  auxquelles  seront  tenus  les  usafrui- 

<  tiers;  ■ 

«  2"  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
«  des  enfants,  selon  leur  fortune; 
«     Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des 

«  capitaux; 

«  4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière 
«  maladie.  > 
Art.  IR.  a  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au 

<  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre  Icqucllu 
o  divorce  aurait  été  prononcé,  et  elle  cessera  à 
«  régiird  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  raii- 
«  riage.  » 

Art.  17.  «  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  nue 

<  les  enfants  pourront  acquérir  par  uu  travail  et 
«  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront 
«  donnés  ou  l^uca  sous  la  condition  expresse  quu 
t  les  père  et  mcre  n*ent  jouiront  pas.  » 

CHAPITRE  11. 
De  la  diiposition  officieuse. 
Art.  18.  <  Les  père  et  mère  pourront,  par  une 
«  disposition  officieuse,  dans  le  cas  de  dissipation 
«  notoire,  réduire  leurs  enfants  au  simple  usu- 
«  fruit  de  leur  portion  héi-éditaire,  au  profit  seu- 
«  lement  des  descendants  nés  et  à  naître  de  ces 
«f  derniers.  » 
Art.  19.  0  La  disposition  oFlîcieusc  ne  peut  être 

■  faite  que  par  acte  lestamcntairc. 

«  La  cause  doit  y  être  ppéciaicment  exprimée  ; 
«  elle  doit  être  juste  et  encore  .subsistante  à  l'épo- 

■  que  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  dispo- 
«  sant.  » 

Art.  20.  '  Les  descendants  de  rusufHiitier  no 
«  pourront,  de  son  vivant,  disposer  de  la  pro- 
«  prîété  dont  ils  seront  saisis  en  vertu  de  la  dis- 
«  position  officieuse.  » 

Art.  21 .  *  11  sera  dressé  un  inventaire  de  tous 
«  les  biens,  et  en  même  temps  une  estimation  à 

•  juste  prix  des  meubles  et  enets.  Ceux  dont  Ten- 
«  fant  réduit  à  l'usufruit  ne  voudra  pas  jouir  eu 
«  nature  seront  vendus.  11  sera  fait  emploi  du 
«  prix  provenant  de  ces  ventes,  de  l'argent  comp- 
«  tant  qui  excéderait  une  année  de  revenu,  des 
0  recouvrements  de  dettes  actives  et  des  remlour- 
«  sements  de  capitaux,  a 

Art.  22.  Les  opérations  prescrites  par  l'article 
«  précédent  seront  faites  à  la  diligence  et  en  prè- 

<  sence  des  descendants,  s'ils  sont  majeurs,  ou 
«  d'un  tuteur,  soit  qu'il  y  ait  des  descendants 

■  mineurs^  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  descendants 

•  alors  existants.  • 

Art.  23.  0  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  pourra 
«  être  saisi  par  les  créanciers  qui  lui  aurontïourni 
«  des  aliments  depuis  sa  jouissance. 

ff  Les  autres  créanciers ,  soit  antérieurs,  soit 
«  postérieurs  à  l'ouverture  de  cette  jouissance,  ne 
«  pourront  saisir  l'usufruit  que  dans  le  cas  où  il 
«  excéderait  ce  qui  peut  convenablement  suRIre 
«  à  la  subsistance  de  fui^ufruitier.  t 

Art.  24.  ■  Les  dispositions  officieuses-  seront 
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•  rendues  publiques  dans  la  mëfflef(Hrme  que  les 

«  interdictiOQS.  » 
Los  articles  I,  2,  3,4  et  5  sont  adoptés. 

L'article  6  est  discuté. 

Le  consul  L.ebraa  pense  que  c'est  donner  au 
père  un  droit  trop  étendu,  que  de  lui  permettre 
de  faire  enfermer  sou  Qls  de  sa  seule  autorité.  La 
prudence  veut  qu'on  se  défie  des  passions  :  or  les 
J)éres  n'en  sont  pas  plus  exempts  que  les  autres 
irimmes.  Peut-être  conviendrait-il  de  ne  coniier 
qu'aux  tribunaux  le  pouvoir  d'ordonner  la  déten- 
tion. Ils  l'exerceraient  sur  la  demande  du  itère,  et 
après  avoir  enteudu  te  Uts.  Mais  que  du  moins 
les  enfants  ne  soient  pas  envoyés  dans  unti 
maison  de  correction  ;  ce  serait  les  envoyer  au 
crime. 

Le  citoyen  Blsot-Préamenen  dit  qac  la 

section  ne  s'est  pas  dissimulé  que  les  lieux  actuels 
de  détention  ne  pouiraient  qu'augmenter  la  dé- 
pravation dans  les  enfants  qui  y  seraient  ren- 
fermés; mais  elle  a  supposé  qu  on  organiserait 
enfin  de  véritables  maisons  de  correctiou. 

Le  coni^ul  Canbarérèti  propose  de  supprimer 
de  l'article  les  mots,  dans  une  maison  de  correction. 
.  L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  7, 8,  9,  10,  11, 12  et  13sontadoptés. 

L'article  14  estdiscute. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  la  disposition 
nui  lixe  a  dix-huit  ans  rage  ofi  cesse  l'usufruit 
des  pères,  concordait  avec  celle  qui,  au  même 
ftgo,  émancipait  de  plein  droit  le  mineur  ;  or,  celte 
dernière  ayant  été  rejctée,  la  jouissance  des  pitres 
doit  durer  jusqu'à  la  majorité  ou  jusqu'à  l'éman- 
cipation. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  qii'un  autre  motif 
encore  avait  décidé  à  limiter  ainsi  la  jouissance 
des  pércs  :  on  lui  avait  assigné  pour  terme  l'àgc 
où.  la  loi  permet  aux  enfants  de  se  marier,  dans  la 
crainte  que  les  pères,  pour  conserver  plus  long- 
temps leur  jouist^ance,  ne  refusassent  de  consentir 
au  mariage  du  raiuL'ur. 

La  disposition  doit  donc  subsister. 

Le  citoyen  Slalcwllle  dit  que  si ,  à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  les  enfants  reprennent  la  jouissance 
de  leurs  biens,  le  père  deviendra  comptable  des 
fruits  perçus  depuis  cette  époque  :  or  c'est  cetli; 
comptabilité  qu'on  a  voulu  empêcher,  en  donnant 
au  père  les  fruits  des  biens  de  son  fils  mineur.  On 
a  craint  qu'elle  n'affaiblit  la  puissance  paternelle, 
qu'il  seraitsi  intéressant  de  conserver  :  il  faudrait 
compter  un  peu  plus  sur  la  tendresse  des  pères 
et  mères,  que  la  loi  romaine  déclare  supérieure 
à  toutes  les  autres  affections. 

Le  consul  €*anbaeéré«  dit  qu'il  répugne  à  la 
raison  et  à  la  justice  d'obliger  un  jeune  nomme 
de  dix-neuf  ans  à  mendier,  sur  ses  propres  reve- 
nus, la  somme  même  la  plus  modique  d'un  père 
r|ui  peut  la  lui  refuser  pouraugmenter  ses  propres 
jouissance.^. 

L'article  est  adopté. 

Lis  autres  articles  du  titre  sont  adoptés. 
Le  citoyen  Cmnery  présente  deux  proposi- 
tions fuites  par  le  Tribunal,  dans  la  conférence 

sur  le  titre  du  divorce. 

Le  Tribuiiiit  a  demandé  : 

1°  Que  le  divorce  par  consentement  mutuel  fût 
interdit  aux  époux  qui  auraient  des  enfants  ; 

2°  Que  les  époux  divorcés  par  consentement 
mutuel  pussent  se  remarier  ensemble. 

Que  cette  faculté  fôt  refusée  aux  époux  divorcés 
pour  cause  déterminée,  lorsqu'ils  auraient  des 
enfants; 

(Jup  les  époux  qui  se  remarieraient  après  le 
divorce  ne  pussent  ^vorcer  de  nouTeau. 


La  première  question  est  soumise  la  discus- 
sion. 

Le  citoyen  Enery  dit  que  la  section  ne 
partage  pas  l'avis  du  Tnbunat. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  est  institué 
principalement  pour  couvrir  les  causes  détermi- 
nées qu'il  serait  honteux  d'alléguer.  Ainsi  l'exi- 
stence d'enfants,  loin  d'être  un  motif  de  le  dé- 
fendre, est  au  contraire  une  raison  de  l'admettre, 
puisqu  il  leur  épargne  la  honte  d'entendre  divul- 
cuer  la  conduite  scandaleuse  de  leur  père  ou  de 
leur  mère. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  distinction  pro- 
posée par  le  Tribunal  découle  d'une  source  ho- 
norable, puisque,  dans  les  vues  de  ceux  qui  l'ont 
imaginée,  elle  a  sa  base  dans  l'intérêt  des  enfants; 
mais  l'opmant  démontrera  dans  un  moment  que 
l'on  s'est  mépris  même  sur  ce  point. 

Bn  appuyant  ce  que  vient  de  dire  le  citoyen 
Emmery  sur  le  but  général  que  l'on  s'est  proposé 
en  admettant  le  consentement  mutuel  comme 
moyen  de  divorce,  lo  citoyen  Berlier  remarque 
d'abord  qu'en  privant  de  ce  moyen  les  époux  qui 
ont  des  enfants,  c'est  le  retirer  aux  neuf  dixièmes 
des  époux,  puisquele  nombre  des  mariages  stériles 
est  hcureusemeOt  trtVpetit  :  un  tel  amendement 
serait  donc,  par  le  fait,  destructif  du  principe. 

Mais  s'il  importe  de  jeter  un  voile  officieux 
sur  de  graves  écarts  qui  ne  permettent  plus  à  de» 
époux  de  vivre  ensemble,  n'est-ce  pas  surtout 
quand  il  y  a  des  enfants  ?  n'est-ce  pas  alors  qu'unu 
rupture  scandaleuse  est  plus  funeste?  Rien  donc, 
dans  l'ordre  moral,  ne  justifie  la  distinction  pro- 
posée. 

Dans  l'intérêt  pécuniaire  des  enfants,  elle  est 
plus  fausse  encore.  Bn  effet,  le  contentement  mu- 
tuel suppose  nécessairement  le  désir  ou  le  besoin 
réciproque  de  divorcer  :  or  qu'arriverait-il,  si  ce 
moven  était  ôté  à  des  époux  ayant  des  enfants? 

ifleur  resterait  d'autres  voies,  notamment  cellu 
des  sévices  et  mauvais  traitements  :  ils  l'emploie- 
raient d'accord;  ils  se  distribueraient  les  rôles; 
l'un  attaquerait,  l'autre  ne  se  défendrait  point  ou 
se  défendrait  faiblement,  et  le  divorce  serait  lu 
ri'sultat  nécessaire  de  cette  collusion,  le  plus  sou- 
vent invisible. 

L'opinant  n'induit  pas  de  cet  exemple  qu'il  ne 
fût  paR  convenable  d'admettre  la  cause  positive 
des  sévices  ;  il  en  a  toujours  regardé  l'admission 
comme  nécessaire,  parce  qu'elle  |)eut  très-souvent 
n'être  que  trop  fondée  :  mais  il  a  seulement  voulu 
prouver  que  le  reste  du  système  devait  se  coor- 
donner avec  elle,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'em- 
ploi du  consentement  mutuel  a  des  avantages 
réels  sur  tes  autres  moyens  :  1**  il  évite  le  scan- 
dale ;  2°  il  pourvoit  à  l'intérêt  des  enfants,  puis- 
que, dès  ce  moment,  leurs  père  et  mère  sont 
tenus  de  leur  assurer  la  moitté  de  leurs  biens. 

Voilù,  continue  le  citoyen  Berlier^  le  vrai  frein 
en  cette  matière,  la  vraie  garantie  contre  l'abus; 
le  législateur,  qui  ne  crée  point  les  passions  des 
hommes,  ne  peut  empêcher  que  des  époux  soient 
malheureux  ensemble,  et  ne  doit  pas  leur  inter- 
dire, en  ce  cas,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel ;  mais  il  leur  impose  des  sacrifices  tels,  que 
l'emploi  de  ce  moyen  porte  avec  lui  la  ;>reuve  de 
sa  nécessité. 

Bn  se  résumant,  l'opinant  trouve  que  toutes  les 
objections  déduites  de  l'intérêt  des  enfants  sont 
sans  fondement  dans  l'espèce  particulière,  puis- 
qu'elle  est  même  la  seule  où  l'intérêt  pécuniaire 
des  enfants  ait  été  assuré  par  une  oisposition 
formelle. 

11  s'étuune  ensuite  que  la  discudsion  proposée 
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par  le  Tribuoat  ait  tendu  à  priver  les  époux  ayant 
enfants  d'un  droit  que  l'on  conserve  aux  époux 
sans  enfanta.  La  proposition  inverse,  dit  le  ci- 
toyen Éerlier.  eût  peut-être  été  plus  spécieuse, 
en  ce  que  n  ayant  rien  à  assurer  à  des  eafunts 
qui  n'existent  point,  la  disposition  qu'on  exa- 
mine perd  sa  principale  garantie  à  r^rd  des 
époux  sans  en^ints,  et  peut,  à  leur  ^ard*  se 
prêter  an  peir  trop  à  de  simples  caprices. 

Gepeudabt,  comme  dans  ce  dernier  cas  les 
cOQSequeuces  sont  moins  graves,  le  citoyen  Ber- 
iier  pense  que  le  divorce  par  consentement  mutuel 
peut  dtre  maintenu  à  l'éi^ard  d'époux  sans  enfant.«, 
mais  qu'il  ne  doit  point  être  ravi  à  ceux  qui 
en  ont. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  époux 
qui  ont  des  enfants  pourrontdivorcer  par  consen- 
tement mutuel. 

La  seconde  proposition  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Le  citoyen  Emmery  présente  la  question  dans 
les  termes  suivants  : 

K  Les  époux  divorcés  pourront-ils  coatracti  r 
«  ensemble  uu  nouveau  mariage  ?  • 

Le  citoyeu  Thlbandciin  dit  que  le  Tribunat 
a  pensé  que  sa  proposition  était  dans  lintërét 
(les  enfants. 

.  Le  consul  CaMibaeérAs  dit  que  cette  proposi- 
tion repose  sur  le  même  i)rincipe  que  celle  qui 
vient  d'être  rejetée  :  elle  vient  de  ce  que  le  Tri- 
bunat considère  le  mariage  comme  un  contrat 
dans  lequel  les  enfants  sont  des  tiers  intéressé.-*. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  époux 
ne  pourront  contracter  ensemble  un  nouveau  ma- 
riage, quelle  que  soit  la  ciiuse  de  leur  divorce. 

Le  citoyen  Eaimerv  fait  ensuite  lecture  de 
la  rédaction  définitive  du  titre  du  divorce. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITBE  PREMIER. 
Des  causes  du  divorce. 
Art.  1*'.  «  Le  mari  pourra  demander  te  divorce 
«  pour  cause  d'adultéré  de  sa  femme.  » 

Art.  2.  ■  La  femme  pourra  demander  te  divorce 
«  pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il 
«  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  mabon  corn- 
«  mune.  » 

Art.  3.  a  Les  époux  pourront  réciproquement 
c  demander  le  divorce  pour  excès,  sévices  ou 
«  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre.  » 

Art.  4.  •  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à 
«  une  peine  intimante  sera  pour  l'autre  époux 
a  une  cause  de  divorce.  > 

Art.  5.  •  Le  consentement  mutuel  et  persévérant 

•  des  époux,  exprimé  de  la  manière  prescrite  par 
«  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves 
a  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment  que 
«  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il 
«  existe,  par  rapport  &  eux,  une  cause  péremp- 
«  toire  de  divorce.  » 

CHAPITRE  II. 
Du  divorce  pour  cause  déterminée. 
SECTION  PREtUÈRE. 

Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.  6.  V  Quelle  que  soit  la  nature  des  Faiti»  ou  des 
«  délits  qui  donneront  lieu  à  la  demande  en  di- 
«  vorce  pour  cause  déterminée,  cette  demnnde 

•  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  t'ar- 
«  rondissement  dans  lequel  les  époux  auront  léur 
«  domicile.  0 

Art.  7.  ■  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par 

•  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à  uue  pour- 


<r  suite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public, 
«  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après 
«  le  jugement  du  tribunal  cnminet  ;  alorâ  elle 

■  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'in- 

■  rérer  du  jugement  criminel  aucune  fln  de  non- 

■  recevoir  ouexceptionpréjudicielleconlre^'ëpoux 

■  demandeur.  ■ 

Art.  8.  «  Toute  demande  en  divwce  détaillera 
1  les  faits;  elle  sera  remise,  avec  les  pièces  à 
«  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tribunal 
«  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  parl'époux 
«demandeur  en  personne,  à  moins  qu'il  n'en 
0  soit  empécbé  par  mabidie;  auquel  cas,  sur  sa 
«  réquisition  et  le  certificat  de  deux  officiers  de 
«  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile 
t  du  demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande.  • 

Art.  9.  «  Le  juge,  apr«  avoir  entendu  le  deman- 
«  deur,  et  lui  avoir  fait  tes  observations  qu'il 
<r  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et 
a  les  pièces,  et  dressera  procès-  verbal  de  la  re- 
0  mise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès-verbal 
«  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  Si 

•  moins  que  cehiî-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer; . 
a  auquel  cas  il  en  Fera  fait  mention,  d 

Art.  10.  ■  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son 
«  proct'S-verbal,  que  les  parties  comparaîtront  en 
«  personne  devant  lui,  au  jour  et  il  Vbeure  qu'il 
t  indiquera;  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordon- 
0  oance  sera  ^  lui  adressée  à  la  partie  contre 
c  laquelle  le  divorce  est  demandé.  • 

«  Art.  11.  «Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux 
«  deux  époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  deman- 
«  deur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représentations 
«  qu'il  croira  propres  àopérer  un  rapprochement  ; 
0  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès- 
«  verbal,  et  ordonnera  la  communication  de  la 

0  demande  et  des  pièces  au  commissaire  du  Gou* 

<  vernement,  et  le  référé  du  tout  au  tribunal.  » 
Art.  12  •  Dans  les  trois  jours  q^ui  suivront,  le 

■  tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou  du  juge 

■  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  con- 
te clusions  du  commissaire  du  Gouvernement , 
c  accordera  ou  suspendra  la  permission  do  citer. 
«  La  sus^usioa  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
K  vingt  lours.  ■ 

Art.  13.  «  Le  deiAandeur,  en  vertu  de  la  per- 
s  mission  du  tribunal,  fera  citer  le  défendeur, 
«  dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  per- 
«  sonne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai 
f  de  la  loi;  il  fera  donner  copie,  en  tâte  de  la 
a  citation,  de  la  demande  eu  divorce  et  des  pièces 

•  produites  à  l'appui.  » 

Art.  14.  «  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  IV? 
a  défendeur  comparaisse  ou  non,  le  demandeur 
«  en  personne,  assisté  d'un  conseil  s'il  le  jufrfr 

•  à  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs 
«  de  sa  demande;  il  représentera  les  piëœs  qui 
«  l'appuient,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se 
.a  propose  de  faire  entendre.  » 

Art.  15.  «  Si  le  défendeur  comparait  en  per- 
sonne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  il  pourm 
«  proposer  ou  faire  pro|)oser  ses  observations, 

<  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les 
u  pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les 
«t  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 

•  mera  de  son  côté  les  témoins  qu'il  se  propose 

1  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur 
a  fera  réciproquement  ses  observations.  » 

Art.  16.  •  Il  sera  dressé  procès-verbal  descom- 
«  parutions,  dires  et  observations  des  parties, 
0  ainsi  que  des  aveux  que  Tune  ou  l'autre  pourni 

■  faire.  Lecture  de  ce  procès- verbal  sera  donné.! 

•  auxdites  parties,  tyii  seront  requises  de  le 
0  signer;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
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«  signature,  ou  do  leur  déclaration  de  ne  pouvoir 
>  O'j  ne  vouloir  signer.  > 

Art.  17.  *  Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
«  l'auilience  publique,  dont  il  flxera  le  jour  et 
"  riicure;  il  ordonnera  la  communicatina  de  la 
«  procédure  au  commissaire  du  Gouvernement  et 
«  commettra  un  rapporteur.  Dana  le  cas  où  le 
R  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur 

•  «cm  tenu  de  lui  faire  sicnifierrordonoancti  du 
«  tribunal,  dans  le  délai  qivelle  aura  déterminé.  > 

Art.  18.  •  Au  jour  et  a  l'iieure  indiqués  sur  te 
f  rapport  du  juge  commis,  le  commissaire  du 
«  Gouvernement  entendu,  le  tribunal  statuerd 
«  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a 
«  été  proposé'.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  con- 
«  cluanti^s,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée; 
«  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé 
«  du  fins  de  noii-rocevoir,  la  demande  en  divorce 
«  sera  admise.  • 

Art.  19.  «  Imméiliatement  après  l'admission  de 
0  la  demande  en  divorce,  sur  le  rapport  du  jugi! 
«  commis,  le  comniissuire  du  Gouvernement  en- 
«  tendu,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  feradroit 
a  à  la  demande,  si  elle  lui  parait  en  état  dVtre 
«jugée;  sinon,  il  admettra  le  demandeur  k  la 
ti  preuve  des  faits  {lertinents  \mr  lui  allégués,  et 

•  le  défendeur  à  la  preuve  contraire.  > 

Art.  20.  «  A  cliaque  acte  de  la  cause,  les  parties 
K  pourront^  après  le  rapport  du  juge,  et  avant  que 

■  le^  commissaire  du  Gouvememeot  ait  pris  bi 
«  parole,  proposcrou  faire  proposer  leurs  moyens 
«  respectifs,  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir, 
«  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais  en  aucun  cas  le  con- 
«  seil  (lu  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  deman- 

■  deur  n'est pascomparanten  personne.  » 

Art.  21.  e  Au.ssitét  api'és  la  prononciation  du 
«  jugement  qui  ordonuura  les  enquêtes,  le  greffier 
«  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du 
«  procès-verbal  qui,  contient  la  nomination  déjà 
«  laite  des  témoins 'que  les  parties  se  proposent 
a  de  faire  entendre.  BMcs  seront  averties  par  le 
«  président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner 
R  d'autres  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y 
K  seront  plus  reçues.  » 

Art.  22.  «  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs 
a  repi'oches  respectifs  contre  les  témoins  qu'elles 
R  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces 
R  reproches,  après  avoir  entendu  le  conunissaire 
«  du  Gouvernement.  » 

Art.  23.  a  Les  parents  des  parties,  à  l'exception 

•  de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas 
«  reprochablcs  du  chef  de  la  parenté,  non  plus 
«  que  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de 
«  cette  qualité;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que 
«  de  rtiison  aux  dépositions  des  parents  et  des 
«  domestiques.  » 

Art.  24.  «  l'ont  jugement  qui  admettra  une 
«  preuve  testimoniale  dénommera  les  témoins 
0  nui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  ot 
n  [  heure  auxquels  les  parties  devront  les  pré- 
«  seuter.  ■ 

Art.  25.  8  Les  dépositions  des  témoins  seront 
«  reçues  par  le  tribunal  séant  k  buis  clos,  en  pré- 
<  seiice  uu  commissaire  du  Gouvernement,  des 
«  parties  et  de  leurs  conseils  et  amis,  jusqu'au 
«  nombre  de  trois  de  cliafiue  côté.  » 

Art.  26.  «  Les  parties,  par  elles  ou  par  leur» 
«conseils,  pourront  faim  aux  témoins  telles 
f  obseiTattons  et  iiitorjjellations  qu'elles  jugeront 
-  ^  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrom- 
«  m-e  dans  le  cours  de  leurs  dépositions.  » 

Art.  27.  «  Chaque  dèpos^ition  sera  rédigée  par 
K  icrit,  ainsi  que  Icsdires  etobservations  auxquels 
•  die  au  a  donné  lieu.  Le  procès^verbal  d'enquête 
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«  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  h-s 
0  uns  et  lei^  autres  seront  requis  de  le  signer;  et 
a  il  sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou  de  leur 
«  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
t  signer.  • 

Art.  28.  t  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes 
«  ou  de  celle  du  demandeur,  à  te  défendeur  n'a 
«  pas  (iroduit  de  témoins,  le  tribunal  renverra  les 
«  parties  k  l'audience  publique,  dont  il  indiquera 
«  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communira- 
«  tîon  de  la  procédiu«  au  commissaire  du  Gouver- 
o  nement,  et  commettra  nu  rapporteur.  Cette  or- 
«  donnance  sera  sîgoiOée  au  défendeur,  à  la 
«  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle 
n  aura  déterminé.  » 

Art.  29.  «  Au  juur  fixé  pour  le  jugement  défi- 
«  nitif,  le  rapport  sera  fait  par  le  juge  commis  : 
«  l(!9  parties  pourront  ensuite  fiùre,  par  elles- 
«  mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles 
«  observations  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur 
0  cause  ;  après  quoi  le  commissaire  du  Gouvernc- 
«  ment  donnera  ses  conclusions.  » 

Art.  30.  a  Le  jugement  définitif  sera  prononi  é 
«  publiquement  :  lorsqu'il  admettra  le  divorce, 
«  le  demande  n:  sera  autorisé  à  se  retirer  devant 
«  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  proQoncer.  » 

Art.  31 .  a  Lorsque  la  demande  en  divorce  aurj 
«  ét  '  formée  pour  cause  d'excès,  de  sévices  o  j 
«  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien  établie, 
«  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiato- 
a  ment  le  divorce:  et  alora,  avant  faire  droit,  ils 
a  autoriseront  la  femiue  à  quitter  la  comp<^ic 
«  de  pon  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir',  si 
a  elle  ne  icjuce  pas  h  propos;  et  ils  condamneront 
■  le  mari  k  lui  payer  nue  pension  alimentaire 
«  proportionnée  à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a 
«  pas  elle-même  des  revenus  sulUsants  pour 
f  fournir  à  ses  besoins.  » 

Art.  32.  «  Après  une  année  d'épreuve,  si  les 
0  parties  ne  se  sont  pns  réunies,  1  époux  demnn- 
«  deur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  â  compa- 
«  raitre  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  toi, 
«  pour  yeotendre  prononcer  le  jugement  déKuitif, 
a  qui  pour  lors  admettra  le  divorce.  » 

.\rt.  33.  «  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par 
«  la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné  à  une 
a  peine  infamante,  les  seules  formalités  à  obser- 
«  ver  consisteront  à  prtîsenter  au  tribunal  civil 
«  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement 
«  de  condamnation,  avec  un  certificat  du  tribunal 
«  criminel  portant  que  ce  même  jugement  n'est 
a  ulus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie 
«  légale.  • 

Art.  «  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admis- 
«  sion  ou  du  jugement  définitif  rendu  par  le  tii- 
«  Itunal  du  premii're  instance  en  matière  de  di- 
«  vorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  le 
a  tribunal  d'appel,  comme  affaire  urgente,  » 

Art.  35.  a  L  appel  no  sera  recevable  qu'autant 
«  qu'il  aura  été  inlurjeté  dans  les  trois  mois  à 
«  corapLer  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
«  ri.'a(lu  contradictoirement  ou  par  défaut.  Le 
«  délai  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation 
«  cuiitrc  uu  jugement  en  dernier  ressort,  sera 
«  aussi  de  trois  mots  à  compter  de  la  signlQca- 
«  tion.  Le  pourvoi  sera  suspensif.  • 

Art.  36.  «  Bn  vertu  de  tout  jugement  rendu  en 
«  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
«  iu^'ée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui 
«  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se  pn>9eDter,  dans 
«  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'off'icier  de 
a  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour 
«  faire  prononcer  le  ui^'0^ce.  » 

Art.  37.  c  Ces  deux  mois  ne  commenceroat  k 
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«  courir  à  l'égard  des  jugemenls  de  première  ins- 
«  Unce,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel  ;  à 
«  r^rd  des  jugemcDts  rendus  par  défaut  en 
«  cause  d'appel,  qu'après  rexpiratioo  du  délai 
«  d'opi>osilion  ;  et  a  l'égard  des  jugements  contra- 
«  dictoires  en  dernier  ressort,  qu  après  Texpira- 
«  tioQ  du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  38.  «  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé 
>  passer  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  déter- 
«  mioô,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  Toffl- 
•  cier  de  l'étal  civil^  Bera  décuu  du  bénéfice  du 
«  jugement  qu'il  avait  obtenu,  cl  ne  pourra  repren- 
«  dre  son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause 
I  nouvelle^  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  foire 
I  valoir  les  anciennes.  » 

SECTION  11. 

Des  nuaunsvTovitoire»  auœqutllaëpeiU  donner  lien 
la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 
Art.  39.  «  L'administration  provisoire  des  enr- 
V  fants  restera  au  mari  deuiaudcur  ou  défendeur 
0  en  divorce^  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
0  ordonné  par  le  tribunal,  snr  la  demande  soit  de 
«  la  mère^  soit  de  la  famille,  ou  du  commissaire 
«  du  Uouveruement,  pour  le  plus  grand  avantage 
«  dus  enfanta.  • 

Art.  40.  ■  La  femme  demanderesse  ou  défende- 
«  rcsse  en  divorce  pourp<i  quitter  le  domicile  du 
«  mari  pondant  la  poursuite^  et  demander  une 
o  pensiun  alimentaire  proportionnée  aux  facultés 
«  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans 
«  laquelle  ta  femme  sera  tenue  de  résider,  et 

■  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que 
a  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer,  a 

Art.  41.  «  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de 
«  fia  résidence  dans  la  maison  Indiquée,  toutes 
«  les  fois  qu'elle  sera  requise;  h  déraut  de  cette 
«  j  ustiflcation,  le  mari  pourra  refuser  la  provision 
«  alimentaire,  et  si  la  femme  est  demanderesse 
«  en  divorce,  la  faire  déclarer  non  recevable  i 

■  continuer  ses  poursuites.  • 

Art.  42.  «  La  icmme  commune  en  biens,  de- 

■  manderesse  ou  défenderesse  en  divorce,  pourra, 
a  i-n  tout  état  de  cause,  à.  party*  de  la  date  de 
«  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
«  ticlc  10,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses 
«  droiL»,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
•<  mobiliers  de  la  communauté.  Ct!s  scellés  ne  se- 
o  root  levés  qu'eu  faisant  inventaire  avec  prisée, 
«  et  à  la  charge  par  le  mari  de  i-eprésenter  les 
«  clioses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur 
«  valeur  comme  gardien  judiciaire.  » 

Art.  43.  <c  Toute  obli^tion  contractée  par  le 
«  mari  à  la  cha^c  de  la  communauté,  toute  alié- 
«  nation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dé- 
m  peadeot,  postérieuremeot  à  ta  date  de  l'ordou- 
«  nance  dont  il  est  fiiit  mention  en  l'article  10, 
«  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
«  qu'dle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des 
«  droits  de  la  femme.  » 

SECTION  m. 

Dee  fine  de  non-recevoir  contre  Faction  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

Art.  44.  «  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par 
«  la  réconciliation  des  époux  survenue  soit  depuis 
«  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action, 
«  soit  depuis  la  demande  en  divorce.  » 

Art.  45.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur 
a  sera  déclaré  non  recevable  dans  son  action  ;  il 
«  pourra  ntonmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 
n  cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors 
«  TsAre  usave  dos  anciennes  causes  poui*  apiiuyer 
«  sa  nouvelle  demande.  • 


Art.  46.  «  Si  le  demandeur  eu  divorce  aie  qa'il 
«  y  ait  eu  réconciliation,  le  défendeur  en  fera 
«  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la 
«  forme  prescrite  en  la  section  1">  du  présent 
«  chapitre,  t 

CHAPITRE  m. 
Du  divorce  par  consentement  mutud. 

Art.  47.  K  Le  consentement  mutuel  des  époux 
«  ne  sera  point  admis  si  le  mari  a  moins  de  vingt- 
«  cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  vingt 
a  et  on  ans.  • 

Art.  48-  «  Le  consentement  mutuel  ne  sera 
«  admis  qu'après  deux  ans  de  mariage.  « 

Art.  49.  «  11  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt 
«  ans  de  mariuge,  ni  lorsque  la  femme  aura 

>  quarante-cinq  ans.  » 

Art.  50.  «  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mu- 
«  tuel  des  époux  ne  suffira  s'il  n'est  autorisé  par 
«  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  asceo- 
«  dants  vivants,  suivant  les  régies  prescrites  par 
«  l'article  7  chapitre     du  titre  au  mariage.  » 

Art.  51.  a  Les  époux,  déterminés  à  opérer  le  di- 
«  vorce  par  consentement  mutuel,  seront  tenus 
«  de  taire  préalablement  inventaire  et  estimation 
«  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
t  de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels  il 
0  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger.  » 

Art.  52.  «  Us  seront  pareillement  tenus  de  con- 
o  stater  par  écrit  leur  convention  survies  trois 
«  points  qui  suivent  : 

«l'A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront 
«  confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves, 
«  soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

a  2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  re- 
a  tirer  et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves; 

«  3°  Ouelle  somme  le  mari  devra  payer  k  sa 
0  femmc,pei)dant  le  mëmetemps,8ielten'apasde  ' 
n  revenus  sufilsants  pour  fournir  à  ses  besoins.  » 

Art.  53.  «  Les  époux  se  présenteront  ensemble, 
«  et  en  personne,  devant  le  président  du  tribunal 
«  civil  de  leur  arrondissement^  ou  devant  le  jnge 
«  qui  en  fera  la  fonction,  et  lui  ferout  ladéclara- 
"  tmn  de  leur  volonté,  eu  présence  de  deux  no- 
«  tuires  amenés  par  eux.  » 

Art.  54.  «  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis, 
«  et  ji  chacun  d'eux  en  particulier,  en  présence 
«  des  deux  notaires,  telles  représentations  et 
«  exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur 
«  doiuierii  lecture  du  chapitre  jv  du  présent  titre 
«  qui  régie  les  effets  du  divorce,  et  leur  dévelop- 
B  pera  toutes  lesconséquencesdeleur  démarcïic.  « 

Art,  55.  «  Si  les  époux  persistent  dans  leur  ré* 
«  solution,  il  leur  sera  douné  acte,  par  le  jug.>, 
«  de  ce  qu'ils  demandent  et  consentent  mutuelki- 
«  meut  au  divorce,  et  ils  seront  tenus  de  produire 
«  et  déposer  &  l'instant,  entre  les  raaina  des  no- 
«  taires,  outre  lesactes  mentionnés  aux  articles  5t 
«  et  52  : 

«  1*  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur 
«  mariage; 

«  2°  Les  actes  de  nai^ance  et  de  décès  de  tous 
«  les  enfants  nés  de  leur  union; 

«  3*  La  déctaratiOQ  authentique  de  leurs  pères 
<  et  mères  ou  autres  ascendants  vivants,  portant 
n  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils  auto- 
«  nsent  tel  ou  telle,  leur  Qls  ou  fille,  petit-lHs  ou 

petite-fille,  marie  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à 
«  demander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères, 

>  mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux  seroot  pré- 
R  sumés  vivants  jusqu'à  la  rei>résentation  des 
«  actes  constatant  leur  décès.  ■ 

Art.  56.  «  Les  notaires  dresseront  procès-verbal 
«  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  eu 
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«  exécation  des  articles  précédents;  la  minute 
«  en  restera  au  plus  Â^é  des  deux,  notaires,  ainsi 
«  que  les  pièces  produites,  qui  demeureront  an- 
tt  nexées  au  proces-verbaU  dans  lequel  il  sera  fait 
«  mention  de  l^avertissement  qui  sera  donné  à  la 
«  femme  de  se  retirer ,  dans  les  vingt-quatre 
«  heures,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et 
o  son  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  pro- 
«  noncé. 

Art.  57.  a  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renou- 

■  velée  dans  la  première  quinzaine  de  chacun  des 
«  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  sui- 

•  vronl,  en  observant  les  mômes  formalités.  Les 
«  parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois 
«  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pères,  mères, 
o  ou  autres  ascendants  vivants,  persistent  dans 
K  leur  première  détermination;  m^iis  elles  ne  se- 
«  ront  tenues  à  répéter  la  production  d'aucun 
«  autre  acte.  » 

Art.  58.  «  Dansia  quinzaine  du  jour  où  sera  rë- 

<  volue  Tannée,  à  compter  de  la  première  dëcla- 

<  ration,  les  époux,  assistés  chacun  de  deux  amis, 
«  personnes  notables  dans  l'arrondissement,  âgés 
(c  de  cinquante  ans  au  moin?,  se  représenteront 
«  ensemble  et  en  personne  devant  le  président  du 
ic  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fei-a  les  fonctions;  ils 
«  lui  remettront  les  expéditions  en  bonne  forme 

■  des  quatre  procès-verbaux  contenant  leur  con- 

<  sentement  mutuel,  et  de  tous  les  actes  qui  y 
«  auront  été  annexés,  et  requerront  du  magistrat, 
0  chacun  séparément,  en  présence  néanmoins 
«  l'un  de  l'autre  et  des  quatre  notables,  l'admis- 
«  Bion  du  divorce.  » 

Art.  59.  <^  Après  que  le  juge  et  tes  assistants 
«  auront  fait  leurs  observations  aux  cdoux;  s'ils 
«  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  ré- 
t  quisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  des 

■  pli'ces  h  l'appui  :  le  greffier  du  tribunal  dre»- 
•I  sera  procès- verbal,  qui  sera  signé  tant  par  lus 
«  parties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir 

■  ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait 
«  munlioo)  que  par  les  quatre  assistants,  le  juge 
«  et  le  grenier.  » 

Art.  60.  *  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce 
«  procès-verbal,  sou  ordonnance  portant  que, 
«  dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du 
«  tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil,  sur 

<  les  conclusions  par  écrit  du  commissaire  du 
o  Gouvernement^  auquel  les  pièces  seront,  t  cet 
«  effet,  communiquées  par  te  grcfiier.  » 

Art.  61.  *  Si  le  commissaire  du  Gouvernement 

•  trouvedans  lespiôces  la  preuve  queles  doux  époux 
«  étaient  âgés,  le  mariduvingt-cioqans,  la  femme 

•  de  vingt  et  unans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première 

•  déclaraUon,  qu'à  cette  époque  ils  étaient  mariés 
«  depuis  deux  ans,  que  le  mariage  ne  remontait  pas 
«  à  plus  de  vingt,  que  la  femme  avait  moins  de 
«  quarante-cinq  ans,aue  le  consentement  mutuel  a 

•  été  exprimé  quatre  rois  dans  le  cours  de  l'année, 
m  apr.>s  les  préalables  ci-dessus  prescrits  et  avec 
«  toutes  les  formalités  requises  par  le  présent 
«  chapitre,  notamment  avec  l'autorisation  des 
«  pères  et  mères  des  époux,  ou  avec  celle  de  leurs 
«  autres  ascendants  vivants,  en  cas  de  prédécès 

•  des  pères  et  mères,  il  donnera  ses  conclusions  en 

■  ces  termes  ;  la'Joi  permet;  dans  le  cas  con- 
<i  traire,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes  : 
K  la  loi  empêche.  ■ 

Art.  62.  «  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra 
'  faire  d'autres  vérifications  que  celles  indiquées 
«  par  l'article  précédent.  S'il  en  résulte  que,  dans 
«  ropiuion  du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait 

■  aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déler- 
o  minées  par  lu  loi,  il  admutlrtt  le  divoii»,  et  reu- 
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■  verra  les  parties  devant  l'oftlcier  de  l'état  civil 
0  pour  le  faire  prononcer  :  dans  le  cas  contraire, 
«  le  iribunal  declai'era  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ad- 

<  mettre  le  divorce,  et  déduira  les  motifs  de  la 

■  décision.  » 

Art.  63.  •  L'appel  du  jugement  qui  aurait  dé- 

<  claré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le  divorce, 
«  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjrii'; 
«par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes 
«  séparés,  dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et  au  plus 

■  tard  dans  les  vingt  jotirs  de  la  date  du  juj;&- 
«  ment  de  première  instance.  » 

Art.  6i.  «  Les  actes  d'apjiel  seront  rèc.iproqin!- 
«  ment  signitiés  tant  à  l'autre  époux  qu'au  coiti- 

•  missaire  du  Gouvernement  près  du  tribunal  de 

•  première  instance.  • 

Art.  65.  «  Dana  les  dix  jours  k  compter  de  h 

•  signification  qui  lui  aura  été  faite  du  second 
a  acte  d'appel,  le  commissaire  du  GiuvernemeuL 

■  prés  du  tribunal  de  première  instance  fera 

<  passer  au  commissaire  du  Gouvernement  pn'-B 

<  du  tribunal  d'appui  rexpéditton  du  jugement 
«  et  tes  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Lu 
0  commissaire  près  du  tribunal  d'appel  doaoera 

<  ses  conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui 
a  suivront  la  réceptiou  des  pièces;  le  président, 
«  ou  le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapportuu 
<(  tribunal  d'appel,  eu  fa  chambre  du  conseil,  et 
«  il  sera  statué  déilnitivement  dans  les  dix  jours 
«  qui  suivront  la  remise  dus  conclusions  ducjm- 
«  missaire.  ■ 

Art.  66.  «  En  vertu  du  jugement  qui  ndmettni 
«-le  divorce,  et  dans  les  vingt  jours  de  sa  iia(c, 

•  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  ner- 
«  sonne  devant  Voflicier  de  l'état  civil  pour  liiire 
«  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  juge- 

•  ment  demeurera  comme  non  aveuu.  * 

CHAPITRE  IV. 

Des  effets  du  divorce. 
Art.  67.  m  Les  époux  qui  divorceront  iwnr 
«  quelque  cause  que  ce  soit  ne  pourrout  plus  se 

•  réunir.  » 

Art,  68.  «  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour 

•  cause  déterminée,  la  fetnme  divorcée  ne  jwurra 

•  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  pru- 
«  noncé.  » 

Art*  69.  «  Dans  le  cas  de  divorce  par  conseil- 
a  tement  mutuel,  aucun  des  deux  épou>L  iie 
«  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trui:» 
«  ans  aj)rè8  lu  prononciation  du  divorce.  * 

Art.  iO.  ■  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  jo!^ 
«  tice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne 
«  noorra  jamais  se  marier  avec  son  complice  la 
«  femme  adultère  sera  condamnée  par  le  mâioe 
0  jugement  et  sur  la  réquisition  du  ministère  pu* 
«  blic,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correc- 
«  lion,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourri 
«i  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  iIl'Ux 
«  anuées.  » 

Art.  71.  «  Pour  quelque  cause  que  le  divon'f! 
«  ait  lieu,  hors  le  cas  du  consentement  nuituel 

•  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis 
a  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  Im 
«  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
«  suit  depuis  le  mariage  contracté.  > 

Art.  72.  «  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorci; 
«  conservera  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre 
8  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  récipro- 
«  nues  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lien.  ■ 

Art.  73.  «  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
0  avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaïuiii 
a  pas  sunisants  pour  assurer  la  snnsistanre  on 
a  l'époux  qui  B  obtenu  le  divorce,  le  tribun» 
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M  pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  Tautre 
«  époux,  uue  pension  alimentaire  qui  ne  pourra 
«  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux. 
«  Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  ou  elle 
«  cesserait  d'être  nécessaire,  ■ 

Ârt.  74.  a  Les  enfants  seront  coufiés  à  l'époux 
K  qui  a  obtenu  lu  divorce,  à  moins  que  le  tri- 
«I  bunal,  sur  la  demande  de  la  famille,  ou  du 
«  commissaire  du  Gouvernement,  n'ordonne,  pour 
(t  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou 
«  quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins, 
«  soitaet'aatreépouxjsoitd'une  tierce  personne.» 

Art.  75.  0  Uuelte  que  soit  la  personne  à  laquelle 
«  les  enfants  seront  confiés,  les  pére  et  mère  cou- 
M  serveront  respectivement  le  droit  de  surveiller 
«  Tentretien  et  Téducation  de  leurs  enfants,  et 
«  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de 
K  leurs  facultés.  » 

Art.  76.  <(  La  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
«  vorce  admis  en  justice  he  privera  les  enfants 
«  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui 
«  leur  étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  tes  con- 
a  ventions  matrimoniales  de  leurs  pùre  et  mère-, 
«  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  cn- 
«  fants  que  de  ta  même  manière  et  dans  les  mêmes 
«  circonstances  où  îls^  seraient  ouverts  s'il  n'y 
«  avait  nas  eu  de  divorce.  • 

Art.  77,  «  Dans  le  cas  de  divorce  par  consente- 
«  ment  mutuel,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens 
«  de  chacnn  des  deux  époux  sera  acquise  de  plein 
«  droit,  du  jour  de  leur  première  déclaration,  aux 
«  entants  nés  de  leur  mariage  :  les  père  et  mère 
«  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de  cette 
«  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants,  à 
«  la  charge  de  iwurvoir  à  leur  nourriture,  enti-e- 
«  tien  et  éducation,  conformément  à  leur  fortune 
«(  et  à  leur  étatj  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
«  avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  aux- 
«  dits  eunnts  par  les  conventions  matrimoniales 
«  de  Irars  père  et  mère.  > 

aiAPintE  V. 
De  la  séparation  de  corps. 

Art.  78.  «  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  de- 
m  maade  en  divorce  ponr  cause  déterminée,  il 
m  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  sé- 
•  paration  de  corps.  > 

Art.  7U,  «  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée 
«  de  la  même  manit^re  que  toute  autre  action  ci- 
«  vile  ;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consente- 
«  ment  mutuel  des  époux.  » 

Art.  80.  «  La  femme  contre  laquelle  la  sépara- 
<  tion  de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d'udul- 
f  tère.  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et 
B  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  nV 
«  clusion  dans  une  maison  de  correction  pendant 
«  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre 
«  de  trois  mois  ni  excéder  deux  années.  » 

Art.  81.  «  Lp  mari  restera  le  maître  d'arrêter 
«  reffet  de  cette  condamnation,  en  consentant  à 
«  reprendre  sa  femme.  • 

Art.  82.  B  Lorsque  la  séparation  de  corps,  pro- 
«  noncée  pour  toute  autre  cause  que  l'adultère  de 
«  la  femme,  aura  duré  trois  ans,  l'époux  qui 
«  étaitorigioairement  défendeur  pourra  demanaer 
«  le  divorce  au  tribunal,  qui  l'aornettra,  si  le  de- 

■  mandeur  originaire,  présent  ou  dûment  appelé, 
«  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cessée  la 
«  séparation.  ■> 

Art,  83.  I  La  séparation  de  corps  emportera 

■  toujours  séparation  de  biens.  » 

On  reprend  la  discussion  du  titre  de  la  majorité 
et  de  l'interdiction,  présenté  dans  la  séance  du 
13  brumaire. 
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Les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9^.10,  11,  12  et  13 
sont  adoDtés. 
L'article  14  est  discuté. 

Le  citoyen  Bigot- PréamcMa  pense  qu'un 
jugement  sujet  à  appel  ne  doit  pas  être  afnctié. 

Le  citoyen  Regumld  [de  Saint^Jean-èPAngély) 
dit  que  cotte  formalité  est  nécessaire  pour  empê- 
cher des  tiers  d'être  trompés. 

Le  citoyen  Troneliet  dit  que  cette  considéra- 
tion avait  déterminé  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil  à  proposer  de  former  un  tableau  à 
quatre  colonnes,  dont  l'une  aurait  contenu  le 
nom  delà  personne  contre  laquelle  serait  inter- 
venu le  jugement;  la  seconde,  son  domicile;  la 
troisième,  la  mention  du  jugement  de  première 
instance;  la  quatrième,  la  mention  du  jugement 
qui,  sur  l'appel,  aurait  confirmé  ou  infirmé  le 
premier.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  le  soup- 
çon qui  s'élève  contre  celui  dont  l'interdictiou 
est  poursuivie  soit  connu  du  public. 

Le  citoyen  Blgfot  -  Préamenca  dit  qu'il  est 
cependant  bien  rigoureux  de  proclamer  ainsi, 
avant  que  le  tribunal  d'appel  ait  rendu  son  juge- 
ment, te  nom  d'un  citoyen  auquel  on  peut  avoir 
intenté  un  procès  injuste. 

Le  citoyen  Eaiaierjr  observe  que  cet  article 
renvoie  les  détails  d'exécution  à  un  règlement, 
etque  d'ailleurs  l'article  18  fait  apercevoir  à  quelle 
époque  le  jugement  d  interdiction  aura  son  effet. 

Le  citoyen  Bl^t-  Préamcaen  adopte  cette 
observation,  et  ajoute  que  d'ailleurs  la  présomp- 
tion est  contre  celui  que  frappe  déjà  un  premier 
jugement. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  15,  f6  et  17  sont  adoptés. 

L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  Bigot-Préamcacu  dit  que  pour 
mettre  le  système  complet  en  harmonie,  il  con- 
viendrait ne  réduire  à  un  mois  le  délai  de  l'appel. 

Le  citoyen  TroBtshet  voudrait  que  le  jugement 
de  première  instance  fût  exécuté  provisoirement. 
L'interdiction  en  effet  n'est  prononcée  que  pour 
l'intérêt  de  l'interdit;  la  loi  ne  doit  donc  pas 
ï'alÂndonner  pendant  un  mois  aux  suggestions 
et  aux  intrigues. 

Le  citoyen  Tretihard  observe  qu'on  ne  peut 
nommer  par  provision  un  tuteur&  celui  qu'on  vent 
interdire.  Quel  ràle  jouerait  ce  tuteur?  il  neplai- 
derait  pas,  sans  doute,  contre  le  jugement  qui 
l'aurait  nommé;  et  s'il  plaidait  pour  le  soutenir, 
le  défendeur  t  rinterdiction  ne  serait  plus  di- 
fendu,  puisqu'il  ne  pourrait  Tètro  qu'avec  l'assis- 
tance du  tuteur  qui  serait  son  adversaire. 

Le  citoyen  Parlai!»  dit  que  comme  la  de- 
mande en  interdiction  peut  être  fondée,  il  est  né- 
cessaire de  prendre  des  précautions  provisoires 
en  faveur  du  défendeur;  car  il  ne  suflit  pas  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  biens,  il  faut  souvent 
pourvoir  encore  à  la  sûreté  de  la  personne.  La  lui 
doit  donc  autoriser  le  juge  à  prendre  de  ces 
sortes  de  précautions  lorsque  les  circonstances 
l'exigent. 

Le  citoyen  TrellhaHI  dit  que  ces  précautions 
ne  sont  qu'un  incident  sur  lequel  les  juges  sta- 
tuent suivant  les  circonstances  ;  mais  la  question 
principale  est  de  savoir  si  le  jugement  de  première 
instance  recevra  provisoirement  son  exécution  par 
la  nomination  du  tuteur;  ce  qui  ne  lui  parait  ttas 
admissible. 

Le  citoyen  Bmmcry  dit  que  ces  deux  ques- 
tions ont  une  étroite  analogie. 

U  pense  qu'on  lèverait  toutes  les  difficultés,  en 
ajoutant  à  rarlicle  10  que  l'administrateur  pourra 
être  égalemcDt  chargé  du  soin  de  la  personne. 
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Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  est  également  adopté. 

Les  articles  19,  20,  21,  22  et  23  Bont  adoptés. 

L'article  24  est  discuté. 

Le.  consul  Cambacéréii  dit  que  la  famille  ne 
doit  être  appelée  qu'à  donner  un  avis  soumis  en- 
suite aux  tribunaux.  Sans  cette  précaution,  les 
enfants  pourraient  abuser  de  la  disposition  étaiblie 
par  cet  article. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  25  est  adopté. 

Le  litre  est  renvoyé  à  la  section  pour  en  pré- 
senter une  rédaction  conforme  aux  amendements 
adoptés  dans  la  séance  du  13  de  ce  mois  et  dans 
celle  de  ce  jour. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  ConseU  d'Etat^ 
J.  G.  LocRË. 


SÉilNGB 

DU  27  BRUMAIRE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
[Jeudi,  18  novembre  1802). 
Tenue  au  palais  de  Saint-Gloud. 
Le  Premier  CabshI  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présent!). 
Le  citoyen  Berller  présente  le  titre  de  Vadop- 
tion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  (  L'adoption  est  pmnîse  sous  les  con- 
«  ditions,  dans  les  cas  et  avec  les  formalités  qui 
«  suivent  :  ■ 

Des  conditions  de  Padoption  par  rapport  aux 
adoptants. 

Art.  2.  «  Nul  individu  ne  pourra  adopter  s'il  a 

•  des  enfanis  ou  descendants  légitimes.  » 

Art.  3.  «  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  2,  l'adop- 
«  tion  pourra  être  demandée,  savoir  : 

«  Par  les  gens  mariés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
«  au  moins  dix  ans  depuis  leur  mariafre,  ou  que 
«  les  deux  époux  auh)iit  l'un  et  l'autre  plus  de 
«  cinquante  ans  ;  » 

«  Par  les  veufs  ou  veuves,  lorsqu'ils  auront 
«  atteint  rage  de  quarante  ans  au  moins  ; 

«  Et  par  toutes  autres  personnes,  lorsqu'elles 
«  seront  âgées  de  plus  de  cinquante  aiis.  » 

Art.  4.  a  Nul  époux  ne  pourra  adoplerque  con- 
«  joinlement  avec  l'autre  époux.  » 

Art.  5.  «  Nul  autre  que  des  époux  ne  pourra 
«  adopterconjointementavec  une  autre  pcrsonnti.» 

Art.  6.  «  Nul  ne  pourra  adopter  que  des  iudi- 
«  vidus  de  son  sexe,  à  moins  que  l'adoption  ne 
«  soit  feite  par  des  époux,  ou  que  l'adopté  ne  soit 
«  neveu  ou  nièce,  peiit-neveu  ou  petite-nièce  de 
«  l'adoptant.  ■ 

Art.  7.  n  On  pourra,  par  le  même  acte,  adopter 
<  plusieurs  enfants;  mais  après  l'adoption  con* 
«  sommée,  l'adoptant  ne  pourra,  pendant  la  vie 

•  de  l'enfant  adopté  ou  de  ses  descendants,  faire 
<■  d'autres  adoptions,  à  moins  qu'elles  ne  portent 

•  sur  les  frères  ou  sœurs  de  l'enfant  précédem- 
«  ment  adopté.  » 

Des  conditions  de  Fadoptionpar  rappwt  à  l'adopté. 

Art.  8.  «  Nul  enfant  ne  pourra  être  adopté  s'il 
«  a  plus  de  douze  ans.  » 

Art.  9.  a  Nul  enfant  légitime  ne  pourra  être  of- 
«  fert  en  adoption  que  par  ses  pére  et  mère,  ou  par 
«  le  survivant  d'entre  eux,  si  l'autre  est  mort.  » 

Alt.  10.  «  Tous  autres  parents,  même  les  asccn- 
«  dants,  ne  pourront,  défiiut  do  ptVe  et  m^re. 
«  offnr  Penîaat  en  adoption,  à  moius  qu'il  ne 
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«  soit  légalement  constaté  qu'il  est  sans  moyens 
«  d'existence.  » 

Art.  II.  «  L'enfant  qui  n'aura  point  de  parents 
a  connus  pourra  être  offert  m  adoption,  soit  par 
(  les  administrateurs  de  l'hospice  oîi  il  aura  été  re- 
0  cueilli,  soit  par  la  municipalité  du  lieu  où  ré- 
<■  aidera  la  personne  prenant  soin  de  lui.  s 

Art.  12.  a  Si  l'enfant  offert  eu  adoption  par  ses 
«  père  et  mère,  ou  par  le  surrivant  des  deux,  se 
«  trouve  avoir  quelques  biens  ou  droits  acquis 
a  dans  sa  familte  naturelle,  il  ne  pourra  les  up- 
«  porter  dans  la  famille  adoptive  ;  et  su  succes- 
«  sion  sera,  à  cet  rgard,  réputée  ouverte  dans  sa 
•  famille  natiu'elle  à  dater  du  jour  de  l'adop- 
0  tion.  » 

Des  actes  préliminaires  de  Padoption. 

Art.  13.  a  La  personne  qui  se  propos.  i  ad'adop- 
0  ter,  et  celle  dont  le  lOiisenUiineiitest  iit'uLSSjirf 
«  à  Tadoplion,  feront  la  déclaration  du  leurs  iii- 
«  tentions  respectives  au  juge  de  paix  du  domicile 
«  de  l'enfant.  » 

Art.  li.  1  Dans  le  cas  où  Padoption  concernera. 
«  un  enfant  privé  de  son  pére  ou  de  sa  mére  ,  la 
«  consentement  du  survivant  sera  précédé  de 
«  l'avis  d'un  conseil  de  famille  désigné  par  lu 
«  juge  de  paix,  ei  composé,  autant  que  faire  se 
0  pourra,  aux  deux  tiers  de  pai-euts  du  cOté  de 
«  lepoux  défunt. 

«  tii  cet  avis  n'était  pas  en  faveur  de  Padoptiou, 
«  il  n'en  arrêtera  puint  la  poursuite  ;  mais  il  ser- 
«  vira  de  renseign(<ment  aux  autorités  chargées 
«  d'y  statuer.  » 

Art.  15:  «  Si  l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
«  par 'l'article  lU,  il  sera  pixisenté  en  adoj)tion  mu* 
«  un  tuteur  spécial'^  lui  donné  par  un  conseildo 
«  famille,  et  après  que  le  juge  de  paix  aura  pro- 
a  c('dé  à  une  enquête  toucnant  l'état  de  dénftmcut 
«  de  reniant.  » 

Des  formes  de  l'adoplion. 

Art.  16.  «  Toute.s  demandes  eu  adoption  seront 
A  portées  et  instruites  devant  le  conseil  de  nn'- 
■  lecture  du  département  oti  résidera  l'enfant. 
«  Ce  conseil  examinera  :  1*  si  toutes  les  condi- 
«  tiens  de  la  loi  sont  remplies;  2"  si  la  persontiu 
«  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  rt*- 
<  putation;  >  si.  d'après  sa  situalion  comparée 
«  a  celle  de  l'enfant,  l'adoption  offre  ù  celui-ci 
«  de  vrais  avantages. 

t  Pour  éclairer  cet  examen,  le  conseil  de  pré- 
«  fecture  [tretitlra  l'avis  des  inaires  et  sous-  pn'Tets, 
«  et  provo  |uera  tous  les  renseignemeuts  qui  lui 
«  sembleront  utiles.  » 

Art.  17.  «  Si  l'enfant  so  trouve  dans  le  cas  prévu 
«'par  l'artirie  12,  le  conseil  de  préfecture  ordon- 
e  nera  préalablement  que  les  biens  ou  droits  que 
«  l'enfant  laissera  dans  sa  famille  naturelle  soient 
0  estimés  par  experts  asserineutés,  et  puui  voira 
f  à  ce  que  le  demandeur  en  adoption  en  assnri: 
«  le  remplacement  sur  ses  propres  biens,  pur  un 
0  acte  entre-vifs,  translatif  de  fonds  noa  grevés 
«  d'hypothèques.  » 

»  Art.  18.  «  L'avis  définitif  et  motivé  dû  conseil 
«  de  préfecture  sera  transmis  au  Gouvernement 
0  par  la  voie  du  ministre  de  la  justice,  sur  le  rap- 
«  port  duquel,  et  api-ès  avoir  entendu  le  Conseil 
<t  d'Ëtat,  les  Consuls  proposeront,  s'il  y  a  lieu,  au 
«  Cor[}8  législatif,  de  prononcer  l'adoption.  • 

Art.  19.  «  Chaque  adoption  datera  du  jour  de  la 
«  promulgation  de  la  loi  qui  l'aura  prononcée.  • 

Des  effets  de  Vadoption. 
Art.  20.  A  L'adoption  sera  irrévocaiile.  » 
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Art.  2t.  ■  L'wfant  adoptîf  prendra  le  nom  de 
<  la  personne  qui  l'aura  adopté.  » 

Art.  22.  0  11  appartiendra  à  la  famille  de  l'adop- 
«  taiitdans  tous  les  degrés  directs  et  collatéraux.  » 

Art.  23.  «  L'adoption  transportera  au  père  ou  à 
«  la  mère  gui  aura  adopté,  la  qualité  de  père  ou 
«  môre  légitime  :  elle  établira  entre  l'adoptant  et 
>  le  fils  udoptif  les  mêmes  droits  et  les  mômes 
«  dévoilé  qu  entre  père  et  enfant  légitime.  ■ 

Art.  24;  «  Dans  le  cas  où,  après  l'adoption,  il 
«  naîtrait  à  l'adoptant  des  en  Tants  en  mariage,  l'en- 
u  faut  adoptif  n  en  conservera  pas  moins  le  droit 

0  ù  une  part  d'enfant  légitime  dans  la  succes- 
«  sion.  ■ 

Art.  2J.  u  L'adoption  fera  sortir  l'enfant  adoptif 
•  de  sa  famille  naturelle;  elle  no  laissera  subsis- 
«  ter  entre  lui  et  ses  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
«  dauts  que  roblijjation  naturelle  et  réciproque 
«  de  se  fournir  des  aliments  dans  le  besoin,  a 

Le  citoyen  Iterlier  observe  que  celte  rédaction 
3  paru  à  'la  section  de  législation  rendre  assez 
exactement  les  idées  résultant  de  la  discussion 
t'tablie  sur  cette  matière,  dans  les  séances  des  6, 

1  i  et  16  frimaire  et  4  nivôse  derniers. 

Mais  un  autre  devoir  était  impose  à  la  section. 

Dans  la  séance  du  20  de  ce  mois,  elle  a  reçu  du 
runsu  I  Cambticérès  Tordre  d'examiner  Bi,d'aprés  les 
oiijections  par  lesq^uelles  le  projet  a  été  combattu, 
il  œnvenait  de  maintenir  l'adoption,  ou  s'il  fallait 
y  renoncer. 

Le  citovcu  Berller  rend  compte,  h  ce  styet, 

(lus  vues  de  la  section. 

Plusieurs  de  ses  membres  combattant  le  principe 
même  de  l'adoption  antérieurement  consacré, 
(lat  pensé  que  toute  espèce  d'adoption,  embarras- 
sante dans  son  organisation  et  peu  en  harmonie 
avec  nos  mœurs,  n'offrit  rien  dMtile,  vu  la  faci- 
lité qu'on  a  de  faire,  par  d'autres  voies,  beaucoup 
(le  bien  à  un  enfant  qu'on  aKectionne  ;  et  parce 
que  cette  facilité,  déjà  très-grande  depuis  la  toi  de 
tierminalan  vin  sur  les  donations,  sera  probable- 
ment étendue  encore  par  la  nouvelle  législation  : 
l  es  motifs  les  ont  portés  à  conclure  au  rejet  de 
l'iuloplion. 

D'autres  membres,  sans  partager  cette  opinion 
S'tr  le  fond  même  de  l'institution,  et  en  continuant 
(le  penser  qu'il  y  a  uu  intervalle  immense  entre 
l'iidoption  et  les  moyens  qu'on  indique  pour  y 
'suppléer  (différence  bien  établie  dans  le  cours  de 
lu  discussion!,  frappés  par  d'autres  consi- 

iléralions  qm  se  rattachent  à  quelques  points  du 
projet. 

U  abord  il  leur  a  semblé  que  l'introduction  de 
l'enfant  adoptif  dans  la  famille  de  l'adoptant,  en 
rondant  parents  du  premier  tous  les  parents  du 
sxond,  sans  leur  consentement  formel  ni  même 
lacite,  s'accommoderadifticilement  avec  nos  idées 
1-1  nos  mœurs  :  la  fiction  étendue  au  delà  des  per- 
sonnes qui  conUnctent  est  poussée  trop  loin. 

Un  reproche  non  moins  grave  contre  l'adoption 
ttdle  quelle  est  proposée,  a  paru  aux  mêmes  mem- 
bres exister  dans  la  forme  même  qu'on  veut  lui 
tlonner. 

ii'il  s'agit  d'une  institution  civile,  a-t-on  dit, 
pourquoi ,  dans  chaque  acte,  l'intervention  des 
({rands  pouvoirs  politiques  7  Pourquoi  est-ce  le 
C-orps  législatif,. et  non  (comme  en  Prusse)  un  tri- 
bunal, qui  prononcera  l'adoption  ?  Comment,  au 
reste,  et  sans  chercher  des  exemples  dans  la  légis- 
liition  étrangère,  méconnaître  les  analogies  que 
présente  le  Code  même  que  nous  discutons  dans 
nuelques-unes  de  ses  pûties,  avec  celle  dont  il 
s'agit? 

Quelle  est  Tiutoritèqui  ordonnera  les  rectifica- 
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tions  des  actes  de  l'état  nivïl  ?  l'autorité  judiciaire  \ 

c'est  un  point  arrêté. 

(Juelle  est  l'autorité  qui  admettra  le  divorce, 
lequel  est,  comme  l'adoption,  un  changement 
d'état  î  ce  sera  encore  l'autorité  judiciaire  :  pour- 

uoi  donc  ne  pas  rendre  aussi  les  tribunaux  juges 

G  l'adoption  ? 

Cette  question,  an  surplus,  continue  le  citoyen 
Berlier,  a  paru  aux  membres  de  la  section  qui 
s'y  sont  arrêtés,  devoir  influer  sur  le  fond  même 
de  l'institution  jusqu'à  la  dénaturer. 

Quand  la  loi  a  posé  des  régies  et  que  l'applica- 
tion en  est  dévolue  aux  magistrats  ordinaires,  il 
y  a  une  garantie  civile  qui  n'existe  plus  quand 
le  pouvoir  politique  s'empare  lui-même  de  l'ap- 
plication. En  effet,  qui  le  redressera,  si  lui-même 
il  lê.se  ou  favorise  les  personnes  sur  l'intérêt  des- 
quelles il  aura  'à  statuer? 

Mais  il  est  un  autre  rapport  sous  lequel  l'attri- 
bution dont  il  s'agit  est  encore  radicalement  vi- 
cieuse ;  car,,  s'il  est  vrai  que  le  recours  au  pouvoir 
législatif  n'établisse  pas  d'in^alité  de  droit,  vu 
qu  il  est  accordé  à  louSj  peut-on  contester  qu'il 
ne  résulte  une  véritable  inégalité  de  fait  des  seu- 
les formalités  dont  on  environne  l'adoption  ?  Les 
hommes  riches  ou  en  crédit  ne  seront  point  arrê- 
tés par  ces  diflicultés  ;  maisassurëmentradoption 
n'existera  que  de  nom  pour  la  nombreuse  classe 
des  habitants  de  la  campagne  et  des  artisans,  si 
l'adoption  ne  peut  se  consommer  pour  eux  par  la 
seule  intervention  de  magistats  locaux  ou  placés 
à  peu  de  distance. 

Telles  sont  les  considérations  qui,  dans  la  sec- 
tion ,  ont  frappé  ceux  même  qui.  partisans  de 
l'adoption  comme  institution  civile^  n'ont  point 
trouvé  cet  objet  rempli  par  le  projet,  et  qui,  n'es- 
pérant pas  qu'on  revienne  sur  des  points  aussi 
capitaux  et  aussi  longuement  discutés,  ont  re- 
noncé, (luoiqueà  regret,  h  une  institution  qui,  ainsi 
organisée,  présenterait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages. 

Le  citoyen  Berlisr  observe,  au  surplus,  que,  pour 
se  conformer  à  ce  que  réclame  impérieusement  la 
justice  en  faveur  des  enfants  qui  ont  été  adoptés 
jusqu'à  ce  jour  sur  la  foi  des  décrets,  la  section  a 
rédigé  un  projet  qui,  ne  traitant  que  d'intérêts 
transitoires,  ne  peut  entrer  dans  le  plan  du  Gode 
civil,  et  formera  la  matière  d'une  loi  à  part,  sur 
la(]uelle  la  discussion  s'établira,  s'il  y  a  liai,  quan<l 
le  Conseil  aura  pris  un  parti  sur  la  question  prin- 
cipale qui  lui  est  soumise  en  ce  moment. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1"'.  a  Les  adoptions  faites  par  des  individus 
«  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  depuis  le  25  jun- 
K  vicr  1793  [vieux  style),  sont  valables,  soit  que 

•  l'acte  en  ait  été  reçu  par  des  notaires,  soit 

•  qu'il  l'ait  été  par  les  officiers  de  l'état  civil. 

<f  Néanmoins,  lorsqu'un  mineur  aura  été  adopté 
«  sans  le  consentement  formel  de  ses  père  et  mère, 
■  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou  de  son  tuteur, 
«  il  pourra  être  réclamé  par  eux,  et  l'adoption 
<c  sera  annulée,  à  moins  qu'on  ne  puisse  opposer 
a  aux  réclamants  des  faits  équivalents  a  une 
a  adhésion  de  leur  parts.  > 

Art.  2.  •  L'effet  des  adoptions  maintenues  sera 
«  1*  de  conférer  ou  conserver  à  l'adopté  le  nom 
«.  de  l'adoptaut.  en  l'ajoutant  à  celui  de  sa  propre 
«  famille  ;  2"  d^établir  entre  l'adoptant  et  l'adopté 
«  les  droits  et  devoirs  qui  existent  entre  père  et 
a  flis.  » 

Art.  3.  s  L'adopté  aura,  sur  la  succession  de 
0  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  né 
«  en  mariage. 

«  Néanmoins,  s'il  se  trouve  en  concours  arec 
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«  des  enfants  de  cette  dernière  qualité  nés  soit 
«  avant,  soit  depuis  l'adoption,  il  conservera  lou- 
R  jours  une  part  d'enfant;  mais  cette  part  sera, 
B  en  tout  ou  partie,  imputable  sur  la  quotité 
«  dont  les  lois  laissent  la  disponibilité  au  pérede 
«  famille.  > 

Art.  4.  V  Les  adoptions  dont  il  s'agit  n'opére- 
«  ront  point  une  mutation  de  famille:  mais  l'au- 
«  torité  des  père  et  mére  de  l'adopté  restera 
a  transmise  a  l'adoptant,  et  ne  retournera  aux 
«  premiers  qu'en  cas  de  prédécés  de  l'adoptant 
«  durant  la  minorité  de  l'adopté.  ■ 

Art.  5.  «  Si  l'adopté  meurt  sans  enfants  ou  au- 
a  très  descendants,  sa  succession  restera  dévolue 
«  àses  pai-ents  naturels;  mais  l'adoptant  ou  ses 
«  ayants  droit  prélèveront,  à  titre  de  retour,  les 
«  capitaux  venant  du  père  adoptif  ou  leur  valeur. 

«  Ce  droit  de  retour  ne  s'opérera  point  au  delà 
«  du  cas  prévu  par  le  présent  article.  • 

Art.  6.  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  reçu  d'actes 
■  d'adoption,  sans  prëjudicier  toutefois  aux  actes 
«  de  bienfaisance  et  de  libéralité  que  les  lois 
«  consacrent  ou  autorisent.  » 

Le  premier  projet  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  PreMler  €•■»!  demande  quel  a  été  sur 
l'adoption  le  sentiment  des  tribunaux  d'appel. 

Le  citoyen  B«rli«r  dit  que  l'adoption  n'ayant 
pas  été  proposée  par  I«s  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil,  les  tribunaux  n'ont  pu  s'expliquer  sur 
cette  institution.  Us  se  sont  donc  bornés  à  de- 
mander une  loi  qui  fixât  le  sort  des  individus 
actuellement  adoptés  sur  la  foi  des  décrets. 

Le  citoyen  Tronrhei  ne  croit  pas  que  le 
principe  de  l'adoption  ait  été  décrété:  mais,  dit- 
il,  l'humanité  réclame  le  maintien  des  adoptions 
faites  de  bonne  foi  dans  la  supposition  de  la  loi 
promise. 

Le  citoyen  Berllcr,  pour  justifier  que  le  prin- 
cipe de  iiidoption  a  été  décrété,  produit  la  série 
des  actes  interrenns  sur  cette  matière. 

18  JANTIES  1792. 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
t  de  Itoislation  comprendra  dans  son  plan  général 
«  des  lois  civiles,  celles  relatives  à  radoptiou.  » 
25  JANVIER  1793.  . 

0  La  Convention  nationale  adopte,  au  nom  de 
u  la  patrie,  la  fîlle  de  Michel  Lepelletier^  et  elle 
«  charge  son  comité  de  législation  de  loi  préseo- 
«  ter  trés-incessamment  un  rapport  sur  les  lois 
<•  de  l'adoption.  » 

CONSTITUTiON  DE  1793. 

«  Tout  homme  qui...  adopte  un  en/iant,  est  admis 
«  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français.» 

16  FRIMAIBE  AN  lU. 

Décret  qui  valide  une  apposition  de  scellés  re- 
quise pour  la  conservation  des  droits  d'an  adopté, 
et  porte  que  a  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
«  la  Convention  nationale  sur  les  effets  des  adop- 
u  tions  fàites  antérieurement  à  la  promulgation 
a  du  Code  civil,  les  juges  de  paix  devront,  s'ils 
«  en  sont  requis  par  les  parties  intéressées,  lever 
«  les  scellés ,  pour  la  vente  du  mobilier  être 
«  faite  après  inventaire,  sur  l'avis  d'une  assem- 
«  blée  de  parent.»,  sauf  le  dépôt  jusqu'au  ri'gle- 
•(  ment  des  droits  des  parties.  » 

ARRÊTâ  DU  19  PLOnéAL  AN  VIII. 

«  Relatant  les  actes  d'adoption  »  dont  le  modèle 
est  nu  Bulletin  n"  IW. 
H  faut  ajouter  è  tous  ces  actes  positifs  de  légis- 
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lalioQ,  continue  le  citoyen  Beriwr,  tous  les  proielu 
du  Code  qui  ont  paru  depuis  dix  années,  exceoté 
le  dernier. 

Le  Premier  CeBual  dit  que  la  transmission 
de  nom  étant  le  principal  effet  de  l'adoption 
c't'st  aussi  principalement  sous  ce  rapport  qu'j 
importe  de  l'examiocr. 

Le  Consul  demande  quels  étaient  à  cet  égard 
les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence. 
.  Le  citoyen  Trellhard  dit  que  les  noms  sont 
une  propriété  de  famille;  qu'on  ne  pourrait  en 
changer  arbitrairement  sans  porter  dans  la  so- 
ciété une  grande  confusion  ;  qu'il  fallait  un  acte 
du  pouvoir  législatif  pour  autoriser  un  change- 
ment de  nom;  qu'on  attachait  quelquefois  à  une 
libéralité  la  condition  de  la  part  du  donataire  dé 
prendre  le  nom  du  donateur;  que  même,  dans 
ce  cas,  il  fallait  un  acte  de  la  puissance  publique 
pour  sanctionner  Ip  changement;  mais  qu'alors 
les  lettres  patentes  s'obtenaient  sans  difficulté 

Le  citoyen  Regnmulà{de  Saint-Jean-d'Angély] 
rappelle  que,  lors  de  la  première  discua.qon,  le 
principe  de  l'adoption  a  été  admis  par  le  Conseil. 

U  ne  s'agissait  plus  que  de  se  déterminer  entre 
les  trois  opinions  relatives  à  la  forme  :  les  uns 
voulaient  gue  l'adoption  s'opérât  par  un  sénatus- 
consultc  ;  d'autres  par  un  acte  du  Corps  l^isl^if  ; 
d'autres  enfin  par  l'autorité  des  tribunaux.  Peut- 
êlrû  le  dernier  mode  serait-il  le  meilleur,  parte 
qu'il  serait  le  plus  facile;  mais  le  Conseil  avait 
paru  pencher  pour  le  second.  Or.  parmi  les  motifs 
qui  portent  aujourd'hui  la  section  à  proposer  le 
rejet  de  l'adoption,  l'un  des  principaux  est  qu'elle 
serait  entourée  de  trop  d'embarras  et  de  trop  de 
difficultés,  si  elle  ne  pouvait  être  consommée 
que  par  un  acte  du  Coips  législatif. 

Ainsi,  la  question  est  maintenant  de  savoir  si 
la  discussion  portera  de  nouveau  sur  le  principe 
même  de  l'adoption,  ou  seulement  sur  le  mode 
qui  avait  paru  prévaloir  :  si  enfin  l'on  se  bomeraà 
examiner  laquelle  des  deux  formes  est  préférable, 
de  celle  qui  obligerait  de  recourir  au  Corps  légis- 
latif, ou  de  celle  qui  permettrait  de  recourir  aux 
tribunaux.  Celte  dernière  serait  certainement  plus 
facile,  moins  dispendieuse  et  plus  rapide. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  l'adoption  est  une 
institution  étrangère  à  nos  mœurs,  et  que  c'est 
cette  considération  qui  a  surtout  déterminé  la 
section  à  en  proposer  le  rejet. 

Le  citoven  Rénl  dit  que  la  section  a  plutdt 
rejeté  le  projet  qui  avait  été  présenté  que  l'in- 
stitution même;  mais  qu'en  essayant  d'ùrganîser 
l'adoption,  la  section  a  aperçu  de  grandes  difli- 
cultés. 

Le  citoyen  Btcot-Pr^ameneH  dit  que  le 

mode  d'adoptern^st  ni  le  seul  ni  le  principal 
motif  de  l'opinion  embrassée  par  la  section  ;  ([ue, 
quant  à  lui,  il  a  toujours  été  d'avis  de  rejeter 
1  adoption,  tant  à  cause  des  difficultés  qu'elle  pré- 
sente par  rapport  aux  successions,  que  parce 
qu'elle  lui  semble  immorale  ;  elle  place  en  effet 
un  enfant  entre  sa  fortune  et  l'abandon  de  se'! 
parents.  11  est  cependant  d'antres  moyens  de  bien- 
faisance qui  n'exiffent  pas  de  celui  qui  en  est 
l'objet  le  sacrifice  des  devoirs  et  des  sentiments 
envers  sa  famille.  Et  d'ailleurs  jamais  le  père 
adoptif  ne  trouvera  dans  celui  qu'il  adopte  le 
dévouement  et  la  tendresse  qu'on  a  droit  d'at- 
tendre d'un  enfant  naturel. 

Le  citoyen  negnavlil  {de  Saint-Jean^' Angélif} 
répond  que  l'adoption  présente,  à  la  vérité,  quel- 
ques difficultés  par  rapport  aux  successions,  mais 
que  CCS  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables. 

Au  surpluF,  elle  ne  peut  avoir  les  elfets  imnio- 
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raux  gu'on  vient  de  lui  prêter;  car  loin  d'obliger 
l'enfant  aduptif  h  renoncer  à  l'affection  qu'il  doit 
à  !>on  père  naturel,  Tadoplion  lui  facilite  nu  con- 
traire les  moyens  de  soulager  ce  pôre  dans  son 
in  fortune. 

Le  Prenler  €•■■■!  dit  que  les  opinions  sont 
encore  trop  partagées  pour  qu'on  puisse  s'occuper 
d'un  projet  de  loi  ;  que,  dans  l'état  des  choses,  la 
discussion  ne  doit  tomber  que  sur  le  principe. 

Le  système  d'adoption  qu  on  a  proposé  est  peut-' 
T'tre  trop  complique  :  rien  ue  s'oppose  à  ce  qu'on 
admette  un  système  plus  simple;  mais  rejeter 
absolument  l'adoption^  ce  serait  laisser  un  trop 
grand  vide  dans  les  lois  civiles. 

On  a  objecté  qu'il  est  impossible  de  disposer  de 
la  personne  d'un  citoyen  sans  son  consentement, 
ul  que  le  mineur  est  incapable  de  le  donner. 

Mais  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  le  consente- 
ment donné  par  les  parents  h  l'adoption  d'un 
mineur  ne  soit  que  provisoire:  que  le  mineur 
CDnserve  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  l'adop- 
tion lorsqu'il  sera  devenu  majeur,  et  que  l'acte 
dèGnitif,  qui  change  son  état  soit  différé  jusqu'à 
cette  époque;  que  par  cet  acte  seulement  s'o- 
p(>re  la  transmission  de  nom;  alors  il  devient 
inutile  de  faire  sanctionner  l'adoption  par  un  acte 
du  Corps  lègislotif,  et  Tautoritè  des  tribunaux 
suffit. 

Le  citoyen  Tr«a«hel  dit  qu'il  a  jotgours  été 
oprosë  à  l'adoption. 

n  résume  les  réflexions  qui  déterminent  son 
avis. 

Au  premier  coup  d'œil,  dit-il,  l'adoption  flatte 
l'imastnation  el  la  sensibilité;  mais  dans  la  réa- 
lité elle  n'est  plus  qu'une  manière  de  frauder  ta 
lui  qui  limite  la  faculté  de  disposer.  Elle  serait, 
sous  ce  rapport,  une  véritable  inconséqueuce. 

Ckitte  institution,  au  surplus,  n'est  ni  néces- 
saire ni  même  utile;  elle  n  a  d'autre  effet  que  de 
n^itter  la  vanité  de  ceux  qui  veulent  perpétuer 
leur  nom. 

Uais  il  faut  développer  ces  idées. 

L'adoption  est-elle  nécessaire? 

Pour  décider  cette  question,  le  citoyen  Trou- 
chet  examine  quel?  sont  les  avantages  de  l'adop- 
tion, quels  en  sont  les  inconvénients. 

Les  avantages  qu'on  prête  à  l'adoption  sont  de 
consoler  par  l'image  de  la  paternité  ceux  qui 
sont  prives  du  bonheur  d'avoir  des  enfants. 

Hais  l'adoption  ne  sera  jamais  qu'une  imitation 
très-imparfaite  de  la  nature. 

il  V  a  plus  :  elle  détruira  les  affections  qui  en 
ont  formé  le  lien,  par  cela  même  qu'elle  en  dé- 
truira l'indépeudance  et  les  convertira  en  devoirs. 
L'homme  est  naturellement  ennemi  de  la  con- 
trainte; il  veut  demeurer  libre  jusque  dans  les 
actes. qui  lui  sont  inspirés  par  le  sentiment. 

Le  citoyen  TrttBchet  passe  aux  inconvénients 
de  l'adoption. 

11  en  aperçoit  par  rapport  aux  personnes. 

Il  en  voit  également  par  rapport  à  la  société. 

Les  personnes  entre  lesquelles  l'adoption  aura 
Leu  soFout  trop  souvent  trompées  dans  leur 
attente. 

Le  pin  se  déterminera  &  l'adoption  plus  ordi- 
nairement par  haine  pour  ses  héritiers  que  par 
bienveillance  pour  l'adopté. 

Le  pf-re  d'ailleurs  se  préparera  souvent  des  re- 
grets d'autant  plus  vifs  qn'ils  seront  sans  remède. 
Deux  époux  n'ont  pas  d'enfants  :  ils  en  trouvent 
u  n  qui  leur  plaît  ;  ils  l'adoptent.  L'uu  de  ces  époux 
meurt;  l'autre  se  remarie;  il  lui  survient  des  en- 
fants; on  peut  facilement  concevoir  combien  il 
ri'grettc  atora  de  leur  avoir  donné  un  étranger 
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pour  frère.  Ce  sera  là  qu'on  verra  combien  Tadop- 
tiou  est  loin  d'imiter  la  nature.  La  haine  s'allu- 
mera entre  le  père  et  le  Gis  adoptif,  entre  celui- 
ci  et  les  enfants  naturels  :  de  là  des  discordes  qui 
troubleront  longtemps  la  famille  entière.  On 
adopte  beaucoup  dans  les  campagnes,  et  l'adop- 
tion réussit.  Pourquoi?  pan:e  qu^elle  ne  lie  ni 
l'adoptant,  ni  l'adopté;  parce  que  l'un  et  l'autre 
demeurent  absolument  libres.  Le  père  sait  que  si 
la  reconnaissance  du  fils  cesse,  le  bienfait  peut 
cesser  aussi  :  le  fils  sait  que  le  père  n'est  point 
engagé  ;  celte  vue  le  contient  dans  le  devoir. 

Au  surplus,  l'adoption  n'est  pas  nécessaire  & 
celui  qui  veut  faire  le  bonheur  d'un  enfant. 

La  uicultô  de  disposer,  qui  va  recevoir  encore 
plus  de  latitude,  lui  suffit.  S'il  veut  plus,  il  n'est 
mu  que  par  la  vanité  de  perpétuer  son  nom,  et 
de  hiisser  à  celui  qui  doit  le  porter  une  fortune 
considérable  pour  le  soutenir  avec  éclat.  Une 
telle  vanité  n'est  tolérable  que  dans  le  système 
nobiliaire. 

Quant  aux  enfànts  adoptés,  ils  ne  courent  pas 
moins  de  hasards. 

D'abord,  les  r^rots  tardifs  du  père  convertis- 
sent pour  eux  en  malheur  cette  même  adoption 
qui,  dans  l'opinion  du  législateur,  devait  devenir 
la  source  de  leur  félicité. 

Ensuite,  si  l'adoption  est  irrévocable,  l'enfont 
se  trouve  lié  pir  un  engagement  auquel  il  n'a 
pas  souscrit,  et  auquel  peut-être  il  répugne.  Si 
au  contraire  il  peut,  à  sa  majorité,  secouer  ce 
jou^  qui  lui  pèse,  il  lui  faudra  retourner  dans  sa 
famille  originaire  :  et  qu'y  Irouvera-t-il  ?  lami- 
si're;  car  son  retour  ne  doit  sans  doute  rien 
rlianger  rétroactivement  aux  partages  et  aux  au- 
tres dispositions  sur  lesquelles  repose  la  fortune 
de  ses  frères. 

Voilà  pour  les  personnes  :  mais,  sous  le  rap- 
port de  Tordre  public^  l'adoption  ne  présente  pas 
des  inconvénients  moins  graves. 

L'enfant  adoptif  n'aura-t-il  de  droits  que  sur 
les  biens  de  l'adoptant?  Alors  cet  enfant  devient 
dans  la  société  un  être  monstrueux  :  il  est  re- 
tranché de  sa  famille  naturelle,  et  cependant  il 
n'appartient  pas  à  sa  famille  adoptive. 

Aura-t-il  tous  les  droits  des  enfants  naturels? 
Alors  le  législateur  est  tout  à  ta  fois  injuste  en- 
vers les  parents  du  père  adoptif,  et  plus  libéral 
qu'il  ne  le  peut;  car  il  ne  lui  appartient  pas 
d'enlever  aux  citovens  la  succœsibtlité,  qui  est 

Sour  eux  une  propriété  véritable  dans  tous  les 
egrés  auxquels  elle  s'étend. 
Le  Preniter  Coasnl  dit  que  l'adoption  est 
si  peu  une  consôqupnce  du  régime  nobiliaire, 
que  c'est  dans  les  républiques  qu'elle  a  été  prin- 
cipalement en  usage. 

D'ailleurs,  les  modifications  proposées  la  met- 
tent en  harmonie  avec  l'ordre  de  choses  depuis 
longtemps  re^u  en  France.  Elle  devient  une  sim- 
ple transmission  de  noms  et  de  biens  ;  transmis- 
sion dont  l'usage  a  toujours  été  fréquent,  et  qui 
jamais  n'a  été  accusée  de  faire  de  l'adoptô  un 
être  monstrueux  dans  l'ordre  social. 

Toujours  aussi  l'adoptiou  a  existé  dans  les 
campagnes  ;  avec  cette  différence  cependant  que. 
quant  au  droit,  elle  n'y  transmet  pas  à  l'adopte 
le  nom  de  l'adoptant,  mais  que,  dans  le  foit,  le 
nom  demeure  à  l'adopté,  parce  que  personne  ne 
le  lui  conteste. 
L'adoption,  a-t-on  dit,  ne  sort  que  la  vanité. 
Elle  a  des  avantages  plus  réels  :  elle  sert  à  se 
préparer  pour  sa  vieillesse  un  appui  et  des  con- 
solations plus  sûrs  que  ceux  qu  on  attendrait  de 
collatéraux  ;  elle  sert  au  commerçant,  au  manu- 
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Cacturitsr  privé  d'enfants,  à  ee  créer  un  aide  et 
un  successeur. 

La  faculté  de  disposer  ne  forme  pas  les  mêmes 
liens  peodaDt  la  vie^du  testateur;  après  aa  mort, 
olle  ne  transmet  pas  son  nom.  Cependant  ^des 
moiifg  plus  nobles  que  la  vanité,  l'affection, 
l'estime,  le  sentimeot,  peuvent  lui  faire  d^irer 
de  contracter  cette  sorte  d'alliance  avec  celui 
qu'il  en  a  jugé  digne.  Elle  ne  change  rien  à  nos 
mœurs,  puisqu'elle  se  borne  à  régulariser  le  droit 
déjà  existant  de  faire  porter  son  nom  ;  elle  inté- 
resse la  vieillesse  à  élever  la  jeunesse,  qu'en 
môme  temps  elle  encourage;  elle  prépare  de 
bons  citoyens  à  l'Ëtat  ;  elle  est  un  besom  pour 
tontes  les  professions. 

L'objection  qu'on  a  faite  contre  l'adoption  des 
mineurs  tombe,  puisque  les  majeurs  seuls  po\ir- 
ront  être  adoptés. 

.  L'adoption  des  majeurs  n'est  bizarre  que  quand 
l'adopté  n'a  pas  été  élevé  par  l'adoptant. 

On  a  parlé  des  regrets  possibles  du  pére  adop- 
tif  :  ce  repentir  peut  devenir  la  suite  de  toutes 
lus  transactions  numaines.  On  se  repent  d'une 
aliénation,  d'une  donation,  d'un  mariage.  Du 
moins,  dans  Tadoption,  rcste-t-il  une  ressource 
au  père  dont  l'affection  a  été  trompée  :  c'est  de 
réduire  Tenfont  adoptif  k  sa  légitime. 

On  ne  peut  donc  plus  opposer  &  Tadoption  que 
le  désespoir  des  collatéraux. 

Cet  effet  ne  sera  sans  doute  pas  mis  au  nom- 
.  bre  des  inconvénients  :  l'intérêt  des  collatéraux 
n'est  rien;  et  même,  si  on  le  calcule  bien,  on 
trouvera  qu'il  est  bien  plus  ménagé  par  l'adop- 
tion que  par  une  donation  pure  et  simple  des 
biens;  car  la  conformité  du  nom  établit  entre 
eux  ei  l'adopté  des  rapports  qui,  dans  diverses 
circonstanceSjpeuvent  leur  être  avantageux. 

Le  citoyen  Tretihard  dit  que  l'adoption  eût 
perdu  beaucoup  de  son  utilité,  s'il  eût  fallu, 
pour  l'opérer,  recourir  au  Corps  législatif.  En 
(iffet,  le  Corps  législatif  n'est  pas  toujours  assem- 
blé, il  est  absorbé  par  des  intérêts  généraux; 
tous  les  citoyens  ne  peuvent  arriver  jusqu'à  lui. 
Uiàa  puisque  l'adoption  n'aura  lieu  qu'a  l'égard 
des  majeurs,  Tintervention  du  Corps  législatif 
devient  inutile  :  on  n'a  plus  besoin  cette  sorte 
<le  garantie  ;  1  autorité  des  tribunaux  est  désor- 
mais sufilsante.  Us  vériOeront  si  tous  les  con- 
fientemeots  nécessaires  ont  été  donnés,  si  toutes 
les  formes  prescrites  ont  été  observées. 

On  pourrait  également  faire  sanctionner  par 
le  Gouvernement  les  actes  d'adoption.  11  est  aussi 
accessible  que  les  tribunaux  ;  jamais  il  n'est  ab- 
sent, et  il  lui  est  facile  de  prendre  des  rensin- 

Snements  :  mais  il  faudrait  alors  qu'il  eût  le 
roit  de  refuser  sa  sanction. 
Sous  cette  forme  et  avec  les  modifications  oui 
ont  été  proposées,  l'adoption  serait  utile,  ne  dut- 
elle  que  consoler,  par  l'image  de  la  paternité, 
ceux  qui  n'ont  point  d'enfants. 

L'inconvénient  de  couvrir  les  avantages  qu*un 
pôre  veut  faire  h  ses  enfants  naturels  n*a  rien  de 
réel.  Ëa  ^et,  si  les  enfanta  sont  reconnus,  ils 
ne  peuvent  être  adoptés  ;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
leur  origine  est  incertaine  ;  pourquoi  d'ailleurs 
Fauteur  de  leurs  jours  serait-il  privé  de  réparer 
eo  quelque  manière  le  vice  do  leur  naissance? 

Le  consul  Cambaeérèa  dit  que  les  difficultés 
que  la  matière  présente  naissent  du  plan  qui 
avait  été  proposé.  Aujourd'hui  que  ce  plan  e-tt 
abandonné,  ces  difficultés  n'ont  plus  de  consis- 
tance. En  effet,  d'après  les  idées  développées  par 
le  Premier  Consul,  l'adoption  ne  sera  plus  qu'un 
moyen  l^ittme  de  transmettre  sou  nom  et  sa 


fortune  :  d'où  il  suit  qu'elle  aura  une  cranH<. 
affinité  avec  la  faculté  de  disposer. 

Le  citoyen  Tr««ch*l  dit  que  l'omnion  du 
Consul  se  lie  à  la  question  de  savoir  si  ia  loi 
permettra  à  celui  qui  n'a  pas  d'héritiers  en  ii^ne 
directe  de  disposer  indéiiniment  de  ses  biens*  Il 
semble  donc  nécessaire  d'ajourner  l'adoption 
jusqu'à  co  que  cette  question  soit  décidée 

Le  droit  de  succéfler  dérive,  il  est  vrai  de  la 
loi  posilive  ;  mais  la  loi  duit  le  distribuer  d'apn'-s 
l'ordre  des  afflictions  naturelles.  Le  premier  de- 

§ ré  appartient  sans  doute  aux.  enfonts;  cepen- 
mt  la  nature  parle  aussi  en  foveur  des  frères  et 
des  sœurs,  en  faveur  des  neveux,  qui  sont  en 
quelque  sorte  des  enfants.  La  loi  ne  serait  (lonc 
pas  injuste,  si,  se  réglant  par  la  nature,  elle  li- 
mitait pour  l'intérêt  des  parents  auss-i  proches 
la  faculté  de  disposer.  Ces  principes  ont  toujours 
été  rcç-us  en  France  :  ils  formaient  la  base  du 
système  des  propres.  On  ne  doit  pas  regretter  ce 
système,  source  élemelle  de  procès  sur  l'oripine 
des  bieiis  ;  mais  on  peut  y  substituer  l'obligaliou 
de  réserver  une  portion  de  ses  biens  pour  les 
collatéraux  des  premiers  degrés.  Tout  cela,  au 
surplus,  eet  encore  en  question  ;  et  de  là  résulte 
nue  le  temps  n'est  pas  venu  de  prononcer  sur 
Fudoption.  Peut-être  cette  institution  sera-t-elle 
admissible  avec  losmod.'fîcationspropofiées. 

Le  PreBiter  ConsMl  dl*  que  Teltet  le  plus 
heureux  de  l'adoption  sera  de  donner  des  enfants 
à  celui  qui  en  est  privé,  de  donner  un  pére  àdt^s 
enfants  devenus  orphelins,  de  lier  enua  à  IVn- 
fiince  la  vieillesse  et  l'âge  viril.  La  transmission 
du  nom  est  le  lieli  le  plus  naturel,  en  même  tcni|].i 
qu'il  est  le  plus  fort  pour  former  celte  alliance. 

Avec  cet  effet  l'adoption  appartient  plusàTclat 
des  personnes  qu'à  la  lépislation  sur  les  biens. 

Au  reste,  il  est  possible  de  ne  l'admettre  que 
sous  des  conditions;  d'exiger,  par  exemple,  quelle 
n'ait  lieu  qu'entre  celui  qui  a  rendu  des  services 
et  celui  qui  en  a  reçu. 

Ainsi  les  soins  qu'un  individu  aurait  pris  d'un 
enfant  en  bas  âge  rautoriseraient  à  l'adopter,  Ijes 
services  qu'il  aurait  reçus  de  l'adulte  lui  donne- 
raient la  même  faculté.  U  y  a  plus,  l'adoption 
d'un  majeur  serait  absurde,  si  elfe  n'avait  pour 
motif  la  reconnaissance  de  celui  qui  l'adopte. 

Le  projet  est  renvoyé  &  la  section  pour  préparer 
une  rédaction  conforme  aux  observations  faites 
dans  le  cours  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  tecrétmn  général  du  Conseil  éCÉtat^ 
T.  G.  LocRâ. 


SEAKCB 

DO  4  FRlMAmB  AN  XI  DE  LA  RÉPUBUCVE. 
[Jeudi  25  novembre  1802). 
Le  See»n4  Cansul  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Ulgot-l*réaMeaeH  présente  la 
rédaction  définitive  du  titre  de  lajouùsanee  et  de 
la  privation  dee  droits  civils. 
Le  conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  PRSUIEII. 

De  la  jouissance  des  droits  civils. 

Art.  1*'.  «  L'exercice  des  droits  civils  est  iodé- 
«  pendant  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne 
«  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformémeat 
a  à  la  loi  constitutionnelle.  & 

Art.  2.  «  Tout  Français  jouira  des  droits  civils.  » 

Art.  3.  «  Tout  individu  né  en  France  d'un 
«  étranger  pourra,  dans  Fannée  qui  suivra  l'épo- 
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que  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Fran- 

•  fais,  pourvu  que,  dans  le  cas  oti  il  résiderait  en 
-  France,  il  déclare  que  son  inlentioa  est  d'y  Gxer 
<'  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  réside- 
<>  rait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de 
o  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y  éta- 
«  blisse  dans  l'année,  à  compter  de  l'acte  de  sou- 
«  mission.  ■ 

Art.  4.  «  Tout  enfant  né  d*un  Français  eo  pays 
K  étranger  est  Français. 

«  Tout  enfant  né,*en  pays  étranger,  d'un  Fran- 
«  cais  qui  aurait  perau  la  qualité  de  Français, 
<■  pourra  toiijours  recouvrer  cette  qualité  en 

remplissant  les  formalités  prescrites  rar  l'ur- 
<■  ticlc3.  » 

Art.  5.  «  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
«'  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  ac- 

cordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
•-  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra,  s 

Art.  6-  0  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Fran- 

çais  suivra  la  condition  de  son  mari,  o 

Art.  7.  «  L'ûtrancer  qui  aura  été  admis  par  le 
«  Gouvernement  aoiablir  son  domicile  en  France, 
«  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  ron- 
fl  tinuera  d*y  résider.  » 

Art.  8,  t  L'étranger,  môme  non  résidant  en 
»«  France,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux 
R  français,  pour  l'exécution  des  obligations  par 
«  lui  contractées  en  France  avec  un  Français;  it 
«  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
«  France,  pour  les  obligations  par  lui  cçnlractées, 
tt  en  pays  étranger,  envers  des  Français.  » 

Art.  9.  (t  Un  Français  pourrai»  traduitdevant 
ff  un  tribunal  de  France  pour  des  obligations  par 
«  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un 
«  étranger. 

Art.  10.  «  En  toutes  matières  autres  que  celles  de 
«  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera 
«  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des 

•  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès, 
"  à  moins  nu'il  ne  possède  en  France  des  im  ■ 
«  meubles  dune  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
«  paiement.  « 

CHAPITBE  U. 
De  la  privation  d«a  âroit$  fivit». 

SECTION  PREHlàaB. 
Dm  la  privation  det  droitê  eiviU  par  la  perte  de  ta 
qu^itë  dt  Français. 
Art.  It.  «  La  qualité  de  Français  se  perdra, 
M  1°  par  la  uatMcalisation  acquise  en  pavs  étran- 
■  cet;  2*»  par  l'aeceptation  non  autorisée  par  le 
«  Gouvernement  de  fonctions  publiques  conférées 
«  par  un  gouvernement  étranger;  3"  par  ('affilia- 
«  tion  &  toute  corporation  étrangère  qui  exigera 
«  des  distinctions  de  naissance:  4*  entin  par  tout 

V  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esiirit 
«  de  retour.  » 

«  Les  élablisi-ementsdc  commerce  ne  pourront 

V  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  fïiits 
«  sans  esprit  de  retour. 

Art.  12.  «  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité 
«  de  Français  pourra  toujours  ta  recouvrer  en 
«  rentrant  en  France,  avec  raulorlsation  duGou* 
«  vememem,  et  eD,déclaraut  gu'il  veut  s'y  fixer, 
«  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire  & 
>  la  loi  française.  » 

Art.  1S.  ■  line  fëmmc  française  qui  ôpou- 
■  «  sera  nn  étranger  suivra  la  condition  de  son 
"  mari. 

«  SI  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qua- 
«  lité  de  Française,  poiïrvu  qu'elle  réside  on 
«  France,  ou  quVIle  y  rentre  avec  Tautorisation 

*   T.  VII. 
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Q  du  Gouvernement,  et  en  déclarant  qu'elle  veut 
«  s'y  lixcr.  • 

Art.  14.  •  Les  individus  qui  recouvreront  U 
«  qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  par  les 
«  articles  4, 12  et  13,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
«  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
o  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement 
«  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  prolit 
«  depuis  cette  époque.  ■ 

Art.  15.  «  Le  Français  qui,  sans  autorisalioo  du 
«  GouvN'uement.  prendrait  du  service  militaire 
>  chez  l'étranger,  ou  s'afOlierait  &  une  corpora- 
«  tion  militaire  étrangère,  perdra  sa  qualité  de 
<r  Français. 

«  Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la 
«  permission  du  Gouvernement,  et  recouvrer  la 
«  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  coodi- 
«  tious  imposées  àrètranger  pour  devenir  citoyen: 
«  te  tout  sans  préjudice  iies  peines  prononcées  par 
a  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ontpor- 
«  té  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie,  » 

SECTION  II. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  con- 
damnations judiciatrei. 
Art.  16.  a  Les  condamnations ii  des  peines  dont 

■  Teffet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné  de 
«  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 
«  exprimés,  emporteront  la  mort  civile.  « 

Art.  17.  «  La  condamnatiun  à  la  mort  naturelle 
«  emportera  la  moct  civile.  * 

Art.  18.  <  Les  autres  peines  afOictives  perpé- 
«  luelles  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant 
«  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  >> 

Art.  19.  «  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd 

•  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  posséoait; 
«1  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  liéri- 
«  tiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la 
«  même  manière  que  s'il  était  mort  natui'ellement 
<r  et  sans  testament. 

i  II  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succcs- 

•  sion,  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il 
n  a  acquis  par  la  suite. 

*  11  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou 
"  en  partie,  par  donation  eutre-vifs  ui  par  tcsta- 
«  tuent,  ni  recevoir  ù.  ce  litre,  si  ce  n'est  pour 
«  otuse  d'aliments. 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur  'ni  concourir 

•  aux  opérations  relatives  h  la  tutelle. 

«  U  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
n  OU  authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 

•  gnage  en  justice. 

a  II  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant 
<  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le 
«  ministère  d'un  curateur  spécial  qui  loi  eM 
«  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée.  • 

«  11  est  incapable  de  contracta  an  mariage  qui 
H  produise  aui:un  effet  civil. 

K  Le  mariajge  qu'il  avait  contracté  précédem* 

•  ment  est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 
"  Sou  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 

■  respectivement  les  droits  et  les  actions  aux- 

•  quels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture.  » 
Art.  20.  •  Les  condamnations  contradictoires 

«  n'emportent  la  mort  civile  qu'&  compta*  du  jour 
«  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.  » 

Art.  21.  «  Les  condamnaUona  par  contumace 
«  n'emporteront  la  mort  civile  qu  après  les  cinq 

■  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement 
«  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
«  peut  se  représenter.  » 

Art.  22.  t  Les  condamnés  par  contumace  seront 
«pendant  les  cinq  an:*,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
«  rcprésenttmt  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant 
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«  ce  délai,  privés  de  Texercice  des  droits  civils. 

«  lueurs  biens  seroot  administrés  et  leurs  droits 
1  exci-cés  de  même  que  ceux  des  absents.  > 

Art.  25.  ■  Lorsque  1(1  condamné  par  cootumacc 
"  se  présentera  volontaîremeat  dans  les  cinq 

■  années,  h  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou 
«  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier 
«  dans  ce  délai,  le  jugement  sent  anéanti  de  plein 
«  droit;  l'accusé  sera  rerais  eu  possession  de  ses 
-«  biens;  il  sera  jugé  de  nouveau,  et  si ,  par  ce 
«  nouveau  jugement,  il  est  condamné  â-ld  môme 
«  peine  où  a  une  peine  diffi^rcnte  emportant  éga- 

•  lement  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'b 

•  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  juge- 
"»  ment.  » 

Art.  24.  •  Lorsque  le  condamné  par  contnmac», 
-  r{ui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  cons- 

■  tiiué  prisonnier  qu'après  les  cinq  aDS,Bera  absous 
K  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été  condamné 

•  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point  la  mort 
«  civile,il  rentrera  dans  la  plënituae  de  ses  droits 

<  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il 
«  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  ju^e- 
«  ment  conservera,  pour  lii  passé,  les  effets  qu'a- 
«  vuit  produits  la  mort  civile  dans  l'iatervallu 
«  écoule  depuis  l'époque  de  Texpiralion  des  cim] 
>•  ans  jusqu'au  -jour  de  sa  comparution  en  jus- 
«  tice.  » 

Art.  25.  «  Si  le  condamné  par  contumace  meurt 

■  dans  le  délai  de  gr&ce  des  cinq  années  sans 
"  s'èlre  représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou 

•  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 

<  droits.  Leju^emeotde  contumace  sera  anéanti 
>  de  plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de 
1  l'action  de  la  partie  avile  ^  laquelle  ne  pourra 

■  être  inteutée  contre  les  héritiers  du  condamné 

■  <jUG  par  la  voie  civile. 

Art.  26.  «  En  aucun  cas,  la  prescriptioa  de  la 
neine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses 
«  droits  civils  pour  l'avenir.  » 

Art.  27.  -  Les  biens  acquis  par  le  condamné 
-1  depuis  la  mort  civile  encourue  et  dont  il  se 
«  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  na- 

■  turclle,  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de 
«  déshérenre. 

■  Néanmoins,  le  Gouvernement  en  pourra  faire, 
t  au  protiL  de  la  v«uve,  de.'>  enfants  ou  parents  du 
«  condamné,  telles  dispositions  que  l'Immunité 

•  lui  8ug};érera.  » 

Le  citoyen  Eaiaicry  présente  une  nouvelle 
rédaction  du  titre  de  Ut  myorite\  de  Vinlerdiction 
et  du  conseil  judiciaire^  faite  d'aprCs  les  amende- 
ments adoptés  dans  les  séances  des  13  et  20  bru- 
maire dernier. 

Le  conseil  4'adopte  en  ces  termes  : 

CBAPÎTRE  PREHIEIt. 
De  la  majorité. 
Art.      ■  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans 

•  ai-complis.  A  cet  âge  on  est  capable  dé  tous  les 
»  actes  de  la  vie  civile,  sauf  ia  restriction  portée 

'  *  au  titre  du  mariage.  » 

cBAPrrRE  II. 
De  l'interdiction. 
Art.  21  «  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  babi- 
«  luel  d'imbéciHilé,  de  démence  ou  de  fureur, 
«  iloit  être  int^lt,  même  lorsque  cet  état  pré- 

•  .^eote  des  intervalles  lucides.  » 

\Tt.  3,  «  Tout  parent  est  recevaMe  à  provoquer 

•  1  interdiction  de  son  parent;  il  en  est  de  même 
«  «te  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre.  > 

\rt.  4.  <  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction 
«  R  c.>t  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  pa- 
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u  rentâ,  elle  doitétre  demandée  par  la  partie  pa< 

0  blique.  » 

Art.  5.  0  Toute  demande  en  interdiction  sera  1 
«  portée  devant  le  tribunal  de  première  imrtance.  •  I 

Art.  6.  0  Les  faits  d'imbécinité,  de  démcaceoD  ' 
«  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui 
«  poursuivront  l'interdiction  présenteront  les  lé- 
<x  moins  et  les  pièces.  » 

■  Art.  7.  n  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil 

1  de  famille,  formé  selon  te  mode  déterminÉ  à 

0  la  section  iv  du  chapitre  ii  du  titre  de  U  mtno- 
«  rite\  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  donne 
«  son  avis  sur  l'élat  de  la  personne  dont  l'iiiltr- 

«  diction  est  demandée.  »  I 

Art.  8.  «  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdic- 
«  tion  seront  admis  au  conseil  de  iitmilte  pour  i 
«  y  exposer  leurs  motifs;  mais  ils  o^y  auront  pai 

1  voix  délîbérative.  • 

Art.  9.  s  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  ds 
«  famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  à 
I  la  chambre  du  conseil  ;  s'il  ne  peut  s'y  présenler, 
t  il  sera  interrc^  dans  sa  demeure  par  I'uq  des 
«  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  > 

Art.  10.  "  Après  le  premier  interrogatoire,  le 
*  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  admiois- 
<i  trateur  provisoiro  pour  prenilre  soin  de  la  per- 
«  sonne  et  des  biens  du  défeodenr.  » 

Art.  11.  «  Leju};emeut  sur  une  demande  en  in- 
N  terdiction  ne  pourra  être  rendu  qn'à  l'audience 
«  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées,  ei 
«  sur  les  conclouons  du  commissaire  du  GooveN 
«  nement.  s 

Art.  12.  (i  En  rejetant  la  demande  en  intenUfv 
K  tion,  le  tribunal  pourra,  si  les  circoastancea 
B  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
«  désormais  emprunter,  inteuter  procès,  aliéner 
«  ni  grever  ses  biens  d'taypotbëques  sans  t'assis-  \ 
«  tance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  pir  le 
a  même  jugement,  n 

Art.  13.  (t  En  cas  d'appel  du  jugiiment  rendu  en 
t  pi-einiùre  instance,  lu  tiibunal  d'appel  pourra, 
«  s'il  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau, 
«  ou  faire  interroger  par  un  commispaire,  ta  per- 
u  sonne  dont  l'interdiction  est  demandée.  » 

Art.  14.  «  Tout  jugement  portant  interdiction  ou 

■  nomination  d'un  conseil  sera,  à  la  diligent 
«  des  demandeurs,  levé,  signiSi  à  partie,  et  ins- 
«  crit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui 
«  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire 
«  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondis- 
«  sèment.  > 

Art.  15.  •  LMnterdiction  prononcée  aura  bod 
«  ^et  du  jour  du  jugement  :  tous  actes  paasH 
«  postérieurement  par  l'interdit  seront  nuls  du 
«  droit,  s 

Art.  16.  «  Les  actes  antérieurs  au  jugement 
o  pourront  être  annulés,  si  la  ciiuse dennier- 
«  diction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
«  actes  ont  été  faits.  » 

Art.  17.  «  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
«  par  lui  faits  ne  pourront  être  atUqués  pour 
«  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  inteniic- 
«  tion  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avani 
K  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence 
«  ne  résuite  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  « 

Art.  18.  •  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugemen 
«  d'interdiction  rendu  en  première  instance,  oii 
t  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  a  la 
«  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-* 
«  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  a" 
«  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  el  de  fénum»- 
•  pafion.  L'administrateur  provisoire  <w*^,"! 
«fonctions  et  rendra  compte  au  tulpor, 
«  l'est  |)as  lui-même.  >  i 
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Art.  19.  •  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  u 
«  femme  interdite.  » 

ArL2Û.  «  La  femme  pourra  Hre  nommée  lufrice 
«  de  son  mari.  Bn  ce  cas,  le  conseil  de  famille 
«  râlera  la  forme  et  les  conditioDs  de  l'adminis- 
«  tration;  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux, 
«  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par 
«  Tarréte  de  la  famille.  > 

Art.  21.  <  Nul,  à  Texception  des  époux,  des^- 
«  ceodants  et  descendants,  ne  sera  tenu  de  con- 
«  server  la  tutelle  d'uo  interdit  au  delà  de  dix 
«  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra 
«  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement.  ■ 

Art.  22.  «  L'interdit  est  assimilé  au  mineur 
"  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les  régie- 
«  ments  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront 
«  à  la  tutelle  des  interdits.  * 

Art.  23.  «  Les  revenus  d'un  interdit  doivent 
«  dtre  essentiellement  employés  à  adouùr  son 
«  sort  et  i  accélérer  sa  Runison.  Selon  les  carac- 
«  téres  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le 

•  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité 
«  dans  son  domicilia,  ou  qu'il  sera  plact^  dans 
«  une  maison  de  sanlë  et  même  dans  un  hospice.  " 

Art.  24.  «  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage 
«  de  l'enfant  d'un  intordit,  la  dot  oul'avancement 
«  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimo- 
<  niales,  seront  réglées  par  un  avis  du  conseil 
«  de  famille,  homologué  par  le  tribunal  sur  Ifs 
«  conclusioDs  du  commissairedu  Gouvernement.  » 

Art.  25.  <  ^interdiction  cesse  avec  les  causes 
«  qui  l'ont  déterminée.  Néanmoins,  la  mainlevée 
«  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formali- 
«  tés  présentes  poui'  parvenir  à  l'interdiction  ;  et 
«  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses 
«  droits  qu'âpres  le  jugement  de  mainlevée.  >. 

CHAPITRE  III. 

Du  conseil .  judiciaire. 

Art  26.  «  II  peut  é^a  défendu  aux  prodiges 
«  d'intenter  procès,  d'emprunter,  d'aliéner  ni  de 
«  grever  leurs  biens  d'hypothéqué  sans  l'assis- 
«  tance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le 
«  tribunal.  » 

Art,  27.  «  Celte  défense peulétre provoquée, par 
«  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ; 
«  leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  du  la 
«  même  manière.  » 

Le  CoBsul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
conimuniqué,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Ktat,  au  président  de  la  section  de  législation  du 
Tribunal.  • 

Le  citoyen  Eàimcry,  d'après  la  conférence 
tenue  avec  le  Trîbunat,  présente  la  rédaction  dé- 
fiDÎtirc  du  titre  du  domicUe. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Art.  1*".  «  Le  domicile  de  tout  Français,  quant 
«  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il 
«  a  son  principal  établissement  :  » 

Art.  2.  «  Le  changement  de  domicile  s'opérera 
«  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  nn  autre 
«  lieu.  Joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
«  établissement.  » 

Art.  3.  «  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une 
«  déclaration  expresse  faite  tant  à  la  municipalité 
«  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on 
«  aura  transféré  son  domicile.  » 

Art.  4.  «  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la 

•  preuve  de  l'intention  dépendra  des  circon- 
*•  stances.  » 

Art.  5.  n  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  pu- 
•<  hlique,  temporaire  ou  révocable,  conservera  le 
«  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pa^ 
"  manifesté  d'intention  contraire.  • 
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.  Art  6.  «  L'acceptation  de  fonctions  conférées  h 
«  vie  emportera  translation  immédiate  du  do- 
«  midle  du  ronrtionnaire  dans  le  lieu  où  il 
0  doit  exerCOT  ces  fonctions.  > 

Art.  7.  a  La  femme  mariée  point  d'autre 
«  domicile  que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non 
a  émancipé  aura  son  domicile  dies  ses  père  et 
0  mére  ou  tuteur.  Le  m^Mjr  interdit  aura  le  âen 
a  chez  son  curateur.  > 

Art.  8.  «  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent 
«  habituellement  chez  autrui,  auront  le  mémo 
tf  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez 
«  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront 
(T  avec  elle  dans  la  même  maison.  » 

Art.  9.  tt  Le  lieu  où  ta  succession  s'ouvrira  sera 
«  déterminé  par  le  domicile.  • 

Art.  10  «  Lorsqu'un  acte  rontiendra,  de  la  part 
<r  des  parUes  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  do- 
«  micùe,  pour  l'exécution  de  ce  même  acte,  dans 
«  un  autre  lieu  que  celui  du  domicUe  réel,  les 
«  signilications,  demandes  et  poursuites  relatives 
«  à  cet  acte  pourront  être  faites  au  domicile con- 
«  venu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  • 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétairt  général  du  ConseU  d'État^ 
J.  6.  ijacKÈ. 

SÉ\NGB 

DU  11  FRIMAIRE  AN  XI  DE  LA  RâPUBLIQUE. 

{Jeudi  2  décembre  1802). 
Tenue  au  palais  de  Saint-Glond. 
Le  Premier  CttMvl  pn'sidc  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
Le  citoyen  Berlter  présente  une  nouvelle  ré- 
daction du  titre  de  l'adoption. 
Bile  est  ainsi  conçue  : 

Art.  l".  «  L'adoption  aura  lieu  dans  deux  cas  : 
«  l'an  en  faveur  d'enfants  auxquels  l'adoptant 
f  aara  rendu  des  services  durant  leur  minorité; 

•  l'autre  en  faveur  d'individus,  même  majeurs, 
«  dont  l'adoptant  aura  lui-même  reçu  d'impor- 
o  tants  services.  » 

De  l'adoption  des  enfants  auxquels  l'adoptant  aura 
rendu  des  services  durant  leur  minorité. 
Art.  2.  ■  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
«.  sexe  qui,  avant  d'adopter  un  enfant,  voudra  su 
«  l'attacher  par  des  liens  authentiques,  déclarera 
«  au  juge  de  paix  du  domicile  de  cet  enfant  l'in- 
K  tentionoùit  est  de  l'adopter,  et  se  soumettra  di's 
<  ce  moment  &  le  recevoir  et  garder  jus(iu*&  sii 
"  majorité  pour  en  nreudre  solu  et  le  traiter  en 

•  bon  père  de  famille. 

«  Le  même  acte  contiendra  la  soumission  de 
a  payer  au  mineur  une  somme  déterminée,  à 
«  titre  d'indemnité,  si,  à  l'époque  de  sa  minorité, 

•  l'adoption  n'a  point  lieu.  ■ 

Art.  3.0  Lesdédaration  et  soumission  énoncées 
«  dans  l'article  précédent  devront  être  acceptées 
a  au.  nom  deï'enfantparsespère  et  mère,  ou  par 
n  le  survivant  d'entre  eux  ;  ou,  à  leur  défaut,  par 
<r  un  tuteur  muni  de  l'autorisation  d'un  conseil 
a  de  famille;  ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  pas  de  pa- 
n  rents  connus,  par  les  administrateurs  de  l'iios- 

•  pice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  par  la  munici- 
«  palité  du  lieu  de  sa  résidence. 

«  Après  cette  acceptation,  l'eiifaiit  sera  remii  à 
a  la  personne  qui  se  proposede  l'adopter,  et  qui, 
.  «  k  dater  de  ce  jour ,  exercera  sur  lui  l'autorité 
,  Il  paternelle.  * 

Art.  ^.  «  Leminenr  dontil  est  parlé  aux  précé- 
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u  itents  articles  devra  être  âgé  de  moins  du  dix- 
«  huit  ans  lors  des  actes  prâlîminairos  de  l'a- 

•  doption. 

•  LorsguMI  sera  devenu  majeur,  s'il  accepte 
«  l'adoptiOD,  et  que  l'adoptant  y  persévère,  le  con- 
«  iHit  d'adoption  sera  dressé  par  le  juge  de  paix.et 
«  ne  sera  néanmoins  valable  qu'après  qu'un  aura 

•  rempli  les  formalités  dont  il  sera  parlé  ci- 
"  api'ès.  ■ 

Art.  5.  «On  pourra  adopter,  même  sanfi  les  prë- 
»  liminaires  ci-dessus ,  tout  iqdivldu  qu'on  aura 
«  recueilli  mineur,  et  auquel  on  aura  donné  des 
«  soins  continués  pendant  six  années  au  moins. 

«  A  la  majorité  de  ce  dernier.et  après  l'expira- 

•  tion  desdiies  six  années  de  soins,  le  contrat 
•>  d'adoption  sera  passé  en  la  forme  indiquée  par 
-  l'article  4.  » 

Art.  6.  a  Tout  contrat  d'adoption  sera  transmis 
«  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  iri- 
N  bunat  de  première  instance,  et  soumis  à  l'bo- 
«  mologation  de  ce  tribunal,  n 

Art.  7.  «  Le  triliunal,  réuni  dans  la  chambre  du 

•  conseil,  et  après  s'être  procuré  les  renseigno- 
«  ments  convenables,  examinera  :  l^si  toutes  les 
«  conditions  de  la  loi  sont  remplies  -,  2"  si  la  per- 
«  sonne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  ré- 
«  putation  honnête  ;  3°  quelle  a  été  sa  couduîic 
«  envers  l'enfant. 

«  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gou- 

•  vernement,  et  sans  aucune  autre  forme  de  pro- 
«  cédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer 
«  de  motifs,  en  ces  termes  :  llya  lieu  ou  il  n'y  a 
k  pas  lieu  à  radoption.  » 

Art.  8.  «  Le  jugement  du  tribunal  de  première 
«  instance  sera^de  plein  droit,  soumis  au  tribunal 
«  d'appel,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes 
«  que  le  tnbunal  de  première  instance,  et  pro- 

•  noncera,  sans  énoncer  de  motifs:  le  jugement  est 
■  confirmé^  Ou  le  jugement  est  re' formé  ;  et  en  consë- 
*quence  ily  a  lieu  OU  iln'yajiias  lieu  àTadoption. 

«  L'adoption  ne  sers  parfaite  que  du  jour  du 

•  jugement  rendu  parle  tribunal  d  aj>p^t  ;  et  t'ins- 

•  (Tintion  de  l'adoption  sur  les  rn^istres  de  l'état 
«  civil  n'aura  lieu  qu'à  la  vue  d  une  expédition 
«  en  forme  de  ce  jugement.  » 

De  Tadoptim  des  individus  dont  Fadoptant  lui- 
mime  aurait  reçu  dHmportants  servicgs. 

Art.  9.  «  Tout  individu  qui  aura  rendif  &  un 

•  autre  individu  d'importants  services,  tels  que 
«  de  lui  avoirsauvé  la  vie,  l'honneur  ou  la  fortune, 
>  pourra  être  par  lui  adopté  sans  antre  condition 
«  que  celle  d'être  moins  âgé  qui;  l'adoptant.  > 

Art.  10.  «  Si  l'individu  nui  aura  rendu  les  ser- 

•  vices  exprimés  dans  l'article  précédent,  est 
<.  mineur,  et  que  celui  qui  les  aura  reçus  veuille 

•  SI!  l'uLtaclier  avant  la  majorité  par  les  actes 
«  préliminaires  énoncés  aux  articles  2  et  3,  ily 

•  sera  pourvu  conforniémout  à  ces  articles. 

•  S'il  est  majeur,  le  contrat  d'adoption  pourra 
•I  être  immédiatement  passé  dcvaotlejufïe  de  paix. 

i  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'instruction  et  le 
«  jugement  de  l'adoption  suivront  lesformra  éta- 
«  blies  par  les  articles  7  et  8.  » 

Art.  f1.  «  t^es  tribunaux  vérifieront,  outre  la 
«  moralité  de  l'adoptant  :  1*>  si  les  services  arti- 

•  culès  sont  vrais:  2°  s'ils  sont  de  la  nature  de 
«  ceux  exigés  pw  1  article  9.  v 

iHspositions  communes  à  tous  tes  eas  d^adoption. 

AFt.  12.  ■  Nul  individu  de  Tun  ou  l'autre  sexe 
«  ne  pent  adopter  ni  même  faire  la  déclaration 
«  exprimée  dans  l'article  2  : 1"  s^il  a  dee  enfants 
«  ou  descendants  légitimes;  2*  s'il  n'est  ftgé  de 
«  quar&nle-cinq  ans  au  moins.  > 


Art.  13.  1  Le  même  individu  ne  pourra  étrt 
e  adopté  par  plusieurs  personnes,  si  ce  n'est  par 

•  deux  époux. 

■  L'un  des  époux  pourra  adopler  séparément 
«  avec  le  consentement  de  l'autre;  le  tout  sans 
«  d:''roger  aux  conditions  de  l'article  12.  » 

Art.  14. 0  Les  effets  de  l'adoption  consisteront  à 
«  conférer  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  l'ajou- 

■  tant  au  sien  propre,  et  h  donner  a  l'adopté,  sur 
•>  la  suecession  de  l'adoptant,  les  mém^  droits 

•  que  ceux  qu*y  aurait  IVnfant  né  en  mariage, 

•  même  quand  il  y  aurait  d^aulres  enfants  de 
«  cette  dernière  qualité  existants  lors  du  décès  di- 
a  l'adoptant.  » 

Art.  15.  «  Si  l'adopté  meurt  sans  deseendan:» 
a  légitimes,  l'adoptant  ou  ses  descendants  auccé- 
«  deront  aux  biens  venant  de  l'adoptant,  Am^ 
«  rotat  où  ils  se  trouveront;  le  sorplna  de  la  Eur- 

•  cession  appartiendra  aux  profwes  parents  de 
«  l'adopté.  • 

Art.  16.  «  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  aprèâ 
«  le  décès  de  l'adopté,  tes  enfants  ou  descendant» 
c  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  san^ 
<■  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  biens  venant 
a  de  lui,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent; 

•  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  sa  personne,  el 
tf  non  transmissible  à  s^^s  liériliers.  » 

L'article  1*'  est  adopté. 
L'article  2  est  discuté, 

Le  citoven  llaleville  demande  s'il  sera  dA 
une  indemnité  h  l'enfant  dans  le  cas  où,  à  » 
majorité,  l'adoption  ne  «.Twit  pas  consanimée. 

Le  citoyen  Trellhard  pense  que  la  nécessité 
d'une  semblable  in.demnité  ne  peut  être  contestée. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  du  moins  l'indeoi- 
nité  ne  doit  pas  être  acoordéo  lorsque  c'est  l'en- 
fant devenu  majeur  qui  renonce  k  l'adoption. 

Le  citoyen  Bcrilcr  répond  qu'on  a  cm  devoir 
l'accorder  dans  tous  les  cas,  pour  empêcher  que 
l'adoptant  ne  parvienne  à  s'y  soustraire.  11  pour< 
rait,  en  effet,  par  de  mauvais  procédés,  dégoûter 
l'enfant  de  l'adoption. 

■  Le  citoven  Trellhard  rappelle  au  Conseil  qu'il 
y  aura  deux  sortes  d'adoption  :  l'une  qui  pourra 
avoir  lieu  après  la  majorité  et  sans  déclaration 
préalable,  mais  seulement  comme  i-êcompense  de 
services;  l'autre  qui  ne  sera  consommée  qu'à  la 
majorité,  mais  qui  devra  avoir  été  précédécd'unu 
déclaration  de  l'adoptant,  faite  pendant  la  miao- 
ritè  de  l'adopté.  Il  est  impossible  de  ne  pas  attacher 
&  celle-ci  la  perspective  d'un  avantage  assui^  par 
le  8^1  effet  de  la  déclaration ,  et  qui  soit  le  prix 
du  consentement  de  la  famille. 

Le  citoyen  Blcat-Préamevea  pense  qu  il 
n'est  aucun  motif  d'accorder  une  indemnité  a 
l'adopté,  lorsque  c'est  par  son  refus  que  l'adoption 
n'a  pas  lieu.  Les  avantages  de  l'adoption  lui  sont 
offerts,  il  est  libre  de  les  accepter:  s'il  y  renoace, 
il  n'y  a  pas  de  raison  de  riodemniscr  d'un  dom- 
mage qu'il  ne  soufftv  que  pur  le  seul  effet  de  sa 
volonté. 

Mais,  dit-on,  son  refus  peut  être  déterminé  par 
les  mauvais  procédés  de  l'adoptant.  ... 

Un  tel  motif  sera  toujours  très-rare  :  le  motifie 
plus  ordinaire  du  refus  de  l'enfant  sera  son  atta- 
chement pour  sa  famille.  Ainsi,  si  l'on  veut  que 
les  adoptions  se  consomment,  il  imnorte  de  ne 
pas  encourager,  par  une  indemnité,  le  pencnani 
naturel  des  enfonts  &  y  renoncer.  .  ,„ 

U  citoyen  Kasverr  dit  qu'il  peut  être  juste 
de  ne  pas  obliger  le  père  adoptif  &  payer  une  in- 
demnité quand  il  n'en  a  pas  contracté  l'e"P^J' 
ment  ;  qu'ainsi  il  n'en  dok  point  dans  «p.P'^'j, 
de  l'article  5  H  d.î8  ailiclcs  suivants,  mi  i' 
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l'agU  ici'  liu  Ëas  où  le  père  adoptif,  pour  détft- 
nilaer  le  coustimemeat  de  la  fumillc,  a  pria  l'eii- 
gagemeiU  du  payer  une  iademnité  sij  l'adoption 
n'avait  pH8  lieu. 

Le  consul  CunilMcéréi  demande  pourquoi 
l'OQ  ëtiiblirdit  ici  uue  r^glo  absolue  ;  pourquoi 
l'on  donnerait  tout  au  caprice  et  rien  À  la  raison. 
L'adoptant,  comme  l'adopté,  peut  avoir  de  justes 
uiolifs  pour  froncer  à  l'adoption.  L'indemnitô 
n'est  due  que  quand  l'udoptant  no  veut  pas  fuiro 
connaître  les  motifs  qui  le  décident  à  se  désister  : 
il  serait  donc  convenable  de  rendre  éventuelle 
l'obligation  de  l'iodemnilé,  et  de  lixcr  les  cas  uù 
elle  ne  pourra  être  réclamée. 

Le  citoyen  Berller  pense  qu'alors  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  devrait  être  soumise  au 
jugement  des  tribunaux.  - 

Le  citoyen  Porlall»  dit  que,  dans  le  système  de 
la  déclaration  préalable,  il  est  nëcussaire  de  déci- 
der quel  sera  le  sort  de  l'enfant  adoptif,  si  le 
père  meurt  avant  l'époque  où  l'adoption  peut  ôtre 
consommée. 

Le  consul  CanbaeérAs  dit  que  la  présomption 
doit  alors  être  en  faveur  de  l'enfant. 

Le  citoyen  RegnanM  [de  ^aint~Jean-d' A  nyéli/'i 
ttit  que  renfant  qui  a  reçu,  jusqu'à  quinze  ans, 
une  éducation  distinguée,  reste  exposé  h  tous  l(^s 
besoins,  si  tout- à  coup  il  selrouve  réduit  h  vivre 
<lu  travail  de  ses  mains.  11  est  donc  juste  de  laisf^cr 
1^  tribunaux  prononcer,  suivant  les  circonstan- 
ces, s'il  est  dû  des  dommages  et  intérêt?. 

Le  citoyen  Iléal  pense  que,  soit  que  le  père 
adoptif  meure  avant  l'époque  do  l'adoption,  soit 
qu'après  cette  époque  il  refuse  d'adupteri  ilestda 
une  indemnité  a  l'enfanl. 

Le  citoyen  ÏPrelIbard  observe  que,  comme 
l'enfant  adoptif  pourrait,  à  sa  mniorit^  se  rcfusi-r 
A  l'adoption,  le  contrat  doit  établir  une  juste  ré- 
ciprocité. 

Le  consul  CanWeérés  dit  que  Tailoplion 
forme  plus  qu'un  contrat,  etque'îius  siiilci  doi- 
vent être  interprétées  en  faveur  de  l'enfant. 

Le  citoyen  Tretlhanl  dit  que  la  section  n'a 
jamais  prétendu  qu'un  citoyen  dût  naturellement 
une  indemnité  pour  s'être  chargé  d'un  enfant, 
l'avoir  élevé,  et  s'être  proposé  de  l'adopter  ii  sa 
majorité,  s'il  répondait  h  ses  bontés. 

Hais  comme  un  tel  acte  de  bienfaisance  ne 
peut  être  exercé  sans  le  consenloment  de  la  fa- 
mille, la  section  avait  cru  que  le  moven  de  dé- 
terminer ce  consentement,  était  de  décider  que 
l'indemnité  serait  due  lorsque  l'adoptant  rlian- 
gerait  de  volonté,  soit  par  légèreté,  soit  par  des 
motifs  Justes  et  raisonnables. 

L'opinant  admetcependantladistinctiondn  con- 
sul Cambaeérè$,et  le  renvoi  aux  tribunaux,  pour 
juger,  d'après  les  circonstances,  sii'indemnitô  doit 
être  accordée. 

Le  citoyen  TroacheC  dit  que  la  loi  ne  doit 
pas  sanctionner,  par  une  disposition,  l'espèce  de 
vente  qu'un  père  ferait  de  son  enfant,  en  etipu- 
ianl  anc  somme  dans  le  cas  où  celui  qui  le  prend 
voudrait,  dans  la  suite,  le  lui  rendre.  L'adoption 
doit  être  le  résultat  du  sentiment,  et  non  un 
marché.  Qne  le  père  prenne  garde  de  ne  confier 
son  fils  qu'à  an  homme  de  bien,  qu'il  n'ait  pas 
d'indemnité  &  espérer. 

If  faut  cependant  prévoir  le  prôdécès  de  l'adop- 
tant. La  loi  doit  établir,  pour  ce  cas,  la  présomp- 
tion qneTadoption  eût  été  consommée  si  l'adop- 
tant eût  vécu  :  elle  doit  aussi  donner  tout  son 
effet  à  son  vœu  testamentaire. 

Le.  citoyen  M«l«vlll«  dit  qn'on  ferait  tomber 
beaucoup  de  difficultés,  «n  relraticliaut  la  for- 
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malité  de  la  déclaration  préalable. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  le  père  qui  abandonne 
son  fîls  à  un  étranger,  sans  prendre  ses  précau-' 
lions  et  ses  sûretés,  n'est  pas  plus  estimable  que 
celui  qui  le  vend.  La  tendresse  paternelle  doit 
prévoir  qu'un  enfant  qui,  après  avoir  rcoi  une 
éducation  distinguéef  serait  réduit  à  dierclier  sa 
subsistance  dans  un  travail  rude  et  pénible,  de- 
meurerait sans  ressource,  et  peut-être  arriverait 
&  s'en  procurer  par  des  moyens  illicites.  Ce  serait 
donc  trop  hasarder  nue  de  se  reposer  sur  le  vœu 
testamentaire  de  l'adoptant,  ne  dût-on  craindre 
même  que  l'événement  de  sa  mort  inopinée. 

Le  vœu  testamentaire  de  l'adoptant  ne  doit 
agir  sur  l'adoptiou  que  négativement  et  pour 
l'exclure,  et  non  positivement;  c'est-i-diro  en 
ce  sens  qu'elle  n'existe  que  dans  le  cas  oû  le  tes- 
tateur  a  déclaré  qu'il  meurt  dans  l*intention  do 
la  consommer. 

Le  Premier  Cenanl  dit  qu'on  envisage  m:tl 
la  question. 

L'adoption  est  absurde,  si  l'on  supposo  qu'elle 
mot  en  pi-é^cnL-e  deux  pères,  l'un  naturel,  raulro 
a(Jo[)tif,  pour  traiter  ensemble  d'nn  enfant. 

L'adoption  est  principalement,  établie  pour 
donner  un  père  aux  orphelins  dansM'iodividu  qui, 
n'ayant  que  des  héritiers  éloignés,  veut  s'attacher 
un  enfant  en  lui  laissant  ses  biens  avec  son 
nom.  Elle  l'est  encore  pour  des  amis  qui  désirent 
ajouter  ce  nouveau  lien  à  ceux  qui  les  unissent 
ôùyh.  \o\l^  les  cas  les  plus  ordinaires  et  les  plus 
favorables.  C'est  donc  embarrasser  la  discussion 
que  de  la  faire  porter  sur  le  cas  plus  rare  et 
moins  favorable  où  des  motifs  d'intérêt  détermi- 
nent le  père  à  donner  son  fils  en  adoption.  L'in- 
(érét  de  l'enfant  doit  d'autant  moins  occuper  lo 
législateur,  dans  cette  dernière  hypothèse,  qucj  ce 
sont  lus  avantages  évidents  que  l'adaption  procure 
àcel  enfanlqm  déterminent  lepèreayconî^entir. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si'  t'adoptûni 
peut  être  réputée  définitive,  f^ans  vœu  testanieu- 
tuiro,  lorsque  celui  qui  se  propose  d'adopter  meui'i. 
avant  la  majorité  de  l'enfant,  cifô  parait  devoir 
se  résoudre  par  la  considération  que,  pendant  la 
minorité  de  l'enfant,  il  n'y  a  ni  adoption ,  ni 
adoptant,  ni  adopté  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  tutelle 
officieuse,  un  tuteur,  un  pupille. 

Le  citoyen  Berller  défend  d'abord  le  projet 
de  la  section  du  repix)che  qui  lui  a  été  fait, 
d'avoir  principalement  en  vue  les  enfants  donnés 
en  adoption  par  leurs  père  et  mère  :  le  projet  ne 
concerne  pas  plus  cette  espèce  d'enfants  que  les 
autres;  on  voit  même  quil  a  formellement  sti- 
pulé les  intérêts  deâ  orphelins  en  parlant  de  leurs 
tuteurs,  et  ceux-inéme  des  enfants  abandonné» 
on  désignant  les  admiuislrations  d'hospices  et  les 
nmnicipalités  comme  parties  légales  pour  lojt 
ilo^iner  en  adoption. 

Ainsi  l  oi^juction  n'est  pas  foodée,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  restreindre  l'adoption  aux  seules  ado|>- 
lions  de  père  et  de  more  :  mais  cette  idée  que  l'opi- 
nant aurait  volontiers  accueillie  dés  le  principe 
de  la  discussion,  n'a  point  paru  êtro  celle  du 
Co^iseii;  et  l'on  ne  peut  d'ailleurs  se  dissimuler 
qu'il  y  a  de  lionnes  raisons  pour  repousser  cette 
restriction. 

Ce  sera  souvent,  on  môme  toujours,  un  pôrn 
p:mvre  qui  donnera  son  enPant  en  adoption,  et 
qui  le  fei-a  dans  la  seule  vue  d'être  utile  ix  son 
enfant  :  l'acte  qu'on  regarde  comme  peu  favo- 
rable, et  comme  en  opposition  avec  la  nature, 
sera  donc  souvent  le  résultat  d'une  affection  pro- 
fonde et  à  laquelle  on  se  livrera  d'une  manière 
qui  ropugnera  d'itutiint  moiini  î>  la  nnluni  que. 
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jiar  le  nouveau  système,  les  Ueos  naturels  ue  doi- 
Tmit  poiut  être  rompus,  et  que  Tudoptlou  ue  doit 
plus  i-eoUre  l'adopte  étranger  aux  membres  de  sa 
propre  famille. 

Ûa  a,  continue  lu  citoyen  Berlier.  singulière- 
ment attaçiué  la  disposition  relative  &  la  stipulation 
d'indemnité  dans  le  cas  où  l'adoption  ne  s'accom- 
plirait point;  el  l'on  a  présenté  cette  stipulation 
comme  honteuac  ut  introduisant  une  convention 
pécuniaire  dans  un  acte  qui  doit  être  tout  Li- 
béral et  ue  s'appuyer  que  sur  su  force  morale. 
Mais  s'il  y  a  de  i'immoraliLé  dans  une  telle  sti- 
pulation, combien  d'autres  actes  n'en  sont  pas 
empreints,  et  que  fait-on  journellement  dans  les 
contrats  de  mariage? 

Au  reste,  après  avoir  disculpé  l'article  2  sous 
ce  rapport,  le  citOyeu  Berlier  convient  que  cette 
disposition  peut  être  amendée  sans  nuire  ii  l'ins- 
titution, et  même  à  son  profit. 

Ainsi,  quil  n'y  ait  plus  d'indemnité  due  à  la 
majorité  si  l'adoption  ne  s'accomplit  pas;  fort 
bien  :  mais  il  reste  tomours  nécessaire  de  régler 
ce  qui  aura  lieu,  si  l'adoptant  on  tuteur  o/jS- 
cieux  meurt  avant  que  son  pupille  soit  devenu 
majeur. 

On  n'a  pas  répondu  à  cette  observation,  en  di- 
sant qne  le  tuteur  officieux  pourra  être  autorisé 
à  l'adopter  par  testai  nent,  après  un  certain  nombre 
d'années;  car,  en  premier  lieu,  qu'arrivera-t-il  si 
l'ailoptunt  ou  tuteur  officieux  meurt  avant  ce 
laps  de  temps? 

En  second  lien,  la  difficulté  n'existe  pas  pour 
le  cas  oii  l'on  voudra  supposer  une  disposition; 
i:ar,  abstraction  faite  de  toute  idée  d'adoption,  le 
tuteur  officieux  pourra  instituer  son  pupille  dans 
la  qiH)tité  généralement  disponible  :  la  difficulté 
reste  donc  tout  entière  pour  le  cas  où  l'adoptant 
(in  tntpur  offlcieux  mourrait  sans  avoir  disposé 
(iui-ant  la  minorité  de  l'adopté. 

En  ce  sem  la  stipulation  serait  fort  morale  et 
surtout  très-prudente.  En  effet,  sans  cette  pré- 
caution, que  deviendra  l'enfant,  si  le  tuteur  ofli- 
cieux  s'en  l'St  chargé  sans  soumission  ultérieure? 
Sa  char^^e  cessi'ra  avec  lui  et  ne  passera  point  à 
ses  héritiers  ;  car  dans  un  contrat  qui  ne  serait 
i>eluttf  qu'à  des  soins  personnels,  toute  obligation 
cessera  naturellement  avec  la  personne  qui  a 
promis  de  les  donner. 

Le  parti  le  plus  simple  serait  peut-être,  dans 
l'hypothèse  donnée,  de  lui  assurer  lïne  créance 
sur  la  succession,  réglée  à  une  certaine  quotité 
des  biens  qui  la  composeraient;  ce  qui  jwurrait 
se  faire  sans  lui  conférer  la  qualité  d'héritier,  qui 
uvi  s'acguiertque  par  l'adoption  parfaite. 

Le  citoyen  Berlier  ajoute  que,  pour  éviter 
toutes  ces  dirftcnltés,  on  a  proposé  de  supprimer 
r«tte  espèce  d'adoption  provisoire  qui  s'opère  par 
la  déclaration  en  minorité,  el  de  s'en  teniràcelle 
prévue  par  l'article  5  du  projet. 

Ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  &  l'institution, 
que  d'anéantir  te  mode  qui  l'honore  le  plus?  Et 
ne  sei-ait^  pas  un  contre-sens  en  matière  d'adop- 
tion, que  d'exclure  tout  engagement  préliminaire 
en  minorité,  quand  il  est  question  d'aides*  un 
mineur? 

C'est  bien  a^^cz  que  cette  voie  ne  soit  point  ab- 
solument nécessaire;  mais  on  ne  peut  l'exclure, 
car  les  familles  désireront  souvent,  en  remettant 
un  enfant,  obtenir  quelque  garantie,  et  obvier  à 
ce  (|u'un  simple  caprice  suffise  pour  le  renvoyer 
d'un  moment  à  l'autre. 

En  se  résumant  et  en  fixant  l'attention  du  Con- 
seil sur  les  points  capitaux  résultant  de  la  discus- 
sion, le  ititoyen  Berlier  pensequ'il  convient  d'exa- 


miner d'abord  si  l'adoption  pi^vue  par  l'article  5 
du  projet  est  la  «eule  admissible. 

Si  cet  avis  exclusif  passait  contre  celui  de  l'opi- 
nant, toutfiniraitlà  :  au  cas  contraire,  et  en  niaiii< 
tenant  une  espèce  d'adoptîoa  provisoire,  il  tist 
facile  d'amender  la  disposition  qui  avait  pour  objet 
d'indemniser  le  mineur  toutes  les  fois  que  J'adop-' 
tion  ne  deviendrait  pas  définitive;  il  est  tout  aussi 
facile  de  restreindre  le  pouvoir  du  tuteur  ofticieux, 
et  de  ne  pas  lui  conférer  le  plein  exercice  de  l'au- 
torité paternelle,  si  cette  attribution  parait  exces- 
sive. Mais  il  est,  dans  ce  système,  impossible  <le 
garder  un  silence  absolu  :  1°  sur  les  obligations 
qui  naissent  du  contiat  provisoire  pendant  la  mi- 
norité; 2o  sur  les  droits  ou  recours  qui  appartien- 
dront au  pupillii  dans  le  cas  prévu  du  prédécès 
de  sou  tuteur  uflicieux.  Le  citoyen  Aeriier  persiste 
à  penser  que  la  stipulation  d'indemnità  serait 
bonne  pour  eu  cas,  ou  qu'au  moins  il  faut  y  pour- 
voir par  une  dlEtposition  générale. 

Le  consul  €;aLmb«eérèa  dit  que  la  discussion 
doit  être  ramenée  îi  deux  points. 

Le  premier  est  celui  de  l'époque  où  l'adoptioa 
pourra  s'accomplir. 

L'autre  point  consiste  h  examiner  comment  se 
fera  l'adoption. 

Le  citoyen  Cret«t  dit  qu*:^  la  vérité  on  peut  s'en 
rapporter  à  la  famille,  lorsque  l'enfant  en  a  une; 
mais  que  l'autorité  putriîque  doit  en  tenir  lieu  à 
l'enfant  auquel  on  ne  connaît  pas  de  parents.  Li 
loi  pourrait  donc,  dans  les  deux  cas^  imposer  di- 
rectement au  tuteur  oflicieux  la  condition  de  nour- 
rir et  d'élever  l'enfant  jusqu'il  sa  majorité.  SI  le 
tuteur  était  surpris  par  la  mort  avantcetteépogut', 
l'obligation  continuerait  de  subsister  et  devien- 
drailla  mesure  de  l'indemnité  qui  serait  due  pur 
ses  héritiers. 

Le  Premier  Consul  pense  que  la  subsistance 
insqu'à  l'âge  où  l'on  peut  pourvoir  par  le  travail 
ît  i^es  besoins,  est  la  seule  indemnité  à -laquelle 
l'enfant  puisse  j)rétcndre.  Cet  &ge  est  quinze  ou 
seize  ans. 

Lu  citoyen  Trellhard  dit  q;ue  celui  qui  a  donaé 
h  un  enfant  une  éducation  brillante  et  distingué.: 
paraît  avoir  contracté  l'obligation  de  lui  laisser  au 
irioins  des  aliments  :  cette  jurisprudence  a  tou- 
juni-s  été  celle  des  tribunaux.  Ce  n'est  pas  par  son 
clioixque  l'enfant  est  sorti  delà  simplicité  de  son 
premier  état  et  a  été  rendu  incapable  de  travaux 
grossiers  et  pénibles.  Les  aliments  ne  peuvent 
doue  lui  être  refusés  que  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une 
éducation  commune  et  qu'on  lut  a  fait  apprendre 
un  métier. 

Le  PreMter  Ceaiiai  dit  que  puisque  le  droit 
commun  établit  des  régies  à  cet  égard,  toute  dis* 
position  ultérieure  est  inutile. 

Le  citoyen  Bi^t-Préaneoea  pense  que  la 
loi  ne  doit  ni  exiger  de  déclaration,  ni  parler  de 
contrat;elle  doit  laisser  agir  l'affection  d'un  cflté, 
la  reconnaissance  de  l'autre.  Si,  dans  la  suite,  en 
s'autorisait  de  ce  silence  de  la  loi  pour  contester 
à  l'enfant  les  aliments  qu'il  avait  droit  d'espérur, 
il  recourrait  aux  tribunaux,  qui  les  lui  adju^'e- 
raient,  en  s'appuvant  sur  le  principe  que  les  soms 
qu'on  a  pris  de  fui  ont  produit  l'obligation  de  le 
nourrir  jusqu'à  un  certain  &ge. 

Le  citoyen  Malevlile  dit  qu'il  est  fort  douteux 

3ue  les  tribunaux  condamuent  un  citoyen  à  fournir 
es  aliments  à  un  enfant  jusqu'à,  sa  majorité,  par 
cela  seul  qu'il  l'aurait  déjà  fait  pendant  quelque 
temps,  mats  sans  aucune  obligation  préalable  ou 
sa  part  :  l'essence  même  du  bienfait  est  qu'il  soit 
absolument  libre,  et  son  étendue  dépend  uai(|D«- 
ment  de  la  volonté  de  son  autem*;  il  faudrait  des 
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circonstances  biew  extraonJinaîres  pour  obliger 
les  ti'ibuTiaux  à  s'écarter  de  ce  premier  prÎDcipe. 

Le  citoyen  Hegnimld  {de  Saint-Jean  a'Angety) 
TOuJrait  que,  puni-  prévenir  toutu  ilifSculté,  la  loi 
s'expliquât  fonut  llcment  surcelte  obligation,  soit 
en  la  detoi-miiiaut.  ^oit  en  autorisant  les  tribunaux 
à  réfrler4*tndemnité  d'après  le  genre  d'éducation 
([oe  Penfhnt  aurait  reçue. 

Le  consul  i'amfcaçéréB  pensée  aussi  que  la 
loi  ne  doit  pas  fivrer  un  eitraitl  à  la  misiTU, 
parce  que  celui  qui  en  à'  pris  soin  meurt  avant  le 
temps  où  II  aurait  pu  Tadopter.  Le  principe  peut 
être  établi  dans  un  autre  titre.  Le  Conseil  parais- 
Fant  renoncer  à  exiger  une  déclaration  préaable, 
ce  ne  sera  plus  la  présomption  que  celui  qui  s'est 
chargé  de  î'enfont  a  voulu  l'adopter,  ce  sera  le 
seulTait  des  soins  donnés  qui  devieacU^u  le  mo- 
tif de  la  demande  en  aliments. 

Le  citoyen  UeguaM  (de  Saint-Jean^' Anifétu) 
observe  que^  quand  on  renoncerait  à  exiger  la 
déclaration,  il  y  aurait  toujours  néanmoins  un 
ucie  préalable  'qui  ferait  présumer  l'iatention 
d'adopter;  ce  serait  l'acte  par  lequel  le  tuteur 
officieux  se  chargerait  de  la  tutelle. 

Le  citoyen  Bcriler  pense  que,  pour  donner 
des  bases  plus  fixes  à  la  délibération,  it  est  né- 
cer-sairc  dv  décider  d'abord  si  l'on  exi^ra  la  dé- 
claration préalable  comme  condition  nécessaire 
de  l'adoption. 

Le  citoyen  BoalaTobserrequece  seraitétein- 
dre  peut-être  la  bienraisance,  que  de  lit  forcer  à 
K  lier. 

Le  Preaiier  Consul  voudrait  que  tout  tuteur 
officieux  fût  indistinctement  obligé  d'élever  l'en- 
Jant jusqu'à  un  âge  déterminé;  on  pourrait  Qxer 
celui  df  dix-huit  ans.  Hais  robligation  de  donner 
desaliments  ne  peut  devenir  une  condition  né- 
cessaire de  ta  tutelle  offlcieuse  sans  qu'il  en  ré- 
sulte de  graves  ioconvénients.  D'abord,  on  place- 
rait Tenfant  dans  un*  état  d'ind('ïpendam.-e  tel , 
qu'il  pourrait  impunément  ne  îiIus  garder  des 
mesures  avec  son  bienfaiteur.  ËnFutle,  les  ali- 
ments qu'on  est  forcé  de  lui  assurer  seraient  une 
portion  de  la  succession  du  tuteur  officieux,  et 
parla  la  simple  tutelle  officieuse  aurait  une  par- 
tie des  effets  de  l'adoption  ;  ce  gui  serait  déroger 
au  iirincipe  abFolu,  que  l'adoption  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  mu|orité  de  l'enfant. 

Le  Consul  ajoute  qu'au  surplus  la  majorité 
pour  l'adoption  devrait  être  la  même  que  pour  le 
luariaf^K,  et  qu'alors  il  conviendrait  oe  faire  in- 
tHrvenir  la  famille  de  l'adopté  à  l'acte  de  l'adop- 
tion définitive. 

Le  citoyen  Trellhard  observe  que  le  Couseil 
est  divisé  sur  la  question  de  l'indemnité. 

Pour  concilier  les  opinions,  il  propose  d'obli- 
ger celui  qui  s'est  cbai^  d'un  enrant  à  le  faire 
ultiver  jusqu'à  dix-huit  ans  et  à  lui  donner  un 
état;  et  d'autoriser  l'enfant,  lorsçiu'il  n'aura  pas 
satisfait  à  cette  obligation,  à  recourir  aux  tribu- 
Baux,  lesquels  régleront,  d'après  les  circonstan- 
ces, l'indemnité  qui  pourra  être  due. 

Le  citoyen  Thlbaudeiia  dit  que  l'institution 
est  dénaturée,  si  celui  qui  s'est  chargé  d'un  en- 
fant ne  peut  ensuite  refuser  de  l'adopter  sans 
s'exposer  à  payer  une  indemnité.  U  faut,  en  effet, 
que  rien  ne  gêne  la  volouté  du  bienfaiteur,  et  que, 
jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  il  conserve  la  plus 
entière  indépendance. 

D'ailleurs  l'enfant  lui  est  remis  on  juir  sa  fa- 
mille, ou,  à  défaut  de  parents,  par  raulorité  pu- 
blique. S'il  lui  a  été  confié  sans  condition,  alors 
on  s'en  est  rapporté  à  lui  :  si  on  lui  a  fait  dos 
cr>ndliiou«,  tout  e^t  régl^,  et  le  ministère  d«  la 
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loi  n'est  plus  nécassaire.  Laloidoitdoncseborncr 
à  autoriser  les  stipulations  qiri  seraient  faites  eu 
faveur  du  mineur,  dans  ie  cas  de  ^  mort  ou  du 
changement  de  volonté  de  celui  qui  s'en  char^'e; 
si  elle  va  plus  loin,  elle  anéantit  l'adoption,  car 
personne  ne  voudra  adopler. 

Le  citoyen  Rei^nanld  {de  Saint-JeancPAngéh') 
dit  que  là  loi  serait  incomplète,  si  elle  se  reposnii 
des  intérêts  de  l'enfant  sur  la  tendresse  des  luVri- 
tiers.  A  l'égard  de  Tautorité  publique,  ou  elle  se 
rendra  difficile  sur  tes  conditions,  et  alors  ellj 
rebutera  l'adoptant;  ou  elle  sera  facile,  et  alors 
son  intervention  devient  inutile. 

Il  c^t  donc  plus  juste  de  renvoyer  ces  sortes  dci 

Questions  aux.  tribunaux ,  pour  qu'ils  décident 
'après  les  circonstances. 
Le  consul  CaubaeérAs  persiste  à  croire  que 
le  conseil  doit  se  fixer,  avant  tout,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  déclarailoa  préalable  sera  né- 
cessaire. 

Le  Premier  CmmI  rappelle  qu'on  est  con- 
venu de  permettre  les  adoptions  par  testament  : 
or  elles  supposent  nécessairement  un  acte  prfîa- 
lable  de  la  part  de  celui  qui  veut  user  de  cette 
faculté. 

An  reste,  on  peut  réduire  le  système  à  un  pplit 
nombre  de  points.  On  peut  permettre  d'adopter,  à 
la  majorité,  l'enfuut  dont  on  aura  pris  soin  depuis 
son  bas  àgc,  et  l'enfant  dont  on  se  sera  rendu 
tuteur  officieux.  Celui  qui  se  propose  d'adopter 
prendra  cette  dernière  qualité.  Mais  il  faut  que 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  ce  qu'il  aura  fait 
pendant  la  minorité  de  l'enfant  ne  produise  l'obli- 
gation de  l'adopter  à  sa  majorité. 

Celui  qui  aurait  été  le  tuteur  officieux  pendant 
cinq  ans  pourrait  adoptbr  l'enfant  par  une  dis  - 
position testamentaire. 

Le  tuteur  ofOuieux  devrait' des  aliments  à  l'en- 
fant, s'il  mourait  sans  l'avoir  adopté,  ou  si,  à  la 
majorité  de  cet  enfant,  il  retiisait  de  l'adopter. 

Le  titre  est  renvoyé  à  la  section  pour  le  revoir 
d'après  les  observations  faites  dans  le  cours  do 
la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

Pour  cxti-ait  conforme  : 
Le  itcrétaire  général  du  Constit' d'Etat, 
J.  G.  LOCAË. 

DU  18  FRlMAtHE  AN  XI  OB  LA  RÉPtîBUQliE. 

{Jeudi,  9^  décembre  1802). 

Le  Seeend  Cbndul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Bcriler,  d'après  la  conférence  te- 
nue avec  le  Tribunat,  présente  la  réilactioti  drfl  • 
nitive  du  titre  de  la  minorilé,  de  la  tulelle  et 
de  Vémancipation. 

Elle  est  aiusi  conçue  : 

CUAPITHË  PilEUlGR. 
De  la  minorité. 
Art.  \".  «  Le  mineur  est  l'individu  du  l'un  ou 
«  de  l'autre  sexe  qui  n'a  poiut  encore  l'ftge  do 
<  vingt-un  ans  accomplis.  » 

CHAPITRE  11. 

De  la  tutelle. 

SECTION  PUEUIÈRE. 

De  la  tutelie  des  père  et  mire. 
Art.  1".  «  Lie  pére  est,  dunint  le  mariage,  adini- 
«  nistrateur  des  biuus  personnels  de  sus  enfunlt* 
«  mineurs. 

Art.  ?.  •  Il  est  comptable,  qnatrl  îi  la  pruprii^îi* 
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«  .et  aux  revenus  tics  Liens  ilout  it  n'a  pas  la  jouis- 
«  sauce;  et  quant  à  lu  proprïété  seulemeat}  de 
«  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufrait.  » 

Art.  3.  «  Après  la  dissolution  du  mariage  arri- 
«  TéQ  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l^n  des 

•  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non 
À  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survi- 

<  vant  des  père  et  mère.  » 

Art.  4.  *  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à 
«  ta  môre  survivante  et  tutrice,  un  conseil  spé- 
t  oial  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire 

•  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

-  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le 

•  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à 
<>  faire  les  autres  sans  son  assistance.  » 

Art.  5.  «  Celte  nomination  de  conseil  ne  pourra 
«  être  faite  que  de  l'une  des  manières  suivantes  : 

tf  t"  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

>  29  Pur  uue  déclaration  faite  ou  devant  le 
^  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  ou  devant 
K  notaire.  » 

Art.  6.  •  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 

•  est  enceinte,  il  sera  nommé  an  curateur  au 
«  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

«  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  de- 
«  viendra  tutrice,-  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
«  droit  le  subrogé-tuteur.  » 

Art.  7.  «  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter. 
«  la  tutelle -,  néanmoins  et  en  cas  qu'elle  la  re- 
«  fuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à 
«  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur.  >> 

Art.  8.  «  Si  la  mère  tntrïce  veut  se  remarier, 
«  elle  devra,  avant  l'acte  de  .mariage,  convoquer 
•i  le  conseil  de  famille*  qui  décidera  si  la  tutelle 

•  doit  lui  être  conservée. 

B  A  défaut  de  cette  convocatioiit  elle  perdra  la 
«  tutelle  de  plein  droit;  et  son  nouveau  mari 
'  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les 
>  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aurait  indûment 
«  conservée.  ■ 

Art.  9.  ■  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment 
«  convoqué,  conservera  la  tutelle  à  la  mère,  il 
i  lui  donnera  nécessairémentpour  coluteurle  se* 

•  cond  mari,  qui  dëviendra  solidairement  res- 
H  ponsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion  posté- 
«  rieure  au  mariage.  » 

SECTION'  il. 

De  la  tutelle  déférée  fiur  le  père  ou  ta  mère. 

Art.  10.  «  Le  droit  individuel  de  choisir  un 
n  tuteur  parent,  ou  même  étranger,  n'appartient 
«  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  » 

Art.  11.  s  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 

dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4,  et 
«  sous  les  exceptions  et  modifications  ci-aprës.  » 

Art.  12.  <t  Là  mère  remariée  et  non  maintenue 
«  dans  la  tutelle  des  enfants  de  sou  premier  ma- 
V  nage,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur.  • 

Al  t.  13.  «  Lorsque  la  ntère  remariée  et  main* 

<  tenue  dans  la  tutelle  aura  fait  choix  d'un  lu- 

■  leur  aux  enfants  de  son  premier  mariage,  ce 
u  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu*il  sera  con- 

•  lii'nié  par  le  conseil  de  famille.  » 

An.  l4.  «  Le  tuteur  élu- par  le  père  oU  lanière 

■  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 

•  d'ailleurs  duos  la  classe  des  personnes  qu'à 
«  défaut  de  cette  élection  ,  spéciale  le  conseil  de 
«  famille  eût  pu  en  charger,  n 

SECTION  III. 
De  la  tutelle  des  atcendants. 
Art.  15.  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  ab  mi- 
t  neur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses 

•  père  et  mi-rc,  la  tutelle  appartient  de  droit  h 
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>  son  aïeul  paternel  :  à  défaut  de  celui-cf,à  so:t 
«  aïeul  maternel;  et  ainsi  en  remontant, de mu- 

•  niëre  nue  l'ascendant  paternel  soit  toujours 
8  prC'férfi  a  l'ascendant  maternel  du  même  degré. . 

Art.  16.  «  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de 
a  l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concumnce  se 
«  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  degré 
«  supérieur,  qui  appartinssent  tous  deux  à  la 
«  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera 
<  de  droit  ù  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être 
«  raïeul  paternel  du  père  du  mineur,  o 

Art.  17.  «  Si  la  môme  concurrence  a  lieu  entre 
«  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  no- 
1  minalion  sera  faite  par  le  conseil  do  famille, 
V  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de 
<i  ces  deux  ascendants.  » 

SECTION  IV. 

De  ta  tutoie  déférée  par  te  conseil  difamlie.  ' 

Art.  18.  •  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non 
«  émancipé  restera  sans  père  ni  m^,  ni  tuteur 
u  élu  par  SCS  père  ou  mère,  ni  ascendants  mâles; 
a  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des 
u  qualités  d-dessus  exprimées  se  trouvera 
u  ou  dans  le  cas  des  exclussions  dont  il  sera 
u  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera 
«  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomi- 
d  nution  d  un  tuteur.  » 

Art.  19.  «  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur 
«  lu  réquisition  et  h  la  diligence  des  parents  du 
<i  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties 
«  intéressées,  soit  même  d'office,  et  à  la  pour- 
u  suite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur, 
«  Touto  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de 
«  paix  le  fuit  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
«  d'un  tuteur,  v 

Art.  20.  «  Lu  conseil  de  famille  sera  composé-, 
«  non  compris  le  juge  du  paix,  de  six  parents  ou 
«  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  oh  la  tutelle 

■  sera  ouverte  que  dans  la  dislance  de  deux  my- 
0  riainùlres,  niuilié  du  cdté  paternel,  moitié  du 

■  côté  malernul)  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
n  inilô  dans  chaque  ligne. 

•  Le  parent  sera  préféré  &  l'allié  du  même  de' 
«  gré  ;  et  parmi  les  ])arents  du  même  degré,  le 
«  |)lus  âgé  à  celui  qui  le  sera  moins.  » 

Art.  21.  «  Les  frei-es  gerniains  du  mineur  et 
t  (es  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  exccp- 
•r  tés  delà  limitation  de  nombre  posée  en  Tartick 

•  précédent. 

«  S'ils  sont  six  ou  au  delà,  ils  seront  tous  niein-> 
«  bres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  compof^eroDt 
«  seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascen- 
a  dants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a. 

■  S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  pa- 

•  rents  ne  feront  appelés  que  pour  compléter  le 
«  conseil.  B 

Art.  2;^.  •  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une 

•  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  ia- 

■  suffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  dé* 

•  signée  par  l'article  19,  le  juge  de  paix  appellera, 

•  soit  des  parents  ou  allies  domiciliés  h  de  plus 
«  grandes  distances,  soit,  dans  la  commune  meuic', 
"  des  cildyeiisconnus  pour  avoir  eu  des  relations 
«  habituelles  d'amitié  avec  lo  père  ou  la  mère  du 
"  mineur.  > 

Ârl.  23.  o  Le  juge  de  paix  pourra,  loft  même 
"  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant 
t  de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quel' 
"  que  tlislauce  qu'ils  soient  doniictliés,despareDls 
u  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mémos 
n  degrés  que  les  parents  ou  alliés  présents,  de  ma- 
"  nière,.  toutefois,  que  cela  s'opère  en  relraochant 
«  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder 
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«  le  nombre  réglé  p&r  les  précédents  articles.  » 

Art.  24.  «  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé 
«  par  le  juge  de  paix  a  jour  fixe,  mais  de  maaiere 
a  qu'îl  r  ait  toujours  entre  la  citation  notifiée  et  le 
«  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  in- 
>  tervalle  ae  trois  jours  au  moins,  quand  toutes 

•  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune, 
«  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

«  Toutes  les  fois  que  parmi  les  parties  citées, 
«  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà  de  cette 
«  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
«  trois  myriamètres.  s 

Art.  25.  a  Les  puants,  alliés  ou  amis  aiusi  con- 
«  voqués,  serouttennsdesereadreenpersonne.ûu 
«  deserairerepréaenterparuumandatdrespécîal. 

m  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représente^  plus 
"  d'une  pereonne.  » 

Art.  26.  ■  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué, 
«  et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra 
«  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra,  ex 
*E  céder  50  frâncs,  et  sera  prononcée  sans  appel 
«  par  le  juge  de  paix.  * 

Art.  27.  «  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  COU' 

vienne  soit  d'atletidre  le  membre  absent,  soit  de 
tt  le  remplacer,  en  ce  cas  comme  en  tout  autre  où 
«  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de 
t  paix  pourra  lyouroer  l'assemblée  ou  la  pro- 
«  roger.  » 

Art.  28.  c  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein 
«  droit  cbez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne 
«  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence 
«  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  con- 
"  Toqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère.  > 

Art.  29.  «  Le  conseil  de  famille  seraprésîdé  par 
«  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  déliBérative  et 
«  prépondérante  en  cas  de  partage.  » 

Art.  30.  «Quand  le  mineur  domicilié  en  France 
^  possédera  des  biens  dans  les  colonies  ou  réci- 
«  proquemeol,  l'administration  spéciale  de  ses 
b  biens  sera  donnée  h  ua  protuteur^ 

«  En  ce  cas,  le  tuteur  et  lepro(uteur  seront  in- 
«  d(!-pendants  et  non  responsables  l'un  envers 
«  l'autre  pour  leur  gestion  respective.  » 

Alt.  31.  «  Le  tuteur  agira  et  administrera  en 
<«  cette  qualité  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle 
«  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon  du  jour  qu'elle  lui 
«  aura  été  notifiée.  » 

Art.  32.  d  La  tutelle  est  nUo  charge  personnelle 
«  qui  ne  passe  poiot  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux- 
1  vi  seront  seulement  responsables  de  la  gestion 
«  de  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront 
«  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  uomiauliou 
«  d'un  nouveau  tuteur.  » 

SBCTIONV. 

Do  subrogé-tuteur. 

Art.  33.  «  Dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  su- 
«  br(^6-tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

«  Ses  fonctions  consisteront  à  ugb'  pour  les 
V  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  eu  opposi- 
«  lion  avec  ceux  du  tuteur.  > 

Art.  3i.  t  Lorsque  les  fonctions  de  tuteur  seront 

•  dévolue  à  une  personne  de  l'une  des  qualités 
«  exprimées  aux  sections  i,  u  etiii  ci-dessus,  ce 

•  tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire 

•  convoquer,  pour  la  nomination  du  subrogé-tu- 
■  teur.un  conseil  de  famille  composé  comme  il 
«  est  dit  en  la  section  iv. 

•  S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir 
rempli  cette  formalité,|le  conseil  de  famille,  con- 
voqué soit  sur  la  régmsition  des  parents,  créan- 
ciers ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'office 
par  le  juge  de  pai}t,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol 
lie  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle, 


FRANÇAISE.       iProsis-varbal  du  Coni.  d'£l»t.l  393 

«  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur.  « 

Art.  35.  «  Dans  les  autres  tutelles,  hi  m)mina- 
«  tion  du  subrogé-tuteur  aura  lieu  iuimédiate- 
«  ment  après  celle  du  tuteur.  » 

Art.  36.  K  Eu  aucun  cas,  le  tuteur  ne  votera 
«  pour  la  nomination  du  subrogé-tuteur,  lequel 
<•  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans 

*  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'ap- 

*  parlieudra  point.  » 

Art.  37.  «  Le  subrogé-tuteur  ne  remplacera  pas 
«  de  plein  droit  le  tuteur  lorsque  la  tutelle  de- 
«  viendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée 
u  par  absence  ;  mais  il  devra,  eti  ce  cas,  sous 
«  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en 

<  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 

<  tion  d'un  nouveau  tuteur.  ■ 

Art.  38.  «  Les  fonctions  de  subrogé-tuteur  ces- 
«  seront  à  la  même  époque  que  la  tutelle.  » 

Art.  39.  «  Les  dispositions  contenues  dans  les 
«  sections  VI  et  vu  ci-aprèe,  s'appliqueront  aux  su- 
«  brogés-tuteurs. 

n  Néanmoins,  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  lu 

■  destitution  du  subrogé-tuteur,  ni  voter  (uns  les 

■  conseils  de  bmille  qui  seront  convoqués  pour 

>  cet  objet.  » 

SECTION  VL 
'  Be»  causes  giti  dispensent  de  la  tutelle. 
Art.  40.  «  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 
s  Les  membres  des.  autorités  établies  par  les 
«  titres  II,  111  et  IV  de  l'acte  constitutionnel 

•  Les  juges  au  tribunal  de  cassation,  commis- 

■  saireâ  et  substituts  près  le  môme  tribunal  ; 

a  Les  commissaires  delà  comptabilité  nationale; 
«  Les  préfets  ; 

«  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique 
«  dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tu- 

*  telle  s'établit.  » 

Art.  41.  «  Sont  également  dispensés  de  Ta  tu- 
«.  telle  : 

<  Les  militaires  en  activité  de  service  et  tous 
«  autres  citoyens  qui  remplissent,  hors  du  terri- 
«  loire  de  la  République,  une  mission  du  Gou- 
a  vernement.  » 

Art.  42.  «  Si  la  mission  est  non  authentique  et 
0  contestée,  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'a- 
«  près  gue  le  Gouveraetnent  se  sera  expliqué  par 
«  la  voie  du  ministre  dans  le  département  duquel 

■  se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse.  > 
Art.  43.  «  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée 
aux  articles  précéilenis ,  qui  ont  accepte  la  tu- 

«  telle  postérieurement  aux  fonctions,  services 
«  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus 
«  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause.  » 
Art.  44.  ■  Ceux,  au  contraire,  k  qui  lesdils 

■  fonctions,  services  ou  missions  auront  été  con- 
«  férés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion 

*  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  con- 
«  server,  faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  con- 
«  seil  de  famille  pour  y  être  procédé  à  leur  rem» 
a  placement. 

•  Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services 

*  ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  dé- 
«  charge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle, 

>  elle  oourra  lui  èlrc  rendue  par  le  conseil  de 
«  famille.  » 

Art.  45.  *  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne 
«  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans 
«  le  cas  où  îr  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de 
«  quatr^î  myriamètres,  des  parents  ou  alliés  en 
K  état  de  gérer  la  tutelle.  • 

Art.  46.  «  Tout  individu  ftgé  de  soixante-cinq 
a  ans  accomplis  peut  refuser  d'élro  tuteur.  Celui 
«  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge  pourra,  k 
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-  iioiKaute-dix  ans,  se  Cure  décharger  de  La  tu- 

«  telle.  » 

Art.  47.  «  Tout  individu  éteint  d'ane  infirmilé 
«  grave  et  dûment  justifiée  est  dispensé  de  la 
«  tutelle. 

«  U  pourra  même  s'en  fiùre  décharger,  si  cette 
0  iatirmité  est  survenue  depuis  sa  DominatloD.  > 

Art.  48.  «  Deux  tutelles  sout.  pour  toutes  per- 
«  sonoes,  une  juste  dispense  d*en  accepter  uue 
«  troisième. 

«  Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chai^ 
•<  d'une  tuteUe,ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter 
«  une  seconde,  exre[)té  celle  de  ses  enfants.  * 

Art.  49.  t  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes 

•  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  cellu 
«  desdits  enfants. 

<(  Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans 
«  les  armées  de  la  République  seront  toujours 
«  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

«  Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés 
«  qu'autant  qu'ils  auroût  eux-mêmes  laissé  des 

•  enfants  actuellemeul  existants.  » 

Art.  5U.  ■  La  survenauce  d'enfants  pendant  la 
«  tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdiquer.  » 

Art.  51.  n  bi  le  tuteur  nommé  est  présent  ù  la 
«  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra 
■  aur-leM;hamp,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non 
«  recevable  dans  toute  rérJamation  ultérieure, 
«  proiiosiT  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil 
«  de  fumillo  délibérera.  ■ 

Art.  â'2.  «  Si  lu  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à 
«la  délibération  qui  lui  a  déféré  ta  tntelle.il 
«pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille 

pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

«  Ses  diligences  à.  ce  sujet  devront  avoir  lieu 
«  dans  le  délai  de  trois  jours,  b.  partir  de  Ja  noti- 
«  ticalionquî  lui  aura  été  faite  de  sa  oomination; 
«  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
«  myriaœétres  de  distance  du  lieu  de  sou  domi- 
«  cile&  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce 

0  délai,  il  sera  non  recevable  i 

Art.  53.  «  Si  ses  excuses  sont  rf^etées,  il  pourra 
«  se  pourvoir  devant  les  tribuuauxpour  les  faire 
«  admettre;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu 
«  d'administrer  provisoirement.  ■ 

Art.  54.  «  S'il  parvient  à  se  faim  exempter  delà 

1  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  Texcuse  pour- 
«  ront  être  conmtmnés  aux  frais  de  l'in^nce. 

«  S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui- môme.» 

SECTION  VII. 

D»  Vineapaeité^  ilei  exclusions  et  desCituiioni  de  Ut 

tutelle. 

Art.  55.  •  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres 
«  des' conseils  de  famille  : 
«  1°  Les  mineurs, excepté  le  père  ou  la  mère; 
«  2°  Les  interdits; 

«  3»  Les  femmes,  autres  que  la  mèn  et  les 

•  ascendantes  ; 

â  4°  Tous  ceux  qui  ont  on  dont  les  pére  ou  mi-re 
«  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état 
«  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable 

•  de  ses  biens  sont  compromis,  > 

Art.  5t}.  «  ta  condamnation  à  une  pL'inc  afflic- 
t  tive  ou  infamante  emporte  de  plein  droit  l'ex- 
«  clusiuQ  de  la  tutelle;  elle  emporte  de  même  la 
«  destitution  dans  le  cas  où  il  s^agirail  d'une  lu- 
«  telle  antérieurement  déférée.  » 

Art.  57.  a  Sont  aussi  esclns  de  la  tutelle,  et 
«  même  destituables,  s'ils  sont  en  exercice  :  • 

«  1*  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 

«  2*  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  Tincapa- 

•  cité  ou  l'infidélité.  » 

Art.  58.  «  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou 
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«  destitué  d'une  tutelle  ntt  pourra  être  nieniLris 
«  d'un  conseil  de  famille.  » 

Art.  59.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une 
«  destitution  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  paru-, 

>  conseil  de  famille,  convoqué  a  ta  diligence  du 
«  subn^é-tuteur,  ou  d'oHlce  par  le  juge  de  paix. 

«  delut-d  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  uetiu 
«  convocation  quand  elle  sera  formellement  rc- 
«  quise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  allins  du 
«  mineur  an  degré  de  cousin  germain  ou  à  des 
«  degrés  plus  proches.  » 

Art.  60.  u  .Toute  délibération  du  conseil  di< 
a  famille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  desti- 
0  tution  du  tuteur  sera  motivée  et  ne  pourra  ëtn; 
a  prise qu  après  avoir  entendu  ouappelé  letuteur.» 

Art.  61.  «  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération, 
«  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  en- 
«  trera  aussitôt  eu  fonctions. 

■  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  pour- 
<t  suivra  l'homologation  de  la  délibération  devant 
«  le -tribunal  de  première  instance,  qui  pronoii- 
«  cera,  sauf  l'appel. 

«  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en 
(c  ce  cas,  assif^uer  le  subrogé-tuteur  pour  se  fain- 
«  déclarer  maiotenu  en  la  tutelle.  » 

Art.  62.  «  Les  parents  ou  alliés  qui  aurout  re- 
«  quis  la  convocation  pourront  intervenir  dans 
«  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  af- 

>  faire  urguute.  » 

SECTION  VIII. 
De  l'administration  dn  tuteur. 

Art.  63.  «  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 
«  du  mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les 
«  actes  civils. 

«  11  administrera  ses  biens  en  bon  pi'K  de  fa- 
«  mille,  et  répondra  des  dommages-intérêts  qui 
«  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

<i  11  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ai 
n  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  du 
«famille  n'ait  autorisé  le  subrogé-tuteur  à  lai 

•  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucon 
«  droit  ou  créance  contre  sou  pupille.  « 

Art.  64.  «  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
«  du  sa  nomination  dûment  connue  de  hii,  le  tu- 
«  teur  requerra  la  levée  Aea  scellés,  s'ils  ont  été 
■"  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'in- 
«  ventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 

•  subrogé-tuteur. 

0  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il 

■  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de 
«  déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'officier 
u  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mea- 

•  lion  sera  faite  au  procès-verbal.  » 

Art.  65.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  la  cléture  de 

■  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence 
«  du  subrogé-tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un 
«  oltlcier  public,  et  après  des  afliches.ou  publica- 
«  tions  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  men- 
ti tion,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
«  conseil  de  famille  l'aurait  autonsé  à  conserver 

•  en  nature.  » 

Art.  66.  •  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la 
"  jouissaoce  propre  et  légale  ries  biens  du  mineur, 
0  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 
«  fCrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

«  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais, 
«  une  estimation  à  jusle  valeur,  par  un  expert 

>  qui  sera  nommé  par  le  subroge-tuteur  et  pré- 
«  tera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront 
<  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qa  ils 

•  oe  poturaient  représenter  en  nature.  > 

Art.  67.  *  Lors  ne  l'entrée  en  exercice  de  toutu 
«  tutelle  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  con- 
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•  «eil  de  Emilie  réglera  par  ap«^  et  selon  Vita- 
«  partance  des  tuens  r^is,  la  somme  laqnelle 
«  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur, 

>  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

«  Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  auto^ 
«  risô  k  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  on  plusieurs 

•  administrateurs  particuliers,  salariés  et  gérant 
sous  sa  responsabilité.  > 

Art.  68.  «  Ce  conseil  déieriainera  positivement 

0  la  sommeà  laquellecooitnencera,  pour  le  tuteur, 
«  l'obligation  d  employer  l'excédant  des  revenus 
«  sur  la  dépense;  cet  emploi  devra  être  foit  dans 
«  le  délai  de  six  mois,  pa^  lequel  le  tuteur  devra 
«  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  « 

Art.  U9.  «  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer 
tf  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle 
«  doit  commencerremploi,itdevra.aprèsle  délai 
«  exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de 
«  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
«  qu'elle  soit.  » 

Art.  70.  IL  Le  tuteur,  même  le  père  ou  lamére, 

<  ne  peut  emprunter  pour  te  mmeur.  ni  aliéner 
t  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y 
(t  élre  autorise  pnr  un  conseil  de  famille. 

«  Cette  autorisation  ne  devA  être  accordée  que 

•  pour  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d  un 
«  avantage  évident. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'ac- 
«  cordera  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été 
■  constaté  par  un  compte  sommaire  présenté  par 
«  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
«  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

«  Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les 
«  cas,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de 
«  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 
K  utiles.  B 

Art.  71.  «  Les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
t  mille  relatives  cet  otqet  ne  seront  exécutées 
«  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  etobtenu 
«  lliomologation  devant  le  tribunal  de  première 
«  instance,  qui  v  statuera  en  la  chambre  du  con- 
«  seil,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
«  Gouvernement.  » 

Art.  72.  1  La  vente  se  fera  publiquement,  en 
«  présence  du  subrogé-tuteur,  aux  enchères  qui 
«  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  ci- 
«  vil,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la 
«  suite  de  trois  ufliches  apposées  par  trois  diman- 
«  ches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le 
«  cjinton. 

9  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée 
«  par  le  maire  des  communes  ofi  elles  auront  eu 
«  lieu.  > 

Art.  73.  <f  Les  formalitésexigéespar  les  articles 
(t  69  et  70,  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur, 
m  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  jugement 
v  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provocation 
K  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

(f  Seulement,  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra 

<  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 

>  précédent  :  les  étrangers  y  seront  nécessaire- 

1  ment  admis.  » 

Art.  74.  «  Le  tuteur  nepourra  accepter  nirépu- 

•  dier  une  succession  écnue  au  mineur  sans  une 

•  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  : 
«  l'acceptation  n'aura  lieu  que  sousbénéticed'in- 

•  venlaire.  »  • 

Art.  75.  «  Dans  le  cas  où  la  succession  répu- 
«  diée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée 
«  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise  soit  par 

V  le  tuteur  autorisé  a  cet  effet  par  une  nouvelle 

V  délibération  du  conseil  de  fumille,  soit  par  h; 
<r  mineurdevenu  majeur,  mais  dans  l'état  ou  elle 
"  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir 
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"  attaqua  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient 
•  été  laralement  faits  durant  la  vacance.  » 

Art  76.  c  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra 
«  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l^utonsation 
«  du  conseil  de  Emilie. 

«  Bile  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet 
a  qu'à  l'égard  du  majeur.  » 

Art.  77.  a  Aucun  lutenr  ne  pourra  introduire 
«  en  justice  une  action  relative  aux  droits  immo- 
<i  bitiers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande 
0  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation 
f  du  conseil  de  famille.  > 

Art.  78.  a  La  même  autorisation  sera  nécessaire 
«  au  tuteur  pour  provoquer  nu  partage;  mais  il 
a  pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une 
■  demande  en  partage  dirige  contre  le  mineur.  » 

Art.  79.  c  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout 
«  Teflét  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partajïu 
«  devra  être  fkit  en  justice,  et  précédé  d'une  esil- 
«  mation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribu- 
«  nal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succe^- 
«  sifin. 

«  Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  lepré- 
«  sident  du  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui 
«  délégué,  le  serment  de  bieu  et  lidèiement  rem- 
a  phr  leur  mission,  procéderont  à  la  division  des 
a  héritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront 
u  tirée  au  sort,  et  en  présence  soit  d'un  membre 
"  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis, 
«  lequel  fi^ra  la  délivrance  des  lots. 

«  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que 
K  comme  proviBionnel.  • 

Art.  80.  K  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom 
R  du  mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
"  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  junscon* 
«  suites  désignés  par  le  commissaire  du  Gouver- 
0  nement  prés  le  tribunal  civil. 

»  La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant 
«  qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal 
<t  civil,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
«  Gouvernement.  > 

Art.  81.  ■  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mê- 
«  contentement  graves  sur  la  conduite  du  mineur, 
0  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  ïa- 
«  mille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  pro- 
0  voquer  la  réclusion  du  mineur,  conformément 
«  à  ce  qui  est  statué  à  ce  suyet  au  titre  de  la 
«  puiuanee  ptUemelle.  » 

SECTION  IX. 
Des  comptes  de  la  tutelle. 

Art.  82.  «  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
«  tion  lorsqu'elle  finit.  • 

Art.  83.  t  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  on  la 
«  mère,  peut  être  tenu,  môme  durant  la  tutelle, 
«  de  remettre  au  subrogé-tuteur  des  états  de  si- 
te tuation  de  sa  gestion  aux  époques  que  le  con- 
«  seit  de  famille  aurait  jugé  a  propos  de  fixer, 
«  sans 'néanmoins  que  le  tuteur  puisse  élre  as- 
«  treint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

«  Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis 
«  sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune 
a  formalité  de  justice.  • 

Art.  84.  «  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera 
R  rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura 
d  atteintsa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation  : 
«  le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

«  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépeiiaei  suf- 
«  fisamment  justifiées  et  dont  l'ubjet  sera  utile.  » 

Art.  85.  t  Tout  traité  qui  pourra  intervenir 
«  entre  le  tuteur  et  le  mmeur  devenu  majeur, 
«  sera  oui,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
«  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justi- 
»  flcatives  ;  le  tout  constelé  par  un  récépissé  de 
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«  t'o]fant  compte,  dix  jours  au  moios  avant  1« 
«  traité,  » 

Art.  86.  «  Si  le  compte  doonu  lieu  à  des  con- 

•  tœlatlotfs,  elles  {feront  poursuivies  ot  jufjées 
«  comme  les  antres  coàlcstalions  ea  matière 
«  civile.  B 

Art.  87.  <E  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  rcli- 
«  auât  du  par  le  tuteur  portera  ÎQterët,  saua 
n  démande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

N  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dù  au  tuteur  par 
«  le  mineur  ne  courrout  que  du  jour  de  la  soin- 
«  mation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 
«  compte.  9 

Art.  88.  a  ÏQUle  action  du  mineur  contre  son 
«  tuteur^  relativement  aux  frais  de  la  tutelle,  se 

•  présent  par  dix  mois,  &  compter  de  la  majorité.  » 

CBAPlfRB  û).  1 
De  NmaMipUtîùh. 

Art.  89.  ■  Le  mioeur  est  émaacipé  de  (^ein 
«  droit  par  le  mariage.  • 
.  Art.  90.  s  Le  mineur,  mCme  non  marié,  pourra 
«  ètn  émancipé  par  sou  pére,  ou,  à  défaut  de 
«  pére,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  I  ftyo 
«  de  qumze  ans  révolus. 

u  Celte  émancipation  s'opérera  par  ta  seule  do- 
«  claration  du  pere  ou  de  la  mère,  reçue  par  le 
«  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier.  » 

Art.  91,  0  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère 
«  pourra  aussi,  mais  seulement  .à  l'âge  do  di\- 
u  nuit  ans  accomplis,  ^tre  émancipé,  si  le  conseil 
«  de  famille  l'en  juge  capable. 

«  En  ce  cas^  l'émancipation  résultera  de  la  dèli- 
«  bératioD  qui  l'aura  autorisée,  otde  la  déclaration 
«  que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  cou- 
«  seil  de  famille,  aura  Faite  dans  le  même  acte 
«  que  le  mineur  est  émancipé,  • 

Art.  92.  fl  Lorsaue  le  tuteur  n'aura  fait  aucune 
«  diligence  pour  l'émancipation  du  mineur  dont 
«  il  est  parle  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou 
«  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur  au 
«  degré  de  cousins  germains  ou  à  des  degrOs  plus 
«  procfies.  le  jugeront  capable  d'ôtre  émancipe,  ils 
"  pourront  requérir  lejuge  de  paix  de  convoquer 
«  le  conseil  de  famille,  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

«  Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisi- 
«  tion.  » 

Art.  03.  8  Le  compte  de  la  tutelle  sera  reudu 
-«  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui 
«  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille.  » 

Art.  94.  «  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux 

dont  la  durée  n'excédera  pomt  neuf  ans;  il  re- 
1  cevra  ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera 
o  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  adminis- 
«  tration,  sans  être  restituable  contre  ces  act^ 
»  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  sera  pas 
0  lui-même.  • 

Art.  95.  «  Il  ne  pourra  intenter  une  action  im- 
«  mobilière,  ni  y  défendre,  même  recevoir  et 
«  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans 
«  l'assistance  de  son  curateur  qui,  en  ce  dernier 
«  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu.  » 

Art.  96.  «  Le  mineur  émaacipé  ne  pourra  faire 
¥  d'emprunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  une  dé- 
fi libération  du  conseil  de  famille,  homologuée 
n  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le 
«  commissaire  du  Gouvernement.  » 

Art.  97.  «  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner 
-«  ses  immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que 
«  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les 
<r  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

v  A  l'égard  des  obligations  qu'il  Mirait  contrac- 
f  téeBjiar  vpies-d'achats  ou  autrement,  elles  seront 

ixHIuctibidB  en  caS  d'excès;  les  tribunaux  pre.i- 
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«  drontj  à  ce  ^ujet,  eu  considération  la  fortune 
«  du  muienr]  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  (kt- 
«  sonnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  i'uuiité 
1  ou  rinutilité  des  dépenses.  » 

Art.  98.  a  Tout  mioeur  émancipé  dont  tes  m- 
o  gagements  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'ar- 
«  ticTe  précédent,  pourra  être  privé  du  béBélita 
«  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée,  ou 
«  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront 
a  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  » 

Art.  99.  «  Dés  le  jour  où  l'émancipation  aura 
»  été  révoquée,  le  rameur  rentrera  en  tutella  ut 
«  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  • 

Art.  100.  «  Le  mineur  émancipé,  qui  fait  un 
«  commerce,  est  reputô  mïyour  pour  les  faits  rela- 

•  tifs  à  ce  conitnercc.  y. 

Le  citoyen  ITronefael  observe  sur  l'article  2.) 
qu'il  serait  nécessaire  d'expliquer  où  le  tuteur  sent 
nommé. 

Le  citoyra  Berller  dit  quo  œs  détails  oUi- 
geaieot  de  trop  multiplier  ks  ai'ticles  du  titre. 

Le  Consinl  arrél«  qu'ils  seront  reyetés  daus 
une  loi  oi^anique. 

La  rédaction  du  titre  est  adoptée. 

Le  citoyen  Berller  présente  une  nouvelle  ni* 
daction  du  titre  de  VadopUon. 

Bile  est  ainsi  conçue  : 
,  Art.  i".  «  L'adoption  aura  lieu  dans  deux  cig  : 
«  l'un,  en  faveur  d'enfants  auxquels  l'adopUiut 

0  aura  rendu  de^  services  durant  leur  minorité; 
«  l'autre,  en  favenr  d'individus  même  majeurs, 
<t  dont  l'adoptant  aura  lui-même  reçu  d'impor- 
«  tants  services. 

De  VaâopUon  de$  eiifanti  ouctoueli  Vadoptant 
aura  rendu  det  service»  durant  leur  minortté. 
Art.  2.  «  Tout  individu  qui  aura  été  recueilli 

«  mineur,  et  auquel  on  aura  donné  des  soioa 

<  continués  pendant  six  années  au  moins, pourra, 

■  ^  su  majorité  et  après  l'expiration  desdites 
«  années,  être  adopté  par  la  personne  qui  aunt 
a  pris  soin  de  lui.  » 

Al  t.  3.  «  Celui  qui  voudra,  durant  la  minorité 

*  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  l^al, 
a  pourra  devenir  son  tuteur  otiicieux,  en  oble- 
a  nant  le  consentement  des  père  et  mère  de 

1  l'enfunt,  ou  du  survivant  d'entre  eux.  ou,  à 
«  leur  défaut,  du  tuteur  ordinaire  muni  de  l'au- 
«  torisation  d'un  conseil  de  Emilie;  ou  mitin, 
«  si  l'enfant  n'a  point  de  parents  connus,  en  ol)- 

<  tenant  le  consentement  des  administrateurs  Je 
«  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  mu- 

■  nicipatilé  du  lieu  de  sa  résidence. 

•  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge  du 

<  paix,  et  l'enfant  sera  immédiatement  remis  i 
«  son  tuteur  officieux.  » 

Art.  4.  t  La  tutelle  ofllcicuso  ne  pouira  aroir 
«  lieu  qu'au  proGt  d'énfants  âgés  tle  moins  de 
c  quinze  ans. 

«  Elle  emprtera  avec  soi  l'obligation  de 
»  nourrir  et  élever  le  pupille,  et  de  lui  reodre 

tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  jusqu  à 
t  ce  que  le  pupille  soit  lui-même  en  état  de  pour* 

■  voir  convenablement  à  son  existence.  > 

Art.  5.  «  DansTintervalledelatutelleofficieiisc 
a  à  la  majorité  du  pupille,  celifi-ci  n'aura  d'autres 
«  droits  que  ceux  exprimés  dans  l'article  précédeat, 
«  ou  qui  auraient  été  particulièrement  stipulés. 

«  Néanmoins  si  le  tuteur  oflicieux,  cinq  aus 
s  après  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son 
«  décès  avant  la  majorité  de  sou  pupille» 
'  confère  l'adoption  lÂr  acte  testamentaire,  fxw 
t  disposition  sera  valable.  , 

•  S  il  n'y  a  \n\s  de  diisposilion  de  cflte  nature.  « 
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«  que  le  tuteur  officieux  meure  sans  enfants 

•  avant  la  majorité  du  pupille,  ot  sans  que  celui- 

•  ci  ait  été  mis  en  état  de  gagner  convenable- 

■  ment  sa  vie,  il  sera  dû  à  en  pupille,  durant  8a 
«c  minorité,  des  secours  dont  la  quotité  et  l'espèce, 

•  s'il  n*y  a  été  antérieurementbourvn  par  ètipu- 

•  lation  précise  du  tuteur  oracieux  lui-même, 
o  feront  réglées  soit  amiablemcnt  entre  les  re- 
«  présentants  reapeuctife  do  ce  tuteur  et  de  son 
m  pupille,  Boit  judiciairement  en  cas  de  contesta- 
«  tion.  j> 

Art.  6.  «  A  la  majorité  du  pupille,  l'adoption 
>•  s'opérera  par  le  consentement  respectif  du  tu- 
f  tour  officieux  et  du  pupille. 

«  Oette  adoption,  ainsi  que  celle  résultant  de 
f  Tarticle  2,  sera  reçue  par  le  iuge  de  paix  ;  et  le 
«  contrat,  soit  de  rune,soit  de  Vautre,  sera  trans- 

■  mis  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
"  ti  ibunal  de  première  instance,  pour  être  soumis 
«  h  E'bomoio^tion  de  ce  tribunal.  » 

Art.  7.  •  Le  tribunal,  réuni  dans  la  chambre 

•  du  conseil,  et  après  s'être  procuré  les  rensei- 
«  cneraents  convenables,  examinera  :  1«  si  toutes 
>  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies-,  2^  si  la 

•  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une 
V  iMinne  réputation  ;  3«  quelle  a  été  sa  conduite 

•  envos  l'enfant.' 

«  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gou- 
-  verncment,  et  sans  aucune  autre  forme  de  pro- 
»  cëdnrc^  le  tribunal  prononcera,  sans  énonrer 

•  lie  motifs,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu  ou  it  n'y  a 
«  pa$  lieu  à  l'adoption.  » 

Art.  8.  «  Le  jnffement  du  tribunal  de  première 

•  instance  sera,  de  plein  droit,  soumis  au  tribunal 

•  d'appel,  qui  instruira,  dans  les  méiaes  formes 
«  que  le  tnbunal  de  premi^  instance,  et  pro- 
u  noncera,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement 
«  est  confirmé  ou  le  jugement  est  réforme'  ;  et  en 
«  conséquence^  il  y  a  lieu^  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 

■  /'adoption. 

«  L'adoption  ne  sera  parfaite  que  du  jour  du 

•  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'appel  ;  et 
«  l'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres  de 
m  l'état  civil  n'anro  lieu  qu*&  la  vue  d'une  expé- 
H  dition  on  forme  de  ce  jugement.  » 

I)e  l'adoption  des  indicidus  dont  Vadoptaat  lui- 
même  aurait  reçu  d'important»  $eroicea. 

Art.  9.  «  Tout  individu  qui  aura  rendu  à  un 
«  autre  individu  d'importants  services,  tels  g u» 
«  de  lut  avoir  sauvé  la  vie,  l'honneur  ou  la  for- 
«  tune,  pourra  être  par  lui  adopté,  pourvu  qu'il 
«  soit  moins  âgé  que  l'adoptant.  ■ 

Art.  10.  <t  Si  l'individu  qui  aura  rendu  tes  scr- 
«  vices  exprimés  daris  Tarlicle  précédent  est  rni- 
«  neur,  et  que  celui  qui  les  aura  reçus  veuille  se 
«  l'attacher^  avant  la  majorité  par  une  tutelle 
"  officieuse,  il  y  sera  pourvu  conformément  ù 
«  1  article  3,  et  les  effets  en  seront  l&s  mêmes 
«  que  ceux  exprimés  aux  articles  4  et  5. 

«  S'il  est  majeur,  le  contrat  d'adoption  pourra 

•  être  immédiatement  passé  devant  Je  juge  de 
«  paix. 

«  Dans  ron  et  l'antre  cas,  l'instructicn  et  le 
«  jugement  de  l'adoption  suivront  les  formes  éta- 
«  blies  par  les  articles  7  et  8.  « 

Art.  11.  «  Les  tribunaux  vérifieront,  outre  la 
«  nioralité  de  l'adoptant  :  1"  si  tes  services  artl- 

■  culés  sont  mis  ;  2°  s'ils  sont  de  la  nature  de 
«  ceux  exigés  par  l'article  9.  » 

DispoBiUotu  commune*  à  tous  les  cas  ^adoption. 

Art.  12.  1  Nul  individu  de  l'un  ou  l'autr.'  sexe 
«  ne  peut  adopter,  ni  être  admis  h  la  tutelle  (tl- 
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a  ficieuso  :  I*  s'il  a  des  enfants  ou  descendants 
«  légitimes  ;  2"  s'il  n'est  ftgé  que  de  quarante-cinq 
*  ans  au  moins.  • 

Art.  13.  *  Le  même  individu  ne  pourra  être 
«  adbpté  par  plusieurs  personnes,  si  ce  n'est  par 

<  deux  époux. 

a  L'un  des  éponn,  pourra  adopter  séparément 
«  arec  le  consentement  de  l'autre  ;  le  tout  sans 
«  déroger  aux  conditions  de  l'article  12. 

Art.  i4.  «  Les  effets  de  Fadoption  consisteront 
«  &  conférer  le  nom  dé  l'adoptant  à  l'adopté, 
«  en  l'ajoutant  au  sien  propre,  et  à  donner  & 
«  l'adopté,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les 
(E  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l^n^nt  né 
«  en  mariage,  même  quana  il  y  aurait  d'autres 

<  enfants  dans  cette  dernière  qualité  existants 
«  lors  du  décès  de  l'adoptant. 

Art.  15.  a  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
«  légitimes,  l'adoptant  ou  ses  descendants  succé- 
«  deront  aux  choses  données  par  l'adoptant,  et 
«  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
«  l'adopté. 

«t  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  appar- 
a  tiendra  à  ses  propres  parents,  et  ceux-ci  exclù- 
«  ront  toujours,  pour  les  objets  même  spéciBés 
«  au  présent  article,  tous  héritiers  de  l'adoptant 
«  autres  que  ses  descendants.  ■ 

Art.  15.  «  Si.  du  virant  de  l'adoptant,  et  «près 
0  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants 
«  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  saus 

<  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses  don- 
0  nées  pEff  lui,  comme  it  est  dit  en  l'article  pré- 
a  Cèdent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  sa  per- 
d  sonne  et  noa  transmissible  à  ses  héritiers.  > 

L'article  t*'  est  discuté. 

Le  Consul  CaBbacérèn  dit  que  celui  qui 
se  charge  d'un  enfant  fait  pour  lui  plus  que  ce 
qu'on  entend  communément  par  cette  expres- 
sion, rendre  de»  services.  On  pourrait  doncTréser ver 
cette  locution  pour  la  seconde  partie  de  l'article, 
et  dire  dans  la  première  :  Celui  <jui  aurq  pris 
soin  d'un  enfant  et  rempli  envers  fui  les  devoirs 
de  la  paternité,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement  et  ren- 
voyé à  la  section  pour  la  rtidaction. 
L'article  2  est  adopté  sauf  rédaction. 
L'article  3  est  discuté. 

Le  citoyen  Baalay  pense  que  le  tuteur  offi- 
cieux doit  aussi  remplir  les  fonctions  de  tuteur 
ordinaire. 

Le  citoyen  Béreager  dit  qu'en  effet  il  peut 
dans  la  suite  échoir  des  successions  à  l'enfant 

3ui  est  actuellement  sans  fortune  ;  qu'alors  on 
outerait  par.  qui  ses  biens  doivent  être  admi- 
nistrés; qu'ainsi,  pour  prévenir  les  Incertitudes^ 
il  est  utile  que  ia  loi  s'explique. 

Le  consul  Cambae^rés  du  que  la  tutelle  offi- 
cieuse est  une  tutelle  véritable  ;  qu'elle  doit  donc 
donner  &  la  personne  qui  la  gère  l'administra- 
tion de  la  personne  et  des  biens  du  mineur.  Celui 
qui  s'est  chargé  d'un  enfant  sans  fortune  inspire 
nécessairement  assez  de  confiance  pour  qu'on 
paisse  lui  remettre  l'administration  àss  biens  qui 
surviennent  &  cet  enfant. 

Le  citoyen  B«rller  dit  que  cette  proposition 
est  juste;  mais  qu'en  l'admettant,  il  importe  aus.^;! 
de  statuer  que  le  tuteur  onicieux  ne  pourra, 
comme  l'aurait  pu  le  tuteur  ordinaire,  imputer 
les  dépenses  d'éducation  sur  les  revenus  du  pu- 
pille, sans  quoi  cette  tutelle  spéciale  n'aurait  plus 
rien  d'officieux,  et  ne  serait  plus  un  bienfait. 
L'article  est,  adopté  avec  ces  amendements. 
L'article  4  est  adopté. 
L'article  5  est  discuté. 
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Le  ciloyen  Re^maaM  (de  Saitiinfeaihé^Angély)  i 
observe  que  Tarbcle  coBtrarie  l'opinion  adoptée 
par  le  Conseil,  de  donner  des  aliments  indéfinis. 

Le  citoyen  Jwlllvel  pcnise  que  le  Conseil  a 
entendu  n  accorder  des  aliments  à  l'enfant  que 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  état  de  pourvoir  lui-même 
a  sa  subsistance  :  plus  on  imposera  de  condî- 
tions  aux  actes  de  générosité,  et  plus  on  les 
rendra  rares. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  est  certaine- 
ment dCl  une  indemnité  à  l'enfant  dans  le  cas 
prévu  par  rarticlc.  11  ne  s'agit  plus  que  de  dé- 
cider si  la  loi  s'expliquera  sur  cette  obligation, 
ou  si  elle  s'en  rapportera  aux  tribunaux. 

Si  la  loi  gardait  un  silence  absolu,  il  serait  à 
craindre  que  les  tribunaux  ne  supposassent  qu'elle 
a  entendu  prof^crire  l'action  de  reniant. 

Le  citoyen  Blml-PréaMesev  dit  que  celui 

3ui  s'est  chargé  de  l'enfant  doit  le  mettre  en  état 
e  pourvoir  à  ses  besoins  par  son  travail;  qu'ainsi 
les  secours  qu'il  est  oblige  de  donner  ne  nourront 
fi*étendre  au  delà  de  la  majorité  de  renrant.  Une 
bonne  éducation  est  déjà  «me  richesse;  elle  ne 
peut  soumettre  ceux  qui  l'ont  donnée  à  jwrter 
plus  loin  leur  munificence  :  jamais  un  bienfait 
n'imposa  l'obligation  d'un  bienfait  nouveau.  Si 
l'enfant  deveuu  majeur  prétend  qu'il  est  hors  de 
la  règle  commune,  et  qu'il  lui  est  dû  des  dom- 
mages et  intérêts,  les  tribunaux  prononceront; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  sub-^ister  dans  l'article 
le  mot  convenablement.  Cette  expression  n'est  pas 
exacte,  et  elle  ferait  naître  une  foule  de  ques- 
tions. 

Le  citoyen  Traaehet  dit  qu'il  importe  de  ren- 
fermer l'action  de  l'enfant  dans  un  délai  très- 
courtf  d'une  année  par  exemple,  car  un  enfant 
qui,  après  sa  majorité,  s'est  retiré  sans  s'expli- 
quer, poiurait,  après  un  long  intervalle,  venir 
répéter  une  indemnité. 

Le  citoyen  nesusM  {de  Saint-Jean'd'A  nge'ty) 
apmiie  cet  amendement. 

Le  citoyen  Trcllhard  dit  que  la  discussion  ne 

Forte  pas  sur  la  durée  de  lactton;  il  s'aidt  de 
obligation  qui  peut  être  formée  pendant  là  mi- 
norité de  l'enfant,  et  qui,  si  elle  existe  et  si  elle 
n'est  pas  exécutée,  produit  une  action. 

Il  est  certain  qu  en  général  cette  obligation 
doit  être  réduite  aux  lennes  gue  lui  a  donnés  le 
(  itoyen  Bigot- Pre'amenea  ;  mats  une  conséquence 
Mi'wssaire  du  principe  avoué  sera  que,  si  on  a 
négligé  l'enfant,  et  qu'on  ne  l'ait  pas  mis  en  état 
lie  gagner  sa.  vie,  on  lui  doit  une  indemnité. 

Le  citoyen  Portait*  dit  qu'il  im|)orle  de  dis- 
tinguer le  tuteur  officieux  qui,  en  prenant  cette 
qualité,  annonce  le  projet  n'adopter,  du  simple 
bionfaiteiir  qui  se  charge  d'un  enfont  sans  ma- 
nifester d'intentions  ultérieures.  11  serait  dange- 
reux de  soumettre  ce  da*nier  à  une  oblisation  ; 
ce  serait  décourager  la  bienfaisance,  en  lui  im- 
|io»nt  un  fardeau  plus  pesant  que  celui  dont  elle 
veut  ou  même  dont  elle  peut  se  charger. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  lu  discussion 
de  l'article  embrassait  deux  hypothèses. 

La  première  est  celle  où  la  personne  qui  s'est 
chargée  de  l'enfant  le  Inisse.  en  mourant  dans  la 
minorité,  et  ne  Ta  pas  adopté  par  son  testament. 

On  a  pensé  que  cet  enfant  devait  recevoir  des 
socours  tant  qu  ilsrrait  mineur.  Cette  opinion  est 
juste  :  il  ne  faut  pust>n  clTut  que  reofant  demeure 
altandonné,  mais  aussi  il  ne  lui  est  dù  que  des 
sccQurs,  c'est-à'dii'e  ce  qui  est  nécessaire  à  ses 
besoins.  Ainsi,  quand  sa  famille  peut  l'éle- 
ver, il  n'est  plus  aans  le  besoin^  et  il  ne  lui  est 
rien  dû. 
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L'autre  hypothéw  est  e^le  oaietuteortrfficienx 
refuse,  à  la  ms^ritë  de  l'enfiiot,  de  censommer 

l'adoption. 

On  a  pensé  qu'alors  il  était  dû  à  cet  enfant, 
non  un  état,  mais  un  métier  ;  et  que  si  les  partiec 
ne  s'accordaient  pas  sur  ce  point,  les  tribunaux 
deviendraient  les  arbitres  de  l'indemnité.  Il  faut 
au  surplus  que  l'action  résultant  de  cette  obliga- 
tion se  prescrive  par  un  laps  de  temps  fort  court. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés. 

L'article  8  est  discuté. 

Le  citoyen  MalevlUe  dit  que  le  mode  de  pro- 
céder en  secret  ne  permet  pas  aux  parents  dt? 
l'adoptant  de  faire  valoir  leurs  réclamations. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  ce  n'est  pas  ici  un 
droitde  collutéi-aux,  et  que  la  question  ne  peut 
s'élever  par  rapport  aux  enfants,  puisque  l'adop- 
tion n'est  permise  qu'à  ceux  qui  n%n  ont  pas. 

Au  surplus,  le  secret  de  la  procédure,  utile  on 
ce  qu'un  examen  de  moralité  ne  doit  pas  avoir 
lieu  B0U8  les  yeux  du  public,  ne  peut  ici  donnci' 
lieu  à  aucune  surprise,  quand  les  choses  se  pus- 
sent dans  la  localité  même  où  l'enfanta  reçu  des 
soins,  après  une  première  déclaration  devant  le 
juge  de  paix,  et  sous  l'inspection  du  commis- 
saire du  Ijouveroement. 

Le  citoyen  Baaiay  observe  qu'un  citoyen  qui 
n'est  pas  marié  au  moment  où  il  se  charge  de  la 
tutelle  officieuse,  peut  ensuite  devenir  époux  et 
père,  et  que  ses  enfants  ont  le  droit  de  «^opposer 
ace  que  l'adoption  soit  consommée. 

Le  consul  Cambaeéré*  dit  qu'en  effet  ce  cas 
doit  être  prévu  ;  qu'il  est  donc  indispensable  de 
donner  assez  de  publicité  à  la  procédure,  pour 
que  les  entànts  soient  avertis  de Tadoption. 

A  l'égard  des  collatéraux,  leurs  réclamations 
ne  doivent  être  écoutées  que  dans  l'hypothèse  où 
l'adoptant  aurait  perdu  la  raison. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  ce  dernier  cas  n'a 
pas  besoin  d'être  prévu,  parce  que  le  droit  com- 
mun est  là  pour  arrêter  les  effets  de  la  démence; 
et  que  pour  les  autres  eus.  il  semble  à  l'opinant 
qu'il  existe  assez  deformalités  pour  donner  l'éveil 
aux  parties  intéressées  à  contester  l'adoption,  et 
qui  peuvent  remettre  des  mémoires  aux  magis- 
trats chargés  du  ministère  public. 

Le  consul  C'aHbacérèa  propose  de  déciderque 
les  adoptions  ne  pourront  être  faites  qu'an  do- 
uticile  de  l'adoptant,  et  de  renvoyer  les  aètails  au 
Code  judiciaire. 

Le  citoyen  MalevlUe  persiste  à  penser  que  la 
procédure  doit  être  publique. 

Il  voudrait  cependant  que  les  parents  ne  fussent 
pas  admis  à  critiquer  l'aaoption,  quand  elle  tombe 
sur  un  enfant  dont  l'adoptant  a  pris  soin;  mais 
qu'il  leur  fût  permis,  de  contester  l'accomplisse- 
ment des  conditions,  lorsque  l'adoption  aurait 
pour  motifs  des  services  reçus,  sans  quoi,  sur 
rallégation  seule  de  ces  services  que  les  parents 
n'auront  pas  droit  de  contester,  lisseront  toujours 
exposés  à  être  privés  de  la  quotité  de  biens  que 
la  loi  leur  réserve  ^ns  la  çucreseiou  deceluî  qui 
veut  adopter. 

Le  consul  Caailiaeérés  pense  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  des  collatéraux  à  empêcher  un 
citoyen  d'adopter  celui  qui  lui  a  sauvé  la  vie  : 
ce  serait  supposer  qu'ils  ont  des  droits  acquis  sur 
les  biens  de  l'adoplanl. 

Le  Conseil  adoptel  amendement,  que  les  adop- 
tions ne  pourront  être  faites  qu'au  domicile  de 
l'adoptant. 

Le  citoyen  Traaehet  demande  si  l'adoption 
sera  réputée  consommée  aussitdl  après  le  jugi'- 
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tuent,  ou  sculumenf  depuis  l'ioscriptiou  de  ce 
jugement. 

Le  citoyen  B«rller  dit  que^  pour  radoption 
surtout  qui  euit  une  tutelie  omcieuse,  il  ne  faut 
pas  craindre  d'attribuer  de  prompts  effets,  at- 
tendu qu'il  est  beaucoup  de  circonstances  où  les 
délais  pourraient  nuire  à  l'adopté,  ne  fût-ce  que 
le  cas  où  ï'adopiant  viendrait  b.  mourir. 

Le  citoyen  Tretihard  propose  d'exprimer  que 
l'adoption  est  parfaite  du  jour  du  jugement,  à  la 
charge  de  l'inscription  qui  devra  avoir  lieu  dans 
un  délai  déterra]  né. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'il  faut  pourvoir  égale* 
ment  au  cas  où  le  pèreadoptif  viendrait  à  mourir 
entre  le  jugement  de  première  instance  et  le  ju- 
gement d'appel;  alors  les  démarches  quUl  a  faites 
doivent  avoir  la  même  force  que  son  vœu  testa- 
mentaire. 

Le  citoyen  Berller  propose  de  donner  i  radop* 
tiou  son  effet  depuis  la  comparuUoo  devant  le 
juge  de  paix. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

L'article  9  est  discuté. 

Le  citoyen  Wjmvmée  demande  a'il  sera  permis  à 
un  individu  d'adopter  le  fils  de  celui  qui  lui  aura 
sauvé  la  vie. 

t.e  citoyen  Berller  répond  qu'il  peutemployer 
le  moyen  de  lu  tutelle  omcieuse. 

Le  citoyen  Tr«nchet  trouve  l'artide  trop  va- 
pic.  D'abord  il  ne  prononce  pas  sur  la  distance 
d'âge  qui  devra  exister  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
tl.ins  le  cas  de  services  rendus.  Un  homme  de 
^oixante-dix  ans  pourr.vt-il  en  ado^tur  un  de 
soixante-neuf?  Ensuite  il  sem  nécessaire  d'expli- 
ijULT  ce  qu'il  faut  cntendrp  pur  service  important 
Un  n'ignore  point  que  les  luis  anciennes  décla- 
r:)ient  incapables  de  recevoir  des  legs ,  ceux  qui, 
û  raison  de  leur  rapport  avec  le  testateur,  pou- 
vaient influencer  .sa  volonté,  comme  étaient  son 
médecin,  son  avocat,  Ron-  confesseur.  Cette  pré- 
Giution  si  sage  parait  devoir  s'appliquer  à  raao|>- 
tiuii,  pour  empêcher  qu'elle  ne  devienne  un 
iiiojea  de  pactiser. 

Peut-être,  eu  général,  seraitril  plus  prudent  de 
no  point  étendre,  par  des  voles  indirectes,  la  faculté 
de  disposer  avant  d'avoir  réglé  la  matière  des  suc- 
cessions et  des  donations.  On  doit  mettre  encore 
.  plus  de  soin  à  prévenir  les  abus,  puisque  la  ré- 
serve des  propres  est  abolie. 

D'ailleurs  pourquoi  permettre  l'adoption  d'un 
majeur?  Elle  n'est  nuturelle  qu'à  l'égard  des  en- 
fitnts,  parce  qu'ils  donnent  des  espérances. 

Le  citoven  TrellhArd  appuie  l'explication  pro- 
posée par  le  citoyen  Tronchet.  Il  faudrait,  dil-it, 
réduire  l'adoption  pour  services  rendus  a  colui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  dans  un 
combat. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Les  articles  10,11, 12, 1^,  14  et  15  sont  adoptés. 
L'article  16  e^t  discuté. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'esprit  de  cet 
article  est  de  distinguer  les  biens  que  l'adopté 
tient  de  l'adoptant  de  ceux  que  l'adopté  tient  de 
sou  industrie;  de  transmettre  ces  dernier.^  à  sa 
famille,  et  de  faire  retourner  lus  autres  dans  la 
famille  du  père  adoptif. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  cet  article  semble 
rontrarierle  principi»  admis  par  le  conseil,  et 
d'après  lequel  l'udoiition  n'est  plus  un  change- 
ment de  famille,  mais  une  simple  donation  ac- 
compagnée de  conditions  et  de  formalités  parti- 
culiepcs.  Ce  principe  semble  exiger  que  tous  les 
biens  de  Padopté,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  pus- 
sent à  ses  héritiers  naturels. 


Le  citoyen  Bnilcrobswve  qu'une  telle  dispo- 
sition ôterait  àTadoptant  Inî-méme  le  droit  de 
retour. 

Le  citoyen  Béreager  répood  que  le  droit  de 
l'adoptant  doit  sans  doute  éVK  coaservë,  mais 
qu'aussi  il  doit  mourir  avec  lui. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  citoyen  Berller  observe  qu'après  la  direc- 
tion que  la  discussion  a  prise,  et  les  observations 
faîtes  BUT  le  nrojet  dès  la  dernière  séance,  il  a 
imaginé  que  les  matières  seraient  mieux  distri- 
buées dans  un  autre  cadre  qui  lui  a  paru  offrir 
plus  de  simplicité  et  suivre  une  meilleure  mé- 
thode. 

Ainsi  l'adoption  et  la  tutelle  ofGcieuse,  formant 
deux  institutions  distinctes,  quoique  corrélatives, 
ne  doivent  plus  être  confondues  dans  les  mêmes 
dispositions,  et  peuvent  bien  Ibrmer  deux  cha- 
pitres d'un  môme  titre. 

C'est  d'après  celte  idée  principale  que  le  citoyen 
BerUer  avut  préparé  une  nouvelle  rédaction,  que 
les  nouveaux  amendements  faits  en  cette  séance 
semblent  rendre  plus  nécessaire  enc(H%  :  ii  croit, 
au  surplus,  que  tous  les  principes  arrêtés,  même 
avec  leurs  modifications,  se  retrouvent  exacte- 
ment dans  la  nouvelle  distribution  par  loi  pro- 
jetée, et  s'y  trouvent  mieux  à  leur  place. 

Il  fait  lecture  de  cette  nouvelle  redaction,  qui 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'adoption. 
SECTION  PBEHlàRE. 
De  Vadoplion  et  de  eee  effets. 

Art.  1".  «  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  per- 
1  sonnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  seront  âgées 
«  de  plus  de  cinquante  ans,  et  qui  n'auront,  k 
«  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfants  nidescendants 
«  légitimes,  p 

Art.  2.  •  Un  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le 
«  consentement  de  l'autre  conjoint. 

«  L'adoption  en  commun  ne  peut  être  faite  que 
«  par  deux  époux.  » 

Art.  3.  n  La  faculté  d'adopter  ne  _pourra  être 
«  exercée  qu'envers  l'iodivido  à  qui  l'on  aura, 
A  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins, 
«  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  in- 
«  terrompua  ; 

«  Ou  envers  l'individu  moins  âgé  que  l'adoptant, 
B  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  ce  dernier,  soit  dans 
«  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
«  des  flots.  » 

Art.  4.  0  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
«  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté. 

Art.  5.  «  L'adontionconféreralenomde  l'adop- 
■  tantâ  l'adopte,  en  l'ajoutant  au  nom  propre 
a  de  ce  dernier. 

«  Elle  donnera  à  l'adopté,  sur  la  succession  de 
«  Tadontant,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  au- 
«  rait  1  enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y 
0  aurait  d'antres  enfants  de  cette  dernière  qualité 
«  nés  depuis  l'adoption  et  existants  lors  du  décès 
«  de  l'adoptant.  » 

Art.  6.  <  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
0  légitimes,  l'adoptant  ou  ses  descendants  succé- 
«  deront  aux  choses  données  par  l'adoptant  et  qui 
B  exisicront  en  nature  lors  du  dé-cés  de  l'adopté. 

«  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  ap- 
«  pailiendra  h  ses  propres  parents ,  et  ceux>ci 
e  excluront  toujours  ,  pour  les  objets  même  s|Ië- 
«  ciOcs  au  présent  article,  tous  héritiers  dcl'adop- 
«  tant  autres  que  ses  deswndants.  * 

Art.  7.  ■  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  aprCs 
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«  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants 
«  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  ; 
«  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par 
fl  lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
«  cèdent  :  mats  ce  droit  sera  inhérent  à  la  per- 
te sonne  de  l'adoptant  et  non  transmissible  à  ses 
I  héritiers,  même  en  ligne  descendante.  » 

fiicnoa  u. 
Bn  foram  4e  VadoptUm. 
Art.  8.  ■  La  personne  qui  se  proposera  d'adop- 

■  ter  et  celle  qui  voudra  être  adoptée  se  présen- 

•  teroHt  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  dii 

•  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  coascn- 
<  tements  respectifs,  n 

Art.  9.  «f  Cet  acte  sewi  transmis,  dans  les  dix 
«  jours  suivants,  au  commissaire  du  Gouvernc- 

>  ment  près  le  tribunal  de  première  instance  dans 
«  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de 
«  l'adoptant,  pour  être  soumis  à  rhomologation 
«  de  ce  tribunal,  s 

Art.  10.  «  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du 
«  conseil,  et  après  s'être  procuré  les  rcnseigne- 

•  ments  convenables ,  vérifiera  :  !<>  si  toutes  les 
conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2»  si  la  per^ 

«  sonne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une 
«  bonne  réputation.  » 

Art.  11.  «  Après  avoir  entendu  !e  commissaire 
«  du  Gouvernement,  et  sans  aucune  autre  forme 
«  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans 
«  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  :  ily  a  h'eu, 
•>  ou  il  n'y  a  pas  Heu  à  adopter. 

V  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tri- 

•  bunal  de  première  instance^  ce  jugement  sera, 
«  sur  les  poursuites  delà  partie  la  plus  diligente, 
«  soumis  au  tribunal  d'appel^  qui  instruira  dans 

>  les  mêmes  formes  que  le  tnbnnal  de  première 

•  instance, et  prononcera  sans  énoncer  de  motifs  : 
•>  Le  jugement  est  confiTtné,  ou  le  jugement  est  ré- 
«  forme  ;  et  en  conséquence  il  y  a  fieu,  ou  il  n'i/ 
B  a  pas  lieu  à  Fadoption,  » 

Art.  13.  «  Tout  Jugement  du  tribunal  d'appel, 
«  qui  admettra  une  adoption,  sera  prononcé  à 
«  randience,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel 
«  nombre  d  exemplaires  que  le  tribunal  jugera 
0  coDTenable.  » 

Art.  14.  a  Dans  le  mois  oui  snivni  ce  jugement, 
0  l'adoption  sera  iasoite.  a  la  réquisition  de  l'une 
(r  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  les  recristres  de 
<t  l'étatcivit  dulieuoùl'adoptant  sera  domicilié. 

«  Cette  inscrijition  n'aura  lieu  que  sur  le  vu 
«  d'une  expédition  en  forme  du  jugement  du  tri- 
«  bunal  d  appel,  et  l'adoption  n  obtiendra  ses 
«  effets  qu'à  dater  du  jour  de  cette  inscription,  p 

Art.  15.  n  Si  néanmoins  l'adoptant  venait  à 
«  mourir  après  l'acte  d'adoption  fait  devant  le 
•<  juge  de  paix,  et  avant  que  les  tribunaux  eussent 
<■  pronoBOéj  rinsbructioa  swa  continuée,  et  l'adop- 

>  tion  admise  s'il  y  a  lieu.  » 
LesbéritiersderadoptBnt  pourront,  s'ils  croient 

TadoptioB  inadmissible,  remettre  an  commisi^airo 
flu  Gouvwnement  tous  mémoires  et  observations 
à  ce  sujet, 

CHAPITRE  II. 

De  h  tutelle  officieuse. 
Art.  16.  «  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cin- 

■  quante  ans  et  sans  enfenls  ni  descendants  lé 
«  gitimcs,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un 

>  individu,  se  l'attacher  ^r  un  titre  lèiçal,  pourra 
-  devenir  son  tuteur  omcieux,  en  obtenant  le 

consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou 
lu  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  tmr  défaut, 
J'un  ronscil  de  rimllte;  ou  enfin,  si  l'enfant 
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«  n'a  point  de  parents  connus,  en  obtenant  le 

•  consentement  des  adoiiDistrateurs  de  l'bospicc 
't  ou  il  aura  été  recueilli,  ou  de  Ui  municipalité 
«  du  lieu  de  sa  résidence.  » 

Art.  17.  «  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  Ten- 
<t  fant  dressera  procès-verlKil  des  demandes  vt 
«  consentements  relatib  â  la  tutelle  officieuse.  » 

Art.  18.  «  Celle  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'an 

■  profit  d^enfants  &gés  de  moins  de  quinze  an=. 
0  Elfe  emportera  avec  soi^  sans  préjudice  do 

R  toutes  stipulations  particulières,  l'obligation  de 
«  nourrir  le  pupille,  de  l'élever  et  de  le  mettre 
«  en  état  de  ^gner  sa  vie.  » 

Art.  19.  «  Si  le  pupille  a  quelque  iûen,  et  s'il 
«  était  antérieurement  en  tutelle,  l'administration 
«  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne,  pas- 
ff  sera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  nean- 
«  moins  imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les 
«  revenus  du  pupille.  ■ 

Art.  20.  «  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans 
«  révolus  depuis  la  tutelle, et  dans  la  prévoyance 
0  de  son  déœs  avant  la  majorité  du  pupille,  lui 
g  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette 

disposition  sera  valable.  ■ 

Art.  21.  «  Dans  le  cas  otile  tuteur  oflicieux 
«  mourrait  soit  avant  les  cinq  ans,  sott  après  ce 
0  temps,  sans  avoir  adopté  sou  pupille,  il  sera 
a  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des 
«  moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  l'espèce, 
0  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une 
0  convention  formelle,  seront  réglées  soit  amia- 
0  blement  entre  les  représentants  respectifs  du 
0  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas 

•  de  contestation.  » 

Art.  22.  a  Si,  h  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur 
«  officieux  veut  l'adopter  et  que  le  premier  y 
a  consente,  il  sera  procédé  h  l'adoption  selon  les 
>  formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et  K'S 
«  effet?  seront  enttous  points  les  mêmes.  » 

Art.  23.  «  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  majo- 
«  rité  du  pupille,  l'acte  d'adoption  n'a  jmint 
«  eu  lieu  par  le  refus  du  tuteur  ofliaeux , 

•  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état 
«  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra 
«  être  condamné  à  l  indemnité  résultant  au  pu- 
«  pille  de  rincapacité  où  il  sera  de  pourvoir  à 
«  sa  subsistance.  ' 

«  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  pro- 

■  près  à  lui  procurer  un  métier,  le  tout  sans  pré- 
a  judice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir 
«  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  » 

Art.  24.  «  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu 
K  l'administration  de  quelques  biens  pupillaires 

■  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.  » 
Le  Consul  ordonne  que  le  projet  ci«des8us 

sera  communiqué,  par  lo  secrétaire  général  du 
Conseil  d'Etat,  an  président  de  la  section  de  lé- 
gislation du  Tribunal. 

Le  ciloycn  Berller  présente  un  projet  de  loi 
sur  les  adoptions  faites  depuis  le  18  janvier  1792 
jusqu'à,  lu  promulgation  du  Gode  civil. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  ; 

Art.  l'^  «  Toutes  les  adoplions  faites  par  actes 
n  authentiques,  depuis  le  i8  janvier  17fK  (v.  st.» 
n  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil,  seront 

•  valables,  sans  condition  d'âge  ni  autres  actuel- 
«  lement  imposées. 

«  Néanmoins,  lorsqu'un  mineur  aura  été  adopté 
«  sans  le  consentement  formel  (Je  ses  père  et 
0  mère,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou  de  son 
if  tuteur,il  pourra  être  réclamé  par  eux,  et  l'adop- 

■  tron  sera,  en  c«  cas,  annulée,  h  moins  qu'on 
«  ne  puisse  opposer  aux  réclamants  des  faits 

qui  êquivaillent  h  une  adhésion  de  leur  part.  • 
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{.Disc,  du  projet  (te  Code  civil.l  RÉPUBLIQUE 

Art.  2.  «  Les  effets  desdites  adoptions  seront 
«  les  mêmes  que  ceux  réglés  par  les  articles  14, 
o  is  et  16  de  la  loi  sur  l'adoption  inscrite  au  Code 
«  civil.  » 

1^  dtoyen  Beriler  dit  que,  pour  ne  point 
faire  deux  classes  d'adoptés,  la  section  a  cru  Aor 
voir  donner  un  peu  plus  d'extension  au  projet 
qu'elle  avait  présenté  dans  la  sôance  du  27  bru- 
maire, sur  le  même  objet  que  celui-ci,  et  rendre 
l'assimilation  de  tous  les  adoptés  parfaite  ;  que 
cependant,  si  le  Conseil  le  juge  nécessaire,  on 
pourrait  rétablir  Ja  disposition  du  premier  projet, 

3ui,  dans  le  cas  du  concours  de  radopte  avec 
es  enfants  du  sang,  ne  lui  donnait  qu  une  part 
d'enfant  imputable  sur  la  quotité  disponible. 

Le  consul  Canbacérèa  dit  qu'il  est  d'avis  de 
valider  les  adoptions  faites  jusqu'ici  sur  la  foi 
publique,  mais  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'elles 
eussent  1  effet  de  déranger  les  partages  consom- 
més, ni  de  dépouiller  les  héritiers  qui  sont  en 
possession  ;  il  pourrait  en  résulter  une  commo- 
tion dangereuse.  On  doit  observer,  d'un  autre 
côté,  que  très-peu  d'adoptés  sont  en  jouissance, 
les  tribunaux  ayant  différéjusqu'ici  de  prononcer 
sur  leurs  droits. 

Le  citoyen  Trellhar4  dit  que  les  adoptions 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  ont  été  considérées 
comme  devant  placer  l'adopté  dans  la  famille  de 
l'adoptant.  Cette  considération  a  déterminé  la 
section.  Elle  n'a  pas  aperçu  d'ailleurs  de  distinc- 
tion fondée  entre  les  mdividus  actuellement 
adoptés  et  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir,  surtout 
lorsque  les  effets  de  l'adoption  se  trouvent  extrê- 
mement restreints. 

Le  consul  Cambacérè»  dit  que  les  individus 
actuellement  adoptés  ne  peuvent  cxclper  de  la 
loi  qui  va  être  rendue.  Cette  loi  cbange  la  nature 
de  l'adoption,  puisqu'elle  ne  sera  plus  qu'une 
transmission  de  nom  et  de  biens. 

D'un  autre  côté,  les  individus  adoptés  n'avaient 
que  des  droits  éventuels;  le  législateur  s'était 
réservé  de  déterminer  les  effets  de  l'adoption.  Ils 
devaient  même  s'attendre  h  une  limitation,  puis- 
que les  divers  projets  de  Code  civil,  qui  ont  été 
successivement  présentés,  avaient  fixé  un  maxi- 
mum k  la  part  qui  leur  serait  dévolue  dans  tes 
biens  du  père. 

11  semblerait  donc  convenable  de  décider 
qu'ils  ne  pourront  prendre  dans  les  biens  du 
père  que  la  portion  disponible,  lorsqu'ils  se  trou- 
veront en  concurrence  avec  les  héritiers  en  ligne 
directe,  et  qu'ils  partageront  avec  les  collatéraux . 

Le  Consul  voudrait  aussi  que,  pour  éviter  les 
ft'audes.et  rendre  nuls  les  act^  intercalés,  la  loi 
prononçât  sur  les  preuves  admissibles  des  adop- 
tions faites. 

Ces  diverses  observations  sont  renvoyées  à  la 
section  pour  s'occuper  d'nne  loi  particulière  sur 
cet  objet  qui,  comme  transitoire,  n'être  pas 
dans  le  plan  au  Code  civil. 
.La  sésmceest  levée. 

Pour  extrait  Conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 
J.  G.  LocnÉ. 

SËA^GE 

Dr  25  FRIMAinE  AN  XI  OE  LA  RÉPUBLIQUE. 
{Jeudi  16  décembre  1802). 
Tenue  au  palais  de  Satnt-Cloud. 
Le  Preulrr  Consul  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consul.s  sont  présents. 
Le  citoyen  Trellh«ré  présente  le  titre  I"  du 

T.  VII. 
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livre  ID  du  projet  de  Gode  civil  relatif  aux 
succeitsions. 
Le  chapitré  I*'  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  Vouvertwe  des  successions  et  de  la  saisine  des 
héritiers. 

Art.  1"'.  n  Les  successions  s'ouvrent  par  là  mort 
«  naturelle  et  par  la  mort  civile.» 

Art.  2.  t  La  succession  est  ouverte  par  la  mort 
«  civile,  du  moment  où  cette  mort  est  encourue. 

<  conformément  aux  dispositions  de  la  section  n 
«  du  chapitre  ii  du  titre  de  la  jouissance  et  de  la 
v  iprivation  des  droits  civils.n 

Art.  3.  «  Si  plusieurs  individus,  respectivement 
I  appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre,  périssent 
«  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse 
«  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier,  la 
a  présomption  de  survie  est  déterminée  par  1  &ge 

<  ou  le  sexe.» 

Art.  4.  «  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ont 

<  moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  est  présumé 
«.avoir  survécu.  » 

<  S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le 
I  moins  âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

■  Si  les  uns  ont  moins  de  quinze  ans,  et  les 
«  autres  plus  de  soixante,  les  premiers  sont  pré- 
0  sumés  avoir  survécu.» 

Art.  5.  «  Entre  ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans 
«  et  moins  de  soixante,  le  màie  est  toujours  prë- 
0  sumë  avoir  survécu,  s'il  y  a  ^lité  d''àge,  ou  si 

•  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une 
a  année.» 

Art.  6.  «  Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même 

•  sexe,  la  présomption  do  survie  qui  donne  ou- 

■  verture  a  la  succession  dans  l'ordie  de  la 
«  nature  doit  être  admise;  ainsi  le  plus  Jeune 
a  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  Si  l'on 

■  ignore  absolument  quel  est  le  plus  âgé,  lasuc- 
a  cession  de  chacun  d'eux  se  défère  comme  si 
a  l'autre  n'avait  jamais  existé.» 

Art.  7.  «  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  :  elle 
<<  appelle  en  premier  lieu  les  héritiers  légitimes; 

•  à  leur  défaut,  les  enfants  naturels  ;  ensuite 
«  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  la  Ré- 
"  publique.» 

Art.  8.  «  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de 
«  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 

•  funt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
«  charges  de  la  succession-,  mais  les  enfants  na- 
0  turels,  l'époux  survivant  et  la  République,  doi- 
0  vent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice, 
«  dans  les  formes  qui  seront  déterminées.  * 

L'article  est  adopté. 
L'article  2  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  est  L'héri- 
tier dans  le  cas  de  cet  article. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  mort  civile 
n'étant  encourue  qu'à  l'expiration  des  cinq 
années  qui  suivent  l'exécution  par  effigie  du  con- 
damné par  contumace,  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
que  la  succession  est  ouverte.  Le  parent  qui, 
dans  ce  moment,  se  trouve  appelé  par  la  loi  est 
héritier. 

Le  Premier  Coual  demande  qui  succède, 
lorsque  le  condamné  meurt  dans  l'intervalle  des 

cinq  ans. 

Le  citoyen  TrellhanI  dit  que  le  condamné 
meurt  alors  integri  status,  et  que  l'ordre  de  sa 
succession  QSt  réglé  comme  s'il  n'y  avait  point 
de  jugement. 

Le  Premier  Consul  dit  c|u11  semblerait  pré- 
férable de  laisser  la  succession  en  suspens  jus- 
qu'après l'expiration  des  cinq  ans  :  ii  celte  époque 
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olie  serait  recueillie  par  ceux  qui  se  trouvaient 
liériliers  au  moment  de  la  condamnation. 

Le  citoyen  Tretlhard  r^ond  que  cette  dispo- 
sition exclurait  les  enfants  légitimes  qui  seraieut 
iiAs  au  contumax  depuis  lacondamnation. 

Le  consul  Canbaeérèa  dit  que  la  difficulté 
vient  du  système  qui  fait  survivre  le  contumax 
cinq  années  à  l'exécution  par  lifiigie,  et  qui  rend 
ainsi  légitimes  les  cnfanti;  nés  depuis  cette  époque. 

Le  citoyen  Thtbaadeau  répond  que  ce  sys- 
tème n'a  été  adopté  qu'après  une  longue  discus- 
sion, et  précisément  a  cause  do  rinterët  des  en- 
fants qui  peuvent  naître  pendant  les  cinq  ans  de 
la  contumace. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3  est  discuté. 

Le  consul  Cambacéris  dit  que  cet  article  est 
trop  absolu  ;  que  la  règle  doit  fléchir  devant  les 
circonstances,  lorsqu'elles  détruisent  la  présomp- 
tion de  survie. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  rarticle  est 
rédigé  dans  ce  sens. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  rédaction 
ferait  peut-être  croire  que  les  circonstances  pour- 
ront Ctre  écartées  pour  s'en  tenir  uniquement  à  la 
présomption  tirée  du  sexe.et  de  l'âge. 

Le  citoyen  Tronchet  propose  d'employer  la 
rédaction* du  projet  de  Code  civil. 

Elh;  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

o  Si  plusieurs  individus,respetj|vcment  appelés 
«  à  ta  succession  l'un  de  l'autre,  périssent  dans 
«un.  même  événement  sans  quon  puisse  re- 

•  connaître  lequel  est  décédé  le  premier,  la  prô- 

•  somption  de  survie  est  déterminée  par  les  cir- 
«  constauces  du  foit,  et,  &  leur  défaut,  par  la 
«  force  de  l'âg3  et  du  sexe.  » 

Les  articles  4  et  5  sont  adoptés. 
L'article  6  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  la  disposition 
finale  de  cet  article  ne  peut  être  appliquée  à  tou- 
tes les  hypotiièscs.  Par  exemple,  si  deux  cousins 
périssent  en  même  temps,  et  qu'il  y  ait  une  suc- 
cession paternelle  et  une  succession  maternelle, 
l'article  ne  présente  plus  de  solution. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que  la  disposition 
finale  deVarticIe  est  pour  le  cas  de  deux  indivi- 
dus du  même  sexe  respectivement  appelés  à  la 
succession  l'un  de  l'autre,  desquels  on  ignore 
l'âge,  et  qui  sont  mortsdans  un  même  événement 
sans  gu'on  puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le 
premier.  Si  l'on  veut  supposa*  que  l'un  d'eux  a 
survécu,  il  héritera  de  1  autre  ;  mais  ce  n'est  plus 
le  cas  de  cet  article. 

Le  citoyen  Tponchel  dit  que,  pour  rendre  plus 
clairement  cette  idée,  la  toi  devrait  supposer 
qu'ils  sont  morts  tons  deux  au  même  instant. 

Le  citoyen  Tbibaadeaa  dit  que  la  premi're 
partie  del'article  6  rentre  dans  l  article  o;  il  de- 
mande qu'elle  y  soit  placée  :  le  reste,  dit-il,  est 
de  droit  commun. . 

La  proposition  du  citoyen  Thibaudeau  est 
adoptée. 

L  article  7  est  discuté. 

Le  citoyen  Dercmon  pense  qu'on  ne  peut 
donner  la  préférence  à  l'enfant  naturel  sur  l'époux 
survivant,  ni  sur  le  frère  du  défunt. 

Le  consul  (3ambaeéré»  dit  que,  pour  mettre 
plus  d'ordre  dans  la  discussion,  il  faudrait,  avant 
tout,  décider  jusqu'ft  quel  degré  de  parenté  la 
ffuccessibilité  s'étendra,  et  où  commencera  la  pré- 
férence de  l'époux  survivant  et  desienfantoualu- 
rcls.  U  serait  iojuBle,  par  exemple,  d'appeler  & 
leur  préjudice  les  héritiers  du  douzième  degré. 
Ën  discutant  les  dispos^ition6^clativ^s  aux  enfants 


naturels  dans  le  titre  de  la  paternité  et  de  !a  fi- 
liation^ on  s'est  réserré  d'examiner,  au  titre  ua 
successions^  Si  ces  enfants  devaient  être  préf^ 
aux  parents  éloignés  dans  la  succe»ion  de  leor 

mère. 
L'article  est  ajourné. 
L'article  8  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeérés  approuve  l'article  en 
soi  ;  maïs  il  voudrait  qu'on  le  rédigeât  d'une  ma- 
nière moins  absolue,  afin  de  ne  rien  préju^ 
contre  l'institution  d  héritier. 

Le  citoyen  TroMchel  dit  qu'il  y  avait  dans 
l'ancienne  législation  cette  différence,  qu'en 
pays  de  droit  écrit,  la  succession  testamentaire 
était  la  première,  et  que,  par  une  suite  de  ce 
principe,  l'héritier  institué  était  saisi  de  plein 
droit;  qu'en  pays  coutumier,  au  contraire,  la 
qualité  d'héritier  n'était  déférée  que  par  la  loi: 
ainsi  l'on  ne  pouvait  prendre  que  de  la  main  de 
l'héritier  les  lésa  universels  ou  particuliers. 

Une  autre  différence  encore  était,  qu'en  pays 
de  droit  écrit,  on  pouvait  disposer  p;ir  tcslamoiir 
de  l'universalité  de  ses  biens  ;  au  lieu  qu'en  pays 
coutumier,  il  existait  des  réserves  d'oil  il  résul- 
tait que  l'héritier  naturel  devait  être  saisi  et  dii- 
livrer  les  legs,  afin  qu'il  pût  examiner  si  le  to.''- 
tament  n'avait  pas  passé  les  bornes  que  lui  don- 
nait ta  loi. 

Le  Code  civil  doit  faire  cesser  cette  diversité, 
qui  semblait  divîsv.r  la  France  en  plusieurs  na- 
tions ;  mais  comme  il  ne  s'agit  pas  de  rompre  le.^ 
habitudes  des  Français,  et  que  le  législaienr  est 
réduit  à  choisir,  il  a  semble  juste  de  préférer  les 
habitudes  les  plus  uoiverselies,  qui  sotTt  celles 
des  pays  coutumiers. 

Le  citoyen  Trcllhard  dit  que  la  faculté  de 
disposer  sera  vraisemblablement  limitée  d'une 
manière  quelconque,  ne  fût-ce  que  pour  l'intérêt 
des  héritiers  en  ligne  directe  ;  mais  que,  dans 
toutes  les  suppositions,  l'article  est  bon,  parce 
que  l'Iiéritier  ayant  le  droit  de  contester  la  dis- 

Position  du  testateur,  il  doit  élre  mis  en  état  de 
examiner.  Le  testament  peut  être  nul,  et  alors 
il  n'en  résulte  aucun  droit  pour  l'institué;  celui- 
ci  ne  peut  donc  être  saisi  que  lorsque  sa  qualité 
est  reconnue. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  le  testament  a 
ses  effets  tant  qu'il  n'est  pas  annulé. 

Le  Pramlekr  Consul  dit  que,  pour  éclairer  la 
discussion,  il  faut  remonter  h  l'article  7  ;  cet  ar- 
tirle  prouve  que  lës  dispositions  de  ce  litre  ne 
s'a  )pliqucnt  qu'aux  successions  ab  intestat.  On 
doit  donc  ajourner  au  titre  des  donations  «t  d» 
testaments  la  difïicuttè  qui  s'est  élevée. 

Le  citoyen  Bl^t-Préameneu  avoue  que 
l'article  8  préjuge  que  les  héritiers  institués  ne 
seront  pas  placés  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont 
de  pleiu  droit  héritiers,  qu'il  réserve  cette  préro- 
gîitive  aux  héritiers  naturels,  et  qu'il  leur  remet 
l'hérédité  pour  la  rendre  ensuite  aux  héritiers 
institués. 

Le  citoyen  Trellbard  persiste  à  penser  que 
l'article'  ne  doit  pas  être  changé. 

L'héritier  naturel,  dit-il,  est  toujours  certain; 
l'héritier  institué,  au  conU-aire.  tire  sa  quauté 
d'un  titre  qui  n'est  pas  jugé,  il  peut  ne  présenter 
ce  titi'e  qu'après  un  long  espace  de  temps  :  or 
il  faut  que,  dans  l'intervalle,  la  succession  repose 
sur  une  tète  quelconque.  Au  surplus,  saisine 
d  l'héritier  naturel  ne  cause  aucun  préjudice  a 
l'héritier  inslitué. 

Le  consul  CaHbaeéréa  nie  cette  dernière 

gropositiou.  Il  importe  à  l  hériti^  institué,  dit  le 
oosul,  de  ne  pas  éprouver  de  retard  dans  sa 
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jouissance,  et  de  ne  pas  fitre  forcé  de  s'engager 
dans  une  contestation  pour  l'obtenir;  ce  serait 
d'ailleui^  dénaturer  les  idées  sur  l'institution 
d'héritier.  Dans  ledroit  i^crit,  où  elle  était  connue, 
elle  excluait  d'abord  l'héritier  naturel,  et  elle 
conservait  sa  force  tant  que  le  testament  n'était 
]ias  annulé  :  on  ne  peut  pas  s'écarter  de  ces 
principes  sans  retomber  dans  ceux  des  pays  cou- 
tumiers,  et  alors  it  n'y  a  plus  de  véritable  insti- 
tution. Ainsi  Tarticle  préjuge  lé  fond  de  la  chose, 
et  même,  de  ce  qu'il  donne  indistinctement  la 
saisine  à  tous  les  héritiers,  on  pourrait  en  inférer 
que  la  libre  disposition  en  collatérale  ne  serait 
plus  admissible. 

L'article  est  adopté  et  reoTOyé  &  la  section 
pour  en  réduire  les  dispositions  aux  successions 
ab  intestat. 

Le  citoyen  Tretlhard  présente  le  chapitre  ii. 
Il  est  ainsi  cousu  : 

CHAPITRE  II. 
Des  qualite's  reguises  pour  succéder. 
Art.  9.  «  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement 
«  exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession . 
«  Ainsi  sont  incapables  de  succéder  : 

•  l**  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

«  2**  L'enfant  mort-né,  même  quand  il  aurait 
«  donné  quelques  signes  de  vie; 
«  3»  Celui  qui  est  mort  civilement.  • 
Art.  10.  0  Un  étranger  n'e»ît  admis  à  succéder 
<  auxbiensqueson  parent,  étranger  ou  Français, 
«  possède  dans  le  territoire  de  laRépublique,  ?iue 

■  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Françai;; 
-  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans 
«  le  pays  de  cet  étranger.» 

Art.  II.  «  Sont  Indignes  de  succéder  et  comme 
«  tels  exclus  des  successions  : 

•  1"  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné 
1  ou  tenté  du  donner  la  mort  au  défunt; 

<r  2"  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  ac- 

•  cusation  capitale  j[ugée  calomnieuse  ; 

■  3"  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre 
«  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justico 

Art.  12.  <  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
«  être  opj[)osé  aux  ascendants  et  descendants  du 
«  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  en  lijgne  directe,  ni  à 

•  son  ^nx  ou  à  son  époura,  m  à  ses  ftéres  ou 
«  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux 
«  et  nièces.  » 

Art.  13,  «  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour 
«  cause  d'indignité  est  tenu  de  rendre  tous  les 

■  fruits  et  les  i-evenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  dé- 
fi puis  l'ouverture  de  la  succession.» 

Art.  14.  «  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  k  la 
«  succession  de  leur  chef  sans  le  secours  de  In 

■  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute 
u  Je  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun 
«  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession, 
«  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères 
«  sur  les  biens  de  leurs  enfonts.  « 

L^arlicle  9  est  discuté. 

Le  citoyen  Bérenger  demande  la  suppression 
désuni  et2dc  cet  article;  ils  lui  paraissent  inu- 
tiles, puisqu'ils  ne  sont  que  des  conséquences 
.évidentes  et  nécessaires  du  principegénéral  énoncé 
au  commencement  de  l'article. 

L^article  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  10  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  disposition 
de  cet  article  est  déjà  placée  dans  le  titre  de  la 
jouissante  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

Le  consul  Camueérén  propose  de  se  borner 
h  dire  r^uc  l'étranger  succède  confOTmëmeot  à 
l'article  0  de  ce  titre. 
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Cette  proposition  est  adoptée. 
Les  articles  11,  12,  13  et  14  sont  adoptés. 
Le  cîtoven  Trellbard  présente  le  chapitre  m, 
intitulé  des  dtver*  ordres  de  suecemionê, 
La  section  1"  est  ainsi  conçue  : 

SECnON  PBBHIËBE. 
Dispon'ttofu  générales. 
Art.  15.  I  Les  successions  sont  déférées  aux 

0  descendants  du  déftint,  à  ses  ascendants  et  a 

1  ses  parents  collatéraux,  dans  Tordre  et  suivaDt 
a  les  régies  qui  seront  déterminés.» 

Art.  fo.  •  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni 
K  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession.» 
Art.  17.  «  Toute  succession  écbue  à  des  ascen-- 

•  dants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deu? 
«  parts  égales;  l'une  peur  les  parents  de  la  ligne 

•  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
"  maternelle. 

•  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à 
a  l'autre  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
«  dant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes.  » 

Art.  18.  B  Cette  première  division  opérée  entre 
«  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait 
0  plus  de  division  entre  leg  diverses  branches; 
ff  mais  la  moitié  dévolue  h  chaque  ligne  appar* 

V  tient  à  l'héritier  on  aux  héritiers  les  plus  proches 
«  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi 
a  qu'il  sera  dit  ci-après.» 

Art.  19.  «  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
(  te  nombre  de^  générations;  chaque  génération 

V  s'appelle  un  degré.  « 

Art.  20.  «  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on 

■  appelle  ligne  directe  la  suite  des  de^i-és  entre 
«personnes  qui  descendent  l'uae  de  l'autre;  et 
0  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  per- 
«  sonnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  au- 
«  1res,  mais  qui  descendent  d  un  auteur  commun. 

«  On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe 
«  descendante  et  ligne  directe  ascendante. 

a  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceu\ 
"  qui  descendent  de  lui;  la  deuxième  est  celte  qui 
«  lie  un  individu  avec  ceux  dont  il  descend.  >> 

Art.  21.  «  En  ligue  directe,  on  compte  autant  de 
«  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  person- 

<  nés.  Ainsi,  le  fils  est  à  l'égard  du  pére  au  pre- 

■  mier  degré,  le  petit-flls  au  second,  et  récipro- 
(T  quement  du  père  et  de  l'aTeul  h  l'égard  des  fils 
«  et  petits-fils.»- 

Art.  22.  a  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se 
«  comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des 
a  parents  jusques  et  non  compris  Fauteur  corn-' 
«  mun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

•  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré, 

•  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré,  les 

<  cousins  germains  au  quatrième,  ainsi  de  suite.  > 
L'article  15  est  adopté. 

L'article  16  est  discuté. 

Le  consul  Camhaeérè*  dit  qu'il  yft  delà  con- 

nexiié  entre  cet  article  et  le  suivant. 

Ils  tendent  à  maintenir  le  droit  établi;  ils  con- 
servent la  fente  et  excluent  larefcnte  :  cependant 
ces  dispositions  ne  suffisent  pas  pour  empêcher 

?u'une  ligne  ne  s'enrichisse  aux  dépens  de  1  autre, 
eut-étre  serait-il  convenable  de  rétablir  la  règle 
paterm  paîemis^  pourvu  que  ses  effets  ne  s'éten- 
dissent pas  au  delà  des  degrés  de  parenté  assez 
proches  pour  que  l'origine  des  biens  ne  soit  en- 
veloppée d'aucune  incertitude.  Ce  serait  s'écarter 
de  la  loi  <ki  17nivôse  :  mais  on  sait  que  cette  loi 
fut  faîte  dans  un  esprit  de  morcellement,  tandis 
que  la  disposition  proposée  serait  très-propre  à 
maintenir  la  paix  dans  les  familles. 
Le  citoven  IU|^l-Pré«Hi«Bca  pai;t3ge  l'opi- 
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nion  du  Gousul  ;  elle  lui  paraît  fondée  sur  les 
considérations  qui  ont  toujours  déterminé  l'ordre 
de  succéder.  Bn  eîîet,  la  loi  nigle  cet  ordre  d'après 
les  divers  degrés  d'affection qu'elleadùsupposer 
dans  celui  qui  est  décédé  :  ,or  dans  tous  les 
cœurs  on  trouve  le  désir  que  les  biens  d'une 
famille  ne  passent  pas  à  l'autre,  par  suite  du  sys- 
tème des  successions.  Mais  les  dispositions  de  la 
loi  doivent  être  tellement  combinées,  qu'il  n'en 
résulte  pas  de  procès  entre  parents;  il  est  néces- 
saire de  borner  les  effets  de  la  règle  patenta  pa- 
ternis  à  des  degrés  assez  proches  pour  que  l'ori- 

Sine  des  biens  ne  puisse  être  cout^tëe.  Aesserré 
ans  ces  limites,  le  système  proposé  remplira  le 
vœu  général  ;  il  favorisera  les  mariages,  car  un 
collatéral  se  rendra  plus  facile  à  donner  lorsqu'il 
sera  certain  que  jamais  sa  libéralité  ne  passera 
dans  une  autre  famille. 

Le  citoyen  Berller  dit  que,  pour  bien  se  fixer 
sur  la  question,  il  faut  voir  ce  qui  existait  en 
France  avant  la  loi  du  17  nivése  an  II. 

règle  paterna  patemis,  dans  beaucoup  de 
pays  de  coutume,  ne  procurait  pas  seulement,  en 
cas  de  mort  06  intestat^  la  dévolution  des  propres 
anciens  aux  parents  descendant  de  Fauteur 
commun  qui  les  avaient  possédés;  elle  allait,  en 
certains  pays,  jusqu'à  interdire  la  disposition  de 
cette  espèce  de  biens  par  testament  :  ainsi,  dans 
la  coutume  de  Paris,  on  ne  pouvait  disposer  que 
du  quint,  ou,  en  d'autres  termes,  du  cmquième 
des  propres. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  au  contraire,  l'on 
ne  connaissait  pas  cette  entrave  dans  la  disposi- 
tion du  ses  biens  et  en  cas  de  mort  ab  inte$tat^  ils 
passaient,  sans  distinction  d'origine,  au  plus 
proche  parent. 

De  ces  deux  systèmes,  le  dernier,  plus  simple, 
plus  en  harmonie  avec  le  droit  de  propriété,  et 
justifié  surtout  par  l'affection  présumée -du  dé- 
funt, devrait  être  préféré  sans  doute,  si  la  division 
des  biens  entre  les  deux  lignes  n'était  un  terme 
moyen  propre  h  concilier  des  usages  si  opposés. 
Est-ce  donc  le  cas  de  revenir  à  la  règle  patema 
patcmis,  même  en  restreignant  ses  efTets  au  cas 
de  mort  ab  intestat^  et  au  degré  de  cousin  issu 
de  germain?  Mais  d'abord  rascendant  commun 
de  deux  cousins  issus  de  germains  est  le  bisaïeul; 
or  j>our  distinguer  les  biens  qui  lui  ootap|>»-lenu, 
il  raudra  souvent  remonter  a  pr^  d'uu  siècle,  et 
cette  opération  ne  sera  pas  toujours  exempte  de 
diflIcuUés  et  de  contestations. 

En  second  lieu,  si  tous  les  biens  ou  la  plus 
grande  partie  des  biens  étaient  de  cette  espèce , 
serai t-il  juste  que  le  cousin  issu  de  germain  exclût 
le  parent  de  l'autre  ligne  beaucoup  plus  proche 

Î[ue  lui,  un  neveu,  par  exemple,  ou  même  un 
rOre  utérin  ou  consanguin  ;  et  que  celui-ci  n'eût 
rieu,  tandis  que  l'autre  aurait  tout? 
'  On  peut,  il  est  vrai,  supposer  aussi  que  lesbiens 
proviennent  de  la  ligue  du  plus  proche  parent, 
qui,  réunissant  ainsi  les  deux  titres,  pourra  trou- 
ver dur  et  Injuste  de  venir  k  partage  :  mais  si  cette 
injustice  existe  quelquefois,  et  si  elle  est  sentie, 
un  testament  pourra  la  réparer  ;  voilà  Je  remède. 

Hais  la  donnée  la  plus  commune  est  que  l'une 
el  l'autre  ligne  ont  à  peu  près  également  contribué 
à  former  la  masse;eten8^arrétantà  cette  donnée, 
on  n'exproprie  personne,  et  l'on  évite  à  tous  des 
|>rocès  qui  souvent  mangeraient  l'héritage. 

Le  citoyen  Berller  examine  ensuite  une  objec- 
tion d'une  autre  nature^  déduite  de  l'intérêt  des 
mariages,  et  fondée  sur  la  répugnance  qu'on  aura 
de  donner  à  un  parent  son  bien  pour  le  voir 
passer  dans  me  fomtllc  étrangère. 
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Vaiue  terreui',  dît  le  citoyen  Berlier  ;  ou  du 
moins  elle  sera  plus  que  balancée  par  l'espoir  de 
voir  le  donataire  obtenir  des  enfants  auxquels  il 
transmettra  le  bénéfice  du  don  sans  altération  : 
d'un  autre  côté,  si  le  donateur  a  quelque  crainte, 
il  pourra  stipuler  le  retour  ;  et  même,  s'il  est 
ascendant,  il  pourra  s'en  dispenser,  puisqu'à  ce 
titre  cl  d'après  ce  qui  doit  être  proposé,  il  devra.  | 
à  défaut  de  descendants  du  donataire,  succéder  à  1 
celui-ci  dans  les  biens  venant  de  lui.  : 

L'expérience,  d'aiUeurs,-répond  mieux  que  tous 
les  raisonnements  à  l'objection  qui  en  est  faite  : 
se  mariait-on  moins,  et  les  donations  eu  faveur 
des  mariages  étaient-elles  plus  rares  en  pays  de 
droit  écrit,  où  la  règle  patema  patemi$  éuut  ia-  ' 
connue,  que  dans  les  pays  où  elle  était  admise? 

Le  citoyen  Berlier  termine  en  observant  que 
le  système  proposé  par  la  section,  et  qui  n'est  gue 
le  maintien  de  la  nouvelle  législation  en  ce  point, 
a  pour  lui  l'avantage  d'une  épreuve  de  neuf 
années,  et  l'assentiment  de  presque  tous  les  tri- 
bunaux consultés  :  ce  qui  n'est  pas  un  faible 
argument  en  sa  faveur,  surtout  quand  on  consi- 
dère à  quelle  rigueur  on  est  dispo-sé  aujourd'hui 
envers  tout  ce  qui  fut  fait  à  cette  époque. 

Le  citoyen  PorlalU  dit  qu'il  n'admet  avec 
aucune  modilication  la  règle  paterna  paternis. 

Celui  qui  succi-de  devient  propriétaire;  il  peut 
donc  disposer.  S'il  en  était  autrement,  la  pro- 
priété ue  serait  plus  dans  l'individu^  elle  serait 
dans  la  famille  entière.  Lorsque  l'héritier  dissipe, 
sa  famille  perd  tes  biens  sans  retour;  elle  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  prétention  à  la  propriété,  par 
cela  seul  que  le  possesseur  des  bieos  n'a  pas  été 
un  dissipateur. 

La  présomption  de  l'affection  doit  sans  doule 
être  consultée,  mais  dans  le  propriétaire  actuel 
seulement. 

Au  surplus,  les  considérations  gui  ont  fait  sup-  i 
primer  le  système  des  propres  doivent  aussi  taire 
écarter  la  règle  patema  paternis. 

Les  articles  Ib  et  17  sont  adoptés. 

Les  articles  18,  19,  20,  21  et  22  sont  adoptés. 

La  section  11  est  soumise  à  la  discusnon. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  II. 
De  la  représerUation. 
Art.  23.  «  La  représentation  est  une  fiction  de 
■  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  repré- 

•  sentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
u  droits  du  représenté.  » 

Art.  24.  «  La  représentation  a  lieu  à  l'iofini 
K  dans  la  ligne  directe  descendante. 

u  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les 
«  enfants  du  défunt  concourent  avec  les  descen- 
«  dants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les 
«  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les 
a  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre 
«  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.»  1 

Art.  25.  1  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa-  | 
a  veur  des  ascendants;  le  plus  proche,  dans  cha-  ! 
«  cune  des  deux  lignes^  exclut  toujours  Le  plus 
«  éloigné.  » 

Art.  26.  ■  En  ligne  collatérale,  la  représeutation 
«  est  admise  dms  les  cas  qui  suivent  : 
'  l«  Si  le  défunt  laisse  aes  itères  ou  sœurs  et 

•  des  neveux  ou  nièces,  ou,  à  leur  défaut,  des 
«  descendants  d'eux,  k  quelque  degré  qu'ils  puis- 
«  sent  être; 

«  2"  Si  un  cousin  germain  laisse  des  cousins  ou 
«  cousines  germains,  el  des  enfants  au  premiiT 
«  degré  d'uii  cousin  germain  prédécédé.  « 

Art.  27.  H  Dans  ces  cas,  lu  neveu  ou  la  uière. 
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«  OU,  &  leur  défaut,  leurs  descendauts,  viennent 
<  par  représentation  du  frère  décédé  concurrem-' 
«  méat  avec  les  frères  survivants. 
«  Les  en^nta  au  premier  degré  du  cousia  ger- 

■  maïQ  viennent  pu*  représentation  de  Teur  pOre 
X  concurremment  avec  le  cousin  germain  survi- 
«  vant.» 

Art.  28.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  représenta- 

■  tion  est  admise,  le  partage  s'opère  par  souche; 

■  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs 
«  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche 

•  dans  chaque  branche,  et  les  individus  de  la 

•  même  branche  partaient  entre  eux  par  tête.» 
Art.  29.  a  On  ne  représente  pas  les  personnes 

•  vivantes,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
«  naturellement  ou  civilement;  mais  on  peut  re- 

■  présenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  re- 
«  noncé.  » 

'   Les  articles  23,  24  et  25  sont  adoptés. 

Les  articles  26  et  27  sont,  discutés. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que,  d'après  ces 
articles,  le  petit  neveu  se  trouverait  exclu,  lorsque 
le  défunt  ne  laisserait  point  de  frère. 

Le  citoyen  Uerller  trouverait  injuste  de  ne 
point  établir,  dans  ce  cas  môme,  la  représen- 
tation entre  le  neveu  et  le  petit-neveu.  Il  lui 
semble  que  la  représentation  ne  cesse  d'être  fa- 
vorable que  dans  les  cas  où  la  généalogie  serait 
trte-difficile  à  établir,  ce  qui  ne  saurait  être  pour 
le  degré  dont  il  s'agit. 

Le  citoyen  Recnauld  (de  Saint-Jean-d'^Angély) 
partage  cet  avis.  S'il  est  juste,  dit-il,  d'admettre 
le  petit-neveu  k  la  représentation,  son  droit  ne 
doit  poiat  dépendre  de  la  circonstance  qu'il  existe 
UD  frère  du  défunt  :  cette  circonstance,  au  cou- 
U^re,  ne  doit  pas  faire  admettre  le  petit^neveu, 
s'il  n'est  pas  juste  en  soi  qu'il  vienne  par  repré- 
sentation de  son  père. 

Le  citoyen  Emmery  dit  que  l'esprit  de  la 
secUon  a  été  d'appeler  les  neveux  et  les  petits- 
neveux  indistinctement  quand  il  existerait  un  frère 
du  défunt;  qu'il  lui  aurait  paru  inhumain,  quand 
il  n'existe  que  des  neveux,  d'exclure  les  petits- 
neveux  par  ta  raison  que  leur  père  est  décédé. 

Le  citoyen  Hej^nauld  [de  Saint-Iean-d'Angéîij) 
dit  que  la  rédaction  ne  rend  pas  cette  idée. 

Le  citoyen  PorlalU  observe  que  la  représen- 
tation n'est  qu'une  fiction  de  la  loi. 

On  conçoit  facilement,  dit-il,  que  lorsque  deux 
frères  du  délUnt  laissent  des  enfants,  ces  neveux 
viennent  également  &  la  succession;  mais  les 
principes  de  la  représentation  ne  permettent  pus 
d'établir  le  même  concours  entre  les  neveux  d'une 
part  et  les  petits-neveux  de  l'autre.  Ce  ne  sont  ps, 
en  effet,  des  vues  d'humanité  qui  ont  fait  rétablir 
la  représentation;  ce  sont  des  vuesd'ordre,  réglées 
sor  les  affections  présumées  du  défunt.  Or  les 
lois  supposent  que,  dans  le  degré  de  petit-neveu, 
le  lien  de  la  parenté  ne  subsiste  presque  plus, 
paisqu'elles  n'admettent  pas  à  ce  degré  la  récu- 
sation des  jnges.  Ainsi,  c'est  une  idée  peu  natu- 
relle de  priver  d'une  portion  de  la  successiou  le 
neveu  da  dêftmt,  objet  immédiat  de  aes  affections, 

onr  gratifia:  de  cette  part  un  individu  que  le 
éfunt  a  peut-être  connu  à  peine.  L'ordre  des  af- 
fections ne  doit  pas  être  calculé  arbitrairement, 
lïiais  d'après  des  présomptions  raisonnables.  Or 
on  sait  que  les  relations  de  parenté,  dans  certains 
degrés  éloignés,  deviennent  si  étendues  etsi  géné- 
rales, qu'elles  ne  peuvent  plus  être  des  motifs  d'af- 
fection. L'avis  de  la  section  parait  donc  devoir 
être  adopté  :  les  raisons  par  lesquelles  ou  l'a  com- 
battu militeraient  également  en  faveur  de  la  i-e- 
pn^iientatiou  à  l'inKni. 
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Le  citoyen  Berlierdit  que  lursqu  il  s'agira  de 
la  succession  des  cousins,  on  pourra  exammer  s'il 
convient  d'étendre  la  représentation  jusqu'à  ce 
degré;  de  manière  que  l'enfant  du  cousin  germain 
concoure,  par  représunlation  de  son  père^  avec  le 
consln  germain  lui-même  :  mais  il  s'agit  en  ce 
moment  de  succession  dévolue  à  des  frères  ou 
descendants  de  ftères. 

N'admettra-t-on,  selon  le  droit  romain,  que  le 
neveu  du  premier  deeré  â  concourir  avec  le  frère 
dudéAint;  etàdéfautde  frère,  ce  neveu  excluera-t- 
il  les  petits-neveux  et  arriëre-petits-neveux  des- 
cendant d'autres  frères  du  défunt?  Telle  est  la 
question  qui,  malgré  l'autorité  du  droit  romain, 
ne  saurait  être  résolue  affirmativement  sans  pw- 
pétrer  une  grande  injustice. 

Si  la  distribution  des  biens  ab  intestat  a  pour 
base  l'affection  présumée  du  défunt,  il  faut  ac- 
corder l'effet  avec  la  cause.  Or  voyons  ce  qui  se 
passe  dans  les  familles;  voilà  la  vraie  règle  à 
suivre  en  cette  matière. 

Un  liomme  a  un  neveu,  fils  de  son  frère  Jean, 
un  petit-neveu  descendaut  de  son  frère  Paul,  et, 
si  l'on  veut  encore,  un  arrière-pelit-neveu  des- 
cendant de  son  frère  Philippe  :  ces  divers  enfants 
n'abront-ils  pas  le  plus  souvent  recueilli  et  par- 
tagé les  caresses  du  défunt?  N'œt-ce  point  \t,  par 
rapport  à  un  homme  sana  en&nts.  l'image  de  la 
pnmîtive  famille,  et  le  tableau  vivant  qui  lui  rap- 
pelle tous  ses  frères? 

Dans  ce  cercle  très-étroit  de  personne  aussi  in- 
timement liées,  la  représentatmn  n'eat-ellepas  un 
droit  tracé  par  la  nature  elle-même  ? 

Le  citoyen  Berlier  finit  en  observant  que  le 
tribunal  d'appel  de  Lyon  a  émis  son  vœu  pour 
que,  dans  les  successions  dévolues  &  des  frères  et 
descendants  de  frères,  tous  ces  descendants  fas- 
sent admis  à  la  représentation.  L'opinant  partage 
entièrement  cet  avis. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  enfants 
des  frères  du  défunt  succèdent  par  représentation 
à  l'infini . 

Le  Pre«il«r  CaDSal  dit  que  la  disposition 
qui  vient  d'être  adoptée  ne  parait  pas  devoir  être 
étendue  aux  cousins  germains.  Ils  sont  chefs  de 
familles  distinctes  et  séparées,  et  ne  se  connais- 
sent que  comme  individus. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  lé  droit  commun 
bornait  la  représentation  à  roncte  et  au  neveu, 
qu'on  vient  d'y  déroger  peut-être  avec  raison 
pour  le  petit-neveu,  mais  que  cette  dérogation  ne 
paraît  pas  avoir  été  étendue  jusqu'aux  cousins. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  ne  pense  pa:i 
que  la  dérogation  doive  s'étendre  aux  cousins  ;  et 
que,  sur  ce  point,  il  n'a  jamais  partagé  l'avis  de 
la  section. 

Le  Conseil  rejette  le  n"  2  de  l'articlè  26,  et 
adopte  en  principe  que  la  représentation  ne  scia 
pas  étendue  ans  cousins. 
La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  ieerétaire  général  du  Conseil  ^Btat^ 
J.  G.  LOCHÉ. 

SÉANCE 

Dlj'2  NIVÔSE  AN  XI  DE  LA  BÉPUBLIQL'B. 

(yeudi  23  décembre  1802). 
Le  Second  Consul  préside  la  séance. 
On  reprend  la  discussion  de  la  section  ii  du  cha- 
pitre m  du  titre  de»  successions. 
L'article  28  est  discuté.- 
Le  citoyen  Halaviiladit  que  cet  article  laisse 
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indécise  laqacstiou  de  savoir  si  les  neveux,  eu- 
fanlade  dive:-s  fi'âres,  venant  ft  la  succession  de 
leur  onde  sans  concours  d'aucun  frère  du  défunt, 
succèdent  par  soucbe  ou  par  téte.  Cette  question 
mûritalt  d  autaot  plus  une  décision  expresse , 

au'elle  a  été  autreroîs  très-controversée,  et  que 
'ailleurs,  de  l'article  qu'on  discute,  il  résulte 
que  les  pclits-en^nts,  venant  de  divers  enfants 
au  premier  degré  sans  concours  d'aucun  de  ceux- 
ci,  succèdent  cependant  pur  souclie. 

Le  citoyen  MateDille  convient  que  celte  der- 
nière décision  est  conforme  h  la  jurisprudence, 

auoique,  d'après  cette  jurisprudence,  les  neveux, 
ans  le  niômu  cas,  succèdent  par  téte.  C'est  une 
bizat-rei'îe  dont  il  serait  difficile  de  donner  des 
raisons  satisfaisantes  ;  et  il  serait  bien  plus  équi- 
table et  plus  conséquent  que  les  petits-enfants  de 
divers  frères,  venant  à  la  succession  comme  les 
neveux,  sans  concours  d'oncle,  succédassent  aussi 
par  téte  :  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  donner  à  un 
petlt-lils,  seul  enfant  d'un  frere  prédécédé,  la 
moitié  de  la  succession  ab  irUestat  de  l'aleul, 
taudis  que  cinq  uu  six  autres  petits-lils,  venant 
d  un  autre  friïre  prédécédé,  n'en  auront  chacun 
qu'un  dixième  ou  uu  douzième;  mais  enfin,  si 
Ion  veut  conserver  la  jurisprudence  actuelle, 
dans  les  deux  cas,  il  faut  rappliquer  formellement 
à  tous  les  deux. 

Le  citoyen  Tr«llluur4  dit  que  le  partage  par 
téte  est  la  oonséquence  nécessaire  du  concours 
d'héritiers  dont  aucun  ne  succède  par  représen- 
tation. 

Le  citoyen  TroB«h«t  dit  que  la  représentation 
est  une  fiction  admise  pour  empêcher  l'exclusion 
d'un  héritier  plus  éloùué  par  un  héritier  plus  pro- 
che. Elle  n'a  donc  pas  Heu  lorsque  tous  les  héritiers 
sont  au  même  de^ré;  et  alors  aussi  le  partage 
se  fait  par  lète.  Mais  il  est  inutUe  de  s'en  expli- 
quer, puisqu'il  n'y  a  là  qu'une  conséquence  né- 
cessaire du  principe,  et  que  d'ailleurs  ,  après 
avoir  indiqué  dans  l'article  26  les  cas  où  il  y  a 
représentation,  on  indique  dans  l'article  28  ses 
effets  par  rap^rt  au  partage. 

Le  citoyen  Trellhard  ajoute  que  le  projcts  en 
explique  a  la  section  des  successions  collatérales. 

L'article  est  adopté. 

L'article  29  est  discuté. 

Le  citoyen  «Volllvet  craint  qu'en  vertu  de  cet 
article,  un  individu  ne  puisse  renoncer  en  haine 
de  sesedfants  ou  de  ses  héritiers. 

Le  consul  Cumhmcérèm  dit  que  l'article  se 
borne  à  décider  qu'on  peut  venir  a  la  succession 
de  son  aïeul,  quoiqu'on  ait  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père  ;  que  cependant  il  est  une  diffi- 
culté qu'il  faut  aborder  :  elle  consiste  à  savoir  si 
un  individu  peut  venii-  ii  fa  succession  de  sou 
aïeul,  malgré  qu'il  ait  renoncé  à  celle  de  son  père. 

Le  citoven  Berlier  dit  que  ta  question  se  rat- 
tache k  l'article  75. 

Le  consul  CaulwcérèB  consent  au  renvoi  ; 
mais  il  pense  qu'il  ne  faut  pas  se  lier,  en  adop- 
tant la  première  partie  de  l'article. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  adoptée, et  la 
première  ajournée. 

La  section  lu  est  soumise  à  la  discussion. 

Elle  est  ainsi  coii<;ue  : 

SECTION  111. 

Des  dûcuMtOfU  déférée»  aux  descendants. 
Art.  30.  <  Les  enfants  ou  leurs  descendants  suc- 
■  cèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou 
«  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni 
«  de  Driau)géniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
Il  difrérents  mariages. 
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«  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tét<r, 
«  quand  ils  sont  tous  an  pruinierde^  et  appelés 
«  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche,  lors- 
«  qu'ils  viennent  tous,  ou  en  partie,  par  r^^ 
«  sentation.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  section  iv  est  soumise  à  la  discussion. 

fille  est  ainsi  conçue  ; 

SECTION  IV. 
Des  successions  déférées  aux  ascendant*. 
Art.  31.  «  Les  ascendants  succèdent  toujours, 
(c  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux.  choses  par 
u  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants,  lors- 

■  que  les  donataires  sont  décédés  sans  postérité.- 
Art.  32.  <i  Si  le  défunt  n'a  laissé  pi  postérité,  ni 

<  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la  succès* 
«  sion  se  divise  par  mgitié  entre  les  ascendact^ 
«  de  la  ligne  pEu-ternelle  et  Ira  ascendants  de  ta 
«  ligne  maternelle. 

«  L'asceudaot  qui  se  trouve  au  d^gré  le  plu 
«  proche  lecueille  ta  moitié  affectée  &  sa  ligae, 
«  a  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par 

■  tète.» 

Art.  33.  «  Lorsque  les  père  et  mère  d'un  imli- 
«  vidu  mort  sans  postérité  lui  ont  survécu,  s'il  a 
0  laissé  des  frères,  sœursou  des  descendants  d'eux, 
«  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
o  dont  moitit^  seulement  est  déférée  au  pére  et  a 
a  la  oière,  qui  la  partagent  entre  eux  égalemeot. 

«  L'autre  moitié  appai'tient  aux  fn-res,  sœurit 
ft  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
a  à  la  section  des  aueceuions  caltatéraU*.» 

Art.  34.  «  Dans  le  cas  où  l'individu  mort  sanâ 
«  postënté laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  desren- 
«  dants  d'eux ,  si  le  père  ou  ia  mère  est  prédécédi-, 
«  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  œnrornir- 
K  ment  au  précédent  article  se  réunit  à  la  muiiié 
«  déférée  aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs  représffl- 
«  tants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  &  la  section  éa 
«  successions  collatérales.» 

Art.  35.  «  Les  ascendants,  autres  que  les  pire 
*  et  mère,  ne  sont  jamais  appelés  qu'a  défaut  de 
«  frère  ou  sœur  du  défunt,  ou  de  descendant 
«  qui  les  représentent.  • 

L'article  31  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronohel  dit  que  cet  article  e<it 
nécessaire  pour  détruire  un  inconvénient  de  la 
loi  du  17  nivôse,  dont  les  dispositions  foisaieat 
craindre  que  ce  que  Ton  donnait  b.  ses  enfants 
ne  passât  dans  une  autre  ligne.  Gepeadaut  l'ar- 
ticle a  besoin  de  quelques  explications  :  U  réver- 
sion des  meubles  et  immeubles  trouvés  en  nalun.- 
ne  souffre  point  de  diflicoltës;  mais  il  y  aurait 
remploi  des  choses  aliénées.  Ensuite  ce  mot  dMn 
exprime-t'il  les  t^oses  mobilières  et  les  somincj 
d'argent  ? 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  section  a  en- 
tendu appliquer  la  réversion  a  toutes  les  choses 
données  qui  se  trouveraient  en  nature  dans  l'tië- 
rèdité;  que  l'argent  même  peut  se  retrouver  dans 
le  cas  d  une  créance  qui  n  est  pas  encore  payée. 

Le  citoyen  Haleville  dit  qu'on  doit  aller  plus 
loin,  et  décider  que  le  père  reprendra  sur  les  bieus 
du  mari  les  sommes  d'argent  qu'il  aura  constituées 
en  dot  à  sa  fille,  iorsqu  elles  ne  se  retrouveront 
pas  en  nature  dans  sa  succession. 

Le  citoyen  Trctihani  dit  que  le  droit  de  retour 
embrasse  tout  ce  qui  existe  en  nattire,  ou,  caca< 
d'aliénation,  l'action  en  paiement  du  prix  qui  pfvl 
encore  être  dû,  et,  par  la  même  raison,  l'action 
en  reprise  qui  pouvait  appartenir  à  la  donataire 
sur  les  biens  de  son  man.  ' 


Digitized  by  Google 


I'  ;sc.  Ju  pivjal  da  C  rtlauivil.l  HÉPUBtlQUE 

1^ consul CamhacéréH  dit  que,  probablement, 
le  citoyeD  J^aleville  supposa  quetii  dot  est  placée, 
ut  il  demuDdcsî  alors  U  père  pourra  la  reprendre 
en  argent,  ou  si  le  mari  sera  fondé  à  la  refuser, 
aous  prétextequ'ilen  a  disposé  et  qu'elle  n'existe 
plus  en  nature. 

Le  citoyen  'l'ronebel  dit  que  la  rédaction  de 
l'article  n  exclut  pas  la  créance  du  père. 

Le  consul  CambaeéréH  dît  qu'il  partage  celte 
opinion  ;  mais  qu'il  est  utile  de  ne  plus  laisser 
subsister  de  difuculté  sur  la  mauiëre  d'entendre 
l'arlicle. 

La  section  est  cbargée  de  réformer  la  rédaction 
de  rarticle  bous  ce  rapport. 

Lu  citQjea  Béai  demande  si  le  droit  de  réver- 
sion, attribué  au  père  par  Tarticle,  ne  changera 
lieu  uux  donations  qu'aui'out  pu  se  raire  les  époux. 

Le  citoyen  Trcllhard  dit  que  la  question  est 
prématurée,  et  qu'elle  doit  être  renvoyée  au  titre 
des  donations. 

Le  citoyen Regnauld  {de  Saint-Jean-d' Angély) 
demande  si  le  père  aura  un  droit  de  retour  dans 
iu  cas  où  le  fils  aura  vendu  un  immeuble  reçu 
en  dot  et  en  aura  employé  le  prix  dans  le  corn- 
merce. 

Le  citoyen  Tronchel  répond  que  ce  droit  n*ap- 
pai-tieat  au  père  qu'autant  qu'il  a  stipulé  le  re- 
tour. 

Le  citoyen  Trellharcl  ajoute  que  ai  le  pére  n'a 

Sas  pris  cette  précaution,  le  fila  a  eu  tellement  le 
roit  de  disposer,  qu'il  a  même  pu  donner. 
L'article  est  adopté. 
L'article  32  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  la  dernière  dis- 
position de  l'article  est  trop  générale;  qu'il  con- 
vient de  la  rédiger  ainsi  :  les  ascendants  au  même 
degré  et  de  la  même  ligne  succèdent  par  téte. 

L'article  est  renvoyé  à,  la  section. 

L'article  33  est  adoj>té. 

Les  articles  34  et  3;>aii)nt  discutés. 

Le  consul  Cambaeérés  demande  si  l'effet  de 
l'article  34  est  réduit  au  cas  du  double  lien. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  ces  difficultéa 
ont  été  proposées  par  les  tribunaux. 

Ou  a  observé  que  l'intention  du  projet  était  de 
rétablir  l'équilibre  détruit  par  la  suppression  du 
système  des  propres;  mais,  a-t-on  ajouté,  un  dé- 
funt peut  laisser  après  lui  un  fi-ère  utérin  et  sqa 
père.  Si  la  mère  est  décédée,  et  que  les  fl-ères 
excluent  indistinctement  les  ascendants,  le  frère 
utérin  exclucra  le  père,  et  fera  pasaer  les  biens 
dans  la  ligne  maternelle.  Un  a  demandé  en  con- 
séquence que  la  fente  se  fasse  au  premier  degré 
delà  ligne  ascendante,  comme  elle  se  fait  au  pre- 
mier degré  de  la  ligne  collatérale. 

Les  deux  articles  sont  adoptés  avec  ces  amen- 
dements. 

La  section  y  est  soumise  à  la  discaseion. 
Klle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  T. 

Des  successions  cottatérales. 
Art.  36.  «  Bn  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 

<  d'un  individu  mort  sans  postérité,  ses  frères, 

■  sœurs,  ou  leurs  descendants,  sont  appelés  à  la 
«  succession  h  l'exclusiou  des  ascendants  et  des 
«  autres  collatéraux. 

«  Us  succèdent^  ou  de  leur  cbef,  ou  par  repré- 

<  sentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  à  la  section  de 
«  la  représentation.  » 

Art.  37.  «  Si  les  père  et  mère  de  l'individu  mort 

■  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs, 
-  ou  leurs  représentants,  ne  sont  apiwlés  qu'à  ta 
'>  muitid  de  la  succes^sion.  Si  le  père,  ou  la  mère 
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«  seulement,  a  ijurvécu,  ils  buat  appviëi  k  rc 
«  cueillir  les  trois  quarts.  » 

Art.  38.  a  Les  frères  et  sœurs  utérins  ou  coo- 
f  sanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  frères  ou 
«  sœurs  germains  ;  niais  ils  ne  prennent  part  que 
u  dans  fa  moitié  atlrihuée  à  leur  ligne.  Les  frères 
«  ou  sœurs  germains  prennent  part  dans  les  deux 
«  lignes.» 

Art.  39.  .  A  défaut  de  frère  ou  sœur,  ou  de  des- 
a  cendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans 
«  l'une  ou  l'autre  liane,  la  succession  est  déférée, 
«  toujours  par  moitié  dans  chaque  ligne,  aux  pa- 
«  rcnts  les  plus  proches. 

«  S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  nu 
«  môme  degré,  ils  partagent  par  tête,  sans  pn'^ju- 
a  dice  de  la  représentation  des  cousins  germains, 
«  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  la  section  de  la  représen- 
a  tation.D 

Art.  40.  «  Dans  le  cas  de  Furticle  précédent,  le 

<  père  ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers 
«  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 

•  priétô.» 

Art.  41.  0  Les  parents  au  dclii  du  douzième  de- 

•  gré  ne  succèdent  pas. 

«  A  défaut  de  parents  au  degré  successîble  dans 
a  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succt'deut 
«  pour  le  tout.  « 

Ces  six  articles  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  le  chapitre  iv, 
intitulé  des  droits  des  enfants  naturels  sur  tes 
biens  de  leurs  père  ou  mère,  et  de  la  iuceession  aux 
biens  des  enfanti  naturels. 

La  section  1"  est  ainsi  congue  : 

SECTION  PBEHIBRE. 
Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 
leurs  père  ou  tnère. 

Art.  42.  «  Les  enfants  naturels  n'ont  qu'une 
a  créance  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère 
«  décédés  ;  la  loi  ne  la  leur  accorde  que  lorsqu'ils 
a  ont  éié  légalement  reconnus. 

a  La  loi  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les 
«  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère.» 

Art.  43.  a  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les 
«  biens  de  ses  père  ou  mère  est  réglé  ainsi  qu'il 
«  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants 
0  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  ta  porliun 
tt  héréditaire  que  l'eufknt  naturel  aurait  eue  s'il 
«  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié,  lorsque  les 
tt  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants, 
a  mais  bien  des  ascendants  ;  il  est  des  trois  quarts, 
a  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  de^cen- 
«  dants  ni  ascendaats.» 

Art.  44.  a  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité 
n  des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent 
«  pas  de  parents  aux  dfgrL^s  successîble?!.'' 

Art.  45.  «  En  cas  de  prétlécès  de  l'enfanl  nalu- 
f  rel,  eea  enfants  ou  descendants  peuvent  récla- 
K  mer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédents.» 

Art.  46.  n  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants 
«  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de 
«  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  regu  du  père  ou 
A  de  la  mère  dont'la  succession  est  ouverte,  et 

<  qui  serait  sujet  à  rapport  d'après  les  régies 

<  établies  au  chapitre  Vil,  section  des  rapports.» 
Art.  47.  «  Toute  réclamation  leur  esf  interdite 

«  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou 
a  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  at- 
9  trîbué  par  les  articles  précédents,  avec  déclara- 
■  tlon  expresse,  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère, 
«  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  aa- 

•  luret  t  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

«  Dans  le  cas  où  cette  portion  i>eraU  ialV'viuuit! 
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«  à  la  moitié  de 'ce  qui  devrait  revenir  à  Tenrant 
«  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplé- 
«  ment  nécessaire  ^ur  i>arfaîre  cette  moitiâ.» 

Art.  48.  t  Les  dispositions  des  articles  43  et  44 
«  ne  sont  pas  applicables  aux  enfanta  adultérins 
«  ou  incestueux. 

a  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  atimenls.» 

Art.  49.  (t  Ces  aliments  sout  réglés,  eu  égard 
K  aux  facultés  du  pére  ou  de  la  mère,  au  nombre 
t(  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes.  » 

Art.  50.  a  Le  rembôursément  du  capital  des 

0  aliments  pourra  cependant  être  ordonné  k  la 
«  majorité  de  l'enfant,  si  ce  remboursement  est 
«  jugé  utile  pour  lui  assurer  un  état,  et  si  sa  con- 
a  duite  passée  présente  une  garantie  sufôsaatede 
«  sa  conduite  future.» 

Art.  51.  ■  Lorsque  le  pére  ou  la  mère  de  l'eu- 
«  faut  adultérin  ou  incestueux  lui  auront  fait 

1  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  Tuo 
ft  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vi- 
tt  Tant,  renlknt  ue  pourra  élever  aucune  récla- 
*  mation  contre  leurs  successions.  > 

L'article  42  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  cet  article  parait 
en  contradiction  avec  rarlicle  43,  qui  semble 
donner  une  part  héréditaire  à  l'enfant  naturel. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  quo  l'article  43, 
commo  1  article  42,  n'attribue  à  l'enfant  qu'uae 
simple  créance. 

Le  consul  Cambaeérès  désirerait  qu'on  évitât 
le  mot  créance  ;  qu'on  se  bornât  à  déclarer  que 
les  enfonts  naturels  ne  sont  pas  héritiers  ;  mais 

?|ue  la  loi  leur  accord&t  un  droit  sur  les  biens  de 
eur  père. 

L'article  est  adopté  avec  Tamendement  du 
Consul. 
L'article  43  est  discuté. 

Le  citoyen  HalevtUe  dit  que  les  trois  quarts 
de  la  portion  héréditaire  sont  trop  pour  les  en- 
fants naturels,  lorsqu'ils  sont  en  concurrence 
aTcc  les  frères  et  sœurs  du  défunt;  que  l'article 

S'est  pas  concordant  avec  la  disposition  qui  régie 
»  concours  duns  les  successions  entre  les  as- 
cendants et  les  frères. 

Le  consul  Cambacéris  propose  de  ne  donner 
nux  enfants  naturels  que  ta  moitié  de  la  portion 
héréditaire,  quand  il  existe  des  frères  et  sœurs 
du  défunt. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du 
Consul. 
L'article  44  est  disculé. 

Le  citoyen  Jolllvet  demande  que  la  totalité 
des  biens  du  défuut  appartienne  aux  enfants 
natufds,  quand  les  héritiers  du  père  et  de  la 
mère  sont  au  sixième  degré. 

Le  citoyen  Haleville  pense  que  l'article  s'ac- 
corde  mieux  avec  la  disposition  qui  refuse  le  titre 
d'héritier  aux  enfants  naturels. 

Le  consul  Cambacérèa  dit  qu'en  effet  ce 
serait  contredire  cëtte  disposition,  que  de  rendre 
les  enfants  naturels  héritiers,  tant  gu^l  reste  des 
parents  successibles.  D'ailleurs  on  ignore  si  les 
enfants  naturels  seront  déclarés  incapables  de 
recevoir  de  leur  père  plus  qu'il  ne  leur  est  attri- 
bué par  les  articles  43  et  44.  En  les  supposant 
exempts  de  cette  capacité,  on  conçoit  que  le  père 
pourra  disposer  en  leur  tUveur  et  ajouter  a  ce 
que  la  loi  leur  attribue. 

L'article  est  adopté. 

L'article  45  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeéréa  demande  si  l'enfant 
naturel  du  bâtard  jouira  du  Mnéftce  de  cet  article. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  l'article  ne 
peut  s'appUquei-  dans  tuule  sa  latitude  k  un  tcd 
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enfant,  puisqu'on  a  décidé:  l»  qu'il  n'était  pas 
héritier,  mais  simplement  créancier;  2*  qas 
cette  créance,  réduite  à  uoe  quotité  des  bieiw  et 
droits  du  père,  ne  les  représente  consèquemment 
point  en  entier. 

Le  consul  f^Hbaeérès  objecte  que,  quoique 
l'enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier,  il  a  cepen- 
dant droit  à  un  tiers  d'une  part  héréditaire  dans 
la  succession  de  son  pére.  L'article  transmet  ce 
droit  à  ses  descendants.  Or,  s'il  n'a  que  des  enfants 
naturels,  ils  auront  un  neuvième  dans  la  succes- 
sion de  leur  aïeul. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  46  et  47  sont  adoptés. 

L'article  48  est  disculé. 

Le  citoyen  Tronehet  rappelle  que,  d'après  des 
dispositions  antérieurement  arrêtées,  les  enfants 
adultéiins  et  incestueux  ne  peuventètre  reconnus, 
il  semble  donc  impossible  de  comprendre  le  père 
dans  cet  article,  puisque,  d'un  côté,  la  paternité 
ne  saurait  ôtre  I^alemetit  avouée,  et  que,  de 
l'autre,  elle  n'est  pas,  comme  la  maternité,  natu- 
rellement certaine. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  section  s*est 
déterminée  par  la  considération  que  la  recherche 
de  la  paternité  donnerait  aussi,  en  certains  cas, 
la  preuve  de  la  paternité,  comme  dans  l'ùypotliëse 
de  l'enlèvement  de  la  mère. 

L'article  est  adopté. 

L'article  49  est  adopté. 

L'article  50  est  discuté. 

Le  citoyen  Blsol-Préameoea  s'élève  contre 
cet  article,  parce  que,  quoiqu'on  ne  puisse  refuser 
des  aliments,  on  ne  peut,  sans  blesser  les  bonnes 
mœurs,  admettre  la  procédure  en  rembourseinent 
du  capital  de  ces  aliments. 

Le  citoyen  RcgumM  {de  Saint-Jean'd'AngéM 
appuie  cette  opinion,  attendu  qu'une  semblable 
demande  conduirait  a  disputer  les  biens  du  père 
et  de  la  mère,  et  qu'il  y  aurait  deux  procès;  l'un 
pour  obtenir  la  pension,  l'autre  pour  obtenir  le 
'  remboursement  du  capital. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  ce  rcmboar- 
si'ment  ne  serait  pas  dû  ile  plein  droit,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  tenu  une 
bonne  conduite.  Au  surplus,  on  pourrait  ne  per- 
mettre cette  demande  qu'après  la  mort  du  père. 

Le  citoyen  Beulay  dit  qu'elle  ne  peut  être 
admise  qu'alors,  puisque  les  enfants,  en  général, 
n'ont  pomt  d'action  pour  se  faire  doter  par  leur 
père. 

Le  consul  C^nbacér^s  dit  que  cet  article 
donne  auxenfànts  adultérins  un  avantage  qui  est 
refusé  aux  enfants  naturels.  Au  reste,  s'ils  doivent 
eu  jouir,  il  est  préférable  qu'ils  exercent  leur  ac- 
tion du  vivant  du  père,  plutôt  qu'à  l'époque  oii 
ses  biens  se  trouverontpartagés entre  ses  néritiers. 

Le  citoyen  Bls«t-Préamea«u  demande  la 
suppression  de  l'article.  Un  père,  dit-il,  peut  avoir 
transigé  pour  cacher  au  public  qu'il  a  un  enfont 
adultérin  ou  iocesmeux.  Sa  prévoyance  serait 
déjouée,  si,  après  sa  mort,  il  était  possible  de 
divulguer  sa  faute  pour  fonner  une  demande 
contre  ses  héritiers. 

L'article  est  retranché. 

L'article  51  est  adopté. 

La  section  n  est  soumise  à  la  discussion. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  II. 

De  la  «iccewton  aux  biena  de$  mfants  naturels. 

Art.  52.  «  La  succession  de  l'enfant  naturel  est 
<  dévolue  en  premier  ordre  â  ses  enfants  ou  des- 
«  cendants;  à  leur  défaut,  au  père  ouâ  la  mère. 
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•  OU  par  moitié  à  tous  les  deux,  quand  ils  ont 
■  été  reconnus  par  l'un  et  par  l'autre. 

■  A  défaut  des  père  et  mère,  la  succession  est 
«  dévolue  aux  frères  et  sueurs  du  défunt,  saus 
«  distinction  des  frères  légitimes  et  naturels,  ou  à 
«  leurs  descendants^» 

Art.  53.  «  La  succession  de  l'enfant  naturel 
<  n*est  dévolue  à  ses  père  ou  mère,  frères  ou 
K  sœurs,  que  lorsqu'il  a  été  légalement  reconnu  : 
a  elle  est  au  surplus  recueillie  conformément  aux 
>  règles  générales  sur  les  successions.  • 

Ces  deux  articles  sont  discutés. 

Le  consul  Camlweérès  n'aperçoit  point  tes 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  la  section  a  déférer 
rtiérédiië  des  enfants  naturels  à  leur  père,  à  leur 
mère,  à  leurs  ft'ères,  à  leurs  sœurs  ;  il  lui  semble 
que  ce  serait  assez  d'accorder  au  père  et  à  la  mère 
UQ  droit  de  retour. 

Le  citoyen  Trellhard  observe  que  le  fisc  seul 
se  trouve  exclu  par  cet  article. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  faudrait  sup- 
uoser  entre  l'enfant  naturel  et  ceux  qu'on  appelle 
a  sa  succession,  une  réciprocité  qui  est  impos- 
sible. 

Le  citoyen  Regnanld  (de  Saint-Jean-d'Angély] 
dit  que  l'enfant  naturel  ne  doit  avoir  pour  héritiers 
que  ses  descendants;  qu'à  l'égard  des  autres  per- 
sonnes avec  lesquelles  la  nature  lui  a  donné  des 
rapports,  il  pourra  les  avantager,  en  usant  de  la 
faculté  qui  lui  appartient  dedisposerindéSniment 
de  ses  biens  lorsqu'il  n'a  pas  d  enfanta. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'il  serait  inu- 
tile d'établir  des  successions,  si  la  faculté  de  dis- 
poser, qui  appartient  d'ailleurs  à  tous,  pouvait  y 
suppléer;  mais  il  s'agit  ici  de  régler  des  succes- 
sions ab  intestat  :  or  il  est  naturel  que  les  frères 
d'un  enfant  reconnu  soient  préférés  au  fisc. 

Le  citoyen  Defermon  dit  qu'il  est  impossible 
d'admettre  qu'un  pùre  puisse  donner  à  ses  enfants 
naturels  le  droit  de  faire  partie  de  sa  famille. 

Le  citoyen  Trellhard  réplique  que  la  préfé- 
rence accordée  aux  enfants  naturels  ne  leur  donne 
pas  plus  une  famille  qu'au  fisc  et  à  l'époux  survi- 
vant, lorsqu'il  sont  appelés  à  recueillir  la  succes- 
sioD  àdéfautdc  parents. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  enfant 
naturel  reconnu  n'ait  point  de  famille.  Et  pour 
qui  propose-t-on  d'anéantir  les  effets  de  la  recon- 
naissance î  Pour  l'intérêt  du  Rsc,  qui  ne  vient  qu'à' 
défaut  de  tout  autre  héritier. 

Le  citoyen  Bmmery  dit  que  l'article  est  favora- 
ble môme  aux  frères  légitimes  de  l'enfant  naturel, 
parce  qu'il  peut  leur  rendre,  s'ils  lui  survivent,  la 
part  qu'il  a  eue  dans  le  patrimoine  du  père  com- 
mun. 

Le  consul  CambaeérAs  dit  qu'il  serait  juste  de 
donner  la  préférence  à  l'épouse  de  l'enfontnaturel 
sur  ses  frères  et  sœurs. 

Le  citoyen  Bcgnanld  (de  Saint- Jean-d?Ângéty) 
dit  qu'on  a  voulu  favoriser  les  liens  de  famille, 
en  ne  les  étendant,  dans  aucun  cas,  aux  enfants 
naturels;  qu'on  ne  peut  donc  admettre  que  ces 
enfanta  seront  représentés  dans  une  succession. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'aucun  des  motifs 
qui  ont  été  allégués  ne  peut  empêcher  d'établir 
une  successibUité  qui  ne  lèse  personne. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  du  moment  qu'on 
a  admis  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
on  a  admis  aussi  les  conséquences  de  la  section. 
Quand  le  père  avoue  sa  paternité,  il  n'y  a  plus 
de  scandale  ultérieur  à  craindre  :  maintenant,  si 
cet  enfant  naturel  vient  à  mourir  sans  descen- 
dants, quels  sont  ceux  qui  se  disputeront  la  suc- 
cession? Ce  seront,  d'un  cdtè,  ceux  qui  lui  sont 
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unis  par  le  sang;  de  l'autre,  le  Ose  :  oril  est  déjà 
décidé  que  Tenfant  naturel  succède,  quand  tous 
les  degrés  de  la  parenté  légitime  sont  épuisés;  on 
ne  peut  donc  lui  refuser  Fhérédité  de  son  frère 
légitime.  Pourquoi  le  frère  légitime  ne  succéde- 
rait-il  pas,  à  son  tour,  au  irère  naturel,  puis- 
qu'aux  yeux  de  la  loi  ils  sont  reconnus  pour  en- 
fants du  mèmepère? 
Le  citoyen  Bl|K«l-PréamcMeu  dit  que  lors- 

aue  l'enfant  naturel  ne  laisse  point  de  descea- 
ants,  sa  femme,  qui  faisait  partie  de  sa  fàmille, 
vient  en  premier  ordre. 

S'il  ne  laisse  point  de  femme^  ses  frères  doivent 
être  ses  héritiers.  Cependant,  il  ne  fant  pas  qu'il 
y  ait  un  concours  entre  les  frères  légitimeset  les 
frères  naturels  :  ces  derniers  ne  doivent  venir 
qu'à  défaut  des  autres,  et  c'est  dans  cet  ordre 
qu'ils  doivent  prendre  la  succession  par  exclu- 
sion du  fisc. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  la  difficulté  vient 
de  ce  que  la  disposition  qu'on  discute  n'est  point 
à  sa  place.  Les  successions  légitimes  ne  sont  dé- 
volues que  dans  les  degrés  de  parenté  civile  ;  maïs 
on  admet  encore  un  autre  genre  de  successions 
qu'on  nomme  irréçulières  ;  c'était  là  qu'il  fallait 
reporter  la  disposition.  Elle  n'établit  plus  alors 
qu'une  manièr.j  de  déférer  les  biens  quand  il  n'y 
a  pas  d'héritiers,  et  alors  aussi  vient  le  principe  : 
^cvs  post  omnea. 

A  l'égard  de  la  vocation  des  frères  légitimes, 
puisque  le  Ose  se  trouve  exclu,  elle  présente  une 
compensation  de  ce  qu'ils  ont  perdu  de  la  suc- 
cession de  leur  père,  par  la  part  qui  a  été  donnée 
à  leur  frère  naturel. 

Le  consul  Cambaeérès  pense  aussi  que  la  dis- 
position n'est  point  à  sa  place;  mais  la  difficulté  . 
qu'on  rencontre  vient  aussi  de  ce  que  l'article 
est  trop  général. 

Il  ajoute  que,  pour  éviter  toute  contradiction, 
on  pourrait  reléguer  les  dispositions  de  cette  sec- 
tion dans  un  titre  particulier.  Là  on  réduirait  les 
enfants  légitimes  à  prendre  la  portion  donnée  à 
l'enfant  naturel  dans  le  patrimoine  du  père  com- 
mun; maïs  on  ne  leur  donnerait  point,  avec  le 
titre  d'héritiers,  la  totalité  de  la  succession;  la 

Earenté  civile  peut  seule,  en  effet,  constituer  des 
éritiers.  Alavérilè,  le  fisc  n'est  point  favorable; 
mais  comme  il  a  la  charge  des  enfants  naturels, 
il  est  bon  aussi  qu'il  leur  succède  quelquefois  ; 
et  quand  la  partie  de  la  succession  qui  provenait 
du  père  est  rendue  aux  enfants  légitimes,  la  pré- 
férence du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux. 
Le  Conseil  adopte  la  proposition  du  Consul. 
Ces  articles  sont  renvoyés  à  la  section. 
La  séance  est  levée. 

Pour  entrait  conforme  :. 
Le  eecrëtaire  général  du  Conseil  d'État^ 
J.  G.  LocRri. 

SÉANCE 

OU  9  NIVdSE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  30  décembre  1802). 
Le  SeeoBd  Cansal  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Trellhard  présente  le  chapitre  v 
du  titre  des  successions. 
U  est  ainsi  congu  : 

CHAPITRE  V. 

Des  successions  déférées  au  conjoint  survivant  ou 

à  ta  MépubHqae. 
Art.  54.  •  Lorsque  le  déftinl  ne  laisse  ni  parent 
«  au  degré  successible,  ni  enfants  naturels,  sa  suc- 
«  cession  est  déférée  au  conjoint  qui  lui  survit.  » 
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Art.  bb.  •  A  défaut  de  conjoint  Burvivaut,  la 
«  successioQ est  acquise  à  la  République.» 

A.rt.  56.  «  Le  conjoint  survivant  et  l'admiaistra- 
«  tion  des  domaines,  qui  prétendeot  droit  à  la 
<(  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer  les 
«c  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les 
«  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  succes- 
■  sions  sous  bénéûce  d'inventaire.» 

Art.  57.  .0  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  pos- 
«  session  au  tribunal  de  première  instance  dans 
«4e  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte;  le 
«  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la'demande  qu'après 
«  trois  puUications  et  afûcbes  dans  les  formes 
5  usitéeSf  et  après  avoir  eateadn  le  comiaissaire 
m  du  Gouvememeat.  » 

Art.  58.  «  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de 
«  foire  emploi  du  mubilier,  ou  de  donner  caution 
«  suflisante  pour  e.i  assurer  ia  restitution,  au  cas 
«  oii  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt 
<  dans  l'intervalle  d.i  trois  ans;  après  ce  délai  la 
«  caution  est  déchar z^ée.  > 

Art.  59.  «L'époux,  survivant  ou  l'administra- 
«  tion  des  domaines,  qui  n'auraient  pas  rempli 
«  les  formalités  qui  lejr  sont  respectivement  pres- 
«  crites,  pourront  être  condamnés  aux  dommages 
«  et  intérêts  des  héritiers,  s'il  s'en  présente.» 

Art.  60.  a  Les  dispositions  des  articles  56,  57, 
«  58  et  59  sont  communes  aux  enfants  naturels 
«  appelés  à  défaut  de  parents.  * 

L^article  54  est  discuté. 

Le  cttoyea  Halevllle  dit  que,  dans  le  droit 
aacien,  les  dispositions  de  cet  article  recevaient 
diverses  exceptions.  L'époux  survirant  qui  s'était 
rendu  coupable  d'injures  atroces  contre  le  ptédé- 
cédë,  ou  qui  avait  négligé  de  venger  sa  mort,  ou 
de  le  secourir  dans  sa  dernière  maladie,  et  surtout 
la  femme  qui  avait  abandonné  son  mari  ou  qui 
en  était  séparée,  perdait  le  droit  de  lui  succéder, 
n  serait  utile,  peut-être,  pour  la  conservation  des 
mœurs  et  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  fa- 
milles, de  ne  pas  s'écarter  entièrement  de  cette 
ancienne  législation. 

Le  citoyen  TroBchet  dit  que  l'article  ne  doit 
pas  être  modifié  par  les  exceptions  dont  parle  le 
citoyen  MaUvilh. 

L'abandon  est  un  cas  de  divorce  :  si  le  mari  ne 
Ta  pas  fait  valoir,  personne,  après  sa  mort,  ne 
peut  l'invoquer  contre  la  femme  » 

Quant  k  la  séparation  de  corps,  elle  est  un  re- 
mède extrême  accordé  à  la  femme  maltraitée  par 
son  mari  :  ainsi,  si  la  séparation  devait  la  faire 
exclure  de  la  succession,  elle  serait  punie  des  ex- 
cès dont  elle  n'a  été  que  la  victime  ;  ce  serait 
plutôt  l'époux  contre  lequel  la  séparation  a  été 

Srononcée  qui  pourrait  être  privé  de  la  succession 
e  son  épouse. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  l'opinion  du  citoyen 
7ronc^(,  opinion  qu'il  est  loin  départager,  vient 
de  le  convaincre  de  l'utilité  de  l'explication  pro- 
posée par  le  citoyen  MiUeviUe,  et  de  la  né- 
cessité d'insérer  en  l'article  ouelques  expres- 
sions qui  excluent  formellemeat  l'époux  séparé  de 
corps. 

Pour  justifler  cet  avis,  le  citoyen  Berlier  observe 
que  le  aystènie  de  successibiUté  repose  en  général 
sur  l'affection  présumée  du  défunt  jointe  au  lien 
de  famille.  A  défaut  de  parents  successîbles,  il 
est  fort  juste  de  déférer  la  succession  à  l'époux, 
qui  a  pour  lui  la  présomption  légale  d'une  juste 
affection  ;  mais  cette  présomption  existe-t-elle 
dans  le  cas  de  la  séparation  ?  Y  a-t  il  autre  chose 
que  de  la  haine  entre  des  époux  séparés,  et  leur 
})osition  respective  n'est-elle  pas  pire  que  celle  de 
deux  personnes  qui  out  toujours  été  étrangère 
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l'unei^  l'autre?  Le  Heu  rompu  uu  laisse  plus  que 
des  souvenirs  amers. 

Inutilement  dit-on  qu'ils  peuvent  se  réunir. 
Qu'est-ce  qu'une  telle  hypothèse,  quand  un  doit 
raisonner  d'après  une  situation  positive,  et  quand 
la  séparation  de  corps  n'est  souvent  elle-mâme 
que  le  préliminaire  du  divorce  ? 

Le  citoyen  Troncket  a  déploré  le  sort  d'une 
femme  qui,  s'ëtant  fait  séparer  à  cause  des  mau- 
vais traitements  qu'elle  aurait  reçus  de  sou  mari, 
Irës-malheureuse  et  fort  à  plaindre  sous  ce  rafj- 
port,  perdrait  encore  son  droit  éventuel  ii  uu 
ordre  de  succession  d'ailleurs  très-rare  :  mais  il 
faut  voir  aussi  le  cas  inverse  ;  et  si  c'est  la  funaniH 
qui  prédécède  sans  parents,  le  mari  coupable  lui 
succédera  donc  ;  car  le  droit  de  successibiUté  est 
réciproque,  et  cette  matière  n'admet  pas  de  diii- 
li  action. 

Le  citoyen  Berlier  termine  en  disant  que , 
quelque  peu  favorable  que  soit  le  lise,  il  n'cxisie 
aucun  motif  raisonnaljle  pour  que.  des  époux  su- 
parés  de  corps  succèdent  l'un  à  l'autre  eu  aucun 
cas. 

Le  citoyen  Btçot-PréameneH  dit  qu'il  faut 
moins  se  déterminer  par  des  calculs  d'affectiua 
que  par  la  préférence  qui  est  due  k  tous  sur  lu 
use. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  séparation  du 
corps  a  été  mise  à  cété  du  divorce  par  resiiect 
pour  les  opinions  relijîieuses  ;  qu'ainsi  elle  le 
remplace  quelquefois.  11  adopte  ropinlon  du  ci- 
toyen Muleville. 

Le  citoyen  Trenchet  revient  sur  sa  prciiiicre 
opinion.  U  constidère,  en  efftït,  que  l'hérédité  n'est 
laissée  au  survivant  que  pour  le  consoler  de  U 
perte  qu'il  a  faite.  Or  ce  motif  n'existe  piuri, 
quand  il  y  a  séparation  de  corps.  GependaiH  le 
simple  abandon  ne  doit  pas  produire  une  excep- 
tion qui  serait  une  source  féconde  de  procëa  et 
qui  ne  favuriseraii  que  le  lise.  L'abaadoa  est 
d'ailleurs  une  cause  de  divorce. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'époux 
survivant  n'est  pas  admis  à  la  succession  de 
l'époux  prêdécédé,  lorsqu'il  y  a  séparatiou  de 
corps. 

L  article  est  renvoyé  à  la  section  pour  le  rû- 
di(fer  conformément  a  ce  principe. 

Les  articles  55,  56,  57,  Sè,  59  et  60  sont  adop- 
tés. 

Le  citoyen  Halevllle  observe  qu'on  a  omis 
dans  ce  coapitre  une  disposition  reçue  par  la  ju- 
risprudence, qui  donnait  une  pension  i.  l'époux 
survivant,  lorsqu'il  était  pauvre  et  qu'il  oe  recueil- 
lait pas  la  succession. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que,  par  l'ar- 
ticle 55,  on  lui  accorde  l'usumiit  d  uu  tiers  des 
biens. 

Le  citoyen  Trellhard  préseute  le  chapitre  vi, 
intitulé  de  Inacceptation  de  tucceuioiu  .et  ds  la 
répudiation. 

La  section  l'"  est  ainsi  congue  : 

SBCnON  PaBMIÈRE. 
De  FacceptatUm  et  des  suœeasionM. 
Art.  61.  •  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succès- 
■  sion  qui  lui  est  échue.  » 

Art.  62.  «  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de 
«  s'obliger  ne  peuvent  pas  valablement  accepter 
une  succession.» 

Art.  63.  a  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au 
<(  jour  de  l'ouvertui'e  de  la  succession.» 

Art.  64.  a  L'acceptation  peut  être  expresse  ou 
«  tacite  :  elle  est  expresse,  quand  ou  prend  le 
>  litre  ou  la  qualité  d'héiilier  dans  lui  acte  au- 


Digitized  by  Google 


[Dise,  dn  projvl  da  God*  eivU.]  RË1»UBUQUE 

«  tfaentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite,  quand  l'bérî- 
>  tier  fait  un  acte  gu'it  n'a  droit  de  faire  qu'en 
«  sa  qualité  d'béritier.' 

Art.  65.  «  lies  actes  purement  conserratoires  de 
■  surveillance  et  d'administration  provisoire  ne 
'.  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  Ton 
«  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'béritier.» 

Art.  66.  «  La  donation,  vente  on  transport  que 
«  fait  de  ses  droits  succvissifs  un  des  cohéritiers, 
«  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
«  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part 
tt  acceptation  de  la  succession. 

«  U  en  est  de  même:  t"  de  la  renonciation, 
«  môme  gratuite,  que  foit  un  des  héritiers  au 
«  profit  d^a  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers;  2°  de 
«  la  renonciation  <:iu'il  fait,  même  au  profit  de 
«  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il 
«  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation .  » 

Art.  67.  <i  Celui  contre  lequel  iiu  créancier  de 
«  la  succession  a  obtenu  un  jugement,  même 
«  contradictoire,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
«  qui  le  condamne  comme  héritier,  n'est  réputé 
«  héritier,  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  l'égard 
«  seulement  du  créancier  q\xi  l'a  obtenu.» 

Art.  68.  «  Lorsque  celui  à  qui  une  succeseion 
«  est  échue  est  décédé  sans  ravoir  répudiée  ou 
«  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacite- 
«  ment,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  ré- 
«  pudier  de  son  chef.  > 

Art.  69.  «  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
m  pour  accepter  ou  potu*  répudier  la  succession, 
«  elle  doîtëtreaccepteesous  bénéfice  d'inventaire.* 

Art.  70.  «  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'accep- 
«  lation  expi:esse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  suc- 
«  cession,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation 

•  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ; 
«  M  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de 
«  lésion, excepté  seulementdans  le  cas  où  la  suc- 
a  cession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de 

•  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament 
t  inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  • 

Art.  71.  0  Une  succession  peut  être  acceptée 
«  purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  a'in- 
«  ventaire.  » 

L'article  61  est  adopté. 

L'article  62  est  discuté. 

Le  consul  CaaibacèrAK  dit  que  cet  article 
n^est  pas  assez  étendu.  On  ne  sait  point  ce  que 
deviendra  la  succession  qui  écherra  à  un  mineur. 

Le  citoyen  Trellbardditque  le  cas  est  prévu 
au  titre  de  ta  tutelle. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  l'objet  de  l'article 
est  d'empêcher  un  interdit  ou  un  mineur  d'ac- 
cepter trop  légèrement  une  succett^ion  onéreuse. 
Od  peut  au  surplus  supprimer  l'article,  parce  que 
ses  disj)ositions  sont  établies  par  le  titre  relatif 
aux  mineurs^  aux  interdits  et  aux  femmes. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  63  est  adopté. 

L'article  64  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérèa  dit  qu'il  y  a  peutrétre 
quelque  danger  à  faire  résulter  d'un  acte  privé 
l'acceptation  d'une  hérédité. 

Le  àtoyen  'freilhard  dit  qu'il  est  difficile 
d'exclure  les  actes  de  cette  nature. 

1^  citoyen  Éléal  dit  qu'il  faut  définir  ces  actes, 
afin  de  ne  point  laisser  d'induction  arbitraire. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  65  et  66  sont  adoptés. 

L'article  67  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehct  dit  que,  dans  le  projet 
de  Code  civil,  on  avait  fait  une  distinction  entre 
les  jugements  contradictoires  et  lr>s  jugements 
par  dénint  :  ces  derniers  ne  profitaient  qu'aux 
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demandeurs  ;  mais  quand  la  qualité  contestée  par 
l'héritier  avait  été  jugée  contradictoireroent  avec 
lui,  elle  était  constatée  à  l'égard  de  tous. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  ta  section  n'a 
{Kia  cru  devoir  admettre  celte  distinction.  En  prin- 
cipe général,  les  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  obtiennent-, 
et  il  est  possible,  d'ailleurSj  que  le  condamné  ait 
été  mal  défendu,  qu'il  ait  été  trahi  par  ses  dé- 
fenseurs, ou  qu'on  n'ait  point  allégué  tous  ses 
moyens. 

Le  citoyen  DefermoB  objecte  qu'il  est  possi- 
ble aussi  que  le  condamné  traite  avec  sa  partie 
adverse,  retire  les  pièces  et  les  supprime. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  si  l'on 
s'arrête  aux  prévarications  possiblcij,  aucune  loi 
ne  peut  être  bonne.  Au  surplus,  l'existence  dos 
pièces  est  constatée  par  le  premier  jugement. 

Le  citoyen  BouUv  objecte  que  la  vérité 
une,  et  qu'on  ne  peut  avoir,  à  l'égard  de  l'un, 
une  qualité  qu'on  n  ait  point  ù  résard  d'un  autre. 

Le  citoyen  Maraire  dit  qu'il  serait  difQcile 
de  ne  pas  regçarder  comme  ayant  accepté  l'héré- 
dité celui  qui  a  laissé  passer  en  force  de  chose 
jugée  le  jugement  qui  le  déclare  héritier  :  par 
son  silence,  il  a  évidemment  manifesté  sa  vo- 
lonté; cette  preuve  est  même  plus  forte  que  celle 
qu'on  peut  tirer  d'un  acte  sous  seing  privé. 

Le  citoyen  Kmaiery  dit  que  cet  an?amentn*a 
de  force  que  i^ds  le  cas  d'un  jugement  contra- 
dictoire. A  l'éffiird  des  jugements  par  défaut,  ils 
sont  souvent  obtenus  à  Vinsu  de  celui  qu'ils  frap> 
peut.  On  objectera  qu'ils  sont  susceptibles  d'op- 
position :  mais  les  déboutés  d'opposition  s'obtien- 
nent d'une  manière  aussi  cachée  que  les  juge- 
ments par  défaut;  et  quand  on  considère  que  la 
n^ligencc  d'un  avoué  ou  d'un  domestique  peut 
compromettre  la  fortune  d'un  citoveo,  on  est  dis- 
posé à  donner  moins  d'importancea  ces  sortes  de 
condamnations. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  si  celui  qui  a 
fait  acte  d'héritier  est  par  cela  seul  réputé,  à 
l'égard  de  tous,  avoir  accepté  la  succession,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  celui  dont  la 

3ualité  a  été  jugée  d'après  une  plaidoirie  contra- 
ictoire.  Pour  mire  adopter  l'opinion  contraire, 
on  dit  qu'un  jugement  n'a  de  force  qu'à  l'égard 
de  celui  ■  contre  lequel  il  est  rendu,  et  qu'il  est 
étranger  à  tous  les  autres;  mais  on  pourrait  .faire 
la  même  observation  vis-à-vlB  du  auccessihte  qui 
a  payé  volontairement  un  seul  des  créanciers  de 
la  succession,  ou  qui  poursuit  en  revendication 
l'usurpateur  de  quelque  fondsde  cette  succession  ; 
cependant,  dans  ce  cas,  on  convient  que  le  suc- 
cessible  a  fait  irrévocablement  un  acte  d'béritier, 
et  qu'il  est  tenu  comme  tel  vis-à-vis  de  tout  le 
monde  ;  on  n'invoque  point  la ,  règle  res  inter 
alios  acta;  mais  pourquoi,  dans  la  même  matière, 
cette  règle  aurait-elle  plus  d'effet  contre  un  juge- 
ment solennel  qui  déclare  positivement  que  tel 
est  l'héritier  de  tel? 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  cas  cette  différence  que,  dans  le  premier, 
l'appelé  a  manifesté  la  volonté  d'être  héritier: 
que,  dans  le  second,  au  contraire,  il  a  désavoue 
cette  qualité. 

Le  citoyen  Blgiet-PréanieneM  dit  qu'il  serait 
bizarre  d  obliger  chaque  créancier  à  faire  juger 
de  nouveau  la  qualité  de  l'héritier.  A  la  vérité, 
les  jugements  n  ont  d'effet  que  pour  le  même  fait 
entre  les  mêmes  personnes  ;  mais  ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'agit  du  règlement  de  droits  particulier:;  ; 
s'agit-il  d'une  quauté  universelle,  le  jugement 
qui  la  déclare  profite  en  toute  occasion  a  celui  à 
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qt^  elle  est  donnée,  comme  elle  proBte  contre  lui 
&  tous  Itb  intéressés. 

Le  citoyen  Re^iuiald  (de  Saint-Jean-d'Angéiy) 
dit  que  laqnalité^d'taéritier  est  un  fait  positif  gui  ne 
peut  tout  k  la  fois  exister  et  ne  pas  exister.  Si  donc 
un  jugement  décide  qu'elle  existe,  et  qu'un  autre 
décide  qu'elle  n'existe  pas,  Us  ne  pourront  sub- 
sister ensemble  :  mais  alors,  auquel  des  deux  de* 
vra-t-on  croire  ?  Il  faudra  donc  que  le  tribunal  de 
cassation  iotervienne  pour  départager? 

Le  citoyen  Trellhardditque  les  deux  jugements 
peuvent  subsister,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  ren- 
dus entre  les  mômes  personnes* 

Le  citoven  4«lllvet  observe  que  souvent  un 
parent  paie  les  dettes  du  défttnt  seulement  par 
nonnear,  et  sans  néanmoins  vouloir  se  porter  hé- 
ritier, -et  que,  d'aiirés  ce  motif  d'honneur,  il 
n'exige  pasde  cession  et  se  contente  d'une  simple 
quittance.  Cet  exemple  prouve  qu'il  ne  faut  pas  re- 
garder comme  adition  d'hérédité  tous  les  actes 
indifféremment,  ni  par  conséquent  tout  acquiesce- 
ment apparent  aux  condamnationsqu'on  a  subies. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  l'intérêt  de  la 
société  repousse  une  disposition  qui  multiplierait 
les  procès,  en  forçant  une  foule  de  créanciers  à 
faire  juger  de  nouveau  un  fait  déjà  juRé.  Quel- 
quefois même,  à  l'époque  où  les  créanciers  forme- 
raient leur  action,  tes  preuves  auraient  disparu  ; 
et  la  succession,  dilapidée  dans  l'intervalle,  n'of- 
frirait plus  de  prise  à  leurs  droits. 

Une  qualité  universelle,  déclarée  par  les  tribu- 
naux, doit  être  certaine  a  l'éffard  de  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  h  la  faire  valoir. 

Le  citoyea  Berller  pense,  comme  le  citoyen 
TreUhardy  que  l'article  est  juste,  et  que  la  pro- 
position contraire  ne  s'accorde  pas  avec  l'adage 
trivial,  que  les  jugements  sont  bons  pour  ceux 
qui  les  obtiennent. 

Pour  étendre  les  dispositions  du  jugement  dont 
l'article  s'occupe  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  y  sont 
parties,  on  dit  que  l'acte  d  adition  qualiué  par 
un  jugement  en  dernier  ressort  devient  une  vé- 
rité constante  envers  la  société  entière.  Ainsi  l'on 
vottdrait  que  ce  jugement  liât  tous  les  autres  tri- 
bunaux, et  ne  leur  permit  plus,  s'ils  étaient  saisis 
par  une  nouvelle  instance  avec  d'autres  parties, 
d'examiner  les  farts  qui  étaient  la  matière  du  pre- 
mier jugement,  et  de  les  apprécier.  N'est-ce  pas 
trop  circonscrire  le  ministère  des  juges,  et  res- 
susciter la  jurisprudeoce  des  arrêts  avoc  plus  d'in- 
tensité qu'elle  n'en  eut  jamais  t 

Eh  quoi  I  si  un  individu  attaqué  par  un  créan- 
cier de  la  succession,  et  mal  défendu,  a  été  con- 
damné vis-à-vis  de  lui,  il  faudra  qu'il  le  soit  vis- 
à-vis  de  tous  autres  ! 

Vainement  allègue-t-on  le  besoin  de  fixer  les 
qualités  et  d'éloigner  les  procès  ;  car  celui  qui 
aura  été  condamné  une  fois  aura,  dans  le  cas 
où  il  plaiderait,  à  lutter  contre  un  préjugé  très- 
fort,  s  il  est  traduit  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  a  prononcé  la  premi(>re  fois,  et  bien 
plus  fort  encore,  si  c'est  devant  le  môme  tribunal  : 
cette  crainte  suffira  pour  éloigner  les  mauvaises 
difficultés.  Il  est  bon  que  te  premier  jugement 
serve  comme  préjugé,  et  cela  est  dans  la  nature 
des  ctioses  ;  mais  ce  serait  trop  faire  que  de  lui 
imprimer  un  caractère  aussi  irréfragable  que  ce- 
lui de  la  loi. 

Bst-ce  avec  fondement  qu'on  redoute  les  dila- 
pidations intennédiure8?^ais  pour  dilapider,  il 
faut  s'immiscer,  et  celui  qui  s'est  immiscé  ne  se 
présente  pas  avec  avantage  pour  dénier  ensuite 
la  qualité  d'Iiéritier  ;  de  soi  le  que  la  difficulté, 
bien  entendue,  se  rédoit  à  quelques  faits  équi- 
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voques  d'aditiou  qui  auront  été  accueillis  par  un 
jugement  ;  mais  est-ce  le  cas  alors  de  déroger  k 
la  règle  commune  T 

Le  citoyen  Uerller  lit  ensuite  I^rlicle  243, 
titre  des  conventions,  du  projet  de  Code  civil,  ainsi 
conçu  : 

«  L'autorité  de  la  chose  iug;ée  n'a  lieu  qu'à 
«  l'égard  de  ce  qui  a  fait  1  objet  du  jugemeat. 
«  11  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même; 
«  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause; 
«  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et 
«  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
«  qualité.  » 

L'opinant  conclut  en  faveur  de  l'article  en  dis* 
cussion,  et  avoue  cependant  que  si  l'article  qu'il 
Tient  de  dter  passe  comme  il  y  a  lieu  de  l'espé- 
rer, celui  qu'on  discute  pourrait  êtn,  supprimé 
ï^mme  inutile,  attendu  que  le  prinùpe  généal 
recevrait  son  application  de  cette  espèce  comme 
de  toutes  les  autres. 

Le  citoven  Kéal  observe  qn'un  individu,  dé 
claré  héritier  par  un  jugement,  peut  être  ensuite 
exclu  par  le*  véritable  uéritier;  sa  qualité  n'est 
donc  pas  irrévocablement  certaine,  et  dt-8  lors 
elle  peut  être  soumise  ab  jugement  de  plasiimn 
tribunaux. 

L'article  est  retranché. 

L'article  68  est  adopté. 

L'article  69  est  discuté. 

Le  citoyen  Tr»iichet  dit  que  cet  article 
s'écarte  de  la  jurisprudence.  Les  héritiers  repré- 
sentent le  défunt.  De  là  résulte  que,  quiind  il 
existe  entre  eux  divennté  d'intérêt,  on  se  r^le 
par  l'intérêt  du  dêftint. 

Le  citoyen  Treilhar4  dit  que  l'application  du 
cette  règle  donnerait  lieu  à  de  longues  contrala- 
tions.  La  section  a  cru  devoir  en  adopter  une 
beaucoup  plus  simple  et  qui  ne  nuit  à  personne. 

Le  consul  Canbaoéréii  dit  que  les  héritiers 
n'ont  pas  toujours  le  même  intérêt  que  le  défunt, 
Il  pourrait  être  avantageux  à  quelques-uns  que 
le  défunt  eût  renoncé,  et  à  d'autres  qu'il  eût  ac- 
cepté. Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  ce  contlit  que 
l'on  peut  se  régler  sur  le  auid  utilius  du  défunt. 

Le  citoyen  Defcrmondit  qu'on  ne  peut  forcer 
un  héritier,  qui  croit  la  renonciation  plus  utile,i 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  tous  les  héri- 
tiers représentant  collectivement  la  personne  du 
défunt,  ne  peuvent  agir  chacun  diversement. 

L'article  est  adopté. 

L'article  70  est  discuté. 

Le  citoyen  Réal  voudrait  que  l'héritier  piit 
aussi  revenir  gjur  son  acceptation,  lorsqu'il  ap- 
paraîtrait une  créance  qui  n*aurait  pas  été  connue 
au  moment  où  il  s'est  porlé  héritier,  el  qui  ab- 
sorberait ou  qui  diminuerait  de  plus  demoitiù  la 
succession.  La  créance  produit  dans  l'hypolh^e 
le  même  mal  que  le  testament  ;  et  l'exception  ql- 
non  connaissance  est  d'une  application  plus  favo- 
rable et  plus  naturelle  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance  que  d'un  testament.  Presque  toujours  le 
testament  se  trouve  dans  les  papiers  que  laisse 
le  défunt;  et  s'il  a  été  reçu  par  un  notaire,  cest 
presque  toujours  par  le  notaire  qui  a  sa  con- 
liance,  qui  conserve  la  minute  des  autres  actes 
qu'il  a  passés,  et  qui  est  le  plus  souvent  le  no- 
taire de  son  dernier  domicile  ;  et  ce  notaire  sera 
presque  toujours  celui  -  qui  fera  llnvenlaTo. 
Ainsi,  il  est  présumable  que  le  testament  sera 
toujours  ou  presque  toujours  connu.  Cependaui 
on  juKe  nécessaire  de  iH-ésenter  une  eiiception 
pour  le  cas  où  il  serait  inconnu;  à  plus  lor'^ 
raison  cette  exception  y  doit-elle  être  offerte  a 
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l'héritier,  lorsqu'uae  créance  ignorée  absorbe  une 
succession.  Le  créancier  peut  être  très-éloi^né  ; 
il  peut  n'avoir  d'autre  titre  qu'un  titre  prive;  et 
en  supposant  le  titre  authentique,  il  peut  avoir 
été  reçu  par  un  notaire  qui  demeure  à  cent  lieues 
du  dernier  dumicile  de  celui  qui  l'aura  souscrit. 
Bn0n,  le  créancier  qui  voudra  trouver  dans  la 
personne  et  la  fortune  personnelle  de  l'héritier 
une  nouvelle  garantie,  gardera  un  silence  pro- 
fond pendant  plusieurs  anu<^es.  Le  légataire  n'a 
pas  eut  intérêt.  11  fout  donc  faire  pourra  créance 
au  moins  autant  que  ce  que  Ton  oit  pour  lo  tes- 
tament. 

Le  citoyen  Tronche!  dit  que  cette  faveur  cm- 
Imrrasserait  trop  la  marche  des  affaires;  que, 
d'ailleurs,  le  remède  contre  l'inconvénient  dont 
on  vient  de  parler  est  l'acceptation  sous  bènélice 
d'inventaire. 

L'article  est  adcfpté. 

L'article  71  est  adopté. 

La  section  n  est  aioBl  conçue  : 

SECTION  11.  . 

De  la  renonciation  aux  successions. 
Art.  72.  B  La  renonciation  à  une  succession  ne 

■  se  présume  pas  :  elle  ne  peut  être  faite  qu'au 
«  greffe  du  trinnoal  de  première  instance  dans 
«  Parrundlssemeot  duquel  la  succession  s*est  ou- 
«  verte,8ur  nu  registre  particulier  tenu  à  cet  effet.* 

Art.  73.  n.  L'héritier  qui  renonce  est  censé 
«  n'avoir  jamais  été  héritier.» 

Art.  74.  «  La  jpart  du  renonçant  accroît  à  ses 
«  cohéritiers  ;  s  il  est  seul,  elle  est  dévolue  au 

•  degré  subséquent.* 

Art.  75.  «  On  ue  vient  jamais  par  rcprésenta- 
«  tlon  d'un  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renon- 
«  çant  est  seul  héritier  de  son  d^rë  ou  si  tous 
1  ses  cohéritiers  renoncent,  lesenmnls  viennent 
«  de  leur  chef  et  succèdent  par  téte.  » 

Art.  76.  •  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce 

•  au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire 

•  autoriser  en  justice  îi  accepter  la  succession  du 
«  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

(■  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée 
«  qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concur- 
«  reace  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne 

•  Test  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé.  > 
Art.  77.  c  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 

«  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de 
«  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  lon- 

•  guc  des  droits  immobiliers.»  ^ 

Art.  78.  «  Tant  que  la  prescription  du  droit 
«.d'accepter  n'est  pas  acquise  contrôles  héritiers 

■  qui  ont  renonce,  ils  ont  toujours  la  Faculté 
«  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas 

■  été  déià  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans 
•r  préjuaice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être 
«  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succès* 
•1  sion,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  vala- 

■  hlement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession 
«  vacante.  » 

.  Art.  79.  «  On  ne  veut,  même  pu  contrat  de 
«  mariage,  renoncer  a  la  succession  d'un  homme 
«  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 

■  peut  avoir  à  cette  succession.  » 

Art.  80.  «  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou 
«  recélé  les  effets  d'une  su;ccesston,  sont  déchus 
«  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  hé- 

■  ritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  reoon- 
«  ciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 

•  dans  les  objets  divertis  ou  recélés.  9 
L'article  72  est  discuté. 

Le  consul  Caaibacérés  pense  que  la  reuon- 
ciation  peut  ^Ire  faite  devant  notaire. 


Le  citoyen  Trcllhard  dit  que,  racceptation 
étant  faite  au  greffe,  il  en  doit  être  de  même  de 
la  renonciation  ^  que  d'ailleurs  cette  forme  donne 
ù  l'acte  sa  publicité. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  qu'il  en  résultera  deus 
actes  pour  l'héritier  absent  :  d'abord  la  procura- 
tien  qu'il  sera  obligé  de  donner;  ensuite  la  re- 
nonciation par  son  fondé  de  pouvoir. 

Le  citoyen  TroHoh«t  dit  qu'il  est  prudent 
il'exiger  que  la  renonciation  soit  faite  au  lieu  où 
s'ouvre  la  succession;  que  cette  rOgle  ne  doit  pas 
recevoir  d'exceptionen  faveur  de  l'héritier  absent. 

Le  consul  CimhaieériB  dit  que  cependaut  il 
convient  de  donner  un  moyen  a  celui  qui  veut 
renoncer,  aussitôt  qu'il  appreud  l'ouverture  delà 
succession.  On  pourrait  donc  laisser  sub^ter 
l'usage  de  renoncer  par  un  acte  devant  notaire, 
qu'on  ferait  ensuite  enregistrer  au  gnUa. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  73  et  74  sont  adoptés. 

L'article  75  est  discuté. 

Le  citoyeu  JoHIvet  dît  que  cet  article  favori- 
serait la  renonciation  frauduleuse  qu'un  pére 
pourrait  faire  en  fiiveur  de  ses  enfants. 

Le  citoyen  Trcllluiril  répond  que  l'article  est 
au  contraire  dirigé  contre  ce  cas,  puisque  les  en- 
fants ne  viennent,  lorsque  le  père  a  renoncé, 
qu'en  supposant  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  béritiers 
du  même  degré  que  le  père. 

Le  citoyen  Joillvel  dit  que  les  neveux  du  dé- 
funt viennent  par  tête  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  frère 
parmi  tes  héritiers.  11  est  doac  possible,  s'il  n'y 
a  qu'un  frère  et  des  neveux,  que  ce  frère  renonce 
pour  augmenter  la  part  de  ses  enfants  en  les 
luisant  partager  par  tête. 

Le  citoyen  TrclLh«r4  dit  que  la  part  du  re- 
nonçant accroissant  celle  de  ses  cohéritiers,  la 
renonciation  du  frère  ne  proIiteraU  pas  à  ses  en- 
fants. En  outre,  il  a  été  arrêté  que  le  partage  se 
ferait  par  souches,  quand  les  héritiers  ne  seraient 
pas  au  premier  dc^ré. 

Le  consul  Camfcaeérè»  demande  pourquoi  les 
enfants  du  frère  seraient  privés  de  venir  de  leur 
chef,  lorsque  leur  père  renonce  san»  intention  de 
frauacr  ses  créanciers. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  est  imposaiblo 
d'admettre  les  enfants  du  renonçant  dans  l'espèce 
particulière,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

S'ils  étaient  admis  de  leur  chef,  il  a  'été  re» 
connu  que  la  renonciation  du  père  pourrait  sou- 
vent intervenir  pour  bénéilcier  h  ses  enfants  et 
nuire  à  ses  cohéritiers. 

Mais  les  admettra-t-on  à  prendre  la  simple  part 
qu'aurait  eue  leur  père  sans  sa  renonciation? 
L'opinant,  en  reconnaissant  que  la  représentation 
n'offrirait  plus  matière  aux  mêmes  fraudes,  ne 
croit  pas  néanmoins  qu'elle  puisse  être  adoptée  : 
car,  (Time  part,  on  ne  représente  pas  im  homme 
vivant;  et  d'autre  part,  on  ne  peut  exercer  un 
droit  consommé  par  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  il  reposait  tout  entier. 

Si  les  créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances,  et  nonobstant  sa  renonciation,  c'est  en 
quelque  sorte  la  revendication  de  leur  propre 
cnose;  et  c'est  aussi  parce  qu*en  plus  d*iine  oc- 
casion la  renonciation  pourrait  être  ftnuduleuse 
envers  eux . 

Or  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  n'existent 
pour  les  enfants  du  renonçant  :  1°  ils  n'ont  pas 
les  droits  de  leur  père  vivant;  2°  il  répugne  de 
supposer  que  celm-ci  veuille  ^ir  à  leur  détri- 
ment, en  usant  de  son  droit  periionnel  comme  U 
lui  plaît. 
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Pour  que  les  principes  de  la  matière  soient  tous 
en  bannonie et (008  respectés,  l'article  doit  rester 
tel  qu'il  est  proposé. 

L  article  est  adopté. 

Les  articles  76,  77,  78,  79  et  80  sont  adoptés. 
Le  citoyen  Trcllhard  présente  les  dispo^tions 
générales  du  livre  III  du  projet  de  Gode  ciTil. 
Elles  sont  ainsi  conçues  : 

DISPOSmONS  GÉNiRALES. 
Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  pro- 
priété'. 

Art.  1".  «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se 
«  transmet  par  succession,  par  donation  entre-vifs 
«  ou  testamentaire,  et  par  reffet  des  obligations.  • 

Art.  2.  «  1^  propriété  s'acquiert  aussi  par  acces- 
«  sion  ou  incorporation,  et  par  prescription.  • 

Art.  3.  «  Les  biens  qui  n  ont  pas  de  maître  ap- 
«  partîenneat  h  la  nation.  ■ 

Art.  4.  «  11  est  des  choses  qui  n'appartiennent 
«  à  personne  et  dont  le  droit  est  commun  à 
«  tous. 

m  Des  lois  de  police  relent  la  manière  d'en 
«  jouir.» 

Art  5.  «  La  faculté  de  chasser  et  de  pécher  est 
•  également  réglée  par  des  lois  particunères. 

Art.  6.  «  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à 
«  celui  qui  le  trouve  dans  son  fonds  :  si  le  trésor 
c  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient, 
«  pour  moitié,  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour 
«  l'autre  moitié,  au  propriétaire  du  fondsi. 

a  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfjuie 
■  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  pro- 
ff  priété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
«hasard.  » 

Art.  7.  B  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer, 
<  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque 
«  nature  qu  ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et 
«  berbages  qui  croissent  sur  les  rivagesde  la  mer, 
«  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

«  II  en  est  de  même  des  choses  perdues  éont  le 
«  maître  ne  se  représente  pas.  » 

L'article     est  adopté. 

L'article  2  est  discuté. 

Le  consul  Cambseérès  demande  pourquoi, 
conformément  au  droit  romain,  la  tradition  n'est 
pas  mise  au  nombre  des  manières  d'acquérir. 

Le  citoyen  TrellhaH  répond  que  les  carac- 
tères et  les  effets  de  la  tradition  sont  expliqués 
au  titre  des  effets  et  des  obligations. 

Le  citoyen  Trooehet  dit  qu'en  effet  la  tradi- 
tion n'est  que  le  mode  d'exécution  d'un  engage- 
ment :  que  môme  les  meubles  seuls  en  sont  sus- 
eeptibles. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :. 
Le  secrétaire  général  du  ConeeH  d^État, 
1.  G.  LOCRÉ. 

-SÉANCE 

DU  16  MVéSE  AN  XI  DE  LA  SÉPUBUQUB. 
{Jeudi  &  janvier  1803). 
Le  PreMl«r  Caosnl  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
Le  citoyen  Tr«llh«rë  présente  la  section  m 
du  chapitre  vi  du  titredea  succession». 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  m. 

Du  bénéfice  d'ïnvcntatrv,  de  ses  effets  et  de»  obli- 
gations de  rhéritier  bénéficiaire. 
Art.  81.  «  La  déclaration  d'un  héritier  qui  entend 
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<t  ne  prendre  cetteqnalilé  que  sous  bénéficed'iih 
«  ventaire  doit  être  foite  au  greflb  du  tribaul 
«  civil  de  premiëreinstance  dans  rarrondisBement 
«  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit 
a  être  inscrite  sur  le  rostre  destiné  à  recevoir 
«  les  actes  de  renonciation.» 
Art.  82.  «  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant 

<  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire 
a  ndéle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  dans 
a  les  formes  réglées  par  le  Code  de  la  procédure 
«  citHle^  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-aprés 
a  déterminés.» 

Art.  83.  0  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  io- 
«  ventaire,  à  compter  du  jour  de  1  ouverture  de 
«  la  succession . 

«  II  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation 
«  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de  quarante 
«  jours  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'exjù- 
«  ration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire, 
«  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inveotaire,  s'il  a 
«  été  terminé  avant  les  trois  mois.  » 

Art.  84.  a  Si  cependant  il  existe,  dans  la  succcs- 
«  sion,  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dis- 
«  pendieux  à  conserver ,  l'héritier  peut ,  en  sa 
0  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'où  puisse 
«  eo  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire 
«  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de 
<f  ces  effets. 

B  Cette  vente  doit  être  faite  par  l'officier  public 
a  après  les  affiches  et  publications  réglées  par  le 
«  Code  de  la  procédure  civile.o 

Art.  85.  «  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire 
«  inventaire  et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peot 
te  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut 
«  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  8'il 
«  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  aTaot, 
«  les  frais  par  lui  foits  légitimÂneot  jusqu'à  c^ 
«  époque  sont  &  la  charge  de  la  succession.» 

Art.  86.  «Après  l'expiration  des  délais  ci-dessuB. 
«  l'héritier,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre 
K  lui,  peut  en  demander  un  nouveau,  que  le  tri- 
te  bunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ourefuse 

<  t:uivant  les  circonstances. 

Art.  87.  V  Les  frais  de  poursuites,  dans  le  cas 
«  de  l'article  précédent,  sont  à  la  charge  de  la 
«  succession,  si  l'héritier  iustiUe  ou  qu'il  n'avait 
«  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais 
a  ont  été  ineuTflsants.  soit  à  raison  de  la  situation 
a  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  sur- 
f.  venues  :  s'il  n'en  justiOepas,  les  frais  resteotà 
«  sa  charge  personnelle.  » 

Art.  88.  K  Vhéritier  conserve  néanmoins,  apréft 
t  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'article  81, 
tr  même  de  ceux  donnés  jar  le  luge  confbrmë- 
R  ment  à  l'article  84,  la  foculté  de  fiûre  encore 
ti  inventaire,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
«  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
0  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en 
«  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  eB  qua- 
«  lité  d'héritier  pur  et  simple  :  mais  cette  fïictilti:' 
«  ne  s'étend  pas  au  delà  d'aune  année,  à  compter 
«  du  jour  de  l'expiration  des  délais;  l'héritier  ne 
«  peut  ensuite  qu'accepter  purement  et  simple- 
«(  ment,  ou  renoncer.  » 

Art.  89.  «  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable 
«  de  recélé,  ou  qui  a  omis,  sciemment  et  de  mau- 
«  vaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
«  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  béDéflcc 
n  d'inventaire.  « 

Art.  90.  K  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est 
«  dedonner&  l'héritier  l'avantage  :  . 

«  l»  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  6e 
te  la  succession  qu'à  concurrence  de  la  valeur  oei 
«  biens  qu'il  a  recueillis;  même  de  pouvoir  st> 
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•  dt^cliarger  du  paiement  Abu  dettes  en  abaodon- 

■  nant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
«  ciers  et  aux  légataires: 

«  2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
m  avec  ceux  de  la  successioa,  et  de  conserver 
«  conti-e  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de 
«  ses  créances.  » 

Art.  91.  a  L'Iiéritierbénéficlaireesl chaîné  d'ad- 
«  niinistrer  les  biens  de  la  successioi),  et  doit 
«  rendre  compte  de  son  administration  aux  créan- 
«  i-ierâ  et  aux  légataires. 

«  Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 

•  sonnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de 
«  présenter  son  compte,  et  £aute  d'avoir  satisfait 
"  a  cette  obligation. 

«  Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être 
"  contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à 
o  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 

•  trouve  reliquataire.» 

Art.  92.  «  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves 

•  dans  l'administration  dont  il  est  cliargé.  » 
Art.  93.  «  11  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la 

•  succession  que  par  le  ministère  d'un  offlcier 
«  public,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  et 
«  publications  accoutumées. 

«  S'il  les  rei)résente  en  nature,  il  n'est  tenu  que 

•  de  Ja  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée 

■  par  sa  négligence.» 

Art.  94.  «  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que 
«  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode  judi- 

Claire;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  nrjx  aux 
m  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  rait  con- 
«  naître.  > 

Art.  95.  «  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres 

■  personnes  intéressées  l'exigent,  de  donner  eau- 
«  tion  bonne  et  solvable  de  la  vueur  du  mobilier 
«  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du 
«  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créan- 
•*  ciers  bypotbécaires. 

«  Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les 
«  meubles  sont  vendus;  et  leur  prix,  ainsi  que 
«  la  portion  non  déléguée  du  prix  dès  immeubles, 
'  est  déposé  pour  être  employé  à  l'acquit  des 
«  chaînes  delà  succession.» 

Art.  96.  «  S'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
«  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans 
«  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

•  S'il  n'y  a  paa  de  créanciers  opposants,  il  paie 
«  les  créanciers  et  les  légataires  a  mesure  qu'ils 
«  se  présentent.  » 

Art.  97.  o  Les  créanders  qui  ne  se  présentent 
€  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement 
«  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que 
«  contre  les  légataires;  ceux  qui  se  présentent 
«  avant  l'apurement  peuvent  aussi  exercer  un 
<c  recours  subsidiaire  contre  les  créanciers  payés 

•  à  leur  préjudice. 

•  Dans  l'un-  et  l'autre  cas,  le  recours  se  pres- 
«  crit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour 
«  de  l'apurement  du  compte  et  paiement  du  reli- 
«  quat.« 

Àrt.  98.  «  Les  frais  d'inventaire,  de  scellés,  s'il 
t  en  a  été*apposés,  et  de  compte,  sont  à  la  charge 
«  de  la  succession.  » 

Les  .articles  81,  82,  83,  84,  85,  86  et  87  sont 
adoptés. 

L^artide  88  est  discuté. 

Le  citoyen  F«rbilt  observe  que  le  délai  est 
trop  court  pour  l'héritier  qui  se  trouve  dans  les 
colonies. 

Le  citoyen  Defermon  ajoute  que,  dans  la 
jurisprudence  actuelle,  l'héritier  est  admis  à  ré- 
clamer le  bénéQce  d'inventaire  à  quelque  époque 
qu'il  se  présente;  dans  l'intervalle,  ou  liquidait 
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la  succession,  et  on  la  réputait  vacante  :  il  sem- 
ble aonc  trop  rigoureux  (fexclure  l'héritier  api^a 
le  terme  d'une  année. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  l'héritier 
aura  d'abord  deux  délais  différents,  puis  celui 
d'une  année  ;  la  section  n'a  pas  cru  devoir  aller 
plus  loin,  parce  qu'elle  a  craint  que  l'intérêt  des 
créanciers  ne  se  trouv&t  compromis,  si,  à  une 
époque  ofi  les  forces  de  la  succession  ne  seraient 
plus  connues,  l'héritier  était  admis  à  l'accepter 
80U8  bénéfice  d'inventaire. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  le  délai  d'un  an 
serait  certainement  trop  court  pour  l'héritier  qut 
se  trouverait  aux  Indes  orientales;  ce  terme  lui 
suflirait  ft  peine  pour  apprendre  l'ouverture  de 
la  succesHon.  Mais  jamais  la  faculté  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire  n'a  été  limitée  par  un  délai; 
elle  a  toujours  été  conservée  tant  que  les  choses 
demeuraient  entières.  Ce  principe,  en  efTetf  ne 
porte  préjudice  à  personne.  Les  créanciers  ont  un 
moyen  de  conserver  et  d'exercer  leurs  droits, 
puisqu'il  y  a  un  inventaire  et  un  curateur  à  la  suc- 
cession vacante,  lorsqu'ancun  parent  ne  se  prë- 
sento.  Si  te  défunt  alaissé  des  parents  qui  seraient 
appelés  à  défaut  de  l'absent,  us  sont  saisis,  sauf 
Ja  pétition  d'hérédité  :  ainsi  les  biens  sont  con- 
servés. 

Le  citoyen  Trellharil  dit  que  la  section  a 
craint  les  fraudes,  et  qu'elle  a  cru  d'autant  plus 
assez  faire  pour  l'héritier,  qu'elle  propose  dans 
l'article  de  donner  aux  tribunaux  le  droit  do  lui 
accorder  de  nouveaux  délais,  ce  qui  rend  indé- 
finie la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  de  la 
dernière  disposition. 
Les  articles  89,  90,  91  et  02  sont  adoptés. 
L'article  93  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehet  rappelle  l'usage  qui 
existe  de  faire  payer  à  l'héritier  la  crue,  lorsqu'il 
ne  représente  pas  les  meubles  en  nature. 

Il  demande  que  la  loi  s'explique  sur  cet  usage. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  le  Gode 
judiciaire  lèvera  la  difficulté  en  décidant  que 
les  meubles  seront  toujours  estimés  k  leur  juste 
valeur. 

Le  consul  Çmnbaeérès  pense  que  l'article 
qui  est  en  discussion  serait  incomplet  s'il  ne 
contenait  pas  la  disposition  qu'on  se  propose  de 
placer  dans  le  Gode  Judiciaire. 

Le  citoyen  Troa«liet  pense  que  l'héritier  qui 
représente  les  meubles  en  nature  doit  l'intérêt 
du  prix  qu'il  en  aurait  tiré  s'il  les  avait  venduii. 

Le  citoyen  Trellhard  ne  croit  pas  qu'on 
doive  lui  imposer  cette  obligation,  attendu  que 
les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de 
requérir  la  vente  des  meubles. 

Le  citoyen  Jolllvet  observe  que  souvent  des 
créanciers  s'en  rapportent  à  riiéntier  sur  la  dis- 
position des  meubles ,  et  que  la  crainte,  des 
frais  les  empêche  d'en  requérir  la  vente. 

Le  citoyen  Trellliara  dit  que  l'article  95  a 
pourvu,  sous  ce  rapport,  à  l'inlèret  des  créanciers. 

Le  citoyen  Jalllvet  observe  que  l'héritier, 
pour  échapper  à  la  disposition  de  cet  article, 
peut  vendre  les  meubles  clandestinement  et  en 
placer  le  prix. 

Le  citoyen  Trellhaijd  répond  que  l'article  93 
l'oblige  de  se  servir  du  ministère  d'un  officier 
public. 

L'article  est  adopté. 

Lw  articles  94,  %  et  96  sont  adoptés. 

L'article  97  est  discuté. 

Le  citoyen  TrviMhet  demande  qu'on  distiii- 
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gae  dans  l'article  les  créanciers  opposants  de 
ceux  gai  ne  le  sont  pas,  conformémeiu  ft.  l'article 
précédent. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

L'article  98  est  adopté. 

La  section  ir  est  ainsi  coague  : 

SECTION  IV. 

Des  successions  vacantes. 

Art.  99.  «  Lorsqu'aprës  l'expiration  des  délais 
ff  pour  f^re  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se 
«  présente  personne  qui  réclame  une  succession, 
c  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les 
9  Héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession 
«  est  réputée  vacante.  » 

Art.  fOO.  «  Le  tribunal  de  première  instance 
<  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  ouverte 
'  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  per- 
«  sonnes  intéressées ,  ou  sur  la  réquisition  du 
1  commissaire  du  Gouvernement.  • 

Art.  101.  «  Le  curateur  à  une  succession  \a- 
«  cante  est  tenu,  araot  tout,  d'en  faire  constater 
■  l'état  par  un  inventaire  ;  il  en  exerce  et  poursuit 
•I  les  droits;  il  répond  aux  demandes  formées 

*  contre  elle;  il  administre  sous  la  charge  de 
«  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.» 

Art.  102.  «  Les  dispositions  de  la  section  m, 
«  sur  les  formes  de  Tinventaire ,  sur  le  mode 
«  d'administration  et  sur  les  comptes  à  rendre 
u  de  la  p^t  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  corn- 
«  munes  aux  curateurs  à  SHccession  vacante.  » 

-  Les  articles  99  et  100  sont  adoptés. 
L'article  101  est  discuté. 

Le  citoyen  Deferai«ii  pense  que  les  fonds 
provenant  des  successions  vacantes  ne  doivent 
point  demeurer  entre  les  mains  du  curateur, 
mais  être  déposés  dans  les  caisses  publiques; 

âa'il  en  doit  être  de  même  des  fonds  provenant 
es  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  102  est  adopté. 
I*a  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  sûrrétmre  général  du  Conseil  d'ÉtaL 
J.-G.  LOCRË. 

SËANCE 

DU  23  NIVÔSE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  13  janvier  1803). 

Le  SecradCoasnl  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Trellbard  présente  le  chapitre  vu 
du  titre  (»«<ucce8noM,  intitulé  :  du  partage  et  des 
rapports. 

La  section  1*^  est  ainsi  connue  : 

SECTION  PREHtËEIE. 
De  faction  en  partage  et  de  sa  forme. 
Art.  103.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
a  dans  l'indivision  ;  et  te  partage  peut  toujours 
«être provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  cou- 
0  ventions  contraires. 
«  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le 

•  partage  pendant  un  temps  limité  ;  mais  cette 
H  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de 
«  cinqans.  ,     ^  . 

Art.  104.  «  Le  partage  peut  être  demande,  même 
«  quandrundescohéritiersauraitjouiséparément . 
«  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a 
«  eu  un  acte  de  partage  ou  possession  suffisante 

-  pour  acquérir  la  prescription.  » 

Art.  105.  «  L'action  en  partage  &  l'égard  des  co- 
«  héritiers  mineurs  ou  interdits  peut  être  exercée 
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«  par  leurs  tuteurs  spécialement  autorisés  par  un 
K  conseil  de  faimlle.  | 

«  A  l'égard  des  cohéritiers  absents ,  t'aclion  1 
V  appartient  aux  parents  envoyés  en  possessioa-i 

Art.  106.  «  Le  mari  peut,  sans  le  concouiï  de  ! 
«  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  objets  meu- 
«  bles  ou  immeubles  à  elle  échus ,  qui  tombent 
«  dans  la  communauté.  A  l'égard  des  objets  qni 
«  ne  tombent  pas  on  communauté,  le  mari  ne  peal 
«  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  I 
«  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de 
«  jouir  de  ces  biens,  demander  un  partage  pro- 
«  visionnel. 

«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pro- 
«  voquer  le  partage  déflnitif  qu'en  mettant  eu 
fi  cause  le  mari  et  la  femme.  » 

Art.  107. 0  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  el 
«  majeurs,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
û  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  par- 
«  tage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acie 
a  que  les  parties  intéressées  jugent  convena- 
«  bles. 

«  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il 
«  y  a  parmi  eux  des  mineurs  et  des  interdits,  le 
«  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai, 
«  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soitàladiligencf 
0  du  commissaire  da  Gouvernement  wà»  le  tri- 
o  bunalde  première  instance,  soit  d'omce  par  le 
-  juge  de  paix  dans  l'arronaissement  duquel  la 
M  succession  est  ouverte.» 

Art.  108.  «  Les  créanciers  peuvent  aussi  re-  \ 
«  quérir  l'apposition  des  scellés  en  vertu  d'un 
a  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge.  » 

Art.  i09.  «  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous 
■  créanciers  peuvent  y  former  opposition,  encore 
ff  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire,  ni  permissioa 
0  du  juge. 

«  Les  formalités  ponr  la  levée  des  scellés  et  la 

0  confection  de  l'inventaire  sont  réglées  par  le 
<(  Gode  mdiciaire.  » 

Art.  110.  «  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  con- 
«  sentir  au  partage,  on  s'il  s'élève  des  cootesta- 
«  tiens  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la 
«  manière  de  le  terminer,  il  en  est  déféré  autri- 
«  bunal,  qui  prononce  sur  la  diflicultô,  ou  m 
n  commet,  s'il  y  a  lieu,  un  des  juges  pour  les  . 

1  opérations  du  partage. | 
Art.  111.  «  L'action  en  partage  et  les  contesta- 

0  tions  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations 
«  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
«  de  la  succession.  I 

0  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  ' 
a  licilations,  et  que  doivent  être  portées  tes  de- 
a  mandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  cotre  co- 
«  partageants  et  celles  en  rescision  du  partage. 

Art.  112.  «  L'estimation  des  immeubles  est  faite 
"  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées, 
"  ou,  k  leur  refus,  nommés  d'office. 

«  Le  procès- verbal  des  experts  doit  contenir  en 
«  détaif  la  valeur  de  l'objet  estimé  ;  il  doit  indi- 
u  quer  s'il  peut  être  commodément  partagé  ;  de 
t  quelle  manière  ;  fixer  enfin,  en  cas  de  division, 
«  chacune-  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et 
0  leur  valeur.» 

Art.  113.  «  L'estimation  des  meubles,  s'il 0*73 
«  pas  eu  de  prisée  fâite  dans  un  inventaire  régu- 
tt  lier,  doit  être  foite  par  gens  &  ce  connaissant, 
«  et  à  juste  prix.  » 

Art.  114.  «Chacun  des  cohéritiers  peut  de- 
«  mander  sa  part  en  natiuv  des  meubles  et  immeu' 
«  bles  de  la  succession  ;  néanmoins,  s'il  y  a  des 
«  créanciers  Gaisimants  on  opposants,!on  si  fa  qa- 
«  jorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessairp 
«  pour  l'acquit  des  dettes  et  chanios  de  la  ràcr»* 
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<  sion,  les  meubles  sont  vendus  publiquement 
(t  en  la  forme  ordinaire.  » 

Art.  115.  ■  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
<t  partager  commodf'ment,  il  doit  être  procédé  à 
a  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal. 

ce  Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes 
a  majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitation 
«  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  du- 
«  quel  elles  s'accordent.  » 

Art.  1 16.  «  Après  que  les  meubles  et  immeubles 

<  ont  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge- 
«  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  no- 
«  taire,  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office, 
«  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

«  On  procède  devant  cet  officier  aux  comptes 
«  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  a  la 
«  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composi* 

<  tiou  des  lots,  et  aux  fournissements  îi  faire  à 
«  chacun  des  copartageants.  » 

Art.  117.  0  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la 
«  masse,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après 
«  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  futs  et  des 
«  sommes  dont  il  est  débiteur.  » 

Art.  118.  «  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  na- 
a  ture,  les  cohéritiers  a  qui  il  est  di^,  sur  la  ma^e 
«  de  la  succession,  font  des  prélèvements  conve- 

>  nables  pour  les  égaler. 

<  Ces  prélèvements  se  font,  autant  que  pos- 
8  sible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et 
«  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature,  a 

Art.  119.  •  Après  ces  prélèvements,  il  est  pro- 
m  cédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  k  la  com- 
«  position  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a 
«  d'héritiers  copartageants,  ou  de  souches  co- 
«  partageantes.  » 

Art.  120.  <  Dans  la  formation  ^  composition  des 
«  lois,  on  doit  éviter,  autant  que  jwssible,  de  mor- 
«  celer  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
«  tiens  :  et  il  convient  de  Mre  entrer  dans  chaque 
«  lot,  s  il  se  peut,  la  même  guantité  de  meubles, 
«  d'immeubles,  de  droits  ou  cfe  créances  de  mêmes 

>  nature  et  valeur.  » 

Art.  121.  0  L'inégalité  des  lots  en  nature  se 
«  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en 
«  argent.  » 

Art.  122.  t  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  co- 
»  héritiers,  s'ils  peuvent  i»nvenir  entre  eux  sur 
«  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte 

0  la  commission  :  dans  le  cas  contraire,  les  lots 
«  sont  faits  par  un  expert  que  le  jugencommis- 
«  saire  désigne. 

«  Us  sont  ensuite  tirés  au  sort.  » 

Art.  123.  «  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots, 
«  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses 
c  réclamations  contre  leur  formation.  » 

Art.  124.  «  Les  règles  établies  pour  la  division 

•  des  masses  à  partager  sont  également  observées 

1  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches 
«  copartaseantes.  » 

Art.  125.  m  Si,  dans  les  opérations  renvovées 
t  devant  un  notaire,  il  s'élève  des  contestations, 
I  le  notaire  dressera  procèa-verbal  des  difficultés 
<  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra 
fl  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage, 
■  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les  formes 
f  prescrites  au  Code  judiciaire.  » 

rtA.  126.  «  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
«  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou 
K  des  mineurs  même  émancipés,  le  partage  doit 
a  être  fait  conformément  aux  règles  prescrites  pour 
n  les  partages  faîte  en  justice  entre  majeurs.  S'il  y 
«  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  iatéréts  op- 

•  posés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donne  (t 
«  chacun  un  tuteur  spécial  et  panicolier.  » 

•  T.  ra. 
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Art.  127.  «  S'il  y  a  lieu  à  licitation  dans  le  cas 

•  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  ' 
a  justice,  avec  les  formalités  prescrites  pour  1  alié- 
«  nation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y 
a  sont  toujours  admis,  n 

Art.  128.  <t  Les  partages  faits  conformément  aux 
«  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs 

0  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille,  soit 
«  par  les  mineurs  émancipés  assistés  de  leurs  cu- 

•  rateurs,  soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents, 
«  sont  définitifs.  Us  ne  sont  que  provisionnels,  si 
«  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  » 

Art.  129.  «  Tout  individu,  même  parent  du  dé- 
s  funt,  qui  n'est  pas  son  successible,  et  auquel 
«  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succea- 
«  sion,  peut  être  écarté  du  partage,  soit  par  tous  ' 
s  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  rembonr- 
«  saut  le  prix  de  la  cession.  » 

Art.  130.  a  Après  le  partage,  remise  doit  être 
«  faite  à  chacun  des  ci)parta{;eante  des  titres  par- 
<r  ticuliers  aux  objets  qui  Im  sont  échus. 

a  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à 
c  celui  qui  a  la  plus  ^nde  part,  à  la  charge  d'en 

1  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront 
>  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

«  Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont 
K  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
«  pour  en  être  le  dépositaire,  t  la  charge  d'en 
<t  aider  les  copartageants  à  toute  réquisition.  S'il 
te  y  a  des  difficultés  sur  ce  choix,  il  est  r^ld  par 
«  le  juge.  » 

L'artide  103  est  discuté. 

Le  consul  C«inb«eérèti  demande  quel  motif 
a  déterminé  lasectionàlimiterà  cinq  ans  la  con- 
vention de  suspendre  le  partage. 

Le  citoyen  'Frellhara  répond  que  c'est  par 
respect  pour  le  principe,  qui  veut  que  personne 
ne  demeure  malgré  lut  dans  l'indivision. 

Le  consul  C^nbaeérès  dit  que,  suivant  un 
autre  principe,  chacun  peut  renoncer  aux  facultés 
que  la  loi  lui  accorde;  qu'au  surplus,  on  ne  voit 
pas  la  raison  qui  a  décidé  la  section  a  proposer  le 
terme  de  cinq  ans  plutôt  que  tout  autre  :  cette 
fixation  paraît  arbitraire. 

Le  citoyen  «lolllvet  dit  que  cette  limitation  est 
dangereuse,  surtout  dans  le  cas  où  il  existe  une 
société  de  commerce  formée  sous  la  condition 
qu'elle  durera  pendant  un  laps  de  temps  convenu. 

Le  citoyen  iTreilhard  répond  que  la  société 
dans  laquelle  le  défunt  était  engagé  est  dissoute 
par  sa  mort,  et  que  ses  héritiers  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  particulières  à  cette  aorte 
décentrât.  Au  surplus,  il  s'agit  ici  non  de  société 
de  commerce,  mais  de  successions;  cependant  le 
terme  de  cinq  ans  deviendrait  embarrassant,  s'il 
expirait  avant  que  la  liquidation  fût  tenninëe; 
mais  alors  les  {rârties  renouvelleraient  leur  con- 
vention. 

Le  consul  C^mbaeérès  dit  qu'il  importe 
d'expliquer  qu'elles  en  ont  le  droit. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  104  est  discuté. 
Le  citoyen  Regnauld  (de  Saini-Jean-d'Angély) 

Sensé  que  cet  article  porterait  souvent  unpréiu- 
ice  considérable  à  l'héritier,  sous  le  rapport  des 
impenses  qu'il  aurait  faites  dans  les  biens  dont  il 
aurait  eu  pendant  longlemos  la  jouissance. 

Le  citoyen  Tronehel  ail  que  cette  considéra- 
tion ne  doit  pas  l'emporter  sur  le  principe  que 
l'héritier  ne  peut  devenir  propriétaire  que  par  un 
partage,  ou  par  la  prescription. 

Le  citoyen  Blçot-Préameneu  ajoute  que 
l'intérêt  seul  des  tiers  commanderait  ui  disposi- 
tion de  rarCide, 
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L'iirticle  est  adopté. 

Les  iirticlt'S  103.  1U6.  107,  108,  109, 110  et  lit 
'  sont  iiJuDlt^s. 

L'ai'ticle  11?  est  discuttV 

Le  citoyen  Tranebrl  dit  que  dnns  le  projot 
de  Gode  avil  on  avait,  à  la  vériië,  exige  que 
dans  le  proci^s-verbal  d'estimation  le:<  objets  Tus- 
sent indiqués  en  dâtail  :  maïs  cet  usage  entraîne 
de  grauds  abus  ;  les  experts  multiplient  les  esti- 
mations en  détail  pour  augmenter  le  prix  de 
leurs  i>rocôs-verbaux. 

Le  citoyen  Treilhard  consent  à  la  suppreœioa 
proposée,*  pourvu  que  l'estimation  ne  se  fas:'e  pas 
eu  masse  ;  elle  serait  nécessairement  inexacte. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  autres  articles  de  ta  section  sont  adoptés. 

La  section  ii  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  II. 
Des  rapports. 

Art.  131.  «  Tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
■  venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses 
«  cuiiériliers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
«  donation  enlre-vif:?,  directement  ou  indirccle- 
4  ment;  it  ne  peut  réclamer  les  legs  à  lui  faits 
«  par  le  défunt,  à  moins  que  les  legs  ne  lui  aient 
«  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part, 
«  ou  avec  dispense  du  rapport.  » 

Art.  132.  ■  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et 
n  legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou  avec  dis- 
u  pense  du  rapport,  l'héritier  venant  à.  partage 
«  ne  p.  ut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrencL'  de 
«la  quotité  disponible;  l'excédant  est  sujet  à 
«  rapport.  » 

Art.  133.  -  L'héritier  qui  renonce  à  la  succes- 
«  sion  p?ut  cependant  retenir  le  don  entre-vifs 
a  ou  réclamer  le  legs  a  lui  fait,  jusqu'à  concur- 
«  rencc  de  la  portion  disiioniblu.  » 

Art.  I3'i.  «  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier 
«  présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se 
i  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
«  succeï^sion,  doit  également  le  rapport,  à  moins 
«  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  ' 

Art-  135.  «  Les  dons  et  legs  faits  au  lils  de  ce- 
B  lui  qui  se  trouve  successible  îi  l'époque  de  l'ou- 
t  verture  de  la  succession,  sont  toujours  réputés 
«  ^ts  avec  dispense  du  rapport. 

■  Le  père,  venant  &  la  succession  du  donateur, 
«  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  « 

Art.  i36.  «  Pareillement  le  fils,  venant  de  son 
a  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu 

0  de  rapporter  le  don  fait  à  son  pére,  même 
n  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  cclui- 
«  Cl  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représenla- 
«  tion,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à 

•  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié 
<  sa  succession.  » 

Art.  137.  a  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint 

•  d'un  époux  successible  ne  sont  pas  rappoi  ta- 
«  bles. 

■  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  h 

1  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  successi- 
t  ble,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dous 

■  sont  faits  à  l'époux  successible,  il  les  rapporte 
«  en  entier,  » 

Art.  138.  «  Le  rapport  ne  se  fait  qa'&  la  succes- 
"  sion  du  donateur.  > 

Art.  139.  «  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
«  employé  pour  l'étobli^sement  d'un  des  cobéri- 

•  im'i,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  • 

Art.  140.  •  Les  frais  dj  nourriture,  d'entretien, 
«  d'é'lucation,  d'apprcaiissa^e,  les  frais  de  noces 

■  et  pré:!ents  d'usage  ne  doivent  pas  être  rappor- 
V  tés.  » 


Art.  14t.  «  Il  en  est  de  même  des  proSts  oae 
«  riiériiier  a  pu  retirer  de  conventions  passées 
«  avec  le  défunt,  si  ces  cjuveiitious  ne  pn-seo- 
«  tattiOt  aucun  avantage  lorsqu'elles  ont  été  faites  • 

Art.  142.  •  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rap- 
«  port  pour  les  ussodations  faites,  sans  ftauué 
1  entre  le  défuat  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque 
«  les  coDditiuns  en  uat  été  réglées  par  un  acte 
«  authentique.  »  ' 

Art.  143.  •  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  for-  i 
«  tuit,  et  sans  la  fraude  du  donataire,  n'est  pas 
0  sujet  à  rapport.  • 

Art.  144.  «  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
a  sujettes  fi  rapport  ne  sont  dus  qu  a  compter  do 
«  jour  de  l'onveriure  de  la  succession.  » 

Art.  145.  «  Le  rapport  n'est  dù  que  par  le  cohé- 
o  ritier  à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  auxû-  i 
a  gataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession.  ■  i 

Art.  146.  «  Le  rapport  se  fait  eo  nature  ou  en  ' 
«  moins  prenant.  > 

Art.  147.  «  11  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard 
o  des  immeubles,  toutits  les  fois  que  l'immeuble 
fl  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donaliin;,  et 
•  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  d'immeubles 
n  de  même  nature,  valeur  et  Ijonlé,  dont  on  puisse 
<  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 

■  cohéritiers.  » 

Art.  148.  «  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  [»e- 
«  nant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble 
(r  avant  I  ouverture  de  la  succession.  » 

Art.  149.  «  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tena 
«  compte  au  donataire  des  impenses  qui  ont 
0  améUoré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur 
«  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage.  * 

Art.  150.  «  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
«  au  donataire  des  impenses  nécessaires  qu'il  a 
a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore 
«  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds.  * 

Art.  151.  «  Le  donataire,  de  son  cÂté,  doit  tenir 

■  compte  des  dégradations  et  détérioratiuns  qui 
v  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  par  son 
a  fait  ou  Diir  sa  faute  et  négligence.  » 

Art.  152.  ■  Dans  le  cas  ou  l'immeuble  a  élé 
a  aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations  ou  ' 
d  dégradations  faites  par  1  acquéreur  doivent  être  1 
«  imputées  conformément  aux  trois  articles  pré- 
«  cédants.  »  ! 

Art.  1^.  «  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature, 
«  les  biens  se  réunissent  à  la  masse  .de  la  euc- 
«  cession,  francs  et  quittes  de  toutes  chaînes  créées 
«  par  le  donataire;  mais  les  créanciers  ayant  bypo- 
«  thèque  peuvent  intervenir  au  partage ,  pour 

■  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude 
o  de  leurs  droits.  » 

Art.  1j4.  «  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait 
a  à  un  "successible,  avec  dispense  du  rapport, 
«excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de 
-  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranclie- 
«  ment  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodé- 
«  ment, 

«  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus 
«  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  dona- 
«  taire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  sauf 
a  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion 
«  disponible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de 
«  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donat.iire  peut  re- 
<r  tenir  l'immeuble  eu  totalité ,  sauf  a  moins 
«  prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en 
>  argent  ou  autrement.  » 

Art.  155.  «  Le  cohéritier,  Cfui  fait  le  rapport  en 
«  nature  d'un  immeuble,  peut  en  retenir  ta  pos- 
«  session  jusqu'au  remboursement  etféclif  des 
.«  sommes  gui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou 
«  amélioration?.  » 
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Art.  156.  8  Le  rapport  da  mobilier  ne  se  fôit 
a  qu'en  moins  prenant. 

«  Il  se  fuit  sur  le  pied  de  la  valeurdu  mobilier, 
<f  lors  de  la  Joaation,  d'après  l'état  estimatif  un- 
■t  nexé  à  l'acte;  et  à  défaut  de  cet  état,  d'après 
X  une  estimation  par  experts.  » 

Art.  157.  •  Le  rapport  de  l^i;gent  donné  se  fait 
1  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  suc- 
«  cession. 

«  Bn  cas  d'insufnsaace,  le  donataire  peut  ee 
oc  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  aban* 
«  donnant  jns(]u'a  due  concurrence  du  mobilier; 
a  et  a  d>-faut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la 
«  succession.  » 

Les  articles  131,  132,  133,  134,  135  et  136  sont 
adoptés. 

L'article  137  est  discuté. 

Le  citoyen  Tr*aehet  dit  que  cet  article  peut 
donner  lieu  à  des  fraudes.  Le  père  qui  voudra 
avantager  un  enfant  au  prf^judice  des  autres 
pourrait,  si  cet  enfant  est  marié  et  en  commu- 
cmuie,  donner  à  l'autre  conjoint.  L'eifant  préféré 
pren  irait  ensuite  la  moitié  du  don,  ù  titra  de 
partage  de  communauté. 

Le  projet  de  Code  civil  proposait  une  autre 
règle,  il  voulait,  article  167,  que  le  rapport  n  eût 
lieu,  de  lu  purtde  l'époux  successible,  que  da  is  le 
eus  où  il  proliterait  du  don,  et  pour  la  portion 
dont  il  en  profiterait  par  l'effet  de  la  communauté- 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  section  a  cru 
cette  n>Mle  inutile,  attendu  que  le  père  n'a  pas 
besoin  de  masquer  l'avantage  qu'il  veut  faire  au 
cbojuint  successible,  puisqu'il  peut  ouvertement 
le  dispenser  du  rapport. 

Le  citoyen  Tr«nehet  dit  qu'alors  la  section 
établit  la  présomption  qu'il  y  a  dispense  du  rap- 
port, mais  quMl  vaut  mieux  l'exprimer. 

L'article  est  adopté  avec  Tamendément  du  d- 
toyen  Tronchet. 

L'article  138  est  adopté. 

L'articie  139  est  dis<-uté. 

Lecitoyen  HegaanM  (de  Saint-Jean-â^Angély) 
dit  que  si  la  somme  donnée  pour  l'établissement 
est  consi^^née  dans  un  acte,  et  s'il  existe  des  quit- 
tances des  dettes,  il  y  a  lieu  à  riipport,  d'après  les 
règles  générales  précédemment  adoptées  :  rarlicle 
est  donc  pour  le  cas  où  le  père  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  prendre  des  titres  qu'on  pût  uu  jour 
opposer  à  son  fils;  et  alors  il  est  évident  que  le 
père  a  voulu  donner  sans  aucune  condition  de 
rapport. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  lorsque  la 
donation  n'est  pas  prouvée,  elle  est  réputée  ne 
pas  exister. 

D'ailleurs,  cet  article  ne  doit  pas  être  séparé  de 
l'article  149,  qui  empêche  qu'on  ne  consume  la 
portion  de  l'enfant  par  des  im|iutations  qui  ne 
doivent  pas  lui  être  précomptées;  mais  il  ne 
serait  pas  juste  que  le  fils  fût  dispensé  de  rap- 
porter les  sommes  qu'il  a  reçues  de  son  père, 
soit  en  dot,  soit  pour  former  un  établissement, 
soit  pour  payer  ees  dettes. 

Le  citoyen  neKMul4[deSaint-Jean~â^Angély) 
deraanile  si  unnls  sera  oblifié  de  rapporter, 
lorsqu'avant  dépensé  pendant  ses  études  au 
delà  de  la  somme  que  son  p^re  lui  avait  allouée, 
celui-ci  aura  payé  l'excéilant,  sans  prendre  de 
lui  aucune  quittance,  et  que  le  fait  ne  sera  connu 

Sue  par  les  mémoires  trouvés  parmi  les  papiers 
e  la  succession? 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'on  se  déci- 
derait, en  ce  cas,  par  les  circonstances.  Les  tri- 
bunaux ne  condamneraient  pas  le  IHsà  rapporter 
quelques  sommes  modiques  que  son  pëie  aurait  ' 


payées  poiir  lui  :  mais  il  n'en  serait  pas  de  même, 
si  ces  sommes  lormaieat  une  partie  considérable 
du  patrimoine  du  père. 

Le  consul  Camlbaeérés  pense  que  l'article, 
juste  en  soi,  doit  cependant  être  limité  au  cas 
où  il  ne  résulte  pas  de^  circonstunces  que  le  dé- 
funt a  voulu  affranchir  l'héritier  du  rapport.  Au 
reste,  cet  article  aura  plus  d'effet  dans  la  ligne 
directe,  où  (a  loi  établira  une  ré-^erve,  que  dans 
la  ligue  collatérale,  où  la  faculté  de  disposer  re- 
cevra une  plus  grande  latitude;  peut-être  même 
oc  devrait-il  eu  avoir  aucun  dans  cette  dernière 
ligne. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'en  effet,  puisque 
le  défunt  a  pu  dispenser  du  rappoit,  son  inten- 
tion devient  la  seule  règle  qu'on  puisse  suivre  : 
la  loi  ne  peut  la  supplëw,  qpaud  elle  n'est  pas 
manifestée. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  jamais  on  n'a 
précompte  uu  liéritier  ce  qu'il  ava.t  re(u  du 
défunt,  â  raison  de  son  service  militaire,  ou  pour 
frais  d'étude  et  d'apprentissage,  à  moins  que  ces 
avances  ne  fussent  exorbitantes  relativement 
à  la  valeur  de  la  succession. 

Le  consul  l'ambaeérés  dit  qu'il  parait  néces- 
saire de  s'en  expliquer  dans  l'article. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Lecitoyen  Heg;nauldla«  Saint~Jean~d'Angél^ 
insiste  sur  la  prupositiou  qu'il  a  faite,  de  ne  pas 
assujettir  au  rapport  tes  sommes  que  le  pire  a 
dépensées  poar  payer  les  dettes  contractées  par 
son  Itls  mineur. 

Le  rapport  ne  parait  juste  que  quand  te  Hls  est 
établi. 

Le  citoyen  Berller  pense  que  cet  article  com- 
porte une  distinction  nécessaii-e.  Point  de  doute 
que  le  rapport  ne  soit  dû,  à  l'é^rd  dts  dettes 
contractées  par  un  individu  majeur,  et  qui  ont  été 
acquittées  [râr  le  défont^  k  la  succession  duquel 
il  vient  avec  d'autres  béntiers.  Mais  doit-il  en  être 
ainsi  des  dettes  faites  en  minorité?  Supposons  un 
enfant,  ou  un  jeune  ho  nme  de  seize  ô  dix-huîl 
ans,  qui  perde  une  forte  somme  au  jeu,- ou  qui 
trouve  chez  des  usuriers  de  l'atgent  |H)ur  satis- 
faire à  quelques  autres  fantaisies  de  jeunesse  : 
son  pére  veut  bien  paver  (cette  conduite,  sans 
doute,  est  louiible)  ;  mais  si  le  rapport  est  dedroit 
rigoureux,  qu'en  résu Itéra- t-il?  Que,  11  algré 
toutes  les  prC-cautions  que  les  lois  ont  prises  pour 
qu'un  mineur  ne  pût  contracter,  ni  s'obliger  vala- 
blement, celui-ci  aura  pu,  en  un  jour  et  à  l'avance, 
dissiper  toute  sa  fortune,  uniquement  parce  qu'il 
aura  plu  à  son  père  de  payer  une  dette  illégale. 

G'esi,  dira-t-on,  la  faute  de  l'enfant;  il  est  plus 
juste  de  la  lui  faire  supporter  qu'à  tous  autres. 

Le  citoyen  Berlier  ne  se  dissimule  pas  que 
cetle  réflexion  a  pour  elle  toutes  les  apparences 
de  la  justice;  cependantelie  est  loin  derësoudre 
les  inconvénients  qu'il  a  exposés.  D'all  eurs  il  ne 
faut  pas  voir  ici  le  seul  fait  de  l'enfant;  celui  du 
père  y  entre  austii  sous  plus  d'un  rapport. 

1"  N'aura-t-il  pas  quelquefois  des  reprocha  à 
se  faire?  Les  fan'es  que  commet  un  enfant  d'un 
âge  aussi  tendre  sont  souvent  le  produit  de  la 
néglifjence  des  pères;  en  second  lieu,  n'a-t-ilpas 
lui-méme  changé  la  condition  légale  de  son  liIsT 

II  y  a  même  cela  de  remarquable,  que  si  le  père 
a  pu  rendre  obligatoire  vis-â-vis  de  lui  et  des 
siens  la  dette  qui  ne  l'était  pas  vis-à-vis  ilu  créan- 
cier originaire,  les  cohéritiers  devraient  bien  avoir 
la  faculté,  dans  le  cas  où  la  dette  excéilcrait  la 

Part  héréditaire,  d'actionner  en  paiement  de 
excédant;  ce  qui  n'est  pas  proposable. 
Siron  objecte  que  bon  de  ]&  Teofont  restent 
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sans  Trein,  on  peut  répôndre  qu'outre  la  surveil- 
lance i|ui  prévient  les  fautes,  le  père  aura  le  droit 
de  provoquer  sa  réclusion  ;  en  pareil  cas  11  y  a 
Jicu  do  punir  l'enfant,  mais  non  de  le  ruiner. 

Le  ciloyen  Berlier  estime  donc  que,  pour  ne 
pas  metlie  ce  point  de  législation  en  désaccord 
avec  tous  les  principes  qui  veillent  pour  la  for- 
tune du  mineur,  il  conviendrait,  même  pour  la 
tranquillité  des  familles,  de  jeter  un  voile  omcicux 
sur  les  dettes  de  l'espèce  qu  on  vient  d'examiner, 
et  de  circonscrire  l'action  en  rapport  aux  seules 
dettes  pour  le  paiement  desquelles  le  cohéritier 
aurait  pu  être  valablement  poursuivi  en  justice 
par  le  créancier  remboursé. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  le  mineur,  ar- 
rivé à  un  certain  âge,  échappe  en  grande  partie 
à  la  surveillance  de  son  père.  S'il  entre  au  ser- 
vice, s'il  prend  un  état,  il  acquiert  une  espèce 
d'indépendance  qui  ne  doit  pas  être  funeste  à  ses 
frères:  l'indulgence  qu'il  mérite  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  lui  permettre  de  les  ruiner. 

Le  père  doit  à  son  tils  l'éducation,  l'entretien, 
un  état;  rien  de  tout  cela  ne  sera  rapporté  :  mais 
il  n'c-^t  pas  obligé  de  sacrifier  une  portion  consi- 
dérable de  son  patrimoine  pour  réparer  les  écarts 
du  premier  âge. 

Au  surplus,  le  principe  consacré  par  l'article 
subsiste  depuis  longtemps,  et  jamais  i!  n'a  produit 
d'inconvénients. 

Le  citoyen  TrMchel  ajoute  que  la  disposition 
proposée  serait  immorale;  elle  inviterait  le  fils 
à  dépenser  :  il  importe  au  contraire  de  le  contenir 
'par  l'obligation  du  rapport.  $ 

Le  citoyen  Berlier  dit  que,  dans  ce  système, 
un  jeune'homme  de  seize  ans  peut  se  ruiner  en 
un  moment;  cette  peine  est  trop  sévère.  La  loi 
met  dans  les  mains  du  père  un  autre  moven  de 
répression,  moins  funeste  dans  ses  conséquences, 
sans  être  moins  moral. 

Le  citoyen  BIsol-PréaneBen  dit  que  l'ar- 
ticle défère  au  père  le  droit  qui,  dans  ce  système, 
appartiendrait  aux  tribunaux;  le  père  devient 
juge  de  la  nécessité  des  dépenses:  et  certes,  la 
crainte  de  ruiner  son  fils  l'empêchera  de  les  payer 
légèrement. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  Tarticle  ne 
fait  que  rappeler  un  principe  re^u.  Quelques  in- 
convénients dans  l'application  ne  doivent  pas 
l'emporter  sur  l'intérêt  de  ne'  pas  ruiner  une  fa- 
mille entière  par  les  prodigalités  d'un  jeune  homme. 

11  restera  cependant  à  examiner  si  la  disposition 
doit  être  tellement  absolue,  qu'elle  aille  jusqu'à 
faire  refuser  des  aliments  au  fils. 

L'article  est  adopté. 

L'article  140  est  adopté  en  y  renvoyant  l'amen- 
dement proposé  par  le  consul  Cambacérès^  et 
admis  pendant  la  discussion  de  Tarticle  pré- 
cédent. 

Les  articles  141,  142,  143,  144,  145,  146  et  147 
sont  adoptés. 

L'article  148  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehet  pense  qu'il  est  nécessaire  ' 
de  déterminer  si  l'héritier  rapportera  seulement 
le  prix  de  la  vente  qu'il  a  faite,  ou  la  valeur  de 
l'immeuble  au  moment  du  partage  :  cette  dernière 
évaluation  semble  la  plus  Juste. 

Le  consul  CaaibacArès  est  d'avis  que  l'héri- 
tier ne  doit  rapporter  que  la  valeur  exacte  de 
l'immeuble  et  non  l'immeuble  en  nature;  il  n'est 
pas  juste,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  aliéné,  que  ses 
cohéritiers  prolitentdes  augmentations  qu  il  aura 
faites  k  ses  frais. 

Le  citoyen  Tr*Mebet  dit  qu'on  doit  lui  tenir 
compte  de  ces  augmentations. 
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Le  citoyen  Jalllvel  dit  que  le  donataire  peut 
avoir  reçu  l'immeuble  grevé  d'hypothèques  et  les 
avoir  purgées;  cette  considération  ajoute  aux  mo- 
tifs qui  doivent  faire  écarter  le  rapport  en  nature. 
Il  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  laisser  la 
propriété  incertaine,  et  d'affaiblir  ainsi  rattache- 
ment du  propriétaire. 

On  ne  doit  pas  craindre,  en  Tezcluaiit,  de  jeter 
de  l'inégalité  dans  les  partagea  :  la  valeur  reçue 
sera  rapportée  ;  les  améliorattons  dues  aux  soins 
du  donataire  doivent  lui  demeurer. 

Le  citoyen  Tronebet  dit  que  la  faculté  accordée 
au  donateur  de  dispenser  le  donataire  du  rapport 
en  nature,  répond  à  toutes  les  objections  :  cette 
faculté  est  cependant  renfermée  dans  les  limites 
de  la  portion  disponible,  " 

Le  Conseil  adopte  en  principe,  (pie  lorsque 
l'immcuhle  aura  été  aliéné,  le  donataire  en  rappor- 
tera la  valeur  estimée  au  temps  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

L'article  est  renvoyé  à  la  sectian. 

Les  articles  149,  t&O,  151  et  152  sont  adoptés. 

L'article  153  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  le  donataire  devient 
réellement  propriétaire  :  il  peut  aliéner  ;  il  peut 
donc,  &  plus  forte  raison,  grever  d'hypothèques 
l'immeuble  donné.  11  résulte  de  ^  que  les  créan- 
ciers ne  doivent  pas  être  réduits  à  se  défendre 
contre  les  cohéritiers  qui  demandent  le  rapport 
de  l'immeuble;  ils  pourraient  même  n'être  pas 
instruits  de  la  demande  en  rapport  et  en  partage  : 
il  semble  donc  que  l'immeuble  doit  être  rapporté 
avec  les  charges  dont  il  est  grevé  et  qui  ont  été 
conservées  par  des  oppositions. 

Le  citoyen  Tretihard  demande  quel  serait  en 
ce  cas  le  sort  des  cobëritierB  du  donataire,  si  la 
succession  ebtière  se  réduisait  à  l'immeuble 
donné. 

Le  citoyen  Trônehel  dit  que  chacun  doit  con- 
naître la  condition  de  celui  avec  lequel  il  con- 
tracte, et  que  personne  n'est  reçu  à  alléguer  pour 
excuse  qu  il  l  a  ignorée. 

Ainsi,  quand  on  accepte  pour  gage  un  immeu- 
ble donné,  qui  est  sujet  à  rapport,  on  sait  qu'on 
s'expose  à  se  le  voir  enlever  par  l'événemeut  d'un 
partage.  On  est  réputé  s'en  ^  rapporté  Ala  bonne 
foi  de  son  débiteur. 

Le  citoyen  Rem«Hld(fîe  Saint-JeanT^Angely) 
dît  que  tout  se  réduit,  pour  le  créancier,  à  exami- 
ner si  le  débiteur  est  réellement  propriétaire  :  cette 
qualité  appartient  incontestablementau  donataire: 
et  le  projet  en  discussion  le  reconnaît,  puisqu'il 
suppose  que  le  donataire  peut  valablement  aliéner. 
S'il  lui  est  permis  de  vendre  l'immeuble,  A  plus 
forte  raison  lui  est-il  permis  de  l'engager  ;  et  par 
une  suite  nécessaire,  l'immeuble  n'est  plus  sujet 
à  rapport  au  préjudice  du  créancier  :  celui-ci  ne 
peut  perdre  son  gage  et  être  réduit  à  une  simple 
action. 

Le  citoyen  Jolllvet  ajoute  que  si  l'on  ne  trou- 
vait pas  de  sûreté  à  prêter  au  donataire,  il  ne  poii> 
rait  obtenir  des  fonds  qu'en  aliénant  l'immeuble 
donné  :  ainsi  la  faveur  trop  grande  qu'on  propose 
de  donner  aux  héritiers  tournerait  contre  eux. 

Le  citoyen  Troechct  dit  qu'on  a  tiré  une  fausse 
conséquence  du  principe,  qull  est  permis  au  dona- 
taire d'aliéner.  La  donation,  en  efiet,  est  réputée 
faite  par  anticipation  de  la  succession  :  il  serait 
donc  trop  rigoureux  de  retenir  dans  la  main  da 
donataire  la  part  héréditaire  qu'il  a  reçue  à  l'a- 
vance; ce  serait  l'empêcher  d'en  profiter  pour  amé- 
liorer sa  fortune.  Mais  un  simple  créancier  ne  peut 
pas  avoir  dans  la  chose  plus  de  droits  que  son 
débiteur.  Au  reste,  ce  n'est  pas  ici  le  seul  cas  où 
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la  jurisprudedce  admette  un  droit  de  propriété 
conditionnel. 

Le  citoyen  P«rtalU  dit  qne  la  question  est 
difficile. 

La  donation  transfère  la  propriété;  c'est  une 
Térité  reconnue.  Le  donataire  devient-il  proprié- 
taire incommutableT  On  se  divise  sur  ce  point; 
mais  il  est  indifférent  ici.  C'est  par  l'iatention  du 
donateur  qu'on  doit  fixer  la  latitude  qui  appartient 
au  donataire;  or,  puisque  le  donateur  a  entendu 
transférer  la  propriété  de  la  cljose,  il  est  évident 
qu'il  n'apas  voulu  borner  sa  libéralité  aux  produits 
(car  il  n  eût  donné  qu'un  usufruit)  ;  mais  qu'it  a 
Touinque  le  donataire  usât  de  la  chose  pour  tous 
les  besoins  auxquels  lui,  donateur,  aurait  pu  l'em- 
ployer :  il  aurait  pu  l'hypothéquer  ;  il  a  donc  voulu 
que  le  donataire  pût  l'hypothéquer  aussi.  Le  dona- 
teur, en  ce  cas,  exerce 'son  droit  de  propriété  par 
une  main  médiate,  par  celle  de  son  représeulant. 

Si  les  cohéritiers  réclament  le  rapport,  les 
créanciers,  pour  les  écarter,  diront  que,  quand 
ils  ont  accepté  l'immeuble  pour  gage,  le  dona- 
taire avait  le  droit  actuel  de  leur  hypothéquer,  et 
qu'ils  n'ont  pas  dû  prévoir  que  ce  droit  pût 
éventuellement  changer  un  jour. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  si  on  permet  au 
donataire  de  vendre,  on  ne  peut  l  empêcher 
d'hypothéquer.  La  manière  de  disposer  ne  change 
rien  au  droit  de  disposition  :  c'est  en  vertu  du 
mt-me  droit  qu'on  hypothèque  et  qu'on  aliène. 

Mais  ?i  le  fils  donataire  a  un  droit  aussi  étendu, 
il  devient  facile  aux  pères  d'échapper  à  la  dis- 
position qui  réserve  une  légitime  aux  enfants  : 
ils  feront  une  donation  à  l'enfant  qu'ils  voudront 
avantager. 

Il  importe  d'examiner  la  question  sous  ce  rap- 
port. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  au  citoyen  Por- 
talis.  Il  dit  qu'on  ne  peut,  sans  doute^  contester 
au  donateur,  avant  la  donation,  le  droit  d'hypo- 
théquer la  chose,  mais  que  ce  droit  ne  passe  au 
donataire  que  lorsque  la  donation  est  parfaite; 
si  la  donation  n'est  que  conditionnelle,  qu'elle 
soit  modifiée  par  une  réserve,  comme  une  clause 
de  retour,  par  exemple,  il  est  évident  que  le  do- 
nateur n'a  pas  voulu  transmettre  la  plénitude  de 
ses  droits  au  donataire,  ni  le  droit  de  disposer 
indéfiniment. 

Le  consul  €^Mhaeérè>  dit  que  l'embarras 
natt  ici  de  la  loi  qui  abolit  les  hypothèques  lé- 
gales. 

Un  père  a  donné  un  immeuble  à  un  de  ses  en- 
-  fents  :  si  la  donation  excède  la  portion  disponible 
des  biens  du  père,  ses  autres  enfants  ont  le  droit 
de  venir  prendre  leur  légitime  sur  l'immeuble 
donné.  Dans  l'ancienne  législation,  leurs  droite 
étaient  conservés  par  l'hypothèque  légale  :  au- 
jourd'hui qu'elle  n'existe  plus,  le  créancier  du 
donateur  repoussera  les  légitimaircs,  en  leur 
opposant  qu  il  les  prime,  pai-ce  qu'il  s'est  fait 
inscrire  avant  eux. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  le  rapport  a  lieu, 
par  cela  seul  qu'il  est  une  condition  de  la  dona- 
tion, et  indépendamment  de  toute  hypothèque 
légale.  Celte  condition  modilie  toujours  imphci- 
tement  la  donation,  quand  elle  n'a  pas  été  for- 
racUement  exclue,  et  elle  rend  la  propriété  du 
donataire  éventuelle. 
'  La  seule  difficulté  qui  reste  consiste  à  savoir 
si  elle  permet  de  distinguer  entre  la  vente  et 
l'hypothèque.  Mais,  depuis  un  temps  immémorial, 
il  est  reçu  que,  quoique  le  donataire  puisse  alié- 
ner, il  ne  peut  cependant  pas  hypothéquer.  Cette 
distincMon  est  fondée  sur  ce  que  la  loi  a  pu  se 
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reposer  sur  l'affection  paternelle  du  soin  de  con- 
server la  légitime  aux  enfants.  La  même  raison 
de  confiance  n'existe  pas  pour  l'hypothèque  de  la 
chose  donnée;  car  alors  ce  n'est  plus  le  dona- 
teurj  c'est  le  donataire  qui  dispose. 

S'il  fallait  absolument  opter  entre  la  prohibi- 
tion de  vendre  et  la  faculté  de  vendre  entraînant 
le  droit  d'hypothéquer,  la  prohibition  serait 
préférable. 

Le  consul  ('ambacér^  dit  que,  dans  le  droit 
écrit,  l'immeuble  grevé  n'en  était  pas  moins  sujet 
au  rapport  ;  que  môme  on  évinçait  l'acquéreur 
du  donataire  lorsque  les  autres  biens  de  la  suc- 
cession ne  suffisaient  pas  pour  fournir  la  légitime. 

L'article  est  renvoyé  à  fa  section. 

Les  articles  154  et  155  sont  adoptés. 

L'article  156  est  discuté. 

Le  citoyen  Malcvllle  pense  que  les  meubles 
doivent  être  estimés  suivant  ia  valeur  qu'ils  ont, 
lion  au  temps  de  la  donation,  mais  à  l'époque 
où  la  puccesaion  s'ouvre.  Cette  règle,  qui  est  sui- 
vie à  l'égard  des  immeubles,  doit  Télre,  à  plus 
forte  raison,  à  l'égard  des  meubles  qui  dépéris- 
sent par  l'usage.  Si  le  donateur  les  eût  gardés, 
il  faudrait  bien  les  prendre  dans  l'état  où  ils  se 
trouveraient  ;  c'est  l'opinion  de  Lebrun,  auteur 
très-estimé. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  est  juste  de 
suivre  des  règles  différentes  pour  les  meubles 
que  pour  les  immeubles.  Ceux-ci  ne  sont  pas  di- 
minués par  la  jouissance  :  au  contraire^  l'usage 
est  la  seule  jouissance  qu'on  puisse  tirer  des 
meubles  ;  et  cet  usage  les  dégrade  pour  le  profit 
du  donataire. 

De  plus,  les  meubles  sont  donnés  eu  pleine 
propriété  :  or  r es  périt  domino. 

Le  citoyen  Maleville  répond  qu'on  ne  doit 
s'attacher  qu'à  rendre  à  la  succession  les  valeurs 
dont  elle  est  privée  :  donc  le  prix  des  meubles 
ne  peut  être  calculé  qu'au  moment  où  la  succes- 
sion a  droit  de  les  réclamer. 

Le  citjyen  Regnanld  [de  Saint-Jean-d'Angély) 
distiufïue  les  meubles  précieux  et  non  sujets  à 
altération,  comme  les  diamants,  l'argenterie,  des 
meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage.  La  valeur 
des  premiers  lui  parait  devoir  être  rapportée  en 
entier.  Dans  le  rapport  des  autres,  il  convient  de 
supputer  la  détérioration  qu'ils  ont  dû  éprouver, 
et  qui  en  eût  diminué  la  valeur,  quand  ils  seraient 
restés  entre  les  mains  du  donateur. 

L'article  est  adopté. 

L'article  157  est  adopté. 

La  eectiou  m  est  ainsi  congue  : 

SECTION  m. 
Du  paiement  dca  droits. 
Art.  158.  «  Les  cohéritiers  contribuent  entre 
«  eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la 
0  succession,  chacun  dans  la  proportion  qu'il  y 
o  prend.  » 

Art.  159.  a  Le  légataire  à  titre  universel  con- 
«  tribue  avec  les  héritiers  au  prorata  de  son  ëmo- 
a  lument  ;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas 
«  tenu  des  dettes  et  chaînes,  sauf  toutefois  l'action 
«  hypothécaire  sur  Timmeuble  lé^é.  » 

Art.  160.  «  Lorsqu'un  immeuble  de  la  succes- 
«  sion  est  grevé  d'une  rente  par  hypothèque  spé- 
«  ciale,  il  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les 
0  autres  immeubles  :  il  est  fait  déduction  du  ca- 
«  pital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héritier 
«  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  de- 
n  meure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il 
«  doit  en  garantir  ses  cohéritiers,  d 

Art.  161.  «  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes 
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«etchargoB  de  la  Buccession,  fter^onnellemcnt 
s  pour  leur  part  et  poriioa  virile,  et  bypotht^ciiU 
«  rement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours,  soit 
«  contre  leurs  cohériliera,  soit  contre  les  léaa- 
«  taires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  la- 
«  quelle  ils  doivent  y  contribuer.  » 

Art.  162.  «  Le  légataire  particulier,  qui  a  acquitté 
«la  dette  dont  Timmcutile  légué  était  fzrevé, 

■  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre 
«  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel.  » 

Art.  163.  a  Le  cobéritier  ou  successeur  à  tibce 
«  univer^l,  qui,  )ar  l'effet  de  rhypolht^que,  a 
«  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune, 
«  D*a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou 

Bucce-SFieurs  à  titre  universel  que  pour  la  part 
«  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  sup^ 
«  porter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui 
«  a  payé  ta  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droite 
«  des  créanciers,  sans  préjudice  néanmoins  des 
«  droits  d'un  cohéritier  qui,  parl'effet  du  bénéfîce 
«  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  ré- 
V  clamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle 

■  comme  tout  autre  créancier.  » 

Art.  164.  «  En  eus  d'insolvabilité  d'un  des  co- 

héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  sa 
'  part  dans  la  delt'j  hy|tothécaire  est  répartie  sur 
«  tous  les  autres,  au  marc  le  franc.  » 

Art.  165.  •  Les  cn^anciers  ne  peuvent  exercer 
«de  poursuites  contre  l'héritier  personnellement, 
«  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoin>s  contre 
«  lui  les  titres  qu'ils  avaient  contre  le  défunt.  » 

Art.  166.  «  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les 
«  cas  et  contre  tout  créancier,  la  séparation  des 
K  patrimoines  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 

■  l'héritier.  » 

Art.  167.  «  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être 
«  exercé,  lorsqu'il  y  a  nov^ioa  dans  la  créance 
«  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de  rhCrilier 
«  pour  débiteur.  ■ 

Art.  168.  0  lise  prescrit, relativcmentaux  meu- 
o  bles,  par  'e  laps  de  irois  ans. 
«  A  l'égard  des  immeubles,  l'aclion  peut  être  exer- 
«  cée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de.  l'héri  lier.» 

Art.  169.  0  Les  créanciers  de  l'hérilier  ne  sont 
«  point  admis  àdemander  la  séparation  des  patri> 
«  moine.<i  contre  les  créanciers  de  la  succession.  » 

Art.  170.  «  Les  créanciers  hypothécaires  d'un  co- 

0  partngeaot,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit 
«  fait  en  fraude  de  leur-:  droits,  peuvent  s'opposer 
«  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  préseoce  ; 

1  ils  ont  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais 
<  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé, 
«  ii  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans 
«  eux  et  au  préjudice  d'une  oppositiou  qu'ils  au- 

■  raient  formée.  » 
L*'irliclel7t  e.st  adopté. 
L'article  172  est  discuté. 

Le  consul  ('anbacér^H  dit  mie  puisque  l'hy- 
pothèque légale  ne  subsiste  plus,  le  légataire 
particulier  ne  doit  pas  supporter  des  dettes  aux- 
quelles le  corps  certain  quilui  est  légué  se  trouve 
hypothéqué. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  a  son  recours 
contre  la  succession.. 

Le  citoyen  Tranonet  dit  que  le  testateur  est 
censé  avoir  légué  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait.  L'hypothèque  spéciale  est  comme  une 
cha));e  foncière  inhérente  à  l'immeuble  et  qui  le 
diminue.  La  perte  doit  naturellement  tomber  sur 
le  légataire;  car  si  l'Immeuble  était  grevé  avant 
le  testament,  le  testateur  l'asu;  si  depuis,  le  testa- 
teur l'a  voulu. 

Le  citoyen  Btcof-Préamenea  ditque  l'hypo- 
ttièquene  peut  être  assimilée  aux  charges  fon- 
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cières  ;  elle  ne  diminue  pas  l'ioAneable,  elle  en 
fait  le  gage  d'une  dette. 
Le  ciioyeo  TroBchet  reconnaît  ce  principe. 

L'article  est  adopté. 
L'article  160  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehel  pense  que  l'héritier,  dans 
le  lot  duquel  tombe  l'héritage  chargé  d'uoe  rente, 
doit  être  forcé  au  rem^boursement,  afln  que  la  ga- 
rantie de  ses  cohéritiers  ne  soit  pas  indéffaie. 

Le  citoyen  RegaanM  |de  Saint-Jean-d'A  ngély) 
observe  que  l'article  semble  remédier  à  cet  in- 
convénient. En  asseyant  la  rente  sur  l'immeuble 
donné,  il  le  gi^ve  d  une  hypothèque  spéciale  qui 
fait  cesser  toutes  les  autres  hypothèques. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  c'est  ainsi  que 
s'exécute  la  loi  du  11  brumaire. 

Le  citoyen  Tronehel  objecte  qu'on  peut  prendre 
hypothèque  sur  plusieurs  immeubles. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  l'article  a 
tout  prévu.  Un  seulhéritier  est  chaîné  de  la  rente  : 
ainsi,  si  le  créancier  vient  prendre  uneinBcrip- 
tion  sur  les  biens  des  autres  héritiers,  le  tribunal 

Le  ciloven  Tronehet  observe  que  la  rente  peut 

être  hypothéquée  sur  plusieurs  immeubles  répartis 
dans  des  lots  diCFi^rents. 

Le  citoyen  Trellharil  dit  que,  dans  ce  cas,  les 
cohéritiers  de  celui  qui  est  garant  poursuivent 
contre  lui  la  radiation  des  inscriptions  formées 
sur  leurs  biens.  Si  le  créancier  les  attaque,  ils 
exigent  qu'il  soit  remboursé. 

Le  citoyen  Trancbet  dit  flfue  c'est  ce  qull  dé- 
sire voir  exprimer  dans  l'article. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendemeut  du  ci- 
toyen Tronehet. 

Les  articlr^  161, 162,  163  et  164  sont  adoptés. 

L'article  165  e^t  discuté. 

Le  citoyen  Malcvllle  dit  que  cet  article  intro- 
duit une  for mnlité  tout  à  la  fois  inutile  et  dispen- 
dieuse. 11  suffirait  d'un  commandement  à  l'héri- 
tier, comme  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Le  mort 
saisit  le  vif  ;  donc  le  titre  qui  était  exécutoire  con- 
tre le  défunt  l'est  de  plein  droit  cnnlre  son  héritier. 

L'article  est  reovové  à  la  section. 

Les  articles  166,  167  et  168  sont  adoptés. 

L'article  109  est  discuté. 

Le  consul  C'anlMicérés  pense  ({ue  cet  article 
doit  être  basé  sur  les  mômes  principes  que  l'arti- 
cle 165. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  170  est  discuté. 

Le  cttoven  Jolllvet  rappelle  qu'un  des  articles 
précédents  défend  de  disposer  d'une  succession 
non  échue;  l'héritier  n'a  donc  pu  l'hypothéquer, 
et  les  créandcrs  n'ont  pu  traiter  avec  lui  sur  la 
foi  de  cette  garantie.  Ainsi  le  mot  hypothécaire 
semble  devoir  être  retranché. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  section  'iv  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  IV. 

Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 

Art.  171.  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
0  succédé  seul  etinimédiaternent  à  tous  les  effets 
«  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licita- 
«  tion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
*  eiïets  do  la  succession.  > 

Art.  172.  «  Les  cohéritiers  demeurent  respecti- 
«  vement  garants,  les  uns  (envers  les  autres,  des" 
a  troubl.  s  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
0  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

t  La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'esp-^ce  d'éviction 
«  soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  particu- 
"  lière  et  expresse  du  partage  ;  elle  r^sse,  si  c'est 
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c  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction.  • 
Art.  173.  0  ChacuQ  des  cohéritiers  est  personnel- 
«  lemeot  obligé,  en  proportioa  de  sa  part  hérédi- 

<  taire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  )a  perte 
t  que  loi  a  causée  i'éviclion. 

«  Si  Tua  des  cohéritiers  i'e  trouve  insolvable,  la 
«  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également  ré- 
«  partie  entre  le  garanti  et  tous  les  cobéritiera 
«  Bolvabtes.  > 

Art.  174.  €  La  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
c  biteur  d'une  rente  oe  peut  être  exercée  que 

<  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y 
«  a  pas  lieu  à  garantie,  à  raison  de  l'insolvabilité 
«  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  de- 
«  puis  le  partage  cousommé.  » 

Ces  quatre  articles  sont  adoptés. 
La  sectioa  r  est  ainsi  conçue  : 

SEaiON  V. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  175.  «  Les  partages  peuvent  être  rescindés 
a  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

■  Il  |ieut  aussi  y  avoir  lieu  à  reiicision,  lorsqu'un 
«  des  cohéritiers  établit  à  son  préjudice  une  lé- 
«  sion  de  plus  du  quart.  » 

Art.  176.  s  L'action  en  rescision  est  admise  cou- 
«  tre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
«  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût 
m  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction, 
«  ou  de  toute  autre  manière. 

k  Huis  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tien  tlicu, 

<  l'action  en  rescision  n'est  plus  admissible  contre 
«  la  transaction  faite  sur  les  diflicultés  réelles  que 
«  présentait  le  premier  acte,  même  quand  il  n'y 
t  aurait  DUS  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé.  ■ 

Art.  177.  «L'action  n'est  pas  admi-e  contre  une 
«  -vente  de  droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un 
a  des  cohéritiiTS,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses 
«  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux.  » 

Art.  178.  «  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lé.sion,  on  es- 
R  time  les  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque 
•1  du  partiige.  a 

Art.  179.  a  Le  défendeur  b  la  demande  en  res* 
«  cision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  la 
«  destruction  dujiartage,  enoffranteten  fournis- 
«  sant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion 
«  hêréJibiire,  suit  en  nuoii'iairo,  soit  en  nature.  > 

Art.  180.  «  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot, 
«  en  tout  ou  partie,  n'est  plusrecevable  à  inienier 
«  Tartion  en  rescision  pour  dol  ou  violen  -e,  si 
«  l'aliénation  qu'il  a  faite  postérieure  a  la  dé- 
«  couverte  du  dol  ou  h  la  cessation  de  la  violence.  » 

L'article  175  est  discuté. 

Le  citoyen  l'rellhard  dit  que  la  section  a  cru 
ne  devoir  pas  faire  de  l'erreur  du  fait  une  cause 
partit  ulière  de  rescision.  Cette  cause  en  effet  se 
confond  avec  la  lésion  ;  car,  ou  l'erreur  île  fait 
produit  un  dommage,  ou  elle  est  indifférente. 

Le  citoyen  Maleville  observe  que  Terreur 
peut  prodîiire  une  lésion  qui,  cependant,  ne  soit 
pas  du  quart. 

Le  consul  Canbacérès  dit  qu'en  effet  il  y  a 
une  difltculté  à  résjudre.  La  section  entend-elle 
que  la  lésion  produite  par  l'erreur  du  fait  ne 
doive  rien  changer  au  partage?  Qu'arriven-t-il, 
par  exemple,  si  un  bienayantété  parerreur  com- 
pris dans  le  lut  de  l'un  des  héritiers,  il  en  résulte 
pour  les  autres  une  lésion  d'un  sixi'-me? 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que,  d'après  les 
précautions  établie;:,  une  gemblahle  erreur  devient 
presque  impossible.  Si  cependant  elle  existait,  on 
procéderait  à  un  supplément  de  partage. 

Le  consul  CaaiMeéréft  pense  que  l'article 
doit  l'exprimer. 


Le  citoyen  Trellhani  propos?  de  dire  qus 
l'omission  d'un  bien  de  la  succession  n'opérera 
pas  La  nullité  du  pnrtage,  mais  donnera  lieu  k  un 
parta^K  supplémentaire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  176  est  dii^cuté. 

Le  citoyen  Tranehet  dit  que  s'il  e9t  un  auteur 

aui  ait  admis  qu'un  premier  partage  fait  en  forma 
e  transaction  puisse  être  attaqué,  Dumoulin  le 
regarde  au  contraire  comme  une  véritable  tran- 
saction, et  veut  qu'il  en  ait  toute  la  force,  s'il  y 
■avait  d'ailleurs  lieu  à  une  contestation  sérieuse, 
et  seulement  in  ea  re  in  qua  transnctam  fuit.  Eu 
effet,  c'est  parce  que  les  transactions  éteignent 
les  procès  qu'on  leur  accorde  le  privil  ège  de  ne 
pouvoir  être  attaquées.  Pourquoi  des  héritiers 

3 ni  méritent  la  faveur  de  la  loi  seraient-ils  privés 
e  l'avantage  d'étouffer  leurs  contestations? Tous 
les  caractères  de  la  transaction  se  rencontrent 
dans  le  partage  qu'ils  font  pour  atteindre  ce  but  : 
il  y  a  matière  à  transi^rer,  puisqu'il  y  a  des  dif- 
ficultés entre  eux;  leur  partage  est  qualifié,  par 
eux-mêmes,  de  transaction;  il  doit  en  avoir  les 
eflets,  »n  ea  re  in  qua  transactum  est,  caria  tran- 
saction peut  être  partielle.  Par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  contestation  porte  sur  l'estimation  d'un 
immeuble  ou  sur  la  qualité  d'un  héritier,  on  con- 
sent à  donner  une  somme  à  ce  dernier,  ou  à  re- 
cevoir un  complément  de  celui  auquel  l'Immeuble 
est  échu  :  c'est  là  une  véritable  transaction,  mais 
seulement  in  ea  re  in  qua  trmsactum  fuit;  l'acte 
retient  son  caractère  de  partage  quant  au  surplus. 

Le  citoyen  Trelihard  dit  que  la  question  s'est 
déterminée  par  la  raison  que  le  premier  acte  que 
les  héritiers  font  entre  eux  tend  toujours  à  par- 
tager la  succession  :  ainsi  cet  acte  doit  être  ré- 
soluble dans  les  mêmes  cas  que  tout  autre 
partiige,  peu  importe  qu'on  l'ait  appelé  une 
transaction;  il  faut  s'arrêter  plus  à  la  réalité 
qu'au  titre.  On  sait  que  souvent  les  parties  sup- 
posent des  difficult(''s  imaginaires,  pour  donner  à 
leur  acte  le  privilège  des  transactions;  ensuite, 
il  y  a  un  premier  proc"'8  sur  le  véritable  carao- 
tère  de  l'acte.  L'article  évite  ce  pj-ocès  aux 
héritiers. 
L'article  eft  renvoyé  à  la  section. 
Les  articles  177,  178,  179  et  180  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  on  forme  :, 
Le  secrétaire  générai  du  Conaeil  d*£tat, 
J.  6.  LocBd. 

SËA.NCE 

DU  30  NIVÔSE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBUpUE. 

{Jeudi  W  janvier  1803). 

Le  Secaad  Coasul  pré  ide  la  séance. 

Le  citoyen  Blgat-Préanenen  fait  un  rap- 
port sur  la  disposa  on  du  titre  des  donations  entre- 
vifs et  des  testaments,  relative  à  la  légitime  des 
enfants,  à  celle  des  ascendants,  et  à  la  réserve 
au  profit  de^  frères  et ^œiirs. 

Ce  rapport  est  ainsi  congu  : 

§K 

De  la  légitime  des  enfants. 
Quoique  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ne 
soit  que  l'exercice  du  droit  de  propriété,  auquel 
il  semblerait  au  premier  coup  d'œil  que  la  loi  ne 
devrait  en  aucun  eus  poiter  atteinte,  il  est  ce- 
pendant des  iKirncs  qui  doivent  être  posées,  lors- 
que les  sentiments  naturels  et  l'organisation  so- 
ciale ne  permettent  pas  k  celui  .qui  dispose  de 
les  fi^ncnir. 
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Ainsi,  la  loi  ne  contrarie  point  la  Tolontë  rai- 
sonnable des  pères  et  mères,  et  elle  se  conforme 
&  leur  affection  présumée,  lorsqu'elle  assure  à 
leurs  descendants  une  part  convenable  dans  leur 
patrimoine.  S'il  arrivait  que  des  circonstances 
extraordinaires  semblassent  légitimer  quelques 
dispositions  contraires  h  cet  ordre  naturel,  les 
autres  ne  seraient  le  plus  souvent  qu'un  abus  d'au- 
torité. Mais  il  faut  d^ailleurs  que  la  volonté  ou  le 
droit  de  quelques  individus  cède  à  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  social,  qui  ne  peut  subsister 
s'il  y  a  incertitude  dans  la  transmission  d'une 
partie  du  patrimoine  des  pères  et  mères  à  leurs 
eafants. 

Ce  sont  ces  transmissions  successives  qui  fixent 
principalement  le  rang  et  l'état  des  citoyens.  Les 
pères  et  mères,  qui  ont  donné  l'existence  naturelle, 
ne  doivent  pas  avoir  la  liberté  de  faire  arbitrai- 
rement perdre,  sous  un  rapport  aussi  essentiel, 
l'existence  civile  ;  et  si  le  père  doit  rester  libre 
de  conserver  l'exercice  de  son  droit  de  propriété, 
il  doit  aussi  remplir  les  devoirs  que  la  paternité 
lui  a  imposés  euvera  ses  enfants  et  envers  la  so- 
ciété. 

C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  fomiUe 
les  bornes  au  delà  desquelles  ils  seraient  pré- 
sumés abuser  de  leur  droit  de  propriété,  en  man- 
quant à  leurs  devoirs  de  père  et  de  citoven,  que, 
dans  tous  les  temps  et  chez  presque  tous  les 
peuples  policés,  la  loi  a  réservé  aux  enfants,  sous 
le  titre  de  légittme,  une  certaine  quotité  des  biens 
de  leurs  ascendants. 

Chez  les  Romains,  le  droit  du  Digeste  et  du 
Gode  avait  réduit  au  quart  de  la  succession  la  lé- 
gitime des  enfants. 

La  novelle  18  (chap.  1")  augmenta  cette  légi- 
time, en  donnant  le  tiers  des  niens  aux  enfants, 
s'ils  étaient  quatre  au  moins;  et  la  moitié,  s'ils 
étaient  cinq  au  plus. 

Il  faut  distinguer  en  France  les  pays  de  droit 
écrit  et  ceux  de  coutume. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit,  la 
légitime  en  ligne  directe  et  descendante  est  la 
même  que  celle  établie  par  la  novelle. 

Les  pays  de  coutume  étaient,  à  cet  égard,  dis- 
tingués en  plusieura  classes. 

Les  unes,  et  elles  formaient  le  plus  grand  nom- 
bre, ne  r(^laient  point  la  quotité  delà  légitime 
des  enfants; 

D'autres  adoptaient  les  règles  du  droit  écrit; 

Les  autres  enfin,  et  de  ce  nombre  était  la  cou- 
tume de  Paris,  établissaient  spécialement  une 
légitime. 

Quant  aux  'coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée, 
l'usage  et  la  jurisprudence  y  avaient  admis  les 
régies  du  droit  romain  ou  celles  de  la  coutume  de 
Paris,  à  l'exception  de  quelques  modifications 
qu'on  trouve  dans  un  .petit  nombre  de  ces  cou- 
tumes. 

La  coutume  de  Paris  6xe  la  légitime  à  la  moitié 
de  la  part  que  chaque  enfant  aurait  eue  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants, s'ils  n'eussent  disposé  par  donation  entre- 
vifs ou  de  dernière  volonté. 

11  fallait  choisir  entre  ces  diverses  règles  celles 

Î[uij  en  j>résentant  moins  d'inégalités  entre  les 
égitimau^,  seraient  fondées  sur  la  combinaison 
la  plus  juste  du  droit  de  disposer  et  des  devoirs  de 
la  paternité. 

A  Rome,  il  entrait  dans  le  système  du  gouver- 
nement d'un  peuple  guerrier,  que  les  chefs  de 
tàmîlle  eussent  une  autorité  Evolue,  sans  même 
craindre  que  la  nature  en  tù.t  outragée.  Lorsoue 
la  civilisation  se  perfectionna  et  qu'on  voulut 
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modifier  les  mosurs,  il  eût  été  imprasible  de  les 
régler,  comme  si  c'eût  été  une  institution  nou- 
velle. Non-seulement  chaque  père  entendait  jouir, 
sans  restriction,  de  son  droit  de  propriété,  mais 
encore  il  avait  été  constitué  le  législateur  de  sa 
famille.  Paterfamilias  uti  legaaait  super  familia 
pecuniaque  sua,  ita  jus  esto.  Mettre  des  bornes  au 
droit  de  disposer,  c'était  dégrader  cette  magistra* 
ture  suprême.  Aussi,  pendant  plus  de  douze  siè- 
cles, la  légitime  des  enfants,  quel  que  fût  leur 
nombre,  ne  fut-elle  pas  portée  au  delà,  du  quart 
des  biens  :  ce  ne  fulquesurle'déclindecegrand 
empire  que  les  enfants  obtinrent  à  cetitre  le  tiers 
des  biens,  s'ils  étaient  au  nombre  de  quatre  ou 
au-dessous,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire, 
et  la  moitié,  s'ils  étaient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  division  avait  rîuconvénient  de  donner 
des  résultats  incohérents. 

S'il  y  avait  quatre  enfants,  la  légitime  était  du 
douzième  pour  chacun,  tandis  que,  s'il  y  en  avait 
cinq,  chaque  i^art  lëgîtimaire  était  du  dixième  : 
ainsi  la  part  qui  doit  être  plus  grande,  quaud  il 
y  a  moins  d'enfants,  se  trouvait  plus  petite.  Ce 
renversement  de  l'ordre  naturel  n'était  justifié 
par  aucun  motif. 

On  remarquait  encore  comme  înconsâ^ences 
dans  le  droit  romain  :  1**  que  le  père  qui  n'avait 
eu  qu'un  fils  pût  disposer  des  deux  tiers  de  son 
bien,  si  ce  Gis  lui  survivait,  mais  qu'il  ne  pût  dis- 
poser que  de  la  moitié,  si  ce  fils  étant  mort  avant 
lui  avait  laissé  cinq  enfants,  qui  venaient  alors 
de  leur  chef  à  la  succession  de  l'aïeul  ;  2"  que  si, 
au  lieu  d'un  enfant  prédécédé,  il  y  en  avait  deux 
morts  avant  le  père,  et  laissant  chacua  cinq  en- 
fants, les  dix  petits-enfants  n'avaient  entre  eux 
pour  légitime  que  le  tiers  dans  la  succession  de 
leur  aïeul,  prce  qu'alors  ils  venaient  par  repré- 
sentation. Ainsi,  dans  le  premier  cas,  les  cinq 
petits-enfants  avaient  une  moitié  à  pûtager^  et 
dans  le  second  cas,  les  dix  pctita-enCukts  n'avaient 
qu'un  tiers. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  ^^e 
entre  le  droit  de  propriété  et  les  devoirs  de  fa- 
mille. Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé  que  les 
droits  et  les  devoirs  des  pères  et  mères  sont  éga- 
lement sacrés,  qu'ils  sont  également  fondamen- 
taux de  l'ordre  social,  qu'ils  forment  entre  eux 
un  équilibre  partit,  et  que  si  l'un  ne  doit  pas 
l'emporter  sur  l'autre,  le  cours  des  libërahtés 
doit  naturellement  s'arrêter  quand  la  moitié  des 
biens  est  absorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exé- 
cution simple  dans  tous  ses  développements,  et 
on  y  trouve  toujoursunepropoHiion  juste  dans  les 
sort  des  légitimaires,  eu  égard  h  leur  nombre  et 
à  leur  degré. 

Ainsi,  en  rappelant  les  précédentes  hypothèses, 
s'il  y  a  quatre  enfants,  la  légitime  de  chacun  sera 
d'un  dixième  huitième,  s'il  y  en  a  cinq,  elle  sera 
moitié  pour  le  fils  unique;  si  ce  sont  cinq  petits- 
enfants  nés  d'un  fils  mort  avant  l'aïeul,  ils  auront 
chacun  un  dixième  ;  ce  qui  est  dans  la  proportion 
de  ce  que  le  père  eût  recueilli. 

La  division  des  biens  en  deux  parts  ^les,  dont 
une  est  réservée  pour  la  légitime  des  eufEmts, 
est  une  combinaison  facile;  mais  ceux  qui  Tout 
faite  u'ont-îls  pas  coupé  le  noMid  plutét  qu'ils 
n'ont  résolu  le  problème? 

Le  père  ne  doit  point  être  dépouillé  de  son  droit 
de  propriété  ;  mais  ce  droit,  comme  tous  les  autres, 
s'exerce  suivant  les  affections.  Il  n'en  est  point, 
dans  la  nature,  de  plus  constante  et  de  plus  géné- 
rale que  celle  des  pères  pour  leurs  enfants. 

L'oidro  conforme  à  la  nature  est  donc  celui 
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D'ailleurs,  Fabolition  des  propres  a  changé  to« 

talement  le  système  des  coutumes. 

On  ne  peut  plus  statuer  d'après  la  répartition 
dans  laquelle  les  ascendants  étaient  appeléii  aux 
meubles  et  acquêts,  et  nepouvaieut  recueillir  les 
biens  propres. 

C'est  donc  une  nécessité  de  recourir  à  la  légis- 
lation, aui,  n'admettant  point  cette  distinction  de 
biens,  n  a  eu  à  considérer,  relativement  aux  as- 
cendants, que  leur  droit  naturel  et  les  deToim 
des  enfaots. 

Dans  le  projet  présenté  au  Conseil,  on  a  cru 
devoir  s'écarter  du  droit  romain  en  deux  points. 

Le  premier,  sur  la  quotité  de  biens  affectés  à  la 
légitime. 

Cette  quotité,  dans  le  droit  romain,  était  aussi 
considérable  que  pour  la  légitime  des  enfants.  Les* 
ascendants  avaient  le  tiers  :  c'était  aussi  la  légi- 
time des  enfants  jusqii'au  nombre  de  quatre. 

Si,  dans  le  projet  présenté,  la  légitime  des  ascen- 
dants est  de  moitié,  tandis  que  celle  des  enfants 
est  des  trois  quarts,  il  faut  se  rappeler  que  cette 
différence,  défavorable  aux  ascendants,  sera  pres- 
que toujours  balancée  par  la  règle  admise,  et  qui 
leur  assure,  même  sans  stipulation,  le  retour  des 
biens  qu'ils  ont  donnés  h  leurs  enfaots. 

Et  lors  même  que  ta  légitime  des  ascendants 
serait  moindre,  on  ne  peut  disconvenir  que  leur 
sort  dépend  lieaucoup  moins  de  lapart  quils  peu- 
vent recueillir  dans  la  succession  de  leurs  enfants, 

a ne  l'état  des  enfants  dans  la  société  ne  dépend 
e  la  part  qu'ils  obtiennent  dans  la  succession  de 
leurs  pères  et  mères  ;  et  sous  ce  rapport,  la  légitime 
des  enfants  a  dû  être  plus  considérable. 
Le  deuxii^me  point  dans  lequel  le  projet  qui  est 

Srésenté  diffère  au  droit  romain,  est  dans  la  répar- 
lion  de  la  lédtime  entre  les  ascendants. 
Le  partage  i'nne  quotité  de  biens  fixe  et  îndé- 

Sendaute  du,  nombre  des  ascendants  a  i^t  naître 
es  difficultés  et  des  inconséquences  du  même 
genre  que  celles  qui  ont  été  observées  sur  la  répar- 
tition de  la  l^itime  des  enfants. 

C'était  le  même  écueilà  éviler^et  il  a  été  facile 
d'employer  le  même  moyen,  celui  de  iïxer  la  légi- 
time des'  ascendants  comme  celle  des  enfants,  dans 
la  proportion  de  ce  qui  reviendrait  k  titre  d  héri- 
tier, Bil  n'y  arait  pas  de  donation  ou  de  testament. 

siu. 

De  ta  réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs. 
Il  reste  k  faire  quelques  réflexions  sur  ce  qui 
concerne  les  collatéraux. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  réserves  coutomières 
et  la  Intime. 

La  réserve  coutumière  s'étendait  à  tous  ceux 
que  la  lot  appelait  pour  succéder;  elle  tenait  au 
système  de  la  division  des  biens  en  propres  et 
acquêts,  système  qui  lui-même  était  fondé  sur 
celui  de  la  conservation  des  mêmes  immeubles 
dans  les  familles. 

La  légitime,  proprement  dite,  est  celle  qui  est 
indépendante  de  cette  ancienne  distinction  entre 
les  propres  et  les  acquêts. 

La  légitime  a  sa  cause  dans  le  droit  naturel  ; 
la  réserve  n'est  que  de  droit  positif. 

Le  système  de  perpétuer  les  mêmes  biens  dans 
les  familles  se  rattacbail  aux  idées  féodales  ;  mais 
il  tendait  encore  à  un  but,  qui  fut,  dans  tous  les 
temps,  celui  des  législateurs.  On  voulait  maintenir 
et  multiplier  les  rapports  de  famille,  propres  à 
entretenir  parmi  ses  membres  les  sentiments  de 
bienveillance  ut  cetlc  responsabilité  morale  qui 
supplée  si'effîcucemeut  à  la  surveillance  de  laloi. 
Resserrer  et  multiplier  les  liens  du  ^^'^[^^^'^^^ 


dans  lequel  les  père  et  mère  ne  voudront  disposer 
de  leur  propriété  qu'au  profît  de  leurs  enfants. 
S'ils  réclament  sur  une  partie  des  biens  une  liberté 
absolue,  c'est  encore  en  faveur  de  leurs  enfants,  et 
pour  qu'en  réparant  les  inégalités  qui  peuvent 
résulter  des  talents,  des  infirmités,  des  faveurs 
ou  des  revers  de  la  fortune,  ils  puissent  rétablir 
la  balance  entre  leurs  enfants,  et  leur  conserver 
à  tous  l'existence  civile  :  mais  dans  le  cours  or- 
dinaire des  événements,  le  quart  des  biens  n'est- 
il  pas  suffisant  pour  cette  espèce  de  nivellement 
entre  les  enfants,  ou  pour  remplir,  avec  d'autres 
que  les  entants,  des  devoirs  de  reconnaissance;  et 
cette  quotité  ne  sera-t-elïepas  trop  considérable, 
si  elle  est  destinée  à  une  préférence  que  la  raison 
désavouerait? 

Telle  a  été  rppinion  de  la  section  de  législa- 
tion, en  proposant  au  Conseil  de  Hxer  la  légitime 
des  enfontsanx  trois  quarts  de  ce  qu'ils  recueille- 
raient s'il  n'y  avait  pas  de  donation  entre-vifs 
ou  de  testament. 

§n. 

De  la  le'gitime  des  ascendants. 

Les  Romains  reconnaissaient  que  si  les  pères 
doivent  une  légitime  à  leurs  enfants,  c'est  un  de- 
voir dont  les  enfants  sont  également  tenus  envers 
leurs  pères  :  Quemadmodum  à  patribus  it&ens, 
ita  à  liheris  patrU>us  deberi  legitimam. 

En  France,  d'après  le  système  de  la  division  des 
biens-fonds  en  propres  et  en  acquêts,  le  sort  des 
ascendants  n'était  pas' le  même  dans  les  pays  de 
coutume  et  dans  ceux  de  droit  écrit. 

Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  don- 
naient une  I^itime  ;  dans  d'autres,  elle  leur  avait 
été  accordée  par  une  ancienne  jurisprudence  à 
laquelle  a  succédé  celle  qui  la  refuse  entièrement. 
Elle  est  fondée  sur  ce  que  les  enfants  eussent  été 
presque  entièrement  pnvés  de  la  liberté  de  dispo- 
ser, sif  étant  obligés  de  conserver  à  leurs  collaté- 
raux les  biens  propres  auxquels  les  ascendants 
n'avaient  aucune  part,  ils  n'eussent  point  eu  la 
disposition  libre  des  meubles  et  acquêts  à  la  suc- 
cession desquels  les  ascendants  étaient  appelés 
par  la  loi. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  quelques 
coutumes  qui  s'y  conformaient,  les  ascendants 
avaient  une  légitime;  elle  consistait  dans  te  tiers 
des  biens  à  partager  entre  tous  les  ascendants, 
s'il  y  en  avait  plusieurs. 

Elle  n'était  due  qu'aux  plus  proches;  il  n'y  en 
avait  point  pour  les  aïeuls,  quand  les  père  et 
mère,  on  l'un  deux,  survivaient;  parce  qu'en  li- 
gne ascendante,  il  n'y  a  point  de  représentation. 
La  manière  d'opérer  pour  régler  la  légitime  des 
ascendants  avait  fait  nalbre  un  grand  nombre  de 
(Tuestions,  que  l'on  avait  cherche  &  résoudre  dans 
1  ordonnance  du  mois  d'août  1735,  dont  l'article 
61  porte  que  *  la  quotité  de  la  légitime  sera  rë- 
«  glée,  eu  égard  au  total  des  biens,  s'il  y  a  un 
If  testament,  et  non  sur  le  pied  delà  portion  qui 
s  aurait  apoartenu  aux  ascendants,  sils  eussent 
(E  recueilli  la  succession  ab  intestat  concurrem- 
«  ment  avec  les  frères  germains  du  défunt.  « 

La  comparaison  du  régime  de  droit  écrit  avec 
celui  des  coutumes,  respectivement  au^  as- 
cendants, ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la 
préférence  due  au  droit  écrit. 

Le  droit  coutumier,en  donnant  les  propres  aux 
collatéraux,  et  en  donnant  aux  descendants  la  li- 
bre disposition  des  meubhis  et  acquêts,  ne  prenait 
point  assez  en  considération  les  devoirs  et  les 
droits  qui  résultent  des  rapports  intimes  entre  les 
pères  et  mères  et  leurs  enfants. 
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et  tel  sera  toujours  le  ressort  le  plus  utile  à  toutes 
les  formes  de  gouTerneœeut,  et  la  plus  sûre  ga- 
rantie du  bonheur  public. 

Or  il  n'est  personne  qui  révoque  en  doute  que 
la  transmisBion  des  biens  d'un  parent  à  l'autre  ne 
forme  enire  eux  un  lien  aussi  fort  qu'invariable. 
La  vocation  h  la  succession  établit  une  sorte  de 
participation  aux  biens;  elle  influe  sur  les  genti- 
ments  d'affection  réciproques;  elle  amortit  les  dis- 
sensions: les  degrés  par  lesquels  on  tient  à  un  au- 
teur commun  semblent  so  rapprocber,  lorsque  les 

Earonts  se  rapprochent  réellement  pour  partager 
ïs  biens  que  ses  travaux  ont  mis  dans  la  famille, 
et  qui  en  perpétuent  la  prospérité. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  fa- 
milles a  pu  s'établir  et  avoir  de  bons  effets,  dans 
le  temps  où  les  ventes  des  immeubles  étaient  très- 
rares,  et  où  l'industrie  n'avait  aucun  essor.  Mais 
depuis  que  la  rapidité  du  mouvement  commercial 
s'a  PI  (tiquait  aux  biens  immobiliers  comme  aux 
mobiliers,  depuis  que  les  propriétaires,  habitués 
à  dénaturer  leurs  biens,  pouvaient  faciiemuut  se- 
couer le  joug  d'une  toi  qui  gênait  la  Faculté  de 
disposer  des  propres,  il  est  devenu  aussi  facile 
que  fréquent  de  s'y  soustraire. 

La  loi  est  devenue  impuissante  pour  atteindre 
son  but;  et  lorsqu'elle  eût  dû  être  le  lien  des 
familles,  elle  les  troublait  par  des  procès  sans 
nombre. 

On  ne  peut  plus  songer  ù  conserver  une  loi  qui, 
quand  elle  peut  impunément  s'éluder  par  la  seule 
volonté,  n'a  plus  aucune  garantie.  C'est  ainsi  que 
certaines  lois  dépendent  des  moeurs  et  des  usages 
existants  au  temps  où  elles  s'établissent,  et  ne 
sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer 
pourquoi  tout  ce  régime  de  propres  et  d  acriuéts, 
et  .de  perpétuité  des  mêmes  biens  dans  les  famil- 
les, était  inconnu  aux  Romains. 

Mais  si  ce  moyen  ne  peut  plus  subsister,  ce  ne 
doit  pas  être  un  motif  pour  perdre  de  vue  cette 
idée  morale  et  politique  qui  tend  à  maintenir, 
dans  les  familles,  des  rapports  ayant  sur  l'ordre 
social  une  aussi  grande  influence.  Et  c'est  surtout 
dans  un  temps  où  les  parents  sont  obligés,  par 
des  causes  beaucoup  plus  nombreuses  qu'autre- 
fois de  vivre  loin  les  uns  des  autres,  qu'il  faut 
employer  des  moyens  de  rapprochement. 

D'u'i  autre  côté^  es  vues  d'ordre  public  et  d'or- 
ganisation des  familles  doivent  se  concilier  avec 
le  droit  de  propriété,  qui  donne  à  chacun  la  libre 
disposition  do  ses  biens. 

S'il  efit,  k  cet  égard, un  sacrlHccà  faire  au  main- 
tien et  à  rhiirmonic  de  la  famille,  il  ne  doit  être 
exigé  que  pour  ceux  qui  la  constituent  le  plus  iti- 
timemi-nt;  pour  ceux  qui  sont  présumés  avoir 
vécu  sous  le  mênetoit.  avoir  été  soumis  à  l'auto- 
rité du  même  ))ére  de  famille,  tenir  de  lui  un  pa- 
trimoine qu'il  était  dans  son  cœur  de  voir  réparti 
entre  eux,  et  que,  presque  toujours,  ils  doivent  à 
ses  économies  et  à  ses  travaux. 

Déjà  le  Conseil  a>  relativement  au  droit  de  re- 
présentation, regardé  chaque  famille  comme  plus 
intimement  composée  des  ascendants,  des  descen- 
dants, des  frères  et  sœnrs,  et  de  ceux  qui  en  des- 
cendent. 

Chaque  individu  ne  pourra  se  regarder  comme 
dépouillâ  d*ane  partie  de  sa  propriété,  lorsque, 
d'un  cÂté,  on  ne  r  jservera  à  dcâ  parents  a^issi 

S roches  que  des  frères  et  sœur^  ou  leurs  descen- 
ants,  le  quart  seulement  du  patrimoine,  et  lors- 
que^ d'un  autre  cdté,  ce  sacrïGce  étant  réciproque, 
celui  qui  en  suafMrait  aujourd'hui  en  profitera 
demain. 
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On  a  seulement  cm  devoir  mettre  une  modU* 
cation  k  cette  réserve  légale  en  ligne  collatérale. 

La  légitime  en  ligne  directe  est  regardée  comme 
tellement  indisiwnsable  k  l*ordre£ocial,que,poar 
la  remplir,  toutes  donations  entre-vifs  sont  réso- 
lubles ;  toutes  sont  censées  Saites  sous  la  condi- 
tion que  cette  l^itime  ne  pourra  en  être  altérée. 

Le  droit  des  collatéraux  ft  la  réserve  qui  leur 
est  faite  n'a  pas  paru  assez  impérieux  ^ur  qu'on 
dût  lui  sacriner  indéfiniment  le  principe  suivant 
lequel  l»  donations  entre-vib  doivent  être  irré- 
vocables. 

L-oi-sque  ces  donations  sont  faites  &  l'un  des 
successibles,  il  est  j^uste  qu'elles  soient  réduites, 
pour  remplir  la  légitime  des  cohéritiers.  Le  vœu 
de  la  loi  est  qu'il  y  ait  entre  eux  au  moins  une 
égalité  légilimaire. 

Mais  lorsque  le  parent  a ,  par  actes  entre-vife, 
mis  une  partie  des  biens  hors  de  sa  famille,  est-il 
nécessaire,  et  même  convenable,  que  cet  étrange 
puisse,  pour  rintét-ëtdecollaténiux,êtredépoiiillé?  ' 

11  a  paru  que  la  réserve  en  leur  faveur  serait 
suflisante  si,  d'une  pan,  on  ne  pouvait  disposa* 
par  testament  à  leur  préjudice  de  plus  des  (rois 
quarts,  et  si,  d'une  autre  part,  ils  pouvaient,  pour 
remplir  cette  réserve,  demander  la  réduction  des 
donations  entre-vifs  fuitesà  leurs  cohéritiers. 

Tels  sont  les  principes  qui  ontdéterminë  la  sec- 
tion de  législation  à  présenter  au  conseil  l'article 
qui  suit  : 

Article  pn^osé , 

«  S'il  y  a  des  en  fants  ou  descendants  des  en  fan  ts, 
«  au  temps  du  décès,  ils  auront,  à  titre  de  iégilime, 
«  les  trois  quarts  de  ce  qui  leur  reviendrait  par 
•  succession,  s'il  n'y  avait  pas  de  donation  entre- 
«  vifs  ou  testamentaire. 

«  A  défaut  de  descendants,  s'il  y  a  des  ascen- 
<  dants,  leur  légitime  sera  de  moitié. 

«  A  défaut  (le  de^icendanls  et  d'ascendants,  s'il  y 
«  a,  au  temps  du  d('cf'S,  des  frères  ou  soeurs,  où 
«  des  de»cendant.4  d'eux,  la  loi  leur  réserve  le 
■  quart  de  ce  qui  leur  reviendrait  s'il  n*y  avait 
i  pas  de  donation  entre-vifîa  ou  testamentaire; 
«  sans,  nt'-anmoins,  qu'à  raison  de  cette  réserve,  les 
I  donataires  par  actes  entre-vifs,  autres  que  les 
«  successibles,  puissent  être,  en  tout  on  en  partie,  , 
t  évincés  des  biens  à  eux  donnés. 

«  A  défaut  de  parents  dans  les  degrés  ci-dessus 
«  exprimés,  les  donationsou  legs  pourront  épuiser  , 
R  latotaliré  des  biens.  ■ 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  question 
desavoir  quelle  sera  la  latitude  dans  laquelle  il 
sera  permis  de  disposer  lorsqu'il  y  aura  des  héri-  I 
tiers  en  ligne  directe.  1 

Le  citoyen  Haleville  dit  que  la  section  res- 
serre trop'  les  limites  du  pouvoir  paternel.  I 

Les  peines  et  les  récompenses  sont  te  ressort  le 
plus  puissant  des  actions  des  hommes  ;  et  le  lé- 
gislateur ne  serait  pas  s  ige,  qui  croirait  pouvoir 
les  diriger  uniquement  par  l'amour  de  leurs  de- 
voirs. Iffaut  donc  mettre  de  grands  moyens  dans 
la  main  des  oùres ,  si  l'un  veut  compter  sur 
l'obéissance  et  la  moralité  des  enfants.  i 

On  a  dit  que  le  désir  de  profiter  de  la  portion  ' 
laissée  à  la  disposition  des  ascendants  rendrait  i 
les  enfants  hypocrites,  et  les  engagerait  à  mettre 
dans  leur  conduite  des  apparences  d'un  respect 
qu'ils  n'auraient  pas  dans  le  cœur.  Ce  serait  tou- 
jours un  avantage  de  ramener  au  devoir,  par  l'es- 

Sérance  et  par  la  crainte,  ceux  sur  qui  l'amour  du 
evoir  serait  im  missaot.  Bh  !  que  serait  la  société, 
n  les  hommes  s'y  montraient  à  découvert  avec  , 
louB  les  vices  que  l'intérêt  tes  engage  ft  voiler? 
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Bien  souvent  Tappannce  de  la  rertu  a  l'effet  de 

la  vertu  même.  Etie  fera  contracter  aux  enfants 
les  heureuses  habitudes  qui  forment  Jes  mœurs 
et  assurent  la  paix  des  famitles. 

Ce  droit  accordé  au  père  de  départir  ses  biens 
entre  ses  enfants,  suivant  leurs  besoins  et  leur 
mérite,  n'est  d'ailleurs  qu'un  faible  dédomma- 

ement-  des  peines  et  des  sollicitudes  attachées 

sa  condition.  Un  individu  isolé  ne  souffre 
que  de  ses  maux  personnels  ;  mais  il  n''  n  est 
pas  ainsi  d'un  père;  il  est  malade  de  la  ma- 
ladie de  ses  enfants,  tourmenté  de  luurs^chagrins, 
déshonoré  par  leur  mauvaise  conduite.  Pourquoi 
les  droits  ne  seraient-ils  pas  en  proportion  avec 
les  devoirs?  Pourquoi  les  peines  seraient-elles 
toutes  du  côté  des  pères,  et  les  avantages  du  côté 
des  enfants? 

Enfin  la  France  est  presque  également  partagée 
en  pays  coutumier  et  en  pays  du  droit  écrit.  Dans 
ceux-ci,  les  pères  ont  toujours  au  moins  la  moitié 
du  leurs  biens  k  leur  libre  disposition;  dans  les 
autres,  constamment  la  moitié,  et  cette  dernière  lé- 
gislation est  sans  contredit  la  meilleure  Mais  som- 
mes-nous dans  des  circonstances  qui  uous  obligent 
à  diminuer  ce  droit,  auquel  les  Français  sont  accou- 
tumésdepuistantdesièclesTBien  lomd'a^aiblir  les 
ressorts  de  la  puissance  paternelle,  ne  serait-elle 
pas  plutôt  le  cas  de  l'augmenter? 

L'opinant  préfère,  sur  ce  sujet,  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Piiris  â  celles  du  droit  romain  : 
elle  accordait  au  père  la  libre  disposition  de  la 
moitié  de  ses  biens.  II  serait  peut-être  imprudent 
de  diminuer  ce  droit,  dans  des  circonstances  où 
il  faut  bien  plutôt  augmenter  pour  les  pères  les 
moyens  de  contenir  leure  enfants. 

Le  citoyen  llerller  dit  que  la  quotité  pro- 
posée par  la  section  est  la  même  que  celle  qui 
avait  été  adoptée  par  les  rédacteurs  du  projer  de 
Gode  civil,  et  il  comliat  la  restriction  ^posée 
par  le  citoyen  Maleville. 

Si  l'on  recourt  aux  vœux  émis  par  les  tribu- 
naux d'appel,  on  en  trouve  trois,  il  est  vrai,  ceux 
de  Limoges,  Montpellier  et  Paris,  qui  demandent, 
connme  le  citoyen  Hateville,  gue  la  légitime  des 
enfdDts  ne  soit  fixée  qu'à  moitié  de  ce  qu'ils  au- 
raient eu  ab  intestat  :  mais  la  quotité  des  trois 
quarts  a  obtenu  rassentîment  de  tous  les  autres 
tribunaux,  à  l'exception  de  celui  de  Rennrs,  qui 
eût  préféré  le  maintien  pur  et  simple  de  la  quo- 
tité réglée  par  la  loi  du  4  germinal  an  Vlil,  plus  fa- 
vorable aux  légitîmaires;  et  du  tribunal  de  Lyon, 
qui  o'a  point  fait  connaître  son  vœu,  et  dont  on 
voit  seulement  que  les  commissaires  ont  été  par- 
tagés entre  trois  opinions '^savoir,  la  moitié,  les 
trois  quarts  et  enfin  Im  quotité  réglée  par  la  loi 
du  4  germinal  an  Vlll. 

De  là  il  résulte  que  les  anciennes  habitudes  de 
la  nation  ne  sont  pas  une  objection  en  cette  ma- 
tière, puisque  ses  interprètes  naturels  ne  ré- 
clament point,  ou  du  moins  ne  réclament  qu'en 
trës-faible  minorité.  II  faut  donc  passer  à  l'exa- 
men du  fond  de  la  question. 

L'un  des  hommes  dont  le  nom  a  figuré  avec 
le  plus  d'éclat  dans  les  fastes  de  la  Révolution, 
voulait  que  le  père  de  fomille  ne  pdt  disposer 
de  rien  par  testament  :  celte  opinion  de  Mira- 
6mu,  émise  dans  cette  célèbre  Assemblée  consti- 
tuante, qui  a  laissé  de  si  grands  souvenirs,  y 
fut,  il  est  vrai,  combatte;  mais  ceux-mémes 
qui  parlèrent  pour  le  droit  de  disposer  reconnu- 
rent qu'il  devait  être  modifié,  et  demandèrent  ce 
que  la  section  propose  aujourd'hui.  Parmi  les 
excellents  discours  qai  fbrent  prononcé  ft  ce 
5ujet,  on  pent  citer  celui  du  citoyen  Tnnchet. 
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Circonscrire  et  resserrer  les  inégalités  de  dis- 
positions entre  enfants  du  même  pé.e,  ce  but 
était  louable  et  ne  l'est  pas  moins  aujourd'hui. 

A  la  vérité,  l'autorité  paternelle  a  besoin  de 
quelques  moyens  pour  récompenser  et  punir  :  on 
ne  doit  pas  les  lui  ôler,  mais  on  ne  doit  pas  les 
rendre  excessifs-,  et  ici  tout  ce  qui  n'est  pas 
essentiellement  nécessaire  serait  essentiellement 
mauvais. 

Le  citoyen  Berlier  compare  ensuite  la  propo- 
sition du  citoyen  Maleville  avec  l'état  du  droit 
avant  la  Révolution,  et  il  trouve  que  la  condition 
de  l'enfant,  faiblement  améliorée  itons  les  pays 
de  droit  écrit,  deviendrait  pire  en  beaucoup 
d'autres. 

Le  comparant  ensuite  avec  la  législation  de 
quelques  Etats  voisins,  il  dit  qu'en  Prusse,  par 
exemple,  la  légitimité  de  l'enfant  peut  s'élever 
quelquefois  jusqu'au  tiers  de  la  portion  ab  m- 
testat. 

Ënlin  il  observe  que  l'un  des  motifs  qui  pou- 
vaient autrefois  autoriser  une  assRz  grande  lati- 
tude dans  les  dispositions  du  père  de  famille, 
c'est  que  l'oi^nisation  politique  de  ce  temps 
devait  permettre  et  même  favoriser  les  disposi- 
tions par  lesquelles,  pour  perpétuer  ou  augmenter 
l'éclat  de  sa  maison,  le  père  faisait  un  néritier 
privitéfrié. 

Ce  motif  n'existe  plus;  et  Pon  fait  bien  assez 
aujourd'hui,  en  laissant  au  père  la  disposition 
du  quart. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  qu'il  ne  croit  pas, 
avec  la  section,  que  la  faculté  de  disposer  par 
t(>stament  soit,  comme  la  faculté  de  dispor^er 
entre-vifs,  une  suite  du  droit  de  propriét  '.  Ce 
droit  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  vie  ;  il  ne  peut 
donc  produire  le  pouvoir  de  disposer  pour  un 
temps  où  le  propriétaire  n'existera  plus.  Ainsi, 
la  foculté  de  tester  n'est  qu'un  bénr-rïce  de  la  loi 
civile,  qui,  à  cet  égard,  ajoute  &  la  loi  naturelle. 
C<'pendant  le  droit  civil  doit  prendre  ses  ba^es 
dans  le  droit  natur^'l.  Iri.  les  Romains  ne  peuvent 
être  pris  i>our  modèles  :  ils  s'étaient  érigés  en 
législateurs  suprêmes  dans  leur  famille;  leur 
testament  était  une  loi  ;  ils  exerçaient  sur  leurs 
enfants  une  puissance  illimitée.  C'était  s'écarter 
de  la  loi  naturelle  :  elle  veut  que  celui  qui  a 
donné  la  vie  ii  un  enfant  lui  laisse  aussi  ses 
biens.  Il  semble  donc  que  la  totalité  du  patrimoine 
patern.>I  devrait  passer  aux  descendants  en  ligne 
directe,  et  que  le  pouvoir  du  père  devrait  être 
réduit  a  faire  quelques  legs  rémunératoires  d'une 
valeur  modique.  Cependant  l'intèièt  public  exi^ 
qu'on  lui  donne  un  peu  plus  de  latitude,  ahn 
qu'il  puisse  distribuer  des  récompensçs  parmi  ses 
enfants  mêmes.  Mais  comme  cette  dispoi^ition  du 
droit  positif  est  une  dérogution  au  droit  naturel, 
qui  défère  aux  enfants  les  biens  du  père  sans 
aucune  diminution,  il  importe  de  la  resserrer 
moins  dans  les  bornes  les  plus  étroites  :  ce 
motif  porte  nécessairement  à  n\er  la  quotité  de 
la  légitime  à  un  taux  pins  élevé  que  n'avait  fait 
la  coutume  de  Paris. 

Le  citoyen  PartnlU  examine  en  soi  le  prin- 
cipe sur  lequel  se  fonde  le  citoyen  Tronchel. 

D'abord,  ce  n'est  pas  dans  le  droit  naturel 
qu'il  faut  chercher  les  règles  de  la  propriété. 
L'état  sauvage  ou  dç  nature  n'admet  pas  la  pro- 
priété; il  n'y  a  que  les  biens  mobiliers,  que  des 
iruits  dont  le  plus  fort  s'empare  :  ainsi ,  si  la 
propriété  est  dans  la  nature,  cest  en  ce  sens  que 
la  nature  humaine  étant  susceptible  de  perfecti- 
bilité, elle  tend  vers  l'ordre  social,  qui  seul  fonde 
la  propriété.  L'effet  de  cet  ordre  est^tablir 
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«nlre  les  associés  une  ^ranlle  qui  oblige  chacun 
d'eux  à  respecter  les  biens  acquis  par  un  autre 
et  la  disposition  qu'il  en  fait.  C'est  ainsi  que  le 
droit  de  disposer  naît  du  droit  de  propriété.  Or 
celui  qui  dispose  à  cause  de  mort  dispose  pen- 
dant sa  vie  et  dans  un  temps  où  il  est  proprié- 
taire. 

Mais  est-ce  te  droit  naturel?  Es^ce  la  loi  civile 
qui  doit  donner  ici  des  règles? 

La  loi  civile  est  l'arbitre  suprême;  il  lui  appar- 
tient de  tout  régler.  Elle  peut  donc  donner  le 
droit  de  disposer  et  de  réelpr;  son  pouvoir,  à  cet 
égard ,  n'est  limité  que  par  l'ôbligation  de  respecter 
les  droits  acquis,  parce  qu'elle  ne  pourrait  passer 
ces  bornes  sans  agir  contre  sa  propre  nature, 
qui  est  de  garantir  les  droits  de  cnacun. 

Il  n'est  donc  pas  question  d'examiner  ce  qui 
est  le  plus  conforme  an  droit  naturel,  mais  ce  qui 
est  le  plus  utile  à  la  société. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de  disposer  est, 
dans  la  main  du  père,  non  comme  on  Pa  dit  un 
moyen  entièrement  pénal,  mais  aussi  un  moyen 
de  récompense.  11  place  les  enfants  entre  l'espé- 
rance et  la  crainte,  c'est-à-diie  eolre  les  senti- 
ments par  lesquels  on  conduit  les  hommes  bien 
plus  sûrement  que  par  des  raisonnements  méta- 
physiques. 

Le  droit  de  disposer  est  encore  un  droit  d'arbi- 
trage, par  lequel  le  père  répartit  son  bien  entre 
ses  eniants,  proportionnellement  à  leurs  besoins. 
El  il  faut  remarquer  que  ce  droit  est  avantageux 
à  la  société;  carie  pdre,  en  donnant  moins  aux 
enfants  en^és  dans  une  profession  lucrative, 
réserve  une  plus  forte  part  à  ceux  que  leurs  talents 
appellent  à  des  fonctions  utiles  à  l'Etat,  inutiles  à 
leur  fortune. 

Là  où  le  pi^re  est  législateur  dans  sa  famille,  la 
société  se  trouve  déchargée  d'une  partie  de  sa 
sollicitude. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  un  droit  aristo- 
cratique. 11  est  tellement  fondé  sur  la  raison,  que 
c'est  dans  les  classes  inférieures  que  le  pouvoir 
du  père  est  le  plus  nécessaire.  Un  laboureur,  par 
exemple,  a  eu  d'abord  un  fils  qui,  se  trouvant  le 
premier  élevé,  est  devenu  le  compagnon  de  ses 
travaux.  Les  enfants  nés  depuis,  étant  moins  né- 
cessaires au  père,  se  sont  répandus  dans  les  villes 
et  y  ont  poussé  leur  fortune.  Lorsque  ce  pi'-re 
mourra,  sera-t-il  juste  que  l'alné  partage  égale- 
ment le  champ  amélioré  par  ses  labeurs  avec 
des  frères  qui  déjà  sont  plus  riches  que  lui  t 

11  faut  donc  donner  au  père  une  latitude,  non 
absolue,  mais  très-grande.  Ainsi  la  raison  et  l'in- 
térêt de  la  société  s'opposent  à  ce  que  la  légitime 
des  enfants  soit  portée  aux  trois  quartsdes  biens. 

Le  consul  Canibaeérèi  dit  qu'on  est  d'accord 
sur  la  nécessité  d'accorder  une  légitime  aux  en- 
fants; on  ne  se  divise  qoe  sur  la  quotité. 

C'est  avec  raison  qu^on  écarte  les  dispositions 
du  droit  romain  en  cette  matière  :  elles  étaient 
si  peu  mesurées  sur  la  nature  des  choses  que, 
dans  certains  cas,  elles  donnaient  moins  lorsque 
les  enfonts  étaient  en  petit  nombre  que  quand  ils 
étaient  plus  nombreux. 

Toutefois  ne  pourrait-on  pas  graduer  la  lati- 
tude de  disposer  accordée  au  père,  suivant  le 
plus  ou  moins  d'enfants  qu'il  laisse;  fixer,  par 
exemple,  la  légitime  aux  trois  quarts  s'il  y  a  plus 
.de  deux  enfants,  au  tiers  s'il  n'y  en  a  que  deux, 
i  la  moitié  s'il  n'y  en  a  qu'un? 

Le  citoyen  Tronchcl  dit  qu'il  serait  difficile 
de  graduer  la  légitime  sur  le  nombre  des  enfants, 
parce  qu'il  faudrait  prévoir  tontes  les  variations 
dont  ce  nombre  est  eoBceptible,  et  statuer  sur  trop 
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de  cas  particuliers.  Il  est  plus  simple  de  ne  pas 
faire  dépendre  la  quotité  de  la  légitime  des  cir- 
constances, et  de  la  fixer  d'une  manière  déter- 
minée. 

L'opinant  passe  aux  réflexions  du  citoyen />&r. 
talis. 

Il  pense  que  si  tous  les  hommes  étaient  ce  qu'ils 
devraient  être,  il  serait  avantageux  de  rendre  le 
père  législateur  suprême  dans  sa  famille.  Mais 
une  funeste  expérience  apprend  que  trop  souvent 
les  pères  se  laissent  dommerparune  injuste  pré- 
dilection. Ainsi  la  prudence  conseille  de  ne  s'ea 
rapporter  qu'à  la  loi,  et  de  la  rendre  arbitre  entre 
les  pères  et  lea  enfants. 

Le  consul  Canbaeérés  dit  que  son  opiaion 
n'est  pas  de  graduer  la  légitime  sur  l'état  irartt- 
cnlier  de  chaque  famille,  mais  de  la  graduer  sui- 
vant les  trois  cas  dont  il  a  parlé. 

La  discussion  est  continuée  &  une  autre  séance. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Hcrétaire  général  du  Conseit  d'Etat^ 

J.  G.  LOCBË. 

SEANCE 

DU  7  PLUVIÔSE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE- 

(Jeudi  27  janvier  1803). 
Le  Premier  CobsmI  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  préseot^- 
Lc  citoyen  Blg«t-Préanieiien  présente  le 
litre  des  donations  enfre-vt/f  études  testament». 
Les  dispositions  générales  sont  ainsi  conçues  ; 

DISPOSITIONS  GËNtiRALKS. 

Art.  1".  «  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens 

à  titre  gratuit  que  par  donation  entre-vik  oa 
«  par  tcstamentjdans  les  formes  ci-après  établie?.  ■ 

Art.  2.  «  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat 
a  par  lequel  le  donateur  se  dépouille,  actuelk- 
v  ment  et  irrévocablement  en  faveur  du  dona- 
K  taire,  de  la  propriété  de  la  chose  donnée.  & 

Art.  3.  €  Le  testament  est  un  acte  par  lequel 
«  le  testateur  seni  dispose  de  tout  ou  partie  de^ 
«  biens,  et  qui  n'a  (refTet  qu'autant  que  le  Us- 
«  tateur  a  persisté  dans  la  même  volooté  jusqu'i 
t  la  mort.  » 

Art.  4.  «  Les  substitutions  sont  çrohibées. 

R  Toute  disposition  par  laquelle  le  donatain- 
■  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  uq 
«  tiers  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire. 

a  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  sera  applt 
K  pour  recueillir,  dans  le  cas  où  le  donataire  ou 
«  le  légataire  ne  recueillera  pas,  ne  sera  pas  re- 
0  gardée  comme  une  substitution  et  sera  valable.  * 

Art.  5.  «  Dans  toute  disposition  eotre-\ifs  ou 
«  testamentaire,  les  conditions  impossibles,  celles 
«  qui  seront  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs, 
«  seront  réputées  non  écrites.  » 

L'article     est  adopté. 

L'article  2  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  contrat  impose 
des  charges  mutuelles  aux  deux  contractaats; 
qu'ainsi  cette  expression  ne  peut  convenir  à  la 
donation. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  la  définition  est 
inexacte  en  ce  qu'elle  ne  parle  que  du  donateur 
et  non  du  donataire. 

Le  citoyen  ResDanld  (de  Saint-Jean-dWngélu) 
pense  que  les  définitions  sont  inutiles,  puis- 
qu'elles ne  sont  pas  des  dispositions  dans  la  loi. 

Le  citoyen  Blgot-Pr^arneBen  dit  qu'elles 
paraissent  nécessaires  toutes  les  fois  qu*on  faii 
des  changements  dans  la  législation,  parce 
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qu'alors  elles  font  coanaltre  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu changer  le  principe. 

Le  citoyen  Tronchei  dit  qu'en  déGnissant  les 
donations  et  les  testaments,  on  a  voulu  indiquer 
le  caractère  propre  de  chacun  de  ces  actes  et  eo 
déduire  les  différences  qui  les  distinguent.  Ici  le 
caractère  différentiel  est  la  révocabilité  et  l'irré- 
vocabilité. 

Le  citoyen  Malevtlle  dît  que  si  l'on  juge  les 
définitions  nécessaires,  on  pourrait  définir  la  dé- 
finition un  acte  par  lequel  te  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irre'vocablement  d'une  chose  en  fa- 
veur du  donataire  qui  Caccepte. 

Le  citoyen  Galll  est  d'avis  de  supprimer  les 
définitions;  elles  lui  semblent  déplacées  dans  un 
Code  civil. 

Les  constitutions  du  Piémont,  qui  ont  été  in- 
diquées au  grand  Frédéric  comme  un  modèle 
parfait,  sont  dégagées  de  toute  définition.  La  loi 
en  effet  ne  doit  définir. que  les  choses  dont  elle 
veut  changer  la  nature  :  c'est  dans  le  Digeste 
qu'il  faut  aller  chercher  les  autres  définitions.  Il 
parait  aussi  que  la  constitution  de  Milan  avait 
déjà  suivi  cette  même  marche. 

Le  citoyen  Portails  observe  que,  dans  le 
Piémont  et  k  Milan,  le  droit  romam  fait  loi  et 
décide  à  défout  des  constitutions. 

A  la  vérité,  en  France,  les  ordonnances  ne 
contenaient  pas  des  définitions  ;  mais  c'est  parce 
que  n'étant  pas  des  codes,  c'est-à-dire  des  re- 
cueils complets  des  lois  de  la  matière,  elles  sup- 
posaient que  les  donations  et  les  testaments  se 
trouvaient  déjà  définis  par  les  coutumes  ou  par 
le  droit  commun.  Aujourd'hui  qu'on  rédige  un 
code  destiné  à  remplacer  le  droit  écrit  et  les 
coutumes,  on  ne  peut  se  dispenser  de  dérinir, 
parce  que  ces  lois  abrogées  ne  devant  pas  désor- 
mais être  enseignées  dans  les  écoles,  rien  ne 
donnerait  plus  une  idée  précise  de  la  chose,  si 
elle  n'était  expliquée  par  le  Code  civil.  Un  code 
complet,  tel  que  celui  que  le  Conseil  prépare, 
n'existe  qu'en  Prusse,  et  le  code  prussien  con- 
tient des  définitions  :  au  reste  on  ne  fait  ici  que 
suivre  l'exemple  de  Justinien.  Personne  ne  sau- 
rait plus  précisément  ce  qu'est  une  donation  en- 
tre-vifs ou  un  testament,  si  Justinien  n'en  avait 
fait  insérer  les  définitions  dans  le  Digeste. 

Le  citoyen  Bérençer  dit  que  les  définitions 
appartiennent  à  la  jurisprudence,  et  non  à  la  loi; 
elles  sont  très-difficiles.  Il  est  donc  dangereux  de 
les  placer  dans  un  code  ;  car  si  elles  étaient  vi- 
cieuses, elles  conduiraient  à  de  fausses  consé- 
quences. 

Les  définitions  sont  le  résultat  des  dispositions 
du  code,  elles  sont  donc  du  domaine  de  la  science  : 
or  le  code  est  le  fait  du  ît^islateur. 

Le  citoyen  Blsot-Préanenen  répond  que 
les  définitions  sont  de  véritables  dispositions,  et 
même  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  ; 
car  elles  fixent  les  incertitudes  qui  peuvent  naî- 
tre de  la  diversité  des  autres  dispositions. 

Le  citoyen  Tronehet  ajoute  que  le  Code  civil 
n'est  pas  rédigé  pour  les  juges  seuls  et  pour  les 
jurisconsultes,  mais  pour  éclairer  tous  les  ci- 
toyens. U  faut  donc  que  chacun  y  puisse  ap- 
prendre quels  sont  les  effets  de  la  donation  qu'il 
lui  est  permis  de  faire. 

Le  citoyen  P«riatl8  dit  que  les  définitions  de 
droit  ne  sont  pas  purement  scientifiques  ;  elles  sont 

Sositives.  Dans  les  sciences  ordinaires,  tout  est  de 
octrine  et  de  raison  :  dans  la  législatiou,  rien 
n'existe  que  par  la  volonté  positive  du  législateur. 

L'article  est  adopté  avec  la  substitution  du  mot 
acte  au  mot  contrat. 
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L'article  3  est  discuté. 

_  Le  citoyen  Defemon  demande  qu'on  rédige 
ainsi  :  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  tes- 
tateur seul  dispose  de  tout  ou  partie  àe  ses  biem, 
et  qui  n'a  ^ effet  qu'autant  que  le  testateur  w  Va 
pas  révoqué. 

Le  Premier  C*n8«l  préfère  cette  rédaction, 
attendu  qu'elle  exclut  la  fausse  idée  que  le  léga- 
taire est  tenu  de  prouver  que  le  testateur  a  per- 
sisté dans  sa  volonté. 

Le  citoyen  Tronehel  propose  de  renvoyer  aux 
formes  de  révocation  qui  seraient  déterminées. 

Le  consul  CambneérAs  propose  de  rédiger 
ainsi  :  Le  testament  est  {"acte  de  dernière  volonté 
par  lequel  le  testateur  dispose  de  tout  ou  de  partie 
de  ses  biens. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  4  est  discuté. 

Le  citoyen  Regnaald  {de  Saint- Jean-d'Angély) 
dit  que  puisqu'on  a  jugé  convenable  de  conserver 
les  définitions,  il  est  nécessaire  d'expliquer  ce 
qu'on  entend  par  substitution. 

Le  citoyen  Tr«nchet  répond  que  cette  expli- 
cation se  trouve  dans  l'article. 

Le  citoyen  RegBMM  (de  Saint-Jeim-d^Angély) 
réplique  que  l'arliclo  ne  définit  pas  toutes  les 
substitutions,  puisqu'il  ne  s'applique  pas  à  la 
substitution  ofncieuse. 

Le  citoyen  Bl^ot-Préamenea  dit  qu'on  a 
admis  la  disposition  et  non  la  substitution  offi- 
cieuse. 

Le  consul  Cambacérèfi  dit  qu'il  est  inutile  de 

définir  ce  qui  ne  doit  pas  exister. 

Le  Consul  fiit  une  autre  observation. 

Il  ne  propose  pas  de  rétablir  les  substitutions 
telles  qu'elles  existaient  dans  le  dernier  état  de 
la  législation  ancienne  :  mais  quel  inconvénient 
V  aurait-il  à  permettre,  dans  la  ligne  collatérale, 
la  disposition  officieuse  déjà  admise  dans  la  ligne 
directe?  Pourquoi  l'oncle  ne  pourrait-il  pas, 
comme  le  père,  pourvoir  à  ce  qu'un  neveu  dissi- 
pateur n'enlevât  pas  sa  succession  à  sa  famille  ? 
Les  biens  frappes  de  disposition  officieuse  ne 
demeureraient  pas  longtemps  hors  du  commerce, 
puisqu'ils  y  rentreraient  après  la  mort  du  pre- 
mier néritier.  On  n'aurait  pas  à  craindre  la  multi- 
plicité des  procès ,  ils  naissent  des  expressions 
ambiguës  des  actes  :  or  il  n'y  aurait  plus  qu'une 
clause  simple,  toujours  la  même,  et  dont,  par 
cette  raison,  la  formule  serait  sans  équivoque. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que  les  inconvé- 
nients des  anciennes  substitutions  nedépendaient 
pas  du  plus  ou  du  moins  de  degrés  auxquels 
elles  s'étendaient.  N'y  eût-il  qu'un  degré,  il  fau- 
drait néanmoins  nommer  un  curateur  à  la  sub- 
stitution ;  il  faudrait  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  les  substitutions  les  plus  éten- 
dues  :  on  retomberait  toujours  enfin  dans  les 
embarras  de  la  restitution. 

La  disposition  officieuse  n'a  rien  de  commun 
avec  les  substitutions  :  ce  n'est  qu'un  moyen 
offert  au  père  qui,  suivant  le  vœu  de  la  nature, 
désire  conserver  son  bien  à  ses  petits- enfants, 
sans  en  priver  son  fils.  Ce  père  atteint  le  but  en 
réduiHant  son  fils  à  l'usufruit  et  en  donnant  aux 
petits-enfants  la  propriété.  Encore  n'est-il  pas 
arbitrairement  de  ce  droit  ;  car  il  faut  qu'il  mo- 
tive sa  disposition,  et  que  la  cause  subsiste  au 
moment  de  son  décès. 

Le  Premier  Consal  dit  que,  pour  accorder 
au  père  la  disposition  officieuse  telle  qu'elle  a 
été  adoptée,  il  faut  nécessairement  admettre  en 
principe  que  des  êtres  non  conçus  peuvent  Ôtre 
appelés  par  un  testament.  Or,  si  cette  supposi- 
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tion  ne  blesse  pas  la  raison  lorsqu'on  l'applique 
à  la  ligne  directe,  il  n'j  a  plus;  de  molifs  pour  ne 
pas  l'appliquer  également  à  la  ligne  collatérale. 

Le  citoyen  Tranehet  dit  que  le  Ipgislaieiir  ne 
peut  éln;  accusé  d'inconséquence  lorsqu'il  mo- 
difie la  règle  générale  qu'il  a  établie,  par  une 
exception  que  des  considérations  particulières 
amèoeat. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  raisoos  qui 
ont  fait  admettre  ta  disposition  officieuse  dans  la 
ligue  directe,  doivent  également  la  faire  admettre 
dans  Ih  ligne  collatérale. 

Or  on  considère  le  droit  de  disposition  offî- 
cieuso  dans  le  père  comme  une  suite  de  la  puis- 
sance paternelle  vt  comme  un  moyen  dj  remplir 
le  devoir  de  laisser  ses  biens  à  ses  enfants.  Ces 
molifs,  qui  ont  fait  admettre  une  exception  pour 
le  pi^re.  ne  sub-istent  pus  à  Tégai'd  de  l'oncle.  . 

Le  ciioyen  Trellliard  dit  que  pui.-<que  le  p'-re 
pput  ni'  pas  liiisser  à  son  fils  ses  biens  dispo- 
nibles, il  peut,  à  [ilus  forte  raison,  ne  lui  en 
laisser  que  l'usufruit.  Quiint  à  l'onde,  cumme  il 
n'a  que  des  biens  disponibles,  il  lui  sera  permis 
de  Ei'en  donner  que  l  usufruitàsoa  neveu,  etd'en 
tiansmettre  la  propriété  à  tout  autre,  pourvu 
qu'il  soii  conçu. 

Le  Premier  Con»l  rappelle  ce  qu'il  a  déjà 
dit  touchant  les  motiTs  qui  doivent  faire  étendre 
la  disposition  ofUcieuse  au  premier  degré  de  la 
ligne  collatérale. 

is  citoyen  Trellhard  dit  qu^on  ne  peut  trop 
resserrer  celte  faculté.  Les  dispositions  en  faveur 
d'indiviàus  non  conçus  laissent  les  propriétés 
incertaines,  puisqu'on  ignore  si  le  propriétaire 
qui  leur  est  donné  existera,  et  dans  l'intervalle 
les  propriél^'s  sont  frappées  de  stérilité;  elles  sont 
hors  du  commerce;  elles  dépérissent.  Le  droit  ac- 
cordé au  pt're  n'est  donc  qu'une  exception  qu'il 
faut  bien  se  garder  d'étendre  en  l'appliquant  aux 
oncles. 

Le  citoyen  Emmery  dit  que  cette  exception 
n'a,  au  surplus,  d'elTel  que  dans  l'intérêt  des  pe- 
tits-enfants. 

C'est  une  vérité  constante,  que  l'aïeul  ne  pour- 
rait appeler  les  collatéraux  de  son  lils,  et  que,  si 
ce  fils  perdait  ses  enfants,  il  pourrait  disposer 
librement  des  bleus,  noDobstaat  le  testament  de 
son  pi^re. 

Le  Premier  Consnl  observe  que  la  portion 

héréditaire  étant  une  espèce  de  droit  sur  l'héritage 
paternel,  acquis  au  fils  par  le  fait  même  de  sa 
naissance,  permettre  au  père  de  i^uire  cette 
portion  à  un  simple  usufruit,  c'est  rautoriserà 
user  d'une  rigueur  extrême.  C'est  paralyser 'pour 
toujours  l'industrie  de  celiii  qui,  par  une  meil- 
leure conduite,  aurait  peut-être  réparé  les  écarts 
de  son  premier  flge. 

On  envisage  avec  moins  de  répugnance  la  dis- 
position officieuse  en  ligne  collatérale,  parce  que 
l'oncle  pouvant  disposer  et  de  la  nue  propriété 
et  de  l'usufruit,  lorsqu  il  privu  son  neveu  de  l'un 
de  ces  deux  avantages,  il  lui  laisse  encore  plus 
qu'il  ne  lui  doit. 

Le  consul  CHmbacérès  dit  que,  dans  le  plan 
de  législation  qui  est  proposé,  il  n'y  a  que  de 
grandes  considérations  d'intérêt  pubuc  qui  puis- 
sent empêcher  d'admettre  la  disposition  ofQcieusc 
en  collatérale. 

Cette  faculté  est  née  sous  un  régime  qui  don- 
nait la  latitude  la  plus  étendue  au  droit  do  dis- 
poser :  or  on  pronose  d'établir  cette  latitude  dans 
la  ligne  collatérale.  Des  collatéraux  ne  devraient 
donc  pas  être  fondés  à  se  plaindre  de  la  disposi- 
tion officieuse,  puisque  la  loi  autorisait  celui  qui 
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l'a  faite,  à  ne  leur  laisser  aucune  portiou  de  ses 
biens. 

On  objecte  qu'un  oncle  ne  peut  pas  être  éma 
par  les  mêmes  motifs  d'affection  qu'un  père. 

Mais,  à  défaut  d'amour  paleroel,  ronde  ne 
peut-il  pas  être  mu  par  l'amour  de  la  propriété 
et  le  désir  que  ses  bieus  ne  soient  pas  dissipés? 
11  serait  donc  trop  dur  de  ne  pas  lui  donner 
la  facilité  de  les  conserver  à  ses  pclits-neveux. 

On  a  fait  valoir  des  raisons  (Tiotérêt  public  : 
riualiénabilité,  la  détérioration  et  d'autres  iocon- 
véniunts  semblables. 

C'est  perdre  de  vue  que  la  disposition  ofRciense 
est  restreinte  à  un  seul  degré,  qu'ainsi  ses  effets 
ne  peuvent  subsister  que  pendant  la  vie  d'an 
homme. 

On  ne  voit  donc  pas  de  motifs  pour  refuser  à 
l'oncle  la  di.sposition  officieuse. 

Le  citoyen  PorinlU,  pour  réduire  la  question 
à  des  termes  plus  simples,  examine  s'il  c<invi(;nt 
d'autoriser  les  substitutions  au  uremier  degrt  de 
la  ligne  colliitérale.  Dans  cette  ligne,  il  n'est  pas 
dû  (Te  légitime;  donc  on  n'y  peut  pas  admettre 
la  disposition  ofTicieuse  qui  oblige  le  tesialeur  à 
déduire  les  motifs  pour  le^uels  il  transm.-t  à  ses 
petiis-enfants  la  portion  de  ses  biens  que  la  loi 
réservait  à  son  fils.  Ainsi  la  faculté  qu'on  propose 
d'accorder  à  l'oncle  introduit  ans  vraie  sunsti- 
tution. 

Aura-t-elle  des  inconvénienta? 
Pour  résoudre  cette  question,  il  convient  d'exa- 
miner guets  seront  les  effets  de  la  substiiQtioQ 

S reposée  par  rapport  t  la  famille  et  par  rapport 
la  société. 

Elle  ne  peut  qu'être  utile  dans  les  familles;  car 
c'est  surtout  par  l'intérêt  qu'on  retient  les  hommes. 

Dans  la  société,  la  substitution  fera,  dit-on, 
naître  des  procès  et  gênera  le  commerce  des 

biens. 

Les  procès  sont  des  inconvénients  attachés  à 
toute  espèce  de  sutcession  ;  il  n'en  est  point  (ful 
n'exigent  quelques  précautions,  desquelles  peu* 
vent  résulter  des  procédures. 

A  l'égard  del'inaliénabilitédcs  biens,  peut-elle 
être  préjudiciable  à  l'intérêt  public  t 

D'abord,  les  meubles  seraient  vendus  pour  être 
convertis  en  immeubles  \  ils  demeureraient  donc 
dans  le  commerce. 

L'inaliénabilité  n'anécterait  donc  lesiminfHi* 
bles.  Hais  quel  avantage  y  a-t-il  à  les  tare  dr- 
culer  comme  les  monnaies?  La  stabilité  des  im- 
meubles, au  contraire,  stabilise  les  familles, 
dès  lors  elle  est  dans  l'intérêt  de  la  société.  U 
commerce  des  richesses  mobilières  est  donc  le 
seul  qu'il  importe  d'encourager. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  admette  les 
substitutions  en  collatérale  au  profit  d'enfants  à 
naître,  pourvu  qu'on  les  borne  à  un  seul  de^ré. 

Le  citoyen  'Tronchel  dit  (fue  la  diRcus.-ion 
vient  de  changer  d'objet.  L'opinant  partage  l'opi- 
nion du  citoyen  Portalis,  sur  l'impossibilité  d'ua- 
mettre  la  disposition  officieuse  dans  la  ligne  col- 
latérale. La  loi  ne  peut  pi-rmettre  à  un  parent  de 
s'établir  le  jupe  de  la  conduite  d'un  parent  ((ui 
n'est  pas  sous  sa  dépendance,  et  de  le  déclarer  dis- 
sipateur :  elle  suppose,  au  contraire,  que  les  pré- 
cautions que  lu  père  prend  à  l'égard  de  soa  fils 
n'entachent  pas  ce  dernier. 

Mais  supplèera-t-on  en  collatérale,  la  disposi- 
tion officieuse  par  la  substitution? 

A  cet  égard,  il  faut  observer  que  qnaao  les 
substitutions  ont  été  abolies,  on  s'est  récrié  contre 
l'étendue  que  le  législateur  a  donnée  &  cette  abi'O* 
gation,  et  l'on  a  demandé  de  toutes  parts  a  m 
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législation  nouvelle  pouvait  anéantir  des  droits 
acquis  par  la  léglslaiiou  ^intérieure. 

Si  donc  les  subiiiitutiuns  sont  rétablies  même 
pour  un  seul  dpgrë,  les  n'clamutions  vont  se  re- 
nouveler. 11  serait  diflicilu  de  les  repousser;  et 
cepi'ndaDt  il  serait  iin])Oâsible  de  les  admettre 
sans  jeter  le  trouble  dans  la  socif^té.  li  faudrait 
déclaitT  nulles  les  aliénations  faites  par  les  grevés, 
dépouiller  des  acqui'Teurs  de  bonne  foi,  admettre 
une  toute  de  prot^  eu  garantie,  ft  renverser  jus- 
qu'aux transactious  et  aux  siipulatious  matri- 
moniales faites  80  conséquence  de  la  loi  exis- 
tante. 

Le  citoyen  Cretet  dit  que  les  substitutions  ont 
des  inconvénients  d'un  ordre  supérieur  à  ceux 
dont  on  a  parlé  jusqu'ici. 

L'expérience  a  prouvé  qu'un  grevé  de  substitn- 
tinn,  n'îivant  pas  d'intérêt  à  l'amélioration  ni 
même  à  fa  conservation  des  biens,  tes  dégradait 
pour  s'en  approprier  It'S  débris.  Le  curateur  vou- 
lait-tl  faire  son  devoir,  il  y  avait  des  procès  à 
i'in.'ini.  Et  cependant  alors  l'usufhiitier  n'était 
pas  un  dissipateur  reconnu. 

D'un  auire  côté,  une  substitution  est  un  pit^ge 
tendu  a  la  cunOance  publique ,  car  elle  donne  au 
grevé  une  apparence  de  propriété  qui  porte  à  lui 
accorder  un  crédit. 

Le  Premier  Consnl  dit  que  les  objections 
qui  ont  été  faites  portent  sur  les  substitutions  de 
plusieurs  degrés. 

Le  citoyen  Malevllle  répond  aux  objections. 

On  redoute,  dit-il,  les  procès. 

Les  substitutions  en  foisaiunt  naître,  sans  doute, 
mais  c'est  parce  qu'elles  s'étendaient  à  plusieurs 
degrés  -,  la  manière  même  de  compter  ces  degrés, 
et  l'époque  où  ils  étaient  évacués,  la  transmission 
des  fldcicommis,  les  droits  de  chaque  grevé  aux 
diverses  mutations,  ceux  de  leurs  épouses,  occ;i- 
siunnaient  des  contestations  fréquentes  et  qui  de- 
venaient surtout  interminables  à  mesure  qu'on 
s'éloignait  de  l'époque  de  la  fondation  de  la  sub- 
stitution :  mais  tous  ces  dangers  deviennent  pres- 
que nuls  dans  la  substitution  du  lils  au  père. 

On  craint  l'abandon  t:t  la  dégradation  des  biens. 

Cet  inconvénient  n'a  lieu  que  loi*sque  les  sub- 
stitutions doivent  transférer  les  biens  d'une  bran- 
che dans  une  autre  ;  s'ils  ne  doivent  pa-ser  que 
du  père  au  fils,  l'affection  paternelle  s'appliquera 
à  les  conserver. 

Ou  a  piirlé  de  réclamations  contre  l'abolition 
des  droits  ^ui  avaient  été  acquis  par  les  substi- 
tutions anciennes. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  responsable  des  in- 
justices commises  avant  lui,  et  parce  qu'on  per- 
mettrait des  substitutions  d'un  degré  pour  préser- 
ver tes  enfants  des  suites  ^irévues  de  la  dissipation 
du  père,  ce  ne  serait  pas  un  engagement  pour  re- 
venir sur  l'effet  rétroactif  de  la  loi  actuelle,  si 
d'ailleurs  ce  retour  avait  des  conséquena-s  funes- 
tes. 

Reste  donc  uniquement  à  examiner  si  la  sub- 
stitution des  enfants  au  père,  et  dans  les  termes 
qu'on  la  propose,  pourraitétrc  utile  aux  fomilles; 
mais  personne  ne  l'a  contesté. 

Le  citoyen  Trcllbard  dit  que  si  les  substitu- 
tions d'un  degré  étaient  jugées  utiles  en  Ii;nie 
collatérale,  on  ne  pourrait  les  interdire  en  ligne 
directe.  Les  motifs  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
cas-,  et  même  en  ligne  directe ,  elles  auraient 
l'avantage  d'épargner  au  fils  l'espèce  de  diffama- 
tion qui  résulte  de  la  disposition  onicicuse. 

Il  faut  donc  examiner  si  en  général  les  substi- 
tutions doivent  ôtre  admises. 

Ij'opinant  ne  le  pense  pas. 
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La  stabilité  des  mêmes  biens  dans  les  mêmes 
familles  a  éié  présentée  comme  un  avantage.  U 
est  cependant  incontestable  que  la  circulation  des 
biens  encourage  l'industrie  et  augmente  les  re- 
venus de  l'Etat.  Mais  ce  (lu'il  i  iiporte  surtout  de 
se  rappeler,  c'est  que  l'intérêt  public  exige  que 
chacun  puis.se  librement  disposer  de  son  bien  et 
en  user  pour  améliorer  sa  fortune. 

Le  Premier  (!^«niiul  dit  qu'il  est  de  l'avis  du 
citoyen  Treilhard  sur  la  nécessité  de  multiplier 
tes  propriëtafres,  qui  sont  It-s  plus  fermes  appuis 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  des  Btfits;  m^iis 
qu'il  ne  peut  approuver  L-s  const^quences  qu'on 
tire  du  cette  doctrine. 

U  ne  s'agit  pas  de  rétablir  les  substitutions  telles 
qu'elles  existaient  dans  l'ancien  droit;  alors  elles 
n'étaient  destinées  qu'à  maintenir  ce  qu'on  appe- 
lait les  grandes  ramilles  et  perpétuer  dans  les 
atnés  l'éclat  d'un  grand  nom.  Ces  substitutions 
étaient  contraires  à  l'intérêt  de  l'agriculture,  aux 
bonnes  mœurs,  à  ta  raison;  personne  ne  pense  à 
les  rétablir  :  on  propose  seule:nent  la  substitu- 
tion du  premier  degré,  c'est-i-dire  l'appel  d'un 
individu  après  ia  murt  d'un  autre. 

11  est  certain  que  si  cette  sorte  de  substitution 

Peut  être  admise  en  ligne  collatérale,  on  ne  peut 
interdire  en  ligne  directe^  mais  aussi,  si  elle  est 
pwmise  en  ligne  directe,  il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  l'exclure  en  collatérale. 

Il  y  a  même  entre  la  disposition  officieuse  et  la 
substitution  telle  qu'elle  est  proposée,  une  diffé- 
rence qui  rend  cette  dernière  préférable  sous  le 
rapport  de  la  moi-ale.  C'est  que  les  tribunaux  peu- 
vent quelquefois  intervenir  dans  la  disposition 
officieuse  pour  en  apprécier  les  motifs  et  avoir 
ainsi  k  prononcer  entre  le  père  et  le  fils,  tandis 
que  la  substituiion  n'est  ou  une  institution  au  se- 
cond degré  qui  n'a  rien  d  offensant  pour  le  grevé, 
et  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion 
personnelle. 

Le  citoyen  Treilhard  ditque  les  substitutions, 
au  moment  oii  elles  ont  été  abrogées,  n'étaient 
plus  indéfinie»  :  elles  s'étendaient  seulement  i 
deux  degrés.  A  l'égard  de  la  disposition  ofUcieusc, 
elle  est  d'un  usage  peu  fréquent. 

Jamais  elle  ne  peut  nuire  ù  la  mémoire  du 
père,  puisqu'elle  est  au  contraire  l'effet  de  sa 
tendresse  pour  ses  enfants  ;  et  les  réclamations 
du  fils  n'auront  rien  de  diffamant ,  lorsqu'elles 
seront  présentées  avec  tout  te  respect  dû  à  celui 
duquel  il  tient  son  existence. 

Au  surplus,  11  serait  plus  utile  de  sacrifier  la 
disposition  officieuse  que  de  ne  la  laisser  subsis- 
ter qq'en  rétablissant  les  substitutions. 

Le  citoyen  Bérengcr  dit  que  puisque  la  loi 
autorise  l'interdiction  du  dissipateur,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  te  père  la  prononce  par  son  testa- 
ment; on  peut  donc  supprimer  la  disposition 
officieuse. 

A  l'égard  de  la  substitution,  puisqu'elle  ne  doit 
pas  être  motivée,  il  n'y  a  plus  que  des  considéra- 
tions générales  qui  doivent  la  faire  admettre  :  or 
l'intérêt  public  ne  le  commanderait  comme  remède 
à  la  prodigalité,  que  dans  le  cas  où  la  plupart 
des  hommes  seraient  des  dissipateurs. 

L'opinant  vote  donc  également  et  contre  la 
disposition  officieuse  et  contre  ia  substitution. 

Le  Premier  Consul  pense  que  Tune  des  plus 
grandes  diflicultés  dans  cette  matière  est  l'appel 
des  enfants  non  conçus. 

Le  citoyen  Bl^l  -  PrtemeBea  propose  un 
svstème  qu'il  croit  devoir  concilier  toaleg  les 
opinions. 

U  est  reconnu,  diMl,  qu'il  est  permis  à  un  tes-* 
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tateur  de  donner  â  Vun  la  propriété,  à  l'autre 
l'usufruit  de  ses  biens.  Ainsi  Ton  admet  une 
partie  des  effets  des  substitutions. 

La  loi  pourrait  donc  autoriser  l'oncle  à  laisser 
k  son  neveu  l'usufruit  et  &  lasser  la  nue  pro- 
priété aux  petits-neveux  qui  naîtraient  dans  les 
cinq  ans  de  l'ouverture  de  la  successiou.  A  t'expi- 
ration  de  ce  terme,  le  nevett  réunirait  la  nue 
propriété  à  son  usufruit,  s'il  ne  lui  était  pas  sur- 
venu d'enfants. 

La  propriété  ne  demeurerait  pas  longtemps  in- 
certaine, et  il  n'y  aurait  pas  de  substitution. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  sans  doute  il 
est  permis  à  chacun  de  diviser  la  propriété  de 
l'usufruit,  pour  donner  l'un  à  son  neveu,  l'autre 
à  SCS  petits-neveux;  mais  c'est  en  supposant  que 
ceux-ci  soient  du  moins  connus.  S'ils  n'existent 
pas  encore,  ce  sont  des  êtres  chimériques,  qui  ne 
peuvent  devenir  l'objet  de  la  libéralité  du  testa- 
teur ;  la  propriété  qu'il  leur  laisse  ne  réside  sur 
aucune  tête.  Si  tes  petits-neveux  ainsi  appelés 
n'existent  jamais,  et  que  l'usufruitier  décède,  que 
devient  la  propriété  ? 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  loi  étant  toute- 
puissante,  elle  peut  modifier  le  principe  général 
qu'elle  établit,  par  une  exception  en  faveur  de 
quelques  enfants  non  encore  conçus. 

On  demande  ce  que  devient  ta  propriété,  si  les 
enfants  appelés  ne  naissent  pas,  et  que  l'usufrui- 
tier meure.  Elle  est  dévolue  suivant  l'ordre  com- 
mun des  successions. 

Le  Conseil  arrête  que  la  substitution  au  pre- 
mier degré  sera  admise  dans  la  ligne  collatérale. 

La  question  de  savoir  si  la  substitution  rempla- 
cera la  disposition  officieuse  dans  la  ligne  directe 
est  soumise  a  ta  discussion. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le  sens  de  ces 
mots  portion  héréditaire^  employés  dans  l'ar- 
ticle 18  du  titre  de  la  puissance  paterneUe. 

La  disposition  officieuse  pourra-t-elle  s'étendre 
sur  tout  ce  que  le  fils  est  appelé  &  recueillir  dans 
ta  succession  de  son  père? 

N'aura-t-elle  d'effet  que  sur  la  légitime  du  fils? 

Ne  pourra-t-elle,  au  contraire,  frapper  que  les 
biens  disponibles  qui  excédent  la  légitime? 

Tels  sont  lespoiiits  à  examiner. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  le  législateur, 
lorsqu'il  a  voulu  régler  la  disposition  des  pères 
et  les  droits  des  enfants,  s'est  trouvé  placé  entre 
deux  principes  qu'il  lui  a  fallu  concilier. 

En  effet,  d'un  cOté,  le  père  est  propriétaire,  et 
il  semble  qu'à  ce  titre  il  ne  puisse  pas  être  gêné 
dans  la  disposition  de  ses  biens. 

De  l'autre,  il  doit  assurer  à  ses  enfants  les 
moyens  d'entretenir  l'existence  qu'il  leur  a"  don- 
née. Mais  il  ne  leur  doit  pas  toute  sa  fortune-,  les 
devoirs  envers  les  enfants  ne  sont  pas  toujours 
les  seuls  que  le  père  ait  à  remplir  :  la  grati- 
tude, la  reconnaissance,  d'autres  considérations 
non  moins  respectables,  peuvent  lui  imposer  en- 
core d'autres  devoirs. 

La  loi  a  donc  tracé  une  ligne  entre  les  droits 
du  père  ei  ceux  des  enfouis.  Elle  a  fait  la  part 
des  enfonts  dans  la  succession  du  pére,  et  lui  a 
laissé  la  disposition  du  surplus. 

Il  n'est  donc  pas  permis  au  pére  de  priver  les 
enfants  de  cette  portion,  qu'ils  tiennent  non  de 
sa  volonté,  mais  de  l'autorité  de  la  loi.  Aussi  la 
disposition  officieuse  n*a-t-elle  pas  été  établie 
comme  une  exception  à  ce  principe,  mais  plutét 
comme  un  moyen  de  lui  donner  tous  ses  effets, 
en  conservant  au  fils  dissipateur  cette  légitime 
que  la  loi  lui  assure,  et  dont  il  se  priverait  lui- 
mtaie  si  on  la  lai  abandoimait  sans  précaution. 
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Cette  considération  prouve  (me  la  disposition 
officieuse  ne  doit  pas  être  étenuue  aux  biuns  dis- 
ponibles :  car  la  loi  n'ayant  pas  affecté  ces  biens 
au  fils,  ils  ne  peuvent  devoir  l'objet  d'une  pré- 
caution imaginée  pour  lui  conserver  sa  légitime. 

Le  citoven  Blgot-PréuneoMi  dit  qu'il  y  a 
ici  un  fiait  à  rétablir. 

La  section,  par  ces  mots  portion  kéréditaife^  a 
entendu  toute  la  part  que  le  Sis  recueillerait  dans 
la  succession  du  père,  si  celui-ci  mourait  tUi  in- 
testat. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  le  système  qui  ne 
ferait  porter  la  disposition  officieuse  que  sur  les 
biens  excédant  ceux  réservés  h  titre  de  légitime, 
aura  l'avantage  de  ne  pirint  blesser  un  principe 
reçu,  et  qui  ne  permettait  pas  que  la  légitime  lot 
grevée  même  en  usufruit. 

Il  ne  pouvait  être  porté  atteinte  &  cette  légitime 
que  par  une  exhérédatiou  complète,  et  la  prodi- 
galité n'était  pas  au  nombre  des  causes  d  exhê- 
rédalioo. 

Au  surplus,  si  les  rédacteurs  duprojet  de  Gode 
civil  proposêreut  la  disposition  officieuse  avec  la 
latitude  que  l'opinant  combat,  ce  fut  sans  doute 
en  consideratioa  de  ce  qu'ils  n'accordaient  an- 
cune  action  en  interdiction  ou  dation  de  conseil 
contre  le  prodigue;  mais  puisqu'on  est  revenn 
sur  ce  dernier  point,  il  faut  abandonner  le  pre- 
mier car,  ce  serait  cumuler  les  entraves  et  porter 
la  rigueur  jusqu'à  l'injustice. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  Intime 
ne  pourra  être  frappée  de  substitution  ; 

Que  le  pére  pouira  transmettre  à  ses  petits-eo- 
fants  à  naître,  mais  au  premier  degré  seulement, 
ses  biens  disponibles,  et  en  laisser  l'usufruit  à 
sou  fils,  sans  néanmoins  motiver  sa  disposition. 

La  question  de  savoir  si  ces  principes  seront 
étendus  à  l'oncle  et  au  neveu,  est  ajournée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  réserve  eo  col- 
latérale. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  coofonne  : 
Le  secrétaire  général  du  Cùmeil  d'Stat^ 
J.  G.  Locuâ. 

SEANCE 

DU  14  PLUVidSE  AN  XI  DB  LA  RÉPUBLIQUE. 
(Jeudi  3  février  1803). 

Le  Premier  CodsmI  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

Un  reprend  la  discussion  de  l'article  4  des  dis- 
positions générales  du  titre  des  donations  entre-vifs 
et  des  testaments. 

Le  citoyen  BlgAl-Préanenen  dit  que  la  pro- 
position d'accorder  la  liberté  de  substituer  la  por- 
tion disponible  au  profit  des  petits-enfants  en  ligne 
directe  et  au  profit  des  enfants  des  frères  ou  sœurs 
eu  collatérale,  ayant  été  &ite  à  la  dernière  séance, 
la  section  de  législation  a  examiné  si,  même  en 
réduisant  ainsi,  et  pour  ces  cas  seulement,  ces 
substitutions  à  un  seul  degré,  il  convient  de  les 
rétablir. 

Pour  que  son  opinion  soit  bien  entendue,  il  est, 
sur  cette  matière,  quelques  notions  générales  qu'il 
faut  se  rappeler. 

La  substitution  est  définie  par  les  jariscousultes 
romains,  secundi  vel  deinceps  haredis  institutio. 

Cette  définition  s'applique  à  deux  espèces  de 
substitutions  très-differeotes. 

L'une  est  la  disposition  par  Ia({uelle  le  testât^, 
craignant  que  l'héritier  par  lui  institué  ne  puisse 
ou  ne  veuille  l'être,  ennommeunautrequi^àsoa 
défaut,  Boit  son  héritier. 
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Cette  espèce  de  substitulion  (atnommée vulgaire 
dans  le  droit  romain,  parce  quel'usuge  eQ  fut  tvf-s- 
fréquent.  Chaque  testateur  avali  l'atiention  de  pré- 
Toir  qu'il  pouvait  arriver  que  l'héritier  premier 
institué  ne  succédât  point,  soit  par  son  prëdécés, 
Boit  qu'il  renonçât  â  l'hérédité,  soit  ou'il  fût  inca- 
pable de  succéder  ou  qu'il  en  fût  indigne. 

L'autre  espèce  de  substitution  est  celle  qui  fait 
passer  les  biens  d'un  successeur  k  un  autre,  de 
manière  que  le  premier  institué  ne  possède  qu'à 
la  chaire  de  rendre  à  celui  ou  à  ceux  qui  sont 
nomoiâ  après  lui. 

CY'St  ce  qu'on  appela  fidéicammis^  parce  qu'on 
employa  d'abord  une  formule  de  prière  adressée 
à  celui  que  l'on  chargeait  de  rendre  et  sur  la  bonne 
fui  duquel  le  testateur  se  reposait  :  mais  ensuite 
la  restitution  lut  rendue  oblijfatoire:  et  au  lieu  de 
simples  ftdéicommis,  les  testateurs  firent  ouverte- 
ment les  substitutions  d'un  héritier  à  un  autre. 

On  nomma  ces  substitutions  graduelh-s,  parre 
qu'elles  font  passer  les  biens  aux  substitués  l'un 
après  l'autre,  suivant  l'ordre,  c'est-à-dire,  dans 
le  langiigcde  la  loi,  suivant  le  degi-é  dans  lequel 
ils  sont  appelés. 

Le  droit  de  substituer  plusieurs  successeurs  les 
UDS  aux  autres  ne  fut  point  borné  aux  hérédités; 
on.  l'appliqua  aux  simples  legs  et  aux  disposi- 
UoQB  entre-vifs. 

L'usage  en  fut  aussi  très-fréquent.  Les  testa- 
teurs y  trouvaient  l'exercice  le  plus  indéfini  de 
leur  droit  de  disposer;  ils  y  voyaient  un  moyen 
de  conserver  leurs  biens  dans  leurs  familles;  ils 
mettaient  ainsi  leurs  descendants  ou  leurs  autres 
parents  à  l'abri  de  la  mauvaise  conduite  de  ceux 
que  la  nature  appelait  â  posséder  leurs  biens. 

L'orateur  ne  dira  qu'un  mot  d'une  autre  espèce 
de  substitution  connue,  dans  les  pays  de  aroit 
écrit,  sous  le  nom  de  substitution  pupUlaire.  C'est 
lorsqu'un  père,  ayant  sous  sa  puissance  un  enfant 
impubère,  ordonne  que  si  cet  enfant  n'est  pas  son 
héritier,  ou  si,  dajis  te  cas  où  il  serait  héritier,  il 
meurt  avant  l'âge  de  puberté,  le  substitué  succède 
à  sa  place. 

Cette  substitution  a  le  double  effet  de  la  substi- 
tution vulgaire,  qui  appelle  le  substitué  si  l'en- 
fant n'est  pas  héritier,  et  de  la  substitution  gra- 
duelle, qui  fait  passer  les  biens  de  la  personne 
du  fils  à  celle  du  substitué. 

Avec  ces  notions  préliminaires,  il  est  facile  de 
reconnaître  les  différences  qui  existent  entre  ces 
deux,  espèces  de  substitutions  et  les  conséquences 

3ui  en  résultent  dans  l'ordre  des  succe&sioni», 
uns  l'organisation  des  familles,  dans  l'teonumie 
politique. 

Dans  la  substitution  vulgaire,  qui  ne  fait  qu'ap- 
peler l'un  à  défaut  de  l'autre,  la  propriété  ne  passe 
que  sur  la  tète  de  l'un  ou  de  l'autre;  c'est  une 
simple  précaution  pour  qu'il  se  trouve  un  indi- 
vidu au  profit  duquel  la  disposition  ait  son  exé- 
cution. Si  le  premier  appelé  est  saisi  du  bien,  la 
substitution  est  caduque;  c'est  donc  une  simple 
disposition  qui  transmet  une  propriété  pleine, 
sans  déroger  dans  la  famille  â  l'ordre  futur  des 
successions.  Il  n'en  a  jamais  résulté  de  difficulté, 
et  on  propose  au  conseil  de  maintenir  cette 
foculté. 

Mais  lorsque  ce  n'est  pas  simplement  â  défaut 
d'une  personne  que  l'autre  est  appelée;  lorsque, 
par  la  volonté  de  l'homme,  les  biens  sont  trans- 
mis d'une  personne  à  l'autre,  et  successivement 
de  degré  en  degré,  il  en  résulte  des  consé- 
quences qui  méritent  une  profonde  discussion. 

D'une  part,  il  est  certain  que  ce  n'est  plus  un 
simple  acte  de  traus^iort  do  propriété;  cest  un 
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ordre  établi  entre  les  personnes  que  le  donateur 
appelle  pour  se  succOder  les  unes  aux  autres; 
c  est  fOQsiiiuer  pour  les  générations  futures  l'état 
et  l'organisation  de  la  famille;  c'est  faire  un  acte 
de  législation  plutôt  qu'exercer  un  droit  privé; 
c'était,  dans  sa  plus  grande  latitude,  l'exercice 
de  ce  pouvoir  indéfini  que  le  chef  de  famille  avait 
chez  les  Romains,  non-seulement  sur  ses  bicus 
personnels,  mais  encore  sur  la  famille  entière  : 
pouvoir  qui  était  une  des  bases  du  système  du 
Gouvernement,  et  que  ne  comporte  pas  notre  lé- 
gislation. 

Les  substitutions  étaient  sans  doute  un  moyea 

de  conserver  les  biens. 

Mais  ce  moyen  est-il  bon?  Bal-il  conforme  à 
l'inlèrét  des  familles? 

Toute  substitution  emporte  avec  elle  l'idée  de 
l'exclusion  de  la  généralité  des  membres  de  la 
famille  :  c'est  une  branche  que  l'on  préfère  à 
l'autre;  c'est  un  seul  qui,  dans  chaque  brdDche, 
écarte  tous  ses  proches. 

Il  n'est  pas  possible  de  concevoir  que  la  famille 
entière  doive  être  déshéritée  pour  enrichir  l'un 
de  ses  membres,  et  que  ce  ne  soit  pas  pour  elle 
une  cause  de  ruine  et  de  dissension  plutôt  qu'un 
moyen  de  prospérité.  Lorsque  les  substitutions 
.  n'étaient  pas  dans  une  famille  puissante»  les  pa- 
rents dépouillés  ne  pouvaient  avoir  dans  leur  mi- 
sère aucune  ressource. 

Si  la  famille  était  puissante,  tes  parents  dé- 
pouillés auraient  sans  doute  préféré  une  existence 
assurée  dans  la  propriété  d'une  partie  des  biens, 
plutôt  qu'une  protection  précaire  et  humiliante. 

Mais  cette  ressource  qui  existait  dans  un  temps 
où  les  fomiiles  puissantes  avaient  pour  les  em- 
plois lucratifs  un  privilège  exclusif,  n'existe  plus 
sous  un  régime  ot  ce  jirivilége,  qui  lui-même 
était  une  espèce  de  substitution,  n'existe  plus. 

S'il  était  question  d'établir  un  système  pour 
conserver  les  biens  dans  les  familles,  celui  des 
propres  serait  encore  préférable,  en  ce  qu'il  em- 
pédiait  seulement  les  diFpositions  qui  dépouil- 
laient la  famille,  sans  priver  tous  les  membres  de 
la  participation  aux  biens  ainsi  conservés. 

La  propriété  foncière  est  sans  doute  à  consi- 
dérer comme  une  garantie  dans  la  distribution 
des  emplois  :  mais  il  existera  un  plus  grand 
nombre  d'individus  avec  une  fortune  donnant 
une  garantie  suffisante,  quand  les  patrimoines 
seront  répartis,  que  quand  ils  seront  dans  la  main 
d'un  seul  dans  cnaque  famille. 

Si  on  écarte  les  idées  de  puissance  et  d'élévation 
dans  l'ordre  politigne,  on  ne  trouvera  plus  dans 
les  substitutions  de  motif  pour  croire  que  la  vo- 
lonté du  père  de  famille  soit,  dans  ce  cas,  pré- 
férable âVoidre  établi  par  la  loi;  cet  ordre  est 
entièrement  fondé  sur  la  proximité  du  degré,  sur 
;  la  présomption  de  Tafrection  qui  existait  entre 
celui  qui  meurt  et  ceux  qui  lui  succèdent. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  les  troubles 
dont  les  familles  étaient  agitées.  Les  formes  ju- 
diciaires et  les  procès  se  multipliaient  â  l'infini 
sur  la  conservation  des  biens  substitués,  sur  l'in- 
ter{)rétation  des  actes  de  substitution  ,  sur  les 
droits  des  tiers,  et  notamment  sur  ceux  des  femmes 
des  grevés, surle  calcul  des  degrés,  et  sur  tous  ces 
autres  objets quiontfaitenFrance  la  matière  d'une 
loi  dans  laquelle  la  multiplicité  des  précautions 
n'a  servi  qu'à  manifester  leur  impuissance. 

Telles  sont  les  considérations  qui,  relativement 
à  l'ordre  de  succéder  et  à  l'organisation  des  fa- 
milles, s'élevaient  contre  les  substiiutions ,  et 
qui  les  firent  siittprimcr  par  la  loi  du  mois  d'oc- 
tobre 1702. 
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Si  OD  les  examine  bous  les  rapport»  de  l'éco- 
nomie (lotitique,  on  y  a  toujours  trouvé  les  plus 
grands  inconvénients. 

Les  biens- fonds  sont  mal  administrés;  on  ne 
se  livre  aux  ft^is  de  di^icliement  et  de  tous  les 
genres  d'amélioration,  qu'autant  qu'on  y  est  pro- 
voqué par  l'intérêt,  on  pourrait  dire  par  le  sen- 
timent d'une  pleine  propriété. 

Les  grevés  de  substitution  ne  sont  que  desimpies 
usufruitiers  :  ils  ont  un  intérêt  contraire  à  celui 
d'amélioration,  puisque  c'est  en  dégradant  qu'ils 
peuvent  se  procurer  des  ressources  dans  leur  dis- 
sipation ou  dans  leurs  revers. 

Kt  il  faut  convenir  que  cet  inconvénient  était 
extrême,  lorsque  le  nombre  des  degrés  dans  les 
substitutions  était  indéterminé. 

Aucune  loi  du  Digeste  ou  du  code  n'avait  mis 
de  bornes  à  la  faculté  de  multiplier  les  degrés 
des  tidéicommis. 

Des  plaintes  élevées  à  cet  égard  par  une  famille 
donnèrent  lieu  au  chapitre  159  de  la  novelle  de 
Justinien,  qui  décida  qu'on  ne  devait  pas  laisser 
au  tidéicommis  le  cours  de  plus  de  quatre  géoé= 
rations. 

C'était  un  cas  particulier,  qui  ne  fat  point  re- 
gardé comme  ufte  dérogation  suffisante  au  droit 
commun  des  fidéicommis  perpéUiels  :  ils  ont  con- 
tinué d'avoir  lieu  en  AUemagMi  «a  Espagne,  en 
Italie. 

En  France,  ce  fttt  wi  sujet  de  controverse; 
mais  non-seulement  la  perpétuité  des  fldéicommis 
y  fut  abolie  par  rordonnance  A'Oriéans  de  1  âGO, 
mais  encore  elle  y  fut  réduite,  «rticle  59,  îi  deux 
degrés,  sans  ;y  comprendre  Hnstitution  ou  pre- 
mière disposition. 

L'expérience  a  pronvé.  depuis  deux  Biècles,  que 
les  substitutions,  pour  être  ainsi  réduites  quant 
au  nombre  de  degrés,  ne  s'en  perpétuaient  pas 
'moins  par  le  renouvellement,  et  qu'elles  avaient 
ies  mêmes  inconvénients  dans  les  familles  et  ponr  ' 
l'agriculture. 

Les  substitutions,  quoique  bornées  à  la'porlîon  ; 
disponible  et  &un  seul  degré  au  profit  des  petits- 
enfants  et  des  neveux,  ne  seront-eltes  pas  encore  i 
trajettes  à  une  partie  des  inconvénients  qui  ont  clé-  ; 
terminé  lenr  «itiëre  abolition  ?  Bt  ce  moyen  est-  ' 
il  nécessaire  pour  atteindre  le  bal  que  l'on  dt  pro- 
pose? 

On  désire  prindpalement  que  celui  qtfi  a  un 
enfant  on  un  frère  dont  la  conduite  on  le  genre 
d'affaires  inspire  de  l'inqniétnde  scr  la  conserva- 
tion de  leur  patrimoine,  puisse  assurer  an  moins 
une  partie  de  lenrfortune,  en  la  substituant  eux 
petits-enfonts  ou  anx  neveux. 

C'est  ici  que  l'on  doit  se  ra:p{>eler  quHl  n'y  a  point 
de  substitution  fidéicoramissatre,  quand  rusufruii 
«st  donné  à  l'on  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 
Celte  disposition  est  permise,  quoiqu'elle  s'étende 
à  deux  personnes,  à  celle  qui  n'a  qne  l'usufruit, 
et  à  celle  qui  doit,  après  l'extinction  de  cet  usu- 
fruit, îoù'ir  de  la  nue  propriété. 

Il  n  est  donc  pas  besoin  de  rétablir  aucune  sub- 
stitution fidéicommissaire  pour  que  le  père  puisse 
assurer  ±  ses  petits-enfants  la  propriété  de  la 
ortion  disponible;  il  lui  est  libre  de  ne  donner 
son  enfant  que  l'usufruit. 
Il  est  vrai  que  la  nue  propriété  ne  pourrait  pas 
è[re  donnée  ou  léguée  h  des  enfants  qoi  ne  se- 
raient pas  encore  conçus  ;-c'est  donc  uniquement 
en  considération  de  ceux  dont  l'existence  même 
est  incertaine,  qoe  l'on  entraverait  la  propriété 
des  enfants  ou  des  neveux,  et  que  l'on  s'engage- 
rait dans  tontes  les  difficultés  des  substitutions  : 
ellei  renaîtront  sur  l'interprétation  des  actes  de 
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substitution,  sur  les  droits  des  tiers,  sur  la  con- 
servation des  biens. 

La  substitution  d'un  seul  degré  pouvant  se  re- 
nouveler à  chaque  génération,  elle  aura  les  mêmes 
inconvénients  que  les  substitutions  de  plusieurs 
degnés. 

La  section  de  législation  est,  par  ces  motifs, 
u  avis  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  admettre  les  sab- 
stitutions,  même  dans  les  bornes  où  on  propose  de 
les  restreindre. 

Le  citoven  Brnix  dit  que  la  substitution  qu  on 
propose  de  rétablir  n'est  pas  ce  fidéicommis  dont 
a  parlé  liî  citoyen  fitaoï-Preamcneti,  et  qui  dépouil- 
lait toutes  les  branches  en  faveur  d'une  seule,  et 
tous  les  individus  de  la  branche  préférée  en  faveur 
d'un  seul  individu  :  celle-ci  n'exclut  pas  tous  les 
petits-enfants  pour  un  seul  ;  elle  leurproUteà  tous 
également,  et  ses  effets  se  bornent  à  ôter  à  leur 
pure  la  facilité  de  les  rainer. 

Au  surplus,  l'amour  qu'on  porte  naturellemeot 
à  ses  enfants,  et  le  désir  de  perpétuer  son  nom, 
serontles  motifs  les  plus  ordinaires  de  ces  sortes 
de  substitutions  :  dés  lors  elles  seront  d'un  usage 
plus  fréquent  en  ligne  directe  qu'en  ligne  colla- 
térale. 

Le  citoyen  B»iil*y  dit  que,  sans  vouloir  re^ 
venir  sur  ce  qoi  a  été  décidé,  il  est  effrayé  cepen- 
dant de  ce  que  la  légitimeétant  fixée  par  k  projet 
aux  frois  quarts  des  biens,  et  ne  pouvant  être  subs- 
tituée, l'aïeul  qui,  par  de  longs  travaux,  s'est  formé 
on  patrimoine,  et  qui  voudrait  le  conserver  à  ses 
petits-enfants ,  sera  forcé  de  le  livrer  presqneeti 
■entier  à  uïï  fils  déprédatem*. 

A  l'égard  de  la  substitution  telle  qu'on  la  connais- 
sait dans  l'ancien  régime,  ilest,  pour  la  répond, 
des  moti^  peut-être  plus  puissants  qtre  ceux  pré* 
«entés  par  la  section. 

On  nepeutse  dissimuler, en  effet,  qo«>essubs- 
titutions  n'aient  été  imaginées  pour  conserver 
«ux  grandes  familles  lenr  éclat.  C'est  sous  ce  mp- 
port  que  Montesquieu  dit  qu'elles  coo^ietmeot 
aux  monarchies.  Si  ces  familles  étaient  sincère- 
ment attachées  au  GouverDeraent,  il  serait  sans 
doute  utile  de  leur  donner  ce  moven  de  se  con- 
server; elles  seraientl'appui  de  l'iîtat.  Mais  comme 
il  n'est  pas  possible  de  se  faire  illusion  àcet  égard, 
etquelesanciennesfamilles  sont  encore  les  grands 
propriétidres  de  la  France,  il  semble  qu  on  De 
doive  admettre  d'autre  substitution  que  celle  qui 
devient  pour  le  père  un  moyen  de  conserver  sa 
famille etde  déposer  son  patrimoine  dans  la  mm 
de  ses  petits-enfants ,  lorsqu'il  a  de  justes  motifs 
de  craindre  qu'il  ne  soit  dissipé  par  son  fils.  Cette 
substitution  n'a  rien  de  commun  avec  les  anciennes 
substitutions.  La  rejeter,  ce  serait  décourager  l'in- 
dustrie et  éteindre  te  désir  si  naturel  et  si  josle 
de  former  un  patrimoine  à  sa  famille. 

Le  citoyen  Ueriter  dit  que  Montesquieu, ea 
observant  que  les  substitutions  ne  sont  bonnes  que 
pour  les  monarchies,  pense  qne  leur  emploi  m 
■devrait  être  accordé  qu  aux  nooîes;  ce  qui  établit 
1"  que  ce  jpubliciste  n'était  point  satisftiit  du  sys- 
tème établi  de  son  temps,  et  qui  accordait  le  droit 
de  faire  des  substitutions  sans  distinction  d'indi- 
vidus; 2"  que  s'il  pouvait  revenir  parmi  nous,  il 
rejetterait  tout  système  de  substitution,  comrâe 
inconciliable  avec  notre  régime  actuel  ,  et  ne 
présentant  plus  que  les  inconvénients  qui  résnl- 
tent  de  propriétés  sans  mnttrps  et  H  gêne  du 
commerce,  inconvénients  que  ce  publiciste  indi- 
que, et  qui  ont  été  bien  développés  à,  la  dernière 
séance. 

En  adoptant  ce  dernier  pîirti.  tout  serait  décidé  ; 
mais  ce  sentit  revenir  sur  la  délibération  prise, 
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et  qui  dé^,  pour  la  ligne  directe,  a  rétabli  la  fa- 
culté de  substituer  au  premier  degré. 

Arrêté  par  cette  diiTiculté,  l'opiuaat  propose 
d'examiner  au  moins  si  la  dispositiou  adopta  ne 
pourrait  pas  être  améliorée  par  uae  explication. 
Le  citoyen  Bruix,  en  défendant  le  système  qui  a 
prévalu,  i*a  présenté  comme  un  moyen  de  pré- 
Toyance  dépouillé  des  vues  d'orgueil  que  pou- 
vaient avoir  les  aubstitutioDs  de  rancien  régime. 
Le  citoyen  Berlier  pense  qu'on  a  dù,  ou  du 
moins  qu'oo  doit  aujourd'hui  Tenteudre  de  cette 
manière;  et  qu'ainsi,  si  en  ligne  directe  la  sub- 
stitution de  la  portion  dlsponilile  est  maintenue 
au  premier  degré  à  l'égard  des  enfants  à  naître^ 
le  bénéfice- doit  en  être  collectivement  recueilli 
par  tous  les  enfants  à  naitre,  saus  que  le  substi- 
tuant puisse  préférer  ua  alué  à  uu  cadet,  ou  un 
garçon  &  une  fille. 

L'opinant  désirerait  que  la  disposition  fût  ainsi 
amendée. 

(juaut  à  la  question  de  savoir  si  la  fisiculté  de 
substituer  sera  étendue  k  la  ligue  collatérale, 
Topinam  pense  qu'il  n'y  a  pas  à  conclure  d'un 
cas  à  l'autre.  La  disposition  officieuse  primitive- 
ment  proposée  grevait  sans  doute  plus  que  la 
substitution  restreinte  à  la  portion  disponible, 
mais  ses  effets  du  moins  se  renfermaient  datis  la 
ligne  directe  ;  ce  premier  parti  serait  moins  mau- 
vais que  le  second,  si  Ton  voulait  induire  de 
celui-ci  l'exteasion  que  quelques  membres  dési- 
rent, fil  qu'y  a-t-il  d'analogue  entre  des  petits- 
enfants  et  des  neveux,  ou  peut-être  encore  des 
collatéraux  plus  éloignés  ?  Un  conœvra  que  la 

Srande  faveur  due  aux  premiers  a  pu  dét«-miner 
î  législateur  à  adopter  pour  eux  un  parti  hérissé 
d'inconvénients  ;  mais  cela  ne  se  concevra  pas  de 
même  pour  les  seconds  :  l'on  peut  doue,  sans 
s'exposer  au  reproche  d'inconséquence,  s'arrêter 
à  uae  limite  tracéo  par  la  nature  elle-même.  , 

Le  atoyen  R^maM  (de  Saint-Jean-d'A  ngély] 
dit  qu'il  importe^'abord  de  se  bien  convaincre 
qu'il  oe  s'agit  pas  de  rétablir  les  andeones  substi- 
tutions, ni  même  rieu  aw  en  awrocfae.  Ainsi,  on 
ne  iieuC  admettre  l'app»  d'uu  m&le,  ou  du  premier 
Dé,  au  préjudice  des  autres  enfants.  Le  degré 
entier  doit  être  appelé. 

Le  consul  Canbacérèa  dit  que  cette  opinion 
n'est  pas  celte  que  le  Conseil  a  adopta. 

U  a  été  décidé  que  l'aïeul  ne  pourrait  grever 
de  substitutions,  au  prolit  de  ses  petits-enfants, 
que  ses  biens  disponibles,  et  que  la  légitime  du 
tils  demeurerait  libre;  or  l'aieul  peut  donner  à 
celui  de  ses  enfants  qu'U  lui  plaira  de^iréférer, 
les  biens  dont  il  a  indéfiniment  la  disposition:  il 
pourrait  même  les  donner  à  un  étranger,  à  l'exclu- 
sion de  to«s  ses  enfants  -,  à  plus  forte  raison  lui 
est-il  permis  de  les  laisserà  un  seul  de  ses  petits- 
enfants,  sans  y  donner  part  aux  autres. 

tie  serait  énerver  la  disposition  que  de  l'expli- 
qi^er  autrement,  fin  effet,  si  l'aïeul  ne  pouvait 
choisir  ponnî  ses  petits-eotants,  il  serait,  par  une 
conséquence  nécessaire ,  obligé  d'appeler  ceux  de 
loutei  les  AinimAes  ;  et  alors  la  substitution  ne 
serait  f\us  dans  sa  main  un  moyen  de  donner 
des  aliments^  sur  Jes  biens  disponibles,  aux  en- 
fants de  oelw  de  ses  fils  qu'il  reconnaît  pcmr  dis- 
Bipateur. 

I*  citoyen  Beriter  épond  qu'il  doute  encore 
que  la  question  ait  été  même  implicitement  dé- 
cidée à  la  dernière  séance;  il  ne  se  rappelle  point 
qu'elle  ait  été  directement  agitée.  Au  reste,  s'il 
fallait  l'entendre  comme  le  consul  Camàacerès.l'o- 

PLuat  ne  serait  que  mieux  confirmé  encore  dans 
idée  que  la  gubatilution  rétablie  est  uae  trô^ 


mauvaise  diose,  dés  qu'elle  resterait  nleinement 
entachée  de  tous  les  vices  de  celle  de  I^ancien  ré- 
gime, et  perdait  cette  moralité  qui  doit  être  son 
principal  soutien. 

Il  examine  ensuite  l'argument  tiré  de  la  pleine 
disponibilité,  et  u-ouve  qu'il  n'est  pas  juste 
de  conclure  oe  ce  qu'on  peut  faire  pour  tel  eufan: 
ne,  qu'on  peut  aussi  le  faire  pour  tel  eufaut  à 
fiaitre. 

Celui-là  existe;  il  a  pu  se  concilier  l'affection 
de  son  aïeul;  il  a  pu  devenir  uu  objet  de  préfé- 
rence ;  et,  sans  examiner  si  cette  préférence  sera 
toujours  en  harmonie  avec  ta  justice,  il  se  pré- 
sentera du  moins  un  individu  capable  de  r^'cevoir 
la  portion  disponible,  à  titre  même  d'institution  : 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  à  naître. 

En  les  considérant  dans  le  futur  contingent  et 
dans  les  espaces  imaginaires,  peut-on  faire  uu 
choix  entre  eux?  Mais  la  loi  et  la  raison,  qui  «st 
la  première  de  toutes,  veulent  qu'on  soit  an  moins 
conçu  pour  être  cajpable  de  recevoir:  et  si  la  loi 
veut  bien  pourvoir  aux  intérêts  denfimts  qui 
n'existent  pas  encore,lajustice  veut  que  ce  soit  pa- 
iement pour  tous.  Vainement  invoque-t-on  la  vo- 
leté de  l'bomme  :  qu'est-ce  ici  que  cette  volonté 
de  préférence  pour  des  individus  oui  n'existent 
pas  ?  â  l'orgueil  et  les  petites  vues  de  l'ancien  ré- 
gime eu  sont  la  base,  notre  nouvel  ordre  de 
choses  les  repousse;  et  si  ce  n'est  qu'une  disposi- 
tion purement  capricieuse,  elle  ue  doit  point  être 
permise. 

Le  consul  CaHbacérès  dit  que  le  père  étant 
autorisé  à  donner  ses  bieos  disponibles  à  qui  il 
lui  plaît,  il  ue  serait  pas  nécessaire  que  la  lui  lui 
permit  de  les  doonerà  C'lui  de  ses  petils-enfunts 
qu'il  voudrait  choisir,  s'il  ne  s'i^issait  que  d'eu- 
fduts  nés  :  c'est  donc  aux  enfants  à.  naître  que 
s'applique  la  disposition  uloptée  dans  la  dernière 
séance. 

Le  citoj^n  RmbuM  {de  Saint^ma-d'Angéiy] 
examine  si  la  substitution  admise  en  ligne  directe 
doit  ëire  éteadue  k  la  ligne  collatérale. 

11  pense  qu'il  serait  diftkile  de  ne  pas  la  per- 
mettre dans  les  degrés  auxquels  ou  «  accordé  la 
représentation  :  les  motifs  d  affectiou  parlesquds 
on  s'est  déterminé  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
lignes. 

Les  objections  qu'on  a  faites  ji'ont  deforcequ'à 
Tégard  des  substitutions  graduelles  et  qui  s'éleu- 
deut  à  plusieurs  degrés. 

La  nominatiim  d'un  curateur,  la  vente  des  meu- 
Mes,  l'emploi  des  fonds,  ont  lieu  dans  toute  suc- 
cession où  l'nii  des  héritiers  est  mineur. 

La  disposition  ofticieuse  aurait,  comme  les 
substitutions,  pu  donner  un  crédit  iinugiuaîre  au 
grevé  ;  comme  la  substitution,  elle  fruppait  les 
immeubles  d'iaaliéaabiiitépendant  la  vied'vu  in- 
dividu. 

Ces  considérations  c^peadant  n'avaient  pas  em- 
pëcbé  de  l'admettre. 

A  l'égard  de  l'inaliémdùlité,  elle  pouvait  être 
funeste,  lorsqu'une  substitution  ^u^uelle  et  per- 
pétuellement  riHHHivelée  la  rendait  indéTioie;  lors- 
que beaucoup  d'immeubles  en  étaient  déjà  aoectês 
par  d'autres  causes,  et  qu'il  restait  peu  de  biens 
dans  le  commerce;  lorsqu'il  y  avait  une  grande 
masse  de  biens  de  mainmorte,  de  biens  ecclé- 
siastiques, de  biens  du  domaine  et  d'apanage. 

Toutes  ces  propriétés  étant  rendues  a  la  circu- 
lation, l'aliénabilité  de  quelques  biens  pendant 
la  vie  d'un  individu  n'Influera  pas  sur  le  com- 
merce. 

Le  citoyen  Berlier  observe  qu'en  concluant 
toujours  de  la  ligne  directe  k  la  ligne  collatérale, 
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on  s'attache  peu  à  n'tiondrc  à  la  diffi^rcnco  qui 
existe  entre  ces  deux  cas,  et  qui  pourtant  méri- 
terait d'être  appréciée,  puisqu'elle  ne  peut  man- 
quer d'être  sentie;  qu'au  surplus,  si  le  clloyeii 
Regnauld^ea  admettant  lu  principe  di;  la  substitu- 
tion en  collatérale,  propose  d'en  n'-gler  l'applica- 
tion aux  frÈres  et  à  leurs  descendants,  comme  en 
matière  de  représentation,  ce  mode  d'application 
est  lui-même  une  seconde  question  qu  on  pourra 
examiner  si  la  première  liasse  ii  ruriîriiiaiive  ; 

Su'alors  il  sera  facile  d'établir  qu.'  la  proposltiun 
a  citoyen  Reynauld  ef>t  trop  étendue,  lorsqu'elle 
embrai'se  tous  les  descendants  de  frères,  et  va 
ainsi  plus  loin  dans  cette  li^me  que  ce  qui  est  pro  ■ 
posé  pour  la  ligne  directe  même  :  mais  celte  dis- 
cussion serait  peut-être  prématurée  en  ce  mo- 
ment; il  conviendrdit  de  se  lixer  d'abord  sur  la 
question  d'égalité  entre  les  enfants  ri  naiirc,  dans 
le  cas  déjà  admis  J(ï  la  substitution  eu  ligue  di- 
recte au  premier  degré. 

Le  citoyen  l*orlalls  dit  que  la  question  se  ré- 
duit à  savoir  si  l'on  étendra  à  la  ligne  collatérale 
la  substitution  qu'on  a  admise  dans  la  ligne  di- 
recte. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  véritable  substitution,  puis- 
qu'il n  y  a  pas  institution  parfaite  d'iiéritier  dans 
chaque  defiré,  que  le  caractère  propre  de  la  sub- 
stitution est  (le  faire  autant  d'hérilieri  que  d'ap- 
pelés, et  que  dans  ce  système  adopté  pour  la  ligne 
directe  il  n'y  a  qu'une  institution  umaue. 

Tout  se  borne  donc  à  examiner  si  rua  pourra 
instituer  les  enfonts  à  naître  de  sou  frère  \  car 
l'Institution  des  enfants  nés  ne  peut  rencontrer 
de  difliculté.  Ce  serait,  non  une  substitution, 
mais  une  inslilution  de  personnes  inciTtuines.  La 
loi  peut  sans  doute  l'autoriser  en  modiliant  le 
principe  général  qu'elle  a  créé,  et  déjà  J'exceiMion 
a  été  admise  pour  la  ligne  directe  :  quels  motifs 
pourraient  déterminera  la  refuser  en  collatérale'? 

On  a  invoqué,  pour  la  combattre,  l'autorité  do 
Montesquieu.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  rétablir  le^ 
substitutions  nobiliaires  et  monarcbiques  dont  il 

Karle,  et  qui  donnaient  les  mêmes  privilèges  que 
is  majui-als  en  Espagne.  Ce  serait  en  effet  con- 
trarier l'esprit  de  la  Constitution. 

11  n'v  a  plus  de  privilèges,  au  contraire,  dans 
les  su  Institution  s  qui  sont  également  permises  à 
tous  les  propriétaires  :  celleii-là  n'ont  rien  demo- 
narcbique,  elles  existaient  dans  la  république 
romaine.  La  conservation  des  biens  dans  les  ra- 
milles, quand  d'ailleurs  l'égalité  est  respectée,  et 
qu'il  n'y  a  ni  droit  d'aluesse,  ni  différence  entre 
les  partages  à  raison  de  la  naissance,  est  même 
très-utile  dans  les  républiques.  11  importe  de  ne 
pas  porter  trop  loin  l'esprit  de  conservation-,  or 
il  est  renfermé  dans  de  justes  limites,  quatid  il  se 
borne  à  soustraire  des  biens  à  un  dissipateur 
pour  les  transmettre  au  degré  suivant. 

Le  citoyen  Thibaadcau  dit  qu'il  résulte  de 
cette  discussion  qu'il  faudrait  laisser  au  père  de 
famille  l'eniiére  disposition  de  ses  biens,  et  le 
rendre  législateur  absolu  de  la  destinée  de  ses  en- 
fants. Il  u'y  aurait  rien  de  mieux  à  faire  sans 
duule,  si  tous  les  bommes  étaient  animés  de  sen- 
timents généreux,  et  mus  par  la  justice.  Mais 
comme  il  est  aussi  dans  la  nature  de  l'homme 
d'être  accessible  aux  prédilections,  aux  préven- 
tions, à  la  vanité,  à  la  haine  et  à  une  foule  de 
passions  dérée^'es,  la  loi  doit  .s'interposer  même 
enin'  le  père  iM  K  s  enfanls,  paa".e  que  dans  ce  cas 
riiilK-Ml.ilitè  d<'  la  loi  a  ■miin.'^  d'inconvénients 
que  l'arliilraire  de  rtiommc. 

Tous  les  arguments  que  l'on  a  employés  en  fa- 
veur de::  suli^fiilutiuiis  a'raient  peut-éti-e  l'undé:^, 


si  l'on  refusait  au  père  de  famille  la  faculté  de 
fli:^poyer  d'une  partie  de  ses  biens;  mais  ils  sont 
saiiri  application  lorsque  celte  faculté  luiaéti 

accordée. 

lîn  partant  de  ce  principe,  la  questiott  des  snb- 
stitudonsne  parait  même  plus  susceptible dagrand 
intérêt  qu'on  semble  y  attacher. 

Kii  eHut,  dès  qu'on  a  rejeté  la  disposition  ofO- 
cieuse,  décidé  que  la  légitime  devait  venirfrancho 
de  toute  condition  au  fils,  et  que  le  père  pouuil 
user  librement  de  sa  portion  de  biens  disponible 
envers  un  étranger,  il  est  évident  qu'il  peut,  i 
plus  foi  te  raison,  disposer  de  cette  portion  en 
faveur  de  sc-s  petits-fils  nés.  La  question  de  la 
substitution  n'a  donc  plus  pour  objet  que  les  en- 
fants à  nnître.  Il  est  certain  que,  n'étant  pas  ca- 
pables de  recevoir,  il  faut  une  disposition  for- 
melle pour  leur  donner  une  apUludc  qu'ils 
n'ont  pas. 

Mais  il  est  bien  nécessaire  de  faire  cette  eiop^ 
tion  au  principe  qui  veut  qu'on  soit  conçu  pour 
être  capable  de  recevoir.  Ce  cas  est-il  as.'« 
commun  pour  commander  une  exception?  Non, 
sans  doute,  la  plupart  des  pères  vovant  nalt^■ 
leurs  iietitri-enfants,  et  par  conséquent,  dans  k 
plus  grand  nombre  de  cas,  ils  pourvoiront  ù  h 
conservation  dans  leur  famille  de  la  partie 
leurs  biens  disponibles. 

\\x  suri)Ius,  quoique  la  disposition  officieuse 
etit  peut-être  plus  d'inconvéni'.'nls  que  d'avan- 
tages, elle  paraissait  encore  préférable  à  la  fub- 
stilution,  parce  que  celle-ci  peut  être  l'effet  du  i-a- 
price,  et  que  celle-là  devait  être  motivée  et  pouvait 
être  contestée;  parce  que  l'une  ne  se  rapporte 
qu'aux  biens  disponibles,  et  que  l'autre  s'éteodaii 
même  à  la  légitime  :  et  quoique  la  question  ml 
décid.;e  iionr  la  ligne  directe,  cependant  romnif 
on  en  conclut  qu'elle  doit  être  étendue  à  la  bjinf 
collatérale,  l'examen  de  la  seconde  question  rap- 
pelle nécessairement  la  discussion  sur  la  pri-- 
mière. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  disposiliON 
ofticieuse  ayant  été  remplacée  dans  la  deriiior^' 
séance  par  la  substitution  en  ligne  directe,!^ 
discussion  doit  se  borner  aujourd'hui  it  la  qui'^- 
tion  de  savoir  si  la  faculté  de  substituer  s-ia 
étendue  h  la  ligne  collatérale. 

11  y  a,  ajoute  le  Consul,  parité  de  motifs.  C^' 
n'est  point  la  vanité  du  jiére  qu'on  a  voulu 
servir,  puisque  la  portion  disponible  qu'il  luif?! 
permis  de  substituer  sera  pour  l'ordianire 
modique,  qu'elle  ne  donnera  h  ses  petits-tils  qut- 
dc  simples  aliments.  Ainsi  les  motifs  gui  ont  luit 
admettre  la  substitution  en  ligne  direrte  sor-t. 
d'un  côté,  la  prévoyance  que  le  fils  pourrait  ètit' 
un  prodigue  ;  de  l'autre,  le  désir  de  fournir  pour 
ce  cas  au  père  un  moyen  de  céder  à  rintéri''! 
que  lui  inspirent  des  p'etits-enfants  même  ni'i 
encore  nés,  niais  que  la  nature  place  dans  l'ontr»' 
de  ses  atTeclions. 

Ces  considérations  s'ajipliquent  égalemeal  à 
l'oncle. 

L'inaliénabilité,  qu'on  regarde  comme  un  in- 
convénient, ne  peut  comme  autrefois  subsi^ir' 
longtemps,  attendu  que  ce  renouvellement  jxi- 
pétuel  de.^  substitutions,  qui  en-effet  était  fn^eui 
dans  l'auci'.-n  ordre  des  choses,  ne  peut  plus  s.' 
reproduire.  Pour  s'en  convaincre ,  il  sufiil  j'- 
considérer  que  la  substitution  ne  porte  que  sur 
la  portion  disponible,  et  que  cette  portion  dr 
croi^sant  toujours  à  mesure  qu'on  s  éloigne  du 
pre:nier  auteur  de  la  substitution,  elle  se  Ircuvf 
réduite  pre.squeâ  rien  lorsqu'on  arvUc  au  seconil 
degré.  . 
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Le  citoyen  Tronehet  dit  que  les  questions 
sont  conçues  d'une  manière  vague. 
On  a  demandé  si  la  substitution  aurait  lieu  au 

B rentier  de^ré  en  ligne  directe  et  en  collatérale, 
e  là  sortait  Tidée  que,  comme  antrerois^  le  tes- 
tateur pourrait  donner  à  qui  il  voudrait  et  ce 
qu'il  voudrait. 

Il  a  ensuitp.  été  expliqué  qu'il  ne  pourra  sub- 
stituer que  ses  biens  disponibles,  et  seulement 
dans  la  ligne  et  daas  la  descendauce  de  son 
premier  hÉriller. 
Restaient  deux  difficultr'S  : 
La  première,  si  les  enfants  à  naître  pourraient 
être  appelés; 

La  seconde,  si  l'aïeul  serait  obligé  de  substituer 
à  tous  les  individus  du  degré  collectivement,  ou 
s'il  lui  était  permis  de  n'eu  choisir  qu'un  d'entre 
eux. 

On  a  judicieusement  observé  que  si  la  loi  ne 
s*appliquait  pas  aux  enfants  à  naître,  elle  était 
inutile,  puisque  l'aïeul  trouvait  dans  li;  droit  éta- 
bli le  pouvoir  d'appeler  ses  petitsHinrants  exis- 
tants. Ainsi,  la  première  difficulté  disparaît. 

A  l'égard  de  la  seconde,  les  réflexions  présen- 
tées par  le  consul  Cambacc'rès  la  font  également 
disparaître.  Cependant  il  est  nccossairc'  que  le 
Conseil  statue' positivement  sur  ces  deux  points, 
surtout  avant  ne  décider  sur  la  proposition  d'au- 
toriser les  substitutions  en  ligne  collatérale. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  en  générai,  que  l'As- 
semblée constituante  n'ait  eu  de  ji(r=t<'s  motifs 
d'être  frappée  des  inconvénients  de>  snbsli  I  u  Lions. 

C'en  est  un  sans  doute  que  rinaliéiialjiiiié  dont 
elles  frappent  les  biens;  cen  est  un  encore  que 
le  faux  crédit  qu'elles  peuvent  faire  o])[enir  au 
grevé  :  mais  le  plus  grave  de  tous,  est  l'Iiypothè- 
que  dont  elles  frappent  tous  les  biens  du  grevé, 
comme  responsable  des  dégradations  qu'il  a  pu 
se  permettre. 

Le  citoyen  Béai  dit  que  le  rétablissc^ment  du 
système  des  substitutions,  malgré  les  moditlca- 
tious  qu'on  lui  fera  éprouver,  fera  revivre  tous  les 
abus  dont  elles  étaient  la  source. 

Ce  système  substitue,  dans  le  cœur  du  père  de 
famille,  l'orgueil  à  l'amour  paternel,  et  rarnour 
de  sa  postérité  à  l'amour  de  ses  enfaiits.  Il  y  a 
longtemps  qu'on  a  remarqué  que  ceux  qui  étaient 
le  plus  tourmentés  do  la  manie  de  la  postérité, 
tétaient  précisément  ceux  qui  se  sou;:iaient  le 
moins  de  leurs  enfants. 

It  ne  faut  pas  confondre  la  famille  avec  la  mai- 
son. La  substitution  peut  conserver  la  maison,  le 
non:;  mais  loin  de  conserver  la  famille,  elle  la 
détruit,  en  sacriGant  à  l'aîné  seul  les  autres  en- 
fants, en  réduisant  ceux-ci  à  lapauvrett?,  en  in- 
troduisant entre  frères  et  sœurs  (les  ferments  étei^ 
nels  de  discorde  et  de  baine. 

A  l'époque  où  nous  nous  trouvons,  dans  les 
circonstances  qui  nous  environnent,  cette  institu- 
tion est  inutile;  elle  est  dangereuse. 

loulUti  ;  on  peut  en  croire  Montesquieu;  il  ne 
la  trouve  utile  que  dans  une  monarcnie  qui  vit 
de  nobles  et  d'aînés.  Elle  est  inutile  et  sans  but 
dans  le  pays  où  l'égalité  est  établie. 

Elle  est  dangereuse,  parce  qu'elle  existerait 
sans  les  ressources  qui  corrigeaient  son  induenee 
«nus  uu  rég'me  qui  n'est  plus.  U  n'v  a  plus  de 
cot>vents  pour  les  filles;  plus  de  canonicats;  plus 
de  régiments  affectés  par  privilège  aux  cadets 
que  les  substitutions  avaient  ruinés. 

Elle  est  d'autant  plus  dangereuse  que  certaines 
personnes,  qui  n'oublient  point  ctqui  veulent  tou- 
jours espérer,  se  serviront  de  celte  institution 
pour  prolonger  entre  eux  des  illusions  dont  l'effet. 


quelque  léger  qu'il  soit,  est  toujours  de  contra- 
rier d'autant  l'établissement  d^une  parfaite  et 
univerfielle  tranquillité. 

Le  Premier  C^ii8hI  dit  que  Montesquieu  a 
considéré  les  substitutions  dans  leurs  rapports 
avec  le  droit  public,  et  que,  dans  cette  discus- 
sion, c'est  d'après  ta  justice  civile  qu'il  convient 
de  les  apprécier. 

Il  y  a  une  justice  'civile  qui  domine  le  législa- 
teur lui-même.  Elle  se  compose  des  principes  que 
le  législateur  a  constamment  avoués  pendant  une 
longue  suite  de  siècles. 

Elle  proscrit  les  substitutions  qui  ne  profite- 
raient qu'aux  raûles  ou  aînés,  parce  qu'elle  donne 
les  mêmes  droits  à  tous  les  enfants. 

Elle  proscrit  également  les  substitutions  dans 
lesquelles  le  troisième  enfant  à  naître  serait  ap- 
pelé avant  les  autres,  parce  qu'il  serait  indigne 
d'elle  de  sanctionner  les  caprices  d'un  testateur 
qui  ferait  régler  par  le  hasard  les  effets  de  la 
bienveillance:  mais  elle  avoue  la  disposition  par 
lac[uelle  un  pere  laisse  ses  biens  aux  enfants  que 
pourra  donner  îi  son  fils  un  mariage  que  ce  pere 
a. lui-même  formé. 

Celte  justice  civile  autorise  le  père  ù  donner  à 

3ui  lui  plaît  ses  biens  disponibles.  U  peut  avoir 
c  justes  motifs  d'en  priver  Fon  fils  ;  il  faut  qu'il 
puisse  alors  les  donner  à  ses  pelils-enfants  à 
naître.  Sera-ce  l'intérêt  qu'inspirent  les  petits- 
enfants  qui  devra  faire  admettre  cette  disposition? 
Non,  sans  doute  :  quel  intérêt  peuvent  inspirer  des 
ètreri  qui  n'existent  pas?  Ce  sei-a  la  considération 
qu'ils  doivent  être  préfJ'rés  à  des  étrangers.  Ceux- 
ci  seraient  infaillililement  app(;Iés,  si'  l'aïeul,  dé- 
cidé a  exclure  son  fils,  ne  pouvait  donner  à  ses 
petits-enfants. 

Le  citoven  Enamery  dit  que  le  mot  sn6s/ifu(ton 
jette  quelque  embarras  dans  les  idées. 

On  conçoit  facilement  que  le  père  ayant  la  libre 
disposition  d'une  portion  de  ses  biens,  il  peut  ne 
la  pas  donner  à  sou  61s  ;  qu'à  plus  forte  raison  il 
peut  la  lui  donner,  sous  la  condition  d'en  réservé' 
la  propriété  aux  pelils-enfants  nés. 

Mais  peut-il  faire  le  même  avantage  aux  enfants 
à  naître  ? 
lei  la  question  se  complique. 
Des  individus  dans  le  néant  ne  sont  pas  capa- 
bles de  recevoir  un  legs  :  voilà  le  principe  gé- 
néral. 

Ouels  motifs  le  législateur  peut-il  avoir  do  dé- 
roger à  ce  principe  ? 

Serait-il  déterminé  par  l'affection  qu'il  suppo- 
serait fi  l'aïeul  pour  ses  petits-enfants?  Mais 
puiï^qu'ils  ne  sont  pas  connus  de  l'aïeul,  il  ne 
peut  les  aimer. 

Penserait-on  que  l'affection  de  l'aïeul  pour  le 
père  s'étende  aux  petit--enfants?  Alors  les  petits- 
enfants  doivent  lui  être  également  chers,  et  ta 
conséquence  de  la  présomption  sera  de  l'obliger 
à  les  comprendre  tons  dans  sa  libéralité  :  on  ne 
peut  plus,  sans  sanctionner  un  caprice,  lui  per- 
mettre de  n'en  appeler  qu'un  seul. 

Cependant  si  le  legs  doit  proilter  &  toute  la 
postérité  dufils,  ta  substitution  perd  sou  caractère 
propre  et  devient  une  disposition  officieuse, 
jiuisqu'elle  fait  profiter  le  fils  de  l'usufruit,  et 
réserve  ii  ses  enfants  la  propriété  dont  elle  le 
prive.  Mais  cette  disposition  officieuse  est  bien 
moins  simple,  bien  moins  bonne  que  celle  qui 
avait  été  adoptée,  puisqu'elle  ne  porte  que  sur  le 
qnart  des  biens  et  que  l'autre  en  absorbait  la  to- 
talité, et  par  là  devenait  plus  utile  et  au  fils  et  à 
SCS  enfants. 

U  est  encore  une  antrr>  considération.  On  veut 


Digitized  by  Google 


438  t^^-     projet  de  Code  ciTil.)       RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       {Procés-Terbal  du  Coni.  dttei] 


arec  raison,  et  pour  être  conséquent,  étendre  h 
la  ligne  collatérale  la  substitution  autorisée  en 
ligne  directe. 

Tïlaifl  l'oncle  va  se  trouver  en  état  de  mieux  as- 
surer le  sort  de  ses  neveux,  que  l'aïeul  d'assurer 
celui  de  ses  petits-enfants,  puisqu'on  lifîue  col- 
latérale la  portion  disponible  sera  beaucoup  plus 
considérable  qu'en  ligne  directe. 

L'opinant  propose  d'éviter  le  mot  iubstitution, 
pour  ne  donner  ni  fausses  idées  ni  fausses  espé- 
rances, et  de  rétablir  la  disposition  officieuse, 
en  la  restreignant  à  la  portion  disponible. 

Le  Premier  Consul  consent  a  ce  que  la  dé- 
nomination soit  changée,  pourvu  que  le  testateur 
ne  BOit  pus  obligé  de  motiver.  Ën  effet^  ce  qui  a 
été  adopté  se  rapproche  plus  de  la  disposition 
officieuse  que  de  la  substitution. 

Mais  il  f&ut  surtout  pourvoir  à  ce  que  le  mé- 
contentement du  père  ne  dépouille  pas  toute  la 
postérité  du  Dis. 

C'est  ce  qui  arriverait  infoiUiblement,  si  la 
disposition  ne  pouvait  être  étendue  aux  enfants 
à  naître. 

L'aïeul  mécontent  de  son  fils  lui  préfère  ses 
petits-enfants.  Un  seul  de  ces  derniers  existe 
alors  :  l'aïeul  l'appellej  non  parce  qu'il  l'eût 
préféré  à  ses  frères,  mais  parce  qu'il  ne  lui  est 
permis  de  choisir  qu'entre  ce  petit-flls  unique  et 
son  (ils  :  l'aïeul  meurt  ;  des  frères  surviennent  à 
l'appelé  ;  et  ces  frères,  qui  eussent  été  également 
appelés  s'ils  eussont  vécu  lors  du  testament,  se 
Iroiiveiit,  contre  le  vœu  du  testateur,  déshérités 
sans  retour.  Il  y  aurait  là  une  iniuplice  civile. 

Le  citoyen  1  ronchei  dit  qu'if  est  trés-impor- 
tant  d't'viier,  dans  la  rédaction  des  lois,  de  dé- 
tourner U*8  mots  de  l'accption  que  l'u^aj-'e  leui- 
a  donm'-e;  c'est  dénaturer  le-s  idées  mêmes.  Or 
l'on  a  toujours  entendu  par  disposition  officieuse 
une  disposition  motivée.  Ce  qu'on  propose  a  tou 
jours  été  appelé  substitution. 

Le  mot  ne  peut  faire  naître  de  réclamations,  si 
la  substitution  est  réduite  ît  un  degré. 

L'opinant  propose  de  rédiger  la  loi  sur  ce  plan. 

Déclarer  d  abord  que  la  légitime  ne  peut  être 
grevée. 

Consacrer  ensuite  dans  le  père  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  bien^^  disponibles  au  profit  de  ses 
petits-enfants  h  naître  au  premier  degré. 

Accorder  la  même  f.iculté  à  l'oncle  par  rapport 
à  ses  petits-neveux  aussi  nu  premier  degré. 

Tenninnr  la  Inipir  lu  prohibition  desubstituer 
dans  aucun  siutre  cas.  . 

La  proposition  du  citoyen  Tronchet  est  ren- 
vovcu  a  la  section. 

L'article  5  e>l  soumis  à  la  discussion  et  adopté. 

Le  citoyen  nigol-PrénMeneii  présente  le 
chapitre  premier. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

CIIVriTRE  PREMIER. 

De  la  cnpacité  de  disposer  ou  de  rerevoir  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament. 

Art.  C>.  «  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou 
■  un  testament,  il  faut  être  sain  d'epprit. 

«  Ces  arles  ne  pourront  èire  attaqués  pour 
«  cause  de  dé:n('nre,  fine  dans  !o  eus  et  ae  la 
«  m:tnière  pre-ciils  par  i'iiriicle  17  du  titi'e  de  la 

viajorilr  r,'  de  l'inlf-diction.  » 

Art.  7.  "  L;i  capai-ité  de  di-puser  et  de  recevoir, 
-  soit  par  donation  enti'c-vifs,  soit  |)ar  leslarneut, 
«  appartient  à  tous  ccuk  auxquels  fa  loi  ne 
«  l'interdit  pa.a.  » 

Art.  8.  «  Le  mineur  non  émancipé  ne  pourra 
«  aucunement  disposer.  » 


Art.  9.  «  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  dis- 
poser que  par  testament.  » 

Art.  10.  <  La  femme  mariée  ne  pourra  donner 
«  entre-vifs  sans  l'assistance  'et  le  consentemenl 
«  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée 
•  par  le  juge. 

«  Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  da 
H  mari,  ni  d'autorisation  du  juge,  pour  disposer 
n  par  testament.  » 

Art.  î  1.  «  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- 
«  vif?,  il  faut  être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  par  teatamenl, 
■  it  faut  être  conçu  h  ['époque  du  décès  du  tes- 
«  tateur.  » 

.\rt.  1-2.  ([  Le  mineur  émancipé  ne  pourra,  même 
«  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

>  Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer, 
c  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
«  au  proHt  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le 
«  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalable- 
«  ment  rendu  et  apuré. 

<  Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-cie»nis, 
«  les  ascendants  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont 
K  été  leurs  tuteurs. 

Art.  13.  «  Les  enfants  naturels,  même  léî^le- 
«  ment  reconnus,  ne  pourront,  par  donation  entre- 
«  vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  dpià  de 
«  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  svccetiions.  ■ 

Art.  14.  a  Le  malade,  dans  le  cours  de  la  ma- 
«  ladie  dont  il  décède,  ne  pourra  disposer  an 
«  profit  de  TofScier  de  santé  qui  le  traite,  ni  du 
<t  ministre  du  culte  qui  l'assiste.  * 

Art.  15.  •  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par 
«  testament,  au  profit  des  hospices,  des  pauvres 
«  d'une  commune,  ou  d'étabiissemeols  d'ulilil^ 
«  publique,  n'auront  leur  efifot  qu'autant  qu'elie^i 
1  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  GMfo- 
«  nement.  « 

Art.  16.  «  Toute  donation  entre-vifs,  déguisée 
«  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  ou  toale 
«  disposition  faite  sous  le  nom  de  personnes  in- 
«  terposées,  au  prolit  de  celui  qui  est  incapable 
t  de  recevoir,  sera  nulle. 

«Seront  réputées  personnes  interpofées,  les 
<■  pères  et  mères,  les  enfants  et  descendants,  et 
n  l'époux  lie  la  personne  incapable.  ■ 

Art.  17.  «  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'an 
«  étranffer,  que  dans  le  cas  ou  cet  étranger  pour- 
n  rait  dis|)oser  au  prolit  d'un  Français.  « 

L'article  6  est  discuté. 

Le  consul  l'ambneérès  pense  que  la  spconde 
partie  de  cet  article  iirêsente  une  disposition  trop 
absolue. 

Le  citoven  Tr«aebel  ajoute  que  d'atllpnrs 
l'arlicle  l7du  titre  de  finteréUetion,  auquel  ou 
renvoie,  est  trop  restreint.  Il  n'admet  les  familtps 
h  faire  valoir  la  caqse  de  démence  que  lorsque 
l'Interdiction  a  été  provoquée  du  vivant  de  l'-iu- 
teur  desacteit  attaqués  ;  mais  la  famille,  esp;'ri)ni 
le  rétablissement  d'un  parent  en  démence,  diff'w 
.souvent,  par  cet  espoir,  de  poursuivre  son  inter- 
diction. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  la  premu  n" 
partie  de  l'article  pourvoit  à  tout.  La  démence '-^t 
imfait,  et  la  loi  en  détermine  les  preuves. 

La  Féconde  partie  lU'  l'article  aurait  les  inco> 
vénicnlR  dont  a  parlé  le  ciroveii  TroncM;  e"" 
ouïr.',  élfini  défavorable  aux  hérilier?,  elle  <""- 
tn'ri'Tîiit  l'e-^prit  général  de  législation,  qui  ic  " 
il  les  favoriser.  , 

(>e  eitoven  Murnirc  craint,  si  la  seoinre 
partie  'le  l'arlicle  est  supprimée,  que  le*  inl'U- 
naux  ne  regardent  l'article  17  du  titre  de  1  jji'f^ 
diction  comme  une  règle  absolue  et  dont  il 
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leur  soit  pas  permis  de  s'Écarter,  même  en  ma- 
tière de  donations  on  de  testaments. 

Le  citoyea  Trcnehel  dit  que  ta  faveur  due 
aux  héritiers  ne  doit  pas  aller  cependant  jusqu'à 
faire  admettre  trop  légèrement  leurs  réclamations. 
On  peut  toujours  leur  reprocher  un  peu  d'indif- 
férence pour  les  intérêts  de  leurs  parents,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  provoqué  son  interdiction.  Ainsi, 
quand  après  sa  mort,  ils  cxcipaieat  de  sa  dé- 
mence, on  leur  répondait  :  Sera  accusas  mons 
quas  probasH.  Il  conviendrait  donc  de  ne  les 
ecotiter  que  quand  il  y  aurait,  sur  le  fait  de  la 
démence,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  pourrait  au  surplus  être  pris  d'ailieure  que  de 
I  acte  attaqué.  Ceci  conduirait  ù  réformer  l'artick', 
au  titre  de  Vinterdiction. 

Le  consul  Cnnliapérèa  pense  quHI  faut 
donner  une  grande  latitude  à  la  preuve,  et  ne 
pas  la  restreindre  par  des  conditions  qui  quel- 
quefois excluent  l'évidence.  Un  individu  peut 
avoir  conservé  sa  raison  jusqu'à  une  époque  tn"s- 
Toisine  de  la  dopation  ou  du  testament;  et  alors 
il  devient  impossible  de  prouver  la  démence, 
si  elle  ne  peut  i'étre  que  suivant  le  mode  indiqué 
par  le  citoyen  Tronchet.  La  premit-re  partie  de 
l'article  contient  une  règle  stm|)[e  qui  suTit;  le 
reste  doit  être  abandonné  aux  tribunaux. 

Le  citoyen  Troacfaet  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
danger  à  s'en  tenir  h  la  première  partie  de  l'ar- 
tîele  h  l'égard  d'un  donateur,  parce  que,  survi- 
vant à  la  donation,  sa  démence  peut  être  vérifiée  ; 
mais  que,  si  l'on  admettait  toutes  sortes  de  preuves 
contre  un  testateur  aui  n'est  plus,  le  sort  du  tes- 
tament dépendrait  au  témoignage  très-incertain 
d'une  garde  ou  de  quelques  domestiques. 

Le  citoven  Emmerj  dit  que  l'article  17  du 
titre  de  l'interdiction  ue  coucffne  ni  les  dona- 
tions ni  les  testaments. 

La  première  partie  de  l'article  est  adoptée;  la 
seconde  ajournée  jusqu'après  un  nouvel  examen 
de  l'art.  17  du  titre  de  Vinterdiction, 

L'article  7  est  adopté. 

Les  articles  8  et  0  sont  discutés. 

Le  consul  Cunibaeérés  voudrait  que,  même 
après  son  émancipation,  le  mineur  ne  pût  dis- 
poser entre-vifs;  mais  que  la  faculté  de  tester  dé- 
pendit de  l'âge  et  non  de  l'émancipation,  attendu 
que  le  systèiiie  contraire  donnerait  à  la  famille 
intérêt  à  ne  pas  émanciper  le  mineur. 

Le  citoyen  Tronchet  partage  cette  opinion. 
La  coutume  de  Paris  admettait  la  distinction  que 
vient  de  propos^er  le  Consul. 

Les  donations  ne  doivent  pas  être  permises  au 
mineur,  parce  qu'elles  le  dépouillent  sans  retour, 
et  il  convîent.ainsi  de  limiter  en  lui  la  faculté  de 
tester. 

Le  citoyen  nerllcr  dit  qu'il  ne  veut  pas  pré- 
cisément combattre  la  proposition  de  déterminer 
la  rapacité  du  mineur  à  tcfter,  plutôt  ))ar  l'ftgc 
(de  16  ans  par  exemple)  que  par  la  condition 
d'être  émancipé,  mais  qu'il  y  a  l'ependant  quel- 
ques observatioiis  à  faire  à  cè  sujet. 

La  coutume  de  Paris,  qui  a  été  citée,  n'était  paf^ 
la  seule  qui  admit  le  mineur  à  tester  de  certains 
biens;  U'iiutrerf  coutumes,  notamment  celle  de  la 
ci-devant  Buuri^opne,  étaient  beaucoup  plus  libé- 
nilés  eriVLT^i  les  mineurs  que  celle  de  Paris,  puis- 
qu'ils y  étaient  admis  à  tester  de  tous  leurs  biens, 
non-seuleineut  à  vin^t  ans,  mais  à  ta  simple  pu- 
iitTté,  c'est-à-ilire  les  Mlles  it  douze  ans,  et  les 
garçons  à  quatorze  ;  ce  qui  était,  au  surplus,  con- 
forme au  droit  riimain.  « 

Mais  si  l'on  fixe  la  capacité  de  tester  à  Tâge  de 
seize  ans,  il  sera  difficile  de  ne  pas  modilier  cette 
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règle  selon  la  qualité  des  mineurs  :  ainsi,  ceux 
qui  n'auraient  ni  père  ni  mère  pourraient  tester 
sans  l'autorisation  de  personne;  ceux  au  con- 
traire qui  auraient  leur  père  ou  leur  mère  ne 
pourraient  tester  qu'avec  leur  autorisation;  car  si, 
dans  le  droit  romain,  le  pubère  pouvait  tester, 
cette  règle  était  modiOée  par  rapport  au  fils  de 
famille,  qui  ne  pouvait  disposer  que  de  son  pé- 
cule ;  et  Dieu  que  tout  ce  qui  touche  ik  la  puis- 
sance paternelle  des  Romains  ait  été  peu  imité 
dans  notre  Gode,  et  avec  grande  rajson  sur  beau- 
coup de  points,  il  est  possible  qu'on  en  em- 
prunte quelque  chose  dans  le  cas  que  nous  trai- 
tons, et  que,  faute  d'émancipation,  on  exige  au 
moins  une  autorisation  spéciale. 

Si  Ton  doit  en  venir  là,  n'est-il  pas  plus  simple 
de  partir  du  principe  de  l'émancipation,  qui  em- 
brassera les  mineurs  de  toute  espèce,  et  ue  bles- 
sera l'autorité  de  personne? 

Au  surplus,  quand  on  s'occupe  d'une  l^sla- 
tion  nouvelle,  il  faut  surtout  se  déterminer  par 
la  raison  plus  que  par  les  exemples  ;  et  la  raison 
ue  refuae-t-elle  pas  le  droit  de  disposer  de  son 
bien,  même  par  testament,  à  celui  qui  n'est  pas 
encore  jugé  capable  de  le  rôgirV 

L'opinant  désirerait  que  cette  question  fAt  ap- 
profondie. 

Les  articles  sont  renvoyés  à  la  section. 

Les  articles  10,  11, 12, 13, 14, 15, 16-el  17  sont 
adoptés. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  ; 
Le  $eerétaire  général  du  Constil  ^Stat, 
J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

PU  21  PLUV0SB  jtN  XI  DE  U  ItâPU3LIQUB. 

{Jeudi  10  février  1803). 
Le  Premier  Consul  préside  la  séance.. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
Le  citoven  Biçot-Pr^meBea  présente  le 
chapitre  If,  intitulé  de  la  portion  de  biens  di$po- 
niblea  et  dé  la  réduction. 
La  section  i"  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  PREViàBB. 
De  la  portion  disponible. 
Art  18.  (>  S'il  y  a  des  enf^ints  ou  descendants 
«  des  enfants  au  temps  du  décès,  ils  auront,  h 
•>  litre  de  lé^time,  les  trois  quarte  de  ce  qui  leur 
«  i-eviendrait  par  succession  s'il  n'y  avait  pas  de 

■  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

«  A  défaut  de  descendants,  s'il  y  a  des  ascen- 

■  dants,  leur  légitime  sera  de  moitié. 

«  A  défaut  de  descendants  et  d'ascendants,  s'il 
«  y  a,  au  temps  du  décès,  des  frères  ou  sœurs  ou 
«  des  descendants  d'eux,  la  loi  leur  réserve  le 
»  quart  de  ce  qui  leur  reviendrait  s'il  n'y  avait 
«  pas  de  duniition  entre-vils  ou  testimientuire, 
«  Siius  néanmoins  qu'à  raison  de  cette  rés.-rve 
«  les  donataires  par  acte  entre-vifs,  autres  que 
"  les  successibles,  puissent  être,  en  tout  ou  en 
n  partie,  évincés  des  biens  à  eux  donnés. 

«  A  défaut  de  parents  dans  le.s  degrés  ci-dessus 
«  exprimés,  les  donations  pu  legs  pourront  épuiser 
«  la  totalité  des  biens.  » 

Art.  19.  «  Si  la  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
«  tamentesld'uu  usufruit  ou  d'une  rente  viagiro, 
"  les  héritiers  auront  l'option  ou  d'exécuter  la 
t  disposition,  ou  (iu  faire  l'abandon  de  la  portion 
>  disponible.' » 

Art.  20.  u  La  quotité  disponible  pourra  être. 
«  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre- 
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«  vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres 
a  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rap- 
port  par  le  donataire  ou  légataire  venant  h  la 
«  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite 
«  expressément  à  titre  de  préclput  et  hosr  part. 

«  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à 
0  litre  de  préciput  et  hors  part  pourra  être  faite, 
«  foit  par  racte  qui  contiendra  la  disposition,  soit 
«  postérieurement,  dans  la  foime  des  dispositions 
«  entre-Tifs  ou  testamentaires.  > 

Art.  21.  «  La  valeur  en  pleine  propriété  des 
«  biens  donnés  à  charge  de  rente  viagère,  et  de 
■  ceux  vendus  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
«  d'usufruit  à  Tun  des  successibles  en  ligne  di- 
N  recte,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible.  > 
La  première  partie  de  l'article  18  est  soumise  à 
la  discussion. 

Le  consul  C^mbaeérèf)  renouvelle  la  propo- 
sition qu'il  a  faite  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois, 
(liï  graduer  la  légitime  suivant  le  nombre  des  en- 
Hinls,  et  de  la  fixer  à  moitié,  s'il  n'existe  qu'un 
enfant  ;  aux  deux  tiers,  s'il  en  existe  deux;  aux 
trois  quarts,  s'il  en  existe  trots  et  plus. 

Le  L'itoven  Blgot-Préameneo  dît  que  la  sec- 
tion a  d'a'bord  examiné  le  système  de  la  loi  du 
l'i  germinal  an  VIU,  et  a  cru  devoir  le  repousser 
comme  insuffisant.  Un  père,  en  effet,  n'usera 
ordinairement  de  la  faculté  de  disposer  qu'en 
faveur  de  ses  enfants,  et  pour  réparer  les  inéga- 
lités qu'aurait  pu  mettre  entre  eux  la  nature  ou 
la  fortune.  La  loi  du  24  germinal  ne  lui  donnait 
pas  à  cet  égard  assez  de  latitude,  puisque,  s'il 
avait  cinq  enfants^  il  ne  pouvait  disposer  que 
(l'un  sixième,  quotité  souvent  trop  faible  pour  ré- 
tablir regalité  dans  la  famille.  La  section  a  cru 
devoir  proposer  de  lixer  la  portion  disponible  au 
quart  des  biens. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
question  sur  la  nécessité  de  donner  une  légitime 
aux  enfants  :  on  est  d'aixord  sur  cette  nécessité. 

La  discussion  ne  peut  donc  plus  tomber  que 
sur  la  quotité  de  la  K'Kitime. 
La  section  a  proposé  de  la  fixer  aux  trois  quarts. 
On  s'est  partagé  ensuite  entre  deux  systèmes: 
celui  des  coutumes,  qui  fixe  la  légitime  k  une 
quotité  déterminée,  et  celui  du  droit  romain,  qui 
la  règle  diaprés  le  nombre  des  enfants. 

Ce  dernier  système  a  même  été  présenté  de 
deux  manières  :  d'un  cété,  on  a  proposé  la  gra- 
duation établie  par  les  lois  romaines;  de  l'autre, 
une  graduation  différente. 

Mais  on  a  totalement  oublié  le  système  de  la  loi 
du  24  germinal  an  VIU,  qui  fixe  la  l^ittme  d'après 
le  nomore  des  enfants,  mais  d'une  manière  dif- 
férente du  droit  romain. 

Il  semble  qu'il  aurait  fallu  de  grands  motifs 
pour  abandonner  une  loi  si  récente,  ouvrage  du 
Conseil  même. 

L'opinant  propose  de  s'y  arrêter,  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  seulement. 

lien  rappellera  donc  les  dispositions;  il  en 
examinera  ensuite  les  bases  et  les  effets;  il  en 
comparera  les  effets  avec  ceux  qui  résultent  de 
tous  les  divers  systèmes  proposés. 

De  cette  comparaison  résultera  la  solution  de 
la  question  de  savoir  auquel  de  ces  divers  sys- 
tèmes on  doit  donner  la  préférence. 
La  loi  du  24  germinal  an  VIU  porte  .■ 
Art.  1<^.  «  Toutes  libéralités  qui  seront  faites 
«  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  actes  de  der- 
a  nière  volonté,  dans  les  formes  léjiales,  seront 
a  valables,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  quart 
«  des  biens  du  disposant,  s'il  laisse  a  son  décès 
moins  de  qutUn  enfants  ;  le  cinquième,  f'il 
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«  laiste  quatre  enfants;  le  sixième,  s*iî  en  km' 
m  cinq  ;  et  ainsi  de  suite^  en  comptant  to^gours) 
fl  pour  déterminer  la  portiondispoaibl8,f«noinbra 
*  des  enfants^  plus  un.  » 

Art.  5.  ft  Les  libéralités  autoriséee  par  la  pré- 
«  sente  loi  pourront  être  faites  au  profit  des  en- 
«  Cauts  ou  autres  successibles  du  disposant,  sm 
K  qu'ils  soient  sulets  à  rapport.  » 

Principes  et  bases  de  cette  loi. 

On  ne  peut  pas  être  divisé  sur  le  motif  qui  né- 
cessite une  loi  et  l'objet  qu'elle  doit  avoir -oq 
ne  peut  l'être  que  sur  le  mode  par  lequel  on  doit 
atteindre  au  but. 

il  ne  faudrait  point  de  loi  répressive  de  la 
liberté  de  disposer  au  préjudice  de  ses  propres  «i- 
fants,  ni  de  loi  qui  permette  de  pareilles  disposi- 
tions, si  tous  les  nommes  étaient  ce  qu'ils  de- 
vraient  être. 

Mais  l'expérience  de  tous  les  siècles  nons  ap- 
prend que  des  passions,  des  faiblesses,  des  pré-  1 
ventions  produites  par  les  troubles  intérieurs  de  ' 
l'union  conjugale,  des  préférences  aveugles  et 
fondées  sur  de  purs  caprices  ou  provoquées  par 
la  séduction,  étouffent  trop  souvent,  dans  te  cœor  i 
des  pères,  la  voix  et  l'impulsion  primitive  de  la 
nature. 

Les  passions  qui  agitent  le  temps  orageux  de 
la  jeunesse,  les  faiblesses  de  cet  ftge,  dont  les  sé-  ' 
ductions  étrangères  ne  savent  que  trop  proBter, 
détournent  souvent  les  enfants  de  ce  respect  que 
la  loi  divine  commande,  que  les  seules  lumières 
de  la  raison^  la  reconnaissance,  cet  instinct  de  la 
nature,  inspirent  et  gravent  dans  tous  les  cœars. 

En  un  mot,  il  ne  faudrait  point  de  loi,  si  l'expé- 
rience de  tous  les  siècles  ne  nous  montrait  pai 
des  fils  ingrats  et  des  pères  injustes,  non-senV 
ment  dans  la  distribution  de  leur  affection  entre 
leurs  enfants,  et  ce  qui  est  plus  rare,  mais  non 
pas  sans  exemple,  des  pères  chez  qui  des  afTec- 
tions  élrangères  étouffent  l'atnour  palerael.  Si 
tous  ces  accidents,  inséparables  de  la  conditioa 
humaine,  n'existaient  pas,  il  ne  serait  pas  aëces- 
saire  de  fixer  par  une  loi  les  limites  de  la  libéra- 
lité et  de  la  bienfaisance  dus  pères  :  la  loi  pourrait 
les  laisser  les  arbitres  souverains  de  leur  famille. 

Une  loi  n'est  nécessaire  q'ue  pour  arrêter  les 
écarts  de  la  raison  :  1°  dans  la  distribution  inté- 
rieure que  les  pères  pourraient  faire  de  leur  pa- 
trimoine entre  leurs  enfants  ;  2"  dans  la  profu- 
sion même  avec  laquelle  ils  pourraient  se  lime 
jt  des  affections  étrangères. 

Donner  aux  pères  la  faculté  de  récompenser  ou 
de  punir  avec  discrétion  ;  celle  de  réparer  entre 
leurs  enfants  les  inégalités  de  la  nature  ou  les 
injustices  aveugles  dé  la  fortune; 

Leur  accorder  en  outre  la  faculté  d'exercer  des 
actes  de  bienfaisance  et  de  reconnaissance  envers 
des  étrangers  ; 

Voilà  les  deux  grands  objets  que  la  loi  doit  x 
proposer  lorsqu'elle  entreprend  de  fixer  la  légi- 
time indisponible  qu'elle  Réserve  aux  enfants. 

En  envisageant  la  loi  sous  ce  double  point  de 
vue,  voici  les  bases  sur  lesquelles  se  sont  appuvés 
les  auteurs  de  la  loi  de  germinal. 

Ils  ont  pensé  que  c'était  accorder  aux  P'''rps 
tout  ce  que  la  raison  et  le  vœu  de  la  nature 
pouvaient  tolérer,  de  leur  permettre  d'assifflilir 
un  étranger  à  ses  propres  enfants,  et  de  donner 
à  un  enfant  une  double  part  de  celle  qui  resterait  à 
chacun  des  autres. 

C'est  ce  principe  qu'ils  ont  écrit  dans  la  loi 
même,  par  cette  expression  qui  termine  l'arti- 
cle    :  a  encomptanttoujours^povr  déterminer  ta 
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portion  disponible^  le  nombre  des  enfants,  plus  un; 
et  c'est  cette  règle  qu'ils  OQt  voulu  exécuter  par 
cette  échflie,  qui,  cotnmen^nt  du  quart,  va  tou- 
jours en  dégradant  proporlionneïlemeDt  et  éga- 
lemeut  au  cinquième,  au  sixième,  au  septième, 
et  toujours  ainsi  de  suite,  suivant  le  nombre  des 
enfants.  Celte  échelle  suffirait  à  l'égard  des  dispo- 
sitions faites  au  profit  des  étrangers. 

Elle  eût  été  insuffisante  à  l'égard  des  enfants, 
si  la  portion  d'enfant  disponible,  donnée  à  l'uu 
d'eux,  n'avait  pas  pu  être  retenue  par  lui  en  sus 
de  sa  part  égale  dans  le  surplus  indisponible  : 
c'est  ce  qui  a  conduit  à  la  disposition  de  I  article  5, 
qui  est  indivisible  dans  le  système  de  la  première. 

Peut-être  existe-t-il  dans  cette  loi  une  petite 
irrégularité,  en  ce  que  l'échelle  ne  commence 
qu'au  nombre  de  trois  enfants,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  plus  dans  une  proportion  égale  lorsqu'il 
n'y  a  que  deux  ou  même  qu'un  enfant,  puisque 
le  quart,  (Uns  ces  deux  cas,  n'est  pas  la  portion 
d'uQ  enfant,  plus  un;  et  peut-être  il  aurait  fallu 
commencer  Féchelle  par  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart,  etc. 

Cette  petite  irréf^ularité  serait  facile  à  réformer. 
Il  sufBt  d'avoir  bien  fait  connaître  la  base  fonda- 
mentale de  cette  loi,  et  l'elTet  qui  en  résulterait. 

C'est  en  comparant  cet  effet  avec  celui  que  pro- 
duirait tout  autre  système,  que  l'on  pourra  mieux 
juger  auquel  on  doit  donner  la  préférence. 

Droit  romain. 

Trois  époques,  l"  Liberté  absolue.  C'était  l'abus 
de  la  puissance  paternelle; 

2°  Réserve  du  quart  seulement.  C'était  encore 
un  pouvoir  excessif  résultant  de  la  même  source, 
el  produit  parla  vanité  de  n'avoir  qu'un  héritier; 

3°  Réserve  calculée  d'après  le  nombre  des  en- 
fants. Echelle  trop  irré^uUère,  dont  tout  le  monde 
a  reconnu  les  inconvëoieats. 

Droit  eoutumifr,  et  spécialement  coutume  de  Paris. 

Ici,  base  différente  du  droit  romain.  Ce  n'est 
plus  le  nombre  des  enfants  :  c'est  une  quotité  du 
patrimoine  ;  la  moitié  rendue  indisponible. 

Cette  quotité,  quand  il  n'y  avait  qu'un  enfant, 
ne  Eàlsait  qu'égaler  l'étranger  à  l'enfant  ;  et  c'était 
peut-être  beaucoup  de  mettre  l'an'ectîon  étrangère 
au  niveau  du  vœu  de  la  nature. 

Mais  cette  quotité  paraissait  bien  plus  intoléra- 
ble, quand  on  multipliait  le  nombre  des  enfants. 
A  deux,  elle  ne  faisait,  à  la  vérité,  que  doubler 
la  part  de  l'enfant;  mais  elle  mettait  l'étranger 
au-Jessus  des  enfants,  moitié  contre  un  quart. 
L  inconvénient  devenait  bien  plus  grand,  si  un 
p^re  laissait  beaucoup  d'enfants,  trois,  quatre, 
cinq,  six. 

A  trois  enfants,  l'étranger  avait  six  douzièmes, 
guand  il  ne  restait  à  chaque  enfant  que  - deux 
dou2iéme9. 

L'enfant  avantagé  n'avait  cependant  encore 

3ue  double  part;  six  douzièmes  contre  trois 
onzièmes;  car  il  faut  bien  remarquer  que  l'en- 
fant donataire  ne  pouvait  conserver  son  don 
qu'en  renonçant  à  la  succession  ;  et  dans  le  sys- 
tùmp.  de  cette  proportion,  on  ne  iiouvait  pas  per- 
mettre le  cumul. 

Mais  combien  cette  quotité  disponible  ne  de- 
Tiendra-t-clle  pas  exorbitante,  si  l'on  porte  le 
nombre  des  enfants  jusqu'à  six,  huit,  et  môme 
davantage  ? 

A  six,  un  seul  enfant  peut  avoir  six  douzièmes, 
tandis  que  ses  frères  ont  moins  d'un  sixième. 

A  huit,  un  seul  enfant  a  six  douzièmes,  tandis 
que  ses  flrères  n'ont  chacun  que  trois  quarante- 


huitièmes  :  c'est  Tabus  de  la  vanité,  qui  ne  veut 
qu'un  héritier,  un  seul  enfant  dans  l'opulence, 
les  autres  dans  l'indigence. 

Tels  étaient  les  inconvénients  de  la  quotité 
adoptée  pour  droit  commun  coutumier. 

Loi  du  17  nivôse  an  II. 
Le  citoyen  Tronchet  ne  parlera  pas  de  cette  loi, 
qui  réduisait  la  quotité  disponible  au  profit  d'un 
étranger  au  sixième,  et  qui  ne  permettait  aucune 
espèce  de  disposition  entre  enfants.  C'était  l'abus 
de  l'imagination  échauffée  par  une  théorie  bril- 
lante et  métaphysique,  la  destruction  de  toute 
autorité  paternelle,  une  égalité  injuste,  qui  in- 
terdisait tout  secours  pour  l'enfant  disgracié  de 
la  nature,  ou  frappé  par  l'inconstance  de  la 
fortune. 

Projet  actuel. 

Ici,  le  quart  disponible  indistinctement  joint  & 
la  permission  accordée  &J'enf!ant  de  le  recevoir 
hors  part,  en  partageant  encore  dans  les  trois 
quarts  réservés. 

Le  citoyen  Tronchet  considère  l'effet  de  la  loi 
d'abord  vis-à-vis  de  l'étranger. 

La  proportion  est  toiérabie,  quand  on  ne  sup- 

{losera  qu'un,  deux  ou  trois  enfants  ;  ce  sera  ou 
e  quart  contre  les  trois  quarts,  ou  trois  douzièmes 
contre  quatre  douzièmes  et  demi,  ou  l'étranger 
égalé  à  chaque  enfant. 
Mais  il  n'en  sera  plus  de  même,  si  l'on  suppose 

3uatre  ou  six  enfants;  alors  l'étranger  aura  trois 
ouzièmes  contre  deux  douzièmes  et  un  quart,  ou 
trois  douzièmes  contre  un  douzième. 

Et  l'excès  deviendra  bien  plus  (çrand,  si  l'on 
suppose,  ce  qui  n'est  pas  rare,  huit,  dix,  douze 
enfants. 

L'opinant  passe  ensuite  h  l'effet  de  la  loi  & 
l'égard  des  dispositions  entre  enfants,  en  ne  la 
séparant  pas  de  la  disposition  qui  permet  Tavan- 
tage  hors  part. 

Ici,  de  même  que  dans  le  cas  précédent,  la  dis- 
position devient  toiérabie  quand  on  ne  suppose 
que  deux  on  trois  enfunts.  Celui  qui  est  avantagé 
n'a  que  la  double  portion,  ou  h  peu  près. 

Mais  l'inégalité  devient  trop  forte,  si  Von  suppose 
quatre,  six  enfants  ou  davantage,  puisque, dès 
qu'il  y  a  quatre  enfanta,  celui  qui  est  avantagé  a 
quatre  fois  autant  que  chacun  de  ses  frères,  quatre 
îlouzièmes  et  demi  contre  un  douzième  et  demi. 

Ainsi,  dans  ce  système,  il  ne  serait  plus  possible 
d'admettre  le  cumul  de  la  portion  disponible  avec 
le  partage  du  sur|)lus;  et  il  faudrait  en  revenir  à 

Sermettre  seulement  au  père  de  donner  une  part 
*enlànt  pour  précîput,  en  comptant  un  enfant  de 
plus. 

Conclusion. 

Ceci  ramène  naturellement  au  système  delà  loi 
de  germinal,  non-seulement  comme  le  plus  équi- 
table, mais  encore  comme  le  plus  simple,  le  plus 
facile  dans  son  exécution,  et  le  moins  compliqué 
dans  ses  dispositions. 

Objections. 

Le  citoyen  Tronchet  a  toujours  supposé  la  tota- 
lité de  la  portion  disponible  donnée  soit  à  un  étran- 
ger seul,  soit  à  un  seul  enfant. 

Mais  cette  portion  peut  être  distribuée  entre  plu- 
sieurs personnes  étrangères,  ou  entre  plusieurs 
des  enfants;  et  alors  il  est  évident  qu'il  y  a  une 
disproportion  moins  grande  entre  ce  que  gagne 
le  donataire  et  ce  qui  reste  à  chaque  entant  réduit 
à  sa  légitime.  La  aisposition  permise  au  père  ne 
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Eerail  plus  un  aranlage  ou  un  secours  véritable 
accordé  îi  uo  enfant,  lorsque  le  père  aurait  un 
certain  nombre  d'enfants,  cinq  par  exemple,  euire 
lesquels  deux  ou  trois  mériteraient  un  .secours. 

Le  citôyen  Tronrhet  répond  d'abord  que  la 
véritable  mesure  de  l'avantage  que  peuvent  rece- 
voir des  étran^ïers  ou  des  enfants,  n'est  pas  la 
proportion  de  ce  qu'ils  reçoivent,  mais  que  cette 
mesure  doit  être  combinée  aans  la  double  raison  de 
la  miotité  du  patrimoine  et  des  portions  qui  res- 
tent aux  enfants^  eu  égard  à  leur  nombre  et  au 
partage  de  ce  qui  reste.  Trois  douzièmes  retran- 
chés sur  une  masse  de  6,000  fr.  partageable  en 
cinq  portions,  sont  aussi  considérahles  pour  cette 
masse  que  le  même  retranchement  sur  une  masse 
de  60,000  francs,  également  partageable  entre  cinq 
enfants. 

Le  citoyen  Tronchet  répond ,  en  second  lieu, 
qu'il  suffît  que  la  loi  ne  défende  pas  de  donner 
toute  la  j)ûrtlon  disponible  à  uû  seul,  pour  que  le 
père  puisse  le  faire,  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  le  fasse. 

Mais  il  faut,  dit-on,  présumer  assez  Lien  de  )a 
piété  paternelle,  pour  crpire  qu'il  ne  réunira  pas 
tout  l'effet  de  ses  libéralités  sur  une  seule  téte. 

il  ne  faudrait  point  de  loi,  si  Ton  T>ouvait  se 
contenter  de  cette  prétendue  garantie  de  la  piété 
paternelle.  Elle  n*est  nécessaire,  la  loi  civile,  que 
parce  qu'une  expérience  de  mille  ans  a  prouvé 
chez  nous,  comme  chez  les  Romains,  que  le  légis- 
lateur ne  pouvait  pas  se  reposer  sur  la  seule  loi 
de  la  nature. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  non-seulement 
il  ne  pense  pas  qu'il  faille  préférer  la  Ioidu24  ger- 
minal an  VIII  au  projet  en  discussion,  mais  qu'il 
croit  même  que  ce  projet  ne  donne  pas  aux  as- 
cendants une  assez  grande  latitude  de  disposer; 
et  il  persiste  à  croire,  cooime  il  l'a  déjà  soutenu 
dans  l'une  des  séances  précédentes,  que  la  ié-gi- 
time  des  descendants  doit  être  fixée  à  la  moitié  de 
ce  qui  leur  serait  échu  si  leur  ascendant  fût  dé- 
cède ab  intestat. 

Si  la  loi  do  germinal  an  VIII  fut  accueillie  par 
la  nation,  ce  n,'eat  pas  qu'elle  remplit  entièrement 
ses  espérances  :  mais  c'est  parce  qu'elle  présentait 
un  acheminement  à  un  meilleur  ordre  de  choses, 
et  qu'elle  réparait  une  partie  des  maux  produits 
par  la  fameuse  loi  du  17  nivôse  an  11. 

Ce  n^est  pas  une  bonne  méthode  pour  déterminer 
la  quotité  aelaléptime.  que  de  la  comparer  sans 
cesse  avec  celle  des  biens  dont  il  serait  possible 

Sue  l'ascendant  disposai  en  faveur  d'un  élranffer. 
uel  est  donc  le  piVe  dénaturé  qui,  abusant  de  la 
latitude  que  la  lui  lui  laisserait  dans  un  objet  bien 
différent,  oserait  porter  la  moitié  de  sa  fortune 
sur  la  tète  d'un  étranger?  Sans  doute  il  faut  lais- 
ser aux  ascendants  les  moyens  de  reconnaître  des 
services,  et  d'exercer  des  actes  modérés  de  bien- 
faisance; et  ces  moyens  doivent  au^si  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour'ixer  laquotitiMisponilile  : 
mais  la  loi  ne  suppose  pas  des  monstres;  elle  ws 
statue  pas  sur  des  événements  aussi  extraordi- 
naires. 

La  léffitime  des  enfants  doit  être  fixée  h  la 
moitié  des  biens  de  leur  père;  d'abaril  parce  que 
c'e^t  à  une  nioiJiè  au  plus  qu'elle  a  été  réglée, 
depuis  des  sircles,  dans  tous  les  pays  soumi-*  au- 
jourd'hui au  gouverni-ment  français;  car  il  ne 
f 'Ut  pas  tenir  compte  des  temps  révolutionnaires, 
oîi  l'onavaitrèvèl'é^alit'parfaiteen  toutes  choses. 

Mais  c'est  déjà  une  grande  raison  pour  ne  pas 
changer  témérairement,  et  sans  les  plus  puissants 
.  motifs,  cette  antirjUe  institution  ;  non  facUè  rece- 
dendum  est  ab  eo  jure  quod  diù  œquum  visum  est. 


Slontesqvieu  insiste  fortement  sur  cette  maxioie- 
il  dit  que  si,  sous  j)rétexte  d'un  plus  grand  bien'  i 
on  change  les  anciennes  lois,  les  inconvénients  I 
arrivent  en  foule  par  des  issues  qu'on  n'avait  pas  | 
pi-évues.  Mais  quelles  seraient  les  raisons  nui 

Pourraient  déterminer     augmenter  la  quotité 
e  la  légitime? 

Les  anciens  législateurs  ont  eu  trois  motifs 
pour  fixer  cette  légitime  h  la  moitié  :  le  premitr 
est  une  part  égale  au  droit  de  propriété  et  à  la  piété 
illiale;  le  second,  de  mettre  les  pères  en  état  de 
compenser,  entre  leurs  enfants,  les  désavan- 
tages qui  résulteraient  entre  eux  de  la  fortuac; 
le  troisième ,  de  ])lacer  daus  leurs  mains  , 
peines  et  des  récompenses  pour  maintenir  dans 
les  familles  la  subordination  et  la  Ininquillité  d'où 
dépend  le  repos  de  l'Etat.  ! 

Les  deux  premiers  motifs  sonttoujours  existants; 
et  le  troisième  u  acquis,  depuis  la  Uëvûtution,  m  i 
bien  plus  grand  de^é  de  force  par  l'accroisse-  i 
ment  de  1  insubordination  et  de  la  dépravatioD 
des  mœurs  de  la  jeunesse.  Qu'on  vérifie  dans  les 
greffes  des  tribunaux  criminels  l'&ge  des  con- 
damnes, et  l'on  trouvera  qu'ils  sont  presqoetous 
au-dessous  de  trente  ans. 

Les  pi  res  sont  la  providence  des  fomiUes, 
comme  le  Gouvernement  est  la  provideace  de 
l'Etat  :  il  serait  impossible  à  celui-ci  de  maiatenir 
l'ordre,  s'il  n'était  efficacement  secouni  pir  les 
premiers;  il  userait  ses  ressorts  en  déployant 
sans  cesse  sa  puissance  ;  et  le  meilleur  de  tous  les 
gouvernements  est  celui  qui,  sachant  arriver  à 
son  but  par  les  causes  secondes,  parait  gouverner 
le  moins. 

L'erreur  de  ceux  qui  voudraient  établir  par  les 
lois  l'égalité  entre  les  enfants  vient  de  co  qu  iis 
pensent  que,  par  le  droit  naturel,  le  bien  des 
pères  appartient  à  leurs  enfants;  d'où  ils  mq- 
durent  que  ceux-ci  doivent  les  partager  égale- 
ment. , 

Mais  on  a  cent  fois  prouvé  que  cette  opinion 
est  fausse.  Montesquieu  dit  encore  très-bien  que,  I 
par  le  droit  naturel,  les  pères  sont  oblifçés  de  • 
nourrir  et  de  protéger  leurs  enfants  jusqu'à  ce 
que  ceux-ci  soient  en  ûge  d'y  pourvoir  eux-  , 
mêmes,  mais  non  de  les  instituer  héritiers; 
les  successions  dépendent  en  eatier  de  la  loi 
civile.  j 

C'est  la  tendresse  naturelle,  et  non  la  Id  natu- 
relle, qui  appelle  les  enfants  à  la  succession  de 
leur  père;  et  cette  tendresse  doit  étreégate  poor 
tous,  lorsque  la  reconnaissance  et  les  besoins 
sont  aussi  égaux  :  mais  de  quelle  e6p;ce  serait  j 
la  loi  qui  obligeriiil  aux  mêmes  libéralités  envers  i 
deux  enfants  dont  l'un  outragerait  sonptVp,  et  i 
l'autre  le  fccourrait  dans  ses  infirmités;  donti'un  | 
serait  disgracié  de  la  nature,  et  l'auire  serait  de- 
venu opulent  par  son  industrie?  Ce  n'cFt  pas 
alors  la  loi  naturelle  qui  les  appelle  à  un  par- 
tage égal;  et  il  faudrait  au  contraire  forcer  la 
nature  pour  en  obtenir  un  partil  résultat.  i 

Enfin  les  divers  usages  des  peuples  ne  viennent 
point  du  hasard  ou  du  caprice;  ils  ont  leur  fon- 
dement dans  la  diversité  de  leur  position.  ,  ' 

Dans  la  grande  ville,  dans  un  pays  comIlle^ 
çant  où  l'argent  abonde  et  où  les  richesses  sont 
principalement  en  moinlier,  il  y  a  moins  d'incon- 
vénient à  ce  que  la  p'jrtion  disponible  soit  plus  I 
restreinte,  pat  ee  que,  même  à  l'égard  des  pro- 
priétés foncières,  l  un  des  copartageaols  trouver! 
iacilemeni  du  numéraire  pour  garder  uneteire 
en  son  entier  et  payer  aux  autres  leurs  larts: 
au!)si,  à  Paris,  â  Boifleaux  même,  au  centre  ilu 
droit  romain,  et  quoique  la  légitime  ne  fût  que 

Digitized  by  Google 


[IMae.  do  projet  de  Code  dTil.]      RÉPUBLIQUE  BANCAIRE.       [Procès-Terbol  do  Coi».  d'Étit]  443 


de  moitié,  l'usage  gâoêral  était-il  de  partager 
également. 

Mais  dans  les  départements  méditerranés  et 
sans  commerce,  où  le  numéraire  est  rare  et  les 
richesses  mobilières  presque  nulles,  ou  les  héré- 
dités sont  absolument  composées  de  propriétés 
foncières,  chaque  ouverture  de  succession  aratV 
nera  un  partage  réel,  et  subdivisera  ieë  tiéritages 
de  manière  à  ne  pouvoir  plus  composer  une  ferme, 
une  métairie  :  ce  serait  la  ruine  de  la  culture  et 
la  destruction  dés  familles;  aussi,  dans  cespavs, 
l'usage  à  peu  près  général  esl-il  de  faire  un  liéri- 
tier. 

Ainsi  chaque  province  s'est  faite  aux  institu- 
tions les  plus  conformes  à.  ses  intérêts;  et  ce  se- 
rait la  plus  mauvaise  de  toutes  les  politiques,  que 
de  chercher  à  les  contrarier  :  il  faut  porter  une 
loi  qui  puisse  convenir  à  toutes  les  habitudes;  et 
certainement  l'ancienne  quotité  de  la  légitime  est 
celle  qui  s'accommode  le  mieux  à  tous  les  usages. 
11  convient  aux  goûts  et  à  la  position  des  uns  de 
faire  un  partage  égal  ;  la  loi  n'y  porte  point  d'ob- 
stacle :  mais  pourquoi  voulez-vous  empêcher  les 
autres  de  faire  autrement,  si  l'intérêt  de  leur 
famille  l'exige?  Ce  serait  une  tyrannie  à  laquelle 
le  législateur  ne  peut  pas  se  prêter. 

Le  citoyen  Boulay  admet  le  système  de  la  loi 
du  24  germinal^  toutefois  avec  la  modiÂcation 

aue  la  portion  disponible  du  père  sera  du  quart 
ans  tous  les  cas  :  ce  qui  généraliserait  l'échelle. 
Cette  dùij^osîtion  est  d'autant  plus  convenable, 
que  la  légitime  ne  pouvant  être  frappée  de  substi- 
tution, le  père  aurait  du  moins  le  moYen  de  con- 
server une  partie  de  sa  fortune  àses  petits-enfants. 

Le  citoyen  Porlalls  dit  que  si  la  loi  laisse  au 
père  la  disposition  d'une  partie  de  ses  biens, 
c'est  pour  le  mettre  en  état  de  punir,  de  récom- 
penser, de  réparer  les  inégalités  entre  ses  en- 
fants, et  de  satisfaire  aux  obligations  que  la 
reconnaissance  ou  d'autres  molits  peuvent  lui 
imposer  envers  les  étrangers.  Lui  seul  est  capable 
de  remplir  ces  devoirs  ;  car  la  loi  ne  peut  régir 

S[ue  la  masse  des  citoyens,  et  non  l'intérieur  des 
amilles.  Or  elle  ne  doit  s'occuper  que  de  ce 
qu'elle  peut  bien  régler  par  elle-même  :  donc, 
ne  pouvant  ici  établir  une  régie  générale,  il  est 
utile  qu'elle  s'en  rapporte  au  père.  Il  y  a  plus 
d'enfants  ingrats  qu  il  n'y  a  de  pères  injustes. 
L'âge  des  passions  fait  oublier  trop  souvent  à  ces 
derniers  leurs  devoirs  ;  et  d'ailleurs  l'expérience 
prouve  que  l'a^ection  est  bien  plus  vive  dans  les 
ascendants  pour  les  descendants,  que  dans  les 
descendants  pour  les-ascendants. 

L'opinant  rappelle  ce  qu'il  a  dit  sur  ce  sujet 
dans  la  séance  du  7  pluviôse.  Il  conclut  à  ce 
qu'on  laisse  au  père  une  très-grande  latitude. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  proposition  du 
consul  Càmbace'rès  lui  semble  susceptible  d'être 
adoptée  moj;ennarït  un  amendement. 

La  disponibiHté  de  moitié,  quand  il  n'y  a  qu'un 
enfant,  est  bien  forte;  mais  l'application  en  sera 
sans  doute  bien  rare  :  il  faudrd  qu'un  enfant  ait 
bien  démérité,  pour  que  les  affections  du  la  na- 
ture ne  l'emportent  pas  sur  les  affections  étran- 
gères. 

Ce  qui  est  à  redouter,  c'est  la  préférence  d'en- 
fant a  enfant,  parce  qu'elle  est  plus  dans  l'ordre 
di'B  habitudes;  et  quoique  la  dipponibilité  du 
liiTS,  quand  il  y  a  deux  enfants,  puisse,  si  elle 
est  intégralement  exercée  au  profit  de  Tun  d'eux, 
assigner  à  celui-ci  un  héritage  doublede  celui  lie 
sou  frère,  du  moins  conviéndrait-il  que  cette 
proportion  du  double  ne  fut  jamais  excédée  entre 
enfants. 


Or  c'est  ce  qui  arriverait  dans  la  proposition 
ultérieure  de  la  disponibilité  du  quart,  appliquée 
à  celui  qui  a  trois  enfants  ou  plus. 

Supposons,  eu  effet,  un  homme  dont  la  fortune 
s'élève  à  120,000  francs,  et  qui  ait  six  enfants.  Si 
cet  homme  peut  donner  30,OyO  francs  à  l'un  de 
ses  enfants,  qui  prendra  en  outre  15,000  francs 
pour  son  sixième  dans  les  90,000  francs 
restants^  l'enfant  avantagé  aura  45,000  francs, 
c'est-à-dire  une  portion  triple  de  celle  de  chacun 
de  ses  frères. 

Une  telle  disparité  entre  les  enfants  du  même 
père,  disparité  qui  pourrait  être  beaucoup  plus 
choquante  si  l'on  suppose  un  plus  grand  nombre 
d'enfants,  ne  doit  pas  exister. 

Cependant  l'opinant  ne  propose  pas  d'dter  la 
disponibilité  du  quart  au  père  qui  a  trois  en- 
fants ou  un  plus  grand  nombre  ;  mais  il  voudrait 
qu'un  tel  père  ne  pût  jamais  en  user  de  manière 
que  l'un  de  ses  enfants  se  trouvât  avoir  une  por- 
tion excédant  le  double  de  celle  des  légitimaires. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faudrait  amender  la  dis- 
ponibilité du  quart,  qu'il  faudrait  d'ailleurs 
laisser  au  père  comme  pouvant  avoir  à  récom- 
penser plusieurs  enfants,  ou  même  des  étran- 
gers. 

Le  citoyen  fialll  est  de  l'avis  du  citoyen  Por- 
tails. 

il  se  rappelle  que,  d'après  un  principe  généra- 
lement adopté,  ce  qui  a  été  fait,  reçu  et  pratiqué 

fiartout  et  en  tout  temps  doit  être  respecté.  Les 
ois  romaines  ont  cet  avantage  :  elles  ont  iixé  la 
légitime  d'après  des  principes  pris  dans  la  nature 
et  dans  une  saine  philosophie,  et  qui,  dès  lors, 
ne  doivent  point  être  sujets  aux  variations  du 
temps  et  de  la  mode. 

Mais  il  est  nécessaire,  dit-on,  de  préi'enir  les 
testaments  déraisonnables. 

Il  y  en  aura  sans  doute.  Néanmoins  l'opinant, 
s'appuyant  sur  son  expérience  personnelle,  assure 

?[ue  pendant  quarante-trois  ans  qu'il  a  exercé  les 
onctions  de  juge,  il  a  vu  h  peine  quelques  tes- 
taments où  un  père  ait  oublié  son  caractère  et 
ses  devoirs,  en  préférant  des  étrangers  à  ses 
propres  enfants. 

Cependant  si  l'on  répugne  à  suivre  littéralement 
la  loi  romaine,  le  citoyen  Galli  propose  de  don- 
ner au  père  la  disposition  de  la  moitié  de  ses 
biens,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfants. 

Le  citoyen  Kéicnr  dit  que  l'abus  de  l'autorité 
de  la  part  des  pî'res  est  toujours  rare,  parce 
qu'il  blesse  la  nature  et  leur  cœur.  On  doit  bien 
plus  craindre  l'indépendance  des  enfants  :  elle 
relâche  les  liens  sociaux  et  conduit  à  l'immora- 
lité. Si  l'on  veut  arrêter  le  désordre,  il  imijorte 
de  recréer  la  magistrature  des  pères,  et  de  ne  la 
pas  renfermer  dans  des  bornes  trop  étroites. 
L'opinant  appuie  la  proposition  du  cuneul  Cam- 
bacérès. 

Lu  Preikiler  ConHuI  dit  que  plus  on  se  rap- 
procfiera  dus  lois  romaines  dans  la  lixation  delà 
légili  iiu,  et  moins  on  affaiblira  le  droit  que  la  na- 
ture semble  avoir  confié  aux  chefs  do  chaque 
famille.  Le  législateur,  en  disposant  sur  cette  ma- 
tière, doit  avoir  essentiellement  en  vue  les  fortu- 
nes modiques.  La  trop  grande  subdivision  de 
celles-ci  met  nécessaireineiit  un  terme  à  leur 
existence,  surtout  quiiinl  elle  entraîne  l'aliénation 
de  la  maisun  paternelle  qui  en  est  pour  ainsi  dire 
te  point  central. 

Le  citoyen  BéreB^cr  dit  qu'il  aperçoit  deux 
résultats  contradictoires,  mais  également  vrais  : 
le  premier^  que  la  question  est  importante;  le 
second,  que  peu  importe  la  manière  dont  on  la 
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décidera,  parce  que,  dans  tous  les  fiystt'mes,  les 
inconvénients  et  le!:  avantages  se  lialaiicent. 

Il  est  nécessaire  de  décider,  parce  qu'il  ftiul 
donner  aux  fiimilles  une  règle  à  laquelle  on  veut 
qu'elles  s'accoutument. 

Mais  quand  on  veut  trouver  une  règle,  on  ren- 
contre de  {îrands  embarras.  Par  exemple,  il  est 
juste  d'établir  l'égalité  entre  les  enfants;  mais  on 
s<int  que  pour  v  parvenir  il  faut -calculer  la  situa- 
tion, le  sexe,  TAge,  les  talents  et  le  caractère  de 
chacun  d'eux;  et  alors  on  est  porté  à  constituer 
le  père  arbitre  entre  ses  enfants. 

D'un  auti*e  côté,  si  l'on  considt^re  que  les  pères 
sont  sujets  aux  passions,  et  surtout  à  l'orgueil, 
on  craint  pour  le  sort  des  enfants,  et  on  sent  q^u'il 
est  nécessaire  de  fixer  la  quotité  de  la  légitime 
et  de  ne  laisser  à  la  disposition  du  père  qu'une 
partie  de  ses  biens. 

On  a  dit  que  si  la  légitime  était  considérable, 
les  petites  fortunes  seraient  anéanties.  Il  ne  sem- 
ble cependant  pas  que  le  système  contraire  pût  les 
conserver;  car  il  faudra  toujours  diviser  le  patri- 
moine pour  remplir  de  leur  légitime  les  enfants 
qui  y  seraient  réduits.  Dès  lors  la  vente  de  la 
propriété  entière  paraîtrait  plus  utile.  Ainsi  cette 
considération  n'est  pus  assez  puissante  pour  por- 
ter à  étendre  la  faculté  de  disposer. 

Le  maintien  de  l'autorité  paternelle  est  un  mo- 
tif plus  déterminant. 

On  pourrait  laisser  au  père  la  disposition  de  la 
moitié  des  biens  lorsqu'il  a  peu  d'enfants,  et  la 
faire  descendre  jusqu  au  quart,  mais  graduelle- 
ment et  d'après  une  échelle. 

Le  citoyen  Uerller  observe  que  l'expérience 
fournit  une  puissante  réponse  aux  consicfëralions 
tirées  de  l'intérêt  des  villageois.  Les  testaments 
sont  heureusement  très-peù  connus  parmi  eux; 
l'égalité  pR'Stde  aux  partages  que  font  leurs 
enfants;  et  s'il  n'entre  pas  dans  leurs  vues  de 
faire  valoir  la  petite  ferme  en  société,  l'un  d'eux 
la  prend,  moyennant  une  rente  qu'il  fait  aux 
autres.  Tout  prend  ainsi  naturellement  son  ni- 
veim  et  s'arrange  par  la  force  des  choses,  et 
beaucoup  mieux  qu'on  ouvrant  ou  indiquant  aux 
pùr<  s  de  famille  considérés  dans  cette  classe,  une 
voie  peu  compatible  avec  la  simplicité  de  leurs 
mœurs  et  le  bonheur  de  leur  famille. 

Le  citoyen  Boolay  ditque,  chargé  par  le  Gou- 
vernement de  présenter  la  loi  du  'i4  germinal 
an  Ylll,  il  a  eu  occasion  de  s'assurer  que  la  loi 
du  17  nivAse  an  11  n'a  jamais  été  suivie  dans  les 
pays  de  petite  cullure  :  là.  Théritage  a  continué 
de  demeurer  à  Ydïnt  qui  l'avait  cultivé  et  amé- 
lioré. 

Il  s'est  chargé  de  nourrir  son  père.  Les  autres 
enlïmts  ont  eu  un  pécule. 

Si  l'alné  n'a  pas  la  certitude  morale  de  succéder 
à  l'héritage,  il  se  dispensera  de  toutes  les  peines 
qu'il  lui  en  coûte  pour  l'améliorer. 

Le  citoyen  Réal  répond  qu'il  connaît  aussi 
beaucoup  de  départements  de  grande  culture  où 
la  loi  du  17  nivôse  a  regu  son  exécution. 

11  ne  redoute  point  une  loi  dont  le  résultat 
produirait  une  certaine  division  dans  les  proprié- 
tés; elle  diminue  la  classe  des  prolétaires;  elle 
augmente  le  nombre  des  propriétaires. .11  en  ap- 
pelle l'expérience  ;  c'est  dans  les  pays  de  petite 
culture  qu'on  trouve  une  population  nombreuse  ; 
c'est  donc  là  que  se  trouvent  aisance  et  prospé- 
rité. 

11  applique  à  la  question  actuelle  les  réflexions 
qu'il  a  faites  au  sujet  des  substitutions.  Sans  doute 
qu'eu  favorisant  ainsi  le  rétablissement  en  grande 
partie  du  droit  d'aînesse,  on  pourvoit  à  la  con- 


servation du  nom  de  la  maison  ;  mais  loin  de  con- 
server la  famille,  celte  théorie  la  détruit  en  chas- 
sant de  l'héritage  paternel  la  plus  grande  partie  I 
des  membres  qui  composent  cette  famille,  en 
établissant  entre  les  e'nfants  d'un  même  père  des 
motifs  bien  fondés  de  jalousie  et  de  haine. 

G  est  ce  qui  arrivait  en  Normandie,  en  Gas- 
coime,  où  les  cadets  dépouillés  par  la  coutume, 
végétaient  dans  les  privations  et  la  misère  à  cdté 
d'un  aîné  qui  nageait  dans  l'abondance  et  le  su- 
])erflu. 

On  prie  de  l'ancienneté  de  cet  ordre  de  choses. 
.Mais  d'abord  nos  institutions  ont  changé;  et  ce 
qui  convenait  lorsqu'il  y  avait  des  privilèges  et 
un  tiers-état  ne  peut  convenir  sous  le  r^me  de 
l'égalité.  Mais  si  cet  ordre  de  choses  est  ancien, 
il  faut  avouer  que  les  réclamations  qui  en  de- 
mandent l'abrogation  sont  aussi  très-anciennes. 
11  n'est  point  un  philosophe,  un  philanthrope  qui 
n'ait  écrit  contre  cet  abus,  pas  un  publiciste  qui 
ne  l'ait  condamné  ;  et  des  réclamations  unanimes,  I 
consignées  dans  tous  les  cahiers,  ont  fait  pro- 
noncer son  anéantissement. 

Le  citoyen  Rc§;nanld  (de  Saint-Jean-d'A  ngéhj) 
dit  que  l'égalité  absolue  rcjetée  par  l'Assemblée 
constituante,  quoique  Mirabeau  en  fût  le  défen- 
seur, rejelée  encore  depuis  par  l'assentiment  gè-  i 
néral  qu'aobtenu  la  loi  du  24  germinal  an  Vlll,  est 
si  peu  dans  nos  mœurs,  que  presque  toujours  le 
père  donne  h  l'ainé  de  ses  enfants  le  manoir  pa- 
ternel, et  aux  autres  leur  part  en  argent.  Pour  faire 
exécuter  le  partage,  le  pc-rc  ajoute  une  clause  par 
laquelle  il  prive  ceux  de  ses  enfants  qui  ne  s'y 
soumettraient  pas,  de  toute  la  portion  des  biens 
dont  la  loi  l'autorise  à  disposer. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que  la  loi  doit  être 
conçue  de  manière  qu'elle  couTienne  à.  tons, 
qu'elle  ne  blesse  aucun  iutérét,  qu'enflu  elle  s*exé- 
cute.  La  loi  qui  remplirait  le  mieux  ces  condi- 
tions serait  celle  qut  donnerait  au  père  la  libre 
disposition  de  la  moitié  de  ses  biens,  parce  que, 
sans  l'obliger  h  les  partager  inégalement  entre 
ses  enfants,  à  faire  même  aucune  dipposilion,  si 
l'égalité  de  leurs  besoins  et  de  leur  mérite  len  i 
dispense,  elle  lui  conserve  seulement  un  droit  [ 
nécessaire  au  maintien  du  son  autorité  et  aussi  | 
ancien  que  l'empire  même.  Le  priver  de  ce  droit,  I 
ce  serait  l'inviter,  en  quelque  sorte,  à  se  faire 
autrement  justice  ainsi  qu'à  sa  fiimille;  et  l'on 
verrait  les  contrats  de  vente  simulés  et  les  obli- 
gations frauduleuses  prendre  la  place  des  anciens 
testaments. 

Pour  faire  restreindre  ce  droit,  on  a  o]»posé  le 
peu  de  confiance  que  méritent  les  pères  :  on  était 
frappé,  sans  doute,  des  mauvais  exemples  que 
pourrait  présenter  a  cet  égard  la  'capitale;  et 
c'est  peut-être  un  malheur  que  les  lois  soient 
toujours,  portées  dans  d'immonses  cités  j  dont  j 
la  corruption  donnerait  en  effet  uni;  triste  idée  de 
la  nature  humaine.  Lorsqu'on  veut  faire  une  loi, 
c'est  sur  les  départements  qu'il  faut  tourner  ses  re- 

Fards.  Là  un  mauvais  père  ppt  im  phénomène  dont 
apparition  afflige  rarement  li's  ûraes  sensibles. 
Le  citoyen  Jolllvct  dit  que  jusqu'ici  on  n'a 
consulté  que  l'intérêt  des  eniants;  mais  qu'il  ne  | 
faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  règle  la  difpo-  j 
nibilité  des  pères,  que  bcimcaup  do  marias  sont 
arrêtés  sous  la  condition  di  s  avantages  faits  aux 
é|ioux,  et  qu'ils  deviendraient  impossibles  si  le  ! 
pLTc  n'avait  une  grande  lalilude. 

La  graduation  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient 
de  donner  au  père  intérêt  à  n'avoir  qu'un  petit 
nombre  d'enfants.  .  ' 

Le  citoyen  Blc*t-Préam«neu  dit  qu'on  doit  j 
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se  décider  ici  par  deux  sortes  d'intérêts,  celui  de 
l'Etat,  celui  de  la  famille. 

L'intérêt  public  est  dans  la  bonne  organisation 
de  chaque  famille  ;  car  il  en  résulte  la  bonne 
organisation  de  l'Etat. 

A  IVgard  des  familles,  elles  ne  se  conservent  que 
par  une  bonne  organisation. 

Or  le  droit  d'aînesse  ne  serrait  ni  Piatérét  do 
rEtat.ni  l'intérêt  des  familles  ;  il  n'existait  que 

Ïiour  l'avanti^  d'un  seul  :  on  ne  propose  pas  de 
erètablir. 

Mais  la  division  égale  des  biens  produit  un  autre 
inconvénient  ;  elledétruit  les  petites  fortunes.  In 
petit  héritage,  coupé  en  parcelles  pour  èlre  par- 
tagé entre  plusieure.  n'existe  plus  pour  personne. 
La  famille  ne  profite  pas  de  cette  division  ■  car 
qu'est  ijour  chacun  la  modique  portion  qu'il  re- 
çoit? Si  l'hériluge  demeure  entier,  il  reste  un 
centre  commun  à  la  famille. 

L'opinant  appuie  la  proposition  du  cçusul  Cam- 
bacéres. 

Le  consul  Cauibaevrès  résume  les  diverses 
pronositions.  11  donne  la  préférence  à  celle  qui 
gradue  la  légitime  de  manii're  que  quand  il  y  a 
trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  elle  soit 
réglée  aux  trois  quarts.  Il  estime  qu'on  ne  doit 
point  s*in((uiéter  de  l'usage  que  le  père  peut  faire 
de  la  portion  de  biens  dont  la  disposition  lui 
reste,  et  qu'il  ne  ftiut  pas  laisser  au  pére  une  demi- 
volonté. 

Le  Premier  Consul  demande  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  graduer  la  légitime  sur  la  quo- 
tité de  la  successiou,  plutôt  que  sur  le  nombre  des 
enfants. 

On  pourrait,  par  exemple,  accorder  au  pt-re  la 
disposition  de  la  moitié  de  ses  bieuj!,  lorsqu'ils 
s'él"veraient  à  lUO.OOO  fr.  ;  nu  delà,  il  ne  pourra 
dispos(;r  que  d'une  part  d'enfant.  ■ 

Ce  systrine  semble  laisser  ta  latitude  au  père, 
eu  même  timips  qu'il  tend  à  conserver  les  petites 
foriunes,  et  à  empécherqu'il  ne  s'en  forme  de  trop 
considérables. 

Le  citoyen  Béronser  dit  que  ncu  de  fortunes 
s'élèvent  à  100.000  francs;  que  d'ailleurs  l'im- 
portance de  cette  somme  varie  suivant  les  temps 
et  suivant  les  Pjiys. 

Le  citoyen  Troneiiet  dit  que  le  plus  grand 
inconvénient  de  ce  système  serait  qu'il  obligerait 
à  faire  une  expertise  dispendieuse  et  souvent 
incertaine. 

L'opinant,  revenant  ii  la  proposition  duî^consul 
Cambacérès,  observe  qu'elle  laisse  subsister  la 
queslion  de  savoir  si  l'enfant  pourra  prendre 
hors  part  les  avantages  que  lui  fera  le  pere. 

Le  citoyen  Bi^ol-lVénmeBeu  répond  que 
cette  question  se  rattache  îl  l'article  20,  qui  n  est 
pas  encore  soutins  à  la  discussion.  Elle  n'a  pas 
de  conncxiié  avec  celle  dont  s'occupe  le  conseil; 
car  il  p'jtîiit  de  fixer  la  quotité  des  biens  dont  le 
père  pourra  disjjoser  même  au  profit  d'étrangei-s. 

La  proposition  faite  par  la  section  est  adoptée 
avec  l'amendenient  proposé  par  le  consul  Catn- 
bacérè». 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  génértd  du  Conseil  d'Etat^ 
J.  6.  LOCRË. 

SÉANCE 

DU  28  PLlVléSE  AN  XI  DE  LA  KÉPCBUQLE. 
[Jeudi  17  féarier  1803). 
Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 
Le  secoad  et  le  troisième  Consuls  sout  présent^:. 


On  reprend  la  discussion  de  la  section  1''  du 
chapitre  IL  du  titre  des  donation»  entre-vifs  et  des 
testaments. 

La  seconde  partie  de  l'article  18  est  adoptée. 
La  troisième  partie  du  même  article  est  dis- 
cutée. 

Le  citoyen  Blgot-Préamcnen  dit  que  cette 
partie  de  l'article  présente  la  question  de  savoir 
si  la  loi  établira  une  réserve  au  profit  des  fré-res 
et  soeurs  et  de  leurs  descendants. 

Chez  les  Romains,  les  parents  de  cette  ligne  et 
de  ce  d(^ré  n'avaient  droit  de  se  plaindre  de  la 
disposition  du  testateur,  que  lorsqu'il  avait  appelé 
à  sa  succession  une  personne  honteuse. 

Hora  ce  cas,  ils  ne  pouvaient  prétendre  à  aucune 
partie  de  ses  biens. 

En  France,  le  système  diis  propres  leur  donnait 
une  réserve.  Ce  système  avait  été  imaginé  pour  con- 
server les  mêmes  biens  dans  les  familles  ;  il  pou- 
vait produire  cet  eiïet  dans  des  temps  où  le  com- 
merce des  immeubles  était  moins  fréquent,  et  où 
chacun  était  plus  attaché  au  patrimoine  de  ses  pè- 
res.Aujourd'hui  que  les  mœurs  ont  changé  sous  ce 
ranport,  il  ne  peut  plus  produire  les  mêmes  ré- 
sultats. Mais  à  ce  qioyen,  devenu  iuetflcace,  il 
parait  convenable  d'en  substituer  un  autre 
mieux  assorti  à  nos  mœurs  actuelles,  serve  à  main- 
tenir les  familles.  C'est  dauscet  esprit  q  .e  la  sec- 
tion propose  la  troisième  partie  de  l'article  18. 

Si  elle  y  donne  plus  de  force  qu'en  ligne  directe 
aux  dispositions  entre-vifb,  c'est  qne  des  colla- 
téraux nu  lui  ont  pas  para  mériter  la  même  fa- 
veur que  des  enfants. 

Lecituyen  Ri'gnauld(de  Satnt-Jean-d'Angéty] 
observe  qu'en  obligeant  les  successibles  à  rap- 
porter les  donations  qu'ils  ont  reçues,  la  section 
favorise  inoins  les  parents  que  les  étrangers,  puis- 
que ces  derniers  conservent  irrévocablement  la 
chose  donnée.  11  semble  donc  que  le  rapport  ne 
devrait  être  admis  en  aucun  cas. 

Le  citoyen  BIgot-Préiimeneu  répond  que 
l'établissement  d'une  légitime  en  collatérale  nW 
pas  favorable  au  point  d'enlever  à  un  étranger  la 
chose  donnée  etoont  ila  dû  se  croire  propriétaire 
incommutable  ;  mais  qu'en  directe  la  légitime  est 
d'absolue  nécessité,  et  que  dès  lors  on  ne  peut  pas 
créer,  d'un  côté,  une  légitime,  et  permettre,  de 
l'autre,  au  testateur  d'éluder  la  loi  eu  tûaant  des 
donations  aux  successibles. 

Le  citoyen  Tronehel  voudrait  qu'il  fût  accordé 
une  légitime  aux  frères  et  aux  sœurs.  Ce  n'est  pas 
que  les  devoir»  qui  existent  entre  les  pères  et  tes 
enfants  existent  également  entre  les  frères,  et 
qu'en  ligne  collatérale  les  parents  «e  doivent  des 
aliments  comme  en  ligne  directe.  Mais  la  nature 
ayant  établi  des  liens  très-étroits  entre  les  parents 
de  ce  degré,  ce  serait  l'outrager  que  de  les  priver 
de  tout  en  faveur  d'étrangers.  Cependant  la  légi- 
time doit  être  modique. 

Ces  motifs,  qui  peuvent  déterminer  à  donner  une 
légitime  aux  frères,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  leurs 
de:<cendant3.  L'oncle  doit  sans  doute  protéger  ses 
neveux,  mais  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  neveux 
se  rendent  dignes  de  son  appui,  il  est  a  craindre 
qu'ils  n'oublient  leurs  devoirs,  si  la  loi  leur  assure 
irrévocablement  une  portion  des  biens  de  l'oocle. 
Us  les  rempliront  au  contraire,  s'ils  sont  obligés 
d'acheter  les  bienfaits  de  l'oncle  par  leur  attache- 
ment et  par  leur  respect. 

L'opinant  examine  si  l'extension  que  la  section 
a  donnée  aux  dispositions  de  la  coutume  de  Paris 
doit  être  adoptée. 

Duis  les  pays  coutumiers.  dit-il,  on  n'admettiUt 
point  le  cumul  de  légataires  et  d  héritiers  :  on  pen- 
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sait  <pie  celui  qui  réclamait  le  bénéfice  de  la  loi 
ne  devait  pas  se  prévaloir  de  la  volonté  de  l'homme  ; 
mais,  dans  la  coutume  de  Paris,  la  prohibition 
était  restreinte  aux  legs. 

La  section  a  ëlé  olus  loin  ;  elle  l'a  étwduc  aux 
donations  entre-virs.  Cependant  il  semble  que 
l'héritier  n'a  [)as  lieu  de  se  plaindre,  puisque  le 
défunt  pouvait  donner  entre-vifs  tout  son  bien  à 
un  étranger. 

Le  mot  successible  ne  laisse  point  de  difficultés 
dans  le  cas  dont  a  parlé  le  consul  Cambacérés. 

L'ariicie,  en  effet,  n'existe  de  rapport  que  par  le 
successible-  Or  ce  titre  ne  convient  point  à  celui 
qui  CBt  exclu  par  son  père.  L'ancien  droit,  à  la 
vérité,  faisait  une  exception  à  ce  principe  pour 
la  ligne  directe,  parce  que,  dans  cette  ligne,  il 
voulait  l'éf^lité  purtaite,mëme  entre  les  branches; 
mais  jamais  cette  exception  n'a  été  étendue  à  la 
ligne  collatérale. 

Le  citoyen  P*rl«lls  attaque  le  principe  de 
l'article.  L'opinant  n'admet  aucune  légitime  en 
collatérale;  elle  est  due  en  ligoe  directe,  à  cause 
de  l'obligation  imposée  au  pi're  às  pourvoir  à 
l'établissement  de  ses  enfants  :  or  cette  obliga- 
tion n'existe  pas  entre  les  frères. 

11  y  a  plus.  En  collatérale,  il  est  pennis  de  dis- 
poser indéfiniment  entre-vifs  au  pi^Gt  d'étran- 
gers. Cependant,  lorsque,  d'un  côté,  cette  faculté 
qui  peut  dépouiller  une  famille  entière  est 
admise,  on  la  fait  cesser  quand  il  s'agit  de 
récompenser  celui  des  frères  qui,  par  sa  situation, 
ses  Buutiments  ou  ëa  conduite,  mérite  d'être  pré- 
féré uux  autres.  Si  la  disposition  qui  permet  de 
préférer  des  étrangers  aux  frères  ne  choque  pas 
les  principes,  comment  seraient  ils  blessés  par 
la  préfért'uce  dooiiOe  à  un  fr<:re  sur  les  autres  ? 

C'est,  dit-on,  parce  qu'il  faut  établir  l'égalité 
eaU<e  les  successibles. 

Strauge  manière  de  les  égaliser,  que  de  per- 
mettre de  les  dépouiller  également!  On  ûte  au 
citoyen  le  droit  d  être  Juste  dans  sa  famille,  pour 
ne  lui  laisser  que  celui  des'yrendre^udieux. 

On  fiait  valoir  les  liens  que  la  natm^e  a  formés 
entre  tes  fri^res;  ils  sont  nés  du  même  père;  ils 
ont  partagé  l'hérédité  pateruelle. 

Ce.  ne  sont  pas  là  des  motifs  de  gêner  la  dis- 
position d'un  testatwu*.  Si  son  patrimoine  rient dv 
père  commun ,  ses  frères  ont  eu  leur  part  et 
n'ont  plus  rien  ii  y  prétendre. 

S'il  l'a  acquis  par  son  iuduslrie,  comment 
lui  en  refusa  la  libre  dispodlion?  Ce  droit  est 
iine  suite  nécessaire  de  sa  propriété. 

Les  lieiisde  famille!  Ils  seressen'ent,ils  se  per- 
pétuent par  les  égards  réciproques  de  ceux  qu'ils 
unissent,  par  doux  commerce  de  bienfaits  et 
par  l'iutéi^t  mutuel  qu'ont  tous  les  membres  de 
[a  famille  de  se  ménager.  L'jolérét,  comme 
la  crainte,  est  le  commencement  de  la  sagesse. 

Le  citoyen  lltgot-PréanieMH  répond  d'abord 
BU  citoyen  Tnnchet^  que  la  réserve  au  profit  des 
neveux  est  limitée  à  ceux  ^ui  existât  à  l'époque 
du  décès;  ce  qui  ne  conduit  pas  ordinairement  à 
U'.ie  longue  suite  de  générations.  D'ùlleurs,  la 
question  est  préjugée  par  ta  question  du  titi-e  des 
successions,  <|ui  admet  les  neveux  à  la  reprt^u- 
tation  sur  le  l'oudement  que  la  mort  de  leur  père 
ne  doit  pas  leur  porter  préjudice. 

L'opinant  répond  au  citoyen  Portalis  que  le 
testateur  ayant  la  libre  disposition  des  trois  quarts 
de  ses  biens,  a  uoe  assex  (grande  latitude  pour 
récompenser  l'afrection  d'uu  frère  et  les  conduire 
tous  à  leurs  devoirs  par  la  vue  de  rint(*rêt.  Mais 
il  est  du  la  t>agesse  du  législateur  de  prévoir  le 
jsBA  oCi  uu  parent  dénaturé  voudrait  désqrgaoiser 
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sa  fàmille  et  ravir  au  plus  gra&d  nombre  de  ses 

Earents,  en  faveur  d*un  seul,  la  petite  portion  de 
ien  nécessaire  à  leur  existence. 
11  est  impossible  d'imposer  aux  étrangers  l'obli- 
gation  de  rapporter  les  donations  qu'ils  oat  reçues 
puisqu'ils  ne  prennent  rien  dans  la  succession' 
et  que  leur  fortune  peut  se  trouver  réduite  à  oii 
état  tel,  que  la  restitution  à  iatiueile  ils  8e  trou- 
veraient  obligés,  consommerait  leur  propre  n. 
trimoine,  et  tournerait  ainsi  coatre  eux  Jelùea- 
fait  qu'ils  ont  reçu. 

Les  collatéraux,  au  contraire,  se  trouvent  dans 
la  même  position  que  les  héritiers  en  ligue  di- 
recte ;  et  l'on  ne  voit  pas  de  motif  pour  établir 
uoe  différence  entre  les  uns  et  les  autres  à  l'é'-anl 
du  rapport  des  donations. 

Le  citoyen  Traaehcl  dit  qu'il  faut  décider  s'il  y 
aura  une  légitime  pour  les  frères  ;  qu'ensuite  oq 
pourra  décider  s'il  y  en  aura  une  pour  les  neveu. 

Le  citoyen  Murulre  dit  que  c'est  dénaturer 
les  idées  que  d'établir  nue  légitime  m  collaté- 
rale. Toute  légitime,  eu  eilét,  est  uoe  dette. 

Ur  les  enlants  doivent  pourvoir  aux  bcsoios 
de  leurs  pères,  les  pères  aux  besoins  de  leurs  en- 
fants ;  mais  la  même  oblijiation  n'existe  pas  à 
l'égard  des  frères, 
il  ne  reste  donc  plus,  pour  appuyer  ce  système, 
ue  la  considération  morale  de  resserrer  les  iicQj 
e  famille.  Mais  les  bienfaits  émanés  delavoloDlé 
de  l'homme  opi-rent  toujours  cet  effet,  6iea  plus 
sûrement  que  les  bienfaits  émanés  de  la  voluuté 
de  la  loi.  Ce  motif  ne  sufGt  donc  pas  pour  intro- 
duire dans  le  droit  une  innovation  aussi  coosidë- 
rable  que  celle  qui  est  proposée. 

Bnlin,  le  citoyen  Portalis  a  fait  une  réfleiioQ 
qui  doit  être  décisive  ;  car  si  le  patrimoine  Tient 
d'un  père  commun,  c'est  augmenter  la  légiiiuË 
des  enfants  que  de  leur  en  réserver  encore  m 
partie  dans  la  succession  de  leurs  frères  ;  fi  lu 
patrimoine  a  été  acquis  par  l'iniUistrie  du  pro- 
priétaire, U  est  juste  de  ue  le  point  forcer  danssa 
disposition. 

Le  citoyen  GaIII  pense  qu'il  oonviendrait  de 
s'en  tenir  aux  dispositions  de  la  loi  romaine,  qui, 
depuis  un  temps  immémorial,  régissent  tousks 

Eays  civilisés  :  elles  n'admettent  de  légitime  qu'eu 
goe  directe. 

Le  Prenler  CZoasul  répond  que  si  les  \m 
romaines  régissaient  autrefois  une  partie  delà 
France,  l'autre  était  régie  par  le  droit  coutumier, 
qui  admettait  une  réserve  au  profit  des  collaté- 
raux, par  l'effet  du  système  des  propres. 

La  réserve  du  quart,  qu'on  propose,  reinplaw- 
rai  t  ce  système  et  condùii-ait  au  même  résultat, 
en  conservant  les  biens  dans  la  famille. 

Le  citoyen  Tronebet  ol»erve  qu'on  poutïit 
disposer  entre-vifs  de  la  totalité  de  ses  propres, 
et  que  d'ailleurs  il  était  facile  de  les  dénaturer. 

Le  citoyen  Trellhard  ajoute  que  les  propris 
étaient  réservés,  non  à  l'héritier  le  plus  procliti 
du  défunt,  mais  à  l'héritier  de  la  ligne  du  prQi^'\ 
en  sorte  que  les  propres  pouvaient  passer  tt  (las- 
saient souvent  à  un  inreat  très-éloigné,  anpnja* 
dice  d'un  neveu. 

Le  citoyen  llal«ir|ll«  dit  que  ne  point  accorder 
de  légitime  aux  frères,  ce  sei'ait  passer  trop  bru^ 
quemeut  d'un  ordre  de  choses  où  la  presque  lola- 
iité  des  biens  était  réservée  aux  parents,  à  w 
autre  oix  la  loi  n'établirait  aucune  réserve  i-u 
leur  faveur. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  dit  de  l'efScachêdela 
liberté  indénuie  de  disposer  pour  maintenir  les 
liem  de  famille,  comme  c'est  surtout  entre  \ei 
pères  et  leurs  enlaats  qu'il  est  utile  de  reâtffw 
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ces  liras,  it  en  résulterait  qu'il  faudrait  aussi 
ôlublir,  en  ligne  directe,  cette  focuUé  illimitée 
de  disposer  ;  ce  dont  tl  n*y  a  pas  d'apparence  que 
personne  convienne. 

Le  citoyen  Haralre  objecte  qu'en  ligne  directe 
la  légilime  est  ime  dette. 

Le  citoyen  ThlWadeaii  dit  qu'il  ne  Tant  pas 
couclure  de  ce  qu'on  pouvut  disposer  de  Ses  pro- 
pres par  donation  eDtre-Tîfs,  qu'on  ne  doive  pas 
établir  de  légitioieea  collatérale,  dans  les  limite* 
itroposées.  La  donation  entre-vife  expropriant  & 
l'instaot  le  donateur,  ces  sortes  d'actes  n'étaient 

t)as  si  communs  que  les  propres  ne  restassent 
e  plus  goU^Qt  dans  les  succti^^sioas  oè  intestat. 
Maintenant  que  la  distinction  des  propres  n'existe 
plus,  il  arriverait  ^('S- fréquemment  qae  les  héri- 
tiers collatéraux  du  premier  degré  se  trouve- 
raient privés  de  tous  les  bieus  par  testaihent,  et 
les  habitudes  d'une  grande  partie  de  la  i-Y«nce 
repoussent  uri  système  dont  l'effet  eenut  de  relâ- 
cber  des  liens  rfe  famille  qu'il  importe  an  con- 
traire de  maintenir  dans  toute  leur  force. 

Le  citoyen  Cr«iet  dit  que  derrière  le  droit  po- 
sitif, qui  n'impoae  point  l'oUigalion  de  donner 
des  aliments  eu  ligne  oollatèrale,  il  voit  la  na- 
ture qui  établit  entre  les  frères  une  affection  à 
laquelle  le  législateur  doit  avoir  égard.  Lie  droit 
romain  ne  doit  pas  faire  autorité,  lorsqu'il  mé- 
coitoait  les  liens  que  forment  te  sang  entre  les 
enfants  issus  d'un  même  père. 

Toe^oUTB  la  morale  te^a  un  devoir  au  fr  're  de 
ne  point  abandonner  son  frère  indigent.  Si  elle 
le  force  à  remplir  ce  devnr  ^ndaut  sa  vie,  pour- 
quoi ne  t'étendrait-eile  pas  au  delà  de  sa  mort? 

Le  citoyea  TnUharrf  dit  que  ni  le  droit  cou- 
luiniea',  ni  le  droit  écrit,  n'tmt  jamais  doané  de 
légiliine  aux  frères.  La  réserve  des  propres  était 
uti  système  abselnment  différent  de  celui  de  la 
légitime  :  le  plus  grand  nombre  des  familles 
n'avait  pas  de  propres,  -et  la  réserve  était  fort 
inutile  dans  ce  cas.  Le  testateur  pouvait  alors  dis- 
posor  de  toute  sa  fortune  au  préjudice  de  sesfrères. 
Les  réserves  coutnmières  avaient  pour  objet  de 
conserver  les  biens  dans  les  lignes,  et  son  pas  de 
leâ  transmettre  imx  plus  proches  parents. 

Le  PrrMlerC*Mul  dit  gae  le  droit  romain 
n'accordait  une  légitime  anx  irôres  et  aux  sœurs 
que  dans  le  seul  <m  oà  le  testateur  avait  appelé 
a  sa  succession  ane  personne  boateuse. 

Le  citoyen  TroHnrd  -dit  que  si  la  réserve 
n'avait  lien  que  dans  ce  cas,  elle  serait  infiniment 
rare,  mais  qn'il  s'agit  de  savoir  si  elle  aura  lieu 
dans  toutes  les  hypothèses. 

Le  citoyen  Big»t-Pt*é«BenMi  dît  que  si  le 
droit  romain  ne  donnait  la  préférence  aux  frères 
que  sur  les  personnes  honteuses,  lajurisprudence 
la  tour  accordait  sur  des  'légutaires  beaucoup  plus 
favorables,  puisque  1e«  parlements  réduisaient  les 
legs  universels  ïatts  au  -TfooSt  des  li()pitaux.  Cette 
riïiluctiion  avait  lieu  indépendamment  de  ta  loi 
qui  déclarait  les  gens  de>main  morte  incapables  de 
recevoir. 

Le  citoyen  fiMHHiry  dit  que,  dans  quelques 
pays,  tout  testament  oà  les  frères  n'avaient  point 
été  nounnés  était  annulé.  On  supposait  que  si 
le  testateur  eût  pensé  à  eux,  il  eût  changé  ses 
(lispositiont;.  il  snftisait  au  surplus  qu'il  leur  eût 
laissé  la  somme  la  plus  modique,  pourvu  que  leur 
nom  se  trouvât  l'appelé. 

Le  citoyen  itércncer  défend  l'opinion  du 
citoyen /*ortoK8 contre  tes  objectiouspar  lesquelles 
elle  a  étt^ -combuttne. 

Un  a  ul>servu  d'abord  quelle  blesse  TaffinRlè  que 
le  suig  âtablit  entre  ies-enfttzis  dîna  mAmo  père. 


Cette  affîuité  a  été  respectée  dans  les  successions 
ab  inttstat,  où  elle  sert  à  déterminer  l'oDlre  de  la 
vocation.  Dans  les  successions  testam^taire-s,  elle 
ne  peut  devenir  une  règle  absolue  ;  car  U-s  procé- 
dés et  la  conduite  peuvent  diuig»  les  affections 
naturelles. 

Or,  serait-il  juste  qu'un  Mre  qui,  par  le  mé- 
{«■is  des  sentiments  naturels,  se  «cnil  rendu  étran- 
ger à  mn  frère^  fttt  préféré  a  an  ébnoger  qui,  par 
son  attadieoient  ^  sot  services,  s'est  rendu  le 
frère  du  testateur  ? 

On  ne  peut  tirer  aucun  ai^mrat  du  svstème 
des  propre  Le  retour  par  ligne  qu'il  établissait 

fiouve  qu'il  n'était  pas  mesuré  sur  les  degrés  de 
affection,  mais  qu'il  était  fondé  sur  l'intention 
de  conserver  les  mens  dans  les  familles;  mais  du 
moins  pouvait-on  s'y  soustraire  en  dénaturant  ses 
lHen&,  qaand  on  ne  voulait  obéir  qu'à  son  cœur, 
fci  la  réserve  serait  forcée  ;  car  même  les  dona- 
tions entre-vifs  faites  à  des  collatt^ux  seraient 
soumises  au  rapport. 

Quant  aux  coutumes  dont  a  parlé  le  citoyen 
Emmery,  elles  n'obligeaient  ]A8  à  conserver  au- 
cune portion  de  ses  biens  à  ses  frères,  puisqu'il 
suIBsait  de  rappeler  leur  nom  pour  pouvoir  dift- 
poser  indétiniment. 

Le  Conseil  adopte  eu  principe  que  la  loi  étar 
blira  une  réserve  en  faveur  des  frères' 

Qu'il  n'y  aura  point  de  réserve  pour  les  neveux 
venant  de  leur  cnef,  Iran  le  <ma  où  ils  concour- 
raient par  FeprèsnHiatiou  «vec  les  IHmb. 

Les  mots  mitre$  que  ies  swoorasïMe*  sont  retrau- 
ch(^s  de  rartide. 

Le  citoyien  HalevIHc  revietitsuria  âisf«»Bition 
relative  aux  ascendants,  qui  lui  sembke  présenter 
de  l'obscunté  dans  sa  rédaction,  fin  la  considérant 
IsolèmMit,  on  croirait  que  la  légitime  <1(«  ascen- 
dants sera  toiqours  de  la  moitié  fîx«  des  bieus; 
mais  en  la  rapprochant  de  la  première  partie  de 
l'article,  il  partit  qu'elle  ne  sera  de  4a  ïnoilié 
de  ce  qu'ils  auraient  <eu,  si  la  saccession  n'aviiit 
pas  été  diminuée  par  des  donaticms  «Qtre>-vifs  «u 
testamentaires,  et  alors  il  peut  arriver  qw'clle  Boit 
m.iins  forte  que  la  légitime  des  frères;  <;ar  â  un 
défunt  laisse  ses  père  «t  mère  et  un  trèrt,  cha- 
cun des  père  et  mère  ne  prendra  qu'un  tmitième 
de  ses  biens,  tandis  ^qae  le  frère  «■  praKira  le 
quart. 

L'opinant  pense  que  la  légitime -des  asoendants 
doit  être  hxèe  au  tiers  dans  tous  tes  «as  :  telle 
est  la  disposition  expresse  de  l'article  41  de  l'or- 
donnance de  1735. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qne cet  inconvénient 
tient  à  la  nature  des  choses.  Une  quotité  propor- 
tionnelle «st  essentiellement  sujette  à  vaiicr  sui- 
vant les  circonstances  ;  mais  la  rédaction  d  e  l'ar- 
ticle semble  présenter  <nfne  autre  difficulté.  Ces 
mots,  à  défaul  dedescmdanti^  et-tfosoendaRts  sem- 
blent exclure  le  concoors  entre  les  trènê  et  les 
ascendants,  et  cependant  il  estdos-cas  où  œ  con- 
cours existe. 

Le  citoyen  Slgatrl^^Meweu  dit  que  la 
difficulté  est  levée  par  d'autres  dispositions,  mais 
qu'il  est  en  effet  utile  de  la  fiiire  cesstr  par  la 
réilaction  de  l'article. 

La  quatrième  partie  de  l'article  est  souffliae  à 
la  discussion  et  adoptée. 

L'article  19  est  discuté. 

Le  citoyen  TrMMhot  dit  que  l'objet  de  cet 
article  est  de  prévenir  une  difficulté  qsi  s'est 
souvent  présentée. 

La  légitime  doit  être  laissée  on  entier,  rii  pour- 
rait arriver  cependant  qu'un  testateur,  en  réser- 
vant ta  totalité  de  ses  Uesa  &  ses  enfants,  les  eût 
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chargés  d'uae  rente  viagère  ou  d'un  usufruit  qui 
en  réduirait  le  produit  au-dessous  des  trois  quarts. 
Oq  a  de:nandé  si  le  légitimaire  pourriiit  se 
plaindre;  et  quelques-uns  ont  pense  qu'il  était 
récompensé  de  la  diminution  de  sa  jouissance 
par  la  propriété  de  la  portion  disponible.  Mais  il 
a  été  décidé,  conformément  au  sentiment  de  Ri- 
card^ que  le  testateur  avait  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
vait pas,  et  qu'il  n'avait  pas  fait  ce  qu'il  pouvait. 
Or,  n'étant  pas  permis  aux  juges  de  suppléer  la 
volonté  du  testateur,  on  réduisait  ordinairement 
l'usufruit  ou  la  rente  au  revenu  de  la  portion 
disponible.  La  section  a  cru  devoir  proposer  une 
règle  fort  simple,  qui  prévient  ces  sortes  de 
procès. 

Le  citoyen  Trellhard  ajoute  que  ni  l'héritier 
ni  le  légataire  ne  peuvent  se  plaindre.  Le  premier 
a  un  moyen  de  s'alTnmchir  de  la  nmte;  le  second 
acquiert  une  propriété  en  remplacemeat  d'un 
simple  usufruit. 

L  article  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'artide  20  est  discuté. 

Le  citoyen  Troncliet  dit  que  la  légitime  doit 
demeurer  entière  ;  qu'elle  ne  le  serait  plus  cepen- 
dant, si  le  donataire  était  admis  h  un  partage 
égal  des  biens  qui  restent,  sans  être  obligé  au 
rapport. 

On  objecte  que  l'héritier  institué  faisait  part 
dans  la  intime.  C'est  une  erreur  :  l'héritier  ins- 
titué faisait  nombre  pour  déterminer  la  quotité 
de  la  légitime;  mais  il  ne  prenait  aucune  part 
dans  la  quotité  réservée  aux  légitimaires. 

On  ne  mettra  les  deux  dispositions  en  har- 
monie qu'en  décidant  que  la  légitime  ne  peut 
être  diminuée  par  la  disposition  du  pi>re. 

L'article  aurait,  en  outre,  un  autre  inconvé- 
nient; il  pourrait  donner  à  l'enfant  favorisé  des 
avantages  immenses  sur  ses  frênes.  Qu'on  sup- 
pose, jàr  exemple,  un  patrimoine  de  100,000  francs 
diminué  par  une  donation  de  25,000  francs  faite  à 
Tun  des  enfants.  S'il  existe  six  partageants  parmi 
lesquels  soit  le  donataire,  et  qu'il  prenne  s»  part 
sans  rapporter,  il  recueillera  37,500  fr.,  tandis  que 
la  part  de  ses  frères  ne  rera  que  de  12,500  fr. 

Plus  il  7  aura  de  partageants,  et  plus  la  dis- 
proportion s'accroîtra. 

11  paraîtrait  donc  nécessaire  de  fixer  une  quo- 
tité au  delà  de  laquelle  la  donation  faite  h  un  soûl 
des  enfants  serait  réductible  au  profit  de  ses 
frères.  On  pourrait  ajouter  à  l'article^  «  sans  néan- 
•  moins  que  la  donation  du  quart  faite  à  l'un  des 
«  enfants  puisse  excéder  le  tiers  ou  ta  moitié  de 
«  la  portion  légitimaire  » 

Le  citoyen  ttlgot-Préameneu  dit  que  la 
contradiction  dont  a  parlé  le  citoyen  Tronchet 
n'est  pas  réelle,  puisque,  d'après  les  dispositions 
adoptées  dan.s  les  séances  précMentes,  la  légi- 
time ne  peut  être  entamée.  Si,  par  l'effet  d'unu 
donation,  l'un  des  enfants  se  trouve  plus  avan- 
tagé que  ses  frères,  qui  d'ailli>urs  ont  retiré  leur 
l^itime,  c'est  une  suite  inévitable  de  la  faculté 
de  disposer  qu'on  est  convenu  d'accoitler  au 
père. 

La  seconde  question  a  également  été  traitée;  et 
l'on  a  dit  que  lorsque  le  patrimoine  est  considé- 
rable, l'enfant  réduit  à  sa  légitime  se  trouvait 
dans  un  état  d'opulence  tel,  que  la  donation  qui 
double  la  part  de  son  frère  doit  lui  devenir  in- 
différente; que  si  le  patrimoine  est  modique,  on 
•  ne  peut  le  diviser  sans  l'anéantir  pour  tous.  Ce- 
pendant cette  question  n'a  pas  i^té  décidée. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  législation 
adoptée  par  le  Conseil  rt-poso  .«m-  des  biises  dillé- 
rentes  de  celles  admises  par  Ic^  anciennes  cou- 


tumes. Les  coutumes  voulaient  l'égalité  parole 
entre  les  enfants  venant  à  succes-sion  :  le  conseil, 
en  accordant  une  portion  disponible  au  père,  et 
en  lui  permettant  d'en  avant^r  un  de  ses  en- 
fants hu  préjudice  des  autres,  permet  entre  eux 
rint'galitô. 

Le  citoyen  Muralre  pense  qu'on  ne  peut 
donner  de  limites  à  la  libéralité  du  père. 

La  loi  a  fait  la  part  des  enfants  et  a  pourvu  à 
leur  sort;  elle  donne  au  père  la  libre  disposition 
d'une  partie  de  ses  biens  :  il  serait  bizarre  de  lui 
permettre  d'en  user  au  profit  d'étrangers,  et  d'en 
borner  la  latitude  lorsqu'il  en  use  au  prolit  de 
ses  enfants.  Ainsi,  parce  qu'on  serait  l'enfant  da 
donateur,  on  serait  de  pire  condition  que  si  ou 
ne  lui  était  pas  uni  par  les  liens  du  sang. 

De  quoi  s  effraie-t-ou? 

De  rextréme  inégalité  qui  peut  en  résulter  entre 
les  héritiers. 

Mais  d'abord  elle  sera  rare. 

Ensuite  on  ne  la  préviendrait  pas  par  la  loi;  car 
le  père  saura,  par  des  voies  indirectes,  échapper 
aux  entraves  que  la  loi  lui  aura  données. 

Le  citoyen  Béren|;er  dit  qu'il  serait  contra- 
dictoire de  donner  au  père  la  disposition  libre  et 
indéfinie  d'une  partie  de  ses  biens,  et  de  la  limiter 
ensuite  par  l'odieuse  condition  de  ne  pas  en  user 
en  faveur  de  ses  enfants. 

On  a  déjà  cité  dans  la  discussion  le  cas'  où  les 
autres  enfants  ont  formé  des  établissements  avan- 
tageux, et  où  celui  qui  est  resté  près  de  son  père 
n'a  pu  se  procurer  de  fortune,  parce  qu'au  lieu 
d'employer  son  industrie  pour  lui-même,  il  l'a 
employée  sans  réserve  à  conserver,  à  améliorer 
rhèrilage  paternel.  Est-il  juste  que  les  autres,  qui 
n'ont  pas  de  besoins,  viennent  partager  également 
avec  lui  cet  héritage  qui  doit  le  faire  subsister,  et 
protiter  de  .ses  labeurs,  de  ses  sacrificœ,  de  son 
dévouement? 

On  a  donné  aux  en^nts  une  légitime  raison- 
nable. C'est  avoir  fait  pour  eux  tout  ce  que 
l'équité  exige.  Qu'on  laisse  au  delà  le  pN&re  user 
aussi  de  la  part  que  la  loi  lui  a  faite  :  qu  il  puisse 
èLre  aussi  juste  envers  son  fils  qu'envers  un  ëtran- 
gor  dunt  il  pourrait  récompenser  les  services. 
'  Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'entre  un  étranger 
et  un  enfant  il  y  a  cette  différence,  que  la  libéra- 
lité du  testateur  ne  peut  jamais  donner  ao  pre- 
mier que  le  quart  de  ses  biens,  au  lieu  que  si 
l'enfant  à  le  droit  de  cumuler  la  donation  de  sa 
légitime,  sa  part  peut  devenir  exorbitante. 

L'article  20  est  cependant  nécessaire,  pourvu 
qu'on  le  modifie;  car  si,  pour  conserver  une  do- 
nation, il  fallait  renoncer  k  l'hérédité,  le  dona- 
taire pourrait  ne  pas  se  trouver  rempli  de  sa  lé- 
gitime. 

Le  consul  Cambaeérèfi  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  que,  dans  la  législation  proposée,  un  en- 
fant ne  puisse  être  extrêmement  avantagé. 

Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  question.  D'au- 
tres considérations  ont  déterminé  le  Conseil. 

On  a  pensé  que.  s'il  est  juste  que  les  enfants 
aient  un  droit,  même  plus  élevé  qu'autrefois,  dans 
la  suci-ession  de  leurp're,  il  est  juste  aussi  qu'en 
vertu  de  sa  propriété,  le  père  ait  la  libre  disiwsi- 
tion  d'une  partie  de  ses  biens,  surtout  pour  ré- 
parer les  inégalités  naturelles  ou  accidentelles 
qui  existent  entre  ses  enfants,  et  les  contenir 
par  la  crainte  des  peines  de  l'espoir  des  récom- 
penses. 

Ces  motifs  avaient  déterminô-le  citoyen  Tron- 
chet lui-même  à  proposer  le  système  de  la  loi  du 
24  germinal. 

Ce  serait  ruiner  la  disposition  accordée  an  père 
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et  les  effeu  sulutait-cs  qu*on  en  espère,  que  de  la 
resserrer  dans  des  limites;  ce  serait  se  contre- 
dire. Il  serait  préférable  d'élever  la  légitime,  de 
dimïDuer  la  portion  disponible,  ea  ajoutant  de  nou- 
veaux degrés  k  l'écbelle  de  graduation.  Au  moins 
lus  dispositions  de  la  loi  seraient  en  harmonie. 
Mais  comment  établir  que  le  pére  a  le  droit  de 
disposer  d'une  partie  de  ses  biens,  et  cependant 
réserver  presque  eu  entier  cette  portion  aux  en- 
fants, en  n'en  laissant,  pour  ainsi  dire,  queTusu- 
fruit  au  père? 

L'article  est  adopté. 

L'article  21  est  discuté. 

Le  citoyen  Blgvt-Préanenea  dit  que  cet 

article  tend  à  enlever  au  pôre  un  des  moyens 
d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi. 

Le  citoyen  Malevlll^  dit  qu*il  serait  plus 
simple  de  défendre  au  pére  de  vendre  son  bien  à 
fonds  perdu  à  ses  enfants.  SI  cette  vente  demeure 
permise,  comme  elle  peut,  dans  une  infinité  de 
cas,  être  sincère  et  sans  fraude,  il  en  résultera 
que.  pour  avoir  donné  seulement  la  préférence 
à  son  fils  sur  un  étranger,  le  père  se  trouvera 
privé  de  lafoculté  de  disposer,  et  qu'on  imputera, 
sur  sa  part  disponible,  comme  donné,  ce  qui  a 
réellement  été  vendu;  ce  qui  serait  tres-injuste. 

Le  citoyen  PorUlU  dit  que  l'article  ne  pré- 
viendra pas  les  procès,  comme  on  parait  l'es- 
pérer. La  réalité  du  paiement  fera  nécewairement 
éclore  les  contestations. 

Il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  au  droit  commun. 

Le  citoyen  Thlbandaau  dit  que  l'article 
étouffera  les  procès.  Le  tils  ne  traitera  pas  avec 
son  pvre,  lorsqu'il  sera  averti  par  la  loi  que  le 
contrat  sera  nul,  s'il  excède  la  portion  dispo- 
nible. 

Le  citoyen  Porlalis  répond  qu'alors  l'article 
conduit  le  père  à  traiter  avec  dus  étrangers. 

On  Veut  éviter  les  procès.  Haïs  fera-t-on  au  fils 
l'injostice  de  ne  pas  lui  rendre  ce  qu'il  aura  réel- 
lement pavé?  U  ne  doit  pas  perdre  ce  qu'il  a 
donné,  cbaque  année,  au  delà  du  produit  des 
biens  :  or,  pour  décider  s!il  est  en  perte^  11  faut 
le  même  examen  que  s'il  s'agissait  de  décider  sur 
le  fonds. 

Jusqu'ici  on  ne  s'est  attaché  dans  ces  sortes  de 
contrats  qu'à  vérifier  s'ils  étaient  de  bonne  foi 
ou  frauduleux,  et  les  tribunaux  s'y  trompaient 
rarement. 

Le  consul  Canibaeérè«  dit  que  ces  sortes  de 
contrats  étant  ordinairement  des  avantages  dé- 
guisés, il  faut  du  moins,  si  l'article  est  rejeté, 
réserver  aux  enfants  la  faculté  de  prouver  la  si- 
mulation. 

Le  citoyen  Berller  propose  d'excepter  de  la 
disposition  de  l'article  te  cas  où  les  cohéritiers 
du  donataire  ont  donné  leur  consentement  au 
contrat. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement 
La  séance  est  levée. 

JPour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  génértU  du  Cotueil  d'Etat^ 
J.  6.  LOCRB. 

SÉANCK 

DU  5  VENTÔSE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  l'i  février  m:i). 

Le  Premier  4'onflDl  pn'iside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présentît. 

Le  citoyen  Portails,  nommé  par  le  Premier 
Consul  avec  les  citoyens  Imuée  et  Miot  pour  pré- 
son  ter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  4  ven- 
tôse, le  projetée  loi  formant  le  titre  préliminaire 

T.  vn. 


FRANÇAISE.       IProoàg-vailMl  dn  Cou.  d'Élat.|  449 

du  projet  de  Gode  civil,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  14  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bureau  l'expo^  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  congu  : 

<t  aïOYENS  LdaiSLATEUBS, 

«  Le  projet  de  loi  que  je  viens  vous  présenter, 
au  nom  du  Gouvernemeot,  est  relatif  à  la  publia 
cation,  aux  effets  et  à  l'application  dn  lhi$  en 

général. 

«  Le  moment  est  arrivé  où  votre  sagesse  va 
fixer  la  législation  civile  delà  France.  Une  faut 
que  de  la  violence  pour  détruire;  il  faut  de  la 
cûnslance,du  courage  et  des  lumières  pour  ôdiûer. 

•  Nos  travaux  touchent  à  leur  terme. 

«  Le  vœu  desFrans^is,  celui  de  toutes  nos  As- 
semblées nationales,  seront  remplis.  Jusqu'ici  la 
diversité  des  coutumes  formait,  dans  un  même 
Ëtat,  cent  Etats  différents.  La  loi,  partout  opposée 
à  elle-même,  divisait  les  citoyens  au  lieu  de  les 
unir.  Cet  ordre  de  choses  ne  saurait  exister  long- 
temps. Des  hommes  qui,  à  la  voix  puissante  delà 
patrie,  et  par  un  élan  sublime  et  généreux,  ont 
subitement  renoncé  k  leurs  privilèges  et  k  leurs 
liabitudcs,  pour  reconnaître  un  intérêt  commun, 
out  conquis  le  droit  inappréciable  de  vivre  sous 
une  commune  loi. 

(t  C'est  dans  le  moment  de  cetle^rande  et  salu- 
taire révolution  dans  nos  lois,  qu'il  importe  de 
réclamer  quelques-unes  de  ces  maximes  fécondes 
qui  ont  été  consacrées  par  tous  les  peuples  policés, 
et  qui  servent  à  diriger  la  marche  de  toute  légis- 
lation bien  ordonnée.  Ces  maximes  sont  l'objetdu 
projet  de  loi  que  je  présente  :  elles  n'appartien- 
nent à  aucun  code  particulier;  elles  sont  comme 
les  prolégomènes  de  tons  les  codes. 

«  Mais  il  nous  a  paru  que  leur  véritable  place 
était  en  avant  du  Code  civil,  parce  que  cette  es- 
pèce de  code  est  celle  qui^  plus  que  toute  autre,  ' 
embrasse  l'universalité  des  choses  et  des  per- 
sonnes. 

Publication  det  lois. 
«  Dans  un  gouvernement,  il  est  essentiel  que 
les  citoyens  puissent  connaître  les  lois  sous  le»* 
quelles  ils  vivent  et  auxquelles  ils  doivent  obéir. 

•  De  là  les  formes  établies  chez  toutes  tes 
nations  pour  la  promulgation  et  la  publication 
des  lois. 

-  On  a  cru  devoir  s'occuper  de  ces  formes,  aux- 
quelles l'exécution  des  lois  se  trouve  nécessaire- 
ment liée. 

«  11  est  sans  doute  une  justice  naturelle  émanée 
de  la  raiiioa  seule  ;.  et  cette  justice,  qui  constitue 

Sour  ainsi  dire  le  cœur  humain,  n'a  pas  besoin 
e  promulgation.  C'est  une  lumière  qui  éclaire 
tout  homme  venant  en  ce  monde,  et  qui,  du  fond 
de  la  conscience,  réfléchit  sur  toutes  les  actions 
de  la  vie. 

«  Mais,  faute  de  sanction,  la  justice  naturelle, 
qui  dirige  sans  contraindre,  serait  vaine  pour  la 
plupart  des  hommes,  si  la  raison  ne  se  déployait 
avec  l'appareil  de  la  puissance,  pour  unir  les 
droits  aux  devoirs,  pour  substituer  l'obligation  i 
rinstinct,  et  appuyer  par  les  commandements  de 
l'autorité  les  luspiratioos  honnêtes  de  la  nature. 

"  Ouand  on  a  la  force  de  faire  ce  que  l'on 
veut,  il  est  difficile  de  ne  pas  croire  qu  on  en  a 
le  droit.  On  se  résignurait  peu  à  se  soumettre  & 
des  gènes,  si  l'on  pouvait  avec  impunité  se  li- 
vrer à  ses  penchants. 

<  Ce  que  nous  appelons  le  droit  naturel  ne  suf- 
fisait donc  pas  ;  il  fallait  des  commandements  ou 
des  préceptes  formels  et  coactib. 
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€  On  voit  donc  la  différence  qui  existe  entre 
une  i^gle  de  morale  et  une  loi  d*Ëtat. 

«  Or  ce  sont  les  lois  d'fitat  qui  oat  besoin 
d'être  promulguées  pour  devenir  exécutoires  : 
car  ces  sortra  de  lois  qui  u'ont  jias  toujours  existé, 
qui  changent  souvent,  et  qui  ne  j^euvent  tout 
embraser,  ont  leur  époque  déterminée  et  leur 
objet  jnrticulier.  On  ne  saurait  être  tenu  de  leur 
obéir  sans  les  connaître. 

c  Sous  l'ancien  régime,  la  loi  était  une  volonté 
du  prince. 

«  Cette  volonté  était  adressée  aux  conrs  sou- 
veraines, qui  étaient  cha^ées  de  la  vérification 
et  du  dépôt  des  lois. 

«  La  loi  n'était  point  exécutoire  dans  un  res- 
sort avant  d'y  avoir  été  vérifiée  et  enregistrée. 

«  La  vérification  était  un  examen,  une  discus- 
sion de  la  loi  nouvelle.  Elle  représentait  la  déli- 
bération qui  est  de  l'essence  de  toutes  les  lois. 
L'enregistrement  était  la  transcription  sur  le  re- 
gistre de  la  loi  vérifiée. 

a  Les  cours  pouvaient  suspendre  l'enregistre- 
ment d'une  loi,  ou  même  le  refuser;  oUes  pou- 
vaient modifier  la  loi  en  Tenreffistrant,  et  dès  lors 
ces  modifications  faisaient  partie  de  la  loi  même. 

*  Une  loi  pouvait  être  refusée  par  une  cour  sou- 
veraine, et  acceptée  par  une  autre.  Elle  pouvait 
être  diversement  modifiée  par  ces  diverses  cours. 

«  La  législation  marchait  ainsi  d'un  pas  chan- 
celant, timide  et  incertain.  Dans  cette  confusion 
et  dans  ce  conflit  de  volontés  différentes,  il  ne 

Souvaît  y  avoir  d'unité,  de  certitude,  ni  de  majesté 
ans  les  opérations  du  législateur.  On  ne  savait 
jamais  si  rËtat  était  régi  par  la  volonté  générale, 
ou  s'il  était  livré  à  l'anarcbie  des  volontés  parti- 
culières. 

«  Tout  cela  tenait  à  la  constitution  d'alors. 

«  La  France,  dans  les  temps  qui  ont  précédé  la 
Révolution,  [frésentait  moins  une  nation  particu- 
lière qu'un  assemblage  de  nations  diverses,  suc- 
cessivement réunies  ou  conquises,  distinctes  par 
le  climat,  par  le  sol,  par  les  privilèges,  par  les 
coutumes,  par  le  droit  civil,  par  le  droit  politigue. 

«  Le  pnnce  gouvernait  ces  différentes  nations 
BOUS  les  titres  diflérents  de  duc,  de  roi,  de  comte, 
n  avait  promis  de  maintenir  chaque  pays  dans  ses 
coutumes  et  dans  ses  franchises.  On  sent  que,  dans 
une  pareille  situation,  c'était  un  prodige  quand 
une  même  loi  pouvait  convenir  à  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Une  marche  uniforme  dans  la  légis- 
lation était  doue  impossible. 

«  S'il  n'y  avait  point  d'unité  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  par  rapport  au  fbnd  même  des 
lois,  il  ne  pouvait  y  en  avoir  dans  le  mode  de  leur 
promulgation. 

«  Chaque  province  de  France  formant  un  Etat 
à  part,  Il  fallait,  pour  naturaliser  une  loi  dans 
chaque  province,  me  cette  loi  y  fût  expressément 
acceptée  et  promulguée  en  vertu  de  cette  accep- 
tation. 

0  II  fallait  donc  dans  chaque  province  une  pro- 
mulgation particulière. 

a  Dans  certains  ressorts,  la  loi  était  censée  pro- 
mul^ée.  et  elle  devenait  œcécutoire  pour  tous  les 
habitants  du  pays,  du  jour  qu'elle  avait  été  enre- 
gistrée par  le  parlement  de  la  province. 

«  Dans  d'autres  ressorts,  on  ne  regardait  l'enre- 
gistrement dans  les  cours  que  comme  le  complé- 
ment de  la  loi,  considérée  en  elle-même  et  non 
comme  sa  promulgation  ou  sa  publication.  On  ju- 
geait que  la  formation  de  la  loi  était  consommée 
par  l'enregistrement  j  mais  qu'elle  n'était  promul- 
guée que  par  l'envoi  aux  sénéchaussées  et  bail- 
liages, et  qu'elle  n'était  exécutoire,  dans  chaque 
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territoire,  que  du  jour  de  la  publication  faite  i 
l'audience  par  la  sénéchaussée  ou  par  lebailliairp  I 
de  ce  territoire.  ^ 
<  Les  choses  changèrent  sous  l'Assemblée  con- 
stituante. 

«  Un  décret  de  cette  Assemblée,  du  2  novem- 
bre 1790,  porta  qu'une  loi  était  complète  dès 
l'instant  qu'elle  avait  été  sanctionnée  par  le  roi- 
que  la  transcription  et  la  publication  de  la  loi' 
faites  pac  les  corps  administratifs  et  par  les  tri- 
bunaux, étaient  toutes  également  de  même  valeur 
et  que  la  loi  était  obligatoire  du  moment  où  là 
publication  en  avait  été  faite,  soit  par  le  corps 
administratif,  soit  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement, sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'elle  eût  été 
faite  par  tous  les  deux. 

«  Le  même  décret  voulait  que  la  publication 
■  fût  faite  par  lecture,  placards  et  affiches. 

«  La  Convention  ordonna  l'impression  d'un  bul- 
letin des  lois  et  l'envoi  de  ce  bulletin  à  toutes 
les  autorités  constituées.  Elle  d^ida  que,  dams 
chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi  serait  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  par 
une  publication  au  son  de  trompe  ou  de  tambour, 
et  que  ta  loi  y  deviendrait  obligatoire  à  compt» 
du  jour  de  la  promulgation.  La  même  Awmblée 
nationale,'  après  avoir  achevé  la  Constitution  de 
l'an  IV,  et  avant  de  se  séparer,  fit,  le  12  m- 
démiaire,  un  nouveau  décret  sur  la  promulgation 
et  la  publication  des  lois.  Par  ce  décret  elle  sop- 
prima  ks  publications  à  son  de  trompe  ou  au 
bruit  du  tambour;  elle  conserva  l'usage  d'an 
bulletin  officiel,  que  le  ministre  de  la  justice  fui 
chargé  d'adresser  aux  présidents  des  adminis- 
trations départementales  et  municipales,  et  aiii 
divers  fonctionnaires  mentionnés  dans  le  décret. 
Elle  déclara  que  les  lois  et  actes  du  Corps  légis- 
latif obligeraient,  dans  l'étendue  de  chaque  dé- 
partement, du  jour  que  le  bulletin  officiel  serul 
distribué  au  cfacf-lieu  du  département,  et  que  ce 
jour  serait  constaté  par  un  registre  où  les  admi-  I 
nistrateurs  de  chaque  département  certifieraient 
l'arrivée  de  chaque  numéro. 

t  L'envoi  d'un  bulletin  officiel  aux  administra- 
teurs et  aux  tribunaux  est  encore  aujourd'hui  le 
mode  que  l'on  suit  pour  la  promulgation  et  pour 
la  publication  des  lois. 

«  Dans  le  projet  de  Code  civil,  les  rédacteurs  se 
sont  occupés  de  cet  objet.  Us  ont  consacré  le 
cipe,  que  les  lois  doivent  être  adressées  aux  au- 
torités  chargées  de  les  exécuter  on  de  les  ap- 
pliquer. 

«  Ils  ont  pensé  que  l(»  lois,  dont  l'application 
appartient  aux  tribunaux,  devraient  être  exécu- 
toires dans  chaque  partie  de  la  République  du 
jour  de  leur  publication  par  les  tribunaux  d'ap- 
pel, et  que  les  lois  administratives  devraient  être 
exécutoires  du  jour  de  la  publication  faite  par 
les  corps  administratifs. 

«  Us  ont  ajouté  que  les  lois,  dont  l'exécutionet 
l'application  appartenaient  à  la  fois  aux  tribunaux  j 
et  b.  d'autres  autorités,  leur  seraient  respective-  i 
ment  adressées,  et  qu'elles  seraient  exécutoires,  ! 
en  ce  qui  est  relatif  &  lu  compétence  de  cha([Qe 
autorité,  du  jour  de  la  publication  par  Tautorlie  | 
compétente. 

«  Les  avantages  et  les  inconvénients  des  dîTers 
systèmes  ont  été  balancés  par  le  Gouvernement, 
et  il  a  su  s'élever  aux  véritables  principes. 

•  Une  loi  peut  être  considérée  sous  deux  rap- 
ports :  l-  relativement  à  l'autorité  dont  elle  est 
émanée;  2"  relativement  au  peuple  ou  à  la  nation 
pour  qui  elle  est  faite. 

«  Toute  loi  supiiose  un  législateur. 
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«  Toute  loi  suppose  encore  un  peuple  qui  l'ob- 
serve et  qui  lui  obéit. 

«  Entre  la  loi  et  le  peuple  pour  qui  elle  est 
faite,  il  faut  un  moyen  ou  un  lien  do  communi- 
cation :  car  il  est  nécessaire  que  le  peuple  sache 
ou  puisse  savoir  que  la  loi  existe  et  qu'elle 
existe  comme  loi. 

•  La  promulgation  est  le  moyen  de  constater 
l'existence  de  la  loi  auprès  du  peuple,  et  de  lier 
le  peuple  à  l'observation  de  la  loi. 

'  Avant  la  promul^tion,  la  loi  est  parfaite 
relativement  à  l'autorité  dont  elle  est  l'ouvrage  ; 
mais  elle  n'est  point  encore  obligatoire  pour  le 
peuple  en  faveur  de  qui  le  lé^slateur  dispose. 

«  La  promulgation  ne  fait  pas  la  loi;  mais 
l'exécutmn  de  la  loi  ne  peut  commencer  qu'après 
la  promulgation  de  la  loi  :  non  obligat  lex  nut 
promulgata. 

«  La  promulgation  est  la  vive  voix  du  législa- 
teur. 

Ba  France ,  la  forme  de  la  promulgation  est 
constitutionnelle  :  car  la  Constitution  règle  que 
les  lois  seront  promulguées,  et  qu'elles  le  seront 
par  le  Premier  Consul. 

«  D'après  la  Constitution,  et  d'après  les  maximes 
du  droit  public  universel,  nous  avons  établi , 
dans  le  projet,  que  les  lois  seraient  exécutoires 
en  vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  Premier 
Consul.  Si  la  voix  de  ce  premier  magistrat  pou- 
vait retentir  à  la  fois  dans  tout  l'univers  français, 
toute  précaution  ultérieure  deviendrait  inutile; 
mais  la  nature  même  des  cbosea  résiste  à  une 
telle  supposition. 

«  II  faut  pourtant  que  la  promulgation  soit  con- 
nue ou  puisse  l'être. 

«  II  n'est  certainement  pas  nécessaire  d'atteindre 
chaque  individu.  La  loi  prend  les  hommes  en 
masse  ;  elle  parle,  non  à  chaque  particulier,  mais 
au  corps  eotier  de  la  société. 

«  Il  suffit  que  les  particuliers  aient  pu  connaî- 
tre la  loi.  C'est  leur  faute  s'ils  l'ignorent,  quand 
ils  ont  pu  et  dû  la  connaître;  iàem  «stm'rv,  out 
sein  deouûM,  aul  jiofiiisM.  Lignoranœ  du  droit 
n'excuse  pas. 

•  La  loi  était  autrefois  un  mystère  jusqu'à  sa 
formation.  BUe  était  .préparée  dans  les  conseils 
secrets  du  prince.  Lors  de  la  vérification  qui  en 
était  faite  par  les  cours,  la  discussion  n'en  était 
pas  publique;  tout  était  dérobé  constamment  à  la 
curiosité  des  citoyens.  La  loi  n'arrivait  &  la  con- 
naissance des  citoyens  que  comme  l'éclair  qui 
sort  du  nuage. 

«  Aujourd  hui  il  en  est  autrement.  Toutes  les 
discussions  et  toutes  les  délibérations  se  font  avec 
solennité  et  en  présence  du  public.  Le  législateur 
ne  se  cache  jamais  derrière  un  voile.  On  connaît 
ses  pensées  avant  même  qu'elles  soient  réduites 
en  commandement.  11  prononce  la  loi  an  moment 
même  où  elle  vient  d  être  formée,  et  il  la  pro- 
nonce publiquement. 

«  Un  délai  de  dix  ionrs  piécéda  la  promulga- 
tion; et  pendant  ce  délai,  la  loi  circnle  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'empire, 

«  Elle  est  donc  déjà  publique  avant  d'être  pro- 
mulguée. 

«  Cependant,  comme  ce  n'est  là  qu'une  publi- 
cité de  fait,  nous  avons  cru  devoir  encore  jgaran- 
tir  cette  publicité  de  droitqui  produit  l'obligation 
et  qui  force  l'obéissance  après  la  promulgation. 

«  Nous  avons  en  conséquence  ménagé  de  nou- 
veaux délais  pendant  lesquels  la  loi  promulguée, 
dans  le  lieu  où  siège  le  (jouvernement,  peut  être 
successivement  parvenue  jusqu'aux  extrânités  de 
la  République. 
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>  On  avait  jeté  l'idée  d'un  délai  unique,  d'un  dé- 
lai uniforme,  après  lequel  la  loi  aurait  été,  dans 
le  même  instant,  exécutoire  partout. 

<  Hais  cette  idée  ne  présentait  qu'nne  fiction 
démentie  par  la  réalité.  Tout  est  successif  dans  la 
marche  de  la  nature  :  tout  doit  l'être  dans  la  ma> 
cbe  de  la  loi. 

•  U  ett  été  absurde  et  injuste  que  la  loi  lût 
sans  exécution  dans  le  lieu  de  sa  promulgation 
et  dans  les  contrées  environnantes,  parce  qu'elle 
ne  pouvait  pas  encore  être  connue  dans  les  par- 
ties les  plus  éloignées  du  territoire  national. 

I  Personne  n'est  afOi^è  de  la  dépendance  des 
choses.  On  l'est  de  l'arbitraire  de  l'homme. 

■  J'ajoute  que  de  grands  inconvénients  poil- 
tiques  auraient  pu  être  la  suite  d'une  institution 
aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  la  raison  cl  à 
l'ordre  physique  des  choses. 
.  «  Nous  avons  donc  gradué  les  délais  d'après  les 
distances. 

•  Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparaître 
tout  ce  que  les  différents  systèmes  admis  jusqu'à 
ce  jour  offraient  de  vicieux. 

I  Je  ne  parle  point  de  ce  nui  se  pratiquait  sons 
l'ancien  régime.  Les  insUtutions  d'alors  sont  in- 
conciliables avec  les  nâtres. 

>  Mais  j'observe  que  dans  ce  qui  s'est  pratiqué 
depuis  la  Révolution,  on  avait  trop  subordonné 
l'exécution  de  la  loi  au  fait  de  l'homme. 

«  Partout  on  exigeait  des  lectures,  des  trans- 
criptions de  la  loi;  et  la  loi  n'était  point  exécu- 
toire avant  ces  transcriptions  et  ces  lectures.  A 
chaque  instant,  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi 
d'un  officier  public  pouvait  paralyser  la  législa- 
tion, au  grand  préjudice  de  l'Etat  et  des  citoyens. 

<  Les  transcriptions  et  les  lectures  peuvent 
figurer  comme  moyens  secondaires,  comme  pré- 
cautions de  secours. 

t  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit  abandonnée 
au  caprice  des  hommes.  Sa  marche  doit  être  as- 
surée et  imperturbable.  Image  de  l'ordre  étemol, 
elle  doit,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elle-même. 
Nous  lui  rendons  tonte  son  indépendanco,  en  ne 
subordonnant  son  exécnlion  qu'a  des  délais,  à  des 
précautions  commandées  parla  nature  même. 
«  Le  plan  des  rédacteurs  du  projet  de  Godeioi- 
nait  au  vice  de  tous  les  antres  systèmes  un  vice 
e  plus. 

<  Dans  ce  plan,  on  distinguait  les  lois  adminis- 
tratives d'avec  les  autres  ;  et,  pour  la  publication, 
on  faisait  la  part  des  tribunaux  et  celle  des  admi- 
nistrateurs. 

«  U  fallait  donc,  avec  un  pareil  plan,  juger 
chaque  loi,  pour  fixer  l'autorité  qui  devait  en 
faire  la  publication.  Cela  eût  entraîné  des  diffi- 
cultés interminables  et  des  questions  indiscrètes 
qui  eussent  pu  compromettre  la  dignité  des  lois. 

<  Le  projet  que  je  présente  prévient  tous  les 
doutes,  remplit  tous  les  intérêts,  et  satisfait  à 
toutes  les  convenances. 

BffeU  ritmactifi. 

•  Après  avoir  fixé  l'époque  à  laquelle  les  lois 
deviennent  exécutoires,  nous  nous  sommes  oc- 
cupés de  leurs  effets. 

<  C'est  un  principe  général  que  les  lois  n'ont 
point  d'effet  rétroactif. 

I  A  l'exemple  de  tontes  nos  assemblées  na- 
tionales, nous  avons  proclamé  ce  principe. 

«  Il  est  des  vérités  utiles  qu'il  ne  sumt  pas  de 
publier  une  fois,  mais  qu'il  faut  publier  toujours, 
et  qui  doivent  sans  cesse  frapper  l'oreille  du  ma- 
gistrat, du  juge,  du  législateur,  parce  qu'elles 
doivent  constamment  être  présentes  à  leur  esprit. 
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tt  L'officd  des  lois  est  de  régler  l'avenir  :  le 
passé  n'est  plus  en  leur  pouvoir. 

«  Partout  où  la  i-étroactivité  des  lois  serait  ad- 
mise, non-sculenient  la  sûreté  n'existerait  plus, 
mais  son  ombre  même. 

a  La  loi  naturelle  n'est  limitée  ni  par  le  temps, 
ni  par  les  lieux  \  parce  qu'elle  est  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  siècles. 

«  Mais  les  lois  positives,  qui  son  t  l'ouvrage  des 
hommes,  n'existent  pour  nous  que  quand  on  les 
promulgue,  et  elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
quand  elles  existent. 

«  La  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire 
ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas.  On  regarde  comme 
permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu. 

a  Que  deviendrait  donc  la  liberté  civile,  si  le 
citoyen  pouvait  craindre  qu'après  coup  il  serait 
exposé  au  danger  d'être  recherché  dans  ses  ac- 
tions, ou  trouble  dans  ses  droits  acquis  par  une 
loi  postérieure? 

a  Me  confondons  pas  les  jugements  avec  les  lois. 
Il  est  de  la  nature  des  jugements  de  régler  le 
passé,  parce  qu'ils  ne  peuvent  intervenir  que  sur 
des  actions  ouvertes  et  sur  des  faits  auxquels  ils 
appliquent  les  lois  existantes.  Mais  le  passé  ne 
suui-ait  être  du  domaine  des  lois  nouvelles,  qui  ne 
le  réessaient  pas. 

«  Le  pouvoir  législatif  est  la  toute>{»nissance 
humaine. 

<  la  loi  établit,  conserve,change,  modifie,  per- 
fectionne :  elle  détruit  ce  qui  est  ;  elle  crée  ce  qui 
n'est  pas  encore.  La  tôte  d'un  grand  législateur 
est  une  espèce  d'Olympe  d'où  partent  ces  idées 
vastes,  ces  conceptions  heureuses  qui  président 
au  bonheur  des  hommes  et  à  la  destinée  des 
empires.  Mais  le  pouvoir  de  la  loi  ne  peut  s'étendre 
sur  des  choses  qui  ne  sont  plus,  et  qui  par  la 
même  sont  hors  de  tout  pouvoir. 

«  L'homme,  qui  n'occupe  qu'un  point  dans  le 
temps  comme  dfans  l'espace,  serait  un  Atre  bien 
malneureux,  s'il  ne  pouvait  pas  se  cnrire  en  sû- 
reté, même  pour  sa  vie  passée  ;  pour  cette  por- 
tion de  son  existence,  n  a-t-il  pas  déjà  porté  tout 
le  poids  de  sa  destinée?  Le  passé  peut  laisser  des 
regrets  ;  mais  il  termine  toutes  les  incertitudes. 
Dans  l'ordre  de  la  nature,  il  n'y  a  d'incertain 
que  l'avenir  :  et  encore  l'incertitude  est  alors 
adoucie  par  1  espérance^  cette  compagne  fidèle  de 
notre  faiblesse.  Oe  serait  empirer  la  triste  condi- 
tion de  l'humanité,  que  de  vouloir  changer,  par 
le  système  de  la  législation,  le  syst^e  de  ta  na- 
ture, et  de  chercher  pour  un  temps  qui  n'est  plus 
à  faire  revivre  nos  craintes,  sans  pouvoir  nous 
rendre  nos  espérances. 

■  Loin  de  nous  l'idée  de  «fS  .lois  à  deux  feces, 
qui,  ayant  sans  cesse  un  œil  sur  le  passé  et  l'autre 
sur  ravenir,deBs4chaient  la  source  de  la  confiance, 
et  deviendraient  un  principe  éternel  d'injustice, 
de  bouleversement  et  de  désordre. 

■  Pourquoi,  dira-t-on,  laisser  impunis  des  abus 
qui  existaient  avant  la  loi  que  l'on  promulgue 
pour  les  réprimer?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le 
remède  soft  pire  que  le  mal.  Toute  lot  naît  d'un 
abus.  Il  n'y  aurait  donc  point  de  loi  qui  ne  dût 
être  rétroactive.  Il  ne  faut  point  exiger  que  les 
hommes  soient,  avant  la  loi,  ce  qu'ils  ne  aoivent 
devenir  que  par  elle. 

lots  de  police  et  de  tûreté. 
*  Toutes  les  lois,  quoique  émanées  du  m^me 
pouvoir,  n'ont  point  le  même  caractère,  et  ne 
sauraient  conséqiremment  avoir  la  même  étendue 
dans  leur  application,  c'est-à-dire  les  mêmes 
effuts  i  il  a  donc  bllu  les  distinguer. 
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«  Il  est  des  lois,  par  exempte,  sans  lescpiell^ 
un  Etat  ne  pourrait  subsister.  lois  sont  tomes 
celles  qui  maintiennent  la  police  de  l'Etat,  et  qui 
veillent  à  sa  sûreté. 

a  Nous  déclarons  que  des  lois  de  cette  impor- 
tance obligent  indistinctement  tous  ceux  qoi  ha- 
bitent le  territoire.  ' 

«  il  ne  peut,  fe  cet  égard,  exister  aucune  diffé- 
rence entre  les  citoyens  et  les  étrangers. 

«  Un  étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi 
dn  pays  dans  lequel  il  jiaase,  ou  dans  lequel  il 
réside.  Dans  le  cours  de  son  voyage,  ou  peadanl 
le  temps  plus  ou  moins  long  de^a  résidence,  il 
est  protégé  par  cette  loi  :  il  doit  donc  la  respecter 
à  son  tour.  L'hospitalité  qu'on  lui  donne  appelle 
et  force  sa  reconnaissance. 

«  D'autre  part,  chaque  État  a  le  droit  de  vdlkr 
à  sa  conservation;  et  c'est  dans  ce  droit  que  réside 
la  souveraineté.  Or  comment  un  Btat  ponrrait-il 
se  conserver  et  se  maintenir,  s'il  existait  dans  son 
sein  des  hommes  qui  pussent  impunément  enfrein- 
dre sa  police  et  troubler  sa  tranquillité?  Le  pou- 
voir souverain  ne  j)ourrait  remplir  la  fin  pour 
laquelle  il  est  établi,  si  des  hommes  étrangersoa 
nationaux  étaient  indépendants  de  ce  pouvoir. 
Il  ne  peut  être  limité,  ni  quant  aux  choses,  ni 
gu^nt  aux  personnes  :  il  n'est  rien,  s'il  n'est  tout. 
La  qualité  d'étranger  ne  saurait  être  une  exception 
légitime  pour  celui  qui  s'en  prévaut  contre  la 
puissance  publique  qui  régit  le  pays  dans  lequel 
il  réside.  Habiter  le  territoire,  c  est  se  souraetlre 
à  ta  souvCTBineté.  Tel  est  le  droit  politique  de 
toutes  les  nations. 

«  A  ne  consulterméme  que  le  droit  naturel,  tout 
homme  peut  repousser  la  violence  par  la  force. 
Gomment  donc  ce  droit,  qni  compète  à  tout  indi- 
vidu, serait-il  refasé  aux  grandes  sociétés  contre 
un  étranger  qui  troublerait  l'ordre  de  ces  sociétés? 
Des  millions  d'hommes  réunis  en  coros  d'étal 
seraient-ils  dépouillés  du  droit  de  la  défense  na- 
turelle, tandis  qu'un  pareil  droit  est  sacré  dans  ta 
personne  du  moindre  individu  ? 

«  Aussi,  chez  toutes  les  nations,  les  étrangers 

3 ni  déiinquent  sont  traduits  devant  les  tribunaux 
u  pays. 

«  Nous  ne  parlons  pas  des  ambasssdoirs  ;  ce 
qui  les  concerne  est  reglé  par  le  droit  des  gS;ns 
et  par  les  traités. 

Lois  personnelle». 

«  S'agit-ll  des  lois  ordinaires;  on  a  toujours 
distingué  celles  qui  sont  relatives  à  l'état  et  à  la 
capacité  des  personnes  d'avec  celles  qui  règlent 
la  disposition  dés  biens.  Les  premières  sont  appe- 
lées )Mr*onn«l/eff,  elles  secondes  réelles, 

<  Les  lois  personnelles  suivent  la  personne pa^ 
tout.  Ainsi  la  loi  française,  avec  des  yeux  de  mère, 
suit  les  Français  jusque  dans  les  r^ons  les  plus 
éloignées  ;  elle  les  suit  jusqu'aux  extrémités  do 
globe. 

«  La  qualité  de  Français,  comme  celle  d'étran- 
ger, est  l'ouvrage  de  la  nature  ou  celui  de  la  loi. 
On  est  Français  par  la  nature,  quand  on  l'est  Dar 
sa  naissance,  par  son  origine,  un  t'est  par  la  loi, 
quand  on  le  devient,  en  remplissant  toutes_Ies 
conditions  que  la  loi  prescrit  pour  effacer  les  vices 
de  In  naissance  ou  de  l'origine. 

«  Mais  il  suffit  d'être  Français  pour  être  régi 
par  la  loi  française,  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'éial  de  la  pf^rsonne. 

«  Un  Français  ne  peut  faire  fraude  aux  lois  de 
son  pays  pour  aller  contracter  mariage  en  pays 
étranger,  sans  le  consentement  de  ses  père  et 
mère,  avant  l'Âge  de  vingt-cinq  ans-.  Nous  citoos 
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cet  exemple  entre  mille  autres  pareils,  pour 
donner  une  idée  de  l'étendue  et  de  la  force  des 
lois  personnel  les. 

<  Les  différents  peuples,  depuis  les  progrès  du 
commerce  et  de  la  civilisation,  ont  plus  de  rap- 
ports entre  eux  qu'ils  n'en  avaient  autrefois. 
L'ftistofre  du  commerce  est  l'histoire  de  la  corn  ■ 
municatioQ  des  hommes.  U  est  donc  plus  impor- 
tant qu'il  ne  Ta  jamais  été,  de  fixer  la  maxime 

aue,  dans  tout  ce  qui  regarde  Tétat  et  la  capacité 
e  la  personne,  le  Français,  quelque  part  qu'il 
soit,  continue  d'être  régi  par  la  loi  frangaiae. 

Lois  réelles. 

ft  Les  lois  qui  règlent  la  disposition  desbiens  sont 
appelées  réelles  .-ces  lois  régissent  les  immeubles, 
lors  même  quUls  sont  possédés  par  des  étrangers. 

>  Ce  principe  dérive  de  ce  que  les  publicistes 
'  appellent  ie  domaine  éminent  au  souverain. 

«  Point  Kte  méprise  sur  les  mots  domaine  émi- 
nent;  ce  serait  une  erreur  d'en  conclure  que 
chaque  Etat  a  un  droit  universel  de  propriété  sur 
tous  les  biens  de  son  territoire. 

a  Les  mots  dojnaine  éminent  n'expriment  que 
le  droit  qu'a  la  jiuissance  publique  de  n'-gler  la 
disposition  des  biens  pir  des  lois  civiles,  de  lever 
sur  ces  biens  des  impôts  proportionnés  aux  be- 
soins publics,  et  de  disposer  de  ces  mêmes  biens 
pour  quelque  objet  d'utihté  publique,  en  indem- 
nisant les  pfloticuliers  qui  les  jtossedent. 

«  Au  citoyen  appartient  la  propriété,  et  au  souve- 
rain l'empire-ïeUe  est  la  maxime  de  tous  les  pays  et 
de  tous  les  temps  ;  mais  les  propriétés  particulières 
des  citoyens  reunies  et  conti^ïues  forment  le  terri- 
toire punlic  d'un  Éiat,  et,  relativement  aux  nations 
étrangères,  ce  territoire  forme  un  seul  tout  qui 
est  sous  l'empire  du  souverain  ou  de  l'Etat.  La 
souveraineté  est  un  droit  à  la  fois  réel  et  per- 
sonnel ;  conséquemment,  aucune  partie  du  terri- 
toire ne  peut  être  soustraite  à  l'administration  du 
souverain,  comme  aucune  personne  habitant  le 
territoire  ne  peut  être  soustraite  à  sa  surveillance 
ni  à  son  autorité. 

■  La  souveraineté  est  indivisible  :  elle  cesserait 
de  l'être,  si  les  portions  d'un  même  territoire 
pouvaient  être  régies  par  des  lois  qui  n'émane- 
raient pas  du  même  souverain. 

«  Il  est  donc  de  l'essence  même  des  choses  que 
les  immeubles,  dont  l'ensemble  forme  le  territoire 
public  d'un  peuple,  soient  exclusivement  régis 
par  les  lois  de  ce  peuple,  quoiqu'une  partie  de  ces 
immeubles  puisse  être  possédée  par  des  étrangers. 

Règles  pour  les  juges. 

«  Il  ne  suffisait  pas  de  parler  des  effets  princi- 
paux des  lois;  il  fallait  encore  présenter  aux 
juges  quelques  règles  d'application. 

fl  La  justice  est  la  première  dette  de  la  souve- 
raineté :  c'est  pour  acquitter  celte  dette  sacrée 
que  les  tribunaux  sont  établis. 

«  Mais  les  tribunaux  ne  rempliraient  pas  le  but 
de  leur  établissement,  si,  sous  prétexte  ou  silence, 
de  l'oiracurité  ou  de  L'insuffisance  de  la  loi,  ils 
a*rusaieut  de  juger.  Il  y  avait  des  juges  avant 
qu'il  y  eût  des  lois,  et  les  lois  ne  peuvent  prévoir 
ions  tes  cas  qui  peuvent  s'offrir  aux  juges.  L'ad- 
ministration de  la  justice  serait  donc  perpétuel- 
lement interrompue,  si  un  juge  s'abstenait  de 
juger  toutes  les  fois  que  la  contestation  qui  lui 
est  soumise  n'a  pas  été  prévue  par  une  loi. 

«  L'office  des  lois  est.  de  statuer  sur  tes  cas  nui 
arrivent  le  plus  fï^uemment.  Les  accidents,  les 
cas  fortuitSj  les  cas  extraordinaires,  ne  saïuweot 
être  la  matière  d'une  loi. 
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0  Dans  les  choses  même  q;ui  méritent  de  fixer 
la  sollicitude  du  législateur,  tl  est  impossible  de 
tout  fixer  par  des  règles  précises.  C'est  une  sago 
prévoyance  de  penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

*  De  plus,  on  peut  prévoir  une  loi  à  faire,  sans 
croire  devoir  la  précipiter.  Les  lois  doivent  être 
préparées  avec  une  sage  lenteur.  Les  Etats  ne 
meurent  pas,-  et  il  n'est  pas  expédient  de  faire 
tous  les  jours  de  nouvelles  lois. 

«  IL  est  donc  nécessairement  une  foule  de  cir- 
coostanc^  dans  lesquelles  un  juge  se  trouve  sans 
loi.  Il  fout  donc  laisser  alors  an  juge  la  faculté  de 
suppléer  à  la  loi  par  les  liuniëres  naturelles  de  la 
droiture  et  du  bon  sens.  Rien  ne  serait  plus  puéril 
que  de  vouloir  prendre  des  précautions  suffi- 
santes pour  qu'un  juge  n'eût  jamais  qu'un  texte 
précis  a  appliquer.  Pour  prévenir  les  jugements 
arbitraires,  on  exposerait  la  société  à  mille  juge- 
ments iniques,  et,  ce  qui  est  pis,  on  l'exposerait 
à  ne  pouvoir  plus  se  faire  rendre  justice;  et  avec 
la  folle  idée  de  décider  tous  les  cas,  on  ferait 
de  la  législation  un  dédale  immense  dans  lequel 
la  mémoire  et  la  raison  se  perdraient  également. 

«  Quand  la  loi  se  tait,  la  raison  naturelle,  parle 
encore:  si  la  prévoyance  des  législateurs  est  limitée, 
la  nature  est  infinie  -,  elle  .t'applique  k  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  hommes  :  pourquoi  voudrait-on 
méconnaître  les  ressources  qu'elle  nous  offre  ? 

1  Nous  raisonnons  comme  si  les  législateurs 
étaient  des  dieux,  et  comme  si  les  juges  a'êtaient 
pas  même  des  hommes. 

«  Dp  tous  les  temps,  on  a  dit  que  l'équité  était  le 
supplément  des  lois.  Or  qu'ont  voulu  dire  les  juris- 
consultes romains  quand  ils  ont  ainsi  parlé  de 
l'équité? 

«  Le  mot  équité  est  susceptible  de  diverses  ac- 
ceptions. Quelquefois  il  ne  daigne  quela  volonté 
constante  d'être  juste,  et  dans  ce  sens  il  n'exprime 
qu'une  vertu ',  dans  d'autres  occasions,  le  mot 
équité  désigne  une  certaine  aptitude  ou  disposi- 
tion d'esprit  qui  distinguelejuge  éclairé  de  celui 
qui  ne  Test  pas  ou  qui  l'est  moins.  Alors  l'équité 
n'est,dans  le  magistrat,  que  le  coupd'œil  d'une  rai- 
son exercée  pari'observation  et  dirigée  par  l'expé- 
rience. Hais  tout  cela  n'est  relatif  qu'à  l'équité 
morale,  et  non  à  cette  équité  judiciaire  dont  les 
jurisconsultes  romains  se  sont  occupés,  et  qui  peut 
être  définie  un  retour  à  la  loi  naturelle,  dans  le  si- 
lence,l'obscurité  ou  l'insuffisance  des  lois  positives. 

«  C'est  cette  équité  qui  est  le  vrai  supplément  de 
la  législation,  et  sans  laquelle  le  ministère  du 
juge,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  devien- 
drait impossible. 

«  Car  il  est  rare  qu'il  naisse  des  contestations 
sur  l'application  d'un  texte  précis  :  c'est  toujours 
parce  que  la  loi  est  obscure  ou  insuffisante,  ou 
même  parce  qu'elle  se  tait,  qu'il  v  a  matière  à 
litige.  11  faut  donc  que  le  juge  ne  s'arrête  jamnis. 
Une  que^ition  de  propriété  ne  peut  demeurer  in- 
dèrise.  Le  pouvoir  du  juge  n'est  pas  toujours  di- 
rigé dans  son  exercice  par  des  préceptes  formels; 
il  l'est  par  des  maximes,  par  des  usages,  par  des 
exemples,  par  la  doctrine.  Aussi  le  vertueux 
chancelier  ^Agtiesseau  disait  très-bien  que  le 
temple  de  la  justice  n'était  pas  moins  consacré  à 
la  science  qu'aux  lois,  et  que  la  véritable  doctrine, 
qui  consiste  dans  la  connaissance  de  l'esprit  des 
lois. est  supérieure  àlaconnaissance des loismêmes. 

«  Pour  que  les  affaires  de  la  sofiété  puissent 
njarcher,  il  faut  donc  que  le  juge  ait  le  droit  d'in- 
terpréter les  lois  etd'v  suppléer.  Une  peut  y  avoir 
d'exception  à  ces  règles  que  pour  les  matières  cri- 
minelles; et  encore,  dans  ces  matières,  le  juge 
choi^  le  parti  le  plus  4oux  si  la  loi  est  obscure 
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OU  insaffisante^  et  il  absout  l'accnsé,  si  la  loi  se 
tait  sur  le  crime. 

<  Hais  en  laissant  à  Texercice  du  ministère  du 
juge  toute  kl  latitude  convenable,  nous  lui  rappe- 
lons les  bornes  qui  dérivent  de  la  nature  même 
de  son  pouvoir. 

«  Un  juge  est  associé  h  l'esprit  de  législation  ; 
mais  il  ne  saurait  partager  le  pouvoir  législatif. 
Une  loi  est  un  acte  de  souveraineté;  une  décision 
n'est  qu'un  acte  de  juridiction  ou  de  magistrature. 

«  Or  le  juge  deviendrait  législateur,  s'il  pouvait, 
par  des  règlements,  statuer  sur  les  questions  qui 
s'ofiï^nt  à  son  tribunal.  Un  jugement  ne  lie  me 
les  parties  entre  lesquelles  il  intervient  :  un  rwte- 
mcnt  Umlt  tmis  I»  justiciables  et  le  tribunal  Tui- 
méme. 

«  11  y  aurait  bieutdt  autant  de  législations  que 
de  ressorts. 

«  Un  tribunal  n'est  pas  dans  une  région  assez 
haute  pour  délibérer  des  règlements  et  des  lois. 
11  serait  circonscrit  dans  ses  vues  comme  il  l'est 
dans  son  territoire;  et  seç  méprises  ou  ses  erreurs 
pourraient  être  funestes  au  bien  public. 

«  L'esprit  de  judicalure,  qui  est  toujours  appli- 
qué à  des  'détailSj  et  qui  ne  prononce  que  sur  des 
intérêts  particuliers ,  ne  pounait  souvent  s'ac- 
corder avec  l'esprit  du  legislateor,  qui  voit  les 
choseï)  plus  généralement  et  d'uM  manl^  plus 
étendue  et  plus  vaste. 

tt  Au  surplus,  les  pouToirs  sont  réglés  ;  aucun 
ne  doit  franchir  ses  mnites. 

Conventions  contraires  à  Fordre  public  et  auœ 
bonnes  nueur$. 
«  Le  dernier  article  du  projet  de  loi  porte  qu'on 
ne  peut  déroger,  par  des  conventions  pûticulières, 
aux  lois  qui  intâ*es8ent  Tordre  public  et  les  bon- 
nes mœurs. 

>  Ce  n'est  que  pour  maintenir  Tordre  public 
qu'il  y  a  des  gouvernements  et  des  lois.  11  est  donc 
impossible  qu'on  autorise  entre  les  citoyens  des 
conveu  tiens  capables  d'altérer  ou  de  compromettre 
l'ordre  public. 

«  Des  jurisconsultes  ont  poussé  le  délire  jus- 
qu'à croire  que  des  particuliers  pouvaient  traiter 
entre  eux  comme  s'ils  vivaient  dans  ce  qu'ils 
appellent  l'état  de  nature,  et  consentir  tel  con- 
trat qui  peut  convenir  k  leurs  intérêts,  comme 
s'ils  n'étaient  gênés  par  aucune  loi.  De  tels  con- 
trats, disent-ils,  ne  peuvent  être  prêtas  par  des 
lois  qu'ils  offensent  ;  mais  comme  la  bonne  foi 
doit  être  regardée  entre  les  parties  qui  se  sont 
engagées  réciproquement,  il  faudrait  obliger  la 
partie  qui  renise  d'exécuter  le  pacte  à  fournir 
par  équivalent  ce  que  les  lois  ne  permettraient 
pas  d'exécuter  en  nature. 

«  Toutes  ces  dangereuses  doctrines,  fondées 
BUT  des  subtilités  et  ëversives  des  maximes  fon- 
damentales, doivent  disparaître  devant  la  sainteté 
des  lois. 

c  Le  maintien  de  Tordre  public  dans  une  so- 
ciété est  ta  loi  suprême.  Prot^er  des  conventions 
contre  cette  loi,  ce  serait  placer  des  volontés 
particulières  au-dessus  de  la  volonté  générale  ; 
ce  serait  dissoudre  l'Etat.  . 

«  Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  elles  sont  proscrites  chez  toutes  les  nations 

Klicées.  Les  bonnes  mœurs  peuvent  suppléer  les 
nues  lois  :  elles  sont  le  véritable  ciment  de 
l'édifice  social.  Tout  ce  qui  les  offense  offeqse 
la  nature  et  les  lois.  Si  on  pouvait  les  blesser 
par  des  conventions,  bientôt  l'honnêteté  publique 
ne  serait  plus  qu'un  vain  nom,  et  toutes  les 
idées  d*honaeur,  de  justice,  seraient  remplacées 
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par  les  Iftches  combinaisons  de  l'intérêt  person- 
nel et  par  les  calculs  du  vice. 

«  Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  sonmisà 
votre  sanction,  il  n'o^  aucune  de  ces  matières 
problématiques  qui  peuvent  prêter  t  l'esprit  de 
système.  H  rappelle  toutes  les  grandes  mui- 
mes  des  gouvernements;  il  les  fixe;  il  les  con- 
sacre. C'est  à  vous,  citoyens  législateurs  à  les 
décréter  par  vos  suffrajges.  Chaque  loi  noa- 
velle  qui  tend  à  promulguer  des  vérités  utU^ 
afFenmt  la  prospérité  de  TBtat  et  ajoute  à  votre 
gloire.  » 

Le  citoyen  Trellbanl  présente  une  nouvelle 
rédaction  du  titre  des  successions^  faite  d'après 
des  amendements  adoptés  dans  les  séances  du 
25  frimaire,  2,  9, 16  et  23  nivôse. 

Cette  rédacQon  est  adopte  en  ces  termes  : 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  pro- 
friélé. 

Art.  l"'.  a  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et 

■  se  transmet  par  succession,  par  donation  eotre- 
1.  vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obliga- 
«  tions.  » 

Art.  2.  «  La  propriété  s'acquiert  aussi paracces- 
«  sioQOuincoiporation,etpariHrescription.  • 

Art.  3.  •  Les  biens  qui  n'ont  pas  <te  maître  ap- 
s  parUenneat  &  la  nation.  » 

Art.  4.  «  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent i 
(t  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 

«  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'm 
<  jouir.  » 

Art.  5.  •  La  faculté  de  chasser  ou  de  pècber  est 
a  également  réglée  [»r  des  lois  particulières.  » 

Art.  6.  «  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à 
a  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le 
ft  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appa^ 

tient,  pour  moitié,  à  celui  qui  l'a  découvert,  et, 

■  pour  1  autre  moitié,  au  propriétaire  du  fonds. 
•  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie 

a  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  pro- 
«  uriétë,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
«  hasard.  > 

Art.  7.  •  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer, 

■  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque 
a  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plaatcs  et 
1  herbages  qui  croissent  sur  les  rivajjes  de  la  mer, 
«  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

«  11  eo  est  de  même  des  choses  perdura  dont  le 
«  maître  ne  se  représente  pas.  » 

DES  SUCCESSIONS. 

CHAPrrBE  PREMIER. 

De  Vouvertwre  des  successions  et  de  la  soùine  da 
héritiers. 

Art.  l*'.  «  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort 
«  naturelle  et  par  la  mort  civile.  » 

Art.  2.  a  La  succession  est  ouverte  par  la  mort 
«  civile,  du  moment  où  celte  mort  est  eneoume, 
«  conformément  aux  dispositions  de  la  section  u 
«  du  chapitre  II  du  titre  de  la  jouissance  et  de  la 
«  privation  des  droits  civils.  •» 

Art.  3.  f  Si  plusieurs  individus,  respectivement 
0  appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre,  périssent 

•  dans  un  même  événement,  sans  qu  on  puisse 
«  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier,  la  prt- 
«  somption  de  survie  est  déterminée  par  les  cir- 
«  constances  du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force 

•  de  Tâge  ou  du  sexe.  » 

Art.  4.  «  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ont  moins 
0  de  quinze  ans,  le  plus  Agé  est  présumé  avoir 
«  survécu. 
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«  S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le 

<  moins  âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

€  Si  les  uns  ont  moins  de  quinze  ans,  et  les 
«  autres  plus  de  soixante,  les  premiers  sont  pré- 

<  sumés  avoir  survécu.  •> 

■  Art.  5.  •  Entre  ceux,  qui  ont  plus  de  quinze  ans 
a  et  moins  de  soixante,  le  m&ie  est  toujours  pré- 

•  sumé  avoir  survécu,  s'il  y  a  égalité  iT&ge,  ou  si 

■  ladiOërence  qui  existe  n'excèdepas  une  année. 
«  Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même  sexe,  la 

•  présomption  de  survie  qui  donne  ouverture  i  la 
«  succession  dans  Pordre  de  la  nature  doit  être 
«  adoaiîie;  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
«  survécu  au  plus  &gé.  » 

Art.  6.  «  Laloi  règle  l'ordre  de  succéder  entre 
«  les  héritiers  légitimes  ;  à  leur  défaut,  les  biens 
tf  passent  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  l'époux 

■  survivant  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  République.  > 
Art.  7.  1  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de 

«  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
K  funt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 

•  charges  de  la  succession  ;  les  enfants  naturels, 
«  l'époux  survivant  et  la  République  doivent  se 

<  faire  envoyer  en  possession  par  justice,  dans 
«  les  formes  qui  seront  déterminées.  » 

CHAPfTBE  U. 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  8.  «  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement 
c  exister-à  rinstantdel'ouverturede  la  succession. 

a  Ainsi  sont  incapables  de  succéder  : 

a  i»  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

«  2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

«  3°  L'individa  mort  civilement.  > 

Art.  9.  a  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
«  biens  que  son  parent  étranger  ou  Français  pos- 
«  sède  dans  le  territoire  de  la  République,  que 
a  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français 

■  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans 
«  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  à  l'ar- 
•>  ticle  5  du  titre  de  la  jowssawe  et  de  la  privation 
V  des  droits  civils.  » 

Art.  10.  «  Sont  indignes  de  succéder  et  comme 
«  tels  exclus  des  successions  : 

«  1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
«  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

«  2*  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  ac- 
«  Cttsation  capitale  jugée  calomnieuse  ; 

«  3°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  da  meurtre 
«  da  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

An.  11.  «  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
«  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  du 
«  menrtner,  ni  à  ses  alliés  en  ligne  directe,  ni  à 
«  son  époux  ou  à  son  épouse,  m  ix  ^es  frères  ou 
«  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  ne- 
«  veux  et  nièces.  • 

Art.  12.  «  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour 
B  cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les 
«  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance 
«  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  ■ 

Art.  13.  «  Les  eofants  de  l'indigne,  venant  à  la 
«  succession  de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la 
«  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute 
«  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun 
o  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession, 
«  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pi'Tes  et  mères 
«  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  » 

CnAFITRE  in. 
Des  divers  ordres  de  successions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

,   Dispositions  générales. 
Art.  14.  «  Les  successions  sontdcf><ré.±8aux  des- 
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0  cendants  du  défunt,  &  ses  ascendants  et  à  ses 
«  parents  collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les 
«  règles  qui  seront  déterminés.  • 

Art.  15.  a  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni 
«  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession.  » 

Art.l6.  a  Toute  succession  échue  à  des  ascen- 
«  dants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux 

<  parts  égales:  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
<■  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
«  maternelle. 

«  Les  parents  utérins  ou  consangtiins  ne  sont 
«  pas  exclus  par  les  germains,  mais  ils  ne  pren- 

•  nent  part  que  dans  leur  lig:ae,  sauf  ce  qui  sera 
0  dit  ci-après  à  l'article  35.  Les  germains  pren- 
((  nent  part  dans  les  deux  lignes* 

«  U  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne 
•c  à  l'autre  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
«  dant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes.  ■ 

Art.  17.  «  Cette  première  division  opérée  entre 
«  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait 
«  plus  de  division  entre  les  diverses  branches; 

•  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appar- 

•  tient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus 
«  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représenta- 
«  tion,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  la  section  il  c»-après.  ■ 

Art.  18.  «  La  proximité  de  parenté  s'étabfit  par 
«  le  nombre  des  générations;  chaque  génération 
«  s'appelle  un  degré.  » 

Art.  19.  «  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  : 

<  on  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  en* 
«  tre  personnes  qui  descendent  Tune  de  l'autre  ; 
«  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  per- 
«  sonnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des 
«  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  com- 
te mun. 

«  On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe 
a  descendante  et  ligne  directe  ascendante. 

«  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
«  qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle 
«  qui  lie  un  individu  avec  ceux  dont  il  descend.  • 

Art.  20.  «  En  ligne  directe,  on  compte  autant 
tt  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les 
«  personnes.  Ainsi  le  Ois  est  à  l'égard  du  père 
«  au  premier  degré,  le  petit-fils  au  second,  et 
«  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard 
«  des  fils  et  petits-fils.  » 

Art.  21.  «En  ligue  collatérale,  les  degrés  se 
«  composent  par  les  générations,  depuis  fun  des 
a  parents  jusques  et  non  compris  1  auteur  com- 
te inuo,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  leur  parent. 

•  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxiâne  degré, 
«  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré,  les 
a  cousins  germains  au  quatrième,  ainsi  de  suite.  » 

SECTION  n. 
De  la  représentation. 

Art.  22.  ti  La  représentation  est  une  fiction  de 
t<  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  repré- 
«  sentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans 
fl  les  droits  du  représenté.  ■ 

Art.  23.  0  La  représentation  a  lieu  à  l'infini 
«  dans  la  ligne  directe  descendante. 

u  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que 
«  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les  des- 
«  cendants  d'-un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous 
«  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les 
«  descendants  riesdits  enfants  se  trouvent  entre 
«  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  » 

Art.  24.  «La  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
t(  veur  des  ascendants  :  le  plus  proche,  dans  cha- 
it  ciine  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus 
«  éloigné,  a 

Art.  25.  «  Bn  ligne  collalérîile,  la  représenta- 
«  tion  est  admise  en  faveur  des  enfants  et  dcs- 
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«  ^datits  de  frères  ott  sœurs  du  déftint,  soit 

<  qu'ils  neonent  k  sa  succession  eoncarremment 
n  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les 

<  frères  et  sœurs  du  défunt  ^nt  wédécédés,  la 
«  succession  se  trouve  dévolue  ft  leurs  descen- 
tt  dants  en  desrôâ  égaux  ou  inégaux.  » 

Art.  26.  «  Dans  tous  les  cas  où  ta  reprégentation 
«  est  admise^  le  partage  s*opère  par  souche  :  si 
([  une  même  soncne  a  produit  plusieurs  branches, 
«  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans 
«  chaque  branche,  et  les  individus  de  la  même 
«  branche  partagent  entre  eux  par  tète.  » 

Art.  27.  «  On  ne  représente  pas  les  personnes 
à  vivantes,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
«  naturellemeot  ou  civilement. 

«  On  peut  représenter  celni  à  la  succession  du- 
'«  quel  on  a  renoncé.  > 

SECTION  lU. 
Deè  nieeessIofiB  déférées  iutao  descmdantê. 

Art.  28.  «  Les  enbnts  ou  leurs  descendant!! 
«  succèdent  à  leurs  et  môre,  aïeuls,  aïeules 
«  ou  autres  asoendants,  sans  distinction  de  sexe 
«  ni  de  primogëniture,  et  encore  quils  soient 
«  issus  dé  différents  mariages. 

«  Us  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête, 
«  quand  ils  ^ont  tous  au  premier  degré  et  ap- 
«  pelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche, 
«  lorsqu'ils  viennent  tous,  ou  en  partie,  par  re- 
a  présentation.  » 

SECTION  IV. 

Des  8ucces$itms  déférées  auœ  ascendants. 

Art.  29.  «  Si  le  défnnt  n'a  laissé  ni  postérité, 
■  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la  suc- 
«  cession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendan  ts 
«  de  la  ligne  pateroelle  et  les  ascendants  de  la 
m  ligne  maternelle. 

<  L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 
a  proche  recueille  la  moitié  affectée  a  sa  ligne, 
«  a  l'exclusion  de  tous  autres. 

•  Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par 
>  tôte.  > 

Art.  30.  «  Les  asoendaâts  succèdent  à  Texclu- 
v  sion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données 
«  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédës  sans 
«postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrou - 
«  vent  en  nature  dans  la  succession. 

«  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants 
«  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dCt.  Us  suc- 
a  cèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
«  avoir  te  donataire.  • 

Art.  31.  a  Lorsque  les  pr-re  et  mère  d'un  indi- 
a  vidu  mort  sans  postérité  lui  ont  survécu,  s'il  a 
0  laissé  des  fn-res,  sœurs  ou  des  descendants 
0  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions 
a  égales,  dont  moitié  seulement  est  déR'rée  au 
a  përe  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux 
«  également. 

t  L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs 
(t  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
«  à  la  section  v  ci-après.  » 

Art.  32.  «  Dans  le  cas  où  llndividu  mort  saus 
«  postérité  laisse  des  frères,  sceurs  ou  des  descen- 
«  dants  d'eux,  si  le  p<^re  ou  la  mère  est  prédé- 
«  cédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue^  con- 
«  formément  an  précédent  article,  se  réunit  à  la 
«  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs 
«  représentants ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  &  la 
«  section  V  ci-après.  ■ 

SECTION  V. 
Des  successions  collatérales. 
Art.  S3.  «  Bn  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
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c  d'un  individu  mort  sans  postérité,  ses  ft^rea, 
«  sœurs  ou  leurs  descendants  sont  appelé  à  la 
«  succession  à  l'excliuion  des  ascendants  ^  des 
a  autres  collatéraux. 

«  Ils  succèdent,  ou-de  leur  chef  ou  par  repré- 
«  sentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  sec- 
«  tion  11  ci-dessus.  » 

Art.  3i  a  Si  les  père  et  mère  de  l'individu  mort 
«  sans  postérité  lut  ont  survécu,  ses  ft^s,  eœm 
K  ou  leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à  là 
«  moitié  de  la  succession.  Si  le  père,  ou  la  mère 
«  seulement,  a  survécu,  ils  sont  appelé  à  recueii- 
«  lir  les  trois  quarts.  » 

Art.  35.  «  Le  pàrtage  de  la  moitié  ou  des  trois  j 
«  quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes 
«  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par  ! 
«  ^dles  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  | 
«  sMIs  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par 
«  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
«  temelle  du  défunt;  les  germains  prennent  pan 
a  (Inns  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  consan-  , 
«  guins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  ;  s'il  1 
«  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  cété,  ils  sur-  | 
«  cèdent  à  la  totalité^  à  l'exclusion  de  tous  autres  i 
«  parents  de  l'autre  ligne.  »  i 

Art.  36.  a  A  défaut  de  fï^re  ou  sœur,  ou  de  des-  | 
«  ceiidants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans 
«  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée, 
«  toujours  par  moitié  dans  chaque  ligne,  ans  pa- 
«  rents  les  plus  proches. 

«  S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au 
a  même  degré,  ils  partagent  par  téte.  • 

Art.  37.  «  Dans  le  cas  de  rarticle  précédent,  le 
«  père  ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers 
«  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
a  priété.  » 

Art.  38.  «  Les  parents  au  delà  du  douzième  de- 
«  gré  ne  succi^dent  pas. 

«  A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans 
<i  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent 
t  pour  le  tout.  • 

CHAPITRE  IV.  j 
Des  successions  irrégulièreê» 
SECTION  PREMIÈRE. 
Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  bteru  àe 

leurs  père  ou  mère,  et  de  la  succession  aux  en- 

fants  naturels  décédés  sans  postérité. 

Art.  39.  «  Les  enranla  naturels  ne  sont  point 
«  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur 
a  les  biens  de  leurs  père  on  mère  décédés,  que 
«  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Bile  ne 
«  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  de»  pa- 
«  rents  de  leurs  père  ou  mère.  ■ 

Art.  40.  «  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les 
s  biens  de  ses  père  ou  mère  décédés  est  réglé  amsi 
«  qu'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants 
«  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion 

■  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  su  I 

■  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié,  lorsque  les 
i  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descenduits, 
«  mais  bien  des  ascendants  ou  des  fWres  ou  sœurs; 
«  il  est  des. trois  quarts,  lorsque  les  père  oamere 
«  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants.  di 
a  frères  ni  sœurs,  n  ' 

Art.  41.  «  L'enfant  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
a  lorsque  ses  pf're  ou  mère  ne  laissent  pas  de 
«  iiaronts  au  degré  successible.  » 

Art.  42.  .  En  cas  de  prèdécès  de  l'enfant  na- 
«  turel,  ses  enfants  ou  descendants  jjeuvent  re- 
«  clamer  les  droits  fixés  par  les  articles  precé- 
*  dents.  » 
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Art.  43.  •  L'eofont  naturel  ou  ses  desceadants 
a  sont  tenus  d'imputer  aur  ce  qu'ils  ont  droit  de 
«  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de 
«  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui 
■  serait  sujet  k  rapport  d'après  les  ri'gles  établies 
«  au  chapitre  vu,  section  des  rapports.  » 

Art,  44.  a  Toute  réclamation  leur  est  interdite 
«lorsqu'ils  ont  regu,  du  vivant  de  leur  père  ou 
«  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  atiri- 
«  bué  par  les  arlicles  précédents,  avec  déclaration 

•  expresse,  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère,  que 
«  leur  intention  est  de  réduire  Venfant  naturel  à 

.  •  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée, 

«  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure 
«  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant 
«  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplé- 
«  ment  nécessaire  pour  parfaire  celte  moitié.  » 

Art.  45.  «  Les  dispositions  des  articles  40  et  41 
«  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins 
«  ou  incestueux, 

«  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  » 

Art.  46.  «  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard 
«  aux  fkcultés  du  père  ou  de  la  mere,  au  nombre 
«  et  à  la  Qualité  des  héritiers  légitimes.  > 

Art.  47.  «  Lorsque  le  père  ou  la  rai're  de  l'enfant 
«  adultérin  ou  incestueux  lui  aura  fait  apprendre 
«  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui 
«  aura  assuré  des  aJiments  de  son  vivant,  l'en- 
«  faat  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
a  lei^rs  successions. 

Art.  48.  «  La  succession  de  Tenfant  naturel  dé- 
fi cédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la 
«  mère  qui  l  a  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous  les 
«  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre.  » 

Art.  49.  «  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 

•  de  l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus 

0  retournent  à  ses  frères  ou  sœurs  légitimes,  s  ils 
«  ae  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  les 
«  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de 
<  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent 
^  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous 
«  les  autres  biens  passent  aux  frères  naturels.  » 

SECTION  II. 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  50.  «  Lorsque  ledéfuntiie  laisse  ni  parents 
c  au  degré  successibk*,  ni  enfants  naturels,  les 
«  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint 
«  non  divorcé  qui  lui  survit.  » 

Art.  51.  «  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la 
«  succession  est  acquise  à  la  République.  0 

Art.  52.  «  Le  conjoint  survivant  et  l'adininis- 
«  tratiûQ  des  domaines,  qui  prétendent  droit  à  la 
«  succession,  sont  tenus  de  mire  apposer  les  scel- 
K  lés  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes 
«  prescrites  pour  l'acceptation  des  successions 
a  80US  bénéfice  d'inventaire.  » 

Art.  53.  «  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  pos- 
R  session  au  tribunal  de  première  instance  dans 
«  le  ressort  duquel  lu  succession  est  ouverte  :  le 
«  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après 
«  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes 
«  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire 

1  du  Gouvernement.  » 

Art.  54.  a  L'époux  survivant  est  encore  tenu 
«  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  cau- 
«  tion  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution, 
«  au  cas  ou  il  se  présenterait  des  héritiers  du  di'- 
u  funl  dans  l'intervalle  de  trois  ans;  après  ce 
a  délai  la  caution  est  déchargée.  » 

Art.  55.  e  L'époux  survivant  ou  l'administration 
u  des  domaines,  qui  n'auraient  pas  rempli  les 
«  formalités  qui  leur  sont  respectiremeat  pres- 


«  crites.  pourront  être  condamnés  aux  dommages 

«  et  intérêts  des  héritiers,  s'il  s'en  représente.  • 
Art.  56.  a  Les  dispositions  des  articles  52,  53*, 

0  54  et  55  sont  communes  aux  enfants  naturels 
«  appelés  à  défaut  de  parents.  « 

CHAPITRE  V, 

De  Vaccepia^on  et  de  la  répudiation  des  suc- 
cessions. 

SECTION  PREHIÈRE. 
De  l'acceptation. 

Art.  57.  "  Une  succession  peut  être  acceptée 
«  purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'iu- 
u  veiitaire.  » 

Art.  58.  «  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succes- 
B  sion  qui  lui  est  échue.  « 

Art.  50.  ■  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de 
■  s'obliger  ne  peuvent  pas  valablement  accepter 
«  une  succession.  » 

Art.  60.  «  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au 
«  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Art.  61.  t  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  ta- 
«  cite  :  elle  est  expresse  quand  on  prend  le  titre 
N  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authen- 
8  tique  ou  privé  ^  elle  est  tacite,  quand  l'héritier 
X  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  in- 
a  tention  d'accepter  et  qu'il  n'aurait  droit  de 
«  faire  qu'en  sa  qualité  d'néritier.  • 

Art.  62.  u  Les  actes  purement  rj)nservatoù*es, 
«  de  surveillance  et  d'administration  provisoire, 
H  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité  si 
"  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'hé- 
«  ritier.  » 

Art.  63.  «  La  donation,  vente  ou  transport  que 
«  fait  de  ses  droits  successifs  un  des  cohéritiers, 
«  soit  i  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
«  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part 
«  acceptation  de  la  succession. 

«  Il  en  est  de  môme  :  1"  de  la  renonciation, 
«  même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au 
a  profit  d  un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

«  2°  De  la  renonciation  qu'ir  fait,  même  au 
«  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement, 
M  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation.  > 

Art.  64.  «  Lorsque  celui  à  qui  une'  succ^sion 
«  est  échue  est  décédé  sans  1  avoir  répudiée  ou 
H  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacite- 
B  ment,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  rè- 
«  pudier  de  son  chef.  * 

Art.  65.  «  Si  ces  héritiers  ne  soqt  pas  d'accord 
«  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  suoceesaon, 
a  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéQce  d'inveo- 
a  taire.  » 

Art.  66.  a  Le  majeur  ne  peut  attaquer  Taccep- 
>  tation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  suc- 
«  cession,  que  dans  le  cas  ou  cette  acceptation  au- 
B  rait  été  la  suite  d'un  dot  pratiqué  envers  lui  ; 
•  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lé- 
B  sion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  suc- 
«  cession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de 
B  plus  du  moitié  par  la  découverte  d'un  testa- 

1  ment  inconnu  au  moment  de  Tacceptatioa.  » 

SECTION  II. 
De  la  renonciation  aux  successions. 

Art.  67.  c  La  renonciation  à  une  succession  ne 
ti  se  présume  pas  :  elle  ne  peut  plus  être  faite 
(t  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
a.  dans  Parrondissement  duquel  la  succession 
a  s'i'st  ouverte,  sur  u\\  ref^istre  particulier  tenu  à 
(i  cet  eiîet.  » 

Art.  68.  «  L'héritier  qui  renonce  est  censé 
a  n'avoir  jamais  été  héritier.  » 
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Art.  69.  «  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses 

•  cohéritiers;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au 
«  degré  subséquent.  » 

Art.  70.  «  On  ne  vient  jamais  par- représentation 
«  d'uti  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est 
«  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohé- 
"  ritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur 
«  chef  et  succèdent  par  tête. 

Art.  71.  «  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce 

•  au  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faiir 

0  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du 

■  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

«  Dans  ce  cas,  la  renoociation  n'est  annulée 

■  qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concur- 

•  rence  seulement  de  leurs  créances':  elle  ne  l'est 
«  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

Art.  72.  tt  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 

■  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps 
«  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des 
«  droits  immobiliers.  » 

Art.  73.  «Tant  que  la  prescription  iju  droit  d'ac- 
«  cepter  n*est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui 
«  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  en- 

1  core  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  ac- 
<  ceptée  par  d'autres  l^éritiers,  sans  préjudice 
«  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis 

«  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit , 
«  par  prescription,  soit  par  actes  valablement 
«  faits  avec  lecurateur  à  la  succession  vacante.  • 
Art-  74.  V  On  ne  peut,  même  par  contrat  de 

•  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme 
«  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  cette  succession. 

Art.  75.  ■  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou 
"  rccéié  les  effets  d'une  succession,  sont  déclius 
«  de  la  faculté  d'y  renoncer  ;  ils  demeurent  héri- 
«  tiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renoncia- 
K  tion ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans 
'  I{>3  objets  divertis  ou  recélés.  > 

SECTION  m. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets  et  des  obli- 
gations de  Vhéritier  bénéficiaire. 

Art.  76.  «  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  en- 
«  tend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice 
«  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
a  civil  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
«  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit 
a  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir 
1  les  actes  de  renonciation,  » 

Art,  77.  «  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant 
a  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire 
«  itdèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 

■  dans  les  formes  réglées  par  le  Gode  de  la  pro- 
«  cédure  civile,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci- 
«  après  déterminés.  > 

Art.  78.  «  L'héritier  a  trois  mois  pour  foire  in- 
«  veutalre,  à  compta*  du  jour  de  rouverture  de 
«  la  succession. 

«  Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
«  tion  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de  qua- 
c  raote  jours  qui  commencent  à  courir  du  tour  de 
a  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  rinven- 
«  taire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
d  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois.  * 

Art.  79.  a  Si  cependant  il  existe  dans  la  suc- 
«  cession  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou 
«  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa 
a  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse 
«  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire 
V  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de 
ff  ces  effets. 

«  Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public, 
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«  après  les  affiches  et  publications  réglées  par  le 
a  Code  de  la  procédure  civile. 

Art.  80.  «  Pendant  la  durée  des  délais  ponr 
«  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  l'hémier 
«  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  né 
o  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  • 
«  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirts  où 
«  avant,  les  tnia  par  lui  fàits  légitimement  jm. 
u  qu'à  cette  époque  sont  à  la  cfaîurge  de  la  m- 
«  cession. 

Art.  81.  a  Après  l'expiration  des  délais  ci-des- 
«  PUS,  l'héritier,  encas  cle  poursuite  dirigée  contre 
«  lui,  peut  en  demander  un  nouveau,  que  le  tri- 
«  bunal  saisi  delà  contestation  accorde  ou  refuse 
u  suivant  les  circonstances.  > 

Art.  82.  «Les  frais  de  pouraaites,  dans  le  cas 
a  de  l'article prédédeut,  sontàlacharâedelasuc- 
«  cession,  si  rh^tier  justifie  ou  qu'iin'avait  pas 
0  eu  connaissance  du  décès,  ou  qne  les  déuis 
a  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situa- 
«  tion  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations 
«  survenues;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  fïais  restent 
«  ù  sa  charge  personnelle.  » 

Art.  83.  «  L'Héritier  conserve  néanmoins,  aprîs 
a  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'article  78, 
«  môme  de  ceux  donnés  par  le  juge  conformément 
a  à  l'article  81,  la  feculté  de  faire  encore  inven- 
«f  taire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il 
«  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'béritiCT,  ou  s'il 
«n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  en 
«  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qi» 

■  lité  d'héritier  pur  et  simple.  » 

Art.  84,  a  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupablede 
«  recélé,  ou  qui  a  omis  sciemment  et  de  mau- 
«  vaise  foi  de  comprendre  dans  l'inventaire  dra 
«  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice 
«  d'inventaû^.  » 

Art.  85.  «  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de 
«  donner  à  l'héritier  l'avantage  : 

«  1  "  De  n'être  tenu  dB  paiement  des  dettes  de  li 
«  succession  qu'à  concnrrence  de  la  valeur  des 

biens  qu'il  a  recueillis  ;  même  de  pouvoir  se 
«  d^-charger  du  paiement  des  dettes,  eu  abaDdon- 
«  nant  tous  les  biens  delà  succession  aux  créan- 
•  ciers  et  aux  légataires  ; 

«  2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
«  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  conserver 
«  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de 
«  Pes  créances.  >• 

Art.  86.  «  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'ad- 
«  ministrer  les  biens  de  ta  succession,  et  doit 
0  rendre  compte  de  son  administration  aux  créan- 
0  ciers  et  aux  légataires. 

•  Il  ne  peut  être  contraint,  sur  ses  biens  pe^ 
0  sonnels,  qu'après  avoir  ëtâ  mis  endoneuret^ 
a  présenter  son  compte,  et  foute  d'avoir  satisbit 
a  à  cette  obligation. 

R  Après  l'apurement  du  compte,  U  ne  peut  être 
«  contraint,  sur  ses  biens  personnels,  que  jnsffu'i 
a  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 
«  trouve  reliquataire.  » 

Art.  87.  <  Il  n'est  tenu  oue  des  fautes  graves  dans 
0  l'administration  dont  il  est  chargé.  ■ 

Art.  88.  0  11  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la 
a  succession  que  par  le  ministère  d*un  ofOcier 
t>  public,  aux  encnères,  et  après  les  affidies  et 
«  publications  accoutupaées. 

d  S'il  tes  représente  en  nature,  il  n'esttenuiiae 
0  de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée 

■  par  sa  négligence,  » 

Art,  89,  0  11  ne  peut  vendre  les  immeubles  que 
a  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  judiciaire; 
«  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers 
«  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connadire.  > 
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Art.  90.  «  Il  ^  tetin,  si  les  créanciers  ou  antres 
«  personnes  intéressées  l'exigent,  de  donner  can- 
t  tîon  bonne  et  solvable  de  m  valeur  du  mobilier 
«  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du 
a  prix,  des  immeubles  oon  délé'.guée  aux. créanciers 
«  liypothécaires. 

<•  Faute  par  lui  de  fournir  celte  caution,  les 
«  meubles  sont  vendus;  et  leur  prix,  ainsi  que  la 
«  iK>rtion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles, 

■  sont  déposés  pour  être  employés  à  l'acquit  des 

■  charges  de  la  succession.  » 

Art.  91.  «  S'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
«  l'héritier  bénéiiciaire  ne  peut  payCT  que  dans 

•  Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge, 

a  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie 
«  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se 
«  présentent.  » 

Art.  92.  <  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne 
«  se  présentent  qu'après  l'apurement  du  compte 
«  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  h 
«  exercer  mie  contre  les  légataires. 

«  Dans  Fun  et  l'autre  cas,  le  recours  se  pres- 
«  crit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour 
«  de  rapurement  du  compte  et  du  paiement  du 

•  reliquat.  ■ 

Art.  93.  «  Les  frais  d'inventaire,  de  scellés,  s'il 
«  en  a  été  apposé,  et  de  compte,  sont  &  la  charge 
«  de  la  succession. 

SECnON  IV. 
Des  successions  vacantes. 
Art.  94.  a  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais 
o  pour  Faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se 
a  présente  personne  qui  réclame  une  succession, 
«  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  hé- 
«  ritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession 
«  est  réputée  vacante.  » 
Art.  9â.  «  Le  tribunal  de  première  instance 

■  dans  Tarrondissement  duquel  elle  est  ouverte, 

■  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  per- 
«  sonnes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  com- 
«  missaire  du  Gouvernement.  » 

Art  96.  «  Le  curateur  îl  une  succession  vacante 
m  est  tenu,  avant  tout,  d'en  ^ire  constater  l'état 

•  par  un  inventaire;  il  en  exerce  et  poursuit  les 
«  droits:  il  répond  aux  demandes  formées  contre 
«  elle;  il  administre  sous  la  chaîne  de  faire  verser 
«  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession , 
t  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des 
«  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse 
«  du  receveur  de  la  régie  nationale,  pour  la  con- 
«  servation  des  droits  et  à  la  charge  de  rendre 
«  compte  à  qui  îl  appartiendra.  • 

Art.  97.  «  Les  dispositions  de  la  section  m  sur 

■  les  formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'admi- 
«  nistration,  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part 
«  de  l'héritier  bénéGciaire,  sont,  au  surplus,  corn- 
«  munes  aux  curateurs  à  succession  vacante.  » 

CHAPITRE  ri. 
Du  paTtage  et  des  rapports. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  faction  en  partage  et  de  sa  forme. 
Art.  98.  a  Nul  ne  peut  être  contraint  à  de- 
«  meurer  dans  l'indivision;  et  le  partage  peut 
«  toujours  être  provogué,  nonobstant  prohibitions 
«  et  conventions  contraires. 
«  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le 
partage  pendant  un  temps  limité;  cette  conven- 
tion ne  peut  ètreo'bligatoire  audelà  de  cinq  ans, 
mais  elle  peut  être  renouvelée.  » 
Art.  99.  «  Le  potage  peut  être  demandé,  môme 
quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparé- 
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«  ment  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'ils 
«  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession 
«  suiQsante  pour  acquérir  la  prescription.  » 

Art.  100.  (E  L'action  en  partage  à  VégaiA  des 
a  cohéritiers  mineurs  ou  interdits  peut  étreexer- 
«  cëe  par  leurs  tuteurs  spécialement  autorisés 
«  par  un  conseil  de  famille. 

«  A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action 
ft  appartient  aux  parents  envoyés  en  possession.  > 

Art.  lûl.  I  Le  mari  peut,  sans  le  concoiu*s  de 

<  sa  femme,  provoauer  le  partage  des  objets  meu- 
a  bles  ou  immeubles  à  elle  échus,  qui  tombent 

>  dans  la  communauté.  A  l'égard  des  objets  qui 
<i  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne 
«  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours 
a  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit 
«  de  jouir  de  ces  biens,  demander  un  partage  pro- 

•  visionnel. 

«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pro- 
«  voquer  le  partage  définitif  qu'eu  mettant  en 
c  cause  le  mari  et  la  femme.  > 

Art.  102.  «  Si  tous  les  héritiers  sontivésentset 
a  majeurs,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de 
0  la  succession  n'est  pas  néce^uùre,  et  le  par- 
ti tage  peut  être  foit  dans  la  forme  et  par  tel  acte 

<  que  les  parties  intéressés  jugent  convenable. 

■  «  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il 

*  y  a  parmi  eux  ds  mineurs  ou  des  interdits,  le 
«  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai, 

■  soit  k  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  dili- 
«  gence  du  commissaire  du  Gouvernement  près 
«  le  tribunal  de  première,  instance^  soit  d'orflce 
«  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  du- 

quel  la  succession  est  ouverte.  >• 

Art.  103.  a  Les  créanciers  peuvent  aussi  re- 
«  quérir  l'apposition  des  scellés  en  vertu  d'un 
a  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge.  ■ 

Art.  104.  a  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous 
0  créanciers  peuvent  jr  former  opposition,  en- 
«  core  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire,  ni  per- 
«  mission  du  juge. 

«  Les  formalîtés  pour  la  levée  des  scellés  et  la 
d  confection  de  l'inventaire  sont  réglées  par  le 
0  Gode  judiciaire.  » 

Art.  105.  «  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de 
'  «  consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des  contes- 
R  tations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur 
a  ta  manière  de  le  terminer,  il  en  est  référé  au 
«  tribunal,  qui  prononce  sur  la  difficulfê,  ou  qui 
«  commet,  sMl  y  a  lieu,  un  des  juges  pour  les 
«  opérations  du  partage  »  ' 

Art.  106.  a  L'action  en  partage  et  les  contes- 
B  tations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des  opéra- 
«  lions  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'on- 
a  verture  de  la  succession. 

«  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux 
«  licitations,  et  que  doivent  être  portées  les,de- 
a  mandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
«  copartageaots  et  celle  en  rescision  du  partage.  ■ 

Art.  107.  «  L'estimation  des  immeubles  eslMte 
"  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées, 
«  ou,  à  leur  refUs,  nommés  d'office. 

«  Le  procës-veroal  des  experts  doit  présenter 
<i  les  bases  de  l'estimation  ;  il  aoit  indiquer  si  l'ob- 

■  jet  estimé  peut  être  commodément  partagé,  de 
«  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division, 
0  cnacune  des  parts  qu'on  peut  en  former  et  leur 
«  valeur.  » 

Art.  108.  «  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a 
«  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inventaire  régu- 

>  lier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant, 
<t  et  à  juste  prix.  > 

Art.  109.  «  Chacun  des  cohéritiers  peut  deman- 

■  der  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles 
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«  de  la  BucceflBîon  ;  DéanmoiaB,  g'il  y  a  dea  créan- 
V  cier»  saisissants  ou  oppoi^ants,  ou  si  la  majorité 
0  des  cohéritiers  juge  la  vente  Dt^cesnaire  pour  l'ac- 

<  quit  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les 
H  ineubies  sont  vendus  publiiiuement  en  la  forme 
«  oi'dinaire.  n 

Art.  110.  <i  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
t  pau'tager  commodément,  il  doit  être  procédé  à 
«  la  vente  par  licilation  devant  le  tribunal. 

«  Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  ma- 
c  ieures,  peuvent  consentir  que  la  licttaUon  soit 
«  laite  devant  im  Dotaire,  sur  le  cboix  duquel  dlœ 
«  s'accordent.  » 

Art.  111.  <  ÀpW-8  que  les  meubles  et  immeubles 
a  ont  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge 
u  commiseairu  renvoie  les  {rârties  devwit  un  no- 
«  taire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office, 
«  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

■  On  procMe  devant  cet  omcier  aux  comptes 
«  que  les  copartageauta  peuvent  se  devoir,  a  la 
•c  formation  de  la  masse  générale,  &  la  composi- 
«  tion  des  lots,  et  aux  fournissements  &  ^re  à 
«  ciiacun  des  co  partagea  nis.  » 

Art.  112.  u  Chaque  cohéritier  fait  rapport  h  la 
«  masse,  suivant  It-s  ri^gles  qui  seront  ci-après  Cta- 

■  blies.  des  donft  qui  lui  ont  été  faits  et  des  som- 
H  mes  dont  il  est  débiteur,  d 

Art.  113.  tt  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature, 
f  les  cobéritierâ il  qui  il  est  dû  font,  sur  la  masse 
«  de  la  8uccer!8ion,  des  préliïvemeots  convenables 
«  pour  les  é^ler. 

■  Ces  prélèvements  se  font,  autant  que  possible, 
«  en  objets  de  mOme  nature,  qualité  et  bonté  que 
0  les  objets  non  rapportés  eu  nature.  » 

Art.  114.  a  Après  ces  prélèvements,  11  est  pro- 
«  cédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  k  la  oom- 
«  position  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a 
a  (t'héritieri!  copartageaats,  ou  de  souches  copar- 
«  tageantes.  • 

Art.  115.  <  Dans  la  formation  et  composition 
«  des  lots,  on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de 
0  morceler  les  héritage  et  de  diviser  les  exploi- 
e  tations  :  et  il  convient  de  faire  entrer  dans 
«  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  ■ 
«  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances 
«  de  même  nature  et  valeur.  > 

Art.  116.  ■  L'inégalité  des  lots  en  nature  se 
«  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en 
«  argent.  » 

Art.  1 17. 0  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohé- 
«  ritiers,  s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le 
«  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte 

■  la  commission  :  dans  ie  cas  contraire,  les  lots 

<  sont  faits  par  un  expert  que  (a  juge  commis- 
«  saire  désigne. 

«  Us  sont  NisUlte  tirés  au  sort.  • 

Art.  118.  c  Avant  de  procéder  an  tirage  des  lots, 
«  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses 
«  réclamations  contre  leur  formation.  » 

Art.  119.  «  Les  règles  établies  pour  la  division 
a  des  masses  à  partager  sont  également  observées 
u  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches 
«  t'opartageanles,  ■> 

Art.  120.  «  Si,  dans  les  opérations  renvoyées 
«  devant  un  notaire,  il  s'élève  des  coQtustntions, 
t  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés 
«  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra 
«  devant  le  commissHÎrc  nommé  pour  le  partage, 
«  ot,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
0  formes  prescrites  au  Code  judiciaire.  » 

Art.  121.  «  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 

■  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  d^s  interdits  ou 
«  des  mineurs  môme  émancipés,  le  partage  doit 
c  être  foit  en  justice,  confurmôment  aux  règles 
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«  prescrites  par  les  articles  102  et  euivanta  ius- 
«  ques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a 
«  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  oppo- 
«  sés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
«  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier,- 

Art.  122.  «  S'il  y  a  lieu  à  licitatioo  dans  le  cas 
«  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être  fiaitc 
«qu'en  justice,  avec  les  formalités  presca-ite^ 
a  pour  1  aliénation  des  biens  des  miueurs.  Les 
M  étrangers  y  sont  toujours  admis.  > 

Art.  123.  «  Les  partafi^  faits  conformément 
t  aux  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tu- 
«  teurs  avec  Tautorisatioa  d'un  conseil  de  fa- 
«  mille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés 
■  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  ûëa  absents  ou  1 
«  non  présents,  sont  définitifs,  lis  ne  sont  que 
«  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  I 
«  été  observées.  » 

Art,  124.  t  Tout  individu,  même  parent  du  dé- 
«  fuut,  qui  n'est  pas  son  successible,  auquel  un 
a  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succeseioa, 
•<  peut  être  écarté  du  partage,  soit  par  tous  les 
«  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  rembour- 
«  saut  le  prix  de  la  cession.  » 

Art.  i'io.  a  Après  le  partage,  remise  doit  être 
«  faite  à  chacun  des  coparlageants  des  titres  pa> 
«  ticuliers  aux  objets  qui  lui  sont  échus. 

■  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à 
«  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge 
a  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  t  , 
«  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

s  Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont 
K  remis  à  celui  que  tous  les  bériUers  ont  choisi  .  I 

0  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en 
«  aider  les  copartageants  ft  toute  réquisition.  S'il 
c  y  a  difficulté  sur  ce  ehoix,  il  est  réglé  par  le 
«  juge.  » 

SECTION  II. 
Det  rapports. 

Art.  126.  a  Tout  héritier,  même  béuériciaire, 
«  venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses 
«  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
«  donation  entre-vifs,  directement  ou  iodirecte- 
«  ment  ;  il  ne  peut  réclamer  les  legs  à  lui  faits 
«  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne 
«  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et 
«  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport.  » 

Art.  i27.  «  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs 
«  auraient  été  faits  par  préciput  on  avec  dispense 
«  du  rapport,  l'héritier  venant  à  partage  se  peut 
«  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
c  tité  disponible  ;  Texcédant  est  sujet  à  rapport. 

Art.  l'28.  «  L'héritier  qui  renonce  &  la  succe«-  | 
«  sion  peut  cependant  retenir  le  don  entre-vif^  i 
V  ou  reclamer  le  legs  h  lui  fait,  jusqu'à  concur-  | 
«  rence  de  la  portion  disponible.  » 

Art.  129.  <  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  ; 
«  présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se 

1  trouve  successible  au  Jour  de  l'ouverture  de  U 
u  succession,  doit  également  le  rapport  à  mohis 
1  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  » 

Art.  130.  >  Les  dons  et  legs  faits  au  dis  de  ce- 
«  lui  qui  se  trouve  successible  h  l'époque  de  l'ou- 
1  verture  de  la  succession,  sont  toujours  réputés 
R  faits  avec  dispense  du  rapport. 

«  Le  père,  venant  k  la  succession  du  donateur, 
«  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter,  » 

Art.  131.  «  Pareillement  le  lils,  venant  de  son 
•  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  teuu 
«  de  rapporter  te  don  fait  à  son  pvre,  même  quand 
«  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  ; 
«  mais  si  ce  fils  ne  vient  que  par  représentation, 
«  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son 
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<•  pôre,  dans-  le  cas  où  il  aurait  répudtt^  sa  suc- 
«  cession.  » 

Art.  132.  «  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint 
M  d'un  époux  successible  sont  réputés  faits  avec 

■  diii^pense  du  rapport. 

«  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointemeut  à 
«  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  succes- 
«  sible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié:  si  les  dons 
«  sont  Faits  à  l'époux  |8uccessible,  il  les  rapporte 
«  en  entier.  ■ 

Art.  133.  «  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succes- 
«  sioa  au  donateur.  » 

Art.  134.  «  Le  rapport  est  dû  de  c*  qui  a  été 
>  employé  pour  l'étaDlissement  d'un  des  cohéri- 
«  tiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  • 

Art.  135.  d  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien, 
«  d'éducation,  d'apprentissage ,  les  frais  ordi- 
«  nairos  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents 
«  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés.  » 

Art.  136.  >  li  en  est  de  même  des  profits  que 
«r  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées 
«  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  prêaen- 
0  talent  aucun  avantage  lorsqu'elles  ont  été 
«  faites.  » 

Art.  137.  «  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rap- 
«  port  pour  les  associations  faites,  sans  fraude, 
«  entre  te  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque 
«  les  conditions  eo  ont  été  réglées  par  un  acte 
•  authentique.  » 

Art.  1 38.  <  {^immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit, 
«  et  sans  la  faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  à 
«  rapport  » 

Art.  139.  »  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
«  Fujultes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter 
«  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Art.  140.  <  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le 
«  cohéritier     son  cohéritier;  jl  n'es^  pas  dû 

<  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  suflCes- 

■  sion.  B 

Art.  141.  «  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en 
«  moins  prenant.  » 

Art.  142.  «  H  peut  être  exigé  en  nature  à  l'é- 
«  gard  des  immeubles ,  toutes  les  fois  que  l'im- 
«  meuble  donné  ii'a  pas  été  aliéné  par  le  dona- 
«  taire,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession 
0  d'immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
«  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près 
«  éfiaux  pour  les  autres  cohéritiers,  d 

Art.  143.  ft  Le  rapport  n'a  lieu  qu'eu  moins 
«  prenant,  quand  le  dConalaire  a  aliéné  i'immeuble 
«  avant  l'ouverture  de  la  succession;  il  est  dû  de 
K  la  valeur  de  rimmeuble  à  l'époque  de  l'ouver- 
«  ture.  » 

Art.  144.  «  Dans  tous  les  cas,  il  doit  étro  tenu 
n  compte  au  donataire  des  Impenses  qui  ont 
«  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur 
«  sp.  trouve  augmentée  au  temps  du  parta^.  » 

Art.  14-5.  «11  doit  être  pareillement  tenu  compte 
«  au  donataire  des  impenses  nécessaires  qu'u  a 
"  faitpa  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore 
«  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds.  » 

Art.  146.  «  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir 
«  compte  des  dégradations  et  détériorations  qui 
«  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  par  son 
«  fait  ounar  sa  faute  et  négligence.  » 

Art.  147.  «  Dana  les  cas  oû  l'immeuble  a  été 
«  aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations  ou 
"  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être 

<  imnutées  conformément  aux  trois  articles  pré- 
>'  ci'ilents.  » 

Art.  1 48. 0  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature, 
«  h's  biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  suc- 
f  cession,  francs  et  quittes  de  toutes  chaînes 
«  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créanciers 
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«  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  par- 
«  tage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse 
«  en  fraude  de  leurs  droits.  « 

Art.  149.  «  Lorsque  le  don  d'un  immeuble,  fait 
0  à  un  successibie  avec  dispense  du  rapport, 
«excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de 
«  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  reti-anche- 
0  ment  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodé- 
«  ment. 

«  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de 
a  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 
«  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité, 

0  sauf  à  prêlevi'r  f^ur  la  masse  la  valeur  de  la 
«  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la 
•  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  doaa- 
<(  taire  peut  retenir  i'immeuble  en  totalité,  sauf 

■  «i  moins  prendre  et  récompenser  ses  cohéritiers 
«  en  argent  ou  autrement.  » 

Art.  UO.  <  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en 
c  nature  d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  pos- 
«  session  jusqu'au  remboursement  efTectif  des 
s  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou 
B  améliorations.  » 

Art.  151.  «  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
«  qu'en  moins  prenant. 

«  il  se  fait  sur  le  pied  de  ia  valeur  du  mobilier, 
a  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  an- 
«  nexé  à  l'acte;  et  à  défaut  do  cet  état,  d'après 
«  une  estimation  par  experts.  • 

Art.  152.  <  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait 
'  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  suc- 
e  cession. 

<x  En  cas  d'insuffisance ,  le  donataire  peut  se 

<  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  aban- 
a  donnant,  jusqu  a  due  concurrrencc,  du  mobi- 
«  lier;  et  &  défaut  de  mobilier,  des  immeubles 
«  de  la  fiuccessioa.  » 

SECTION  ni. 
Du  paiement  des  dettes. 

■  Art.  153.  tt  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux 
t  au  paiement  dos  dettes  et  charges  de  la  succcs- 
«  sion,  chacun  dans  la  proportion  qu'ilypread.  » 

Art.  154.  n  Le  légataire  a  titre  universel  con- 
a  tribus  avec  les  héritiers  au  prorata  de  sou  émo- 

<  lument;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas 
a  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  tW 
•>  tion  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué.  » 

Art.  io5.  «  Lorsque  des  immeubles  d'une  succes- 
«  sion  sont  grevés  de  rentes  par  hypolhrque  spé- 
«  ciale,chacua  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les 
a  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles 
tr  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  lu  for- 

1  matioQ  des  lots  :  si  les  cohéritiers  partagent  la 
"  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'im- 
«  meuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  tuux 

<  que  les  autres  immeubles;  il  est  fait  déduction 
«  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héri- 
«  tier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble 
«  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et 
«  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers.  » 

Art.  15G.  «  Les  h('Titicr9  sont  tenus  des  dettes  et 
'  charges  de  la  succession,  ptirsoniiellement  pour 
«  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement 
a  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  soit  contre  leurs 
«  cohériliers,  soit  contre  les  légataires  universels, 
«  à  raison  de  la  part  pour  taquellc  ils  doivent  y 
«  contribuer.  » 

Art.  157.  «  Le  légataire  particulier  qui  a  ac- 
a  quitté  la  dette  dont  l'immeuble  léfiUé  était 
«  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
«  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  uni- 
«  versel.  » 

Art.  158.  «  Le  cohéritier  ou  successeur  ft  titre 
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«  universel  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a 
a  payé  au  delà  de  sa  part  de  ta  dette  commune, 
«  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou 
«  successeurs  à  titre  universel,  que  pour  la  part 
>  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  sup- 
«  porter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a 
«  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits 
I  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des 
«  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice 
(t  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  ré- 
c  clamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle 
«  comme  tout  autre  créancier.  • 

Art.  159.  «  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  co- 
«  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  sa 
V  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur 

•  tous  les  autres  au  marc  le  franc,  o 

Art.  160:  a  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer 

•  de  poursuites  contre  l'héritier  personnellement. 
«  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoires  contre 
«  lui  les  titres  qu'ils  avaieat  contre  le  défunt.  ■ 

Art.  161.  »  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les 
A  cas  et  contre  tout  créancier,  la  séparation  des 
«  patrimoines  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
«  l'héritier.  » 

Art.  162.  «  Ce  droit  ne  peut  <%pendaiit  plus  être 
(T  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créancé' 
tr  contre  le  défunt  par  l'acceptation  de  l'héritier 
«  pour  débiteur.  » 

Art.  163.  «  H  se.nrescrit  relativement  aux  meu- 
■  bles  par  le  laps  de  trois  ans. 

«  A  l'égard  am  iauneubles,  l'action  peut  être 
«  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de 
0  l'héritier.  • 

Art.  164.  «  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont 
«  point  admis  à  demander  la  séparation  des  pa- 
«  trimoînes  contre  les  créanciers  de  la  succes- 

•  sion.  ■ 

Art.  165.  n  Les  créanciers  d'un  copartaKeant, 
«  pour  éviter  gue  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude 
n  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y 
«  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont 
«  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne 
«  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins 
«  toutefois  ^'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et 
u  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient 
«  formée.  » 

SECTION  IV. 

Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 

Art.  165.  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
«  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
«  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  lici- 
«  tation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
«  autres  effets  de  la  succession .  » 

Art.  167.  0  Les  cohéritiers  demeurent  successi- 
«  vement  garants,  les  uns  envers  les  autres,  des 
«  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
«  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

a  La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction 
«  soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  parti- 
«  culiére  et  expresse  de  l  acté  de  partage;  elle 
«  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
«  Boufh%  l'éviction.  » 

Art.  168.  Chacun  des  cohéritiers  est  person- 
«  nellement  obligé,  en  proportion  de  sa  part  hé- 
0  réditaire,  .d'indemniser  son  cohéritier  de  la 
«  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

0  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable, 
«  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  élément 
«  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers 
s  sofvables.  • 

Art.  169.  «  La  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
fi biteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que 
«  (hins  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  11  n'y 
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a  a  pa&  lieu  à  garantie,  &  raison  de  Tiasolvabilité 
«  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  de- 
«  puis  le  partage  consommé.  > 

BECnON  V. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  170.  «  Les  partages  peuvent  être  rescindés 
«  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

«  11  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'on 
«  des  cohéritiers  établit,  à  son  préjudice,  uoe  lé- 
«  sion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'Qo 
tt  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouvertare 
l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un 
«  supplément  k  l'acte  de  partage.  > 

Art.  171.  ■  L'action  en  rescision  est  admisfi 
a  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
«  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  É 
ce  qualifié  de  vente,  d'échange  et  transachon,  on 
a  de  toute  autre  manière. 

«  Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient 
«  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admissible 
«  contre  la  transaction  foite  sur  les  difiiculli^ 
K  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  mène 
<t  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès 
a  commencé.  >• 

Art.  172.  «  L'action  n'est  pas  admise  contre 
«  une  vente  de  droit  successif  faite  sans  fnode 
«  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls, 
a  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux.) 

Art.  173.  «  Pour  juger  s'il  y  a  en  l^oo,  on  es- 
a  time  les  objets  suivant  leur  valeur  ft  l^poque 
«  du  partage.  > 

Art.  174.  «  Le  défendeur  à  la  demande  en  res- 
«  cision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  la 
0  destruction  dn  partage,  en  offrant  et  en  fou^ 
«  nissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  p«^ 
n  tiqui  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  na- 
«  ture.  » 

Art.  175.  «  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot. 
a  en  tout  ou  partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter 
«  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  à 
a  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  Udé- 
«  couverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
a  leuce.  » 

Le  Premier  CobsdI  ordonne  que  le  titre  d- 
dessus  sera  communiqué,  p^  le  secr^aire  gé- 
néral du  Conseil,  au  présidât  de  la  section  de 
législation  du  Tribunat. 

Le  citoyen  Berller,  d'après  la  conféram 
tenue  avec  le  Tribunat,  présente  une  nouveite 
rédaction  du  titre  de  l'adoption. 

H  dit  qu'il  croit  devoir  fixer  l'attention  du  Con- 
seil sur  deux  points  à  l'égard  desquels  le  Tribunat 
est  en  dissentiment  avec  le  Conseil. 

D'abord,  aux  diverses  conditions  imposées  l'i 
celui  qui  veut  adopter,  le  Tribunat  propose 
d'ajouter  celle  d'éfre  ou  iyavoir  été  marie.  Il  mo- 
tive celte  proposition  sur  la  crainte  que  la  faculté 
d'adopter,  isolée  de  cette  condition,  n'éloigne  du 
mariage. 

Le  citoyen  Berlier  observe  que  la  iàculté 
d'adopter  n'a  lieu  qu'à  cinquante  ans,  et  que  les 
marines  qui  se  font  &  cet  âge  sont  peu  dans  l'in- 
térêt ae  la  société. 

C'est  peu  connaître  d'ailleurs  le  conir  bunuin, 
que  de  croire  que  la  fkculté  d'adopté  un  joiu* 
encouragera  le  célibat,  même  à  Vîlge  où  l'ordre 
social  invite  au  mariage  :  la  nature  veille  ici 
pour  la  société;  et  de  même  qu'on  aime  mit'Ui 
ses  enfants  que  ceux  d'autrui,  de  même  le  ma- 
riage ne  recevra  aucune  atteinte  de  l'adoption. 

Pourquoi  donc  enlever  cette  consolalioo  A  des 
hommes  qui  ne  seseront  souvent  interditle  mariage 
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que  parce  que  des  infirmités  les  auront  avertis 
que  cet  état  ne  leur  convient  pas  ? 

Le  Tfibunat  a  proposé,  en  second  lieu,  de  dis- 
penser Tonele,  ris-à-uis  de  son  neveu,  des  soins 
préaiables  extgéfi  de  l'adoptant  en  général. 

Hais  outre  que  cette  proposition  a  paru  contraire 
aux  principes  adoptés  par  le  conseil,  il  serait  à 
craindre  que  l'adoption  pratiquée  envers  un  ne- 
veu, sans  la  condition  qui  la  rend  favorable,  ne 
devint  qu'un  moyen  mal  déguisé  de  priver  d'au- 
tres neveux  ou  nièces  de  la  petite  part  qu'ils  au- 
raient à  la  Bucceasion  de  leur  oncle. 

La  section  pense  que  les  deux  amendements 
proposés  doivent  être  rejetés. 

Le  conseil  persiste  dans  sa  première  délibé- 
ration. 

Le  titre  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITBE  PBEMIEB. 
De  l'adoption. 
SECTION  PREUIÈRE. 
De  Padoption  et  de  ses  effets. 
Art.        «  L'adoption  n'est  permise  qu'aux 
«  personnes  de  Pua  ou  de  l'autre  sexe,  âgées  de 
«  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque 

■  de  l'adoption,  ni  enfants,  ni  descendants  légi- 

■  times,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 

•  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposeront 

•  d'adopter.  » 

Art.  2.  «  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs, 
«  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

«  Hors  le  cas  de  l'article  24  ci-après,  nul  époux 
(r  ne  peut  adopter  qu'avec  le  coasentement  de 
«  l'autre  conjoint.  » 

Art.  3.  «  lÂ  fsculté  d'adopter  ne  pourra  être 
«  exercée  qu'envers  Tindividu  à  qui  Ton  aura, 
a  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  iQoins, 
«  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  inter- 
«  rompus,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie 

■  &  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le 
«  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

<  Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  Tadop- 
«  tant  soit  majeur,  plus  ftgë  gue  l'adopté,  sans 
«  enfants  ni  descendants  légitimes,  et,  s'il  est 

•  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption.  » 
Art.  4.  «  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas, 

«  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'a- 
«  dopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un 
>  des  deux,  n^apoiutaccompli  sa  vingt-cinquième 
«  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consente- 
«  ment  donné  à  l'adoption  par  ses  j)ère  et  mère, 

■  ou  par  le  survivant  j  et  s'il  est  majeur  de  vingt- 
«  cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  » 

Art.  5.  «  L'adoption  conférera  le  nom  del'adop- 
«  tant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre 
«  de  ce  dernier. 

Art.  6.  «  L'adopté  restera  dans  sa  famille  natu- 
«  relie  et  y  conservera  tous  ses  droits  :  néanmoins 
«  le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant,  l'adopté 
«  et  ses  descendants  ; 

«  Entre  les  enfants adoptifs  du  même  individu; 

•  Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
«  survenir  à  l'adoptaot  ; 

«  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
«  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de 
«  l'adopté,  s 

Art.  7.  *  L'obligation  naturelle,  qui  continuera 
«  d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de 
«  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés 
0  par  la  loi,  sera  considérée  comme  commune  à 
«  railojitanl  et  à  l'adopté  l'un  envers  l'autre.  » 

Al  t.  8.  ■  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de 

■  successibilité  sur  les  biens  des  parents  de  l'a- 
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ff  doptant  ;  mais  il  aura,  sur  la  succession  de  l'a- 
«  doptant,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 

■  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 

*  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité  nés 
«  depuis  l'adoption.  » 

Art.  9.  «  Si  Padopté  meurt  sans  descendants  lé- 

■  gitimes,  les  choses  données  par  l'adoptant  ou 
«  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront 
"  en  nature  lors  du  décès  de  ïadopté,  retourne- 
o  ront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la 
«  charge  de  contribuer  aux  dettes  et  sans  préju- 
»  dice  des  droits  des  tiers. 

«  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra 

■  à  ses  propres  parents;  et  ceux-ci  excmront  tou- 

<  jours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent 

*  ai-ttcle,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que 
c  ses  descendants.  » 

Art.  10.  «  Si.  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après 

<  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants 
0  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mérara  sans 
0  postérité,  Tadoptant  succédera  aux  dioses  oar 

fui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article  prfoé- 
«  dent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  ft  la  personne 
«  de  l'adoptant,  et  non  transmissible  îk  ses  héri- 
«  tiers,  même  en  ligne  descendante.  » 

SECTION  II. 
Des  formes  de  Vadoption. 
Art.  11 .  «La  personne  qui  se  proposera  d'adop- 
«  ter  et  celle  qui  voudra  être  adoptée  se  présen- 
«  teront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 

*  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consen- 
ti tements  respectifs.  » 

Art.  12.  «  une  expédition  de  cet  acte  sera  re- 
«  mise  dans  les  dix  jours  suivants,  par  la  partie 
0  la  plus  diligente,  au  commissaire  du  Gouverne- 
'«  ment  près  le  tribunal  de  première  instance  dans 
«  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de 
«  l'adoptant,  pour  être  soumise  à  l'homologatioa 
0  de  ce  tribunal.  » 

Art.  13.  «  Le  tribunal,  réuni  en  lacfaambre  du 
«  conseil,  et  après  s'être  procuré  les  renseîgne- 
0  ments  convenables,  vénfim  :  1"  si  toutes  les 

>  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2"  si  la  per- 

>  sonne  qui  se  propose  d'a<u>pter  jouit  d^ne 
«  boune  réputation,  » 

Art.  14.  •  Après  avoir  entendu  te  commissaire 
«  du  Gouvernement,  et  sans  aucune  autre  forme 
a  de  procédure ,  le  tribunal  prononcera ,  sans 

■  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  :  Ily  a  Iteu, 
a  ou  il  n'v  o  pos  lieu  à  l'adoption.  ■ 

Art.  15.  a  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement 
«  du  tribunal  de  première  instance,  ce  jugement 
«  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  di- 
«  ligeote.  soumis  au  tribunal  d'appel,  qui  ins- 
«  truira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal 
«  de  prem^^re  instance,  et  prononcera  sans  énon- 
«  cer  de  motifs  :  Le  jugement  est  confhrmé,  ou  te 
«  jugement  est  réformé  ;  et,  en  conséquence^  il  y 
«  a  lieu,  on  t'I  n'y  a  pas  lieu  à  Vadoption.  ■ 

Art.  16.  «  Tout  jugement  du  tnbunal  d^appel 
«  qui  admeUra  une  adoption  sera  prononce  ï 
K  raudience,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel 
«  nombre  d  exemplaires  que  le  tribunal  jugera 
«  convenable.  » 

Art.  17.  •>  Dans  tes  trois  mois  qui  suivront  ce 
"  jugement,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la  réquisi- 
«  tion  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le 
«  registre  de  l'étatcivildu  lieu  où  l  adoptant  sera 
«  domicilié. 

a  Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu 
«  d'une  expédition  en  forme  du  jugement  du  tri- 
«  bunal  d'appel;  et  l'adoption  restera  sans  e^t, 
t  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai.  « 
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Art.  18.  «  Si  radoptaDl  venait  à  mourir  apr(''a 
a  que  l'acte  constiitant  la  volonté  de  loriTitT  le 
a  contrat  d'adoptioa  a  été  t&  u  par  le  juge  de 
«  paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant 
«  que  ceux-ci  eussent  définitivemeat  prononcé, 
B  riDstructution  sera  coaiinuée  e(  l'adoption  ad- 
«  mise,  s'il  y  a  lieu. 

«  Les  héritiers  de  radoi)tant  pourroat,  s'ils 
«  croient  Tadoptiou  inadmissible,  remettre  au  com- 
«  missairc  du  Gouvememeat  tous  mômoires  et 
a  observations  à  ce  sujet.  » 

CHAPITRS  U. 

De  la  tutelle  officieuse. 

Art.  19.  «  Tout  individu  àKé  de  plus  de  cintjuante 

•  ans,  et  sans  eafaots  ni  dcscondiiiits  légitimes, 
«  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu, 
«  se  rattacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir 
'  son  tuteur  onicieux,  en  obtenant  le  conscnte- 
«  ment  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  eurvi- 
«  vant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  coq- 
«  seil  de  famille,  ou  enlln,  si  l'enfant  n'a  point 
«  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement 
0  des  administrateurs  de  l'ho>'Çice  où  il  aura  été 

•  rncuellli,  ou  de  la  muuicîpalitô  du  lieu  de  sa 
«  résidence.  ■ 

Art.  20.  «  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  otfi- 

0  cieux  qu'avec  lo  consentement  de  l'autre  con- 

■  Joint.  » 

Art.  21.  «  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'en- 
«  fant  dressera  proct^s-verbal  des  demandes  et  con- 
<t  sentemeuts  relatifs  &  la  tutelle  ofTicieuse. 

Art.  22.  <  Cette  tutelle  ne  pom'ra  avoir  lieu  qu'au 
V  profit  d'enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

«  Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de 
•I  toutes  stipulations  particulières,  l'obligation  de 
«  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  qc  le  mettre  en 
«  état  de  gaguer  sa  vie.  » 

Art.  23.  «Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il 
«  était  antérieurement  en  tutelle,  l'administration 
«  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne,  pas- 
«  sera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néan- 
«  moins  imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les 

•  revenus  ou  pupille.  » 

Art.  24.  «  Si  le  tuteur  officieux,  Mrès  cinq  ans 
«  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévovance 

1  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupilfe,  lui 

■  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette 
«  disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur 
0  oflicieux  ne  laisse  point  d'enfants  légirimes.  * 

Art.  25.  «  Ôans  le  cas  oii  le  tuteur  officieux 
«  mourrait,  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce 
«  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera 
«  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  nunorité  ,  des 
«  moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  l'espèce, 
«  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  jiar  une 
«convention  formelle,  seront  réglées  toit  amia- 
«  bleinent  entre  les  représentants  respectifs  du 
«  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas 
f  de  contestation.  »  • 

Art.  26.  «  Si,  à  la  majorité  du  popilld,  son  tu- 
«  leur  officieux  veuH'udopter,  et  que  le  premier 
0  y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon 

•  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et 
«  les  effets  en  seront  en  tous  points  les  mêmes.» 

Art.  27.  ■  Si  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
«  majorilé  du  pupille,  les  réquisitions  par  luifaitcs 
a  t  sou  tuteur  ofllcicux  à  (in  d'adoption  sont 
«  restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve 
«  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  ofll- 
«  cieux  pourra  être  condamné  a  indemniser  le 
t  pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se 
R  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

«  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  pro- 
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•  preu  à  lui  procurer  un  métier  ;  le  tout  sans 
«  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir 
«  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  ■ 

Art.  28.  «  Le  tuteur  oflicieux  qui  aurait  eu  l'ad- 
«  ininistration  de  quelques  biens  pupillaires  en 
"  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.  ■ 

Le  citoyen  Btgof-PréaBienea  pi^éseale  la 
section  II  du  chapitre  ii  du  titre  da  donatiom 
entre-vifs  et  des  testaments. 

Elle  est  ainâ  conçue  : 

SECTION  II. 

De  la  rédaction  des  donations  et  legs. 

Art.  22.  Les  dispositions,  soit  entre-vifs^  soit  à 
1  cause  de  mort,  qui  excéderont  la  quotité  dis- 

•  ponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité,  sauf 
«  l'exception  portée  au  3«  §  de  l'article  18.  » 

Art.  2;î.  •  La  donation  entre-vifs  conserve  tout 
«  son  effet  pendant  la  vie  du  donateur.  ■ 
Art.  24.  «  Lorsque  dans  l'une  ou  l'autre  ligne 

■  paternelle  ou  maternelle,  il  se  trouvera  plusieurs 
«  héritiers,  dont  les  uns  auront  et  les  autres  o'au- 
«  rout  pas  le  droit  de  demander  la  rédaction, 
«  elle  ne  s'opérera  qu'à  rép:ard  de  ceux  au  profit 
"  desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de  dia- 
«  poser. 

■  Dans  tous  les  cas,  la  réduction  sera  dans  I» 
«  proportions  établit»  par  l'arlicle  18,  en  raison 

■  delà  légitime  ou  de  la  réserve  de  chaqaesnc* 

"  cessible.  » 

Art.  25.  •  Les  créanciers,  les  donataires  et  téga- 
«  taires  du  défunt  ne  pourront  demander  la  ré- 

■  duction.  » 

Art.  26.  a  La  réduction  se  détermine  en  formant 
«  une  masse  de  tous  les  biens  existants  au  déc^ 
«  du  donateur  ou  testateur  :  on  y  réunit  ficlive- 
«  ment  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donatious 
«  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  do- 
te nations,  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du 
«  donateur  ;  on  calcule  sur  tous  ces  biens  après 
«  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu 
«  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité 
.  a  dont  il  a  pu  disposer.  > 

Art.  27.  a  11  n'y  aura  jamais  lieu  &  réduire  les 
«  donations  entre-vifs,  qu'après  avoir  épuisé  les 
n  donations  à  cause  de  mort.  « 

Art.  28.  <  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  valeur 
«  des  donations  entre-vifs  excède  ou  égale  la 
«  quotité  disponible,  toutes  les  donations  à  cause 
«  de  mort  seront  caduques. 

0  Si  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excède 
0  la  quotité  disponible,  elles  sm>nt  réduites,  en 
«  commen^'ant  par  la  dernière,  et  ainsi  de  suite, 
«  en  remontant  des  dernières  aux  plus  ancienues, 
«  à  l'exception  de  celles  qui, dans  le  cas  de  la  ré- 
,  «  serve  aux  frères  ou  sœurs,  ou  aux  descendants 
«  d'eux,  auraient  été  faites  àd'autres  qu'aux  suc- 
«  cessibles. » 

Art.  20.  a  Si  la  donation  réductible  a  été  foiti' 
«  à  l'uil  des  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les 
«  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui 
«  appartiendrait,  comme  héritier ,  dans  les  biens 
tt  non  disponibles.  " 

Art.  30.  «  Dans  le  cas  où  les  legs  particuliers 
«  excéderaient  soit  la  quotité  disponible,  soit  la 
«  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  la 
a  déduction  de  la  valeur  des  donations  eutre-vifr. 
«  les  Icfîs  seront  réduits  entre  les  légataires  par- 
«  ticuliers  au  marc  le  franc. 

•  Néanmoins,  si,  dans  les  cas  ci-dessus,  u  y  a 
«  un  lé^taire  à  titre  universel,  il  prélèvera  le 
«  quart  de  la  masse  libre,  et  n'aura  atoU  au  rar- 
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biens  du  défunt  ne  consistent  que  dans  ce  qui 
reste,  les  dettes  payées,  et  que  les  liéritÙTs  n'ont 
droit  qu'aux  biens  qui  composent  la  succession, 
prélèvement  fiiit  des  dettes;  mais  que  le  bien 
aliéné  par  une  donation  entre-vifs  n'est  plus  dans 
la  succession.  Les  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs à  la  donation,  et  qui  ont  rempli  lt«  forma- 
lités nécessaires  pour  conserver  leurs  droits,  peu- 
vent répéter  leur  créance  sur  les  biens  donnés, 
non  comme  les  trouvant  dans  la  succession,  mais, 
parce  qu'ils  sont  grevés  d'une  hypothèque  à  leur 
protil.  Au  contraire,  les  créanciers  postérieurs  h 
la  donation,  ou  qui,  étant  antérieurs,  ne  sont  ce- 
pendant f(uc  chirograpb aires,  n'ont  aucun  droit 
sur  les  biens  donnés  ;  car,  d'un  côté,  ces  biens 
no  sont  pas  hypothécairement  affectés  à  leur 
créance;  de  l'autre,  la  réituctibilité  de  la  donation 


a  plus  qa'apris  le  paiement  intégral  de  tous  les 
«  legi  darticuliers.  » 

Art.  31.  «  Dans  tous  les  casoùlo  donateur  aura 
«  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs 
«  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  pré- 
•  férence  aura  lieu,  même  au  préjudice  du  quart 
«  réservé  par  l'article  précédent  au  légataire  à 
«  titre  universel.  >> 

Art.  32.  >  Le  donataire  restituera  les  fruits  de 
K  ce  qui  excédera  la  portion  disponible,  àcomptcr 
v  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  de  réauc- 
«  tiona  été  faite  dans  l'année;  sinon  du  jour  delà 
«  demande.  » 

Art.  33.  a  Les  immeubles  qui  rentreront  dans 
n  la  succession  par  l'effet  de  la  réduction,  y  re- 
•c  viendront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothâ{ues 
«  créées  par  le  donataire.  » 

Art.  '.'Â.  «  L'action  en  réduction  ou  revendica- 
«  tion  pourra  t^tre  exercée  par  les  héritiers  entre 
«  les  tiers  diHenteurs  des  immeubles  faï-^ant  par- 
«  lie  de  la  donation  et  aliéni-s  par  le  donataire", 
«  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que 
R  contre  le  donataire  lui-mômo,  et  discussion 
<t  préalablement  faite  de  ses  biens.  Cette  action 
tt  doit  être  exercée  suivant  l'ordre  de  dates  des 
«  aliénations,  en  commençant  par  la  plus  ré- 
K  cente.  » 

L'article  22  est  adopté. 

L'article  23  est  discuté. 

Le  citoyen  IBIgot-Préamenen  dit  q_ue  l'objet 
de  cet  article  est  de  régler  les  effets  delà  réduc- 
tibilité,  en  décidant  que  la  réduction  de  la  dona- 
tion ne  peut  être  demandée  pendant  la  vie  du 
donateur,  ni  le  donataire  obligé  de  rapporter  les 
fruits. 

Le  citoyen  Tretlhard  propose  de  supprimer 


l'article,  en  ajoutiint  à  l'article  précédent  que  la 
donation  n'est  réductible  qu'à  l  ouverture  de  la 
succession. 
Cette. proposition  est  adoptée. 
L'article  24  est  discuté. 

Le  consul  Ijebrun  demande  la  suppression 
de  cet  article;  raiticle22  le  rend  inutile,  llsufiit, 
un  effet,  d'avoir  décidé  que  la  réduction  se  fe- 
rait en  proportion  des  droits  de  chacun. 

L'article  est  retranché  comme  inutile. 

L'article  25  est  discuté. 

Le  citoyen  IHaleville  pense  que  cet  article  est 
inutile,  puisqu'il  résulte  des  articles  précédents 

3ue  la  réduction  n'a  lieu  qu'au  profit  et  sur  la 
emandc  des  léRitimaires. 
Le  citoyen  Trellhard  pense  qu'il  est  utile 
d'ôtf  r  aux  créanciers,  aux  legataii-es  et  aux  dona- 
taires du  défunt,  tout  prétexte  de  croire  qu'ils 
peuvent  demander  la  réduction. 

Le  citoyen  Ul^l-Préamenen  ajoute  que  les 
motifs  qiii  ont  porté  à  exclure  formellement  les 
créanciers  du  droit  de  demander  le  rapport, 
doivent  décider  à  proscrire  d'une  manière  non 
moins  solennelle  les  prétentions  qu'ils  pourraient 
avoir  de  demander  la  réduction. 

En  principe  générai,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  que  le  défunt  a  transmis 
à  ses  héritiers;  ils  en  concluraient  qu'ils  peuvent 
aussi  demander  la  réduction  et  le  rapport,  s'ils 
ne  trouvaient  pas  dans  la  loi  une  exception  for- 
melle au  principe  général,  exception  elle-même 
fondée  sur  un  autre  principe  non  moins  constant. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  lui  reste  des 
doutes  sur  la  justice  de  celte  exception. 

La  légitime  ne  doit  être  fournie  que  sur  les 
biens  de  la  succcï^sion,  et  les  biens  ne  peuvent 
^Irc  que  ce  qui  reste  après  le  paiement  des  dettes. 
Le  citoyen  Treilhurd  dit  qu'à  la  vérité  les 

T.  VII. 


n'est  pas  établie  en  leur  faveur;  elle  n'exii^te  que 
pour  les  enfants,  et  ne  peut  proliter  qu'à  ceux 
pour  l'intérêt  desquels  elle  existe.  Il  est  si  peu 
dans  l'intention  de  la  loi  d'en  faire  profiter  les 
créanciers,  que  s'il  n'y  avait  d'enfant  que  le  do- 
nataire, ou  que  la  donation  ilùt  faite  à  un  étran- 
ger, les  créanciers  ne  pourralent  en  demander  la 
réduction. 

Le  Premier  C*Bnl  demande  comment  ou 
règle,  dans  ce  cas,  la  légitime.  Par  exemple,  un 
père  qui  avait  uu  patrimoine  de  100,000  rr.  a  fait 
a  l'un  de.  ses  enfants  une  donation  de  50,000  fr., 
et  laisse  25,000  fr.  de  dettes,  comment  opére-t-on 
pour  fixer  la  légitime  ? 

Le  citoyen  Tretlhard  répond  qu'on  ajoute  les 
25,000  fr.  qui  demeurent  libres  après  le  paiement 
des  dettes,  aux  50^000  fr.  donnés,  et  que  la  légi- 
time est  fixée  à  raison  d'un  actif  de  75,000  fr. 

Le  Premier  Con^vl  suppose  que  le  déftint 
ait  laissé  plus  de  dettes  que  oe  biens.  Ses  enfants 
reprennent  leur  légitime  sur  une  donation  anté- 
rieurement faite  à  l'un  de  leurs  frères;  il  semble 
juste  que  ce  qu'ils  retirent  par  ce  moyen  soit  pas- 
sible des  dettes  du  père,  car  la  légitime  ne  peut 
se  prendre  que  sur  lus  biens  de  la  succession  ; 
or  il  n'y  a  de  biens  qu'après  le  paiement  des 
dettes. 

Le  consul  Cambacérés  dît  que  les  créanciers 
du  donateur  n'ont  aucun  droit  a  exercer  sur  les 
biens  donnés,  attendu  que  ces  biens  ont  été  mis 
hors  des  mains  de  leur  débiteur;  l'exception  faite 
en  faveur  des  enfants,  pour  leur  assurer  une  lé- 
gitime, n'appartient  qu  à  eux  seuls  et  ne  change 
point  l'état  des  cr^-anciers. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'à  la  vérité  l'action  en 
demande  4M  légitime  n'a  été  introduite  qu'en 
faveur  des  enfants;  mais  l'enfant  qui  exerce  celte 
action,  fait  nécessairement  acte  d'héritier  :  dès 
lors  il  est  tenu  de  payer  toutes  les  dettes;  ainsi 
les  biens  qu'il  n'aura  demandés ,  qu'il  n'aura 
obtenus  qu  en  conséquence  du  droit  de  légitime, 
deviendront  médiatenicnt  le  gage  des  créanciers 
de  la  succession,  et  tomberont  dans  leur  main. 

Que  si  l'on  dit  que  l'enfant,  pour  exercer  celte 
action  se  contentera  de  prendre  la  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire,  on  ne  fera  que  reculer  la  diffi- 
culté sans  larésoudre  :  à  la  fi^n  des  délais  accordés 
à  l'héritier  bénéficiaire,  il  fUudra  que  celui-ci 
prenne  un  parti.  Si,  effrayé  des  cliai^es,  il  re- 
nonce, le  résultat  de  l'action  qu'il  aura  exercée 
retombant  dans  la  succession,  appartiendra  au 
créancier.  S'il  accepte,  il  devient  héritier  pur  et 
simple,  et  doit  tout  paver. 

Le  citoyen  ni^t-Préamenen  dit  que  celui 
qui  a  donné  entre-vifs  nu  delà  de  sa  portion  dis- 
pouible,  est  contrevenu  à  la  loi  relativement  à 
ses  héritiers,  non  relativement  h.  ses  créanciers, 
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qui,  nonobstant  toutes  ces  (Usposltionâ,  ont  pu 
conserver  leurs  droits.  Les  créanciers  antérieurs 
à  lii  donation  qui  na  se  sont  pas  mis  en  rt^gle,  ou 
les  créanciers  postérieurs,  ne  peuvent  donc  rien 
prétendre  sur  les  biens  que  la  réduction  rend  aux 
enf&nts,  et  dès  lors  le  donataire  ne  peut  repousser 
la  demande  sous  le  prétexte  que  les  créanciers 
seuls  proRteraient  de  la  réduction. 

Le  citoyen  Boulay  dit  qu'on  ouvre  la  porte 
aux  fraudes,  si  l'on  admet  le  principe  que  les 
créancier»  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  qui  ren- 
trent dans  l'béréditâ  par  l'effet  de  la  réduction 
des  donations. 

Le  citoyen  Tlilb«acleau  dit  que  les  diilicultés 
dont  s'occupe  le  Conseil  no  peuvent  se  présenter. 

En  effet,  on  ne  permettra  pas  au  créancier  de 
demander  la  réduction  ;  alors  il  n'y  aurait  plus 
de  donation  certaine,  puisqu'il  suffirait  au  dona- 
teur, pour  l'anéantir,  de  supposer  une  dette. 

Reste  le  concours  des  créanciers  et  des  héri- 
tiers. 

Quand  11  existera,  les  créanciers  exerceront  leurs 
droits  sur  les  valeurs  que  la  réduction  aura  repla- 
cées  dans  Théréditô. 

Cependant  il  est  possible  que  l'bériticr  et  le 
donamirc  prennent  ensemble  des  arrangemeuts 
tels  que  la  réduction  ne  soit  nas  demandée  :  mais 
cet  acte  serait  susceptible  d'être  attaqué  comme 
frauduleux. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  question, 
prise  dans  ses  termes  les  plus  simples,  se  réduit 
a  savoir,  si  la  réduction  a  lieu  au  profit  des  héri- 
tiers ou  au  profit  des  créanciers. 

Si  elle  est  établie  en  faveur  dos  enfants,  elle  ne 
peut  profiter  qu'à  eux  ;  et  elle  existe  si  peu  au 
profit  des  créanciei's,  que,  s'il  n'y  a  pas  de  légiti- 
mairc,  ils  ne  peuvent  exercer  de  recours  coiilre 
le  donataire. 

Lo  citoyen  IHalevIlle  pense  aussi  que  les 
créanciers chirographaires,  ou  autres  postérieursà 
la  donation,  ne  peuvent  répéter  leur  créance  sur 
les  biens  que  la  réduction  rend  aux  légitimaircs. 

S'il  en  était  autrement,  il  en  résulterait  qu'un 
donataire  dont  la  propriété  aurait  une  date  fixe 
et  constante  avant  rétablissement  de  la  dette,  se 
trouverait  néanmoins,  par  le  fait,  contribuer  au 
paiement  d'un  créancier  qui  n'existait  pas  lors- 
que la  donation  lui  a  été  hiile;  ce  qui  serait  con- 
traire à  tous  les  principes.  Aussi  la  jurisprudence 
a-t-elle  toujours  rejeté  ce  recours  dés  créanciers 
po.^térieurs  à  la  donation  sur  les  biens  que  le 
légitimaire  en  fait  retrancher. 

Le  citoyen  Eimuery  considère  la  réduction 
comme  un  privilège  réservé  aux  légitimalres 
exclusivement  ;  mais  ils  ne  peuvent  en  faire  usa^e 
sans  se  porter  héritiers,  et  ils  ne  peuvent  revêtir 
celte  qualité  sans  entrer  dans  tous  les  engage- 
ments du  défunt  qu'ils  représentent. 

Ainsi  quand  le  créancier  exerce  son  recours 
cunlre  eux,  ce  n'est  pas  comme  demandant  la  ré- 
duction; il  n'en  a  pas  le  droit,  car  le  donataire 
conserverait  ôO.OOO  francs  au  doli  de  la  légitime, 
oue  le  créancier  ne  pourrait  y  rien  prétondre  : 
c'est  comme  étant  devenu  créancier  direct  du  lé- 
gitimaire, et  ayant  droit  à  cë  litre  sur  tout  ce 
qu6  le  légitimaire  recueille  dans  la  succession. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  dans  ce  svstéme 
la  réduction  serait  abrogée  de  fait,  toutes  fcs  fois 
qu'il  existerait  assez  de  dettes  pour  absorber  la 
légitime  et  la  portion  réductible  do  la  donation, 
car  il  faudrait  que  lo  légitimairo  eût  perdu  la  rai- 
son pour  la  demander. 

Eu  laissant  aux  enfants  Icë  biens  que  la  réduc- 
liuQ  leur  donne,  on  ne  fait  aucun  tort  au  créancier. 


puisqu'il  n'avait  aucun  droit  h  la  chose  donnai 
Lo  Premier  Causai  dit  qu'il  cesse  de  soul  .- 
nir  l'intéi-êl  des  créanciers,  au  moment  que  l'on 
assure  qu'ils  ne  sont  point  autorisés  à  demani-r 
la  réduction;  mais  puisque  les  biens  donmVi  m- 
font  plus  partie  de  ceux  du  défunt,  la  lègiti:;;»' 
n'étant  qu'Une  quote-part  de  ces  derniers,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  que,  dans  le  cas  où  les  donation; 
cntre-vifs  et  lo  passif  de  la  succession  épui^eni 
ces  mômes  biens,  il  n'y  a  point  réellement  de  lé- 
gitime ? 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  les  dettes 
portent  sur  les  biens  qui  se  trouvent  dans  la  sjr- 
cossion,  et  non  sur  les  choses  qui  ne  s'y  ti-ouvtiii 
plus,  comme  ayant  été  aliénées  par  une  donation. 

Le  citoyen  Muralre  dit  que  ce  système  ton- 
drait à  établir  une  légitime  frauduleuse. 

Il  est  certain  que  où  les  dettes  remporlcnt  sur 
l'actif,  il  n'y  a  ni  succession  ni  légitime.  De  là 
résulte  que  si,  dans  ce  cas,  les  enfants  whm  W 
obtenir  une  légitime  par  l'effet  de  la  réouclios, 
sans  néanmoins  payer  Jea  dettes,  celte  légitime 
est  frauduleuse. 

Le  donataire,  il  est  vrai,  n'est  pas  tenu  des  dettes 
postérieures  à  la  donation;  mais  la  succession  en 
est  tenue  :  ainsi  les  choses  que  la  réduction  y  fa'! 
entrer,  en  prenant  le  caractère  de  biens  hé'rédi- 
taires,  devieunenl  le  gage  des  créanciers,  car  l'ii'  - 
tion  en  réduction  est  une  action  héréditaire  elufie 
portion  de  la  succession. 

On  fait  valoir  la  faveur  due  aux  enfants. 

Celte  faveur,  quelque  étendue  qu'elle  soit, 
peut  cependant  aller  jusquc-Ià,  que  lorsqu'il  u'ya 
pas  de  succession  on  en  crée  une  pour  les  curants. 

Le  citoyen  Gally  ditquc,  daasi'liypothéfciliiui 
il  s'agit,  il  n'admet  pas  la  distinction  qu'on  a  falu- 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créaiicitT^^ 
chirographaires.  H  lui  serait  facile  de  la  détruire: 
mais  il  n'est  pas  besoin  de  s'y  arrêter,  si  les  lut- 
romaines  sont  une  autorité  qu  ou  puisse  invoiiu'':. 
On  y  trouve  l'action  PauUenne  et  le  titi'e  De  hn 
quœ  infraudem  creditorum^  etc^  qui  écartent  k 
système  que  lecitoyen  Jlfuratre vient  decombattrc. 
Ces  maximes  ont  été  en  tout  temps  reconnues  •■a 
France.  Le  Gouvernement,  les  jurisconsultes  le? 
magistrats  les  ont  toujours  respectées. 

Le  citoyen  PoruiU  dit  que  fa  distinction  qu'on 
a  établie  entre  les  créances  hypothécaires  el  If; 
chirographaires  est  fondée;  car  la  date  de 
dernières  est  toujoura  incertaine,  et  il  est  fa.  il? 
de  les  supposer  beaucoup  plus  anciennes  qu'ellis 
ne  sont. 

L'opinant  passe  h  ce  que  vient  de  dire  1c  li- 
toyen  Mttraire. 

Il  demande  contre  qui  on  peut  établir  une  lû'i- 
time  frauduleuse.  11  no  s'agit  que  de  créaocitrs 
postérieurs  à  la  donation  ou  chirographaires,  qui 
peut'élre  eux-mêmes  sont  frauduleux  :  comiiicii 
donc  serait-il  possible  de  les  frauder  par  une  do- 
nation l  Us  l'ont  connue  ou  ils  ne  l'ont  point  m- 
nuo.  Dans  le  dernier  cas,  ils  no  peuvent  împaier 

au'îi  eux-mêmes  la  perte  qu'ils  éprouvent  ;  car  lu 
ouatton  est  un  acte  public,  entourée  de  f->riiii"^ 
destinées  à  la  faire  connaître.  Si,  au  coutrairo, 
ces  créanciers  ont  connu  la  donation,  cl  ont  né<u!- 
moins  traité,  ils  ont  suivi  la  foi  du  débiteur. 

D'un  autre  cdlé,  le  droit  de  demander  la  réJiK- 
tion  est  établi  en  faveur  de  l'enfant,  et  non  <'a 
faveur  du  créander.  Or  il  serait  étrange  nue.  p^  r 
le  Résultat,  il  tourniit  tout  entier  au  profit  de  ce 
dernier. 

Mais,  dtt'On,  la  légitime  est  une  jurlioa  il 
riiérédité. 

Ce  principe  est  incontestable  ;  cl  il  est  ée.'d'  ■ 
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ment  vrai  qu'il  n'yapoinl  de  lûffitimc  dans  toute 
sucrassioa  dont  1  actif  est  aitsorbô  par  Ica  dettes. 
Mais  ces  principes  ne  reçoivent  leur  application 
que  dans  tes  cas  ordinaires  :  ils  sont  impuissants 
contre  l'exception  établie  par  la  loi  en  faveur  des 
enfants.  Dans  le  droit  commun,  en  elfet,  le  père 
peut  dissiper  et  disposer  librement  de  ses  biens. 
C'est  docc  par  une  csccjUion  que,  dans  le  cas  oîi 
il  a  des  entants,  la  doiiation  qu  il  fait  .iu  protlt  de 
l'un  d'eux  est  modifiée  par  la  condition  de  la 
réductibilitè.  Orqui-llc  est  la  date  de  ce  privilège 
des  enfants  Ml  remonte  îi  l'époque  môme  de  la' 
donation  et  s'identifie  avec  elle. 

D'ailleurs,  dans  le  système  que  l'oiiinant  com- 
bat, il  faut  admettre,  ou  que  le  créancier  peut 
forcer  les  enfants  à  demander  la  réduction,  ou 

au'il  ne  le  peut  pas.  Si  l  on  suppose  qu'il  en  a  le 
roit,  cx)!nment  concilier  ce  ilroit  avec  l'Impossi- 
bilité où  se  trouve  le  créancierde  l'exercer,  guand 
il  n'v  a  pas  de  lègitimairo  ?  Si,  au  contraire,  le 
lôgitimalre  ne  peut  étrn  forcé  de  demander  laxé- 
duction,  il  peut  se  refuser  &  en  faire  profiter  le 
uréaucier. 

L'action  en  réduction  est  un  privilège  personnel 
il  Tcnfant,  à  la  dilTérencc  de  l'action  en  légitime, 
qui  est  une  portion  de  la  succession. 

Le  citoyen  Emmer);  dit  que  ce  système  neut 
Ôtre  admis  comme  droit  nouveau,  mais  qu'il  est 
contraire  au  droit  actuellement  en  usage.  Toujours 
il  a  été  permis  aux  créanciers  de  prendre  ce  qui 
leur  est  dû  sur  toute  la  succession,  efméme  sur 
la  légitime.  Or,  point  de  doute  que  les  biens  re- 
cueillis par  l'enfant,  à  titre  de  légitime,  ne  soient 
une  fraction  de  sa  portion  héréditaire.  L'arlii-lc  18 
dit,  en  effet,  que  la  légitime  se  composera,  dos 
trois  quarts  de  cette  portion.  Ainsi,  si  l'on  vi;ut 

Sue  les  biens  qui  rentrent  ne  soient  pas  passibles 
es  dettes,  il  faut  déclarer  avant  tout  qu'ils  se- 
ront considérés  comme  des  aliments. 

Le  citoyen  Bl^l-I*réaneneu  dit  que  la  lé- 
gitime a  été  regai-dée  comme  intéressant  l'ordre 
social  :  il  a  donc  fallu  prendre  des  moyens  pro- 
pres ît  la  conserver  aux  enfants.  Cependant  on  ne 
pouvait,  sans  blesser  dans  le  père  le  droit  de  pro- 
priété, lui  en  interdire  la  disposition  à  titre  oné- 
reux ;  dès  lors  la  loi  n'a  plus  dû  s'occuper  que  drs 
dispositions  gratuites.  Elle  a  en  conséquence  réglé, 
d'un  côté,  la  portion  qui  serait  réservée  aux  en- 
fants ;  de  l'autre,  lu  portion  disponible  du  pére  ;  et 
la  lé"iliiiie  est  devenue  une  dette  naturelle,  que 
le  père  est  tenu  d'acquitter  avant  de  faire  des 
actes  de  libéralité.  Le  lègitimairo  la  prend,  à  la 
vérité,  comme  héritier;  mais  lorsque,  pour  s'en 
remiJUr,  il  est  obligé  de  demander  la  réduction, 
il  a  sous  ce  rapport  un  caractère  particulier,  et 
devient  créancier  lui-même. 

Les  créanciers  de  la  succession  n'y  trouvant 
plus  les  biens  donnés  par  le  pérc,  Il  ne  peut  ré- 
sulter de  ces  donations  aucun  bénéfice  eu  leur 
faveur. 

Le  citoyen  Berllcr  dit  que  la  question  peut 
s'éclairer,  en  ne  cumulant  pas  des  objets  diffé- 
rents. 

La  dilîiCuUé  ne  réside  pas  dans  le  point  de  sa- 
voir si  les  créanciers  du  a^/^unt  auront  l'action  en 
réduction  :  personne  n'a  proposé  de  la  leur  ac« 
corder  directement  contre  le  donataire, 

La  diflicuité  ne  consiste  pas  non  plus  à  savoir 
.  si  les  créanciers  du  défunt  auront  action  contre 
Tenfant,  afin  qu'il  exerce  sou  droit  contre  le  do- 
nataire ;  car  1°  cet  enfant  n'est  pa.s  leur  débiteur, 
il  moins  qu'il  n'ait  d'ailleurs  fait  acte  d'héritier  ; 
2«  Texercicc  d'un  droit  personnel  essentiellement 
lundé  sur  la  yolonté  pure  de  celui  à  qui  41  est 


'accordé, ne  peut  devenir  l'effet  de  la  contrainte. 

Ainsi,  en  analysant  bien  la  discussion,  l'arli- 
cie  25  peut  être  adopté.  Pauf  ù  sta'uer  sur  un  cas 
ultérieur  indépendant  de  cetariiclc;  savoir,  celui 
où  l'enfant,  ayant  usé  de  son  droit  de  réduction, 
prétendrait  en  retenir  l'eflet  sans  être  tenu  de 
payer  les  créanciers  de  son  père. 

Là,  selon  l'opinant,  est  le  point  de  la  difficulté, 
et  sur  lequel  if  ne  peut  partager  l'opinion  du  ci- 
toyen Por(a/is,- car  il  n'est  pas  possible  de  voir 
soulement  Venfant  dans  Vindivinu  qui  exerce  ce 
droit,  mais  bien  aussi  Vhériiier  au  moins  légiti- 
inaire,  et  dès  là  obligé  envers  les  créancière.  Inu- 
tilement a-t-on  dit  que  l'action  on  réduction  de- 
viendrait paria  illusoii-e;  elle  le  deviendrait, 
sans  doute  dans  la  supposition  extrême  où  les 
dettes  du  défunt  absorberaient  toute  la  portion 
sujette  ÎL  réduction  ;  mais  ce  cas  ne  sera  ^as  le 
plus  fréquent. 

Bn  toute  hypothèse,  l'enfant  fbra  son  calcul. 
Si  l  exercice  de  son  droit  doit  lui  devenir  onéreux, 
il  s'en  abstiendra  :  mais  s'il  en  use  il  ne  doit  en 
recueillir  les  avantages  qu'avec  les  charges  ;  et 
il  faut  ramener  la  législation  il  ce  point,  si  elle  y 
est  contraire. 

Le  consul  CamlMieérèa  dit  que  le  système 
proposé  change  sans  utilité  le  droit  existant. 
Pour  justifier  cette  assertion,  il  suffit  de  connaître 
ce  qui  se  pratique  lors  du  retranchement  des  do- 
nations pour  la  légitime  des  enfants,  et  de  rappe- 
ler les  principes  de  lu  matiiTe.  Un  père  de  fa- 
mille raeart  après  avoir  disposé  de  son  vivant 
d'une  partie  de  ses  biens  par  des  donations  entre- 
vifs; que  font  les  enfants  qui  lui  survivent  pour 
parvenir  au  règlement  de  la  légitime?  Us  procè- 
dent à.  la  composition  du  patrimoine,  dans  lequel 
ils  font  entrer,  non-seulement  les  biens  que  le 
père  a  laissés  en  mourant,  mais  encore  ceux 
qu'il  avait  précédemment  donnés.  Si  les  biens 
existants  suffisent  pour  remplir  les  enfanta  de 
leur  légitime,  on  les  leur  expédie,  et  tout  est  con-- 
sommé;  s'il  y  a  insuffisance,  on  retranche  ces 
donations,  en  commençant  par  la  dernière.  Dans 
le  eus  où  le  père  ne  laisserait  aucun  bien,  la  ma- 
nière d'opérer  est  toujours  la  même.  On  voit  que, 
dans  les  deux  espèces,  la  donation  semble  perdre 
son  caractère  d'irrévocabilité,  puisque  les  biens 
qui  la  composent  sont  favis  en  tout  ou  en  partie 
au  donataire,  pour  servir  à  remplir  les  enfants 
de  leur  légitime.  Le  motif  de  la  foi  est  que  la  lé- 
gitime doit  être  considérée  comme  une  dette  sa- 
crée, qu'il  faut  toujours  acquitter  sur  ce  qui  se 
trouve  exister  de  l'hoirie  paternelle,  substantiœ 
patcrnœ^  et  que  les  dispositions  à  titre  gratuit 
qu'un  père  ou  une  mère  font  contiennent  tou- 
jours cette  condition  tacite  du  retranchement 
pour  la  légitime  des  enfants.  Ce  qui  vient  d'être 
dit,  ajoute  le  Consul,  est  fondé  sur  la  législation 
romaine,  sur  l'autorilé  des  docteurs  et  sur  les 
dispositions  précises  de  l'ordonnance  de  1731, 
aux  articles  3i  et  35  :  soit  avant,  soit  depuis  la 
publication  de  cette  ordonnance,  personne  n'a 
pensé  que  les  donations  sujettes  au  retranchement 
pour  la  légitime  fussent  affectées  au  droit  des 
'  créanciers;  ceux-ci  n'en  out  aucun  sur  les  biens 
qui  sont  mis  hors  de  la  main  de  leur  débiteur  ;  et 
il  serait  étrange  do  leur  donner  une  action  récur- 
eîve  sur  les  enfanta,  puisque  ceux-ci  n'ont  pris 
aucun  engagement  envers  eux,  et  que  le  retran- 
chement des  donations  qui  leur  est  accordé  est 
une  sorte  d'exorbitaiice  du  droit  commun  dont 
eux  seuls  doivent  profiter. 

Le  Premier  Consal  dit  que  la  loi  semble  au- 
toriser la  fraude,  en  décidant  que,  lorsqu'il  y  a 
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des  dettes,  les  enfants  conserverout  une  portion 
de  la  succession,  sans  néanmoins  payer  les  créan- 
ciers. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que,  dans  le  cours  de 
ladiscus^sion,  on  a  mal  à  propos  supposé  que  le 
légitimaire  agissait  nécessairement  comme  héri- 
tier. Si  c'était  en  cette  qualité,  il  serait  obligé  de 
maintenir  la  donation,  comme  tous  les  autres  con- 
trats souscrits  par  le  déAint,  au  lien  d'être  reçu 
à  la  faire  retrancher. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  s'il  est  démontré  que 
le  légitimaire  n'est  pas  uécessairemeut  liérilier, 
il  abandonne  l'opinion  qu'il  a  suivie;  car  elle  est 
uniquement  fondée  sur  ce  qu'il  pense  que  l'enfant 
qui  exerce  sou  action  fait  acte  d'iiéntier  :  mais 
pour  compléter  sa  démonstration,  le  citoyen  Ma- 
leville doit  prouver  que  le  suce essible  qui  renon- 
cerait pourrait,  malgré  sa  renonciation,  exercer 
son  action  en  légitime. 

Le  citoyen  MalcvlUe  répond  que  ce  n'est  là 
qu'une  équivoque.  Sans  doule  le  légitimaire  qui 
aurait  répudié  l'hérédité  de  son  prre  ne  serait 
pas  reçu  à  quereller  les  donations ,  parce  que  les 
donataires  lui  diraient  que,  s'il  ne  l'avait  pas 
répudiée,  il  aurait  pu  trouver  dans  la  succession 
sa  légitime  ;  mais  if  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  que 
ce  soit  comme  héritier  qu'il  demande  le  retran- 
chement de  la  donation,  et  que,  par  une  cousé- 

aueuce  ultérieure,  il  soit  tenu  au  paiement  des 
ettes  contractées  depuis;  le  contraire  est  évi- 
demment prouvéj  puisqu'eu  cette  qualité  d'héri- 
tier, il  eerait  oblige  de  maintenir  cette  donation. 
C'est  comme  enfant  et  non  comme  héritier;  c'e^^t 
comme  n'avant  pu  être  privé  de  sa  légitime  par 
des  dispositions  à  titre  gratuit,  qu*il  retranche  ces 
donations  excessives,  et  qu'il  se  met  par  l'autorité 
de  la  loi  ù  la  place  des  donataires  :  mais  de 
même  que  les  donataires  ne  pouvaient  être  in- 
quiétés par  des  créanciers  postérieurs,  l'cnfatit 
(jui  remplace  ces  donataires  ne  peut  pas  l'être 
davantage.  Pour  soutenir  le  contraire,  il  faudrait 
supposer  que  c'est  dans  la  succession  de  son  pi-re, 
et  par  un  effet  de  sa  volonté,  qu'il  prend  les  biens 
retranchés,  tandis  qu'il  est  constant  que  ces  biens 
étaient  hors  de  la  succession,  et  que  c'est  par  le 
bénéfice  seul  de  la  loi,  et  en  contrevenant  à  la 
volonté  de  son  pére  qui  en  avait  disposé  en  faveur 
d'un  autre,  que  le  léjiitimaire  s'en  saisit. 

Qu'est-ce,  au  surplus,  que  cette  qualité  d'hé- 
ritier qu'on  attache  au  légitimaire?  On  sait  bien 
que  l'ordonnaoce  de  1735  a  voulu  que  la  légitime 
fut  laissée  à  titre  d'institution  :  mais  ce  n  est  \k 
qu'un  titre  d'honneur,  et  qui  n'a,  dans  le  fuit, 
aucune  r&ilité  immédiate  ;ct  rien  déplus  certain 
que  cette  maxime,  légitima  est  quota  bonnrum^ 
non  hœreditatis.  Dans  les  pays  où  l'institution 
d^éritier  avait  lieu,  lé  mot  légitimaire  est  tou- 
jours employé  par  opposition  t  celui  d'héritier 
seul  tenu  au  paiement  des  dettes. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  qualité  de 
légitimaire  ne  suppose  pas  nécessairemenila  qua- 
lité d'héritier,  puisque  les  enfants  à  qui  le  testa- 
teur a  ôté  celte  dernière  qualité,  en  instituant  un 
étranger,  ont  néanmoins  le  droit  do  retenir  la 
quarte  falquidie. 

Le  citoyen  Hr^nauld  (de  Sainl-Jean-d'Angcly) 
dit  que  si  la  loi  civile  autorif;ait  les  enfants  h 
retenir  une  partie  des  biens  du  prre  saus  payer 
ses  dettes,  elle  serait  en  contradiction  avec  la  loi 
politique  qui,  dans  le  même  cas,  les  prive  des 
droits  de  citoyen. 

Le  citoycn'Alalcvllle  dit  que  la  Constitution 
parle  des  enfants  qui  profitent  des  biens  de  leur 
pôre  Sam  payer  ses  uettes,  ce  qui  ne  se  trouve 


pas  ici,  puisque  rien  n'est  moins  noire  que  ce  dont 
nous  avons  disposé  en  faveur  d'autrui. 

Lo  Preuiler  CoumuI  dit  qu'il  est  contre  ks 
mœurs  qu'un  tils  opulent  ne  paie  point  les  dettes 
de  son  père. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'en  formaut  de^ 
hyiwthéses,  il  est  facile  d'atta(|uer  la  loi  la  plus 
sage  et  de  justiller  la  loi  la  plus  insensée. 

Le  systè.iie  que  propose  la  section  a  été  amené 
par  des  idées  fort  simples  et  qu'il  importe  de  rap- 
[mlcr.  On  s'est  dit  :  un  individu  ne  contracte 
point  avec  un  créancier  rengagement  de  ne  plus 
disposer  de  ses  biens.  La  fraude  n'est  point  com- 
prise dans  le  droit  que  le  débiteur  se  réserve  : 
elle  ferait  un  recéleur  et  non  un  donataire.  Celui 
qui  donne  s'exproprie  de  la  môme  manière  que 
celui  qui  vend.  Or,  lorsqu'un  débiteur  meurt,  1« 
créanciers  n'ont  droit  que  sur  ce  qu'ils  trouvent 
dans  la  succession;  donc  ils  n'en  ontaucun  sur  ce 
qui  a  été  donné  ou  ce  qui  a  été  vendu. 

Cependant,  le  défunt  laisse  des  enfants  à  qui 
la  loi  réservait  une  portion  de  ses  biens  et  le 
droit  de  reprendre  le  i^omplément  sur  les  biens 
donnés  à  leurs  frères.  Ce  n'est  point  le  créan- 
cier que  la  loi  a  voulu  favoriser,  c'est  l'enfant 
seul  ;  car  s'il  n'existait  point,  ou  s'il  n'exerçait 
point  son  droit,  le  créancier  n'aurait  rien  à  pi-é- 
tendrc.  Il  ne  lui  est  pas  plus  uermis  d'attaquer  la 
donation  après  la  mort  du  débiteur  que  pmdnal 
sa  vie.  L'article  est  donc  dans  les  principes,  d 
concordant  avec  les  dispositions  adoptées. 

Ainsi,  sans  examiner  si  le  légitimaire  eât  héri- 
tier ou  créancier,  il  est  sage  de  décider  que  l'ac- 
tion en  réduction  ne  profitera  qu'il  lui  seul. 

Le  citoyen  lloulay  observe  qu'on  s'est  a[)- 
puyé,  pour  soutenir  l  arlicle,  sur  ce  que  la  dona- 
tion Kîst  irrévocable  et  étrangère  au  créanciiT. 
Cependant  elle  no  produit  pas  une  expropriation 
aussi  parfaite  que  la  vente,  puisqu'elle  est  sujulle 
à  réduction  pour  compléter  la  légitime.  Cette 
circonstance  prouve  que  l'irrévocabilité  absolue 
n'est  pas  de  la  nature  de  la  donation,  et  que  son 
existence  est  subordonnée  à  l'état  oii  se  trouve  la 
succession. 

Le  citoyen  Creict  dit  qu'il  serait  permis  à  un 
père  de  mettre  dans  un  acte  de  donation  uni' 
claupc  qui  obligerait  fe  donataire  à  compléter  la 
légitime  des  enfants  ;  or  ia  loi  proposée  se  borne 
à  réparer  l'oubli  des  donateurs. 

Le  citoyen  BlgoUPréamenea  dit  que  c'est 
ici  un  combat  entre  i'iutérét  du  légitimaire,  l'ia- 
térôt  du  donateur  et  l'intérêt  du  créancier. 

Le  droit  reçu  décide  en  faveur  du  légitimaire, 
parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  des 
enfants  ne  soicni  |)as  enlièremi-nt  dépouillés  par 
leur  père.  Si,  par  innovation,  l'intérêt  du  I^iti- 
maire  en  écarté,  et  qu'il  n'y  ait  jdus  de  concours 
qu'entre  l'intérêt  du  donataire  et  l'intérêt  du 
créancier,  le  donataire  mérite  la  préférence,  et  il 
convient  de  le  décharger  de  l'obligation  de  four- 
nir la  légitime,  car  ce  n'est  qu'au  prolit  des  en- 
fants quon  l'a  soumis  à  la  réduction.  L'intérêt 
des  créanciers  ne  devrait  pas  l'emporter  sur  le 
droit  de  propriété  qui  appartient  au  ûonatairc;i.'l 
il  serait  injuste  de  l'obliger,  par  une  rétroactivilf 
odieuse,  de  se  soumettre  ù  paver  des  dettes  qui 
eont  postérieures  à  la  donation. 

Le  citoyen  néren^er  dit  que  la  question  de 
la  réduction  est  celle  dont  il  importe  en  effet  de 
s'occuper.  Sons  tous  les  rapports,  la  réduction 
rend  la  donation  révocable.  On  voudrait  ct'pfn- 
danl  qu'elle  ne  le  fût  point,  afin  que  la  propriété 
ne  fût  pas  incertaine  :  mais  ia  propriété  est-eHc 
certaine,  lorsque  le  recours  de  l'eufant  peut 
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l'anéantir?  Le  cas  le  plus  favorable  au  système 
de  ta  réduction,  est  cotui  où  le  donateur  tAitrc- 
vifs  a  excédé  sa  portion  disponible.  L'intérêt  per- 
Bonael  reudra  loujoui'»  ce  cas  tort  raro,  car,  par 
les  libéralités  de  cette  nature,  le  donatiiur  se 
dépouille  actuellement,  ei  ce  sacriUce  deviendra 
un  indice  que  la  donutioa  est  faite  de  bonne  foi 
et  dans  la  proportion  de  la  portion  disponible. 

11  est  possible  que,  depuis  la  donation,  le  patri- 
moine du  pére  ait  beaucoup  diminué  ;  alors  les 
eufants  ne  doivent  exercer  leurs  droits  que  sur 
les  biens  qui  restent,  car  si  on  remontait  jusqu'à 
la  donation,  la  légitime  devrait  être  mesurée  sur 
ce  que  le  père  possédait  au  moment  où  il  a 
donué. 

Le  systùme  de  la  réduction  rend  la  possession 
du  donataire ,  qui  use  sagement  de  sa  jiropriété, 
plus  défavorable  que  cefie  du  donataire  qui  eu 
abuse.  Elle  l'invite  à  dénaturer  son  bien  et  à  le 
consiuner,  car  la  réduction  peut  le  lui  faire  per- 
dre s'il  le  conserve. 

Ce  sera  surtout  par  rapport  aux  donations  à 
cause  de  mariage  qu'on  apercevra  combien  il  est 
dangereux  de  ne  laisser  au  donataire  qu'une  pro- 
priété incertaine. 

L'opinant  no  s'oppose  point  h  ce  que  rarticle  25 
soit  adopté;  mais  il  voudrait  que  l'article  22  fût 
examiné  de  nouveau. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  ta  donation 
n'était  pas  réductible,  même  dans  le  cas  où  le 
pére  a  e.vcédé  sa  portion  disponible,  la  disposi- 
tion qui  donne  une  légitime  aux  enfants  devien- 
drait illusoire. 

Le  conseil  décide  : 

1°  Que  Faction  en  réduction  aura  lieu  contre 
les  enfants  donataires; 

i"  Qac  les  créanciers  de  la  Ruccession  peuvent 
exercer  leur  action  sur  les  biens  que  la  réduc- 
tion rend  au  légitimaire. 
La  séance  est  levée. 

Pour  exlrdt  conforme  : 
Le  Mcrétaire  générai  du  Conseil  d'Etat, 
J.  G.  UxxA. 


SÉANCE 

DU  12  VENTÔSE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 
(yeudi  3  nMirs^l803). 

LeSeeond  Conftnl  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Trellhard,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Begmuld  {de  Sainl-Jean- 
d'Angély\et  i*«(rê(,  pour  présenter  au  Corps  légis- 
latif, dans  sa  séauce  du  0  venlôse,  le  projet  de 
loi  formant  le  titre  1"  du  projet  de  Code  civil,  et 
pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du 
17  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé 
des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs , 

0  L'éclat  de  la  victoire,  la  prépondérance  d'un 
Gouvernement  également  fort  et  sage,donnent  sans 
doute  un  grand  prix  à  la  quiilité  de  citoven  fran- 
çais; mais  cet  avantage  serait  plus  brillant  que 
solide,  il  laisserait  encore  d'immenses  vœux  à 
remplir,  si  la  législation  intérieure  ne  garantis- 
sait pas  à  chaque  Français  une  existence  douce  et 
paisible,  et  si,  après  avoir  tout  fait  pour  la  gloire 
de  la  nation,  un  ne  s'occupait  pas,  avec  le  même 
snccôs,  du  bonheur  des  personnes. 

0  La  sûreté,  la  propriété,  voilà  les  grandes 
bases  do  la  félicité  d  un  peuple  :  c'est  par  la  loi 
seule  que  leur  stabilité  peut  être  garantie,  et  l'on 
reconnaîtra  sans  peine  que  la  conservation  des 
droits  civils  inQuetsur  le  bonheur  individuel, 
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bien  plus  encore  que  le  maintien  des  droits  poli- 
tiques, parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'esercer 
qu'à  des  distances  plus  ou  moins  éloignées,  et  que 
I  action  de  la  loi  civile  se  fait  sentir  tous  les 
jours  et  h  tous  les  instants. 

K  La  lot  sur  la  ioui$sance  et  la  privation  dex 
droits  civils  offre  donc  un  grand  intérêt  et  mérite 
toute  l'attention  du  législateur. 

('  Le  projet  qui  vous  est  présenté  contient  deux 
chapitres  :  le  premier,  de  la  jouissance  des  droiti 
civils;  le  deuxième,  de  la  privation  des  droits 
civils.  Celui-ci  se  divise  en  deux  sections,  parce 
que  l'on  peut  être  privé  des  droits  civils,  ou  par 
là  perte  de  la  qualité  de  Français,  qm  par  une 
suite  des  cotidamnations  judiciaires. 

«  À  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la 
jouissance  des  droits  civils?  On  sent  assez  que 
tout  Français  a  droit  &  cette  jouissance;  mats  si 
le  tableau  de  notre  situation  peut  inspirer  aux 
étrangers  un  vif  désir  d'en  partager  les  douceurs, 
la  loi  civile  ne  doit  certainement  pas  élever  entre 
eux  et  nous  des  barrières  qu'ils  ne  puissent  pas 
franchir. 

•  Cependant  cette  communication  facile,  établie 
pour  nous  enrichir  de  la  population  et  du  rindus- 
trie  des  autres  nations,  pourrait  aussi  quelquefois 
nuus  apporter  leur  écume  :  tout  n'est  pas  toujom'S 
bénéfice  dans  un  pareil  commerce  ;  et  l'un  oc 
trouva  quelquefois  que  des  germes  de  corruption 
et  d'anarchie,  où  l'on  avait  droit  d'espérer  des 
principes  de  vie  et  de  prospérités 

<t  Cette  réflexion  si  naturelle  vous  explique 
déjà  une  grande  partie  des  dispositions  du  projet. 

«  Tout  Français  jouit  des  droits  civils;  mais 
celui  qui  est  né  en  France  d'un  étranger,  celui 
né  en  pays  étranger  d'un  Français ,  l'étrangère 

?ui  épouse  un  Français,  seront-ils  aussi  réputés 
rancaiâ  1  Voilà  les  premières  questions  qui  se 
sont  'présentées  ;  le  projet  les  décide  d'après  les 
notions  universellement  reçues. 

•  La  femme  suit  partout  la  condition  de  son 
mari  ;  elle  devient  donc  Française  quand  elle 
épouse  un  Français. 

«  Le  fils  a  l'état  de  son  père  :  il  est  donc  Fran- 
çais quand  son  père  est  Français  :  peu  importe  le 
Ueu  où  il  est  né,  si  son  père  n  a  pas  perdu  sa 
qualité. 

c  Quant  au  fUsde  l'étranger  qui  reçoit  acciden- 
tellement le  jour  en  France,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ne  naît  pas  étranger  :  mais  ses  premiers 
re;;ards  ont  vu  le  sol  français  ;  c'est  sur  cette  terre 
hospitalière  qu'il  a  souri  pour  la  première  fois 
aux  caresses  maternelles,  qu'il  a  senti  ses  pre- 
mières émotions ,  que  se  sont  développés  ses 
premiers  sentiments.  Les  impressions  de  l'en- 
fance ne  s'eff.icent  jamais,  tout  lui  retracera, 
dans  le  cours  de  la  vie,  ses  premiers  jeux,  ses 
premiers  plaisirs  :  pourquoi  lui  refuserait-on  le 
droit  de  réclamer  à  sa  majorité  la  qualité  de  Fran- 
çais, que  tant  et  de  si  doux  souvenirs  pourront 
fui  rendre  chère  ?  C'est  un  enfant  adoptif  qu'il 
ne  faut  pas  repousser  quand  il  promettra  de  se 
lixcr  en  France,  et  qu'il  y  établira  de  fait  son 
domicile;  c'est  la  disposition  de  l'article  9  du 
projeL 

«  Si  nous  recevons  l'étranger  né  en  France, 
rejetterons- nous  de  notre  sein  celui  qui  sera  né 
en  pavs  étranger,  mais  d'un  père  qui  aurait  perdu 
la  qualité  de  Français?  Le  traiterons-nous  avec 

S lus  de  rigueur  que  l'étranger  né  sur  notre  sol  ? 
on,  sans  doute  :  c'est  toujours  du  sang  français 
qui  coule  dans  ses  veines  ;  l'inconstance  ou  I  in- 
conduite du  père  n'en  a  pas  tari  la  source  ;  le 
souvenir  de  toute  une  femilie  n'est  pas  effacé 
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par  miclques  instants  d'erreur  d'un  père  ;  le  flls 
doit  être  fidoiis  h  la  réparer,  et  peut-^trc  encore 
les  remords  du  père  ont-ils  mieux  fait  sentir  ou 
lils  le  prix  de  la  qualité  perdue  :  elle  lui  sera  d'au- 
tant plus  chère,  qu'il  saura  d'avance  de  combien 
de  r^eta  la  perte  en  est  nccompafrnôe. 

«  J'arrive  &  la  question  la  plus  importante,  et 
dont  la  solution  pourrait  présenter  plus  de  diffî- 
cultôs.  L'étranger  jouiro-t-il  en  France  des  droits 
civils?  Ici  la  question  se  divise  ;  l'étranger  peut 
établir  son  domicile  en  France,  ou  il  peut  conti- 
naer  do  résider  dans  son  pays. 

■  Supposons  d'abord  que  l'étranger  fixe  son 
domicile  en  France. 

«  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  no  s'agit  pas  ici 
du  titre  de  citoyen  français  :  lu  ioi  constitution- 
nelle règle  les  conditions  auxquelles  l'étranger 
peut  devenir  citoyen;  il  faut,  pour  acquérir  ce 
titre,  que  l'étranger,  âgé  de  vingt-un  ans  accom- 
plis, déclare  l'intention  de  se  fixer  en  Franco,  et 
qu'il  y  réaide  pendant  dix  années  consécutives. 
(Juand  il  aura  rempli  ces  conditions,  11  sera  ci- 
toyen français. 

«  Cependant,  quand  il  aura  déclaré  son  inten- 
tion de  se  flxer  en  France,  et  du  moment  qu'il  y 
aura  transporté  son  domicile,  quel  sera  son  sort 
dans  sa  patrie  ?  Dans  sa  patrie  !  Il  n'en  a  plus 
depuis  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  vouloir  se 
fixer  en  France  ;  la  patrie  ancienne  est  abdiquée, 
la  nouvelle  n'est  pas  encore  acquise  ;  il  ne  peut 
exercer  de  droits  politiques  ni-dans  Tune  ni  dans 
l'autre  :  peut-âtro  même  a-t-il  déj&  perdu  l'exer- 
cice dea  droits  civils  dans  sa  terre  natale,  uni- 
quement parce  qu'il  aura  transporté  son  domi- 
cile sur  le  sol  fhinrais.  S'il  (kut,  pour  participer 
à  ces  droits  dans  la'  nouvelle  patrie,  attendre  en- 
core un  long  espace  de  temps,  comment  pourra- 
t-on  supposer  qu'un  étranger  s'exposera  t  cette 
espèce  do  mort  civile  pour  acquérir  un  titre  qui 
ne  lui  sera  conféré  qu'au  bout  de  dix  années  ? 

t(  Ces  considéra tion.s  motivent  assez  Tarticlu 
du  projet,  qui  accorde  l'exercice  des  droits  civils 
à  l'étranger  admis  par  le  Gouvernement  à  établir 
son  domicile  parmi  nous. 

«  La  loi  politique  a  sagement  prescrit  une  rési- 
dence de  dix  années  pour  l'acquisition  des  droits 
politiques;  la  loi  civile  attache  avec  la  même 
sagesse  le  simple  exercice  des  droits  civilsà  l'éta- 
blissement en  France. 

a  Mais  le  caractère  personnel  de  l'étranger  qui 
se  présente,  sa  moralité  plus  ou  moins  grande, 
le  moment  où  il  veut  se  placer  dans  nos  rangs, 
la  position  respective  des  deux  peuples,  et  une 
foule  d'autres  circonstances,  peuvent  rendre  son 
admission  plus  ou  moins  désirable;  ot  pour  s'as- 
surer qu'une  faveur  no  tournera  pas  contre  le 
peuple  qui  l'accorde,  ta  loin'a  dû  faire  participer 
aux  droits  civils  que  l'étranger  admis  par  le  Gou- 
vernement. 

a  L'étranger  qui  ne  quitte  pas  le  sol  natal  jouira- 
t-il  en  France  dfe  la  totalité  ou  d'une  partie  des 
droits  civils?  L'admettra-t-on  sans  restriction, 
sans  conditions?  Ou  plutôt  ne  doit-on  pas,  adop- 
tant la  règle  d'unojuste  réciprocité,  restreindre  les 
droits  de  l'étranger  à  ceux  dont  un  Français  peut 
jouir  dans  le  pnys  de  cet  étranger? 

«  Cette  question  a  étù  si  souvent  et  si  profondé- 
ment agitée,  qu'il  est  diflîcile  de  porter  de  nou- 
veaux aperçus  dans  sa  discussion  ;  et  quelque 
parti  qu'on  embritsse,  on  pourra  toujours  s'auto- 
riser sur  de  grandes  autorités,  ou  sur  du  grands 
exemples. 

«  Ceux  qui  veulent  accorder  aux  étrangers  une 
participation  totale  et  absolue  b  nos  droits  civils 


FRANÇAISE.       |Pror(s-verbal  dn  Con».  d'Ëial.] 

recherchent  l'origine  du  droit  d'aubaine  dans  celle 
de  la  féodalité,  et  regardent  la  suppression  entière 
de  ce  droit  comme  une  conai-quenre  nécessaire  de 
l'abolition  du  régime  féodal.  L'intérêt  national, 
suivant  eux,  en  sollicite  la  suppression  aussi  puis- 
samment que  la  barbarie  de  sa  source.  L'ancien 
gouvernement  avait  lui-même  reconnu  la  néces- 
sité do  le  proscrire  dans  une  foule  de  traita  qui 
en  avaient  au  moins  modifié  la  rigueur;  il  aN'ait 
senti  que  ce  droit  ne  devait  pas  subsister  depuis 
que  le  commerce  avait  attaché  tous  les  peuples 
par  les  liens  d'un  intérêt  commun.  Telle  a  été, 
disent-ils,  l'opinion  des  ^îIus  grands  nublicisics. 
Montcsquiejt  avait  dénoncé  le  droit  d  aubaine  à 
toutes  les  nations  comme  un  droit  insensé;  et 
l'Assemblée  constituante,  ce  foyer  de  toutes  les 
lumif'res,  ce  centre  de  tous  les  talenls.en  avait 
prononcé  l'abolition  intégrale  et  absolue,  sans 
condition  de  réciprocité,  comme  un  moyen  d'ap- 
peler un  jour  tous  les  peuples  au  bienfait  d'une 
fraternité  universelle. 

«  Lejprojetde  détruire  les  l)arriérefl  qui  séporenl 
tous  les  peuples,  de  confondre  tous  leurs  intért^ts, 
et  no  plus  former,  s'il  ei^t  permis  de  le  dire,  qu'une 
seule  nation  sur  la  terre,  est  sans  doute  une  con- 
ception également  hardie  et  généreus*^;  mais  ceux 
qui  en  ont  été  capables  ont-ils  vu  les  hommes 
tels  qu'ils  sont  ou  telsçiu'ils  les  désirent? 

«  Consultons  l'hisloirc  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  peuples,  et  jetons  surtout  nos  refRinls 
autour  de  nous.  Si  l'on  fit  tant  d'efforts  pénibles 
et  trop  souvent  inutiles  pour  maintenir  rharmo- 
nie  dans  une  seule  nation,  dans  une  seule  famille, 
pouvons-nous  raisonnablement  espérer  la  rëalita- 
lion  d'une  harmonie  universelle,  et  le  mondR 
moral  doit-il  être,  plus  que  le  monde  physique,  i 
l'abri  des  ouragans  et  des  tempêtes? 

«  Au  lieu  de  se  hvrer  aux  illusions  Irofi  pon- 
vent  trompeuses  dos  théories,  ne  vaut-il  jas 
mieux  fiiirc  des  lois  qui  s'appliquent  aux  carac- 
tères ot  aux  esprits  que  nous  connaissons?  L'ii'i- 
mission  indéfinie  des  étrangers  peut  avoir  quel- 
ques avantages,  mais  nous  ne  savons  que  troii 

3u'on  no  s'enrichit  pas  toujours  des  pertes  ou  df? 
ésc;  tiens  de  ses  voisins,  et  qu'un  enfiemi  peut 
faire  quelquefois  des  présents  bien  funestes.  Oq 
sera  du  moins  forcé  de  convenir  que  le  principe 
de  la  réciprocité,  d'après  les  traités,  a  cet  avan- 
tage bien  réel,  que  les  traités  étant  suspendus  par 
le  fait  seul  de  la  déclaration  de  guerre,  chaque 
peuple  redevient  le  mattre,  dans  ces  moments 
critiques,  de  prendre  rintêrêt  du  moment  pour 
unique  règle  de  sa  conduite. 

<  Eh  !  pourquoi  donnerions-nous  h  nos  voisinE 
des  privilèges  qu'ils  s'obstineraient  &  nous  refu- 
ser? 11  aéra  toujours  utile,  nous  dit-on,  d'attirer 
sur  notre  sol  des  étrangers  riches  de  leurs  posses- 
sions, de  leurs  talents,  de  leur  industrie  ;  j'en 
conviens  :  mais  viendront-ils  sur  noire  sol,  ce? 
opulents  et  précieux  étrangers,  si,  par  leur  éta- 
blissement en  France,  ils  deviennent  eux-mêmes 
tout  à  coup  étrangers  h  leur  sol  natal  ?  s'ils  ne 
peuvent  aspirer  au  titre  de  Français  sans  sarri- 
lier  tous  leurs  droits  acquis  ou  éventuels  dans  leur 
patrie,  parce  qu'elle  nous  refuse  les  avantages  de 
la  réciprocité,  et  qu'elle  persiste  à  ne  voir  ilans 
les  Français  que  des  étrangers  ?  Encore  une  foi?, 
méfions-nous  de3théories,quelque  brillantes  qu'el- 
les jjaraissent.  et  consultons  plutôt  l'expérience. 

«  Lorsque  1  ancien  gouvernement  français  an- 
nonça l'intention  de  sup)>rimer,  d'adoucir  du 
moins  tes  droits  d'aufjaine  envers  les  peuples  qui 
partageraient  ses  principes,  pJusimirs  gouverne- 
ments a'ompressèrentdo  traiter  avec  la  rraoce.  et 
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(le  s'asflurcr,  par  ua  juste  retour,  le  bienrait  de  la 
suppression  ou  do  la  modification  du  droit  d'au- 
baine :  on  donna  pour  acquérir  ;  car  l'intérêt  est 
la  mosuro  dos  traités  cuire  gouvernements, 
comme  il  est  la  mesure  des  tmneactions  entre 
particulier:!. 

«  Mais  depuis  l'abolition  absolue  du  droit  d'au- 
baine de  la  part  de  la  France,  de  tous  les  peuples 
qui  n'avaient  pas  aupaiavant  traité  avec  elle,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  changé  ^a  législation. 
Ils  n'avaient  plus  besoin  de  faire  participer  chez 
eux  les  Français  à  la  jouissance  des  droits  civils 
pour  obtenir  la  même  participation  en  France; 
aussi  ont-ila  maintenu  à  cet  éjjard,  contre  les  Fran- 
çais, toute  la  sévérité  de  leur  législation  :  en  sorte 
qu'il  est  actuellement  prouvé  quo  si  l'intérêt  gé- 
néral des  peuples  sollicite  en  elTct  l'aboillion  en- 
tière du  droit  d'aubaine ,  il  faut,  pour  ce  môme 
intérêt,  établir  une  loi  de  réciprocité,  parce  que 
soûle  elle  peut  amener  le  grand  résultat  que  l'on 
désire. 

«  Est-il  nécessaire  actuellement  de  répondre 
aux.  autorités?  l^ontesquieu  a  qualilîé  le  droit 
d'aubaine  de  droit  imensé  ;  mais  Montesquieu^ 
dans  la  phrase  qu'on  cite,  plaça  sur  la  mémo  li- 
gne les  droits  de  naufrage  et  ceux,  d'aubaine,  . 
qu'il  appelle  tous  les  deux  des  droits  inscnsc's.  II 
y  n  cependant  loin  du  droit  barbare  de  naufrage 
qui,  punissant  le  malheur  comme  un  crime,  con- 
fisquait les  hommes  et  les  choses  jetés  sur  le  ri- 
vage par  la  tempête,  au  droit  daubaine  fondé 
sur  le  principe  (erroné  si  l'on  veut,  mais  du 
moins  ouUemunt  atroce)  d'une  jouissance  exclu- 
sive des  droits  civils  en  faveur  des  nationaux. 

•  JUontMçwicu,  d'ailleurs,  a-t-il  prétendu  qu'une 
nation  seule  devait  se  hâter  de  proclamer  chez 
t-llu  la  supprcssiou  absolue  du  droit  d'aubaine, 
quand  ce  droit  était  établi  et  maintenu  chez  les 
autres  peuples?  Il  savait  trop  bien  que  certaines 
institutions  qui,  en  elles-mêmes,  ne  sont  pas  bon- 
nes, mais  qui  réflècliisseut  sur  d'autres  nations, 
ne  pourraient  être  abolies  chez  un  seul  puujile, 
sans  compromettre  sa  prospérité,  tant  qu'il  exis- 
terait chez  les  étrangers  une  cspâco  de  conspira- 
tion pour  les  maintenir. 

«  Le  régime  dos  douanes  a  aussi  été  jugé  sé- 
vèrement par  des  hommes  graves  qui  désiraient 
la  chute  de  toutes  les  barrières  :  en  couclura-t-on 
qu'un  peuple  seul  ferait  un  grand  acte  de  sagesse 
en  supprimant  tout  h  coup  et  absolument  te  ré- 
gime des  douanes  ?  Ht  n'est-il  pas  au  contraire 
plus  convenable  d'engager  les  autres  nations  ù 
nous  faciliter  l'usage  des  productions  d»;  leur  poI 
qui  peuvent  nous  être  utiles,  par  la  libre  commu- 
nication que  nous  pouvons  leur  donner  îles  pro- 
ductions irani-aisiîs  dont  e!le.s  auront  besoin  ? 

«  'fout  le  monde  convient  qu'un  état  militaire 
excessif  e.-*t  un  grand  fardeau  pour  les  peuples: 
mais  lorsque  cet  état  militaire,  quelque  giand 
qu'il  puisse  être,  n'est  que  proportioimé  à  l'état 
militaire  des  nalioiis  rivales,  donnerait-il  nue 
grande  opinion  de  sa  prudence,  lo  gouvernement 
qui,  sans  consulter  les  diiipositions  de  celles-ci, 
ri-dnirait  cet  état  sur  le  pied  où.  il  devrait  être 
s'il  n'avait  ni  voisins  ni  rivaux? 

<■  Une  institution  peut  n'être  pas  bonne;  et  ce- 
pendant sa  suppression  absolue  peut  être  dange- 
reuse: et  c'e^t  ici  lo  cas  do  rappeler  cette  maxime 
triviale,  que  le  mieux  est  muvent  vngrand  ennemi 
du  bien. 

V  L'Assemblée  constituante  prononça  l'abolition 
du  droit  d'aubaine!  Je  sens  tout  le  poids  de  cette 
autorité  :  mais  qui  osera  dire  que  l'Assemblée 
constituante,  que  de  si  grands  souvenirs  recom- 
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manderont  k  la  postérité,  ne  fut  pas  quelquefois 
jetée  au  delà  d  une  juste  mesure  par  des  idées 
philanthropiques  que  l'expérience  ne  pouvait  pas 
encore  régler?  Et  sans  sortir  de  l'objet  qui  nous 
occupe,  l'appel  que  l'Assemblée  constituante  Ht 
aux  autres  nations  a-t-il  été  entendu  d'elles? 
Ën  est-il  une  seule  qui  ait  répondu?  N'ont^elles 
pas,  au  contraire,  conservé  toutes  leurs  règles 
sur  le  droit  d'aubaine?  Concluons  do  \îi  que  si 
l'Assemblée  constituante  a  voulu  préparer  l'aboli- 
tion totale  du  droit  d'aubaine,  le  plus  sùr  moyen 
de  réaliser  cette  conception  libérale,  c'est  d  ad- 
mettre  la  règle  de  la  réciprocité,  qui  peut  amener 
un  jour  le.s  antres  peuples,  par  la  considération 
de  leurs  intérêts,  h  consentir  aussi  l'abolition  de 
ce  droit. 

«  Ces, motifs  puissants  ont  déterminé  la  dispo- 
sition du  projet,  qui  n'assure  en  France,  à  l'étran- 
ger, que  les  mêmes  droits  civils  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  k  laquelle  les 
étrangers  appartiennent. 

a  ^^iliila  seule  règle  qu'on  doive  établir  dans 
un  Code  civil;  parce  qu'en  préparant  pour  l'ave- 
nir  In  suppression  totale  du  droit  d'aubaine,  elle 
n'exclut  d^ailleurs  aucune  des  concessions  parti- 
culières qui  pourraient  être  dans  la  suite  solli- 
citées par  les  circonstances  et  pour  l'intérêt  du 
peuple  Français. 

«  Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  k  quelques 
autres  articles  du  premier  chapitre;  la  simple 
lecture  en  fuit  sentir  assez  la  sagesse  ou  la  néces- 
sité; et  je  passe  au  deuxième  chapitre,  do  la  pn- 
vation  des  droite  civils. 

0  On  peut  être  privé  des  droits  civils  par  la 
perte  de  la  qualité  àe  Français  et  par  une  suite 
des  condamnations  judiciaires  :  la  première  sec- 
tion de  CQ  chapitre  a  pour  objet  la  perte  de  la  qua^ 
lité  de  Français. 

«  Il  serait  auperllu  de  rappeler  qu'il  no  s'agit 
pas  ici  de  droits  politiques  et  de  la  perte  du  titre 
de  citoven,  mais  dn  simple  exercice  des  droits 
civils,  droits  acquis  à  un  grand  nombre  de  Fran» 
çais  qui  ne  sont  pas,'  qui  ne  peuvent  pas  étro  ci- 
toyens :  ainsi  toute  cause  qui  prive  du  titre  de 
citoyen  ne  doit  pas  nécessairement  priver  des 
droits  civils  et  de  la  qualité  de  Français;  cette 
qualité  ne  doit  se  perdre  que  par  dos  causes  qui 
supposent  une  renonciation  à  sa  patrie. 

«  L'article  17  du  projet  en  présente  quatre: 
l»  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 
2"  l'acceptation  non  autorisée,  par  le  Gouverne- 
ment, de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger;  l'àfUliation  à  toute 
corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions 
de  naissance;  i"  tout  établissement  fait  en  paya 
élran^'tr  sans  espritdc  retour.  L'article  13  assigne 
une  cinquième  cause  ;  c'est  le  mariage  d'une  Fran- 
çaise avec  un  étranger.  Enfin  l'article  21  place  au 
nombre  des  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  l'entrée,  sans  autoi'isation  du  Gouver- 
nement, au  service  militaire  de  l'étranger,  ou 
l'ariiliation  à  une  corporation  militaire  étrangère. 

«  11  est  assez  évident  que  dans  tous  ces  cas, 
la  qualité  de  Français  ne  peut  plus  se  conserver  : 
on  ne  peift  pas  avoirdeux  patries.  Comment  celui 
qui  s'est  fuit  naturaliser  on  pays  étranger,  celui 
qui  a  accepté  du  service  ou  des  fonctions  publi- 
ques chez  une  nation  rivale,  celui  qui  a  abjuré 
le  principe  le  plus  sacré  de  notre  pacte  social  en 
courant  après  des  distinctions  incompatibles  avec 
l'égalité,  celui  enlin  qui  aurait  abandonné  la 
France  sans  retour,  aurait-il  pu  conserverie  litre 
de  Français?  Cependant ,  dans  le  nombre  des 
causes  qin  détruisent  cotte  qualité,  on  doit  faire 
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une  distinction.  U  en  est  quelques-unes  gui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  interprétation  favora- 
bte,  celles,  par  exemple,  de  ia  naturalisation  en 
pays  étrangtîf  et  de  1  abjuration  du  principe  de 
l'égalité;  mais  il  en  est  d'autres,  telles  que  l'ac- 
ceptatiun  de  fonctions  publiques  ou  de  service 
chez  l'étranger,  qui  peuvent  quelquefois  Ôtre 
excusées  :  uti  peuple  ami  peut  réclamer  auprès 
du  Gouvernement  français  des  secours  que  notre 
intérêt  même  ne  permet  pas  de  refuser.  Aussi 
n'a-t-on  dû  attacher  la  perte  de  laqualilé  de  Fran- 
çais qu'à  une  acceptatioQ,  noa  autorisée  par  le 
Gouvernement,  de  services  ou  de  fonctions  pu- 
])iiques  chez  l'étranger. 

•  Mais  les  Français  même  qui  ont  perdu  leur 
qualité  par  l'une  des  causes  déjà  expliquées,  ne 
pourront-ils  jamais  la  recouvrer?  iNe  peut-on  pas 
supp  .ser  qu'en  quittant  la  France  ils  ont  unique- 
ment cédé  à  l'impulsion  d'un  caractère  léger  ; 
qu'ils  ont  voulu  surtout  améliorer  leur  situation 
par  leur  industrie,  pour  jouir  ensuite,  au  milieu 
de  leurs  concitoyens,  de  ruisançe  qu'ils  se  seront 

f rocurëe  ?  Ne  doit-on  pas  supposer  du  moins  que 
eur  désertion  a  été  suivie  de  vifs  regrets?  Et 
leurs  frères  pourront-ils  être  toujours  iasensibles, 
quand  ces  transfuges  viendront  se  jeter  dans  leurs 
bras? 

«  Vous  supposer,  citoyens  législateurs,  cette 
rigoureuse  inflexibilité,  ce  serait  mal  vous  con- 
naître. Une  mère  ne  repousse  jamais  des  enfants 
qui  reviennent  à  elle,  yuc  les  Français  qui  ont 
perdu  cette  qualité  accourent  se  fixer  en  France, 
qu'ils  renoncent  à  toutes  distinctions  contraires 
à  nos  lois,  et  ils  seront  encore  reconnus  Français. 

a  Cependant  l'indulgence  ne  doit  pas  être  aveu- 

§le  et  impruilente,  le  i-etour  de  ces  Français  ne 
oit  être  ni  un  movcn  de  trouble  dans  l'Etat,  ni 
un  signal  de  discorde  dans  leurs  familles  :  il  faut 
que  leur  rentrée  soit  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment, qui  peut  connaître  leur  conduite  passée  et 
leurs  sentiments  secrets  ;  et  ils  ne  doivent  ac- 
quérir que  l'exercice  des  droits  ouverts  ît  leur 
profit  depuis  leur  réintégration. 

«  II  est  même  une  clause  pour  qui  l'on  a  dû 
ôtre  plus  sévère;  c'est  celle  des  Français  qui  ont 

Fris  du  service  militaire  chez  l'étranger  sans 
autorisation  du  Gouvernement.  Cette  circons- 
tance a  un  caractère  de  gravité  qui  la  distingue  : 
ce  n'est  plus  un  simple  acte  de  légèreté,  une  dé- 
marche sans  conséquence;  c'est  ùn  acte  de  dû- 
vouement  particulier  à  la  défense  d'une  nation, 
aujourd'hui  notre  alliée,  si  l'on  veut,  mais  qui  de- 
main peut  être  notre  rivale,  et  même  notre  enne- 
mie. Le  Français  a  dû  prévoir  qu'il  pouvait  s'expo- 
ser, par  son  acceptation, à  porteries  armes  contre 
sa  patrie.  En  vain  dira-t-il  que,  dans  le  cas  d'une 
rupture  entre  les  doux  nations,  il  n'aurait  pas 
balancé  à  rompre  ses  nouveaux  engagements  : 

guel  Karant  pourrait-il  donner  de  son  assertion  ? 
a  puissance  qui  l'a  pris  à  sa  solde  a-t-elle  en- 
tendu cette  restriction  t  L'aurait-elle  laissé  maître 
du  choix?  On  a  pensé  que,  dans  cette  circonstance, 
une  épreuve  pluf;  rigoureuse  était  indispensable  ; 
que  l'individu  qui  se  trouve  dans  cette  position 
ne  pouvait  rentrer,  comme  de  raison,  sans  l'au- 
torisation du  Gouveruement;  mais  qu'il  ne  devait 
encore  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en 
remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger 
pour  devenir  citoyen. 

«  Je  passe  actuellement  à  la  seconde  section,  à 
la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  condam- 
nations judiciaires. 

«  Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  pas  pour 
objet  dr  déterminer  celles  des  peines  dont  l'efFet 
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sera  dé  priver  le  condamné'  de  toute  participa- 
tion aux  droits  civils  ;  c'est  dans  uu  autre  moment, 
dans  un  autre  Code,  que  ces  peines  seront  indi- 
quées :  il  suRit,  quant  à  pi-ésent,  de  savoir  qu'il 
doit  exister  des  peines  (ne  fût-ce  que  la  cuadam- 
nation  à  la  mort  naturelle)  qui  emporteront  de 
droit  et  pour  jamais  le  retranchement  de  la  so- 
ciété et  ce  qu'on  appelle  mort  civile. 

>  Qu'est-ce  que  la  mort  civile?  me  dira-t-on  : 
pourquoi  souiller  notre  G(Hle  de  cette  ^pression 
proscrite  et  barbare? 

«  Citoyens  législateurs,  celui  qui  est  condamau 
légalement  pour  avoir  dissous,  autant  qu'il  était 
en  lui,  le  corps  social,  ne  peut  plus  en  i-éctamer 
les  droits;  la  société  ne  le  connaît  plus,  elle 
n'existe  plus  pour  lui;  il  est  mort  à  fa  société  : 
voilà  la  mort  civile.  Pourquoi  pro.«crire  use 
expression  usitée,  qui  rend  parfaitement  ce  qu'od 
veut  exprimer,  dont  tout  le  monde  coanatt  la 
valeur  et  le  sens,  et  que  ceux  même  qui  l'im- 
prouvent  n'ont  encore  pu  remplacer  par  aucune 
expression  équivalente  ? 

u  Ce  n'est  pas  du  mot  qu'il  s'agit,  c'est  de  la 
chose.  Quelqu'un  peut-il  préteudreque  l'individu 
légalement  retranché  de  la  société  doive  encore 
être  avoué  par  elle  comme  un  de  ses  membres? 
Peut-on  dire  que  la  faculté  et  la  nécessité  de  ce 
retranchement  n'ont  pas  été  reconnues  par  tous 
les  peuples,  dans  ce6  cas  rares,  il  est  vrai,  mais 
qui  cependant  ne  se  représentent  encore  que  trop 
souvent  ? 

«  Le  principe  une  fuis  admis,  les  conséquences 
ne  sont  plus  douteuses.  La  loi  civile  ne  reconnaît 
p\u^  te  condamné;  donc  il  perd  tous  les  droits 
qu'il  tenait  de  la  loi  civile  :  il  n'existe  plus 
yeux  de  la  loi  ;  donc  il  ne  peut  participer  encore 
a  ses  bienfaits.  11  est  mort  enfin  pour  la  société  : 
il  n'a  plus  de  famille,  il  ne  succède  plus,  sa  sac- 
cession  est  ouverte,  ses  héritiers  occupent  à 
l'instant  sa  place  ;  et  si  sa  vie  physique  vient  & 
se  prolonger,  et  qu'au  jour  de  son  trépas  il  laisse 
quelques  biens,  il  meurt  sans  héritiers,  comme 
le  célibataire  qui  n'a  pas  de  parents. 

«  Vous  sentez,  citoyens  législateurs,  que  Faiic 
des  conséquences  de  la  mort  civile  doit  être  la 
dissolutioii  du  mariage  du  condamné,  quant  aux 
effets  civils  :  car  la  loi  ne  peut  le  reconnaître  en 
même  temps  comme  existant  et  comme  n'exis- 
tant pas;  elle  ne  peut  lui  enlever  une  partie  de 
ses  droits  civils  comme  mort,  et  lui  en  conserver 
cependant  une  partie  comme  vivant.  Il  pourra 
bien  se  prévaloir  du  droit  naturel  tant  qu'il 
existera  physiquement;  mais  il  ne  pourra  récla- 
mer l'exercice  d'aucun  droit  civil,  puisfiu'il  est 
mort  en  effet-civilement.  Toute  autre  théorie  ne 
produirait  que  contradictions  et  inconséquences. 

«  Je  n'ai  pas  l)esoin  sans  doute  d'observer  que 
l'on  n'a  dû  considérer  le  mariage  que  comme  uu 
acte  civil,  et  dans  ses  rapports  civils,  abstraciioB 
fuite  de  toute  idée  religieuse  et  de  toute  espècede 
culte,  doat  le  Gode  civil  ne  doit  pas  s'occuper. 

«  A  quelle  époque  commencera  la  mort  civile' 
C'est  un  point  sur  lequel  on  ne  peut  s'expliquer 
avec  trop  de  précision,  parce  que  c'est  l'instant 
de  la  mort  qui  donne  ouverture  aux  droits  des 
héritiers,  et  qui  détermine  ceux  à  qui  la  succes- 
sion doit  appartenir. 

«  Quand  le  jugement  de  condamnation  est  con- 
tradictoire, la  mort  civile  commence  au  jour  de 
l'exécution  réelle  ou  par  efligie. 

«■Cette  règle  peut-elle  s'appliquer  aux  jugements 
de  contumace?  Le  condamné  n'a  pas  été  présent, 
et  ne  s'est  par  conséquent  pas  défendu;  la  loi  lui 
donne  cinq  ans  pour  se  représenter  :  s'il  mcurl 
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ou  s'il  jurait  dans  cet  intervalle,  le  jugement  est 
anéanti;  il  meurt  alors  dans  l'intégrité  de  son  état; 
ou  s'il  vit.  et  sMI  est  présent,  Tinstruction  recom- 
mence comme  s'il  n'avait  pas  été  jugé. 

K  Dans  rancieiine  jurisprudence,  on  s'attachait 
servilement  au  principe  qui  Tait  commencer  la 
mort  civile  du  jour  de  rexécution.  Par  une  con- 
séquence rigoureuse  de  celle  maxime,  si  le  con- 
damné décédait  après  les  cinq  ans,  et  f^ans  s'être 
représenté,  il  était  réputé  mort  civilement  au  mo^ 
ment  de  cette  exécutmn.  Uais  que  d'embarras,  de 
contradictions  et  d'inconséquencc.=!  découlent  de 
ce  principe! 

«  L'époux  condamné  pouvait  avoir  des  enfants 
dans  l'intervalle  des  cinq  années  :  il  aurait  donc 
fallu,  pour  être  conséquent,  déclarer  ces  enfants 
légitimes,  si  leur  p^re  mourait  ou  se  représentait 
dans  cet  intervalle,  et  les  dt-clarer  illégitimes,  si 
leur  père  niourdil  après  les  cinq  ans  s  ins  s'être 
repr^enté.  Ainsi  leur  état  eAt  du  dépendre  d'un 
fait  évidemment  étrangei'  à  leur  naissance. 

«  Des  successions  pouvaient  s'ouvrir  au  profit 
du  condamné  dans  l'intervalle  des  cinq  années  : 
à  qui  appartenaient-elles?  Le  condamné  devait 
être  héritier,  s'il  mourait  ou  s'il  se  représentait 
dans  les  cinq  ans;  il  ne  devait  pas  être  héritierj 
s'il  mourait  après  les  cinq  ans  sans  s'être  repré- 
senté. Ainsi,  son  droit,  le  droit  des  appelés  après 
lui,  eût  dû  dépendre  d'un  fait  ab.>olumcnt  étran- 
ger aux  règles  des  successions  :  le  titre  d'héritier 
restait  incertain  ;  et  comme  l'héritiiT,  à  l'instant 
du  décès,  pouvait  ne  pas  eu  trouver  l'héritier  îl 
l'expiration  des  cinq  années,  c'est  par  la  volonté 
du  condamné,  qui  pouvait  ?e  représenter  ou  ne 
pas  se  représenter,  que  se  trouvait  déféré  le  titre 
d'héritier  dans  la  succession  d'une  tierce  personne. 

»  La  femme  du  condnmné  pouvait  se  remarier; 
il  etllt  fallu  la  déclarer  adultère,  si  le  condamné 
mourait  ou  se  représentait  dans  les  cinq  ans; 
elle  eût  dû  être  épouse  légitime,  s'il  plaisait  au 
condamné  de  ne  pas  se  repi'ésentcr. 

■  Voilà  une  partie  des  embarras  nue  présente 
l'attachement  trop  scrupuleux  à  la  règle  qui  fait 
commencer,  même  pour  le  con:umax,la  mort  ci- 
vile au  moment  de  l'exécution. 

«  Ces  considérations,  etunefouled'autres  cni'on 
supprime,  nous  ont  fait  adopter  une  r^le  diffé- 
rente, et  qui  ne  traîne  après  elle  aucune  . .ifficuUé. 

■  Puisque  le  condamné  parcontumace  a  cinq  ans 
pour  se  représenter,  nue  sa  mort  ou  sa  comparution 
dans  l'intervalle  a  l'effet  de  détruire  son  juge- 
ment, il  est  sans  contredit  plusconvetiahlc  de  ne 
fixer  qu'à  l'expiration  des  cinq  années  l'instant 
où  la  mort  civile  com  nencera:  alors  seulement 
la  condamnation  aura  tout  son  effet  ;  ainsi  s'éva- 
nouiront tous  les  embiura:  du  système  contraire. 
Le  condamné  a  vécu  civilement  jusqu'à  ce  mo- 
ment; il  a  pu  succéder,  i!  a  été  époux  et  pi're  : 
mais  à  cet  mstunt  fatal  commence  sa  mort  civile. 

■  En  vain  dira-t-on  qu'il  y  a  de  la  contradiction 
&  exécuter  le  jugement  de  condamnation  par  ef- 
figie, et  à  reculer  cependant  jusqu'au  terme  de 
cinq  années  le  commencement  de  la  mort  civile. 

Cette  contradiction,  si  elle  était  réelle,  serait 
bien  moins  choquante  que  celle  qui  résulte,  dans 
l'autre  système,  d'une  mort  provisoire  suivie 
d'une  résurrection  réelle,  qui,  présentant  succes- 
sivement la  même  personne  comme  morte  et 
comme  vivante,  peuvent  laisser  dans  une  incer- 
titude funeste,  et  môme  porter  de  violentes  at- 
teintes aux  droits  de  plusieurs  familles. 

c  Mais  la  règle  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve 
en  contradiction  avec  aucune  autre.  Un  jugement 
peut  ne  pas  recevoir  dans  le  même  moment  toute 


son  exécution  ;  un  tribunal  suspend  quelquefois 
cette  exécution  en  tout  ou  en  partie  par  des  motifs 
très-légitimes  :  la  loi  peut,  a  plus  forte  raison, 
en  maintenant  pour  l'exemple  l'exécution  par 
effigie  au  moment  de  la  condamnation,  reculer 
cependant  l'époque  de  la  mort  civile  à  rexpira- 
tiun  des  cinq  ans  donnés  au  contumax  pour  se 
représenter. 

■  Le  condamné  n'est  enoore  qu'un  absent;  ce 
terme  arrivé,  sa  condamnation  devient  définitive 
et  produit  tout  son  etfet. 

«  Le  contumax  peut  néanmoins  se  représenter, 
même  après  le  terme  de  cinq  années.  Quelques 
for.es  présomptions  que  puisse  élever  contre  lui  sa 
longue  absence,  quoiqu'on  aitdroitdesoupçonncr 
qu'une  comparution  si  tardiv^*  n'est  due  qu  à  l'èloi- 
gneinentdes  témoins  îi  charge,  au  dé()érlsscment 
des  preuves  que  le  temps  amène  toujours  après 
lui,  à  cet  affaiblissement  des  premières  impres- 
sions q^ui,  disposant  les  esprits  à  l'indulgence  et 
à  la  pitié,  peut  faire  enlrevoir  au  coupable  son 
impunité,  l'humanité  ne  permet  cependant  pas 
ou  on  refuse  d'entendre  celui  qui  ne  s'est  pas  dé- 
fendu. Il  serajugé,  il  pourra  être  absous:  il  sera 
absous,  mais  il  ne  rentrera  dans  ses  droits  que 
pour  Tavenir  seulement,  et  à  compter  du  jour  ob 
il  aura  paru  en  justice. 

B  U  pourra  commencer  une  nouvelle  vie,  mais 
sang  troubler  l'état  des  familles  ni  contester  les 
droits  acquis  pendant  la  durée  de  sa  lOort  civile. 
Ainsi  se  trouveront  conciliés  les  intérêts  du  con- 
tumax et  les  intérêts  non  moins  précieux  de 
toute  la  société. 

«  Voilà^  citoyens  législateurs,  voilà  les  princi- 
paux motifs  du  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  la 
privationdes  droits  civils.  Le  Gouvernement  pense 
que  la  discussion  doit  s'ouvrir  le  17  de  ce  mois.  » 

Le  citoyen  Tlilbandeau,  nommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citoyens  Français  et  JoUivet, 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  9  ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  II 
du  projet  de  Code  civil,  et  pour  eu  soutenir  la  dis- 
cussion dans  sa  séance  du  20  du  même  mois,  dé- 
pose sur  le  bureau  l'exposé  desmoti&de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs , 

«  Le  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  présenter  renferme  beaucoup  de  dispositions 
ni  peuvent  d'abord  paraître  minutieuses;  cepen- 
ant  elles  sont  d'une  grande  impoi-tance,  puis- 
qu'elles ont  pourobjet  de  fixerl'état  des  individus  : 
il  s'agit  ici  de  la  base  fondamentale  de  la  société 
et  de  la  constitution  dos  familles.  Nous  n'analy- 
serons point  toutes  ces  dispositions  ;  il  y  en  a 
beaucoup  qu'il  suffira  de  lire  pour  que  leur  utilité 
soit  facilement  sentie. 

o  Ce  projeideloi  contient  six  parties  distinctes; 
cette  division  èlaît  indiquée  par  la  nature  des 
choses. 

Trois  grandes  époqnes  constituent  l'état  des 
hommes,  et  sont  la  source  de  tous  les  droits  ci- 
vils :  la  naissance,  te  mariage  et  le  décès. 

«  Lorsqu'un  individu  reçoit  le  jour,  il  y  a  deux 
choses  qu'il  importe  de  constater,  le  fait  de  la 
naissance  et  la  tillation. 

«  Le  mariage  a  pour  bot  de  perpétuer  réguliè- 
rement l'espèce,  et  de  distinguer  les  familles  ;  il 
faut  donc  des  règles  qui  impriment  à  ce  contrat 
un  caractère  uniforme  et  légat. 

e  La  mort  rompt  les  liens  qui  attachaient 
l'homme  à  la  société  :  en  cessant  de  vivre,  il 
transmet  ses  droits. 

tt  Les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  sont 
doncBOumi^À  des  règles  qui  leur  sont  particulières . 
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«  U  7  a  néaamoÎQs  des  règles  également  appli- 
cables k  tous  CCS  actes,  et  des  principes  géaéraux 
qui  doivent  les  régir  :  on  les  a  compris  dans  un 
titre  préliminaire  do  disposîtiuus  gOnCTalcâ  ;  un  ti- 
tre rogle  ce  qui  concerne  leaactca  de  l'étal  c-lvil 
des  militaires  hors  du  territoire  de  la  llôpubliqm*. 
Ëufin,  malgré  la  prévoyanco  du  tétrislateur,  il 
peut  se  glisser  des  urrcurs  dans  la  rédaction  des 
actes;  les  parties  intéressées  ont  inténH  d'en  de- 
mander la  rectiJication;  il  a  fallu  déterminer 
la  forme  des  actions,  la  compétence  des  tribu-. 
naux,et  les  effets  des  jugements.  Voilà  le  système 
et  l'ensemble  de  la  loi. 

K  Avant  d'examiner  chacun  des  titres,  nous 
devons  prévenir  une  réflexion  qui  se  présente 
naturellement.  On  pourrait  croire  que  la  loi  est 
incomplète,  ou  ce  qu'elle  ne  parle  point  du  di' 
vorce  et  de  l'adoption  ;  mais  il  aurait  été  pré- 
maturé de  déterminer  les  formes  des  actes  rela- 
tifs il  ces  institutions  avant  de  les  avoir  soumises 
au  léfîislateur  ;  nous  ne  traitons  ici  que  des  for- 
mes ;  te  foud  doit  faire  l'objet  d'autres  lois.  Les 
naissances  et  les  décès  sont  des  faits  physiques; 
1g  mariage  est  une  institution  nôoessaira  et  con- 
sacrée; il  ne  peut  y  avoir  &  cet  égard  de  dissen- 
timent ni  aucune  uspèco  do  discussion.  Il  n'ca 
est  pas  ainsi  de  l'adoption  et  du  divorce.  On  a 
donc  cru  plus  r^ulier  ot  plus  convenable  do  ren- 
voyer ù  chacune  de  ce:i  matières  les  formea 
dans  lesquelles  lo3  actes  qui  les  concernent  su- 
rout  réiligés. 

«  L'Assemblée  constituante  avait  décidé  qu'il 
serait  établi,  pour  tous  les  Français  sans  distinc- 
tion, un  mode  do  constater  les*  naissances,  ma- 
riages et  décès  ;  elle  voulait  rendre  la  validité  des 
actes  civils  indépendante  des  dogmes  religieux. 
L'Assemblée  législative  organisa  ce  principe  par 
la  loi  du  20  rieiUembre  1792,  qui  est  encore  exé- 
cutée :  mais  cette  loi  ne  statua  pas  seulement  sur 
les  formes  des  actes;  elle  régla  les  conditions  du 
mariage.  Tout  ce  que  cette  loi  contenait  d'essen- 
tiel sur  la  forme  des  actes  a  été  conservé  dans  le 
projet  de  loi  ;  on  y  a  seulement  fait  des  additions 
ou  dL'S  modincuiions,  qui  sont  le  résultat  de  Tux- 
périencc  de  plusieui^  années  :  toile  est  la  dispo- 
sition qui  rappelle  expressément  aux  ofllciers  de 
l'état  civil  qu'ils  n'ont  aucune  juridiction,  et 
qu'instruments  passifs  dca  actes,  ils  no  doivent 
y  insérer  que  ce  qui  est  déclaré  par  les  (X)mpa- 
runts;  celle  qui  veut  que  les  témoins  soient  du 
sexe  masculin,  et  âgés  de  vingt-un  ans;  en  effet 
il  serait  inconséquent  de  ne  pas  adopter,  pour  les 
actes  de  l'état  civil,  les  mômes  formes  que  pour 
les  contrats  ordinaires  ;  celle  qui  permet  à 
toute  personne  de  se  faire  délivrer  des  expédi- 
tions des  actes  de  l'état  civil.  Les  lois  qui  sem- 
blaient avoir  limité  cette  faculté  aux  parties  in- 
téressées étaient  injustes  :  l'état  civil  des  hommes 
doit  être  pul)lic,  et  il  y  avait  de  l'inconvénient-tl 
laisser  les  officiers  civils  juges  des  motifs  sur  les- 

3uels  pouvait  Cire  fondée  la  demande  d'une  expô- 
ition. 

«  Quant  aux  registres,  la  dérdaration  de  1736 
n'en  avait  établi  que  deux,  c'est-à-dire  un  seul 
pour  tous  les  actes,  mais  tenu  double  :  la  loi 
de  1792  en  établit  sis,  c'est-ù-diro  trois  tenus 
doubles  ;  un  pour  les  naisfianccs,  un  pour  les  ma- 
riages, et  l'autre  pour  les  décès.  On  avait  cru 

3ue  cette  multiplicité  de  registres  faciliterait  la 
istinction  do  chaque  espèce  iractes  ;  mais  l'expé- 
rience a  prouvé  mie  l'on  s'était  trompé.  G'pst  b. 
cette  multinUciié  de  registres  qu'il  faut,  au  con- 
traire, attribuer  Télat  déplorable  où  ils  sont  dans 
un  trop  grand  nombre  de  communes.  Comment, 


en  effet,  espérer  que  des  tulministrateuraffluaici- 
paux,  flouvont  peu  instruits,  et  chargés  gratuite- 
ment de  la  rédaction  des  actcs^no  commissent  pas 
un  grand  nombre  d'erreurs  et  de  confusions? 
Lorsque  le  registre  des  actes  do  décès  était  rem- 
pli avant  la  fin  de  l'année,  l'officier  de  l'état  citII 
inscrivait  ces  actes  sur  le  registre  drs  naissance 
oii  il  restait  des  feuillets  blancs  ;  et  ce  qui  n'était 
qu'une  transposition  a  souvent  paru  une  lacune 
ou  une  omission  On  a  donc  pensé  qu'il  était  pluj 
convenable  de  n'avoir  qu'un  seul  registre  tenu 
double,  pour  l'inscription  décades  de  toute  espèce 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  et  que  ce  procédé 
était  beaucoup  plus  simple,  exigeait  moins  il'at- 
tention,  etex|>osait  àmoinsd'errours,  CeUe  forme 
ne  rend  pas  plusdifiiciles  les  relevés  que  le  Gou- 
vernement est  dans  lu  cas  d'ordonner  pour  les 
travaux  relatifs  ù  la  population. 

«  Cependant,  la  règle  de  l'unité  des  registres  nleat 
pas  posée  d'une  manière  si  absolue,  que  le  Gou- 
vernement ne  puisse  y  faire  exception  pourlea 
villes  où  les  ofllciers  de  l'état  civil  ont  plus  de  lu- 
mières, et  où  la  rédaction  des  actes  est  plus  mul- 
tipliée. Cette  latitude  parut  même  nôccraaire  dans 
les  discussions  qui  précédèrent  la  loi  du  20  septem- 
bre :  ou  disait  alors  que  la  tenue  do  six  registrci 
serait  plus  embarrassante  qu'utile  dans  U>s  en- 
droits qui  n'étaient  pas  très-penplés. 

a  La  loi  de  1792  attribuait  ù  l'autorité  adminis- 
trative une  sorte  de  juridiction  et  de  police  m 
la  tenue  des  r.'gistres.  En  effet,  elle  disposait 

au'iû  seraient  cotés  et  paraphés  par  le  président 
u  directoire  de  district;  que  l'un  des  doubles 
serait  transmis  à  cette  administration,  qui  véri- 
fierait si  les  actes  avaient  été  dressés  et  les  regis- 
tres tenus  dans  les  formes  prescrites,  et  que  ce 
double  serait  ensuite  envoyé  audirectoire  du  dé- 
jiarlement  avec  les  observations,  déposé  et  con- 
iicrvé  aux  aruhives  dv,  cette  admiuistrnlion.On 
motivait  ces  dispositions  sur  les  relations  des 
citoyens  avec  les  administrations  de  département, 
les  relations  des  administrations  avec  le  minielre 
de  l'intérieur  et  le  Corps  législatif.  On  préleodail 
que  les  l'egistres  seraient  mieux  conservés  dans  Im 
archives  des  administrations  que  dans  les  greffi»  ; 

?[uo  ce  dépôt  n'avait  rien  de  commun  avec  les 
onctions  judiciaires;  que  Icsrapportsdes  cito^'CdS 
avec  les  tribunaux,  quant  à.  leur  àtat  civil,élaiait 
purement  accidentels;  qu'au  contraire  l'adminis- 
tration devait  donner  les  états  du  population, et 
répartir  les  contributions  dont  la  population  est 
une  des  grandes  bases. 

«  D'un  autre  côté,  on  dit  avec  raison  que  l'état 
civil  des  citoyens  est  une  propriété  qui  repost;, 
comme  toutes  los  autres  propriétés,  sous  l'égide 
des  tribunaux.  Les  registres  doivent  èn-e  cotés  l't 
paraphés  par  le  juge,  parce  que  sans  cela,  en  ras 
de  contestation,  il  serait  obligé  de  faire  vérifier  lu 
FÎgnature  et  le  paraphe  des  préfets  ou  sous-préfet?. 
Ainsi,  lorsque  les  registres  étaient  tenus  par  li's 
curô^,  ils  étaient  déposés  aux  greffes  des  bail- 
liiiges.  et  conservés  par  l'autorité  chargée  depro- 
téîicr  l'état  des  citoyens.  On  n'attente  point  îiox 
droits  del'antorité  administrative  :  ses/oûClioDs, 
qui  ne  sont  ù  cet  égai'd  que  de  police,  se  bor- 
nent ù  piurvoir  les  communes  de  registres;  wr 
s'il  y  a  des  aHérations,  s'il  survient  des  procès, 
cela" ne  regarde  plus  que  les  tribunaux.  Il  impoi^^ 
que  ie  dépositaire  du  registre  soit,  autant  que  pos- 
eibiu,  permanent;  et  les  agents  de  l'autorité jnih- 
claire  sont  plus  stables  que  ceux  de  l'autonte  ad- 
ministrative. Si  les  préfets  ont  besoin  des  registros 
pour  les  états  de  population,  on  pourra  tes  au  O' 
riser   prendre  aux  grulTes  des  tribunaux  tons 
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rengeisnementsqui  leur  seront  nécessaires  :  d'ail- 
Itrurs,  le  double  qui  doit  être  déposé  aux  archi- 
ves do  chaque  coramuac  est  toujours  à  leur  dis- 

Iiosîtion. 

K  C'est  d'aprùs  ces  motirs  qu'on  propose  de  faire 
coter  et  parapher  les  registres  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  de  faire  déposer 
l'un  des  doumes  au  greffe  de  ce  tribunal, et  d'an- 
lîuxer  à  ce  double  les  procurations  ou  autres  pièces 
dout  la  présentation  aum  été  exigée'. 

u  11  ne  sufiisait  pas  de  régler  la  forme  dans  In- 
quelle les  registres  doiveul  rHre  tenus,  et  d'en 
{prescrire  le  dépôt  ;  il  Fallait  encore  rendre  les  of- 
ticicrs  civils  ruspoaaables,  prononcer  des  peines 
contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  con- 
traventions ou  do  délits,  imposer  à  une  autorité 
étrangère  h  la  teuuo  des  registres  le  devoir  d'en 
vériller  l'état  et  do  poursuivre  l'application  des 
peines,  et  réserver  les  dommages-intérêts  des  par- 
ties lésées. 

M  On  doit,  en  effet,  distinguer  les  simples  con- 
traventions qui  sont  le  résultat  de  l'erreur  ou  de 
la  négligence,  des  délits  quisopposcnt  des  inten- 
tions criminelles,  tels  que  les  faux  ou  les  altéra- 
tions. Les  contraventions  ne  sont  punies  que 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr.  ;  les 
délits  sont  punis  do  pcinesqu'iln'appartient  qu'au 
Code  pénal  de  déterminer. 

«  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  vérifie  l'état  des  regis- 
tres lorsqu'ils  sont  déposés  au  greffe  \  il  on  dresse 
procès- vL'i-bnl  sommaire  ;  il  dénonce  les  délits 
itl  requiert  la  condamnation  aux  amendes. 

tt  Cette  véi'ilication  ne  lui  donne  pas  le  droit, 
ni  au  ttihunal,  de  rien  changer  d'oiilce  à  l'étal 
des  registres;  ils  doivent  demeurer  avec  leurs 
omissions,  leurs  erreurs  ou  leurs  imperfections  : 
il  serait  du  plus  grand  danger  que,  même  sous  le 
prétexte  de  ré^uniriser,  de  corriger  oii  de  perfec- 
tionner, aucune  autorité  pût  porter  la  main  sur 
les  rogisircs.  L'allégation  d'un  vice  dans  un  acte 
est  un  fait  à  prouver;  it  peutëtrocoutesté  par  les 
lier.-}  auxquels  l'erreur  prétendue  a  acquis  les 
droits  ;  c'est  la  matière  d'un  procès  :  les  tribunaux 
ne  peuvent  en  connaître  que  dans  ce  dernier  cas, 
comme  on  le  verra  au  titre  de  la  rectification  des 
actes.  S'il  en  était  autrement,  l'état,  U  fortune  des 
citoyens,  seraient  à  cliaquc  instant  compromis  et 
toujours  incertains. 

«  11  n'y  a  que  i'autorité  des  titres  publics  et  de 
lu  possession  qui  rende  l'état  civil  inébranlable. 
La  loi  naturelle  a  établi  la  preuve  qui  nait  de  la 
possession;  la  loi  civile  a  élahli  la  preuve  qui 
liait  des  registres;  la  preuve  testimoniale  seule 
n'est  pas  d  un  poids  ni  d'un  caractère  qui  puisse 
suppléer  à  ces  espèces  d'épreuves,  ni  leur  être 
opposés. 

«  Toutes  les  ordonnances,  animées  de  cet  esprit, 
ont  donc  voulu  que  la  preuve  de  la  naissance  fût 
faite  par  les  registres  publics;  et,  en  cas  do  perte 
des  registres  publics,  que  l'on  eut  recours  aux  re- 
psFres  et  papiers  domestiques  des  pères  et  mères 
décédés,  pour  ne  pas  faire  dépendre  uniquement 
l'état,  la  liliatioii,  l'ordre  et  rharinonie  des  fa- 
milles, de  preuves  équivoques  et  dangerouses, 
telles  que  la  preuve  testimoniale  seule,  dont  l'in- 
certitude a  toujours  effrai^é  les  législateurs. 

«  L'ordonnance  do  Hti/  avait,  par  une  disposi- 
tion formelle,  consacré  ces  principes;  la  juris- 
prudence y  a  toujours  été  conforme,  et  le  projet 
de  loi  les  rappelle. 

'I  11  était  nécessaire  de  régler  ce  qui  concerne 
l'état  civil  des  Franj;ais  .qui  sont  momentanément 
h  l'étranger.  La  loi  leur  permet  de  suivre  les 


formes  établies  dans  les  pays  oîi  ils  se  trouvent 
ou  do  proflter  du  bénéfice  de  la  loi  française,  en 
s'adrossant  aux  agents  diplomatiques  de  leur  na- 
tion, qui  sont  considérés  comme  officiers  de  l'état 
civil.  On  a  donné,  à  cet  égard,  quelque  extensioii 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681. 

«  Le  litre  11  règle  ce  qui  concerne  les  actes  de 
naissance. 

«  Los  anciennes  lois  exigeaient  simplement, 
dans  les  actes  de  baptême,  la  signature  du  père, 
s'il  était  présent,  et  colles  du  parrain  et  de  la 
marraine. 

a  La  loi  de  septembre  17v)2  exigea  davantage: 
elle  imposa  fiu  père  et  à,  l'accoucheur  présent  h 
la  naissance,  ou  à  la  personne  chez  laquelle  une 
femme  aurait  accouché,  l'obligation  de  déclarer 
la  naissance  à  l'oflicier  de  l'état  civil;  elle  punit 
do  deux  mois  de  prison  la  contravention  à  cettu 
disposition  :  mais  on  reconnut  bientôt  que  la  loi 
était  incomplète,  puisqu'elle  ne  déterminait  pas 
le  délai  dans  loijucl  la  déclaration  devait  être 
faite.  Cette  omission  fut  réparée  par  la  loi  addi- 
tionnelle du  19  décembre  1  /92,  qui  fixa  ce  délai 
à  trois  jours,  et  qui  porta  la  peine  jusqu'à  six 
mois  de  prison  en  cas  de  récidive.  On  ne  voit  point, 
dans  la  discussion  de  ces  lois,  le  motif  de  ce  nou- 
veau système  des  déclarations;  cependant  il  est 
facile  de  le  reconnaître  lorsqu'on  se  reporte  aux 
circonstances.  Les  dissensions  religieuses  et  poli- 
tiques faisaient  que  l'on  dissimulait  des  nais- 
saucos.  il  y  avait  des  parents  qui,  par  esprit  d'op- 
position à  la  nouvelle  législation ,  ou  par  les 
alarmes  qu'on  jetait  dans  leur  conscience,  refu- 
saient de  présenter,  leurs  enfants  à  l'officier  civil  ; 
l'étal  de  ces  enfants  était  compromis  :  mais  il  fal- 
lait éclairer  plutôt  quo  punir.  La  menace  de  la 
peino  ne  convertit  point  les  parents  do  miiuvaîse 
foi  ;  elle  ne  décida  point  les  consciences  timorées 
et  crédules  :  tout  le  monde  sait  que  la  -loi  ne 
continua  pas  moins  à  être  éludée. 

>  Maintenant  que  les  circonstances  sont  chan- 
gées, que  la  liberté  des  cubes  existe  réelicineni, 
quo  les  persécutions  relicieupes  onl  entièrement 
cessé,  qu'en  attribuante  l'autorité  civile  la  rédac- 
tion des  actes  relatifs  à.  l'état  des  hommes,  on  ne 
défend  point  aux  parents  de  les  faire  sanctifier 
par  les  solennités  de  leur  religion,  il  est  inutile 
d'employer  des  moyens  de  rigueur,  dont  l'effet 
est  d'ailleurs  toujours  illusoire.  La  déclaration 
des  naissances  n'a  donc  été  conservée  que  comme 
un  conseil,  et  comme  l'indication  d'un  devoir  h 
remplir  par  les  parents  ou  autres  témoins  de 
l'arcoucheraent.  On  a  pensé  que  la  peine  ne  ser- 
virait qu'à  éloigner  de  la  mère  les  secours  de 
l'amitié,  de  l'art  et  de  la  charité,  dans  le  moment 
où,  donnant  lo  jour  à  un  être  faible,  elle  eu  a 
le  plus  besoin  pour  elle  et  pour  lui.  Car  quel  est 
celui  qui  ne  rednuterail  pas  d'être  têmom  d'un 
fait  h  l'occasion  duquel  il  pourrait  être  un  jour, 
quoique  innocent,  recherché  et  puni  de  deux  ou 
six  mois  de  prison  ?  D'ailleurs,  pour  punir  le  dé- 
faut de  déclaration,  il  faut  fixer  un  délai  dans 
lequel  cette  obligaTion  devra  être  remplie;  et  si, 
par  des  circonstances  que  te  législateur  ne  peut 

firévoir,  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans 
e  temps  prescrit,  il  en  résultera  que  l'on  conti- 
nuera h  dissimuler  la  naissance  de  l'enfant,  plu- 
tôt que  de  s'exposer  à  subir  une  peine  en  faisant 
une  dédaratioii  tardive  :  ainsi  les  prégautions 
que  l'on  croirait  prendre  pour  assurer  l'état  des 
hommes  ne  feraient  au  contraire  que  le  compro- 
mettre. 

<  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  raccouchement,  k  Voîfi- 
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cicr  civil,  par  le  p^rc  ou  autres  personnes  qui 
auront  assista  à  l'accouchement  ;  l'acte  sera  dressé 
de  suite  en  présence  de  deux  témoins. 

4  L'enfant  sera  toujours  présenté  à  l'officier 
civil.  Cette  formalité  est  nécessaire  pour  préve- 
nir beaucoup  d'ubus;  elle  n'interdit  pointàTofTi- 
cier  civil  de  se  transporter  vers  l'enfant  suivant 
Turgence  des  cas. 

«  Un  article  règle  ce  qui  concerne  les  enfants 
trouvés,  comme  dans  la  loi  de  1 792  :  on  a  seu- 
lement évité  d'employer  toute  expression  qui 
tendrait  à  occasionner  des  recliercliiîs  sur  la  pa- 
ternité. Constater  la  naissance  de  l'enfant  et  le 
lieu  où  il  est  déposé,  pourvoir  à  ses  besoins, 
recueillir  avec  soin  tout  ce  qui  peut  servir  à  le 
faire  un  jour  reconnaître  par  ses  parents;  voilà 
les  droits  et  les  obligations  de  la  soi:iëté,  voilà  ce 
qui  se  pratique  chez  toutes  les  nations  policées. 
Les  recuerclius  que  l'autorité  ferait  de  la  paternité 
seraient  funestes  aux  enfants  ;  elles  metlraiunl 
aux  prises  l'honneur  avec  la  tendresse  maternelle, 
la  pudeur  avec  la  nature  ;  elles  renouvelleraient 
le  scandale  de  ces  crimes  affreux  que  provoquait 
une  législation  barbare. 

«  On  a  prévu  ie  eus  où  un  enfUnt  naîtrait  pen- 
dant un  voya^^e  de  mer  ;  on  a  pourvu  à  ce  que 
son  acte  de  naissance  ne  se  perdit  point  en  cas 
de  nauft'age. 

«  Enfin,  comme  au  titre  de  la  paternité  et  de  la 
filiation,  il  est  traité  de  la  reconnaissance  des  en' 
lauts  nés  hors  mariage,  un  article  statue  que  les 
actes  de  reconnaissance  semot  inscrits  sur  les  re- 
gistres. 

«  Le  titre  111  traite  des  actes  de  mariage. 

«  On  en  a  soigneusement  écarté  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  conditions,  aux  emiiêcliements,  aux 
nullités  :  tous  ces  objets,  tenant  à  la  validité  du 
mariage,  ont  été  renvoyés  au  titre  qui  concerne 
ret  important  contrat. 

«  Le  mariage  intéresse  toute  la  société  :  son 
premier  caractère  est  d'être  public.  L'ordonnance 
de  lllois  voulait  «  que  toute  personne,  de  quelque 
■  état  et  condition  qu'elle  fut,  ne  pût  contracter 
«  valablement  mariage  sans  proclamation  précé- 
«  dente  de  bans,  faite  par  trois  divers  jours  de 
•  féte  avec  intervalle  compétent,  dont  on  nL'pour- 
«  raît  obtenir  dispense,  sinon  après  la  première 
«  publication,  et  seulement  pour  quelque  urgente 
«  et  légitime  cause.  » 

0  Mais  les  dispositrons  de  celte  loi  furent  élu- 
dées; la  furaïalilé  des  publii-ations  n'était  plus 
observée  que  par  ceux  qui  n'àvaientpas  le  moyen 
de  payer  les  dispenses  ;  ces  trois  publications 
étaient  devenues  d'exception,  et  les  dispenses  la 
régie  habituelle. 

rf  L'a  loi  de  1792  n'exigeait  qu'une  publication 
faite  huit  jours  avant  la  célébration  du  mariage, 
et  affichée  pendant  ce  délai. 

«  11  est  si  important  de  prévenir  les  abus  des 
mariages  clandestins,  que  l'on  propose  du  faire 
doux  publications  à  huit  jours  d'mtervalJe. 

«  Mais  les  publications  ne  prodoiisent  réclh^ment 
la  publicité  que  lorsf|u'el!i.s  sont  faites  hïs  jours 
où  les  citoyens  se  réunissent  ;  c'est  par  ce  motif 
que  l'on  a'  désifïué  le  dimanche  :  cependant  les 
publications  n'en  seront  pas  moins  un  acte  civil 
absolument  étranger  aux  institutions  religieuses  ; 
c'est  l'onicier  civil  qui  est  chargé  do  les  faire,  et 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  On  a  en- 
core ajouté  la  précaution  de  l'arfiche  pendant  les 
buit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publica- 
tion, et  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  trois 
jours  après  la  deuxième  publication. 

«  U  serait  superflu  de  détailler  ici  les  ënonda- 


tions  qui  doivent  être  faites  dans  ces  sortes  d*ac* 
tes,  ainsi  que  la  forme  du  registre  sur  lequel  el- 
les doivent  éire  inscrites. 

o  11  fallait  prévoir  le  cas  où  le  mariage  n'au- 
rait pas  été  célébré  après  les  publications  ni  dans 
l'année  qui  les  suit;  alors  on  dispose  qu'il  ne 
pourra  plus  l'être  sans  de  nouvelles  publicatioas  : 
le  m  )til  do  cette  disposition  n'a  pasbesoin  d^ëtre 
développé. 

«  Plusieurs  articles  règlent  la  forme  des  oppo- 
sitions, (le  leur  notification  et  de  leur  mainlevée, 
la  mention  sur  le  registre  des  publications.  En 
cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut 
passer  outre  au  mariage,  suus  peine  de  trois  cents 
francs  d'amende  et  de  dommages-intérêts. 

u  Comme  la  validité  du  mariage  dépend  de 
rage  des  contractants,  ils  sont  tenus  de  représen- 
ter leur  extrait  de  naissance  à  l'orfîcier  de  l'état 
■civil: mais  il  y  ades circonstances ofi  la  représen- 
tation de  cul  acte  est  impossible  ;  il  est  juste  alors 
d'y  suppléer;  la  faveur  due  au  mariage  l'exige. 

0  On  le  fera  en  raprtjrtant  un  acte  de  notoriété 
qui  devra  être  homologué  par  un  tribunal  qui 
appréciera  les  causes  qui  cmpôcbent  de  rapporter 
l'acte  de  naissance. 

«  Après  avoir  |)ris  toutes  les  précautions  pour 
assurer  la  publicité  du  mariage,  et  après  avoir 
désigné  les  pièces  que  les  contractants  doivent 
produire  relativement  h  leur  état,  la  loi  règle  la 
célébration. 

<t  Elle  doit  avoir  lieq  dans  la  commune  où  Tua 
des  deux  époux  a  son  domicile  :  ce  domicile, 
quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  d'habita- 
tton  ;  c'est  un  principe  consacré  par  toutes  les 
lois.  C'est  l'oflicier  de  l'état  civil  qui  célèbre  le 
mariage  au  jour  désigné  par  tes  futurs  époux,  et 
dans  la  maison  commune. 

«  L'acte  de  célébration  doit  être  inscrit  sur  les 
i-egislres. 

«  Le  titre  IV  rô.de  ce  qui  concerne  les  décès. 

H  Les  dispositions  de  la  loi  sont  conformes  à 
celles  de  1792,  sauf  quelques  modifications. 

«  L'inhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  au- 
torisation de  l'officier  do  l'état  civil,  qui  ne  pourra 
la  délivrer  qu'après  s'être  transporte  auprès  de  la 
personne  décéuée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès.  La  loi  ajoute  : 
hors  les  cas  prérus  par  les  règlements  de  police  : 
celte  exception  a  été  réclamée  par  plusieurs  tri- 
bunaux. Il  Y  a  en  effet  des  circonstances  où  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  pourrait  devenir  fu- 
neste; il  est  d'une  bonne  police  d'y  pourvoir. 

«  Le  transport  de  l'officier  de  l'état, civil  aupi-èï! 
de  la  personne  décédée  est  une  prt'caulion  indis- 
pensable pour  constater  le  décès  :  la  loi  l'a  exigé 
dans  des  cas  où  celle  de  1792  l'avait  omis  , 
comme  ceux  de  décès  dans  les  hôpitaux,  prisons 
et  autres  établissements  publics. 

«  Il  y  a  dos  décès  qui,  par  leur  nature  et  leurs 
causes,  font  exception  :  la  loi  de  1792  n'avait  ré- 
glé que  ce  qui  concernait  les  corps  trouvés  avec 
des  mdices  de  mort  violente. 

«  Le  projet  de  loi  embrasse  encore  ce  qui  con- 
cerne les  exécutions  à  mort,  ou  les  décès  dans  les 
maisons  de  réclusion  et  de  détention. 

a  L'usage  était  d'inscrire  sur  les  registres  le 
proc's-vcrbal  d'iîxécution  à  mort  :1a  loi  du  21 
janvier  1790  l'abolit  et  ordonna  qu*il  ne  serait 
plus  fait  sur  les  registres  aucune  mention  du 
genre  de  mort. 

(c  On  a  pensé  qu'il  fallait  étendre  cette  disposi- 
tion à  trots  espèces  qui  les  renferment  toutes  : 

«  La  mort  violente,  qui  comprend  le  duel,  et 
Hirtout  le  suicide; 
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_  «  La  mort  en  prison  ou  autres  lieux  de  déten- 
tion; ce  qui  comprend  l'état  d'arrestation,  d'ac- 
cusation cl  de  condamnation; 

«  ËnOn  l'exécution  ù  mort  par  suite  d'un  juge- 
ment. 

«  Quoique,  aux  youx  de  la  raison,  les  peines, 
et  la  flétrissure  qui  en  n'-^  ni  te,  soient  personnel- 
les, on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'un  préjufïé 
contraire  a  encore  beaucoup  d'empire  sur  le  plus 
grand  uombrc  des  hommes  ;  di's  lors  la  loi  qui 
ne  peut  l'effacer  subitement  doit  en  adoucir  les 
effets,  et  venir  au  secours  des  famille.''  qui  au- 
raient à  en  supporter  Tinjustice.  Elle  a  donc  con- 
sacré rormellemcnt  le  principe  de  celle  de  17'.Kl, 
en  disposant  que,  dans  tous  ces  cas,  les  actes  de 
décès  seront  smipicment  rédigi^s  dans  les  formes 
communes  aux  décès  ordinaires. 

«  Elle  régie  ensuite  ce  (jui  concerne  le  dô- 
o's  en  mer,  comme  elle  Ta  fait  pour  U'S  naissances. 

Après  avoir  embrassé,  dans  sa  prévoyiince,  la 
naissance,  le  mariage  et  la  mort"  après  avoir 
prescrit  toutes  les  précautions  capables  d'assurer 
l'état  des  hommes,  et  de  prévenir  les  abus  que  la 
fraude,  la  néglifience  ou  Terreur  peuvent  intro- 
duire^ la  loi  a  dû  s'occuper  de  ce  qui  concerne 
les  militaires  hors  le  territoire  de  la  République  : 
c'est  l'objet  du  titre  V. 

n  Les  îu'mées  de  la  République  sont  composées 
de  toute  la  jeunesse  française;  ce  sont  les  hls  des 
citoyens  que  la  loi  y  appelle  sans  exception.  En 
obéissant  à  la  voix  de  la  patrie,  chaque  soldat 
n'en  continue  pas  moins  d'appartenir  à  une  fa- 
mille; il  ne  cesse  point  d'avoir  le  libro  u«age  des 
droits  civils,  dans  les  limites  qui  sont  compati- 
bles avec  Tetat  militaire.  Ainsi,  lorsqu'il  est  sur 
le  territoire  français,  ses  droits  sont  réglés  par  la 
loi  coramone;  mais  en  temps  de  guerre,  lorsque 
l'armi^cst  sur  le  territoire  étranger,  il  y  a  néces- 
sairement exception. 

«  On  aurait  pu  rigoureusement,  dans  le  projet 
de  loi,  se  contenter  do  l'article  du  titre  des  dis- 
positions générales,  qui  porte  que  «  tous  actes  de 
«  l'état  civil  des  Français,  faits  en  pays  étranger, 
<■  feront  foi,  lorsqu'ils  auront  été  rédigés  dans  les 
■<  formes  usitées  dans  ces  pays;  » 

«  Mais,  quant  à  cette  matière,  on  a  pensé  avec 
raison  que  la  France  était  momentanément  par- 
tout où  une  armée  fnmçaise  portait  ses  pas;  que 
la  patrie,  pour  des  militaires,  Clait  toujours  atta- 
chée au  drapeau. 

«  Pendant  la  dernière  guerre,  on  s'est  joué  du 
I)lus  saint  des  contrats,  du  mariage.  Des  iiéritiers 
dont  l'origine  a  été  inconnue  aux  familles  vien- 
nent chaque  jour  y  porter  le  trouble  :  des  parents 
sont  toujours  dans  l'incertitude  sur  l'existence  de 
leurs  enfants.  Il  y  a  eu  sans  doute  des  abus  que 
le  caractère  extraordinaire  de  cette  guerre  ne  per- 
mettait pas  de  prévenir:  mais  il  en  est  un  grand 
nombre  qu'on  peut  attribuer  h.  l'imprévoyance  de 
la  l&Eïslatiou. 

«  n  y  aura  donc  ua  l'egistrc  de  Tétat  civil  dans 
chaque  corps  de  troupe,  et  à  l'ètat-major  de  cha- 
que armée  pour  les  ofliciers  sans  troupe  et  pour 
les  employés. 

a  Les  fonctions  d'officier  de  l'élat  civil  seront 
remplies,  dans  les  corps,  par  le  quartier-maître; 
et  il l'état-major,  par  1  inspecteur  aux  revues. 

0  Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  registres,  et 
expédition  en  sera  envoyée  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  des  parties,  pour  y  être  inscrite 
sur  les  rejiiî^tres.  A  la  rentrée  des  armées  sur  le 
territoire  de  la  République,  les  registres  de  l'état 
civil  des  militaires  seront  déposés  aux  arciiivcs 
de  la  gueire. 


«  Les  publications  de  mariage  continueront 
d'être  faites  au  lieu  du  dernier  domicile  des  époux, 
et  mises  en  outre  à  l'ordre  du  jour  des  corps  ou 
de  l'armée,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration 
du  mariage. 

«  Le  titre  VI  du  projet  de  loi  contient  quelques 
dispositions  relatives  à  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil. 

«  Il  y  a  eu  à  cet  égard  deux  systèmes. 

'1  Dans  le  projet  de  Code  on  proposait  de  déci- 
der que  les  ratures  et  renvois,  non  approuvés,  ne 
vicieraient  point  le  surplus  de  rauto,  et  qu'on 
aurait  tel  égard  que  de  raison  aux  observations 
et  dates  mises  en  cliiffres.  S'il  y  avait  des  nullités, 
le  commissaire  près  le  tribunal  devrait  requérir 
que  les  parties  elles  témoins,  qui  avaient  souscrit 
les  actes  nul?,  fuspenl  tenus  de  com|)araItre  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil,  pour  rédiger  un  nou- 
vel acte;  ce  qui  devait  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal. En  cas  de  mort  et  d'empêchement  des 
témoins",  ils  étaient  remplacés  par  d'autres  té- 
moins. 

«  La  rectification  pouvait  aussi  être  oi'dormée 
par  les  tribunaux,  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées :  le  jugement  ne  pouvait  jamais  être 
opposé  t  celles  qui  n'avaient  point  requis  la  rec- 
tification, ou  qui  n'y  auraient  point  été  appelées. 

«  Les  jugements  de  rectification  r.mdus  en  der- 
nier ressort,  ou  passés  en  force  do  chose  jugée, 
devaient  être  inscrits  sur  les  registres,  en  marge 
de  l'acte  l  é formé. 

«  Ainsi  l'on  distinguait,  h  cet  égard,  deux  ju- 
ridictions :  l'une  que  nous  appelons  gracieuse, 
loi'sque  le  tribunal  ordonnait  d  office  la  rectifica- 
tior.;  l'autre  conlentieusc,  lorsque  la  reclificatiou 
était  ordonnée  sur  la  demande  des  parties.  Ce 
dernier  moJe  forme  le  second  système. 

«  Le  premier  système  a  paru  susceptible  d'in- 
convénient, en  ce  que  l'on  entamait  la  question 
des  nullités  des  acte^  de  l'état  civil,  qu'il  est  im- 
possible de  préciser  assez  exactement,  et  qu'il  vaut 
mieux  laisser  en  litige  et  h  l'arbitrage  des  juges, 
suivant  les  circonstances,  sauf  quelques  cas  graves 
spécialement  déterminés  aux  divers  litres  du  Code 
civil,  tels  que  celui  du  mariaye,  celui  tic  la  pater- 
nité  et  de  la  filiation. 

Ensuite  on  a  pensé  que  rien  110  justifiait  cette 
vérification  d'office  requise  par  le  commissaire  et 
oi'donnée  par  le  tribunal  :  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment elle  pcui-rait  être  faite  sans  donner  lieu  à  de 
graves  inconvénients.  Les  registres  de  l'état  civil 
sont,  co:iimc  nous  l'avons  déjà  dit,  un  dépôt 
sacré;  nulle  autorité  n'a  le  droit  de  moJilier  ou 
de  rectilier  d'office  les  actes  qui  y  sont  inscrits. 
Si  le  commi.tsairc  près  le  tribunal  est  tenu  de  vé- 
rifier l'état  des  registres,  lorsqu'ils  sont  déposés 
au  greffe,  oe  ne  peut  être  que  pour  constater  les 
contraventions  ou  les  délits  commis  par  les  of- 
liciers de  l'état  civil,  et  |)our  en  rctruOrir  la  pu- 
nition :  c'est  une  vérification  de  jioiice,  qui  ne 
doit  nullement  influer  sur  la  validité  des  actes; 
c'est  ainsi  que  la  loi  de  1702  l'avait  décidé.  Les 
erreurs,  les  omissions,  et  tous  les  vires  qui  peu- 
vent se  rencontrer  dan;  les  actes  de  l'état  civil, 
acquièrent  des  droits  h  des  tiers.  S'il  y  a  lieu  à  rec- 
tification, elle  ne  doit  être  ordonnée  que  sur  la 
demande  des  pnrties,  contraiHctoiremeat  avec 
tous  les  intéressés  :  en  un  mot,  la  rectification 
officieuse  serait  absolument  inutile,  puisque  les 
partisa;!s  de  ce  système  ne  peuvent  empêcher  de 
convenir  qu'elle  ne  pourrait  être  opposée  à  ceux 
qui  n'y  auraient  pas  consenti,  ou  qui  n'y  auraient 
pas  été  apjfMilés. 

«  Le  projet  de  loi  n'adopte  donc  la  rectification 
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que  sur  ta  demande  des  parties  et  contradictoii'e- 
mcnt  avec  tous  les  inti^ressés.  La  rectification  ne 
peut  jamais  ôlro  opposée  à  ceux  nui  y  ont  6tô 
etrani^ers.  Lor^quclc  jugement  qui  rordoune  tst 
ri'udu.  en  deroti-r  ressort,  ou  passô  en  force  de 
chose  jugée,  it  doit  iHre  inscrit  sur  les  registres, 
en  marge  de  Facto  réformô. 

«  Il  n'y  a  point  de  modèles  ou  formules  d'actes 
annexés  à  la  loi.  11  neut  être  utile  d'en  transmet- 
tre aux  ofÛciei'sde  l  éUit  civil  pour  en  faciliter  la 
rédaction  et  pour  la  rendre  uniforme;  mais  ces 
modèles  sont  susceptibles  de  perfection.  Il  faut 
qu'on  puisse  y  faire  les  cliangemeuls  dont  Texpè- 
nence  démoùlrera  l'utilité.  Il  serait  fâcheux 
d'être  lié  ù  cet  (^gard  par  une  loi,  par  un  Code  ci- 
vil, dont  la  peri)étuite  doit  être  dans  le  vœu  des 
législateurs  et  des  citoyens.  Le  Code  régie  la 
forniL'  des  actes  :  des  modèles  ne  sont  plus  qu'un 
acte  d'exécution,  dont  à  ia  rigueur  ou  pourrait  se 
passer  ;  mais  le  Gouvernement  y  pourvoira. 

«  Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  du 
projet  de  loi  oui  vous  est  présenté.  » 

Le  citoyen  Emniery,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  JSerlier  et  Dupuy ,  jtour 
présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  2 
ventôse,  le  prajet  de  loi  formant  le  titre  111  du  pro- 
jet de  Gode  civil,  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  sa  séance  du  23  du  même  mois,  députe 
sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  maintien  de  l'ordre  social  exige  qu'il  y  ait 
des  régies  d'après  lesquelles  on  puisse  juger  du 
vrai  domicile  de  chaque  individu. 

(t  II  n'appartient  qu'à  la  Constitution  déposer 
celles  du  domicile  politique. 

«  Les  règles  du  domicile,  considéré  relativement 
îi  l'exercice  des  droits  civils,  sont  du  ressort  de 
la  loi  civile.  Il  n'est  ici  question  que  de  celles-ci. 

«  Le  citoyen  cité  devant  un  magistrat  est  obligé 
de  comparaître;  mais  cette  obligation  suppose 
qu'il  a  été  touché  de  la  citation. 

«  Il  n'est  pas  toujours  possible  de  la  donner  à  la 
personne;  on  peut  toujours  la  remettre  à  son  do- 
micile. 

«On  entend  par  là  le  Heu  oii  une  personne 
jouissant  de  ses  droits  a  établi  sa  demeure,  le 
centre  de  ses  affaires,  le  siège  de  sa  fortune,  le 
lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le 
désir  et  l'espoir  d'y  revenir  dès  que  la  cause  de 
son  absence  aura  cessé. 

«  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  Poxcr- 
eicc  de  SCS  droits  civils,  est  donc  au  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement. 

«  L'enfant  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  père  :  et  le  vieillard,  après  avoir  vécu  long- 
temps loin  delà  maison  naternelle,  y  conserve 
encore  sou  domicile,  s'il  n  a  pas  manifesté  la  vo- 
lonté d'en  prendre  un  autre. 

«  Le  fait  doit  toujours  èti'e  d'accord  avec  l'in- 
tention. La  résidence  la  plus  longue  ne  prouve 
rien,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  volonté;  tan- 
dis que  si  l'intention  est  constante,  elle  opère  avec 
la  résidence  la  plus  courte,  celle-ci  ne  fùi-elle  que 
d'un  jour. 

«  Vous  voyez  que  toute  la  difficulté,  dnns  celte 
matière,  tient  à  l'embarras  de  reconoallre  avec 
certitude  quand  le  fait  et  l'intention  se  trouvent 
réunis  ;  tant  qu'un  homme  n'a  pas  abandonné 
son  premier  domicile,  on  ne  peut  pns  lui  prêter 
une  volonté  contraire  ù  celle  que  le  fait  rend 
sensible. 

«  La  difUculté  commeucc  lorsque,  de  mt.  il  y 
a  changement  de  résidence,  si  les  motifs  de  ce 


nbangcmcnt  restent  incertains ,  s'ils  sont  Ids 
qu'on  ne  puisse  pas  en  conclure  l'intention  de 
quitter  pour  toujours  l'ancien  domicile  et  d'ca 
prendre  un  nouveau. 

«  Ces  questions  toml)ent  nécessairement  dans 
le  domaine  du  juge  :  l'andenne  Ir^gislation  iesv 
avait  laissées,  la  nouvelle  tenterait  vainement  dl' 
les  en  tirer  :  il  n'y  a  pas  moyen  de  prévoir  tous 
les  cas. 

il  Ce  que  neut  fdre  le  législateur,  c'est  d'offrir 
à  la  bonne  roi  de  ceux  nui  veulent  changer  de  do- 
micile un  moyen  légal  de  manifester  leur  volonté 
sans  équivoque,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  pré- 
texte aux  ai^umentations  qu'on  voudrait  leur  op- 
poser. 

.  «  On  propose  en  conséquence  de  faire  résulti-r 
la  preuve  de  l'intention  d'une  déclaration  ex- 
presse qui  aurait  été  faite,  tant  h  la  munici[ialité 
du  lieu  qu'on  quitte  qu'il  celle  du  lieu  où  l'ou 
transfère  son  domicile. 

«  Cette  déclaration  n'est  point  obligée  :  l'homiP"' 
qui  n'aura  que  des  motifs  nonnèles  pour  user  iW 
sa  liberté  naturelle  en  changeant  de  domicile,  m 
craindra  paa  d'annoncer  hautement  ?a  volonté, 
que  uul  n'aie  droit  de  contrarier  :  le  fait  concou- 
rant avec  elle,  l'évidence  se  rencontrera  des  deux 
cétés,  et  il  n'y  aura  plus  matière  h  contestation. 

('  Mais  l'hom  me  qui.  par  exem  pie,  fuira  ses  cr^n- 
ciers,  n'aura  garde  de  signaler  sa  fuite  par  des 
déclarations;  celui-ci  ne  pourra  pas  non  plus  faire 
admettre  comme  certain  ce  qui  restera  toujours 
en  question  par  rapport  à  lui  :  à  défaut  de  décla- 
ration expresse,  la  preuve  de  son  intention  dépen- 
dra des  circonstances  dont  le  juge  deviendra  Var- 
bitrt^ 

«  Un  citoyen  appelé  à  des  fonctions  publiques 
hors  du  lied  où  il  avait  pon  domicile,  le  perdra-t- 
il  en  acceptant  des  fonctions  qui  l'obligent  de  ré- 
sider ailleurs  ?  Cette  question,  d'un  intérêt  géné- 
ral dans  la  République,  demandait  une  solution 
positive. 

n  11  a  paru  qu'elle  sorlirait  ualurellenient  des 
principes,  si  l'on  distinguait  entre  les  lonctioos 
temporaires  et  révocables,  et  celles  qui  sont  cou- 
férées  ù  vie. 

«  Un  fonctionnaire  a  l'intention  de  remplir  sl'S 
devoirs  dans  toute  leur  étendue;  la  loi  ne  peut  du 
moins  admettre  une  autre  8up))0âitiûn.  Celui  qui 
accepte  des  fonctions  inamovibles  contracte^  à 
l'instant  méme^  l'engagement  d' y  consacrer  sa  vie  : 
lors  donc  qu'il  se  transporte  au  lieu  fixé  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ses  motifs  ne  sont  nas 
douteux;  h  côté  du  fait  constant  se  place  une  in- 
tention moralement  évidente.  11  y  a  doue  transla- 
tion Immédiate  du  domicile  de  ce  fonctionnaire 
Inamovible,  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses 
fonctions. 

«  Mais  si  elles  ne  sont  que  teraponires  ou  ré- 
vocables, la  voloiité  d'abandonner  l'ancien  domi- 
cile n'est  plus  égalemeni  présumable  ;  on  le 
quitte  pour  remplir  dea  obligations  auxquelles 
on  voit  un  terme.  Quand  ce  terme  est  arrivé,  il 
n'y  a  plus  de  raison  pour  prolonger  le  sacrlIlLC 
de  toutes  les  habitudes  de  sa  vie,  pour  induire  un 
changement  de  domicile  de  l'acceptation  de  fonc- 
tions temporaires  ou  rèvor^bles  :  il  faudra  donc 
que  l'intention  de  renoncer  à  son  ancienne  de- 
meure soit  clairement  manifestée. 

«  L'ancien  droit,  fondé  sur  la  nature  même  des 
choses,  doit  subsister  et  subsistera  par  rapport 
aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  non  éman- 
cipés et  aux  majeurs  interdit.  Le  domicile  des 
premières  est  cbes  leurs  maris;  celui  des  autre? 
chez  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 
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•  Les  majeurs  qui  servent  ou  qui  travaillent 
habituellement  chez  autrui,  ont  le  raèmc  domi- 
cile que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez 
laquelle  ils  travaillent,  pourvu  qu'ils  demeurent 
avec  nette  personne  et  dans  la  même  maison. 
Celte  Conclusion  suffit  pour  restreindre  le  prin- 
cipe général  dans  ses  iustes  bornes,  et  prévenir 
toute  incertitude  dans  Papplication. 

«  On  rappelle^  pour  la  confirmer,  la  râglc  en 
vertu  do  laquelle  le  lieu  d'ouverture  de  la  suoccs- 
sion  est  déterminée  par  le  domicile  du  défUnt.  Il 
importe  h  tous  les  intéressés  de  savoir  précisé- 
ment ft  quel  tribunal  ils  -doiveul  porter  leurs 
dctnandps.  Un  bomnie  peut  mourir  loin  de  ciiez 
lui;  ses  liéritiers  peuvent  Cire  dispersés  :  ces  cir- 
constances feraient  naître  do  grands  embarras, 
s'il  n'y  était  pourvu  par  le  moyen  qui  est  en 
usafie,  et  qu'il  a  paru  sage  de  maintenir. 

Enlln,  léglalatL'uri*,  on  a  cru  devoir  autoriser 
la  convention  par  laouellc  des  parties  contrac- 
tantes, ou  Tune  d'elles,  éliraient  un  domicile 
sj)écial  et  différent  du  domicile  réel,  pourrcxé- 
rutioa  de  tel  ou  tel  ar.te.  ta  toi  ne  tait  en  cela 
que  prêter  sa  force  à  la  volonté  des  parties,  qui 
it'a  rien  que  de  licite  et  du  raisonnaiilo  \  seule- 
ment on  exige  que  l'élection  de  domicile  soit 
tiiite  dans  l'acte  même  auquel  elle  se  réfère  :  et 
jiour  qu'on  ne  puisse  pas  en  abuser,  on  a  soin  de 
restreindre  reffet  d'une  semblable  stipulation 
aux  signillcations,  demandes  et  poursuites  rela- 
tives à  ce  même  acte:  elles  seules  pourront  être 
faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de 
œ  domicile.  » 

Le  citoyen  BIsoi-PréQmeneii,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Cretet  et 
Botilay,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  12  ventdsc,  le  projet  de  loi  formant 
le  titre  IV  du  projet  de  Coue  civil,  et  pour  en 
i^outcnir  la  discussion  dans  sa  séance  du  24  du 
même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

•>  Citoj-cns  té{ïislateurs, 

a  Le  titre  du  Code  civil  qui  a  pour  objet  les  ab- 
sents, olfrc  les  exemples  les  plus  frappants  de 
cette  admirable  snrvculnncc  de  la  loi,  nui  semble 
suivre  pus  à  pas  chaque  individu  pour  le  protéger 
aujîsiiôl  qu'il  rc  trouvi^  dans  l'impuissance  de  ué- 
fendre  sa  personne  ou  d'administrer  ses  biens. 

n  Cette  impuissance  peut  résulter  de  l'ùge  ou 
du  défaut  de  raison  ,  cl  la  loi  y  pourvoit  par  les 
tutelles. 

«  lîlle  p.  ut  venir  aussi  de  ce  que  l'individu 
absent  n*est  plus  à  portée  de  veiller  à  ses  intérêts. 

«  Ici  la  loi  et  les  juges  oat  besoin  de  toute  leur 
sagesse. 

t  leur  but  est  de  protéger  l'absent-,  mais  lors 
même  qu'ils  ne  veulent  que  le  garantir  des  in- 
convémcntB  de  son  absence,  ils  sont  le  plus  sou- 
vent exposés  aux  risques  do  le  troubler  dans  le 
libre  pxerciceque  chacun  doit  avoir  de  ses  droits. 

"  L>lM«ncc,  dans  l'acception  commune  de  celle 
expression,  peut  s'appliquer  à  ceux  qui  sont  hors 
de  leur  domicile,  mais  dont  on  connaît  Je  séjour 
ou  l'existence;  il  ne  s'agit  ici  que  des  personnes 
'pji  se  sont  éloignées  du  lieu  de  leur  résidence 
ordinaire  et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles. 

B  Depuis  long  temps  le  vœu  des  jurisconsultes 
Otnit  qu'il  y  eût  enfin  à  cet  égard  des  règles 
lixes. 

<-  Un  n'en  trouve  presque  aucune  dans  le  droit 
itimain. 

•  Il  n'a  noiol  été  rendu  en  Traiice,  A  cet  égard* 
de  lot  générale. 


«  Les  relations  du  commerce  extérieur  et  les 
temps  de  trouble  ont  plus  que  jamais  multiplié 

tes  absences. 

a  Enfin,  il  n'est  point  de  matiénï  sur  laquelle 
la  jurisprudence  des  tribunaux  soit  plus  variée 
et  plus  incertaine. 

"  Lorsque  l'absence  sans  nouvelles  s'est  pro- 
longée pendant  un  certain  temps,  on  en  a  tiré, 
dans  les  usages  des  différents  pays,  diverses  con- 
séquences. 

a  Dans  les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
on  a  pris  pour  régie  que  toute  personne  absente 
et  dont  la  mort  n^est  pas  constatée  doit  être  pré- 
sumée vivre  jusqu'ft  cent  ans,  c'est^-dlre  jusqu'au 
terme  le  plus  jeculé  de  la  vie  ordinaire;  mais 
qu'alors  même  un  autre  mariage,  ne  peut  être 
contracté. 

«  Dans  d'autres  pays,  on  a  pensé  que,  relati- 
vement à  la  possession,  et  même  à  la  propriété 
des  biens  de  l'absent,  il  devait  être  présumé  mort 
avant  Tûge  de  cent  ans,  et  que  le  mariage  était  le 
seul  lien  qui  dût  être  regarde  comme  indissoluble 
avant  l'expiration  d'un  siècle  écoulé  depuis  la 
naissance  de  l'époux  absent. 

«  D'autres  enfin  ont  distingué  entre  les  absents 
qui  étaient  en  voyage  et  ceux  qui  avalent  disparu 
subitement  :  dans  ce  dernier  cas,  on  prôslimait 
plus  facilement  U'ur  décès;  après  un  certain 
temps,  on  les  réputait  morts  au  jourqu'ils  avaient 
disparu,  et  ce  temps  était  moins  long  lorsqu'on 
savait  qu'ils  avaient  couru  quelque  danger. 

■  Ces  diverses  opinions  manquent  (Tune  base 
solide,  et  elles  ont  conduit  &  des  inconséquences 
que  l'on  aura  occasion  de  faire  observer. 

«  11  u  paru  préférable  de  partir  d'idées  simples 
et  qui  ne  puissent  pas  être  contestées. 

«  Lorsqu'un  long  temps  ne  s'est  jms  encore 
écoulé  depuis  que  Pindividu  s'est  éloigné  de  son 
domicile,  la  présomption  de  mort  ne  peut  résulter 
de  cette  absence;  il  doit  être  regardé  comme 
vivant. 

«  Mais  si,  pendant  un  certain  uombre  d'années, 
on  n'a  point  de  ses  nouvelles,  on  considère  alors 
que  les  rapports  de  famille,  d'amitié,  d'affaires, 
sont  tellement  dans  le  cœur  et  dans  t'Iiabitude 
des  lioinmus,  que  leur  interruption  absolue  doit 
avoir  des  causes  extraordinaires,  causes  parmi 
lesquelles  se  place  le  tribut  même  rendu  à  fa  na- 
ture. 

1  Alors  s'élèvent  deux  présomptions  contraires; 
l'une  de  Ui  mort  par  le  défaut  de  nouvelles,  l'autre 
de  la  vie  par  son  cours  ordinaire.  La  conséquence 
juste  de  deux  présomptions  contraires  est  l'état 
d'incertitude. 

«  Les  années  qui  s'écoulent  ensuile  rendent 
I)lus  forte  la  présomption  de  la  mort;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  toujours  plus  ou 
moins  balancée  par  la  présomption  de  la  vie  ;  et 
si,  à  l'expiration  de  certaines  iwiriodes,  il  est  né- 
cessaire de  prendre  des  mesures  nouvelles,  elles 
doivent  ôlre  calculées  d'après  les  différents  degrés 
d'incertitude,  et  non  pas  exclusiveinent  sur  Ime 
ou  l'autre  des  présomptions  de  vie  ou  do  mort  : 
ce  qui  conduit  a  des  résultats  très-différents. 

«  iXous  avons  à  parcourir  les  différentes  pé- 
riodes de  l'absence,  à  examiner  sur  quel  nom- 
bre d'années  il  a  été  convenable  de  les  fixer,  et 
quelles  ont  été,  dans  chacune  de  ces  périoiles, 
les  mesures  exifïées  pnr  le  propre  intérêt  de  l'ab- 
sent, par  celui  de  sa  famille,  et  piir  l'intérêt  pu- 
blic, qui  veut  aussi  que  les  propriétés  ne  soient 
pas  abandonnées  ou  trop  longtemps  incertaines. 

«  La  première  période  est  celle  qui  se  trouve 
entre  le  momeiitau  départ  et  l'époque  où  les  béri- 
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tiers  présomptifs  de  rabsent  peuvent  être  envoyés, 
comme  dépositaires,  ea  possession  de  ses  biens. 

«  Les  usages  sur  ta  durée  de  cette  période 
étaient  très-variés. 

«  A  Paris,  el  dans  une  partie  assez  considérable 
de  la  France,  elle  était  de  trois  ans;  dans  d'au- 
tres pays,  de  cinq;  dans  d'autres,  de  sept  et  de 
neuf  ans. 

«  Le  cours  de  trois  années  n'a  point  paru  suf- 
fisant :  on  doit,  en  fixant  la  durée  de  cette  pre- 
mière période,  considérer  la  caui^e  la  plus  ordi- 
naire de  l'absence:  ce  sont  les  voyafies  maritimes 
pendant  lesquels  il  est  assez  ordinaire  que  nlu- 
sieurs  années  s'écoulent  avant  qu'on  ait  pu  don- 
ner de  ses  nouvelles. 

«  Mais  si,  pendant  cinq  années  entières,  il  n'en 
a  été  reçu  aucune,  on  ne  pourra  plus  se  dissi- 
muler  qu'il  y  a  incertitude  sur  la  vie;  et  lorsque 
les  tribunaux  auront  fait,  pour  découvrir  l'exis- 
lence  de  l'absent,  d'inutiles  enquêtes,  il  y  aura, 
dans  le  langage  de  la  loi^  absence  proprement  dite. 

«  Quant  aux  précautions  îi  prendre  pendant 
les  cinq  premières  années,  la  loi  ne  peut,  pour 
l'intérêt  des  personnes  absentes,  que  s'en  rap- 
porter à  la  surveillance  du  ministère  public  et 
a  la  prudence  des  juf^es. 

«  Leloignement  fait  présumer  que  l'absence 
proprement  dite  aura  lieu  :  mais  lorsqu'elle  n'est 
encore  que  présumée,  li  n'est  point  censé  que  la 
personne  éloignée  soit  en  souffrance  pour  ses 
affaires;  il  faut  qu'il  y  ait  des  preuves  positives, 
et,  lors  môme  que  cette  personne  n'a  nns  laissé  de 
procuration,  on  doit  croire  que  c'est  a  dessein  de 
ne  pus  contier  le  secret  de  sa  forlune. 

«  Avec  quelle  réserve  les  magistrats  eux-mêmes, 
malgré  leur  earactërc  respectable  et  la  conliance 
qu'ils  méiîtcnt,  doivent-llBdonc  so  décider  b.  péné- 
trer dansie  domicile  qui  futtoujoursunasile sacré  I 

a  Cependant,  celui  qui  s'est  éloigné  sans  avoir 
donné  une  procuration,  peut  avoir  laissé  des 
affaires  urgentes,  telles  que  l'exécution  des  con- 
gés de  loyer,  leurpaiemeut;  celui  d'autres  dettes 
exigibles.il  peut  se  trouver  intéressé  dans  des 
inventaires,  aans  des  comptes,  des  liquidations, 
des  partages. 

«  Ce  sont  autant  de  circonstances  dans  lesquelles 
les  créanciers  ou  les  autres  intoi'cssés  ne  doivent 
pas  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits.  Us 
ont  relui  de  provoquer  la  justice;  et  tout  ce  que 
peuvent  les  tribunaux  en  faveur  de  la  personne 
qui,  par  son  éloignemcnt,  s'est  exposée  à  ces 
poui'suitcs,  c'est  de  se  borner  aux  actes  qui  sont 
absolument  nécessaires  pour  que,  sur  ces  biens, 
il  soit  satisfait  àdes  demandes  justes. 

«Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  d'une 
detle,ce  sera  le  magistrat,  dont  le  secret  et  la  bonne 
foi  ne  peuvent  être  suspecis  à  la  personne  éloi- 
gnée, qui  pénétrera  un  seul  instant  dans  son  domi- 
cile pour  en  extraire  la  partie  de  l'actif  absolu- 
.  ment,  nécessaire,  afin  de  remplirses  engagements. 

t  Les  successions,  le.^  comptes,  les  partages,  les 
liquidations,  dans  lesquels  les  absents  se  trou- 
vent intéressés,  étaient  avant  les  lois  nouvelles 
autant  de  motifs  pour  leur  nommer  des  cura- 
teurs. Trop  souvent  ces  curateurs  ont  été  coupa- 
bles de  dilapidations;  trop  souvent  mémo,  avec 
de  la  bonne  foi,  ils  ont,  soit  par  ignorance,  soit 
par  nét^Iigence  a  défendre  les  intérêts  de  l'absent, 
soil  inoiiie  par  le  seul  fait  du  discrédit  que  cau- 
s;'ii(  de  pareilles  gestion?,  opC'ré  leur  ruine. 

«  Une  loi  de  l'Assen^léc  constituante,  du  11  fé- 
vrier 17!)l,  avait  réglé  que  «  s'il  y  avait  lieu  de 
v  luire  des  inventaires,  comptes,  partages  et  li- 
«'  quidatiou8,danslesqueliise  tix>uveraieat  fondés 


«  des  absents  qui  ne  seraient  défendus  par  aucun 
0  fondé  de  procuration,  la  partie  la  plus  diligeolc 
s'adresserait  au  tribunal  compétent,  qui  com- 
-«  mettrait  d'oflice  un  notaire  pour  procéder  à  la 
«  confection  de  ces  actes. 

a  L'absent  lui-même  n'eût  pu  choisir  personne 
«  qui,  plus  qu'un  notaire,  fût  en  état  de  connaître 
«  et  de  défendre  ses  intérêts  dans  ce  genre  d'af- 
«  faires. « 

«  Une  mesure  aussi  sage  a  été  maintentic. 

«  11  n'en  résulte  pas  que  les  nominations  de 
curateurs  soient  interdites  dans  d'autres  cas  oùi 
les  tribunaux  le  jugeront  indispensable;  mais  ils 
ne  le  feront  qu'en  cherchant  tous  les  moyens 
d'éviter  les  inconvénients  auxquels  cette  mesure 
expose. 

«  Il  peut  encore  arriver  que  le  pèrè  qui  s'est 
éloigné  ait  laissé  des  enfants  mineurs.  11  n'est 
pas  de  besoin  plus  urgent  que  celui  des  soins  qui 
leur  sont  dus. 

«  Uien  à  cet  égard  n'avait  encore  été  prévu  ni 
réglé. 

>  Il  est  conforme  aux  principes  qui  vous  seront 
exposés  au  titre  des  tutelles,  que  si  la  femme  de 
l'absent  vit,  elle  ait  la  surveillance  des  enfants, 
et  qu'elle  exerce  tous  les  droits  de  son  mari  rela- 
tifs à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs 
biens. 

«  C'est  l'intérêt  des  enfants  qui  sont,  à  cet 
égard,  au  nombre  des  tiers  ayant  droit  d'invoquer 
la  justice  ;  c'est  le  droit  naturel  de  la  mère  ;  c'est 
la  volonté  présumée  et  en  quelque  sorte  certaine 
du  père  absent,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  preuve 
d'intention  contraire. 

•  Si  la  mère  n'existe  plus,  on  ne  saurait  croire 
que  le  père  n'ait  pris  à  son  départ  aucune  pré- 
caution pour  la  gorac  et  l'entretien  de  ses  enfants  ; 
niais  aussi  on  présume  que  ses  précautions  n'ont 
été  que  pour  un  temps  peu  long,  dans  l'espoir 
d'un  procliain  retour  :  ou  présumé  qu'elles  n  ont 
point  été  suffisantes  pour  établir  toutes  tes  fonc- 
tions et  tous  les  devoirs  d'une  tutelle. 

«  Ainsi,  lorsqu'un  temps,  que  l'on  a  fixé  à  six 
mois  depuis  la  disparition  du  pêre.se  sera  écoulé, 
la  surveillance  des  enfants  sera  déférée  par  le 
conseil  de  famille  aux  ascendants  les  |)Ius  pro- 
ches, et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 

«  Cette  mesure  ?cra  également  néa'ssaire  dans 
le  cas  où  la  mère  serait'  morte  depuis  le  départ 
du  père,  avant  que  son  absence  ait  été  déclarée, 
et  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aurait  dis- 
paru laissci-ait  des  enfants  mineurs  issus  d'un 
mariage  précédent. 

«  Nous  sommes  parvenus  à  la  seconde  période, 
celle  qui  commence  par  la  déclaration  d'absence. 

«  C'est  cette  formalité  qui  doit  avoir  les  consé- 
quences les  plus  importantes.  D'un  cêlé  les  biens 
ne  peuvent  pas  rester  dans  un  plus  long  abandon  ; 
mais  d'un  autre  cûtê  un  citoyen  ne  peut  pas  être 
dépossédé  de  sa  fortune  avant  qu'on  n  ait  em- 
ployé tous  les  moyens  de  découvrir  son  exis- 
tence, et  de  lui  faire  connaître  qu'on  le  met  dans 
son  pays  au  nombre  de  ceux  dont  la  vie  est  lu- 
certaine. 

«  Des  précautions  si  raisonnables,  qui  seront 
désormais  regardées  comme  étant  d'une  absolue 
nécessité,  avaient  été  jusqu'ici  inconnues. 

«  La  déclaration  d  absence  ne  consistait  que 
dans  le  jugement  qui  envoyait  les  héritiers  pré- 
somplifs  de  l'absent  en  posses.^ion  des  bien^. 
Il  ny  avait,  pour  faire  prononcer  cet  envoi, 
d'autre  formalité  à  remplir  que  celle  de  produire 
aux  juges  un  acte  du  notoriété  dans  lequel  l'ab- 
sence sans  nouvelles  était  attestée. 
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•  Genz  qui  didarent  qn'il  a'j  a  point  eu  île 
nouTelIes  d'un  aident  ne  prouvent  rien,  si  ce 
n'est  qu'ils  n'ont  point  enlendn  dire. qu'il  en  ait 
étéreju. 

I  Ce  n'est  point  une  preuve  positive.  Il  n'en 
résulte  pas  que  dans  le  mime  pa^  d'autres  per- 
sonnes n'aient  point  de  renseignements  difTé- 
rents  :  cela  constate  encore  moins  que  dans  d'au- 
tres villes  l'existence  des  absents,  dans  le  cas 
surtout  oA  ce  sont  des  commerçants,  soit  in- 
connue. 

"  11  fallait  chercher  des  moyens  plus  sûrs  de 
découvrir  la  vérité;  et  s'il  en  est  un  dont  on 

Suisse  espérer  de  grands  succès,  c'est  celui  de 
onner  à  la  déclaration  d'absence  une  telle  pu- 
blicité, que  tous  ceux  qui,  en  France,  pourraient 
avoir  des  nouvelles  de  l'absent,  soient  provuqu>>s 
à  en  donner,  et  que  i'^^sent  lui-même  puisse 
connaître  par  la  renommée  les  conséquences 
fâcheuses  oe  son  long  silence. 

«  Les  formes  les  plus  solennelles  pour  la  décla- 
ration de  l'absence  et  pour  sa  publication  vous 
aontprésenMe«. 

■  A  la  place  d'un  simple  acte  de  notoriété  dans 
le  lien  du  domicile,  on  propose  une  enquête  qui 
sera  contradictoire  avec  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

«  L'envoi  en  possession  était  provoqué  par  des 
parents  dont  la  cupidité,  dès  lors  allumée  par 
l'espoir  d'une  propriété  future,  pouvait  les  porter 
à  séduire  le  petit  nombre  de  témoins  qui  étalent 
nécessaires  pour  un  acte  de  notoriété,  ou  ils  en 
trouvaient  de  trop  crédules. 

t  Suivant  la  loi  proposée,  les  témoins  seront 
produits  Qon-seulement  pas  les  intéressés  qui  de- 
manderont la  déclaration  d'absence,  mais  encore 

{lar  le  commissaire  du  Gouvernement.  Celui-ci  se 
éra  un  devoir  d'appeler  tous  ceux  dont  les  rela- 
tions avec  l'absent  pourront  répandre  sur  son  sort 
quelques  lumières. 

■  L'acte  de  notoriété  n'était  qu'une  formule 
signée  par  les  témoins  :  dans  l'enquête  on  verra 
les  différences  entre  leurs  dépositions. 

«  Ce  sont  ces  variatians  et  ces  détails  qui  met- 
tent sur  la  voie  dans  la  recherche  de  la  vérité. 

<  11  était  plus  facile  aux  héritiers  de  trouver  des 
témoins  complaisants  ou  crédules,  lorsque  la  ré- 
sidence de  l'absent  avant  son  départ  était  dans 
un  autre  arrondissement  que  son  domicile.  Cet 
inconvénient  est  écarté  par  la  double  enquête  qui 
sera  faite,  l'une  par  les  juges  du  domicile ,  et 
l'autre  par  ceux  de  la  résidence. 

•  La  formule  en  termes  positifs  que  présentaient 
aux  juges  les  actes  de  notoriété,  commandait  en 
quelque  sorte  leur  jugement  d'envoi  en  posses- 
sion. Ce  jugement  n'était  lui-mime,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  simple  formule. 

•  Suivant  la  loi  j>roposéc,  il  sera  possible  aux 
juges  de  vérifier  si  l'absence  n'a  [wint  été  déter- 
minée par  des  motifs  qui  existeraient  encore,  et 
qui  devraient  faire  différer  la  déclaiation  d'ab- 
sence. 

•  Tel  serait  le  projet  que  l'absent  aurait  annoncé 
de  séjourner  plusieurs  années  dans  quelque  con- 
trée lointaine;  telle  serait  l'entreprise  d'un  voyage 
de  terra  on  de  mer  qui,  par  son  objet  ou  par  les 
grandes  dislances,  exigerait  un  très-long  temps. 

•  Les  juges  pourront  encore  apprendre  dans 
l'enquête  si  des  causes  particulières  n'ont  point 
emiKChé  qu'on  ne  reçût  des  nouvelles  de  l'absent. 
Telles  seraient  la  captivité,  la  perle  d'un  navire, 
ou  d'autres  événements  qui  pourront  encore  dé- 
terminer les  juges  à  prolonger  les  délais. 

<  A  tous  ces  moyens  de  découvrir  la  vérité,  il 
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en  a  été  ajouté  un  dont  on  attend  des  effets  avan- 
tageux; c  est  la  publicité  que  lo  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  donner  aux  jugements  qui 
auront  ordonné  les  enquêtes  jMur  constater  l'ab- 
sence sans  nouvelles.  Ce  ministre  emploiera  non- 
seulement  la  voie  des  papiers  publics,  mais  encore 
il  provoquera  dans  les  places  de  commerce  les  cor- 
respondances avec  toutes  les  parties  du  globe. 

«  Cette  publication  des  jugements  deviendra 
l'enquête  la  plus  solennelle  et  la  plus  univer- 
selle. 

«  Les  résultats  en  seront  attendus  pendant  une 
année  entière,  qui  sera  la  cinquième  depuis  le 
départ.  Tous  ceux  qui  auraient  eu  des  nouvelles, 
ou  ceux  qui  en  recevraient,  auront  le  temps  d'en 
instruire  la  justice;  et  il  sufDra  qu'un  seul  de  ces 
avis  nombreux  parvienne  il  l'ahaent  pour  qu'il 
multiplie  les  moyens  de  faire  connaîtra  son  exis- 
tence. 

<  C'est  ainsi  que  la  loi  viendra  au  secours  de 
l'absent  d'une  manière  plus  efficace,  et  qui  sera 
exempte  d'une  grande  partie  des  risques  et  des 
inconvénients  auxquels  il  était  expose  dans  l'an- 
cienne forme  d'envoi  en  possession. 

«  Lorsqu'avec  un  simple  acte  de  uoloriété  m 
absent  était  dépossédé  oc  tous  ses  biens,  cette 
mesure  présentait  une  idée  dont  on  ne  pouvMt 
se  défendre,  celle  d'un  acte  arbitraire  et  sans  ga- 
rantie pour  ce  droit  de  propriété. 

«  Hais  lorsque,  d'une  part,  les  biens  se.  trou ve- 
i>ont  dans  l'abandon  depuis  cinq  années,  lorsque 
le  l'autre,  toutes  les  recherches  possibles  sur 
l'existence  de  l'absent  auront  été  faites,  et  tous 
les  moyens  de  lui  transmettre  des  avis  auront  été 
épuisés,  la  déclaration  d'absence  ne  pourra  plus 
laisser  d'inquiétude.  Bile  ne  saurait  être  dès  Ion 
aux  yeux  du  public  qu'un  acte  de  conservation 
fondé  sur  une  nécessité  constante,  et  pour  l'ab- 
sent lui-même  un  acte  de  protection  qui  a  garanti 
son  patrimoine  d'une  perte  qui  devenait  inirl- 
table. 

<  Le  jugement  qui  déclarera  l'absence  ne  sera 
mime  pas  rendu  dans  le  délai  de  cinq  ans,  si 
l'absent  a  laissé  une  procuration. 

>  Vous  aurei  encore  ici  à  observer  une  raande 
différence  entre  le  droit  ancien  et  celui  qm  vous 
est  proposé. 

•  L'usage  le  plus  général  était  do  regarder  la 

Procuration  comme  n'étant  point  un  obstacle  i 
envoi  eo  possession  après  le  délai  ordinaire. 
Ainsi,  l'homme  qui  prévoyait  une  longue  absence, 
et  qui  avait  pris  des  précautions  pour  que  la 
conduite  et  le  secret  de  ses  affaires  ne  fussent 

Eas  livrés  à  d'autres  qu'à  celui  qui  avait  sa  con- 
ance,  n'en  restait  pas  moins  exposé  à  ce  que  sa 
volonté  et  l'exercice  qu'il  avait  fait  de  son  droit 
de  propriété  fussent  anéantis  après  un  petit 
nomhre  d'années. 

«  Il  est  vrai  que  quelques  auteure  distinguaient 
entre  la  procuration  donnée  il  un  parent  et  celle, 
laissée  a  un  étranger  :  ils  pensaient  que  la  pro- 
curation donnée  à  un  parent  devait  être  méca 
tée  jusqu'au  retour  de  fabsent,  ou  jusqu'à  ce  que 
sa  mort  fût  constatée  :  mais  que  celle  donnée  à 
un  étranger  était  réTOcable  par  les  paivnla 
envoyés  en  iJbsseasion. 

<  Cette  distincUott  qn'il  serait  dilBcile  de  ju 
tiOer ,  n'a  point  été  admise,  et  la  ceasatio 
trop  prompte  de  l'effet  des  pouroin  conflés  pa 
l'absent  a  été  regardée  comme  une  mesure  qu 
ne  peut  se  concilier  avec  la  raison  ni  avec 
l'équité. 

f  Bu  effet,  l'on  ne  peut  pas  traiter  également 
celui  qui  a  formellement  poorru  à  l'adminislra- 
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Uoa  de  ses  affaires  et  celui  qui  les  a  laissées  à 
raban<ion. 

Le  premier  est  censé  avoir  prévu  une  longue 
absence,  puisqu'il  a  pourvu  au  priocipal  besoin 
qu'elle  entraîne.  Il  s'est  dispense  de  la  nécessité 
d'une  correspondance,  lors  même  qu'il  serait 
longtemps  éloigné. 

Les  présomptions  contraires  s'élèvent  contre 
celui  qui  n'a  pas  laissé  de  procuration  :  on  croira 
plutôt  qu'il  espérait  un  prompt  retour,  qu'on  ne 
supposera  qu  il  ait  omis  nue  précaution  aussi 
nécessaire  ;  et  lorsqu'il  y  a  manqué,  il  s'est  au 
moins  mis  dans  la  nécessité  d'y  suppléer  par  sa. 
correspondance. 

a  L'erreur  était  donc  évidente  lorsque,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  tirait  les  mêmes  inductions 
du  défout  de  nouvelles  pendant  te  môme  nombre 
d'années  :  il  a  paru  qu'il  y  aurait  une  proportion 
juste  entre  les  présomptions  qui  déterminent  l'en- 
voi en  possession,  si  on  exigeait,  pour  dépossé- 
der l'absent  qui  a  laissé  une  procuration,  un 
temps  double  de  celui  après  lequel  on  prononcera 
l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent  qui 
n'a  point  de  mandataire. 

«  Ainsi,  la  procuration  aura  son  effet  pendant 
dix  années  depuis  le  départ  ou  depuis  les  derniè- 
res nouvelles,  et  ce  sera  seulement  à  l'expiration 
de  ce  terme  que  l'absence  sera  déclarée,  et  que 
les  parents  seront  envoyés  en  possession. 

a  On  a  aussi  prévu  le  cas  où  la  procuration 
cesserait  par  la  mort  ou  par  un  autre  empêche- 
ment. Ces  circonstances  ne  changentpoint  les  in- 
ductions qui  naissent  du  fait  même  qu'il  a  été 
laissé  une  procuration,  et  on  a  dû  tirer  de  ce  fait 
deux  conséquences  :  la  première,  que  les  héri- 
tiers présomptifs  ne  seraient  envoyés  en  posses- 
sion qu'à  l'expiration  du  même  délai  de  dix  ans; 
ta  seconde,  qu'il  serait  pourvu,  depuis  la  cessa- 
tion du  mandat,  aux  affaires  urgentes,  de  la  ma- 
nière réglée  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  encore 
que  présumés  absents. 

t  u  faut  maintenant  nous  placer  à  cette  époque 
où  les  absents,  déclarés  tels  par  des  jugements  re- 
vêtus de  toutesles  formes,ontpu  être  dépossédés. 

•  On  avait  à  décider  entre  les  mains  de  qui  les 
biens  devaient  être  remis. 

•  U  suffit  que  la  loi  reconnaisse  qu'il  y  a  incer- 
titude de  la  vie,  pour  que  le  droit  des  héritière, 
sans  cesser  d'être  éventuel,  devienne  plus  proba- 
ble :  et  puisque  les  biens  doivent  passer  en  d'au- 
tres mains  que  celles  du  propriétaire,  les  héri- 
tiers se  présentent  avec  un  titre  naturel  de  pré- 
férence. 

"  «  La  jurisprudence  a  touiours  été  uniforme  à 
cet  égard  :  toujours  les  héritiers  ont  été  préférés. 

«  Personne  ne  peut  avoir  d'ailleurs-  plus  d'in- 
térêt &  la  conservation  et  à  la  bonne  administra- 
tion de  ces  biens,  que  ceux  qui  en  profiteront  si 
Tabsent  ne  revient  pas. 

«  Heureusement  encore  l'affection  et  la  con- 
fiance entre  parents  sont  les  sentiments  les  plus 
ordinaires,  et  on  peut  présumer  que  tels  ont  été 
ceux  de  l'absent. 

«  On  propose  de  maintenir  la  règle  qui  donne 
la  préférence  aux  héritiers  présomptifs. 

«  Au  surplus  cette  possession  provisoire  n'est 
qu'un  dépôt  confié  aux  parents.  Ils  se  rendent 
comptables  envers  l'absent,  s'il  revient  ou  si  on  a 
de  ses  nouvelles. 

R  La  manière  de  constater  quels  avaient  été  les 
biens  laissés  par  l'absent,  était  différente  suivant 
les  usages  de  chaque  pays. 

«  Dans  la  plupart,  les  formalités  étaient  in- 
omplètesou  insufAsantra. 


a  On  a  réuni  celles  qui  donneront  une  pleioe 
sûreté. 

t  La  fortune  de  l'absent  sera  constatée  par  des 
inventaires  en  présence  d'un  magistrat.  Les  tri- 
bunaux décideront  si  les  meubles  doivent  être 
vendus;  ils  ordonneront  l'emploi  des  sommes 
provenant  du  prix  de  la  vente  et  des  revenus  : 
les  parents  devront  même,  s'ils  veulent  éviter, 
pour  l'avenir,  des  discussions  sur  l'état  dans  le- 
quel les  biens  leur  auront  été  remis,  le  &iire  cons- 
tater. Us  seront  tenus  de  donner  caution  pour 
sûreté  de  leur  administration. 

«  En  un  mot,  la  loi  prend  contre  eux  les  mêmes 
précautions  que  contre  un  étranger,  elle  eiige 
les  mêmes  formalités  que  pour  les  séquestres  or- 
dinaires ;  et  lors  même  qu'elle  a  été  mise  par 
l'absent  dans  la  nécessité  ae  le  déposséder,  elle 
semble  encore  ne  le  faire  qu'à  regret ,  et  elle 
s'arme,  contre  la  cupiditéou  l'infidélité,  de  formes 
qui  ne  puissent  être  éludées. 

t  La  loi  proposée  a  écarté  l'incertitude  qui  avait 
jusqu'ici  existé  sur  rexécution  provisoire  du  tes- 
tament que  l'absent  aurait  fait  avant  son  départ. 

0  En  général,  les  testaments  ne  doivent  être 
exécutés  qu'à  la  mort  de  ceux  qui  les  ont  faits.  La 
loi  romaine  portait  même  la  sévérité  au  point  de 
punir  de  la  peine  de  faux  quiconque  se  serait 
permis  de  procéder  à  rouverture  du  testament 
d'une  personne  encore  vivante;  mais  en  même 
temps  elle  décidait  que  s'il  y  avait  du  doute  sur 
l'existence  du  testateur,  le  juge  pouvait,  après 
avoir  fait  les  dispositions  nécessaires,  permettre 
de  l'ouvrir. 

a  11  ne  saurait  y  avoir  d'enquêtes  plus  solen- 
nelles que  celles  qui  précéderont  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  de  l'absent.  D'ailleurs  rouTâ*- 
ture  des  testaments  et  leur  exécution  provisoire 
doivent  être  autorisées  par  les  mêmes  motifs  qui 
font  donner  aux  héritiers  présomptifs  la  posses- 
sion des  biens.  Le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi, 
et  celui  que  les  légataires  tiennent  de  la  volonté 
de  l'absent,  ne  doivent  également  s'ouvrir  qu'à 
la  mort  :  si  donc,  par  l'enet  de  la  déclaration  de 
l'absence,  le  temps  où  la  mort  serait  constatée 
est  anticipé  par  l'envoi  en  possession  des  héritiers, 
il  doit  l'être  également  par  une  délivrance  provi- 
soire aux  légataires. 

<f  Ces  principes  et  ces  conséquences  s'appli- 
quent à  tous  ceux  qui  auraient  sur  les  biens  k 
Vabsent  des  droits  subordonnés  à  son  décès  :  ils 
pourront  les  exercer  provisoirement. 

«  Les  mêmes  précautions  seront  prises  contre 
eux  tous  ;  ils  ne  seront,  comme  les  héritiers,  m 
des  dépositaires  tenus  de  fournir  caution  et  de 
rendre  des  comptes. 

a  U  n'y  a  point  eu  jusqu'ici  de  loi  qui  ait  dé- 
cidé si  la  communauté  entre  époux  continMit 
lorsque  l'un  d'eux  était  absent. 

«  Suivant  l'usage  le  plus  général,  la  conimu- 
nauté,  dans  le  cas  de  l'absence  de  l'un  des  deux 
époux,  était  provisoirement  dissoute  du  jour  ou 
les  héritiers  présomptif^  avaient,  après  le  temps 
d'absence  requis,  formé  contre  Tepoux  présent 
la  demande  d'envoi  en  possession  des  biens  ae 
l'absent. 

a  Elle  était  pareillement  dissoute  du  jour  que 
l'époux  présent  avait  agi  à  cet  égard  contre  les 
héritiers  de  l'absent. 

o  Si  l'absence  cessait,  on  considérait  la  com- 
munauté comme  n'ayant  jamais  été  dissoute,  ei 
les  héritiers  qui  avaient  été  mis  en  powessioo 
étaient  tenus  de  lui  rendre  compte  de  tous  'cs 
biens  qui  la  composaleut.  ,  . 

•  Cependant  la  raison  et  l'équité  veulent  que 
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l'époux  présent,  dont  la  position  est  déjà  si  mal- . 
bcua-use,  n'éprouve  dans  sa  fortune  que  le  moin- 
dre prëiudico,  et  surtout  qu'il  n'en  S3u:^re  pas  au 
profit  de^  héritiLTs  et  par  leur  seule  volonté. 

«  Les  héritiers  n'ontjamaisprëlondu  que  l'époux 
présent  fût  tenu  de  rester  malgré  lui  en  commu- 
nauté de  biens  avec  eux  :  de  quel  droit  le  for? 
ceraicnt-ils  à  la  dissoudre  si  la  continuation  lui 
en  était  avantageuse,  ou  plutôt  comment  pour- 
rait-on les  admettre  à  contester  un  droit  qui  re- 
pose sur  la  foi  du  contrat  de  mariage?  Si  1  incer- 
titude a  !;uf!i  pour  les  mettre  en  po -session  pro- 
visoire dos  biens,  ce  n'est  passur  uoe incertitude 
que  des  héritiers,  n'ayant  qu'un  droit  précaire 
et  provisoire,  peuvent,  contre  la  volonté  de  l'une 
des  parties,  rompre  un  contrat  synallagmatique. 

u  11  faut  conclure  de  ces  principes,  que  l'époax 
iré.?ent  doit  avoir  la  faculté  d'opter,  soit  ta  con- 
inuatioo,  soit  la  dissolution  de  ta  communauté. 
«  Tel  a  été  le  parti  ailopté  dans  la  loi  proposée. 
B  On  y  a  prévu  quelles  doivent  être  les  oonsé- 

3uences  de  la  continuation  ou  de  la  dissolution 
e  communauté. 

I  Dans  le  premier  caSf  l'époux  présent,  qui  pré- 
tt'K  la  contiauation  de  communauté,  ne  peut  pas 
être  forcé  de  livrer  les  bien:)  qui  la  composent 
et  leur  administration  aux  héritiers  de  l'aosent; 
ils  ne  seraient  imvoyés  en  possession  que  comme 
dépositaires.  Et  par  quel  renversement  d'idées 
nommerait-on  dépositaires  d'une  société  ceux 
qui  y  sont  étrangers,  lorsque  l'associé . pour 
moitié  se  trouve  sur  les  lieux? 

d  L'épou\  présent  sera  plus  ordinairement  la 
femme;  mais  les  femmes  ne  sont-elles  pas  aussi 
capables  d'administrer  leurs  biens?  Bt  dans  le 
cas  où,  sans  qu'il  y  ait  absence,  le  mari  décède 
laissant  des  enfants,  la  femme  ne  gére-t-elle  pas 
et  sa  fortune  et  toute  celle  des  entants,  qui  sont 
plus  favorables  que  des  héritiers  présomptifs  ? 

0  L'époux  commun  en  biens,  qui  veut  conti- 
nuer la  communauté,  doit  donc  avoir  la  faculté 
d'empêcher  l'envoi  des  héritiers  en  possession, 
et  de  prendre  ou  de  conserver  par  préférence 
l'administration  des  biens. 

<  Àu  surplus.  la  déclaration  qu'aurait  faite  la 
femme  de  continuer  la  communauté  ne  doit  pas 
la  priver  du  droit  d'y  renoncer  ensuite.  Il  est 
possible  que  îles  affaires  entreprises  avant  le  dé- 
part du  mari  réussissent  mal*,  et  d'ailleurs^  les 
droits  que  lui  donne  l'administration  des  biens 
de  la  communauté  ne  sont  pas  aussi  étendus 
que  ceux  du  mari.  Elle  ne  peut  ni  les  hypothé- 
quer ni  les  aliéner;  leur  administration,  occa- 
sionnée par  rabseuc!,  n'est  pour  elle  qu'une 
charge  qui  ne  doit  pas  la  priver  u*un  droit  acquis, 
avant  le  départ  de  son  mari,  par  le  contrat  de 
mariage  ou  par  la  loi. 

-  Dans  le  cas  où  l'époux  présent  demande  la 
dissolution  provisoire  de  la  communauté,  l'usage 
ancien  sur  l'exercice  des  reprises  et  des  droits 
matrimoniaux  de  la  femme  était  abusif  ;  il  y 
avait  une  liquidation,  mais  tous  les  biens  res- 
taient dans  les  mains  des  héritiers  envoyés  en 
possession  :  le  motif  était  que  si  le  mari  reparais- 
sait, la  communauté  serait  regardée  comme 
n'ayaut  point  été  dissoute,  et  que  ce  serait  à  eux 
à  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  b 
composaient 


«  Ue  motif  n'est  pas  équitable  :  la  conséquence 
ft  tirt»r  d'une  dissolution  provisoire  de  commu- 
nauté n'est-eltepas  plutôt  que  la  femme  reprenne 
aurai  provisoirement  tous  ses  droits?  Pourquoi 
les  héritiers  seraient-ils  plutôt  dépositaires  de  sa 
proiffe  fortune  qn'cUe-méme  7  Et  sMl  c^t  un  point 


sur  lequel  on  a  pu  hésiter  dans  la  'loi  proposée, 
c'est  sur  ta  charge  imposée  k  la  femme  de  donner 
caution  pour  sûreté  des  restitutions  qui  devraient 
avoir  lieu. 

•  C'est  ainsi  qu'on  a  réfftô  tout  ce  qui  concerne 
l'envoi  en  possession  dcsliieus. 

I  II  fallait  ensuite  prévoir  ce  qui  pourrait  arri- 
ver pendant  l'absence,  et  comment  seraient  exer- 
ct!S  les  droits  de  succession,  ou  tout^  autres  dans 
lesquels  l'absent  se  trouverait  iotiVessé. 

>  L'usage  ancien  à  Paris,  usase  encore  existant 
dans  quelqu.!8  pays,  était  que  l'absent  fût  consi- 
déré, par  rapport  aux  droits  qui  s'ouvraient  h 
sjn  profit,  comme  s'il  eût  été  présent.  Ainsi,  on 
l'admettiiit  au  j)arta^e  d'une  succession,  et  ses 
créanciers  avaient  le  droit  d'exercer  pour  lui 
les  actions  du  même  genre  en  donnant  caution. 

V  On  est  ensuite  revenu  à  une  idée  plus  simple 
et  la  seule  qui  soit  vraie,  celle  de  ne  p^)int  consi- 
dérer la  présomption  de  vie  ou  celle  de  mort  de 
l'absent,  mais  de  s'en  tenir,  à  son  égard,  à  la 
règle  suivant  laquelle  quiconque  réclame  un  droit 
écTra  à  l'individu  dont  l'existence  n'est  pas  re- 
connue, doit  prouver  que  cet  individu  existait 
quand  le  droit  a  été  ouvert,  et  iusqu'ù  cette  preuve, 
aoit  être  dC'daré  non  recevable  dans  sa  demande. 

«  S'it  s'agit  d'une  sucsession,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  celui  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  à  ceux  ,qui  l'auraient  recueillie 
h  son  défaut. 

a  Cette  règle  a  été  maintenue,  et  on  contiouera 
de  l'appliquer  aux  absents  1 1  égard  de  tous  les 
droits  qui  pourraient  leur  échoir. 

a  Après  avoir  prévu  ce  qui  peut  arriver  pendant 
l'absence,  il  fallait  encore  déterminer  quels  sont 
les  droits  de  l'absent  lorsqu'il  revient. 

<  Il  est  évident  que  s'il  revient  ou  si  son  exis- 
tencec  est  prouvée  pendant  l'envoi  des  créauciera 
en  possession,  les  effets  du  jugement  qui  a  dé- 
claré l'absence  doivent  cesser,  et  que,  dans  le 
second  cas,  celui  où  Ton  sait  seulement  qu'il 
existe,  sans  qu'il  soit  de  retour,  on  doit  se 
borner,  dans  l'administration  de  ses  biens,  aux 
mesures  conservatrices  prescrites  par  le  temps 
antérieur  à  la  déclaration  d'absence. 

«  Il^s  un  point  qui  aouffrait  dîfDculté^et  sur 
lequel  les  usages  étaient  tré&-variés,  c'était  celui 
de  la  restitution  de  revenus  recueillis  par  les 
héritiers  envoyés  en  possession. 

a  Partout  on  s'accordait  sur  ce  qu'il  eût  été 
trop  onéreux  aux  héritiers  de  rendre  compte  des 
revenus  qu'ils  auraient  reçus  pendant  un  grand- 
nombre  d'années.  L'existence  de  l'absent,  qui 
chaque  année  devient  plus  incertaine,  les  mal- 
heurs que  les  héritiers  peuvent  éprouver,  l'ac- 
croissement du  dépôt,  la  continuité  des  soins  qu'il 
serait  injuste  de  laisser  aussi  lou^emps  sans 
aucune  indemnité,  le  refus  qui  serait  fait  d'une 
charge  aussi  pesante  :  tous  ces  motifs  ont  fait 

tusgu'ici  décider  qu'après  un  certain  temps  les 
léritiers  doivent  profiter  des  revenus. 

0  L'époque  où  finissait  l'obligation  de  les  res- 
tituer h.  l'absent,  dans  le  cas  de  retour,  était  dif- 
férente selon  les  divers  pays,  et,  dans  tous,  la 
restitution  cessait  à  cette  époque  d'une  manière 
ateolue-,  en  sorte  que  si  Taltsent  revenait,  il  se. 
trouvait,  même  avec  une  fortune  consîdérsdtle, 
privé  des  ressources  qui  pouvaient  lui  être  né- 
cessaires au  temps  de  son  arrivée. 

«  Dans  plusieurs  provinces ,  les  héritiers 
n'étaient  plus  tenus  après  dix  ans,  de  restituer 
les  revenus.  D'ailleurs  il  follait,  pour  être  dis- 
pensé de  cette  restitution,  quinze  ans  t  compter 
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de  l'enroi  en  posseesion  :  à  Paris,  l'usage  était 
qu'il  y  eût  vingt  années  depuis  cet  envoi. 

t  Ce  système  était  vicieux  :  les  sentiments  dliu- 
manité  le  repoussent.  Comment  concilier,  avec 
les  idées  de  justice  et  de  nroiiriété,  la  position 
d'un  absent  qui  voit  ses  Héritiers  présomptifs 
enrichis  de  ses  revenus  pendant  une  longue  suite 
d'années,  et  qui  ne  peut  rien  exiger  d'eux  pour 
satisfaire  aux  besoins  multipliés  que  son  dénue- 
ment peut  exiger? 

t  Bt  d'ailleurs  la  jouissance  entière  des  revenus 
au  profit  des  héritiers  est  en  opposition  avec 
leur  titre,  qui  n'est  que  celui  de  dépositaires. 
Qu'ils  aient  à  titre  d'indemnité  une  portion 
de  ces  revenus,  que  cette  portion  soit  plus  ou 
moins  forte,  suivant  la  longueur  de  l'ansence; 
mais  que  l'absent,  s'il  revient,  puisse  se  présenter 
à  ses  héritiers  comme  propriétaire  ayant  droit 
uneportion  des  revenus  dont  ils  ont  joui. 

■  'Telles  sont  les  règles  adoptées  dans  la  loi  qu'on 
vous  propose  :  ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  pro- 
Tisoirê  ou  de  radmiuislration  légale,  auront  joui 
des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui  ren- 
dre que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparaît 
avant  quinze  ans  révolus  d'absence  ;  et  le  dixième, 
ail  ne  reparaît  qu'après  les  quin»  ans. 

<  U  vaut  mieux,  pour  11ntéi«t  de  l'absent,  qu'il 
fuse,  pendant  les  premières  années,  le  sacnfice 
d'une  partie  de  ses  revenus  pour  ensuite  con- 
server l'autre. 

<  Cependant  il  est  un  terme  au  delà  duquel  U 
ne  serut  ni  juste  ni  conforme  à  l'intérêt  public 
de  laisser  les  héritiers  dans  un  état  aussi  précaire. 

<  Lorsque  trente-cinq  ans  au  moins  se  sont 
écoulés  depuis  la  disparition,  d'une  part,  le  retour 
serait  l'événement  le  plus  extraordinaire;  d'une 
autre  part  il  faut  que  le  sort  des  héritiers  soit  en- 
fln  fixé.  L'état  de  leur  famille  peut  avoir  éprouvé 
de  grands  changements  par  les  mariages,  par  la 
mort,  et  par  tous  les  événementsqui  se  succèdent 
dans  un  aussi  long  intervalle  de  temps.  Il  faut 
enlln  que  les  biens  de  l'absent  puissent  rentrer 
dans  le  Gommove;  il  fout  que  toute  comptabilité 
des  revenus  cesse  de  la  part  des  hérltiera. 

■  On  a,  par  ces  moub,  établi  comme  règle 
d'ordre  public,  à  laquelle  l'intérêt  particulier  de 
l'absent  doit  céder,  que  si  trente  ans  sontécoulés 
depuis  que  les  héntiers  on  l'époux  survivant  ont 

.tté  mis  en  possession  des  biens  de  l'absent,  ils 

riurront,  chacun  selon  leur  droit,  demander 
la  justice  l'envoi  définitif  en  possession. 
>  Le  tribunal  constatera  dans  la  forme  ordinaire, 
qui  sera  celle  d'une  enquête  contradictoire  avec 
le  commissaire  du  Gouvernement,  que  depuis  le 
premier  envoi  en  possession  l'absence  a  con- 
tinué sans  qu'on  ait  eu  de  nouvelles,  et  U  pronon- 
cera l'envoi  définitif. 

«  L'effet  de  cet  envoi  à  l'égard  des  héritiers  sera 
que  les  revenus  leur  appartiendront  en  entier  ;  ils 
ne  seront  plus  simples  dépositaires  des  biens,  la 
propriété  reposera  sur  leur  tète  :  ils  pourront  les 
aliéner. 

•  Le  droit  de  l'absent,  s'il  reparaît,  sera  borné  i 
reprendre  sa  fortune  dans  l'état  odelle  se  trouvera  ; 
si  ses  biens  ont  été  vendus,  il  ne  pourra  en  ré- 
clamer que  le  prix,  ou  les  biens  provenant  de 
l'nnploi  qui  aurait  été  fiiit  de  ce  pnx. 

<  Si  depuis  l'envoi  provisoire  en  possessitm,  et 
avant  l'envoi  définitil,  l'absent  était  parvenu  au 
plus  long  terme  de  la  vie  ordinaire,  celui  de  cent 
ans  révolus,  alors  la  présomption  de  mort  est  telle, 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvément  i  ce  que  l'envoi 
des  héritiers  en  possession  soit  déclaré  déOnitif. 

«  Un  cas  qui  ne  sera  point  aussi  rare,  est  celui 
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où  l'absent  aurait  une  postérité  dont  l'existence 
n'aurait  point  été  connue  pendant  les  trenle-cini) 
ans  qui  doivent  au  moins  s'étie  écoulés  avant  que 
les  autres  héritiers  présomptifs  aient  été  dÎM- 
tivement  envoyés  en  possession. 

•  Les  descendants  ne  doivent  pas  être  dé- 
pouillés par  les  collatéraux,  sons  prétexte  de  cet 
envoi  définitif.  En  effet,  s'ils  prouvent  l'existence 
ou  la  mort  de  l'absent,  tout  droit  des  collatérani 
cesse  :  s'ils  ne  prouvent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
faits,  ils  ont  au  moins,  dans  leur  qualité  le 
descendants,  un  titre  préférable  ponrobteairla 
possession  des  biens. 

«  Néanmoins  leur  action  ne  devra  plus  être 
admise,  s'il  s'est  encore  écoulé  trente  années 
depuis  l'envoi  définitif.  Cet  envoi  a  transporté 
aux  collatéraux  la  propriété  des  biens,  et  posté- 
rieurement encore  Us  auront  possédé  pendant  le 
plus  long  temps  qui  soit  requis  pour  opérer  la 
prescription.  Us  doivent  avoir  le  droit  de  l'op- 
poser même  aux  descendants  de  l'absent,  qm  ne 
pourront  pas  se  plaindre  si,  après  nue  révolution 
de  soixante-cinq  ans  au  moins  depuis  la  dispari- 
tion, ils  ne  sont  plus  admis  à  une  recherche  qni, 
comme  toutes  les  actions  de  droit,  doit  être  sa- 
mise  à  une  prescription. 

«  Il  est  de  règle  consacrée  dans  tous  les  tempe, 
qu'on  ne  peut  contracter  un  second  marialie 
avant  la  dissolution  du  premier. 

I  Suivant  une  jurisprudence  presque  nnive^ 
selle,  la  présomption  résultant  de  l'absence  la 
plus  longue  et  de  Illge  le  plus  avancé ,  ftt-il 
même  de  cent  ans,  n%st  point  admise  comme 
pouvant  suppléer  à  la  preuve  du  décès  de  tm 
des  époux.  Le  plus  important  de  tous  les  contrats 
ne  saurait  dépendre  d'une  simple  présomption, 
soit  pour  déclarer  anéanti  celui  qui  aurait  été 
formé,  soit  pour  en  former  un  nouveau,  qni  ne 
serait,  au  retour  de  l'époux  absent,  qu'un  dqel 
de  scandale  ou  de  troubles. 

■  Si  l'époux  de  l'absent  était  contrevenu  à  des 
règles  aussi  certaines,  s'il  avait  formé  de  nou- 
veaux liens  sans  avou-  rapporté  la  preuve  que 
les  premiers  n'existaient  plus,  ce  mariage  serait 
nul,  et  l'absent  qui  paraîtrait  conserverait  seul 
des  droits  d'un  hymen  légitime. 

«  L'état  civil  de  l'enfant  né  d'un  pareil  mariage 
dépend  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  été 
contracté  par  ses  père  et  mère  ou  même  par  l'un 
d'eux.  Non-seulement  la  personne  avec  laquelle 
se  fait  le  second  mariage  peut  avoir  ignore  que 
le  premier  existait;  if  est  encore  possible  (jne 
l'époux  de  l'absent  ait  cru  avoir  des  preuves  po- 
sitives de  sa'mort,  qu'il  ail  été  trompé  par  demi 
extraits,  par  des  énonciations  erronées  dans  des 
actes  authentiques,  ou  de  toute  autre  manière. 

•  On  a  voulu,  dans  la  loi  proposée,  que  le  ma- 
riage contracté  pendant  l'absence  ne  put  être  at- 
taqué que  par  l'époux  même  à  son  retour,  en  par 
celui  qui  serait  chargé  de  sa  procuration. 

«  La  dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  la 
compromettre  pour  l'intérêt  pécuniaire  des  col- 
latéraux, et  il  doit  suffire  aux  enfants  nés  d'oie 
union  contractée  de  bonne  foi  d'exercer  leu» 
droits  de  légitimité;  droits  qui,  dans  ce  cas,  M 
sauraient  être  contestés  par  les  enhnts  même  net 
dn  premier  mariage. 

t  Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motilsqu 
ont  déterminé  les  disposinons  proposées  sur  I  on- 
tmee.  Tous  verrez  sans  doute  avec  plaisir  V" 
cette  partie  de  la  I^slation  soit  non-seujemeni 
améliorée,  mais  en  quelque  sorte  nouvellement 
créée  k  l'avantage  commun  de  ceux  qui  s'uaea- 
tent  de  leurs  hunilles  et  de  la  société  ealnre.  > 
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On  reprend  la  diacnisioii  de  la  aecUon  ii  du 
chapitre  ii  du  Utre  du  doMtioiu  «■tn-ni/'i  et  ia 
tettammtt,  relative  à  la  riAuUo»  du  donationt 
et  bge. 

L'article  26  est  discuté. 

Le  dlojen  TrMMhel  dit  qu'il  est  inste,  lors- 
qu'on (orme  la  masse  des  biens,  d'estimer  les 
immeubles  suivant  la  valeur  qu'ils  ont  au  terni» 
du  décès  du  donateur,  maisque  cette  régie  serait 
finisse  à  l'égard  des  meubles,  parce  qu'ils  ont  dd 
perdre  de  leur  prix;  qu'ainsi,  si  l'on  veut  que  le 
donataire  rende  exactement  ce  qu'il  a  reçu,  il  est 
indispeusable  d'estimer  les  meubles  d'après  la 
valeur  qu'ils  avaient  ï'  l'époque  de  la  donation. 
Ce  principe  a  déjà  été  consaciti  par  le  conseil 
au  titre  des  iiKcenioiu,  par  la  disposition  relative 
au  rapport  du  mobilier. 

Le  citoyeu  Blnl-PrémcMB  dit  qu'il  y  a 
nne  extrême  différence  à  cet  égard  entre  l'beri- 
tier  et  le  donataire.  D'abord,  le  premier  rapporte 
pour  rendre  les  parts  égales  entra  tons  les  copar- 
tageants  ;  le  second  n'est  tenu  que  de  compléter 
lalègitime. 

Ensuite,  le  donataire  a  eu  le  droit  de  disposer, 
d'user  et  d'abuser  pendant  toute  ia  vie  du  dona- 
leur,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  que  la 
donation,  ne  ponvantétie  attaquée,  lui  attribuait 
les  droits  d'an  propriétaire  incommutable,  au 
lien  mie  l'héritier  a  sn,  dès  le  principe,  que  sa 
donation  était  sujette  à  rapport. 

Le  dlojen  Bcrilcr  qoute  que,  d'ailleurs,  la 
réduction  ne  tombe  jamais  sur  les  fruits.  Or  la 
jouissance  est,  à  l'égal^  dee  choses  fongibles,  ce 
ue  la  perception  des  revenus  est  t  l'égard  des 


qu( 
cbi 


L'article  est  adopté. 
L'article  27  est  adopté. 

L'artide  28  est  adopté,  saut  rédaction,  et  ren- 
voyé à  la  section  pour  le  rendre  concordant  avec 
les  amendements  admis  sur  l'article  25  k  la  der- 
nière séance. 

L'article  24  est  adopté. 

L'artide  30  est  discuté. 

Le  dtoyen  Trctlhutl  demande  s'il  est  néces- 
saire d'énger  la  disposition,  sur  la  retenue  du 
quart,  en  règle  absolue.  Il  est  possible  que  les 
legs  particuliers  soient  laits  pour  des  causes  tel- 
lement bvorables,  que  les  réduire  ce  cerait  évi- 
demioent  Uesser  l'intention  du  testateur. 

Le  dtoyen  Bcrller  répond  que  l'artide  31 
donne  an  testateur  le  pouvoir  de  les  eu  affrancUr. 

Le  dtoyen  IVcllhaWI  dit  que  quelquebis  le 
testateur  oubliera  d'exprima  que  le  legs  est  fidt 
par  préférence,  et  qu'if  en  sera  mrtout  ainsi  lors- 
qu'il s'exagérera  sa  fortune. 

Le  consul  Cmhuéri*  dit  que  si  l'on  donnait 
la  prél^nce  aux  légataires  particnliers,  on  inter- 
;»eterait  la  volonté  du  défunt  contre  la  présomp- 
tion naturelle  que  le  léfptaire  universel  est  celui 
qu'il  a  voulu  le  plus  favoriser. 

Le  dtoyen  Blg«l-Pré«BieM«  dit  que  la  loi 
a  sufBsamment  pourvu  à  ce  cas,  en  aveninut  le 
testateur  des  suites  de  son  silence. 

L'article  est  adopté. 

L'artide  31  est  adopté. 

L'artide  32  est  discuté. 

Le  consul  Cnhacéria  pense  que,  dans  tous 
les  cas,  les  fruits  ne  doivent  être  restitués  que 
du  jour  de  la  demandé.  II  est  possible,  en  onet, 
que  le  donataire  les  ait  perçus  de  bonne  foi ,  parce 
qu'il  a  ignoré  l'époque  du  décès  du  donateur. 

Le  dtoyen  Tnacikct  ajoute  que  la  réduction 
peut  n'être  demandée  que  longtemps  après  l'on- 
vertore  delà  nicceBsion,etqa'alon  m  donataire  de 


bonne  fbi  se  trouverait  ruiné  par  une  restitotion 
trop  considérable. 

C'est  d'ailleurs  une  r^le  générale,  que  la  res- 
titution des  fruits  n'est  due  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

L'article  est  adapté  avec  l'amendement  du 
Consnl. 

Les  articles  33  et  34  sont  adoptés. 

Le  dtoyen  Traaehel  demande  qu'avant  de 
passer  au  chapitre  suivant,  la  section  fasse  cou* 
naître  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  retrancher 
l'article  22  du  titre  da  donalioiu  du  projet  de 
Code  dvil. 

Les  rédacteurs  avaient  considéré  que  la  réduc- 
tion est  une  faveur  réservée  aux  seuls  héritieis, 
et  souvent  même  à  quelques-uns  d'entre  eux  seu- 
lement. Or  les  biens  de  la  succession  se  partagent 
entre  deux  lignes,  et  par  conséquent  entre  des 
héritiers  de  dasses  différentes,  et  souvent  la  ré- 
serve légale  n'est  établie  qu'en  faveur  de  l'une  de 
ces  dasses.  Bu  conséquence,  les  rédacteurs  avaient 

rinsé  que  pourexcluredes prétentions  contraires 
l'esprit  de  la  loi,  il  convenait  d'expliquer  que 
l'action  en  réduction  ne  peut  être  exercée  que  par 
celui  et  au  profit  de  celui  pour  qui  la  réserve  est 
établie,  et  seulement  dans  la  proportion  qu'il  doit 
profiter  de  cette  réserve.  Les  développementa 
qu'ils  ont  donnés  k  leur  article  prouvent  qu'il  est 
des  cas  où  la  dilBculté  peut  se  présenter. 

Le  dtoyen  TrcilhanI  dit  quels  section  a  cru 
inutile  de  donner  une  explication,  qui  résulta 
évidemment  des  dispositions  adoptées  sur  la  prohi- 
bition de  disposer  et  sur  la  réserve. 

Le  dtoyen  Tranhet  dit  qu'il  ne  partage  point 
cette  opinion,  parce  qu'il  est  três-important,dans 
un  Gode  destiné  k  établir  un  droit  absolument 
nouveau,  de  prévenir  les  doutes  sur  l'étendue  que 
le  législateur  a  voulu  donner  k  ses  disposiUona. 

L'article  22  du  titre  des  donsUoiu  du  projet  de 
Gode  dvil  est  adopté,  sauf  rédaction, 
n  est  ainsi  conju  : 

<  Au  décès  du  donateur,  hi  réduction  de  la  dona- 
«  tion  soit  entrs-vif  s,  soit  k  cause  de  mort,  ne  peut 
«  être  demandée  que  par  ceux  des  héritiers  venant 
«  à  succession  au  pvnt  desquels  la  loi  a  restreint 

•  lafaculté  dedispoler,  etquepropiHtionneUement 
«  k  la  part  qu'ils  recueillent  dans  la  succession. 

<  Ainsi  les  créanders.  donataires  et  légataires 

•  du  défunt,  ne  peuvent  demander  cette  réduction. 
•  Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession 

«  par  moitié  entre  les  deux  lignes  partemelle  et 
«  maternelle  la  lédndibn  n'a  lien  que  pour  la 
I  moitié  de  la  quotité  fixée  par  la  loi,  s'A  n'y  a 
«  que  l'une  des  deux  lignes  dans  laquelle  il  se 

<  trouve  des  héritiers  ayant  la  qualité  k  laquelle 

•  la  loi  attache  le  droitde  demander  la  réduction. 
I  Si  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ou  dans  cha- 

<  cune  de  ces  lignes,  il  y  a  plusieurs  héritiers 
t  dont  les  uns  aient  et  les  autres  n'aientpas  le  droit 

•  de  demander  la  réduction,  elle  n'a  lien  qu'au 
I  profit  de  ceux  k  qui  la  loi  accorde  ce  droit;  et 

<  cenx-d  ne  peuvent  la  demander  que  propor- 
I  tionnellement  k  la  part  qu'ils  prennent  dans  la 
t  succession.  SI,  par  exemple,  il  se  trouve  dans  la 

<  même  ligne  un  oncle  du  défunt  et  un  neveu  de 

<  ce  même  défunt  oui  concourent  comme  étant  en 

<  égal  degré,  la  ré  Action  ne  pourra  être  demandée 
t  que  par  le  neveu  ;  et  sa  portion  héréditaire  n'é- 

<  tant  que  du  quart  du  total  de  la  succession,  ou 

<  de  trois  dounêmes,  il  ne  pourra  demander  la 

•  réduction  que  pour  les  troii  douùèmes  de  la 

<  quotité  k  laquelle  la  donatian  est  léductlHs  aa 
I  proBt  des  neveux. 

<  Dam  le  cas  où  snimt  iei  artides  42  et  43 
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l'da  titre  des  luccetsions,  les  frères  on  sœurs  con- 
«  sanguins  ou  utérins  concourant  avec  îles  frères 
r germains,  ne  partagent  que  dans  la  portion 
«■  attribuée  à  leur  ligne,  la  réduction  de  la  do- 
ff  nation  se  partage  entre  eux  dans  la  proportion 
O' de  leurs  portions  héréilitaires.  » 

Le  citoyen  Binl-l'réaBiraeB  présente  le 
chapitre  ui  intitulé  : 

Des  donations  entre-vifs, 
La  section  I"  du  chapitre  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  PBEMI&RE. 

Be  la  forme  des  donations  entre^vifs. 

Art.  35.  a  Tous  actes  portant  donation  entri^vifs 
V  seront  passés  devant  notaire,  dans  la  forme  or- 
a  dinaire  des  contrats,  et  il  en  restera  minute, 
«  sous  peine  de  nullité.  » 

Art.  36.  «  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le 
«  donateur,  et  ne  produira,  pendant  sa  vie,  aucun 
«  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en 
0  ternies  exprés. 

•  L'acceptation  pourra  (tre  faite  par  un  acte 

■  postérieur  ;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet 

>  que  du  Jour  de  l'acte  qui  constatera  l'accepta- 

•  non.  » 

Art.  37.  «  Si  le  donataire  est  majeur,  l'accepta- 
«  tioQ  doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par 
«  son  mandataire  général  ou  spécial,  dont  la  pro- 

•  coralion  passée  devant  notaire  est  annexée  h 

<  l'acte  de  donation.  ■ 

Art  38.  •  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter 

•  une  donation  sans  le  consentement  de  son 
«  mari,  ou  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  autori- 

•  sation  dn  juge.  > 

Art.  39.  •  La  donation  lïite  ft  nn  mineur  non 

•  émancipé  ou  à  nn  interdit,  devra  itre  acceptée 

•  par  son  tuteur,  conformément  i  l'article  74,  au 
a  titre  de  Ut  minorité. 

«  Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec 

0  l'assistance  de  son  curateur. 

>  Néanmoins  les  pére  et  mère  du  mineur  éman- 

>  dpé  on  non  émancipé,  ou  les  antres  ascendants, 
«  même  du  vivant  des  père  et  mrre,  quoiqu'ils 
«  Dc  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur, 
«  pourront  accepter  pour  lui.  ■ 

.  Art.  40.  «  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra 
«  accepter  lui-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

•  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'arceplalion  doit  être 

•  faite  par  un  cnrateur  nommé  ù  cet  effet.  > 

Art  41.  >  Les  donations  faites  au  profit  d'hoi- 
«  pices  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'éta- 
a  Missements  d'utilité  publique,  seront  acceptées 
«  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou 
«  établissements,  après  y  avoir  été  dûment  auto- 
c  risés.  ■ 

•  iVrt.  42.  ■  La  donation  dûment  acceptée  sera 

1  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties; 
«  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée 
«  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tra- 
it dition,  et  sauf  l'état  estimatif  requis  par  l'ar- 

•  ticle  51  ci-aprés.  » 

■  '4rt  43.  «  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens 
a  susceptibles  d'hvpolbeques,  la  tranacriptiou  des 

■  actes  contenant  la  donation  devra  être  faileaux 
c  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 

<  ment  desquels  les  biens  sonttitués.  ■> 

.  Art.  44.  ■  Cette  transcriptioq  sera  faite  à  la  di- 

•  ligence  du  mari,  lorsque  les  biens  auront  été 
».  donnés  à  ^  femme;  et  si  le  mari  ne  remplit 
«  pas  cette  Karmalité,  la,  femme  ponm  y  uws 
5  procéder  sans  autorisation. 

«  Lorsque  la  donation  sera  failo  à  des  mineurs, 
!>  il  des  intfirdits  ou  il  tics  élablisscmnts  publics, 
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•  la  transcription  sera  à  la  charge  des  tuteurs, 
«  curatenra  ou  administraleors.  » 

Art  45.  «  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
>  mariées,  ne  seront  pas  restitués  contre  le  défaut 

■  d'acceptation  ou  de  transcrintion  des  donations; 
«-sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  on  ntaris, 
«  s'il  y  écbet,  et  sans  que  la  restitution  puisse 

■  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  oli  lesdits  tuteurs 

•  et  maris  se  tronveraient  insolvables.  • 

Art  46.  •  La  donation  entre-vifs  qui  n'a  pas 
1  été  acceptée  pendant  la  vie  dn  donateur,  et  celle 
«  qui  est  faite  dans  les  six  jours  qui  p^'cèdent 
«  celui  de  la  mort,  ne  valent  que  comme  dispo- 
1  sitions  &  cause  de  mort.  » 

Art  47.  •  Dn  Français  qui,  se  trouvant  enpays 
«  étranger,  veut  donner  entre-vifs,  soit  à  un  Fran- 
«  çais,  soit  k  un  étranger,  doit  en  faire  dresser 
'  racte  public  et  authentique  avec  les  formes 
"  usitées  dans  le  lieu  od  l'acte  a  été  passé  et  an 
«  surplus  se  conformer  aux  lois  françaises.  » 

L'article  35  est  adopté. 

L'article  36  est  discuté. 

Le  citoyen  Maleville  demande  si  cet  article 
abolit  l'exception  faite  par  l'ordonnance  de  1731, 
à  l'égard  des  donations  portées  dans  les  contrats 
de  mariaijie.  Biles  n'étaient  point  nulles  faute 
d'acceptation.  11  serait  trop  dur  en  effet  d'anéantir 
des  libéralités  sur  la  foi  desquelles  le  mariage 
s'est  contracté,  et  qui  ont  procuré  t  l'Etat  l'éta- 
bUssemenl  d'une  nonvelle  famille,  par  lu  seule 
raison  que  le  notaire  aurait  omis  d'exprimer 
qu'elles  sont  acceptées. 

Le  consul  Vamhaeérèa  dit  que  cette  excep- 
tion universellement  reçue  est  dans  la  nature  des 
choses. 

Le  citoyen  Trelihard  répond  que  la  place  na- 
turelle de  cette  disposition  est  dans  le  chapitre 
particnlier  des  donations  à  cause  de  mariage. 

La  discussion  de  la  proposition  du  citoyen  Jfo- 
levilte  est  ajournée  à  ce  chapitre. 

L'article  est  adopté. 

L'article  37  est  discuté.' 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que,  dans  l'ordre 
existant,  les  donations  ne  peuvent  être  acceptées 
qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial.  Cette  règle  lui 
semble  devoir  être  conservée. 

Le  citoyen  Tronchtft  dit  que  les  personnes 
qui  entreprennent  nn  voyage  de  long  cours  lais- 
sent ordinairemcnl  une  procuration  générale  par 
laquelle  ils  donnent  les  pouToirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  leura  affaires,  mais  ces 
sortes  de  procurations  n'ont  jamais  paru  donner  au 
mandataire  le  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite 
au  mandant,  à  moins  qu'elle  ne  le  lui  attribuas- 
sent par  une  clause  spéciale.  11  est  donc  néces- 
saire de  changer  la  rédaction  dc  l'article,  et 
d'expliquer  que  la  donation  ne  pourra  être  ac- 
ceptes qu'en  vertu  d'une  procuration  spéciale,  on 
d'une  procuration  générale  contenant  le  mandat 
spécial  d'accepter  toute  donation  qui  pourrait  lui 
être  faite. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement 

L'article  38  est  adopté. 

L'article  39  est  discuté. 

Le  citoyen  Berller  attaque  la  disposition  qui 
autorise  les  ascendants  h  accepter  la  donation  bite 
i  leur  petit-fils  mineur,  même  du  vivant  de  ses 
père  el  mère.  Elle  lui  parait  envers  ces  demien 
une  injure  que  ne  peut  juMiBer  ni  la  faveur  des 
donations  m  mémo  la  nécessité,  car  lex:as  prévu 
par  l'article  n«  se  présentera  que  rarement 
.  Le  citoyen  Trelihard  ajoute  que  d'aillenra 
les  pères  peuvent  avoir  de  justes  motib  de  na 
pvini  acceptrr  Ut  donation. 


Digitized  by  Google 


[Disc,  da  projet  de  Code  civil.]       RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       IProcèa-Terbal  du  Gods.  d'ÉUit.J  4^7 


Le  citoyen  Treaehet  dit  que  la  disposition 
qu^on  attaque  se  trouve  dans  l'ordonnance  de  1731, 
et  qu'au  surplus  elle  est  juste.  Le  père  peut  être 
absont;  il  peut  repousser  la  donation  par  un 
motif  de  haine  conire  son  fils,  ou  par  le  motif 
non  moins  odieux  de  son  intérêt  personael,  comme 
dans  le  cas  où  lui-même  est  l'héritier  du  donateur. 
Pourquoi  priver  le  mineur  de  l'appui  de  son  aïeul, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  ne  peut  être 
qu'avantageux  ? 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que  si  les  donations 
étaient  toujours  avantageuses  aux  mineurs,  il  se- 
rait déraisonnable  de  ne  pas  leur  accorder  le  droit 
de  les  accepter  sans  autorisation. 

11  y  aurait  de  ['inconvenance  à  permettre  une 
sorte  d'appel  aux  ascendants  supérieurs.  Cette 
considération  doit  déterminer  à  limiter  les  dispo- 
sitions de  l'article  ^u  cas  où  le  pôre  est  absent. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  aussi 
de  ne  point  perdre  de  vue  le  cas  où  le  refus  du 
pôre  a  pour  cause  son  intérêt  persounel.  II  arrive 
très-souvent  que  le  parent  d'un  père  dissipateur 
transmet,  paraonation,  son  hérédité  aux  enfants 
de  ce  père. 

Le  Premier  Coneal  vient  présider  la  séance. 

Le  citoyen  BIcot-  Préamencn  rend  compte 
de  l'état  de  la  délibération. 

Le  citoyen  Tr^ihard  dit  que  ses  obserrations 
sont  principalement  dirigées  contre  la  rédaction 
de  l'article,  parce  qu'elle  présente  l'idée  d'un 
appel.  11  Toud^t  qu'on  s'^prim&t  ainsi  :  les 
pères  et  mères,  et  à  leur  défaut  les  autres  ascen- 
dants. 

Le  citoyen  BIgat-PréaaieBea  dit  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  la  rédaction,  mais  de  la 

3uestion  de  savoir  si  la  loi  doit  prévoir  le  refus 
u  père,  etoffrir  eu  ce  cas  un  secours  au  mineur. 
Les  donations  sont  en  général  avantageuses  au 
donataire  -,  ainsi,  si  le  pere  refuse  d'accepter  la 
donation  faite  à  son  fils  mineur,  il  est  présu- 
mable  que  ce  n'est  point  en  vue  de  l'intérêt  du 
donataire.  II  faut  donc  empêcher  que  ce  refus 
n'ait  l'effet  d'enlever  au  mineur  l'avantage  de  la 
donation. 

Au  reste,  le  moyen  qu'on  propose  n'a  rien  d'in- 
jurieux pour  le  père;  car  il  ne  s'agit  point  ici 
d'un  acte  d'autorité  paternelle,  mais  d  une  simple 
formalité  qu'il  importe  peu  de  faire  remplir  par 
une  personne  ou  par  nue  autre. 

Le  citoyen  nTrellhardi  dit  qu'il  ne  partage 
point  cette  opinion.  Les  donations  peuvent  être 
modifiées  par  des  conditions  quiles rendent  oné- 
reuses  au  donataire.  C'est  par  cette  raison  qu'on 
n'a  point  laissé  au  mineur  le  droit  de  les  accepter 
sans  y  être  autorisé. 

Ce  serait  troubler  la  bonne  intelligence  des 
ËimlUes  que  d'y  élever  un  tribansd  diomestiqae 
contre  un  tribunal  domestique. 

Au  reste,  derrière  le  pére  sont  tes  tribunaux 
qui  peuvent  autoriser  une  acceptation  qu'il  aurait 
injustement  refusée,  ce  qui  ne  peut  pas  se  sup- 
poser. 

Le  consul  Camliaeérès  dit  que  le  donataife 
est  ici  la  partie  la  plus  intéressée,  et  que  le  légis- 
lateur ne  doit  point  s'arrêter  k  des  considérations 
qui  l'empêcheraient  de  multiplier,  en  faveur  du 
fais,  les  moyens  de  profiter  de  la  donation . 

Le  citoyen  Tronehet  est  entièrement  de  cet 
avis. 

11  ne  voit  pas  les  mêmes  inconvénients  que  le 
citoyen  Treuhard  dans  cette  espèce  d'appel  du 
père  à  l'aïeul. 

On  a  dit  :  les  tribunaux'  répareront  l'ii^ustice 
da  père  qai  refUse  dlAcc^ter  pour  son  fils. 


Uais,  d'abord,  par  qui  le  recours  *sera-t-il 
exercé?  Ensuite,  nesera-t-îl  pas  plus  injurieux 
pour  le  père  d'entendre  son  fils  lui  prêter  des 
motifs  honteux  et  déraisonnables,  que  de  se  voir 
suppléer  parl'ateul? 

L'article  est  adopté. 

L'article  40  est  adopté. 

L'article  41  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que,  si  la  donation  ne 
pouvait  s  accomplir  que  par  l'acceptation  faite  en 
vertu  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  la  mort 
du  donateur  ou  son  changement  de  volonté,  sur- 
venu dans  l'intervalle,  priverait  les  hospices  du 
bénéfice  de  la  donation.  Il  semble  donc  que  l'ac- 
ceptation provisoire  des  administrateurs  devrait 
d'abord  donner  h  l'acte  ses  effets,  k  la  cfaai^  de 
conûrmation  par  le  Gouvernement. 

Le  citoyen  Blgal-PréameneH  dit  qu'on  ne 
peut,  par  aucune  considération,  supposer  aux  ad< 
ministrateurs  le  pouvoir  d'accepter  sans  y  être 
autorisés. 

L'article  est  adopté. 

L'article  42  est  adopté. 

L'article  43  est  discuté. 

Le  citoyen  Blgat-PréaBienea  dit  que  cet 

article  déroge  au  droit  très-anciennement  établi, 
d'assurer  aux  donations  leur  publicité  par  la  T(^e 
de  l'insinuation;  mais  ce  changement  doit  être  la 
suite  de  celui  qui  est  intervenu  dans  une  autre 
partie  de  la  législation.  Il  existe  aujourd'hui  des 
bureaux  d'hypothèques  où  les  actes  translatifs  de 
propriété  doivent  être  inscrits  pour  opârer  l'ex- 
propriation. La  majorité  de  la  section  a  donc' 
pensé  que,  la  loi  établissant  une  formalité  qui  doit 
être  nécessairement  remplie  pour  que  la  donsN'on 
ait  ses  effets,  la  publicité  en  était  assurée  par  ce 
moyen. 

Les  membres  de  la  section,  qui  ont  adopté  une 
opinion  différente,  se  sont  fondés  sur  ce  qu'on 
connaît  des  donations  non  sujettes  à  transcription, 
comme  sont  les  donations  de  meubles,  et  que  ce- 
pendant il  est  nécessaU^  de  leur  donner  égale- 
ment  de  la  publicité,  IcHWfue  le  donateur  se  ré- 
serve l'usufruit  des  choses  données. 

La  majorité  de  la  section  ne  s'est  point  rendue 
à  ces  observations.  U  lui  a  semblé  que  pour  quel- 
ques espèces  de  donations  qui  sont  toujours  trèÂ- 
rares,  il  ne  fallait  point  .soumettre  le  plus  grand 
nombre  de  ces  sortes  d'actes  ï  une  fbrmalité 
embarrassante  et  Inutile. 

On  a,  au  surplus,  dans  l'une  et  dans  Fantre 
opinion,  entendu  que  rien  n'était  préjugé  sur  le 
système  hypothécaire  qui  n'était  point  nibjet  de 
la  discussion. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  la  loi  qui  or- 
donne l'insinuation  a  continué  d'être  exécutée 
même  depuis  l'établissement  du  régime  hypothé- 
caire, qu'elle  peut  donc  conserver  encore  ses 
effets;  mais  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  con- 
firmer dès  &  présent  ce  régime,  qui  mérite  d'être 
soumis  à  un  examen  approfondi,  au  lieu  qu'il  n'y 
en  a  aucun  à  laisser  les  choses  dans  1  état  ou 
elles  se  trouvent,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé 
sur  le  sort  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que  l'inconvénient 
serait  de  doubler  les  frais  pour  soumettre  les  do- 
nations à  une  ^formalité  désormais  inutile, 
puisque  la  transcription  sur  les  registres  hypo- 
thécaires est  inévitable;  que  d'ailleurs  ces  re- 
gistres assurent  mieux  la  publicité  de  la  donation, 
que  les  registres  beaucoup  plus  obscurs  de  l'in- 
smuation. 

Au  surplus,  l'article  ne  préjuge  rien  sur  la  loi 
du  11  brumaire  an  VU.  1^  dans  U  suite  elle  est 
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i«lbnnto'oii  ponrra  crier  des  bnreanx  d'inmniia- 
tton,  en  supposant  qu'ils  soient  nécessaires. 
Le  citoyen  Blg*l-Prémeii«a  dit  qne  les 

droits 'd'insinuation  sont  peu  considérables,  et 
qu'après  la  loi  rendue  par  l'Assemblée  constituante 
sur  l'eniegistremeut,  il  fut  reconnu  par  les  tri- 
bunaux que  l'insinuation  n'était  pas  supprimée. 

Le  point  le  plus  important  est  de  ne  rien  pré- 
juger sur  le  régime  hypothécaire. 

U  sera  facile;  dit-on,  de  réformer  la  disposition 
qui  Ta  être  adoptée,  si  elle  ne  s'accorde  ]râs  avec 
le  nouveau  système  des  hypothèques. 

Hais  l'opinion  du  citoyen  Tronchet  est  beaucoup 
plus  simple.  Pourquoi  ne  pas  maintenir  le  mode 
re(U  jusqu'ici,  afîn  de  se  mieux  conserver  la  plus 
entière  liherlé  par  rapport  à  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VU?  c'est  dans  cette  vue  qu'on  a  eu 
l'attention  de  ne  placer  dans  les  autres  disposi- 
tions du  Code  civil,  aucune  expression  de  laquelle 
on  pût  iuférer  que  le  régime  hypothécaire  sera 
conservé  ou  changé.  11  n'est  point  de  la  sagesse 
du  législateur  d'arrêter  les  dispositions  dont  les 
bases  ne  sqntpas  encore  Qxes. 

Le  citoyen  'rMBehel  pense  que,  pour  n'établir 
aucun  préjugé,  il  conrient  de  garder  le  silence 
sur  l'une  et  l'autre  lomnlité. 

Le  citoyen  JoUlvcl  dit  qu'en  prescrivant  l'in- 
sinnation,  l'ordonnance  de  1731  ne  s'est  proposé 
d'autre  but  que  de  rendre  les  donations  publiques  ; 
que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil  a,  dans  les 
mêmes  vues,  ordonné  la  transcription,  et  qne  les 
donations  y  sont  sujettes. 
'  Aussi,  dans  beaucoup  de  départements,  on  a 
été  frappé  de  l'inutilité  de  l'insinuation,  depuis 
quelatrauscriptionestdeveoueindispensable.Daas 
ceux  où  cette  première  formalité  a  été  cooservée,  ou 
no  s'y  est  déterminé  que  d'après  des  circulaires 
de  la  régie  qui  n'avaient  d'autre  objet  qne  de 
conserver  le  droit  flscal. 

L'insinuation  n'est  donc  pas  d'an  usage  uni- 
versel, tandis  que  la  transcription  a  lieu  sur  tous 
les  points  de  la  République. 

Le  citoyen  Tr*nehel  dit  que  l'insinuation 
avait,  dans  son  principe  et  dans  ses  effets,  un 
olget  brâucoup  plus  étendu  et  beaucoup  plus 
avantageux  qne  a  transcriptionvelle  garantissait 
les  héritiers  ia  danger  d'accepter  une  soc- 
ceasion  devenue  onéreuse  par  l'effet  d'une 
donation  faite  avec  réserve  d'usufruit.  Il  leur 
éUiit  facile,  en  parcourant  le  registre  particulier 
des  insinuations,  beaucoup  moins  volumineux 
qne  celui  des  hypothèques,  de  s'assurer  s'ils  ne 
s'exposaient  point  à  cet  inconvénient;  d'un  autre 
cété,  ils  trouvaient  sur  ce  registre  toutes  les  es- 
pèces de  donations,  au  lieu  qu  ils  ne  trouveraient 
sur  ceux  des  hypothèques,  ni  les  donations  de 
biens  à  venir  autorisées  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, ni  celles  des  meubles  avec  réserve  d'usu- 
fruit, ni  enfin  celles  de  sommes  d'argent  i  prendre 
après  la  mort  du  donateur  sur  les  biens  de  la 
succession. 

La  loi  de  l'insinuation  et  celle  de  la  transcrip- 
tion existent  également  :  la  dernière  n'est  ap- 
plicable qu'aux  donations  qui  transmettent  ac- 
tuellement la  propriété  de  la  chose  donnée  ;  les 
autres  donations  ne  peuvent  devenir  publiques 
que  par  l'insinuation.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
est  prudent  de  ne  point  s'expliquer  sur  la  force 
des  deux  lois. 

Le  citoyen  Jaillvel  répond  quo  le  donataire 
d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur  la  succes- 
sion serait  obligé  de  faire  transcrire  son  titre 
pour  conserver  sa  créance  ;  que  les  recherches 
sur  les  registres  des  hypothèques  ne  sont  pas, 
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comme  on  le  suppose,  difficiles  et  ineertaiiies;  & 
l'aide  d'une  taore  alphabétique,  on  troUTe,  au 
nom  d'ime  même  personne,  tontes  les  inscriptions 
qui  la  concernent. 

Le  citoyen  R<SMald((I«  Saint-Jean^Àngéi^) 
dit  que  les  registres  d'insinuation  n'ont  été  établis 

a ne  parce  que  ceux  des  oppositions  aux  hypo- 
lOqiies  étaient  secrets;  ils  sont  donc  lunules 
aujourd'hui,  ainsi  l'article  doit  être  conservé;  il 
aura  d'ailleurs  l'avantage  d'avertir  les  donataires 
qu'il' est  nécessaire  de  faire  transcrire  la  do- 
nation. 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  44  et  45  sont  adoptés. 
L'article  46  est  discuté. 

Le  citoyen  BiMl-Préaaeaea  dit  que  cet 

article  déroge  au  droit  ancien. 

Suivant  les  principes  suivis  jusqu'ici,  la  dona- 
tion étant  un  contrat,  et  ne  pouvant  par  celte 
raison  avoir  d'effet  que  par  le  concours  de  la  to- 
lonlé  du  donateur  et  du  donataire,  elle  était  censée 
n'avoir  pas  été  consommée  quand  ce  codcouth 
n'était  pas  intervenu  pendant  la  vie  du  donateur. 

La  section  a  pensé  que  lorsque  le  donateur  n'a 
pas  révoqué  la  donation,  oetle  peisévéraoce  de 
volonté  doit  la  fiiire  Taloir  comme  disposition  à 
cause  de  mort. 

Autrefois  encore,  la  donation  entre-vils  était 
nulle  quand  le  donateur  ne  survivait  que  de 
quelque  temps. 

Cette  disposition  est  détruite  par  le  système  de 
la  section,  qui,  convertissant  la  donation  entre- 
vifs non  révoquée  en  donation  à  cause  de  mort, 
la  dégage  de  la  condition  de  la  survie. 

Le  citoyen  Tr«Dehel  dit  que  la  donation 
étant  nu  contrat  synallagmatique,  elle  n'est  rien 
tant  qu'il  n'y  a  que  la  volonté  du  donateur  et  pas 
d'accepution  de  la  part  du  donataire. 

On  objecte  que  la  non-révocation  indique  que 
le  donateur  est  mort  dans  l'intention  de  maintenir 
sa  libéralité. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption,  qui 
ne  doit  pas  avoir  la  même  force  qu'un  acte 
formel,  et  qui  ne  garantit  pas  réellement  que  le 
donateur  soit  mort  dans  l'intention  de  donner;  le 
retard  d'acceptation  peut,  au  contraire,  avoir  des 
motifs  qui  aient  fiiit  ctuinger  d'intention  au  dona- 
teur. Ou  n'est  donc  assuré  qu'il  persévtoe  que 
lorsque  son  intention  est  exprimée  dans  les 
formes  prescrites  ou  pour  les  donations  entre-vift 
■ou  pour  les  donations  à  cause  de  mort;  la  loi 
l'avertissant  qne  le  défout  d'acceptation  rend  son 
intention  sans  effet,  il  fera  un  testament,  s'il 
persiste  &  vouloir  avantager  son  donataire. 

Le  citoyen  Trellhart  dit  qu'en  effet,  dans  l'an- 
cien droit,  il  n'y  avait  que  deux  manières  de  dis- 
poser de  ses  biens  à  titre  gratuit,  la  donation 
entre-vifs  et  les  testaments;  et  que  l'acte,  nul 
comme  disposition  entre-vib,  ne  devenait  jamais 
valable  comme  disposition  h  cause  de  mort. 

La  section  a  trouvé  trop  de  subtilité  dans  celte 
distinction,  car  il  faut  plus  s'arrêter  à  l'intention 
démontrée  qu'à  la  forme  :  or,  quand  la  volonté 
est  attestée  par  un  acte  authentique  de  donation, 
elle  ne  doit  pas  avoir  moins  de  iorce  que  si  elle 
était  exprimée  par  un  testament.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  il  y  a  vofontal»  wntmiia.  L'acc^ita- 
lion  du  donataire  après  la  mort  du  donateur  équi- 
vaut à  l'acceptation  d'un  légataire. 

On  objecte  que  le  donateur  peut  avoir  diangé 
de  volonté ,  quoiqu'il  n'ait  pas  révoqué  la  dona- 
tion. 

Cette  objection  pourrait  également  être  opposée 
à  un  testament  tait  depuis  un  temps  considéra 
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ble  ;  mais  on  ne  juge  de  la  yolonté  que  par  les 
actes  qui  l'exprimeiil. 

Le  citoyen  Tnnehet  dit  que  le  système  de  la 
section  est  en  contradiction  avec  les  dispositions 
adoplées,  et  peut  devenir  très-dangereux. 

En  effet,  on  a  admis  que  les  donations  devaient 
être  rendues  publiques  par  la  transcription,  afin 
que  les  héritiers,  en  étant  avertis,  ne  se  trouvas- 
sent pas  exposés  à  accepter,  sans  le  savoir,  une 
succession  onéreuse  ;  et  cependant,  à  c6té  de  cette 
sage  précaution,  on  proprâe  un  article  qui  la  dé- 
troit en  partie,  en  créant  un  'genre  de  donation 
que  la  transcription  ne  saurait  rendre  publique. 

On  parait  considérer  l'acceptation  comme  une 
simple  formalité  ;  cependant  elle  est  tellement  de 
l'essence  des  donations,  que  l'acte  n'est  parfait  et 
irrévocable  qu'après  qu'elle  est  intervenue. 

D'ailleurs  le  donataire  peut  avoir  eu  des  raisons 
de  ne  point  accepter.  11  peut  n'avoir  point  voulu 
se  soumettre  aux  cbarges  qui  modifient  la  dona- 
tion, et  surtout  à  colle  de  nourrir  et  entretenir  le 
donateur  :  c'est  lui  présenter  un  moyen  de  s'en 
affrancbir,  que  de  lui  permettre  de  rerueillir  la 
libéralité  à  une  époque  où  les  conditions  qui  l'ont 
déterminée  ne  peuvent  plus  être  remplies. 

Le  Prealer  C»a>Bi  demande  ce  qui  serait 
.décidé  dans  le  cas  suivant  : 

Un  individu  donne  sa  maison  pour  n'apparte- 
nir qu'après  sa  mort  au  donataire.  U  ne  s'en  ré- 
serve pu  l'usufruit  Le  donat«ii«  accepte. 

Un  tel  acte  n'est  ni  nne  donation  m  nn  testa- 
ment. 

Cependant  si  on  ne  l'admet  pas  dans  cette  der- 
nière qualité,  on  contredit  le  principe  de  l'article. 

Le  <»toyen  Trallhard  dit  que  dans  le  système 
de  lasecfion,  l'acte  serait  valable  comme  disposi- 
tion de  dernière  volonté. 

Le  citoyen  Bigci-PréraieMm  dit  que  l'acte 
serait  également  nul  comme  donation  et  comme 
testament.  D'un  cèté,  le  donateur  déclare  qu'il  a 
entendu  faire  une  donation  entre-vifs  ;  de  l'autre, 
il  dénature  le  contrat  qu'il  a  vouin  faire  par  nne 
disposition  dont  l'effet  se  reporte  aprùs  sa  mort. 
Ces  deux  volontés  contradictoires  se  détruisent 
mutuellement  et  ne  laissent  à  l'acte  ni  le  caractt'ie 
de  la  donation,  ni  te  caractère  du  testament. 

Le  citoyen  6alll  pense  que,  dans  le  cas  pro- 
posé par  le  Premier  Consul,  la  donation  serait 
valable,  parce  que  le  donateur,  au  moment  qu'il 
donne,  est  censé  se  dessaisir  de  sa  propriété, 
quoique  la  jouissance  du  donataire  soit  différée 
jnsqirà  la  mort  du  donateur. 

Le  consul  Chmkaeérè*  dit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  donation  lè  où  le  prétendu  donateur  ne 
se  dépouille  actuellement  ni  de  la  propriété  ni  de 
rusaTmit. 

Le  citoyen  <t*lll  répond  que  cette  expression 
jt  donne  présente  nécessairement  l'idée  d'un  pro- 
riétaire  qui,  an  moment  qu'il  donne,  entend  se 
épouiller  de  sa  propriété,  et  que  le  délai  imposé 
à  ta  jouissance  du  donataire  emporte  l'usufruit 
au  profit  du  donateur  jusqu'à  son  décès,  par  mode 
de  rétention  et  de  réserve. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  cette  manière 
de  voir  est  au  moins  très-problématique.  En  gé- 
néral, il  était  très-difficile  autrefois  de  distinguer, 
dans  beaucoup  de  cas,  les  donations  entre-vifs 
des  dispositions  à  cause  de  mort. 

Le  consul  Ombuéi^a  dit  que  c'est  par  cette 
considération  que  l'ordonnance  de  1731  avait  dé- 
terminé les  formes  de  la  donation  :  elle  se  pro- 
posaitprincipalement  d'empécber qu'une  donation 
entre-vifs  pût  jamais  devenir  une  disposition  tes- 
tamentaire. 
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Le  Premier  Ces»!  dit  qu'en  efTet,  cbaquë 
espèce  d'acte  ayant  ses  principes  particuliers  et 
étant  soumise  à  des  formes  différentes  qui  en 
déterminent  le  caractère  et  les  effets,  on  aurait 
des  méprises  à  craindre,  si  un  acte  nul,  d'après 
les  principes  et  dans  les  formes  qui  lui  sont  pro- 

Sres,  pouvait  devenir  valable  dans  les  principes 
'une  autre  espèce  d'acte. 
L'article  ne  peut  avoir  qu'un  seul  effet  utile, 
c'est  de  venir  au  secours  du  donataire  absent  qm 
n'a  pas  eu  asses  de  temps  pour  accepter  la  dona- 
tion avant  la  mort  du  donateur.  On  pourrait  donc 
le  limiter  à  ce  cas. 

Le  citoyen  l'rellharl  observe  qu'alora  il  se- 
rait nécessaira  de  fixer  un  délai  à  l'acceptation 
des  donations. 

Le  citoyen  PertolU  dit  que  la  question  de  la 
validité  d^une  donation,  dont  l'effet  se  reporte  tout 
entier  après  la  mort  du  donateur,  est  décidée  par 
le  jprincipe  que  donner  et  retenir  ne  vaut. 

Un  acte  qui  ne  transporte  pas  à  l'instant  même 
la  propriété  n'est  pas  une  donation  entre-vifs, 
mais  un  acte  rédigé  pendant  la  vie  du  donateur. 

Mais,  dit-ou,  rien  n'empêche  qn'il  ne  se  con- 
vertisse en  une  disposition  &  cause  de  mort. 

11  serait  très-dangereux,  répond  le  citoyen  Por- 
talii,  de  confondre  dans  leura  effets  (ces  deux 
espèces  d'actes,  car  les  motifs  qui  déterminent  à 
choisir  une  donation  n'influeraient  pas  toujours 
sur  le  choix  d'un  héritier. 

En  effet,  un  homme  isolé  veut  se  délivrer  des 
embarras  de  l'administration  et  s'assurer  lue  vie 
tranquille  ;  U  choisit  l'individu  dans  lequel  il  a 
te  plus  de  confiance,  et  lui  donne  ses  biens,  i  la 
charge  d'une  pension  viagère.  S'il  eût  fallu  insti- 
tuer un  héritier,  ce  même  homme  ne  serait  plus 
décidé  par  la  confiance-,  il  aurait  peut-être  choisi 
le  plus  pauvre. 

Supposons  maintenant  que  le  donataire  n'ac- 
cepte qu'après  la  mort  du  donateur;  dans  le  sys- 
tème proposé,  il  prendra  la  donation  dégagée  des 
charges  qui  l'avaient  déterminée.  Ainsi  les  inten- 
tions du  donateur  seront  trompées,  et  la  loi  sub- 
stituera sa  volonté  à  celle  du  défunt,  taudis  qu'elle 
ne  peut  agir  sur  un  acte  qui  a  reçu  son  complé- 
ment que  pour  l'interpréter.  Que  s'il  est  incom- 
plet, elle  ne  doit  pas  le  valider,  et  elle  doit  le 
déclarer  nul. 

Enfin  on  n'est  assuré  de  rencontrer  la  volonté  du 
défunt  que  lorsqu'elle  est  manifestée  dans  les 
formes  auxquelles  la  loi  a  attaché  l'effet  de  la 
faire  reconnaître. 

Le  citoyen  Bcrlier  reconnaît,  avec  le  citoyen 
PortalU,  qu'en  matière  de  contrats,  le  législateur 
doit  craindre  de  mettre  sa  volonté  à  la  place  de 
la  volonté  de  l'homme;  mais  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agît  pas  de  suppléer  à  nne  absence  de  volonté, 
puisqu'au  contraire  on  réclame  l'effet  de  cette 
volonté  bien  exprimée  :  ce  serait  sans  doute  nn 
singulier  respect  pour  elle  que  celui  qui  condui- 
rait à  l'anéantir,  sous  le  prétexte  que  quelques 
formes  relatives  au  complément  du  contrat,  et 
d'aitleure  indépendantes  de  la  volonté  dn  dona- 
teur, n'ont  pas  été  remplies. 

L'opinant  examine  ensuite  l'objection  tirée  du 
retard  à  accepter.  U  admet  dans  cette  hypothèse 
l'exemple  le  plus  fort>  celui  d'une  donation  par 
laquelle  le  donateur  aurait  grevé  son  donataire  de 
charges  viagères  envers  lui,  de  sorte  que,  par  la 
conversion  proposée,  ce  dernier  recueillerait  sans 
charges  ce  qui  ne  Im  avait  été  donné  qu'avec  des 
charges;  d'où  l'on  conclnt  que  le  contrat  serait 
dénaturé. 

Ce  cas  même,  dit  le  citoyen  Berlier,  n'a  rien 

Digitized  by  Google 


490  [Disc,  du  projet  de  Code  cml.)  RÉPUBLIQUE 

de  péremptoire;  car  si  le  donataire  n'a  pas  eu  le 
temps  d'accepter,  il  n'y  a  rien  à  lui  imputer;  et 
s'il  s'est  écoulé  assez  de  temps  pour  supposer  au 
donataire  ua  esprit  de  calcul  ou  d'hésitation,  le 
donateur  en  était  le  juge  naturel;  s'il  n'a  pas  ré- 
voqué sa  donation^  siL  n'a  pas  vendu  Totajet 
donné,  s'il  ne  l'a  paadonnéàuneauUvpereonne, 
ou  s'il  n'en  a  pas  disposé  par  on  testament  plus 
récent,  et  qui  8iif6rùt  pour  révoquer  la  donation 
même  eatre-vifs  non  acceptée,  il  est  présumé  y 
avoir  persévéré. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  faite  par  le 
Premier  Gousul,  l'opinant  ne  la  trouve  pas  con- 
cluaate.  La  donation  qualifiée  entre-vifs,  et  dans 
laquelle  on  se  réserverait  la  faculté  de  disposer 
autrement  de  l'objet  donné,  serait  nulle  dès  le 
principe  :  donner  et  retenir  ne  vauty  il  n'y  aurait 
point  de  donation,  au  lieu  que  dans  redpèce  il  y 
a  un  acte  valable  dans  son  principe,  et  qu'on  doit 
même  considérer  comme  complet  de  la  part  du 
donateur,  sauf  sa  révocabilité  jusqu'à  l'accep- 
tation. 

Gc  ne  sera  donc  jusque-là  qu'un  testament, 
mais  pourquoi  lui  en  refuser  les  effete?  La  pré- 
somption de  persévérance  sera  vraie  quatre-vingt- 
dix-neuf  fois  sur  cent,  et  la  loi  statue  sur  les  cas 
généraux. 

Bn  résultat,  l'article  proposé  semble  à  l'opinant 

Sréférable  au  système  de  nnlUté  absolue  puisé 
ans  t'ordonnance  de  1731. 
Le  citoyen  Troaehet  dit  que  la  discussion 
orte  sur  un  cas  qui  sera  toujours  infiniment  rare, 
rdiuairemeat  le  donataire  est  présent;  le  dona- 
teur le  prévient  de  ses  intentions;  il  accepte  la 
donation. 

Si  cependant  le  donataire  était  absent,  et  qu'a- 
vant son  retour  le  donateur  vint  à  décéder,  la  do- 
nation devrait  être  sans  effét;  c'est  un  malheur 
pour  le  donataire. 

Il  en  est  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  le  dona- 
teur meurt  tout  à  coup  au  moment  où  il  allait  si- 
gner l'acte  de  donation. 

Km  reste,  ce  n'est  pas  au  donataire,  c'est  à  l'hé- 
ritier que  la  faveur  de  la  loi  doit  être  réservée. 

Le  citoyen  Batmery  dit  que  le  donateur  peut 
sent  juger  des  motifâ  qui  ont  fait  différer  ['accep- 
tation :  s'ils  sont  de  nature  à  changer  ses  inten- 
tions uîenveiltantes,  il  révoquera  la  donation; 
ainsi,  s'il  ne  la  révoque  pas,  c  est  parce  qu'il  ap- 

Srouve  la  conduite  du  donataire.  Il  meurt  donc 
ans  l'intention  de  donuer,  et  alors  ce  serait  déci- 
der contre  sa  volonté  que  d'anéantir  la  donation. 

Le  consul  CuMbaeérés  dit  que  la  non-révo- 
cation delà  donation  n'est  pas  une  preuve  c^lainc 
nue  le  donateur  ait  persévéré  dans  ses  intentions. 
Dans  les  habitudes  de  la  vie  on  di^rc  souvent 
d'exécuter  ce  qu'on  a  résolu  :  c'est  cette  considé- 
ration qui  avait  déterminé  le  système  de  l'ordon- 
nance de  1731.  Si  l'on  veut  écarter  cette  loi,  il 
faut  du  moins  fixer  un  délai  dans  lequel  la  dona- 
tion pourra  être  acceptée,  même  apr^s  la  mort 
du  donateur,  ou  n'attribuer  à  la  donation  entre- 
vifs  non  acceptée  les  eOets  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  que  lorsqu'il  n'apparaît  pas,  par  les 
circonstances,  que  le  défunt  a  changé  de  volonté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  faveur  de  la 
loi  étant  pour  l'héritier,  il  serait  inconséquent  de 
le  dépouiller,  sur  la  simple  présomption  que  te 
défdnt  a  persisté  dans  la  volonté  de  donner,  et  de 
lui  préférer  un  donataire  qui  peulrétre  n'a  différé 
d'accepter  que  pour  se  soustraire  aux  charges  que 
lui  imposait  te  donatenr. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  ta  faveur  4ue  aux 
liC'i  itiers  du  sang  conduirait  à  modifier  le  droit  de 


FRANÇAISE.       [Procès-Terbal  du  Cods.  d'Étal.) 

disposer^  mais  que  la  disponibilité  étant  admise 
et  ses  limites  tracées,  il  est  difficile  de  ne  pas  don- 
ner à  la  volonté  de  lliomme  tout  son  effet,  quand 
cette  volonté  apparaît  et  se  trouve  dans  les  limites 
de  la  loi 

Le  consul  Ctemhaeérès  dit  que  les  formes  des 
donations  entre>vif9  et  des  testaments  étant  k 

g eu  près  les  mêmes,  il  pourra  arriver,  lorsque  le 
onataire  se  trouvera  absent,  que  le  défunt  fasse 
un  acte  géminé  en  déclarant  que  si  la  donation  ne 
vaut  pas  comme  disposition  entre-vifs,  sa  volonté 
est  qu'elle  vaille  comme  disposition  à  cause  de 
mort.  Aucune  loi  ne  le  lui  défend  ;  il  faut  donc 
que  l'article  puisse  s'appliquer  à  ce  cas. 

Ges  considérations  déterminent  le  Consul  à  mo- 
difier sa  première  opinion  H  à  proposer  la  ré- 
daction suivante  : 

0  La  donation  entre-vifs  qui  n'a  pas  été^ccep- 
H  tée  pendant  le  vie  du  donateur,  et  celte  gui  est 
■  faite  dans  les  six  jours  qui  précèdent  celui  de  la 
o  mort,  peuvent  valoir  comme  disposition  à  cause 
«  de  mort,  s'il  n'apparaît  une  volonté  contraire 
«  du  donatsur,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  faites  sous 
o  des  chai^  ou  conditions  que  le  donataire  ne 
«  soit  plus  h  temps  de  remplir.  » 

Le  citoyen  Troj^el  dit  que  si  le  principe 
général  établi  par  l'ordonDance  de  t73i  ppnvait 
recevoir  quelque  modification,  ce  ne  devrait  être 
que  celle  qui  accorderait  au  donataire  an  délai 
pour  accepter.  L'on  ne  peut  aller  plus  loin  sans 
donner  trop  de  force  au  silence  du  donateur  ;  on 
le  convertirai  t'en  présomption  ^'um  et  dejure^ 
comme  si  on  ij^norait  cette  habitude  si  ^nérale 
do  différer  de  jour  en  jour  l'exécution  de  ce  qn'on 
se  propose  de  faire,  et  de  se  laisser  surprendre 
par  la  mort. 

L'opinant  propose  en  conséquence  de  déclarer 
que  toute  donation  non  acceptée  dans  les  trois 
mois  est  nulle,  et  que,  si  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  le  donateur  vient  à  décéder,  elle  vaut  comme 
disposition  à  cause  de  mort. 

1^  rédaction  proposée  par  le  consul  Camhacérès 
est  adoptée. 
L'article  48  est  retranché  comme  inutile. 
La  séance-est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : , 
Le  wcrétaire  général  du  CoMeitiPÉUU^ 
J.  G.  LOCRÉ. 


SEANCE 

DU  19  VE.NTÔSE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBUQUE. 

[Jeudi  lÔ  mars  1803). 

Le  Seeeed  CIabsvI  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Bii^et-PréaflieneD  annonce  que 
le  titre  préliminaire  du  projet  de  Gode  civil,  re- 
latif à  ta  ftablication,  aux  effets  et  à  Vappiication 
de$  lois  en  général,  a  été  décrété  par  le  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  st^ance  du  H  ventôse. 

Le  citoyen  Trellhard  annonce  que  le  titre  1"' 
du  livre  I*"^  du  projet  de  Gode  civil,  relatif  à /a 
jouissance  et  à  la  privaUon  det  âroitê  eivil$t  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  17  ventôse. 

UARIAGE. 
Exposé  des  motifs. 
Le  citoyen  Perlails,  nommé  mr  le  Pr^ier 
Consul,  avec  les  citoyens  Héal  et  Gatli,  pour  pré- 
senter au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  16 
ventôse,  le  titre  V  du  ^jet  de  Gode  civil,  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  dn  26 
du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'apposé  des 
motib  de  ce  titre. 
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Gel  exposd  est  ainsi  conçu  : 
-  «  Citoyeas  léj^islatcurs, 

V  Les  fiimtlles  sont  la  pépinière  de  l'Etat,  et 
c'est  le  mariag:e  qui  forme  les  ramilles. 

0  Oe  là  les  règles  et  les  solennités  du  mariE^ 
ont  toujours  occupé  une  place  distinguée  dans  la 
législation  civile  de  toutes  les  nations  policées. 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur  cette 
importante  mutîère  est  le  titre  V  du  projet  de 
Code  civil.  H  est  divisé  en  huit  chapitres. 

«  Le  chapitre  premier  dôtennine  tes  qutUités  et 
conditvna  requises  pour  pouvoir  eontrar.ter  ma' 
riage;  le  second  prescrit  les  formalités  relatives  à 
la  célébration  du  mariage  ;  le  Troisième  concerne 
les  oppositions  au  mariage  ;  le  quatri(^nie  traite 
des  demandes  en  nullité  de  mariage;  le  cinquième, 
des  obligations  qui  naissentdu  mariage;  le  sixième, 
des  droits  et  des  deooirs  respectifs  dits  époux;  le 
septième,  de  la  dissolution  du  mariage  ;  et  le  hui- 
ticnie,  des  seconds  mariages. 

*  Ces  différents  chapitres  embrassent  tout.  Ou 
y  a  suivi  l'ordre  naturel  des  choses. 

0  Un  sVst  d'abord  arrêté  au  moment  où  les 
époux  s'unissent.  On  a  examiné  ce  qui  est  néces- 
saire pour  préparer  leur  union  et  en  garantir  la 
validité.  Oii  a  passé  ensuite  aux  principaux  effets 
que  cette  union  produit  au  moment  où  on  la  con- 
tracte etpeadant  sa  durée.  Finalement,  on  a  indi- 
qué ({uandct comment etlesc4issout,eti'on  s'est 
expliqué  sur  la  liberté  que  l'on  a  de  contracter 
une  nouvelle  union  après  que  la  première  a  été 
légitimement  dissoute. 

•  Tel  est  le  plan  du  projet  de  loi, 

K  Le  développement  des  diverses  parties  de  ce 
plan  doit  Ôlre  précédé  par  quelques  observations 
générales  sur  la  nature  et  les  caractères  essen- 
tiels du  mariage. 

a  On  a  parlé  diversement  dn  mariage  d'après 
les  idées  dont  on  est  diversement  préoccupé. 

■  Les  philosophes  observent  principalement 
dans  cet  acte  lerapprochementdedeuxsexes;  les 
jurisconsultes  n'y  voient  que  le  contrat  civil  ; 
ks  canonistes  n'y  apercoivenf  qu'un  sacrement, 
ou  eu  qu'ils  appellent  le  contrat  ecclésiastique. 

■  Cependant,  pour  avoir  une  notion  exacte  du 
mariage,  il  faut  l'envisager  en  lui-même  et  sous 
ses  différents  rapports. 

1  Le  mariage  en  soi  ne  consiste  pas  dans  le 
simple  rapprochement  des  draix  sexes.  Ne  con- 
fondons pas  à  cet  égard  l'ordre  physique  de  la 
nature,  qui  est  commun  à  tons  les  êtres  animés, 
avec  le  droit  nature],  qui  est  particulier  aux 
hommes. 

«  Nous  appelons  droit  naturel^  les  principes  qui 
réunissent  l'homme  considéré  romme  un  être  mo- 
ral, c'e8t-è-<lire  comme  un  être  intelligent  et 
libre,  et  destiné  &  vivre  avec  d'autres  êtres  intelli- 
gents et  libres  comme  lui. 

€  Le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  l'autre 
et  qui  suffit  pour  opérer  leur  rapprochement , 
appartient  à  1  ordre  physique  de  la  nature.  Le 
choix,  la  préférence,  rattachement  personnel,  gui 
déterminent  ce  désir  et  le  fixent  sur  un  seul  objet, 
ou  qui  du  moins  lui  donnent  sur  cet  objet  préféré 
«n  plus  haut  degré  d'énergie  ;  les  égards  mutuels, 
les  devoirs  et  les  obligations  réciproques  qui 
naissent  de  l'union  une  Tois  formée,  et  qui  s'éta- 
blissent nécessairement  entre  desôtavs  capables 
de  sentiment  et  de  raison  :  tout' cela  est  de  l'em- 
pire du  droit  naturel. 

«  Les  animaux,  qui  ne  cèdent  qu'à  an  mouve- 
ment ou  h  un  instinct  aveugle^  n'ont  que  des 
rapprodiements  fortuits  ou  périodiques,  dénués 
ée  toute  moralité.  Mais,  chez  les  bommesy  larai- 
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son  se  mêle  toujours  plus  ou  moins  à  tous  les 
actes  de  lenr  vie  -,  le  sentiment  est  à  cété  du  désir, 
et  le  droit  succède  à  L'instinct,  le  découvre  un 
véritable  contrat  dans  l'union  des  deux  sexes. 
V  Ce  contrat  n'est  pas  purement  civil,  quoi- 

a n'en  disent  [es  jurisconsultes  ;  Il  a  son  principe 
ans  la  nature  qui  a  daigné  nous  associer  en  ce 
point  au  grand  ouvrage  de  la  création  ;  il  i^t  in- 
spiré, cl  souvent  commandé  par  la  nature  même. 

a  Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  pur  acte  re- 
ligieux, puisqu'il  a  précédé  l'institution  de  tous 
tes  sacrements  et  l'établissement  de  tontes  les 
religions  positives,  et  qu'il  date  d'aussi  loin  que 
l'homme. 

i  Qu'est-ce  donc  que  le  mariage  en  lui-même, 
et  indépendamment  de  toutes  tes  lois  ciules  et 
religieuses?  C'est  la  société  de  l'homme  et  de  la 
femme,  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce, 
pour  s'aider,  par  des  secours  mutuels,  à  porter 
le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager  It^ur  commune 
destinée. 

0  11  était  impossible  d'abandonner  ce  contrat  & 
la  licence  des  passions.  Les  animaux  sont  con- 
duits par  une  sorte  de  fatalité;  l'instinct  les 
pousse,  l'instinct  les  arrête  :  leurs  désirs  naissent 
de  leurs  besoins,  et  le  ter.ne  de  leurs  besoins  de- 
vient celui  de  leurs  désirs.  11  n'en  est  pas  ainsi 
lies  hommes  ;  chez  eux,  l'imagination  parle  quand 
la  nature  se  tait.  La  raison  et  la  vertu  qui  font  et 
assurent  la  dignité  de  l'homme,  en  lui  laissant  le 
droit  de  rester  libre,  et  en  lui  ména^ean*.  le  pou- 
voir de  se  commander  à  lui-même,  n  opposeraient 
souvent  que  de  bien  faibles  barrières  a  des  désirs 
immodérés  et  à  des  passions  sans  mesure.  Ne 
craignons  pas  de  le  dire  :  si,  dans  des  chMes  sur 
lesquelles  nos  sens  peuvent  exercer  un  empire 
tyrannique,  l'usage  de  nos  forces  et  de  nos  facul- 
tés n'eht  été  constamment  réglé  par  des  lois,  il  y 
a  longtemps  que  le  genre  humain  eûtnéri  parles 
moyens  même  qui  lui  ont  été  donnes  pour  se 
conserver  et  pour  se  reproduire. 

«  On  voit  donc  pourquoi  le  mariage  a  toujours 
fixé  la  sollicitude  des  législateurs.  Mais  les  règle- 
ments de  ces  législateurs  n'ont  pu  détruire  I  es- 
sence ni  l'objet  du  mariage  en  protégeant  les  en- 
gagements que  le  mariage  suppose,  et  en  régula- 
risant les  enets  qui  le  suivent.  D'autre  part,  tous 
les  peuples  ont  mit  intervenir  le  ciel  dans  un 
contrat  qui  doit  avoir  une  si  grande  influence  sur 
le  sort  des  épûux,  et  qui,  liant  l'avenir  au  présent, 
semble  faire  dépendre  leur  bonheur  d'une  suite 
d'événements  incertains,  dont  le  résultat  se  pré- 
sente h  l'esprit  comme  le  ft'uit  d'une  bénédiction 
particulière.  C'est  dans  de  telles  occuirences  qne 
nos  espérances  et  nos  craintes  ont  toujonrsappelé 
les  secours  de  la  religion,  établie  entre  le  ciel  et 
la  terre  pour,  combler  l'espace  immense  qui  les 
sépare. 

«  Mais  la  religion  se  glorifie  elle-nréme  d'avoir 
été  donnée  aux  hommes,  non  pour  changer  Tor- 
dre de  la  nature,  mais  pour  l'ennoblir  et  le  sanc- 
tifier. 

et  Le  mariage  est  donc  aujourd'hui  ce  qu'il  a 
toujours  été,  un  acto  natm-el,  nécessaire,  institué 
par  le  créateur  lui-même. 

«  Sous  l'ancien  régime,  les  institutions  civiles 
et  les  institutions  religieuses  étaient  intimement 
unies.  Les  magistrats  instruits  reconnaissaient 
qu'elles  pouvaient  être  séparées;  ils  avaient  de- 
mandé que  l'état  civil  des  hommes  fût  indépen- 
dant du  coite  qu'ils  proféraient.  Ce  changement 
rencontrait  de  grands  obstacles. 

«  Depuis,  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée. 
Ua  été  possible  alors  de  séculariser  laiégislaliou. 
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On  a  organisé  cette  grande  idée,  ilu'il  faut  souf- 
frir tout  ce  que  la  Prondence  soufft«  ;  et  que  la 
loi,  qui  ne  peut  forcer  les  opinions  religieuses  des 
citoyens,  ne  doit  voir  que  des  Français,  comme 
la  nature  ne  voit  que  des  hommes. 

■  Vous  pouvez  juger  actuellement,  citoyens  lé- 

Sielaleurs,  quelle  a  été  la  marche  que  l'on  a  suivie 
ans  la  rédaction  du  projet  de  loi.  En  respectant 
les  principes  de  la  raison  naturelle,  on  a  cberdié 
à  fiure  le  hien  des  Ailles  particulières  et  celui 
de  la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes. 

•  Nous  avons  vu,  par  la  déllnition  du  mariage, 
que  cet  acte,  dans  ses  rapports  essentiels,  em- 
brasse à  la  fois  l'homme  physique  et  l'homme  mo- 
ral. En  déterminant  les  qualités  et  les  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  le  mariage,  nous 
avons  cherché  à  défendre  l'homme  moral  contre 
ses  propres  passions  et  celles  des  autres,  et  à  nous 
assurer  que  l'homme  physique  a  la  capacité  né- 
cessaire pour  remplir  sa  destination. 

•  Votre  premier  soin  a  été  de  fixer  l'âge  auquel 
on  peut  se  marier.  La  nature  n'a  point  marqué 
d'une  manière  uniforme  le  moment  où  l'homme 
voit  se  développer  en  lui  cette  organisation  ré- 
gulière et  animée  qui  le  rend  propre  à  se  repro- 
duire. L'époque  de  ce  développement  varie  selon 
les  différents  climats  ;  et  sous  le  même  climat, 
elle  ne  saurait  être  la  même  dans  les  divers  in- 
dividus.  Mille  causes  l'avancent  ou  la  retardent. 

■  11  fout  pourtant  qu'il  y  ait  une  règle,  et  que 
cette  règle  aoit  générale.  La  loi  ne  pourrait  suivre 
dans  ctâqne  inoiTidu  les  opérations  invisibles  de 
la  nature,  en  apprécier  dans  chaque  homme  les  dif- 
férences souvent  imperceptibles  qui  te  distinguent 
d'un  autre  homme.  Ouamveà  la  véritable  puberté 
par  des  progrès  plus  ou  moins  rapides  ;  c'est  une 
fleur  qui  se  colore  peu  à  peu,  et  qui  s'épanouit  dans 
le  printemps  de  la  vie.  Mais  il  est  sage,  il  est  même 
nécessaire,  que  la  loi  qui  statue  sur  l'universalité 
dés  choses  et  des  personnes  admette  un  âge  après 
lequel  tous  les  hommes  sont  présumésavoiratteint 
ce  moment  décisif,  qui  semble  commencer  pour 
eux  une  nouvelle  existence. 

«  Dans  la  fixation  de  l'âge  qui  rend  propre  au 
mariage^  il  est  des  considérations  qui  naissent  de 
la  situation  du  pays  que  l'on  gouverne,  et  qu'au- 
cun législateur  ne  peut  raisonnablement  mécon- 
naître. Hais  partout  on  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  reculer  plus  ou  moins  cet  âge.  L'expérience 
prouve  qu'une  bonne  éducation  peut  étendre  jus- 
qu'à un  âge  très-avancé  l'ignorance  des  désirs 
et  la  pureté  des  sens,  et  il  est  encore  certain, 
d'après  l'expérience,  que  les  peuples  qui  n'ont 
point  précipité  l'époque  â  laquelle  on  peut  devenir 
époux  et  pére  ouf  été  redevables  à  la  sagesse  de 
lenis  lois  de  la  vùnenr  de  leur  conatitntion  et 
de  la  multitude  de  leurs  enfiints.  . 

•  Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  Révolution, 
les  filles  pouvaient  se  marier  à  douze  ans,  et  les 
garçons  à  quatoree.  Un  tel  usage  semblait  donner 
nu  démenti  à  la  nature,  qui  ne  précipite  jamais 
ses  opérations,  et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses 
forces  et  de  ses  moyens  :  il  n'y  avait  point  de  jeu- 
nesse pour  ceux  qui  usaient  du  dangereux  privi- 
lège que  la  loi  leur  donnait  ;  ils  tombaient  dans  la 
caducité  au  sortir  de  l'enfance. , 

'  f  Nous  avons  pensé  que  la  véritable  époque  du 
mariagepour  lesgarcons  étaill'âgede  dix-huit  ans, 
et  pour  les  filles  celui  de  quinte.  Cette  fixation, 
fondée  sur  des  motifs  que  chacun  aperçoit,  auto- 
risée par  des  exemples  anciens  et  modernes ,  est 
infiniment  mieux  assortie  à  l'état  de  nos  sociétés. 

n  Cependant,  comme  des  circonstances,  rares  à 
la  vérité,  mais  Impérieuses,  peuvent  exiger  des 
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exceptions,  nous  avons  cm  que  la  loi  devait  laisser 
au  Gouvernement  la  faculté  d'accorder  des  dis- 
penses. 

t  Les  forces  du  coips  se  développent  plus  rapi- 
dement que  celles  de  l'âme.  On  existe  longtemps 
sans  vivre;  et  quand  on  commence  â  vivre,  on  ne 
peut  encore  se  conduire  ni  se  gouverner.  En  con- 
séquence, nous  requérons  le  consentement  des 
pères  et  des  mères  pour  le  mariage  des  fils  qui 
n'ont  point  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  pour 
celui  des  tilles  qui  a%nt  point  atteint  la  vingt- 
unième  année. 

•  La  nécessité  de  ce  consentement,  reconnne 
par  toutes  les  lois  anciennes,  est  fondée  sur 
l'amour  des  parents,  sur  leur  raison,  et  sur  in- 
certitude de  celle  de  leurs  enfanta. 

'  Gomme  il  y  a  un  âge  propre  ï  l'étude  des 
sciences,  il  y  en  a  un  pour  bien  saisir  la  connais- 
sance du  monde. 

<  Celte  connaissance  échappe  à  la  jeunesse, 
qui  peut  être  si  fadiement  abusée  par  ses  pnpiea 
illusions,  et  trompée  par  des  suggestions  étnn- 
géres. 

>  Ce  n'est  point  entreprendre  sur  la  liberM  des 
époux  que  de  les  protéger  contre  la  violence  de 
leurs  penchants. 

«  Le  mariage  étant  de  toutes  les  actions  bo- 
maines  celle  qui  intéresse  le  plus  la  destinée  des 
hommes,  on  ne  saurait  l'environner  de  trop  de 
précautions.  U  faut  connaître  les  engagements 
que  l'on  contracte  pour  être  en  droit  de  les  for- 
mer. Un  époux  honnête,  quoique  malheureux^ 
sa  légèreté  ou  par  ses  erreurs,  ne  violera  point 
la  foi  promise,  mais  il  se  repentira  de  lavoir 
donnée:  il  faut,  dans  on  temps  utile,  par  des  me- 
sures qui  éclairent  l'àme,  prévenir  ces  regrets 
amers  qui  la  brisent. 

I  Dans  quelques  législations  anciennes,  c'étaient 
les  magistrats  qui  avaient,  sur  le  mariage  des 
citoyens,  l'inspection  qull  est  si  raisonnable  de 
laisser-  aux  pères.  Hais  nulle  part  les  enfants, 
dans  le  premier  âge  des  passions,  n'ont  été  aban- 
donnés a  eux-mêmes  pourracteleplusimportant 
de  leur  vie. 

«  Dira-t-on  que  les  pères  peuvent  abuser  de 
leur  puissance?  Hais  cette  puissance  n'est-elle 
pas  éclairée  par  leur,  tendresse?  U  a  été  indidea- 
sement  remarqué  que  les  pères  aiment  plus  leurs 
enfants  que  les  enfants  n'aiment  leur  père. 

o  Chez  quelques  hommes,  la  vexation  et  l'ava- 
rice usurperont  peut-être  les  droits  de  l'autorité 
paternelle:  mais,  pour  un  père  oppresseur,  coffl* 
bien  d'enfants  ingrats  ou  rebelles?  La  nature  m 
donné  aux  pères  et  aux  mères  un  désir  de  voir 
prospérer  leurs  eofiints,  que  ceux-ci  sentent  k 
peine  pour  eux-mêmes.  La  loi  peut  donc  sans  in- 
quiétude s'en  rapporter  â  la  natnro. 

•  Nous  avons  prévu  le  cas  où  le  n^  et  la  mère, 
dans  leur  délibération,  auraient  des  avis  diffé- 
rents. Nous  avons  compris  que  dans  une  société 
de  deux,  toute  délibération,  tout  résultat  devien- 
drait impossible,  si  l'on  n'accordait  la  prépondé- 
rance au  suffrage  de  l'un  des  assodés.  La  préémi- 
nence du  sexe  a  partout  garanti  cet  avantage  an 
père. 

<  La  différence  que  l'on  a  cru  devoir  mettre 
pour  le  terme  de  la  majorité  entre  les  filles  et  les 
mâles  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée.  Tous  les 
législateurs  ont  établi  cette  différence,  parce  que 
les  mêmes  raisons  ont  été  senties  piar  tous  les 
législateurs.  La  nature  se  développe  plus  lapide- 
ment  dans  un  sexe  que  dans  l'autre.  Une  fille 
qui  languirait  péniblement  dans  nue  trop  longue 

I  atlentt,  perdrait  une  partie  des  attraits  qui  peu- 
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vent  {aToriser  son  établissement,  et  Bonrent  même 
elle  se  trpnTerait  exposée  à  des  dangers  qui  pour- 
raient compromettre  sa  vertu,  car  une  fille  ne 
voit  dans  le  mariage  que  ia  conquête  de  sa  liberté. 
On  ne  peut  avoir  les  mêmes  craintes  pour  notre 
sexe,  qiii  n'est  que  trop  disposé  au  célibat,  et  i 
qui  1  on  peut  malheureusement  adresser  le  re- 
procbe  de  nùr  le  mariage  comme  on  fuit  la  ser- 
vitude et  la  gêne. 

■  Dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie,  le  terme 
de  la  majorité  est  moins  reculé  que  pour  les  ma- 
riages ;  c'est  que  les  mariages  sont  de  toutes  les 
actions  de  la  vie  celles  desquelles  dépend  le  bon- 
beur  ou  le  malheur  de  la  vie  entière  des  époux, 
et  qui  ont  une  plus  grande  influence  sur  le  sort 
des  familles,  sur  les  mœurs  générales  et  sur 
l'ordre  public. 

•  Jusqu'ici,  en  parlant  de  la  nécessité  du  con- 
sentement des  parents,  nous  avons  supposé  que 
le  père  et  la  mère  vivaient.  Si  l'un  des  deux  est 
mort,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner 
son  suffrage,  nous  avons  pensé  que  le  consente- 
ment de  l'autre  devait  sufnre. 

•  Si  les  père  et  mère  sont  décédés,  les  aïeuls 
ou  ateules  les  remplacent, 

■M  On  fait  concourir  les  aïeuls  et  aïeules  des 
denx  lignes  paternelle  et  maternelle  :  en  cas  de 
partage  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  vaut 
consentement,  parce  que,  dans  le  donte,  il  fiiut 
se  décider  pour  la  liberté  et  pour  la  faveur  des 
mariages,  ic  ne  dois  pas  omettre  une  observation. 
En  exigeant,  comme  autrefois,  le  consentement 
des  pères  et  des  mères  pour  le  mariage  des  en- 
fants, nous  ne  motivons  pins  la  nécessité  de  ce 
consentement  par  les  mêmes  principes. 

■  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  cette  néces- 
sité dérivait  de  la  puissance,  et,  selon  l'expres- 
sion des  auteurs,  (Tune  sorte  de  droit  de  pro- 
priété qui ,  dans  l'origine,  avait  appartenu  aux 
pères  sur  ceux  auxquels  ils  avaient  donné  le 
jour.  Ce  droit  n'était  point  partagé  par  la  mère 
pendant  la  vie  du  cbef  ;  il  ne  l'était  pas  non  plus 
par  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle  tant 
qu'il  existait  des  ascendants  paternels,  Aujou> 
d'hui  ces  idées  de  puissance  ont  été  remplacées 
par  d'autres.  On  a  plus  d'égards  &  l'amour  des 
pères  et  à  leur  prudence  qu  à  leur  autorité.  De  là 
ce  concours  simultané  des  parents  au  même  deqgré 
pour  remplir  les  mêmes  devoirs  et  exercer  la 
même  sarreiOance.  Un  tel  système  adoucit  et 
étend  la  magistrature  domestique  sans  l'énerver. 
U  communique  les  mêmes  droits  à  tous  ceux  qui 
•ont  présumés  avoir  le  même  intérêt.  Il  ne  reltche 
point  les  liens  de  hmille;  U  les  multiplie  et  les 
ennoblit. 

I A  défout  des  père  et  mère  et  des  ascendants, 
les  enlànts  sont  ooligés  de  rapporter  le  consente- 
ment de  leurs  tuteurs  et  des  couseils  de  famille, 
qui  exercent  k  cet  égard  une  sorte  de  magistra- 
tare  subsidiaire. 

•  La  protection  que  la  loi  accorde  aux  enfants, 
en  les  soumettant  a  rapporter  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  était  limitée  aux  en&nts 
nés  légitimes,  c'est-à-dire  aux  enfants  d'un 
mariage  contracté  selon  les  formes  prescrites. 
Les  enfants  naturels  n'y  avaient  aucune  part  :  ils 
étaient  abandonnés  à  leur  libre  arbitre  dans  un 
âge  ob  il  est  si  difficile  de  se  défendre  contre  les 
autres  et  contre  soi-même.  Gela  tenait  aux  prin- 
cipes dont  nous  avons  déjà  fait  mention,  que  le 
consentement  des  pères  n'était  qn'nn  effet  de  leur 
puissance,  et  qu'il  ne  dérivait  nasoriginab^ment 
de  l'intérêt  des  enfants,  mais  d'un  droit  inouï  de 
propriété  concédé  à  ceux  qui  leur  avaient  donné  le 


jour.  Or,  comme  la  puissance  paternelle  ne  pou- 
vait être  produite  que  par  un  mariage  légitime, 
les  enfants  naturels  étaien  tbors  de  celte  puissance. 

.«  Le  projet  de  loi  consacre  des  idées>plus  équi- 
tables. La  raison  indique  que  c'est  non  une 
vaine  puissance  accordée  au  père,  mais  l'intérêt 
des  enfants  qui  doit  motiver  la  nécessité  du  con- 
sentement palemel.  En  conséquence,  nous  avons 
cm  que  l'intérêt  des  enfants  naturels,  loisqaeces 
enfants  sont  reconnus  et  peuvent  nommer  un 
père  certain,  n'était  pas  indigne  de  fixer  la  solli- 
citude du  législateur. 

«  Sans  doute  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs 
que  les  enfants  nés  d'un  commerce  illicite  eus- 
sent les  mêmes  prérogatives  que  les  enfants  nés 
d'un  mariage  légitime:  mais  l'abandon  absolu  des 
enfants  naturels  serait  contre  rbumanité. 
.  0  Ces  eofantsn'appartienoeotàaucune&miUe; 
mais  ils  appartiennent  à  l'Etat  :  l'Etat  a  donc  in- 
térêt à  les  protéger,  et  il  le  doit. 

«  D'autre  part,  on  ne  doute  pas  que  les  pères 
naturels  ne  soient  obligés  d'élever  leurs  enfants, 
de  les  entretenir  et  de  les  nourrir  :  la  loi  positive 
elle-même  a  placé  ce  devoir  jparmi  les  obligations 
premières  que  la  nature,  indépendamment  de 
toute  loi,  impose  à  tous  les  pères.  Or  le  consen- 
tement ^ternel  an  mariage  des  enfànts  ne  faiMI 
pas  partie  de  la  tendre  sollicitude  que  l'on  doit 
apporter  à  leur  entretien,  à  leur  éducation,  à 
leur  établissement?  La  nécessité  de  ce  consente- 
ment, qui  est  fondée  sur  des  raisons  naturelles, 
ne  saurait  donc  être  plus  étrangère  aux  enfants 
naturels  qu'aux  enfants  légitimes  ;  de  là  nous 
avons  appliqué  aux  uns  et  aux  autres  les  disposi- 
tions relatives  à  ia  nécessité  de  ce  consentement. 

n  Cependant,  comme  les  enfants  naturels  n'ap- 
partiennent à  aucune  famille,  on  ne  leur  a  point 
appliqué  ia  mesure  par  laquelle  on  appelle  les 
aïeuls  et  aiedles,  et  ensuite  les  assemblées  de  pa- 
rents, après  le  décès  des  père  et  mère.  On  eût  placé 
dans  des  mains  peu  sûres  l'intérêt  de  ces  enfants, 
en  les  confiant  à  des  familles  dont  ils  sont  plutôt 
la  charge  qu'ils  n'en  so  nt  une  portion.  Cependant, 
comme  il  fallait  veiller  pour  eux,  on  leur  nomme, 
dansles  cas  prévus,  un  tuteur  spécial  chargé  d'ac- 
quitter à  leur  égard  1^  dette  de  la  nature  et  de 
la  patrie. 

Quand  les  enfants,  soit  naturels,  soit  légitimes, 
sont  arrivés  à  leur  msjor'lé ,  ils  deviennent  eux- 
mêmes  les-arUtres  de  leu  r  propre  destinée;  leur 
volonté  suffit  :  ils  n'ont  besoin  du  concours  d'au- 
cune autre  volonté.  Il  est  Pourtant  vrai  que  pen- 
dant la  vie  des  père  et  mè''e,  les  enfbnts  mqeurs 
étaient  encore  obligés  de  ^'adresser  aux  auteurs 
de  leurs  joura  pour  requérir  leur  consentement, 
quoique  ta  loi  eût  déclaré  qu'il  n'était  plus  néces- 
saire. Il  nous  a  paru  utile  aux  mœurs  de  faire  re- 
vivre cette  espèce  de  culte  rendu  par  la  piété  filiale 
au  caractère  de  dignité  et,  j'ose  dire,  de  majesté 
que  la  nature  elle-même  semble  avoir  imprimé 
sur  ceux  qui  sont  pour  nous,  sur  la  terre,  l'image 
et  même  les  ministres  du  créateur. 

«  Le  mariage^  quels  que  soient  les  contractants, 
mineurs  ou  majeurs,  suppose  leur  consentement. 
Or  point  de  consentement  proprement  dit  sans 
liberté  :  requise  dans  tons  les  contrats,  elle  doit 
être  surtout  parfaite  et  entière  dans  le  mariage; 
le  cœur  doit  pour  ainsi  dire  respirer  sans  gène 
dans  une  action  à  laquelle  il  a  tant  de  pari  :  ainsi, 
l'acte  le  plus  doux  doit  être  encore  l'acte  le  plus 
libre. 

'  11  est  dans  nos  moeurs  qu'un  premier  mariage 
valable  et  subsistant  soit  un  obstacle  à  un  second 
mariage.  La  multiplicité  des  maris  ou  des  femmes 
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peut  être  autorisée  dans  certaios  climats,  elle  n'e^t 
légitime  60U8  aucun;  elle  entraîne  nécessairement 
la  servitude  d'un  sexe  et  le  despotisme  de  l'autre  ; 
elle  ne  saurait  élri:  sollicitée  par  les  besoins  réels 
de  l'homme  qui,  ayant  toute  la  vie  pour  se  con- 
server, n'a ^ ne  des  instants  pour  se  reproduire; 
el  le  introduirait  dans  les  familles  une  confusion  et 
un  d(>sordre  qui  se  communiqueraient  bientôt  au 
corps  entier  de  la  société:  elle  choque  toutes  les 
idées;  elle  dénature  tous  les  sentiments  ;  elle  ûte 
à  l'amour  tous  ses  charmes  en  lui  ôtant  tout  ce 
qu'il  a  d'exf-lusif;  enfin  elle  répugne  à  l'essence 
même  du  mariage,  c'est-à-dire  à  l'essence  d'un 
contrat  \yav  lequel  deux  époux  se  donnent  tout, 
le  corps  et  le  cœur.  En  approchant  des  pavs  oîi 
la  pulyga  nie  est  permise,  il  semble  que  Ton  s'^ôloi- 
gne  de  la  morale  même. 

«  Le  principe  qui  fait  prohiber  à  un  maiî  la 
pluralité  des  femmeB  et  h  une  femme  la  pluralité 
des  maris,  ne  saurait  comporter  le  concours  si- 
multané ou  successif  de  plusieurs  mariages. 

«  De  deux  chosesl'une  :  ou  ces  mariages  sub^iîs- 
teraient  ensemble  sans  se  détruire,  ou  ils  se  dé- 
truiraient l'un  par  l'autre.  Dans  le  premier  cas, 
vous  vous  plongeriez  dans  le  stupiue  abrutisse- 
ment de  certaines  nations  à  la  fois  corrompues  et 
à  demi  Larbares  de  l'Asie.  Dans  le  second,  vous 
apprendriez  aux  hommes  à  se  jouer  des  engage- 
ments les  plus  sacrés,  puisque  vous  laisseriez  au 
caprice  d'un  seul  des  conjoints  le  droit  inouï  de 
dissoudre  un  contrat  qui  est  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté de  deux. 

•  Aussi  la  maxime  qu'on  ne  peut  contracter 
un  second  mariage  tant  que  le  premier  subsiste, 
constitue  le  droit  universel  de  toutes  les  nations 
policées. 

•  Dans  tous  les  temps  le  mariage  a  été  prohibé 
entre  les  enfants  et  les  auteurs  de  leurs  jours  :  U 
serait  souvent  incoaciliable  avec  les  lois  pfaysûiues 
de  la  nalure^  il  le  serait  toujours  avec  les  lois  do 
Ja  pudeur;  il  châtierait  les  rapports  essentiels 
qui  doivent  exister  entre  les  pères,  les  mères  et 
leurs  enfants  ;  îl  répugnerait  à  leur  situation  res- 
pective :  il  bouleverserait  entre  eux  tous  les  droits 
et  tous  les  devoirs  ;  il  ferait  horreur. 

Ce  que  nous  disons  des  pùre  et  mûre  et  de  leurs 
enfants,  naturels  et  légitimes,  s'applique  en  ligne 
directe  à  tous  les  ascendants  et  descendants,  et 
alliés  dans  la  même  ligne. 

«  Les  causes  de  ces  prohibitions  sont  si  fortes  et 
si  naturelles,  qu'elles  ont  agi  presque  par  toute  la 
terre,  indépendamment  de  toute  communication. 

«  Ce  ne  sont  point  les  lois  romaines  qui  ont 
appris  k  des  sauvages  et  h.  des  barbares,  qui  ne 
connaissent  pas  ces  lois,  à  maudire  les  mariages 
incestueux.  C'est  un  sentiment  plus  puissant  que 
toutes  les  lois,  qui  remue  et  fait  frissonner  une 
mnde  assemblée^  lorsqu'on  voit  sur  nos  thé&tres 
Phèdre,  plus  maloeureuse  encore  que  coupable, 
brûler  d  un  amour  incestueux  et  lutter  laborieu- 
sement entre  la  vertu  et  le  crime. 

«  L'horreur  de  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur 
et  des  alliés  au  même  degré,  dérive  du  principe 
de  l'honnêteté  publique.  La  famille  est  le  sanc- 
tuaire des  mœurs;  c'est  là  où  l'on  doit  éviter  avec 
tant  de  soin  tout  ce  qui  peut  les  corrompre.  Le 
mariage  n'est  sansdoutepas  unecorruplion;  mais 
Tespérance  du  mariage  entre  des  êtres  qui  vivent 
sous  le  même  toit,  et  qui  sont  déjà  invités  par 
tant  de  motifs  à  se  rapprocher  et  à  s'unir,  pourrait 
allumer  des  désirs  criminels  et  entraîner  des  dé- 
sordres qui  souilleraient  la  maison  paternelle,  en 
banniraient  rinnocence,  et  poursuivraient  ainsi 
la  vertu  jusque  dans  son  dernier  asile. 


*  Les  mêmes  raisons  d'iiounèteté  publique  nous 
ont  déterminés  à  prohiber  le  mariage  de  l'oncle 
avec  la  nièce  et  de  la  tante  avec  le  neveu.  L'qqcÎc 
tient  souvent  la  place  du  père,  et  d^s  lors  il  doit 
en  remplir  les  devoirs. 

«•  La  tante  n'est  pas  toujours  étrangère  aux 
soins  de  la  maternité.  Les  devoirs  de  l'oncle  et 
les  soins  de  la  tante  ne  pourraient  presque  jamaifi 
a'acrarder  avec  les  procédés  moins  sérieux  qui 
précédent  le  mariage  et  qui  le  préparent. 

«  Les  lois  romaines  et  les  lois  ecclésiastiques 
portaient  plus  loin  la  prohibition  de  se  mariiT 
entre  parents;  les  lois  romaines  avaient  défendu 
le  mariage  entre  cousins  germains.  D'abord  les 
lois  ecclésiastiques  n'av.iient  fait  qu'appuyer  la 
prohibition  faite  par  la  loi  civile.  ln.scnsiDlênient 
les  canonistes  étendirent  cette  probibittou;  et 
scion  Dumoulin,  leur  doctrine  sur  cet  objet  ne  fut 
que  la  suite  d*uae  erreur  évidente. 

«  Tout  le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le 
droit  canonique  comptent  les  deçrés  de  parenté 
différemment.  Les  cousins  germains  soiitaa  qaa- 
trième  degré  suivant  le  droit  civil,  et  ne  sont  qu'au 
second  suivant  le  droit  canonique. 

«  Or,  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  ma- 
riages au  quatrième  degré,  on  fit  une  confusion 
de  la  façon  de  compter  les  degrés  au  civil  et  au 
canonique;  et  de  \ii  résultèrent  les  défensesgénë- 
ralcs  de  contracter  mariage  au  quatrième  uc^ré, 
c'est-à-dire  jusqu'aux  petits-enfauts  des  cousins 
germains. 

«  Nous  avons  coiTigé  cette  erreur,  qui  mettait 
des  entmves  trop  multipliées  à  la  liberté  des  ma- 
riages, et  qui  imposait  un  joug  trop  incommode 
à  la  société. 

«  Nous  n'avons  pas  même  cru  que  le  mariage 
dût  être  prohibé  entre  cousins  germains.  Il  est 
incontcstaljte  que  les  mariages  entre  cousins  ger- 
mains, permis  par  te  th*oit  naturel,  n'ont  jamais 
été  défendus  par  le  droit  divin.  Les  mariages  en- 
tre parents  étaient  même  ordonnés  par  la  loi  qui 
fiit  donnée  aux  Juifs. 

«  La  première  défense  conire  les  mariages  de 
cousins  germains  est  celle  portée  par  une  loi  de 
l'empereur  Tliéodose,  vers  la  fin  du  quatrième 
siècle.  Cette  loi  est  perdue  ;  mais  elle  est  citée  par 
Libanius,  par  Âurélius  Victor,  etpar  les  premiers 
pères  de  1  église,  qui  conviennent  que  la  loi  di- 
vine ne  défendait  point  ces  mariages,  et  qu'ils 
étaient  permis  avant  cette  loi. 

a  Les  prohibitions  du  mariage  entre  parents, 
dans  les  degrés  non  prohibés  par  le  droit  naturel, 
ont  été  plus  ou  moins  restreintes  ou  plus  ou  moins 
étendues  chez  les  différents  peuples,  selon  la  dif- 
férence des  mœurs  et  les  intérêts  politiques  de 
ces  peuples.  Quand  un  législateur,  par  exemple, 
avait  établi  un  certain  ordre  de  successions,  qu  il 
croyait  important  d'observer  pour  la  constitution 
politique  de  rÉtat,  il  réglait  les  mariages  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  fussent  jamais  permis  entre 
personnes  dont  l'union  aurait  pu  coangcr  ou  ^- 
térer  cet  ordre.  Nous  avons  vu  des  exemples  do 
celte  solUcitude  dans  quelques  républiques  de 
Tancieune  Grèce.  Ailleurs,  selon  que  les  lamillea 
étaient  plus  ou  moins  réunies  dans  la  même 
maison,  et  selon  l'intérêt  plus  ou  moins  grand 
que  l'on  avait  à  favoriser  les  alliances  entre  les 
aiverses  familles,  on  étendait  ou  on  limitait  da- 
vantage les  prohibitions  du  mariage  entre  parents.. 

«Dans  nos  mœurs  actuelles, les  raisons  qui 
ont  pu  faire  prohiber  dans  d'autres  temps  ou  dans 
d'autres  pays  les  mariages  entre  cousins  germains 
ne  subsistent  plus.  Nous  n'avons  pas  besom  w 
favoriser,  et  moins  encore  de  forcer  par  desproin 
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bitions,  les  alliances  des  diverses  familles  entre 
elles.  Nous  pouvons  nousen  rapporter  à  cet  égard  à 
l'influence  de  l'esprit  de  société,  qui  ne  prévaut 
malheureusement  que  trop  parmi  nous  sur  l'esprit 
de  famille.  D'autre  part,  le  temps  n'est  plus  où 
lesrousins  germains  vivaientcomme  des  itères, et 
où  l'on  voyait  une  nombreuse  famille  rassemblée 
toute  entière  et  ne  former  qu'un  seul  ménage  dans 
une  commune  habitation.  Aujourd'hui,  les  frères 
mêmes  sont  quelquefois  plus  étrangers  les  uns 
aux  autres  que  ne  Tétaient  autrefois  les  cousins 
germains.  Les  motifs  de  pureté  et  de  décence  qui 
misaient  écarter  l'idée  du  mariage  de  tous  ceux 
qui  vivaient  sous  le  même  toit  et  sous  la  surveil- 
lance d'un  môme  chef  ont  dune  cessé;  et  d'autres 
motifs  semblent  nouseagager  au  contraire  àpro- 
téger  l'esprit  detiamille  contre  l'esprit  de  société. 

«  Si  les  lois  de  la  nature  sont  inflexibles  et  in* 
variables,  les  lois  humaines  sont  susceptibles  d'ex- 
ceptions et  de  dispenses.  Quand  on  peut  le  plus 
on  peut  le  moins.  Un  législateur  qui  serait  libre 
de  ne  pas  porter  la  loi  peut ,  à  plus  forte  raison, 
déclarer  qu'elle  cessera  en  certains  cas. 

•  Il  ne  serait  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas 
d'exception  en  toute  matière  fussent  toujoui's  spé- 
cifiquement déterminés  par  le  législateur.  La  loi 
ne  doit  pas  faire  par  elle-même  ce  qu  elle  ne  peut 
pas  bien  faire  par  elle-même;  elle  doit  confier  à 
la  sagesse  d'autrui  ce  qu'elle  ne  saurait  régler 
d'avance  par  sa  propre  sagesse. 

«  De  là  l'origine  des  dispenses  en  matière  de 
mariage;  et  l'usage  de  ces  dispenses  a^té  univer- 
sel, relativement  k  la  prohibition  du  mariage  en- 
tre parents. 

«  Nous  n'avons  donc  pas  hésité  d'attribuer  au 
Gouvernement  le  droit  a'accorder  ces  dispensa, 
quand  les  circonstances  l'exigeut.  Nous  avons 
pourtant  limité  ce  droit  &  la  prohibition  faîte  du 
mariage  entre  l'oncie  et  la  nièce,  entre  la  tante 
et  le  neveu,  parce  que  nous  avons  cru  que  les  mo* 
tifs  d'honnêteté  publique,  qui  faisaient  prohiber 
le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur,  devaient  l'em- 
porter, dans  tous  les  cas,  sur  les  considérations 
particulières  par  lesquelles  on  croirait  pouvoir 
motiver  une  exception. 

«  Je  ne  parle  point  de  la  prohibition  en  ligne 
directe;  elle  ne  saurait  être  susceptible  de  dis- 
pense. Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  lé- 
gitimer la  contravention  aux  lois  de  la  nature. 

«  Dans  l'ancienne  jurisprudeuce,  les  dispenses 
étaient  accordées  par  les  ministres  de  l'Eglise; 
mais,  en  ce  point,  dans  tout  ce  qui  concernait  le 
contrat,  les  ministres  de  l'Eglise  n'étaient  que  les 
vice-gérants  de  la  puissance  temporelle.  Car  nous 
no  saurions  trop  le  dire  :  la  religion  dirige  le  ma- 
rnée par  sa  morale,  elle  le  sanctifie  par  ses  rites  ; 
mais  il  n'appartient  qu'à  TËtat  de  le  régler  par 
des  lois  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  de  la  société. 
Aussi  c'est  une  maxime  constante,  attestée  par 
tons  les  hommes  instruits,  que  les  empôchemeots 
dirimants  ne  peuvent  être  établis  que  par  la  puis- 
sance qui  régit  l'fitaL 

•  Quand  les  institutions  religieuses  et  les  insti- 
tutions civiles  étaient  unies,  rien  n'empêchait 

3u'on  abandonnât  à  TEglise  le  droit  d'accorder 
es  dispenses,  même  pour  le  contrat  :  mais,  ce 
droit  n'existait  que  parce  qu'il  était  avoué  ou  to- 
léré par  la  loi  civile. 

0  La  chose  est  si  évidente,  qu'elle  résulte  de 
tous  les  monuments  de  l'histoire.  Nous  n'avons 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
premiers  âges  du  chiistlanisme.  Ce  ne  sont  point 
les  ministres  de  l'Ëglise,  mais  les  empereurs  qui 
ont  promulgué  les  premières  prohibitions  du 
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mariage  entre  parents  ;  ce  ne  sont  point  les  mi- 
nistres de  l'Eglise,  mais  les  empereurs  qui  ont 
d'abord  dispensé  de  ces  prohibîlious.  Pious  en 
avons  la  preuve  dans  une  loi  d'HonoHus,  par  la- 
quelle ce  prince  défend  de  solliciter  auprès  de  lui 
des  dispenses  pour  certains  degrés,  et  annonce 
qu'il  n  en  donnera  qu'entre  cousins  germains. 
Cette  loi  est  au  titre  X  du  code  Thëudosien. 

■  11  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les  em- 
pereurs donnaient  pour  mariages,  duns  une  loi  de 
l'empereur  Zenon,  et  dans  une  loi  de  l'empereur 
Anaslase. 

«  Cassiodore,  sénateur  et  conseil  des  rois  gots, 
rapporte  la  formule  de  dispense  que  ces  rois 
donnaient  pour  mariages. 

«  D'après  le  témoignage  du  père  Thomassin,  ce 
n'est  que  dans  le  onzième  siècle  que  lus  papes 
commencèrent  à  accorder  des  dispenses  ;  et  nous 
voyons  que,  dans  des  temps  posté'ieuis,  les  sou- 
verains bien  avisés  continuèrent  h  user  de  leurs 
droits.  Ainsi,  l'empereur  Louis  IV,  célèbre  par 
ses  disputes  avec  le  Saint-Siège,  donoa  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle  des  dispenses 
de  parenté  à  Louis  de  Brandebourg  et  à  Marguerite, 
duchesse  de  Garintliie. 

«  La  transaction  arrêtée  à  Passeau^  en  1552,  et 
suivie  en  1555  de  la  paix  de  la  religion,  reconnaît 
le  droit  que  les  électeurs  et  les  autres  souverains 
d'Allemagne  avaient  d'accorder  des  dispenses. 

«  Bu  1592,  le  roi  Henri  /K,  conformément  à 
plusieurs  arrêts  des  parlements,  fît  un  règlement 
général  par  lequel  les  dispenses  en  toute  matière 
furent  attribuées  aux  évëques  nationaux. 

<  Ce  règlement  fut  exécuté  pendant  quatre  ans  ; 
on  vit  renaître  ensuite  l'usage  de  recourir  à  Rome 
pour  certaines  dispenses  que  l'on  réputa  plus 
importantes  que  d  autres. 

«  Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles.  La  loi  civile  peut 
donc  aujourd'hui  ce  qu'elle  pouvait  autrefois,  et 
elle  dut  reprendre  l'exercice  du  droit  d'accorder 
des  dispenses,  depuis  que  le  contrat  de  mariage 
a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne  le  sacrement. 

«  Si  les  ministres  de  fEglise  peuvent  et  doivent 
veiller  sur  la  sainteté  du  sacrement,  la  puissance 
civile  est  seule  endroit  de  veiller  sur  la  validité 
du  contrat.  Les  réserves  et  les  précautions  dont 
les  ministres  de  l'Eglise  peuvent  user  pour  pour- 
voir à  l'objet  religieux  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas  ni  en  aucune  manière,  influer  sur  le  mariage 
môme  qui,  en  soi,  est  un  objet  temporel. 

0  C'est  d'après  ce  principe  que  l'engagement 
dans  les  ordi-es  sacrés,  le  vœu  monastique  et  la 
disparité  de  culte,  qui  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, étaient  des  empêchements  dirimants,  ne 
le  sont  plus.  Us  ne  Tétaient  devenus  que  par  les 
lois  civiles  qui  prohibaient  les  mariages  mixtes,  et 
qui  avaient  sanoionnë  par  le  pouvoir  coacttf  les 
règlements  ecclésiastiques  relatife  au  célibat  des 
pretres  séculiers  et  régulioï.  Ils  ont  cessé  del'ëtre 
depuis  que  la  liberté  de  conscience  est  devenue 
elle-même  une  loi  de  l'Etat,  et  l'on  ne  peut  cer- 
tainement contester  k  aucun  souverain  le  droit 
de  séparer  les  affaires  religieuses  d'avec  les  affaires 
civiles,  qui  ne  sauraient  appartenir  au  même  ordre 
de  choses,  et  qui  sont  gouvernées  par  des  principes 
différents. 

•  D'après  le  droit  commun,  d'après  la  morale 
des  Etats,ce  ne  sont  point  tes  cerémonies,c'est  uni- 
quement la  foi,  le  consentement  des  parties,  qui 
font  le  mariage,  et  qui  méritent  à  la  compagne 
qu'un  homme  sassocie  la  qualité  d'ejwuse;  qua- 
lité si  honor^le,  que,  suivant  l'expression  des 
anciens,  ce  n'est  point  la  volupté,  mais  la  vertu, 
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l'honneur  même,  qoi  la  font  appeler  do  ce  nom. 

■  Hais  ii  importe  à  la  société  que  le  consente- 
ment des  époux  intervienne  dans  une  forme  so- 
lennelle et  régulière. 

I  Le  mariage  soumet  les  conjoints  à  de  grandes 
Obligations  envers  ceux  auxquels  ils  donnent 
l'être.  Il  faut  donc  que  l'on  puisse  connaître  ceux 
qui  sont  tenus  de  remplir  ces  obligations. 

«  L;e8  unions  vagues  et  incertaines  sont  peu  fa- 
vorables à  la  propagation.  Elles  compromettent 
les  mœurs;  elles  entraînent  des  désordres  de 
toute  espèce.  Cependant ,  qui  garantirait  la  sûreté 
des  mariages,  si,  contractés  obscurément  et  sans 
précaution  légale,  ilsj^ssemblaient  à  ces  unions 
passagères  et  fugitives  que  le  plaisir  produit,  et 
qui  finissent  avec  le  plaisir? 

•  Enfin  la  société  contracte  elle-même  des  obli- 

K lions  envers  des  époux  dont  elle  doit  respecter 
uion.  Bile  est  intéressée  il  protéger,  contre  la 
licence  et  l'entreprise  des  tiers ,  cette  union  sa- 
crée qui  doit  être  sous  la  sauvegarde  de  tous  les 
gens  de  biens. 

I  Ces  importantes  considérations  ont  déterminé 
les  législateurs  à  établir  des  formalités  capables 
de  fixer  la  certitude  des  mariages,  et  de  leur 
donner  le  plus  haut  degré  de  pulilicité.  Ces  for- 
malités sont  l'objet  du  chapitre  second  du  projet 
de  loi. 

«  Conformément  aux  dispositions  que  ce  cha- 
pitre présente,  le  inariage  doit  être  célébré  publi- 
quement, devant  l'officier  civil  du  domicile  de 
1  une  des  deux  parties. 

a  Cet  officier  est  le  témoin  nécessaire  de  l'en- 
gagement des  époux.  Il  reçoit  au  nom  de  la  loi 
cet  engagement  inviolable,  stipulé  au  profit  de 
l'Etat^  au  profit  de  la  société  générale  du  genre 
humain. 

«  La  célébration  du  mariage  doit  être  faite  en 

grésence  du  public,  dans  la  maison  commune, 
n  ne  peut,  sous  de  vains  prétextes,  chercher  le 
secret  on  le  mystère.  Rien  ne  doit  être  caché  dans 
un  acte  oft  lejiublic  même,  à  certains  égards,  est 
partie,  et  qm  donne  une  nouvelle  famille  à  la 
cité. 

<  Nous  avons  parlé  des  qualités  et  des  condi- 
tions requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 
Pour  que  ces  qualité  et  ces  conditions  ne  soient 
pas  éludées,  deux  publications  faites  à  des  dis- 
tances marquées  doivent  précéder  le  contrat,  et 
ces  publications  doivent  avoir  lien  dans  la  mu- 
nicipalité où  chacun  des  conjoinb  a  son  domi- 
cile. 

■  Un  domicile  de  six  mois  suffit  pour  autoriser 
la  célébration  du  mariage  dans  le  heu  où  l'un  des 
contractants  a  acquis  ce  domicile.  On  n'a  rien 
changé  sur  ce  point  à  l'ancienne  jurisprudence. 
Hais  il  faut  alors  que  les  publications  soient  fai- 
tes, non-seulement  dans  le  lieu  du  domicile 
abrégé  de  six  mois,  mais  encore  à  la  municipalité 
du  dernier  domicile. 

■  Si  les  contractants  sont  sous  la  puissance 
d'antmi,  leurprocbain  mariage  est  encore  publié 
dans  le  domicile  des  personnes  sous  la  puissance 
desquellesils  se  trouvent 

<  On  peut,  selon  les  circonstances,  obtenir  la 
dispense  d'une  des  deux  pablications,  mais  jamais 
des  deux.  La  dispense  sera  accordée  par  le  Gou- 
vernement, on  par  ceux  qui  auront  reçu  de  lui 
le  pouvoir  de  l'accorder. 

<  La  terre  a  été  donnée  en  partage  aux  enfants 
des  hommes.  Un  citoyen  peut  se  transporter  par- 
tout, et  partout  il  peut  exercer  les  droits  atuichés 
à  sa  qualité  d'homme.  Dans  le  nombre  de  ces 
droits,  le  plus  naturel  est  incontestablement  la 
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faculté  de  contracter  mariage.  Cette  (acuité  n'est 
pas  locale,  elle  ne  saurait  être  circonscrite  p»  le 
territoire;  elle  est  pour  ainsi  dire  universelle 
comme  la  nature,  qui  n'est  absente  nulle  part. 
Nous  ne  refusons  donc  pas  aux  Français  te  droit 
de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  ni  celui 
de  s'unir  à  une  personne  étrangère.  La  forme  dn 
contrat  est  réglée  alors  par  les  lois  du  lieu  oii  il 
est  passé.  Hais  tout  ce  qui  touche  à  la  substance 
même  du  contrat,  aux  qualités  et  aux  conditions 
qui  déterminent  la  capacité  des  contractants,  con- 
tinue d'être  gouverné .  par  les  lois  françaises.  Il 
faut  même  que  trois  mois  après  son  retour,  le 
Français  qui  s'est  marié  ailleurs  qu'en  France, 
vienne  faire  hommage  à  sa  patrie  du  titre  qu 
l'a  rendu  époux  ou  père,  et  qu'il  naturalise  ce 
titre  en  le  faisant  inscrire  dans  un  registre  na- 
tional. 

<  Il  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  qu'il 
n'est  làciie  de  le  réparer.  A  quoi  serviraient  les 
conditions  elles  formalités  relatives  k  la  célébra- 
tion du  mariage,  si  peraonne  n'avait  action  pour 
empêcher  qu'elles  ne  soient  éludées  ou  enheis- 
tes? 

«  Le  droit  de  pouvoir  s'opposer  à  un  mariages 
donc  été  reconnu  utile  et  même  indispensable. 
Hais  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en  action  po- 
pulaire; il  doit  être  hmité  à  certaines  personnes 
et  à  certains  cas,  &  moins  qu'on  ne  veuille  que 
chaque  mariage  devienne  une  occasion  de  scaa- 
dale  et  de  trouble  dans  la  société. 

«  Il  est  juste,  par  exemple,  que  l'on  puisse  s'op- 
poser au  second  mariage  d  un  man  on  d'une 
femme  qui  ne  respecte  pas  un  premier  engage- 
ment. 11  est  juste  que  celui  ou  celle  qui  a  été  par- 
tie dans  ce  premier  engagement  puisse  défendre 
sou  titre  et  réclamer  l'exécution  de  la  foi  pro- 
mise. 

<  Fourrait-on  raisonnablement  refuser  aux  pères 
et  aux  mères,  aux  aïeuls  et  aux  alenles,  le  droit  de 
veiller  sur  llntétêl  de  leurs  en  Rints  même  majeurs, 
lorsque  la  crainte  de  les  voir  se  précipiter  dans 
des  engagements  honteux  ou  inconsidérés  donne 
l'éveil  a  leur  sollicitude? 

«  Nous  avons  senti  que  les  collatéraux  ne  pou- 
vaient avoir  la  même  faveur,  parce  qu'ils  ne  aan- 
raient  inspirer  la  même  confiance.  Cependant,  il 
est  des  occasions  où  il  doit  être  permis  a  un  frère, 
à  un  oncle,  à  un  proche,  de  parler  et  de  se  faire 
entendre.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  ces  occa- 
sions soient  arbitraires.  Nous  les  avons  limitées 
au  cas  où  l'on  exciperait  de  la  démence  du  fiitnr 
conjoint,  et  il  celui  où  l'on  aurait  négligé  d'assem- 
bler le  conseil  de  famille,  requis  pour  les  Bia- 
riages  des  mineurs  qui  ont  perdu  leurs  père  et 
mère  et  autres  ascendants.  Nous  avons  pensé  que, 
dans  ces  occurrences,  on  ne  pouvait  étoufTer  la 
voix  de  la  nature,  puisque  les  circonstances  ne 
permettaient  pas  de  la  confondre  avec  celle  des 
passions. 

•  On  soumet  à  des  dommages  ,et  intérêts  ceux 
qui  succombent  dans  leur  opposition,  si  cette  op- 
position a  été  fiineste  ù  ceux  dont  elle  a  diUén 
ou  même  empêché  le  mariage,  car  souvent  une 
opposition  mal  fondée  peut  mettre  obstacle  i  une 
union  sortable  et  légitinie.  Il  existe  alors  unné- 
judlce  grave;  ce  préjudice  doit  être  réparé.  N  un- 
porte  qu'il  n'y  ait  eu  qu'imprudence  ouetreor  de  la 
part  de  la  personne  qui  a  cm  devoir  ae  i«ndi«  op; 
posante  :  il  n'y  a  point  i  balancer  entre  celui  qin 
se  trompe  et  celui  qui  souifre.' 

I  La  même  rigueur  n'est  point  appliquée  snx 
pères  et  aux  mères  ni  aux  autres  ascendants.  Us 
pères  et  les  aïeuls  sont  toDjoura  magistrats  dans 
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leurs  familles,  lors  inôme  que  vis-à-vis  de  leure 
enfants  ils  paraissent  ne  se  montrer  que  comme 
parties  dans  les  tribunaux.  Leur  tendresse  pré- 
Ruoiée  éi'-arte  d'eux  tout  sùupQon  de  mauvaise 
fui,  et  elle  fait  excuser  leur  erreur.  Après  ta  majo- 
rité accomplie  de  leurs  enfants,  Tautorité  des  pères 
Unit-,  mais  leur  amour,  leur  sollicitude  ne  Aoit 
pas. 

K  Souvent  on  n'a  aucune  raison  décisive  pour 
empêcher  un  mauvais  mariage.  Mais  un  père  ne 
peut  pas  renoncer  h  l'espoir  de  ramener  son  en- 
raat  par  des  conseils  salutaires  :  il  se'reod  oppo- 
sant, parce  qu'il  sait  nue  le  temps  est  une  grande 
ressource  contre  les  aéterminations  qui  peuvent 
tenir  à  la  promptitude  de  Tesprit,  à  la  vivacité  du 
caractère  ou  à  la  fousue  des  passions.  Fourrait- 
on  punir,  par  une  adjudication  de  dommages  el 
intérêts,  ce  père  déjà  trop  malheureux  des  espé- 
rances qu'il  avait  conçues,  et  des  sages  lenteurs 
sur  lesquelles  il  fondait  ses  espérances?  La  con- 
sciencei  le  cœur  d'un  bon  père  est  un  asile  qu'il 
ne  fout  pas  indiscrètement  forcer. 

«  Il  a  existé  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas 
loin  de  nous,  où,  sous  le  prétexte  de  la  plus  légère 
inégalité  dans  la  fortune  ou  la  condition,  on  osait 
former  opposition  à  un  mariage  honnête  et  rai- 
sonnable. Mais  aujourd'hui,  où  l'égalité  est  éta- 
blie par  nos  lois,  duux  époux  pourront  céder  aux 
douces  inspirations  de  leur  nature,  et  n'auront 
plus  à  lutter  contre  les  préiuf^és  de  1  orgueil,  con- 
tre toutes  ces  vanités  sociales  qui  mettaient  dans 
les  alliances  et  dans  les  mariages,  la  gène,  la  né- 
cessité, et,  nous  osons  le  dire,  la  fatalité  du  des- 
tin même.  On  a  moius  à  ci-aindre  ces  oppositions 
bizarres  qui  étaient  inspirées  par  l'ambition,  ou 
commandées  par  l'avarice.  Un  ue  craint  plus  ces 
spéculations  combinées  avec  tant  d'art,  dans  les- 
quelles, en  £ût  de  mariage,  on  s'occupait  de  tout, 
excepté  du  bonheur.  Toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété étaient  plus  ou  moins  dominées  par  les 
mêmes  préjugés  \  les  vanités  étaient  graduées 
comme  les  conditions  :  un  caractère  sùr,  des  ver- 
tus éprouvées,  les  gr&ces  de  la  jeunesse,  les  char- 
mes môme  do  la  beauté,  tout  était  sacrifié  à  des 
idées  ridicules  et  misérables,  qui  faisaient  le 
malheur  des  générations  présentes,  et  qui  étouf- 
faient d'avance  les  générations  à  venir. 

«  Dans  le  système  de  notre  législation,  nous  ne 
sommes  plus  exposés  aux  mêmes  dangers  ;  cha- 
cun est  devenu  plus  maître  de  sa  destinée  :  mais 
il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'extrémité  contraire. 
he  souvenir  de  l'abus  que  l'on  faisait  des  opposi- 
tions aux  mariages  des  Sis  de  famille  ou  des  ci- 
toyens, n'a  pas  dû  nous  déterminer  à  proscrire 
toute  opposition.  Nous  eussions  favorisé  le  jeu  des 
passions  et  la  licence  des  mœurs,  eu  croyant  ne 
protéger  que  la  liberté  des  mariagi». 

«  Le  mariage  est  valable  quand  il  est  conforme 
aux  lois.  Il  est  même  parfait  avant  que  d'avoir 
été  consommé. 

«  Dans  le  système  du  droit  civil  qui  régissait  la 
France,  un  mari  périssait-il  par  accident  ou  par 
toute  autre  cause  avant  la  consommation,  la 
veuve  était  obligée  de  porter  le  deuil  ;  la  commu- 
nauté, dans  les  pays  où  elle  était  admise,  avait 
lieu  depuis  la  célébration  du  mariage.  Les  gains 
nuptiaux,  les  avantages  coutumlers  étaient  ac- 
quis, les  donations  réciproques  s'exécutaient. 

*  un  ne  s'écartait  de  ces  principes  que  dans 
quelques  coutumes  particulières  et  isolées,  qui  ne 
supposaient  un  mariage  réel  que  lorsque  la 
femme,  selon  l'expression  de  ces  coutumes,  avait 
été  introduite  danê  le  lit  nuptial. 

«  presque  partout,  le  caractère  moral  imprimé 
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au  contrat,  par  la  foi  que  les  époux  se  donnent, 
prévalait  sur  tout  autre  caractâ^. 

«  Mais  si  la  consommation  du  mariafie  n'a  ja- 
mais été  réputée  nécessaire  pour  sa  validité,  on  a 
du  moins  pensé,  dans  tous  les  temps,  qu'un  ma- 
riage est  nul  lorsque  les  conditions  et  les  formes 
prescrites  par  les  lois  n'ont  point  été  observées. 

a  On  sait  ce  qui  a  été  dit  contre  les  mariages 
clandestins  et  contre  les  mariages  secrets.  Il  im- 
porte de  fixer  l'idée  que  l'on  doit  se  former  de 
ces  deux  espèces  de  mariages.  Elles  ont  donné 
lieu  à  beaucoup  de  méprises,  même  parmi  les 
hommes  instruits,  qui  n  ont  pas  toujours  su  les 
distinguer  avec  précision. 

<  L'ne  déclarafion  de  1639  privait  les  mariages 
secrets  de  tous  effets  civils,  un  appelait  mariages 
secrets  ceux  qui,  quoique  contractés  selon  les 
lois,  avaient  été  tenus  cachés  pendant  la  vie  des 
époux.  On  avait  établi  en  maxime  qu'il  ne  suf- 
fisait pas,  pour  la  publicité  d'un  mariage,  qu'il 
eût  été  cékbré  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites, mais  qu'il  fàllaît  encore  qu'il  fût  suivi,  de 
la  part  des  deux  époux,  d'une  profession  publique 
de  leur  état.  - 

«  Le  législateur,  en  flétrissant  les  mariages 
secrets,  craignait  pour  l'éducation  des  enfants 
nés  d'une  union  tenue  cachée-^  il  craignait  même 
pour  la  certitude  de  leur  naissance  ;  il  voulait 
parer  au  scandale  que  peut  faire  naître  la  vie 
commune  des  deux  époux,  quand  le  public  ne 
connaltpas  le  véritable  lien  qui  tes  unit  et  les  rap- 
proche; il  voulait  surtout,  d'après  l'extrême  dïBe- 
rcnce  qui  existait  alors  danslesrangs  et  les  condi- 
tions des  citoyens,  prévenir  ces  alliances  inhales 
qui  blessaient  l'orgueil  des  grands  noms,  ou  qui 
ne  pouvaient  se  concilier  avec  l'ambition  d'une 
grande  fortune. 

«  C'est  par  la  conduite  des  époux  que  l'on  ju- 
geait du  secret  de  leur  union.  Du  manage  célébré 
selon  les  formes  a  toujours  une  publidté  quel- 
conque, mais  on  ne  comptait  pour  rien  cette  pu- 
blicité d'un  momentj  si  elle  était  démentie  par 
la  vie  entière  des  conjoints. 

u  On  ne  répulait  un  mariage  public  que  lorsque 
les  époux  ne  rougissaient  pas  d'être  uois^  lors- 
qu'ils manifestaient  leur  union  par  leur  vie  pu- 
biique  et  privée,  lorsqu'ils  demeuraient  ensemble, 
lorsque  la  femme  portait  le  nom  de  son  mari, 
lorsiiue  les  enfants  portaient  le  nom  de  leur  père, 
lorsque  les  deux  familles  alliées  étaient  respecti- 
vement instruites  du  lien  qui  les  rapprocbait, 
lorsqu'entln  les  relations  d'état  étaient  publiques 
et  notoires. 

«  On  appelait  en  con.séqucnce  mariage  secref, 
celui  dont  la  connaissance  avait  été  çoncentrée 
avec  soin  parmi  le  petit  nombre  de  témoins  né- 
cessaires à  sa  célébntion,  et  avait  été  attentive- 
ment dérobée  aux  regards  des  antres  hommes, 
c'est-à-dire  à  cette  portion  de  la  société  qui,  par 
rapport  à  chaque  particulier,  forme  ce  que  nous 
appelons  le  public. 

0  Nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons  de  re- 
douter l'abus  des  mariages  sec-rets. 

>  D'abord,  la  liberté  des  mariages  n'ayant  pins 
à  lutter  contre  la  plupart  des  préjugés  qui  la 
gênaient,  les  citoyens  sont  sans  intérêt  à  cacher  à 
1  opinion  un  mariage  qu'ils  ne  cherchent  pas  à 
dérober  aux  regards  de  la  loi. 

«  En  second  lieu,  quand  les  mariages  étaient 
attribués  aux  ecclésiastii^ues,  le  ministre  du  con- 
trat offrait  aux  époux  qui  voulaient  contracter  un 
mariage  que  le  respect  numain  ne  leur  permettait 
pas  d'avouer,  un  dépositaire  plus  indulgent  et 
plus  discret.  11  n'eCit  été  ni  uste  ni  raisonnable 
32 
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d'exiger  qu'an  ministre  de  la  religion  eût,  dans 
le  coaAit  dea  convenances  ou  des  jji^jugés  de  la 
société  et  des  intérêts  de  la  conscience,  sacrifié 
les  intérêts  de  la  conscience  aux  pr(-jugés  et  aux 
simples  convenances  de  la  société.  Les  époux 
étaient  donc  assurés,  dans  les  occnrren^  diffi- 
ciles, de  trouver  toutes  les  ressources  et  tous  les 
ménagements  que  leur  situation  exigeait.  Sans 
blesser  les  lois  qui  établissaient  les  formes  publi- 
ques de  ta  célébration,  on  accordait  des  permis- 
sions et  des  dispenses  qui  en  modifiaient  l'exécu- 
tion et  en  tempéraient  la  rigueur.  Un  mariage 
pouvait  rester  secret  malgré  l'oiwervation  litté- 
rale des  formes  établies  pour  en  garantir  la  publi- 
cité. Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  mariage  est 
célébré  en  présence  de  l'officier  civil,  et  il  est 
célébré  dans  la  maison  commune.  Cet  officier  n'a 
aucun  pouvoir  personnel  de  changer  le  lieu,  ni 
de  modifier  les  formalités  de  la  célébration;  il 
n'est  chargé  que  des  intérêts  de  la  société.  On 
est  obligé  de  recourir  au  Gouvernement  pour 
obtenir  la  dispense  d^ine  des  deux  publications. 
Le  secret  devient  impossible,  il  ne  pourrait  être 
que  l'ouvrage  de  la  fraude.  Vainement  les  deux 
époux  chercheraient-ils  àp.s  précautions  pour 
cacher,  pendant  le  reste  de  leur  vie,  une  union 
qu'ils  n'auraient  pu  éviter  de  contracter  publi- 
quement. Il  est  donc  clair  que  la  crainte  des  ma- 
riages secrets  doit  disparaître  avec  les  diverses 
causes  qui  la  produisaient. 

a  Le  vrai  danger  serait  celui  de  conserver  un 
point  de  jurisprudence  toujours  incertain  et  arbi- 
traire dans  son  application.  L'observation  des 
formes  dans  la  célébration  du  mariage  doit  suf- 
fisamment garantir  sa  publicité  de  droit  et  de 
fait.  Si,  malgré  l'observation  de  ces  formes,  des 
époux  pouvaient  encore  se  wir  exposés  à  la  pri- 
vation des  effets  civils,  sous  prétexte  que,  par 
leur  conduite  postérieure,  ils  ont  cherché  à  rendre 
leur  union  secrète,  quelle  source  d'incertitudes  et 
de  troubles  pour  les  familles  !  Toutes  les  fois  que 
la  question  d'un'  mariage  prétendu  secret  se  pré- 
sentait aux  tribunaux,  les  juges  manquaient  d  une 
règle  assurée  pour  prononcer.  Leur  raison  se  per- 
dait dans  un  dédale  de  faits,  d'enquêtes,  de  témoi- 
gnages plus  ou  moins  suspects  et  de  présomptions 
plus  ou  moins  concluantes.  Des  démarches  indif- 
férentes, des  circonstances  fugitives  étaient  tra- 
vesties en  preuves  ;  et  après  avoir  fidèlement  ob- 
servé toutes  les  lois,  on  était  exposé  à  perdre  la 
sûreté  qu'elles  garantissent  i  ceux  qui  Tes  obser- 
vent et  les  respectent. 

<  11  en  est^utrement  des  mariages  clandestins. 
On  il  fàut  renonce  à  toute  législation  sur  les  ma- 
liageSf  ou  il  faut  proscrire  la  clandestinité  ;  car, 
(faprâ  la  définition  des  jurisconsultes,  les  maria- 
ges clandesfinj  sont  ceux  que  la  société  n'a  jamais 
connus,  qui  n'ont  été  célébrés  devant  aucun  offi- 
cier public,  et  qui  ont  constamment  été  ensevelis 
dans  le  mystère  et  dans  les  ténèbres.  Cette  espace 
de  mariage  clandestin  n'est  pas  la  seule  \  elle  est 
la  plus  criminelle.  On  place  encore  parmi  les  ma- 
riages clandestins  ceux  qui  n'ont  point  été  précé- 
dés des  publications  requises,  ou  qui  n'ont  point 
été  célébrés  devant  l'ofucier  civil  que  la  loi  indi- 
quait aux  époux,  ou  dans  lesquels  le  consenie- 
ment  des  père  et  mère,  des  aïeuls  et  aïeules  et  des 
tuteurs  n'est  point  intervenu.  Gomme  toutes  ces 
précautions  ont  été  prises  pour  prévenir  la  clan- 
destinité, il  y  a  lieu  au  reproche  de  clandestinité 
quand  on  a  négligé  ces  précautions. 

■  La  nuUitâ  des  mariages  clandestins  est  évi- 
■dente. 

c  Hais  un  mariage  peut  ôtre  nul  sans  être  clan- 


destin. Ainsi,  le  défaut  d'Sge,  le  défaut  de  liberté 
la  parenté  des  époux  au  degré  prohibé,  annulent 
le  mariage,  sans  lui  imprimer  d'ailleurs  aucun 
caractère  de  clandestinité. 

«  Les  mariages  contractés  &  l'extrémité  de  !a 
vie  étaient  encore  prohibés  par  la  déclaration 
de  1639,  dont  nous  parlions  tantdt.  Il  paraissait 
étrange  qu'une  personne  mourante  pût  concevoir 
l'idée  de  transformer  subitement  son  lit  de-mort 
en  lit  nuptial  et  pût  avoir  la  prétention  d'alln- 
mer  les  feux  brillants  de  l'bymen  à  côté  des  toN 
ches  funèbres,  dont  la  sombre  lueur  semblait  déjà 
réfléchir  sur  une  existenco  presque  éteîDte.UD 
appréhendait,  avec  quelque  rondement,  les  sn^ 
prises  et  les  machinations  ténébreuses  qui  pou- 
vaient être  pratiquées  en  pareille  occurrence,  pour 
arracher  à  la  faiblesse  ou  à  la  maladie  un  con- 
sentement auquel  la  volonté  n'aurait  aucune  part. 
On  appréhendait  encore  que  ceux  qui  aiment  les 
douceurs  du  mariage  sans  en  aimer  les  charges, 
ne  fussent  invités  à  vivre  dans  un  célibat  hon- 
teux par  l'espoir  d'efîacer  un  jour,  à  l'ombre 
d'un  simulacre  de  mariage,  les  torto  de  leur  vie 
entière. 

«  Il  faut  convenir  que  la  considération  de  ces 
dangers  avait  quelque  poids  :  mais  qu'était-ce 
qu'un  mariage  in  extremis  !  là  l'art  conjectural 
de  la  médecine  venait  ajouter  aux  doutes  et  aux 
incertitudes  de  la  jurisprudence.  A  chaque  in- 
stant un  mariage  légitime  pouvait  être  compromis, 
et  il  était  difficile  d'atteindre  un  mari^  înn- 
duleux.  Nous  trouvons  à  peine  dans  nos  immenses 
recueils  d'arrêts,  deux  ou  trois  jugements  inter- 
venus sur  cette  matière;  et  ces  jugements  ne  font 
qu'attester  les  embarras  qu'éprouvaient  les  tri- 
bunaux dans  l'application  de  la  loi. 

tt  Est-il  d'ailleurs  certain  que  cette  loi  fût 
bonne  et  convenable?  L'équité  comporte-t-e!lc 

3ue  l'on  condamne  au  désespoir  un  père  mourant, 
ont  le  cœur,  déchiré  par  le  remords,  voudrait, 
en. quittant  la  vie,  assurer  l'état  d'une  compagne 
qui  ne  l'a  jamais  abandonné,  ou  celui  d'une  pos- 
térité innocente  dont  it  prévoit  la  misère  et  le 
malheur?  Pourquoi  des  enfants  qui  ont  fixé  sa 
tendresse,  et  une  compE^ne  qui  a  mérité  sa  re- 
connaissance, ne  pourraient-ils  pas,  avant  de  re- 
cueillir ses  derniers  soupirs,  faire  un  appel  à  sa 
justice?  Pourquoi  le  forcerait-on  à  être  innexible, 
dans  un  moment  où  il  a  lui-même  besoin  de  fïiire 
un  appel  à  la  miséricorde?  En  contemplant  la 
déj;)lorable  situation  de  ce  père,  on  se  dit  que  la 
loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellement  étouffer 
la  nature. 

K  Les  différentes  nullités  d'un  mariage  ne  sont 
pas  toutes  soumises  aux  mêmes  règles;  dans 
l'école,  on  les  a  distinguées  en  nullités  absolues 
et  en  nullités  relatives.  Ou  a  attribué  aux  unes 
et  aux  autresdes  effets  différents.  Mais  l'embarras 
était  de  suivre  dans  la  pratique  une  distinction 
qu'il  était  si  facile  d'énoncer  dans  la  théorie.  De 
nouveaux  doutes  provoquaient  à  chaque  instant 
de  nouvelles  décisions  ;  les  difficultés  étaient  in- 
terminables. 

«  On  a  compris  que  le  langage  de  la  loi  ne  pou- 
vait être  celui  de  l'école.  En  conséquence,  dans 
le  projet  que  nous  présentons,  nous  avons  appli- 
qué àchaque  nullité  tes  règles  qui  lui  sont  propresi 

a  Une  des  premières  causes  qui  peuvent  raire 
annuler  le  mariage,  est  le  défaut  de  liberté. 

•  Il  a  été  arrêté  que  l'action  produite  par  le  dé- 
faut de  liberté  ne  peut  être  exercée  que  par  les 
deux  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  coo-- 
sentemrat  n'a  pas  été  libre.  Gela  dérive  de  la 
nature  même  des  choses. 
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«  Le  défaut  de  liberté  est  un  tait  dont  le  pre- 
mier juge  est  la  pei"sonne  qui  prétend  n'avoir  pas 
été  libre.  Des  tiers  peuvent  avoir  été  les  témoins 
des  procédés  extérieurs,  desquels  on  se  croit  au- 
torisé à  conclure  qu'il  y  a  eu  violence  ou  con- 
trainte; mais  ils  ne  peuvcot  jamais  apprécier 
l'impression  continue  ou  passafçère  qui  a  été  ou 
qui  n'a  pas  été  opérée  par  ces  procédés. 

«  11  est  rare  qu'un  mariage  soit  déterminé  par 
une  violence  réelle  et  à  force  ouverte.  Un  tel  at- 
tentat dégénérerait  en  rapt  ou  en  viol;  il  y  aurait 
plus  que  nullité,  it  y  aurait  crime.  Communé- 
ment, les  faits  de  crainte  .qui  opèrent  le  défaut 
de  liberté  sont  des  faits  graves,  sans  doute,  et  ca- 
pables d'ébranler  une  Sme  forle,  mais  plus  ca- 
chés, et  combinés  avec  plus  de  prudence  que  ne 
l'est  un  acte  caractérisé  de  violence.  C'est  consé- 
quemment  à  la  personne  qui  se  plaint  de  n'avoir 
pas  été  libre,  i  nous  dénoncer  sa  situation.  Ouel 
est  celui  qui  aurait  le  droit  de  soutenir  que  je  n'ai 
pas  été  libre,  quand,  malgré  les  apparences, 
l'assure  l'avoir  été?  Dans  une  affaire  aussi  per- 
sonnelle, mon  témoignage  ne  serait-il  pas  supé- 
rieur à  tout  autre  témoignage?  Le  sentiment  de 
ma  liberté  n'en  deviendrait-il  pas  la  preuve? 

«  Il  y  a  plus  :  une  volonté  d'abord  forcée  ne 
l'est  pas  toujours;  ce  que  l'on  a  fait  dans  le  prin- 
cipe, par  contrainte,  on  ne  peut  dans  la  suite  le 
ratifier  par  raison  et  par  choix.  Qui  serait  donc 
autorisé  à  se  plaindre,  quand  je  ne  me  plains 
pas?  Mon  silence  ne  repousse-t-il  pas  tous  ceux 
qui  voudraient  inconsidérément  parler  quand  je 
me  tais? 

«  11  est  incontestable  que  le  défaut  de  liberté 
peut  être  couvert  par  uu  simple  consentement 
tacite.  Cela  était  vrai,  m&me  pour  les  vœux  mo- 
nastiques. Après  un  certain  temps,  le  silence  fai- 
EBit  présumer  le  consentement,  et  l'on  refusait 
d'écouter  le  religieux  même  qui  réclamait  contre 
son  engagement.  Aucun  tiers  n'était  admis  dans 
aucun  temps  à  exercer  l'action  du  religieux^ui 
gardait  le  silence,  lorsqu'il  aurait  pu  le  ronipre 
îil  l'avait  voulu.  Or,  si  dans  l'hypothèse  du  vœu 
monastique,  où  il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt  du 
religieux,  on  eût  craint,  en  donnant  action  à  des 
tiers,  de  troubler  un  ei^agement  imparfait  dans 
son  origine,  mais  confirmé  dans  la  suite,  au  moins 
par  le  silence  de  la  partie  intéressée,  comment 
permettrait-on  à  des  tiers  de  venir  troubler  un 
mariage  exislant,  au  préjudice  des  enfants,  au 
préjudice  de  deux  familles,  au  préjudice  des 
époux  eux-mêmes  qui  ne  réclament  pas? 

«  Donc  rien  de  plus  sage  que  de  u  avoir  donné 
action  pour  le  défaut  de  liberté  qu'aux  deux 
époux,  ou  à  celui  des  deux  dont  le  consentement 
n  a  pas  été  libre. 

•  S'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  liberté,  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  consentement  véritable  quand  il  7  a  er- 
reur. 

>  L'erreur,  en  matière  de  manage,  ne  s  entend 
pas  d'une  simple  erreur  sur  les  qualités,  la  for- 
tune ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle  on 
s'unit,  mois  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la 
personne  même.  Mon  intention  déclarée  était 
d'épouser  une  telle  personne;  on  me  trompe,  ou 
je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  do  cir- 
constances, et  feu  épouse  uue  aulre  qui  lui  est 
substiluéc  à  mon  insu  et  conlrs  mon  gît  :  le 
mariage  est  nul. 

«  Mais,  dans  ce  cas,  l'action  ne  compète  qu'à 
moi,  parce  qu'elle  ne  peut  compéler  qu'a  l'époux 
qui  a  été  induit  en  erreur. 

«  Dans  l'hypothèse  de  l'erreur  et  dans  celle  dn 


défaut  de  liberté,  il  fallait  prescrire  de  sages  li- 
mites k  l'action  même  que  l'on  donne  aux  époux. 
On  l'a  fait  en  statuant  que  la  demande  en  nullité 
ne  sera  plus  recevable  toutes  les  fois  qu'il  con- 
stera  d'une  cohabitation  continuée  pendant  six 
mois  depuis  que  l'erreur  aura  été  reconnue,  ou 
que  la  hberté  aura  été  recouvrée. 

■  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
des  6ère  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil 
de  famille,  dans  le  cas  où  ce  consentement  était 
nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux 
dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui 
des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
tement. 

a  11  est  naturel  d'interdire  aux  collatéraux  une 
action  qui  ne  peut  compéter  qu'aux  parents  dont 
le  consentement  est  nécessaire.  Ceux-ci  vengent 
leur  propre  injure  en  exerçant  cette  action;  ils 
font  plus,  ils  remplissent  un  devoir.  La  loi  requé- 
rait leur  intervention  dans  le  mariage,  pour  1  uti- 
lité même  des  époux.  Ils  satisfont  au  vœu  de  la 
loi,  ils  répondent  A  sa  conflance,  en  cherchant  k 
réparer  par  la  voie  de  la  cassation  le  mal  qu'ils 
n'ont  pu  prévenir  par  les  voies  plus  douces  o'une 
tendre  surveillance.  Que  deviendrait  la  loi  qui 
exige  la  nécessité  du  consentement  des  parents, 
si  ceux-ci  ne  pouvaient  la  réclamer  quand  elle 
est  violée? 

■  «  Nous  avons  également  cru  juste  d'accorder  - 
aux  enfants  à  qui  le  consentement  des  parents 
était  nécessaire,  le  droit  de  faire  annuler  leur 
propre  mariage  par  la  considération  du  défaut  de 
ce  consentement.  En  général  il  est  permis  à  tous 
ceux  qui  ont  contracté  une  obligation  nulle  et 
vicieuse,  de  réclamer  contre  leur  engagement, 
et  surtout  lorsqu'ils  l'ont  contracté  pendant  leur 
minorité.  L'intérêt  des  parties  est  la  mesure  de 
leur  action;  et  si  on  reçoit  litvorahlement  les 
plaintes  d'un  minem'  qui  prétend  avoir  été  sur- 
pris dans  une  convention  peu  importante,  on 
doit,  avec  plus  de  justice,  lui  accoraer  la  même 
faveur  lorsqu'il  demande  à  être  restitué  contre 
l'aliénation  qu'il  a  faite  de  tous  ses  biens  et  de 
sa  personne. 

<  Hais  l'action  en  nnlUtè  provenant  du  défaut 
de  consentement  des  parents,  ne  peut  plus  être 
intentée,  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois 
que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou 
tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était 
nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  ne  leur  part  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage,  fille  ne  peut  être 
intentée  non  plus  par  l'epoux,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part 
depuis  qu'il  a  atteint  l'ige  compétent  pour  con- 
sentir lui-même  à  son  mariage.  La  sagesse  de 
ces  dispositions  est  évidente  par  elle-même. 

«  Les  nullités  qui  dérivent  du  défaut  d'&ge,  de 
l'existence  d'un  premier  lien  et  de  l'empêchement 
de  consanguinité,  sont  d'une  autre  nature  que 
les  nullités  précédentes.  Elles  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs  :  elles  ne  sont  pas 
uniquement  relatives  à  l'intérêt  privé  des  époux, 
elles  sont  liées  aux  priucipes  de  rhonnêteté  publi- 
que. Ainsi  l'action  •  est  ouverte,  non-seulement 
aux  époux,  mais  k  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
et  même  au  ministère  public  qui  est  le  gardien 
des  mœurs  et  le  vengeur  de  tous  les  dSordies 
qui  attaquent  la  société. 

•  Cependant  le  remède  deviendrait  souvent  pire 
que  le  mal,  si  la  faculté  que  l'on  donne  de  dé- 
noncer les  nullités  dont  nous  parlons,  demeurait 
illimitée  dans  ses  effets  comme  dans  sa  dorée. 
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a  Par  exemple,  le  défaut  d'&ge  est  réparable. 
II  serait  donc  absurde  qu'il  servît  de  prétexte 
pour  attaquer  un  mariage  lorsqu'il  s'est  déjà 
écoulé  UQ  délai  de  six  mois  après  que  les  époux 
auraient  atteint  l'â^c  compétent.  Mors  la  nullité 
n'existe  plus  :  l'effet  ne  doit  pas  survivre  à  sa 
cause.  On  donne  un  délai  de  six  mois,  parce  que 
toutes  les  fois  que  la  loi  donne  une  action^  elle 
doit  laisser  un  temps  utile  pour  l'exercer. 

«  U  serait  encore  peu  raisonnable  que  l'on  pût 
exciper  du  défaut  d'âge,  quand  une  grossesse 
survient  dans  le  ménage  avant  l'écbéance  des 
six  mois  donnés  pour  exercer  l'action  en  nullité, 
lia  loi  ne  doit  pas  aspirer  au  droit  d'être  plus  sage 
que  la  nature  :  la  fiction  doit  céder  à  ta  réalité. 

<  L'action  doit  être  refusée,  dans  l'bypotbése 
dont  il  s'agit,  aux  pères,  mères,  ascendants,  et  à 
la  famille,  s'ils  ont  consenti  au  mariage  avec  con- 
naissance de  cause.  U  ne  faut  pas  qn  ih  puissent 
fie  jouer  de  la  foi  du  mariage  après  s'être  joués 
des  lois. 

a  Dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer, 
l'action  en  nullité  compète  aux  collatéraux  cl  ù 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Mais,  comme  cette 
action  ne  peut  naître  qu'avec  l'intérêt  qui  en  est 
le  principe,  les  collatéraux  ou  lesenfants  nés  d'un 
autre  mariage  ne  sont  point  admis  à  l'exercer  du 
vivant  des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils 
ont  un  droit  échu  et  un  intérêt  actuel. 

0  En  thèse,  des  collatéraux  ou  des  héritiers  avi- 
des sont  écoutés  peu  favorablement.  Us  n'ont  en 
leur  faveur,  ni  le  préjugé  de  la  nature,  nî  l'auto- 
rité de  la  loi.  L'espéranca  d'accroître  leur  patri- 
moine ou  leur  fortune  est  le  senl  mobile  de  leur 
démarche;  cette  espérance  seule  les  anime.  Ils 
n'ont  aucune  magistrature  domesticpie  à  exercer 
sur  des  individus  qui  ne  sont  pas  conSés  à  leur 
sollicitude.  Us  ne  doivent  donc  pas  être  admis  à 
troubler  un  mariage  concordant  et  paisible.  Ils  ne 
doivent  et  ils  ne  peuvent  se  montrer  que  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  s  ils  sont  exclus  d'une  succession 
par  des  enfants  légitimes,  ou  s'ils  sont  fondés  à 
contester  l'état  de  ces  enfants,  et  à  prendre  leur 
part  dans  cette  succession.  Hors  de  là,  ils  n'ont 
point  d'action. 

a  II  ne  faudrait  pas  ranger  dans  la  classe  des 
collatéraux  ou  de  toutes  autres  personnes  qui  ne 

geuvent  attaquer  un  mariage  nul,  pendant  la  vie 
es  conjoints,  l'époux  qui  se  prévaut  d'un  premier 
engagement  contracté  en  sa  faveur,  et  toujours 
subsistant,  pour  faire  anéantir  un  second  engage- 
ment frauduleux.  Cet  époux  peut  incontestable- 
ment attaquer  le  second  mariage  du  vivant  même 
du  conjoint  qui  était  uni  à  lui  parun  premier  lion  ; 
car  c'est  précisément  l'^istence  de  ce  premier 
lien  qui  fait  la  nullité  do  second  ;  et  le  plus  grand 

Sroflt  de  la  demande  en  nullité  est,  dans  ce  cas, 
e  faire  disparaître  le  second  mariage  pour  main- 
tenir et  venger  le  premier. 

«  Dans  le  cencours  de  deux  mariages,  si  l'époux 
délaissé  peut  attaquer  le  second  comme  nul,  ceux 
qui  ont  contracté  ce  second  mariage  peuvent  éga- 
lement arguer  le  premier  de  nullité  :  ce  qui  est 
nul  ne  produit  aucun  effet.  Un  premier  mariiiM 
non  valablement  contracté  ne  peut  donc  légale- 
ment motiver  la  cassation  d'un  second  mariage 
valtiblej  conséquemment  la  question  élevée  sur 
la  validité  du  premier  mariage  suspend  nécessai- 
rement le  sort  du  second.  Cett.r  question  est  un 
préalable  qu'il  faut  vider  avant  tout. 

«  Nous  avons  dit  que  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, que  le  ministère  public  peut  s'élever 
d'office  contre  un  mariage  iniecté  de  quelqu'une 
des  ftuIUtés  que  nous  avons  énoncées  comme 


appartenant  au  droit  public,  l'objet  de  ce  magis- 
trat doit  être  de  faire  cesser  le  scandale  d'un  tel 
mariage,  et  de  faire  prononcer  la  séparation  des 
époux.  Mais  gardons-nous  de  donner  à  cette  cen- 
sure confiée  au  ministère  public  pour  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  la  société,  une  étendue  qui  la  ren- 
drait oppressive,  et  qui  la  ferait  dégénérer  en  in- 
quisition. Le  ministère  public  ne  doit  se  montrer 
que  quand  le  vice  du  mariage  est  notoire,  quand 
il  est  subsistant,  ou  quand  une  longue  possession 
n'a  pas  mis  les  épjux  à  l'abri  des  recherches  di- 
rectes du  magistrat.  U  y  a  souvent  plus  de  scan- 
dale dans  les  poursuites  indiscrètes  d'un  délit 
obscur,  ancien  ou  ignoré,  qu'il  n'y  en  a  dans  le 
délit  même. 

a  Les  publications  qui  précèdent  le  mariage  ont 
été  introduites  pour  qu'on  puisse  être  averti,  dans 
un  temps  convenable,  des  empêchements  qui 
pourraient  rendre  le  mariage  nul.  L'omission  de 
ces  publications  et  l'inobservation  des  délais  dans 
lesquels  elles  doivent  être  faites,  peuvent  opérer 
la  nullité  d'un  mariage  en  certains  cas  :  mais 
parce  que  les  lois  qui  ont  établi  ces  formalités 
n'ont  en  vue  que  certaines  personnes  et  certaines 
circonstances;  lorsque  ces  (circonstances  ne  sub- 
sistent plus;  lorsque  l'état  des  personnes  est 
changé,  et  que  leur  volonté  est  toujours  la  même, 
ce  qui  était  nul  dans  son  principe  se  ratifie  dans 
la  suite,  et  l'on  n'applique  point  au  mariage  cette 
maxime  qui  n'a  lieu  que  dans  les  testaments  : 
Quod  ab  tnitio  non  valet ^  tnctu  temporis  non  con- 
valescit. 

'  La  plus  grave  de  tontes  les  nullités  est  celle 
qui  dérive  de  ce  qu'un  mariage  n*apasété  célébré 
publiquement  et  en  présence  de  l'officier  civil 
compétent.  Cette  nullité  donne  action  aux  pères 
et  aux  mères,  aux  époux,  au  ministère  public,  el 
à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Elle  ne  peut  éire 
couverte  par  tapossession  ni  par  aucun  acte  expri-s 
ou  tacite  de  la  volonté  des  parties  ;  elle  est  indë- 
i\\ÉB  et  alpine.  11  n'y  a  pas  de  mariage,  mais 
commerce  illicite  entre  des  personnes  qui  n'ont 
point  formé  leur  engagement  en  présence  dei'of- 
îlcier  civil  compétent,  témoin  nécessaire  du  con- 
trat. Dans  notre  législation  actuelle,  le  défaut  de 
présence  de  l'orOcier  civil  compétent  a  les  mêmes 
effets  qu'avait  autrefois  le  d'jfaut  de  pn*sence  du 
propre  curé.  Le  mariage  était  radicalement  nul, 
il  n^offrait  qu'un  attentat  aux  droits  de  la  société, 
et  une  infraction  manifeste  des  lois  de  l'Etat. 

0  Aussi,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 
et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de 
l'état  civil.  On  admettait  les  mariages  présumés, 
avant  l'ordonnance  de  Blois.  Cet  abus  a  disparu: 
il  faut  un  titre  écrit,  attesté  par  des  témoins  et 
par  l'officier  public  que  la  loi  désigne.  La  preuve 
testimoniale  et  les  autres  manières  de  preuves  ne 
sont  reçues  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
sur  les  actes  de  Vétat  civtV,  et  aux  conditions  pre^ 
crites  par  cette  loi.  Aucune  possession  ne  saurait 
dispenser  de  représenter  le  titre  ;  car  la  posses- 
sion seule  ne  désigne  pas  plus  un  commerce  cri- 
minel qu'un  mariage  légitime.  Si  la  possession 
sans  titre  ne  garantit  aucun  droit,  le  titre  avec  la 
possession  devient  inattaquable. 

B  Des  époux  dont  le  titre  aurait  été  falsifié,  ou 
qui  auraient  rencontré  un  officier  public  assa 
négligent  pour  ne  pas  s'acquitter  des  devoirs  de 
sa  place,  auraient  action  pour  faire  punir  le 
crime  et  réparer  le  préjudice.  Si  l'officier  public 
était  décédé,  ils  auraient  l'action  en  dommage 
contre  ses  héritiers. 

«  La  preuve  acquise  de  la  célébration  d'un  ma- 
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ria^e,  soit  par  la  voie  extraordinaire,  soit  par  la 
voie  civile,  garantit  aux  époux  et  aux  enfants 
tous  les  enets  du  mariage  a  compter  du  jour  de 
sa  célébration  ;  car  la  preuve  d'un  titre  n  est  pas 
un  titre  nouveau,  elle  n'est  que  la  déclaration 
d'UQ  titre  préexistant,  dout  les  effets  doivent 
renionter  à  l'époque  déterminée  par  sa  date.  Mais 
uousne  saurions  trop  le  dire  :  pour  constater  un 
mariage,  il  faut  un  titre  ou  l'équivalent. 

(t  Au  reste,  n'exagérons  rien  et  distinguons  les 
temps.  Autre  chose  est  de  juger  des  preuves  d'un 
mariage  pendant  la  vie  des  époux,  auti%  chose 
est  d'en  juger  après  leur  mort  et  relativeoieat  à 
l'intérêt  des  enrauts.  Pendant  la  vie  des  époux, 
la  représentation  du  titre  est  nécessaire.  Des  con- 
joints ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le  lieu 
où  ils  ont  contracté  l'acte  le  }]Ius  important  de 
leur  vie,  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
cet  acte;  mais,  après  leur  mort,  tout  change. 
Des  enfants,  souvent  délaissés  dès  leur  premier 
âge  par  les  auteurs  de  Leurs  jours,  ou  transportés 
dans  des  contrées  éloignées,  ne  connaissent  et 
ne  peuvent  connaître  ce  qui  s'est  passé  avant 
leur  naissance.  S'ils  n'ont  point  reçu  de  docu- 
ments, si  les  papiers  domestiçiucs  manquent, 
quelle  sera  leur  ressource?  La  Jurisprudence  ne 
les  condamne  point  au  désespoir.  Ils  sont  admis 
à  prouver  que  les  auteurs  de  leurs  jours  vivaient 
comme  époux,  et  qu'ils  avaient  la  possession  de 
leur  état.  U  suffit  même  pour  les  enfants  que 
cette  possession  de  leurs  père  et  mère  soit  énoni:éc 
dans  leur  acte  de  naissance  :  cet  acte  est  leur 
titre.  C'est  dans  le  moment  de  cet  acte  que  la 
patrie  les  a  marqués  du  sceau  de  ses  promesses  ; 
c'est  sous  la  foi  de  cet  acte  qu'ils  oui  toujours 
existé  dans  le  monde-,  c'est  avec  cet  acte  qu'ils 
peuvent  se  produire  et  se  faire  reconnaltrej  c'est 
cet  acte_  qui  constate  leur  nom,  leur  origine, 
leur  famille;  c'est  cet  acte  qui  leur  donne  une 
cité  et  qui  les  met  sous  la  protection  des  lois  de 
leur  pays.  Qu'ont-ils  hesoin  de  remonter  à  des 
époques  qui  leur  sont  étrangères?  Pouvaient-ils 
pourvoira  leur  intérêt,  quand  ilsn'existaient  point 
encore?  Leur  destinée  n'esl-elle  pas  irrévocable- 
ment Qxée  par  l'acte  inscrit  dans  des  registres 

a ne  la  loi  elle-même  a  établis  pour  constater  l'état 
es  citoyens,  et  pour  devenir  pour  ainsi  dire, 
dans  l'ordre  civil,  le  livre  des  destinées? 

«  Quoique  régulièrement  le  seul  mariage  légi- 
time et  véritable  puisse  faire  de  véritables  époux 
et  produire  des  enfants  légitimes,  cependant,  par 
un  effet  de  la  faveurdea  enfants,  et  parla  considé- 
ration de  la  bonne  foi  des  époux,  il  a  été  reçu,  par 
équité,  une  s'il  y  avait  quelque  empêchement  caché 
qui  rendit  ensuite  le  mariage  nul,  les  époux,  s'ils 
avaient  ignoré  cet  empêchement,  et  les  enfants 
nés  de  leur  union,  conserveraient  toujours  le  nom 
et  les  prérot;ative3  d'époux  et  d'enfants  légitimes, 
parce  que  les  uns  se  sont  unis,  et  les  autres  sont 
nés  sous  le  voile,  sous  t'ombre,  sous  l'apparence 
du  mariage. 

«  De  là  cette  maxime  commune,  que  le  mariajge 
putatif,  pour  nous  servir  de  l'expression  des  juris- 
consultes, c'est-à-dire  celui  que  les  conjoints  ont 
cru  légitime,  a  le  même  effet,  pour  assurer  l'état 
des  époux  et  des  enfants,  qu  un  mariage  vérita- 
blement légitime  :  maxime  originairement  intro- 
duite par  le  droit  canonique,  depuis  longtemps 
adoptée  dans  nos  mœurs,  et  aujourd'hui  consacrée 
par  le  projet  de  loi. 

t  Quand  un  seul  des  conjoints  est  dans  la  bonne 
foi,  ce  conjoint  seul  peut  réclamer  les  effets  ci- 
vils du  mariage.  Quelques  anciens  jurisconsultes 
avairat  pense  que,  dans  ce  cas,  les  entants  de- 
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valent  être  légitimes  par  rapport  à  l'un  des  con- 
joints, et  illégitimes  par  rapport  à  l'autre  ;  mais 
on  a  rejeté  leur  opinion,  sur  le  fondement  que 
l'état  des  hommes  est  indivisible,  et  que,  dans  le 
concours,  il  fallait  se  décider  entièrement  pour 
la  légitimité. 

0  Le  mariage  soumet  à  de  grandes  obligations 
ceux  qui  le  contractent. 

«  Parmi  ces  obligations,  la  première  est  celle 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  ceux  auxquels  on 
a  donné  le  jour. 

«  Les  aliments  et  Pentretien  ont  pour  objet  la 
conservation  elle  bien-être  de  la  personne.  L^édu- 
cation  se  rapporte  à  son  avantage  moral. 

•  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  père  était 
obligé  de  doter  sa  fille  pour  lui  procurer  un  éta- 
blissement. Cette  obligation  n'existait  pas  pour  le 
père  dans  les  pays  de  coutume. 

a  II  fallait  se  décider  entre  ces  deux  jurispru- 
dences absolument  opposées  l'une  à  l'autre.  On  a 
donné  la  préférence  à  la  jurisprudence  coutu- 
miùre,  comme  moins  susceptible  d'inconvénients 
et  d'anus. 

1  L'action  qu'une  flUe  avait,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  pour  obliger  son  père  à  la  doter, 
avait  peu  de  uanger,  parce  gue,  dans  ces  pays,  la 
puissance  paternelle  était  si  grande,  qu'elle  avait 
tous  les  moyens  possibles  dose  maintenir  contre 
l'inquiétude  et  la  licence  des  enfants. 

«  Aujourd'hui  cette  puissance  n'est  plus  ce 
qu'elle  était.  11  ne  faut  pas  l'avilir  après  l'avoir 
affaiblie.  Il  ne  faut  pas  conserver  aux  enfants  les 
moyens  d^attaque,  quand  on  a  dépouillé  le  père 
de  ses  moyens  de  défense. 

K  Dans  les  pays  contumîers,  où  h  puissance 
paternelle  était  plus  tempérée,  on  n'avait  en 
garde  de  laisser  aux  enfants  le  droit  d'inquiéter 
leurs  pères.  Il  n'y  avait  donc  point  à  balancer 
entre  la  jurisprudence  des  pays  contumîers  et 
celle  des  pays  de  droit  écrit.  Gomme  il  faut  que 
tout  soit  en  harmonie,  il  eût  été  absurde  d'aug- 
menter les  droits  des  enfants  quand  on  diminuait 
ceux  des  pères.  L'équilibre  eût  été  rompu,  les 
familles  eussent  été  déchirées  par  des  trouoles 
journaliers.  L'audace  des  enfants  se  fût  accrue, 
et  il  n'aurait  plus  existé  de  gouvernement  do- 
mestique. 

«  En  laissant  subsister  la  jurisprudence  des 

Says  de  coutume,  on  ne  fait  aucune  révolution 
ans  ces  pays.  On  en  eût  iait  une  funeste,  si  on 
y  eût  introduit  un  droit  nouveau. 

•  A  la  vérité,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
opère  un  changement  par  rapport  au  droit  des 
filles  puisqu'on  y  affaiblit  ce  droit  «n  y  introdui- 
sant la  jurisprudence  des  pays  de  coutume.  Mais 
ce  changement,  contraire  aux  droits  des  enfants, 
est  suffisamment  compensé  ft  leur  profit  par  les 
changements qu*a éprouvés  la  pulssanccd^ pères. 

«  Ce  n*est  pas  dans  un  temps  où  tant  d'événe- 
ments ont  relâché  tous  les  liens,  qu'il  faut  achever 
de  les  briser  tous.  On  va  au  mal  par  une  pente 
rapide,  et  on  ne  remonte  au  bien  qu'avec  effort. 
S'il  est  des  objets  dans  lesquels  les  lois  doivent 
suivre  les  mœurs,  il  en  est  d'autres  où  les  mœurs 
doivent  être  corrigées  par  les  lois. 

<  Nous  avons  donc  cru,  après  avoir  pesé  les 
inconvénients  et  les  avantages  des  diverses  juris- 
prudenœs  qui  régissaient  la  France,  que  les  en- 
fants ne  devaient  point  avoir  action  contre  leurs 
père  et  mère  pour  un  établissement  par  un  ma- 
riage ou  autrement. 

a  Si  les  père  et  mère  sout  obligés  de  nourrir 
leurs  enfants,  les  enfants  sont  obligés  à  leur  tour 
de  nourrir  leurs  père  et  mâre. 
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•  L'engagement  est  réciproque,  et,  de  part  et 
d'autre,  il  est  fondé  sur  la  nature. 

•  Les  gendres  et  les  belles-filles  sont  soumis  à 
la  même  obligation  envers  leurs  beau-pére  et 
belle-mère.  Cette  obligatjoa  cesse:  1*  dans  le  cas 
où  la  belle-mère  a  contracté  un  second  mariage  ; 
2»  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'arll- 
nité,  et  les  enfants  de  son  union  avec  l'autre 
époux,  sont  décédés. 

«  Les  beaux-pères  et  les  belles-mères  sont  tenus 
de  leur  cdtè,  quand  les  circonstances  l'exigent,  de  ' 
fournir  des  aliments  à  leur  gendre  et  &  leur  belle- 
flUe. 

«  La  parenté  d'alliance  imite  la  parenté  du 
sang. 

0  Les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est 
nécessaire.  Mais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de 
nécessaire  :  l'absolu  et  le  relatif.  L'absolu  est 
réglé  par  les  besoins  indispensables  de  la  vie;  le 
relatif,  par  l'état  et  les  circonstances.  Le  néces- 
saire relatif  n'est  donc  pas  égal  pour  tous  les 
bommes  ;  l'absolu  même  ne  l'est  pas.  La  vieillesse 
a  plus  de  besoins  que  l'enfance  :  le  mariage  que 
le  célibat;  la  faiblesse  que  la  force;  la  maladie 
que  la  sanlé. 

<  Les  bornes  du  nécessaire  absolu  sont  fort 
étroites.  Un  peu  de  justice  et  de  bonne  foi  sufil- 
sent  pour  les  connaître.  A  l'égard  du  nécessaire 
relatif,  il  est  à  l'arbitrage  de  l'opinion  et  de 
l'équité. 

«  Le  devoir  de  fournir  des  aliments  cesse  quand 
celui  il  qui  on  les  doit  recouvre  une  fortune  suf- 
fisante, ou  quand  celui  qui  en  est  débiteur  tombe 
dans  une  indigence  qui  ne  lui  permet  pas  ou  qui 
lui  permet  à  peine  de  se  nourrir  lui-même.  Un 
père  et  une  mère  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, refuser  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
enfants,  en  offrant  de  les  recevoir  dans  leur 
maison.  C'est  au  juge  à  déterminer  les  cas  où 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  est  suscep- 
tible de  cette  modification  et  de  ce  tempérament. 
Ces  sortes  de  questions  sont  plutôt  des  questions 
de  fait  que  des  questions  de  droit. 

«  Après  nous  être  occupés  des  obligations  qui 
naissent  du  mariage  entre  les  pères  et  tes  enfants, 
nous  BTons  fixé  notre  attention  sur  les  droits  et 
les  devoirs  respectifs  des  époux. 

•  Ils  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours 
et  assistance. 

«  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  et  la 
femme  obéissance  a  son  mari. 

«  Voilà  toute  la  morale  des  époux. 

«  On  a  longtemps  disputé  sur  la  préférence  ou 
régalité  des  deux  sexes.  Rien  de  plus  vain  que 
'  ces  disputes. 

«  On  a  très-bien  observé  que  Tbomme  et  la 
femme  ont  partout  des  rapports,  et  partout  des 
différences.  Ce  qu'ils  ont  de  commun,  est  de  l'es- 
pèce; ce  qu'Usent  de  différent,  est  du  sexe.  Ils 
seraient  moins  disposés  à  se  rapprocher  s'ils 
étaient  plus  semblables.  La  nature  ne  lésa  faits 
si  différents  que  pour  les  unir. 

«  Cette  différence  qui  existe  dans  leur  être  en 
suppose  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  devoirs 
respectifs.  Sans  doute,  dans  le  mariage,  les  deux 
époux  concourent  à  un  objet  commun,  mais  ils 
ne  sauraient  y  concourir  de  la  même  manière. 
Ds  sont  égaux  en  certaines  choses,  et  Us  ne  sont 
pas  comparables  dans  d'autres. 

<  La  force  et  l'audace  sont  du  cAté  de  l'homme, 
la  timidité  et  la  pudeur  du  côté  de  la  femme. 

«  L'homme  et  la  femme  ne  peuvent  partager 
les  mêmes  travaux,  supporter  les  mêmes  ratigues, 
ni  se  livrer  aux  mêmes  occopatlons.  Ce  ne  sont 


Ïioint  les  lois,  c'est  la  nature  même  qui  a  fait  le 
ot  de  chacun  des  deux  sexes.  La  femme  a  besoin 
de  protection ,  parce  qu'elle  est  plus  faible  ; 
l'homme  est  plus  libre,  parce  quil  est  plus  fort. 

<  La  prééminence  de  l'homme  est  indiquée  par 
la  constitution  même  de  son  être,  qui  ne  l'assn- 
jettit  pas  h  autant  de  besoins,  et  qui  lui  garantit 
plus  d'indépendance  pour  l'usage  de  son  temps  et 
pour  l'exercice  de  ses  facultés.  Cette  prééminence 
est  la  source  du  pouvoir  de  protection  que  le 
projet  de  loi  reconnaît  dans  le  mari. 

«  L'obéissance  de  la  femme  est  un  hommage 
réndu  au  pouvoir  qui  la  protège,  et  elle  est  une 
suite  nécessaire  de  la  société  coujuœilei  qui  ne 

Sourrait  subsister  si  l'un  des  époux  n'était  suboN 
onné  à  l'autre. 

«  Le  mari  et  la  femme  doivent  incontestable- 
ment être  fidèles  à  la  foi  promise  ;  mais  l'infldéhlé 
de  la  femme  suppose  plus  de  corruption,  et  a  des 
eifets  plus  dangereux  que  l'infidélité  "du  mari  : 
aussi  rhomme  a  toujours  été  jugé  moins  sévère- 
ment que  la  femme.  Toutes  les  nations,  éclaiièes 
en  ce  point  par  l'expérience  et  par  une  sorte 
d'instinct,  se  sont  accordées  à  croire  que  le  sexe 
le  plus  aimable  doit  encore,  pour  le  bonheur  de 
l'humanité,  être  le  plus  vertueux. 

•  Les  femmes  connaîtraient  pea  leur  véritable 
intérêt,  si  elles  pouvaient  ne  voir  dans  la  sévérité 
apparente  dont  on  use  h  leur  égard,  qu'une  ri- 
gueur tyrannique  plutôt  qu'une  distinction  hono- 
rable et  utile.  Destinées  par  la  nature  aux  plaisira 
d'un  seul  et  à  l'agrément  de  tous,  elles  ont  reçu 
du  ciel  cette  sensibilité  douce  qui  anime  labeauté 
et  qui  est  sitôt  émoussée  par  les  plus  légers  éga- 
rements du  cœur;  ce  tact  fin  et  délicat  qui  rem- 
plit ches  elles  l'office  d'un  sixième  sens,  et  qai 
ne  se  conserve  ou  ne  se  perfectionne  que  par 
l'exercice  de  toutes  les  vertus;  enfin,  cotte  mo- 
destie touchante  qui  triomphe  de  tous  les  dangers, 
et  qu'elles  ne  peuvent  perdre  sans  devenir  plus 
vicieuses  que  nous.  Ce  n'est  donc  pointdans  noire 
injustice,  mais  dans  leur  vocation  naturelle,  que 
les  femmes  doivent  chercher  le  principe  des  de- 
voirs plus  austères  qui'  leur  sont  imposés  pour 
leur  plus  grand  avantage  et  au  profit  de  lasociété. 

«  lies  devoirs  respectira  de  protection  et  d'obéis- 
sance que  le  mariage  établit  entre  les  époux,  il 
suit  que  la  femme  ne  peut  avoir  d'autre  domidle 
que  celui  de  son  mari,  qu'elle  doit  le  suivre  par- 
tout où  il  lui  plaît  de  résider,  et  que  le  man  est 
obligé  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état. 

«  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Il  n'y  a  d'exception  a 
cette  règle  que  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
criminellement  ou  pour  fait  de  police.  Alors 
l'autorité  du  mari  disparaît  devant  celle  de  J« 
loi,  et  la  nécessité  de  la  défense  naturelle  dispense 
la  femme  de  toute  formalité. 

«  Le  môme  principe  qui  empêche  la  femme  de 
pouvoir  exercer  des  actions  en  justice  sans  1  au- 
torisation de  son  mari,  l'empèclie,  à  plus  forte 
raison,  d'aliéner,  hypothéquer,  acquènr  h  titrs 
gratuit  ou  onéreux,  sans  cette  autorisation. 

n  Cependant,  comme  il  n'y  a  aucun  pouvoir 
particulier  qui  ne  soit  soumis  à  la  puissance  pa- 
Uique,  le  magistrat  peulintervenir  pour  répnm« 
les  renis  injustes  dn  mari,  et  pour  rétablir  tontes 
choses  dans  l'état  légitime.  ,  . 

>  La  fiiveur  du  commerce  a  fait  regarder  ^ 
femme,  marchande  publique,  comme  indépen- 
dante du  pouvoir  marital,  dans  tout  ce  qui  Mii- 
cerne  les  opirstions  commerciales  quelle  au- 
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Sbas  ce  rappdrt,  le  mari  peut  devenir  la  caution 
de  sa  remme.  mais  il  cesse  d'être  son  maître. 

c  Les  droits  du  mari  ne  sont  suspendus,  dans 
tout  le  reste,  que  par  son  interdiction,  son  ab- 
sence, ou  toute  cause  qui  peut  le  mettre  dans 
l'impossibilitô  actuelle  de  les  exercer;  et  dans  ces 
hypothèses,  Tautorltô  du  mari  est  remplacée  par 
celle  du  juge. 

a  L'autorité  du  juge  intervient  encore,  si  le 
mari  est  mineur.  Gomment  celui-ci  pourrait-il 
autoriser  les  autres,  quand  il  a  iui-m6me  besoin 
d'autorisation  ? 

«  La  nullité  des  actes  faits  par  la  femme  fon- 
dée sur  le  défaut  d'autorisation  de  ces  actes,  ne 
peut  être  opposée  que  par  la  femme  eUe*mëme, 
par  son  mari,  ou  par  leurs  héritiers. 

•  Au  reste,  la  femme  peut  faire  des  dispositions 
testamentaires  sans  y  être  autorisée,  parce  que 
ces  sortes  de  dispositions,  qui  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'après  la-  mort,  c'est^-dire  qu'après 
que  l'union  conjugale  est  dissoute,  ne  peuvent 
blesser  les  lois  de  cette  union. 

c  Mous  en  avons  assez  dit,  dans  le  projet  de  loi, 
pour  faire  sentir  l'importance  et  la  dignité  du  ma- 
riage,'pour  le  présenter  comme  le  contrat  le  plus 
sacré,  le  plus  inviolable,  et  comme  la  plus  sainte 
des  institutions.  Ce  contrat,  cette  société,  finit  par 
la  mort  de  Tun  des  conjoints,  et  par  Je  divorce  lé- 
galement prononcé  :  elle  finit  encore,  relativement 
aux  effets  civils,  par  une  condamnation  prononcée 
contre  l'un  des  époux  et  emportant  mort  civile. 

*  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la  dis- 
solution pour  cause  de  mort.  La  dissolution  de  la 
société  conjugale,  dans  ce  cas.  est  o|)érée  par  un 
événement  qui  dissout  toutes  1^  sociétés.  La  dis- 
solution pour  cause  de  divorce  sera  l'objet  d'un 
projet  de  loi  particulier. 

«  Quant  à  la  mort  civile,  on  Vous  a  déjà  déve- 
loppé tout  ce  qu'elle  opérait  relativement  au 
mariage,  dans  le  projet  de  loi  concernant  la  jouis- 
sance et  la  privatum  des  effels  civils. 

«  Après  un  premier  mariage  dissous,  on  peut 
en  contracter  un  second.  Cette  liberté  compète 
au  mari  qui  a  perdu  sa  femme,  comme  à  la  femme 
qui  a  perdu  son  mari.  Mais  les  bonnes  mœurs  et 
I  bonnètetô  publique  ne  permettent  pas  que  la 
femme  puisse  convoler  a  de  secondes  noces 
avant  que  Ton  se  soit  assuré,  par  un  délai  suffi- 
saut,  que  le  premier  muriaf^  demeure  sans  au- 
cune suite  pour  elle,  et  que  sa  situation  ne  saurait 
plus  fféner  les  actes  de  sa  vol(Hité.  Ce  délai  était 
antrerois  d'un  an  :  on  l'appelait  Van  de  deuil. 
Nous  avons  cru  que  six  mois  suffisaient  pour 
nous  rassurer  contre  toute  présomption  capable 
d'alarmer  la  décence  et  l'honnêteté. 

I  Actuellement  ma  tâche  est  remplie.  C'est  à 
vous,  citoyens  législateurs,  en  confirmant  par  vos 
suffrages  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente  au 
nom  du  Gouvernement,  sur  fe  mariage,  à  conso- 
lider les  vrais  fondements  de  l'ordre  social,  et  à 
ouvrir  les  principales  sources  de  la  félicité  pu- 
blique. Quelques  auteurs  du  siècle  ont  demandé 
que  Ton  encourageât  les  mariages  :  ils  n*ont 
besoin  que  d'être  r^iés. 

I  Partout  où  il  se  trouve  une  place  oà  deux 
personnes  peuvent  vivre  commodément,  il  se  forme 
un  mariage.  Le  législateur  n'a  rien  à  faire  ft  cet 

rd;  la  nature  a  tout  fiait.  Toujours  aimable, 
verse  d'une  main  libérale  tous  ses  trésors  sur 
I*acte  le  ]>lns  important  de  la  vie  humaine  ;  elle 
nous  invite,  par  l'attrait  du  plaisir,  h  l'exercice 
du  plus  beau  privilège  qu'elle  ait  pu  donner  à 
l'homme,  celui  de  se  reproduire,  et  elle  nous 
prépare  des  délices  de  Beutiment  mille  fois  plus 


douces  que  ce  plaisir  même.  Il  y  aura  toujours 
assez  de  mariaf^cs  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique; l'essentiel  est  qu'if  y  ait  assez  de  mœurs 
pour  la  prospérité  des  mariages.  C'est  à  quoi  le 
législateur  doit  pourvoir  par  la  sagesse  de  ses 
rf>glement8  :  les  bonnes  lois  fondent  la  véritable 

Euissance  àea  Etats,  et  elles  sont  le  plus  ricbe 
éritage  des  natious.  ■ 

DIVOHCE. 
Exposé  des  motifs. 
Le  citoyen  Trellhard.  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens;Émmeri/  et  Dumas,  pour 

Îrésrater  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
8  ventôse,  le  titre  VI  du  projet  de  Code  civil,  et 
pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du 
30  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé 
des  motifs  de  ce  litre. 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
(  Citoyens  législateurs, 

a  Le  Gouvernement  n'a  pas  dù  se  dissimuler 
les  difficultés  d'une  loi  sur  le  divorce  :  l'intérêt, 
les  passions,  les  préjugés,  les  habitudes,  des  mo- 
tifs encore  d'un  autre  ordre,  toujours  respectables 
par  la  source  même  dont  ils  émanent,  présentent, 
s'il  est  permis  de  ledire,à  chaque  pas,  des  oune- 
mis  à  combattre  :  tous  ces  obstacles,  le  Gouver- 
nement les  a  prévus,  et  il  a  dû  se  lutter  de  les 
vaincre,  parce  que  son  ouvrage  ne  doit  être  offert 
ni  à  l'esprit  de  parti,  ni  à  des  passions  exaltées, 
mais  à  la  sagesse  d'un  corps  politique  placé  au- 
dessus  du  tourbillon  des  intrigues,  oui.  sait  em- 
brasser d'un  coup  d'œil  l'ensemble  d  ime  institu- 
tion, et  consacrer  de  grands  résultats  quand  ils 
offrent  beaucoup  plus  d'avantages  que  d'incouT 
vénients. 

«  C'est  dans  cette  conviction  que  je  présenterai 
les  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  divorce  ;  et, 
sans  en  discuter  chaque  article  en  particulier,  je 
m'attacherai  aux  grandes  bases.  Leur  sagesse 
une  fois  prouvée,  tout  le  reste  en  deviendra  la 
conséquence  nécessaire. 

«  Faut-il  admettre  le  divorce?  Pour  quelles 
causes?  Dans  quelles  formes?  Quels  seront  ses 
effets? 

a  Faut-il  admettre  le  divorce  ? 

«  Vous  n'attendez  pas  que,  cherchant  h  résou- 
dre cette  grande  question  par  les  autorités,  |e 
fasse  ici  l'énumératioa  des  peuples  qui  ont  admis 
ou  rejeté  le  divorce  ;  que  je  recherche  pénible- 
ment s'il  a  été  pratiqué  en  France  dans  les  pre- 
miers ftges  de  la  monarchie,  et  à  quelle  époque 
l'usage  en  a  été  interdit  :  je  ne  dirais  rien  qui  rat 
nouveau  pour  vous^  et  tout  le  monde  doit  sentir 
qu'une  question  de  cette  nature  ne  peut  pas  se 
résoudre  par  des  exemples. 

K  L'autorisation  du  divorce  seràit  inutile,  dé- 

È lacée,  dangereuse  chez  un  peuple  naissant,  dont 
is  mœurs  pures,  les  goûts  simples  assureraient 
la  stabilité  des  mariages,  parce  qu'ils  garantiraient 
le  bonheur  des  époux. 

■  Elle  serait  utile,  nécessaire,  si  Tactivité  des 
passions  et  le  dérèglement  des  mœurs  pouvaient 
entraîner  la  violation  do  la  foi  promise,  et  les 
désordres  incalculables  qni  en  sont  la  suite. 

«  Bile  serait  inconséquente  chez  un  peuple  qui 
n'admettrait  qu'un  seul  culte,  B*il  pensait  que  ce 
culte  établit  d'une  manière  absolue  l'indissolubi- 
lité du  mariage. 

•  Ainsi,  la  question  doit  recevoir  une  solution 
différente,  suivant  le  génie  et  les  mœnrs  des 
peuples,  l  esprit  des  siècles,  et  l'influence  des 
idérâ  religieuses  sur  l'ordre  politique. 
«  C'est  pour  nous,  dans  ta  positioa  où  noiw 
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sommes,  que  la  question  8*agite  :  pour  un  peuple 
dont  ie  pacte  social  garantit  à  cnaque  individu 
la  liberté  du  culte  qtfil  professe,  et  dont  le  Code 
civil  ne  peut  par  conséquent  rèeevoir  linfluence 
d'une  croyance  particulière. 

«  Déjà  vous  voyez  que  la  question  doit  être  en- 
visagée sous  un  point  rte  vue  purement  politique. 
Les  croyances  religieuses  peuvent  différer  sur 
beaucoup  de  points;  il  sumt  pour  le  législateur 
qu'elles  s'accordent  sur  un  article  fondamental, 
sur  l'obéissance  duc  à  l'autorité  légitime  ;  du 
reste  personne  n'a  le  droit  de  s'interposer  entre 
la  conscience  d'un  autre  et  la  divinité,  et  le  plus 
sage  est  celui  qui  respecte  le  çlus  tous  les  cultes. 

«  La  question  du  divorce  doit  donc  être  discu- 
tée, abstraction  faite  de  toute  idée  religieuse  ;  et 
elle  doit  cependant  être  décidée  de  manière  à  ne 

f[ôner  aucune  conscience,  à  n'enchaîner  aucune 
ibertô  :  il  serait  injuste  de  forcer  le  citoyen  dont 
la  croyance  repousse  le  divorce,  à  user  de  ce  re- 
mède; il  ne  le  serait  pas  moins  d'en  refuser 
l'usage  quand  il  serai  t  compatible  avec  la  croyance 
de  l'époux  qui  le  sollicite. 

«  Noua  n'avons  donc  qu'une  question  à  exami- 
ner :  dans  l'état  actuel  du  peuple  français,  le  di- 
vorce doit-il  être  permis? 

(  Nous  ne  connaissons  pas  d'acte  plus  solennel 
que  celui  du  mariage.  C'est  par  le  mariage  que 
les  familles  se  forment  et  que  la  société  se  per- 
pétue :  voilà  une  première  vérité  sur  laquelle  je 
pense  que  tout  le  monde  est  d'accord,  de  quelque 
opinion  qu'on  puisse  étro  d'ailleurs  sur  la  ques- 
tion du  invorce. 

«  C'est  encore  un  point  également  incontestable, 
que  de  tous  les  contrats  il  n'en  est  pas  nn  seul 
dans  lequel  on  doive  plus  désirer  rintenlion  et  le 
vœu  de  la  perpétuité  de  la  part  de  ceux  qui  con- 
tractent. 

«  11  n'est  pas,  et  il  ne  doit  pas  être  moins  uni- 
versellement reconnu,  que  la  liberté  des  esprits, 
la  perversité  du  cœur,  la  violence  des  passions, 
la  corruption  des  mœurs,  ont  trop  souvent  pro- 
duit dans  l'intérieur  des  familles  des  excès  tels, 
que  l'on  s'est  vu  forcé  de  permettre  de  fait  la 
ruDture  d'unions  qu'on  regardait  cependant  comme 
inaissolubles  de  droit  ;  les  monuments  de  la  jn- 
rispnidence,  qui  sont  aussi  le  dép4t  des  faiblesses 
humaines,  n'attestent  que  trop  cette  triste  vérité. 

■  Telle  est  uotre  position  :ie  demande  actuelle- 
ment si  l'on  peut  raisonnablement  espérer,  rar 
quelque  institution  que  ce  puisse  être,  remédier 
81  emcacement  et  si  promptement  au  désordre,  ' 
que  Ton  n'ait  plus  besoin  au  remède;  si  l'on  peut 
trouver  le  moyen  d'assortir  si  parfaitement  les 
unions  conjn^les,  d'inspirer  si  fortement  aux 
époux'  le  sentiment  et  l'amour  de  leurs  devoirs 
respectifs,  qu'on  doive  se  flatter 'qu'ils  ne  s'en 
écarteront  plus  dans  la  suite,  et  qu'ils  ne  noua 
rendront  plus  les  témoins  de  ces  scènes  atroces, 
de  ces  scandales  révoltants  qui  durent  forcer  si 
impérieusement  la  séparation  de  deux  époux.  ■ 
Ah  1  sans  doute,  si  l'on  peut,  par  quelque  loi  sa- 
lutaire, épurer  tout  à  coup  l'espèce  humaine,  on 
ne  saurait  trop  se  hftter  de  donner  ce  bienfait  au 
monde.  Mais  s'il  nous  est  défendu  de  concevoir 
de  semblables  espérances,  si  elles  ne  peuvent 
naître,  même  dans  l'esprit  de  ceux  qui  jugent 
l'humanité  avec  la  prévention  la  plus  indulgente, 
il  ne  nous  reste  plus  que  le  choix  du  remède  à 
appliquer  au  mai  que  nous  ne  saurions  extirper. 

■  Voilà  la  question  réduite  à  son  vrai  point  : 
bnt-il  préférer  au  divorce  l'usage  ancien  de  la 
séparation  de  corps?  Faut-il  préreror  à  l'usasede 
la  séparation  celui  da  divorce?  NecoavienUi  pas 
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de  laisser  aux  citoyens  la  liberté  d'user  de  TuDe 
ou  de  l'autre  voie? 

•  Ecartons,  avant  tout  ét  avec  le  même  soin, 
les  déclamations  que  se  sont  permises  des  esprits 
exaltés  dans  l'un  et  l'autre  parti;  la  vérité  et  la 
sagesse  se  trouvent  rarement  dans  les  extrêmes. 

«  Les  uns  ont  parlé  du  divwce  comme  d'une 
institution  presque  céleste  et  qui  allait  tout  puri- 
fier-; les  autres  en  ont  parlé  comme  d'une  insti- 
tution infernale  et  qui  achèverait  de  tout  cor- 
rompre; ici  le  divorce  c'est  le  triomphe,  là  c'est  la 
honte  de  la  raison.  Si  nous  croyons  ceux-ri,  l'ad- 
mission du  divorce  déshonorera  le  Code  ;  ceux-là 
prétendent  que  son  rejet  laissera  ce  môme  Code 
dans  un  état  honteox  d'imperfection  :  le  légis- 
lateur ne  se  laisse  pas  surprendre  par  de  pareilles 
exagérations. 

9  Le  divorce  en  lui-môme  ne  peut  pas  être  un 
bien  ;  c'est  le  remède  d'un  mal.  Le  divorce  nedoit 
pas  être  signalé  comme  un  mal,  s'il  peut  être  un 
remède  quelquefois  nécessaire. 

a  Doit-il  être  politiquement  préféré  à  la  sépa- 
ration? C'est  la  véritable  et  la  seule  question, 
puisqu'il  est  reconnu  que  la  loi  doit  offnr  à  des 
époux  outragés,  maltraités,  en  péril  de  leurs  jours, 
des  moyens  de  mettre  à  couvert  lenr  bonheur  et 
leur  vie. 

«  Le  mariage,  comme  tous  les  autres  contratSi 
ne  peut  se  former  sans  le  consestement  des  par- 
ties :  ce  consentement  en  est  la  première  condi- 
tion, la  condition  la  plus  impérieusement  exigée; 
sans  ce  consentement  il  n'y  a  pas  de  mariage. 

»  On  ne  doit  cependant  pas  confondre  le  con- 
trat de  mariage  avec  une  foule  d'autres  actes  oui 
tirent  aussi  leur  existence  du  consentement  des 
parties,  mais  qui,  n'intéressant  qu'elles,  peuvent 
se  dissoudre  par  une  volonté  contraire  à  celle 
qni  les  a  formés. 

o  Le  mariage  n'intéresse  pas  seulement  les 
époux  qui  contractent;  il  forme  un  lien  entre 
deux  familles,  et  il  crée  dans  la  société  uni' 
famille  nouvelle  qui  peut  elle-même  devenir  fa 
tige  de  plusieurs  autres  familles  :  Je  citoyen  qui 
se  marie  devient  époux,  il  deviendra  père;  ainsi 
s'établissent  de  nouveaux  rapports  que  les  éponx 
ne  sont  plus  libres  de  rompre  par  leur  seule  vo- 
lonté :  la  question  du  divorce  doit  donc  être  exa- 
minée dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  dans 
leurs  rapportsavec  les  enfiints,  dans  leurs  rapports 
avec  la  société. 

■  Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal  :  la  sépa- 
ration laisse  encore  subsister  ce  lien;  à  cela  près, 
les  effets  de  l'un  et  de  l'aatresont  peu  différents  : 
cette  union  des  personnes,  cette  communauté  <le 
la  vie,  qui  forment  si  essentiellement  le  mariage, 
n'existent  plus;  les  jugements  de  séparation  prth 
nonçaient  tomours  desdéfenses  expresses  au  mari 
debantOT  et  n-équenter  sa  femme.  Quel  est  donc 
l'effet  de  cette  conservation  apparente  du  heo 
conjugal  dans  les  séparations,  et  pourquoi  rete- 
nir encore  le  nom  avec  tant  de  soin  lorsqu'il  est 
évident  que  la  chose  n'existe  plus?  Le  vœu^pnn- 
cipal  du  mariage  n'est-il  pas  trompé?  N'esl-w 
pas  vrai  que  l'époux  n'a  réelfement  plus  de  femme, 
que  la  femme  n'a  plus  da  mari?  Quel  est  donc 
encore  une  fois  l'enet  de  la  conservation  du  ueor 

«  On  interditàdeux époux,  devenus  célibataires 
de  feit,  tout  espoir  d'un  lien  légitime, cton  laisse 
safcfiister  entre  eux  une  communauté  de  nom  qiu 
fait  encore  rejaillir  sur  l'un  le  déshonneur  doai 
l'aube  peut  se  couvrir.  Nous  n'avons  que  trop 
les  ^nestes  conséquences  de  cet  état,  et  le  pa^ 
nous  annonce  ce  que  nous  devrions  en  attendre 
pour  l'avenir. 
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«  Cependant  l'un  des  époox  était  du  moinssans 
reproche;  il  avait  été  séparé  comme  une  victime 
de  la  brutalité  ou  de  ia  débauche  :  fàllait-il  l'of- 
frir une  seconde  fois  en  sacrifice  par  lluterdiction 
des  sentiments  les  plus  doux  et  les  plus  légitimes? 
L'époux  même,  dont  les  excès  avaient  forcé  la 
séparation^  ne  pouvaiuil  pas  mériter  quelque  in- 
térêt? Ëtait-il  impossible  que,  mûri  par  l'âge  et 
par  la  réflexion,  il  pùt  trouver  une  compagne  qui 
obtiendrait  de  lui  celte  affection  si  constamment 
refusée  à  la  première  î 

Q  Certes,  si  nous  ne  considérons  que  la  per- 
sonne des  deux  époux,  il  est  bieu  démontré  que 
le  divorce  cet  pour  eux  préférable  à  la  séparation. 

«  Je  ne  connuB  qu'uxte  objection;  on  la  tire  de 
la  possilHltté  d'une  réunion  :  mais,  je  le  demaadet 
combien  de  séparations  a  vu  le  siècle  dernier,  et 
combien  peu  de  rapprochements  !  Commentpour^ 
raient-ils  s'effectuer,  ces  rapprochements? 

•  La  demande  en  séparation  supoose  déjà  des 
esprits  extraordinairement  ulcérés,  la  discussion, 
par  sa  nature,  augmente  encore  la  malignité  du 
poison.  Le  règlement  des  intérêts  pécuniaires, 
après  la  séparation,  lui  fournit  un  nouvel  alimenL 

«  Enfin  chacun  des  deux  époux,  isolé,  en  proie 
aux  regrets,  quelquefois  au  remords,  éprouvant  le 
désir  bien  naturel  de  remplir  le  vide  affreux  qui 
l'environne,  et  cependant  sans  espoir  de  former 
une  union  qu'il  pourra  avouer,  forcé  en  quelque 
manière  de  courir  après  les  distractions  par  le 
besoin  pressant  de  se  fuir  lui-même,  se  trouve 
insensiblement  entraîné  dans  la  dissipation  et 
dans  tous  les  désordres  qu'elle  mène  à  sa  suite. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  que  ce  ta- 
bleau soit  celui  de  tous  les  époux  séparësl  Je  dis 
seuiemeat  que  l'impossibilité  de  former  un  nou- 
veau lieu  les  expose  t  toutes  les  espéK^s  de  sé- 
ductions; qu'il  faut,  pour  résister  à  des  dangers 
si  pressante,  un  effort  peu  commun  et  dont  peu 
de  personnes  sont  capables,  et  que  l'interdiction 
d'un  lien  légitime  a  souvent  plongé  sans  retour 
nombre  de  victimes  dans,  les  mauvaises  mœurs. 

«  J'ajoute  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'exemples 
de  réunion  entre  deux  époux  séparés,  et  que  ces 
réunions  furent  quelquefois  plus  scandaleuses  que 
la  séparation  même  :  l'on  a  vu  au  contraire  plu- 
sieurs fois,  dans  les  lieux  oil  le  divorce  était 
admis,  deux  être  infortunés,  victimes  Tun  et 
l'autre,  tant  qu'ils  furent  unis,  de  la  violence  des 
passions,  former  après  leur  divorce  des  mariages 
qui,  s'ils  ne  furent  pas  toujours  parfaitement  heu- 
reux, du  moins  ne  furent  suivis  d'aucun  éclat  ni 
d'aucun  signe  extérieur  de  repentir. 

«  J'en  tire  cette  conséquence  que,  pour  les 
époux,  le  divorce  est  sans  contredit  préiérahle  à 
la  fléparatioo. 

«  Hais  les  enfants,  lesenfants,  que  deviendront- 
ils  après  le  divorce?  Je  demanderai  h  mon  tour, 
que  deviennent-ils  après  les  séparations? 

n  Sans  doute  le  divorce  ou  la  séparation  des 
pères  forme  dans'  la  vie  des  enfants  une  époque 
bien  ftiaeste;  mais  ce  n'est  pas  l'acte  de  divorce 
ou  de  séparation  qui  fait  le  mal,  c'est  le  tableau 
hideux  de  la  guerre  intestine  qui  a  rendu  ces 
actes  nécessaires. 

■  Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore 
le  droit  d'inspirer  pour  leur  personne  un  respect 
et  des  sentiments  qu'un  nouveau  nœud  pourra 
légitimer  ;  ils  ne  perdront  pas  l'espoir  d'effacer  par 
le  tableau  d'une  union  plus  heureuse,  les  fatales 
impressions  de  leur  union  première,  et  n'étant 
pasforcës  de  renoncer  au  titre  honorable  d'époux, 
ils  se  préserveront  avec  soin  de  tout  écart  qui 
pourrait  les  en  rendre  indignes. 
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a  C'est  peut-être  ce  ^ui  peut  arrivet*  de  plus  heu- 
reux pour  les  enfants;  rafTection  des  pères  se 
soutiendra,  bien  plus  sûrement  dans  la  sainteté 
d'un  nœud  légitime  que  dans  les  désordres  d'une 
liaison  illicite,  auxquels  il  est  si  difflcile  d'échap- 
per quand  on  n'a  plus  droit  de  prétendre  aux 
honneurs  du  mariage. 

«  Mais,  dît-on,  les  lois  ont  toujours  regardé 
d'un  œil  défavorable-  les  secondes  noces  :  je 
n'examinerai  pas  si  cette  défaveur  est  fondée  sur 
des  raisons  sans  réplique,  ou  si  au  contraire,  dans 
une  foule  d'occasions,  un  second  mariage  ne  fut 
pas  pour  les  enfants  un  grand  acte  de  tendresse; 
f  observe  seulement  qu'itoe  s'agit  point  ici  d'une 
épouse  à.  qui  la  mort  a  ravi  son  protecteur  et  son 
ami,  et  dont  le  cœur,  plein  de  ses  premiers  sen- 
timents, repousse  avec  amertume  toute  idée  d'une 
affection  nouvelle. 

Il  s'agit  d'époux  dont  tes  discordes  ont  éclaté, 
dont  tous  les  souvenirs  sont  amers,  qui,  éprouvant 
le  besoin  de  fuir  pour  ainsi  dire  leur  vie  passée 
et  de  se  créer  une  nouvelle  existence,  se  précipi- 
teront trop  souvent  dans  le  vice,  si  les  affections 
légitimes  leur  sont  interdites. 

■  Le  véritable  intérêt  des  enfants  est  de  voir 
les  auteurs  de  leurs  jours  heureux,  dignes  d'es- 
time et  de  respect,  et  non  pas  de  les  trouver 
isolés,  tristes,  éprouvant  un  vide  insupportable, 
ou  comblant  ce  vide  par  des  jouissances  qui  ne 
sontjamaissans  amertume,  parce  qu'elles  ne  sont 
jamais  sans  remords. 

(Quant  à  la  société,  il  est  hors  de  doute 
que  son  intérêt  réclame  le  divorce,  parce  que 
les  époux  pourront  contracter  dans  la  suite  de 
nouvelles  unions  ;  pourquoi  frapperait-elle  d'une 
fatale  interdiction  des  êtres  que  la  nature  avait 
formés  pour  éprouver  les  plus  doux  sentiments 
de  la  paternité?  Cette  interaiction  serait  égale- 
ment funeste  et  aux  individus  et  à  la  société  : 
aux  individus,  qu'elle  condamne  &  des  privations 
qui  peuvent  être  méritoires  quand  elles  sont  vo- 
lootaire.s,  mais  qui  sont  trop  amères  quand  elles 
sont  forcées;  à  la  société,  qui  se  trouve  ainsi 
appauvrie  de  nombre  de  familles  dont  elle  eût  pu 
s'enrichir. 

«  Les  formes,  les  épreuves  dont  le  divorce  sera 
environné  pourront  en  prévenir  l'abus  :  espérons 
que  le  nombre  des  époux  divorcés  ne  sera  pas 
grand;  mais  enfin,  quelque  peu  considérable 
qu'il  soit,  ne  serait-il  pas  également  injuste  et 
impolitique  de  les  laisser  toujours  victimes,  de 
changer  seulement  l'espèce  du  sacrifice?  Et  lors- 
-que  l'Ëtat  peut  légitimement  attendre  d'eux  des 
citoyens  qui  le  défendront,  qui  rbonoreronl  peut- 
être,  faut-il  étouffer  un  espoir  si  consolant? 

«  Toute  personne  sans  passion  et  sans  intérêt 
sera  donc  forcée  de  convenir  que  le  divorce  qui, 
brisant  le  lien,  laisse  la  possibilité  d'en  contracter 
un  nouveau,  est  préférdhle  îi  la  séparation  qui. 
ne  conservant  du  lien  que  le  nom,  livre  deux 
époux  à  des  combats  perpétuels  et  dont  il  est  si 
difOcile  de  sortir  toujours  avec  avantage. 

(f  U  faut  donc  admettre  le  divorce. 

«  Mais  le  pacte  social  garantit  à  tous  les  Fran- 
çais la  liberté  de  leur  croyance  :  des  consciences 
déUcates  peuvent  regarder  comme  un  précepte 
impérieux  l'indissolubilité  du  mariage.  Si  le  di- 
vorce était  le  seul  remède  offert  aux  époux  mal- 
heureux, ne  placerait-on  pas  des  citoyens  dans 
la  cruelle  altern^itive  de  fausser  leur  croyance  ou 
de  succomber  sous  un  joug  qu'ils  ne  pourraient 
plus  supporter?  Ne  les  mettrait-on  pas  dans  la 
dure  nécessité  d'opter  entre  une  l&cheté  ou  le 
malheur  de  toute  leur  vie? 
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a  Nous  aurions  bien  mal  ranpli  notre  t&cbe,  si 
nous  n*avious  pas  prévu  cet  inconvénient  :  en 
permettant  le  divorce,  la  loi  laissera  l'usage  de  la 
séparation;  l'époux  qui  aura  le  droit  de  ^  plain- 
dre pourra  former  a  son  choix  l'une  ou  rautre 
demande  :  ainsi  nulle  gêne  dans  l'opinion,  et 
toute  libHerté  à  cet  égurd  est  maintenue. 

>  Cependant  il  ne  serait  pas  juste  que  l!époux 
qui  a  âioisi,  comme  plus  conforme  à  sa  croyance, 
la  voie  de  la  séparation,  dût  mainteair  pour  tou- 
jours l'autre  époux  dont  la  croyance  peut  n'être 
pas  la  même,  dans  une  interdiction  absolue  de 
contracter  un  second  mariage.  Cette  li])erté,  que 
la  Constitution  garantit  à  tous,  se  trouverait  alors 
violée  dans  la  personne  de  l'un  des  deux  époux  : 
il  a  donc  fallu  autoriser  celui-ci,  après  un  certain 
intervalle,  à  demanda*  que  la  séparation  soit  con- 
Tertie  en  divorce,  si  l'époux  qm  a  fait  prononcer 
cette  séparation  ne  consent  pas  h  la  faire  cesser; 
et  c'est  ainsi  que  se  trouvent  conciliés,  autant 
qu'il  est  possible,  deux  intérêts  également  sacrés, 
laoUreté  des  époux  d'un  cété,  et  la  liberté  reli- 
gieuse de  l'autre. 

<(  Après  avoir  établi  la  nécessité  d'admettre  le 
divorce,  je  dois  parler  des  causes  qui  peuvent  le 
motiver. 

a  Le  projet  de  loi  en  indique  quatre  :  1°  l'a- 
dultère ;  2»  les  excès,  sévices  ou  injures  graves  ; 
3°  la  condamnation  à  une  peine  infamante  ;  4°  le 
consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux 
exprimé  de  la  manière  prescrite,  sous  les  condi- 
tions et  après  les  épreuves  requises. 

«  En  admettant  le  divorce,  il  fallait  éviter  éga- 
lement deux  excès  opposés,  celui  d'en  restreindre 
tellement  les  causes,  que  le  recours  fût  fermé  à 
des  époux  pour  qui  cependant  le  joug  serait  abso^ 
lument  insuf^rtahle,  et  celui  de  les  étendre  au 

Point  que  le  divorce  pût  favoriser  lu  légèreté, 
inconstance,  de  fausses  délicatesses  ou  une  sen- 
sibilité déréglée  :  nous  croyons  avoir  évité  les 
deux  excès  avec  le  même  soin. 

>  L'adultère  brise  le  lien  en  attaquant  l'époux 
dans  la  paitie  la  plus  suisible  :  ses  eCtets  sont 
cependant  bien  différents  chez  la  femme  ou  ches 
le  mari  ;  c'est  par  le  motif  que  l'adultère  du  man 
ne  donne  Heu  au  divorce  que  lorsqu'il  ^taccom- 

fagné  d'un  caractère  particulier  de  mépris,  par 
établissement  de  la  concubine  dans  la  maison 
commune,  outrage  si  sensible  surtout  aux  femmes 
Tortueuses. 

«  Les  excès,  les  sévices,  les  injures  graves  sont 
aussi  des  causes  de  divorce  ;  il  serait  superflu  d'ob- 
server qu'il  ne  s'agitjpas  de  simples  mouvements 
de  vivacité,  de  quelques  paroles  dures  échap- 
pées dans  des  instants  d'humeur  ou  de  mécon- 
tentement, de  quelques  refus,  même  déplacés,  de 
la  part  d'un  des  époux  ;  mais  de  véritables  ex- 
cès, de  mauvais  traitements  personnells,  de  sé- 
vices dans  la  rigoureuse  acception  de  ce  mot  sœ~ 
vitia  (cruauté)  et  d'injures  portant  un  grand 
caractère  de  gravité. 

c  Les  condamnations  à  la  neine  infamante  mo- 
tivent élément  une  demanae  en  divorce. 
'  f  Forcer  un  époux  de  vivre  avec  un  infâme,  ce 
serait  renouveler  le  supplice  d'im  cadavre  attaché 
à  nn  corps  vivant. 

«  Ces  trois  canses  sont  appelées  des  causes  dé- 
terminées; elles  consistent  en  fîuts  doiU  la  preuve 
doit  être  administrée  aux  tribunaux,  qui  pronon- 
cent ensuite  dans  leur  sagesse. 

«  La  quatrième  cause,  celle  du  consentement 
mutuel,  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve  de  cette 
nature;  mais  on  s'en  formerùt  une  bien  fausse 
idée,  et  l'on  calomnierait  d'une  étrange  manière 


Ira  intentions  du  GoaTflmemeot,  ù  Iktn  pouvait 
penser  qu'il  a  voulu  que  le  contrat  de  mariage 
mt  détruit  par  le  seul  consentement  contraire  de 
deux  époux. 

«  La  simple  lecture  de  rarticle  proposé  en  an- 
nonce l'esprit  et  la  véritable  intention. 

«  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des 
«  époux,  exprimé  de  la  manière  pcescrile  par  la 
«  loi,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves 
«  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment  que 
a  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il 
«  existe  par  rapport  à  ea%  une  cause  péremptoire 
«  de  divorce.  » 

«  Ainsi,  les  conditions  et  les  formes  imposées 
doivent  garantir  l'existence  d'une  cause  péremp- 
toire :  le  consentement  dont  il  est  cfuestion  ne 
consiste  pas  daas  l'expression  d'une  volonté  pas- 
sagère ;  il  doit  être  le  résultat  d'une  position  ia- 
support^le.  Les  épreuves  garantiront  la  constance 
de  cette  volonté  ;  la  prince  des  pères  en  garao- 
tira  la  nécessité  ;  les  sacrifices  auxquels  les  époox 
soDt  forcés  donneront  entiu  de  nouveaux  gages 
de  l'exislencQ  d'une  cause  absolue  de  divorce. 

«  Gitoveas  législateurs,  parmi  les  causes  déter- 
minées de  divorce,  il  en  est  quelques-unes  d'une 
telle  gravité,  qui  pîeuveut  eatratoer  de  si  funestes 
conséquences  poiu:  l'époux  défendeur  (telles,  par 
exemple,  que  les  attentats  à  la  vie),  que  des  êtres 
doués  d'une  excessive  délicatesse  préféreraient  les 
tourments  les  plus  cruels,  la  mort  même,  au  mal- 
heur de  faire  éclater  ces  causes  par  des  plaintes 
judiciaires.  Ne  convenait-il  pas  pour  la  sûreté  des 
époux,  pour  l'honneur  des  l^milles  totgours  com- 
promis, quoi  qu'on  puisse  dire,  dans  ces  fatales 
occasions,  pour  l'intérêt  même  de  toute  lasodêté, 
de  ne  pas  forcer  une  publicité  non  moins  amère 
pour  rinnocent  que  pour  le  coupable-? 

«L'honnêteté  publique  n'empècheraiteUepaa 
une  femme  de  traîner  à  i'écha£aud  son  mari,  quoi- 
que criminel  ?  Faudra-lril  aussi  toujours  et  uèœfr 
sairement,  pour  tes-miner  le  supphce  d'un  mari 
îu  fortuné,  le  contraindre  h  exposer  an  grand  jour 
dea  UmIs  qui  l'ont  blessé  cniellèaiwt  dans  ses  plus 
douces  affections,  et  dont  la  publicité  le  vonera 
cependant  encore  à  la  malignué  publique  t  L'in- 
justice, sans  doute,  est  ici  du  cOté  du  public;  mais 
se  trouve-t-il  beaucoup  d'hommes  asses  forts,  as- 
sez courageux  pour  la  braver  ?  EstH)n  maître  de 
détruire  tont  à  coup  ce  {n^ugé,  et  ne  fautai  pas 
aussi  ménager  ua  peu  l'empire  de  cette  opinion, 
quelquefois  injuste,  j'en  conviens,  mais  qui  peut 
aussi  sur  beaucoup  de  points  atteindre  et  0êtrir, 
quand  elle  est  bien  dirigée,  des  vices  qui  échap- 
pent aux  poursuites  des  lois? 

«  Si  le  divorco  pouvait  avoir  lieu,  dans  des  cm 
semblables,  sans  éclat  et  sans  scandale,  ce  serait 
un  bien  ;  on  sera  forcé  d'en  convenir.  . 

«  Que  faudrait-il  donc  faire  pour  obtemr  ce  ré- 
sultat? Tracer  un  mode  de  consentement,  pres- 
crire des  conditions,  attacher  des  privations,  ven- 
dre enlin,  s'il  est  permis  de  le  dire,  vendre  si 
chèrement  le  divorce,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  que 
ceux  à  qui  il  est  absolument  nécessaire  qui 
soient  tentés  de  l'acheter. 

a  Alors  la  conscience  du  législateur  est  tran- 
quille :  il  a  fait  pour  les  individus,  il  a  ait  pour 
la  société,  tout  ce  que  Ton  peut  attendre  de  ia 
prudence  humaine;  et  s'il  ne  peut  pas  s^assurer 
qu'on  abusera  jamais  de  cette  institution,  du 
moins  il  se  rend  le  témoignage  suffisant  pour  lut. 
que  l'abus  sera  infiniment  rare,  et  qu'il  a  atteint 
la  seule  espèce  de  perfection  dont  les  ôtMiiBse- 
ments  humains  soient  susceptibles.  , 

«  Quelques  personnes  ont  paru  préférer  le  oi- 
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Torce  pour  incompatibilité  d'humeur  au  divorce 
par  consentement  mutuel  :  une  réflexion  Lien 
simple  suffira  pour  les  ramener  à  notre  projet. 

«  Si  l'allégalion  d'incompatibililé  d  humenr 
avait  été  permise  à  un  seul  des  époux,  on  se  se- 
rait exposé  au  reproche  fondé  d'attacher  la  dis- 
solution d*ua  contrat  formé  par  le  consentement 
de  deux  personnes,  au  seul  repentir  de  l'un  des 
deux  contractants  ;  et,  sous  ce  point  de  Tue,  la 
cause  d'incompatibilité  était  susceptible  des  plus 
fortes  ol^jections. 

«  Si,  au  contraire,  on  veut  supposer  qae  pour 
être  admise,  l'allégation  d'incompatibilité  el^t  dû 
être  proposée  par  Tes  deux  époux,  il  est  clair  que 
cette  cause  rentrerait  dans  celle  du  consente- 
ment mutuel  :  il  n'y  aurait  que  le  nom  de  changé. 

■  On  a  dit  aussi  que  les  vœux  du  législateur  se- 
raientpresqne  toujours  trompés,  et  que  le  coupable 
d'excès  envers  l'autre  époux  refuserait  son  con- 
sentement :  ce  refus  est  possible;  il  n'est  pas 
vraisemblable. 

■  Une  femme  convaincue  d'adultère  ne  se  trou- 
verait-elle pas  trop  heureuse  que,  par  un  excès 
d'indulgence,  l'époux  consentit  b.  cacher  sa  fai- 
blesse? Le  conjomt  coupable  d'un  attentat  n'au- 
rait-il pas  le  même  intérêt?  Leur  conscience  n'est- 
elle  pas  leur  premierjuge?Etles  proches  parents, 
intéressés  aussi  à  cacher  des  torts  de  famille, 
n'auraient-ils  pas  toutes  sortes  de  moyens  pour 
vaincre  des  résistances  injustesTEnlIn,  si  le  cou- 
pable persistait  dans  ses  reÂis  insensés,  l'antre 
époux  serait  toujours  libre  de  former  sa  demande 
pour  causes  déterminées;  il  aurait  satisfait  &  tout 
ce  que  pouvait  exiger  de  lui  sa  profonde  délica- 
tesse: il  pourvoirait  ensuite  à  sa  sûreté  en  recou- 
rant a  l'autorité  des  tribunaux. 

«  11  ne  me  reste  plus  sur  cette  partie  qu'à  vous 
développer  les  précautions  prises  contre  l'abus 
possible  dans  l'application  de  la  cause  de  divorce 
pour  consentement  mutuel. 

«  On  a  dû  craindre  la  légèreté  etl'inconstance, 
les  travers  passagers,  les  effets  d'un  simple  dé- 
goût, l'influence  d'une  passion  étrangère  :  toutes 
les  dispositions  du  projet  sont  faites  pour  pré- 
venir et  pour  calmer  ces  craintes. 

<  D'abord  le  consentement  mutuel  des  époux 
ne  sera  pas  admis  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq 
ans;  et  si  la  femme  en  a  moins  de  vingt-un,  il 
ne  sera  pas  admis  avant  le  terme  de  deux  ans  de 
mariage;  il  ne  pourra  plus  l'fitré  après  le  terme 
de  vingt  ans,  et  lorsque  la  femme  en  aura  qua- 
rante-cinq. 

«  La  sagesse  de  ces  dispositions  ne  peut  pas 
être  méconnue. 

«  Il  faut  laisser  aux  époux  le  temps  de  se  con- 
naître et  de  s'éprouver  :  on  ne  doit  donc  pas  re- 
cevoir leur  consentement  tant  qu'on  peut  supposer 

au'il  est  une  suite  de  la  légèreté  de  l'âge;  on 
oit  le  repousser  encore  lorsqu'une  longue  et 

{laisible  cohabitation  atteste  la  compatibilité  de 
eur  caractère. 

«  Une  garantie  plus  forte  contre  l'abus  se  tire 
de  la  disposition  qui  exige  un  consentement  au- 
thentique des  pére,  mère  ou  autres  ascendants 
vivants.  Lorsque  deux  familles,  dont  les  intérêts 
et  les  affections  sont  presque  toujours  contraires, 
se  réunissent  pour  attester  la  nécessité  d'un  di- 
vorce, il  est  bien  diflicile  que  le  divorce  ne  soit 
pas  en  effet  indispensable. 

a  D'ailleurs  les  deux  époux,  dans  le  cas  parti- 
culier du  divorce  pour  consentement  mutuel,  ne 
pourront  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois 
ans  après  la  prononciatioa  de  l'acte  qui  auradis- 
BOUB  le  prenuer  :  ainsi  se  trotive  écartée  la  pers- 


pective d'une  union  avec  l'objet  de  quelque  pas- 
sion nouvelle. 

■  Enfin,  un  intérêt  d'une  autre  nature,  mais 
non  moins  vif  et  non  moins  pressant,  vient  s'op- 
poser encore  à  ce  qu'on  use  de  la  voie  du  con- 
sentement mutuel,  si  elle  n'est  pas  commandée 
également  à  l'un  et  l'autre  époux  par  les  causes 
les  ])lus  irrésistibles  :  ils  sont  dépouillés  de  la 
moitié  de  leurs  propriétés,  qui  passe  de  droit  aux 
enfants. 

a.  Pouvait-on  prendre  plus' de  précautions  effi- 
caces pour  s'assurer  que  le  consentement  mu- 
tuel du  mari  et  de  la  femme  ne  sera  pas  l'effet 
d'une  molle  complaisance,  d'un  caprice  passager  ; 
mais  qu'il  sera  fondé  sur  les  moiîfs  Ira  plus  graves, 
puisqu'il  doit  être  accompagné  de  si  fortes  ga- 
ranties, et  qu'il  doit  être  acheté  par  de  si  grands 
sacrifices?  Et  supposera-t-on  jamais  un  concert 
frauduleux  entre  deux  époux,  entre  deux  fa- 
milles, pour  appliquer  un  remède  de  cette  vio- 
lence, SI  en  effet  le  mal  ne  surpasse  pas  les  forces 
humaines  ? 

<r  Les  formes  de  l'instruction  augmenteront 
encore  les  garanties  contre  les  surprises. 

«  C'est  en  personne  que  les  époux  doivent  faire  . 
leur  déclaration  devant  le  juge  :  ils  seront  ins- 
truits par  lui  de  toutes  les  suites  de  leur  dé- 
marche. Ils  sont  tenus  de  produire  les  autorisa- 
tions authentiques  de  leurs  père,  mère  on  autres 
ascendants  vivants  ;  ils  doivent  renouveler  ledr 
déclaration  en  personne,  trois  fois,  de  trois  mois 
en  trois  mois  ;  il  faudra  représenter,  à  chaque 
fois,  la  preuve  positive  (^ue  les  ascendants  per- 
sistent dans  leur  autorisation,  afin  que  les  magis- 
trats ne  puissent  avoir  aucun  doute  sur  la  per- 
sévérance dans  cette  volonté. 

a  Enfin,  après  l'expiration  de  l'année  destinée  k 
remplir  toutes  les  formalités,  on  se  représentera 
devant  le  tribunal,  et  sur  la  vérification  la  plus 
scrupuleuse  de  tous  les  actes,  le  divorce  pourra 
être  admis. 

«  Je  le  répète,  il  était  impossible  de  s'assurer  de 

S lus  de  manières  et  par  des  preuves  plus  efficaces, 
e  la  nécessité  du  divorce,  quand  il  aura  pour 
cause  le  consentement  mutuel. 

«  Je  ne  dissimule  pas  que  quelques  personnes, 
admettant  d'ailleurs  cette  cause .  désireraient 
qu'elle  ne  fût  pas  écoutée  quand  il  existe  des 
enfants  du  mariage  :  mais  cette  exception  serait 
dans  le  projet  une  grande  inconséquence.  On  a 
Introduif  des  formes  et  prescrit  des  conditions 
telles, qu'on  a  lieu  d'espérer  que  leur  observation 
rigoureuse  ne  permettra  pas  même  le  plus  léger 
doute  sur  l'existence  d'une  cause  péremptoire  de 
divorce.  Pourquoi  donc  fermerait-on  la  voie  du 
consentement  mutuel  lorsque  les  époux  ont 
des  enfants  ?  Cette  circonstance  ne  change  en 
aucune  façon  leur  position  respective  ;  et  les  mo- 
tifs donnés  pour  justifier  la  mesure  ne  s'appli- 

3uent  pas  moins  directement  au  cas  où  il  existe 
es  enfants  :  quel  intérêt  peuvent-ils  avoir  plus 
pressant  que  celui  de  sauver  d'un  éclat  fôcheux 
le  nom  qu'ils  doivent  porter  dans  le  monde,  pour 
ne  pas  y  entrer  sous  de  fâcheux  auspices  !  D'ail- 
leurs, la  circonstance  des  enfants  loumit  elle- 
même  un  nouveau  préservatif  contre  l'abus  pos- 
sible, puisque  les  époux  se  trouvent  dépouulés 
de  la  moitié  de  leurs  propriétés,  qui  de  droit  est 
acquise  aux  enfants. 

«  En  Toil&  assez,  peut-être  trop,  sur  le  consen- 
tement mutuel.  Je  ine  h&te  de  passer  aux  formes 
et  aux  e^ets  du  divorce  pour  causes  déterminées. 

B 11  fiillait  avant  tout  indiquer  le  tribunal  où 
serait  portée  la  demanda  :  à  cet  égard  point  de 
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difficulté  ;  c*e8l  au  tribunal  de  l'arrondissemeut 
dans  lequel  les  parties  sont  domiciliées  qu'elles 
doivcQt  se  pourvoir. 

9  Un  chapitre  entier  du  projet  est  ensuite  des- 
tiné à  tracer  le  cours  de  la  procédure. 

«  La  marche  de  l'instruction  d'une  demande  en 
divorce  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  marche 
de  l'instruction  d'une  afTaire  ordinaire.  En  géné- 
ral, l'accès  des  tribunaux  ne  peut  être  tropfîcile, 
ni  la  procédure  trop  rapide  :  il  n'en  est  pas  de 
même  en  matière  de  divorce;  une  sage  lenteur 
doit  donner  aux  pasHÎons  le  temps  do  se  refroidir. 
Le  divorce  n'est  tolérabfe  que  lorsqu'il  est  forcé, 
et  la  société  gémit  de  l'admettre  lors  même  qu'il 
est  nécessaire  :  chaque  pas  dans  l'instruction  doit 
donc  être  un  grand  objet  de  médiation  pour  le 
demandeur,  et  pour  le  juge  un  nouveau  moyen 
de  pénétrer  les  motifs  secrets,  les  véritables  mo- 
tifs d'une  demande  de  cette  nature,  de  s'assurer 
du  moins  que  ces  motifs  sont  réels  et  légitimes. 
Toutes  les  dispositions  du  projet  relatives  aux 
formes  ont  été  rédigées  en  conséquence. 

t  L'époux  en  personne  doit  présenter  sa  requête  : 
point  d  exception  à  cette  régie.  La  maladie  même 
ne  saurait  en  affranchir  ;  le  juge,  dans  ce  cas,  se 
transporte  chez  le  demandeur. 

■  C  est  surtout  dans  ce  premier  instant  qu'il 
convient  de  faire  sentir  toute  la  gravité  et  toutes 
les  conséquences  de  l'action  :  l'obligation  en  est 
imposée  au  magistrat.  Il  ordonne  ensuite  devant 
lui  une  comparution  des  parties,  et  ce  n'est.qu'aprês 
cet  acte  préliminaire  que  te  tribunal  entier  peut 
accorder  une  permission  de  citer  ;  encore  pourra- 
t-il  suspendre,  s'il  le  juge  convenable,  cette  per- 
mission pendant  un  temps  que  la  loi  a  dii  cepen- 
dant limiter. 

«  Une  première  audition  des  époux  aura  lieu 
à  huis  clos  ;  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité 
que  Ton  donnera  de  l'éclat  à  la  demande,  et 
qu'elle  sera  renvoyée  h  l'audience  publique  :  là 
seront  pesées  toutes  les  preuves;  si  elles  ne  sont 
pas  complètes,  il  pourra  en  être  ordonné  de  non- 
Telles.  Je  crois  inutile  de  vous  retracer  en  détail 
chaque  disposition  de  cette  partie  du  projet;  ie 
ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  p^  udc  seule 
qui  ne  doive  être  regardée  comme  un  bienfeit  de 
la  toi,  parce  que  toutes  ont  pour  ob|ct,  ou  la 
réunion  des  esprit^  ou  ta  manifestiition  de  la 
vérité;  et  telle  a  été  la  crainte  d'une  décision  trop' 
légèrement  prononcée,  que  le  tribunal^  dans  le 
cas  d'action  pour  excès,  sévices  ou  injures,  est 
autorisé  à  ne  pas  admettre  immédiatement  le 
divorce,  quoique  la  demande  soit  bien  établie, 
et  qu'il  peut  soumettre  les  époux  à  une  année 
d'épreuves  pour  s'assurer  encore  plus  de  la  per- 
sévérante volonté  de  l'époux  demandeur  et  qu'il 
ne  peut  savoir  de  sa  part  aucune  espérance  de 
retour. 

«  Après  cette  instruction,  le  divorce  pourra  être 
admis.  On  n'a  pas  dû  refuser  le  recours  des  par- 
ties ftu  tribunal  supérieur.  Le  projet  contient 
aussi  sur  ce  point  quelques  articles,  dont  la  seule 
lecture  Uit  connaître  les  motifs;  et  lorsque  le 
jugement  est  confirmé,  deux  mois  sont  donnés 
pour  se  pourvoir  devant  l'officier  civil,  à  l'effet 
do  ftîre  prononcer  le  divorce;  terme  fatal,  après 
lequel  on  ne  peut  plus  se  prévaloir  des  jugements  ; 
car  si  dans  te  cours  de  l'instruction  on  n'a  pu 
trop  ralentir  la  marche  de  la  procédure,  lorsque 
toutes  les  épreuves  sont  faites,  les  démonstra- 
tions acquises  et  le  jugement  prononcé,  on  ne 
peut  trop  accélérer  l'instant  qui  doit  terminer 
pour  toujours  une  affaire  de  cette  nature. 

«  Bu  TOUS  exposant  la  marche  de  la  procédure. 
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je  n*ai  pas  dit  qu'au  jour  indiqué  pour  l'audience 
publique,  le  tribunal  devait,  avant  de  s'occuper 
du  fond,  statuer  sur  les  Gns  de  non-recevoir 
qu'aurait  proposées  l'époux  défendeur.  La  justice, 
dans  tous  les  temps,  accueillit  avec  faveur  cette 
espèce  d'exception  contre  des  demandes  qu'elle 
ne  peut  entendre  qu'à  regret. 

«  La  réconciliation  de  deux  époax  est  si  dési- 
rable! C'est,  san.^  contredit,  le  premier  vœu  de  la 
société.  Par  la  réconciliation,  toute  action  pour 
le  passé  doit  être  éteinte  ;  mais  si  de  nouveaux 
torts  pouvaient  occasionner  de  nouvelles  plaintes 
ces  griefs  efTaceraient  tout  l'effet  de  la  réconci- 
liation, comme  elle  aurait  elle-même  effacé  les 
premiers  griefs;  et  l'époux  maltraité,  d'autant 
plus  intéressant  qu'il  aurait  montré  plus  d'indul- 
gence, rentrerait  alors  dans  tous  ses  droits. 

«  Le  projet  de  loi  a  dù  encore  s'occuper  de 
quelques  mesures  préliminaires  auxqucltes  la 
demande  en  divorce  pourrait  donner  heu. 

*  L'administration  des  enfants  nous  a  paru 
devoir  être  provisoirement  confiée  au  mari;  il  a 
pour  lui  son  titre,  il  est  le  chef  de  la  famille.  11 
n'était  pas  difficile  cependant  de  prévoir  quo 
celte  règle  générale  serait  quelquefois  susceptible 
d'exception;  il  faut  donc  que.  le  tribunal  puisse 
en  ordonner  autrement  sur  la  demande  de  U 
mère,  de  la  famille,  ou  même  du  commissaire  du 
Gouvernement.  Une  seule  règle  est  indiquée  aux 
magistrats  :  ils  doivent  consulter  le  plus  grand 
avantage  des  enfants;  car,  dans  ce  choc  funeste, 
ils  sont  peut-être  les  seuls  qui  n'aient  rien  à  se 
reprocher. 

«  U  n'était  pas  possible  de  forcer  une  Temme  à 
partager  le  domicile  du  mari  dans  le  cours  d'une 
action  en  divorce;  elle  est  toujours  autorii^éeà 
prendre  une  autre  résidence;  la  décence  veut 
qu'elle  ne  se  retire  que  dans  une  maison  indiquée 

f»ar  le  tribunal  :  là,  et  tant  qu'elle  y  restera  seu- 
ement,  elle  touchera  une  provision  que  le  mari 
sera  tenu  de  lui  payer  ;  si  elle  quitte  cette  maison, . 
elle  ne  sera  plus  recevable  à  continuer  ses  pour- 
suites, dans  le  cas  où  «lie  serait  demanderesse. 

<  Enfin  la  femme  pourra,  lorçqu'elle  aura 
obtenu  l'ordonnance  de  comparution,  faire  m- 
poser,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  le  scellé 
sur  les  effets  de  ta  communauté,  et  le  mari  ne 
pourra  plus  en  disposer,  ni  par  des  engagements, 
ni  par  des  aliénations. 

«  Voilà  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  sur 
le  divorce  pour  causes  déterminées.  Il  me  reste 
encore  à  vous  parler  des  effets  de  ce  divorce; 
déjà  vous  les  coonaissez  en  partie. 

»  Ces  effets  sont  relatifs  aux  enfants,  aux 
époux,  à  la  société. 

■  Quant  aux  enfants,  la  r^gle  déjà  établie  de 
leur  plus  grand  avantage  doit  être  constauimeiit 
suivie.  L'époux  demandeur  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce est  présumé  sans  reproche  :  c'est  donc  à 
lui  en  général  que  doivent  être  confiés  les  enfiinti. 
Mais  l'application  stricte  de  cette  règle  pourrait, 
dans  bien  des  circonstances,  ne  leur  être  pas 
avantageuse  ;  il  f^ut  donc  que  le  tribunal  soit 
libre  de  les  confier,  lorsquil  le  jugera  coutl- 
nable,  aux  soins  de  l'an  ou  l'autre  épouK,  et 
même  d'une  tierce  personne  :  les  pères  et  mûres 
conserveront  cependant  toujours  une  surveillano; 
de  l'entretien  et  de  l'éducation  ;  ils  y  contribui'- 
ront  en  proportion  de  leurs  facultés;  ils  ont 
cessé  d'être  époux,  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  pért^. 

>  Il  était  peut-être  superflu' d'exprimer  que  le 
divorce  ne  privait  les  enfants  d'aucun  des  avan- 
tages à  eux  assurés  par  les  lots  ou  par  les  cou- 
Tentions  mab>imoniales  de  leurs  parents  ;  ils 
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sont  déjà  que  trop  malheureux  par  le  spectacle 
des  dissensions  intestines  de  leurs  familles. 

«  Mais  si  le  divorce  ne  doit  pas  être  pour  eux 
une  occasion  de  perte,  ils  ne  doivent  pas  non  plus 
y  trouver  une  occasion  de  dépouiller  les  auteurs 
de  leurs  jours;  les  droits  des  enfants  ne  s'ouvri- 
ront que  de  la  manière  dont  ils  se  seraient  ou- 
verts s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

K  On  ne  doit  pas  confondre  l'espèce  du  divorce 
pour  cause  déterminée,  dont  les  motifs  sont  sus- 
ceptibles de  discussion  et  de  preuves  devant  les 
tribunaux,  avec  l'espèce  des  divorces  par  con- 
sentement mutuel  :  il  a  fallu,  dans  ce  dernier 
cas,  des  garanties  particulières,  de  fortes  garan- 
ties, contre  l'abus  qu'on  pourrait  fôire  de  cette 
cause  ;  on  ne  pouvait  pas  en  trouver  de  plus  for- 
tes que  l'assurance  aux  enfants  de  la  propriété 
de  moltiâ  des  biensdes  pères  et  mères,  et  la;ouls- 
saoce  de  ces  biens  à  l'époque  de  leur  majorité. 
Celle  mesure  n'est  plus  nécessaire ,  elle  serait 
môme  trës-â^placéâ  dans  le  cas  d  un  divorce 
pour  cause  déterminée,  qui  ne  doit  être  prononcé 
que  sur  une  preuve  positive  des  faits  qui  le  mo- 
tivent. 

«  Quant  aux  effets  du  divorce  respectivement 
aux  époux,  on  a  dù  distinguer  l'époux  deman- 
deur dont  les  plaintes  sont  justifiées,  de  1  époux 
défendeur  dont  les  excès  sont  reconnus  constants. 
Le  premier  ne  peut  et  ne  doit  être  exposé  à  la  perte 
d'aucun  des  avantages  à  lui  faits  par  le  second  : 
il  les  conservera  dans  toute  leur  intégrité.  Ladé- 
chéancequ'on  prononcerait  contre  lui  serait  dou- 
blement injuste,' en  ce  qu'elle  frapperait  l'innocent 
pour  récompenser  le  coupable  :  il  ne  faut  pas 
qu'un  époux  puisse  croire  qu'il  anéantira  des  li- 
béralités qu'if  regrette  peut-être  d'avoir  faites,  en 
forçant  l'autre  époux  a  se  sauver  de  sa  fureur 
par  le  divorce, 

((  L'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé 
doit-il  aussi  conserveries  avantages  qui  lui  avaient 
été  assurés  par  son  contrat  de  mariage  ?  Ëst-il 
digne  de  les  recueillir?  Et  lorsqu'il  se  trouve 
convaincu  de  faits  tellement  atroces  que  le  di- 
vorce doit  en  être  la  suite,  jouira-t-il  d'un  bienfait 
qui  devait  être  te  prix  d'une  constante  affection 
et  des  soins  les  plus"  tendres  ?  Non  :  il  s'est  placé 
au  ran^  des  ingrats,  it  sera  traité  comme  eux.  Il 
a  violé  la  première  condition  du  contrat,  il  ne  sera 
plus  reçu  à  en  réclamer  les  dispositions. 

«  Les  autres  effets  du  divorce  n'intéressent  pas 
moins  la  société  entière  que  les  deux  époux. 

«  Ils  pourront  contracter  de  nouveaux  nœuds  : 
c'est  en  ce  point  surtout  que  le  divorce  est  politi- 
quement préférable  à  la  séparation.  Je  ne  répé- 
terai pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  cet  égard  ;  mais  eu 
permettant  le  maru^e  &  des  époux  divorcés,  la 
loi  a  dû  i;K)ttrvoir  a  ce  que  l^ionnôteté  publi- 
que et  r&armonie  des  toilles  ne  fussent  pas 
violées. 

«  L'époux  adultère  qe  pourra  jamais  se  marier 
avec  son  complice  :  il  ne  doitpas  trouver  dans  le 
Jugement  qui  le  condamne,  un  titre  et  un  moyen 
de  satisfaire  une  passion  coupable. 

0  Le  bon  ordre  exige  aussi  qu'une  femme  di- 
vorcée ne  puisse  pas,  en  contractant  un  nouveau 
mariage  immédiatement  après  la  dissolution  du 
premier,  laisser  des  doutes  sur  l'état  des  enfants 
dont  elle  pourraitêtremôre  :  elle  ne  se  remariera 
que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé. 

>  EnGn  nous  avons  pensé  que  les  époux,  une 
fois  divorcés,  ne  devaient  plus  se  réunir. 

«,Le  divorce  ne  doit  être  prononcé  que  sur  la 

Ereuve  d'une  nécessité  absolue  et  lorsqu'il  est 
ieu  démontré  t  la  justice  que  runion  entre  les 


deux  époux  -est  impossible  :  cette  impossibilité 
une  fois  constante,  la  réunion  ne  pourrait  être 
qu'une  occasion  nouvelle  de  scandale. 

1 11  importe  que  les  époux  soient  d'avance  pé- 
nétrés de  toute  la  gravité  de  l'action  qu'ils  vont 
intenter;  qu'ils  n'ignorent  pas  que  le  lien  sera 
rompu  sans  retour,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  re- 
garder l'usage  du  divorce  comme  une  simple  or>- 
casion  de  se  soumettre  à  des  épreuves  passagères, 
pour  reprendre  ensuite  la  vie  commune  quand 
ils  se  croiraient  Eufflsammcnl  corrigés. 

«  U  faut  aussi  qu'on  ne  puisse  pas  spéculer  sur 
celte  action,  et  que  des  époux  adroits  et  avides, 
peu  satisfïtitâ  des  gains  assurés  par  leur  contrat 
de  mariage,  ne  paissent  pas  envisager  le  divorce 
comme  un  moyen  de  former  dans  la  suite  de 
nouvelles  conventions  pour  obtenir  de  plus  grands 
avantages. 

«  Les  tribunaux  ne  sauraient  porter  une  atten- 
tion trop  sévère  daus  l'instruction  et  l'exameu  de 
ces  sortes  d'affaires,  et  la  perspective  d'une  réu- 
nion possible  entre  les  époux  ne  pourrait  qu'af- 
faiblir dans  l'àme  du  magistrat  ce  sentiment  pro- 
fond de  peine  secrète  qu'il  doit  éprouver  quand 
ou  lui  parle  de  divorce. 

•  En  un  mot,  le  divorce  serait  un  mal,  s'il  était 
prononcé  quand  il  n'est  pas  démontré  que  la  vie 
commune  est  insupportable  ;  lorsqu'il  est  bien  re- 
connu que  cette  vie  commune  est  insupportable  en 
effet,  le  second  mariage  serait  lui-même  un  mal 
affreux. 

"  On  ne  se  jouera  pas  du  divorce  ;  à  Dieu  ne 
plaise  qu'on  puisse  se  familiaiiser  avec  l'idée  qu'il 
n'est  pas  prononcé  pour  toujours!  L'espoir  d'une 
réunion  qui  pourrait  présenter  d'abord  à  des  es- 
prits inattentifs  l'apparence  de  quelques  avanta- 
gesi  entraînerait  de  fait  et  à  la  longue  de  funes- 
tes conséquences,  parce  qu'elles  corrompraient 
nécessairement  l'opinion  qu'on  doit  se  former 
d'une  action  de  cette  nature. 

«  Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  moti&du 
projet  de  toi  dont  je  vous  ai  donné  lecture.  Ses 
dispositions  ont  été  longtemps  examinées,  discu- 
tées, mûries,  et  au  Conseil  d'Etat  et  dans  ces 
conférences  salutaires  et  politiques  qui,  réunis- 
sant toutes  les  lumières,  garantissent  entre  les 
principales  autorités  un  concert  si  doux  pour  les 
amis  ou  peuple  français,  si  triste  pour  ses  enne- 
mis. 

a  Plus  vous  examinerez  ce  projet,  plus,  je  l'ea- 

Sère,  vous  demeurerez  convaincus  de  la  nécessité 
'en  faire  une  loi  de  la  République. 
«  Dans  les  maux  physiques,  un  artiste  habile 
est  forcé  quelquefois  de  sacrilierun  membre  pour 
sauver  le  corps  entier  :  ainsi  les  législateurs  ad- 
mettent le  divorce  pour  arrêter  des  maux  plus 
grands.  Puissions-nous  un  jour,  par  de. bonnes 
institutions,  en  rendre  l'usai  inutile  1  C'est  par 
de  bonnes  lois,  maip  c'est  aussi  par  de  bons 
exemples,  que  les  mœurs  publiques  se  reforment 
et  se  purifient  :  ce  n'est  pas  le  langage  seul  qu'on 
doit  épurer .  c'est  la  morale  qu'il  faut  mettre  en 
action.  Que  le  mariage  soit  honoré  ;  que  le  nom 
et  les  droits  des  époux  soient  respectés;  que  l'opi- 
nion publique  régénérée  llétrisse  également  le 
séducteur  et  l'inlidèle,  et  nous  n'aurons  peut- 
être  plus  besoin  du  divorce  :  mais  jusque-là  gar- 
dons-nous de  repousser  un  remède  que  l'état  ac- 
tuel de  nos  mœurs  rend  encore  et  trop  souvent 
nécessaire.  ■ 

Le  citoyen  Blsol-Préamenes  présente  la 
section  ii  du  chapitre  lu  du  titre  des  donationg 
entre^vifi  et  des  testaments. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 
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SECTION  II. 

De  Virrévocabilité  de$  donations. 

Art.  48.  «  La  donatioD  entre-vifs  ne  pourra 

<  comprendre  que  les  biens  présentsdndonateur  ; 

•  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
«  nulle  k  cel  égard.  » 

Art.  49.  «  Toute  donation  entre-vifs,  faite  sous 
«  des  conditions  dont  Texecution  dépend  de  la 
«  seule  volonté  du  donateur,  sera  nalle.  > 

Art.  5B.  «  Ëlie  serait  pareillement  nulle,  fil  elle 
«  était  faite  sous  la  condition  de  payer  d'antres 

■  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existeraient  il 
«  l'époque  de  la  donation,  et  qui  seraient  com- 
«  prises  dans  l'état  qui  doit  y  être  annexé.  > 

Art.  51. 0  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé 
c  la  lilïerté  de  disposer  d'uu  effet  compris  dans 

•  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens 

•  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit 

•  effet  00  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers 

•  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipu- 
«  iations  à  ce  contraires.  « 

Art.  52.  «  Toute  donation  d'effets  mobiliers,  s'il 
«  n'y  a  point  tradition  réelle,  sera  nulle,  s'il  n'a 
K  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation  un  état 

■  estimatif  des  effets  donnés,  8%né  du  donateur, 

•  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour 
«  lui,  du  notaire  et  des  témoins.  » 

Art.  53.  «  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la 
«  réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer  au  profit 
«  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit 
«  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés.  » 

Art.  54.  «  Lorsque  la  donation  d'effets  mo- 
«  biliers  aura  été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le 
«  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit, 
«  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en 

•  nature,  dans  l'état  où  ils  seront,  et  il  aura  ac- 
«  Uon  contre  le  donateur  ou  ses  béritiers,  pour 
«  raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à  concur- 
ft  rence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée 
i  dans  l'état  estimatif.  • 

Art.  55.  <  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit 
>  de  retour  des  objets  donnés,  dans  le  cas  où, 

•  soit  le  donataire  seul,  soit  le  donataire  et  ses 
fl  descendants,  mourraient  avant  lui.  » 

•  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit 
«  du  donateur.  » 

«  Il  n'aura  pas  lieu  sans  stipulation,  si  ce  n'est 

•  au  profit  des  ascendants,  ainsi  qu'il  cet  réglé 
«  par  l'article  30  au  titre  des  successions,  k 

Art.  56.  «  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  ré- 
«  soudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés, 
■f  et  de  les  faire  revenir  au  donateur  francs  et 

•  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf 
«  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  con- 

■  ventions  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de 
c  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le 

•  cas  seulement  où  la  donation  taii  aura  été  fiiite 

<  par  le  même  ooutrat  de  mariage,  duquel  résul- 

•  tent  lesdits  droits  et  hypothèques.  • 

Art.  57.  «  La  donation  enlce-vifs  ne  pourra  être 
«  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des  cou- 
t  ditions  soua  lesquelles  elleaura  été  faite.  • 

Art.  58.  •  Elle  no  pourra  être  révoquée  pour 
t  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants  : 

<  1"  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  dona- 

■  teur: 

•  2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envere  lui  de  sé- 
fl  vices  ou  délits; 

«  3*  S'il  lui  refose  des  aliments.  • 

Art.  59.  ■  La  révocation  n'aura  jamais  lieu  de 

•  plein  droit;  elle  devra  être  prononcée  par  la 
«  justice.  » 

Art.  60.  •  La  demande  devra  en  être  formée 


•  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  délit 
uimpuléparle  donateur  au  donataire,  ou  du  jour 
«  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  dona- 

<  teur,  • 

Art.  61.  «  Cette  révocation  ne  pourra  être  de- 
■  mandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du 
«  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre 
«  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
«  le  donateur  n'ait  lui-même  intenté  l'action,  m 

<  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  • 
Art.  62.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitade 

«  ne  préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le 

•  donatau'e,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges 
«  réelles  qu  il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la 

•  donation,  pourvu  que  tout  soit  antérieur  à  la 
I  demande  en  révocation. 

I  Dans  ce  cas,  le  donataire  sera  condamné  à  res- 

•  tituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au 

<  temps  de  la  demande  en  révocation. 

<  Les  fruits  ne  seront  restitués  au  donateur 

•  que  du  jour  de  la  demande  en  révocation. 
Art.  63.  <  Les  donations  en  Civeor  de  mariage 

«  ne  seront  pas  révocables  pour  cause  d'ingra- 

•  titude.  > 

Art.  64.  «  Dans  le  cas  de  la  révocation  poor 
M  cause  d'inexécution  d<  s  conditions  imposées, 
a  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des 
«  immeubles  dojmés,  tous  les  droits  qu'il  aurait 
«  contre  le  notaire  lui-même.  » 

Art.  65.  «  La  survenance  d'enfants  n'opérera 
«  pas  la  révocation  des  donations,  sauf  la  réduc- 

<  tion  t  la  quotité  disponible.  »  • 

L'article  48  est  adopté  avec  l'amendement  ijue 
la  rédaction  fera  apercevoir,  qu'il  ne  préjuge  nen 
sur  les  donations  entre-vifs  portées  aux  cootrats 
de  mariage. 

L'article  49  est  adopté. 

L'article  50  est  discuté. 

Le  citoyen  Mlol  dit  que  l'article  semblenit 
exclure  la  charge  qui  serait  imposée  jiar  le  dona- 
teur de  nourrir  l'enfant  qui  pounait  lui  naître 
postérieurement,  car  cette  charge  n'existerait  pas 
au  moment  de  la  donation. 

Le  citoyen  Tretihard  répond  que  le  but  de 
l'article  est  d'ôter  au  donateur  la  faculté  d'anéanlir 
la  donation,  en  créant  postérieurement  des  char- 

fes  et  des  dettes,  et  non  de  l'empêcher  de  la  mo- 
ifier  par  des  conditions,  lesquelles,  comme  dans 
le  cas  proposé,  établissent  par  l'acte  même  une 
charge  déterminée  et  connue  ;  au  surplus,  pour 

f révenir  toute  difficulté,  on  peut  expliquer  dans 
article  que  les  seules  charges  valables  seront 
celles  qu  on  aura  exprimées  soit  dans  l'acte  de 
donation,  soit  dans  l'état  annexé. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  51  est  adopté. 
L'article  52  est  discuté. 
Le  citoyen  TroneheC  pense  que  toutes  les  fou 
que  la  donation  est  faite  par  un  acte,  elle  doit 
être  accompagnée  d'un  étal,  même  quand  il  n; 
a  point  tradition  réelle;  sans  cette  précaution, on 
ne  parviendrait  point  à  fixer  la  légitime  des  en- 
fants. 

Le  citoyen  Blgol-Préaneaea  propose,  en 


rédiger  s 
mobiliers. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  itrticles  53  et  54  sont  adoptés. 

L'article  55  est  discuté. 

Le  citoyen  Troaehel  dit  que  le  droit  en  verlii 
duquel  l'article  30  du  titre  des  svccessions.  awiei 
cet  article  renvoie,  rend  aux  ascendants  les  tien» 
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par  eux  donnés,  est  non  un  droit  de  retour,  mais 
un  droit  de  successibilité. 

L'article  est  adopté  en  retranchant  la  disposi- 
tion finale. 

Les  articles  56  et  57  sont  adoptés. 

L'article  58  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeéréa  craint  que  la  rédac- 
tion du  n°  1  de  cet  article  ne  donne  point  assez 
de  latitude  à  la  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude. Le  donataire  ne  doit  conserver  le  bienfait, 
ni  lorsqu'il  a  attenté  h  la  vie  de  son  bienfaiteur, 
ni  lorsqu'il  l'a  diffamé.  11  pourrait  arriver  que  ce 
mot  attentat  conduisit  les  tribunaux  à  ne  pronon- 
cer la  révocation  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
attentat  formel  do  ta  part  du  donataire,  et  qu'ils 
crussent  que  l'article  np  s'applique  point  aux  au- 
tres moyens  par  lesquels  il  aurait  pu  mettre  les 
jours  du  donateur  en  danger. 

Le  citoyen  MIol  dit  que  la  diffamation  rentre 
dans  le  n*  2,  et  est  comprise  sous  le  mot  généri- 
que de'lits. 

Le  citoyen  Trellkard  propose  d'ajouter  au 

2  :  ou  tnjwes  graves. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Les  articles  59  et  60  sont  adoptés. 
Le  consul  Cambaeérès  propose  de  refondre 
ces  deux  articles  en  un  seul. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Les  articles  61, 62, 63  et  64  sont  adoptés. 
L'article  65  est  discuté. 

Le  consul  Caaihaeérès  fait  observer  que  cet 
article  est  tme  innovation  au  droit  existant. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  le  donateur  a 
dA  prévoir,  au  moment  de  la  donation,  qu'il  pour- 
rait se  marier  un  jour,  et  que  cette  considération 
ne  l'ayant  point  arrêté,  il  n'est  pas  juste  de  l'ad- 
mettre à  la  faire  valoir  dans  la  suite,  pour  chan- 
ger la  situation  du  donataire,  qui  peut-être  lui- 
même  ne  s'est  remarié  que  sur  la  foi  de  la  do- 
nation. 

Le  citoyen  Tronehet  ajoute  que  d'ailleurs  la 
légitime  de  l'enfant  étant  des  trois  quarts  des 
biens,  c'est  lui  porter  on  très-faible  préjudice  que 
de  maintenir  la  donation. 

Le  citoyen  Malevllle  observe  que  quelquefois 
la  légitime  n'est  que  de  moitié,  et  quêtant  gra- 
duée suivant  le  nombre  des  enmnts,  il  ne  serait 
pas  rare  qu'un  donateur  imprudent,  auquel  il  se- 
rait survenu  des  enfants,  eiu  la  douleur  de  voir 
emporter  par  un  étranger  une  portion  plus  consi- 
dérable des  biens  de  la  faille,  que  celle  que 
chacun  de  ces  enfants  en  retirerait  lui-même. 

Il  ajoute  que  le  célèbre  rédacteur  de  l'ordon- 
nance de  1731  était  si-persuadé  que  la  survenance 
d'enfants  fait  naître  dans  le  cœur  du  donateur 
des  regrets  justes,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  repous- 
ser, qu'il  a  déclaré  que  la  donation  serait  révo- 
quée, quand  même,  en  la  faisant,  le  donateur  au- 
rait formellement  renoncé  à  cette  révocation, 
parce  qu'il  faut  être  père  pour  pouvoir  juger  de 
la  force  de  l'amour  paternel,  et  que  d'ailleurs 
c'est  en  faveur  des  enfants  que  la  donation  est 
révoquée. - 

Le  citoyen  Blgol-Préameneu  dit  que  les 

motifs  de  l'ordonnance,  dans  cette -disposition, 
ont  été  d'encourager  les  mariages,  mais  que  cette 
raison  était  plus  spécieuse  que  solide. 

Le  citoyen  Trellhard  ajoute  que  l'autorité  de 
l'ordonnance  est  grave,  sans  doute,  mais  qu'elle 
ne  doit  point  prévaloir  sur  l'expérience  et  sur  la 
réflexion.  Un  peut  croire  que  la  survenance  d'en- 
fants inspire  des  regrets  au  donateur  ;  cependant 
les  regrets,  qui  peuvent  être  lasuite  de  toutees- 
pèce  d'acte,  ne  sauraient  devenir  un  motif  d'an- 
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nuler  les  contrats.  L'intérêt  de  la  propriété  doit 
l'emporter  ;  et  si  le  donateur  a  agi  avec  trop  de 
légèreté,  il  serait  injuste  de  faire  retomber  sur  le 
donataire  la  pt^ine  de  cette  imprudence. 

Le  consul  Cambacéris  dit  que  l'intérêt  de 
favoriser  les  mariages  ne  peut  influer  sur  cette 
question.  L'usage  entraînera  toujours  les  hom- 
mes vers  cet  engagement,  indépendamment  des 
calculs  qu'on  leur  a  prêtés  dans  le  cours  de  cette 
)  discussion. 

Est-il  présumable  qu'un  donateur  ait  voulu 
préférer  un  étranger  ft ses  propres  enfants?  et  ne 
doit-il  pas  être  censé  avoir  modifié  sa  libéralité 
par  la  condition  qu'elle  serait  nulle  s'il  devenait 
père  ? 

Le  Consul  pcase  que  cette  condition  s'attache 
tacitement  h  toutes  les  donations  ;  qu'il  y  aurait 
peut-être  trop  de  dureté  k  lier  irrévocablement 
un  donateur  qui,  dans  sa  jeunesse,  a  pu  disposer 
trop  indiscrètement. 

L'article  est  rejeté. 

Le  citoyen  Trooehet  dit  qu'il  reste  à  décider 
si  l'on  admettra  dans  toute  son  étendue  l'ancienne 
jurisprudence,  qui,  ne  se  bornant  pas  h  fairo  dé- 
river de  la  survenance  d'enfants  le  droit  de  révo- 
quer la  donation,  la  déclarait,  en  ce  cas,  révoquée 
de  plein  droit.  Le  système  avait  l'inconvénient 
de  laisser  trop  longtemps  la  propriété  incertaine  ; 
car  le  donateur  et  ses  Héritiers  avaient  trente  ans 
pour  fairo  valoir  la  révocation. 

Le  citoyen  Portails  dît  que  la  révocation  étant 
établie  en  faveur  des  enfants,  et  ces  enfants  ne 
pouvant  pas  eux-mêmes  faire  valoir  leurs  droits 
au  moment  oti  ils  viennent  de  naître,  il  est  né- 
cessaire que  la  loi  veille  pour  eux  et  leur  assure 
ses  bienfaits. 

Le  citoyen  Re^^anld  {de  Saint-Jean-d^Angêly) 
ne  partage  point  cet  avis.  Il  pense  que  s'il  est  juste 
d'accorder  au  donateur  le  droit  d'écouter  le  sen- 
timent de  la  paternité,  qu'il  ne  connaissait  pas 
encore  au  moment  où  il  a  disposé,  il  est  juste 
aussi  de  le  laisser  décider  lui-même  si  ce  senti- 
ment est  plus  fort  dans  son  cœur  que  celui  qui 
l'avait  porté  à  donner. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  question 
proposée  par  le  citoyen  Tronc^et  vient  d  être  ré- 
solue par  le  conseil,  qui  a  écarté  l'article  proposé 
pour  revenir  au  droit  établi  par  l'ordonnance 
de  1731. 

La  question  est  mise  aux  voix. 

Le  conseil  adopte  le  droit  établi  par  l'ordon- 
nance de  1731. 

Le  citoyen  Blgol-Pri««UBea  préseute  la 
section  l"  .du  chapitre  ir,  intitulée  :  âa  diijion- 
tiona  iestamentairei. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTIOIt  PBEHIlËItE. 

De  ta  forme  des  testaments. 

Art.  66.  "  Un  testament  ne  pourra  être  fait  con- 
«  jointement  et  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
«  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
«  soit  à  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle.  > 

Art.  67.  <  Un  testament  pourra  être  fait  par 

•  acte  public  et  sous  signature  privée.  > 

Art.  68.  >  Le  testament  par  acte  public  estcelui 

<  qui  est  resu  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 

<  taire  et  deux  témoins  qui  sachent  et  puissent 

•  signer. 

«11  doit  être  écrit  par  le  notaire  tel  qull  est 

<  dicté  par  le  testateur;  il  doit  lui  en  être  donné 
«  lecture  en  présence  de  témoins. 

■  11  est  fait  de  tout  mention  expresse. 

a  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  on  ne  sait 
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<  signer,  il  est  pareilleinent  fait  mention  expresse 
ff  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
«  l'empêche  de  signer.  » 

Art.  69.  «  Les  témoins  devront  être  mâles,  ma- 
H  jeurs,  ayant  l'exerdce  des  droits  civils. 

«  Ne  pourront  Otre  pris  pour  témoins,  ni  les 
«  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  le  soient,  ni 
•(  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  de- 
«  gré  incluslTement,  ni  les  clercs  des  notaires  par 

■  lesquels  les  actes  seront  reçus.  ■ 

Art.  70.  •  Les  testaments  des  militaires  et  des 
«  individus  employés  dans  les  armées,  pourront, 
«  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  deux 

•  officiers  ayant  au  moins  le  grade  de  soos-lieu- 
«  tenant,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres. 
«  -ou  par  l'un  desdits  oniciers  ou  commissaires, 
«  assisté  de  deux  témoins.  > 

Art.  71.  t  Ils  pourront  encore,-  si  le  testateur 

■  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  deux  ofD- 

<  cîers  de  santé,  ou  par  un  seul  assisté  de  deux 
«  témoins.  > 

Art.  72.  «•  Ces  testaments  seront  signés  par  ceux 

•  qui  les  auront  reçus,  et  par  le  testateur,  s'ils 
«  savent  ou  peuvent  signer;  ai  les  testateurs  ne 
«  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait 
«  mention  :  il  sera  nécessaire  que  l'un  des  té- 
«  moins  sache  et  puisse  signer.  » 

Arl.  73.  ■  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus 
«  n'auront  lieu  qu  en  faveur  des  défenseurs  de 
(c  la  patrie  qui  seront  eu  expédition  militaire,  ou 
«  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire 
t  de  la  République,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi, 
0  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en 
a  garnison  dans  l'intérieur  poissent  en  profiter, 
«  a  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place 

•  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux 

■  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communi- 
«  cations  interrompues  h  cause  de  la  guerre.  » 

Art.  74.  <t  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci- 
«  dessus  établie  pour  les  militaires,  sera  nul  six 
0  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans 

■  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  tes  for- 
«  ipes  ordinaires.  » 

Art.  75.  «  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec 
«  lequel  toute  communication  sera  interceptée  h 
«  cause  de  la  peste,  pourront  être  faits  devant  le 

<  juge  de  paix  ou  devant  l'un  des  officiers muni- 
«  cipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux 
«  témoins.  « 

Art.  76.  (t  Cette  disposition  aurait  lieu  tant  à 
«  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  la  peste 

■  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  intectés 
»  ae  cette  maladie,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  ac- 
«  tuellemeot  malades.  * 

Art.  77.  t  Les  testaments  mentionnés  aux  deux 
«  précédents  articles  demeureront  nuls  six  mois 

■  après  que  lescommunfcatîons  auront  étéréta- 
«  blies  dans  le  lieu  où  le  trstateur  demeure,  ou 
«  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où 
a  elles  ne  seront  point  interrompues,  n 

Art.  78.  «  Les  testaments,  faits  sur  mer,  dans  (e 

■  cours  d'un  voyage,  pourront  être  reçus  par  l'é- 
n  crivain  du  vaisseau,  par  le  maître  ou  par  l'offi- 
a  cier  qui  fait  la  fonction  de  l'un  ou  de  l'autre, 
a  en  présence  de  deux  témoins,  et,  au  surplus, 
0  en  la  forme  prescrite  pour  le  testament  puolic. 

«  S'il  s'agit  du  testament  du  maître  ou  de 
«  l'écrivain  ou  de  l'officier  qui  en  fait  la  fonction, 
o  il  pourra  être  reçu  par  l'officier  supérieur  ou 
«  inférieur  du  grade  te  plus  prochain.  » 

Art.  79.  «  Le  testament,  quoique  dressé  dans  le 
«  cours  du  voyage,  ne  sera  point  réputé  fait  en 
«  mer,  si,  au  temps  où  il  a  été  foit,  le  navire 
«  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de 
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•  la  domination  française,  où  il  y  aurait  un  ofB- 
«  cier  public  français,  auquel  cas  il  ne  sera  vala- 
0  ble  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les 
«  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  œlies 
«  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait.  « 

Art.  80.  •  Les  dispositions  ci-dcssua  seront 
«  communes  aux  testaments  faits  par  les  simplts 
t  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  î'éqoi- 

^^81.  «  Le  testament  fait  sur  mer,  eo  la  forme 
«  prescrite  par  l'article  78,  ne  sera  va^le  qu'an- 
0  tant  que  le  testateur  mourra  en  mer  ou  dans  les 
a  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  ei 
«  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  tes 
«  formes  ordinaires.  » 

Art.  82.  <  Le  testament  f^it  sur  mer  ne  pourra 
t  contenir  aucune  disposition  au  profit  des  offi- 
>  ciers  du  vaisseau,  s  ils  ue  sont  parents  du  les- 
«  tateur.  » 

Art.  83.  *  Un  testament  pourra,  dans  toute  d^ 
0  constance,  être  fait  sous  signature  privée;  il 
(f  devra  être  écrit  en  entier,  daté  et  signé  delà 

•  main  du  testateur.  » 

Art.  84.  «  Les  formalités  auxquelles  les  divers 
«  testaments  sont  assujettis  par  les  disposilions 
«  de  la  présente  section ,  devront  être  observées  i 
«  peine  de  nullité.  » 

Les  articles  66  et  67  sont  adoptés. 

L'article  68  est  discuté. 

Le  consul  CaMbaeérès  voudrait  que  des  té* 
moins  fussent  appelés,  même  quand  le  testamoit 
est  reçu  par  deux  notaires;  que  le  nombre  des 
témoins  fût  augmenté,  s'il  n'y  a  qu'un  notaire; 
et  que,  lorsque  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner, on  appelât  un  témoin  de  plus. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  les  témoins  mé- 
ritent en  général  moins  de  confiance  que  deui 
notaires.  Pour  exprimer  que  la  présence  de  toaa 
deux  est  nécessaire,  on  pourrait  dire  que  le  testa- 
ment sera  dicté  aux  deux  notaires  et  écrit  par  l'un 
d'eux. 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu'il  serait  utile 
de  conserver  littéralement  les  dispositions  par 
lesquelles  l'ordonniince  de  1735  règle  la  forme  des 
testaments  et  les  diverses  espèces  de  testaoïeols 
qu'elle  établit. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que  le  législateur 
avait  trouvé,  eu  1735,  la  France  régie  en  partie 
par  le  droit  écrit,  en  partie  par  le  droit  oontu- 
mier. 

Les  formes  usitées  n'étaient  donc  pas  aniversel* 
lement  les  mêmes  :  l'ordonnanœ  les  a  toutes  ré- 
gularisées. Mais  peut-être  n'est>il  pas  nécessaire 
de  les  conserver  toutes  :  on  pourrait  choisir  celles 

3ui  sont  indis[)cns3btes  pour  constater  la  volonté 
u  testateur.  Ainsi  le  testament  public  serart  celai 
que  reçoivent  des  notaires  assistés  de  témoins.  Le 
teslateor  qui  voudrait  cacher  ses  dispositions 
pourrait  employer  le  teslamenl  olographe  ou  le 
testament,  mystique.  Le  testament  nuncupatif, 
maintenu  par  l'ordonnance  par  pure  déférence 
pour  les  principes  du  droit  romain,  devient  donc 
inutile.  Pourquoi  conseryer  une  forme  embarras* 
sée  et  gênante  pour  le  malade,  lorsqu'elle  n'a  plus 
d'objet?  , 
Le  consul  Cainbaeérès  met  successivemeat 
aux  voix  les  diverses  formes  établies  par  l'ordon- 
nance de  1735. 
Le  conseil  adopte  en  principe  : 
1*  Que  la  forme  du  testament  olographe  pourra 
être  employée,  non-seulement  entre  enfant, 
comipe  en  pays  de  droit  écrit,  mais  avec  la  lati- 
tude qui  était  usitée  dans  les  pays  coutumiers; 
2*  Que  les  testaments  pourront  être  faits  ou  ae- 
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vant  deux,  notaires  assistés  de  deux  témoim,  ou 
devant  un  notaire  et  quatre  témoins; 

3"  Que  la  forme  du  testament  mystique  sera 
conservée  telle  qu'elle  est  établie  par  l'ordon- 
nance de  1735;  qu'il  ne  sera  pas  ajouté  de  témoin 
lorsque  le  testateur  ne  saura  ou  ne  pourra  signer, 
mais  que  la  cause  de-Tempéchemeat  sera  expri- 
mée dans  le  testament; 

4°  Que,  dans  tes  campagnes,  il  suffira  que  la 
moitié  des  témoins  sache  écrire. 

L'article  G9  est  discuté. 

La  première  partie  de  cet  article  est  adoptée 
avec  l'amendement  que  ki  témoins  seront  repu- 
bticoles. 

Le  citoyen  Treilhard  observe  que  la.seconde 

Sartie  de  Tartide  doit  recevoir  une  modification 
r^rd  du  testament  mystique.  Les  parents  du 
légataire  ne  pouvant  connaître  le  contenu  da  tes- 
tament, il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  de  les 
exclure  que  lorsque  le  testament  oet  public. 

Le  consul  Cambaeérés  ajoute  que  l'ofricedes 
témoins  se  réduit  à  attester  un  fait  simple. 

Le  citoyen  BIgol-Préaneneu  observe  que 
d'ailleurs  c'est  le  testateur  lui-même  qui  choisit 
les  témoins. 
La  proposition  du  citoyen  Tretihard  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :. 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 
J.  &.  LOCBÉ. 


SÉANCE 

DU  21  VENTdSE  AN  XI  DE  LA  HÉPUBUQUE. 
{Samedi  h  mars  1803). 
Le  Premier  Onsul  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
Le  citoyen  Thlbaadean  annonce  que  le  titre  II 
du  projet  de  Code  civil,  relatif  aux  actes  de  Vétat 
civil,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa 
séance  du  20  ventdse. 

PATERNITÉ  ET  FILIATION. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Bla^ol-Préamenea,  ' nommé  par 
le  Premier  GonsiiT,  avec  les  citoyens  Thibaadeau 
et  Rédon^  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  20  ventôse,  le  projet  de  loi  formant 
le  litre  VU  du  projet  de  Code  civil,  et  pour  en 
souteoir  la  discussion  dans  sa  séance  du  2  ger- 
minal suivant,  dépose  ^ur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs, 

ff  11  est  à  rc^^rettcr  que  pour  établir  des  régies 
sur  les  moyens  de  constater  la  paterniti',  la  na- 
ture seule  ne  puisse  plus  servir  oc  guide. 

>  Elle  semulait  avoir  marqué  en  caractères 
ineftàçables  les  traits  de  la  palernité.  lorsqu'elle 
avait  rempli  le  cœur  des  pères  et  mères  et  celui 
des  enfants  des  (Sentiments  de  tendresse  les  plus 
profonds  et  les  plus  éclatants. 

•  Mai:^  trop  .«cuvent  les  droits  de  la  nature,  qui 
devraient  Cire  invariables,  sont  altérés  ou  anéantis 
par  toutes  les  passions  qui  agiteut  l'homme  en 
société.  Les  replis  de  son  cœur  ne  permettent 
plus  de  le  connaître;  et  comment  établir  des 
régies  générales  sur  les  sentiments  qu'on  aurait 
à  découvrir  et  à  constater  dans  chaque  individu? 

«  D'un  autre  côté,  la  nature  a  couvert  d'un 
voile  impénétrable  la  transmission  de  notre  exis- 
tence. 

«  Cependant  il  était  nécessaire  que  la  paternité 


ne  restât  pas  incertaine.  C'est  par  elle  que  les  fa- 
milles se  perpétuent  et  qu'elles  se  distinguent  les 
unes  des  autres  :  c'est  une  des  buses  de  l'ordre 
social;  on  doit  la  maintenir  et  la  consolider. 

«  Il  a  fallu,  pour  y  parvenir,  s'attacher  à  des. 
faits  extérieure  et  susceptibles  de  preuves. 

«  On  trouve  un  premier  poiut  d'appui  dans  cette 
institution  qui,  consacrée  par  tous  les  peuples  ci- 
vilisés, a  son  origine  et  sa  cause  dans  la  nature 
même;  qui  établit,  maintient  et  renouvelle  les  fa- 
miUes;dont  l'objctprincinal  est  de  veiller  sur  Texis- 
tence  et  sur  Téducalion  aes  enfants  ;  dont  la  dignité 
inspire  uu  respect  religieux*,  dans  le  mariage. 

a  Les  avantages  que  fa  société  en  retire  doivent 
être  principalement  attribués  à  ce  que,  pour  fixer 
la  paternité,  il  établit  une  présomption  qui  pres- 
que toujours  suffit  pour  écarter  tous  les  doutes. 

K  Cette  présomption,  admise  chez  tous  lespeu- 

Ples,  est  devenue  une  règle  d^ordre  public,  dont 
origine,  comme  celle  du  mariage,  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps  :  Pater  est  quem  nuptiœ  démons- 
(rani.  Quels  pourraient  donc  être  les  indices  plus 

§rands  que  ceux  qui  résultent  de  la  foi  promise 
es  deux  époux,  de  leur  cohabitation,  des  regards 
de  leurs  concitoyens  au  milieu  desquels  ils  pas- 
sent leur  vie? 

«  Cependant  lorsqu'on  est  forcé  d'avouer  que 
cette  ri'gle,  si  nécessaire  au  maintien  de  la  so- 
ciété, n'est  établie  que  sur  des  indices,  le  légis- 
lateur se  mettrait  en  opposition  avec  les  premiers 
éléments  du  droit  et  de  la  raison,  s'il  faisait  pré- 
valoir une  présomption  à  une  preuve  positive  ou 
à  une  présomption  plus  forte.  Au  lieu  de  soute- 
nir la  dignité  du  mariage,  on  l'avilirait  :  on  le 
rendrait  odieux,  s'il  servait  de  prétexte  à  légiti- 
mer un  enfant  qui,  aux  yeux  du  public,  con- 
vaincu j)ar  des  circonstances  décisives,  n'appar- 
tiendrait point  au  mariage. 

«  Tt'l  serait  le  cas  où  le  mari  aurait  été  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

<  Cette  ampossibilité  peut  avoir  pour  cause 
réloignement  ou  quelque  accident. 

«  La  distance  qui  a  sêpai-ë  le  mari  et  la  femme 
doit  avoir  toujours  été  telle,  quMl  ne  reste  aucun 
doute  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  de  rapproche- 
ment. 

«  La  loi  n'a  dû  admettre  contre  la  présomption 
résultant  du  mariagOj  i[ue  les  accidents  qui  ren- 
dent physiquement  impossible  la  cohabitation. 
Elle  a  aussi  prévenu  tous  ces  procès  scandaleux, 
ayant  pour  prétexte  des  infirmités  plus  ou  moins 
graves,  ou  des  accidents  dont  les  gens  de  l'art  ne 
peuvent  tirer  que  des  conjectures  trompeuses. 

t  Le  mari  lui-même  ne  sera  point  admis  à 
désavoua  l'enfant,  en  alléguant  son  impuissance 
naturelle. 

«  Des  exemples  célèbres  ont  prouvé  que  ni 
cette  cause  d'impossibilité  de  cohabitation,  ni  la 
déclaration  du  mari  qui  veut  s'en  prévaloir,  ne 
méritent  confiance.  Les  gens  de  l'art  n'ont  eux- 
mêmes  aucun  moyen  de  pénétrer  de  pareils  mys- 
tères; et  tel  mari  dont  le  mariage  a  été  dissous  pour 
cause  d'impuissance,  a  obtenu  d'un  autre  mariage 
une  nombreuse  postérité. 

«  En  vain  la  voix  du  maii  s'élèverait-elle  contre 
sa  femme  pour  l'accusation  la  plus  grave,  celle  do 
l'adultère  :  re  crime,  fùt-il  prouvé,  no  ferait 
naître  contre  l'enfant  que  le  père  voudrait  dé- 
savouer, qu'une  présomption  qui  ne  saurait  ba- 
lancer celle  qui  résulte  du  mariage.  La  femme 
peut  avoir  été  coupable  sans  que  le  flambeau  de 
l'hymenée  fût  encore  éteint. 

«  Cependant  si  la  femme,  ayant  été  condamnée 
pour  adultère,  avait  caché  à  son  mari  la  nais- 
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sance  de  cet  enfant,  cette  conduite  deviendrait 
un  témoignage  d'un  grand  poids. 

«  Il  ne  saurait  y  avoir,  de  la  part  de  cette  femme, 
d'aveu  plus  formel  que  l'enfant  n'appartient  point 
au  mariage. 

•  Comment  présumer  que  la  mère  ajoute  h  son 
crime  envers  son  mari,  celui  de  tromper  son 
propre  enfant  qu'elle  exclut  du  rang  des  enfants 
légitimes? 

«  Lorsqu'il  est  ainsi  repoussé  de  ta  Ëimille,  et 
par  la  femme  qui  cache  sa  naissance,  et  par  le 
mari  qui  a  prononcé  la  peine  d'adultère,  cela 
forme  uae  masse  de  présomptions  qui  ne  lais- 
sent plus  à  celle  que  1  on  peut  tirer  du  mariage 
son  influence  décisive. 

«Alors  même  l'enfant,  aumilieu  des  dissensions, 
et  malgré  la  condamnation  de  sa  m('*rc,  peut  tou- 
jours invoquer  la  règle  générale  ;  mais  ou  n'a  pas 
cru  qu'il  fat  possible  de  refuser  au  mari  la  faculté 
de  proposer  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est 
pas  le  p(>re.  Comment,  en  effet,  repousser  un 
mari,  qui,  ayant  fait  déclarer  sa  femme  adultère, 
ayant  ignore  qu'elle  eût  un  enfant^  verrait  apr^s 
coup,  et  peut-être  même  après  la  mort  de  sa 
femme,  cet  enfant  se  présenter  comme  étant  ué 
de  son  mariage  ? 

«  C'est  dans  de  pareilles,  circonstances  que 
riiodnèteté  publique  et  la  dignité  de  l'union  con- 
jugale réclament  en  faveur  du  mari  le  di-oit  de 
prouver  que  cet  enfant  lui  est  étranger. 

«  Il  est  une  autre  présomption  avec  laquelle  le 
mari  peut  contester  l'application  de  la  règle  gé- 
nérale; c'est  lorsque  cette  K'gle  se  trouve  en  op- 

Sosition  avec  ta  marclie  constante  do  la  nature, 
n  croit  plutôt  à  ta  faiblesse  humaine  qu'à  l'in- 
terversion de  l'ordre  naturel. 

«  La  naissance  de  l'tiomme  est  précédée  du 
temps  où  il  se  forme  dans  le  sein  de  la  mère.  Ce 
temps  est  ordinairement  de  neuf  mois.  On  voit  des 
exemples  assez  fréquents  de  ce  que  ce  terme  est 
avancé  ou  retardé  ;  mais  11  est  très-rare  qu'un  en- 
fant soit  né  avant  que  six  mois  de  grossesse  ou 
cent  quatre-vingts  jours  depuis  la  conception  se 
soient  écoulés,  ou  qu'il  soit  resté  dans  le  sein 
desa  mère  plus  de  dix  mois,  ou  trois  cents  jours. 

a  Les  naissances  avancées  ou  tardives  ont  été 
la  matière  de  procès  célèbres.  11  a  toujours  été 
reconnu  que  la  physiologie  n'a  aucun  moyen  de 
découvrir  la  vérité  relativement  à  l'enfant  qui  est 
l'objet  de  la  contestation  ;  ces  débals  scandaleux 
ne  portaient  que  sur  des  rectiercbcs  non  moins 
scandaleuses  d'exemples  que  de  part  et  d'autre 
on  alléguait  souvent  sans  preuves.  Les  juges  ne 
pouvaient  recevoir  aucune  lumière  sur  le  fait 

Earticutier,  et  chaque  tribunal  se  formait  un  sys- 
Sme  différent  sur  1  extension  ou  sur  la  limitation 
qu'il  dex-ait  admettre  dans  le  cour»  ordinaire  de 
la  nature.  La  jurisprudenr-e  n'avait  aucune  uni- 
formité par  le  motif  même  qu'elle  ne  pouvait 
être  qu'arbitraire. 
<  II  fallait  sortir  d'un  pareil  état  :  ce  n'était 

{loint  une  vérité  absolue  que  les  rédacteurs  de  la 
oi  avaient  h  découvrir  ;  il  leur  sufQsait  do  don- 
ner aux  jupes  une  règle  qui  Dxât  leur  incertitude, 
et  ils  devaient  prendre  cette  règle  dans  la  marche 
tellement  uniforme  de  la  nature,  qu'à  peine  peul- 
on  lui  opposer  quelques  exceptions  qui  ne  feraient 
que  ta  conlirmer. 

«  Ce  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  fixer 
le  terme  des  naissances  avancées  à  cent  quatre- 
vingts  jours,  et  celui  des  naissances  tai-îlives  à 
trois  cents  jours. 

«  Il  n'en  résulte  pas  que  l'enfant  qui  serait  né 
avant  les  cent  qutre-vingts  jour^  ou  depuis  les 


trois  cents  jours,  doive  être  par  cela  môme  déclaré 
non  légitime.  Il  faudra  que  la  présomption  résul- 
tant d'une  naissance  trop  avancée  ou  trop  tar- 
dive se  trouve  conlirraée,  lorsque  le  mari  vit, 
par  une  présomption  qui  paraîtra  plus  forte  en- 
core à  quiconque  observe  le  cœur  humain.  11 
faudra  que  l'enfant  soit  désavoué  par  le  mari. 
Comment  croire  qu'il  étouffe  tous  les  sentiments 
delà  nature,  comment  croire  q^u'il  allume  dans 
sa  maison  les  torches  de  la  discorde,  et  qu'au 
dehors  il  se  dévoue  à  l'htuniliation,  s'il  n'est  pas 
dans  la  conviction  intime  quel'eafant  n^est  point 
né  de  son  mariage? 

«  La  loi  ne  se  borne  pas  à  sonder  le  cœiu-  et  à 
calculer  les  véritables  intérêts  du  mari  :  elle  se 
met  en  garde  contre  les  passions  qui  pourrùeat 
l'aveugler  ;  elle  n'admet  point  le  désaveu  qui  ne 
se  trouve  point  d'accord  avec  sa  conduite  anté- 
rieure. S'il  avait  toujours  cru  que  l'enfant  lui  fût 
étranger,  aucun  acte  ne  démentirait  une  opinion 
qui,  depuis  naissance  de  cet  enfant,  a  dû  dé- 
chirer son  ûme.  S'il  a  varié  dans  cette  opinion, 
il  n'est  plus  recevable  h  refuser  h  l'enfant  l'état 
qu'il  ne  lui  a  pas  toujours  contesté. 

■  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  né  avant 
le  cent  quatre- vingtième  jour  (six  mois)  depuis 
le  mariage,  la  loi  présume  qu'il  n'a  point  été 
conçu  pendant  cette  union;  mais  le  mari  ne 
pourra  désavouer  l'enfant  si,  avant  de  se  marier, 
il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse.  On  présume 
alors  qu'il  n'a  contracté  le  mariage  que  pour  ré- 
parer sa  faute  personnelle;  on  présume  qu'un 
pareil  hymen  n'eût  jamais  été  coasealif  s'il  n'eût 
été  persuadé  que  la  femme  portait  dans  son  scia 
te  fruit  de  leurs  amours  :  et  lorscpi'il  a  eu  dans 
la  conduite  de  cette  femme  une  telle  confiance 
qu'il  a  voulu  que  leurs  destinées  fussent  unies, 
comment  pçurrait-ou  l'admettre  &  démentir  an 
pareil  témoignage? 

«  Le  mari  ne  pourra  encore  désavouer  l'enfant 
né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  ma- 
riage, s'il  a  assiste  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet 
acte  est  sifrné  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration 
qu'il  ne  sait  signer.  / 

«  Comment,  eu  effet,  pourrait-il  revenir  contre 
sa  propre  déclaration,  donnée  dans  l'acte  même 
destiné  à  constater  l'état  civil  de  l'enfant? 

K  II  est  une  troisième  circonstance  dans  laquelle 
le  mari  n'est  pas  admissible  au  désaveu,  c'est 
lorsque  l'enfant  n'a  pas  été  déclaré  viable. 

«  Il  faut,  à  cet  égard,  que  les  gens  de  l'art  pro- 
noncent. 

tt  L'enfant  vivait  dans  le  sein  de  la  mère.  Celte 
existence  peut  se  prolonger  pendant  un  nombre 
de  jours  indéterminé  sans  qu'il  soit  possible  qu'il 
la  conserve;  et  c'est  cette  possibilité  de  parcourir 
la  can-ière  ordinaire  de  la  vie  qu'on  entend  par 
l'expre^ion  être  viable. 

«  Loreque  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable,  la 
présomption  contre  la  femme  n'est  plus  la  même. 
Il  n'y  a  plus  de  certitude  que  ce  soit  un  accou- 
chement naturel  qui  ait  dû  être  précédé  du  tein|W 
ordinaire  de  la  grossesse.  Toute*  recherche  serait 
scandaleuse  et  sans  objet. 

«  Quel  but  le  mari  pourrait-il  se  proposer  cii 
désavouant  un  enfant  qui  ne  doit  pas  vivre,  pi 
ce  n'est  de  porter  atteinte  h  la  réputation  de  la 
femme  à  laquelle  il  s'est  uni?  Il  ne  peut  même 
pas  avoir  l'inlérèt  du  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère, puisqu'il  suppose  que  la  faute  est  antérieure 
à  son  mariage.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas 
l'écouter  dans  son  aveugle  ressentiment. 

«  La  règle  établie  sur  les  naissances  avance» 
ou  tardives,  recevra  encore  son  application  dans 
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le  cas  où  le  mari  voudra  désavouer  son  enfont  par 
caose  d'impossibilité  physique  du  cohabitation. 
U  toi  exigu  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  pendant 
le  temps  qui  aura  couru  dopuis  le  trois  centiôme 
iu>qu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  nais- 
sance de  l'cnraQl;  le  temps  le  plus  long  de  ta 
grossesse  étant  de  trois  cents  jours,  et  le  plus  court 
3i'  cent  quatre-vingts,  si  depuis  l'époque  où  a  pu 
commencer  le  temps  le  plus  long  jusqu'à  celui 
où  a  pu  commencer  le  temps  le  plus  court,  il  y 
a  eu  impossibilité,  il  est  évident  que  la  présomp- 
tion qui  naît  du  cours  ordinaire  de  la  nature  a 
toute  sa  force. 

I  finfln.  la  naissance  tardive  peut  Ôtre  opposée 
i  Tenfont,  s'il  naît  trois  cents  jours  après  ta  dis- 
wlolion  du  mariage. 

I  Néanmoins,  la  présomption  qui  en  résulte 
De  sera  décisive  contre  lui  qu'autant  qu'elle  no 
sera  pas  affaiblie  par  d'autres  circonstances. 

<•  On  vient  de  voir  que  la  loi,  en  donnant  an 
mari  un  droit  de  désaveu  que  la  justice  et  la  raison 
Qc  permettaient  pas  de  lui  refuser,'  a  en  même 
tempd  repoussé  toute  attaque  qui  aurait  été  pré- 
ci'ilée  d'actes  incompatibles.  C  est  encore  en  con- 
Bultant  le  cœur  humain  qu'elle  a  regardé  comme 
ne  pouvant  plus  être  admise  une  pareille  action 
judiciaire  qui  n'aurait  pas  été  inlentée  dans  les 
plus  courts  délais. 

«  le  sentiment  naturel  du  mari,  qui  a  des  mo- 
tifs suffisants  pour  désavouer  l'enfant  qu'il  croit 
lui  être  étranger,  est  de  le  rejeter  sur-le-champ 
de  la  famille  :  son  devoir,  l'ouirage  qu'il  a  re^ju, 
tout  doit  le  porter  à  faire  sur-le-champ  éclater  sa 
iaiutc.  S'il  diffère,  il  s'entend  appeler  du  nom 
e  père,  et  son  silence  équivaut  k  un  aveu  formel 
en  laveur  de  l'enfant  ;  la  qualité  de  père  que  l'on 
a  consenti  une  fois  à  porter  est  irrévocable. 

■  il  derra  réclamer  dans  le  mois,  s'il  se  trouve 
EUT  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant;  dans  les 
denxmois après  son  retour, sl,àlamômeéDoque, 
il  vsl  absent  ;  et  dans  les  deux  mois  après  la  dé* 
couverte  d€  la  fraude,  si  ou  lui  avait  caché  la 
naissance. 

•  Cependant  si  le  mari  meurt  avant  qu'il  ait 
fait  sa  déclaration,  et  lorsque  le  délai  pour  la 
former  n'était  pas  encore  expiré,  l'action  qu'il 
pouvait  intenter  est  au  nombre  des  droits  que  la 
loi  transmet  à  ses  héritiers.  On  a  considère  que 
le  plus  souvent  les  enfants  dont  la  légitimité  peut 
être  contestée,  ne  sont  produits  dans  la  famille 
qu'après  la  morl  du  mari,  qui  aurait  eu  tous  les 
moyens  de  les  repousser.  D  ailleurs  le  mari  nul 
meurt  dans  le  court  délai  que  lui  donne  la  loi 
poiir  réclamer,  a  le  plus  souvent  été  dans  Tim- 
puissance  d'avoir  d'autres  soins  que  ceux  de  pro- 
loDger  ses  derniers  instants.  On  eût  exposé  les 
familles  à  être  injustement  dépouillées,  si  on  eût 
rejeté  leur  action  contre  l'enfant  que  le  mari  eût 
pu  désavouer. 

"  Mais  en  même  temps  la  loi  a  voulu  que  l'état 
de  a't  enfant  ne  restât  pas  incertain ,  et  elle 
oe  donne  aux  héritiers,  pour  contçster  sa  légiti- 
mité, que  deux  mois  à  compter,  soit  de  l'époque 
"ù  il  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari, 
£oit  d(i  l'époqui;  où  les  héritiers  seraient  troublés 
par  t'enrant  dans  cette  possession. 

«  Ou  a  même  prévu  que  le  mari  ou  ses  héritiers 
pourraient  chercher  à  prolonger  ces  délais,  en  se 
bornant  à  un  acte  extrajudiciairc  contenant  le 
désaveu. 

0  La  loi  déclare  que  cet  acte  ne  sera  d'aucune 
considération,  s'il  n'est  suivi  dans  le  délai  d'un 
mois  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  le 
tuteur  nommé  à  l'enbal,  en  présence  de  sa  méiv. 


«  Après  avoir  établi  le  petit  nombre  d'excep- 
tions a  la  règle  générale  pater  est  guem  nupUœ 
demonstrant^  la  loi  indique  aux  enfants  légitimes 
les  preuves  qu'ils  doivent  fournir  de  leur  fllia- 
tioo. 

«  Déjà  vous  avez  vu  dans  un  précédent  titre  du 
Code  combien  de  précautions  ont  été  prises  pour 
constater  l'étal  civil  des  citoyens.  Des  actes  dres- 
sés  de  manière  à  établir  une  preuve  complète 
sont  inscrits  sur  des  registres  toujours  ouverts  h 
ceux  qu'ils  peuvent  intéresser. 

«  S'il  existe  sur  ces  registres  un  acte  qui  con- 
state l'état  réclamé  par  l'eufaut.  il  ue  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  sa  filiation.  G^est  un  acte  public 
et  authentique  ^  il  fait  foi  tandis  qu'il  n'est  point 
inscrit  de  faux. 

«  Mais  il  est  possible  que  le  registre  sur  lequel 
Tacte  a  été  inscrit  soit  perdu,  qu  il  ait  été  brûlé, 
que  les  feuilles  en  aient  été  déchirées  ou  rongées  ; 
il  est  même  encore  possible,  et  surtout  dans  des 
temps  de  trouble  ou  de  guerre  civile,  que  les  re- 
gistres n'aient  pas  été  tenus,  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'acte  dresse. 

a  C'est  pour  l'enfant  un  malheur  d'être  privé 
d'un  titre  aussi  commode. 

«  Mais  son  état  oe  dépend  point  de  ce  genre  de 
preuve. 

il  L'usage  des  registres  publics  pour  l'état  civil 
n'est  pas  très-ancien,  et  c'est  dans  des  temps 
plus  modernes  encore  qu'ils  ont  commencé  à 
être  tenus  plus  régulièrement.  Ils  ont  été  établis 
en  faveur  des  enfants,  et  seulement  pour  les  dis- 
penser d'une  preuve  moins  facile. 

a  Le  genre  de  preuve  le  plus  ancieuj  celui  que 
toutes  les  nations  ont  admis,  celui  qui  embrasse 
tous  les  faits  propres  à  faire  éclater  la  vérité, 
celui  sans  lequel  il  n'y  aurait  rien  de  certain  ni 
de  sacré  parmi  les  hommes,  c'est  la  preuve  de  la 
possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime. 

«  Différente  des  conventions  qui  la  plupart  ne 
laissent  d'autres  traces  que  l'acte  même  qui  les 
constate,  la  possession  irétat  se  prouve  par  une 
longue  suite  de  faits  extérieurs  et  notoires,  dont 
l'ensemble  ne  pourrait  jamais  exister  s'il  n'était 
pas  conforme  à,  la  vérité. 

a  On  ne  peut  plus  douter  que  l'enfant  ne  soit 
né  de  managCi  quand  il  prouve  que  ses  père  et 
mère,  unis  légitimement,  I  ont  constamment  traité 
comme  le  sont  tous  les  enfants  légitimes. 

«  Cette  preuve  peut  se  composer  de  faits  si 
nombreux  et  si  variés,  que  leur  énuméralion 
eût  été  inijjossible. 

«  La  loi  se  borne  h  indiquer  les  principaux. 

«  L'individu  a-t-il  toujours  porté  le  nom  du 
père  auquel  il  préteod  appartenir? 

«  Le  père  l'a-t-il  traite  comme  sou  enfant,  et  a- 
t-il  pourvu,  en  cette  qualité,  à,  son  éducation,  à 
sou  entretien  etû  son  établissement? 

«  Â-t-il  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans 
la  société  ? 

«  A-t-il  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille  7 

«  La  loi  n'exige  point  que  tous  ces  faits  concou- 
rent; l'objet  est  de  prouver  que  l'enfant  a  été  re- 
connu et  traité  comme  légitime  :  il  n'importe 
que  la  preuve  résulte  de  Taits  plus  on  moins 
nombreux,  il  sufïit  qu'elle  soit  certaine. 

«  Lorsque  les  deux  principes  moyens  de  con- 
stater 1  état  civil  d'un  individu,  <{iû  sont  le  litnî 
de  naissance  et  la  pn- >;e!)sinii  conlorme  à  ce  lilre, 
se  réunissent,  .<oii  élut  en  irrévocablement  lixé. 

«  il  no  siii-ail  même  pas  admis  à  réclamer  un 
état  contraire,  et  réciproquement  nul  ne  sei-ait 
recevabiti  à  le  lui  contester. 

-  Le  titre  et  la  possession  d'état  ne  puun-aieiii 
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être  démentis  par  l'enfant,  qu'autant  qu'il  oppo- 
serait &  ces  faits  celui  de  l'accoucbement  de  la 
femme  dont  il  prétendrait  être  né,  et  qu'il  prou- 
verait que  c'est  lui  à  qui  elle  a  donné  le  jour. 

«  Comment,  entre  des  fàits  contraires,  celui  qui 
n'est  qu'obscur  et  isolé,  tel  que  raccouchemeut, 
balancerait-il  le  fait  littéralement  prouvé  par  le 
titre  de  naissance,  ou  cette  masse  de  faits  no- 
toires qui  établissent  la  possession  d'état? 

«  Lorsque  Tcnfunt  n'a  ni  i)os3ession  constante 
ni  titre,  ou  lorsqu'il  a  été  inscrit,  soit  sous  de 
faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus, il  en  résulte  une  présomption  très-forte 
qu'il  n'appartient  point  au  mariage.  Cependant  des 
circonstances  extraordinaires ,  les  passions  qui 
auront  égaré  les  autours  de  ses  jours,  leurs  dis- 
sensions ,  des  motifs  de  crainte  ou  d'autres  con- 
sidérations majeures,  peuvent  avoir  empêché  qu'il 
n'ait  été  habituellement  traité  comme  un  enfant 
légitime.  Les  faits  même  qui  y  auront  mis  obsta- 
cle deviendront  des  preuves  en  sa  faveur. 

«  Hais  il  faut  cfue  la  présomption  qui  s'élève 
contre  l'enfant  soit  balancée  par  celle  que  présen- 
teront des  faits  consignés  dans  des  actes  écrits, 
ou  quMls  soient  dés  lors  constants, 

«  Lorsqu'un  cnfbnt  veut  constater  son  état  par 
une  possession  qui  se  compose  de  faits  continus 
pendant  un  certain  nomt»re  d'années,  la  preuve 
par  témoins  ne  présente  aucun  inconvénient  ;  elle 
conduit  au  plus  haut  degré  de  certitude  que  l'on 

Suisse  atteindre.  Mais  lorsque  la  question  d'état 
épend  de  faits  particuliers  sur  lesquels  des  té- 
moins subordonnés  ou  crédules  peuvent  en  impo- 
ser à  la  justice,  leur  témoignage  seul  ne  doit  point 
être  admis.  Une  f&cbcuse  expérience  a  démontré 

aue,  pour  des  sommes  ou  des  valeurs  peu  consî- 
érables,  les  témoins  ne  donnent  pas  unegarantie 
suffisante.  Comment  jiourrait-ony  avoir  confiance, 
lorsqu'il  s'agit  d'attribuer  les  droits  attachés  h  la 
qualité  d'enfant  légitime,  droits  qui  emportent 
tous  les  genres  de  propriété? 

«  Cependant  il  peut  résulter  d'un  acte  écrit,  et 
dont  la  foi  ne  soit  pas  suspecte,  des  indices  que 
les  juges  trouvent  assez  graves  pour  que  la  vérité 
doive  être  approfondie  par  tons  les  moyens,  au 
nombre  desquels  se  trouve  la  preuve  testimo- 
niale. 

«  Cet  acte  est  ce  qu'on  appelle,  dans  le  lan^ge 
delà  loi,  wt  commencement  de  preuve  par  e'crtt.li 
fout  qu'il  présente  les  caractères  de  la  vérité  ;  il 
faut  (pi'il  émane  directement  de  ceux  qui,  par 
leur  intérêt  personnel,  sont  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon. On  n'admettrait  donc  point  le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  s'il  ne  se  trouvait,  soit  dans 
les  titres  de  famille,  soit  dans  les  actes  publics  et 
même  privés  d'une  personne  engagée  dans  la  con- 
tesutioo,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante. 

«  Il  ue  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte 
par  écrit,  si  le  commencement  de  preuve  dont  se 

S révaut  l  enfant  était  fondé  sur  nn  fait  dont  toutes 
s  parties  reconnaîtraient  la  vérité,  ou  qui  serait 
dès  lors  constant. 

«  Que  le  fait  qui  établit  le  commencement  de 
preuve  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  consigné  dans  un 
acte  écrit,  il  sunlt  que  son  existence  soit  démon- 
trée aux  juges  autrement  que  par  l'enquête  de- 
mandée. 

«  La  loi  craint  tellement  de  faire  dépendre  en- 
tièrement les  questions  d'état  de  simples  témoi- 
gnages, qu'elle  impose  aux  juges  le  devoir  de 
proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on  voudrait 
prendre  pour  y  parvenir.  Telles  seraient  les 
plaiutes  en  suppression  d'état  que  l'on  porterait 


aux  tribunaux  criminels  avant  qu'il  y  ait  eu  par 
voie  civile  un  jugement  définitif. 

'  Toujours  de  pareilles  plaintes  ont  été  rejetées 
comme  frauduleuses,  et  les  parties  ont  été  rcu- 
voyées  devant  les  juges  civils. 

«  Cette  décision  est  contraire  &  la  règle  géné- 
rale, qui,  considérant  la  punition  des  crimes 
comme  le  plus  grand  Intérêt  de  l'Etat,  suspend 
les  procédures  civiles  quand  il  y  a  lieu  à  ta  pour- 
suite criminelle  ;  mais  lorsquMl  y  a  un  intérêt 
autre  que  celui  de  la  vengeance  publicruc,  intérêt 
dont  l'importance  fait  craindre  que  l'action  cri- 
minelle n'ait  pas  été  intentée  de  bonne  foi  ;  lors- 
que cette  action  est  présumée  n'avoir  pour  but 
que  d'éluder  la  règle  du  droit  civil,  qui,  sur  les 
questions  d'état,  écarte  comme  trt-s-dangereuse 
la  simple  preuve  par  témoins  ;  lorsque  la  loi  ci- 
vile qui  rejette  cette  preuve,  même  pour  des 
intérêts  civils,  serait  en  opposition  avec  la  loi 
criminelle  qui  l'admettrait,  quoiqu'elle  dût  avoir 
pour  résultat  le  déshonneur  et  une  peine  afflic- 
tive,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  néces- 
sité de  faire  juger  les  questions  d'état  dans  les 
tribunaux  civils,  avant  que  les  poursuites  cri- 
minelles puissent  être  exercées. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  môme^avec  ces 
précautions,  il  ne  soit  encore  possible  que,  dans 
des  cas  très-rares,  la  religion  des  juges  soit  trom- 
pée. Mais  il  n'est  pas  douteux  quM  y  aurait  des 
victimes  nombreuses,  si  ou  repoussait  impitoya- 
blement les  enfontsqui,  privés  de  titre  de  posses- 
sion d'état,'  ou  inscrits  soit  sous  «le  faux  noms, 
soit  comme  nés  de  père  et  mère  inconnus,  se  pré- 
senteraient  avec  les  moyens  qui  viennent  d  éfre 
indiqués.  C'est  à  la  sagesse  cles  tribunaux  qu'il 
appartiendra  d'apprécier  la  foi  que  méritent  les 
témoins,  et  de  se  mettre  en  garde  contre  Tin- 
trigue. 

«  La  loi  veille  suffisamment  à  l'intérêt  des  fa- 
milles, lorsque,  dans  tous  les  cas  où  l'enfant  peut 
appeler  des  témoins,  elles  sont  autorisées  à  faire 
la  preuve  contraire  par  tous  les  moyens  propres 
à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  I  enfant  de  la 
raf'*re  qu'il  prétend  avoir. 

<i  La  preuve  de  maternité  qui  aurait  été  faite 
contre  la  femme  n'est  pas  regardée  comme 
preuve  de  partemité  contre  le  mari.  En  efibt.  h 
preuve  de  la  maternité  s'ôtablissant  sur  le  foitde 
l'accouchement  d'an  enfont,  le  même  que  celui 
qui  réclame,  il  n'en  résulte  aucune  possession 
d'état ,  aucune  reconnaissance  du  père ,  aucun 
titre. 

«  Si  la  loi  se  montre  sévère  sur  le  Renre  de 
preuves  qu'elle  admet,  elle  veut  que  l'accès  des 
tribunaux  soit  toujours  ouvert  à  l'enfant  qui  ré- 
clame. Elle  écarte  les  obstacles  qui  s'opposeraient 
à  ce  que  dos  actions  ordinaires  nissent  intentées. 
Celle  en  réclamatiou  d'état  sera  imprescriptible  a 
son  égard. 

«  La  prescription  est  fondée  sur  l'intérêt  pu- 
blic, qui  exige  que  les  propriétés  ne  restent  pas 
incertaines.  .  . 

«  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  propriété, 
l'état  civil  affecte  la  personne  et  les  biens.  Cesl 
un  intérêt  qui  doit  l'emporter  sur  tous  les  autres. 

«  Pour  qu'une  propriété  ordinaire  cesse  d  être 
incertaintf,  il  suflu  qu'après  un  certain  temps  on 
ne  puisse  plus  l'attaquer.  .  ., 

"  Pour  que  l'état  civil  cesse  d'être  incertain,  » 
faut  que  l'on  puisse  toujours,  aûn  de  le  fixer, 
recourir  aux  tribunaux. 

«  La  même  faveur  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
héritiers.  11  ne  s'agit  pas  pour  eux  d'obtenir  ic 
raog  d'enfants  légitimes,  et  leurs  prétenuons 
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contre  la  famille  dans  laquelle  ils  Tealenl  entrer 
doivent  dépendre  de  la  conduite  qu'a  tenue  en- 
vers cette  Famille  celui  qu'ils  représentent. 

«  Si  l'action  a  été  intentée  par  l'enfant,  les  héri- 
tiers la  trouvent  au  nombre  des  droits  qu'ils  ont 
à  exercer  dans  sa  succession. 

■  Hais  si  on  peut  induire  de  la  conduite  de 
l'enfant  qu'il  n'ait  pas  cru  avoir  des  droits,  ou 
qu'il  s'en  soit  désisté,  tes  héritiers  ne  doivent 

frlus  être  a^^is  à  s'introduire  dans  une  famille  à 
aquelle  leur  auteur  s'est  lui  -  même  regardé 
comme  étranger. 

«  Il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  si  l'en- 
fant, après  avoir  intenté  son  action,  s'en  est  for- 
mellement désisté. 

•  L'intention  de  désister  sera  présumée  respec- 
tivement aux  héritière,  sHl  a  laissé  trois  aunées 
8'Écouier  sans  donner  suite  à  la  procédure  com- 
mencée. 

II  sera  de  môme  réputé  n'avoir  jamais  eu  l'in- 
tention de  réclamer,  s  il  est  mort  sans  l'avoir  fait, 
après  cinq  années  expirées  depuis  sa  majorité. 

•  Dans  tous  ces  cas.  l'action  ne  pourra  être  in- 
tentée par  ses  héritiers. 

«  C'est  ainsi  que,  dans  la  loi  pro^ée,  on  a  cher^ 
dié  à  concilier  Vintérét  de  ceux  qui  réclament  leur 
état  et  celui  des  familles.  Il  n'est  point  de  demande 
plus  favorable  que  celle  d'an  enfànt  qui  veut  re- 
couvrer son  état  civil.  Mais  aussi  les  exemples 
d'enfants  qui  se  trouvent  injustement  dans  cette 
position  malheureuse,  sont  moins  nombreux  que 
les  exemples  d'individus  troublant  injustement  le 
repos  des  familles  j  il  y  a  plus  de  gens  excités 
par  la  cupidité  qu'il  n'y  a  ae  pôrcB  et  de  mères 
dénaturés. 

«  Après  avoir  établi  les  règles  sur  la  fllialion 
dos  (-nfaots  légitimes,  la  loi  s  occupe  du  sort  des 
enfants  nés  hors  mariage. 

«  Elle  met  dans  une  classe  à  part  ceux  qui,  étant 
nés  de  pères  et  mères  libres,  peuvent  être  élevés 
au  rang  d'enfants  légitimes,  lorsque  leurs  pères 
et  mères  s'unissent  par  les  liens  du  mariage. 

a  La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  fut 
au  nombre  des  lois  romaines. 

«  Le  droit  canonique,  suivi  àcet  ^rden  France 
depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  mit  aussi  au 
nombre  de  ses  principes,  que  la  force  du  mariage 
rendait  légitimes  les  enfants  que  les  époux  avaient 
eus  ensemble  antérieurement. 

•  L'ordre  public,  le  devoir  du  père,  l'intérêt  de 
la  mûre,  la  faveur  due  à  l'enfant,  tout  concourt 
à  faire  maintenir  cette  espèce  de  légitimation, 

0  L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'tiommc 
et  la  femme  qui  vivent  dans  le  désordre  aient  un 
moyen  d'éviter  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  écueils, 
celui  de  se  séparer  par  dégoût,  ou  celui  de  con- 
tinuer un  commerce  illicite.  La  loi  leur  offre 
dans  une  union  sainte  et  respectable  des  avan- 
tages assez  précieux  pour  les  porter  à  la  con- 
tracter. 

•  Au  nombre  de  ces  avantages,  l'homme  aura 
celui  de  prouver  à  l'enfant  pour  qui  la  nature  doit 
lui  avoir  in^tpiré  des  sentiments  de  tendresse,  tou- 
tes les  prérogatives  que  donne  dans  ia  société  la 
qualité  d'enfant  légitime.  C'est  mèrae  do  sa  part 
un  devoir  que  sa  conscience  doit  sans  cesse  lui 
rappeler. 

«  GeUe  légitimation  est  pour  la  femme  le  plus 
heureux  moyen  de  réparer  sa  faute,  de  recouvrer 
son  honneur,  et  de  se  rendre  digne  des  titres  ho-- 
norables  d'épouse  et  de  mèVÉ. 

«  Les  enfants  nés  d'un  père  et  d'une  mère  qui 
deviennent  ensuite  époux  légitimes,  ne  sauraient 
être  plus  favorables  que  quand  ils  invoquent 
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les  eflëts  d'une  union  qui  a  des  rapports  si  intimes 
avec  leur  naissance  antérieure. 

•  Cependant,  si  l'intérêt  des  mœurs  a  fait  ad- 
mettre la  légitimation  par  mariage  subséquent,  ce 
même  intérêt  s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu,  si  les 
enfants  ne  sont  pas  nés  de  pères  et  de  mères  libres. 
Les  fruits  de  1  adultère  ou  de  l'inceste  ne  sau- 
raient être  ensuite  assimilés  à  ceux  d'un  hymen 
légitime. 

a  11  est  encore,  pour  le  repos  desfamilleSi  une 
condition  exigée  des  pères  et  mères  ;  ils  doivent 
reconnaître,  avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  la 
célébration,  les  enfants  qu'uri  ont  à  légitimer. 

*  Ceux  qui  regrettent  que  la  reconnaissance  pos- 
térieure à  la  célébration  n'ait  pas  le  même  effet, 
pensent  que  la  légitimation  est  une  suite  néces- 
saire du  mariage,  et  ils  craignent  que  la  pudeur 
ou  l'intérêt  de  ne  pas  aliéner  le  cœur  de  parents 
austères  n'ait  empêché  les  époux  de  faire  à  temps 
les  actes  de  reconnaissance. 

«  La  règle  suivant  laquelle  le  mariage  légitimait 
de  plein  droit,  avait  été  admise  dans  le  système 
oH  la  rechercbe  de  la  paternité  n'était  pas  inter- 
dite. Alors  l'enfant  conservait  toujours  le  droit 
de  prouver  contre  ses  père  et  mère  l'origine  de  sa 
naissance;  il  n'avait  pas  t>esoin  d'être  reconnu. 
Mais  lorsqu'il  n'y  a  ae  paternité  constante  que 
par  la  reconnaissance  même  du  père,  ainsi  qu  on 
rexpliquera  dans  la  suite,  il  est  indispensable 
que  l'enfant  soit  d'abord  avoué  pour  être  ensuite 
légitimé. 

«  La  légitimation  n'est  point  un  effet  nécessaire 
du  mariage  :  elle  n'est  qu'un  bénélice  de  la  loi. 
Autrefois  même,  dans  plusieurs  pays,  elle  devait 
être  rendue  solennelle  par  des  cérémonies  publi- 
ques au  moment  de  la  célébration. 

«  Dans  d'autres,  tels  que  l'Angleterre,  on  ne  l'a 
point  adoptée  ;  elle  a  été  considérée  comme  favo- 
risant le  concubinage. 

«  Dans  la  loi  proposée,  si  on  la  regarde  comme 
utile  à  l'ordre  public,  ce  n'est  qu'avec  des  pré- 
cautions dictées  par  l'expérience. 

«  Les  enfants  nés  hors  mariage  n'ont  point  en 
leur  faveur  de  présomption  légale  de  leur  nais- 
sance; ils  n'ont  cpi'un  témoignage  :  il  doit  être 
donné  dans  un  temps  non  suspect.  La  loi  ne  peut 
laisser  à  des  époux  la  faculté  de  s'attribuer  des 
enfants  par  leur  consentement  mutuel.  Les  fa- 
milles ne  doivent  pas  être  dans  une  continuelle 
incertitude. 

«  La  pudeur  ou  la  crainte  par  lesquelles  on 
suppose  que  les  père  et  mère  ont  pu  être  enchaînés 
avant  le  mariage  et  à  l'époque  de  sa  célébration, 
ne  sont  pas  des  motifs  d'admettre  une  reconnais* 
sance  tardive. 

t  La  loi  ne  saurait  faire  entrer  en  considéra- 
tion une  fausse  pudeur  et  des  vues  d'intérêt.  Il 
est  au  contraire  dans  ses  principes  que  rien  ne 
peut  dispenser  d'obéir  à  la  conscience  et  de  rem- 
plir les  devoirs  de  la  nature. 

<  Cette  légitimation  est  admise  même  en  faveur 
des  cnfaiitâ  décédés  qui  ont  laissé  une  postérité, 
et  dans  ce  cas  elle  profite  à  leurs  descendants. 

•  L  équité  a  prescrit  cette  mesure.  La  légitima- 
tion du  père  aurait  eu  sur  le  sort  et  sur  la  for- 
tune de  ses  enfants  une  telle  influence,  qu'elle 
ne  saurait  être  regardée  comme  un  bienfait  qui 
lui  soit  ptTBonnel.  C'est  un  chef  de  famille  que 
la  loi  a  voulu  créer  :  si  ce  chef  n'existe  plus, 
ses  descendants  doivent  être  admis  à  le  reprô- 
c^en  ter 

«  Une  dédaralioD  du  26  novembre  1639  avait 
d6clai'6  incapables  de  taules  successions  les  en- 
fants nés  de  femmes  que  les  pères  avaient  entre- 
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tenues  et  qu'ils  avaient  épousées  à  l'extrémité 
de  la  vie. 

•  Cette  disposition,  qui  ne  ftit  d'abord  appliquée 
qu'aux  pt^res,  Ait  ensuite  étendue  aux  femmes 
par  un  édit  de  1697,  et  l'incapacité  de  succéder 
lut  rendue  commune  aux  enfants  même  qui  naî- 
traient après  ces  mariages,  et  à  leur  postérité. 

«  Aucune  loi  semblable  n'avait  encore  été 
rendue.  Elle  fut  di^terminée  par  quelques  arrêts 
dont  les  plus  anciens  sont  de  peu  d'aunées  an- 
térieurs a  la  déclaration  de  1639.  fille  déroseait 
au  droit  commun,  qui  donnait  au  mariage  la  force 
de  légitimer  les  enfants.  Elle  a  toujours  trouvé  de 
nombreux  contradicteurs.  L'expérience  d'un  siè- 
cle et  demi  prouve  que  la  société  n'en  a  pas  re- 
tiré des  avantages  réels,  et  il  peut  en  résulter  des 
inconvénients  très-graves. 

«  El  d'abord  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  per- 
mettre le  mariage  à  quelque  époque  de  la  vie  que 
ce  soit,  el  à  priver  ce  mariage  d'un  effet  ausM 
important  que  celui  de  la  légitimation  des  en- 
fants qui  pourraient  en  naître  ou  qui  seraient  nés 
antérieurement? 

«  Ce  contrat  exige  des  formalités  et  des  céré- 
monies extérieures  qui  donnent  la  certitude  que 
les  époux  y  ont  consenti  avec  réflexion  et  avec 
pn^vérance. 

■  Gomment  supposer  qu'ils  aient  été  capables 
de  réflexion  pour  Je  mariage,  et  qu'ils  aient  été 
incapables  de  faire  avec  discemement  la  recon- 
naissance d'enfants  qa'ils  auraient  eus  antérieu- 
rement? . 

«  Le  mariage,  dans  son  institution  et  dans  sa 
fln,  est  tout  en  faveur  des  enfants.  Quelle  serait 
donc  cette  espèce  de  mariage  incompatible  avec 
leur  légitimité? 

«  On  a  senti  que  dans  la  loi  de  1639  il  y  avait 
une  inconséquence,  en  ce  que  le  mariage  con- 
tracté à  l'extrémité  de  la  vie  était  suffisant  pour 
légitimer  les  enfants  nés  postérieurement,  tandis 
que  ce  mariage  était  déclaré  insufSsant  pour  lé- 
gitimer des  enfants  dont  la  naissance  serait  anté- 
rieure. On  a,  dans  la  loi  de  1697,  fait  cesser  cette 
contradiction  par  une  disposition  plus  étrange 
encore  et  plus  destructive  de  tous  les  principes. 
On  a  enveloppé  dans  la  même  proscription  les 
enfants  nés  depuis  un  mariage  légitime  comme 
ceux  nés  antérieurement. 

«  Si  on  peut  citer  quelques  exemples  de  recon- 
naissance suggérées,  combien  d'autres  dictées 
par  la  conscience  auront  été  étouffées!  La  seule 
crainte  de  la  fraude  ne  doit  point  être  un  motif 
pour  interdire  des  actes  commandés  par  la  justice. 

«  On  a  craint  que  le  concubinage  ne  fût  encou- 
ragé, si  les  femmes  qui  se  livrent  à  ce  désordre 

Souvaient  se  marier  a  l'époque  où  l'homme  prés 
u  tombeau  ne  serait  plus  arrêté  par  aucune  con- 
sidération. 

«  L'expérience  a  prouvé  que  les  recbercbes  sur 
le  concubinage  d'une  femme  devenue  épouse  lé- 
gitime o'ont  présenté  que  des  scènes  scanda- 
leuses, sans  utilité  pour  les  mœurs  :  l'honnêteté 

fiublique  ne  peut  pas  permettre  que,  pour  sàcri- 
ler  des  enfants,  on  commence  par  déshonorer  la 
mère.  Son  mariage  ne  serait  pas  annulé;  elle  se- 
rait décorée  du  titre  de  femme;  sa  conduite  anté- 
rieure serait  couverte  de  ce  voile  re8pectîd)le  ;  et 
cette  conduite  ne  pourrait  plus  être  opposée  qu'à 
ceux  qui  n'en  sont  pas  cou^Hibles. 

«  Les  mariages  à  l'extrémité  de  ta  vie  sont  très- 
rares;  ce  qui  prouve  qu'il  n'est  point  dans  le  cœur 
de  l'homme,  surtout  lorsqu'il  a  des  enfants,  d'at- 
tendre ses  derniers  moments  pour  assurer  leur 
sort. 


FRANÇAISE.      [Piocèi-vertial  da  Cous.  d'£tat.J 

o  Le  respect  dû  aux  mœurs,  la  justice  à  rendre 
aux  enfants,  le  d6.sespoir  d'un  homme  qui,  sur- 
pris par  les  maux  avant-coureurs  de  la  mort,  ne 
pourrait  plus  réparer  ses  torts;  le  malheur  d'une 
femme  qui  le  plus  souvent  a  été  séduite  par  des 
promesses  trop  longtemps  retardées:  tous  ces  nio< 
tifs  ont  fait  rejeter,  dans  le  nouveau  Gode,  la  légis- 
lation sur  l'effet  des  mariages  contractés  à  l'extré- 
mité de  la  vie. 

«  Une  autre  espèce  de  légitimation  avait  lieu 
dans  l'ancien  régime.  Elle  se  faisait  par  l'autorité 
du  prince;  elle  n'attribuait  point  tous  les  droits 
de  la  légitimité.  Le  principal  objet  de  celte  pré- 
rogative royale  était  de  faire  cesser,  pour  ceux 

3U1  obtenaient  cette  faveur,  l'incapacité  de  remplir 
es  dignités  et  des  emplois. 
V.  Cette  incapacité  a  été  regardée  comme  une 
proscription  inutile  et  même  nuisible  à  l'ordre  so- 
cial. Depuis  longtemps  le  préjugé,  qui  tenait  les 
enfants  naturels  dans  l'avilissement,  a  été  détruit 
par  ta  raison  et  par  l'humanité. 

0  Cette  espèce  de  légitimation  n'a  point  dû  re- 
paraître dans  le  nouveau  Code. 

«  Après  avoir  réglé  le  sort  des  enfants  nalurels 
qui  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent, la  loi  s'occupe  de  ceux  qui  ne  peuvent 
aspirer  aux  droits  d'enfants  légitimes. 

«  Ce  sont  des  victimes  innocentes  de  la  fiii^ 
de  leurs  parents.  L'ordre  social  a  exigé  que  des 
prérogatives  fussent  accordées  aux  enhols  nés 
de  mariages  légitimes.  La  nécessité  de  maintenir 
la  Imrrière  qui  les  sépare  a  été  reconnue  par 
tous  les  peuples  :  mais  la  dignité  du  mariage 
n'exige  point  qu'ils  soient  étrangers  à  ceux  dont 
ils  tiennent  la  naissance.  La  loi  serail  à  la  fois 
impuissante  et  barbare,  qui  voudrait  étouffer  le 
cri  de  ta  nature  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux 
qui  reçoivent  l'existence. 

a  Les  pères  et  mères  ont  envers  leurs^enfants 
naturels  des  devoirs  d'autant  plus  grands,  qu'ils 
ont  à  se  reproclier  leur  infortune.  La  loi  a  seule- 
ment été  obli^  de  poser  des  bornes  au  delà  des* 
quelles  Tiastitution  du  mariage  serait  compro-j 
mise. 

"  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  des  enfants 
naturels,  rien  n'est  plus  difficile  que  de  conserver 
un  juste  équilibre  entre  les  droits  qu'ils  tienoent 
de  leur  naissance  et  les  mesiuvs  qu'exige  la  né- 
(xssité  de  maintenir  r(Hrganîsation  des  fusilles. 
Il  semble  que  ce  soît  un  ëcueîl  contre  lequel, 
jusqu'ici,  les  l^islateurs  ont  échoué;  ils  ont  trop 
exigé  pour  l'ordre  social,  ou  ils  ont  trop  n^lige* 

«  Dans  l'ancien  régime,  on  donnait  aux  en- 
fants naturels  qui  n  étaient  point  reconnus  par 
leurs  pères,  trop  de  facilité  a  inquiéter  des  fa- 
milles auxquelles  ils  étaient  étrangers;  et,  sous 
les  rapports  de  la  fortune,  ils  étaient  traités 
avec  une  rigueur  excessive. 

«  Pendant  la  Révolution,  la  loi  ancienne  a  été 
réformée  en  ce  qu'elle  admettait  des  recherches 
odieuses  sur  la  paternité;  mais  on  s'est  laisse 
entraîner  par  des  sentiments  de  bienfaisance: on 
leur  a  donné  des  droits  qui  les  assimilaient,  sous 
un  trop  grand  nombre  de  rapports,  aux  enfants 
légitimes. 

•  On  a  cherché,  dans  le  nouveau  Code,  a  re- 
parer ces  erreurs  et  à  poser  enfin  les  justes  li- 
mites entre  lesquelles  ni  les  droits  de  la  nature 
ni  ceux  de  la  société  ne  seront  violés. 

«  La  part  que  les  en&ints  naturels  auront  dans 
les  biens  de  leurs  pères  et  mères,  et  la  qoaiue 
dans  laquelle  ils  pourront  réclamer  cetle  pari, 
seront  déterminées  au  titre  de»  srtecessions.  u 
s'agit  seulement  ici  d'établir  les  règles  pour  re- 
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connaître  le  lien  qui  les  uait  aux  auteurs  de  leurs 
jours. 

o  Depuis  longtemps,  dans  Tancien  régime,  un 
cri  général  sV^tait  élevé  contre  les  recherches  de 
paternité.  Ëlles  exposaient  les  tribunaux  aux 
débats  les  plus  scandaleux,  aux  jugements  les 
plus  arbitraires,  à  la  jurisprudence  la  plus  va- 
riable. L'homme  dont  la  conduite  était  la  plus 
pure,  celui  dont  les  cheveux  avaient  blanchi  dans 
l'exercice  de  toutes  les  vertus,  n'étaient  point  à 
l'abri  de  Tattaque  d'une  femme  impudente,  ou 
d'enfouts  qui  lui  étaient  étrangers.  Ce  genre  de 
calomnie  hissait  toujours  des  traces  affligeantes. 
Bn  un  mot,  les  recherches  de  paternité  étaient 
regardées  comme  le  fléau  de  la  société. 

«  Une  loi  très -favorable  aux  enfants  naturels 
fut  rendue  par  la  Convention,  le  12  brumaire 
an  U;  cependant  elle  crut  devoir  faire  cesser 
l'abos  des  procès  dont  les  enfants  voudraient 
encore  tourmenter  les  familles  sans  motifs  plau- 
sibles. 

«  11  ftit  réglé,  pour  le  passé,  «  que  la  preuve  de 
«  leur  possession  d'état  ne  pourrait  résulter  que 
■  de  la  représentation  d'écrits  publics  ou  privés 
«  du  père,  ou  de  la  suite  de  soins  donnés  a  titre 
K  de  paternité  et  sans  interruption,  tant  h  leur 
«  entretien  qu'à  leur  éducation,  et  qu'il  eu  serait 
a  de  même  a  l'égard  de  la  mère.  » 

Quant  à  l'avenir  il  fut  statué  que  t  l'état  et  les 
a  droits  des  enfants  dont  le  pOre  et  la  rai'-re  seraient 
a  encore  existants  lors  de  la  promulgation  du  Code 
«  civil,  seraient  eu  tous  points  réglés  par  les  dispo- 
«  BÎIions  de  ce  Gode,  et  que  néanmoins,  en  cas  de 
«  mort  de  la  mère  avant  la  promulgation,  la  re- 
>  connaissance  du  père,  foito  devant  un  oflicier 

<  public,  suffirait  pour  ix)ttstater  l'état  de  ces  en- 

<  mnts.  » 

n  A  cette  même  époque,  une  partie  du  Code  ci- 
vil était  préparée,  et  on  se  disposait  à  la  promul- 
guer d'un  jour  à  Vautre.  On  n'y  avait  établi  que 
la  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité 
non  avouée,  et  que  la  preuve  de  la  reconnaissance 
du  père  ne  peut  résulter  que  de  sa  déclaration 
faite  devant  un  officier  public. 

«  Dans  la  loi  proposée,  cette  sage  disposition, 
qui  interdit  les  recherches  de  la  paternité,  a  été 
maintenue.  Hllc  ne  pourra  jamais  être  établie 
contre  le  p^re  que  par  sa  propre  reconnaissance, 
et  encore  raudra-t-il,  pour  que  les  familles  soient 
£i  cet  égard  à  l'abri  de  toute  surprise,  que  cette 
reconnaissanéc  ait  été  faite,  ou  par  l'acte  même 
de  naissance,  ou  par  un  acte  authentique. 

«  La  loi  proposée  n'admet  qu'une  seule  excep- 
tion-, c'est  le  cas  d'enlèvement,  dont  l'époque  se 
rapporte  à  celle  de  la  couceotiom  Alors  le  ravis- 
seur pourra,  sur  ta  demande  des  personnes  in> 
tére^ées,  être  déclaré  père  de  l'enfont. 

>  Dans  ce  cas,  le  délit  du  ravisseur  et  la  forte 
présomption  qu'il  est  l'auteur  de  la  grossesse  de 
la  femme,  lorsque  l'enlèvement  se  rapporte  d 
l'époque  de  la  conception,  sont  des  motifs  sufG- 
sants  nour  qu'il  puisse,  s'il  n'y  a  pas  de  moyens 
de  défense  valables,  être  déclaré  père  de  l'cniant. 
On  se  portera  moins  facilem'ent  à  ce  genre  de 
crime  et  on  en  subira  la  peine  la  plus  naturelle, 
si  on  peut  appeler  ainsi  l'accomplissement  des 
devoirs  d'un  pere. 

«  La  règle  exclusive  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité ne  s'applique  point  à  la  mère.  11  ne  s'agit 
point  à  son  égard  de  pénétrer  les  mystères  de  la 
nature  :  son  accouchement  et  l'identité  de  l'en- 
fant sont  des  fàlts  positifs  et  qui  peuvent  être 
constatés. 

«  Cependant  la  loi  a  cru  devoir  prwdre  des 
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récautions  contre  ce  jgenre  de  preuves  qui  pourra 
tre  admis.  Si  la  crainte  des  vexations  et  de  la 
diffiimation  a  fait  rejeter  les  recherches  de  la  pa- 
ternité, ce  serait  pour  les  femmes  un  malheur 
encore  plus  grand,  si  leur  honneur  pouvait  être 
compromis  par  quelques  témoins  complaisants 
ou  subornés.  On  ne  présume  point  qu'un  enfant 
ait  été  mis  au  monde  sans  qu'il  y  ait  par  écrit 
quelques  traces,  soit  de  l'accouchement,  soit  des 
soins  donnés  à  cet  enfant.  Il  était  donc  à  la  fois 
de  justice  particulière  et  d'honnêteté  publique  de 
n'admettre  l'enfont  h  prouver  qu'il  est  identique- 
ment le  même  que  celui  dont  La  mëro  qu'il  ré- 
clame est  accoucnéo,  que  dans  le  cas  où  il  aura 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  La  reconnaissance  des  enfants  adultérine  ou 
incestueux  serait  de  la  part  du  père  et  de  la  mère 
l'aveu  d'un  crime.  11  a  été  réglé  qu'elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qa^u  profit  d'enfants  nés  d'un  com- 
merce libre. 

«  On  a  voulu  également  éviter  le  scandale  pu- 
blic que  causerait  l'action  judiciaire  d'un  enfant 
adultérin  ou  incestueux  qui  rechercherait  son  étal 
dans  la  preuve  du  délit  de  ceux  qu'il  prétendrait 
en  même  temps  être  les  auteurs  de  ses  jours,  lia 
ne  seront  dans  aucuu  cas  admis  à  la  recherche, 
soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité. 

«  La  déclaration  de  la  mère  sur  la  paternité  ne 
pouvant  devenir  un  titre  pour  inquiéter  celui 
qu'elle  aurait  désigné,  il  devait  être  décidé,  par 
réciprocité  et  par  le  même  motif  d'honnètfté  pu- 
blique, que  celui  qui  se  reconnaîtrait  pour  père 
ne  pourrait  point  donner  des  droits  contre  la 
femme  qu'il  indiquerait.  La  reconnaissance  du 
père,  sans  l'indication  et  l'aveude  la  mêre,n'aura 
d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

K  U  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  la  re- 
connaissance du  père  ne  devrait  être  d'aucun 
effet,  quand  elle  est  désavouée  par  la  mère.  C'est 
elle  qui  doit  avoir,  plus  encore  que  celui  qui  sei 
reconnaît  pour  le  père,  le  secret  de  la  paternité.- 
Mais  il  e^t  possible  que  la  mère,  soit  par  haine 
contre  le  père  quj  s'est  reconnu,  soit  par  d'autres 
considérations,  désavoue  cette  reconnaissance.  On 
a  trouvé  qu'il  serait  trop  dur  que  le  cri  de  la  cons- 
cience et  de  la  nature,  de  la  part  du  père,  fût 
étouffé  par  un  seul  témoignage  qui  pourrait  même 
souvent  être  suspect. 

"  Il  faut  encore  observer  qu'il  serait  contraire 
aux  mœurs  que  la  reconnaissane  du  père  ne  pût 
être  faite  sans  indiquer  la  mère ,  alin  qu'elle 
avoue  ou  tiu'cUe  désavoue.  Il  pourrait  même 
arriver  qu'elle  mourût  avant  d'avoir  fait  sa  décla- 
ration. Le  pùre  doit  donc  avoir  le  droit  de  recon- 
naître l'enfant  sans  indiquer  la  mère  ;  et  puisqu'il 
n'a  pas  besoin  de  son  concours,  c'est  un  motif  de 
plus  pour  que  le  désaveu  de  la  mère  indiquée  ne 
puisse  nuire  aux  enfants. 

«  11  est  un  cas  dans  lequel  un  enfant  taaturelne 
pourrait  se  prévaloir  de  la  reconnaissance  du  père; 
c'est  celui  où  elle  aurait  été  donnée  par  l'un  des 
époux  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu  il  aurait  eu, 
pendant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux. 
Une  pareille  reconnaissance  ne  pourra  nuire  ni  à 
l'autre  époux  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 
U  ne  peut  pas  dépendre  de  l'un  des  époux  de 
changer,  après  son  mariage,  le  sort  de  sa  famille 
légitime,  en  appelant  des  entants  naturels  qui  de- 
nianderiuent  une  part  dans  les  biens.  Ce  serait 
violer  la  foi  sous  laquelle  le  mariage  aurait  été 
contracté.  Si  l'ordre  public  no  permet  pas  que  des 
époux  reconnaissent,  après  leur  mariage,  leurs 
propres  enfants  qu'ils  voudraient  légitimer,  ii 
plus  forte  raison  les  enfants  qui  sont  étrangers  à 
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l'on  d'eux  ne  peuvent-ils  acquérir  depuis  le  ma- 
liage  des  droits  contraire  s  à  ceux  des  enfante  lé- 
gitimes. 

«  Cependant  il  peut  arriver  qu'à  l'époque  de  la 
dissolution  de  ce  mapiagu  il  ne  reste  pas  de  des- 
cendants. 11  n*y  a  point  alors  de  motif  pour  que 
la  reconnaissance  ne  reçoive  pas  son  exécution, 
comme  ^ollc  l'aurait  eue  s'il  n*y  avait  point  eu 
d'enfanCdu  mariage. 

•  Une  dernière  précaution  prise  par  la  loi  est  que 
toute  reconoaissancc  de  la  part  du  pOre  ou  de  la 
mère,  do  même  que  toute  réclamation  de  la  part 
de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  , 
qui  y  auront  intérêt. 

«  Les  enfants  légitimes  sont  sous  l'égide  du 
mariage.  Leur  état  civil  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaqué  dans  le  cas  oîi  peut  l'être  une 
simple  reconnaissance  d'enfants  naturels.  Nul  ne 
peut,  par  son  seul  témoigoage,  être  utile  à  l'un 
en  fai^aut  une  injustice  a  l'autre. 

0  Ëniin  il  a  été  regardé  comme  important  de 
rappeler  et  de  consacrer  la  maxime  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  ré- 
clamations dlélat.  C'est  uae^cs principales  garan- 
ties de  la  liberté  civile. 

«  Tels  sont,  citoyens  lé^slateurs,  leà  motifs 
des  dispositions  contenues  au  titre  de  la  paternité 
et  àe  la  ^liation. 

«  11  était  nécessaire  de,  remplir  dans  la  législa- 
tion le  vide  irauiense  que.  laissait  le  défaut  de 
règle  générale  et  positive  sur  une  matière  aussi 
importante  et  presque  toujours  exposée  aux  va- 
riations de  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Ce  sera 
sans  doute  un  grand  bienfait  de  la  loi,  lorsque 
chacun  y  trouvera  son  sort  clairement  fixé  sur 
des  principes  que  son  cœur  .et  sa  raison  ne  pour- 
ront mêconnaUre. 

AnopnoN. 
Exposé  des  motxfË. 

Le  citoyen  Berllcr,  nommé  par  IcPremief  Con- 
sul, avec  Iq3  citoyens  Thibaadeau^i  locuee,  pour 
préseoterau  Corps  législatif,  dans  sa  séance  de  c*;. 
jour,  le  projetde  loi  formant  le  titre  VIU  du  projet 
de  U)de  civil,  et  pour  en  soutenir  la  discussion 
danssa  séance  du  2  germinal,  dépose  sur  le  bu- 
reau l'expoisé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyena  législateurs, 

*  Lo  Gouvernement  vous  présente  aujourd'hui 
le  huitième  titre  du  Code  civil,  qui  traite  de 
Vaàoption  et  da  la  tvtellc  officieuse. 

■  Én  pronouçani  le  nom  d'une  institution  qui, 
jusqu'il  ta  Révolution,  n'avait  point  lignré  parmi 
les  actes  de  l'état  civil  des  Fran4;ais,ot  qui,  même 
depuis  cûtteépoque,  n'a  reçu  aucune  organisation, 
je  vois  votre  -attientioD  se  diriger  sur  elle  avec 
cet  intérêt  et  peut-être  même  cette  inquiétude 
qui  environnent  tout  essai  en  matière  de  légis- 
lation. 

«I  Cette  inquiétude  vertueuse,  le  Gouvernement 
Ta  éprouvée  aussi  ;  elle  lui  a  imposé  le  devoir 
d'approfondir  cette  importante  matière  :  il  croit 
avoir,  sans  blesser  aucune  de  nos  institutions, 
trouvé  dans  celle-ci  de  nouveaux  éléments  de 
bienfaisance  et  de  prospérité  publiques. 

«  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  fallu  éciu'ter 
tout  ce  qui  n'était  pas  en  harmonie  avec  nos 
mœurs  :  mais  avant  de  rejeter  les  modules  que 
l'antiquité  nous  offrait  sur  cette  matière,  il  con- 
venait de  les  apprécier,  et  il  n'est  pas  en  ce  mo- 
ment Inutile  d'appeler  votre  propre  jugement  sur 
ces  anciennes  institutions. 

«  Je  ne  parlerai  pas  de  l'adoption  que  quelques 


FRANÇAISE.       [Prooès-Terbal  dn  Cous.  d'État.] 

exemples  indiquent  comme  ayant  existé  chez  les 
Hébreux,  et  dont  l'organisation  est  restée  sans 
traces,  supposé  môme  qu'elle  ait  jamais  été  ches 
ce  peuple  une  institution  régulière. 

«  Je  dirai  peu  de  choses  aussi  de  l'adoption  des 
Athéniens,  qui,  selon  qu'on  peut  l'induire  dequel- 
ques  fragments  historiques,  n'avait  lieu  qu'en  fa- 
veur d'enfants  mûles,  dans  la  vue  de  perpétuer  le 
nom,  et  ne  liait  pas  l'adopté  de  telle  sorte  qu'il 
ne  pût  retourner  a  sa  famille  primitive,  pourvu 
quM  laiss&t  un  fils  légitime  h  la  famille  dans  la- 
quelle il  était  entré  par  l'adoption. 

(1  Uuand  la  pensée  se  porte  sur  l'adoption  des 
anciens,  c'est  a  celle  des  Romains  qu'elle  s'arrête 
comme  h  celle  dont  les  documents  nous  ont  été 
le  plus  complètement  transmis,  et  peut-être  aussi 
comme  ayant  appartenu  à  celui  des  peuples  an- 
ciens dont  les  institutions  se  sont  le  plus  généra- 
lement naturalisées  chez  nous. 

c  Mai.<t  qu'était-ce  que  l'adoption  même  des  Ro- 
mains? Une  mutation  complète  de  la  famille; 
l'adopté  ou  l'adrogé  sortait  de  sa  famille  et  acqué- 
rait dans  celle  de Tadqptant  les  droits  d'agnat  oa 
parent  par  miles,  c'est-à-dire  qu'il  succédait  non- 
seulement  à  l'adoptant,  mais  aux  parents  de  ce- 
lui-ci, à  l'exclusion  des  parents  par  femmes,  tant 
qu'un  admet  dans  les  successions  la  di^é^nce 
entre  agnals  et  cognais. 

«  Tels  étiiiont  chez  les  Romains  les  effets  de 
l'adoption,  dont  je  n'examinerai  point  les  formes 
primitives  si  souvent  violées  sur  la  fin  de  la 
république,  cl  plus  encore  sous  les  empereurs. 

«  C'était  une  imago  complète  de  la  paternité, 
et  l'on  voit  que  la  fiction  ne  s'arrêtait  pas  môme 
à  la  personne  de  l'adoptant. 

«  11  serait  difficile  d'admettre  en  France  une 
législation  qui  contrarie  aussi  essentiellement  les 
idées  remues. 

<  Gomment,  en  effet,  sans  le  consentement 
d'une  Taraille,  y  introduire,  et  daratou»  ses  degrés ^ 
un  individu  que  la  nature  n'y  a  point  placé  ?  Car 
c'est  la  nature  qui  fait  les  ramilles;  un  contrat 

{leut  les  unir,  mais  l'allié  n'est  point  un  parent, 
I  n'en  a  pas  les  droits,  et,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage même,  l'un  des  époux  n'acquiert  &  l'égard 
de  l'autro.  et  à  plus  forteraison  vis-ô-visdes  pa- 
rents de  l'autre  époux,  ni  la  famille,  ni  la  suc- 
cessibilitô  qui  en  est  la  suite. 

«  Et  si,  pour  obtenir  de  si  vastes  effets  en  fa- 
veur tiel'actoiité,  il  eût  fallufaire  consacrer  chaque 
adoption  par  un  acte  solennel  du  pouvoir  politi- 
que, quels  inconvénients  d'un  autre  ordre  n'en 
eussent  pas  dérivé? 

«  Au  milieu  de  tant  de  difficultés  on  a  senti  que 
l'adoption  des  Romains,  dirigée  d'ailleurs  par 
des  vues  plus  politiques  que  civiles,  ne  convenait 
point  à  nos  mœurs,  et  l'on  conçoit  bien  que  celle 
des  Germains,  dont  parle  l'auteur  de  VBsprit  des 
lois,  ne  pouvait  pas  môme  devenir  la  matière  d'un 
sérieux  examen;  car  si  quelques  traits  relatifs 
aux  mœurs  de  nos  ancêtres  sont  lus  avec  intérêt 
comme  des  débris  échappés  aux  naufrages  dra 
temps,  ils  ne  peuvent  guères  au  dix-neuvième 
siècle  éclairer  les  travaux  du  législateur. 
«Ainsi  l'adoption,  .«i  elle  ne  pouvait  exister 

au'avec  les  caractères  qu'on  vient  d'examiner, 
evrait  rester  bannie  de  nos  institutions- Mais  un 
exemple  plus  rapproché  de  nos  temps  et  de  nos 
mœurs  existe  près  de  nous. 

■  L'adoptioTi  a  trouvé  plare  et  faveur  dans  le 
code  prussien  ;  là,  elle  ne  rompt  pas  les  liens  de 
la  famille  entre  l'adopté  et  ses  parents;  là  aussi 
elle  n'établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  qu'un 
contrat  personnel,  et  dont  les  effets  circonscrits 
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cQtre  eux  n'atteigaeat  nul  autre  membre  de  la 
famille, 

N  Si,  dans  le  code  cité,  rorganisation  de  cette 
idée  principale  est  susceptible  d'améliorations,  du 
moios  le  vrai  point  de  départ  y  est  fixé,  et  nous 
l'avons  suivi,  ou  plutôt  nous  nous  sommes  ren- 
contrés dans  la  même  voie,  après  avoir  examiné 
beaucoup  d'autres  systèmes. 

«  Ainsi  la  possibilité  de  faire  une  bonne  loi  a 
été  aperçue,  et  plusieurs  adversaires  de  cette  ins- 
titution &'y  sont  ralliés  lorsqu'ils  ont  reconnu 
qu'elle  filait  compatible  avec  nos  habitudes  so- 
ciales. 

«  Bb!  comment,  sans  faire  injure  au  peuple 
français,  pourrait-on  penser  que  son  caractère 
répugne  à  une  institution  qui  doit  être  tout  à  la 
fois  un  acte  de  consolatioa  pour  celui  qui  adopte, 
et  un  acte  de  bienfaisance  envers  celui  qui  est 
adopté? 

«  Que  la  loi  la  consacre,  elles  mœursy  applau- 
diront :  elles  y  gagneront  aussi  ;  car  le  bien,  pour 
se  faire,  a  souvent  besoin  d'être  indiqué. 

«  Autrefois,  dans  l'absence  de  l'adoption,  nVt- 
on  pas  vu  des  institutions  d'héritiers,  sous  condi- 
tion de  porter  le  nom  de  l'instituant  ?ll  faut  mieux 
fkire  atîjourd'hui;  il  faut  donner  aux  passions 
humaines  un  écoulement  heureux,  eu  les  diri- 
geant vers  un  but  utile. 

«  Admettez  une  adoption  sagement  organisée, 
et  vous  verrez  les  citoyens  qui  n'ont  ni  enfants, 
ni  l'espoir  d'en  obtenir,  se  choisir  de  leur  vivant, 
et  pour  leur  vieillesse,  un  appui  dans  cette  classe 
nombreuse  d'enfants  peu  fortunés,  qui,  à  leur 
tour,  jiaierout  d'une  éternelle  reconnaissance  le 
bienfait  de  leur  éducation  et  do  leur  état. 

«£e  ne  sera  plus  l'orgueil  qui  présidera  à  cet 
acte;  l'habitant  des  campagoes  adoptera  comme 
celui  des  villes,  et  plus  souvent  peut-être. 

«  Le  bien  se  fera  pendant  la  vie  de  l'adoptant, 
il  en  recueillera  lui-même  les  fruits;  et  sil  y  a 
au  delà  de  sa  vie  des  avantages  réservés  àï'i^opté, 
l'adoptant  aura  élevé  un  citoyen  pour  l'Btat, 
avant  de  s'être  donné  un  héritier  t  lui-même. 

«  Mais  pour  que  cette  institution  donne  tout  ce 
qu'elle  promet,  il  faut  qu'elle  soit  bien  organisée: 
et  c'est  ici  que  vient  naturellement  l'exposition 
des  bases  de  notre  projet. 

"  J'ai  déjà  suffisamment  annoncé  que  l'adoption 
n'opérant  pas  un  changement  de  famille,  l'adop- 
tant ne  sera  qu'un  protecteur  légal,  qui,  sana  jouir 
même  fictivement  des  droits  de  la  paternité  com- 
plète, en  aura  cependant  quelques-uns  :  ce  sera, 
Bi  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  une  quasi-paternité 
fondée  sur  le  bienfait  et  la  reconn^ssance. 

«  Uaîs  cette  quasi-paternité,  par  qui  pourra-t* 
elle  s'acquérir? 

*  Par  qui  ?  Puisque  l'adoptioa  n'est  accordée 
que  comme  consolation  à  l'adoptant,  il  doit  non- 
seulement  être  sans  enfants^  mais  il  doit  encore 
avoir  passé  l'âge  où  la  société  invite  au  ma- 
riage. 

«  Le  mariage  !  Je  viens,  citoyens  législateurs, 
de  prononcer  le  mot  qui  appelle  le  plus  votre  at- 
tention ;  car,  bonne  eu  soi,  l'adoption  manquerait 
son  but,  si  elle  nuisait  au  mariage  :  mais  les 
droits  du  mariage  et  ses  vrais  intérêts  ne  seront- 
ils  pas  suffisamment  respectés,  quand  la  faculté 
d'adopter  ne  sera  accordée  qu'aux  personnes  âgées 
de  pins  de  cinquante  ans  ? 

1  Voyons  d'abord  deux  époux  arrivés  à  cet  ftge  : 
peuvent-ils  espérer  que  leur  union  stérile  jusque- 
là  cessera  de  l'être,  et  la  nature  même  ne  leur 
interdit-elle  point  cet  espoir? 

«  Ce  que  j'ai  dit  de  la  femme  mariée  s'applique 
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également  à  celle  qui  ne  l'est  pas,  car  le  terme 
de  la  fécondité  leur  est  commun. 

«  A  l'égard  des  hommes,  si  cette  limite  n'existe 
pas  invinciblement  pour  eux,  il  en  est  bien  peu 
nui  après  cinquante  ans  soni^nt  an  mariage,  et, 
disons  plus,  il  est  peu  dans  nntérât  ^ol  qu'ils 
y  songent. 

«  Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  jpoint  im- 
portant et  longuement  agité  dans  les  délibérations 
qui  ont  précédé  l'émission  du  projet. 

■  Gonvient-il  d'ajouter  à  la  condition  d'ftge  celle 
d'être  ou  d'avoir  été  marié  ;  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, convient-il  de  refuser  le  bénéfice  de  l'adop- 
tion aux  célibataires? 

«  Les  lois  contre  le  célibat  ont  été,  cbei  les 
différents  peuples  de  la  terre,  plus  ou  moins  sé- 
vères, selon  les  besoins  des  sociétés  pour  lesquel- 
les elles  étaient  lïiites. 

<i  Les  lois  de  Lycui^e  sont  comptées  parmi  les 
plus  rigoureuses  qui  aient  été  portées  contre  le 
célibat  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans  la  posi- 
tion des  Spartiates. 

«  Toutefois  si  la  faculté  d'adopter,  accordée  aux 
célibataires  âgés  de  plus  de  cinquante  ans.  pou- 
vait être  un  encouragement  général  au  célibat,  il 
faudrait  sans  doute  leur  ravir  cette  faculté,  plu- 
tôt que  d'exposer  la  société  toute  entière  aux 
maux  résullant  de  l'abandon  des  mariages. 

«  Ce  point  accordé,  voyons  si  les  craintes 
qu'on  a  manifestées  â  ce  sujet  sont  fondées. 

«  Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires 
la  fondent  moins  sur  les  moyens  qui,  au  delà  de 
cinquante  ans,  peuvent  leur  rester  encore  pour 
8erepi'0duire,que  sur  la  crainte  devoir  les  jeunes 
gens  mêmes  s'éloigner  du  mariage,  danala  perspec- 
tive de  la  faculté  qu'ils  auront  d'adopter  un  jour. 

e  Vaine  terreur  1  G'rat  trop  accorder  &  la  pré- 
voyance de  l'homme  et  trop  peu  aux  impulsions 
de  la  nature  ;  qu'on  s'en  fleà  celle-ci;  et  de  même 
qu'on  préfère  ses  enbuts  &  ceux  d'autrui,  de  même 
aussi  le  mariage  sera  gënéralemenl  préféré  h 
l'adoption. 

«  Qu'arrivera-t-il  avec  Vadoptim  ?  Ce  qui  arrivait 
avant  elle  et  sans  elle  :  il  y  aura  toujours  quelques 
céltbatali'es  sans  doute,  mais  ce  sera  une  excep- 
tion dans  la  société,  et  cette  exception  ne  devra 
point  sa  naissance  au  calcul  qu'on  suppose;  elle 
existe  aujourd'hui,  elle  a  toujours  existé. 

«  Tel  homme  se  trouvera  parvenu  au  revers  de 
la  vie  sans  avoir  songé  au  mariage,  uniquement 
par  insouciance;  tel  autre  ne  s'en  sera  abstenu 
que  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités;  tel 
autre  enfin  pour  soutenir  de  proches  parents  aux- 
quels il  tiendra  lieu  de  père,  car  il  peut  se  trouver 
jusque  dans  le  célibat  quelques  motife  louables, 
ou  du  moins  quelques  excuses  légitimes. 

«  Kh  bien,  arrêtons-nous  d'abord  à  la  première 
espèce,  la  moins  favorable  de  toutes. 

«Cet  homme  fï'ivoleet  insouciant  n'a  point  payé 
sa  dette  &  la  patrie  :  cela  est  vrai  ;  mais  le  temps 
opportun  de  la  payer  sera  passé,  et  les  mariagi  s 
tardifs,  rarement  heureux  pour  les  individus,  sont 
plus  rarement  encore  utiles  b.  la  société. 

«  Pourquoi  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  à 
réparer  ses  torts  par  la  voie  ia  plus  convenable  à 
sa  situation?  Pourquoi  lui  interdire  un  acte  de 
bienfaisance?  Lui  refuser  l'adoption,  no  serait-ce 
pas  lui  dire  :  Tu  as  été  inutile  jusqu'à  présent^ 
nous  te  condamnons  à  Vétre  toujours  f 

0  Mais  si  l'attention  se  porte  sur  les  autres 
classes  de  célibataires,  et  principalement  sur  les  in- 
dîvidusqueles  infirmités  ont  éloignésdu  mariage, 
combien  l'exclusion  ne  seraii-ellepas  plus  injuste 
envers  eux  1 
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«  GeuX'là  6ont  sans  reproches,  ils  ne  sont  qu'à 

Slaintire  ;  si  l'on  eût  pu  avancer  pour  eux  l'époque 
e  l'adoption,  pent-ôlre  l'efït-on  dù:  mais  s  il  eût 
été  trop  dangereux  de  modifier  la  rèfk  générale  eu 
leur  faveur,  dans  la  crainte  des  applications  abu- 
sives, comment,  lorsqu'à  force  de  ménagements, 
ils  auront  poussé  leur  débile  existence  jusqu'à 
cinquante  aus,  leur  refuserait-on  la  faculté  d'adop- 
ter !  Car  l'adoption  qui  sera  pour  les  autres  une 
simple  jouissance,  deviendra  souvent  pour  eux  ua 
vrai  besoin. 

«  Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  citoyens  lé- 
gislateurs j  mais  ces  détails  devenaientnéGBssaires 
sur  l'objet  qui,  dans  le  dernier  plan,  a  été  le  plus 
controversé. 

0  Je  reprends  la  série  des  conditions  imposées 
à  l'adoptant  :  n'atiotr  ni  enfanU  ni  descendants 
légitimes^  et  être  âyé  de  plus  de  cinquante  am  ;  voilà 
les  deux  premières. 

«  U  convenait  aussi  de  déterminer  le  nombre 
d'années  dont  l'adoptant  doit  être  plus  âgé  que 
l'adopté  :  cette  protection  légale  qui  doit  résulter 
de  l'adoption  perdrait  toute  sa  dignité  sans  cette 
condition. 

■  D'autres  règles  viennent  ensuite  :  ainsi  plu- 
sieurs personnes,  autres  que  des  époux,  ne  peu- 
vent adopter  le  même  eniaot. 

■  L'exception  en  laveur  des  époux  est  tracée 
par  la  nature  des  cboses  et  par  le  litre  même  qui 
les  unit. 

«  Associés  dans  l'espoir  d'obtenir  des  enfants 
que  la  nature  leur  a  refusés,  ou  que  la  mort  leur 
a  enlevés,  ils  sont  admis  à  en  adopter  d'antres 
qui,  remplaçant  à  leur  égard  les  enfants  du  ma- 
riage, peuvent  appartenir  à  l'un  ou  ii  l'autre  des 
époux. 

«  J'ai  dit  qu'ils  pouvaient  apj)aTtenïr  à  l'un  ou 
à  l'autre  ;  car  ils  peuvent  aussi  n'appartenir  qu'à 
un  seul,  si  un  seul  les  adopte, 

>  11  est  en  eSet  possible  que  l'un  des  époux 
éprouve  le  désir  ou  même  le  besoin  d'adopter, 
sans  que  ce  désir  ou  ce  besoin  soit  partagé  par 
l'autre  époux. 

<  Celle  diOérence  naîtra  le  plus  souvent  do  la 
différence  de  leur  situation  respective  vis-à-vis 
de  leurs  parents. 

s  L'un  des  époux  aura  de  proches  parents,  ob- 
jets de  son  affection,  et  à  l'égard  desquels  il  ne 
voudra  point  déranger  l'ordre  naturel  de  sa  suc- 
cession. 

•  L'antre  n'aura  que  des  patents  éloignés,  it 
peine  connus  de  lui. 

1  De  là  l'adoption  qui,  dans  notre  système, 
pourra  être  faite  sêpaiément  par  un  époux,  pourvu 
que  l'autre  y  consente. 

*  Ce  consentement,  essentiel  en  pareil  cas, 

S lacera  l'adopté  vis-à-via  de  l'époux  non  adoptent 
a  ns  une  position  à  peu  prés  semblable  à  celle  où 
se  trouve,  vis-à-vis  d  un  beau-pére  ou  d'une  belle- 
mère,  l'enfant  né  d'un  autre  inariago.  mais  avec 
plus  d'avantage  peut^tre,  parce  qu'il  n'y  aura 
pas  pris  de  lui  d'autres  enfants,  objeta  d'une  pr^ 
férence  asses  ordinaire  de  la  part  do  celui  des 
époux  à  qui  ils  appartiennent. . 

«  Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'examinerpar 
qui  la  quasi-paternité  râultant  de-  l'adoption  pou- 
vait être  acquise. 

■  Le  moment  est  venu  d'examiner  envers  qui 
elle  peut  l'être. 

■  L'idée  principale  qui  s'est  toujours  attachée  à 
l'adoption,  et  celle  qml'a  rendue  recommandable 
aux  amis  des  institutions  libérales  et  philantbropi- 

?ues,  c'est  qu'elle  devait  venir  anaecoura  de  l'être 
aible;  et  l'attention  s'est  immédiatement  Bxêe 
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sur  l'enfant,  on  du  moins  sur  l'individu  miDcnr' 

<  Le  fond  de  cette  pensée  était  vrai,  et  poartant 
on  a  failli  en  déduire  de  foux  résultats,  lorsque, 
confondant  le  fait  avec  le  contrat,  on  supposait 
que  ce  contrat  devait  être  passé  durant  la  oiino- 
nté  même,  car  un  acte  aussi  important  n'aurait 

Su  devenir  parfait  que  par  la  raliiication  de  l'a- 
opté  à  sa  majorité;  et  ce  point  était  même  re- 
connu. 

■  Uais  alors  que  seraient  devenus  les  actes  in- 
termédiaires? quel  eût  été  le  sort  de  l'adoption, 
si  l'adopté  était  mort  après  l'adoptant,  et  néan- 
moins avant  sa  majorité  ?  Aurait-il  été  saisi  de 
l'hérédité,  l'aurait-il  transmise?  En  matière  d'état, 
tout  ce  qui  n'a  pas  le  caractère  absolu  de  la  fixité 
devient  toujours  inquiétant  et  souvent  funeste. 

<t  Quelle  eût  été  d'ailleurs  la  situation  d'un  adop- 
tant irrévocablement  lié  vis-à-vis  d'un  enfant  qui 
n'eût  pas  été  lié  lui-même  ?  Et  l'adoption  u'eut- 
elie  point  par  là  perdu  tout  son  charme  ? 

■  En  conservant  l'idée  principale  des  secoius 
accordés  à  l'enfance,  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis l'a  organisée  d'après  d'autres  vues. 

<t  Rendre  le  contrat  parfait  dès  son  priacim,  et 
n'y  faire  concourir  que  des  majeurs,  sans  emicer 
la  cause  essentielle  du  contrat,  c'est-a-dire  tes  ser- 
vieet  rendus  en  minorité^  tel  était  le  problème  à 
résoudre;  il  a  été  résolu. 

M  L!adoptton  ne  pourra  se  conclure  qu'à  la  ma- 
jorité de  l'adopté,  mais  elle  devra  avoir  été  précé- 
dée de  six  ans  de  soins  et  de  services  à  lui  rendus 
pendant  sa  minorité. 

•  Ainsi  l'on  a  conservé  ce  qu'il  y  avait  de  grand 
et  de  hou  dans  les  vues  |irimitives,  et  l'adoption 
acquerra  un  nouveau  degré  d'uliUté  quand  elle 
ne  sera  plus  seulement  dictée  par  l'espoir  des  bons 
offices  réciproques,  mais  par  l'expérience  qn'oa 
en  jura  déjà  faite,  et  lorsque,  préparée  par  la  oien- 
fuisanco,  elle  sera  scellée  par  la  sympathie, 

<  Cette  condition  des  services  préalables  a  paru 
si  essentielle  dans  le  principe  du  contrat,  et  ai 
heureuse  dans  ses  effets,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir 
en  dispenser  l'oncle  vis-à-vis  de  son  neveu,  comme 
cela  était  demandé  par  quelques  personnes, 

t  Qu'importe  ici  cette  qualité  pour  moUver 
l'exception? 

«  La  nahire  place  le  neveu  d'un  homme  sans 
enfants  au  nombre  de  ses  héritiers. 

•  Cette  qualité,  indépendante  de  l'adoption,  lui 
assigoe  des  droits  que  son  parent  pourra  même 
étendre  par  des  dispositions  particulières  ;  mais, 
pour  acquérir  le  droit  d'adopter,  il  y  a  des  soins 
préalables  qui  le  donnent,  el  dont  on  ne  saurait  se 
départir  sans  énerver  l'institution  dès  son  origine. 

<  Que  serait-ce  d'ailleurs  que  cette  adoption 
soudaine,  sinon  un  moyen  de  dépouiller  souvent 
les  frères  même  de  l'adopté  de  la  réserve  légale 
qui  pourra  exister  pour  eux  dans  l'ordre  des 
successions  ? 

•  Si  donc  il  s'agit  de  l'adoption,  mime  d'un  ne-  i 
veu,  qu'elle  soit  en  tous  points  soumise  aux  con- 
ditions qui  la  rendent  favorable  et  juste  envers 
tous  ceux  qui  y  sont  appelés, 

o  Dos  principes  posés,  il  résulte  que  celui-U 
seul  pourra  être  adopté,devenu  majeur,  qui,  pen- 
dant sa  minorité,  aura  été  secouru  par  l'adoptant, 

>  Cependant  la  majorité  de  vingt-un  ans  ne  suf- 
Qra  à  l'adopté,  pour  former  le  contrat,  qu'autant 
qu'il  se  trouvera  sans  père  ni  mère, 

<  Si  tous  deux  ou  1  un  deux  sont  vivants,  il 
faudra  suivre  les  règles  établies  an  titre  du  ma- 
riage,  car  il  s'agit  ici  d'un  acte  non  moins  impoi^ 
tant. 

<  Dans  ce  eu,  et  justin'à  vingt-daq  au  accom- 

Digitized  by  Google 


[Dju.  da  projet  de  Code  civil.}       RÉPUBLIQUE  FHÀNÇAISE.       [Proeès-rerbal  in  Godi.  d'ÉUt.]  523 


plis,  l'adopté  aura  besoia  du  conseotemeut  de  ses 
père  et  mère;  k  tout  &ge.  il  devra  requérir  leur 
conseil.  Les  droits  des  père  et  mère  de  l'adopté 
Eerout  ainsi  respectés  autant  qu'ils  devaient  l'être. 

«  Mais  jusau'ict,  citoyens  législateurs,  nous 
n'avons  cunsiaéré  qu'une  classe  d'adoptés. 

a  Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  d'une 
autre  espèce  d'adoption  dirigée,  non  envers  l'in- 
dividu à  qui  on  aura  donné  l'être  moral  par  tous 
les  soins  que  l'enfance  appelle,  mais  envers  celui 
dont  on  auiti  reçu  le  service  extraordinaire  de  la 
conservation  de  sa  propre  vie,  dans  des  circon- 
stances propres  à  signaler  un  grand  dévouement. 

t  Cette  position  est  l'inverse  de  celle  dans  la- 
quelle se  feront  les  adoptions  ordinaires,  mais 
elle  mérite  peut-être  plus  de  faveur  encore. 

Un  citoyen  sauve  la  vie  à  un  autre,  soit  dans 
un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots. 

a  Qui  n'applaudirait  point  à  la  faculté  qu'aura 
Tbomme  sauvé  d'acquitter  sa  dette,  en  adoptant 
celui  qui  lui  aura  conservé  la  vie?  . 

«  Ici  le  sentiment  entraîne,  et  le  premier  mou- 
vemout  porte  à  rejeter  toute  entrave,  toute  condi- 
tion dans  un  cas  si  favorable. 

N  Cependant,  citoyens  législateurs,  s'il  est 
quelques-unes  des  conditions  générales  gui  peu- 
vent être  remises  dans  ce  cas  extraordinaire,  il 
en  est  d'autres  aussi  que  des  considérations  non 
moins  fortes  ne  permettent  pas  d'cffocer. 

<  Ainsi,  s'il  y  a  des  enfants,  leursdroits  préexis- 
tants s'opposent  à  l'adoption,  mais  sans  exclure 
tous  les  autres  actes  que  la  reconnaissance  admet, 
qu'elle  r^mnnande  même,  et  qui  deviendraient  la 

Eropre  dette  des  enfants^  ai  leur  père  était  capa- 
le  de  l'oublier,  ou  bors  d'étet  de  la  remplir. 
«  Excepté  ce  cas,  et  celui  où  le  libérateur  serait 
plus  ftgé  que  l'homme  à  qui  il  aurait  sauvé  la  vie, 
il  sera  permis  à  celui-ci  de  l'adopter  :  cette  der- 
nière modification  était  commandée  par  la  nature 
même  des  choses,  car  OQ  ne  peut  adopter  plus 
âgé  que  soi. 

.  «  Au  surplus,  citoyens  lé^slateurs,  cette  seconde 
cause  d'adoption  que  la  loi  doit  consacrer  comme 
un  encouragement  aux  grandes  et  belles  actions, 
ne  sera  toujours  qu'une  exception  dans  le  système 
général,  non  que  la  générosité  manque  au  carac- 
tère français,  mais  parce  que  heureusement  peu 
d'hommes  se  trouveront  dans  la  situation  critique 
qui  seule  peut  donner  naissance  à  cette  exception. 

<•  Fixons  maintenant  les  eifets  de  l'adoption  h 
quelque  cause  qu'elle  se  rapporte. 

•I  L'adopté  qui  ne  sort  pas  de  sa  famille  en 
conservera  lo  nom,  mais  il  y  ajoutera  celui  de 
l'adoptant. 

«  L'obligation  réciproque  de  s'aider  dans  le  be- 
soin existera  entre  eux  par  le  seul  effet  de  l'adop- 
tion; ainsi  le  commandent  la  morale  et  le  titre 
qui  les  unit. 

«  il  a  paru  môme  conforme  aux  principes  de 
la  matière^  d'appliquer  à  l'adopté  quelques*unes 
des  prohibitions  de  mariage  qui  ont  lieu  dans  la 
propre  famille. 

a  Ainsi  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  entre 
l'adoptant  et  l'individu  adopté,  ni  entre  les  en- 
fants adoptifs  du  même  bomme,  ni  entre  l'adopté 
et  les  cniants  qui  pourraient  survenir  à  l'adop- 
tant, ni  enfin  en  cas  de  veuvage  entre  l'adopté 
et  l'époux  de  l'adoptant. 

u  L  affinité  morale  établie  par  l'adoption  entre 
les  personnes  de  cette  qualité,  et  les  rapports 
physiques  que  la  cohabitation  tait  naître  entre 
elles,  prescrivaient  de  no  point  offrir  d'aliment 
à  leurs  passiooi  par  l'espoir  du  mariage. 


«  Voyons  maintenant  quels  seront  les  effets  de 
l'adoption  par  rapport  à  la  successibilité. 

•  Le  projet  accorde  à  l'adopté,  vis-à-vis  de 
^adoptant,  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime. 

t  Je  m'arrête  ici  pour  répondre  k  une  objection 
dirigée  contre  cette  pro{)08ition. 

■  Comment,  a-t-on  dit,  cette  successibilitô  qui 
absorbe  tout,  se  concilierft^Ue,  dans  le  cas  où 
l'adoptant  aurait  des  frères  ou  des  neveux,  avec 
la  réserve  que  la  législation  actuelle  leur  fait,  et 
que  la  législation  projetée  modifie  sans  l'anéan- 
tir? Ces  ifôres,  oen  neveux,  seront-ils  pleinement 
écartés  de  la  succession  ? 

e  Oui,  ils  le  seront,  mais  sans  qu'il  en  résulte 
d'incohérence  dans  le  système  général  de  nos 
lois. 

«  Ge  sera  une  prime  accordée  &  l'adoption  sm* 
le  testament,  et  a  l'bomme  utile  qui  aura  élevé 
un  citoyen,  sur  celui  qui,  au  terme  de  son  inutile 
carrière,  voudrait  disposer  sans  réserve. 

■  L'on  vient  de  parler  de  la  successibilitè  de 
l'adopté,  une  autre  disposition  s'y  rattache. 

«  Comme  cette  successibilité  sort  du  droit  com- 
mun, elle  a  lieu  sans  réciprocité  ;  mais  le  projet 
consacre  le  droit  qui  appartient  k  l'adootant  de 
reprendre  les  choses  par  lui  données  &  l'adopté, 
dans  le  cas  oil  celui-ci  mourrait  sans  enfants. 

«  Rien  de  plus  juste  que  ce  retour;  car  si  les 
parents  de  l'adopté  succèdent  k  celui-ci  par  le 
principe  qu'il  est  resté  dans  la  famille,  leurs 
droits  ne  peuvent  raisonnablement  s'étendra  aux 
choses  données  par  l'adoptant  quand  eties  exit^ 
tent  en  nature,  et  qu'il  se  présente  pour  les  re- 
prendra. 

«  Citoyens  législateurs,- vous  connaisseî  main- 
tenant les  conditions,  les  causes  et  les  effets  de 
l'adoption;  il  reste  k  vous  donner  odo  idée  des 
formes  dans  iescfuellea  elle  devr»  être  prononcée. 

«  S'il  ne  s'agissait  id  que  d'un  acte  de  l'état 
civil,  consistant  daifô  un  fait  simple,  tel  qu'une 
naissanoe,  un  décès  ou  même  un  mariage,  il  suf- 
firait sans  doute  de  s'adresser  directement  k  l'of- 
ficier de  l'état  civil  pour  le  constater;  mais  d'as- 
ses  nombreuses  cooditâons  en  forment  l'eseeoce, 
pour  que  leur  exemea  soit  matière  d'un  jugement 
préalable. 

«  Ainsi,  après  une  demande  d'adoption  reçue 
par  le  juge  de  paix,  lo  tribunal  de  première  m- 
stance,  et  ensuite  celui  d'appel  (sur  le  renvoi  offl- 
cietet  nécessaire  qui  lui  sera  fait  de  la  procédure 
et  du  premier  jugement),  vérifieront  si  toutes  les 
conditions  de  la  loi  sont  remplies. 

a  Hais  leur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce 
simple  examen  :  ils  auront  aussi  à  examiner  la 
-moralité  de  l'adoptant  et  la  réputation  dout  il 
jouit. 

K  Le  besoin  de  cette  disposition  s'est  fait  sur- 
tout sentir  quand  la  question  a  été  traitée  sous  le 
rapport  des  mœurs  domestiques. 

«  L'adoption  pourrait  devenir  un  présent  fu- 
neste, si  l'adoptant  était  sans  mœurs;  qu'il  soit 
donc  examiné  sous  ee  rapport  imputant. 

«  Et  remarquez  combien  no^e  institution  va 
par  ce  moyen,  s'ennoblir  encore. 

«  Tout  individu  qui  craindrait  les  regards  de  la 
justice  ne  se  présentera  point  pour  adopter,  ou 
du  moins  il  sera  repoussé  par  les  tribunaux; 
mais  celui  qui  sera  admis  par  eux  obtiendra  par 
ce  seul  fait  un-  éclatant  témoignage  de  sa  bonne 
conduite,  un  titre  d'autant  plus  honorable  que, 
donné  et  confirmé  k  la  suite  d'un  examen  judi- 
ciaire par  des  hommes  à  qui  la  loi  recommande 
une  juste  sévérité,  il  no  pourra  être  confondu  dans 
la  foule  d^ces  vagues  témoignages  accqrdéa  par 
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la  faiblesse  à  l'importuaité-,  et  quand  le  nom  d'ua 
adoptant  sera  prononcé,  on  pourra  ajouter  :  C'est 
un  honnête  homme. 

«  Ce  qui  vient  d'être  dit  indique asseï  que  la  pro- 
cédure doit  ëtresecrùte  et  les  j%'ements  rendus 
sans  énonciatioQ  de  motifs  ;  car  si  les  tribunaux 
sont  appelés  à  rejuter  qudqucfois  en  celte  matière 
desdemandosimfvudeDtes  faites  par  des  boaimcs 
sans  mœurs,  il  serait  sans  utilité  de  -les  mulctur 
par  une  fâcheuse  publicité. 

«  Cette  publicité  commencera  mmà.  (e  tribunal 
d'awel  aura  admis  l'adoption.  C'est  alora  aussi 

Sue  l'adoption  devra  être  portée  sur  les  registres 
e  l'état  civil,  et  qu'elle  sera  véritablement  ac- 
complie. ' 

«  mttc  tâche  finirait  ici,  citoyens  législateurs, 
si  elle  n'etu  consisté  qu'à  vous  entretenir  de  l'a- 
doption; mais  à  cdté  de  celte  iusUtutton  princi- 
pale, il  en  a  été  placé  une  secoud^re,  la  tutelle 
officieuie,  dont  11  me  reste  à  tous  rendre  bnéve- 
ment  compte. 

De  la  tutelle  officieuse. 

■  Pour  en  prendre  une  juste  idée,  il  fout  se 
placer  dans  les  circonstances  quipourronty  don- 
ner lieu. 

•  Un  homme  aura  le  deeseân  d'adopter  un  en- 
fent;  mais  l'adoption  ne  peut  avoir  ileu  qu'à  la 
majorité  de  cet  enfant,  et  àfxts  six  ans  au  moins 
de  soins -par  lui  reçus  en  minorité. 

«  Cet  enfant  peut  nien,  sans  tutelle  ni'aucun  con- 
trat préalable,  étreconflé  aux  soins  officieux  d'un 
tiera,  et  aequécir  par  Ift  l'aptitude  k  i'adoptioa 
future:  le  Ëiit  suffira- nus  le  secours  d'un 
contrai. 

«  Mais  il  peut  aniver,  et  sans  doute  il  arrivera, 
que  la  famille  de  l'enfant  ne  se  décidera  à  le  re- 
mettre qu'es  obtenant  pour  lui  une  assurance  de 
secours  pendant  le  temps  difficile  de  la  minorité, 
sssarance  sans  laquelle  l'enfiint  pourrait  être 
gardé  ou  renvoyé,  selon  la  volonté  on  te  caprice 
ae  la  personne  qui  l'aurait  recueilli^  et  se  trou- 
verait dans  la  situation  la  plus  précaire. 

«  D'un  autre  câté,  le  déâir  que  l'on  vient  de 
supposer  à  la  famille  de  l'enfant  pourra  iMen  être 
partagé  par  la  personne  même  qui  l'aura  reçu; 
ce  désir  naîtra  souvent  de  la  prévoyance  d'un 
décès  qui  laisserait  l'enfant  sans  secours  et  sans 
titre  pour  en  obtenir. 

«  Dans  l'une  ot  l'autre  de  ces  hypothèses,  qu'y 
a-t-il  de  plus  favorable  qu'un  contrat  qui  aura 
pour  objet  d'assarer  des  secours  h  un  mineur  et 
de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  ? 

■  Fadliler  de  telles  conventions  et  même  y  in- 
viter, te;!  est  le  i>ut  de  la  tutelle  officieuse  :  ce 
n'est  point  une  promesse  d'adopter,  ni  un  moyen 
préliminaire  deTadoption,  puisque  les  soins  sans 
tutelle  suffisent  pour  y  parvenir. 

«  C'est  un  contrat  renfermé  dans  le  strict  o4)jet 
des  secours  «[u'un  promet  au  mineur  ;  c'est  un 
acte  qui  complète  notre  sysCémc  de  bienfaisance, 
et  qui,  sana  attribua  aucun  ées  effets  de  l'adop- 
tion, ni  en  être  la  voie  nécesBaifem«it  prépara' 
foire,  en  est  plus  exactement  l'auxiliaire. 

«  Néanmoins,  comme  cH  acte  indique  le  désir 
d'adopter,  et  que.  s'il  était  permis  ilc  suivre  celte 
première  impulsion  avant  l^e  de  cinquante  ans, 
elle  pourrait  dès  ce  moment  étouffer  toutes  dis- 
positions au  mariafie;  et  comme  la  loi  ne  doit 
point  affaiblir  ces  disposilions  tant  qu'elU's  sont 
dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'intén>t  social, 
l'on  a  pensé  qu'il  convenait,  môme  quant  à  l'âge, 
d'imposer  au  tuteur  ofllcleux  les  mêmes  condi- 
tions qu'&  l'adoptant. 


FRANÇAISE.       [Prbcès-verbal  dn  Gons.  d'État.] 

«  Au  surplus,  la  tutelle  officieuse  n'offre,  dans 
son  oi^anisation,  qu'un  bien  petit  nombre  de  points 
qui  aient  besoin  d'explication;  car  on  n'a  pas  à 
s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  un  tel 
contrat  par  la  seule  volonté  dj}  l'homme. 

«  Si  cette  volonté  s'est  expliquée  sur  la  quotité 
des  secours,  ainsi  que  sur  leur  nature,  il  faudra 
l'exécuter. 

«  La  loi  ne  posera  elle-mi'^me  de  règles  géné- 
rales sur  cet  objet,  qn'autant  que  nulle  stipula- 
tion spéciale  n'accompagnerait  la  tutelle  ofli- 
deuse. 

0  Dans  le  silence  de  l'homme,  secourir  et  non 
enrichir  le  papille,  tel  est  le  principe  qui  a  para 
devoir  être  suivi,  et  dont  on  a  développe  les  résul- 
tats dans  quelques  articles  du  projet,  applicables, 
dans  certains  cas,  aux  héritiera  même  du  tuteur 
officieux. 

«  11  reste,  ciloyens  législateurs,  à  vous  parler 
d'un  acte  dont  l'objet  a  paru  assez  favorable  pour 
faire  exception  à  la  régie  qui  n'admet  d'adoption 
qu'il  la  majorité  de  l'adopté. 

*  Dans  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  plus  de  cinq  1 
ans  depuis  la  tutelle  officieuse,  l'on  vous  propose  ! 
d'admettre  l'adoption  testamentaire,  et  de  fui  don- 
ner tous  les  effets  de  l'adoption  orainaire. 

«  Tel  homme,  souvent  sexagénaire,  aura  re- 
cudlii  un  enSant  de  six  ans  à  qui  il  aura  pen- 
dant huit  ou  dix  ans  prodigué  les  soins  les  plus 
tendres. 

«  Celui-ci  y  aura  répondu  par  de  justes  é^'ards 
et  par  un  naïf  attacliement,  orné  de  tout  ce  que 
l'enfonce  a  d^imable. 

«  Le  vieillard  sent  sa  fin  approcher,  et  voudrait 
consommer  son  ouvrage  :  le  pupille  est  parvena 
à  son  adolescmce;  mais  il  n'est  point  majeur  en- 
core. 

«  Placée  l'un  et  l'antre  dans  le  vestibule  du  tem- 
ple, ils  n'avaient  plus  que  quelques  mois,  quel- 
ques jours  peut-être  &  passer  pour  qu'il  s'ouvrît 
entit-rement  ii  leurs  vœux. 

«  Qu'un  testament  puisse  en  ce  cas  effacer  les 
obstacles  de  la  nature,  et  remplacer  l'acte  bien- 
faisant qui  allait  s'accomplir. 

«  Citoyens  législateurs,  tout  le  plan  du  projet 
relatif  à  l'adoption  et  &  la  tutelle  officieuse  vient 
de  vous  être  développé. 

€  Nulle  matière -n^a  été  plus  approfondie;  elle 
était  neuve,  et  elle  a  été  envisaifée  sous  beaucoup 
de  faces  avant  qu'on  se  soit  ^é  sur  le  système 
qui  a  été  adopté. 

0  A  force  de  persévérance,  on  est  arrivé  ù.  des 
résultats  simples,  faciles,  et  dégagés  de  tous  in- 
convénients des  projets  antérieurs.  1 

<r  Si  ces  inconvénients  avaient  frappé  de  Iwns  I 
esprits  et  fermé  leurs  cœurs  aux  douces  émotions 
que  fait  naître  le  noAa  seul  de  l^idoption,  elles  v 
renaîtront  lorsque  le  n(Hiveau  plan  sera  apprécié', 
et  lorsqu'on  verra  que,  sans  mutation  de  familles, 
sans  incertitude  sur  le  sort  do  contrat,  et  sans  i 
détriment  pour  la  population,  le  projet  soumis 
h  votre  saactîun  n'a  pour  objet  que  de  consoler 
les  mariages  stériles  et  les  célibataires  infirmes, 
et  d'ouvnr  pour  eux  et  pour  de  jeunes  enfants, 
ie  plus  souvent  sans  appui,  une  nonvctle  source 
de  prospérité  réciproque.  » 

MAJORITÉ, INTERDICTION  ETCONSEIL  JUDICIAIRE. 

Le  citoyen  Emmery,  d'après  la  conférence 
tenue  arec  le  Tribunut,  présente  la  rédaction  dé- 
finitive du  titre  de  la  majoritéj  de  l'interdiction  et 
du  conseil  judiciaire. 

Le  Gonsol  L'adopte  en  ces  termes  : 
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CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  majorité. 
Art.  t".-«  La  majorité  est  fixée  à  viogt-ua  ans 
«  Bccomplù.  A  cet  Age  on  est  capable  de  tous  les 
«  actes  de  û  vie  civile,  sauf  la  restrictioa  portée 
«  au  titre  du  mariage.  » 

CHjLPITRE  II. 
De  l'interdiction. 
Art.  2.  ■  Le  majeur  qui  est  daus  UD  état  habi* 
«  tuci  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  furoir,  doit 
>  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente 

■  des  intervalles  lucides.  •> 

Art.  3.  «  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer 
«  l'interdiction  de  son  pateot;  il  en  est  demt^me 
«  de  l'un  des  époux  à  1  égard  de  l'autre.  • 

Art.  \.  «  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction 
H  n'esl  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  pa- 
«  reats,  elledoit  l'être  par  le  commissaire  du  Gou- 
"  veroement,  qui,  dans  lescasd'imbécillilé  ou  de 

■  démence,  ^eut  aussi  la  provoquer  coutrc  un  in- 
«  dividu  qui  n'a  oi  époux,  ni  épouse,  ni  parent 
«  connu.  > 

Art.  5.  «  Toute  demande  en  interdiction  sera 
«  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance.  • 

Art.  6.  «  Les  faits  d'imbécillité,  de  dtoience  ou 
«  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui 
«  poursuivront  l'interdiction  présenteront  les  té- 
«  moins  et  les  pièces.  » 

Art.  7.  «  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil 
■<  de  famille,  formé  selon  le  modo  déterminé  h  la 

•  section  IV  du  cbapitre  11  du  titre  de  la  minorité, 
«  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  donne  son 
u  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction 

•  est  demandée.  • 

Art.  8.  a  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdio* 
«  tion  ne  pourront  faire  partie  ou  conseil  de 
«  famille;  copendunt  l'époux  ou  l'épouse  et  les 
1  enfants  delà  personne  dont  l'interdiction  sera 
«t  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  aToir 

•  voix  délibèrative.  » 

Art.  9.  c  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de 
«  famille,  le  tribunal  interroffera  le  défendeur  à 
«  la  chambre  du  conseil;  s'il  ne  p^t  s'y  présen* 
«  ter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un 

■  des  jujges  à  ce  commis,  assisté  du  ererâer.  Dans 
«  tous  les  cas,  lu  commissaire  du  GouTeniemeut 
«  sera  présent  îi  l'IotUTOgatoire.  <• 

Art.  10.  «  Après  le  premier  interrogatoire,  le 
«  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  adminis- 
«  trateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  per- 
«  sonne  et  des  biens  du  défendeur.  » 

Art.  11.  «  Le  Jugement  sur  une  demande  en 

•  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'i  l'au- 
-  dience  publique,  les  parties  entendues  ouappe- 
«  lées.  » 

Art.  •  En  reieteut  la  demande  en  iuterdic- 
«  tion,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  dr* 
I'  constances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur 
«  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprun- 
«  ter,  recevoir  un  capital  mobilier  ni  eu  ilonoer 

•  décbarge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypo- 
v  théque,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui 
H  sera  nommé  par  le  même  jugement.  » 

Art.  13.  «  £a  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en 
<■  première  instance,  te  tribunal  d'appel  pourra, 

■  s'il  le  Juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau, 
€  ou  faire  mlerroger  par  un  commiiisairc,  la  per- 
«  sonne  dont  l'intei-diction  est  demandée.  » 

Art.  14.  «  Tout  jugement  portant  interdiction 
«  ou  nomination  d  un  conseil  sera,  à  la  diligence 
«  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  ins> 
«  crit,  dans  les  dix  jour^,  sur  les  tableaux  qui  doi- 
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'  <  vent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et 
a  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondisse- 

ment.  » 

Art.  15.  «  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un 
«  conseil  anra  son  effet  du  jour  du  juuemeiit: 
«  tous  actes  passés  postérieurement  par  nuterdit 
«  ou  sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  do 

<  droit.  « 

Art.  16.  a  Les  actes  antérieurs  h  l'interdiction 
«  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'inter* 
«  diction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
«  actes  ont  été  fait?.  » 

Art.  17.  «Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
a  {Ku-  lui  faits  ne  pourront  être  attaquée  pour 
>  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  inlerdic- 
«  lion  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  ovant 
u  son  déCL'S,  à  moins  que  la  prouve  de  la  démence 
«  nerèsuUe  que  de  l'acte  morne  qui  est  attaqué.  <• 
Art  .  18.  •  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  Jugement 
«d'interdiction  rendu  eu  pi«miére  instance,  ou 
(f  s'il  est -confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  a  la 
«  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé- toteur 
àTinterdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
1  delà  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l*émaneipation, 
«  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonc- 
«  tioDS  et  rendra  compt»  au  tuteor  s'il  ne  l'est 

0  pas  lui-même.  » 
Art.  19.  «  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa 

1  femme  interdite.  » 
Art.  20.  u  La  femme  pourra  être  nommée  tu- 

■  trice  de  son  mari.  Ën  ce  cas,  le  conseil  de  fa- 
«  mille  ré^^lera  la  forme  et  les  conditions  de 
«l'administration,  sauf  le  recours  devant  les 
«  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croi- 

■  rait  lésée  pur  l'arrêté  de  la'fomille.  ■ 
Art.  21.  «  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  as- 

«  cendants  eC  descendants,  ne  sera  tenu  de  cou- 
a  server  la  tutelle  d'un  interdit  au  delfi  de  dix 
«  ans.  A  l'expiration  do  ce  délai,  le  tuleor  pourra 
a  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement.  » 

Art.  22.  •  L'interdit  est  assimilé  au  mineur 
«  poiur  sa  personne  et  pour  ses  biens;  les  lois 
«  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  b  la 
«  tutelle  des  interdits.  > 

Art.  23.  ■  Lee  revenus  d'un  interdit  doivent 
«  être  essentiellemont  employée  à  adou^r  son 

■  sort  et  à  accélérer  sa  gnérison.  Selon  les  carao- 
K  téres  de  sa  maladie,  et  l'état  de  sa  fortune,  le 

*  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
n  traité  dans  son  domicile,  ou  cpi'il  sera  placé 
V  dans  une  maison  do  santé  et  même  dans  un 
«  hospice.  1» 

Art.  21  «  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage 
"  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avance- 
«  ment  d'hoirie,  et  les  antres  conventions  matri- 
«  moniales,  seront  réglées  par  un  avis  dn  conseil 
a  de  famille,  homologué  par  le  tribunal  sur  les 

•  conclu^onslducomuiissaire  du  Gouvernement.» 
Art.  25.  «  Lunterdiction  cesse'  avec  les  causes 

«  qui  l'ont  déterminée;  néanmoins,  la  mainlevée 
«  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  forma- 

<  lités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction; 

<  et  l'interdit  ne  pourra  re])rondtie  l'exercice  de 
«  ses  droits  qu'apr^  le  jugement  de  mainlevée.  » 

CHAPITRE  m. 
Da  conseil  judiciaire. 
Art.  26.  «  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues 
«  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  recc- 
(f  voir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  dè- 
«  charge ,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens 
t  d'Iiypothôqueg,  sans  l'assistance  d'un  conseil 
<i  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  » 
Art.  27.  c  La  défense  de  procéder  sans  l'assis- 
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a  tance  tl'un  conseil  peut  être  provoquée  par 
a  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction; 
«  lenr  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la 
«  même  manière. 

«  dette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  obser- 
t  vant  les  mêmes  formalités.  • 

Art  28.  «  Aucun  jugement  en  matière  dlnter- 
■  diction  ou  de  nomination  de  conseil  ne  pourra 
a  être  rendu,  «oit  en  première  instance,  soit  en 
«  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  com- 
«  niîssaire  du  Gouvernement.  > 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Cotueil  d'État^ 
i.  G.  LOGBÉ. 

SÉANCE 

DU  26  VENTÔSE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
(Jevdi  17  mars  1803).  , 

Le  Second  OuhI  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Emnery  annonce  que  le  titre  III 
du  projet  de  Gode  ciTil,  relatif  au  domicile,  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
23  ventdse. 

Le  citoyen  BIgot-Préameneii  annonce  que 
le  litre  Iv  dupr&j[et  de  Gode  civil,  relatif  aux 
absents^  a  été  décreté  par  le  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  24  ventôse. 

Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  titre  V 
du  projet  de  Gode  civil,  relatif  au  manogie,  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  de 
ce  jour. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 
Exposé  des  motifs. 
Le  citoyen  Réal,  nommé  par  le  Premier  Con- 
sul, avec  les  citoyens  Bigot-Préameneu  et  Cretet^ 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  23  ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  IX 
du  projet  de  Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  su  séance  du  3  germinal  suivant, 
dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
o  Citoyens  législateurs, 

«Le  projet  de  loi  sur  le  mariage  constitue  la 
famille  ;  celui  relatif  à  la  paternité  et  à  la  filia- 
tion désigne  les  individus  qui  la  composent  :  le 
projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  relatif 
hlaputësance paternelle,  établit  les  loisqui  doivent 
y  maintenir  Tordre,  prescrit  les  principaux  de- 
voirs, reconnaît  les  droits  principaux  qui  obli- 
gent et  qui  lient  plus  étroitement  entre  eux  lus 
membres  de  toutes  ces  petites  sociétés  naturelles 
dont  l'agrégation  civile  forme  la  grande  iémille. 

Ce  projet  institue,  pour  veiller  à  l'observation 
de  ces  devoirs,  à  la  conservation  de  ces  droits, 
la  plus  sacrée  de  toutes  les  magistratures,  la  ma- 

§istrature  paternelle,  magistrature  indépendante 
e  toutes  les  conventions,  et  qui  les  a  toutes  pré- 
cédées. 

■  Nous  naissons  faibles,  assiégés  par  les  mala- 
dies et  les  besoins  ;  la  nature  veut  que  dans  ce 
premier  âge,  celui  de  l'enfance ,  le  père  et  la 
mère  aient  sur  leurs  enfants  une  puissance  entière 
qui  est  toute  de  défense  et  de  protection. 

«  Dans  le  second  âge,  vers  l'époque  de  la  pu- 
berté, l'enfant  a  déjà  observé,  réfléchi.  Mais  ccst 
à  ce  moment,  où  l'esprit  commence  à  exercer 
ses  forces,  où  l'imagination  commence  h  déployer 
ses  ailes,  où  nulle  expérience  n'a  formé  le  ji^e- 
ment;  c'est  à  ce  moment  où,  faisant  les  premiers 
pas  dans  la  vie,  livré  sans  défmse  à  toutes  les 
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passions  qui  s'emparent  de  son  cœur,  vinut  de 
désire,  exagérant  ses  espérances,  il  s'aveugle  mit 
les  obstacles,  qu'il  a  surtout  bc&om  qu'anu  mu 
ferme  le  protège  contre  ces  nouveaux  mna.^. 
le  dirige  a  travers  ces  écueils,  dompte  ou  noi> 
à  leurnaissance  ces  passions,  tourment  ou  lfJ^ 
heur  de  la  vie,  selon  qu'une  main  habite  oa  kù- 
droite  leur  aura  donné  une  bonne  oumauTai- 
direction.  C'est  à  cette  époque  qu'il  a  besoin  uca 
conseil,  d'un  ami  qui  puisse  défendre  sa  niisoQ 
naissante  contre  les  séductions  de  toute  (Sfiic 

3ui  l'environneront,  qui  puisse seiionderlanalure 
ans  ses  opérations.  Hâter,  féconder,  agraii^»< 
heureux  développements.  La  puissance paMM. 
qui  est  alors  toute  d'administration  dometliqii!: 
et  de  direction,  pourra  seule  procurer  lous  it^ 
avantages,  ajouter  la  vie  morale  &  l'existence 
physique,  et,  daus  l'homme  naissant,  préparer  le 
citoyen. 

•  Enfin  arrive  l'âge  où  l'homme  est  décU  ' 
par  la  loi,  ou  reconnu  par  son  père,  en  Éiai  i: 
marcher  seul  dans  la  route  de  la  vie.  A  m  à:.- 
ordinairement  il  entre  dans  la  grande  famil, 
devient  lui-même  le  chef  d'une  famille  Douvdk', 
et  va  rendre  à  d'autres  les  soins  qui  lui  ont  ue 
prodiguée  :  mais  c'est  au  moment  même  où  1^ 
nature  et  la  loi  relftchent  pour  lui  les  Iti  us  du  1. 
puissance  paternelle,  que  la  raison  vieat  en  n-- 
seirer  les  nœuds.  C'est  A  ce  moment  que,  joidQt 
les  regards  en  arrière,  il  reti-ouve  dans  des  m- 
venirs  qui  ne  s'effacent  jamais,  dans  l'Éducaîiii;] 
dont  il  recueille  les  fruits,  dans  cette  mmct 
dont  seulement  alors  il  apprécie  bien  la  Taliiir, 
de  nouveauK  liens  formés  par  la  reconnaisaoce; 
c'est  surtout  dans  les  soins  qu'exigent  de  lui  x^s 
propres  enfônts,  dans  les  dangers  qui  assit»^  ni 
leur  berceau,  dans  les  inquiétudes  qui  dechire^i 
son  cœur,  dans  cet  amour  ineffable,  quelquefo-i 
aveugle,  toujours  sacré,  toujours  iaviûfiWL',  qui 
attache  pour  la  vie  le  père  à  l'enfant  qui  vient  Ji' 
naître,  que,  retrouvant  les  soins,  lea  ioquiétuili'^, 
l'amour  dont  ii  a  été  l'objet,  il  puise  les  raotii- 
de  ce  respect  sacré  qui  le  saisit  à  la  vue  de^  au- 
teurs de  ses  jours.  En  vain  la  loi  civile  l'affrau- 
chirait  alors  de  toute  espèce  cCautorié  patmiUf, 
la  nature,  plus  forte  que  la  loi,  te  mamtieD^iïil 
éternellement  sous  celte  autorité.  Désormais  libr>: 
possesseur  de  ses  biens,  libre  dans  la  disposiiii») 
qu'il  peut  en  faire,  libre  dans  toute  sa  coaduit'' 
et  dans  les  soins  qu'il  donneàsespropreseDfaat<. 
il  sent  qu'il  n'est  pas  libre  de  se  soustraireàls 
bienfaisante  autorité  qui  ne  se  fait  plus  ouinte- 
itant  sentir  que  par  des  conseils,  des  vœux,J  : 
bénédictions.  La  nature  et  la  reconnaissance jiii 
présentent  alors  les  auteurs  de  ses  jours  sousl'a?- 
pect  d'une  divinité  domestique  et  lulélaire- ' 
n'est  plus  un  devoir  dont  ii  s'acquitte  eoTerseu\ 
c'est  un  culte  qu'il  leur  rend  toute  sa  vie  ;  ci 
sentiment  qui'  l'attache  à  eux  ne  peut  plu^^lr<; 
exprimé  par  les  mots  de  respect,  de  reconnaii- 
sance  ou  d'amour,  c'est  désormais  la  piété  ' 
adorant  la  piété  paternelle. 

a  Voilà,  législateurs,  les  vérités  que  la  na[;iî<' 
a  gravées  dans  nos  cœurs;  voilà  son  code  >nr  " 
puissance  paternelle.  Il  faut  l'avouer,  il  n'o^t 
entièrement  semblable  à  celui  que  nous  Inimoi; 
dans  nos  livres  ;  et  le  dernier  état  de  notre 
lation,  en  provoquant  quelques-uns  de?  réjulti:* 
que  je  viens  de  vous  offrir,  n'y  arrive  pas  iiarlù- 
mèmes  moyens.  Dans  son  code,  l'homme  a  î"'^ 
stitué  l'intérêt  au  sentiment;  il  a  oiéconQU- 
étouffé  la  voix  de  là  nature;  et  au  lieu  de  rfW' 
naître  hpuissance^  ilacréé  le dMpof >smepaleru<:i 

«  Sur  cette  importante  partie  de  la  l^isbtioQ- 
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comme  snr  beaucoup  d'autras,  les  Français  étaient 
tl  sont  encore  gouvernés  par  des  principes  ditlé- 
renls,  opposés;  et  les  principes  sont  plus  ou 
moins  rigoureux,  plus  ou  moins  relâchés,  selon 
que  la  partie  du  sol  frBnj;ais  où  ils  sont  professés 
csi  régie  par  le  droit  écrit  ou  par  le  droit  coutu- 
micr. 

•  U  législation  des  Rouiains,  si  conforme  en 
beaucoup  de  points  à  la  nature,  si  ûdële  inter- 
pole de  la  raison,  s'écarte  de  l'une  et  de  l'autre 
d  une  manière  bien  étrange  lorsqu'elle  s'occupe 
de  la  puissance  paternelle  :  elle  méconnatt.alors  et 
le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens,  et  prend 
loiir  rè'gles  uniques  ses  institutions  civiles. 

1  Aussi  Justinien  reconnatt-il  que  la  puissance 
paternelle,  telle  qu'elle  était  chez  les  Romains, 
était  toute  particulière  à  ce  peuple. 

•  Sous  l'empire  de  cette  législatiqp,  et  par  le 
droit  ancien,  te  père  du  famille  avait  une  puis- 
saoce  égale  à  celle  du  maître  sur  l'esclave.  Rela- 
liiemcnl  au  père  de  famille,  le  Ois  de  famille 
n'était  pas  même  considéré  comme  une  personne^ 
mais  comme  une  chose  dont  le  père  de  famille 
avait  l'absolue  propriété;  il  pouvait  en  user,  en 
Jluser.  Le  père  pouvait,  sous  cette  législation, 

I  Irargcr  de  fers  son  lils  ;  il  pouvait  le  vendre,  il 
pouvait  le  tuer. 

•  Cette  puissance  durait  pendant  toute  la  vie 
(lu  père  de  famille,  et  embrassait  alors  tous  ses 
biens. 

'  Celte  législation  peint  avec  une  rare  fldélité, 
et  le  législateur  qui  l'a  créée,  et  les  féroces  com- 
pagnons de  SCS  brigandages,  et  la  barbarie  du 
siédc  et  des  lieux  auxquels  elle  a  pu  convenir. 

,  •  Mais  en  même  temps  que  Romulus  marquait 
imsi  cette  législation  d'une  ineffaçable  em- 
preiate,  il  lui  conférait  ce  principe  de  vie,  ce  ca- 
ractère de  durée,  on  dirait  presque  d'éternité,  que 
cet  homme  extraordinaire  a  imprimé  à  toutes  ses 
institutions. 

•  Elle  conserva  tonte  sa  sévérité  aussi  longtemps 
floe  les  mœurs  des  Domains  conservèrent  toute 
leur  Sprelé  :  elle  ne  fléchit  qu'avec^  elles. 

"  .Uns!  Ifuma  décida  que  le  père  ne  pourrait 
venilre  ie  nis  qui  se  serait  marie  de  son  coosen- 
leinem  ;  et  par  la  suite,  ce  droit  de  vendre  ne  fat 
permis  que  dans  le  cas  d'extrême  misère  des  pa- 
fiits,  |iour  des  enfants  qui  viendraient  de  naître 
•bl™'     condition  de  pouvoir  toujours  les  ra- 

.  '  .Vinsi,  mais  après  une  longuo  succession  de 
îiiTlcs,  le  droit  de  vie  et  de  mort  fut  restreint  à 
:elui  d'une  correclion-inodérée. 
,  '  Enfin,  le  droit  accordé  au  père  de  famille  de 
leaiparcr  de  tous  les  biens  de  son  lils,  éprouva 
les  restrictions  considérables  par  les  lois  qui 
alevtVcnt  au  père,  de  famille  la  jouissance  de  di- 
crs  Meules. 

'  .Mais  telle  qu'elle  est  modifiée  suivant  le 
entier  état  du  droit  romain  admis  en  France,  ia 
mwnre  paternelle  rappelle  encore,  par  les  prln- 
ilies  sur  lesiiucls  elle  repose,  par  les  distinctions 

II  elle  établit,  cl  par  quelques-uns  de  ses  résul- 
"s,  sa  sauvage  origine  et  son  farouche  auteur. 

<  En  effet,  dans  le  dernier  état  des  choses,  la 
«tstance  paternelle  n'est  fondée  que  sur  les  prin- 
ipes  ilu  droit  civil  :  elle  est  étrangère  à  toutes 
»  alTections  que  le  droit  naturel  commande. 

•  I.p  p're  seul  est  investi  de  cette  puissance,  et 
lalgré  les  droits  donnés  ))ar  la  nature,  mais 
|iis  doute  en  consé<{uence  de  cette  antique  lé- 
i^lation  qui  plaçait  jadis  l'épouse  sous  la  ptiù- 
iwc  paiemeue,  biaéce  n'a  aucune  participation 
cette  puissance. 


rlANCAISB.      (Proeél-vsrbal  dn  Cona.  d'Ëlst.)  gf? 

>  Dans  le  dernier  état  de  cette  législation,  le 
nis  de  famille  reste  de  droit  sous  la  puissance 
paternelle  pendant  toute  la  vie  de  son  père.  Il 
y  est  maintenu  quand  même  il  aurait  soixante 
ans,  à  moins  qu'il  ne  plaise  au  pére  de  l'émau" 
ciper. 

«  Gomme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion, le  fila  de  famille  marié,  non  émancipé,  n'a 
point  sur  ses  enfanta  cette  pmsaanceqneson  père 
exerce  snr  lui,  ils  sont  encore  sous  la  puissance 
'  de  son  père;  conséquence  révoltante,  mais  néces- 
saire et  exacte  du  principe  sur  lequel  toute  la 
théorie  de  cette  législation  est  établie. 

«  Relativemeat  aux  biens  qui  appartiennent  an 
lils  de  famille,  la  loi  conserve  toute  sa  première 
injustice. 

«  A  l'exception  des  péemiei,  tout  appartient  au 
pére;  le  père  a  la  propriété  des  biens  d'une  cer- 
taine nature,  et  la  jouissance  de  tous  les  autres 
pendant  tout  le  temps  que  subsistera  la  puis- 
sance paternelle^  c'est-aKliro  pendant  toute  sa  vie. 

«  Pendant  la  vie  de  son  pére,  le  Sis  de  famille, 
même  majeur,  ne  peut  s'obliger  pour  cause  de 
prêt. 

«  Il  ne  peut  tester,  même  avec  le  consentement 
de  son  père.  . 

•  Voila,  sauf  quelques  exceptions  de  détails, 
les  principes  fondamentaux  qui  gouvernent  en- 
core aujourd'hui  les  départements  de  la  Républi- 
que soumis  au  régime  du  droit  écrit. 

«  Il  suflit  de  les  énoncer  pour  prouver  tru'ils 
sont  contraires  à  toute  idée  de  liberté,  d'indus- 
trie, de  commerce;  qu'ils  contrarient,  dénaturent 
et  anéantisaent  dans  son  principe  la  puissance 
paternelle  elle-même,  qu'ils  flètrlssentla  vie,  et 
nuisent  à  la  prospérité  générale. 

<  L'on  observera  jieut-étre  que  ces  principes 
ne  sont  jamais  suivis  ï  la  rigueur;  quo  l'éman- 
cipation antérieure  au  mariage  ou  par  mariage, 
obvie  à  tous  les  abus  :  l'on  prouve  alors  qu'il  est 
jugé  depuis  longtemps  que  cette  législation  est 
incompatible  avec  nos  mœurs,  et  que  son  abro- 
gation a  été  nécessaire. 

•  (Juelques-uns  des  principes  du  droit  écrit 
sur  cette  matière  ont  été  adoptés  par  quelques 
coutumes.  Us  y  paraissent  en  d'autant  plus  grand 
nombre,  ils  y  dominent  avec  d'autant  plus  de 
force,  que  les  départements  gouvernés  par  ces 
coutumes  sont  plus  voisins  de  ceux  qui  sont  régis 
par  le  droit  écrit. 

s  Mais  ces  coutumes  si  différentes,  si  opposées 
entre  elles  sur  tous  les  autres  points  de  législa- 
tion, ont  été  aussi  divisées,  aussi  opposées,  soit 
dans  le  choix  qu'elles  ont  fait  de  diverses  parties 
dn  système  de  ia  puissance  paternelle,  soit  dans 
les  moditicatîons  plus  ou  moins  prononcées 
qu'elles  ont  fait  éprouver  aux  dispositions  qu'elles 
empruntaient  dans  ce  système  au  droit  romain. 

a  Ainsi,  a  l'inconvénient  résultant  de  l'admis- 
sion d'un  système  peu  moral  dans  son  principe 
et  dans  ses  conséquences,  cette  ftision  a  ajouté 
l'inconvénient  aussi  grave  résultant  d'une  multi- 
tude de  contradictions  nouvelles,  introduites  dans 
cette  multitude  de  législations  coutumlètes,  di^à 
si  discordantes  et  si  opposées  entre  elles  sur  tous 
les  autres  .points. 

«  Et  le  désordre  résultant  de  toutes  ces  légis- 
lations opposées  se  fait  d'autant  plus  sentir,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  yfuissance  paternelle^  que  al  ce 
statut,  en  tant  qu'il  donne  au  père  la  jouissance 
des  biens  du  fils  de  famille,  est  un  statut  réel 
qui  n'a  conséquemment  de  pouvoir  que  sur  les 
biens  de  sou  territoire  ;  ce  même  statut,  en  tant 
qu'il  met  le  fils  de  bmille  dans  l'incapacité  d'agir, 
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de  contracter  et  de  tester,  est  uo  statut  person- 
ne!, dont  Vefïet  se  rùgle  par  la  loi  du  lieu  où  le 

§ère  avait  son  domicile  au  temps  de  la  naissance 
u  fîls  de  Camille  :  et  ce  statut  étend  son  empire 
sur  la  personne  du  flis  de  Eamille,  ea  quelaue 
lieu  que  le  père  et  le  fils  aillent  par  la  suite  de- 
meurer. 

«  11  faut  donc  avouer  qu'entre  les  lois  civiles 
qui  jusqu'à  ce  moment  ont  régi  nos  personnes  et 
nos  biens,  il  n'eu  est  pas  une  seule  qui  ait  besoin 
d'une  plus  prompte,  d'une  plus  entière  réforme, 
et  qui,  ramenée  à  ce  que  la  nature  ordonne,  doive 
recevoir  une  plus  uniforme  application. 

«  Ne  poiivant,  sur  cette  importante  question, 
trouver  aucun  secours  dans  la  Loi  romaine  ;  ne 
trouvant  dans  les  coutumes  que  des  vues  impar- 
faites ;  man:bant  entre  l'exagération  et  la  fai- 
blesse, le  législateur  a  dû  consulter  la  nature  et 
la  raison. 

«  La  nature  et  la  raison  exigent  évidemment 
l'établissement  ef  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

a  Jusqu'à  la  majorité,  cette  puissance  est  dans 
les  mains  des  auteurs  de  nos  jours,  moyen  de 
défense  et  de  direction  ;  et  si  cette  puissance  est 
donnée  par  la  nature  au  père  et  à  la  mère,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  la  raison  exige  que  le 
père  seul  puli^se  l'exercer,  et  que  la  mère  ne  com- 
mence à  en  jouir  réellement  qu'à  l'instant  où  elle 
devient  veuve. 

a  Après  la  majorité,  la  puissance  paternelle  est 
toute  de  conseil  et  d'assistance  ;  elle  se  Iwrne  dans 
ses  effets  à  obtenir  du  fils  de  famille  des  témoi- 
gnages étemels  de  respect  et  de  reconnaissance. 

<  Slle  appartient  au  père  et  à  la  mère;  elle  exige 
le  consentcmeot  de  l'un  et  de  l'autre  au  mariage 
du  Gis  de  famille;  elle  donne  à  l'un  et  à  l'autre 
le  pouvoir  de  récompenser  la  piété  filiale  et  de 
punir  l'iDgratitude. 

>  Voilà  la  puissance  paternelle. 

■  Voilà,  d'après  la  nalurcet  laraison,  l'étendue, 
mais  aussi  voilà  les  bornes  de  cette  puissance. 

a  C'est  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé 
par  la  loi,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère,  pen- 
dant un  temps  limité  ctsouscertaines conditions, 
la  surveillance  de  la  personne,  l'administration 
et  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfonts. 

«  Le  projet  que  j'ai  Tlionneurde  tous  présenter 
ne  contient  qu'une  partie  des  dispositions  qui 
constituent  la  plénitude  de  cette  puissance.  Tout 
ce  qui  est  relatif  au  consentement  des  père  et 
mère,  exigé  pour  le  mariage  de  leurs  cn&nts,  est 
porté  au  titre  de  cette  institution;  et  ce  qui  a 
trait  à  la  liberté  de  disposer,  se  trouvera  sous  le 
titre  des  testaments. 

«  Le  projet  actuel  s'occupe  donc  principale- 
ment. Je  dirais  [iresque  uniquement,  de  l'effet  de 
cette  puissance  pendant  la  minorilé  du  fils  de 
famille. 

«  L'article  1"  est  le  seul  du  projet  qui  impose 
à  l'enfant  un  devoir  qu'il  devra  remplir  h  tout 
âge  :  toutes  les  autres  dispositions  de  ce  titre  le 
supposent  dans  les  liens  de  la  minorité,  et  c'est 
sous  cet  unique  point  de  vue  que  la  pui-"sance 
paternelle  y  est  traitée, 

a  Le  législateur  commence  par  déclarer  que 
l'enfant,  à  loulftge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 

S ère  et  mére.  En  étendant  à  la  vie  entière  la 
urée  de  cette  obligation,  le  législateur  a  obéi  à 
la  nature  et  à  la  morale;  il  a  écouté  la  nature,  la 
raison  et  l'intérêt  de  la  société,  lorsque,  par  l'ar- 
ticle qui  suit,  il  prononce  que  l'enfant  né  ne 
reste  sous  l'autorité  paternelle  que  jusqu'à  sa  ma- 
jorité ou  son  émancipation. 
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«  Il  r^le  ensuite  que  le  père  seul  exerce  cette 
autorité  durant  le  mariage. 

«  Le  législateur  a  dû  prévoir  que  quelquefois 
les  exemples,  les  exhortations  d'un  père,  que  les 
privations  qu'il  imposera,  que  les  peioes  légères 
qu'il  fera  subir,  seront  insuffisantes,  inefficace» 
pour  maintenir  dans  le  devoir  un  enfaot  jicu 
heureusement  né,  pour  corriger  de  perverses  in- 
clinations. 11  appelle  alors  l'autorité  publique  an 
secours  de  la  magistrature  paternelle.  Dans  cer- 
tains cas,  le  magistrat  ne  fait  que  légaliser  pour 
ainsi  dire,  ne  fait  qu'ordonner  l'exécutioa  pure 
et  simple  de  la  volonté  du  père. 

a  La  loi  du  24  août  1792  établissait  dans  cetl^ 
occasion  un  tribunal  de  famille  qui  pouvai. 
admettre,  mais  qui  pouvait  rejeter  la  plainte  du 
père;  la  décision  de  ce  tribunal  ne  pouvait  èin. 
exécutée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
rendue  en  connaissance  de  cause. 

«  Cet  ordre  de  chose  était  inconvenant,  inef- 
ficace. 

«  li  créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils; 
procès  que  le  père  ne  pouvait  perdre  sans  com- 
promettre son  autorité. 

1!  n'établissait  aucune  nuance  relativeoieut  à 
l'âge  et  à  la  .'lituation  de  l'enfant. 

«  Le  projet  produit  ces  distinctions  ;  il  rt^i^le  le 
pouvoir  du  mre  par  des  considérations  prises  de 
ràge  de  l'enrant  et  de  sa  situation. 

*  Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père 
le  droit  de  faire  enfermer,  de  sa  seule  autorité  et 
pour  quelques  jours,  un  enfant  de  douze  ans. 
autant  il  serait  injuste  de  lui  abandonner  et  de 
laisser  pour  ainsi  dire  à  sa  discrétion  un  ado- 
lescent d'une  éducation  soignée,  et  qui  annonce- 
rait des  talents  précoces.  Quelque  confiance  tiu? 
méritent  les  pères,  la  loi  ne  doit  cependant 
être  ba.sée  sur  la  fausse  supposition  que  tous  nint 
également  bons  et  vertueux;  la  toi  doit  tenir  la 
balance  avec  équité,  et  le  législateur  ne  doit  pas 
oublier  que  les  lois  dures  préparent  souvent  le? 
révolutions  des  Etats. 

«  Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal 
doivent  donc  être  autorisés  à  peser  les  motifs 
d'un  père  qui  veut  faire  enfermer  un  jeune  homme 
au-de-isus  de  seize  ans.  U  doit  leur  être  permis 
de  refiiser  Tordre  d'arrêter  et  de  fixer  la  durée 
de  la  détention. 

«  II  faut  des  précautions  plus  sévères  encore 
lorsque  l'enfant,  dont  un  père  demande  l'arresta- 
tion, a  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  esen->.- 
dèjà  un  état  dans  la  société.  Si  cet  enfant  a  pour 
père  un  dissipateur,  il  est  hors  de  doute  que  le 
père  cherchera  à  le  dépouiller,  qu'il  se  vengera 
des  refus  de  l'enfant,  et  que  peut-être  il  luiTura 
acheter  sa  liberté. 

a  U  est  même  de  toute  justice  dans  celte  der- 
nière hypothèse,  que  l'enfant  soit  autorisé  à  a- 

Som'voir  devant  le  président  et  le  commissairc 
u  tribunal  d'appel,  conti  e  la  décision  du  pR^si- 
dent  du  tribunal  de  première  instance,  qui  aura 
dû  recevoir  une  exécution  provisoire. 

a  Le  concours  de  l'autorité  pour  l'arrestation  du 
fils  de  famille  n'est  accordé  qu'avec  de  grande? 

Eréoaution'',  ai  le  père  qui  se  plaint  est  remarié, 
a  loi  ne  lui  suppose  plus  alors  la  mtoïc  ten- 
dresse ni  la  même  impartialité. 

«  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  motifs  de  la 
plainte  ne  paraîtront  jamais  dans  aucun  acte,  pas 
même  dans  l'ordre  d'arrestation.  Donner  de  la 
publicité  à  des  erreurs,  à  des  faiblesses  de  jeu- 
nesse, en  éterniser  le  souvenir,  ce  serait  marcher 
directement  contre  le  but  qu'on  se  propose;  et  de 
ces  punitions  mêmes  qui  ne  sont  infligées  à  IVn- 
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bnce  que  pour  épargner  des  toDrmeotfi  à  l'à^ 
mûr,  ce  serait  faire  naître  des  cbagrins  qui  Oëln- 
raient  le  reste  de  la  vie. 

■  En  accordant  les  mêmes  droits  à  la  mère 
survivante  non  remariée,  le  projet  veut  que  dans 
tous  les  cas  elle  ne  puisse  faire  détenir  un  enfànt 
qu'arec  le  concours  des  deux  plus  proches  pa- 
rents paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  sur  la- 
quelle le  juge  devra  prononcer  en  connaissance 
de  cause. 

■  Le  législateur  a  dû  prévoir  que  la  mère ,  trop 
feibleou  trop  légèrementalarmee,  pourrait  peut- 
être  trop  facilement  recourir  à  ces  moyens  ex- 
trémes;  d'un  autre  côté,  il  a  dû  penser  au'une 
veuve  sans  défense,  dont  toutes  les  actions  sont 
exposées  à  la  critique  de  la  malignité,  devrait  se 
ménager,  dans  le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels,  des  témoins  impartiaux  qui 
pussent  toujours  attester  la  nécessité  de  cette 
mesure  de  rigueur,  et  qui  fussent  les  garants  de 
sa  bonne  administration. 

c  Du  des  articles  du  projet  accorde  la  même 

Suîssance  et  les  mêmes  droits  aux  père  et  mère 
es  cnfonts  naturels  légalement  reconnus. 

<  D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  on  doit 
penser  que  cette  disposition  ne  se  trouvait  pas 
aans  le  droit  romain.  L'adoption  ou  la  légitima- 
tion pouvait  seule,  dans  ce  cas,  donner  au  père 
la  puissance  paternelle;  c'est  toujours  la  consé- 
quence très-exacte  du  principe  qui,  dans  leur  lé- 

Slslationi  tirait  la  puissance  paternelle  du  seul 
roit  civil.  Hais  le  législateur  qui  a  reconnu  que 
cette  puissance,  uniquement  fondée  sur  la  nature, 
ne  recevait  de  la  loi  civile  qu'une  confirmation, 
a  dû,  pour  être  conséquent,  accorder  au  père  ou  k 
la  mère  qui  reconnaissent  légalement  leur  enfant 
naturel,  et  sur  cet  enfont,  une  puissance  et  des 
droits  semblables  à  ceux  auxquels  donne  nais- 
sance une  union  légitime.  C'est  ainsi,  et  d'après 
le  même  principe,  que,  dans  le  projet  relatif  au 
mariage,  vous  avez  vu  le  législateur  exiger  de 
l'enfant  naturel  qui  veut  se  mader,  le  consente- 
ment du  père  ou  de  la  mère  naturels  qui  l'auront 
légalement  reconnu. 

■  Après  avoir  constitué  la  puissance  paternelle, 
établi  les  devoirs  qu'elle  impose,  les  droits  qu'elle 
accorde,  Gxè  ses  limilas  et  sa  durée  ;  après  avoir 
ainsi,  de  concert  avec  la  nature,  donne  des  ali- 
ments, des  défenseurs  à  l'enfance,  des  soins,  des 
instructions,  une  bonne  éducation  à  la  jeunesse, 
c'est-à-dire  après  avoir  établi  quels  sont  les  droits 
onéreux  attachés  à  l'exercice  de  la  fmissonce  pa- 
tcmelU,  le  législateur  a  dû  en  déterminer  les  droits 
utiles. 

>  La  loi  romaine  accorde  au  père  (sauf  l'excep- 
tion de  divers  pécules!  tout  ce  qui  appartiendra 
au  (ils  de  famille  pendant  la  vie  du  père. 

«  La  plupart  des  coutumes  ne  reconnaissent 
point  de  droit  utile  attaché  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance fatemelkt  et  celle  de  Paris  garde  sur  ce 
point  le  silence  le  plus  absolu  ;  car  u  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  droit  dont  nous  parlons,  celui 
qui  résultait  du  droit  de  garde  iu>6l«  ou  bourgeoise 
accordé  au  survivant  sur  les  biens  des  enfants 
restés  en  minorité. 

<  Ainsi,  une  législation  accorde  tout  pendant 
que  l'autre  ne  donne  rien. 

■  Cest  encore  en  évitant  ces  deux  extrêmes 
que  le  Qouvemeinent  propose  la  disposition  que 
contient  le  14*  article  duprqjet. 

«  U  y  distingue  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle durant  le  mariage,  de  l'exercice  de  cette 
même  puissance  après  sa  dissolution. 

Au  premier  cas,  il  donne  au  père  la  jouissance 

t.  vil. 


des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourra  avoir  lieu  avant  cet  âge. 

■  Après  la  dissolution  du  mariage,  il  accorde 
les  mêmes,  droits  au  père  ou  à  la  mère  survivants. 

a  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  législateur  exige 
qu'à  l'époque  où  l'enfant  aura  accompli  sa  dix- 
huitième  année,  les  père  et  mère  cessent  de  con- 
server la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants , 
parce  que  si  les  pères  jouissaient  des  biens  de 
leurs  enfants  jusqu'à  la  majorité  de  ces  derniers, 
on  aurait  à  craindre  que.  pour  se  conserver  cet 
avantage  dans  toute  son  étendue,  ils  ne  se  refa- 
sassent  à  consentir  à  une  émancipation  ou  à  un 
mariage  dont  pourrait  dépendre  le  bonheur  et  la 
fortune  de  leurs  enfants. 

<t  Ëofin,  en  prononçant  par  cet  article  que  la 
mère  jouit,  dans  cette  circonstance,  des  droits 

Su'il  accorde  au  père,  le  législateur  établit  un 
roit  égal,  une  égale  indemnité  là  où  la  nature 
avait  établi  une  égalité  de  peines,  de  soins  et 
d'affections  ;  il  répare,  par  cette  équitable  dispo- 
sition, l'injustice  de  plusieurs  siècles;  il  fait, 
pour  ainsi  dire,  entrer  pour  la  première  fois  la 
mère  dans  la  famille,  et  la  rétablit  dans  les  droits 
imprescriptibles  qu'elle  tenait  de  la  nature,droits 
sacrés,  trop  méprisés  far  les  législations  ancien- 
nes, reconnus,  accueillis  par  quelques-unes  de 
nos  coutumes,  et  notamment  par  celle  de  Paris, 
mais  qui,  effacés  dans  nos  codes,  auraient  dû  se 
retrouver  écrits  en  catactères-  ineffaçables  dans 
le  cœur  de  tous  les  enfants  bien  nés. 

I  Hais  en  même  temps  que,  fidèle  interprèle  de 
la  nature,  le  moderne  législateur  rend  le  nom  de 
mère  à  toute  sa  dignité  ;  en  même  temps,  gar- 
dien austère  des  bonnes  mceurs,  il  refuse  à  celui 
des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura 
été  prononcé,  la  jouissance  accordée  par  l'article 
14.  Celui  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé 
a,  par  un  délit  grave,  brisé  les  nœuds  les  plus 
sacrés  :  pour  lui  il  n'y  a  plus  de  fomille. 

t  Bnfln,  une  dernière  disposition  prononce  que 
cette  jouissance  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le 
casd'un  second  mariage.  Quelques  motifs  parlaient 
en  faveur  des  mères  qui  ne  se  marit  que  pour 
conserver  à  leurs  enfants  l'élablissement  formé 
par  leur  père,  mais  cette  exception  ne  peut  ef- 
lacer  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  établir  en 
principe  que  la  mère  peut  porter  dans  une  autre 
famille  les  revenus  des  enrttntsdn  premier  lit  et 
enrichir  ainsi  son  époux  à  leur  préjudice.  • 

MINOIUTfi,  TUTELLE  ET  ÉMANCIPATION. 
Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Berllcr,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Bmmery  et  ifiot  pour 
présenter  au  Corps  l&islatif,  dans  sa  séance  du 
25  ventése,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  X  du 
projet  de  Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  sa  séance  du  5  germinal  suivant  dé- 
pose sur  le  bureau  l'exposé  des  motifii  de  ce  pngct 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  :  «■  n  • 

■  Citoyens  législateurs, 

■  M*  plusieurs  projets  de  loi  destinés  à  làire 

Sartie  du  Gode  civil  vous  ont  été  présentés,  et 
éjà  quelques-uns  ont  obtenu  votre  sanction 
•  Nous  vous  apportons  aujourd'hui  la  suite, 
mais  non  la  lin  de  ce  grand  travail. 

«  1«  titre  qui  va  voua  être  soumis  est  celui  qui 
traite  de  la  ms'aorstc,  de  la  luteUe  et  de  témanei- 
pation. 

«  Sa  division  en  trois  chapitres  répond  à  cha- 
cune des  matières  indiquées  dans  son  texte 


34 


Digitized 


by  Google 


330  IBiac.  Hu  projet  di  Coda  civil.]       RÉPUBLIQUE  niADCAISE.      IProcii  yerliiil  du  Coii.  d'£ui.] 


<  Soaa  allons  en  motiver  les  principales  dlspo- 
■itions. 

De  ta  mimurité. 

•  Le  premier  chapitre,  relatif  à  la  minoriié,  se 
compose  d'un  seul  anicte. 

«  l^et  article,  en  réglant  que  le  intneur  est  l'in- 
dividu  de  ('un  ou  AeVautre  sexequina  point  encore 
t'âge  de  vingt  etitn  'ans  rfcconipd's,  statue  par  li 
même  qu'on  est  majeur  à  cet  â^e. 

>  Cette  disposition  a  'été  maintenue,  quoiqu'ellq 
se  trouvât  en  opposition  avec  des  soûvunirs'  ré- 
centj,  car,  avant  la  loi  du  20'  septembre  1792,  la 
minorité  durait  jusqu'à  l'âge  ue  vingt- cinq  ans 
sur  presque  tous  les  points  ad.  territoire  Ihingais. 

«  L'exemple  de  plusieurs  Etats  voisins  dont 
les  lois  faisaieiit  cesser  Id  ininorité  4  un  ilgo 
moins  avancé  ;  celui  ]nu%  frappant  encore  dé 
quelques-unes  de  nos  aucieriocs  provinces, comàie 
VAnJou  et  le  Maine,  où  'la  miuorill!  Cessait  à  vltlgt 
ans,  sans  que  l'ordi-e  pabllc  ni  liii  inlWts,  pi-ivés 
en  souftrissent  ;,  les  déVclopjictnents  'surtout  de 
notre  organisation  morale  qtii  se  trouvaient  avàii- 
cés  en  raison  des  progrés  quclefe  lum'iéfe^  avaient 
faits  depuis  plusieurs  siôcleS  'î  tdiltes  Ces  cifconsi 
lances  sollicitaieut  dèpuïs  loOgierapB  Une  réfortiîei 
et  peut-être  elles  n^iussent'  point  prévalu  cotitro 
d'anciennes  habitudes  sans  Iji  Hé'Vûl6tioo,'qul,  en 
ébranlant  tout,  dut  froisser  beauC0U|i  (Tîntcréts, 
mais  détruisit  auâsi  heauc^uo  de  préjuJiés.  ' 

•  Alors  on  osa  oiâ'mluer'  Ta  quçsrioo,'  et  l'on 
reconnut  que  l'incapacité  'chlle  résultant  "dti  la 
minorité,  portée. au  delÀ  du  vrai,  ntettait la  so- 
ciété en  perlé  réelle  Ue  toute  la^dmnie  de  tra'Vapx 
et  de  transactions  iju'y  eDi'vérsL'eJ'indiridu  pa- 
ralysé par  la  loi, ', ,   ""  !     ,,'  '      '  .  \ 

•  On  reconnut  aussi  jqijii  lï  cipa'difé  natutcjld 
était  la  vraie  iùesure.  dé  ijàpacilé;  légiilcj  ei 
comme  on  ne  pouvait  mécoufl^îti^e  hué  Mte'qa-i 
pacité  existait,  eiuop  chez  tou^  Ûs  tnçUvidus,  dd 
moins  chez  le  plus  grand  tiombre.avitigt'ctc^n  ans, 
le  terme  de  la  mioprii^é  lut  fixé  ^  cet  âge. 

«  11  ne  peut  être  aùjouril'liui  q[uêstion,de  changer 
cette  importante' disposition ^  car' la. législation 
de  ouze  années  qui  viennent  du  s'écouler,  indé- 
pendamment des  moiite  qui  la  'fondèrent,  est  ici 
tortillée  par  la  Constitution,  qui,  eu  fixant  la  ma- 
jorité foUtique  à  vin^t  ei  ùn  ans,  a  adopté  elle- 
même  la  mesure  iiuliquée  pour  la  majorité  civile, 
et  a  voulu  les  inettre  eq  barmonie. 

De  ' la  tutelle. 

■  Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en  tu- 
telle; celui  dont  les  pere  et  mCre  sont  vivahts 
trouve  en  eux  des  pFpl£)Cteyrs  ijaturels,  et  s'il 
a  quelques  biens  pei'.sqnimls,  l!ii(ui4nlstr.ait{)n  eu 
appartient  à  son  pére. '  ,  .  '.      ..  ,  '^  , 

«  La  tutelle  conimonco  au  décès'  dti  per'c  ou 'de 
la  mère  ;  car  alors,  en  perdant,  un  de  si;s  protec* 
tenrs  naturels,  le  mineur  réclame,  ddji  upe  pro- 
tection plus  spéciale  de  la  loi. 

«  Haie  quel  sera,  dans'  ix  fis,,  le  caractère  ~de 
la  tutelle?  Quel  Bera-t-U,ilBns  le  ca^.oii  |p  mineur 
aura  perdu  non-seulepient  son  péije  ousa.niére, 
mais  tous  les  deux?  .  ,  .  . 

«  Ici,  comme  sur  beaucoup  d'àutrps  points,'  il 
y  avait  k  se  décider  entre  des  usages  fort  çp* 
posés.  .    ,  . 

«  Dans  une  grande  partie  de  la  France,  toute 
tutelle  était  dative,  c'est-à-dire  donnée  bar  le 
juge  d'après  le  choix  tait  par  la  famille  as- 
semblée. 

«  Dans  d'autres  parties  du  territoire  français, 
«I  plus  spécialement  dans  les  pays  de  droit  écrit, 


ou  admettait  la  tutelle  légitime  et  la  tutelle  it$- 
tamentaire  :  ainsi  le  père  avait  le  droit  de  la  tu- 
telle de  son  fils,  et  l'ascendant  celle  du  petit-fils, 
si  le  père  n'avait,  par  son  testament,  designé  na 
autre  tuteur. 

•  Le  projet  a  adopté  ce  dèf  qier  système  comme 
plus  conforme  au  vœu  de  la  nature,  et  cofflme 
honorant  davantage  ce  qu'il  V  a  de  plus  sacre 
parmi  les  hommes,  Ife  caractère  de  père  de  br 
mille. 

■  Mais  en  taèmé  temps  II  a  parti  insfe  de  faire 
rsarlicipei;  les  mères  ^ux  Honneurs  de  la  tutelle 

légitimé.'        '  '  ■     '  ■  '  ■  ■ 

•  iulrefois  elles  pbnvàicnf  être  tutrices  de  leurs 
'  enfants,  "mais 'ce  n'était  que'par  une  espèce  de 

dérogation  au  droit  '  coiUmun,  '  m'si  'a  principe  «- 
liorum  tutelam  specialilèt  »os/u/en(,  "disait  la  loi 
romaine.      ■   -  ■ 

i  Cependant,  avaient-elles  pouk'  létirs  enfants 
'  moins  itè  tendresse  et  d'àflfectiOn  que  leur  père} 
Et  en  leur  accordant  coipme  un  droit  ce  quelles 
n'Dbtcnaieiil  que  comrne  uné'gi'àéé, 'ne  sera-ce 
pas  leur  rcodic  justice,  et  relever'  leur  caractère 
trop  longtemps  méconiiti?  ' 

«  Cette  proposition  a  d'dîIlcdrÉi'  ynk  connexion 
ihliule  avec  celle  qui  vous  a' été  ftité  dans  le 
Jiroiet  relatif  à'  la  puissance  pàiernelh:  d  acconler 
a  la  mère  ^urvrviintè  lés  'rruits  provenant  des 
biens,  de  son  eofanj.  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 
àttoiiit  rage  de 'dix-huit  ans;'càr, 'eri'jouissanl 
pour  elle,  elle  àdminUtrera  pour  .son  enfanl,  et 
l'attcieune  objection  tirée  du  'peu  de  capacité 
qU'Ort  l\]f  supposait  pour  admlnistn'r  des  biens, 
se  rédiilra  à  bien  jeu  de  igliose  qnapd  on  réflé- 
chira què  là  niérc  doit  avOir  t'nsuffijit  (tjiil  de 
c6s  mêmes  biens'  ijont  oh  avait  ctajnt  jusqu'à  ce 
jour  dé  lui  conller  l'admiulsirafidn'.' 

'•  Si  toutefois  lé  pi;re  de  finilile,  vraijogede 
la  Capacité  de^si  femme,  a  Wi-nléme'  cdticu  celte 
inquiétude^ il  poui'ra,  "sànè''luj  dlBrla  iptélle,  lai 
désigner  m  "colnscîl,'et'cdtte'  èxixtitidn  ' satisfera 
Éans  Uolite  àTinfOrèi  du'taioeljf.  '  .'" 
'  «  Ce  même  intérêt  appelait  uhe  adiré  excep- 
tibri,  dans  le  cas  où  la  tutrice  se  i-eniarieijit. 

■  Sans  vouloir  frapper  dç  défaveur  ces  secondes 
Uiiioiis,  qui,  dans  les  compaanes  et  chez  les  arti- 
sans, ont  souvent  pour  olijct  de  rendre  un  nou- 
veau protecteur  à  des  orphelins,  ii  en  résulte  tou- 
jours que  la  femme  passe  dans  une  nouvelle 
société,  dont  le  chef  est  étranger  à  ses  enfanis; 
et  si  ce  ftiil  ne  saurait,  sans  iujustiqc.,  'lui  faire 
perdre  la  tulellé  de  plein  droit:  du  Âoins  suflll-il 
pour  appeler  la  famïlle'ji  délibérer'  si  elle  doit 
lui  être  conservép..  .  ,  . 

a  Dans  cd  cas 'encdréi'sî'là  'nift^é  maintenue 
dans  là  tutelle^  choisit  uri  Hilelir  pdr'  Son  tcste- 
menl,  ce  chort  devra  lîiro  contemé  par  la  fa- 
(uille!;.    ',  '     '  ,';       •  -'    ■  ' 

'd 'Aux  excépliôils  priiâ  que  hpu^Vehons  de 
tracer,  il  a  psrq.jnste  ife.tranter  (es  iaéi:çs  comme 
les  pœes  éux-mèmes,  et  'ep  '  elta^dnt  de  trop 
fortes  inégaliti*$' entre,  lès  'iéUi  sètei  Se  tes- 
èciîdr jîàrîés dlfOitâ'WyllI les 'Itèiiâ  deHi nature. 
,.  1  Aiosi.les  pfres  etmèiies  aurpnt.de  plein  droit 
la  tiitellé'de  leurs  ehfantS  :  aliia'lé  narnier  mou- 
rànt'poorra;'par'  son . testameijT,  lïtaf  choisirnn 
tuteur;  et  .ce.deroiec  âcld  dé  'si' volonté  a  para 
lé  tltte  le  piUs  réâpectahle' après  cétnl  qui  l'avait 
appelé  Idi-mêine  S  la  tufélle.  '  "" 

«  Au  delà  vient  la' ttiteile  dés  ',  ascfendanla,  qoi 
fait  partie  encore  de  la  tutelle  légitime. 

<  Mais  la  tutelle  que  nous  venons  d'envisager 
comme  un  droit  est  aussi  une  charge. 

«  Une  mère  (ce  cas  sera  rare)  pourrait  trouref 
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le  'fardeau  trop  pesant;  un  ascendant  trés-â^é 
pourra  craindre  S'y  succonil)er:  Texcuse  déduite 
du  sexe,  ou  celle  offerte  par  r&ee,  viendront  à 
leur  secours;  mais  leur  volonté  seule  réglera 
l'exercice  ou  l'abandon  de  leurs  droits,  car  il  a 
paru  dangereux  de  les  subordonner  à  la  confir- 
mation d'un  conseil  de  famille  qui  pourrait  ca- 
prïcieusemeot  refuser  sa  sanction  à  rordre  tracé 
par  la  nature  ;  il  eût  dans  cette  hypothèse  été 
plus  simple  et  moins  injurieux  de  rendre  la  tu- 
telle purement  dative. 

•  Si  cependant  le  tuteur,  soit  légitime,  soit  tes- 
tamentaire, était  sans  cand:uile,  ou  atteint  de  quel- 

Stes-unes  des  autres  causes  qui  excluent  de  la 
telle,  le  conseil  de  famille  pourra  et  devra  en 
poursuivre  l'ajpplication. 

«  C'est  ainsi  que  les  iutéréts  civils  du  mineur 
seront  garantis  sans  altérer  la  dévolution  légitime, 
et  sans  que  l'excepUon  se  mette  à  la  place  du 
principe. 

■  Mais  un  enfant  peut  rester  sans  père,  mère,  ni 
ascendants,  et  sans  que  le  deraier  mourant  de 
ses  père  et  mère  lui  ait  désigné  de  tuteur:  et 
c'est  ici  qu'eu  l'absence  des  personnes  présu- 
mées lui  porter  une  affection  supérieure  &  toutes 
les  autres  aflectious,  le  concours  des  collatéraux 
deviendra  néceesaire  et  la  tutelle  essentiellement 
dative. 

<  Pour  parvenir  à  une  bonne  organisation  des 
conseils  de  famille,  il  a  paru  nécessaire  de  les 
rendre  peu  nombreux,  de  n'y  admettre  que  les 

Ïlus  procbes  parents  de  cbaque  ligne,  et  d  obvier 
rinnuence  d'une  ligne  sur  l'autre,  par  l'appel 
dMn  nombre  égal  de  parents  pris  dans  chacnne. 

«  On  appellera  donc  les  trois  plus  proches  pareûls 
de  chaque  ligne.  Voilà  {sauf  le  cas  des  frères  ger- 
mains et  majeurs,  s'ils  excèdent  ce  nombre)  la  li- 
mite qu'on  a  cru  devoir  adopter;  elle  portera  le 
conseil  de  famille  au  nombre  de  sept,  en  y  com- 
prenant le  juge  de  paix,  qui  en  sera  membre  et 

Eréâident,  etdont  le  caractère  impartial  dirigera 
s  résultats  vers  le  bien  et  l'utilité  du  miaenr. 

■  Ainsi  disparaîtront  beaucoup  d'iatrignes.  et 
principalement  celles  à  la  faveur  desquelles  on 
portait  souvent  sur  un  parent  éloigné  et  peu  af- 
rectioDDé  la  charge  que  devait  naturellement  sup- 
porter le  purent  le  plus  proche  ;  abus  qui  existait 
oèià  du  temps  de  Domat^  et  dont  il  se  plaint  en 
sou  discours  prélimiuaire  sur  le  titre  des  tutelles. 

■  On  n'a  pourtant  pas  dû  é."iger  eu  principe  que 
le  plus  proche  parent  serait  toujours  et  uécessai- 
remeut  tuteur;  c'eût  été  étendre  la  tutelle  légi- 
ttme  au  deli  de  ses  justes  limites,  et  il  est  possi- 
ble que  quelquefois  un  cousin  convienne  mieux 
qu'un  oncle,  ou  que  l'emploi  soit  plus  facile  ou 
moins  onéreux  pour  lui  :  on  aura  toutes  les  garan- 
ties convenables  quand,  par  son  organisation,  le 
conseil  de  famille  offrira  intérêt  d'affection  et  es- 
prit de  justice. 

«  Nous  venons,  citoyens  législateurs,  d'exami- 
ner les  diverses  espèces  de  tutelles  détaillées  dans 
les  quatre  premières  sections  du  chapitre  en  dis- 
cussion. 

•  Le  surplus  de  ce  chapitre,  contenant  les  réglet 
relatives  à  toutes  les  tutelles,  n'oUK  que  peu  de 
dilBcultès  et  d'observations. 

•  En  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé-tu- 
teur dont  les  fonctions,  asseï  analogues  à  celles 
des  curateurs  des  pays  coutumiers,  sont  expliquées 
en  la  section  V. 

•  La  VI'  section  exprime  les  causes  qui  dispen- 
sent de  la  tutelle,  et  la  VU*  celles  qui  en  excluent. 

•  La  plupart  des  dispositions  rédigées  sur  ces 
points  divers  s'écartent  peu  de  l'ancien  état  de  la 
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législation,  et  leurs  différences  n'ont  pas  même 
bâçin  d'être  analysées. 

<  Nous  en  dirons  à  peu  près  autant  des  VIII*  et 
IX*  sections,  relatives  &  1  administration  du  tu- 
teur et  &  la  reddition  des  comptes  de  tutelles. 

«  Cependant  il  est  quelques  objets  d'Un  ordre 
supérieur  et  sur  lesquels  il  nous  a  semblé  que 
nous  devions  plus  pàrliculUremeut  fixer  votre 
attention. 

•  Ainsi,  par  exemple,  le  projet  contient  des  Tuea 
nouvelles  au  sujet  des  transactions  qui  pourront 
avoir  lieu  durant  la  tutelle. 

■  Les  principes  admis  jusqu'à  ce  ionr,  sans  re- 
pousser ces  transactions,  en  rendaient  l'usage 
impraticable  ;  car  elles  ne  pouvaient  validr  qu'au- 
tant qu'elles  profitaient  au  pupille  et  que  celui- 
ci  s'en  contentait,  n  hoc  pupillo  expédiât;  et  ce 
point  de  fait,  toujours  sntmrdonné  à  la  volonté 
future  du  mineur,  écartait  néceesairement  un  con- 
trat aussi  peu  sohde. 

«  De  cette  manière,  toutes  les  difficultés  dans 
lesquelles  un  mineur  était  engagé  devenaient  un 
dédale  d'où  l'on  ne  pouvait  sortir  qu'à  grands 
frais,  parce  que  les  issues  conciliatoires  étaient 
fermées,  et  que  si  le  tuteur  n'osait  rien  foire  qui 
eût  l'air  d'altérer  un  droit  équivoque,  de  son  côté 
l'adversaire  du  pupille  ne  voulait  point  traiter 
avec  un  homme  dont  le  caractère  ne  lui  ofh^it 
aucune  garantie. 

<  De  la  la  ruine  de  plus  d'un  mineur;  de  lA 
aussi  de  nombreuses  entraves  pour  beaucoup  de 
majeurs. 

•  Il  convenait  de  mettre  un  terme  à  de  si  grands 
inconvénients,  et  le  projet  y  a  pourvu  en  impri- 
mant un  caractère  durable  aux  transactions  pour 
lesquelles  le  tuteur  aura  été  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille,  de  l'avis  de  trois  jonsconsnltes 
désignés  par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
et  après  que  le  tribunal  civil  aura  homologué  la 
transaction  sur  les  conehialons  ia  méaa  eommis- 
saire. 

g  Tant  de  précautions  écartent  tonte  espèce  de 
danger;  elles  subviennent  aussi  aux  besoins  de 
la  société,  qui,  en  accordant  une  juste  sollicitude 
aux  mineurs,  doit  aussi  considérer  les  majeurs; 
elles  donnent  enfin  &  l'administration  du  tuteur 
son  vrai  complément.  Que  serait-ce  en  effet  qu'un 
administrateur  qui  ne  trouverait  pas  dans  la  lé- 
gislation un  moyen  d'éviter  un  mauvais  procès, 
ni  de  faire  un  arrangement  ntile? 

«  Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  on 
autre  changement  aaaet  grave  dans  la  durée  de 
l'action  qui  existera  contre  le  tuteur  à  raison  de 
son  administration. 

•  Jusqu'à  ce  jour  cette  action  n'a,  en  général, 
reçu  pour  limites  que  celles  de  la  plus  longue  pres- 
cription immobilière,  prescription  dont  la  mesure 
était  différente  selon  les  pays,  mais  qui,  dans  un 
grand  nombre,  allait  jusqu'à  trente  ans. 

I  Quelle  que  doive  être  désormais  la  plus  lon- 

gue  prescription,  il  a  paru,  dans  le  cas  particu- 
er,  convenable  de  s'arrêter  à  celle  de  dix  ans; 
car  si  le  pupille  est  ttès-favorable,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  prendre  en  coosidération  aussi  ia 
lituation  du  tuteur  lui-même. 

■  La  tutelle  fut  pour  lui,  tant  qu'elle  dura,  un 
acte  onérenx,  une  charge  de  famille  dont  les  em- 
barras ne  doivent  pas  être  immodérément  pro- 
longés contre  lui  :  en  accordant  au  pupille  dix 
ans  après  sa  majorité  pour  l'exercice  de  tontes 
les  actions  relatives  à  la  tutelle,  on  fait  assez  ;  et 
tout  excès  en  cette  matière  serait  un  mal  réel 
pour  la  société  tout  entière. 

a  Enfin  il  existe  un  ponit  sur  lequel  nom  avens 
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à  justiSer,  non  les  dispositioas  écrites^  mais  le 
silence  du  projet  :  c'est  Idirespotuabilité  qui  était 
demandée  contre  les  parents  nom»na(«ir«,  en  cas 
d'insolvabilité  du- tuteur. 

«  Giîtle  reaponsabilitô  était  établie  par  les  lois 
romaines,  et  elle  était  spécialement  admise  par 
quelques  coutumes,  notamment  par  celle  de  Bre- 
tagne; mais  en  général  elle  était  étrangère  aux 
pays  coutumiers. 

•  A-t-on  remarqué  dans  ces  paya  que  les  inté- 
rêts des  mineurs  y  fussent  plus  compromis  qu'ail- 
leurs? 

«  Cette  réflexion,  qui  seule  eût  pu  faire  écarter 
la  responsabilité  dont  il  s'agit,  n'est  cependant 
pointla  plus  forte;  carîl  est  reconnu  et  avoué 
que,  dans  les  lieux  mëm&  où  la  loi  avait  établi  la 
responsabilité,  elle  était  tombée  en  désuétude  et 
n'était  appliquée  par  les  tribunaux  que  dans  le 
cas  d*un  dol  évident;  tant  il  est  vrai  que  cette 
régie  était  odieuse  vis-à-vis  de  parents  qm  avaient 
de  bonne  foi  rempli  cette  charge  de  famille. 

«  Comment,  d'ailleurs,  pour  l'intérêt  d'un  seul 
tenir  en  susfiens  la  fortune  d'une  famille  entière 
et  d'une  famille  innocente? 

a  N'y  .  aurait-il  pas  aussi  quelquefois  recours 
contre  le  subrogé- tuteur,  s'il  a  mal  rempli  son 
mandat? 

a  Toutes  ces  considérations  ont  dû  faire  rejeter 
ce  yain  épouvantail. 

a  La  garantie  des  bons  choix,  la  seule  propre  à 
rendre  oiseuse  et  sans  application  la  question 
qu'on- examine,  se  trouvera  dans  la  bonne  com- 
position des  conseils  de  famille,  et  le  projet  qui 
vous  est  offert  aura,  par  cela  seul,  résolu  beau- 
coup de  (UrGcultés,  s^u  a  atteint  ce  but  principal. 

•  Après  avoir  vu  le  mineur  en  tutelle,  il  reste 
à  le  considérer  dans  un  autre  état. 

De  Vëmancipation. 

«  Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  la  disposi- 
tion du  projet  qui  fait  résulter  l'émancipation  du 
mariage;  elle  ira  pas  besoin  d'être  justiUée. 

■  Mais  que  sera-ce  que  l'émancipation  qui, 
même  hors  ce  cas,  pourra  avoir  lieu  durant  la 
minorité? 

•  Cette  institution  serait  mal  comprise  si  on  lui 
appliquait  les  idées  de  l'émancipation  romaine, 
de  cet  acte  par  lequel  un  pC-re  mettait  hors  de  sa 
puissance  son  tils  souvent  majeur. 

«  Il  ne  s'agit  ici  que  du  mineur,  et  du  mineur 
qui  n'a  ni  père  ni  mi^re,  comme  de  celui  qui  les 
a  tous  deux  ou  l'un  d'eux. 

«  Notre  projet  considère  le  mineur  sous  le  rap- 

Èort  de  la  capacité  qu'il  a  pour  administrer  ses 
iens  et  en  touciier  les  revenus. 
«  Il  règle  à  quel  âge  et  de  quelle  manière  le 
mineur  deviendra  habile  à  ce  sujet,  non  plus 
comme  autrefois  en  obtenant  des  lettres  du 
prince,  appelées  Mtre»  de  bénéfice  d'âge,  mais  en 
remplissant  les  conditions  qui  seront  prescrites 
par  la  loi. 

«  Ces  premières  notions  posées,  et  bien  que 
l'émancipation  embrasse  tous  les  mineurs,  on 
distinguera  entre  eux  ceux  qui  ont  père  et 
mère  ou  l'un  des  deux,  et  ceux  qui  n^en  ont 
point.  >     .  , 

a  Le  mineur  qui  a  ses  père  et  mère  ne  pourra 
recevoir  l'émancipation  que  de  son  père;  si  l'un 
des  deux  est  mort,  le  droit  d'émanciper  le  mi- 
neur appartiendra  au  survivant. 

«  Si  le  mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  l'émancipa- 
tion sera  accordée  par  le  conseil  de  famille. 

«  Mais  l'émancipation  accordée  par  le  père  ou 
la  mèro  dilTOrera  de  celle  accordée  par  le  conseil 
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de  famille  dans  deux  points  qu'il  convient  de 
fixer. 

«  Le  père  ou  la  mère  pourra  émanciper  le  mi- 
neur des  rage  de  quinze  ans  ;  les  aOoulions  de  la 
nature  garantissent  ici  que  l'émancipation  sera 
dans  l'intérêt  de  l'enfant;  mais  le  conseil  de  fa- 
mille ne  pourra  émanciper  que  le  mineur  âgé  de 
dix-huitans,  parce  qu'ityaurait  à  craindre  qu'un 
simple  tuteur,  pour  se  déchaîner  du  poids,  de  la 
tutelle,  ne  supposât  à  sou  pupille  uue  cajpacité pré- 
coce, qu'il  ne  le  persuadât  au  conseil  ia  famille, 
et  que  l'émancipation  ne  devint  ainsi  un  funeste 
abandon. 

K  Autre  différence  :  s'il  s'agit  d'un  mineur  gai 
soit  sous  la  tutelle  d'un  simple  parent  ou  d'an 
étranger,  et  que  ce  tuteur,  .soit  pour  se  maintenir 
dans  une  grande  gestion,  ou  par  tout  autre  motif, 
laisse  passer  à  son  mineur  I  âge  de  dix-huit  aas 
sans  solliciter  son  émancipation,  que  l'on  suppose 
méritée  par  une  bonne  conduite  et  une  capacité 
suffisante,  tout  parent  du  mineur  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches, 
pourra  lui -méaie  provoquer  la  réunion  du  con- 
seil de  famille  pour  délibérer  sur  l'émancipation  ; 
mais  cette  faculté  n'aura  jamais  lieu  contre  un 
père  administrateur  ou  tuteur,  ni  contre  une 
mère  tutrice,  parce  qu'ils  sont  juges  suprêmes  en 
cette  partie,  et  uue  leur  autorité  ne  doit,  jusqu'à 
la  majorité  de  leurs  eoËints,  reoevoir  d'autres 
limites  que  celle  qu'y  mettra  leur  propre  volonté. 

«  Après  avoir  posé  cette  double  distinction  re- 
lative à  ces  deux  espèces  de  mineurs^  si  l'atten- 
tion se  porte  sur  les  effets  de  l'émancipation,  on 
verra  qu'ils  sont  les  o^mes  pour  tous  les  éman- 
cipés. 

«  Administrer  ses  biens  et  toucher  ses  revenus, 
tel  est  le  droit  qu'acquerra  l'émancipé;  mais  il 
sera  loin  d'avoir  tous  les  droits  du  majeur. 

a  Ainsi,  il  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  ses  im- 
meubles que  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  mineurs,  ni  recevoir  un  capital  mobîliff 
sans  l'assistance  d'un  curateur. 

«  Il  ne  pourra  même  faire  d'emprunt;  les  prêts, 
fléau  de  Pinexpérience,  ne  doivent  pas  exister 
pour  un  mineur  même  émiancipé. 

■  Cependant,  puisqu'il  est  appelé  &  l'admiais- 
tralion  de  ses  biens,  il  doit  avoir  les  moyens  d'y 
pourvoir. 

«  11  aura  doue  la  faculté  d'acheter  les  choses 
utiles  à  son  entretien  et  à  l'cxploitalion  de  ses 
biens  ;  mais  ju-sque  dans  l'exercice  de  cette  fa- 
culté, il  sera  placé  sous  une  législation  spéciale; 
car  B*il  cgnttaciait  des  obligations  immodérées, 
les  tribunaux  pourront  les  réduire  en  prenant  en 
considération  ta  fortune  de  l'émancipé,  la  nature 
de  ses  dépenses  et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  auront  contracté  avec  lui. 

0  Dans  ce  cas,  il  y  aura  preuve  d'in conduite, 
ou  tout  au  moins  de  mauvaise  administration;  et 
ceci  a  fait  naître  l'idée  d'une  disposition  tendant 
ÎL  faire  rentrer  en  tutelle  l'émancipé  qui  se  serait 
rendu  indigne  ou  montré  incapable  de  gérer  ses 
biens. 

a  Dans  cette  disposition,  le  Gouvernement  a 
aperçu  des  résultats  d'une  grande  utilité;. car 
1  émancipation  deviendra  un  stage  pour  la  jeu- 
nesse. 

«  L'émancipé  craindra  d'en  perdre  le  bénéfice: 
et  averti  que  son  sort  dépend  de  sa  conduite,  il 
contractera  dès  le  commencement  de  sa  camere 
civile  les  bonnes  habitudes  qui  doivent  avoir  une 
si  heureuse  influence  sur  le  reste  de  la  vie:  ce 
point  de  législation  peut  seul  produire  une  révo- 
lution utile  dans  l'ordre  moraf. 
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.  «  Tel  est,  citoyeas  législateurs,  le  plan  général 
du  projet  de  loi  sur  la  minorité^  la  tutelle  et  Vé- 
mancvpation. 

a  Si  uous  D*avoD8  motiré  que  ces  dispositions 
principales,  et  spécialement  celles  qui  s  écartent 
le  plus  de  rancienne  législation,  uous  avons  cru 
devitir  nous  arrêter  là,  dans  une  mati^e  qui 
n'offre  au  surplus  que  des  détails  nombreux  sans 
doute,  mais  simples,  fociles,  et  pevbusceptibles 
de  commentaires.  » 

On  reprend  la  discussion  de  la  section  du 
chapitre  IV  du  titre  des  àonationa  entre-vifs  et 
des  testaments,  relative  à  la  forme  des  testaments. 

L'article  70  est  discuté. 

Le  coDsul  Caaibaeérés  dit  qu'il  importe 
d'examiner  s'il  ne  convient  pas  de  confier  la 
fonction  de  recevoir  les  testaments  des  militaires 
à  des  ofQciers  d'un  grade  plus  élevé  que  celui  de 
sous- lieu  tenant^  car,  ajoute  le  Consul,  c'est  pour 
rintërët  des  militaires  qu'on  rend  Êicile  la  faculté 
de  tester  ;  cependant  la  loi  blesserait  ce  même 
intérêt  qu'elle  veut  fovoriser,  si  elle  ne  soumet- 
tait paà  les  testaments  des  militaires  k  des  for- 
mes sufHsantes  pour  donner  la  garantie  quils 
sont  en  effet  l'expression  de  la  volouté  du  tes- 
tateur. 

Peut-être  conviendrait- il  de  s'en  tenir  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1735. 

Le  citoyen  Re^nauld  [de  Saint-Jean-^ Angêly) 
dit  qu'il  y  a,  surtout  aujourd'hui,  un  grand  inté- 
rêt a  prévenir  la  supposition  des  testaments  mili- 
taires, car  la  conscription  peut  amener  dans  les 
armées  des  citoyens  très-opulents. 

Le  citoyen  Geuvlon-Salnl-Cyr  propose  de 
dire  :  les  testaments  des  militaires^  etc.,  pourront 
être  reçus  par  les  officiers  supérieur*;  cette  ex- 
pression officiers  supérieurs,  comprendrait  les 
chefs  de  bataillon  et  d'escadron. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  71  est  disouté. 

Le  consul  C^aaihacérès  observe  que  les  mili- 
taires dans  les  hôpitaux  ont  assez  de  moyens  de 
tester,  pour  qu'il  devienne  inutile  d'appeler  les 
ofQciers  de  santé  à  recevoir  leur  testament. 

Le  citoyen  «Vourdan  dit  que  l'article  s'appU- 

guera  plus  particulièrement  aux  ambulances, 
omme  auprès  de  ces  hôpitaux  il  y  a  toujours  un 
détachement  commandé  par  un  oflicier,  on  poiu*- 
rait  charger  ce  commandant  de  recevoir  les  tes- 
taments conjoiatemcnt  avec  l'ofTicier  de  santé. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Les  articles  72,  73  et  74  sont  adoptés. 
L'article  75  est  adopté  sauf  rédacuon. 
L'article  76  est  discuté. 

Le  citoyen  Trellhard  demande  la  suppression 
de  cet  article,  qui  n'est  qu'une  conséquence  des 
m'ticles  précédents. 

Le  dtoyen  Tronehet  dit  que  l'article  est  utile 
en  ce  qu'il  prévient  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  de  la  distinction  qu'on  tenterait  peut-être 
de  faire  entre  ceux  qui  sont  atteints  de  h  mala- 
die et  ceux  qui  ont  échappé  k  la  contagioa. 

L'article  est  adopté. 

L'article  77  est  adopté. 

L'article  78  est  discuté. 

Le  citoyen  li^]ae  dit  que  dans  le  cas  de  cet 
article ,  les  testaments  pourraient  être  reçus,  à 
bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  f'Ëtat, 
par  l'ofïïcier  commandant  ou  par  celui  qui  le 
supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  raulre 
conjointement  avec  l'officier  d'administiation  ou 
avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions;  et  à  bord 
des  b&tiniMits  de  commerce,  par  l'écrivain  du 
lavire  ou  celui  qui  en  foit  le»  fonctions,  l'un  ou 
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l'autre  coujointement  avec  le  capitaine,  le  maître 
ou  le  patron,  ou  ceux  qui  les  remplacent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articks  79,  80,  81  et  82  sont  adoptés. 

L'article  83  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronchet  craint  que  par  erreur  on 
ne  veuille  reconnaître  pour  valables  les  testa- 
ments olographes  lorsqu'ils  seraient  revêtus  de 
la  forme  des  testaments  mystiques. 

H  propose  de  rédiger  l'article  de  manière  à  pré- 
venir cette  erreur. 

L'article  est  adopté  avec  la  proposition  du  ci- 
toyen Tronchet.  , 
L'article  84  est  adopté. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  génértA  dm  Conseil  d'Etat^ 
J.  G.  LOGRË. 


SBM«CE 

DU  27  VENTÔSE  AN  XI  DE  LA  BAPUBLIQUE. 
{Vendredi  18  mars  1803J. 
Le  citoyen  Bigot- Préamenen  présente  la 
section  ii  du  chapitre  iv  du  titre  des  donations 
entre'Vifs  et  des  testaments. 
Elle  est  ainsi  cousue  : 

SECTION  n. 

De  Vexécution  des  testaments  et  des  exécuteurs 
testamentaires. 

Art.  85.  «  Tout  legs  pur  et  simple,  fait  soit  à 
«  titre  universel,  soit  à  titre  particulier,  donnera 
n  au  légataire,  le  jour  du  décès  du  testateur,  un 
«  droit  a  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à 
<  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

s  Néanmoins  le  légataire  ne  pourra  se  mettre 
«  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  pré- 
K  tendre  lus  fruits  ou  intérêts^  qu'à  compter  du 
«lourde  b&  demande  on  délivrance  formée  en 
«  justice  contre  l'héritier,  ou  du  jour  auquel  l'hé- 
n  ritier  en  aurait  consenti  volontairement  la  déli- 
a  vrance.  » 

Art.  86.  «  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose 
a  léguée  courront  au  profit  du  légataire  dès  le 
ce  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  de- 
■  mande  en  justice  : 

■  l'>  Lorsque  le  testateur  aura  expressément 
«  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament  ; 

a  2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension 
«  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments.  » 

Art.  87.  «  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance 
a  seront  à  la  charge  de  l'héritier  ; 

a  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le 
a  légataire  : 

<  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
I  le  testament. 

<  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparé- 
•  ment,  sans  que  cet  enregistrement  puisse  pro- 
«  fiter  a  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  k  ses 
«  ayants  cause.  ■ 

Art.  88.  «  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs 
«  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter, 
«  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils 
0  profiteront  dans  la  succession. 

«  lis  en  seront  tenus  hypotbécairemeat  pour  le 
«  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  im- 
a  meuoles  de  la  succession  dont  ils  seront  déteu- 
«  teurs.  ■ 

Art.  89.  «  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
«  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état  ott 
a  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  douar 
«  teur.  ■ 

Art.  90.  «  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
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<  priété  d'un  immeuble  l'a  ensnite  augmenté 

•  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent- 

•  elles  continues,  ne  seront  (as  censées,  sans 
«  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

•  U  en  sera  autrement  des  emlwlUssements  ou 

•  des  coDSIniclians  nouvelles  faites  sur  le  fond 
«  l^né,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait 
«  augmenté  l'enceinte.  » 

Art.  91.  •  Si  la  chose  légnée  se  trouve  anti- 

•  rieurement  engagée  par  bypotlièque  pour  une 
«  dette  de  la  succession  ou  même  pour  la  dette 

■  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usu- 
«  fruit,  l'héritier  n'est  point  -tenu  de  la  dégager, 

•  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par 

•  uoe  disposition  expresse  du  testateur.  ■ 

Art.  92.  <  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la 

<  chose  d'autmi,  ce  legs  sera  nul,  soit  quele  tes- 
«  tateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appar- 
«  tenait  pas.  » 

Art.  93.  <  Lorsque  le  legs  sera  d'one  chose  in- 
«  déterminée,  comme  d'un  cheval^  d'une  pièce 

•  de  vin,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  donner 

•  le  meilleur,  et  il  m  pourra  pas  offrir  le  plus 

•  mauvais.  < 

àrt  94.  •  Le  legs  fait  an  créancier  ne  sera  pas 
c  censé  en  compensation  de  sa  créance  ^  ni  le 

<  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de 
«  ses  gaffes.  » 

Art.  95.  •  Le  legs  il  titre  universel  est  celui 
«  par  lequel  le  testateur  lègue  toute  la  portion 

<  de  ses  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer, 

<  on  une  quotité  fixe  de  cette  portion,  ou  tons 

•  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une 
«  quotité  flxe  de  tons  ses  immeubles  on  de  tout 

•  son  mobilier. 

>  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à 

■  titre  particulier.  » 

Art.  96.  •  Le  légataire  à  titre  universel  sera 
«  tenu,  comme  l'héritier,  personnellement  pour 
I  sa  part  et  portion,  et  nypothéciiirement  pçur 

•  le  tout,  des  dettes  et  chutes  de  la  succession 

•  du  testateur.  ■ 

Art.  97.  >  Le  légataire  à  titre  particnlier  ne  sera 

<  point  tenu  des  dettes  de  la  succession  ;  sauf  la 
«  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
«  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers,  n 

Art  98.  ■  Lorsqu  il  y  a  un  légataire  universel 

<  de  la  totalité  de  la  portion  disp<>nible,  c'est  à 

•  lui  seul  à  payer  tons  les  legs  à  titre  particu- 

•  lier,  jusqu'à  concurrence  seulement  des  trois 
«  quarts  de  la  valeur  de  cette  portion ,  sauf  i'ex- 

•  ception  portée  en  l'art.  31 .  ■  ' 

Art.  99.  •  Si  le  legs  i  titre  universel  ne  corn-' 

■  prend  qu'une  quotité  de  la  portion  disponible, 
«  Tes  legs  particuliers  sont  acquittés  d'abord  par 

•  les  héritiers  sur  ce  qui  reste  de  la  portion  dis- 
«  ponible,  et  sabsidiairement  par  le  légataire  à 

■  titre  universel,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 

•  précédent.  > 

Art.  100.  ■  Le  testateur  pourra,  pour  assurer 

■  l'exécution  de  ses  dispositions,  nommer  un  ou 

•  pliwlenra  exécuteurs  testamentaires.  > 

iit.  1(U.  •  Il  pourra  leur  donner  la  saisine, 

•  Wnlant  l'an  A  jour  à  compter  de  son  décès, 
«  3u,tont  ou  (enlemmt  d'une  partie  de  son  mo- 

l'in  né  la  leur  a  pas  donnée ,  ib  ne  pourront 
>  l'exiger.' . 
Art.TOÎ.  «  L'héritier  pourra  fiiire  cesser  la 

■  saisine  en  ofArant  de  remettre  aux  exécuteurs 

•  testamentaires  une  somme  suffisante  pour  le 
«  paiemeiit  des  le^  ratAiliers.  ■ 

srt.  103.  •  Celui  qiri  ne  peut  s'ohKger  ne  peut 

•  pas  être  exécuteur  testamentaire.  > 
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Art.  104.  •  La  femme  mariée  ne  nonm  accep- 

•  1er  l'exécution  testamentaire  qn  avec  le  con- 
I  sentement  de  son  mari. 

«  Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat 

<  de  mariage,  soit  en  justice,  elle  le  pourra  avec 
«  le  consentement  de  son  mari,  ou,  &  son  refus, 
«  autorisée  par  le  jnge.  ■ 

Art.  105.  ■  Le  mineur  ne  pourra  être  exécu- 

■  teur  testamentaire ,  même  avec  l'autorisation 
«  de  son  tuteBr.  » 

Art.  106.  «  Les  exécuteurs  testamentaires  fe- 
«  ront  apposer  les  scellés ,  sil  y  a  des  héritiers 
a  mineurs,  interdits  ou  absents. 

>  Ils  feront  Elire,  en  présence  de  l'héritier  pré- 
t  somptif,  ou  lui  dûment  appelé,  l'iaventaire  des 

<  biens  de  la  succession. 

•  .llsprovogueront  la  vente  du  mobilier  à  dé- 
«  faut  de  deniers  ButBsants  pour  acquitter  les  legs. 
«  Ils  veilleront  à  ce  que  le  teslament  soit  exé- 

■  cuté,  et  ils  pourront,  en  eus  de  contestation  sur 

■  sou  exécution,  intervenir  pour  en  sootenir  la 

•  validité. 

■  Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'annéedn  décès 

<  du  testateur,  rendre  compte  de  leur  gestion.  • 
Art.  107.  •  us  pouToiis  de  l'exécuteur  testa- 

•  mentaire  prendront  fin  par  sa  mort,  et  ne  pa>- 

•  seront  pomt  à  ses  héritiers.  > 

Art.  108.  •  S'il  y  a  plusieurs  exécutenn  teeta- 

■  mentaires  qui  aient  accepté,  nu  seul  pourra  agir 
«  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront  solidairement 
«  responsables  du  compte  de  mobilier  qui  leur  a 

•  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé 

<  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 

•  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  » 
Art.  109.  •  Les  frais  ftits  par  l'exéimteur  testa- 

•  mentaire  pour  l'apposition  des  scellés,  l'inven- 

•  taire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatift  à  ses 
«  fonctions,  seront  &  la  charge  de  la  succession.  * 

L'article  85  est  discuté. 

Le  citoyen  BIsM-PréameMa  dit  que  cet 

article  fait  naître  Ta  question  de  savov  si  l'béri- 
tier  instiluè  sera  saisi  de  la  succession  de  plein 
droit  et  en  vertu  de  son  titre,  ou  s'il  sera  obligé 
de  demander  la  saisine  i  l'hériUer  si  Metiat. 

Le  citoyen  ■«IctIIIb  pense  que  le  légilain 
particnlier  doit  seul  être  assujetti  à  remphr  cette 
formalité',  mais  que,  conformément  aux  principes 
du  droit  romain,  l'héritier  testamentaire  n'a  be- 
soin que  de  son  titre  pour  se  mettre  en  posses- 
sion. 6e  système,  qui  évite  les  circuits  et  les  dé- 
penses inutiles,  est  d'ailleurs  sans  inconvénient, 
tandis  que,  dans  le  système  opposé,  l'héritier 
institué  est  exposé  aux  mauvaises  difficultés  que 
peut  lui  faire  l'héritier  légal ,  et  que  ce  dernier 
lui-même  n'est  appelé  sous  le  titre  d'héritier  que 
pour  éprouver  le  désagrément  d'en  être  dépouillé 
aussitét.  Cependant,  dans  linlervalle,  la  succes- 
sion peut  éâe  dilapidée  par  l'héritier  a(  inteslol. 
Toujours  y  aura-t-il,  par  rapport  à  l'administra- 
tion des  biens,  uoe  stwiatiou  dangereuse, surtout 
quand  l'hérédité  consiste  dans  un  fbuds  de  com- 
merce. 61  l'héritier  bestameutaire  est  saisi  de  pleio 
droit,  il  se  met  de  suite  i  la  tête  des  aflUres,  il 
reçoit  et  paie,  et  le  négoce  n'éprouve  aucune  in- 
terruption ;  mais  si  après  la  mort  du  commerçant, 
il  fhut  investir  d'abord  un  héritier  légitime  qui 
n'a  aucun  Intérêt  à  la  chose,  et  n'est  mis  là  que 
pour  rendre  &  an  antre,  la  correspondance  est 
nécessairement  interrompue,  les  afËtires  langnis- 
sent  et  la  maison  dépérit. 

On  objecte  que  c'est  la  bi  qui  fait  les  héritiers 
ab  intestat. 

Elle  fait  également  les  héritierp  'nstitués.  quoi- 
que d'une  manière  moins  directe. 
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On  olgeete  encoreqne  le  testament  ponvantétre 
nul,  il  est  juste  de  ne  lui  donner  d'effet  qu'après 
que  sa  validité  aura  été  reconnue  dh  jugée. 

Mais .  d*abonl,  il'y  a  inoomparablement  plus  de 
testaments  valides  que  de'  testaments  min  :  et 
ce  de  Eoot'pas  les  ca3:mrcsque'le  législateur  doit 
prendre  pour  bases  de  ses  loiB:.^utte  là  prav> 
sion  est  di]e;&u:titre.'>  ■''  ■■  i 

Le  système  !dc8  pays  anutumiers  yvaif  pour 
principe  la  distinction  des  biens  en  propres  et  en 
acquèe.  Or  'oette  distivetian  n^esiskat  pitisv  11 
parait  juBle  dedécidtrquerhëritiertestanienlaire 
sera  saisi  de  plein  droit'  Oomme  l'iiéritier  ab  i» 
testât,     •   .  •  -■• 

Le  citoçnn  BIgol-Préancaenditrrue.  forcée 
de  donner  un  effet  provisoire 'à  l'un  des  deux  ti- 
tres, la  section' «  ara  devoir  préférer  qelui  de  l'iié- 
ritier  ab  intataf,  parce:  qu'il  «6t  inconlestable,  U 
n'est  pas  douteux  <(ie  le  difunt  a  pu  déroger  â 
l'ordre 'comnJim  des  sueoessioiia- et  .se  Gréer.' un 
héritier  de  son  «hoixi;  mais  on  n'est  œrtoin  qu'il 
a  usé  de  cette  faculté  que  lorsque  le  testament 
est  reconnu.'-  rr.  '   "    •■  •    •  ■ 

Dans  le^9tèitie<da'dn»t  rnliaio,  où  le  pèreide 
famille  était  tlégisldtettr,  la  loi,  penil  étrë  consé- 
quente,.idËtai^'admettre.  it'aboiti.  i'héiititr  institué; 
mais  il  n'en  peut  être  de  mMie-dans^ie  syst^O' 
de  noire Mgialatkni,  «ti  l'iottilnticni  <l'bérlticr  est 
une  dérogatidn-aui  droit  commua  sar  les-suecea- 
sions,    ■  '  -      .     .'-  '■      -  i  K-  .:  .î-  ■;  .  .' 

An  sArplus  I  c'est  slabasdaontr  à  de  Taiaœ 
alarmes,  qt»  nsicninilré,  df  la  pairt  de  l'béritia' 
ai  inaslot, 'deS'  difficdués"déraH>i>naMe9."!Cât. 
héritiernel'S'exposeraipasià  là.  condaAinatTiHi  en- 
dommages et  tKtéietSi  iqui  serait  !|a  suite:  IridaU- 
table  d'unj&ebntestatian  mal'fondéej         -  -. 

Le  citoyen-Trajiiehcl.dit't{oe  l'qrdonoànoeidË- 
1735  n'étantipas.  destinée  h  introduire ' un  <toolt 
nouveau,  mais  à  régulariser  les  usages,  qu'elle 
trouvaitéltltliqwriâm-iHdiae^llUivant'  Ja  di- 
versité des  dsuoisjijtàmeB  du  piifsdedrait  éolti' 
et  du  pays  coutnmisc.  Uailitonant,  au  eonbaire^ 
qu'il  s'agit  de  tentrédnirei  nae  loi  -  unique  et 
générale,  on  est  &rcé'  de  choisir  '«ntre  les  >dekix 
systèmes.  U  conpient  dDn<*tiff'lé»q6ger-  diacuh 
en  soi,  et  dc  lesira^procher  ensiiite  pour  (saminer  ' 
sll  est  impessibte  de  les  itindlisr^   '  " 

Dans  le  droit  ooutumier,  la  loi  seul»  et  le  sang 
faisaient  fhériliert  la  fseolté  de  disposer  n'était 
qu'une  èiception  au^  droit  connnun  sur  la  traas- 
mission  des  .bieas  :pfir  décès.'  -Mtôs  puifique  la  èb*  '■ 
culté  de  dispeseriexiste  par  l'dulonté  do  la  loi, 
la  loi  peut  lUi  donner  pma  on  uttsioa  d'éteodae  et 
convertir  l'exception  on  rfgle.  D^à  memci  dans 
les  pays  coutItiHiers,  rinsutotian  d'héritier  était 
reçue  dails  ica  cantrtts4e'niwiag& 

Gependant ,  èn  permettant  à  ïhsmme  de  œ 
donner  un'hérilier,  la  loi'pabbrtjonne  celtefteulté 
à  deiircondilioos';  la  première  esrdteprimér  sa 
volonté  dans  les  formes  légales;  la  secoadie,  de 
ne  pas  ebtatmeir  les  résèrves.  Or,  puisque  l'héri- 
tier légal  ne  peut  être  dépouillé  que  sous  ijes-  con.- 
ditions,  ilest  raisonnable  et  tiiBnaéattdejhilaiàH.-< 
trcr  le  titre  quT«iéantit'<e;  droits,  a&irqiiltaiil 
en  état  deie  criliqum*.  :.'  !- 

Cette  préeiAition-.'éfait  .stirt<ont^néoesBdre  m  où 
avec  un  bBtaœeOtnlograpbr,  c'eat-tfdire  obscuf 
et  clandestin,  on'pouvait  sîomparef  d'une  suc- 
cession. ■■  ■ 

Cet  inconvénient  existe  anionrd'bni  partout, 
puisque  partout  le  testament  ofographo  peut  être 
employé,  et  que  les  réserves  sont  néanmoins  plus 
considérables  qu'autrefois. 

L'héritier  institué  ne  doit  donc  pas  avoir  la 
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même  saisine  que  celle  qui  appartenait  i  l'héri- 
tier légal  en  pays  coutumier. 
■  On  doit  distinguer  deux  effets  dans  la  saisine  : 
la  possession  et  la  jouissance. 
'  Jlien  ne&'oppose.it  ce  que  l'héritier  testamen- 
taire obtienas  les  fruits  a  compter  du  jour  o&  la 
bucceasion.sïest  ouvecte.;.  mais  il  y  a  de  grandes 
uifncultés  à  faire  commencer  sa  possession  à  la 
pétde  époqiiei.1 

1  It-esl'Vrfi  qtie.'dans'lee  pays  de  droit  écrit,  on 
(idmettiùt  un  autre. principe;  mais  cette  jurispru- 
llence  était  d'autant  plus  étonoamte,  qu'elle  était 
pontniire  àiune  disposiUon  formelle  d'une  loi 
romaine.- 

^drten, enétablissant  ua  droit  de  vingtième 
les  successions  testamentahres,  avait,  pour 
assurer  la  perception  du  droit,  obligé  l'héritier 
inatil]^  Ik  'ne  .se.  jnottre  en  possession  qu'avec 
l'autorisation  du  préteur:  et  les  réclamations  d'un 
■pontradkteur  ne  suspendaient  paa  la  mise  en  pos- 
session. '  -  1^   -'  .'.' 

'  imUMm,  en  réformant  oetle  législation,  voulut 
llvqiae  quand.ic  teEtameiit:se>ait  régulier  dans  la 
'forme,  le  juge  mit  l'héritier  en  possession  :  celle 
d»pD3ttiea  e^tolnt  évid^uraent  la  saisine  de  plein 
idrOit;  et  suppose  no  «xamen  préalable  ;  2"  que 
iqnand'ilW'Prj^entcrait  uq  oeattadlcteur,  la  pos- 
Isession  fût  adjugée  au  titre  le  plus  apparent. 

lUl  temblo'daDciqa'cn  admettant  les  institutions 
|tatan)«qtalreB,[i«i  leuc  donnaiit  l'effet  d'attribuer 
les  f{ix;ts:ii  l<instittié,à.ûoaipter  de  l'ouverture  de 
lasucness^Offv'-POJirvu-  qu'il  les  réclame  dans  un 
court  délai,  on-doit  cependant  l!obliger  ii  présenter 
son  titrb  an  iBgË:eti^ii»faiœ{«aDmia)tre.  La  pu- 
blication ordonnée  par  /ustim'en  devient  inutile  ; 
cUeiest^eapiilééa  par'  i'eorefiisltement  :  mais  le 
Juge  doit  avoir  le  droit  de  différer  la  saisine,  si 
le  testament 'lui  'paralt  irrégnlim  dans  la  forme. 

iLe  citoyen  Viirialiaidil'qu'iil  y  a  ici  deux  coa- 
srdérqtions:  Ihineiilei  (k'oit,  .et  qui  dépend  des 

Srioffipes  de  lia  matié^;'!  l'autre  -.de  fait ,  et  qui 
épend  des  résultats. 

lOn  a  .  dh  'qu'en'pfdaiai^  l'héritier  ab  intestat 
jseul'ost  certain  ^-or^^  danS'le  iconcours  de  deux 
'titres;  lè  plus  évident  doit  4trs  iN;éféré. 
\  On  a  donc  raisodn^  connue  s'il  existait  simul- 
itanément.deux  titi«s. 

-  C'est  une  erreurl  Lorsqu'il,  existe  un  héritier 
'testamentaire,  il  n'y  a  plus  d'héritier  légal  ;  car 
jla'loi  n'ataacbe  pas  moins  d'effet  à  la  disposition 
ique  fait  l'homme.eu  vertu  de  l'autorisation  qu'elle 
;lui  donne,  qu'à  la  disposition  qu'elle  fait  elle- 
'méme  directement :j ainsi, ^héritier  testamentaire 
est  béritier.'légQl,  comme  l'héritier  àb  intestat. 

On  objecte  que  le  testament  duquel  il  tient  sa 
'qualité  peut  être  Attaqué.  I 
'  ;  S  l'mi  auspeudait  lieHet  des  actes  qui  peuvent 
;  étteatlaqués,  U'faûdrliit  donc  suspenare  l'exécu- 
.  tion  non-seulement  des  testaments,  mais  encore 
jdes'Tentes,  des  donations,  de  presque  toutes  les 
transactions  civiles.  Hais  .voici  les  principes  par 
lesquels  on  doit-K  déterminer  : 
:  t<  laprésooqition  est  toqours  qu'un  acte  est 
valable;  elle  ne  cesse  qœ  lorsipie  l'acte  est 
'ammlév  '  -  '  ■ 

2°  Cette  présomption  le  rend  exécutoire. 
Ponrqnoî,  demaiido.tK)n,  ne  pas  a^ieler  l'héri- 
tier ab  intestat? 

C'est  ^rce  que,  dans  les  choses  oii  l'homme 
dispose  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  en  donne  la 
loi,  sa  volonté  doit  être  exécutée  plus  scrupuleu- 
sement que  la  disposition  de  la  loi. elle-même  : 
Jfittus  contra^ttur  cum  feo«,  Quam  cum  homine, 
La  maxime,  le  mort  «mit  U  vif,  regoit  ici  son  ap- 
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filication.  Peu  importe  que  la  saieine  tombe  bot 
liéritier  teslamentaire  ou  sur  l'bëritier  ai  inUttat. 
Cette  maxime  est  fondée  sur  ce  qu'il  ae  peut  y 
avoir  aucun  inlervalle  entre  le  défunt  et  son  t>éa- 
lier  ;  la  possession  du  premier  continue  imnié* 
diatement  dans  la  personne  du  second, 

Dans  le  droit  romain,  il  n'y  avait  aucune  diffé- 
rence entre  l'héritier  testamentaire  et  l'héiitierad 
intestat .-  elle  n'existaiiqu&daua  le  droit  contumier. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que.  le  droit  des  liomains 
sur  cette  matière  leur  est  particulier,  parce  qu« 
chea  eux  le  testament  avait  le  caractère  de, loi., 
Partout  le  testament  a  ce  caractère  ;  car  partout 
les  actes antorisés  sont  exécutés  comme  des  lois. 
Chez  les  Romains,  le  père  était  matlreabsolu  dans 
sa  famille,  mais  non  sous  le  rapport  de  son  testa- 
ment; car  la  puissance  palemellb  était  plv»as- 
cieone  que  la  faculté  de  tester.  Le  testateur  âtait 


-  ,  „  „  \^Ua 

n'a  été  simpUnée.qne  lûi;squ'<nB-ie&(Birivâ  WJL- 
vrais  principes  de  la  propriété. 

On  craint  l'abus  q^Vn,  pourrait  f^e  des  ttstil- 
ments  olographes  s'ils  suffisent  pour  donner  la 
saisine  à  l'héritier  teetameMiiie.  Cepetdiuit  «n 
est  convenu,  dans  une  autre  occasioa,  qoela  forme 
des  testameitti  ologmphwcat'.tavius  atre.et  la 
plus  respectable.  .  . 

Au  surplus,  la  législation  la  plus  daagereuseï 
serait  celle  qui  mettrait  le  titre  à  la  discrétion  de, 
la  personne  dont  il  blesse  les  iatéréisi  L'héritier 
ab  mttstai  est  dans  cette  position  ;  et  si  ee(  héci^ 
tier  est  absent,  s'il  e^  mioear,  que  delongveu»,- 
que  d'embarras.l 

D'ailleurs,  puisqu'on  oouaent^  laisser  l«e  Cruitsi 
à  l'héritier  testamentaire,  il  n'^  a  pas  d'intérêt  à 
donner  de  préférence  Ik  saisine  a  l'héritier 
inteslat:  le  seul  réaultatde  cette  préférence  aérait 
de  faire  naître  un  pnicés  inutile.  Hais  ce  qui  doit 
décider  sur  ce  point,  c'est  que  l'ei^écution  provi- 
soire est  due  à  tout  titre  en  bonneforiae.  11  a'y.a 

fias  de  motifs  pour  ne  pas  soumettre  à  ce  principe 
es  testaments  comme  les  autres  aetra. 

On  craint  que  l'héritier  testamentaire  ne  dissipe 
la  succession ,  et  qua  si  ensuite  le  testament  est 
annulé,  l'héritier  ab  intestat  ne  retrouve  plus  les 
choses  dans  leur  premier  état.  Hais  l'inconvé- 
nient ne  serait-il  pas  le  même,  si  l'héritier  ut 
intestat,  saisi  d'abord  de  l'hérédité,  la  dilapide, 
et  qu'ensuite  le  testateur soitconllrmé! 

Le  citoyen  Trellh*r4  dit  que  puisqu'on  n'est 
pas  obligé  de  choisir  entre  l'usage  des  pays  cou- 
tumiers  et  l'usage  des  pays  de  droit  éôit,  on  ne 
doit  consulter  que  la  raison.' 
De  quoi  s'agit-il? 
De  la  transmission  dafbéiMM.  ' 
Il  est  impossible  qa'«Ue  oit  lieu  tout  h  la  (ois 
au  profit  des  deux  espèces  d'bérilien.  Or,  quel 
est  le  premier  en  ordre?  C'est  inconteslsbliémeat 
celui  que  crée  la  loL 

L'héritier  que  crée  la  volonté  de  l'homme  ne 
le  devient  que  par  dérogation  au  droit  comnuili. 
L'héritier  ai  intestat  doU  donc  être  appelé,  avant 
tout,  à  examiner  et  k  critiquer  le  titre  qui  le  dé- 
pouille :  il  doit  l'examiner  poorvéri&ers^il  est  ré- 
golierdana  la  forme  ;  si  au  fond  le  testateur  n'a  pas 
excédé  la  portiondispomble.  Cet  examen  préalable 
eatd'auuntplus  nécessaire,que l'héritier  ai intMlol 
n'a  pas  été  partie  dans  l'acte,  et  qu'il  y  aurait  de 
l'iDConvënient  à  laisser  l'héritier  testamentaire 
a'^parer  même  de  la  portion  que  la  loi  réserve 
aux  héritiers  du  sang.  Elle  peut,  en  certains  cas, 
se  composer  des  trois  quarts  de  l'hérédité. 


On  veut  prévenir  un  procès  entre  ces  deux  sorte* 
d'héritiers.  Mais  il  est  inévitable,  même  dans  le 
système  proposé,  si  l'héritier  ab  intestat  veut  le 
faire  naître  :  car  eu .  refusant  i  l'héritier  instilai 
les  titres  et  la  mise  eu  possession,  il  l'obligerait 
à  recourir  aux  tribunaux.  : 

L'o|»naitt  appuie  i'aoïeodemeilt  proposé  par  le 
citoyen  ^rotMAit. 

Le  oitoytn  Hvriilne  est  au  contraire  daas 
l'opinion  que  la  saisine  doitappartaair  i  l'héritier 
testamentaire. 

11  est.certxin<nie  la  maxisie,  t<  ntori  saitit  le  mf, 
était  recnedauB  les  pays  de  droit  écrit  «omme  dans 
les  pays  coutumiers  :  la  «aisiUfi  s'opérait  de  plein 
droit  dans  la  personne  de  l'héritier  institué. 

Pouiquei  lui  8eiait.«tl«reai8êe,«i>itqa'il  réunit 
tout  ce  qui  avait  décidé  à  ituiaivaer.à  l'héritier 
ai  ihtntai?  U  a  faut  lui,  ccnatei.oe  ikfDier,  la 
volonté  de  la  loi:  mais  il  a  un  aunlage  de  pins, 
c'est  hi  piiiHitédraitetiliAdeAilea-flhliments  da 
tesuteur.  L'héritier  ai  <ntai*t«^ihil-mêmede 
di«tsi|ile  pm  la-ntomèda  détatqBl  a'ast  abi- 
tenude  Katar,!. 
'  L'erreur  «iept  de  ce  du'ÔB  ifnfpase  BU' oonconrs 
estn  Ees  deax  êortes  fhéritiers.Qeiiendantil  n'y 
a  paa  de  conomirs  ;  «r  si  la  loi  inatitae  l'héritier 
du  satieqoaBd,ll,n.';apas,deteata]>ieiit,  elle  ins- 
titue de  préférence  l'héritier  itestaaeotaiie.  Il 
n'existe  demi  imut  de  cobcoora';  il  n'exiale  pas 
de  premier  héritier  saisi  de  Awtvde.la-niain  dn- 
qnel  Piiiritiir  jmlimé  doiiteaécessalreilieat  preo- 
dA  les  biens.  Les  deux  sortes  .dïéritici»  ont  les 
raèmee  droits  au  Boawptotila  sdoedsaion  s'ouvre. 
D'aiUenn.idini  le  «ystéue  ooqtitiire,  la  suc- 
'  i  lapin   '  '      ■      '  ■ 


Kndre,   

qu'il  emploiera  les  chicanes,  et  lea  tnomns  dila- 
teirés  pourécatter  ^rpdevMMgMts  rhêrilier  ins- 
titué et  percevoir  ka  fruits,  u  même  héritier  ot 
ialntat  ne  visadTa  pas  dispttlet'  la  suceeesion  i 
l'iHtituê,'  si  ce  dermerest  tfabotdsaisi, 

BaOn  oa  a  raisonné  îpour  aoutenir  l'opinion 
0|ipoaéb,daii6'lasil[4K)sition  que  la  présomption 
était  contre  le  testament:  on 'doit  présumer  au 
contraire  que  le  Inetàment  est:  valable  tant  que 
la  nullité  n'eu  a  pas  été  p^noncée: 

Le  dtoyeo  Jielllvél  se  bortie  i  deux  observa- 
tions. 

D'abord,  ditHil,  il  est  indispensable  de  consta- 
ter le  montant  de  l'héiédité,  t  afin  d'établir  les 
réservés.  Cependaat^  si  ^héritier  iostitaié  élait 
d'abord  saisi,  il  Isa  Serait. pOsaibie,d'obscarcir 
l'état  4e8  choses  et  de  lendre  Ulnsoires  les  dis- 
positions deJf  lai  ielaillTeiiaBX,rtBei«es. 
b»iite  les.  testautentsUtnapU»  sent  ^édigé8 
seul.:  U  devieiit  doee  possible  de 


parle  , 

les  ai^ipusac  :  «r,  dans  les'  grandes  villes,  les 
faussaires  sont  assez  audacieux  pour  dserde  cette 
facilitée  «Su  de  saolier  la,  snccesBia»  ni  moyen 
de  la  saisine  que  leur  donnerait  leur  {aux  titre. 

Le  eHiniI  CutMeéitia^dit  qu'il  ne  se  dissi- 
male:pa«  ia  :  brce  -it  l'objection  pfise  des  dis- 
positions relatives  aux  réserves;  mais  elle  na 
d'impartanee  que.  dus  le  ois  oA  il  oiste  un 
héritier  qhi  ,^'  droit  à  une  légitime.  Dans  le 
cas  non  traire,  eUes'Aianouit.  U  eM  un  degré  de 
patenté  dabaileqaei  le  testateur  peut  dispciser  de 
la  totalité  d*  sa  êoMiUie  dla  loi  qui  lui  donne 
cette  faculté  veut  certainement  aussi  qne  ses 
droits  passent  immédiatement,  et  per  le  seul  effet 
de  sa  volonté,  i  l'héritier  qu'il  institue.  Comment 
pourrait-on  soumettre  le  testament  à  un  héritier 
que  la  loi  n'appelle  qu'il  défaut  de  u»tament  ? 
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On  dit  :  le  testament  peut  être  nul,  et  cepen- 
dant rindivida  saisi  en  Terln  de  ce  faux  titre 
dilapidera  la  succesHioUv  ' 

On  peut  tourner  cette  objectioD  orotre  l'héritier 
du  sang. 

Mais  ce  gui  doit  déciden,  cfeit  due  le  faux  est 
une  eiceplipn  i  Vocdre  «ondiuii  des  cbneee.  Le 
faux  dans  un  testament  serait  un  delit  qiie  l'on 
poursuinn  commet  tool  aiifer'«itoie,  'e(  le  jn^ 
prononcera,  Bwnioliles  clrconBtanceSj  sur  l'exé- 
cution provisoire  du  titre  attaqué. 

Le  Consol-pniposé  d'adopter  ladWiBCtion'doUt 
il  a  parlé,  entre  te  caa  ob  il  y  a  dea  rCaerres,  et 
celui  ofe  il  n'«n  existe  pas. 

11  conclut,  au  sorplu*;  à  ce  <]ne  d«ie  cette' 
dernière  hypotMae -lA  'PMsiiBe  <niel()oes  nreceu- 
tionsique,  par  «emplie,  les  héritiers  du  sang 
soient  a^més  à'-fa  reconnaissavoe  et  &  i'etfrèr-  ' 
ture  du  testaments  n    i         i  ' 

L.;  citoyen' !Fnidck*ldi>^Bo*opiiiioa  reofev 
dans  ceile  du'Coteal:'.'  I  '  r  \  ■> 

Il  est  cerlaB  «(■é,t|Uilid'iliéxiste  deq  ii<qer<es,i 
le  montant  de  la  succession  doit  ëtreconetatéi' 

Au  sarpUiSj  Oe  ifai'OD'a  dit  poir  prouver- qull 
ne  peut  y  avoif  eoiitxrai's^trn'ies  idéal  ordres 
d'héritiers,  n'est  pae' applicable  ù  ce  cxs^icaiil 
existe  tout  à  ts  i  int  an^tiécitler  institut  :«t.  un: 
héritier  légal  des:  résems^  '  I 

Hais  que  doii  statuer  la  loi  pour  le  cas  oi>  il 
n^a  pude  résemf  ■ 

Bile  doit  obliger  iDdisUnctement  tout,  héritieii' 
lestainentairs  i  ndeetaer  au  jugei  pour  bbténir 
la  saisioeioarles  héritiers  pennaliéneinceniiOBi 
ou  abseatsjf-itspenveatflvvir  dtoxt&dearésenTeB. 
Le  juge;  suiTanl-  lasi  oreanstadoeB,  ordonnera 
l'apposition  des  scellés^  appellera  IsB'heritievsv  en 
donnant  la  possession  provSsoirei&  l'institué, ^  ou 
lui  accordera. la  saisine;:  . 

Le  consul  ^^anakaMrès  dit  ipe  quelquefois 
les  précautions*' peutenCi être- Sans  obiet ,  telle' 
senut,  par  exemples  l'^P^eevù  lé  teslateur  aurait 
déclaié  que  ses  liMilwils  n'ayant  pas -droit' aux  . 
réserves,  il  «eut:  que  ceM  qu^il  a  institué  soit 
saisi  pourexÉcuterft  Piostant diverses rànditions 
que  le  testament  lui:imposei  

11  serait  audKMnsinntâle'd'envoyerdpnS'QBCas 
l'hérilier  institut  ,  .prendre  la  saisine' de  In  maa 
du  juge.  AnwÉrpluBftfest  par  M  {Mlcipe;  adoptés 
sur  la  disponibilité,  qu'il  convient  de  se  décider. 
On  s'est  oarné'à'SGGOfdcr  nne'légitutae'aai  en- 
fants, anxascendantsj'dt  MC  lanovBtion  aux  col- 
latéraux du  ptenin  aeffèi  :  bon  »  cas,  ^cun 
a  la  dispositio*  iud^iliéide  aat  Uensv  etii  d'y 
a  plus  de  proUIfiioal  On  'adMic  wnlu  que  le' 
testament  ett  .«m»  isoB  'eOU ,  èl.  que:  l'héritier 
institué,  qui  se  tntma  idaus  1*  ^titidn  la^ias 
ravorabieqpaod'il  nfrailiidkl'héntiar  aivMit  oroif 
à  des  ressrvest'ns  pAtttreinquiMépar  les  subti-: 
lités  de  la  «hicaoe.     ;  ' 

Les  propoaitiims  finte&par  le  consul  Ovmbaoérè»! 
sont  adoptées.' ■:  >  .  : 

Lecitiiyen  1!i<*Bèhéti'dit<lpB.  kilésisionidu 
Conseil  ondfit  '  à.  ^itaiiier  quelles,  qnbs^ 
tions.      ■.  i.  .  .  /■.  I  I.  ;-  .. 

Dans  les  paysde'dioit.ëceitv  ou  neiiscannais- 
sajt  qu'un  senl  llérilÉir,i.et:i)nelquefois  chv 
que  héritier  a'étiit  linstiuiè'  que'  pour  parti». 
Âlora  on  était  . embanaast  de  savitir  taquel  de- 
vait être  regaidé  comme  l^éritier  fc' titre  uni- 
versel. De  la  naissaient  «ne  fonle  de  qoestions  : 
elles  ne  se  leprisentecout  pas,  lorsqu'il  y  aura 
nn  héritier  de  réserve;  mais  on  sera  forcé  de 
les  décider,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  héri- 
tiers institués  chacun  pour  quotité  des  biens. 


Le  citoyen  Trcnehct  demande  le  renvoi  de 
ces  observations  à  la  section. 

Le  consul  CainbMérès  dit  que,  dans  le  droit 
romain,  le  testament  était  nul  lorsqu'il  ne  conte- 
nait point  d'inetitutiog  d'héritier,  et  que  par  cette 
raison  l'héritier  institué  pour  une  quotité  seule- 
ment élalt  r^nté  institué  pour  le  tout;  que,  dans 
noire'  droit  ce  principe  n'est  point  admis; 
qu'ainsi  la  personne  qui  ne  i^cueillera  qu'une 

f'  i&rtie  dés -mens,  quelque  nom  que  le  testateur 
ai  donne,  ne  sera  cependant  qu'un  légataire: 
.qrfau  snriilils,  11  est  utile  de  prévenir  la  difilculte 
'par  la  rédaction. 
I  Gette  proposition  est  adoptée. 

'  L'article  est' renvoyé  à  la  section. 
;  L'article  86  est  adoptA. 
■'  '  L'article  87  est  adopté  avec  l'amendement  que  la 
;  dernière  disposition  sera  réduite  au  cas  où  il  y  aura 
Ides  demandesen  délivrance  de  legs  particuliers. 
:  !Le  citoyen  ntguaaiM  (de  Saifif/«»t-<ril«|;^l$) 
:dtt  que  le  notaire  doit  avoir  la  faculté  dedéhvrer 
séparément  t'extrsiit  du- testament  à  chaque  légi- 
i  taire. 

:  Le  Conseil  décide  que  l'article  est  rédigé  dans 

'  I  Les  aiftttiles  88  et  89  sont  adoptés. 
1  'L'articlé90  est  discuté. 

Le  citoyelt  T»»"«het  dit  que  Ptimoulin  re- 
garde l'intention  d'opérer  une  incorporation  et 
une  nniMi  a  la  ekoëc  léguée,  comme  une  preuve 
'que' le  testateur  a  eu  la  volonté  d'augmenter  la 
'  ie^:  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  il  aurait 
réuni  denx  dosniaes  "pour  n'en  former  qu'un 
j  senk  Mais  il  est,:sn  outre,  une  incorporation  ma- 
'  térielle  de  fait,  comme  lorsque  le  testateur  établit 
une  comtaunicatioh  entre  deux  maisons  conti- 
;  guâs.  Au  surplus,  le  citoyen  Tro»<*e(  préfère  l'jjpi- 
'  nion  de  la  section  à  c«lle  de  Dumoulin^  attendu 
I  qu'il  ne  faut  s^iTéler  gxCi.  )a  volonté  trés-assurée 
:  du  testateur,  et  qu'il  lui  a  été  focile  de  s'expliquer. 
-L'article  est  adopté: 
L'articla9l  est  adopté. 
L'article  92  e*  discuté. 

Le  citoyen  IHaievIlle  observe  que  cet  article 
introduit'une  innovation  au  droit  re(U. 

Le  citoyen  BlKel-Préamenea  répond  que  le 
legs  de  la  chose  d'authii  est  tellement  contraire 
à  l'ordre  ordinaire,  qu'il  peut  toujours  à  cet  égard 
y  avoir  des  doutes  sur  la  volonté  du  testateur,  ils 
sont  encoré  plus  grands,  s'il  a  donné  la  chose 
d'autrui  croyant  quelle  lui  appartenait. 

Le  citoyen  Tronehetdit  que,  dans  le  premier 
cas  même,  la  volonté  du  testateur  n'est  pas  assoi 
certaine  .pour  qu'on  puisse  agir  comme  si  elle 
était  bien  connue.  Il  lui  était  facile  en  effet  de 
s'expliquer.  ,  , 

Le  citoyen  Trellkard  dit  qu'il  fàut  une  régis 
psnf  mettre  fin  aux  subtilités,  et  que  la  meilleure 
est  celle  qui  exige  que  le  testateur  s'explique 
clairement^ 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  93,  94,  95,  96,  97,  98  sont  adoptés. 

LtMIole  K  est  adopté  avec  l'amendement  que 
la  contribution  sera  supportée  également  par  l'hé- 
ritier et  par  le  légataire  univetaeL  _ 

Les  arHcles  100,  101, 102,  103,  104,  105,  106, 
107,  108  et  109  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Bigat-PrteBCMn  prtseote  la 
section  UL 

Klle  est  ainsi  conçue. 

SECTION  m. 

Ds  la  rimeaUm  da  totaiMnl»  et  de  leur  caiumU. 
Art.  110.  •  Les  testaments  ne  pourront  être  ré- 
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Toqués  en  tout  OU  en  partie  que  par  une  déclara- 
tion du  changement  de  Tolonté  dans  l'une  des 
formes  requises  pour  les  testaments.  •  ' 
Art.  111.  ■  Les  testaments  postérieurs  qui  ne 
révoqueront  pas  d'une  maa  iêre  expresse  les  pré- 
cédents, n'annuleront  dans  ceux-ci  que  èellés 
des  dispositions  y  conteuues  qui  se  trouveront 
incompatibles  avec  les.  nouTetle?,  ou  qui  se- 
ront contraires. ,« 

Art.  112;  «  La  révocation  Me  dans  uii  testa- 
ment postérîo|Ur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce 
nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapa- 
cité du  légataire  ou  par  son  refus  de  ^ccucilTir.i 
Art.  113.  «  La  donation  ou  la  vente,  que  fera  lé 
testateur  de  tout  ou  de  partie  de  U  cbosu  li'guée, 
emj;iortcTa  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  veiidu  ou  donné,  encore  que  la  vente 
ou  la  donation  postérieure  soit  nulle  et  que 
l'objet  soit  rentré  dans  la  raa^ti  du  testateur. 
Art.  114.  ■  Si  l'objet  légué  a  été  postérieure- 
ment hypothéqué,  le  légataire  né  peut  le  ré- 
clamer que  sous  la  charge  de  l'hypothëq[ué,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  impose  i  Ses  héri- 
tiers l'obligiUion  d'alTranchir  ledit  objet.  »  '  ' 
Art.  115.  >  Tout  legs, sera  caduc,  si  le  légitaire 
ne  survit  .pas  au  testament,  •  . 
Art.  116.  ■  Tout  legs  fait  sous  une  condition 
dépendante  d'un  événement  incertain ,  et  tel 

Sue,  dans  rintention  du  testateur,  le  legs  né 
oive  avoir  lieu,  qu'autant  que  l'événement 
arrivera  ou.u'arrlvera  pas,  séi^  caduc,  si  lé  lé- 
gataire décède  avant  raccompltssement.de  la 
condition.  »  '    ' ,        ' , 

Art.  117.  «  La  .condition  (Jui,  dans .  iHntenttôif 
du  testateur,  pe  fait  que  suspendre  (e  paiement 
du  legs,  n'enipéchera  pas  le  légatairé  d'avoit 
sur  l'objet  légué  ûn  drbit  acquis  et  transinissiblé 
à.^  héritiers.  ■  ,  ').''■'■ 
Art.  1 18.  «  le  )eka  Sera  'cadqc,  41  la  chose  lègii™ 
a  totalement  péri  pendant  la  tie  du  testateur. , , , 
II  en  sera  de  inâme  si  elle  a  péri  depuis  ^ 
mort  sans  le  fait  et  la  fauté  de  l'héritiér,  quoi- 
que celui-ci  ait  été  mis  pn  relard  de  la  délivrer, 
lorsqu'elle  eût  ^.uement  dft  périr  entt*  les 
mains  du  légataire.  •  •      .  . 

Art.  1 19.  <  Le  legs  sera  çaduc,  lorsqiie  le  léga- 
taire le  répudiera  ou  se  trouvera  Incapable  w 
le  recueillir.  • 

An.  120.  c  U  7  aura  lien  &  aéctoissemenl  au 
profil  des  légatattes,  dans  te  cas  où  le  legs  xto. 
ait  à  placeurs  conjointement. 
•  Le  legs  sera  réputé  tait  cnvolntrauni,  lors- 
qu'il te  sera  par  une  eeute'rtméme  disposition, 
et  que  le  testateur  n'aura  ))as  assigné  la  part  ô$ 
chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée.  "i| 
Art.  121.  «  II  sera  encore  réputé  ftilt  eonjointt- 
ment,  quand  une  chose  qruf  n'est  pa(  suscep- 
tible d'être  divisée  sans  détérioration' aura  été 
donnée  par  leméme  aéte  à  plusieurs  persbiines, 
même  séparément.  ■ 

Art.  122.  «  Les  mômes  causes  qui,  suivànt  I^ 
articles  55  et  56  du  présent  titre,  autorisêfont 
la  demande  en  révocation  dé  ladonàtioh  cnlré- 
Tifs,  autoriseront  l'héritier  t  bire'  déclarer  le 
légataire  déchu  du  legs,  ou  il  demander  là  res- 
titution de  ta  chose  l^ée,  si  la  délivrance  eu 
a  été  foite.  ■ 

Art.  123.  •  Si  la  demande  est  fondée  soi'  le  fait 
que  le  légataire  était  auteur  ou  'complice  dia  la 
mort  du  testateur,  l'hérilierdoit  la  rormér  dans 
l'année,  H  compter  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, si  la  condamnation  du  légataire  est  anté- 
rieure, et  à  compter  du  jour  de  la  condamna- 
tion si  elle  est  postérieure  an  décès. 


«  Si  elle  est  fondée  sur  une  injure  grare  faite 

•  à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  inten- 
«  tée  dans  l'année,  à  compter  du  délit.  > 

Art.  124.  «  Un  Franjais  qui  se  Irouvera  en  pays 

•  étranger  poti'rrà  faire,  an  profit  de  Français  ou 
«  d'étrangers,  ses  disposition^  testamentaires  par 
(t  acte  sous  sifmature  Jthvée,  ainsi  gii'irest  pres- 
t  crit'en  l'article  83  ci-dessus,  on  jjar  acte  public 
«  et  aùlhcntique,  avec  les  formes  iisilées  dans  te 

■  lieu  où' U  est  jjassé.'"'  ■  .'  '  "" 

Art.  125.  •  Geslestiiméritsnepoiirtonlétnîexé- 

■  cutés  sur  les  biens  situés  en  Khibce  qu'après 
«  y  avoir  éïé 'enregistrés  au  btlréàu  du'  oomicile 

du  testateur,  s'il  eu  a  conservé  un,  sinon  au 
«  bureau  de  sop  dernier  domicile  coiinu  eu  France; 
«  ét  dans"  le  cas  où  te'téslament  côtitiendrait 
M  dés  dispositions  d'immeubles  qni  y  seraient  ai- 
«  tués,  il  devra  ôlre^noutcç^regisu'éaubureaa 

•  de  la  situation  de  ceè  immellBles,  sans  qu'il 
-  puisse  être  raî,igè  un  double  drolL'H  " 

'  L'article  110  est  Jîscte.  '■ 

■  Le  citoyijn.TToncIiel  dit  ijjl'll  JqH  sttlBre  d'une 
déclaration  devant  notaire. 


pa^n 

consigner  I 
graphe. 

Le  consul  Cambaeèria  dit  '«(d'H^iAvilrte  ce- 
pendant de  prévenir  la  Bnpiinsilion  des  actes  de 

féisooatioar      ■•   ,-  ,  i,  >j.  ,. . 

I  Itlinticlii  esUdojJft.+veç  l'atp«iii}e(psç»l  du  ci- 
toyen Tronchet.  ,      .  . .  , 
Les  articles  111  el  112  sont  adapjés, 
tStîcle  113  est  dîscfté.^'      "     ,  ■ 
!  £fe  citoyen  lMI»lévlll«i'  dëWâitdè' si  'légataire 
pollrra'iiiercér  li  Wcolté'dé  'faiihat'hhfi  .lB  testa- 
leurse  seraitrésérvï'e'  iifiins  la  Té^te  dèî'Ia  chose 
jégp'ée,  ou  si  éétti;  faculté 'p'asscra'à  f'hi;rilier;  c'est 
là  Une  dûesliori'qul  sé'  présente  feduVetiL  et  qui 
mériterait  d'être  résolue.  '    '  ''  '.' 

Le.'citDVcn  BI(to^-l*r*«in«n*tt  fépond  qu'il 
faS  'ilaSis  ce  cas,  aécidél^fedatrelelê^faire,  parce 
que  lé  testateur  a  eii  iiliîremént  rinteiilioo  d'a- 
néantir le  legs  en  rclirant  de  la  miîtfee  de  ses  biens 
la  chose  qu'il  avait  léguée. 
■  Le  cltoven  Portails  dit.  qu'fen  'sWl  'il  y  a  nn 
ctangcroént  de  volonté  évident, 
farticlé  est  adopte  sauf'rédactîon.  ^ 
Le  comîeii  adopte  en  principe  que  IMtiliange  de 
la  chose  léguée  annulé' le  legs. 

J'atticleilHeatdJsciité.     ''','  '  ' 
c  citoyen  Reiiîhaartl  (lie  Sàinl-lenM!»nge'li/) 
lande  que  cet  article  soit  reftadii  avec  l'arti- 
cle! Il,  en  ajoutant  &  ce  démief  le  mot  posleWni- 
femenl.  .  ,  , 

Cette  proposition  est  Sdoptée:     '  '  '  _ 
Los  articles  llS.  lJfi.  lfr,  iCS.llSt  lS»,  121 
etl22  sont  adoptés.  '    '  i'-  -  ■   '  f- 
•  VaWîcle'123ktdiscaté:  •"•  ■• 

te  citoyen  Trellbard  dH  qtflt  ferait  contre 
l'ordre  4e  laisse^  un  aasassin'jptilr  dés  dépbnillea 
de  sa  victime;  liar  delà  séul'lia'li  n'alirait  pas  été 
recherché  penifant'un  an'.  '  ' 

Le  citojen  Tronchet  demande  (prê.l'action  en 
déchéance  contre  le  légataire  lit  ta  même  durée 
que  l'action  eti  poiirsulte  dû  crtn^  «m  a  commis. 

Le'  Conseil"  retralïche  ta  'jlremièlfc  partie  de 
l'article..."  ,  ",  : ,       „.;'.'.  ,'  '■'.'.' 
Laseconde'pwtié'éstaaéptée.  '  "■ 
Les  articles  12}  et 'lîS'wiHt  adoptés  et  renvoyés 
à  la  section  âe  îtt  forme  des  iestiimente. 

Le  citoyen  Berller  obsède  que  dans  la  sec- 
lion  dont  les  articles  Tiennent  d'être  soumis  à  la 
discussion,  on  ne  troavc  point  de  disposition  sur 
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na  cas  qni  semble  cependant  devoir  être  prévu. 

Si  un  premier  testament  est  révoiraé  par  un 
acte  postérieur,  mais  que  cet  acte  soit  nul,  que 
deviendra  le  premier  testament? 

Cette  question  était  fort  controversée  dans  l'an- 
cien droit. 

Les  uns  soutenaient  que  quoique  le  second  tes- 
tament ou  l'acte  révocabire  fut  nul,  il  indiquait 
un  changement  de  volonté,  et  qu'alors  il  lallait 
regarder  la  succession  comme  ouverte  a(  intéstai, 

lut  autres,  se  fondant  sur  la  maxime  que  « 
qui  fst  nul  ne  produit  aucun  e/^f (,  soutenaient 
gne  le  premier  testament  sohsistait  dans  toute  sa 
lorce. 

L'opinant  partage  le  premier  avis. 

Au  surpins,  quelle  que  soit  l'opinion  du  Conseil, 
il  importe  de  ne  point  laisser  celte  question  in- 
décise. 

Le  citoyen  Tranehef  dit  que  le  second  acte, 
quoique  nul,  annonce  néanmoins,  de  la  part  du 
testateur,  un  changement  de  volonté  dont  l'effet 
est  d'anéantir  le  testament. 

Le  Conseil  adapte  l'observation  du  citoyen 
Troneltet,  et  décide  qu'elle  sera  convertie  en  dis- 
position. 

Le  citoyen  BIgat-PriaaeBca  présente  le 
chapitre  V. 
U  est  ainsi  conçu  : 

CHiimiK  V. 

Des  dtniostttons  permiia  en  faveur  det  petit»:' 
mfaitat  du  liotKitetir  t)U  te8tatevr\  ou  Aa  enfmte 
de  m  frère»  et  teeur». 

Art.  126.  «  Les  biens  dont  les  pères  et  mères 
»  ont  la  faculté  de  disposer,  pourront  être  par  eut 
■  donnés  en  tout  ou  en  partie  à  un  ou  plusieurs  de 

•  leurs  eufanis,  par  actes  entre-vits  ou  lestamen- 
«  taires,  avec  In  chaige  de  rendre  ces  biens  aux 

•  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  sen- 
"  lement,  desdils  donataires.  • 

Art.  127.  ■  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans 
«  enfants,  la  disposition  que  le  dêitint  aura  faite 
«  par  un  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  pro- 

•  tu  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de 
«  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réser- 

<  vés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge 

•  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître, 
«  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères  ou 

•  sœurs  donataires.  ■ 

Art.  128.  <  Les'  dispositions  permises  par  les 
«  deux  articles  précédents  ne  seront  valables 
«  qu'autant  que  la  cbaree  de  restitution  sera  au 

•  proOt  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du 
«  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de 
"  sexe.  » 

Art.  129.  «  Si,  dans  les  cas  ci-deesus,  le  grevé 

•  de  restitution  au  prallt  de  ses  enfants,  meurt 
«  laissant  des  enfants  au  premier  degré,  et  des 

<  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers 
«  recueilleront,  par  représenlaljpn,  ja  portion  de 

•  l'enfant  prédécédé.  • 

Art.  130.  •  Si  l'enfant,  le  frère  oa  la  sœur  anx- 

•  quels  des  biens  auraient  été  donnés  par  actes 
m  entre-vifs,  sans  chirgederestijlutivn,  acceptent 
«  une  nouvelle  libéralité  faite  pas  acte  entre-vifs 

•  ou  testamentaire,  sons  la  condition  que  les 

•  biens  précédemment  donnèsdemenreront  grevés 

•  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  dè 

•  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit, 

<  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la 

Sremière,  quand  même  ils  ofitiraient  de  rendre 
ss  biens  cnmprisdans  la  secondé  disposition.  > 
Art.  131.  «  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts 
«  i  l'époque  oh,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
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•  la  jouissance  de  l'enfant,  du  Irère  ou  de  itmit 
«  grevés  de  restitution  cessera.  > 

Art.  132.  ■  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront 
«  avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsi- 

•  dîaires,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres, 

<  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans 

>  le  cas  seulement  oti  le  testateor  l'aurait  expres- 

•  sèment  ordonné.  • 

Art.  133.  •  Les  dispositions  autorisées  par  les 

>  articles  précédents  ne  seront  valables  qu'autant 

■  que  celui  qui  les  auia  faites  aura,  par  le  même 
K  acte,  ou  par  un  acte  postérieur  en  forme  autben- 

■  tique,  nommé  un  tuteur  chargé  de  l'exécution 
I  de  ces  dispositions.  > 

Art.  134.  •  Si,  à  la  mort  de  celui  qni  a  disposé, 
«  le  tuteur  par  lui  nommé  n'existe  plus,  ou  s'il  a 

<  une  des  dispenses  admises  au  titre  des  tutelle»,  il 

■  en  sera  nommé  un  autre,  à  la  diligence  du  grevé, 
<i  dans  le  délai  d'un  mois  t  compter  du  Jour  du 

<  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que, 
«  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  dîsposi- 

■  tion  aura  été  connu.  » 

Art.  135.  ■  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisISJt  ii 

■  l'article  précédent  sera  déchu  du  Ijénéfice  de  la 
«  disposition,  dont  le  droit  pourra  dès  hirs  êln 
«  déclaré  ouvert  an  prollt  des  appelés,  ï  la  diii- 

<  gence,  soit  des  appelés,  slls  sont  mqeurs,  soit 
t  de  tout  autre  parent  des  appelés,  on  même 

<  d'ofSce  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gou- 
.  vernementprèsTe  tribunal  de  première  instance 

•  du  lieu  où  ta  succession  est  ouverte.  > 

Art.  136.  t  Après  le  décès  de  celui  qui  aura 

<  disposé  à  titre  universel  ou  par  quotité,  à  la 
«  charge  do  restitution,  Usera  procédé,  dans  les 
«  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les 

•  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession. 

•  n  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles 
»  et  effets  mohiliers.  » 

Art.  137.  •  Cet  invenlah'e  sera  ftiit  4  la  requête 
«  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au 
«  titre  des  succession»,  en  présence  du  tuteur 

•  nommé  pour  l'exécution,  et  des  app^ès  s'ils 
K  sont  maieurs.  »  .  .  , 

Art.  138.  •  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  feit  à  la 

>  requête  du  greté  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y 

>  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  ïla  diligence 

■  du  tuteur  nommé  poorl'extVution,  en  présence 

>  du  grevé,  qui  sei^  tenu  de  rembourser  les  frais, 

>  et  des  appelés  s'ils  sont  majeurs.  > 

Art.  139.  «  SU  n'a  point  été  satisftit  aux  deux 

>  articles  précédents,  il  sera  procédé  au  même 
«  inventaire,  à  la  diiiEence  des  personnes  dési- 
«  gnées  en  l'article  135,  en  y  appelant  le  grevé  et 
«  ié  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  » 

Art.  140.  ■  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de 

•  faire  procéderai  la  vente,  par  affiches  et  en- 

•  chères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
«  dans  la  disposition,  &  l'exception  néanmoins  de 

•  ceux  qu'il  aurait  été  charge  par  l'auteur  de  la 

•  disposition  de  conserver  en  nature,  et  de  ceux 
«  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  mi- 
«  vaats.  » 

Art.  141.  «  Les  meubles  meublants  et  autres 

•  choses  mobilières  qui  auraient  été  compris  dans 
«  la  disposition,  à  la  condition  expresse  de  les 

<  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état 
f  oh  ils  se  trouveront  lors  de  b  restitution.  • 

Art.  142.  «  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant 

•  &  fsire  valoh'  les  terres  seront  censés  compris 
0  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
f  desdites  terres;  et  le  grevé sen  seuleswil  tenu 
«  de  les  faire  priser  et  estimer  pour  en  rendre 

■  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  ■ 

Art.  143.  •  U  sera  fait  par  te  grevé,  dans  le 
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«  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  cld* 
tf  ture  de  rinventaire,  un  emploi  des  deniers 
«  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des 
«  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de 
t  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 
«  Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.  > 
Art.  144.  «  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de 
t  fiiire  emploi  des  deniers  provenaul  des  effets 
«  actilB  qui  seront  recouvrés ,  et  des  rembonrse- 
«  meots  de  rentes;  et  ce  dans  trois  mois  an  plus 
€  tard  ani-és  qrfîl  aurâ  reçu  ces  deniers.  ■ 

Art.  145.  «  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à 
t  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'aijteur  de  la  dis- 
«  position,  s'iT  i'flésiin'é  la  naiurf  des  effets  dans 
«  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon  il  ne 
«  pourra  l'être  qu'en  immeubles  ou  avec  privi- 

•  lége  sur  des  immeuble^-  » 

Art.'  I46<  ft'ttirtHIOî  6r8driné  par  les  articles 
€  précédents  sera  fait  en  présence  et  k  la  dili- 
«  gence  du  tuteur  nommé  pouf  l'exécution.  » 

Art.  147.  ■  Les  di^poùtioos-par  actes  entre-vifs 

■  ou  testamentaires,  à  cierge  de  restitution,  se 
«  ront,  ii  la  diligence  soit  du  grevé,  soit  du  tu- 
«  leur  nommé  pour  Texécutiou,  rendues  puhli- 

•  qiies; 'savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la 

•  tramcription  des  actes  sur  les  registres  au 
«  toreau  des  bypotbèqueadnlieu  de  lasituation  ; 

•  et  quant  aux  sommes  colloquéea  avec  priri- 

•  lége  sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sbr 
«  les  biens  affectés  aU' privilège.  > 

Art.  148.  «  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte 
«  contenant  la  disposition  pourra  être  opposé 
«  par  les  -cWanciers  et  liera  acquéreurs  ,  même 
«  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  con- 
«  tré  le  grevé  ët  contre  le  tulenr  à  l'exécution,  et 
€  sansque'ler  miiteurs  ou  interdits  j)uissent  être 
t  restitnésc^tre  ce  début  de  transcription,  miand 
«  même  les  inieurs  se  trouveraient  insolvables.  » 

Art.  149.'  «  Ledéfaut de  transcription neponrra 
«  être  suppléé  ni  ffegàrde  comme  couvert  par  la 
«  connaiasance  que  lés  créanciers  ou  les  tiers 

■  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  dispoai- 

■  lion  par  d'autres  voles  que  celles  de  la  trans- 
«  criptfon.'^ 

Art.  150.  <  Les  donataires,  les  légataire^,'  ni 
t  même  lei  liérittéts  légitimes  de  celui  qui  aurait 

•  fiit  la  disposition ,  ni  pareillefflent  leurs  dona- 
«  taires,  légataires  ou  hei-ltiers,  ne  poorronl,  en 
«  aucun  cas,  opposer  aux  appîelës  le  défont  de 
«  transcription  ou  inscription.  » 

Art.  ISl .  «  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution 
«  sera  personnellement  responsable,  s'il  ne  s'est 

•  pas  en  tout  point  conformé  aux  i<gles  ci-dessus 
«  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente 
«  do  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la 

•  transcription  et  l'inscription,  et  en  général  s'il 

•  n'a  pas  fait  toMes  les  diligences  nécessaires 

•  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et 
«  ndélement  acquittêe.  ■ 

L  'S  artidies  m,  127,  128,  129, 130,  131  et  132 
sont  adoptés. 
L'article  133  e*t  discuté. 

Le  consul  Camhaeéréa  peAse  nue  la  validité 
de  la  disposition  ne  doit  pas  dépenare  de  la  dési- 
gnation d'an  tuteur,  puisqu'il  estai  Ëitilede  le 
nommer  ensuite.  -  - 

Le  citoyen  Blg«l-i*réaiiieiiea  répond  que' 
la  section,  pour  assurer  l'effet  fe  ta  disposihon 
pénale,  a  cm  devoir  placer  un  tiers  entre  le  père 
et  l'entant. 

Le  consul  CaBhaeAria  répond  qu'on  doit 
empêcher  avant  tout  que  l'oubu  ou  ngnorance 
n'introduise,  par  l'effiit  de  ces  dispositiona,  des 
nullités  dans  lu  testaments  olographes. 
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A  la  Vérité,  l'ignorance  du  droit  n'exciise  per- 
sonne ;  mais  la  loi  doit  néanmoins  s'attacber  à 
n'y  pas  donner  occasion. 

L'article  est  retranché. 

L'article  134  est  adopté,  sanf  les  modiScalions 
qu'exige  le  reirancbement  de  l'article  précédent. 

Le  citoyen  TreiMaml  demande  quon  pour- 
voie aussi  an  c^vb  le  grevé' se  trouverait  mi- 
neur: qu'en  conséquence  l'on  ajoute  à  ces  mots  , 
à  la  athgence  du  grevée  ceux-ci  :  ou  de  son  iuUur. 

Les  articles  135,  136,  137,  138,  139,  140,  141, 
142,  143,  144,  145,  H6,  147,  148,  149,  150  et  151 
sont  adoptés. 

Le  citoyen  Blgat-Préummeii  présente  le 
ciiapitre  VI. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

CIUPITBE  VI. 
Des  pwtages  faits  par  tùre,  mère,  ou  autres  atcen- 
danl£,  entre  leurs  descendant». 
Art.  152.  ft  Lespèreetmêreetautresasoendants 

■  pourrontfaire,entreleurseoFantsetdescendants, 

■  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. .  ■ 
Art.  153.  9  Ces  partages  pourront  être  faits  par 

«  ac'es  entre-vifs  ou  tcstamentain»,  avec  les 

<  mêmes  tbnnalitês,  conditions  et  règles  pres- 

<  crites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testa- 

•  ments. 

t  Les  partages  faits  ^  actes  entre-vifs  ne 

•  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 
<  L  uaago  des  ({émissions révocAles  est  aboli.  • 
Art.  154.  •  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant 

«  laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  com- 

■  pris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qni  n'y 
«  auront  pas  CTé  compris  seront  partagés  cootor- 
«  mément  à  la  loi.  » 

Art.  155.  «  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous 

•  les  enfants  qui  existeront  a  l'époque  dn  décès  et 
«  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage 

•  sera  nul  pour  le  tout.  11  en  pourra  être  provo- 
■  •  qué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par 

I  les  enfants  ou  descendants  qni  n'y  auront  reçu 
t  aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le 

•  partage  aurait  été  fait,  en  y  appelant  les  antres.  • 
Art.  156.  I  Le  partage  sera  encore  nul,  si  les 

•  père  et  mère  on  autres  ascendants  ont  fait,  à 
«  titre  de  précipnt,  une  disposition  soit  entre-vifs, 
0  soit  par  testament  au  profit  d'un  ou  de  pln- 
«  sieurs  de  leurs  enfants  ou  descendants.  » 

Art.  157.  ■  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne 

•  pourra  êh'e  attaqué  que  dans  le  seul  cas  oii  l'an 
«  des  copartagès  offt«  de  prouver  qu'il  contient 
«  une  lésion  de  plus  du  quart  à  son-  pr^udicc.  > 

•  Art.  158.  «  L'enfant  qui  attaquera  le  partage 
«  fait  par  l'ascendant,  sous  prétexte  de  lésion  de 

•  plus  du  quart,  devra  faire  l'avance  des  Irais  de  j 
«  l'estimation  ;  et  il  les  supportera  en  déOnitif,  I 
«  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  ! 
«  réclamation  n'est  pas  fondée.  » 

Les  articles  152,  153  et  154  sont  adoptés. 

L'ariii'le  155  est  adopté  avec  le  retranchement 
de  ces  mots  ;  en  y  apjfetant  les  autres. 

L'article  156  est  discuté. 

Le  citoyen  BiMi-PréaaieMa  dit  que  la 
section  a  craint  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de 
ces  partages  pour  favoriser  uu  entant  par  des 
a-vantages  prohibés;  mais  nue  la  faculté  de  faire 
rescinder  un  partage  par  la  lésioa  du  tiers  au 
quart  parait  être  une  garantie  sufBsante. 

Le  citoyen  Tr»iieli«t  dit  >  que  la  rédaction 
n'est  piis'assex  daire;  on  n'entend  point  s'il 
s'agit  d'un  préciput  antérienr  au  partage,  d'an 
prœiput  postérieur  on  de  l'avantage  qui  serait 
fait  par  le  partage  même. 
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Le  citoyen  Trellhard  éclaircit  la  rédaction 
par  un  exemple.  11  suppose  que  le  père  ait  donné 
a  l'un  de  ses  enfants  un  quart  hors  partage,  et 
un  quart  par  le  partage  ;  si  les  enfants  sont  au 
nombre  de  six,  les  ciaq  aiili^i  pe  partageant 
entre  eiu  que  la  moitié,  chacun  n'aurait  qu'un 
dixième  au  total. 

L'inteotioa  de  la  sectioD  a  été  de  prévenir  cet 
abus,  en  n'accordant  pas  cumulât) vemeut  au  pére' 
le  droit  de  disposer  au  prolit  de  ses  enfants  et 
celui  de  leur  partager  son  bien. 

Le  citoyen  H»levlllf>  dit  qu'il  peut  arriver 
qu'un  père  lègue  un  de  ses  biens  a  un  de  ses 
enfants,  un  autre  bien  à  un  autre  enfant,  et  qu'on 
considère  cette  disposition  comme  un  partage. 

L'article  lui  Merait  ensuite  la  faculté  de  dispo- 
ser de  ta  portion  disponible  *,  cependant  i'ou  ssiU 
combien  les  dispositions  du  genre  qu'on  vient 
d'indiquer  sont  favorables,  et  combien  il  importe 
de  laisser  à  la  prévoyance  et  à  la  tendresse  éclairée 
des  pères  de  lamiUe  la  distribution  économique 
de  leurs  biens  suivant  la  position  de  chacun  de 
leurs  enfants,  et  de  ne  pas  réduire  i  la  simple 
faculté  d'un  prélt^s,  en  livrant  le  re«te  des  biens 
à  un  morcellement  que  le  caprice  peut  rendredé- 
sastreux  «t  bizarre. 

Le  citoyen  Trcllhar^  observe  que  W  citoyen 
Malevilte  se  méprend  sur  l'objet  de  l'article. 

Le  citoyen  Maralre  doute  qu'on  doive  ad- 
mettre l'exceptiAn  proposée.  Le  calcul  qu'on  i>  {ait 
pour  la  juatijier  est  exact  ;  mais  il  faut  supposer 
au  père  l'intention  d'être  équitalile  envers  ses  en- 
fants, et  non  eeUe  d'ajouter,  par  le  paitage,  aux 
avantages  qu'il  a  déjà  faits  a  l'un  d'entre  eux.  11 
lui  serait  facile,  s'il  était  danSi  d'autres  disposi- 
tions, de  frauder  la  loi.  par  des ,  voies  indirectes 
et  détournées. 

11  importe  de  conserver  çette  manière  simple 
et  ri''guliëre  de  faire  les  partages  ;  .car  elle  pré- 
vient les  procès  :  et  cependant,  en  .admettant  l'ar- 
ticle, il  suftirait  d'une  erreur,  involontaire,  du 
père,  pour  que  le  partage  devint  nul. 

Le  citoyen  Berllcr  dit  que  la  présomption  sur 
laquelle  repose  le  systèqieau;  citoyen  ifuraire  ne 
saurait  être  admise  par  quiconque  a  étudié  le 
cœur  liamain. 

Comment  pourrait-on  (ïroire  que  celui  qui  a 
déjà  gratiné  un  de  ses  enfants  au  préjudice  des 
autres,  par  une  disposition  directe,  ne  le  fera  pas 
encore  jiar  la  voie  du  partage,  si  cette  voie  lui 
est  ouverte  ?  Loin  que  le  don  fait  par  préciput 
doive  faire  prèsa.iier  que  la  libéralité  s'arrêtera 
là,  l'inéjfalité  déjà  introduite  entre  les  eofants 
doit  faire  craindre  qu'on  ne.  l'ètcnjde  davantage  : 
voilà  la  crainte  naturelle  et  la  présomption  inais- 
santde  la  préférence  même  qut  a  d^i  été  acconjée 
à  l'un  des  enfants. 

Le  partage  entre  enfants  est,  ditron,  un  acte 
favorable,  comme  leailaat  à  prévenir  les  embar- 
ras et  les  procès. 

Cela  est  vrai ,  quand  son  origine  n'est  point 
souillée  par  la  eucoostanee  qu'on  examine  :  rjea 
de  plus  louable  entre  enfants  non  avantagés; 
rien  de  plus  dangereux,  rien  de  plus  odieux, 
entre  enfants  dont  la  condition  a  dé]i  cessé  d'être 
égale,  parce  que  ce  serait  presque  toujours  un 
moyen  de  tromper  la  nature  ei  la  loi. 

Quand  celle-ci  a  posé  la  Umite,  (Ile  aurait  fair 
unechose  inutile,  si  elle  admettait  en  même  temps 
des  dispositions  propres  à  l'éluder.  Or  la  loi  se* 
rait  journellement  éludée  si  le  père  de  famille, 
après  avoir  directement  donné  un  quart  de  sou 
bien  par  préciput  à  l'un  de  ses  enfànts,  pouvait 
encore  indiiectement  l'avantager  par  un  partage 
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qui  ne  serait  attaquable  que  dans  le  cas  d'une  lé- 
sion de  plus  du  quart.  . 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait,  en 
admettant  le  partage,  décider  qu'il  pourrait  être 
rescindé  pour  la  plus  petite  lésion;  mais  alors  il 
est  bien  plus  simple  de  l'interdire  tout  à  fait  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  wiame  le  décide  l'article  en 
discussion. 

L'article  est  adopté  sauf  t^àcljon. 

L'article  157  est  adopté. 

L'article  158  est  discuté. 

Le  citoyen  Bisot-Pr^amenea  dit  que  cet 
article  est  destiné  à  mettre  un  frein  aux  demandes 
indiscrètes  de  partage. 

L'article  est  adopte. 

Le  citoyen  WgatVritmtuta  présente  le 
cbapitre  vu. 
Il  est  ainsi  coDïU  : 

ŒAPm»  vn. 

Des  donations  faites  par  cimtrat  de  mariage  oêuc 
époux  et  aux  enfanti  à  nattre  dtt  lhariage. 
Art.  159.  «  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
«  présents,  quoique  (aile  par  contrat  de  mariage 

<  aux  époux  ou  à  l'un,  d'eiix,  sera  soumise  aux 
«  règles  générales  prescrites  poiir  les  donations 
«  faites  à  ce  litre. 

<  Elle  ne  pourra  avoir  iieq  au  profit  desenfauts 

<  à  naître,  sj  ce  n'est  dans  le;  cas  énoncéa  au 
a  cnapilre  V  ci-dessus.  •  ■  ,  , 

Art.  IfiO.  ■  Les  pèrea  et  mères,  les  autres aacen- 

•  dants,  les  .parents  collatéraux  di»  îpoux,  et 

<  même  les  étrangers,  pourront,  i  par  contrat  de 

•  mariage,  donner  tout  ou  paj:ti«  des.  biens  qu'ils 
«  laisseront  au  jour  de  leijr  décès,  tant  aa  profit 
«  desdits  époux  qu'au  pi-otit  des  enfanta  ï  naître 
«  de  leur  mariage,  dans  le  cas  oi^  le  donateur 
«  survivrait  à  l'époux  donataire. 

>  Pareille  donation,  quoique  faite  au  proOt  scu- 

<  lement.des  époux  oi)  de  l'un  d'eux,  sera  tou- 

■  jours,  dans  ledit  cas  de  survie,  du  donateur, 
«  présumée  faite  an  profit  des  enfants  et  descen- 
K  dauts  à  naître  du  mariage.  •  . 

Art.  161.  •  La  donation, 'dans  la  forme  portée 

0  au  précédent  article,  sera  irrévocable,  en  ce 
«  sens  seulement  que  lu  donateur  ne  pourra  .plus 
«  disposer,  %  titre  gratuit,  des  objets  compris 
a.  dans  la  donation,  si  ce  n  est  pour  sommes  mo- 

1  diques,  soit  à  titre  de  récompense  ou  autre- 
«  ment.  » 

Art.  162.  «  La  donation  .par  contrat  de  mariage 
<i  pourra  être  faite  cuiiuilativemunt  des  biens 
«  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la 

•  cbarge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  esti- 

<  matir  des  dettes  et  charges  du  donateur  exis- 

•  tantes  au  jour  de  la  donation  :  auquel  cas  il  sera 
<(  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur, 
«  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant 

•  au  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

Art.  163.  *  Si  l'état  dont  est  mention  au  précé- 

<  dent  article  n'a  point  iti,  annexé  à  l'acte  con- 

■  tenant  donation  des  biens  présents  et  à  venir, 
«  le  donataire  sera  oblige  d'accepter  ou  de  répu- 

■  dier  cette  donation  pour  le  tout.  ISncaed'accep- 
>  tatiop,  il  ne  pourra  tedamer  que  les  biens  qui 

■  se  trouveraient  existante  au  jour  du  décès  du 

■  donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de 
I  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  • 

Art.  164.  1  La  donation  par  contrat  de  mariage 

•  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à  naître  de 
«  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite  à  condi- 
%  tion  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes 

<  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou 
«  8008  d'autres  conditious  dont  l'exécution  dépen- 

Digitized  by  Google 


Siî  (Diicda  projet  de  Code  cMI.]  REPUBLIQUE 

«  drait  de  sa  TOlonK,  par  Quelques  personnes  que 
I  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu 

>  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux 
a  renoncer  à  la  donation;  et  en  cas  que  le  doaa- 

•  teur,  par  contrat  de  mariajge,  se  soit  réservé  la 
«  liberté  de  disposer  d'un  eiret  compris  dans  la 
«  donation  dé  ses  biens  présents,  ou  d'unesomme 

■  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  Mens,  l'effet  ou 

<  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  aruir  disposé, 
a  seront  censés  compris  dans  la  donation^  et  ap- 
«  partiendroiu  au  donataire  et  à  ses  héritiers.  » 

Art.  165.  •  tes  donations  faites  par  contrat  de 

•  mariage  ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées 
«  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  » 

in.  166.  «  Toute  donation  laite  eu  laveur  du 
«  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'en- 
«  suit  pas.  «  . 

Art..  167.  «  Les  donations  laites  à  l'un  des 
t  épowx  dans  les  termes  des  articles  IGO,  162  et 
«  164  â-dessiu,  deviendront  caduques,  si  le  do- 

<  uaieur  survit  il  l'époox  donataire  décédé  sans 

>  postérité.  • 

Art.  168.  <  Toutes  donations  faites  aux  époux 
«  par  leur  contrat  de  mariage  seront,  lors  de 

•  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  rô- 

<  ductiùés  i  la  portion  dont  la  loi  loi  permettait 
«  de  disposer.  «  i 

Ces  qix  articles  sont  adoptés. 
Le  citoyen  Blgcl-PrâiaacMB  présente  le 
chapitre  ^ju. , 
n  est  aii^i  copsu  :' 

'  ■     •■  ■  GumnB  Tiir.  ■ 
Dn'  doitaHoiâ"etttre'  épouàs^  soit  par  contrat  de 
[■  mairiagfynitpêndantlemariagt. 
ktt^i^..i  isB  époux  pourront,  par  contrat  do 
I  mariage,  se  Riire  réciproquement,  ou  l'ùu  des 
t  deux  a  Fàutre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à 

•  propos. ,  soos  le»  modlBcatians  cl-aprés  expri- 

•  méee.  •  . 

Art.  170. 1  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 

■  présents,  faite  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
s  nage,  ne  sera  point  censée  fuite  sous  la  condi- 

■  tion  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition 

>  n'est  formellement  exprimée;  et  elle  sera  sou- 
V  mise  a  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  pres- 

<  entes  pour  ces  sortes  de  donations.  > 

Art.  lil.  <  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de 
«  biens  présents  et  a  venir^  faite  entre  êixiux  par 

■  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque, 
«  sera  soumise  aux  r^les  étaulies'parle  chapitre 
«  précédent,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui 

•  leur  seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne 
«  sera  point  liansmusible  aux.  «plants  issus  du 

•  mariage,  eu  cas  de  décès  da  l'époux  donataire 

•  avant  re{4oux  doj^iaieuf .  >  , 

Art.  172.  •  L  époux  pourra,  soil  par  contrat  de 

•  mariam,  soit  pendant  le  mariage,  ponr  le  cas  où 
«  il  ne  laiueraft  point  d'enfants  m  descendants, 

>  donner  à  l'autre  époux,  en  propriété,  tout  ce 

•  qu'il  pourrait  donner  à  un  étranger,  et  en  outre 

•  1  usufruit  de  la  totalité  do  là  portion  dont  la  loi 

•  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héri-< 

•  tiers; 

■  Et  pour  le  cas  oi  l'époux  donateur  laisserait 

•  des  enfants  ou  defceqdants,  il  pourra  donner  à 
«  L'autre  époux,  ou  un  ^  quart  en  propriété  et  un 
«  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tousses 

<  biens  en  usufruit  seulement.  > 

Art.  173.  t  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de 

•  mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  dona- 

<  tionsimple,soitpardonationréciproque,qu'avec 

<  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  de  ses 

•  parents  dont  le  consentement  est  requis  ponr 
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«  la  validité  de  son  mariage  ;  et  avec  ce  coosen- 

<  tement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  per- 
«  met  à  l'époux  miyeur  de  donner  à  l'antre  con- 
«  joint.  ■ 

Art.  174.  <  Toutes  donations  dites  entre  épon 

■  pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre- 
>  vifs,  seront  toujours  révocables. 

•  La  révocaUon  pourra  être  taite  par  la  femme 

•  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  en  justice.  • 
An.  175.  «  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le 

•  mariage,  se  fah?e,  ni  par  acte  entre-Tifs,  ni  par 

•  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  récipro- 
«  que  par  un  seul  et  même  acte.  » 

Art.  176.  •  L'homme  ou  laie«ta»«|ai{aTam  in 

<  eobnts  d'un  autre  lit,  cmtniiaera  un  second 

•  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  à  son 

■  nouvel  époux  qu'oné  part  d'enbnl  légitime  le 
c  moins  prenant,  et  en  usufruit  seulement. 

•  11  ne  pown^iaueer,  à  tiiN  (gratuit  ni  oné- 

<  reu,  des  immeubles  qu'il  a  recueillis,  à  titre 
«  de  don,  de  son  époux  ou  de  ses  époux  précé- 
«  dents,  tant  qoe  les  enbnts  issus  des  mariages 
«  desquels  sont  provenus  ces  dmc  exisCeat.  > 

Art.  177.  «  Les  époux  ne  pourront  se  donner 

•  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
«  par  les  dispositions  ci-dessus. 

«  Toute  deoMieii:  aionllés  pd>  le  dégnisemenl 
«  de  l'acte,  ou  ihite  i  personnes  interposées,  sera 

•  nulle.  ■ 

Art.  178.  «  Eeront  réputées  faites  à  personnes 
«  interposées,  les  donatumadsd'db  des  époux  aux 

•  enfants  ou  a  l'un  des  enfants  de  l^lre  époux, 

•  issus  d'ua  antre  mariese,  et  celle  Otite  par  le 

•  daoatsur  aux  parants  dont  l'autre  époux  sera 

•  béritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  eo- 

<  ooie  que  et  denier -itUt  poiM  surrtca  à  m 
'  paient  doaaiaiis.  ■ 

Les  articles  169, 170,  171,  172,  173, 174  et  lia 
sont  adoptés. 

L'article  176  est  discuté. 

Le  citoyen  Wtt^mmmUHie  SaiM^mm^^Aiifélft 
observe  que  cet  article  change  la  législaUon 
existante. 

Le  citoyen  TrelMard  dit  que  1*  geeonde  par> 
tie  de  cet  article  ne  serait  utile  qu'autant  que 
les  biens  dont  il  défend  de  disposer  aendeot  ré- 
servés aux  enfants  du  premier  lit. 

La  seconde  partie  de  l'article  eai  retranchée. 

Le  citoyen  Regaanid  {de  Saint-Jeait-d'A  ng^l)\ 
observe  sur  la  première  partie,  qu'en  mettant 
obstacle  aux  seconda  mariages,  elle  Wod  à  ^ire 
vivre  dans  le  concubinage  us  penonnes  qu'elle 
empêche  de  s'avantager. 

Le  consul  CaHbaeéréa  dit  que  l'intérêt  des 
eni^nts  du  premier  lit  oblige  de  fàke  use  disrinc- 
tion  entre  les  deux  espèces  de  mariages;  qu'il 
surSt,  au  surplus,  de  niiser  t  l'indinila  qui  se 
remarie  la  disposition  d'une  put  d'ealmt;  mais 
qu'on  pourrait  lui  pennetlredela  doaner  en  toute 
propriété  &  son  autre  époux. 

Le  citoyen  Berlier  observe  qu'en  accordant 
au  nouvel  époux  la  faculté  de  recevoir  une  part 
d'enfant,  même  en  propriété,  ce  qui,  est  raison- 
nable, il  est  peut-être  convenable  de  modifier 
cette  règle  ;  car  s'il  n'y  afait  qu'un  entant  o> 
deux  du  ^repÙŒ  mariage,  el  point  du  second,  le 
nouvel  époux  pourrait)  en  partageant  avec  eux, 
avoir  la  moitié  ou  le  tiers  «fe  la  succession. 

L'opihant  pense  qu'il  serait  juste  d'établir  i 
cAté  de  la  lègle  principale  relative  *  la  part  de 
l'enfant,  une  exception  portant  qu'elle  ne  pouna 
pas,  &  l'égard  dn  nouvel  époux,  excéder  une 
quotité  quelconque  de  Is  suceesaion  ;  par  exem- 
ple, le  quart. 

Digitizedby  Google  ' 


(Disc,  du  projet  de  Code  dvil.]  RÉPUBLIQUE 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  pro- 

gssés  par  le  consul  Cambacérès  et  par  le  citoyen 
erlier. 

Les  articles  177  et  178  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conformé  ;''  '  ' 
Lt  uerétaire  gëntral  du  Conwil  (2*^tat, 
,  •  J.  G.  LocBi!.  ■   (  ' 


DU  OEMIIHAI.,  AN  >CI  <>£  LA  HAPUlrUWE. 
{Jeu4i,  24.  mars  1803).  , 
LeSccHidiOniaÉlprdsidstlalséanI».  ' 
Le  citoyen  TrëlllHiM  anfuMce  qiie  le  Mire  V[ 
du  projet  de  Qade  civili  relatif  au  iimmt,  a  tté 
décrété  par:  lc<Catpt  iegisl«tir„  dans  sa  séance  du' 
30  venlâsej  '  -  ;  ,  ■  :  ' 

Le  citovtn  JMgBl-Pré«iM«i>  «tmiiDte  que 
le  titre  VU  d»  projet  de  (lt>d« 'citil,  Relatif  h  la 

Êitternili  et  à  lit'fiUatiim,  &  eié  décrété  par  le 
orps  législatif,  dansât  sérace  du  eièrminal. 
Le  otayni  IMrH«r>'  lo  nonce  que  lé  titre  VIU 
du  projet  de  CodeicMl,.- neluif  à  l'adopliM'et  ii 
la  tutelle  nfficii^sci  a  été  décrété  par  lé  Corps  lé- 
gislatif,-dans  saitéencedu-^  giertnlnal.'    '  i  ' 

Le  citoVen  IBI^t-Vv^arcma  annonce  que 
le  titre  lX,'ilU:projet  <l8:IIbdë  tivil, relatif  'i  la 

Cuissance  jiaterneUe.  a  été  décrété  par  lé  Oorps 
égislatir;:dinK:ia'sédnuèdé'<!e:}Âur.  '  '  ' 
Le  aifi^eii:BiBéMry;mtla8ié  parle  Preitiler 
Consul  tma  les  ciiâmiS'Tnitflba)'(i"ct  UoM<m- 
Snini.Ciir,'  ijiout  'prtsainer  an"Oopp8  'liigisiatlf, 
daus  salBéMoc  Ida ':I8  TéMMa,  'lu.  pMjbt  dé>  loi, 
formant^Wi  atrf<*l  du  uprbj«»"d«  1ÎDde  oWl,  tt 
pour  en  'loattnio  i  la^idésoasatoli  danf  isa  SMnCe 
du  8  (terminal,  dépose  sur  le  buFiaa'l'Ci:pdëé'.des 
motifs  de  îllpifejft.l'l  u: !  ,■•;!-■  ■.■ 'j:r  .i 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  :  i  , 

•  Gitovens  léeislàtburâj      'C;  ■■  ■t;-;-.! 
«  Nonr  VM»!appdrl(tibi4»x»llpléltiënt  db  la 
premitn  pdrtie'.daCode  alTtl.    '  ' 
«  Tout  ce  qui  araceme  les  personnel  sera  ré- 

§lé,  lorsqtf'adx  lois  qi^^-ifoW'Jodl  élé  présentées 
epuis  le  commeticementde  laées8fon,'oa  pparra 
ioimire  celle  sw  la' n%ot<<*,'/'iii(«f<«»(«i  fet 
te  conseil  judiciaite. 

•  Le  litre  de  cette  loi  annonce  sa  division  en 
trois  chapitres'.    •  ■■a  i 

<  U  premier,  relatif  k  la  majorité,  ne  comprënd 
qu'un  seul  dHicle,  en  '  vertA  -dutpiet  la  majoHté 
resterait  Bïéell  Tingt  et  «t»  ans  ttccomplls. 

■  Les  progrès  de  la  cifiUsdIion'  en  bieti  coMtte 
en  mal,  okit'détérlniné-i  lImMwtifcn  ftile  sur  ce 
point  il  T'a  'dftiizd  ags;  on' s'a  pas  remarqué  qu'il 
en  fut'réenUé'deBincoavénieaiS'cSiiaMljs  de  nib- 
tiver  un  néWTsas  oIiMijferaént.  ■  '  '  "- 

"La  OenKittaloa  donne  'lt  ■viilgt  et  un  aïs 
l'exercice  des  diloili  politiques  ;  fa  la  ne  peut  pas 
refuser  au  qiéme  igé  rcHercloé  ieg  droits  Civils. 

I  Lemajeaf  dé' vingrvt'^^s' restera  donc 
capable' de '1009  lés  écieaMé  lafieicil1K!,H'l<^- 
ception  d'au'sduLqui'étl'miaéi  le  pWs  itatiol-ldnli 
de  tous  :  '4H)n^'<Mieildée,  'tégi9latéui's,'qjle  je  Tettxl 
parler  du  mifrtagi!.'  B-seJ-att  sopèfllu  qtié'je  M'at- 
tachasse à  rèOToat*ifo  'les  motlTsde'cdHfteSttep- 
tion,  bien  semis  'par  'Wus  leï  HoIMmes  iaiëifui 
déjù  dévelopllés»  c«W' tHtoffie  mieuK:  *ndje  àe' 
pouvais  le  raire.  '  '  i 

«  Le  chapitre  ii  tRiite^cH'lMIerdiétion.  ' 

«  Et  d'abord  quéllés  perstiaiies  sont  dans  ce 
casT 

•  Les  m^eun  en  état  habituel  d'imbécillité,  de 
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démence  ou  de  fureur,  lors  même  qu'il  y  a  des 
intervalles  lucides. 

a  Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on 
s'avisera  jamais  de  décider  qu'un  homme  a  perdu 
le  sens  et  la  raison  :  telle  est  la  triste  condition 
de  l'humanité,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt 
d'erreurs.  Hais  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un 
accident  dans  la  vie  dé  l'homme,  lorsqu'elle  ne 
s'y  laisse  apercevoir  qu^  de  loin  en  loin,  tandis 
que  les  paroles  pt  les  actions  de  tons  les  jours 
sont  lés  paroles  et  les  actions  'd'un  inseusé,  on 
peut  dire  qu'il  e:}isle  un  état  haMUel  de  démence; 
'c'est  alors  le  cas  de  rinterdiclion; 

•  Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un  in- 
terdit fi:appé  par  noe  disposition  générale  de  la 

'  loi,  qui  ec!t  uniquement  fondée  sur  les  défants  or- 
dinaires de  la  jeubesse,  sur  son  état  habituel.  11 
est  à  présumer  que  ces  défauts  .s'affaibliront  de 

.  j<)ut  i  autre;  car  cheî  le  mineur  les  progrès  de  la 
raison  doivirnt  nalurellement  suivre  ceux  de  l'âge. 

'  Il  est  rare,  ail  conlrjiirc,  que  le  majeur  qui  a  une 
Ibis  éprouvé  des  pelles 'en  ce  genre,  parvienne  ii 
les  réparer  complètement  :  sa  condition  e^t  pire 
qué'oMlë  du  liiineur;  la  loi  doit  aii  moins  la 
'même  j)i-otectipn  et  les  tnômés  secours. 
'  ■  Par  qui  l'mterdicHoti  neiit-ellé  être,  provo- 

■  qùée?  Ici  la  loi  distingué  le  cas  dé  l'imbécillité 
ou  de  la  démence  et  celui  de  la  fUrèur.  On  a  pensé 
que  la  famille  devait  rèslêr  l'artîtré  du  sort  de 
celui  dont  IMfeKWIBtSftéalt^ïSlffttementparlant, 
que  la  famille.  Lorsque  la  sûreté  publiitiien'eet  pas 
compromise,  forcerez-vous  le  ni»,  te  frèHe,  l'é- 
pouse, à  proclam«r/r)inml<fltion  d'un  père,  d'un 

,îrte,,d'nu^q\ix?  Si.le?,inféjpssés,.à/jt  çoqsçr- 
vafioD  des,  fl(çns  .ne  se  njiijgnent  pas,  personne 
n'a  droit  Uc  se  'plaindre.  L  interdiction  pour  nuse 

'  d'itiiDÉcilIilé  ou  de  déttenCe  ne  pourra  donc  être 

'riro^ëquée  .qiie  par  'unipahjnf,  6n  par  l'un  des 

'  époux  à  l'égand  de  l'autre.      .   '  ' 

•  11  n'y  a  qu'on  Cas  d'éxfjeptê;  tfeat  celui  d'une 
personne  imoéclle  ou  en  démence,  qui  n'aurait 

■îil  ép0àx,iiiéj>on*,  hi 'parent  connu  :  Slbrs.sans 
imposer  a  la  partie  publique  l'obligation  d'agir, 

'  t>n  lui  en  donne  lé  pouvoir;  elle  en  use»  si  Tin- 
térCt  du  malade  l'exige  ;  cependant  cll|i  ne  sera 
'pas  forcée  de  faire  sans  nécessité  un  éclat  fli- 
chBux.  • 

«  C'est  autre  chose  s'il  s'agit  d'itn  furieux  dont 
les  excès  menacent  le  repos  et  la  sûreté  pdblira  ; 
c'est  alors  pour  le  commissaire  du  Gouvernement 
un  dçvoir  rigoureux  de  provoquer  l'Interdiction 
de  l'être  daéRéreax  et  nuisible.  L'Intérêt  de  toua 
doit  ici  prévaloir  sur  les  égards  et'  ménagements 
■^articdtiers. 

i  Toute  deihandç  én  Idterdiction  sera  portée  de- 
vint le  tribunal' de  premièfé  iiutaéce  de  l'arron- 
dissement. Le  conseil  dé  fafflillé  sera.qonsulté; 
'  et  pbdr  qûë  Eob  lïvîs  soit  plQS  impartial,  on  écarte 
dn  cooséil  les  parenls',quî  ont  pitovoqué  l'inter- 
diction. Us  se  sont  rendus  parties;  ils  ne  doivent 
pas  rester  parmi  les  juges. 
'  '  4  C'cpeûaant  oh  a  cru  éottvçn^MS  .que  l'éponx 
'  ou'l'épousé  et  leé''çnKints  de  ïa  personne  dont 
nnterdictioneetilcdiàndée,  pUsséni  être  admis  au 
conseil, de  famille  sansy  |ivoir  voix  délibèrative  ; 
'  pïKéqu'biig'é'M'ral'Ils^onft  phis  en  état  de  don- 
'  der,  sut  lés  Taits  ef  sur  lei  habitudes  du  malade, 
■''lés  éëla^fdUsèmeiits  nCcêasaires;  parce  que,  si 
riiiferdietii)nélàit,[n'avoqiiéepar  d'antres  parenté 
plus  ,éloigné^,l'.époux,  l'^ouse  ou  les  enfants  se- 
raient'fntereesé's  personnellement  àcontredire  une 
démarche  qui  réfléchirait  désagréablement  sur 
eux  ;  parce  que,  lors  même  que  répaux,  l'épouse 
ou  les  enfànts,  cédant  t  la  nécessité  la  plus  impê- 
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rieuse,  auraient  euK-mômes  formé  la  demande  à 
fin  d'interdiction ,  ils  ne  voudraient  pas  toujours 
associer  le  public  aux  révélations  qu  ils  seraient' 
disposés  a  Taire  à  la  Amille,  dont  l'avis,  donné' 
en  pleine  connaissance  de  cause,  aoraii'eofluUej 
d'un  plus  grand  poMs.  :.<.:>:  i 

•  Après  que  la  ramilla  a  donné  son  avis,  le  dé- 
tendeur est  interrogé  i.  la  «tiamlua  du  conseil,  à . 
moins  qu'il  ne  pnissft  s'J  présenter  ;  auquel  «s 
il  est  interrogé  dans.saidêmeuw^  lKU'  lut^^es  )«igss  '■ 
assisté  duerâfier,  etiiwioiHssnpr^nceda  nem- 
missaiie  du  OonveroenMnti  '  '    i:  ' . 

<>  Lorsque  cet  iolereogatoireno|i^tDMiw«f  lieu  ; 
en  présence  de  tont.'J^-  tribvnt)!,  iiTef  t  <pa%-tnH>  ' 
que  deux  magistrat;  y  assistât,  et  puismU  (Muer  ; 
leur  opinion  sur  4'autr«8  en  moinS'  (ugilivai  jai- 

Sressionsque  celles  que^leis^.afinva  ^leria  lecture 
'un  proces-verbài.  Le  maintien,  rai;^,.la!tety.le 
gestedurépond$nl,4fteri|w^fiHMiit  et^quelque- 
Tois  plus  que  ses  parûles;-in:Véftisible.^0W;Kâ&;% 
réponse,  qui  serauai^suxsaisieipluD-winiinieat  i«- 
terprétée  par  ceux.qvi  l'Aun>atiV«iel  icMciadu  Stm- 

•  Le  tribunal  d'amêt.sfim  (««jeiin  ,l«i:ii)aHrB 
d'interroger  ou  de  rairê  jn^mwv!<l^.  UmvesU:!»  : 
personne  dont  rinterdi<;(U)n  !0*t|d«naiidea<i  DU  i 
ne  saurait  prendre  tropdBpréctmtwinipourprePB!-  ; 
rer  un  jugement  eniderpiQr're9floi>t,sttr:Hfifei^âs(- 
tion  d'état.  ■  i,-;..-,      ,\  •.  I. 

<  Il  est  possible  qu'j)nepilwiiiie<IVj>U|int«rdwr  ! 
tien  aura  été  dmtnd^  :i«W  iW(s«!À'ii)ll)éfliUité 
ou  de  démence,.  n«  paraifra  jia^  ^  eii.«ft  ttail,  i 
mais  qu'il  8oU^i^n:p«<itivàqiii'^;isisflq  AeilAifi^r  ' 
blesse  de  son  e^irit,m,de,V^nd»lM<il«l|iwque 
passion  dominaots,<^e'eoi^wiBC)iB^o4<)!lA!<Ur 
rection  de  ses  affairés^  iJ^iSil^  juei^aer^t^einbaii- 
rasssé,^!  laloi  ne,l«jtMi:ni«Ùait:pM,4.'nm^]ier 
un  autre  remMe  que  celiii  de  l'interdictionr .  t 

«  Le  juge,  en  se«il)WM9t4i(MHt«<ii!!itRi  pourra 
intimer  la  défense  de,  piaidw.  (Wisigeri  <flvrH«- 
ter  recevoir  dos  reniMurseinqnta,.iui6m  ni  bt»- 
pothéquer,  sans  l'pssi$tan««alun  cpsa«il  qui  wi» 
nommé  parle  jug^egt.    .  ,  -.^      ■.. ,    >  ; 

«  Vous  apercevez,  citoyens  léffisteteuro,  la. dif- 
férence notable  qui  existe  cntreT'interdiction  ab-  ' 
solue  et  le  simple  asoiJelliMénieDt'à'prendre,  dans 
certains  cas  spéciOés,  l'avis  4*mt  conseil;  ; 

<  Ceux  auxquels  on  douf  e  on  conseil  ne  ,  sont  | 
pas  incapables  des  aciaa  delà:. vie  civile,  lila  n£  ' 
peuvent  s'obliger,  eu  .istwtttHSlaiit  dans  les  cas 
prévus,  sens  l'a^Bistam»  ie-  teur.  conseil  :  «lais, 
en  général,  ils  sontbeihiles  jt  C0nlia(!ter,.ils'peik' 
vent  se  marier,  ils  peuvent  ifaife  a»  testaoïaiL; 
ce  que  ne  peuvent  .pas  les. jiklerdits pour  cause 
d'imbécillité,  de  démence  ou, de  faieuiii.'  :  •■:'„■ 

iToutrotjet  delà  BominàtiQDi'd'iMi  couaeil 
étant  de  prévenir  le  préjvdicequttpourraltatéproifr' 
ver  ceux  en  faveur  desquels^  elle  gstjbitev  cft  se- 
rait aller  directement  contre  le  but.||ij|>iyn(liOr 
pose,  si  ceux-ci  pouvaient  être  obligés  t  jtagocer 
aux  avantages  certains  qu'ils  se  wniientiVMEarés 
sans  l'intervention  de  leur  conseil.  ;  ,. 

«  Le  jugement  portant  interdiction  ou  nomina- 
tion d'un  conseil  doit  être  rendu  à  l'audienoe. pu- 
blique. On  impose  au  demandeur  l'obligation  do 
le  faire  lever,  signifier  à  partie,  et  inscrire,  dans  ] 
les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  âtce  . 
affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et'  dans  les  ' 
études  des  notaires  de  l'anoadioemeat.  Ge«  pré- . 
cauttons  sont  prises  dans  l'intérêt  des  Om  ;  il 
budra,  pour  en  assurer  l'observation,  dewendie 
dans  quelques  détails  qui  seraient  ao-desaousde 
la  m^esté  de  la  loi.  Il  \  sera  pourm  par  des  rè- 
glements d'administration  piiblique,  dès  que  le 
notariat  sera  tout  k  bit  nsasiaé. 


rRANCAISE.       tPnxii-va'bal  di  Cou.  d'Étal.! 

•  Aussitdt  après  le  premier  interrogatoire,  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  peut,  b'U  y  a  lieu, 
coœmeUre  un  «dministrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne. et.  des  bieas  du  dé- 
leodeur  :  maisaprts  le.  jugement  définitif,  celte 
•dministralion  .pDovfspiiei.iweci  il  faut  un  m- 
teur  et  un  protuteur  à  la  personne  interdite. 
.  «.U^deiU.  arnvfr.>qa!ell«..soii.  en  tutelie  lors 
de  son  interdictioo:  ;  Mon  U  ili^telte  cantinae, 

iain«Stie  tutew>et  le.  ppotuKnr  .soat;  établis  daai 
les  itmet  aceoatwwes.  OspenOant:  le  niari  est, 
dé  droit  tuteur  de  sa  Cwû|ie.iatwtite ,  et  U 

^bmiqe  {(eut  être  «fDunée  tutrke,  ^kd  mari. 
,  fiOgi  a  c«>qpii&qu^lA.tuieW'/d:ti«|inlerdit,  a'd 

'était  oblig^4fP0l<be<,  aa.cbW|g«iilMitqii«  dumit 

.l'inteMiclipa.eewtjde  pin;.,ftgndiâan;«uie  le  tn- 
tei«,d'«n(swnew..ii|  '.. r.i..,  •i,.,i  .„ 

.  i«  U.|miaoriié»aon:tei]n«««rlMi:8i«r4uépar 
h  toi)  tinlerdictioiv  A'pn.ji , diantre  ,ai»Ta  vie, 
dont  M.  <wta  est  ;  W)C|9rlaifte>et:IWU  1  .seyivlooger 
dans  une  tii»rli)qgue!»MitBidfa*»é«»..,  .  •  ■ 

:  -nfti  aiidùviiaposef.  m  jwintip*,  qu'après  dix 
ansid^  mûioai  .ie.fntetir.  di;  riaWdK.senaii  rem- 
lêlaçé,  s'ilrfefliâifdsit  4.1'iJliieyi^  mpiiaque  la  ta- 

.tslle,jie,/f*tie»(W)éB  pj«j«i  »>v4.iP»r.iwie  épouse, 
pir  m  astwMlaai  pu,  :  oiv,  m  d«mn(l«»t  de  i'iu- 
ierdit^ii  car  ia  iMin'impose  pfts^iii.pcnMi  un  de- 

iifflii:  nqu»^  :i'oWigià»»ni4ew»teg«i.de  déten- 
dre. iSS»e.)»r(«mi)i,(ii»i  jiiea  jt»B8btt  diaussi  prés 

Ment  de  la  nature  i  et  ils  ne  voudront;  cas  en- 
i(niin4r»<sea.<mM(«  pntoqplesijtwit'jW'ite  aoroni 
i»,pmi^UM.48il#SMQPia»lib,.  V 
>. -f  itogénénali  ri9»e«<(i(;  i)jfr8f8i(l)ilé,Mi.«niiieur 
i>^>(f«kl,,,^,.quii«OBcen)«i  iS«  wrsAOne  et  ses 
mm;  Ws.mil«llu»iiMvfnt  èl««i^nt,iQllemeat 
employés  à  adoucir  sou  sort  et  a  accélérer  sa 
juéri«iw>|G«|taiilei!Bi6i«  di^rMitisa  de-la  loi  n'au- 
.mt(>éutnéi(re>  p^  le.méiiie,degr6,4'nti^té,  si  ea 
.^ti^UeeiiaiiBsi  iil«iil'lu<BU>niw>..inlétwt,ipas  trop 
:aoifw«<ij^ti»tr£éL  .«tusiiliisténit.pe,  pamit  pas 
ji«8i^ijoup  .plus.,Dant.qii'Hll<«iU.iss(  hM:  que  les 
matmtni(sis#euti»<ertift<)ue  la  lQi,'a«iidamne  la 
sordide  éaonoioit  ïu%  VAudnHit  lexeroer  sur  l'in- 
foroute. 1»  plttSitouebaoteMtapluadigge  de  pitié. 
.  <  $:'il- est  question  de  mulet  .  Ven^Âl  .  d'un  in- 
terdit, les  conventions  inalrimoniales  seront  ré- 
glées par  iUn«an«eil  deifunda:,  4ont:l^vis  aura 
ionioum'  besoin  d'éue.  hoouiog^é.piir  le  tribuual, 
sax.lns  iMKiclu«jo«»:du.ia>miiitea«lK  dH.Gouver- 
iiementj,Ôai>sil'inteatioa.de,la  Miipetle  bomolo- 
gatiQU  ne  daiti:paS:èti»itineiMiss  fomsiité;  le 
tribucBl,  lei.eiiipaiiaaaùe^B  .aoal'aïqeinent,  sont 
4trniteiD«iiliobUgéti,ip«r  )ep  daramde'leur  place, 
Kt^A'^untripiSfTasinténélejderetiui*  et  ceux  de 
l'interdit  ne  sont  pas  sacrifiésill^dtas  iiilôréts  oppo- 
sas qiéeùsiendHiaui^iA  inémedmleiu  fiunille. 

.r:U'intenlititi<tn.étslf  ouMasIiMMl'un  conseil 
'pnidtli3e«t:  lcUne(Geltiil'éga>dv<lce.  tiers,  du  jour 
dibjugMnentvi^touibïalddupnlériauiijpassés  par 
l'interdit  sont  nuls  de  droit;  iL^ahqst  de  meine 
.docauiqn'tlatdéfeadttidefaireiBans  l'aisistance 
,d!ua>G9nteil,<si  i»41éf9nsil  nIaond;élé  respectée. 

r.  Les  aoies  •atériettE^iiJajiâtsase  dé  coatrae- 
Isr  sans  conseil  aoBti  ifiiittamnpkB:  4uant  à  ceui 
antérieurs  il  l  ioteidliitioni  Usipauvent  etreanon- 
Us  si^teiOaiisa,  de.lCiatcnliction  existait  notoiie- 
fflmtl-L'épeque  ab,iJs,!alir  ité  adta.  Celui  qui 
.c^Mnele  aveo  use  fenoane  notnirement  imiié- 
'eile,,natoiicmcnt«  dtaaHe,'eet  lui-même  ne- 
toirementde  inaavainfai  ;  «n  ranpose  que  U 
notoriété  de  la  cause  de  linlenliction  existe  par 
rapport  &  lui,  et  ne  lui  laisse  auciin  prétexte 
pour  affecter  ime  ignorance  tont  II  bit  innai- 
semblable. 
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c  Après  la  mort  d'une  peraonae  iatenlite,  on 
ne  peut  plus  aitaquer,  pour  cause  dlmbMIlité  ou 
lie  démence,  les  aciet  par  elle  tiita'de  son  TiTOot. 
Deux  cas  sont  exeepiM  :  i 

«  1*  Si  l'interdlOUen'anitétéamon'protiMeéè,! 
du  moMB  provoqaée  avant  le  Wcèt  de  cette  per-' 
sonne;  ■  ■       ■    •  ;   i  •■  •■  ■■  ■    ■  '  1 

•  2*g}>la  nreuvede  la  'déaenoe  Meultait  de 
l'acte  raénie  qui  sèrSit  kMaoBé.i  ■  ! 

•  Lesmotil»  do'fèxMptiod,  dïM  fe  ^erOi«r 
cas,  sontd'dne  évidence' ftaf^liMe  et  «t'bth  pas 
hesoin  de!  déTdIoppeilKnt       '  '  ■ 

<  Il  MM  pr«)ldl«' garde  «rue,  dsdt  lè  preibiér 
cas,  on  «e  preen-ic  p!b  aiix  jujes  l'oIlliganAn  de 
rejeter' ou.  dlidtneMre  di»  senons  "qui  pedvent 
6lre  le^nmttt  RxidM,  6t  Maamolbs  pamllte 
suspectes  par  cela  même  qu'eWs  S04t  lardhied; 
on  MWWtull'  tMtosiMir  le  potintir  «S'i  peser  les 
drcousliuices ,  qui'se  pMsentent'abUg  tam  4e 
canibilHiWni'(HrffireDte«','B(i<«llss'  metMnt'en  dé- 
faut la  sagacité  4B'îlue'buiil«;ie#«lalenr.  ' 

«  BAS*,  TiMerdlieiioa'  desse  aVe«  le*  èàases 
qui  l'Mt  'dëleriBinée  v  mMs,  1»^  rtspect  pour  lé 
iogetnédtifD)  V»  proiMneëe,  w  phn  ennore  pow  i 
n  sdKtepublitiue;  H  Mt^u'll  InterTieime  un  jd- 1 
gemeM  W'DiaiBtovee',  et  ^ue  les  esemes  forSKi-  i 
utés  qul-odt  '  pi«c<dé  et  accompagné  le  premier  i 
garaoU«sun<«ëcM'lai'8age8S8  dta  second'?  aïoi^  '. 
senlemeat^l'kiteMyt  petit  reprendre  l'cxeMce  de  : 
ses  dfoitS:   '       '■  '  ■'  : 

«  Le  WoMlèlK'e»  denii«n  ekeg^itre  >e9t  relalir 
aux  prodigues.  Vodai«veS'pHttehiiiriMer,:cit»)eife 
lé«istatearsi'ttu»jU8l|a'9  |)Mient  il  d'en  avait  pas 
été  qneetWniWt  a  niMM  ddaié-  lonatéBiH  mt 
avait  d«s''aNnMk' i''pt«Mi«>i«mtiie'<la  prodf^ 
galité.  "''^  ^  ^'  ■'        ■'  ' 

•  Blle<**<«MM!'daMd'nbM'd8>'la>pt«til'ieteK 
mais  l»]iM>pKéft<Ne>aiime'ii»M  conpdM^Hë 
pas  dl>tIl<l>tlldlUse^  et  '4a'  arett  'diabaser?  csnt- 
ment,  4K4>nvpi)<ilr<un:h«mtie  sdMe  quMa<JtHii 
de  son'dioa,  parce  qu'il  inU' de'M'cftose.'noli 
pas  l»«MIHeUi<J  Mr>>'pM'iReaiei'«M-l)d<i''D8agd, 
mais4«B»-ttn!«M|M'mil  >ii'enit>Basi'd«f«ttdu{  ét 
qui  IntceoitwriM  i&'lM.  'proprlétahiè,  ntittre  S^eb 
titre  de  diaptiser  de>ia  'propriété-  seMb  sbrr  bon 
plaisir.'-   -     •  '  '  i  '  -»  ;  v  ,  ■  i 

■  Oependaot'tes  Romains,  par  qvi  la  prbprlété 
avait  été  déAnfe'^  «undt,  «Mmdi,  les  Romalnb  | 
eux-raèmea  admirent  '  nnltrdtetion  des  prddr-  : 
gnes  :  «'eM  que  roUjet  d'une  sage  légielatldn  doit  I 
être  d'établir  oe  qui  omvient -le  .  nlletx  i  la  S(>- 
ciété  ponr'qoi'  InlOiS'EOM'Must'mnf's'atiaisliei', 
avec  un»'inini]lieiBef<éoliii(n,i  touMstes'ODn'' 
séquencM «Mie MsaMement  :p«iit  'faire sortir 
d'un  prinoTpt  «Mtait;    .  -  :  ' :  -  i  i 

•  L^tat,  rioMtenti  t.  k:«MHi«lloB  ie«  -tu-  { 
millet,  ne  peM:aAiMn#eleidn)l(de  pi^riété 
aoit  pour  tu>  eilo^i»  Mil-db  rulae^  «ar  RiiniUe 
en  coaMqaMidBMWiabMaifiailalBiaMni  mtmeide 
liooteuX'Clipriaas.'i  •■    'i  -    ■■  '•  ■ 

•  San*  dauta«le-p*bptiélain  paat  Impnnéneat 
abuserdt  sa  cboqe,  et V^ns  dtidMdt  'ett'rsapaott,  ; 
puisque  SÉcte tait  par  lepiopriélaireMiie'en  tou- 
jours-valable: lu  {mpvede.pnidiÉalité'aeTéaallk 
pas  d'un  MBi.akpsii  ni'  diétaai'aiei  plusIeuTSj'en  ' 
choses  de  MU  d'iminttanOK  Haib  si  I<abm  tonne  i 
en  taabitaidayii!n<;:'B  ^s-  mojeajplei  disailmiar  i 
que  le  dlas!»at8or<aM'iiM  )npèoe'de:>taD,"ifai 
manqne  ée-'Umememttti  pour'isiramduirei'  ati 
auquel  il  senil  danserta  <dw>MBi»  'Ksntlsr  «t 
libre  exerdn-d'nniiiibitlloMil  atae  pu,  dont  i 
il  ne  sait  pu  aeer,  mais  doM  il  «boaè  contiauel- 
lement. 

<  Ce  n'ilail  pas  poor  le  punir  d'avoir  fait  des 

T.  TU. 
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fautes  qu'il  avait  eu  réellement  le  droit  de  foire 
qu'on  interdisait  le  prodigue,  mais  parce  qu'on  le 
voyait  incapable -d'exercer  son  droit  de  propriété 
avec  sagesse  et  en  suivant  les  lumières  de  la 
droit»  raison. 

■  La  loi  romaine  disait  éxpfeSHément  que  le 
prodigne  resterait  en' clirateire,  qtmmdm  amot 
mont  retUperlt,  tant  «ue  ses  'MiDltudes  ne  se- 
raient; pas  rectifléeS,  et  que  sès  Inieuni  ne  se- 
raient pas'  devenues  saifles  et  pures;  pur  oCi 
nous  tofoits  que  la  loi  romaine  portait  plus  son 
attention  et  sa  sévérité  sur  le  principe  des  actions 
ido  prodigue  ipie'  sur  iee  actions  - tnémës  :  en 
entt,'  la  prodigaliiA  est  preb(t^ue  toujours  la  suite 
d'autres  paseiaDS  penricienses,  d'atitres  penchants 
-tr3»«a«daiilnables.  Ce  «ont  ces  vices  qu'on  alia- 
que  eta  itant  ait  prodlgm  les  moyens  d'abuser  de 
-BafoMntae. 

■■  •  Do  ne  Vous  propose  cependant  pas,  citoyens 
itégislatears,  d'usier  a  l'égard  du  prodigue  du  re- 
mède exiréine  de  llnterdictMn.  n  a  paru  qu'il 
euMsiiltdè'Itii  deùher'  un  conMU,' sans  lequel  il 
ne  pourrait  ptaMer,  transiger,  eœproiiter,  recevoir 
'Un  capital'  raobiliei',  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  H»  biens  d'hypothi^ùes.  Déjà  fe  vous 
-ai  Mit  remarquer  en  quoi  difnt«nt«8sentleilement 
nnnRHMiWret  la  dation  do  oinseil.  «e  que  j'ai 
dit  à  cet  égard  me  parait  propre  â-'histiBer  la 
mesore  proposée  relsiBteitiènt  aux  prodlgnes.  - 
'  •  deux  qui  ont  drMt  de  demander  ifnterdic- 
lidii  peur  cause  d'imtiéclltilé'  et  de  démence, 
«ouiToat  provoquer  contre  les' {>Mdignt;i  ladè- 
Koto'deplaider,'de  éontnictertens  iïaoseil;  leur 
déaienAe  sera'!ntlliiiileeria|ée^uivaut  les  règles 
prescrites  '  pow  rihlerdfclton- :  il  en -Sera  de 
(«Ml*  'lohqnn  '  sera  '  qnesISon  'ae'  fcVer  Cette  dc- 

fenseï  »'  -  ■     ■  ■•■'  •'  '  ''■  '"  " 

'  Ijo  titoysn  iBI«W-F>  iaiiattiimi'  pl'éaénie  nne 
DMittfle  nédaeiiol  dtt'tiMilHdoMMinsni««»ii/-i 
-a»M  «MoMni»,  "fiflte  U'apt«8  ' ^  amendements 
tadopHB  diins  les'séaneee  desSO  ntitfsel  7, 14, 21, 
28  pluviôse.  5, 12, 19,  26'et  Î7' VSffrtsfe. 
--Ls'Cdineil'rdilople'en'éës  ténues  :  '  -  " 

.Disiiofitiu»  éMràkhi  i 
Art.      •  On  m  pourra  dispèser  de  ses  biens  à 
'«'litre' gratuit,  que  par  donation  Mre-vifs  ou 
>  'psi^  testament,  dans  les  Ibrmes  ci-après  établies.» 

Art.  2.  ■  La  donation  enIre-vlÂ  est  dn  acte  par 
t  lequel  le  donateur  se  dépouilie  actuellement  et 

<  irrévocablement  de  la  proprféié  de  la  chose 
«donnée  enlkveurdu  donataire qttil'arcepte.  > 

Art.  8,  <' Lè  teslament  est'un  acte  par  lequel  le 

<  te8tateureeBldi8p«ee,-p(mrletempsoàil  n'exls- 

*  -tera  phn,  de  tdutou  partie  de  ses  biens,  et  qui 
^  n'aifeffetqa'antiint  «me-eetie  disposition  n'a 

<  pas'été  par  mi'aamiiee  o*  iWoqdée,  ou  qu'elle 

•  B'eMins  Caduque.» 

r  Art.  f\  •-!>««  substltiMohïwiitWabtbées. 

'  «  Toute  disposition  par  Ihqaelre  le  donatairt, 

I  l'héritier  InsllMé  ou  le  légataire,  sera  cbargd 

deieonserverèl  de  relidire  à  un  tiers.aeta nulle, 
«  même  «  l'égard  du  donàtaire,  de  l'héritier  ins- 
'ir'tltttS  «nduiegatalM:  ->  

Art.'S.  «-Sont  exceptées  dé  l'article  précédent 
-«  le^diipoMtions  permises  aux  pères  et  mère8,aux 
"vifréree  et  snesM,  aH'cbimitre  v  du  présent  titre.» 

•  Alt.*. li  La  disposllioh  -bar  laquelle  un  tiers 
Ik  sevatt  ipbelé'i'NdpéllIli'  le  don,  l'hérédité  ou 
'-I  le  teige,'  im  is  al»  oit  donataire,  l'héritier 
•>  loetitoè-aH  l«  donataire  ne  recueillerait  pas,  ne 
■  serk  pas  regardée  comme  une  snbstitnuon,  et 

•  sera  valable.  • 

Art.  7.  <  Il  en  sera  de  mémo  de  la  disposition 
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•  entre-vib  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usu- 
n,  et  la  nue  propriété  à 


>  fruit  sera  donné  à  l'un, 
«  l'autre.  • 

Art.  8.  I  Dans  toute  disposition  enp«-Tif8  «d 
«  testamentaire,  les.  conditiOD&i4iipo88iMe&,.^lle^ 

<  qui  seront  contraires  anv  lois  oui  m  miauni 

•  seront  réputées  non  éciiiteB;  a .     .  ..j-..  - 

De  la  capacité  de  dis^'ser.  ov  de.recevoir^par  donot- 
tion  entre-vifsoujpqriefUflWtJ^tf,.,  ,,  , 

Art.  9.  <  Pour.bire  uneidonatien  eotre-viis  ou 
I  un  testament,  U  bu(itre,qaini4'«aprst.'<  i  '  •  > 

Art.  10.  «  La  capacité  de  dis]>6ser  et  de  recef 
a  voir,  soit  par  donation  ^re-vi&,  soit  par  tes^ 

<  tament.  appartiest  kttaos<okus4iuxquels  la  lof 

<  ne  l'iDlerdit  pas.,?.,,,., ..^  . 

Art.  U.  «  Le  mineut'  âge  ffé^oin8,dÇLseiie  an 
«  ne  pourra  auca«fflfent''dl86*âèi','àïttf  ce  quj 

<  est  réglé  au  nbapitre.  vm  ui>  l(iorul<i<>iti/«nii 
t  époux.  »  .1. ;  i'-..;'!  Jii"'i '-.  '-11  '  ' 

Art.  12.  <  Le>  mineur-  pntwna  4  IDigBiide'JBeiz 

■  ans  ne  pourra  disposéril^nc^ntestamentir 
«  jusqu'il  conOuRenDc  aechàatntJe  liinottlé  di 
c  biens  dontlaloigenaslauimiqetr  ieiéiaKlser. 

Art.  13.  «  La  femni»'niaidéBi^i{iaar|U  «onne. 
t  entre-Tifs  sans  l'assistance  ou  lè'maaentemenl 

•  spécial  de«m  m>»i,ii'iat<4ins>r.i(|b«i«dterisé^ 
f]àrlejn2e>i  ...     -.fin         -n;  ri .  i.-i,  I 

•  Elle  n'ann  besoiDn  nlldttjgpntenmDeilt'di 

■  mari,  ni  d'autorisatton  du  juge,  pcui  dlr' 

•  par  testamait.»'  in^  ■■  .r;  ..h 
Art.  14.  ifow.étni  tigpabléidetetaAiiii  entre 

I  Tib,  il  butiitre  sontn  <aui  ntameutidt  tà  doj 
«nation.    .,  r.  .imii-Ii  ni  i^ii'i  ii  i- !■ 'l'i'H'i'i  >■ 
«  Pour  étteioapablei'de'teoétolr  iparitestamenl 

<  il  faut  éËteiao'n;»ikili'épaqw>  du  décAs  du  ' 

■  tateur.*.; .  iiuiii.iicioni  iii-.i 
Art.  15.  >  Le  mineur:  eopncipéinaipounaij 


•  par  testamenli  disposer  auipn 

t  leur.  ■■■■r        -..li:!!'  "il 

•  Le  mineur  dOT«iu>ini|jeBrne)i()umdiiposen 

<  soit  par  donatjDa.Balte'nfst  aditior  ttstsmant 
I  BU  profit  de  celui  qui  aura  été  son  luIatu'i'Si  le 

•  compte  déliaiti(ide>l«'tinells>n!d  <té>  piteiablel' 
«  ment  rendu  et  apnté...   i  ; 

<  Sont  exceptés» idans  Ica  deux  cas  ci-deesua, 
.<  les  ascendants  des  minein«4iui'6Mit'0U'({ili  onjt 
c  été  leurs  tuteuiem    ■    i  n      ■  i  ..  ■  '  ■  , 

Art.  16.  <  Les  enfaDta  .nBtarali,  >  méffl8-légale|- 
«  nientreconnus,neipDurriint,'t>^dottaitiodeQtrej- 
t  Ti&  ou  par  teslaaMOt,'^en<ieeeffoiTiian'deli'dc 
a  ce  qui  leur  est  aceoId|é,aU  Ukfdaiiiumuiani. 

Art.  17.  <  Le  malads)  idaneileiiAuiBideiilaimaj. 

•  ladie  dont  il  décède,.»  jppun»'diB|loaer>a^ 

•  proflt  de  l'officier  de  aantéujUi'le  fraiie,  tai  dit 

•  ministre  du  cult»qiii  l'asdatci»     j.  '  i.i .  i  ■ 
Art.  18.  •  Les  dispositions  entre-n(^>a<|  par 

I  testament,  au  profil  de*  hoplcas  ides  pauvrek 
«d'une  commune,  ou  d'ébttnisseuua^^Militè 
«  publique,  n'auront  leur  eOet  flu'autànt  qu'elles 

■  seront  autorisées  par  un  arrêté  da  Gnovemei- 
«  ment.»  -  ■  i 

Art.  19.  «  Toute  donation  entrer-fifs  dégliisét 

<  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux^  on  toul^ 

■  disposition  faite  sous  le  nom  de  pereoDaesitih 

■  terposé^  au  profit  de  celui  qui  est  incap  dU; 

•  de  recevoir,  sera  nulle.  i 

«  Seront  réputées  personnes  inteijosé,!!:,  les 
«  pères  et  mères,  les  eolànts  et  deacendints,  cit 

<  l'époux  de  la  personne  incapable,  > 

Ali  20.  «  On  ne  pooriy  disposer  au  profil  d'un 
«  étranger  que  dans  le  cas  où  cet  éintqgar  popr^ 

•  nit  Aspojer  au  profit  d'un  Français.» 


oupnnB  u. 

Dilafçrtiptidt,  Won,  di>p(>i»Mif  «'  de  la  r^dwIiM. 
■  ■   8ÉCT11W  Wttn**e."  '  ■ 

,  ,',  "  Pp'îo  jço'rffc'^^  dé_^b}ens  ^^ponible. 
Art.  21.  «  Les  libéralités,  soit  par  actes  eotre. 

>  idft,  soit:parM6lBinent,'  ne  pounwntieiu^er  h 
f.  OMilié  des  bima  lia  idispannt,  Efi).m  laisse  i 
«isandécéa  qu'un  enfant;  lcitiers,4lillai8aedaa 
«.enftati;  lequait,  «'ilen  lalssetnHaou  un  plus 
K  grand  nombre.  >   

Art.  22.  t  Sont  compris  dans  l'article  précé. 

•  dent,  sous  le  notn  tinfiHus,  les  descendante  i 

•  qu*JflUft  4m«,qHe,(;^  wi^:,fli^mQi(»s  ils  ne 

•  sorït  comptes  que  pour  l'enfanl  qulls  représeO' 
«  (ent.danaildiBac^BsiOB'^P'diapdsant»  . 

Il,  ArtuS^i  <ilieB.liMrBlitétpa''iacts8ieDtis<'Vitsoo 
ilijl  psrilanlasuatinepdinmut.exsédar.:,!.:, 

•  La  moitiéiide*  ilrieBSViSiilleiddiuatine  laicu 
KiponnMntieKqueldeaia^eeiiiIgntctdaaaobariiJu 
'  ù>idasiiIignes.pManieUe«lii>Mei]q(ilc;.  . 
iui.«i,Ui(iiaitiéct'>UB  llui<pMe'ag»jbW>94SU  De 
«  laisse  pour  héritiers  que  ses  père  «t  inére,  et 
ii'ilcs'fr&d»aa'BiBUrav>>i  1  li  11  ".I  .  I'  .  - 
/ 1  «  bed  lii«isiqnatlstaiqittaiuni«4^éunides  bieoi, 
i<  alUi  ne  fadase  nwvbéntienjqnniaoaifére  on  is 

>  r-mitB,ji  des  Miutiottisalinq  i<'>  ! ... 

.1  «il»  tK>iBiiftt9rtsidbsiUa»|jilil>w  laisse  pour 
i«liéritiari.<Itasiide9'  lMreirmiamnni<»i  s'il  ne 
«  laisse  que>4ak>aieeadlot»ldanB'UBeii^  ligna, 
innt  diia  iMnliiM'  aallatiiaaxij  lulifls.  que  des 
.  «irtoesiiuMurs^idBbs  ITailM  Ugne,»!' 
<'ilArtji24.  i>.  borsqueiiidansiie  «asi^oAi  suiniU 
>illartide<{préoédent  in.portloaidiuaoiide  sen 
B  ddilainuttié  etiub  huittèmeides  Uàusvet  dm 
Mtle  basiiofti^uitaol:  le  tnénw'drtictBi  elie  sera 
.  aidesituolsiqDaXBiliiaiBa'ila  taéiéneiilaskéritien 
.«^ydénMnmë8(i8eroDti  dn.coiKuttdnce>a.vec  des 
iiiie*fa*t^>.dIantkra|ifrèM8io*  -sOsuiisiiBgidécëdis, 
«  les  dispositions  ponrroDtoqnipiaifdrêl  les  même» 
irqu6tit£t,>etM       '       -  ~ 


»  ne  (giB  te»  «nfanis  dei 
4>ties  on  sgei»  préiéçédéeanndent'  ftincneillir 
li  daÉïiaanntaS'desibiana&raieoaileilsnr  part 
.•kéiiMittfre.'>.<:  '  :  -n. 

Art:  25.  •  Dans  !•  cas  «il  le  dé&int  laifeenit 
«  peer  héritiers,  des-fréies  ou:  aseun  sa  coniW' 
«renoe  aveeaescn&ntsd'autresifcàrea  ou  sœois 
a  pt«décédA»,i  les  idiiiiMailiods  .pouaigal  agsa 
•Joomprémbw  les  troia  uuafts  kus.ilinu,  et  en 
«lOdtreoe^ue  tés  srtsilsids»  Wr«g. ou  sœnts 
«ipnidétAdtsiaumifMtintpsailIindaasleairpliJt 
>  des  biens,  &  rdiBo*  de  lannjpatthËnSdilaùe.  • 
>  Al*.i<26i"t>  A>.dè<auti.a'aaqradatils,,.de  desceo- 
'•'daals«et|dal  trèdeaiauidsïsaauB'v  lès<  libéralités 
««OKitotsBiceitaxibisaMSlaiiieBlairas  pourront 
«  épuiser  la  totalité  des  biens,  ^'iiipiit,'. 
iiAilt'eTsia.Bii'.laidispBÉttimiïHJl  actft  entre-n& 
ii^  i<»f<i*'tesHniqBt  adt  dîun  usanuitsiul'une  renie 
i  vsaiéisidaat  is; valeur  eicède/linqualité  dispoh 
•lUikUt  ledihéiitieiB  ab  fnlBIdesmds  la  loi  tul 

•  ane  u4sa»n>  aanait  kopiiOD  oit  aettcaler  celle 
«  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  ds  la  quotité 

•  disponiklat^J  n  i...    '  >:iit», 

-  .Ai«.S8.'a:LaitalesnnplcinbpMpnilé  des  biens 

•  aliénéss  teit  iicImméBliàlf  liMére,  soit  k 
«./«■drpeiidaua'.atecir(iet*eiid'BaHruit,  i  l'as 
«  deS'«ieoeésiuis  ep  tiMcudireMe^  «en  impaire 

•  sur  la  portioD.  dispeublë.iSUtaunputalioa  ne 
«  ponm^lFe  deonid^e  paroeux  dea  autres  eoc: 

<  cessibles  sn  ligne  directeipil  uuaieni  Gooseali 

<  à  ces  aliénations,  ni,  dans  Micvi  en,  par  la 

<  successibles  en  ligne  collatérals.  ■ 

Art.  29.  <  La  quottlédisponiUs  poom  élis  don 


Digitized 


by  Google 


IDIu.  do  pro|<t  da  Code  civil.|       RËPUBLIQOB  FKXNCAISE.       IProcès-Terbal  du  Cma.  d'£lat.|  Sf] 


I  née  en  tout  un  eu  parlie,  soit  par  acte  entre-vifs, 
I  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  antree  suc* 

>  cessuieg  do  donMeur,  sana  è'tré  sujette  ao  rap- 

>  port  par  le  doMl^irp  W  légataire  venant  i  la 

■  succession,  pourvu,  que  la  dispositipn  ait  ét^ 

■  faite  éxlpressément  à  titt«  de  prtciput  et  lion 
I  part  -.1  , 

«  La'dtBliiatioa  qneile.dniioa  Jeiagi«at  à/titr« 

■  de  préciput  «t  lun  naît,:  pHana  -éue  ifùla  soit 

■  paraste.quitoMiènaïaaiidiiixwtiaBi'eoit-pos- 

■  térieuaouit,  dans  la^  {onuBades  dispdsitwnt 

■  eotre-nfs  ou  testamentaires.  »   .  <     '  . 

'  ■  !"  '. .  •■  'nom,»,  '•„  . 

'  De  la  f^AuMM  des  dàndtioiii  et  U^s.  ' 

Art.  30.  «  litsidiBpoaitiaiu,  Bail  tentse-vifsi  so|t 
k  cmte  de  «Mrt^  ^ai'eieédcraDt:  la  qoattté  dis- 
ponible, Bcroot  'i^dnotibles'iicattcijputitéi  loi^ 
deJïbiUetlilre'da'ia'BBOtetBDn^:  I  , 
c  jeR)ataii»pMsa,'diaitileiip»iiiliiiâasDmfait^ 
par  laloiànipM&t  d»&<èies«t' sœurs^lea  dona- 
tion» snMe^Si'lasfiiBtlaaie  senwl  paairéduci- 
tiika..»  ■  •  -  :  ]■-.■■ 
Art.  31.  <  La  réductioyi  pourm  ilre>deBnndép 
par  «cnn  nu  proflli  desquels. ta  iloi  fkil  h'iiéserve, 
par  )tuw^bântieraii>i»é]aali  ewUe  <i.  élit  vn| 
poarrarétrepsu'ie»  donalaiins  «H  tig^ttinsii  ip 
par  M  otébncicia  du^db^VunalAiiiealcréani- 
cieraiciacur4emidn>i(B.aiu:leeMe0E:Mcaui- 
TTéa  «M.HeHhtJecBlteirtdaaitnju. 
AW  Si.-:i>iLajMi»lisnu4élinnMeenlfotaiaii|t 
■ne  massa  dè'ian  IbiiUbnamntaait'aaidéciB 
da-doDateor  iiu-taaiatB*i[>i'<xl  yréiOlt  flttivef 
BéAiminldont:  il.a:.élâiélBiHMé!par>idonatioli 
entreiiiii^  diajaAailBnit  Mat*  llénaqueldai  do|- 
nlioirijetilesrinleal'  aui:«eoip8i'du::<16eès>:do 
doaitibrv  «n  otcMie^aW>  ton*  «s'idansf  kprèb 
en«nnridMuM<lesideltea<<'qiMlla.eat|ieU  égar^ 
i  U^OHftlitiidaa  kéiitiiiêsiqiËil  Jaia8»,  laiqB0tité 
dont  li  a  p«.dispa9cr.>.  '.  ,  i  i  I 
A«t>  SSt  *  >  nl^  aura  :iania>»  lieu  A  niduine4eb 
dsaatio8t'«iili»«ifa,.  ^n^aptti  .avair  .émaii  It 
TalebrAa.teaa.lea'.iliisba  «oapqisidailïM.  disi- 
positions  testamentaires,  et{oe8quït:}iaiira  Ueii 
a  catta  i4diicliaai<«lle  aai  {mien  eomminçant 
par  la'  deniùrB>dani(iDB4!et'ainti  de  ai^  ep 
remoDtant^deaidtiUérsaiasx  pliwaooienttes.  • 
Art.  Mi  n  Si  <la  Aaaa/àoa  »iUre««lf&  HéduptUdb 
a  été  ftlt»U  l'an  idss  aucnanUes,  il  mamiJS- 
tenir  sor  lol  t>itnai«w»i'-lt  la^am  daila  poi<- 
Ota- (lalMid'épiaiitiBadniljiiXBMiM  feintia- 
dans Iniilaaainan dtapeaibiesi»,  .  :.. .  i  .  \ 
Att.  ''K.:*ij«nvw  Ite.'idlMuy  d»'  diawion^ 
entre-villa  «zniderïsnjtoaM  laJqnolitè^fispoh 
iUI)te,-<o»t6r<»«li0po««DBB<eiilaaienteii»paeh 
font  caduques.  «<; 'l'i  >:'■:' "'i' »  il' ' i 
Art.  3e!  «lu)qsqiie'lw;41sp4siHans.'tealanien|- 
laire^legnédeàMtJ  isoit  Oa.  liquotité.jdinpaDiUd, 
soit  U'iiporlioa  idB  aetla/mlatitdiqalreMeiajt 
après  avoir  ''dCdoit  ila  Tauncddea  dMatianb 
entn-vi<k,Uar'ré<taHiiioniisrnii  faitem'mara  le 
mae.'  ''  ■'  ■'•'■■■■''■r.i  -lii.i  V  | 

Art.  37.  c  Dans  les  cas  où  le  tealateucjiBm  es- 
pre88émeiit.d(el^4a*il:ienlné4uetal  legs  so|t 
acqmtMdefMftaaoKaokianli»',  aétte  &réféi- 
reoce  aan :li8>)vt^la>lagai>nijaaiBcnl'bbjdt 
ne  sera  réduit  qiijaataal  qoe-  laValeot  des  autres 
nerempUraityaslaiiéawblégalaiJi  '  : 
Art.  38.  •  Le  donataiieiicesiitliera  laafruita  de 
ce  qui  excéderala  portion diaponible,  kcompter 
du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
de  tMuctioa  aélé  bite  dans  l'année,  ainon  ds 
jour  de  la  demande.  > 


Art.  39.  «  Les  immeubles  qui  renbreraal  dans 
«  la  succession  par  l'effet  de  la  réduction  y  re- 
«  viendront  sans  charge  de  dettes  ou  hypoUièones 

erééespar  ledonatsire.  > 
"'  Art;  4lli.«  b'action  en  réduction  ou  reveudica* 

•  ition  panra'  être  ewiroée  par     héritiers  contre 

•  les  tiers  détenteun-dEd  immeiibles  Iklsaiit  partie 
«  de  la  donation  etaljénés  par  le  donataire,  de  la 
«  même  ouniè re  et  dahs'  le  même  ordre  que  contre 

•  le  d(»iat»ire  iu|.»in«ne,  et  dtscussion  prtalable- 

•  ment  Ibite  de  ses  biètts.  Cette  action  devra  être 
.««EOCdstnimniDltintni  dvdateadesaliénallons, 
«  en  coanaenfant  parila  plue  téeeave.  > 

."'|^.'■,(^i^♦P^a^lW• 
<.  .1  ..i .  Dttdonaliom  mm-vift. 

,*„   ,  ,,.^C0C)N,pijçiu4be. 

,,       ifle.'a/m^idef  dflna^ion»  entrunfi. 
'  '  Ark..tlj.il.T«i»  antes'-poitant  donation  entre- 
«  ïiù  seront  passésdevant  notaire,  dans  la  forme 
«««iiBiM  iie8'i«ott«ts;.el'il  «n  restera  minute. 
c«MiaMtnsiiieB#liiéi-'>:  '1 
i  'An.>éa:  «lUidaiMion  «Mre^vifs  n'engagera  le 
«  «Mates*  et  wi  paodoin'pendant  sa  ne  aucun 
«1  cOetiqw  dpi  jaufqisWleauni  été  acceptée  en  ter- 
niiBaaeipréBi  II"        ■ -r  ;  •  ■ 
>:>iblBai^ptatiani|)oana:étre  Mte  par  un  acte 
«  postérieur;  mais  alors  la  donation  nanra  d'ef- 
'C'bbfqile'iln.]outide'l'aiite>qni  constatera  l'accep- 
■V'NianLiA'j   .LUI  !)!■  • 

Art.  43.  «  Si  le  donataire  est  msgeur,  l'accepta- 
iiita>Si<dmi;ttr8,lUia:<p<T  M.-.qw,  èn  son  nom,  par 
Il  ia  |«rMœm>f>niiée  '  de  «a  plécuratiOn  portant 
«  pouvoir  d'accepter  la  donation^aite,  ou  un  pou- 
1  •  mur  général  "d'accepter  ,  lès  '  donationa  qui  au- 
«  BieUtiété  on  qui;  pqurraiept  être  fidles. 

•  Celte  procuration  devra  être  passée  devant 
.uaotntBtjçtiiiuiifi  «iqMitisn'  devra  en  être  an- 
n  Mxée.b  laimiiiute  iftlaHUmaiian.» 

Art.  44^  «  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter 

•  upaedonationisaDS  le  conamtemenl  de  son  mari, 
KioateB  œiBidft  ni6i»'d*'mari;'sans  autorisation 
vdnijuBa 'K  ru],  ir .  '  1".  . 

!  AitiTi-i»  Uidonition  faltei  à  un  mineur  non 

•  émancipé  ou  il  un  interdit;  devis  être  acceptée 
.»wr-soŒ.talonr,  conformément  t  ItrUde  47ran 
«  ibtrejdeJafliiniinM..  ' 

.■...''^."'"^"•Ç  émancipé  pourra  accepter  avec 
i<  tdssiatàacedeiBOBicaInteQr. 

.  «.tUnmoinsleSpéruet  méredu  mineur  éman- 
.•^mbâion  aonénBnoipé.  oules  autres  ascendants, 
«intaw^la.nvMt  des  péi»  et  mère,  quoiqu'ils  ne 
icsdieM  nMDlcan'Bl'carateursdu  minetir,  pour- 
.•TantMcepienpnrlui.  • 
■  lAtti  4ft  :>.ilie''«aard-nniet  qui  saura  écrire 

.  pourra  accepiar  loi-biéme  on  par  un  fondé  de 

•  ranmir. 

l'iK^a'k'beaBitpM  écrire,  l'acceptation  doit  être 
«  ia^e-nar  ua  cntalanr  nommé  »  cet  effet.  . 
I.  A»t.  47!  .  l^donations  faites  au  proDtd'hos- 
«  picea  Uesjndvres  d'Une  commune,  ou  d'établis- 
.  semants  d  utilité  [lublique,  seront  acceptées  par 
"•J^admiBistrateurade  ces  communes  ou  éS- 
.«.bbssements,  aprts  y  avoir  été  dAment  auto- 
.«Tisés.  • 

Art.  48.  «  La  dmatlon  dftment  acceptée  sera 
«  parfaite  par  le  consentement  des  parties;  et  la 
«  propnété  des  objets  donnés  sera  transférée  au 

•  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradi- 
«  tion.  • 

Art.  49. 1  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens 
«  susceptibles  d'hypothèques,  la  transcription  des 

•  actes  contenant  la  donation  devra  t>irc  faite  au 
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«  liureni  des  bypoUiùques  dans  l'arroadisseiBent 

•  duquel  les  biens  eoDt  situés.  > 

Art.  50.  •  Cette  tninscriptioD  sera  faite  itlidili- 

■  gence  du  mari,  lorsque  les  biens  a'uroj9A>ëtâ 

■  donnés  à  sa  tenune;  et f,nrle:aari  ne^ireniilit 

•  pas  cette  formalité,  U  ifeisoei  forwaiilli  fMni 
I  procéder  sans  aKloris^tK»  >.'  ih.  m     r.  -\- ,^ 

•  Lorsque  la  donation  serajaits  nineuis, 
«  ï  des  interditsnn  ti4e«ié|*blisien!Piits:^lNics, 
«  la  trBsscriptioa'Btrailt'ilB'uC^sifei  desiUitaursi 

■  curateursou.adninialiHteursiKi,  „.  .<  ,., ■.. 
Art.  51.  «  Le  défaut  m'.tramfnptiOQi  pwbï 

•  être  opposé  pertoiMWMPe'sans^iïyantinlèKt, 

>  excepté  toutefois  le  donateur  .ot;  las  pwoiiaes 

>  chai);ées  de  Jaiie  ih  rtgai)4ia<ipti|90  i«u  leurs 
l'ayants  cause.  ■  : .  :.  . , 

Art.  52.  •Les  anneiinilesiiHmiAttSvler^.miBe» 
r  mariées,  neserast  poiDlJrasUtués.cqnUlKledéi' 

■  faut  d'acceptation  ou  de  transcription  d&S;  dor 

■  nations,  8«ufrl«iifirei!ours«(mtre -Igurs  tuteurs 

>  ou  maris,  s'il  y^échet»  et,  annaïquei  la  restitution 

■  puisse  avwr  U«a,>diinS'le  oas  méoe  'oA  lesdits 

>  tuteurs  et  nuisis  se  .tR)wreiw«Dt.inaalTables.  > 
Art.  53.  ■  La  donalwavmtrarnfs  qw  n'aura 

<  pas  été  acceptée  {tendant  J^  nti  du;. donateur, 

■  pourra  Taloir  coHuueidiSilosMieB  t^stsBnentâiro, 

■  s'il  n'apparaît  une  volant^  dwtrurofdu^idoqaF 
I  leur,  ou  si  eUen'ainaéUi^if8i«)lp4es<cliwgee 

■  et  conditions  qaeJe.(t(maMirq',n<l>8Wt  .pluq  i 
I  temps  d'accepter^  ^.<.  ].,{•  ]n:r;>.  i,   

Art.  54.  <  La  doaetiM«Btr»T<j(ï..qni!ee)%f)it« 

■  dans  les  six  jourt  4Mi  préoéderonl.  célui.  Ae:  la 
I  mort,  né  Taudn.qu«,e«iittaw  di8|io«iti«a<i<e»(v 

>  menlaire,  soi$  qu'eile  lùt  ^«té'MoetMâe  i)u  w» 

■  avant  le  décès.  •  .li  .'i-.'.  i  ci.  m:..  >j  :  >.  1. 1  h  <  • 

•  ■•  •••  SBCTidt*!!.'"";     ;  _ 
De  Pirrév6t^b^Ùé,'i^f,  'd<mMif(^ft}^^^:P^f'^y,  , 
Art.  35.  «La  d(mali(WiMMon«iftB«m4iTOiaW 

•  prendre  queJcB  ibim-fcCwrilSidii  «analeiir'l  ai 

■  elle  comprend  des  biens  ï  Tenir,  ^ft-smiDiule 

■  î  cet  égara.  >    ■.  rr...r,,i 

Art.  5tn  «  Taule  donation  ,entre-vifsi  bitei  a«us 

>  des  conditions  dont  l^eiéautiofi  dépeqi  ,d&la 

■  seule  volonté  dn  donakun  sew  niiU&>  i . 

Art.  57.  «  BUe  serait |wi«iUera«al,«u)lei,ei<  «Ile 

■  était  fkite  sous  la  «aiMitignd'iUnaitler,  d'autres 

>  dettes  ou  cbarges  que  celltjs  i.existantee  i,l  épo- 

>  que  de  la  donation,  su  ^iseraleat  «xpciMee 

■  soit  dans  l'acte  de  donatiMi  SoUidaasl  élatqui 
«  devrait  y  être  annexé.  .»         .    ^  -  ,  . 

Art.  58.  «En  cas  que  le  dwatwseaiDitréiervé 

■  la  liberté  de  disposer  d'un  effet ,  compris  d^ns 

•  la  donation  ou  d'une  samm*  m*  fwr  les  Ufos 

■  donnés:  s'il  meurt  satseaiaveir  idispmé,  jl«dit 

>  effetou  ladite  somme  «pparliendoa.^aiU  fl^^teis 

>  du  donateur,  noD^^nt  (oMesniv^aeea  et  sU- 

■  pulations  à  ce  couttsiiies,  .-  i  .  , 
Art.  59.  ■  Les  quatre  arlicicis  fiiéc^deuts 'te 

•  s'appliquent  point  aux  dosalioas^dOQ^éetraen- 

•  tionaux  chapitres  vu  et  vui  dayrésent  titi».  » 
Art  80.  «  Toot  acte  de  danaiiQn'idl'efbls  mab)- 

I  liera  sera  nuUe,  s'il  n'a  pas  été  annexé- jk  laœi- 

■  unie  de  la  donation  un  état  estimatif  des  efféts 

■  donnés,  signé  dn  donateur  et  du  donatake,  ou 

<  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui.> 

Art.  61.  <  U  est  permis  au  donateur  de  foire  la 
I  rteerve  k  sou  profil^  ou  de  disposer  au  profit 

■  d'un  autare,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit 
I  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés.» 

Art.  62.  •  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers 
r  aura  été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  dona- 

■  taire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  de 

>  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en 


•  nature,  dans  l'état  où  ils  seront;  et  il  aon 
<  action  conlro  le  donateur  on  ses  héritière,  poor 

•  laison.des  obietsnoq  ^xislSa«ts,.jn«qu'k  concnr- 
«,i«(ie«de  la,  lataur'.nH^  daspéedam 
«;W(at«6tin«itjt.f.,  ;,i  i„  .,|,  |j„,;.i 

,.ArH,  63,^».Le,d«*uw.potiOT  at!iiq[er  Je  droit 
f(.de.M!oiK„((e«i,o%etSi:d|»Biwa,  4iiWj,lB,,ca8  oii, 

•  soitle  doojaJajre.wuliSWMPi'^ — 


et  la 


«idea<i«H(^nis,.in#uii<wM»vw0ith')  ■  . . 
:,.>    droit!  ne:  pouri»,  é^,,8i|gifl4;iqni'fH(>9roat 


<■  du" donateur  sêaÇn.  ,m|,  j  i  .  i,  .,.,„ .. 
::.AlH.M.  tMi^m  ia  drojj,  de  reiouf  sei 

•  ;  Boadra  toif  re^  ;|es  ,ali  toliops,  des. 

•  et',d£  les^. faire  .reyepir,.ai^  .qqnr 


de  ré- 
inaés, 
tcsel 
sauf 
les  coD- 

 - ,.      .liens  de 

fi  f^dnx., dénature  s^e.  s«f|s^t.,|iàs,i.et^dans  le 
!ixa»aeuleanntoa.la  joo^Uoq  Ui^auï^iiéU  bits 
niparilo  ni&9^£auU'at  d«  màriajeiijkH^ 
ii«al  wS'di<iita.eti>iyvolb(!(iii«s.i^.,  .,.„im.,  . 

-,■  ''„' '. «ciioii,i»i ; ;. 

'  ■  '■^   •  •  '  ^-  ♦iflrto*!* '«nïfïJ^t)^. "J 

-.',Açt..65.  ,fit»aQnati«'e«iii»Tviti9iep^^ 
«.rii)iomée.,flBO,„nwr.iS?use,,4'inwé(iùfwn  dm 
•  .«o^qitwfiswus  lesquelles  elle  .^if)  létii.fiiite, 
ii:,p(luricauae4'j>£ici4lude„ei.pQur,.Cf^  de  sai> 
,,veBao(»4!w!iinlav,r,,  .j.„ci/;n  • 

i,.M,  W-f  Dw»l4ii»s  de  brévfiatimjifui' cause 
fridîinwéciKMw  cwUftoBs,  Iss  bi^8,réntra- 
a I mut  dans .le« mau^du  ,d0wleuri,  \flfr»iôie  tou- 
Ji.tes  «fiarges  et].{)rppttiiiques,4u,çbM  4%ridona- 
i«.#im  ;riiet;,]«  ,^paateur  «uia^i  (<ORfre„I^  tiers 
■  détenteurs  dés  imsiieubles  donnés,  b)uWa,drait> 
nm'U'gmH  qeBt(ea|e,i^p)f|»)siœ|iii,-fliîiBie;. 
m.Art,i6!,,»,Ud9Uatio«efttrerWHi(B  flO.wa  Stre 
,«,i*?pquea.l>our,       fl'aagiSW'IStfl'**  a^ns  les 

-fliCuensMvantB.;,  r.  miji,,!  rV 

.,.f,i?  Sila4pi)»tàir«a,»ttenlé|il»,yieflfl,dfliBteur; 
r,.,4:2rB'il  f«M:rqndu,^upat)le.w^rKilmde8é- 
.  ,viowt!Wll)ftPH;)ninre*Hi<Tesi|„„|,;n 


«la  révocation 'n.'^iua.j.,,, 
,.  diwitj'la,4en>^nd«,dçvTR,M  .#ti;^rannée 
9.1!année,,a,<HiiBpt«ii  .duniw  A 
r,.le,do<Weiir'aa^d»wUfiire,<>u  i 


i^'liien  de 


d^tlimpnlé 

,   ,  ^  joafquele 

■■délutaiH^  Métra  <»Dpu,p»r  le  dop^teiir. 
Art.  69.  ir  Cette  révocation  ««  SQqiïjî,  être  de- 

•  mapdée  pW'IWr^éiitie(«,diU.4«W,teurtÎ!ontre  le 

■  dw^iie,  ^  .m«as,4ue.>di|i>e).,«^  «ffnier  cas, 
Kirastlen  n'a>l^élé'iwe>litéé.î>ar,Je^IWUeur,  ou 

•  qa'il'iïftsait  d/écéde.davs.,1  awM^.<lil|r°'i''  ■ 
i;.Art.  îi  fi  la»  i*(Ofali(i((  ppijr„gujseJd*iograli- 
«  tttdp  .iia  pi^tKlisiara  WitSW  '*M<»WI9IW  faite» 
•f  jati  led^oataiiK,  «t.aïuc,.  wj 
.(dlam!^e'liéal|es;l|H'^  ^aiua, 
i«  ge-Jit  ^nw>i>,ip«utwijW-, , 
«  a  la  demànae  èn  révocation. 

«  Dans  le  cas  d«MniaaiSD,  le  donataire  sers 
«  condaqH>4,jiiHiiMnw  Ur.«imridqf[i(I>4e<s  >lj<- 

•  nés,  eu  égard  au  temps  de  H  denuode,  et  les 
>  fruits  11  comptél'4«'4dir'«i!c«te  demande.  > 
.vAi«.'7t:'«  Lto:4leiHtii>naT«ntMBa«  ifijaiMiim 

sma\  paSii^vonM^a. j»>l>ri(i>fi4e  «TingiaB- 
tnde,  ■  .  ■        .  ,|  ..,  ,,,„.,  I,.,.,  . 
Art.  72.  «,  Tou^dpuawns:  euirerVi&  Ëiites  par 

<  personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de 
«  descendants  actuellement  vivants  dans  le  temps 

■  de  la  donation,  de  quelque  valeur  que  ces  do- 

<  nations  puissent  être,  et  à  quelque  litre  qu'elles 

■  aient  été  faites,  et  encore  qu'ules  Itassent  ma- 
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tnelles  on  rémunfnloires,  même  celles  qni  au- 
raient étéfaitesenfe*enr<ie'm«ri«ge,Tiap  «ntres 
que  par  tee  c»lijsiMB  oa>leS'è>eendi<nt9,  dertieu- 
reront  rtToqnées  de  plein  droit  par  a  mrfe- 
nancë  a.'Uh>afi(n(1d^fliiie  «tn'dddaleur:  mené 
 "'imaiioïKnm  ea- 


d'an'postmimp,  on  mr  la 
bot  natnrei  mr  maHage'  sniséacieni.  > 
An.  73.  •  Cette  riraamon  aura  tien;  eAoorer  me 
l'eaHnrdit  'Attaateuf'du  de  là  donatrïeé  tût 
concn  au  temps  de  la  donatiMt:  «  '  ' 
Art.^  74.  '•  1^' WnatiAn'  'ieUenrera  pareinenent 
péToteee;  l9t«m«me*ïeled(mattJt*8eHiSl  811- 
trr!  en  pcfesesSlon  ides  biens  donne»,  et  «pt'tt  j 
anrgil'^elaiM  jttrle'datiateyFd^iswser- 
Tenanté'de  Venfadt ;  «a«9 liSanmoinS  que  ie  *>» 
natair^  '  soif  '  téti  (1  dé  ■  resBWflt  •  lèB  ■  »u5ts  '  tiw  M 
pe'tU9',''de''itumrné''<iattti«.  <lii'ild"s«ietit',"liT  «e 
n'esf  dtt  «liHr  Vae  lU  nUisa^dè  ttti  '  mitm  m  «a 
légitÉMmb  'p«r''diiitf>gëïul)S^«ettt  loi  «ara 
été  aotiilée  par'«Mb1dlt'0U-bbtre<ia6te«O  Mnhe 
forme;  et  ce,  quapd  même  'la  demande  pour 
rentrer  dans  les  bïéné  SoMôés  n'aurait  été  tor- 
méagne  jweléciaw^iwn^  4,  e(ttp,jutiSça^^ 
Art.  75.  «  LesJ)jeiUi<«aaipri»d4ns  la  uonauon 
révoquée  de  plein  droit  rentreront  dans  le  pa- 
trini^*S  éWaléar,' Iftrfe 'dë  féites  thiHées 
et  livMtfaéqdt's'du  cherdU'dduaUllt«,'msinAl9 
puissent  dânettfef  AII!etfte9,'toétee''ittMiHa!re^ 
mé(rt,«te  rdMllitk>D'de'lK  M  de  Wfnduie.de 


ce  donataire,  de  ses  reprises 'oil'kotreiiieoKtéff- 
tions"Ttta<r<ib9«iàli9^  «!  'flUl'InM'  Ke«'  Odénd 
méÂtflà  aiyhïtiotl'attHi>^etéftitoie«'ft(Vetlr<cln 
mai%j^  W  mtmtémaiài»-  im  lé'CMWat, 
et  anfte  Son^tearstj'SemHilblKf  c&tfittie'eiv- 
tioflWla  tfon«fem  à  IfetWUtftn-itt'  (»ti|Sat 

Art/W^^H^"doimtîo»is  «11191  («iittipieoslne 
pourHJtrt  ttjine  m  wofr'  dfe  nouyedu' 'leur 
eflét,"  Al'l^l'  Mttort'de'l'ébftnn  du'  donatetar, 
ni  par  auçun  acte  conflrmatit  ;  et  si'  Ce!  ttooMeur 
veut  dBrttaer'Iet  niélhes'iiëna  M' ménr^  dona- 
taire,4wl1  araSt'  ott  at»r«'  lo  'tmW  dfeTénhnt 
par  la  naissance  '  duquel  it  donatiun'  '  atait  'été 
révoquée,  il  ne  le  péoiM  faire'  dlié  nar  «me 

noirte!lë'dlip«9ition..  '   ■        •  '  ' 

Art.  77.  .*  Wnté  Majttie  ott  eoUvehtîda'paf  iav 

Suell6'lè'd<Ma»ètir  aorKh  tenoficé  'Il  la  rtvMai- 
00  M  la  d&i*!l|iati'pOttl">stt<nWaMiee''d'èfltet, 
aera.rtgan)ée  eoiinne''iibnei  et- M  puarrai)ra>- 
duitealJtUti  «ffct.  ••  '  '  ' '■'  ■ 
Art.  78:'f  lie'di'nMUrïJ'M'IiéritiéM  M'tlvaiilB 
canié,  pa,  iWrtU  déteatenn  M'cïoséë  donnéet, 
ne  potrrrotat'optxiaet 'H  n'eM^  tkMir  faite 
valoir  b  ifcsiTOh'ré»OWe«  («f  'W^sflPTbifthce 
d'enfaWi;"t(u'a^  possession  de  Wnte 
ann*es,"mii'«P  tmUrfotal  i»a«Bent*r'S  éotirh- 
que  Ai  Sdlii-  ttë  &  iaf84id(Srail','aétBter'éK&lil 
dn  ddfianM'ïii^'^^™^  tie  «ttlBibré- 
jadic»  dHf  WtérniÇMMréj;^ 

liyi.  fc,n  .1  i.liii'l  ^ 

\  KMhMttWM».'"  "  '  '  ' 

..Il  iJ    (■<>  Mi  j  .    1;  I  .-1  i  ! 

.  -y,  ,.,JJBÇWBN,»aMtÊaiiK|,ii„  1,  ,.:i„il  . 
Bet  rigUi  gùt»n»»Mm'-lA,fmme-Àts  teMâtiUMs. 

Art.  rè.  i''TOnt«' personne 'piiiMiliMoael'jiar 
«  testament,  soit  sous  le  titre  d'institutloiy'dlé- 

•  ritier,  soft  soria  lé  Hte"4e  legs  lïniverserou 

•  particulier,  soit' bous  toute' antre  dëilominïtioh 
«  propre  à  manifester  sa  volonté. 

Art.  80.  «  Un  testament  ne  p«iirra  être  fait  con- 

•  jointement  et  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
«  plusieurs  personnel,  soit  an  profit  d'un  tiers, 
«  wit  k  Utn  de  donation  réciproque  et  motnelle.» 


Art.  81.  ■  Un  testament  ponm  tire  ologiq>lie> 
'  ou  feit  par  acte  paMic,  on  dans  la  forme  mjs- 

•  tiqae.  • 

'Art.  82.  "'  Le  testament  olographe  ne  sera  point 

•  talahl»^  (fil  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 

•  de  la  main  du  teelMeur  :  il  n'est  assujetti  à 
r  aucuns  aMr*  timt:  r 

Art.  83:  '«  U  testament  par  acte  public  est  ce- 
rlui  atti-ett  i««i'par'ileO& notaires  en  présence 

<  de  deux  téoioin»,i«ii'p)ni''ui  notaire  en  pré- 
wneb  dë  qattrstémoinsj'*  

'  Arl."84!'«'gi'  le  "temmealt  est  reçn  par  deux 
•'tMaites.'jl'Ieur  Mtiditité  par  le  testateur,  et  il 
<''deit  être  «eritl  part'Wi  de  ooc  notaires  tel  qu'il 

•  8<il'^  a  '4pi'nh''t»it;ârai  11  doit  également 
>  être  (Hdté'  par  le'ieBlateiir^'et.écrit  par  ce  no- 
rtaire;''  '■         ■  '■'■  ■  >  ■  - 

Dins'I'ah  et'I'BBtre'oaB,il  doit  en  être  donné 
«  lecture  tni  testateur  On  ilrétenoedes  témoins. 

>'  n  est  fait  du'  tout  Mentit  ex|iresse.  • 

Art:'89!''>  Ce'  testament  doit  être  signé  par  le 
k  't6«iat««lr  :  s'If.  déctnra  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
•'  tli^ner,' imra teil  dalni  l'acte  mention  expresse 
<i'«é'M!<miltir«MM',  aMsi  qae  de  la  cause  qui 
*'l'8»i)êteli«i4ei«gner!i«i''  '  ■'• 

'AW.'86.''kfl<taBt'4M'l8Si  témwins  sachent  et 
k  pttlMM'aignei'i'M  'nélamttoins,  dans  les  cam- 

<  pagnes  ot  il  serait  difficile  de  trouver  des  té- 
'•'«NMs-gtti:BadlieBt''^ilKiiJ'tt'BnfSra  qu'un  des 

d«(iX'témolnsi9aclie''ei  poistfl  «igner,  si  le  tes- 
ii'ladieH(>éei'  <«;ii  wriden  aoMbM,  et  que  deux 
««efqiMtrt'DMions.Mclietit  et  pdainu  signer, 

•  s'il  est  reçu  par  nn  notaire.  • .  ' 

Art.  87.  «  Ne  ponr|i»,t  ^ua  pris  pour  témoins 

•  du.  testament  par  acte  raiblic,  pi  les  légataires  à 
.  q5èffiieTt(ré"ffl'lVsMffif;  «^rèurs  parents  ou 
'<>KRiér]tta4lM8'(|tna<M«m'dlafnit'  inclnsivement, 
'•  ni  tes  dléros  des  notatwpé-  -ktsquels  les  actes 

•  ««pontTesiis.'k'  '  '■       ■  '•  • 

Art.  88;  •  Lorsque  le  testateur  voudra  fïire  nn 
"■oWstaWnliUTtlIque  'oa  'Secret,  il  sera  tenu  de 
■■•  s)gnér'B«!4iSpoH6oli8,'80it  qu'il  les  ait  écrites 
I  lui-même  «tt  qfniriM'  ait  nit  écrire  par  un 

•  traire  !  ëeta  (e  ptifiler'qttl'anitiendra  ses  dispo- 
'<  >Hioas;  ensMibn  "le  papier  qui  servira  d'enve- 
i  loppe.  e'il  7  en  a  une,  clos  et  scellé,  avec  les 
<précaatians  "ea"tel8'OU  requises  et  accoutu- 
viiées.- i<e  téetatmr  «rétente  ce  papier  ainsi 

<  clos  et  scellé  A  sept  témoins  aa  moins,  j  com- 

•  fris  lé'MIkiré,  IPIftfenl  ekire  et  sceller  en  leur 
'i'  ptiteva^i  et  '  Il  déeluen  -que  le  contenn  en  ce 
''']ttt>iél'  M  teà  Mitaient  écrit  et  signé  de  Idi, 
'«'wiéerW^air  Montre  «l  'aigni  de  lui-,  le  notaire 
'<i'en''dleseéi'a"l'tiOle  de  snscriptian,  qm  sera  écrit 
vaiir  eé'^^ler  (M  aur  lafetnlle  qui  servira  d'en- 

■  veloppe  ;  cet  acte  sera 'signé' tant  par  le  teata- 

•  tètlrkraë  pair  Kj'nOtaire,  ensemble  par  les  an- 
-c  tfèatèdioms.' TViut  ce'qne  dessus  sera  fiiit  de 

sulté  et  sans  divertir  A  autres  actes  ;  et  en  cas 
c'què  Ib  testateur,  par  nn  empêchement  survenu 
'cdepiiis  lai  aignature  du  testament,  nç  puisse 

«igner  l'acte  de  susCriptton,  il  sera  nitmentlon 
'K  dela<déclamtion  qu'A  en  aura  lUIe,  sans  qu'il 

■  soit  besoin,  en  ce  cas,'  d'augménter  la  noaujre 
'«  des  témoins.  » 

Art.  89.  <  Si- le  testàlenr  ne  sait  signer,  on  s'il 
I  n'a  pu  le  fiire  lorsqu'il  i  hit  écrire  ses  diqio- 

<  sillons,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  nn 
V  témoin,  outre  le  nombre  porte  par  l'article  pré- 

<  cèdent,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  té- 

<  moins,  et  il  y  sera  fiiil  mention  de  la  cause 
I  noor  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé.  •  ' 

Art.  90.  <  Gem  qui  ne  nvoit  on  ne  peavent  lire 
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•  ne  pourront  fiiire  de  dispositions  dans  la  foniie 

•  du  testament  mystique,  m 

Art.  91.  <  En  cas  que  .  le  testateur  pe.ipui^e 
«  parler,  mais  qu'il  puisse!  èc^'ite.  U  piiwiW  flirt 

•  un  testament  myattoé,^,  i  ,  la  ,ptiW  itaé 

•  le  testament  sera.  entleCeniéDt  'mt,,./i(^t4  tjt 
«  signé  de  sa  main,  ijfi.il.h.  piiéseiilm'  *ù.  tio- 
«  taire  et  aux  lënH^ns,  èit'  qu^ft  .naut.de  L'acté 

<  de  suscriptiop  il  (!.crit!t,  :.e'H  leur  ,prËœnqç,.  .que 
«  le  papier  qu'il  présente  dst  sqj.  tejtomënt  ; 

<  après  quoi,  le  UMW^  ^im.  |'actP|de'ilaKHp^ 
>  tion,  dans  lëàq^t  il  ^ra  :niii  .neiition:  qité  lé 
«  testalenr  a  écru  ces  mot^  eApréseai»  du  Polaire 

•  et  des  témoins,  et'sem  au  8urpIu^obs«r.vé  tstit 
«  ce  qui  est  prescrit  par  l'attitle  88.  .•      ,    . . 

Art.  92.  «  tes  téjqbidS  appelé*  pljljf  «té  Dte- 
«  rents  box  tettaoïeitls  ierrant  é(re  itiilë9,,inaT 

•  jeurs,  républicpre^,  jqnissant  de.  l'éxet'àce 
«  droits cinig.  »,  ■  , 

«ECIIQ»  II.  .  '  ■  • 

Du  tigla  paniMIèfa  tar  la  famui  ii'miain 
■  ■■  tiestainenu.'  ■ 
Arl.  93. .  Les  lèstanjenis,- dès  (fiiBtkii^ç  .tt.des 
iodiTidus  employés  dans  les  armées  pourront, 
en  quelque  pays  que  06Mlti4tre  reçus  par  un 
cher  de  balaiUpn  wi  'd'e«cadi«>p,-.,ou  pal-  tout 
autre  oflicier  d  uA  g;ade  supérieur,  eu  prései^ce 
de  deux  témoiDS,  qb  tiltt  deux  'cbAmiesairè^ 
des  guerres,  ou  jttftaii'dt^iWi  <waaiBSait«8'eit 
nisence  dedeux-WuiMilt.»  -  '  '  '  - 

Art.  94.  •  Ils  pourront  «nosre;  «>' le  téisiate;tli< 
est  malade  au  bleéàé,!  éthe  reeu  par  lVrifloiei-de 
santé  en  chef,  assistéïln  comnnqdaM  uHiHirs- 
chargé  de  la  police  dé  J'IroKplce.  »  -  '  i  ' 
Art.  95.  •  (k»lt!8tanien«''séit>m'8igaéS'))i)r'<!ett^ 
qui  les  auront  te^i,  êt  par  les  (i.'ttaieiirs  ï^ils' 
savent  ou  peuvent  âgner  v  À  '  le»  testateurs  '  ne 
savent  ou  ne  penvest  iSjjUeH,  !!' etv -iéra'  hii 
mention  :  il  sera  néiicsMre  que  l.'ao'  ite^  lé' 
iDoins  sache  et  Btttw ligner.  »■  '  '  ' 
Art.  96.  •  Les  dlspo«itiaM:dét  artMes  iji^su» 
n'auront  lieu  qu'en'  (aVenr'dët  «léfenaenrs  delà 
patrie  qui  seront  en  expédition  militaire,  en 
quartier,  ou  en  gprniâoA  hors  d'à  territoire 'de 
la  République,  ou  'prisOniilert  eiMS  l'eniieiiil,' 
sans  que  ceux  (jui  iBront  en  quartier  ou -en 
garnison  dans  l'intérieitr 'Puissent  en  profiter, 
a  moins  qu'ils  ne  se  treavent  dans  une  «Ikce 
assiégée  ou  dans  Une  eltadtlle'  autres  lieux 
dont  les  portes  soient  Asrode»  et;  Itt  cenDiMnl^ 
cations  interrompues  &  cauM  de  la  jnie^.'» 
Art.  97.  «  Le  testament 'Mt  'HaiM  ft  focniA-ci'- 
dessus  établie  pour  les  militaires  sera 'Haï  abt 
mois  api^  qufr  le  teetateur  sera  te^nu-  dans 
un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'etnployèr  lei 
formes  ordinaires.  » 

Art.  98.  •  Les  testaments  'fliits  d!an«  un  lieu 
avec  lequel  toute  «amaraniistiiiOn  '«ans  iilteis 
ceptée  a  cause  de  la  peste,  ou'  aDU»  maladie 
contagieuse,  pouiToat '4lre  talta^evant  le  jd^ 
de  paix  ou  derant  l'ua  des  «OIcMm  .naunla- 
paux  de  h  c<uniiuae,''en  présente  de 'Max 

tÔIBOins.»   :  '1 

Art.  99.  •  Cette  disposilioti  aura  lieu  tant  à 
l'égard  de  ceux  qui  seraient  dans  lea  lieuX'Oâ 
elles  ont  courir  encor»  ^l«  ne  (asseut  fît 
actuellement  malades.» 

Alt.  100.  •  Les  testaments  mentionadt  aux  deox 
précédents  articles  demeureront  uols  six  mois 
après  tiae  Us  communications  auront  été  réla- 
busB  d^s  le  lieu  oik  le  testateur  demeure,  ou 
six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où 
l'Ilçs  ne  seront  point  inlci'rujupucs.i 


Art.  tOI.  <  Les  teMMunts  fïifet  sur  mer  dansie 
cours  d'un  ToVage  pfedrronVêlre  reçus,  savoir: 
V  A  Wd  des  vUsseaUX'et'  aiiins'  bdthaeRls  de 
raM,'par(iMBi!Mrod<tilMlhtia!M  IS'b»tmént,  i 
st>i(  «M  par'  o;lur'qiflte  eitfid>të  Uaits  'l'brtira 
as  ^rtieernin^eufabtre  'deajëMliMeâ(  avec 
l'officier  d'adminlËtriition  ou  avec  ceint  qM  én 

r«niplit''îefe{bilt;ti»iW':''"  ■'■'•■'  ;  ■<^ 

w'Bf  ^  Irarii^  iiHitgeétt  'dë 'coi«bétt)p'' inr 
l'ecnvrtii  du"na!vSnB'  oo  c6hSt  '»uf''énj*il"W 
fénctittns:  r*n  M  l'aïtrè  «otéMfnilémW 'k«<BC 
ié'«aplielbe,"le  naltre'ta  te  'pt(tion,<ttni'«  téor 

déftpt,  jtatdBn*  (ittiiesTtJnvplïcetet.  ■   

DiiùB  tous  les  (a*','  teslestentents  d*!*»ntr*tre 
rèçiis  en  pi^sencé  de  deuï  têimWns.  '»'  "  '  '• 
Art."lCi2.'é'eur  'les  'l)àthlie«s-de  VSm,  le  fes- 
tameot  du  capitaine  du  «çlHi  de'I'officiw  d'ad- 
Biirtistralion',  et  sut' les  bâtiments  dé  coiAmerfce, 
e*lni  du  capitaine,'  dq-(irailte  Ou  patron  Wtsilni 
dis-réeriveSn,  pduwotit  être  i^BB  jiar'tîéttli  qtit 
viennent  apt«s«ui!t  daM  I^rdre'dn  ilii<tfHse,'  en 
se  conformant  ponr.le  savpbls  aux  dispositions 

Art.!ÎSi?'?  Ë5n^ffêjS  lés  cas,  h  sfUid  'fiii'r  Un 
double  orig)né1  âe  tes  testhménta.  v  '  ' 
Art. '104. -«'81  Us  bâtiment  abiirdb  «étis  ti«i'|)ort 
étranger  d^ns  lequel  se  trotrvè  nli'ttetimitRairo 
des'  r6laitionB  'cdimi*t:laIfea  de'Pranéo  ceux  qui 
aurtmtreçu  lé  (eii«tm««  BerBn*'tenW8''*i!'ife- 
Bosér  l'nnUes  ofiginam,  olos'Oft'eatmMife-eiitPe 
lès  maiBf  dree  comnilssaiin!,  qui  lé'fiN^'ptirvié- 
«ir au  mHUstré'  de  lï  marike,'  et''ee(t>l.tf  «n 
oMittad^MVIéMeaUjiranBi'W  tx'iame  de 
palx<airtfea 'dit''di)Hipfê'dU'lemMf.  V  ' 
Art:  tOS'l'i  'Ali  i«lMir!djit  bMlaWm  ên  'Mnce, 
■dit  dan^  le  p<irt  de'  iVMement;  '  Mt  datif  dn 
port 'aidrontle' celui'  '«è  !'«trm«»*ffl!,"fcél  *M 
Mdtnaox  'du  téstiitiant,  égalëlAéat'cHn  '«t't«- 
c!!S*s,■ouforitehla1■  qtfii>e«ii!rtîtj  'M.'iîOnWr- 
tnéMent  a  l'article  pWcMettr; 'Pautre  ataM  «té 
«pisé'  WMdïBt  lé  tjrtuM'du'-rdvltté,  «(ftWiTe- 
mfe  aià  ftireauf*!  pi«l(«*é:de  Pllrafiptitifr'dia- 
rttime  :  ce  préposé  lés  fem  jtassef  ^MéidéUI  m 
ministre  ttd'Ia  tiiaWiie',  qui' en  «ntMoerailb  d»- 
p6t  ainsi  qu'il  est  dit  au  M»m6-*llt)le;  il'  ' 
Art;  lOfr.  «-n  sera  Mt  BteaOon'sttf  'lé  Klél  du 
Mtiilietrt,  'à  la  marge' du  nom' dtt'lemieiK*,  de 
laTenlise'qiK  Hnr»  été  Nlt«  desi'OrïglMtaX  du 
testament,  soit  entre  les  mains  dtltl  'Odimnis- 
sajre  dès  relations  commerriaiA,'  Mitatf  bureau 
d\ra  joropeié  rtel'iilatripljoW  rtsritiUfe.'»  ' 
Art.  'ftl?.  •  Le  t^laméatiDe  'séra  'iioiM  rdpnlé 
fait  en  mer,  quMqd'il  Fail'été  danS  l«''éonn-du 
voyagé,  si,  ail  tempt'ii»ti"ira  él«'niit,'iM"niiVire 
avait  abordé  line  terre,  'soit'étraigérè,  wAvdela 
domliiatiDn  française,  «ùiit  y  aurait  Un  dfgder 
publie  fraattii«t'!Â«iaèl  dM  11'  ne  «sfa  «alaUe 
qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  snivaiil<le«<formes 

SrescHtM'  eA'  Prrflice,  IM'  sMnnt  eeHeS  uaitées 
an^'léi  paysoù  iratirliétâlklt.»    '  '  '  ' 
Art:'      «  M"dl8nM*)W  dMldisUS'  seront 
dMMniries'am'tAiaaeinr  AOs'par'tes'  'simples 
'qUl'iR.f^^t'jiaiàtfartle  (teil'éqni- 

Art. 't09.  •  te'i<Mlk>tiéllt''KiK'ra|"tti«l',  eu  la 
forme  piiéacrit*  (ttn-rattilAe'lOlvttb  ken  valable 
(lU'iMtaattMlvMdliMear  noiinweit  «nr,  no 
oana-les  troiS'moia'atirès>mV8tn  dascendn  à 
tetn;'et  dans  mai  Heu  où  if  aara  fti  le  nfUte 
dans  les  ftrmes  onlinafMis.'  ■ 
Art.  1 10.  <  Le  testauMut  (kit  sur  m&  ne  pomra 
contenir  aucune  dispasitibn  an'  profit  des  offl- 
ciem  du  valBseon,  s'ils  ne  S' nt  parents  dii  Irs- 
tiiluur.  » 
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Art.  m.  «DnFraojtdii^ae  Irourera  en  pays 
«  élraager  (uurra  fairp,  «i|  proUt  de  Français  m 
<  d'étrangère,  ,se«fl|etpo6itionBte»anient«ire;  par 

•  acte  80(is,signa)lW[9i»cii!*e,,aiAsi^Sl  est 

•  cril  en  l'arlwle  w,  en,|P3r,iacl«  ,fi»MiaWi(me 

•  avec  1^  fptws  llSité^'<iW5„leilieU  .«t)  U  <» 

Art.  ftz.  <  Ces  testaments  âe,ponrrgni$tm,ë)i,4n 
«  calés,  sur  %J)ie<|B  sijtaM  «n  Fonce  qi^'afir^ 


«  avoir élé.opi., 
€  te8t»ta«r,0'ii 


dsliés,»ttiiureaB,(lii;4P(m«|e4i» 
^  .a  coneeriçS  w,  feiaon^au: 


«  rean  ud  ilernisr.dagticilA.cpnnu  enFrapco,; 
«  et  dans'le  ca^oft  le  teètame^  çoDtiendrai)  dee 

•  dispoBitÀona  d'ip)niepli|ea,qui,:y  jB«raieut  situés, 
«  il  devra  4tre,  en.ontce,  eniifgisti|éaa,l)uceaif  id^ 
«  la  siluftioo  w  ces  immeubles,  sap^  ija  ilpui^ 

•  être «xigâ  un  dopble  droit.  >  i  ,  ,  ,  ,i 
Art.  4  l2r  •  Ives  rocmalités  auxquelles  les  aiven 

•  testament)  eqnt,  assujettis, par  les  dispositions 
«  de  la  prteeate  «fctipn  et  de  la  ,pnëcMeale,  .4oi^ 

•  vent  être  idiwrvéas  &ipejjBM  ^nmmlfi.,» .....  , 

\"-  ''■■■seètm  lii;"  i  ■  ■■■ 

De  WfMtifutfo»  eMritier.éi  M  lesà'.idiiertà.  '-' 
Art.  Il4.  >  Lii/ifitiêr  institué  ej  je  légil^jra 
uniTen^l««ironltIes.iniii|e^  droits  el  seront'  ^ 
jets  aux  ffl^mp% cia^gw. ,»  ,;  -,  .  , 
Art.  115.  «  lorsqu'au  d)Éc{»  di»  lestateUTjM  y  » 
deè  héritiasauMuals  tjRa,quo,lilé  aes^a^m^Ds 
est  iéseiitée,pa«.laJoi,  çes.béifliers^^ontj  saisis 
de  pletn.^Km,  pw  3a,,y»rfc,4«jonsJ|c3.,to» 
la  suçCMuqn.. et  TOfK  cf  ana(ilij^  m ^ifsmm 
universel  egt  t«Bn  .pe ,  leur,  (femanijer  ;  lit-  :  fflHn 
vrancede^)»i«ps.(»nipris  dansJ*Je?tapiflP'»^,;ri 
Art._Up.,,^  (^wwnsii  dans  les./niiinesr  cas, 
rhéntiéj;  ipsliti)^.,  ,m. te, légataire  iPOiyerse)., 
aurai  la  jtuiWMIWiaei  liieïSiçompna,  <^^^l^,^a 
testao^eqti  Â  jqwiptor  ,dii.  iim,  .du  *ép(à„.si_  b, 
demande  fu  délivrance  ii  ct(^  laita  d)ips  •  anA^ 
depuis.  {^\e,  Àpoqne  ;  ^sinoa,  celte .  jqiiissftpc^  ii^ 
commeMceraque  di)  jour  de  1^  déaw>de  loràiee 
en  jnstiqt,  où,  du, jour  quë,^  délivrait  j<wi^t 
été  vqlantalrementfonsetitie.  »  , 
Art.  117.  <  Lorsqu'au  djêcès  djj  testateur  il  n'y 
ai#a  pas  d'héritiei;s  afutqpelauneqijptité  dgse^ 
biens' soit  ré^rvéepar  la  Ipi  Kberi^é'  ios^tu^, 
on  le  légiitaire  ijmvecsel,  a<ra  saisi  de  plem 
droit,  par  lamort,  sann  ètré  twi  de,  deoiïmdël! 
la  ddimnpej  •  i  i  ,  i 
Art  lis,  .,c  Si  l'héritier  ,a  ^té  instilué,.  ou  Je 


gi«flta,d<(  tril^nnal,  de  première  inMince  du  lieu 
où  la  sucoeasiÔB7<st|Ci«ver<ei  etXeq,vai  ep  nosr 
sessiOB  ordonné  par  le  pfésidsqt  du  trUan- 
nal,  au  pied  d'qnq  requête  ;iiiiqueUeii<pt  joint 
rac»e dB,dto4t.i».  ■-.  •  .  .  i.| 
Art.  119..»  Sirbéritietaété  i^islijué,  ou  le  léga- 
taire nniversel  nommé  pai  un  teatament  en  la 
forme  mystùWi  uwTOrturevatestaineotdem 
être  faite  «acte:  président  .du  œ^e  trpwiuMi 
en  y  appBlantj  s'ij  s'en  lro»ï«  sprila  lieu,  les 
parents  qui  eussent  été  habiles  à- succéder  s'4 
n'y  avaitipojnit  ei»i*eile»t«w»t.  7, 
Art.  lm.«L'Mrt'jf''B>fHW,ot»leItotait«Hmr 
Tersd  qui  sera  ej>^i|!;iCMK«  vie  un  joerflien  au- 
quel la  lot  réa^nje  we  quotité  de^  'biens,  sera 
tenu  des  detle«  et  chargés  de  lâ  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  pia-t  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour  le  tout,  et  il 
sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas 
de  rédaction,  ainsi  quH  est  expliqué  aux  arti- 
de8  36et37.  . 


m  i<iAii?iW,"îil 
àénbleS  (i  m  -, 
i'jout  autt-|i'l#fe 
à.l3[r(>^|iartlculîcr. 
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SECTIOjfiT. 
Dts  legs  à  titre  vmvenet. 
121.>  te  legs  i  titre  nniversel  est  celui  par 
,  lel  lé'leàunut'té^enneqnole-part  desbiens 
It  la  nUul'penqcl'-^'  disposer,  telle  qn'ane 
itté.lin  iid)fs,ibii'tWs  m  immeubles,  ou  tout 
'  •^*^-'»-J"-'=™"'\liltt(ê8'x8'dB  tous  ses  irt- 
ih'mîMifll'. 

fonné  qu'une  disposition 

H  tttcti  Universel  seront 
iliVradce  aux  héritiers 

,   ,  Jétâut,  auî  téritiers  insti- 

Inéà  dû  légiilairés  ttniVfflSféls. 
Art,  m,  i.Le  léiatilftf  a  litte  udiversel  sera 
feu»,  comrt'é  .Wériapf'ififetitué  du  le  légataire 
iit|iverBeï,'dM'dèttea'ct  fliargts  Je  la  succession 
du  testàtenr,' pét'saijrienément  pour  sa  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tont.i 
Art.  124.  •  Lorsque  le  iestatèar  n'aura  disposé 
qu  id'un*  quotiié  i4&ila  paitiMMdisponible,  et 
qu'il  l'aura  fait  a  titr».  universel,  ce  légataire 
sera, tenu .d,'acquitt8r  les  legs  parficuliers  par 

^  ..  — ,'T6u>i|S  pr  ^i  siinpJe  donnera  an 
Kgat^ipe, jjj*  mt  dVPÇpfefi .^u  téstateur,  un  droit 
a  la  chose  léguée,  droit,  transmissâale  a  ses  hé- 
*(ier9;flM^iyqBts.fiîWP«v  ■ .     ..  . 
((iI4éïi0Riqip^,M  \^sapk]rt:  particulier  ne  pourra 

^miU»m,Mmm'      ■^'."-■^  léguée,  pi 

en  prétendre  .les, fruits  ou  iritériits,  qu  à  comp- 
^11  dM  ijonr.  de  B?  «wSw 
wjp«««,»n}S''W'.''J)^P''*''  ou,*  «oidé- 
fîWt,|iîpn)jte-;irhSfitier'4pstita»  au  le  légataire 

Sjjvef^el,  W  il?  jour  auquel  MS  en  auraient  vo- 
jtaimmftpl  qonsepfliji  dé^vrance.  ■ 
Art.  126.  «  Les  intérêts  ou  Jnuls  de  la  chose  lé- 
guée «iprrOPM»  m<H  du  li-gataii-e  dès  le  jour 
gff  décès,  et  sans  qq'il  ait  fpcmé  sa  demande  en 

«  :J°,  liorsque  ï»!  testaient  aiipa  expressément  dé- 
claré. ea.Tomité  âi.cét  .égard  dans  le  testament; 
(1  >  loçmu'nije  neqte  viagiTp  ou  une  pension 
aitfsiéW  lisguée  i  litre  4sWmçnts.. 
4r.(.  ;127j  ■JUm,  ftsus.de  la  demande  en  déli- 
yraqça  seront  a  lai  :  charge  de  l'héritier,  sans 
néiwwHoe  qu'il  puisse  en  résulter  de  déduction 
de  la  réserve. légale. 

i,  Le^  dtvûs  d'enregistrement  seront  dus  par  le 

légal^ire.,-,  ,; 

*  Ifi  tflpl,,  s'il  J^'en  a  été  autrement  ordonné  par 
I9:t66tameat.,  ij  ; 

0  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparé- 
mqntyfianisripxe  .«et  enregistrement  puisse  pro- 
lller  a  jsucuni  8utc«  quïu  légataire  ou  à  ses 
ayants  cause..  •  .  , 
M  i%  «  l«a  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs 
jeront, personnellement  tenus  de  l'acquitter, 
$ihauinjau  , prorata  de  la  part  et  portion  dont  Us 
profiteront  dans  la  succession.  ■ 
.|i  lls.eo  seront  tenus  b^thécairement  pour  le 
tout,  jusini'ài(Oscurrence  de  la  valeur  des  im- 
!nenbTes;4i9  la  successiou  dont  ils  seront  déten- 
teurs. > 

Art.  129^  ■  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle 
se  trouvera  le  jour  du  décès  du  donateur.  > 
Art.  130.  «  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
priété d'un  immeuble  l'a  ensuite  augmentée  par 
des  acquisitions,  œs  acquisitions,  lussent-eues 
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I  contiguës,  ne  seront  ilts  censées,  sans  une  nou- 
c  Telle  disposition,  faire  partie  du  legs.  ' 

•  11  en  sera  autrement  d«B  eitdénfstnméâN'titt 
«  des  cooetraction»  ooninllee  Mjtës«nt<  M'HMIs 
c  léfués,  «O'd'unienflM  iM>in  i«>té(ltat«tlt<'«li1'Mt 

•  BogmedtHlBWélhial*  •■•'H  " 

Art.  13tii>l£iilMti(aet««tt!«linm'éH'avMi<;le 

•  teBtaBHi«>baiti  «éi  de^ulsj«ngag«e''«til<i  R^fi»- 
€  tbiqne  'pquriwieiillem  dsi  'l>'stlc<SMslWi\ï  du' 
«  nitaïupinqslà  d^ilMllti:«l«n(  k»)  'SileUg'Bt 
«  grevée  d'un  usufrait,  celui  qui  doit  MMtlt^i'  le> 

<  legs  ■ltal!'ii|i>iatiittaai4e''l»igéMger? 
€  «raUtoUtlélS  cUfM  dB'»  MMiqmriitti  «i 

•  iltiBn*i#y«iiuidi| atth«fcii;>c''  -i^  -«i-'^ir-in 
Art.  iB^fikmpxvlt'iimmty'tm.  iéeiwia 

•  cbon  (Kntnii.iniiiegsMiV'gvt.ïdItime'ie'tM' 

•  ialiinliaitiAinimottïnqn'«|nM«ae'lai^W>k(tèv 

■  n»itpa8li»lii>  •-■ni;--:  ■■:  1  . 1  u!)        ■  ■■■■'^^  ^-^  i- ' 
Arl...i:il>ii>  izirsiaei  IS'  l«ga'«tt'a>ti^  >éhiMe' 

•  indéterminéeji«»mina'd'tin'<«iei9Sl-(  d'iioe  pléie 

•  de  Tinuil'UKIierline'ScIra  (tal  ObKgé  déVioAHer 

•  le  nieimtr,.sl!rlliwe  ix>iiR«^'pM^rir'l«^llis 
t  maiiraiB/i»'- '"-'li''  ■      !■  '  ■■'         '''  V 

Art.  latiniwlegsiifait'àa  irétmteirné  sM  ms 

•  censé «n  a>m|>e)HattDn:<le  s8;crMcë,  ttr  lelegs 

<  fait  wii  dt>nBBlii{ue'  «n'^a^ien3Mi6il''d6-  ses 

•  gagea.iii  ^l'-ui  i:  îim 

M.  135.  <  Le  ligstaiiiffiA  tiMe' paWetjlItlr'te 
«  seiawiaUitelAiiitàn  detUvieitaisaèoesiion.Mif 

<  la  rétotlin<d(i4èâ»;  dnéi^<ll<C8tr«mit»Jaei- 

•  snBtetaamctiMiSy|>itl>«eaM<tB>m^ 

•  niimm  «Il  ■ifKîi%ii-.'^i'|         -.ini  ^  ■•l  ■ 

Art.il36fil«  t«qMeMtiaw)i)Hmi,i^u>' àssMr 
«  rexiéuMnideiii9lidi^p«Ml»iW'fl$ilii««)'MI(W' 

•  pinsiëuin  ttilininiBictRtaInMBUM.v  vi  m  - 

Art.  lWjwKlpouniilsnntoiiiNr<l«ëai^në;'»«g> 
«  danti'On  mipiut  àirantptw  d«  "'G»«<>>»l##,;\lb' 

<  toutou  seulementd'unei)trttiiid%iWifiti{[>lHl(eh. 
«  S'il  ns  liincilcHa.lfiadfooanée,  W  no  Vôuritnt 

«  l'exieer;.  n'inviT;  cna  li  ,--in"li  i-."-T  - 
Art.l.38j!0'b1«!(àleripaanli  itnUe  ''<;c«WH  M  Mi- " 

•  sine,  en  -olfwif^de  TCnMire'Mtx'fesectlt'eAïs 

<  tesUamMaiMBinaiBntalifaUatâiptW  le  paië-" 
«  ment  des  legs  mobiliers.  >  '       n"' - 

Art.  19».  <i£âldii<|al  ab  ^D»'stlliger^de  jMit 
.  pas#treoiiS«ut»»rK«timiëiitatrt;  '»  Tr  I"'  ' 

Art.  t40.  c'UfemDWifflariée!n«!]Mirtaa»)et<i<tër 
>  l'exécolini'iKMiqnMaitcqnWei!  IdMMiit^' 

•  mentdenHÏms^.'-i'-'l''  !i  :r;'  /'i  ■ 

•  Si  elle  est «yiréB  <e'iiieiM,^sdit.'iuir'cowtt«t 

•  de  mariage  nttleK<J»"»>it>"''l*'*<''F<">^'tt*'^° 

•  le  consentement  de  son  mari,  ou,  a  s^  W(Ht,' 
..autorisée pai!*d)dgt.*iMi"i'"  ?).!  ■•  i.l  'v< 


Art.  Ul.'J'Lelalinar  dgpoani'èthi'gxi 

aubiflïoibtMlIfbd'klensilh 
tuteur.  »"     ii-^-"-:  ,-v:'(i>-(i  rr'i  ■î-..-T.'iir-  i  -1 


t  teslaoMQlaiiai'ttitliwai 


Art.  112.  •  IiésteéniltuursilBMaInMitiiKte  léfbM 
€  apposer  lesseelUnj^  f  oïdW'HMtlers  niilnellfn, 

•  Interdits aaiabsdatR"-.  ■<"■-'•■'  ■>■  ■ 
<  Ils  feroDt  fkife,«iVfBA»nee'dtrPti6ritibF|Ke- 

■  aoniptit,  on  loiidùmn>t4#eté,  t^ntttitail^  des 
<  biens  de  la  saœenioa.  '  ■•  '  "J  ■  •'ii.^  j 

«  Ils  proTDqnenmt  itenta'du  'ihKiblllér  ï  dé- 
«  but  de  deniers 'isunaaiits  pourHaoqultlier'ltes 
.  legg.  fi  ,-■■.!•■  ir-  I.  If  r . 

•  Ils  veilleront  a  ce  quer'te'teetamèBti'SOMIiiié-' 

•  cuté;  etils  paurrant,nicas;de'  cobteSttMèH'sur 

•  son  exécution,  intervenir  pm  en  é«iftei«1i''la 

■  validité. 

«  Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès 
«  du  testateur,  rendre  compte  de  leurgestion.- 
Art.  143.  «  l-es  pouvoirs  do  l'exécuteur  testa- 


•  mentaire  prendront  Su     sa  mort,  etnepasse- 

•  roni  point'à  ses  liéiltiCTs.»  " 

'Att:iWÎ;  «'ffH  j  à  'plttSîèbi^'  éi'écUleurg  lesU- 
K  mentairesqui  aient  acceoté,-uo  sewi  pourra 
«-Irii'  rféftirt  il^kitf  ëé  f  et  5lî  serontioU  Jîijfeaient 
«■•restioniabléâ  dei  ciraipté,  dtt  mplnllef  JiiiiJqur  a 
t-m  tomé;  S  Mbioiqbe'lîfeaaiarr7"Vail 
.iBurS'tBrldlldilst  èt  âUe  cHacun  aeiix'ne.'se  soil 

.irettfwhtêdSrtrtèTrwi'ftii  mumm  ? 

Art.  145.  .  Les  frSÎ$  "feltf  ^sJXepulffif  testa- 
.•'ltièflttdf*JiMrTa(im 

5ffite1fcjffiHtW4i!|ëj(|j|^W 
SEcnoN  vu. 

De  la  réduction  da  lékià'Miili'à  dt  leur  eafoctU. 

iM.'M6^«Xeétes(titeurSli«'piMI>W«(<etl%i%Ti)- 
«4aitSi«ttS)utav«nUpti))  ftemr'eit  afclëaiHlIea- 
I  tique  portant  déclaration  "«a  Hihini^hettt  de 

■Krf.  ÎVf  .,«'LM  teéaiieÂW&fri,i|!ir5,q'uj  ne  ré- 

0  V»q'ûert>rtt  pas  d'upe  nrâmèré  eiiirçsse  pré- 
«  cè<lt?A(s'  a'»inuler<iqt  dans. ceux.'-cji que  «elles 
a"de9  dispositions  }  éont«BÙ(ss,iliii  m.  tcQDïeraal 
<r  incompatibles  avec  M  nou,vçlMi  im  qni  «enmt 
.■  ïbiitriirM'.  >  ' ,"  ',   „,',',  ...m.,^ 

:    Art.148;  .^t!iVéVQ(;àfîdn'(4iK!  4&rilfti  tâ8ta- 

1  rtenrpoiMèur  ■Mra,.ti>ttt  ç6ç„^|,jnupiqBe  ce 
.''4(»y«'acœrept(;sansex6cuu&pàsfl 
fiSé'ïlrfHtiïHnstlMd  ou  fn  ÏK2-'-'?5!^î^'»' - 

!  if'4tti 

IJjérsl',-  ,  

'  ■''légttéfei'ditipbi 
i  8  tout  ce 


-'M!'  f«.  'ï  Toiite  "atiêhîttm,", 
{'Vétlté'  a,Vè4  fabtiMiè'rAcnat  ou. 
Jferà'lc'  te!*atrfje;to  âtCm 


ist^it 
— ^lis  iâ  — 
■■Art;  ts*' «  _,,..,., 

«•W^ft  désSrîp 
.Art.  151.  «Toute 


1»  £kpwW,4*gf .)»«' 

TÇ.JîSÇRfÇ.Wei'sJrtniUorj 
'Mrdilil.'iuriiirJ.i. 


iq^fftué,  et  le 
iteur.;,j.,; 
itamenbu^  faite 
,  aùK  (TjiB^'iyi^enl 
laqï  toBteiitiflOiAli  tes- 


«'lBCj!Kîliri;  iJl  telle,  qÙB,;fla9iuSS&i^  _ 

«•ïti'àulantiluelïvèneiiieiitùriïiira,oa,ffl 
.■fiâ,  iei^'ddufitit'sl  rhMïïej  iîsiji(ui     fe  lé 
«  «ataire  dê<;ê()s  ,ayiHit,,l'^fi«iii)fiil^emçBt  do  la 
o"-ronultibn.>  .  -,  .iri  yy\  ; 


«Il  6n SBfa  Jé  [m toi) , SI  id(e,'a  j>S 


.-(jÉsicélW-fcl'aîfétè  ifiiitf retii   . 


je  léga- 

'  We  de 


;inent  au 
I  sera 


 du  11. 

••Aft"'i54;';.„. 
.'•èa*ic^;16Va 

«,  lai re  la  rtpdfflçtSi 'otk  si; , lii^iis^'^i'^ 

«  la'  recneiiirr.  ■  " 
I  ■*rt.'',15S.  -«:n'  î 

.  %i<4ilt  aèS  légjfl 
Irfeiii'plUsîeïÈs-.-., 

I  -.'TlWéisstotépiitc   .„  .   

'  «  le  sera  jrar  u(w  aeulp.  et  ,méaje  disposition,  et 
■  que  te  'nstatbùr  A'im .pas  assigné  la  part  de 
«  chacun  des  colégataires  (Tans  la  cn(^  léguée.  ■ 
Art.  156.  <  Il  sera  encore  réputé  fait  cmjoitiU- 
«  fnm^  quand  une  'jhosc  qui  n  est  pas  suFCcptibk* 


invîlàaSïi.,. 

ifaii  wftfiMRf^àli't,  lorsqu'il 
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'  d'èiredirbée  sansdét&ianlian  aan|tté  4wnée, 
iparle  ni«Di«  acte,.lplqalegra  |i«nosnn,'ii>4aie 

■<  séparémem.  •        ,  ,  ,',„,■•;. 
Art.  157.  ira  mfnie»  puses.quiï-Suiviwt  l'w- 

•  tirlQ  6&  et  te^;  deilï,  plMffltf'res  iiisMsilion&de. 
-  I'artic|é  6T  .l^a.nl^S^6nt,,ttft^  «iloijsaoïit  U  *«- 

•  mandé  en  ivïpcaiioq  itô  fa  dpnirtioo,iimrBtfiilB, 
'  «wonj'iKtMfss  ponlr  j^  demande.  ei»|  ï)4y^tiea. 

<  des.dimsItiDda  t^tamentaii'ea.j»  '    ,  'i  ;  / 
Art.  ISS,  ((Sjccuc  dernaa4e.ùst.(on(lé8wr.  qpe, 

«  inji»^  graté  ^île  !i,.J4  ujéniairà  dn  la»til?ur, 

<  do  j^ffîèijf^?^*'''''*'^'''^^'*''''*^'' 

..    .,„,, tmas^ri-;  ,..-i>'-iv <  " 

fanU  d^  gçmtm^  V»  tatatmr,  »t:  <bi  tnfm»s- 

de«»,/r»rni,()ti(i(iin»^ir.-.^i  ■  'I 

Art.  159.  «.  Lesiiws  .dont  le»  pires  «t;raiçe8 
«ont  l^iiacuifè'aë  djspojcr  pqivroiit  étce.,Mr 
«  eux  donnés  on  tout  ou  en  parlje  à  un  .ou  blu- 
sieurs  dij,  leurs  entants,  paf  aQle  enire-vits  «u 
testaroieblaife,  aveà  lif  charsp  de  .rendre  ces 
biens  «iix  ebfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement, <lesdit8,|dq^afaires.  ■ ,  .,, 
189.  *'3«ra  valable,  eh  cas  oa  mort  aaaa 


tout  ou  inrtjq  dea  bjeni)  ((ui  ne  .^ot  ,|i|0«ni,fè- 
serTft^r  la  loi  flauj     spcceasiaiK;  lyec;  K 


iiei^.afii.ea^qj 


lonalajres,".  .  „„.  . 
■"'-Mitions ,  pçriiii^,.œit  «s 


de  ■  igtftùHoç  ai(  ^rplitide  .6os,,enfa^ls,|neurt„ 


iront, 

l'entaftt  paécéd'é.     ,  ,   

Art.  les."' St1Vnrant,'lc  frère  ou  laiœùraui- 
quels.lM„tiiep8,anraie»t,été.doané? .paf  a9te 
entrfr««;'JKî,,l;«ateiî  de'  testitUBonv  «écr- 
ient (jHtfrfaavéfle  [ibéraitlWtéjiM  acte  eptrç-. 
Tifs  mvamenmfe,  .sous  k  toaduioa  .que  les, 
biantMéraOnnineait  dotisés  aen)ei)reroii.tt[fev43. 
de  cqttecbjirge,  il  né  léuf  est  plue  Deriris  de 
diVttet'lM  (làJ^'diSpoSiUûni.  faites  h  leur  pmBf, 
et  de  Kflohéér  à  J^'  seéonde .  po^r.  s'en  l«ur.à 
la  prëin|éré',.,^u>rid  rn^oie  ils  oftriraieu  4^. 
renareMMenj  copjris  ((a6s.I»secowl»di«pp-, 
sitioit'»    .       ■■  \  ■  "  ■  .  .■■ 

Art.  iM.  i'  t/ée  'droits  des  appelés  sprQut  o^- 
Terts  ï  l'époque  OÛi.RM  àuel^ue  cause  qua  ci 
soit,;K  joQsâmcs  déteniaét;  du.tcèreoa.4^  )i 
sœur  sreVés'dc  restitttlioa  cessera, .,  :  .  ■  , 
Alt.  166.  V  Les  femdiei  de^  jfrevés  ne  pourront 
avoir,  sur  le;  biens  kraidre,de  recours  subsi- 
diaire, étt'  d'illi^mangè;.^.  Jii^  lUims,: 
que  paor  iecï[n^ldçs.))eincrs.wIauXr4diHi^ 
le  cas  seplemenlofi  Je|eéUtei)l.]Wi^l«xpreS' 
sèment  ordonne^.  >'  '     '  ,  '  , 

Art.  166.  <  Celm  l{m  lén  les  dispositions  aijA>- 
risées  par  les  Mcles  précédents  pourra,  par 
le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur  en 
forme  authentique,  nommer  va  tuteur .cbaigé 
«  de  l'exécntion  de  ces  dispositiODS.  >  ' 


Art.  167.  €  Lorsqu'il  ii'aura  point  nommé  de 

•  ituteuci  ou  leravt'tsoii  décès  le  tuteur  par  lui 
«.p^uéi  n'iuistttnt  ^M,  .ott  qu'il  aura  une  des 
ndiAPé^Wi  adwiiieaiaK  4im  dettutella,  il  en 

•  sera  nommé  un  autre,  à.  laidttigenee  du  grevé, 
•iP«,^«aa.tHteitf  «^tt'M  imiBeUriîlans  le  déUi 
<r.d,'tt«  mi)is,'i'jmnpt«Ri4a<  jour  du  décès  du  do- 
<,,nàtewc-au,  lestateuiti  aD'>du''ii«r:qœ,  depuis 
i<jGelts.a)9rb,l'aetgiconWnaat<)a  disposition  aura 

•  ,élé,QOqttM;  ni.h  irjp  ;tir.-l  .'■,.-.l|..„  -.,1  • . 

..Art.  im-  >  L««rftTè4uiiiiilsun.  ms  aalisbilk 
KX.vUcl»^>ifMM  <enl>  détbit.  du  béoéllce  de 
>  la  disposition,  doatileidTOit  pbuini'dés  lors  être 

ii4éffl«né  «Hiiat<MitfnSt<les  Bwelési  t  la  dili- 


•.iBimt  M<«il«:'(rib«i)«i  de  pmpùlie  instance  do 
«lUoit  oa,la,  ^tseessian  astiamrestej  >  i 
nAr»;.(6».  «..Aprèirle.^décâS'dt  iiiehd  qui  aura 
«^diap«6é,jiiln.ca»rgBi4»  .fesUtuBo»,  *  sera  pro- 

•  cédé,  dans  les  formes  ordinaires,  a  l'inventaire 
«;de  tciuB  l«6^ieiitt'4t  «fIelS:<i^  «oaiposeront  sa 
<.BUcee^ion,'<aeep(é  séamnaiwleicas  où  il  ne 
«  8:aei{rai|i<Hii»d'u*<  legsn^rliquUer.  flet  inven- 

•  taire  contiendra  la  pnsée  &  juste  prix  des 
«-.^qal^intiftfretsinMbiHïiR^»  ' 

Ajtt.  IWi  •.lliseilB.faitàteTequéte'dB  grevé  de 
<.n8tit|iti*a',,etidiifs  itaidéûKbilatttitr*  d»  me- 
■,cm|«tH>^«p.|irMiimldn>tlittur'iiicliimé  pour 

•  l'éxécution,  et  des  anptd^  s'ils  sont  majeurs. 
<  Les  frais  seront  pris  safiei  Biens  compris  dans 
«  la  disposWonii*'"'!"':''  '^«-'«■>^■>'•■ 

,Art>v/7ti.w^liniair*ptuMi*.'aipai«  été  (ïitàla 


ITIi.w^ilnionptsiMia.'aipaif  été  tait  a  la 
,„..^M4tt]grevéi'dM*r{l«i>délai"Cii'idegstts,  il  j 

■  sera  procédé'dsnsiileimDisrmivlat,  i  la  dili- 
«  gracendaiMlenfiinoraort  ip«nr<414xécution,  en 
>,iK«EiMiw,d»igte«è  «o>i|d»son  tulquri  et  des  ap- 

■  lifrtw.wlaïaantioMitHtsum  I  1"  "  ' 
iAr(..U2v.n  Sm^'sipoint.él^'.satisfoit  aux  deux 

■  articles  précédents,  il  sera  procédé  an  même 

•  nv«|il«ir»,'à.|«i:dHi(nnqei'dti>'p«ilsenoes  dési- 
■s|[i»é»<al'arliiele-Hfci«iîi'apiieJmit  le  grevé 
•.OHHKMI  lMMfr)iat.JB'<iitearrMma«  ponr  Pexé- 

■  cution.  •  '-l'  Jri).  i  - 

tirct.  173^  <ili«':gniréi  de  hi^utian  sera  tenu 
«  de  Taire  procéder  ti:la><Taate,'pe>jalBtties  et  en- 
«^cbèiesv  de'tgifar'leS'menUe*  «t  effets  compris 
«.dai» ta  d«paailii)ni>  lb  llB(Mption  néanmoins  de 

•  ceux  qu'il  aurait  été  chargé,  ipiT  l'auteur  de  la 

•  disiKOsiUop,  d»  consttvtk  itrattuct,  et  de  cenx 

>  doRt,riii«sl{iBtiMlia4nsileadiiiz  articles  soi- 
«  wttlSj*  ?.  i;  :  '  f'-i-'  ''  

Art.  174.  <  Les  meuble»  mfUants  et  antres 

<  ehesea/moMtiMMMtni'  «nraleat  été  compris 
«  dans  la  dispqsilioa;  •  li'^eDnditioD  expresse  de 

>  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans 
I  >  VétM  otiila.wMannmt'Iorsde  li^restitutioo.  ■ 
I  Art'l76.-itliM.|)eetlaiaieVnstensilesservantk 
i  •  hire  valoir  les  terres  seront  censés  compris 
U.daaa  laS'donaMouiealnKvib  on  testamentures 
;  <>.dp«iites  («nia^  n^i^sniv^sera  senlemenitenn 
i  «  de  les  faire  priser  et  estimer,  p>nr  en  rendre 
I  <  une  ^leinteuD  lon  de  la  restitation.  > 

'  :,Àft.'  ïlQ.rf  'llvs«(a<t)it{W  le  grevé,  dans  le 

•  délai  de  six  mois,  à  compter  du  Jour  de  la 

■  cHtiwftdn  l'ittvmtaire,  nu  emploi  des  deniers 
I  •'peaipliHMaj  d«ceux  provenant  dn  prix  des.  men- 

<  nies  et  efuts  qui  aoronl  été  vendus,  et  de  ce 

<  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

>  Ce  délai  pourra  Mre  prolongé  s'il  ;  a  lieu.  > 
Art.  177.  «  Le  grevé  sen  paroulement  tenu  de 

•  tnira  emploi  un  deniers  provenant  des  effets 

•  actifs  qni  seront  reconna  et  des  rembourse- 
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menis  de  rente*;  et  ce  dam  trais  uciB  ati  pMs 
tard  après  qu'il  avn  regn^iéonieraiv- m 
Xrt.  178.  <  Cet>«ai^iisai»t^ti  aindwauDmeirt 
&  ce  qui  iHm(4t6iion|e(iaA>qpB|IUlM7<lc  ilâ 
dispositioD,  s'il  a  désigné  la  nature 'dm  lerats 
dans  letmieiKibiafdMMitottnIM',  sinMilme 
pourra  ^Mtfl4i^>ii}nn4>Haiaianradi>tMI^ 
sur  des  iiBmeuntee<1i<-')'>/  'i  ''!im<i«~ii  iwt.--.  .'P  / 
Art.  1721  «lij'aaiiflai'ijlriraitfi  f^.toajtOàet 
pi<oéd(iiis  IsrtibiCttrprésataèaliklanUligenna 
aututtiiratTOnihwniiBMtaitiuuiiiiiii'il)  "  .1  ' 
Art.  180.'  «  Les  di3positiaas.1^kcia8aiitrsH«M 
ou  MlaBient«iresj>lt|<diaEgn<lè  ndliluUda.  stfi 
rmttik  Ui  oUigBnceiawtidii  Rrerévebitduxatann 
nommi  CMwiltaiéantlsavireBàmiiipUblimmv 
savoir ,  quantfaux  'iiiiiKaljles-,  ipai'  tarni^M 
scriptigai  floiiiacies  abn  lesimgistcès  au  bureau 
des  bffallriqasa  1  da >  Uelij  idsj^lai:  Atuatiom;  ^et> 
quant  aux  oMsunfisiaollpqttéesi  BseBiiiri^iléga' 
sur  ditii  immeulilett  par  VioScnlitioHi  e*r' Je* 
biens  affeiMsiaa^ptiyili^eirii  1  ■ .  j  -  n  ■  ^  .1 
Art.  lSl,  -i.  Le.d0iauii4le  Uanattiptiop  de  lteM> 
coateriaDt'.lBiidispeiitiaD  /poqtra  dlre  idppinA 
par  ler  l»«sooiei^.et>tierti'ilnniérenni,i'mM[iei 
aux  mineurs  on  iotasdiisfi  sanBk«^ii*rS'<toa»i 
Ire  leglefiiieticontre'lBiitdteir'èi  ^Kexéautiâii) 
et  nnajmni-iniinauuinejiiiniertlib  pUisSMt 
être  restitues  contre  ce  défaut  de  transeripditnv 
qaaBdrtaépie  Isgtèvinetil^a'MlraiCse.tMaftA 
niant «s^nUMVMii  ■.iM:\i[,iuA'r.;\  .^  mxui'i'Mh, 
Art.  l^<:'iiUIUbrtidtaMalcripiianin!<isB»ra> 

MreafwlW  niltinimiri  uiiiin i«»  >  liiiiiliii 

oonuamqœaifmil  InilcreaiKisiis  w  In  itinii 
aapiénols  floutreinitamrMitÉidS!!»  diapDriitl 
tlou  .inritfaaMainptUiqaeiniie-ideilv  km'i 

Cription.  ■  M  .f)'li';l;;|-i'h  1n'i-if:n 

Ari.^:  m,  inMJdiBqtaiinD  haiHaaMn;^  ti 

fait  laUispisitionwaiipateileÉBatitieitraidaastii 
taires,  légataires  ou  héritierstiiM  ^nmont^aal 
aucun  casE'iBp^aoa'mtapiiéM  le  déftat  de 
transeripifMoBtiiilaripliiniii'^:  i-«fmvr:  >.\ 
Art.  184.  •  LetoCiBi'  «tulnié  pour  l'exécution 
aera  penonnellemeat  nwpoitiiable,  s'il  ne  s'est 
pas  en  tout  point  confqrwé  nux  régies  d-dessos 
établies  pour  conslateries  oiens,  pour  la  rente 
du  moUliaig'yMirl'AilpUi  dès  «MMW-'poiinilii 
transcription  et,fii)«cmitipB,i«t.lW  général  s'il 
n'a  pas  fait  tontes  lis  ni  '  '  ' 

pour  quels 'l!lnrge'''dé  téol 
adèleaiei(IM(]Mitée:W' 
Art.  185.  a'Sriè^rété'MtiiiilèAr;  il'lie'pdtirIM;' 
dans  le  caï  («toe'aé  ri««iil'Wbi«l6''de'5<j«  tu-»' 
leur,  être'  MtiÙk  '(Mntrd'MIttiiièUtibb  ''m 
rtelesqui  l(flllKaH''^WM^W%««lt!léSdti' 

'         ''•''l.;i;\:mj,i  ./.>\r)-.  l'ii  \'^  it'.i.iii 

Des  partages  faits  par  pèrs,  nwrfi,  oû 
ascendants,  fff^f^j^Sf^yijf/idants. 
Art.  ISS.  «  Les  père  et  piére.et  «nlres  ascen- 
■  dants  pourroiit  RtlK.ïBffi'lNfîêiHattt^ëtidea-J 

•  coudants,  la  dMribttTiaW  eWm&è  d^Iém< 

•  biens.  »  ''  '  "  '^■i' '■■"'■  im  "ii.i 
Art.  187.  •  (ks  ))Brtligë(ifjWWMft'«(ri(Rn»W^ 

:  ïïiSes^&^rcasww 

<  orites  pour  les  dontioos  «ntre-Tib  et  testa- 
«  ments.  ,  >  -1  1 

«  Les  parta((e>  bits  pa  actes  enira'«THr  'ne 

•  pooitont  aroir  pour  otiet  que  les  Uens  présents. 
«  L'unis  des  dénissiODsréTocables  est  aboli.  > 
Art.  188.  >  Si  tous  les  Mens  que  Iteendant 

•  laissera  an  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été 


>  eômpitedaiule  |Mmc',  oHM  dp  des  Mens  qui 

>  tfr«feieat>'Paa  i  A*  eolq«igi  seront  partagés 
F  eoofoimétKntià  biloiim  .    '  -  i^i  .i 

.  AitJ'18ai.i«i  8tilii"PDlage"b'etl''Uèa'talt'eiitr(! 
tB*sr,ieBiieataln«i>a)M|roati  a-'IICDaque  in 
décti  Bf  ksdesBeidlnH'dS'èeuxipHMoédfs,  le 
partage  ■mldiiyourilt.Witlill'pnmta  et  être 
fmémtuâ  novrem  énMla  ftniMHi^k,  soit 
parles  shbnts'odiAaeesdanlaïqniitniMRnt 
iafaainlnM9pan,«iitaieale')nit«ituX'«Bfte  qui 
la  nttageianta<étélfaiti  r")''  ' "'i  ■■'""■i  '—■ 
AH.il(SOj^ibièlpai*g»'  fIdiqpari'iiscendancptnTii 
etftr  attaqué'  ifoof  'eause-  A».  Kiim  Se  fiai  du 
q<snrt)  et  dats  le  itas'dùifl  'iéBtilterastt'iait  ds 
i  partage  niéiiie,itait'SB^t»e  et  des  dispositions 
4  raitëspanpréàpMJqaei'nnioHBOjpaMagéaaurait 
^  tt«iaibntBgeplus4!raDdquela<loiio«  lapenael.> 
'  Arti  lau  «'L'tenfaat  qUi  ottiiqusCB.le'tiiartage 
If  fait  par  l'ascendant,  h)U9  prétexte  de  lésion  de 
«  plusidn  qkait,  defta'llaire'l'anlnoi  des  Mis  de 
i  ïesliDàtiaa,  etJ tti  le^  suroortai»  «  définltii, 
4  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la 
Il  neobqnatibiimlest'^^ifeiMUei'»''  "  'I  '  "'  ' 

'  i^':,,' ';|''/'ûïAïii(ii^!'^/,l'.V'.\'''''i'.''-''- 

heî'imftiiovi' faites'  jxir,immiif  «  Wl**':"» 
I  ipowD  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 
ÈatjtW^.i*t(>tttà  àOÊtiimtmMe^l»  di"Heiii 
Bilesâitk,inKriq<>e'  tttte  :parl  nnimiiratide  ms- 
rbub  iHisieHin<'ail>ài4frà''d(B  ddwt.'oeiia  «ou- 
nS(iatt>iiit«gld«l|aMérlita'ipn«iMt«si'tidU'  les 
donations  faites  à  ce  titre.  '  t':-' 

t  Bile  ne  pourra  «vm  IjwnWSSoB'  des  enfant» 


.^s'SIlttBfïâceii- 
ddnlii;ii|es'>TWen>S'  calt>lérani|  'deil  épdttl,  et 
lOAmtilësi'étrtnigeMt;  |ii)uriant','par'«omiat  de 
mMueïi4ot*ieiri(iu«ntl|hrtib  dea'iIiMlB  qu'ils 
lalswnatuU'  ]oar'dd'ledi*<MtèSiiltaUiaaim)Hl 
desdits  époux  qu'au  profit  des  enfants  k  naître 
d«<'lehi'lKfbM«pl,  dans>leri«bs  Oti'llo  dénateoT 
^  aW»i»t««!*'l'ép«»X'dWfl»tairej    •! '1  ; 
I  rfunflMdDMlKnijqnelqae'fliitqat'prafltBen- 
i  imiétlti  «les''«m>uxon'd»-l'Aniit'etn,'«eri  ton- 
i  jeaiv,  «ns)«ditcas(d«miiivie'daiddliateur  pré- 

•  s«néeifianeBii'prâaidea!gnfaald  el*eteaAiits 
i  A  naître  d^'iKWIaic;  '•  •-  '•",•>:'  ''I 

1  AA.im:'iL&da(iMi»aj'd>a«ili'1biniep««téeai 
i  prMilenC'artiOlsi  serai  Ifré^otaMé^'-eu-oe  sens 
i  sfflitBnlont  qà«1e  donatesi'  wr  poilrra'plus  dis- 
<i  pOswriàtuMilratillt'dasiobjele  nwiprts  dans  la 
<|  dênatlon;'  U  te li'eUnpoilP  sdmdràt  modiques, 
4  sDitli  tttredeirécooVBnseionantpmeat.  • 
1  *(t^'195.'*'Lai*»iiBtfon'pir'ie<mti«»i4e'Biariage 
i  pwnia  ètt^MtebuitulaâTemeMideerfciailspré- 

ÎsenU  et  à  venirw<««Bfou"eaiiàrtÉ«,'»l«i.charge 
<(d'il''lt«(l'simpt«'i  raiili  'un"état'  de8  dettes  et 
AwrtièS'idi]:  donateur  ati«tatitesiau]our  delà 
dinttioll  r'uWwt^'i'il^  llbr&aa  donataire, 
l«l*  auidéii{sau"tfonirteui',M8"rtn  tenir  nix 
<  UieiiS'^iKAènSsi  éii"i«ndn^t>'aa  snoplas  des 
i  weds'dia'donlitblih  w  ■  '■[  'i  1  "'jy-r 
I  Arti'tlfil'h  SI  F8Ut>MB«!e3llaénUao  au  précé- 
i  dent  article  n'a  point  été  annexé  ^l'aete  ron- 
i  tbill»a4fl«»Mi4*  bl*lW]prfé»eiM-etili  ïenir,  le 
i  dbiBiWW  *»ia»llgé»4W^tiWiorde  rtpod^ 
f  deite)«p»blittfl4  po»  te  iijuii'Sii'ca»  ffaccepla- 
i  llati  il  né'Uourra  técIaaWr  1)0»  1er  biens  qui  as 

•  trouveront  existants  aè'JOtti!  tu  ddcès  du  dona- 
«  leur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  tontes  les 

•  dettes  et  charges  de'  la  succession.  » 

Art.  t97.  •  La  donation  par  contrat  de  mariage 
«  en  bveur  des  éponx  et  des  enfants  à  naître  de 
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•  leur  mariage  poBira' ;8çiin,étre  hits  i  oandi< 

•  tion  de  pareriadiBli^menttantpshsideMesët 
«  chargea  dé  la  successionidb  :daiianw,oa'èoos 

•  d'aWKBiDotdiilaaB'doalii'ai^atiog  défendiAit 

•  <te!«iti>l^l^/pmiVMlq««rinerMMei(U»la-iM 

<  nutien  8iA''fqitRi;'{e''laaBtlj>e'Mta^ttMinaat> 
>  roinptir(min)ntlitliM,«(ihÉra^nëilBiMn  ttDàaBi^ 

<  cerà  IB.  dtWuialtxMiB*  ouvime  IndraUtcoiv 
'  wt»lratdeiii)nis|ie;«iMbitiiièagnr4rle  mettéi 

•  d6  ses  biens  préfnnta,  oiii.d^lientoaimci  liif  àl 

•  prendiia  ednina  MnfieKiHoiBvil'dR'etiiMii'la 
'  Mnlma)  iU  MUN  sali»«Diairoit  dispoit^senni» 

•  ceii8M.toilii|)rii*dM8la'dontioit,  ali*niitittiw< 
'  drail««ii><MinBit<eM'i:ae8llien«ijimn:  "  ii-  < 
'  An. '198v  «  iwduautfnu 'li)i(t8<par«piiint'dsi 
«  mariage  ne:  fouitoAt  iMiie',attBauees;:ni  dtclxi 

<  ■«(«nulles,  mBg  pniteiite  ^»l■mbktrd'tlttépb>^ 

"  tion.*        ■'    ■'/   ■  ■■  '  -ti  .-  ,:.liM         I      I  li'.l 

Alt.  tïO..  «ToiitsdDnaliair  ibite  ai:if»vatar-'dlii 
«  ittariag«'>em<adttqii;i:Bi  te  mariage  ws\casmll 

•  paSj-»  i.i'VI-  •   f'-li  .-"1  «;. 

Art.  200.  •  Les  denatiD0S'fait8S<il'«»dBsépi]aB 
«  dans  les  termes  des  arjiçlea  (93, 195  et  197  ci- 
«  dessns,  devieiidront  cadnliUés;  si  le  donateur 
«  survit*  MpeiW  *)iiai!it«!'.dfM!*S  MnSWdiléi:'': 

€  filé.  »'  "■       ^  >   "'■>'">  ■>'«•' \> 

'iSoMefdnHtiiMF  miles  anxiét«na 
'  àntr  i*ltr::taBttatiid«:i(nBriUeii«fen)i^,inr8^4e| 

•  roil«et*weiieUt3iMeet«l«Bdudm»tMrtiiiédiKn 
«  libleaA  la^poilion  çl(m(;l*  loLluilpeomMUiit:^ 

•  disposer.-  -.■);■;  ■,,  i; 

Da  iinaiiM  iAiréifiaÉ;  soit  "]><><', .^'t^''ià 

Ari.  I«kiéjMuX''pgttnioBtti^icMtc«lid«i 
«  mariM>if«e  ih^iirMinMlninOTti'ai»  lluBtidWi 

•  d«a('i'(Wlrèt'!teUBdpMitionqu.'ii^ 

•  pn>|M^',iaimdéa'inma<tttfl)0tii(it<prtS'es9rtf<i 

■  méeSi'»'  -II. ',(')■)  ^  .1'  :f!r,-t-|  l'i,  :(r.    yrriq-  il'!  :'.!) 

Art.  203i  '  •  iTaMe  <  dcmtian  i:  linti«t«il)i  i  dei  biietM . 

<  présents,  faite  eotre  iéMaxiiar  poturalideimat^ 
«  riagevVe'^en  point fi^M  faiteiaoïitlllimirli- 

•  tiDQ'  de  ncTW<  toiitttiatiire^  <ii>c«lt»4lamli<Mal 
«  n'est  Cormellem(M>ef)riaié«ie(iMeaen.Mii'-; 

•  mise jt  )teale»j  tes  rc^gles'el  iorp^s  àrdwn» 
«  prescrites  pour  ces  sortes  de  doaa$ioaia>      :•■  n 

Art.  2Mi;<rtodDnati0nde  bicMkTpnir^iail  de 
«  biens  jprésept»!  et  à  ieniij  faite '«ntn^  épeiasi 

■  par  conliiat.ito.'pMriagerseiliSimfltf,  aoilirteiir 

•  proqnetstfarmomiseiaux  Iiégles:âat)|ie3<p«i^lsi 

•  chapiu«"préc«ésn(,  a-iréranl  dvs.douationsiipaHi 

<  reillee  q«i,k«r  eefont'ftitfaipaii^uQ.tierr.iBant 

•  qu'dleiaetenpoiatilnintitiistiNt.auxcofaiHa 

<  issus  du  ,  tnriage.ien'GU  ^ei'déoteiAeKl'ipfwii 

•  donalniiKitTMtilKpeiadmMIevrir 

ko.  20Slj  I  lidpm'xiipenfti,  «««  paricimtrattd» 
«  mariagei  Soit:  pendant  le  maiiage).  pour  le;«)S: 
«  0*1  il  a»  laiuerall!  peiatiii'eahâtaiinj  d^ide»^ 

•  oeudanigiidBnscrnàl'sirtnsi^xiOK-aB'BropriWi 
«  toat  œ  «l'U  pounaitdOBiierï  miëlfMgep,  eti 
«  en  outre  l'usufruit  de  la  to(aiil«td»ilaiPDrlioni 
«  dont  la  loi  prtUiiei  Ik  diipasittDa  m  piaindist 
«  deshémieta  ■./  ,    .  . ,.  .i.,. 

•  Et  poarle'Ca»«&i'4p«iai  denamnhiiaeniiti 

•  desenftmt«ou>iIe«]pndaal8v'jlifaan«d«mw.Ai 

<  lanlre  époux  on  luoitnart  «n  grqptiélé  «i  M. 
-  autre  quart  en  'oaiiftwty  ouvla  moiliA'dB  teuei 

<  ses  biena  en  uaulruit  seulemeAli  •: 

Art.  206.  ff  Le  mineur  ne  pourra,  <par  contrat 

•  de  mariage,  donner  li  l'autre  époux,  soit  par 

•  donation  simple,  soU  par  donation  féciproqae, 
'  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 


sss 

•  deAtpanUa  dantla  eonsenCtmentestreqdis 
pour  la  viriidité  de'«Ht  'manage;  et  aMc  ce 
toaséMeaiinfa  ilii)loanidbiiKi!  tout  ce  que  la 
U  9itra0iiit«paipiawjeM<d8'doniier  à  1  autre 
sMjoinàltwi^iltr!!  lil  'ur^\'Mh  n  lis  .rv 
Astj!mi<  fDoritesdolialiaubiftiUis-ëutre' époux 
paifltaUjMvmMigèjMniqW'Jtiialilléefe  «nire- 
vits,  seront  toujours  reVoantsdini  i'niiN 
•■ibaiiitreettirii  pomtk'dtrtf'lïilvihr  latffemme 
onrajiBIralaUtoiiié»;  par'tolaM  int  Mi^dalice. 
I  Ges  donatibn«a«ïaeréntip*iainii*>rDqnéM  par 
MiSWTbkmaobd'en^alBiivrKir.ib  ^oj  >  .08:  ' 
Ain..aetiii«itc8  époappintopbimnbijientMt  le 
nia>lagei>a!i&irei  ni  ptiiig«te<  snttemh^  «i'par 
tieMipMnli^iaiiaMidanatian'iiatlliMHa  iH'niA- 
pnq*ei|fia»uiseiil'bt:jMlne«te.iKi  M)'  ,  i:  - 
intr  '  a09i ->  -  LThMimw  '  Ion  lia  Mnn*  >  t(iii/i«iiiOt 
das  enlilDttd'niilanlredMI  ooliliHtpHlImMcMd 
oaïtafcséfttentnnaiiBgBiineipannn'dottnsi'  àwn 
n)livct.é|Knixiqn^anïpaif  d^ddlantilégiliaap  le 
moins  prenant,  et  sans'^et  damaamolbas;  coa 
dMtiaiKipulqàcitiBKédeii  Jeiqiiral  des  biéns;» 
Aitii^t0.:<ilte8iépoiix  ina  ipmuitoatse^idodner 
indirectement' aq<Mkid0  oe>qai>leuii  est  pefiail 

par  lies  idispeeiliOoS'Cirdesauaji  'ii'  

f iloutedorialiat  slmiiléeipar  le  idégoiieaieBt 
dei'»l4,  oulfaileià'pcnnoinfiinlti'piaiiesiisera 

nnifel".»  -'"  ni  'N   iJ.  lMl  ri  "lill'i-i  >  ilj'll-'n  ^ 

Artj&tl.'>&eiiMl)r«ptat#eèvfciied  àiineisèimes 
interposées,  Tés  donations  de  l'aaldnlivnxrmix 
enfaoaonrtiHqadmiWamlaideirajHre^dx, 
iatar4'«n«*»aMaiigejiat>jallèa  Bdtqsi|Hir  le 
doutaut  an  >|wisitÉi]|eB<  l>n|M«:«pin»sera 
hdttliérli  niisadinpiif  limu  jliiif  lidaolf  ^nation, 
email  oleibeMBnienfaUlqniaMaBWcui*  son 

Earent  donataire.  •  •  .(i"' 

s  Caanriionbmb  dnelaqrtqMdaJoi  oMIasaBs 
iei»ifeninpmitfo6^<>psàtiiBt!8CbrtttîlB'>déndrtl  da 
(  onsaiUiannpisésUnntiaàii*rpdelilm>d»«|gitlaliaD. 
kssaantejcal  toï^ajoniTiil  un  fi-miiji^'ii  •■ 
.'II;  ii;ri'>ii  ul  Mni'eKMtiiinfnve^ii:'  -"' 
U  swrétdên  ^iiMiri«j<MnHi<nMi(att' 
riof'ni'i/'i')  i»('q  '>ii!iKi».-balliÉ.<-.l  « 


■T  II'. 


 ,     .  ii.T"'HTl!i)i;jMn}:i  il"".!  •  ' 

dlUll&cfSMIUtttf.  ^Mt  lUiiWiltildpVHHIIlil. 


!»  llcrllvr  aanoac<i,avwp!^,utfe,&  du 


!  Le  i 

I  le  citojrea'l  ,   .  . 

icps  lfgi6laliy^flpi«a,^ftiopo,iJ(ai&.ai;rmiaal. 

lu  projet  de  Code  tiTil,  relatv  ç^,\»,muanlé,  i 
a*  au  comeil  JudinatTe,  a  eto  décrété 
irU^âWit^  lidgislatii  datà'  W  Séance  dàSger-. 

ÏOSP^tti  tin  , '(l'U'   ,'.i'\  "''\  ■'!'',  ■■' 


\fi  avec  le  îtiima(,.prs?e/)lt|M  f 
.ive  du  titre  des  sucennoiu. 


\^  conférence 
fédaction  dé- 


Imtive  au  l 

I  ^^,f:cMpa,M<Wlft«a  «Hitetnea  : 

^cy^4^ffefifjtf^)li^iiîèr^l^i  on  oc^uierl  la  pro-. 

I  Art.  ï*'.  I  La  propriété  dea  bians  s'acquiert  et 
I  se  tntaamet  par  soceesaioB,  p«r  donmion  anlf»- 
«  viTaoa  testamentiite,  et  par  l'etiet  dea  oUifa- 

•  lions.  > 

Art.  2.  ■  La  ptopriéié  s'acquiert  anaai  par  acoes- 

•  sion  ou  incorpofalion,  et  par  pfëscriplion. 
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Art.  3.  •  Les  biens  (pii  n'ont  pu  de  maître  tp- 

«  pardennent  à  la  nation.  •  '   '  ^ 

Art.  4. 1  11  est  des  elideck^i'a'aippBitieHWMt  il 

•  penonne,  et  dont  Ijo^tgaMt  commun  à  Ions. 

Art.  'iimlA'lmMi  M  mità  Mi'atf  néèhâ>  V 

•  «galemdnE'Hsl«eiMi«érlMi'bà)41t!ù]Hre8.<<'< 

Kn.:ij*  i*ii»Mifét«>i«<Ari       ^Êtam  a 

«  celui' qatto  tMèvl!  'daï#^JlbBre''toiMs^':;sl 

•  le  Iréaor  est  trouvé  dans  le  '(budi '#Aittlli','  il 

•  appiii#tiM»!d«i#4nftmeH  ee^tf  Mi'fW'deétiuverl, 
«  et  noar  faaltwIiMM'Ba  pivpiietïiN?  dU'lMd^ 

•  Le  trésor  est  toiit8l'«li«fe''c#««  cfWdiiie; 
«  enp:ld(iiMM  ^Wigbinë'ëëutiéMjttMRt» 

Art  wfcw4MttsiliM'>lë9'«fllétii  jÙ«i41ë<W«r'i 
«  sur  'Igs<  (^eMiim  'Ia'Iaiél''  rëlettè''  Ae  rtwldùe 

■  natur8'(|â«Wii]iàl^'l«t<«i'WI''l4'^im^ 

■  lierbages  qui  cf«j6smMWr'^l(*'«vajftf-iil6^ii 

•  nier;«bortf«Mlr«Ms'Mridé^'l<i4ï«tnicfa^ 

•  'U!eiiledtl>d«%WièuawMfliMi^  Merdubé #it 
•.leuiBM4W>*ë'pi>««W(»«di'.''^*'-'"'^'^^^  ' 

-...Wb  in^m  WB&if8HUBQ,ii<jJ  »  .^C  .M. 
-■-lusiuo  léei'tùiéiiit/hi'r-  onmii  -,1111.,- . 

Bt  l'.wmiimitéa  AiannMi^t<^lis  uMknda 

vinncq  cl  iupWsiilMl  t  w  -j  t.q  uii  . 
Art.  8.  «  Les  successions  s'ohtlWdt'  Btlr'téiJtfiHrt 
<  nalonlIlM  «*i(diîïijHii!Hile!V  ''",  WId..  T. 

ciTilé^MlïirilMMI't)tt>'C«tlef'fioft''M^'cë^iM^ 
ronfmMoma  M^'jai#)6iHbitî'«K  la-iectlâft  11 
du  tbtfmm.m^irè'Si  <lar-<fiumiiéi'-lit  'attflâ 
pr«oiM(I>«ld«od«l«ii»i*../J''l'  "■'■"■'I'  » 
A«:-ilOi.li  IHilSiMAW'  ti«W«hSi,*»H!tf*-' 
mentnpBeléM'iii-lii'lilie^M  l'|U^!4^>l>lMÙj 
périisni  «WMnWM  «t«n«mcnU  ïtMn'èuifii' 
pmasftMWnMIWe^al^Mllé-ëM  dMde«W4i(|.i' 
mière,  la  présomption  de  survie  est  déientlHiéé 
par  In  drconstancH'ridBfttl,  et,  ï  leur  défaut. 

Et.  11.  ^S^&i^lS^'H^^msèmbteavaienl 
moins  WÎ», 'M  p^s'tM'^a'WéjÏÉié 

ayoip  •arrtOrJ-»"!       -thM-^-t.  :-:..-!  ..!.iF. 

•  S'ils  «taMM  toM%>^l!a^s^aè:'>sditaillë'dlt8:' 
le  mains<âg»M«  p)*MHeHif«(»'««m(<ii.'' ^ 

•  Si  les  uns  Baient  moins  de  quinze 'S!i!tâ;  ef 
les  anin»  ))lalMë  ltflltbal!i<fejfimi<«M  SéMnt 
prt8nméS'«*)i(%!fVte#.IÎ  "P  -iioni.iii«  • 
Art.  12.  .Si  ceux  qlit"»^!^'»*»'!*^*^* 
anient  ^tftllse'iW^^âStHnWs'^r  MW'de 
soixante.  l«'mm''m  '^MKs''<ii(W)t«%Bir 
snrrécu  torpfc'ffiWnSMme'WàlS  m  stIHfflfi 
férence  qnii^xMt^1^më'|y«ÎW'ghlîte"P  " 
«  S'ils  élaiest  dU.weiM''8éSÎé<,'W  jti«i[))tfMMit 
de  survie  qui  donnt  e&TMi^'à^  ll4çcèssl,M 
dans  l'ordre'd»  là'nktuM  diA^iRee.  «déise  ; 
ainsi,  le  nias  )«lin«^éM'WééilnjfS^  tUMéii 
au  pins  feé.  •'J  '  "l<"  .l'l.iC'/>-nq  ■:>:  ihi,l  jïï  . 
Art.  13.  •  U  kîiti«lél<6HA^dè'Wit>j«lei''MiiM 
les  héritiera  legMinéâ;  VtMr'&i'Mir,  1%  'Beb» 
passent  aa\  enfants  flktdMi,«ttsnitë'4;l'«ri!mt 
sorvlvanl;  et,  s-il'in'et'ipîiulttHébMjlMttK 
Art.  14.  c  LMbériliers  l^lMed  MV'iatâsVe 

Rleln  droit  des  Mens,  droits  et  adttbns  dti'âé- 
iDt,  aoaa  l'oMlgation  d'aoqdtter  tontes  les 
dniijeB  de  la  snceession  ;  les  enfànis  naturels, 
l'époux  sorrivant  et  la  République  doivent  se 
ftdre  envoyer  en  posseasion  par  jueliee,  dans 
les  forroea  qui  seront  déterminées.  > 


l  M^MlAe  tom 
arieWIsjouis- 


'      '  "  '■       "  '  (toÀPiTRE  ft,'  * 

'"ht*/      Pohr s«çcéAei>,  il  km MeeidMfNmegt 
•'«xisiei'imsttiMdé'relavertt^eMIaFSaecesdoii. 
I  •«ieU.  tmit  incMiA^'d*  Bdo;e|iei>'f 
,^^it*'CeMrii|ti)>a<«8ttw«aa>rro«nMk  i> 

•  2<'L'WfMt<«sl'tt'e»t'^li«'VMIll;''^ 
'i->>y'(>M>q^||»SSt'lMirt'(avU«^  ' 

Art.  16.  >'tJft'«r«n«|èr  n'est  'SdiaiS^V  stKoMer 
i'««x'bi«fib'4Ué  son  wlMat«li«iger'»li'Vi«n{ais 
«lyoste  ^Mtt'WtlrritoiM  'de'l«'<RepuMiqae, 

<  ^e  daM'W.da<r't!t'de|')a  Inanfflt't  dont  m 
iiwSHciUëiaticcéde  A'  MU  parent  ,'pj>8s$dàat  des 
iiMenj  «lus  tëVim'i^Hiix,t\isiie»,ma1omi- 
v4neMi'A;#dls)Manlebs>ilcr<Hlj«>(l<'W  ymiitMn» 
«i*4i<ft'l*)iWe«((«ti,tfe,«Mt*Wiil(»il  J'  '■  "•■ 
■■jkrlj'U:'  i  6om  indiginv  d«  snMéd^.'ëtttnmi» 
«  tels  exclus  des  successions  :  -'if-''''")  '  • 
-«.^î'•^AlSf^I1lil;•taMt'  'cdiiaApWS  wto  avoir 
«^èottM>oa>«{Mé  dt<'dMMr'!la''EiW4  tÂ''<èfcnl  ; 
-<i«<2<  1MM>âur:B'«Mé  ébUti^f  le'déMlt  boe  ac. 
•iKUMdn'i^ltiUé'taMë'CàlbtMiHMe'! 

'•d'^iJmtmtkimSlf  «ui,'1«itr<lit  'In  liBwnrtre 
•'4l«#MH»,'iW<t'iMlhi>«tts  (fetiMfcd'eillt  Mstice.- 
^l>AM>i|«.;»lt«l':8Mtal>W'tlCIMMia«Mi)tie  peot 
«  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  da 

<  meurtrier,  ni  A  sesiidlUKMi  même  degré,  ni  i 

<  son  époux  o^,j|,^((.^A|uiu&;iùià  ses  Irères  ou 

•  .sceurs,  iii  à  ses  ohcles  et  antès,  ni  à  ses  ne- 

-ùMt.i  «91  'U'iti<lt6l;IUè'''bM<Iu>'dé'  )ii"«tioées8kin 

•  les  fruits  et,  les  revenus  âiSIt^i 

teilMt  fott^ÔmfmM  s 
Art.  20.  •  LeaJWftMtrt^dlt  nndW 

rin^is^ltStn  ii«  Mnl«M  lliaf^  faote 
«#IMr,«ei«{'Mai»'i«ltlF>«l  IW'^MM.ièb  aucoi 
rciisFirMÏhiyt<;inr'4ësifeiëÉ«dé:i4«K,'«ltceessioD, 
'IMsKIMt'ijtte'Milotiiel)»!^  vds  mères 

<  4ur  les  biens  de  lémvtbimtlfié'f-i' 
-j.'  l.'j  !■■  .1 'ii'i        i".;..  !!  ■        ■  .'.  l 

-I  M  .  ...QMITOŒ  in<.  .„.  ,  ..„  i:.. 

f.oM  :,i  SM'dMrl^tM^t.tloiMieiMlMnS'.'! 

ii,„..;:,i,-.,.|,iiffmP''WWtel  .-.I  -" 
>,..::r.i,  •   '':<  AùpatMofHipni'rali»  <  ..-.jii 
-<IM  Sl|.W'LersijniéMo«4««iM:d«ffii«e8Mix  eo- 
r'An«»'«|Jdesdé«dlMMi4u  idéMut,  ft^ sae  ascen- 
J^BtttB'èt  ïsisiMutetSlcoUslérttfi^^Mi^Mdreel 
csi«iMnj>;|es:r&M«Ua>|iMd4t(»ktaéës.  • 
iitM'm'*bit'X<À>mMtttmite- ni'l»>taature  ni 

•  l'originedesl)iei)spoi&<«iii4Cléf  laiMlccession.i 
nq|M?i!É3'/>mW'tn«it«Mii>tt^MliM#%  dw  ascen- 
<'-dalifei«v9i'iSeS'MliB«él«tHtiM  dlid(le  '«ta  deoi 

t'fim•4mm^,'^mém»^M  JtkmtU'Sa'h  lipe 

«iptodellK  i^UlrtreMrlUtptréMtd^^  ligne 
«oàHèlïelW,  a  nJiil  ii"  -■  ■I     .aii'.llriTI  a 

•  Les  »at«^>'Uléfllls«<li'intaMMMS'  ne  sont 
i:|MMj]t«flijis'bairlËî*trs^^  ne  pien- 
«4M|i|MN^M>  ^«^M»<IK^r  ssnfice^  ,qui  sen 

*t^bi^^^^  ^^l^^^j 
«  il  ne  se  fait  aucune  dévoltRftU'  it'Bne  ligne  i 

<  l'autre,  qne  lorsqiytf  Wl>ff>itepuve  aucnoascea- 

'  A*r?^Rf?*^lffirtii®W^^^§nfc 
'  lis  ItxneH  patjrjfëlleTdt-tnMMdelie,  il  ne  se  Ml 
«  plus  de  divMeift  entre  les  mena  bnncfaes; 
«  mais  la  moitié  dévolue  A  chaque  ticne  apparUent 

<  A  l'héritier  on  aux  héritiers  les  pins  pioches  en 

<  dent,  sauf  le  cas  de  la  repiéaeolation,  aiœi 
«  qu  il  sera  dit  ci-après.  • 
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Art  25.  <  La  proximilé  de  parenté  s'établit  par 
le  nombre  des  générations  ;  chaque  génération 
s'appelle  un  degré] 

Art.  '26.  itA'siiil«\clM>tt«grtti4in!fe  ^igne  : 

on  ap:  '  '  ■  '  '?'V'  -r.'  sjiî[i^  <Ii:s  il>  jri'«^s  entre 
perso.:  .  ■-  i  -i  i]i;:^>X'iiili.'iil  Ttiin!  ili.'  i  Jiiilri;  ;  .iiT 
gae  ccitiitriri^iii,  U  â^itu  AKà  dt'ui-ri  t^alrii  ^TâOQ- 
nés  qui mt^mm^^ ffa  l«^>>4tt# 4^  tiulrea, 
mais  (MifssiviMiA  m.w\'tttrimtm<*'j 
«  On  diettQj)M^||iOT^.|)Me<(a  mJim^iàificte 

daon)^i(mmi«r<mtmm^^  .t-iA 

■  lie  Har  WjBnnpe  STBC  ceux  «ont  il  d^scendi  n 
Art<i)(t<,^t,Bn  iligw  Jireclo,  on ..  cqtnple  SBiMuit 

I  de  Ofgi^  ^li'il'Si*  4^>B.â<t^fif  itf  e(ltie  l«8.p^r.i 
sonnas  :  ainsi  l«iAJi 
premii.T 


I  Dis  et  PelltS-IllS.  •  ,       .      ,  .i.J  :.,h         ;  1  si  I  . 

Art.  ft)r:iHgP»  iCq1l»téi^,,^i<i«pés  ,8e 
I  coi^ileMl;arnle«ig«ii«r:ai^n«,4wwi«  Xm'4es 
I  parei^sijiMiniesi  et  npn,  epwpijs,  l'anteur  «om- 
I  mun,  et  dsîwi»  wlW'^i,iumWà.l^lltleJ'Tl>r»B<• 
«  Aia«i<«en)(,l[«resi  root  aa4eujij^ld«gré 


l'onele  Bf  ,1*  nwe»,  WBt.  jto:  liwiéBW  éèpéi 

•  les  is«Ustas:«wmpS!iaui,i4Mri«.(ie;.wn«i/de 

.••..'■•Il  -m'm  tliaiill  <  «  in      v<wm  • 

Art.  29.  <  La  représentation  est>4ij>%if|éti#ft'4a 
.  la  l9««AKi|;('emt.w^^ei4Hn',m(rer  ksi  rsujé- 

•  8«nliwt>4iW  4«n<i.iM.«eK>é!#lr4««»fes 

•  droit«(d(«.r«)5js««é.»i,Ti  i' h      j-i -.inni  ■ 
Art.  iÔf.!*iT*.  iwpcAsei^atiea.iai  4)88  .»  ■l%»ftii 

•  daneilsi  ligue  directe  oescendwt^'.l  >■  n'  i--/. 

•  EILsiM  admise  il^u&tou.t  lM|OW,,a<ittq<w«es 

•  enfainta  liu  d^runl  cuucourciif  ;qr«pp|«^dMWP-> 

•  daals4!ug,earant  prédécétl^;Wi$'qa«j"tOil^<le» 
■  enfaatadJitléCuatiéuiol  niort3,ara«t,|n^l«;p4e»> 

•  cendapts  ilesdit^  CDfuota  se  trpU>rwt<MnkiSiPt' 

•  en  d«çn^:i ('^iiiux  !ju  iitf(.iiux,;     r.p.w,j  ^<i[  lu? 
Art.  31.  "  l.j  iT|ii'-M.iiUiiiiiti  n'a  pas  lieu  en  fa- 

«  veur  des  ii.^rtjndiitii.^;  Il<  [ihi^proche,  dans  cha- 
«  cuoe  des  ina  liijiies,  t;xi'lut.iloqiPim  le  plus 
«  éloigné.» 

Art.  32.  •  En  l^%(Mrité^^Hft  représentation 
«  est  admise  effflnrBur^deBieittint»^  descendants 
«  de  fi^^es.!«n)«Bnn94i«cdéAtAti>:SpiJqu'ile  skw- 

•  oenta;wsacceMian  mmsmmimi  amwni^ 
«  onclesi  wi:livMMvMit>'(|iiertws°m  fWtm-.iel 
€  sœurs  duidM»Dt.i^M<iiipréaé«^éSi,|air«iiiws->. 
«  sion  8«><nWTeidéT«lMaiit  le«rs,  d«BFaadml>i«n 
«  degréaé(BUM*«i»é0Viib/-i'^  -.lyM  >^w^,rvii  ■' 

Art.  îSk\f  »am«iiii<mfmmhmi:i>BftV^ii 

•  est  viamn»  MiMW  «iojiém  wuelWi j>sl 
«  une  mto^^»w«p«,p«M«ul)p)VI>eiMmM^ 

«  la  sukowiMAiM  MtiaMsii jKWi  settOM'iilatM 
<  chaque  Dianche,  et  les  mémbres  OKi'Wi'inMMi 
«  branoh«itw«)git#^«n||K«m.p^tàMl<:«  ^.,,1 . 
Art.  3i..^0A:Be,wpct««BS&.na«^r{e4iPwainiw> 

•  TiTanles,m«§(i«lM«iMwU«e<iW<spM,aw(fe> 
«  natateUsneRdow^inlHneDiiiin'i    .<,ii:.h  nii 

«  On  peut  représenter lOtlttiÀiM  8UPeMi(Wtd«i« 

•  qneloa-hlItaMOtlxv'il. 'i.iini":       'y-  -m  II  , 

'':""ê^(flilo1!Ç  ■■"ri.''Tnr.  l 

Art.  35.  «Les  eafoMtpu.léii^âescemiiO  sitC!' 
«  cèdent  à  leun.pâfe  et  mére^  a2e|ite,  f>leiilw,'fi; 

•  autres  asceodanla,  sans  distiactioade  sexe  ni 

•  de  nrimogénitore,  et  encore  qu'ils  soient  issus 
c  de  nlfférenls  mariages. 


<  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tèie, 

•  quand  ils  sont  tons  au  premier  degré  et  appelés 
<  ne  leur  chef  :  ils  succèdent  p«r  souche,  lorsqu'ils 
«  mmm^i^miS^m'ism  repcèsenlabon.» 

.5001  è  nirmflioo^g^^ii£Uf.on  .-• 

j-:Ji«t,|(^,  <i,^i(J^#6Hi|(>a'»  i»iBa«Tiipostti-iK,  m 

•  u«%^nJi^|ifh,nii«fawmI»<lLeti%  la  succes- 
f,  Bi9B.Sfl,Jji¥^tfi,^r  ,^ii«.,éti;lKi|l««l  asccmlanLs 
ftde;I*  Jiga6,»at«BeUfli;itt  les  afcastUiiitàde  la 


iiM»djigii6>ite.iplus 
ij  la»  iOjî*iJ  ftl 


(,liBiW,(|»atet»si(c., 

t  jwlio,  tasiwlfa,  ' 

•  a  J  wwaioa,)!^^ 
«  L^  awifmuai 

Arl.  37.  ■  Les  asciimlunls  sui'.Vdeul,  iiiltaiciiH- 
«.sioa  de  tom  sutrus^  hkx  olLu:jus  eux  dianoées 
»  il  leiirg  eaftwilsî  ou  di^fiCi-'niÈatiia  déciidés  sans 
«  puiUirité,  lorsqué  Wi  olijvta  dqnnùs g*; retrouvent 
u  c-ii  ji:Uiiro  dans  la  sucueâËiua.  .  l 

■  Si  tus  objuiE  QiUi^^jdi^^lm^paiidiDts  rs' 
n  cm'uivnl  hi  pcubj^^'  ~  "  ' 
u  di'iit  Liusii  â  rïLÇUqi 

•  le  donataire.  > 
Art.  38.  «  Lor8(Pi»l'iai'iia8Wmére  d'une  per- 

«  sonne  morte  sa(»j;«p^^tMgi  ont  survécu,  si 
«  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs  ou  des  descen- 

•  Jaiila  d'eux,  H  "WfflefcSKff*  divise  en  deux 

■  purlioiiii  i^alesi  «Ijoat'iaiiitié  EëulemnH  est  dé- 
«  lêréâ  au  pun'  cl  à  lâ'ioâfej^qui  la  partageut  en- 

•  Vautre'  moilie  appartint  atis  (rArHa,>a[ears 
»,0)t,i)<ts«eail»»(Sd'euï,  aiqa  quSajssr»  oipliquc 

•  ,dana  la^tetioa  <l«s  iufçwi(i(wrs»ttp*»rii/«.» 

:  Art,  33.  s  Unuf  1d  cas  ofi  ta  pwmumlnarte 

I  sans  posttrUé  msse  des.  fcèw.iscswqfiM  des 

8  dysci-ndiulri  d'eux,  si  Je  piWe'r^oii  .IfcfmèrÉ  est 

■  panléci-Ji'.  ia  liurtiui]  i(ui  lui  aurait  été- dévolue, 
u  caultiraicmuiil  mi  iirecudent  article,  so  réunit  à 
«  U  uioitÎL'  (li'^ftîi-L'u  aux  l'rt'iJit;,  sceuca,  ou  di  leurs 
«  r£pi:teâiitiuit9,  ainsi  qu'il  siira  cl-apcils  explt» 

•  que.  .  .  ..      .  .. 

,Uiji't'.!i  lu'il  i  ,l'i  ,8ïtll6N?.»5niil?nnm!- 

■'Ml'M-r^'^^-'^'Â  BrèJKsirtS If**  et  mère 
I  uiine  personne  morte  sans  post^lÀi-aae  frères, 
«^nW,  ou  trjurs  ili;si;endanls,  sont  appelés  à 
i  l'exi^UBiuu  dus  ustendaiitB  et  des  jmtres  coUa- 
vtéraux..  .  I, 

,,.1  Us  succMifiitj  ou  ile.leur  ehef»  iWiiMr  repré- 

<  sedLation,  ainsi  qu'il  a,été iTéglé^lstQsil^seraoa 

vArt.  41.  Si  ta,,pèi^;et«èr8  d«,|a  perapone 
^jiiorliismi  post^t-M^ihii  »Bt««rïécn,  ses  tirires, 
«itœurf,  çu  leurs,j'«M>ap(a|it);iOB^gDiit.appelés 

<  qu'ï.|»,gioiM  d£,U'W4x«S3ioa^'$llte«ire  o«la 
.  nfêf»,ffii)fci)jem>  ,sui;ii**«,jile  ^sewf'kppelés  & 
f  fBQUeiUir  tes  .Irtus.gaartfi.- 
.ArliïW.-fl'Le^aftaBi  di!  la  moitié  ou  des  trois 
quarts  d^yolu^^p£^res  ou  s<j.'iii  ^.  aux  termes 

H  de  raflicle  pràcédeni,  s  o|»L-ie  ciiLre  eux  par 
If  il'^alcâ  iiOftlOiLi,  s'ils  soiitCouâ  du  uiu^mi'  lit;  s  ils 
,  suat  \Xc  litsdirfc-r^iils,  la  division  se  lait  par 
«  luuilii'  entre     deux.Jj^ciBs.iiaicrneUo  et  ma- 

<  li.'Hit;lle.djt[4efuii(i  l^s  germains  prennent  part 

•  daiu  les  aBUX.,Ugi)Ç3,  et  les  utérius  et  consan- 
>  guins  chacun  oâns  leur  ligne  seulement;  s'il 

■  u'y  a  de  fn^res  ou  sesutMttpiAïuiiiAH^  ils  auc- 
.  cèdent  4  la  lolalité,  à  mSSSSmSm  aaties 

•  parents  de  l'autre  Ugne.  • 

Art.  43.  •  A  début  de  Mrs  ou  sœur,  ou  de  des- 
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«  cendanls  d'«u,  et  à  défant  dWendanls  dans 
I  l'aae  ou  l'antre  ligqe.  lawouaaioa  eaUUiirée, 

■  pour  moitié,  «a  a«eendBiit«awra>ant»;abi)«nr 

■  l'adtre  maitiivlMs-p^raM'Iasivlab  fnialie»dè 
«  l'Butre-)igne».T,,  "T  il        I.  ri..i  i.!-.,!. 

«  S'il  Tiia'Omfoun»  de  pareille  KUllatéraux «a 

■  in«ll»d^,,ils.paclag(*it^i&t:Mtei'>i  '  i'  «  , 
tutti,Mi  <>Bbw  k«aK.de  Jhrti^te.mttëdsqt,  1^ 

>  |)jn^«»il»a>4ra«iraiwM'aJlnauA)at3iatierf 

>  deiifewnsaliBniMis.iloe  'Mcoèda  fia  so/proi 

■  priiet<u  k  iLiivinij"  ,.l  a  T.'.y  .■■■Ji.nt  n  •  1 
Art.'.'^tn',  I>e»-p>Mnt»«ui4Mli4adottaimc  def 

■  gré  ne  succtdeMpaSi>''!.'  ■m  f  i:  '  i  ' 

^  A4éiiwtidci(ni4iit*AuriegréalvKetnUa'dani 
•  uiieM|pie.^le»pairaMsd(rfaaue'ligaiMiccèd<n 

■  peNTifiitOatk      ■  Ti  .iic-i-.-.i  ■;'!.  :iilu  i..l  .,1  .i. 

•  I  i.i.i  >i">-  il  eaxpmitin'.'-  '  '  »|'|'1-t"1 


nti«t»MHi]«gi<«IMfioniMM..SUe  ni 

rente  de  ((mf)pé(ft(Hnnâr».,i»(;  -i  ■;'r..  iji  . 
Artj.ji'n  lift,d|i»«,*iTl!«nC»iitnati»l«Mr.le 

•.Siâe'B^  <w  H»:m4mRileiiM4iidai  daaesidaiit 

béréditalFe  que  l'enfant  o«itim)n«|iMi^ffi*  e'i 

p^iia»<i)«ite,ne,r^e8ml.l^i«  iteMBidMt» 
mais  bien  des  aecèncunts  ou  de^^rèiM  -oi 
Mwaii^iWtikiSiAoill  <nM;S'4f«^i:lB9>p«r 
ou,.in«rifi  imiIaj«tj9»t'.Rij.4es«0Pdw>»'iUiMcen 
danl«,IMTS*!e8IMrMB«».i-:iin  --ii.i ■ 

Alt.  4»,  ^w^ia«Hir«l  »«(Dit  j)iii»'.t«|aiii  : 

des  biens,  lorsque  ses  p^iO«iiaiE8<li(i 
pas  decpwenM  a«  AeRMliHlMieeailile.»'- 
Art,.  M  (»Si^pi!ëAic4>jde  r»afa«t  Batu 
rel.Ms  eD(intaiou4eecà>daatS'»enveal  Mola 
nKSi.lM4JroiietSsé8iiiar<lesi«tl«lw  prMedwts 
  *»sw»àajii 


Art.  ^;iit>L'eabntiiiaM»li»UiSeei«l«aeeai«iaiit 
sont  te»uB4mWier  a)ii|;«eiq«liip  ««(  idmit  'A 
piétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  recu-dM  iwre  m 
de  la.inta»,d«nt..)aiBjifl«ewito  «ebonwtc,  • 
qui<«nat«)j(iiitm|iM4.d'*iH><»/IWirtgtM.«la 
Mies  au  cliapi(ien»ïeeolioa<i«it'«nw«<-ii>  <■ 
Art.  51.  <:,'Eo«t«uréc|||iq»UDnJ«tu-  a»  iiMrditt 
lorsq«'il8,(Mtfflt«b  d«^«jw»-dinlM«ip4rfl«»:di 
leur  Qërt,ija,)mil4  jpjW/WidSUBMt  Mti^. 
par  les.MiikSïiprMdMtjtii  ,H«&.ilte^ 
eipre>ee,:d«  it,:VmMim.l!m,m!mWeV>i 
leur  ia(ea|ia»«tt4nm«u«ï»alwtf  MtaK  i 
la  porlio«qHffleJ«UOiM  «seïtMttiiii  m  i  ■,:>-n  ^ 
■  Dans  le,casi»«(«(ttM'Mi<rti«n  f«rai(<inH<ieur 
à  la  moUW  d«iPigui|  wiraiti  rR^eotnA'iVMbn 
naturel,  U'R«i]ii»uin]B  i>MM<r  «Rieiilei  fUtV^^ 
ment  a«ce8s«imMiif'Mtfaine<j|^lie[«lMi^ 
Art.  52.  •  Les  iimmmfh^  ^tls»>iii!  e 
48  ne  soatpasi«if4mlwi%uui  «sAutiidulKrini 
OU  incestueiiXi.i  iun-.       ■■.j.viai.i-.iiMri  . ■ 
>  La  loi  ne  {euci«e««r4eiqiw!des«lim8Bte.-i>  '  i 
Art.  53.  •  Ces  alimeats  eoat.rtaWi  usa,<gard 
aux  facultés  du  père  ou  de  tannera,  nMmbre 
el  à  la  qualité  des  hérioers  léeiUmea.  • 
ArL  54.  •  Lorsque  le  père  ou  ta  mère  de  l'en- 
iiinl  adultérin  ou  incesiuenx  lui  auront  làit 


«  apprendre  on  vt  mécanique,  ou  lorsque  taa 

<  d  eux- lui  amaMiré  desMiments  de  son  n- 
»  vant|iFenlUit  tie<iio«ml«lin>era<i(«nerécUoia- 
i  «Itknricantr^laMt  snoceNk»^.'"   

1.  Art^  U.  .ai  lia  TMitiaeskloa  '  dO'il'enEMt  naturel 

<  décédé  sana  adstérité  est-dévolUe  au  pfre  ou  i 
«ifaméreiiiui  iraffiBMntttoa^parttoitiéitonsles 
m  .déu]9i«!uia  été  irtooaoUi  narPutt'  el'  par  raain.> 

Art.  56.  4i  Bti  caèide'pt«Ié<ée'de»|péte  et  sicre 
.  «i^'enduit  UaMmlj 'Its-tAtts  qu'il  en  avait reciB 
.i'Pii3sent«ttx  (tttm8«l'«éurs  MgiUmeaj'B'ite'it 
1  «etrouivbnl'enn^ie'daoe'ila'euccessioo;  Is 
nacUons  pnrepnieJ^'ilCn  etiMeiOu'le  priide 
«  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retouroem 
également  Mx^Mtes  el  toasts  l^tittes.  Ton 
.  l'iBs  autre»  biaas-daasenMuii'fMcés  et  Msurs  I» 
■«amlB'OiïtrslaHWdeécendUM.'^  ' 

»  Arlùeai:«iUnqileilaid4Sltitii«Udst|ealpan!Dtt 
'XjattidagiiéwKeAaalMR/'ni  ledTiililsi'^tti^  la 
.«  lUBàaideiBdsacqtB(t»»'44ip«MftnMeiHlaà  cou- 
iiuiaiM.iitmi^ivngfiqat'IarMrrit^»')"  '  ' 

AitvAgi>cuAi'débaC4e'«a2iMai'6èniwDt,  h 
'*»soaa(8i«aJestiAcÉaiÉé>t  bcitéBilblisii)!.  • 
lu  Artui^j  <>i«ict)nolM  tomaW'  «V'fadnuiiii. 
ii'liatiin  aesioaailliies  qui' l«r«leiMl0M  droite  la 
>  sliaiesBib|kSaiitJ|^i^>ije&lie>«^|MSer'te8sce|. 

<  lés,  et  de  faire  faire  invètrfUré'iRBe  les  (ormes 
iai)iâcttiH>feian|%ii!t()|iuti«ii'>  itee  àiccessiois 
i«iBDiui>Mnda»IdfiBVeMi»ile.U"  ^  or-i  im:  - 
l'ivArti  SOuiciUsldaMaiitidlsimigaariMMA  en  poi- 

•  session  au  tribunal  de  première  inetasgeduii  le 
i>:  resBïrt'diiqÉBl  )aisac«8silb#iM<éRéte.  Le  Iri- 
m4msa3>mitèiÂ  iime^imt  (tPdMtawte  qu'apris 
«it*qi8ripubnoalions'-M  ttOioms  flui&ilek&raei 

luti  8>i|6tt,'<ti«t>rt(  >ajtroi*J^uai'fe«>Mniss)iic 
.«  du'Ca«niii«Beiit.'ii"  ;  ■ 
'i.%Aitii61-.i>'L'éposiiMs<ritl9tt».e<('«iiaate>leiia(le 
«ikin-ediptoi  aaiawliUiért'iMMtejdeiiMraaiiiiii 
.KtuiaskiM  ifon"^  itsader  ite  itoiitutiOD,  a 
«  «giM'il  ja<]ii«MiMiai(ld«»illéitiUaMidi'dtbiit 

•  dansriaterTalle,delniiBane;apièscedilai,l> 
.  caution  est  déchlHéè.™^  ^ 

4rt.'œj  ■<  '|,<ê|dlK^  aatWMIiil'  ai  >14ibiiiiialB' 
«iAOb  desideaaides' qui  n'auraient  pan  femplils 
.«ilQnnliHaïquiieaiiaalU  nqcot&ameDt  pies- 
.(i.oàtesypiiuiwmtJtifcinMiilaBni'ii  mu  ilnmmagis 
«'M  iBlérélB,  *ïl|dtn  Mpitaaiauoi  ii;  ' 
ii:Art'i  /Saiiii'Iiaa'idiNisaitianiiéea'iattiales  59, 60, 

•  61  et  62,  sont  communes  aux  eafiMs  nalareli 
K'JVndésiiiMiBnt  dirpantèil  «1  >  r 

j.jiAitiKâ^Kisi.daB  ïudcesaUmifielitïéttïi  acceplie 
<iipnt«iwat*tnnAlanaaat«niaoaaik#iléllce  dis- 

•  T»itaire..ii''.i  -n  ■[  j:i->|)  !-  •  ik  s->  VhI  ■  i., 
luiMk     (iiHul  Bhst  lannidkca^ter  une  sucat- 

hjtorisaiMt  daiiauiimnA  oal  dcinstioe,  oonfome- 
«3aiei>trii|ni[disp8iilionai'dii^:d&apitre  vi  du  un 
niiln  fiM»rM^i(ii;Vn  fin-il  'ili  Ji'-  f'i--!p 
<  LeaimiMWBiéap  Mmw  Mut'BiBenn  etani 

•  imnrdits  .la.'iBoaRtmtiiStnl  nlablenienl  if 

•  eèfUviam  canfeMnémant-an  dinodtioi»  m 

•  titre  de  la  mtutriU,  la  HMOt  1  de  létmr 
t  etpation.  • 
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Art.  67.  •  L'efTet  de  IVceplation  remoDte  au 
<  jour  de  rouTWturedeteiueoeaBion.  ■  ' 
Art.  6&.  •  it'mxefKitiim  geut  Atca  eiprene  ou 


 _  ,  .  héf 

•  riti$(£aikttii:U!t«n]0i;  auppcMB  n^ceasuratient 
«  saa  ititeptios.d'afliiepler,  et.^alU  :iJaunil>idioit 

•  defaimqu^em^qualiMld'Jiéritter.i. .  .1/  I 
Act,  $8. 1  f  :Ueii  ^«Kies^^imfaawM  oonearïtaWres 

«  de  JuwMllWWB  rietid.'»anii«i«>ratioii  iproTiapire 

•  De.  «oiil  BUS  .dea  iilct<ii:d!ldiliDaiid'iteritier,  b 

<  l'OB  nIf„iipWi^iaiiSi  Utn;<niilajqiuiiUd'aé- 

,«  riliBr.  »iii>   .-■  'i:  i':  ■  ■■  ■ 

ArL  .70.1 '  La  àtifM'im.  tmt&  im  tmneport  'qn( 
«  lut,ii^«^,ilnii(«iinBonai&.!ni>>daei(9oénliers 

•  Boii  à  un  étnBg«ti;i«)U'A«W'ieaa>o(dktrilier« 
«  soit  à  quelques-uns  d!jE!W^  emporte  de  sa  par 
f  acceptation  de  li!  iûaétsBoa. 

•  U'^t  ^tbdeiBéaw'i'  da'ia<t«ioiMiMnn 
.•n%a.crMnilejiflae''f*lt''aft  <dcfe«litAUBik  ai 

<  prOHlidiiiuw  ae.p|ii8i«M»^da'«m'«iAft^ 

«  2;;Q«  .i).,«ewqtaaita»;iqu'it'iHiyi'iaiaié  m 

•  proht  de  itm»  ■  wa  (lOMnOw»  ,i>di«tiri«*oient 

•  lorm'MjregaUiWipiw  de>s»ice«oacia£oB, 
Ari.41),i»iiîqi!Nii«fi  «^iiA.niciaW'Suni 

I  es(i6pbtK  eRktWddé  jitui6i<Fanf r.  i^^udMe  m 

<  sai^i  j'iKwW'iMWPtâ^  OiimiataMtt  oaiiitaEite 

•  mut,.|mi^pi(le»<pewwitit1uKsptAKaada  ti 

Ac)«  %  «4  cM>i)iièi)itieni  naiMpHtttjdjkqcon 
c  pour  accepter  oU'i|iii)iW'iiittUdia(lliiMaimnon 

•  elle  i||ùft<iliVjiaeBin>ttaisiM<hUlieO««  dfttren 
«  taireNfliJ'iir  -mnu  m     lt;;iii'li"J  un  luu».  1^.  « 

An..3ti'AJbei4iMt««r<aeipinit  iil*ti|ileril>aetepla 

•  Uaiiii«(ife«)«h<W  tMiii«>«iâl  ajSutttidrunlsnc 

•  c«e9)«p,qHp  4ap<iliei»8^aliiiGatteu^ptttioi 

•  auiiw<^i|a,awt4id'iuijdol  pniMquë.eamn  lui 
«  il  ne  peut  jamais  réclamen  aoua  ()[iMe3leide  lé 

•  sion)>«iwli'>awli!l«««t  dau^leioasloiliU  suc 

<  cessKtniWtKiuiwr^liiAlWwtbio  DU<idini>iuit»d  : 

•  plBa:dB-«o«tié  par  I»  idécMTfrte^^ilesta 

•  iiieal.iiic»RWlliMi.!mogHiil  de  t'acceptuiSBi  • 

^■■'■''■'''''^•"'%rit>î^^i;;',T,:'',',:;;:;';: 

Art.T4j  <  La  wnoncialiaB'&iaM'Moeetiiiota-'ni 

•  se^prtaame -in»;  SU»  »  jbeut  plris'4ttre  >eiit 

•  qa%i>  antre'  du  «ritnnal  «le'pnfhiiëre'iMlBao 
€  dans  TarrottdiBeeaisat  idoqoel  M l 'sMcMsioi 

<  s'est  dmette^'ènrainmgiattwniihicifliter'Mnu  i 

<  cet  elilkli:  >  /I..   :.i.-r.  II.-  -■!•■•  M  « 

Art.  75.  <  b'tiMlnriipfi  Wèahée-iMi'Knsi 

•  n'avoir  jamais  été  héritier  • 

Art.  76.  <  La  pdrt  M  moncant  acan)it,à  se 

>  (soMriii<dk;"in»>^iK(ii,>id0''Mi>«miie%i 

. degr6Bal)6é«|efi(,ijq  v,;n  ) if  _^  , 

Art.  77.  f  On  ne.  vient  jamais  par  représenta 
«  tion  d'un  hMIlMC'Pf  dVAneé.  Si  le  renon 
«  çant  estièelil''4éiili(r<4ai<0Hi  leKré(tbul9r<tou 
«  ses  cdliWitian  motiiraolljiileaMiKiwrTiennen 
«  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête.»'!ij;;[.  v' 
Art.  781  «L^  aManoM-de  luiiui  qiil  i<8too 

<  au  préjudice  de  leuaudiOila'inédvimt  'Mfair 
c  autoriosr  «a  jaaliccAMionp&r'M  mktèsildn  di 

•  chef  de  tamMàteuE,  m' aoDiUeu'dt 'Maiiet  ' 

<  Dans  •oa-aMktil»>nnanalattailia'M*'-aiHlulé4 

•  qu'en  iiraai)i'Se8iilréaairièi«tl<)t'jutqtt'ilieaKBr4 
«  rence  seulement  de  leurs  créaneavt'tiHe  Ml'est 

•  pasau  praatdeii'liéritie^qst'vrenoilcé.  > 

Art.  79. 1  La  tMUltéiid'a(seepter«udé  ré^iHef 

•  nue  ssccessioa  se  prescrit  parun  laps  de  temps 
«  requis  pour  la  prescription  la  pins  longue  det 

<  droits  iomobiliers.  > 


S89 

Art.  80.  «  Tant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers 
qui  entinmoncé,  lie  ont  la  faculté  dVceptcr 
adeoD!  jal'Bunienia»,  isi  elle  n'a  pas  déjà  été 
«  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans  préjudice 
''OAanmbinB  4e9idrotts  qul'pénreistftre  acquis 
I  à  des  liersJ«l»ite«ibleas  delà  'suceession,  soit 
«lpa^"^>s»cripthIn^  éoiti'fnê  mandés"  vWablement 
<- laits  BwiileiduRiltai'frfaïUcéMstbwtacante.  • 
'-^Anti  ■&t^  alODiae  'peùt.^hMnn'faVi'eMMrat  de 

<  mariage,  renoncer  A  la  succession  d'uD  'bomme 
!•  n>wt4''MilaUMeiiile«>aRiii«f  tirentmla  qu'on 

<  peut  avoir  à  celte  succtMtaitj"i''''i>'  "'  ' 

'  lAitli^  «iLeiniiérillaniiqaii'aataM  Averti  ou 

de  la  foculté  d'y  renoncer  :  ils  dmleiinat  béii- 
tien  purs  et  smplD^j.iBgDObstant  leur  renon- 

'l(u'*W)lfc«'i'f*le«»MW:'l[«  «Nt- 

Art.  83.  .  La  d^WirtHoVa'lin  MrtSèr  du'il  en- 
iL'IIBiMiMWe«II<«t)Mt«MliK'i|ii9'«o<ll8bé^ 
u«  dtsvbntiirtl'  idoR  étlei  Mté  bul  gHÂé  du  tri- 
ii«iMÉ«t't»viti«ipMiflN  Mt^tliilde  Uns  l'arron- 
!•  «Hstementodtiniiei  aai'nidceteibK's'lÉt  buverle  : 
<l  aUè  «oitiileitd  UScMIé'  sWi  '1»  tmâiK  destiné  il 
f  recevoir  les  ai3tee>lle'i4l<oncMt»nTï'' ' 

I  iiUriJ«ilii*irâ)târ<d8ch9n)Ml'n>iI  i'^kt  qu'an- 
■M^aAt^mMieiiiv-^tseémiWMVm  d'un  inven- 
«  Uiire  fldéle  et  exact  des  biens  de  là'Wiccession, 

'*Amia'iét  toimmiiAmififm  toOe-Htia  pn- 

««Aidii  »ltlM;>«tr«^d':fe^'a«lanatti'^n^ci- 

•  apKièiidiuarfanMK;  ii:':>m  l 'mii  ■ri!,  ■  ■  - 

'I  >Alrt;i8i>.'»i>Mié»ltiiér4t'til«ismltf'lJolir'feiie  in- 
i«*!«riali*,  i'teo«ipt*iâtrjltUr'8e('r«flverture  de  U 

'J«  KUCCdssfOb.  O'I   'Um:'.!,:-'  ■'I:  '"iU  11'., 4  '  .  . 

'  I  •  -ili  X'»*'^ikfp«mt  éenkéré  iMr'Mn'  accepta- 
'"ei)>di6«'tKr':8a'''r^dndai$oniJnn'  4eiai  de  qna- 

•  rante Jours,  qui  cofflfiienté  à  éothlr  du  jour  de 
'^  laicl«iiré/(W>l'lnWtaliii«',M'la'  été  terminé 
■•^»»in»ilo8'troi»'nioisi  •  >ni'-i"i 

Art.  8«. 'à  8ii»MU<Mt»'t1  «tittd'iWlIsla'BUCces- 
li'iida  desloblelg 'sbscepttUee  'dé  dépérir,  ou 

<  dlsgendleox  i  co«séner,'inh«rIttef'pept,  en  sa 
«WlalM^'tidblle'ï'sndoftKriétimqg'on  puisse 
'>'«n  iodniK  de'  sa'  pM%  «de  a«i;»^t>âon,  œ  ftiire 
«WitbriM  1^  iiiBfll)e'j>'pl«i!Mér«la  vente  de 
»  *esiell*ts;i  ■■■1      -ii'irf    iv.r  ,  ■ 

'  >i  Cette' rknteid«il  «u%  falte^pai^'oaieier  public, 
^«•tipMsIes'hMitSey  ét>MiMtc«t!atM  réglées  par  le 

" ''Mh>  m  K''ilelidMl"M  duKéd  des  délais  pour 

II  'airB'4ilWtltklré<ljt'p60>  #HBâ«r,  lliéritier  ne 
''«ifMEt  iMr«i'«bRMiiit<(r ^OMr  qualité,  et  U  ne 
''|p«lltttte>ottten«''«Mt1leItl^'4é«)tadamnatioa; 
'«is'It'Wbltaceiili^mHesJCEaai»  tout  expirés  ou 
<I'««MI,  lesIfHùe'pai'IntRitt^légMmement  jusqu't 

<  cette  ép«|Ué<s«tt'àla>cha^iwila  succession.' 
iij'>Ar<.itôjrApréeTe)ipiratto»de8  délais  ci-dessus, 
miPhèrllieiii  éa>  eas'del'poureaite  dirigée  contre 
MiHh  ntut'eil  a«mftM«r'ini'«i«tfVeau,  que  le  tri- 

•  ■buAUieatél  )te'la<diMHeSiaitoH'  iiécorde  ou  refuse 
i'9uivilnt!les«M»tt«tlM«ci»;  J  - 
»n'AK.>«9;><'tM  fMfrdïîfoBrsuite,  dans  le  cas  de 
«  l'article  précédent,  sont  k  la  charge  de  la  suc- 

•  <c«WiOH^ei  l'béritie^  justifie,  ou  qu'il  n'avait 
'«  1^  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais 
«  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation 

•  des4>iens,  soit  &  raison  des  contestations  sur- 

<  venues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  h 
€  sa  chaige  personoelie.  « 
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860  [!>>»■  di  projet  de  Code  eiril.)    '  RÉraBUQOB  rBANÇAlSB.       [PnKii-Terid  dn  Coni.  (Ttui.) 


Art  90.  •  L'héritier  conserre  néanmoiDs,  apr^ 
l'expiration  des  délais  aocoidés  par  l'attœls  8&, 
même  de  ceux  donnés  par  leiuge  «onfonBéaieat 
il  l'article  88,  la  taculu  dai'falfe  eoeete  Inven- 
taire et  de  seiiprtBr  Ji(rititr:tiréniAciaiic«»sHI  ' 
n'a  pas  fait  d'aillaira  ^te'dfhérkierviidB:  «SI 
n'exjste  pas  conte 'M  de  juKemmt'pasaé'  eo 
rorcedeshoaaiugèet'qiiiliecaiMamneieil  (fUiilè 

d'Iiéritier  ]lar:et,aiia^e;.>.<'i'  -.  :  <  m  I  < 

Art.  9J,  •  .L'Uritiotqni  s?8Bti>eii&i  «oupahla  de 
recélé,  Dp  tpùaoïtii  soienaMatiet-US'mulvaise 
foi  dft  coiapMDtreiiduiB.l'iiiMntairei'dec  effets 
de  la  sucœasittii  oit<tétiai|inliéDéaeeid,'iBilei- 
taire<4  .  •  ^  ..i; .  |  j- 1.-'.  l'.i  i:A 
Art.  92.  •  L'effetilB  bénélicail'ïpnntaiieieatde 
donner  àl'hâiitieml'iDmntagec  i»  !>  i  • 
•  i*  Qe  .n'être  teau^u  ipaiemeal  des  datte»  de 
la  succession  xfubfloncMitretieeidè  la  valeorMes 
biens  qu'il-aiiwçeillls^i^aiêiiiei  Ae'pMMin  se 
décharger  du icaiemeKt  des  dettes 'en"  àlian- 
donnant.  taaKiies<lileBh  Jdei  Jei'Siicoassion'diH 
crêanciacs'etiBasilêiBiaBieri;  '"  '•■'>  '■ 
<2*  i)fr.aa'paaic(innDdn>itea:biMC4uiH)aiiels 
avec  ceux  de  la  siiccessioii^ek:<ls  coMarver 
contre  cHa  la  droit  4dirtdlaaiiir:  lè  pdktienK  de 
ses  cré*nces.^•'.  r.  .-.-jf.  n.u.  ■  nu  n  ■■ 
Art.  93..,  «  :L'héBiflenft«aélaiai«  est  ctaArgê 
d'administrer  les  iiiaDS  itolarsBqccWoB;  otdât 
rendre  cdmptedeisoi  aflmjnislwtiiinlaïUHrtaii- 
ciersetduxUgalairaa.  y.-'i;!  i  - 

>  U  nti'P»t..$nilcai)traiBl|sariai8  Jnens-^r- 
sonnels  qu'après  avoir  été  mis  en  desisunixle 
présenter  son  oompte^etifanteaifainirissilisfait 
a  ceite<ibliga<iDa.L'.  <  .>'>i'i;,.  A  -  c.  :  .i.k 
'  Après  ra(iiiti>Ésal.duia»qitev'ili<ietpeii«i4tFe 
contrainlsohsas^blenaitwTSHnialsuqKc  {Ésiniia 
coneunieaoe'iseirietnHntidbsjsoMtoesidohliif.  se 
trouTo  wHanat^ret »,>  t-t.i\;,|  •■•l. . 

Art.  94.':<  Jla'eat  'tekuiqiie'^eà  'faBtei  -gialra 
dans  l'administration  dont  i(  eatidnmé;»  ' 
Art.  95.  .«JlBC  Beukiëndrsf  'IeB'nieuSWs  M-  la 
succeaaisa.  (|Bb  né.  la  iiiiBi8tare:d'ua"«f8itier 
public,  uixaBiitiiRSv.eli  aprts.  fcS'«<8ckeéel 


il  ntei'téia 


publications  iia!QptBkiéèsl.a. 

«  S'il  lea  .iMriBmtB:  eà.'iia  

que  delà  dépiéeiatioa.aa dei  lu  dlHrisnUoa 
causée  par  as  négliaence^  <  ^  ji.  -  :  r  : 
An.  96.  •  U  jupatUTBadeailasimineablei  ^ue 
dans  les  fwmeaiiireBiFilasi.neleQnle'lt  Iwft» 
eéim  oMbv  jl^ilun»  d!én.dêlêgBer>le':piriz 
aux  crtencien  hygMfeécaim'iiui  'S*  sont  :ftik 
oonnaltfe.  «  ■  ..■.  •  .; 
Art.  97.  •  U  estiteoity  à.lek  onêaneienoa  w- 
ties  net«nine8.'Mtétessêea  Vexigentf  dsi^donner 
caution  bonne  et^solMBble  iéela.'mdir  'dBiMbi' 
lier  compris  dans  IHunientaisq,  et  de  la^xvtibii 
du  prixdeainuneiiblesmdadtlégaéeaiiictâàn- 
ciers  hfpothéeoires'i i  ,         Iiij     ■  i  l'i' ■ 

•  Faute  par  inl  doildisnlir  cett*<iCH|iMBj'!les 
meubles  sont  T«ad>B,4^iitiii-':p>ix  eM' déposé, 
ainsi  que  la  porlioa  non  déUgaé«4u  [«iK  des 
immeubles,  poorjèlas  emphqfeâ  l'aïifuK  Ùes 
charges  de  la  suocesslour  ,  .  j  i  ■ 
Art.  98.  «  S'il  y  *  des.créagusei«  «pposnat», 
l'héritier  bêaéficàweineipeiitiipafer  qae  dans 
l'ordre  et  de  la  tsaaiiénmgiéa.'par  h!i|a^w>  ' 

<  S'il  n'r  apa&daci^neluS'OppoBiKlatit{itie 
les  ciéanciers  etlestégalsâailp'iMdUK'qu'ils 
se  présentent.  > 

Art.  99.  •  Les  créancier*  son  «pposattts  qii  ue 
se  présentent  qu'après  l'apuiemeM  du  oompte 
et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  d*  reeonn  A 
exercer  que  contre  les  légataires.  . 

•  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recoon  se  près  > 


«  cnl  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  dn  jour 
■c  de  l'apimmeat  du  compte  et  dn  peiemeni  di 
t..feUquab-«"<-.v')i."  ii^'! 
.AstutOtt  '»  iasKirsis»dW'Stwll«9,s>||  ena  été 
T.aMK»êv>d'Émca|alK''«<itl«  cAéfrie^  «ooti  li 
'i^Bargeide  ISBdoeessiei];' »  '    "  - 

'j;.  .'.'iaÉjipu'/Jr;.^ •' , /;■„ 

1 1  ]A*t.  'Mt.  ir  Lonqs'sfrie  l'bxplMlMi  ««s  délai 
■*  Mw>fBirej|'àa9«Blaiia>atipM>iMHtléi)ir,«neie 
li  pnpaue:peneaaièimiliticlaaie  «wisaocesiDD 

•  qu'il  n'y  a  pas  d1iéiMtaMi»d(ni,:ett-qoe  la 
'cikénliersi'edidn'ir;  ont  iwaMêt  '  cette  -suoe» 
-«aaBastiDÉ)tutda'J«ao*iaei:'«'a  «->:.  i^uiu'  . 

Art.  i02^::i>|liabtrib)m(ili:dq  ncfitiM^boce 
rddBioeVoqiooilisseaHeoe  dkatmeeUb»  eit'  louTene 
:«JMBiai6jUiiuqpBtearnsir-  B'dIUMiMéidës  m- 
(><siwB»uiatén8al«v/au>iS(trilaiiMqM9i«en  di 
t  commissaire  du  Gouvernement.  >  » 
1.1  Aft<'illl8i4K'Iie  .OiratstinAïquBDilsillinAaioa  va. 
li  caatejeSktanarvavant.tautj'dleii'lfaiiwi^attter 

•  l'état  par  un  inTentaiw  Mlbga°ne*toietinij> 
-i.aaitiilitndnitafiilvépaadiiMwdemdlides  b^ 
■imdaaaioilwdlet.ibMBiniaMbiiowid  «hain 
-«ahulaireureBstrl»  otaaMiltaïqut'aiXNMWs  du» 
«  la  succession,  ainsi  que>twaeDla«l|Mwaaiit 
Mdu^'iiftii  ifles'jmèiiUaauoUiJimiAnMdS'tendoj, 
.«'daBl  lu  ^aiapeiiKi  m»idui»dg  la  rMa  aslio- 
'«.aais,ipb«r:la:«ainaiiri(iaii  idis' 4)11011*  et  i  h 
"  .ehainjlenndK«eiiplee*llqui>ll^apaiifie«dra. , 
:jiiArtij}ta4.!ii>iUaiidiBindition!l  dé  h.isfetUOn  II 
.*iUi  iei,  iforetèt  d  dé-!  Iâa««||ttit4  uiuvi  la  mode 
id  diadiiiiiistiaiim'f!t  taKlsa  cdo^Ms^t  i«Mrede 
Hrilaifnt  liiiïèMlitrikëiiH«lail«;>kollV*u  m- 
k  f>liin>aoiauanes^B«Li>aii«kUMni  nMtmiou 
s(jsranQl9i'«i'<|        uUi.^--  .ofc-)i':uoo  ,uv'. 

'  i'-.t  I-.')  a  j>1! 

1  Arh'40ki  «iNM  ne,  |Mti«l»  icoétndM  à  de- 
<meuaeil<daBsi>HnlM(ioh-,'iel'!le' piiRue  peut 
<.'ltm'tbuianrspfa«asnétabaokÉtaai>limibiaoai 
ii'eiwi»en&oi»'4»iia4i«ai''j  -ui.  vniriu::. 

>  On  peut  cependant  convenir  deM^endre  le 
a  parttage  pefallanC  unlenipkiliafléVcetievbaTeD- 
•i«iâi  iw.paitdtn;  «UtgaMHe^auifctt'  de  diq 

•  ans^niaitaélaipeiiLilIrti  teaMiilreltlK  'y 

Art.  106.  <  Le  partage  peut.  étK^^leanndé, 
>  hiême^aMKtmia  «es  aiMrltiiMsb«rait  joui  si- 

<  parêineut  dé  partie  :des  feika^dk'li  «adoewioD, 
€  sllliv «I a«'«ii 'aetside.ipaf(Bge>iw- «eesesaioa 
«.«ufl&a«teip»uf:aoqué»lr4ao|Br — ' 
'  Art.  i07.  k  'liiaetioB!  etiHfni^ 

«'  OaMtitlersi  .ndaeun^àil.^   ^  

«■exeraée  pkr'^lean  itnt«nn;>iiil«elitttiuiBt  aalo- 

•  risés  par  un  conseil  de  famille. 

c'Al  iHgant  4eaicehlMllen«baènl^,-radUoii  ap- 

•  ^tieni  aux  .pai«Msi«aivyési«w>pbSMaaoa.  • 
Art.  lOSi  «  l£niaDi.paàtt:«iné.l«lcimi»nsdea 

•.ftliBËMi"'  {•0faaDitr^lB4>altt(»'dés>0b|els  mes- 
«>bles>oDlmih(iiMt^i.eNe.«ebu«i'qai  tombeni 
<4M>l»oéiaaMtaaulA^t  kVégMdwol^elsqoi  u 

•  tombent  pas  eq  communauté,  le  «an  oefeol 

<  eà'pio«*M<rU^pini>baUMM[|ikiKonrs  de  s 

<  i««iilefHti«i«  iealMMM^»  aM^tde  joeir 
«  de«e3.Meiw/<tMiandav«oi|iutiew;>orisieniel. 

t  lesiwMriliarade-laftina»  osipenvent  pn- 

<  vaquer  le- partage  dêSnitif  .qo'en  mettant  en 

•  cause  le  mari  et  la  tsmme.  • 

Art.  109.  «Si  tous  les  liériliefB  sont  piêsealsti 
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|Um.  lin  |H«  <1«  Code  civU.)  RtPVBLIOUK 

majeure,  l'apposiliMi  des  inellés  ami  les  effets 
de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  leipar- , 
tage  peuLèiM  lut  dans 'itiotait  «t  put  tsbacte 
qne.m  partita  iatereistesi  jinwat  tnnwn^es.  : 
«  Si  tous  les  héritiers!  m  sontftt  plié8Biit>i,8'il 
y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  ; 
scellé  doit  être  appô^  dané'le  plus  bref  délai, . 
soit  i  la  re(|Me<le»liéri«teM',80lVè ladiligence  I 
dU:  «aipwtiHiM/dm  Jit^nufamat  .pMs.u/M- 
b«iwl-d«'|im«eii»io(taqMv'nilllMiteifai  le  i 
juge  de^P!M  «tm  il'MiqiiiiBeaiaqtiidBi^  la  ; 
■ttii«eBneq^ti<Mveillei''ii  i>  [-xa  t.  ■  «  ii  ."p  > 
AilvllSi'i'.MHjCrtHiciaspeiimtauasiinqnérir  i 
l'apposition  des  sQeUtajeniiVentUuVknKUmia*- 
ciitataeMiit'ivnf  ptrDiiMiOiiidfiljage'.m  ni. 
AXiitl»  «luiramii»  aceWia^étéapptsAjUbus 
GiéansienipnMeoi  )nitraraiiai|»ailian(.'«ore 

3tt'SJ))id|«>|i«nti«iittlrajexéeBlni*«iip«aiarioa 
U  juge.        .J-v.iii-'ii  i'-'it'u't  ifl,  ■nlj;-.^ii'iiii!.')  .1 

•  bm4)mil^ité<i|)auril>il<*éerdks  sdflllésiel  la 
conmstiMiriiai'Jliatiintajm/aontiirdgltesipu  le 
Godei4«l9.|Ktoiiéil*r<  mnlsi'»!'!  nu  ki  itl  '  l  » 
Art  ,M8,j«  .L'aetisniiWipartigevJel^itonteBta- 
tioM  4aiis'iÛéT«BtiduailacoBl«'<te<i<qtfn(ians, 
son^  «nwiaesi^utnlMiaalri  d*  ilian4e^l/Aiutec- 
tUre/^|la.'8ttaoMSHb>n;>  .lv::--i-.;u>.  ,:\  • 
>  G'eft^MtnliAeitribuHlilpililiesllpracéfâiÉi» 
licilatiM*)  d  qtteudonent  6tre>pwtéaÉ  isKlil»- 
mawleiiiimbtiMs  liujit vgnnntieitlgaJft^iliatte 

SSf^^  Sii  Knni idrainbhétiliera il^î^de 
consMtiiiitnjHtligsyinllsiilsWèra>11aifcoiil«»- 
tatiiWi  aoiftliinte  wldad't'pnnédaBiHiitiaiili  la 
maaiènaje  >te:taMBMr,ilâiltiMnak  froiailoe 
coatgMMi  MUMttiMmaimreviaiiuaHiiiiiBlJis'il 
j  a  ueu,  pour  les  opérations  du  paMBaiinaiiles 
juges  sur  le  rapport  dq^|ie^l^  il  décide  lés  conte»- 

Art  li4.iii)bla|«initiliiide»iimiq«aies  est  faite 
par  experte  chouja.  pu'  \œ  ,|n^ies  intéressées, 
ou,  à  lenr^reftB,  tioianiés  d'offlée.    ,.  „ 

•  Le  fàHSeM^rHrUxl  ricè  >ElK§«rfB  ilMt' ilHSsenter 
les  bMe*ijd«i  J'esttnaliaT  ;  il  iMlt  indiquer  si 
robjet«eliipé'lpeut  étiiamliinitxliéBatnt  partagé) 
de  qu<dl»ioaiiMn«'liuniHifln4!snri!ni<le  ditir 
sion,  chacune  des  paitB'i|inni>paiit.Bn'tMnne>|iet 

leur  T«h«r.*  i  -<  h  ..1  ■  ■ .  ju-m  < 

Art.  ll«>  ii'V«i«iiie>ipn  deBimeublea,  iâlin!(|  a 
pas  es  ^  «ruie  .iùlC'dau  iHUimen^ake  tégu» 
lier,  doit  iU6,  Ailsf  ariigeiuA|C«»*alniis^nti  t 
juste!pNx,«l:ean>>qnm.»'i»'i  .i.)  •  Mi  .j>a 
Art.  lifiy.-nObaeM'iMœMitiarppMti^aiMiider 
sa  patt  §a  AatucerriM  nMWni*^  immenUc»  de 
la  BucMpsùMi'iuMiipioiflStis'il  |[«dNccé*i«ters 
sai8is«i»l*iMccmoMotSvifinr,8iiit(|iiniai!iniidee 
cobMticraaiW'Bi'P'ite  nénoiaairefojsn  l'aaiiiit 
desdgt^settMis^dciianioanmoii.'ilaiiMtttilea 
sont  nmlatj^MifanDBnt  «i'ilai/qnaei«nlir 
.  Daire.  »        'ifiniif.'  vtj  liti'irn  (m  trif  -ti-j-j  " 

Art  lt.7;!<;8iiMinHDa>Mmii(ripeiiwiilipasse 
partagtT'.cpwisAiaKBtril  )d«il  Moe  nsûU^  i 
la  vealep(rJi<tU*ti»iuw^<aiile't|ikuael.  jiA 

•  Cepesilaatks.f«rtteB(4i«Ut«.fo*t  tputesiiAar 
jeures,  pepvwlii<»Mloti(  «MJailiailaliDS  lAiit 
faite  devantun  Ml^na,  suDlftoMai4a(|l*t«ltea 
s'accordeiUk. iji.i.ij(ii(n.o  n'> 

Art.  lW.'«*pii»ivK'hiiimaU<»ic(ùnBtfuMes 
ont  été  eeMiset  lit«^(Mlna(B<U  Vja<^l«U(.l«ijm»- 
commissaiie.fenitqiiir'WIwMHkdenatwiiiio- 
tairedontellesnumaaneationnomné  d'office, 
si  las  parties  ae«'keo<>tdBn|i4Ms  sur,le«h<>ix; 
«  On  procède,  devant  cet  offlcier,  aux  comptes 

g le  les  copartageanta  pennot  se  devoir,  i  la 
cmation  de  la  masse  générale,  t  Ui  eomiosi- 

I.  m. 


FRANÇAISE.      (Proeis-TeAal  ds  Cou.  d'fiul.]  {(01 

<  tion  des  lots  et  aux  foumissemenu  &  faire  i 
«  fbinin'de»  ooputsgeants:  > 

Ali.  1491.  «  Giaqne  héritier  '  fait  rapport  i  la 
«  nuMseï  tuirant  iea'réglei  qui  eeroni  ci-apiés 

>  étBbliet,"tles!donai  oovin.iont.élé  tfaits  et  des 
l'SOnaaeeidonliii^BtidéUieiir."»  '  ; 

I  Ac^j  ti!0uii8ileiiap|l(iniin'esti$aa'fdit  en  nature, 
les  cohéritier8&quill'«qtiiiA,'préU|vaM unepor- 
étinii^geteiaurikumasBeidolaaiKdeaeiéa. 

-ixliesiprélàMinMs'seifaÉljaulBiil  qoel^saible, 
-»«B  ab^ts'dsiraémeiœitnkej  :l|nalitéielbnté  que 
-■•hsi0tùitinonidpp4>téslB  p»liifeLja:<<  r,  ' 

Art.  121.  t  Après  ces  prélèvements,  if  est  pro- 
!4iiédé;sanecapyi  eeâéidaliillai  ntasâei&Mcomno- 

«  sitioB  d'autant  dei:lol(«gànxiqalil  va  iDUritiera 

4<  eaitaiftanhiA  ^0U' i<te 'ibonnhËSi  «0>Br<lgeBntes. 

.lATt  ln^^il  HansrlaJarmatiaài^aotBqHailioildes 
■m  krtfijaa^aÉ  éxitèivatfUtatqmpeElaible,de  mor- 
-fiiotleri  leS'  ttéHti^fds  U  idendirisck  ie«iexptoita- 
.4i]tionBî«C>ibeonHebt  dB-<aiic«Qtnstf  dbnschaqiie 

«  lot,  s'Use  peut, ^k<iiB«a»lcniaiiUtfedci  aeubres, 
^  jd'BOBinpUesiitlednrilBniliaei  (?ii«fiMndb  mêmes 
-ift'flatiaroebtraJeuiiokv'i  ••■ii-'.     ub  fuvt  j 

jii  Artjil3B;i)i  Vinégalitéiddi  Intslenlnalnrtiiecom- 

<  pense  par  nn  retour,  soit  en  rente.MdCeii'argent.» 

■  '!ikik  ni.  cri<K<l9ttsbnl>IliiA|ldr  l'uii  iies  cohé- 
iii.tilii:rs^'i^''P6Bv4i>tj  eansèitiH  sMteiéax  sur  le 
-fKteixuetaiJiiclaiiiiallla  avaielilil^iDùd  acuMe  la 
•  commission  :  dans  le  cncBnMlnvlet>lBn'nnt 
-ii'Mta'pIr  emK]l8rtilpie>  IvtpgBHipaDiistire 

liii'tellr.8<MraltoaltB.1iMSïani>0K..'>"!  nlm^-. 

Art  125.  •  Avant  de  procéderak.tiMge'itea  lots, 
.nieiiavipocotiaftt9Bs(uéBtna*Biai4i;(lretioger  sea 
i^inMtonlpod»iaiatTei|eurifdnnatiaBj»i:  1 1 
■K  AlttjiliK^«iitœir£e'l9siiétaj)ttes4ieon'iaidivlsion 

■  des  masses  à  partager  soal'tga&mëatelnervéei 
4id«w  ialg<b<»isioni>àuMrk'  eatve  lesisoucbea 

<  copartaaeHott*)  a  tm-n  ii.riii,iKjiMml<!:  ' 

il  Ajll.JilTi'oTfiLiidails  JesiuBfiénlitin  renvoyées 
•iii«ilsntTnll'nataife,iil  slèlira  deyouétcattlions, 
i>'lei*eilair».#«BeTB  Mocèxvdital  des  difScultés 

>  et  des  dires  respecW'  deB'parti£sv  lèn renverra 
ciitvanl  île  iCqnanesBiie  ndamie<onir  lë  partage, 
n  etian  slirplusiil.teB  procedésqiitanttles  formes 

<  prescrites  an  God&daia.|irMdtaxaqtl«.  > 
ixA^^'  ''^^'•■^^(■tosllea'doliirilieM  ne  sont  pas 
«  p^éfledlaiiott  sïhyi'd.niinmi.epiideBilnterdits  on 
iii4fSf]tiie<nra^lnènlë  omatitipéti,  M^partege  doit 
K.étneu&il^eùjguMiiai^'oMfpnbtaent  aux  régies 
«  prescrites  parles  articles  lOS  et  suivaMSi  jnsqnes 
«u«  oontfis.jlMicieliMcaiMI^iliy'aplusieurs 
K^minkun  |>it<ni(nlldie*'ntéMIS8fipnaMa  dans  le 
«i]wtage:iBittait:letrrjéltK'<onliéèiiiaibun  un  tu- 
s.]sw^pèaiklletjpartli»liei'J*"u!i 

-K'.ititt  lM.9«i^ryUaliatt'il.UoitiitibB>aans  le  cas 
«  du  précédent  article,  eUe'^insiflnit'étre  faite 
wtmlMijMliotflimoileBinnBMitét  prescrites  pour 
.HilaifUDatkwidf  s^Htakd^miaauMiÈei  étrangers 
«.|i  sen<itaitaiiW'.Alitiisiuii  iKjihiHi 'j!  ' 
rilArbnl3a.l«lje»9di!lage9itaitocoqfonnément  aux 

<  règles  ci-dessus  presciiitesv  soit  par  les  tuteurs, 
.«nviK»4'4Kl»riiaiBa)BidMi  conseil  de  famille,  soit 
mpkr  lep  mtaepDsi'TiBnai^.iiissistèe  de  leurs 
I  cuntet^m,  aeât4irjn«Bids8  absents  ou  non  prè- 
«efUs^BSiëLxlqBnitils/illsineikant  que  provision- 
^iiii3ls,-aiilaairègle«.pinapi<ta«  n'ont  pas  été  obser- 
t  vees.  ■ 

>i(t  4l9(lï>ii':1l»iite'penaBBé,  même  parente  du 
«  dénmt(!iqiii  D'eit  pas  son  successibre,  et  à  la- 
I  quelle  ua^coliéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la 

■  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit 
«  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  scnl,  en  lui 

<  remlwunBut  le  prix  de  la  cession,  > 

DgitzedbyObOgle 
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Art.  132.  «  Après  lu  partage,  rémige  doit  être 

•  Faite  à  cliacun  des  coparta^eants  des  titrea  par- 
€  ticuliers  aux  objets  qui  im  seront  ôchuS'. 

I  Us  titres  d'une  propriAé  ditisée  rèslent  i 
t  celui  qui  a  la  plus  grande  fdrfyi  Iddwge  d-'en 
«  aider  ceux  de  ses  cnpartageants  Jfn-j  Mirant 
c  intérêt  quand  il  en  sera  requis. 

«  Les  titres  communs  à  toute  rhéDôditô 'ftont  : 

•  remis  à  celui  qu^  tmù' Jes  iiMtiers  oàt  clioisi 
«  poor  en  être  le  dépudtaire,  :à..lai'Ok>rgB  dfeo 
«  aider  les  copartagânls  A  Jo»tB.T<quiiMaB;  S'il 
«  yadUficuItésurcechoix,ilestrêgwFae<le^iae.« , 

,'■  sEdiioN li,        .,' .  ! 

Dts  r«ppm,ti.,.[' .  .'.  ■  ' 

Art.  133.  c  Tent  hétitler,  'mtma  kénéfloUre,  ! 
d  venant  à  ane  auoceaslan,!  doit  rapporter  à  . ses  j 

•  cohéritiers  tost  cs.qu^l  a  icga  du  iéiaif  fm 

■  donation  entre-Tifa,  diïectemettlwiiadiraete-  { 

<  ment;  line  peutnccniriltojdopsv^i  rédamer  i 

•  les  legs  à  lui  taits  par  le  dëfboti  ï  Dimia  <que  i 
«  les  dons  et  legs  ne  l{ii  .ai«>t  été  faits  expressé-  ; 
«  ment  par  préciputel.horspàrt^ou  avec  .dispense  i 
«  du  rapport.  •  ■  n  ,  i  , 

Art.  134.  I  Dana  le  taa  mémei  oii  les  le^au- 
«  raient  été  faits  par  frèàipnt  du  lavec  di^nse 
«  du  rapport,  1  héritier  vendnt'.è  partage  qe^peut  ! 

<  les  retenir  que  jis^ai'i  oonourrence  de  Is  ôi»-  : 

<  tité  disponible;  rexcédant-e8tnijei'^nipt)in.'<  ! 
Art.  135.  •  L'héritierj4at.ren()aaelà>la.sitcèes-  : 

c  sion  peut  cependimt^reteiiil'  tè'4(>a..eiit»>>vlfs, 

•  ou  réclamer  le  kga  à  loi:  fati;  'jUEl;u%"d0DOlir- 
«  rence  de  iapoiniondisaanible.  n       ■      l'  ' 

Art.  136.  •  Le  dénalairftiqui'  a'éalu^  héritier  ' 

•  présomptif  lora  de- la  diinoUon ,  uaia  qai-.  ae  ; 
«  trouve  sncceasible  lu  joilr  (ta  IVinettur*  dé  la , 

•  Buccesaion,  di4t  ^égaleiaanti'l^  *ap]po(t,  A-auiBa  ' 

•  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dis|to«Mj  »  .'  .t  >h  ■  '. 
Art  137.  •  Les  dona  et  IboiMtsan  fflsUe'  oblui  < 

•  qui  se  trouve  auraepsiUe^  l'époma  de  |i«itKP- 

•  ture  de  la  succession  sentitoiljonre  réputés- faits 
«  avec  dispense  du  raliportii   ~  :  >    »    '  <i 

<  Le  père  venant<à  jaatocésaion  du  dosaleur 
«  n'est  pas  tenu  de  les  rapportekij  >i  "  •^■■■■.'■i- 

■  Art.  138.  «  ParejUemenf  'la  fila,'«ranain  de'ion 
«  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'eei  lias 
f  tenu  de  rapporter  ledoia  'fâii  ù^son  père,  même  . 
«  quand  il  aurait  acceptéila^succesaion  de  Celuï- 
«  ci;  mais  si  le  fils  ne  viE)nt-'(|Ufi'par  repr^o- 
I  tation,  il  doit  rapporter  oe  ijnl.  avait  étédonné 
«  à  son  père,  même  dana  le  cas  oïl  il  mirait  ré- 
f  pudié  sa  succession.it         '  -  ..j .  ; 

Art.  139.  •  Les  dons  et  .legs  faits  au  conjoint 
c  d'un  époux  successible  sont  réputés,  f^ts  avec 
«  dispense  du  rapport.  '  ; 

•  Si  les  dons  et  legs  «ont'  blla  eDnjeinteaent 
I  à  deux  époux,  dont  l'un  seàl^neM'ést  oicceB- 
I  Bible,  celui-ci  enr^ipoiM  la  iMMéj'ti  Idi  dons 
t  sont  falla  k  l'époux  aueseatjble^U'iea  nii^rte' 

■  eaentier.  »  ' 
Art  140.  «  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  U  sOMaes- 

•  sion  du  donateur.  • 

Art.  141.  «  Le  rapport  est  dû  de  ce  qnr  a  été 

<  employé  pour  l'établissement  d'un  des  ooliéri- 

■  tiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes.»  ' 
Art.  142.  «  Les  frais  de  nourriture,'d'entretten, 

•  d'éducation^  d'apprentissage;  les  trais  ordi- 

<  naires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents 
«  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés.  » 

Art.  143.  «  Il  en  est  de  même  des  profits  que 

<  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées 
c  avec  le  défùnt,  si  ces  conventions  ne  présen- 

■  talent  aucun  avantage  indirect  lorsqu'eues  ont 
«  été  faites.  > 
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Art.  144.  •  Fareiliaiueiit  il  a'xH,  pus  du  de  rap- 

•  port  pour  les  associations  Kilea  sans  fraude 
t  eofte  Je  dêOint^^et  t'an  de  aesliétitieia,  lorsque 
>ies.'C(Biditiona'«n>oiité>taégtéea/pamacleaii- 
«  tbentique.  >  <  - 

Ait'lléiK  JiUdiniéuUB  "qÉi«féri  par  oas  for- 
«tait  et  saïa^iataiteiduidoiuiaiie'tt'eatipag  sDjel 

l'^iappoct. .«     ■■        ■■-■■i; ■ 

Att.  Uâi  11  lœ  Mt^  et.laainMrêtato  ohotes 

•  sujettes  a  rapport  ne  sont  dus<  qo'à-.«amptet 
«  dujourdel'ouvertivedfi^lA^^uccession.  » 

Art.  147.  «  Lerupportn  cst  dd  que  par  le  cohé- 

•  ritier  k  son'coba-ltiilr;'!!  n'éàtpasdû  aux  Uga- 

•  Mrarad'àuaiaéaidBiada  lacaucoesdita.  • 

.'  Ait.i  USiiLe  n^ijMrti  Be^ialtieninaQuai  an  en 
«nMina.ffieiiaiit. I:     .  -.-.iu-   •■  >■ 

Art.  149.  ill  peut  être  exigé  en  dBlin«,i  l'égard 
•idesjiainieaUeev  KXterlefifnBiitae  ISadmeulile 
-«  donné '-u'a):pa*i  Até ^éné'iipaii  -te'danatfflre, 
wel^«n'ili  n's)  aj  'itat'M  iinwiifiB'  <  dlm- 
«.rneBOlB  de  mêEie,aatiDa,  Taie*  .dtUniédaat 
«  on  putase  facmeridcsabtsilt  paU'prtaé|pdixpoir 
«'laamtresiceliËntieiBit»-.  >.-  -'j'-  * 

'Acli.'lba.^'<  Leirapportinfi  •lieu'qa'eiB:  asoins 
-«'prenaDtyquft^d  de  donatairftaialiénéiïniinenble 
cinuit  llauvartuicdsteBilcrasainkj'itediidlidela 
«valeur  de  IfùnaaBUdAJtépaifae  de<llo<mrture.> 

I  Art^lU,  Ki.fieiu'  tdm>lesi'ca*i)!dail  étialena 
-««oonite.au  'donataim  <des:.impta8as  qvi  ogt 
«laméiiiM  lusbOaoveu  êgatdiàicedaitt  aanleur 
'>'»din*vei«uBméntiie'iuiJieia|iBalaiparta^.  ■ 
-l'Art  mvt  Hi'dpU^trapaniilaineMtenqœomple 
-ijiKdlnaiaii&diesuimfinaisft^'aideaÉaintiqn'ila 
Il  hitasipouiillalotiiaerôiUDB'dOila  élioaa<  leacoie 

<  qu'elles  n'aieittipdiBliiaoiéli«niil»fiadBi  > 

'  >j|Ut.  d!B.wLaidDnalan^8oni4dté,déit.  tenir 
mooarifelete'dteiiiMiiinai-etiidMirtaaHons  qoi 

<  ont «Dihaé  .Uivalior  dej  VUdaHliiUa:  p«  son 
ofaitoi'paraaifkahiKtiiegHgekctuWl  ' 

Art-  164.  aiDanï^te  «aaiwbufniHiMaUa  a  été 

<  alipnë  |iar:  lai  donattire^-  tas  aiiéliOFations  oa 

<  dégradations  nitea  ■pm'-  UoequdW  doiveot 
4  dtrednpaiMeaieaalbnnéaèBtanil  trois  articlei 
-•!pcé«édent8.<>  -'ii^  -i  ■ji-ii'':--    >  :'i 

".'Art>  Laraime.l«iiap|iort«e(dit«a'Mtiue, 

•  leail»iB.i»«éudsi(iil'ji'la  matseiivla:  aucces- 

•  lion,  Iranea  et^uittes  da  taMes-ébarget  créées 
'  par  ie'doiutaire;  mtlls  iesieréaneieiisaifant  h;- 

•  liotbêque'nikivent'hillBnreair  au  'pirtige,  poor 
>  siflpunêK  'k  ce  que>  le 'rapport  as  fasse' en  fraude 

•  de.lleuradi'oite.  •        ■  ■  ^         i  .■ - 
Ai4;.tb6.'ci  Loiwpuledon  4)nn'  imnMDblefait 

<  à.im  ncecasibieiiaveaiditpanae  dit"rapport  es- 

•  cdd&'iE  poitian  disponible,  letappon de  l'excé- 
«daBniait  «n  nalaie)«i4ei«tran(ihettemde  cet 
■iBidcédantpedtMp^nMiKKMlénMn». 

■  •Dans  leicaacwtnirevail'exoadaslest  déplus 
■'doiiaaWinMaantalr  •kiMniaieÉbl»!  ta  dona- 

<  taire  doit  rappartw  lloimeiitlIe'eMiflatité,  sauf 
t3àfiilnel>8M>!MiiuiaHila<<«M*urde  Mi  portion 
■.t  diaiaiDihla  r«ti«e<te<iama»<Hit:ê«elainoitiéde 

<  l»<val4iir  lie  l<iantteiibl»,ile>doàalàin  peut  re- 

<  tenh-  i'immeubla'èn  tstullévsMif  f  manspren- 

•  dwet  àMoiHlipeiaKr'asâiecÀiéiiliers  «a  argent 
««■'aatmasat/.»  v.-\i-fr.u\  >>:■■.  . 

ArL  t&7.  «  La  coMrllier^t  tett'Ie  rapport  ea 
'  Il  natiire  i'm  lomwrtile'.pMnueit  retenir  la  poi- 
«  Btaaioajuiqtt'aak'remfaaAnniientelleottfdessom- 

•  aes  mii  t«l  sont      pouf  lnaiMuaci  on  amé- 

■  Uoratums.  » 

Art.  158.  <  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  Ikil 
«  cpi'en  moins  prenant.  Il  se  hit  sur  le  pied  delà 

•  valeur  du  mobilier,  lora  de  la  donation,  d'après 
«  l'état  eatimatif  annexé  k  l'acte;  el  &  déflutde 
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«  être  exercé  lorsqu'il  y  a  nuvation  dans  la 
I  créance  contre  le  défont,  par  l'acceptation  da 

•  l'héritier  pour  débiteur.  • 
Art.  170.  >  Il  se  prescrit,  relatiTement  ani  meu- 

•  bles,  pu  le  laps  dp  trois  ans. 
.  «  A  l'égard  des  immeublee,  l'action  peut  être 
«  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  ta  main  de 

•  l'iiôraûar.  • 
Art.  171.  ■  Les  créaboets  de  l'béritier  ne  sont 

'  point  admis  à  demander  la  séparation  des  pa- 
«irimoioes  contre  les  créanciers  de  la  suc- 

<  cession.  » 

.  Art.  172.  •  Les  créanciers  d'un  copartageant, 
«  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fîaude 

•  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y 

•  aoil  procédé  IKics  de  leur  pnSseace  :  ils  ont  le 

<  dnit  d'y  iatenreoir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne 
c  pevrent  .attaquer  un  partage,  consonuné,  i 

•  moil»  tntefois  qu'il  ù't  ait  été  procédé  sans 
«  tmt,  el  au  préjauSce  dlune  opposition  qu'ils 

<  annient  formée,  i 


>  cet  état,  d'après  ane  eaUmatinn  par  experts,  il 

■  juste  prix  et  sais  due.  • 
Art  (S).  •  Lerappott  da  l'aigant  donné  aa  fait 

■  en  moins  pceuant  dans  le  Duméraire  de  la  sur- 

>  cession. 

I  En  cas  d'iaanffisaow,  le  donataire  peut  se 

■  dispeqaar  de  rapparier  dii  auméraii»,  en  aban- 
f  donnant,  jusqu'à  due  concurrence,  du  mobilier, 
<  et.^  délaiit  aeiDoltilieF,  dai  immeubles  de  la 
•  auoDession.  > 

Du  paument  (tss  dettes. 
Art..  ISO.  «  Les.  cobéiiliera  csntribuent  eatre 
eux  an.paiemenl  des  dettes  et  6hargei  de  la 
succession,  chacun  dans  la  ptoporboi  de  ce 
qu'il  y  prend.  > 

Art.  ffii:  '  U  Ugataim  k  titre  iniveiKl  nn- 
trilna  t-vec  les  heriUeis  au  pnmta  de  son  émo- 
lument; mais  ie  légataire  fâirticalier  n'est  pas 
tenu  desdettas.et  cbnraes,  sauf  toutelbia  L'ao- 
tion  hnothécaira  bih-  nmoieuble  légué.  « 
Art.  162.  ■  Lorsguedes  immenbles  d'une  sueces- 
sioB  annt  grsrée  de  rentra  par  hypothèque  spé- 
ciale, chacun  ilas  cobéntiers  peut  exiger  que 
les  renies  soient  reoiboorsées  et  les  immeoiues 
rendu»  libres  aa^t  qii'il  sok  procédé  i  la  for- 
matioo  des  loto  :  si  lee  eshéribecs  partagent  la 
suceeœioa^s  l'état  oïL  elle  se  Icoovë,  l'kn- 
raeuUe  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux 

Î lie  les  aslMs  immciihles  ;  il  eet  hit  dédocâon 
u  capital  de  la,>«nte  sur  le  prix  lokd.;  Hiéri- 
tier  dans  le  lot  doqael  tombe  cet  imiiiaibla  de- 
meure seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il 
doit  en  garantie  ses  ddiéritiera.  a  > 
Art.  163.  •  Les  héiitierà  sont  tenus  des  dettes 
et  obatges  de  la  successiui,  penognellemeat 
poui;  leur  part  et  portioD  virile,  et  hypothécai- 
rement pour  ie  lonL;  «aof  leur  raconrs,  soit 
canttt'lnin.a)faér8i(n,  soit  centre  les'  légaitai- 
rw  uahetaels  A  ndsonde  la  pail  pour  laquelle 
ilsdolveot  y  coBtrihiKir.  > 
Art.  iU.  t  L«  légataire  paiticalierttm  a  acquitté 
la  dette  dont  l'immeuble  l^ué  était  grevé,  de- 
meure sttbNgé  eux  droits  da  «xtanoier  contre 
les  héclti«rs«tsBacêa9cais&  titre  onivenal.  i 
Art  165.  •  Le  cohéritier  ou  successeur  k  titre 


unimasel  oui,  par  l'eflet  de  l'kypathéqne,  a 
payé  au  delà  de  sa  pan  de  la  dette  commune, 
n'a  de  recours  (noire  les  autres  cohéritiers  ou 
successeurs  A  titre  universel,  que  pour  la  part 
que  chacun  d'oox  doUpeiaonnellementeB  sup- 
porter, même  dans  le  cas  où  le  cehénto  qui  a 
payé  hi  dette  m  serait  fait  subroger  aux  droits 
des  créanoitirs  ;  sans  préjjiidice  néanmoins  des 
droits  d'un  cohéritier  qui.  par  i'effet  du  béné- 
fice d'inventaire,  aaraicconsetvé  la  {acuité  de 
léolamer  tepoiemesit  desaciéaacepessonaeUe 
comme  tout  autre  créancier.  •  . 
Art  166.  .<  En  cas  d'iasolvablliM  d'un  des .  co- 
hérilhirB  «H  snceeaseiin  &  titre  univenel,  sa 
part  dans  la.  dette  tantothéniià  ett  rtpartit.sur 
tous  les  autnas  au  OBiK  le  Cranc.  » 
Art  167.  .«.La»  tiUas, «oteptoires  contre  le 
défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre 
l'héritief  penoaofllsdieiU  i  et.,  néaanoias  le 
créancier  ne  pctuna  eiL.)»ii!»uivie  l'exécution 
que  huit  jours  apcés.la  si^iiAçatioii.  dB<es  ti- 
tres k  iaperaoeiae,ouiaudomio>lederbécitier.> 
Art.  168.  «  Ils  peuvent  demander,  dau  tons  les 
cas  et  contre  tout  etAmhier,  la  séparation  des 
patrimoines  du  déAint  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier.  > 

Art.  169.  •  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus 


SECTION  IT. 

Des  «ffetê  du  partage  et  de  la  garantie  det  loti. 
Alt.  173/  •  Chatina  eohéiitier  est  oensé  avoir 

•  succédé  seu  I  et  immédi^emeat  A  tous  les  effels 

<  compris  dans  son  lot,  ou  i  lui  échus  sur  lidta- 
t  «ion,  et  n'avoir  jamais  n  la  propriété  des  autres 

<  eftiis  de  la  sucaessioa.  ■ 

Art.  174. 4  Les  cobériiierB  demeurent  respecti- 
«  vemant  garants  les  uns  envers  les  autres  des 
«  troubles  et  évicUons  seulement  qui  procèdent 
t  d'une  cause  antérieure  au. parmge. 

«La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction 

•  soufferte  a  été  exceptéelia*  une  clause  particu- 

•  Uère.  et  euressB      l'acte  de  partage;  elle 

<  caSM,  ai  c'est  par  sa.  taie  que  le  cohéritier 
«  soufira  l'évidisa.  • 

Art.  17S.  .•  CbacuB-des  cohéritiers  est  person- 

•  mUcDunteibligé,  eii  proportion  de  sa  fut  hd- 
«.léditain,  d'indemniser . son  cohéritier  delà 

<  perte  que  lui  a  causée  l'éiviction. 

,  <  Si  l'un.des  «ekétitieis  le  trouve  insolvable, 
«  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également 
«  répaitie  entre  le  garaati  et  toos  les  cohéritiers 

<  solvshlesi  >  : 

Art  176.  <  La  guanlie  de  la  solvabilité  du  dé- 
c  biteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que 
c  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y 
■  a  pas  lieu  6  garantie  k  raison  de  l'insolvabilité 
c  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  de- 
c  puis  le  partage  consommé. 

tEcnait  T. 
De  ta  rescùion  en  matière  de  fartage. 
Art.  177.  «.Us  partages  peuvent  être  rescindés 
«  pour  cause  d*  violence  ou  de  dol. 
.  *  il  peut  aussi  y  avoir  lieu  A  rescision,  lors- 

•  qnm  dw  cobéfiliets  établit  A  son  préjudice 

<  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omis- 
;>.Biiiind'aniqbkld«la,sicc«ssion  ne  donne  pas 

•  ouverture  a  l'action  en  rescision,  mais  seole- 
«  ment  A  un  supplément  A  l'acte  de  partage,  a 

.  Art.  178,  ■  L'aclion  en  rescision  est  admise 

•  contre  touLaclequianour  objet  de  faire  cesser 

•  l'indivision  entre  cohériliers,  encore  qu'il  fdt 

<  qualifié  de.  vente,  d'échange  et  transaction,  ou 

<  de  toute  autre  manière. 

<  Hais  après  le  partage,  on  l'acte  qui  en  tient 
«  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admissibls 

•  contre  la  transaction  fiiite  sur  les  difflcnltés 

<  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même 

•  quand  il  n'y  auiait  pas  eu  A  ce  anjel  de  procès 
I  commencé.  > 
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Art.  179.  <  L'action  n'est  pas  admise  contre  une 
t  vente  de  droit  successil  foite  sans  fraude  à 
«  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par 

<  ses  autres  cohéritiers  ou  par  run  d'e  u^  ■ 
Art.  180.  >  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on 

«  estime  les  ut)jela  suivant  leur  valeur  k  l'éppque 
c  du  partage.  » 

Art.  18t.  «  Le  défendeur  à  la  demande  en  res-' 
«  cision  peut  ea  arrêter  le  cours  et  empêcher  un 
«  nouveau  partage',  en  offrant  et  en  fournissant 
«  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  hé- 
«  réditaire,  soit  en  numéraire,  suit  eu  nature.  » 

Art.  182.  •  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot 
t  en  tout  ou  en  partie  n'est  plus  recevable  à 

<  intenter  l'action  en  rescision  pour  dpl  ou  vio- 
«  lence,  si  l'aliénation  qu'il  a  fajite  est  postérieure 
«  à  la  découverte  du  dol  ou  à  Ha  cessation  de  la 
c  violence.  »  ' 

La  séance  eat  levfe. 

Four  extrait  coobrme  : 
Lê  ttaréUun  giatral  du  Cdiwilifftal, 

'  SÂANGB 

DD  24  eEuœiAL  AN  -XI  se  u  siriJsiLigux. 
{Jeudi  14  om7  1803). 

SUCOESSIONS. 

Exposé  désmjtift. 

Le  SecMd  CoubI  préside  la  séance. 

Le  citoyen  TrelUmrd,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  GnUi  et  Najx,  pour  pré- 
senter au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
19  germinal,  le  projet  de  Ibi  formant  le  titre  I" 
du  livre  Ul  du  projet  de  Code  civil,  et  pour  eu 
soutenir  la  discussion  dans  ea  séance  du  29  du 
même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exfasé  im 
motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  aina  aman  ; 

•  Citqyisns  législateurs, 

«  Le  Eiouvernement  vous  présente,  par  notre  or~ 
gane,  le  projet  de  loi  sur  les  successions,  c'est-à- 
dire  le  testament  présuiné  de  toute  fersoane  qui 
décéderait  saus  avoir  valablenieat  exprimé  une 
volonté  différente. 

•  La  société  se  perpétue  par  les  mariages  :  son 
organisation  serait  imparfaite  s'il  s'existait  pas 
SuBsi  un  moyeu  de  transmettre  les  propriétés  de 
la  génération  présente  à  la  génération  future. 

■  Chacun  laisse  en  mourant  une  place  va- 
cante; nous  avons  des  biens  à  régir,  des  droits 
à  exercer,  des  charges  &  supporter  :'rhéritier  est 
un  autre  nous-mêmes  qui  nous  représente  dans  la 
société  ;  il  y  jouit  de  nos  biens,  il  y  remplit  nos 
oblirations. 

«  Xe  remplacement  ne  peut,  s  opérer  que  de 
deux  manières,  ou  par  la  force  de  la  loi  qui  nous 
donne  un  successeur,  ou  par  la  volonté  de 
l'bomme  qui  désigne  lui-mnne  la  personne  qui 
doit  le  remplacer. 

<  'Toutes  les  législations  sur  cette  matière  sont 
nécessairement  formées  de  la  combinaison  diverse 
de  ces  deux  espîxes  de  transmissions. 

•  U  eftt  été  dur,  injuste,  d'interdire  des  actes 
de  confiaace,  de  bienfaisance,  j'aurais  pu  dire  de 
justice,  envers  ceux  dont  noua  aurions  teg»  des 
témoignages  constants  d'affection  pendant  tout  le 
cours  de  notre  vie.  U  fallait  aussi  suppléer  à 
l'oubli,  à  la  négligence  de  l'homme  que  la  mort 
aurait  frappé  avant  qu'il  eût  disposé  de  ses  pro- 
priétés ;  la  transmission  des  droits  et  des  biens 
doit  donc  s'opérer,  soit  par  la  loi,  «oit  par  la  vo- 
lonté de  l'homme,  et  Dous  distinguons  les  héri- 
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tiers  légitimes  (ceux  appelés  par  loi)  des  héri- 
tiers institué»  tetsux  appelés  par  des  actes  de 
dernière  vqlonté). 

<  Un  projet  sera  présenté  sur  la  bealté  de  dis- 
poser ;  il  s^agit  auipurd'hni  'dea  swcessions  légi- 
times, de  celles  qui  sont  déférées  par  la  force  de 
la  loi  quand  elle  supplée  au  silence  de  l'homme. 

«  voua  eoBcevei ,  «itoyeoa  légistateun, 
coqibien  U  importe  de  se  pénétrer  de  toutes  les 
affections  naturelles  et  légilimee,  lorsqu'on  Ince 
un  ordre  de  succession  ;  os  dispose  pour  tous 
ceux  qui  meurent  sans  avoir. disposé  ;  &  Im  pié- 
Bume  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  voiootéquela  sienne. 
Elle  doit  donc  prononcer  comme  eût  prononcé  le 
défunt  lui-oiéme  au  dernier  instant  de  sa  vie, 
'  s'il  eût  pu,  ou  s'il  eût  voulu  s'euiliquer. 

I  Tel  est  l'esprit  dans  lequel  ifoitéti»  méditée 
une  bonne  loi  sur  cette  Bi*tiii!e..OBt  sbaCuades- 
cende  dans  son  propre  cœur,  il  y  tnnmn  gnvé 
eu  caractères  iueOacBbles  b  véritaMe  Mtife  de 
succéder. 

«  Le  bienfait  de  la  vie  que  d^  eofanlB  tienDenl 
de  leur  père,  est  pour  eux  un  titre  sacré  A  lapes- 
session  de  ses  biens.  VoUi  les  preoiieni  béritieis. 

1 U  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  uatiHn  qa'oo 

F ère  ferme  les  yeux  de  sou  flls;  mais  lonane 
ordre  de  la  nature  est  interverti,  quel  législa- 
teur pourrait  enlever  k  un  malheureux  père  la 
successioa  de  ses  enlàDts? 

>  Enfin,  s'il  n'existe  pas  de  parents  dans  la 
ligne  directe,  les  collaCéraux  les  ph»  prodiet 
sont  présumés  de  droit  les  premiers  dans  l'ordre 
des  affections  :  sans  doute  cette  ptésomption  n'a 
pas  la  même  force  que  celle  qui  appelle  respec- 
tivemejU  les  pères  et  les  enfants,  La  uature  avait 
en  quelque  manière  établi  entré  aux 'tms  com- 
munauté de  biens,  et  leur  succession  n'est,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  Jouissance  continuée:  il  n'en 
est  pas  de  même  entre  collatéraux  :  œan,  dans 
le  Silence  de  l'homme,  la  loi  n'a  '  im  adopter  i 
leur  éçird  d'autre  règle  «w  la  proitimite, 

•  V«ilà  en  eénètsi  l'ordre  des  successions,  sui- 
vant le  vœu  de  la  nature,  iialheur  il  ceux  ^i 
auraient  besoin  de  raisonnement  et  de  discussion 
pour  reconnaître  une  vérité  toute  de  souttateoi  ! 

(t  Mais  ce  principe  général  peut  ^rtouver; dans 
son  application,  de  grandes  difUcnilés  qu'il  aëlé 
nécessaire  de  prévoir  et  de  résoudre. 

«  Elles  peuvent  naître  sur  l'époque  précise  de 
l'ouverture  d'une  suecession,  sur  les  quabtés  et 
les  droits  do  ceux  qui  se  présentent  comme  héri- 
tiers, sur  les  obligations  dont  ils  sont  tenus,  sur 
la  nature  des  biens,  sur  leur  partage. 

•  Je  ramènerai  toutes  les  questions  à  trois  points 
fondamentaux  :  droits  des  héritiers  iigitimes, 
droits  des  appelés  à  début  de  parents^  accepta- 
tion et  partage  des  successions. 

.«  J'expliquerai  (es  principes  aifxtuleb  se  rat- 
tachent les  aombrettses  dispositiona  de  détail,  le 
ne  pourrai  peut-être  pas  donner  sur  chaque  base 
tout  le  développement  dont  elle  serait  tMceptible; 
mais  je  I&cberai,dan8cetteveàtemalière,de saisir 
lea  motib  principaux.  Votre  lagacUt  (oppléeia 
facilement  a;i  reste.  ^ 

•  La  première  question  qui  peut  se  présenter 
dans  une  succession.c'est  celle  de  savoir  ii quelle 
époque  elle  est  ouverte  :  on  conçoit  combien  cette 

ucstion  est  impartante  ;  car  les  héritiers  peuvent 
tre  difléreqta  suivant  que  la  succession  est  ou- 
verte ou  plus  tét  ou  pluB.tard. 

•  La  réponse  paraît  facile.  C'est  &  l'instant  du 
décès  que  s'ouvre  une  successian  ;  c'eat  dans  cet 
instant  physique  que  l'héritier  est  censé  prendre 
la  pince  du  nefiint  ;  c'est  ce  que  nos  coutuuips 
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avaient  si  énergiqnenieat  expmné  par  ces  mots  : 
Le  mort  saisit  te  vif.  Les  biens,  les  drotts  d'iin 
défaut  ne  peuvent  pas  rester  en  suspens  ;  il  est 
remplacé  an  noraent  oft  ildWM»;  et  il  a  pour 
héritier  celui  qui,  à  ce  même  instant;  se  trouve 
appelé  par  la  loi. 

I  Nulle  différence  snr  ce  point  entré  It  mort 
naturelteét  là Doll civile-,  c'bstctnjours l'époque 
de  la'moil.qui  saisit  Itké^itier. 

>  Hais  il  pent  ai^iver  que  plusieurs  personnel 
dontles  unes  doivent  succéder  aux  antrus  décè- 
dent dons  uni  même  événement,  et  sans  qu'on 

{luinejwniallre  présisémeM  laqneUs  est  morte 
aderaière.  Q'eM  oepeniitaat  eell^  qui  a  hérité 
des  autres;  «t  dent  la  Mticéssion  se  trouve  grossie 
des  biais  (nri  appartenaient  aux  prémiettdMédés. 

<  11  a  bien  fallu  recourir  aux  présomptions,  H 
défaut  de  prenves;  et  donner  des  réeles  certaines 
pour  jdtermiBW  tin  ordre  dans  lequel  oU  doit  sup- 
poser que  les  trépas  se  sont  suivis. 

«  Pest:  tfabofd  par  les  circonstances  datait 
qu'il  tatdécider,  sll  eer  possible,  la  question  de 
la  survie  ;  mai»  si  l'on  ne  peut  Hrer  auciune  hi- 
miére  desuireonstanceB  du  fait,  c'est  ifens  la  force 
de  l'âge'  ou  du  sexe  qu'il  faut  paiser,  je  ne  dirai . 
pas  des' drauves, mais  les  conjectures  les  pliis 
vraisemblables. 

«  Dans  l'âge  oti  les  forceshùmaines  prennent  de 
l'accroiSsementi  le  pins  4gé  sera  présumé  avoir 
survécu;  cemmeélbnt  le  plus  fort;  parla  même  rtli- 
son,  datis  ttge  du  d^rissemetit,  la  présombtion 
sera  pour  lemoins  Sgé  :  dansl'âge  intermédiaire, 
on  supposéra  que  c\est  le  milt  qui  aura  stfrvéco, 
comme  In  ploa  Capable  de  résister;  et  si  lei  per- ' 
sonnes '8(mt  '4u  tMmeséxé,  la  préa>n)ption  de 
sorvi*  (taidonnera  oaraittreilaBttGiietnondana' 
l'ordre  dç  la  nstsw  sera  «amite. 

«  Toilk,  eitofedB  législateul«,  les  réKM  adop- 
tées pqr'le  projet,  Blles'  ne  sont  pas  Aonvelles  ; 
elles  avaient  élésanctioattéo)  par  lelurisprudéncC,  ' 
et  je  ne  crois  pasqUe,  dans  la  »tale  obscurité 
qui  enveloppe  an  événement  de  cette  nature,  on 
ait  pu  établir  des  régies  sur  des  blises  plus  Sages. 

«  Au  moment  o&ia  suCcessione8louVérte,^^ii- 
vre  aussi  le  droit  de  l'béritior  :  la  placé  du  oéftant 
ne  peut  pas  rester  vacante;  ni  lesort  Se  ses  pro- 

Eriétés  incertain  ;  de  U  U  résulte  qhe,  ponr  être 
abile  l8nccédin'  &  une  personne,  il  faut  néces- 
sairemetatexistér  k  l'instant  de  son  décèâ  ;  et  par 
conséquent,  ni  fenfanl  qui  n'est  pas  encore  conçu, 
ni  l'enibnt  qui  n'est  pas  né  viable,  ne  peuvent 
être  héritiers  -.  le  néant' ne  peut  pat  occuper  une 

place.    ^ 

t  Celiii.<tul'  tataott  dvileawat:  n'eM  pas  moins  ' 
incapable  às  ncoMdr  i  c'est  lé  néamt'daaala  vie 
civile. 

«  Mal*  céM'qiii  ae  tnmvb  n>  tiOët  .pàrëntau 
degré  inie'Ia  tel  apiMIe'Ma  aoccésdon  liéritèi^' 
t-irtou]aur«Bt  dons  toiurleseiis?  La  txpgtUi  m'H  ' 
tient  de  Itmldre  ne  pourra-t>elle  pds  être  effacée 
par  qoelgueVide  Inhérent  à  «a  personne  f  ' 

«  L'onin  dé  «aocédet^  éiabH-parlalor  est  Ibtldé 
snr  une  présomption  d'affection  du  défilnt  ponr 
ses  parents  plus  nrocltés.  Or  il  est  de  la  natnre 
de  tonte  présompflAn  de  Céder»  la  vérftëiontràire, 
quand  elle  est  démouirée,  m  ffléraè  li  des  pré- 
somptions pluegraveé, 

•  Si  l'héritier  de  b 'fol 'avilit  «lé  conBMtnéjrour 
avoir  tué  ou  tenté  de  tiief  te  défbnt;  s'il  avait 
porté  contre  lui  une  accusation  capitale  qu'on  au- 
rait déclarée  calomnieuse;  si,  étant  majeur  elins- 
tmit  du  meurtre  du  défunt,  il  ne  l'avait  pas  dé- 
noncé pour  feire  punir  le  meurtrier,  la  loi  qui 
l'appelle  à  k  succession  pourrait-elle  s'accorder 
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avec  la  volonté  présumée  du  défunt,  et  ce  parent 
coupable  ou  lâche  devrait-il  hériter  de  celui  qu'il 
aurait  assassiné  ou  dont  il  aurait  laissé  les  mânes 
sans  Vengeance? 

Non  cerlainement  :  et  celui-lâ  ne  peut  récla- 
mer les  droits  de  la  nature,  qui  en  a  abjuré  tous 
les  sentiments;  cependant  le  défàutde  dénoncia- 
tion du  meurtrier  peut  quelquefois  n'être  pas 
l'effet  d'une  indifférence  coupable.  Si  le  meur- 
trier était  un  père,'  un  fils,  un  époux,  le  silenct* 
ne  serait-il  pas  un  prémiet'  devoir,,  et  comment 
la  loi  pourrait-elle  dans  ce  cas  ordonner  de  le 
rompre?  " 

«  NOUS  avons  dbdc  pensé  que  le  défaut  de  dê- 
noffciatibn  ne  pourrait  être  oppoM  i  ceux  qui, 
uniET  avec  lé  meurtrier  par  leslfens  d'une  parenté 
étroite,  ne  pourraient  le  dénoncer  sans  blesser 
les  règles  de  la  morale  et  de  Ilionnêteté  publique. 

0  Nous  p'^vôns  pas  ju^  convenable  d'étendrt! 
davantàgte  les  cânsc^  dlndlgnité' ;  il  ne  faut  pas. 
sous  le  prétexte  spêcieux-de  remplir  la  volonté- 
présumée  d'un  défunt,  autoriser  des  inquisitions 

Sui  pourraient  être  égaledient  injustes  et  odieuses, 
'est  ffu  ce  motif  que  ucius  n'avoue  pas  cru  devoir 
admettre  qiielqueê  causes  refiues  cependant  dans 
le  droit  romain,  comme,  par  exemple,  celles  aui 
seraient  fondées  sur  des .  habitudes  criminelles 
entre  le  défunt  et.rhéritiec,  ou  sur  la  disposition 
qu'on  prétendrait  avoir  été  faite  par  l'héritier 
d'un  bien  ftu  défmf  'livaiit  sra  ffécês,  Ott  surl'al- 
légatîoii  que  rhéfltiër  aurait  -empêché  le  défunt 
de  faire  son  te^tanîent  ou  de  le  changer. 

0  Gés  caiises  ne  pi^seiitent  pas,  comme  celles 
qué  nous  avons  admises,  des  points  Qxes  sur  les- 

3nel9  l'indieiité  serait 'déclàréo;  ëlles  portent  snr 
eblUts'êquiYbqUes.-jyàiie'ptiUlesd'iqlwprétation, 
dont  la  preiiTe  est  bien  difficile  ;  l'admission  en 
serait  par  conséquent  arbitraire. 

«  Sans  doute  renneibl  du  défunt  ne  doit  pas 
être' son  héritier;  niais  les  causes  d'indignité 
dofretit  êfre  tellement  précises,  qu'on  ne  piiisse 
se  mêprèndre  dans  leur  application  :  autrement, 
peut'  venger  un  déAiAt,  ou  jetterait  dans  toute 
sa  famillé  des  semences  inépiiisables  de  haine  et 
de  discorde. 

1  Après  a-foirdêténninê  l'însttint  ofi  les  suc- 
cœsions  sont  ouvertes,  et  déclaré  les  qualités  né- 
.cessaires  poui^  être  habile  à  succéder,  de^^  diffi- 
cultés nouvelles  et  plus  sérieuses  peut-être  ont 
dû  noua  occuper.  ntUait-il  distinguer  dans  une 
succession  les  différentes  espèces  de  biens  dont 
,elle  ést  composée?  et  rhérifier  Te  plus  proche 
,est-il  si  invinciblement  saisi,  que  dans  aucun  cas 
:il  ne  doive  souffrir  la  concurrence  d'un  héritier 
-plus  éloigné?  Aura-t-on  égard,  dans  la  transmis- 
jsiott  des  biens,  â' leur  nature  et  i  leur  origine? 
pldméttra>t-nn  la  représetttatloit  dans  quelques 
Kaa?  Qnet  sera  l'effet  dn  double  Uen? 

vil  tsxistaît,' elitre  les  dispodtions  du  droit  ro- 
main et  celles  du  droit  coutumier,  une  première 
diffêreiice  qui  eti  entraînait  beaucoup  d'autres. 
:  «  A  Rome,  un  mourant  ne  laissait  qu'une  suc- 
cession ;  elle  était  déférée  au  degré  le  plus  proche. 
'  <<  Haqs  Aos  usages,  nous  connaissions,  au  con- 
traire, presque  auratat  de  successions  que  de  na- 
tures de  biens.  Un  mourant  laissait  un  héritier 
nés  ineubles  et  acquêts,  nn  béritier  des  propres 
paternels,  un  héritier  des  propres  maternels.  La 
même  personne  pouvait  quelmiefois  réunir  toutes 
ces  qualités,  mais  elles  étaient  souvent  dissémi- 
nées sur  plusieurs  têtes<,  qui  pouvaient  même 
n'être  tuies  entre  elles  par  aucun  lien  de  parenté. 

<  Le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les  b- 
milles,  désir  loaable  qmnd  il  est  contenu  dans  de 
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Ëstes  boraes,  avait  bit  admettra  dans  nos  moenr; 
distinction  des  biens  propres,  c'est-à-dire  des 
biens  Immeubles  advenus  par  succession.  C6  vœu 
de  la  conservation  des  biens  ne  se'  manifestait 
pas  seulement  dans  les  lois  sur  les  successions  ; 
il  inOuait  aussi  dans  les  lois  qui  relaient  la  li- 
berté de  disposer  :'  un  mourant  ne  pouvait  pas 
transmettre  ses  propres,  op  ne  pouvait  en  trans- 
mettre qu'une  faible  partie  :  la  loi  lui  assignait 
un  béritier  qu'il  n'était  pas  eu  pouvoir  d'écarter. 
Nous  avions  aussi  des  coutumes  plus  sévères  et 

3 ni  interdisaienl  la  disposition,  même  entre-vife, 
os  biens  échus  par  succession.  Telle  était  enHn 
la  tendance  à  conserver  les  propres  dans  les  fa- 
milles, que  la  disposition  de  ses  biens  k  titre  oné- 
reux n'était  pas  entièrement  libre.  Un  parent  pou- 
vait exercer  le  retrait  sur  nii  acquéreur;  et  cette 
faculté,  qui  ne  se  prescrivait  que  par  le  laps  d'une 
année,  laissait  pendant  tout  ce  temps,  sur  la  per- 
sonne du  propriétaire,  une  incertitude  é^lemcnt 
ncheusepour  l'intérêt  pubHc  et  l'mtéréfparticu- 
lier.  ' 

«  On  conçoit  sans  peine  (pie  ceits  distinction 
de  plusieurs  successions  dans  une  séule,  et  lé 
concours  d'béritiers  différents,  suivant  lès  di- 
verses origines  des  biens,  devait  presque  toujours 
entraîner  de  nombreuses  contestations. 

<  EnSu,  comment  pouvait-on  supposer  qu'nn 
oidre  de  choses  d'api-ès  Ie<[uel  des  néritiers  trés- 
élolgnés  et  même  inconnus  au  défunt,  excluaient 
de  proches  parents  qu'il  avait  alîectioiinés  dans 
le  cours  de  sa  viè  ;  comment,  disons-nous,  poa* 
vait-on  supposer  que  cet  otdre  se  troavait  eo 
accord  avec  la  volonté  présumée  de  rhomme  dont 
la  succession  était  onverte? 

•  Noua  n'avons  pas  crii  convenable  de  conJ 
server  des  dlslincfions  qui  ne  tirent  nas  leur 
source  des  principes  du  droit  naturel,  et  dont  les 
effets  nous  ont .  paru  beaucoup'  plus  nuisibles 
qu'utiles  :  nous  ne  connaissons  (fa  mé  seule  suc- 
cession, et  tonte  distinction  résultant  de  la  di- 
verse origine  des  biens  est  atxilie. 

•  Mais  en  adoptant  sur  cet  article  les  principes 
do  droit  romain,  nous  n'avons  pas  dû  rejeter  ce 
qull  pouvait  y  avoir  de  bon  dans  les  usages  des 
pavs  coutomiers;  et  sans  condamner  les  citoyen^ 
k  des  recherches  longues  et  ruineuses  sur  l'ori- 
gine des  biens  qui  composent  une  succession, 
nous  avons  cependant  pourvu  h  l'intérêt  dos 
familles  :  toute  succession  déférée  â  des  ascen- 
dants ou  à  des  collatéraux  sera  partagée  en  dcnx 

Portions  égales,  l'une  pour  la  branche  paternelle, 
autre  pour  la  branche  matcrnellé  :  ce  n'est  prà 
seulement  une  espèce  de  biens,  c'est  la  totalité 
de  la  succession  qui  sera  afri-si  divisée  ;  deux 
familles  s'étaient  nniés  par  un  taïamge,  elles  res- 
teront encore  nnies  dans  le  malheur  commun  qui 
aura  enlevé  les  fruits  de  cette  union.  C'est  ainsi 
que  se  concilie  le  vœt;  de  la  nature,  qui  semble 
appeler  les  parents  les  pins  proches,  avec  l'in- 
téKt  des  deux  familles  dont  le  défUnt  tirait  son 
origine. 

•  Due  autre  distihcfitm  était  admise  dans  notre 
droit  :  c'est  celle  de  la  nature  des  Mena.  On  coui- 
ntisaail  des  Mens  noUeS  et  des  Biens  jotnrièrs. 
Cette  distinction  avait  introduit  dans  les  snccéï- 
rionl  autant  de  régies  divej^qne  de  contnmes; 
et  notre  législation  ne  présentait  sur  ce  point 
qu'an  amas  de  ruines  entassées  an  hasard. 

«  Le  voeu  de  tous  les  hommes  éclairés  appelait 
depuis  longtemps  une  réforme  ;  on  voulait  sur^ 
tout  dans  tes  lois  cette  unité  qui  semble  être  de 
leui'  essence,  puisqu'elles  sont  l'image  de  l'ordre 
étemel. 


niAHÇAISI.      IPracèa-variaddi  Cou.  d'Auj 

•  Hais  pour  remplir  ce  vœu,-  il  bllait  on  ii 

ces  grands  événements  qui  déracinent  les  empi- 
res et  changent  là  face  du  mondf.  II  fallait  q/oi 

«[rand  peuple  conspirât  tout  entier  pour  éSlilir 
e  règne  de  l'égalité  sur  la  ruine  des  diatincliow 
et  des  privilèges. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  Si^ë  que  le  Codt 
ne  présente  aucun  vestige  des  fisposlfioai  édo- 
ses  dans  l'anarchie  féocfile.  Vous  ne  vonlej  pt 
du  privilège  des  terres  plus  que  du  privilège  iti 
races.  Ce  n'est  pas ,  citoyens  législ'teuis,  que  lit 
services  des  pères  doivent  être  perdus  pour  la 
enfants  ;  loin  de  nous  ces  maximes  funestes  et 
iinti-sociales  qui  étouffaient  dans  l'homme  (c  prin- 
cipe le  plus  pur  et  le  jplus  actif  d'une  lomblj 
émulation  I  mais  la  gloire  des  aîenx  ne  tiendn 
pas  lieu  d'énergie,  de  talents  et  dé  vertus;  les 
enfants  qui  n'auront  hérité  que  du  nom  relie- 
ront accablés  sous  cet  Immense  fardeau,  et  l> 
naissance  ue  dispensera  pas  du'  tnerite.  Toilt 
l'égalité  Jiien  entçndue-,  voilà  la vétiUle  Cgalllé. 

<  En  Vous  présentant  le  tableau  de  roidrtdai 
lequel  les  successions  sont  défCrées,  j'ai  annonci 
que  la  loi  appelait  les  parents  les  pliis  pnsAa: 
cette  règle,  générale:nent  vraie,  éerail  eepeo^ 
quelquefois  injuste,  si  elle  recevait  toujours  mi 
applirJition  rigoureuse.  Ses  petits-enfanls  esiin- 
raient  eo  le  malheur  de  perdre  leur  pin  se- 
raient-ils encore  exposés  au  malheur  d'être  sxdoi 
par  un  oncle  de  la  succession  de  leur  ateuir 

•  Des  neveux  seraient-^ils  exclus  de  la  sncws- 
Slon  de  leur  oncle,  parce  que  ceM-cI  aonit 
survécu  &  leur  père  î  Ces  exclusions  s'accorde- 
raient-elles avec  la  volonté  présumée  du  défunt, 
et  la  loi  qui  les  admettrait  ne  se  trouverait-elli 
pas  en  contradiction  avec  les  ufTectinit  Dm- 
relies  ?  N'ëst-il  pas  an  contraire  plus  juste  di 
donner  aux  enfants,  par  une  flctloil  favorable,  li 
droit  de  représenter  leur  père,  et  é»  pregdet, 
comme  sll  vivait  encore,  sa  part  tanu  la  soo» 
siont 

<  k.  Rome,  la  représentiilion  dans  la  ligna  di- 
recte dèscendante  fut  toujoiffs  admiat.  /uMm 
l'éleodit  à  la  ligne  collatérale  eu  r«v«nr  des  ne- 
veux qui ,  ayant  perdu  leur  père,  se  trravaieot 
exclus  par  un  oncle  de  la  snccessioa  d'un  aant 
oncle. 

<  Nos  coutumes  ptésentaieni  sir  cette  matiin 
une  diversité  affligeante. 

I  Les  unes  rejetaient  le  droit  de  recrésenlation, 
même  en  directe;  d'autres  l'adutettuenl  ei  li^e 
directe  seulement.  A  Paris,  la  représentatioa  ei 
collatérale  était  reçue  suivant  les  dispositions  di 
droit  romain  :  qnejgués  coutumes  admettaient  li 
représentation  à  nnflni  dan»  les  'deox  lignes; 
quelques  autres  ne  l'admettaient  qu'en  bveni  de 
certaines  pei«>nnes  et  pour  certain  MeB8.EoliD 
il  y  avait  encore  une  ciasee^de  -CouMmés  qa'oi 
appelait  muettes,  parce  qu'elles  nes'expUqiaieiit 
pas  sur  cette  matière. 

•  Sous  nous  eonimet  ràppracM^  M  dispo- 
sitions du  droit  romain,  que  noos  atans  c^i>- 
dànt  un  peu  étendues. 

'  La  loi  qui  exclurait  la  reni«ifentation  eo  li- 
gne directe  descendante  semt  une  loi  impie  d 
cootie  nature. 

<  Le  besoin  de  là  ré^^àeMalton  M  lebitpegl- 
être  pas  sentir  aussi  vivemedt  en  collatérale;  ce- 
pendant la  fiction  qui  donne  aux  neveux  laplw 
de  leur  père  est  pour  lé  moins  très-fevoiable.  U 
se  bomalènt  les  dispositions  du  droit  nmaii 
Nous  avons  cru  que  la  même  faveur  était  dnean 
petits-aeveuî ,  et  que  U  teprésetitallon  denil 
être  toujours  Mmise  dans  la  succession  d'un  oo- 
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tie  en  ftvenr  des  deeceDdants  de  ses  Mres  et 
sœnrs  :  nous  avoDs  tron^é  les  mêmes  motifs  de 
convenam  et  d'a(rect{(w  poui  les  p«titsrtieveux 
que  paiU;les  neyeùxi  «lei^  là  tepréséatatioo  ne 
peut  pas  ^'stcodr8,:pUis,loia.  ^  Ton  Voulàlf 
admettre  cette  ilction  dans  la  successiofi  des  oout 
siBs,  il  D;||ianfjiit.aj«;uufi  nison  pw  s'irreter, 
et  nousaraioAS  diaus  notre  Code  Ureprfeeotatiui) 
k  rinJlw,  «oi|rGa  iatarissalile  de  procès. 

«J'aidqàditgielareprésenfatîànétaittiife  fiction 
qui  donnait  aux  enfants  la  portion. qu'àiirait  eiie 
leur  père,  a'fl  était  encore  nmi.  Ils  ne  peuvent 
pas  préténilre  plus  que  lui.  en  quelque  nombre 
qu'ifs  se  trouvent  ;  ils  ne  doivent  donc  former 
qu'une lé(»daji?la succession,  autrement  la  fiction 
qui  les- rappelle  ,sera>t  trés-pr^udicialile  fleurs 
eotéritiers.  Saisicomme  (e  0épas  de  leiir  pére  ne 
doit  pas  leur  jwrq,  il  ne  fauj  pas  non,  plus  qu'il 
leur  pro^le,  (Tiest  par  cette laisoii  que  les  (^ifigés 
doivent  a'opérer.far  squclies  toutes  les  lois  qu'il 
y  a  Uen  à  rw'ésealatiçio»    ,     .,'  ,    ,  j 

«  La'r^le'd'ua  p^rtaf^  égal  entré,  leà  .^éux 
braucbes  jiateroellè  et  maternelle  Sotis  ^  filpcni 
un  mojen  simple,  mais  eflicaçe,  dp  couppr  couti 
i  toutes  ks  eontestationB.  quq  tcuiait  oîklire  'n 

Srivilégaut  dQnliJe  lien  sur  le  lien  aimpl&  c'est;a- 
ire  la.prLvilége  de  ceux .  qurdescendei^t  aii  fnémé 

Sére  et  de  la  qiéme  mère  siir  qfux  4ni  descéà» 
eatqiied^l'u»  des  d«)t?.  ,  ,  i     ,  ' 

<  JiatM«e«Arai(  d'abord  iotrpduU  dai^  tçs^Suè^ 
ceasiois  eoUàtérales.une  pre(éréncé.en  liye^i-dei 
fréres-et  sœws  conjoiuts  des  iaii  qfltés  avec  I; 
déftMt,  sur  1«  frèKf  et^scenrà  qui  4eM  fénaleU 
que  d^gn. wiM.pAté.  JientAt ,  il  atorjia  .M  méîfié 

Sréférwéainix  neveux  et  nij^oe;  qqi.f{WWi)t,iu| 
éf  uni  par  le  doubla  lioB-  ,    ,  , 

<  Nos  cautuuMn  présent^ientsur  ce.poin|i  la 
n)éDie<di,rei!S|ile  que  sur  le  droit  de  représentatioi^, 
Quelqutf-wes  rejetaient  la  prérogative  (lii  double 
lien;  d'autres-  VàtÙneitâieBt  selop  la  lU^pOifiliolf 
du  droit  romain  ;  la,  cette  prérogative  était  iteti- 
due  au  oieles;  ici,  elle.aétait  acconjie.tpi'àu'x 
frères  et  nen.  Biux  neveuxi  ailleurs,  ^te;o,étalt 
reçnequei  pew  UBe.,q^(;iiDè  espèce  de  hiéos; 
enfin  «eawt  «noor»  la  classe  des  cdutiiinfs  muet-; 
tes,  et  les wtencs  etlaiupsprudqnce  sefronvaieni 
partagés  sur  la  réglé  qu'on  devait  y  suivre. 

«  'roates'ces:Tarii>ti»ii»vaptbautt«semen(  dis- 
paraître. Les  parents  utérins  ou  consangiiîas  (qui 
ne  sont  iiéAiiue'  d'fuujcétë)  oç  seront  pas  exclus 

S ar  le»  pjrtotS' germains  («eux  qui  sont  liés  dea 
eux  (iués)v4aais  ils  n^prendront  part  que  dans 
leur  ligne;  lee  i^iniaitts  preudrout  part  dans  le^ 
deux  lignée  :  ainsi  le  parent  ,flu  côté  dii  père 
aura  sa  partdans  la  wuié  a^ctée.à  là  branche 
paternelle^  Iflipanépt  ou  cAté  |le  la  qiére.  partagérà 
la  moitiii  Mbite  k  la  branohe  maleruell^,  Xe  parent 
des  deux  otMs  sera  admis  aux,  partajjeB  de,  deux 
portions;-!  ■     -      .  y  - 

«  Vous  connaissez  actuellemént,  citoyens  lé^^ 
lateurs,  Ita  basée  lod^matal^  de  la  jprçtafërè 
partie,  do  ptojatiijacnai.hwoin  d'enfrér  aai» 
d'autres  détails  ;  les  articles  ù^r  Ies,euccessioi^ 
déférées  «ax.deso^aptSt  aux  ^ascendanfsj  aux 
collatérauïj  tmt  te  fésultat  ti4éle  cje  ce  que;  vçi^is 
venez  d'entendre. 

«  Je  dois  seojisin«liit,.svwt  de  passer  à.d,'aulres 
objets,  vous  dire  un  mot  dÀquelqnea  dispositions 
particulières  qu'il  snfHra  d'i^xposeï  pour  en  prou- 
ver la  nécessité  et  la  «onvehàace. 

•  1*  Les  ascendants  succéderont,  à  l'exclusion 
de  tous  antres,  aux  choses  par  eux  données 
k  leurs  enfonts  décédés  sans  postérité. 
«  2*  Lorsqu'un  fils  mourra  sans  postérité,  s'il 


laisse  des  fMres  et  sœurs,  la  succession  sera  di- 
visée, moitié  pour  les  père  et  mère,  moitié  pour 
les  frères  et  sœurs  ;  si  le  père  ou  la  mére  sont 
itiorts,  ceu;t-ci  auront  les  trois  quarts. 
"  à  Nous  avons  racore  sur  ce  point  interrogé  les 
iffeeiioas  de  la  nature.  .Saps  ooute  des  pères  et 
mèjes  dolVèrit'kjjicédét';  de  ntéfèrence  à  des  col- 
lâtérauit:  ihais  wrsqiié,  perdant  un  de  leurs  en- 
fanls,  il  leiii  en  reste  (faiitreâ  encore,  le  partage 
de  la  succcssida'  éat|'e  les  pérés  et  les  enfants 
n  est-il  pas  dans  l'ordré -dé  la  nàturet  Dans  le 
droit  romain,  les  asceiidants  excluaient  les  frères 
utérins  ou  consafaguins  ;  ils  cohcouMent  avec  les 
frères  germains.  Dans  la  piupande  nos  coutumes, 
leâ  père,  mère,  aïeul'  et  aïeule,  succédaient  aux 
meubles  et'.aèqiiélsï  ils  ne  succédaient  pas  aux 
propre;  :  .'datia.quelques,proviiicés,  les  aïeul  et 
aïeule  né  succédaient  pas,  niais  seulement  les  père 
et  Juére;' N6v(3  avpqs  lubsilhaé  il  ces  dispositions 
divërsea  liiio  règle  jnste.si  mple  et  d'une  application 
fttile.  'tes  père  êt"nièr,e  partageront  avec  leurs 
abtrès  ënrabts  la!  sncéession  du  fils  décédé  ;  ils  au- 
SÇBtcblwup  lBup,quaJÇt.e,t  tesfinfants  l'autremoitié; 
Si  l'un  dés  père,  et  lUère  était  décédé,  les  enfanta 
àJiraicnt  ,)léa  ,tl'o!s  .qbatU  qu'ils  partageraient 
enti^  eax'  parVporttans  erales  s'ils  étaient  du 
taêmê  lit.  Slls  Sldnt,,d(i  lits  différents,  il  s'opère 
une  divisioi)  entré  lés  deux  lignes  ;  chaque  eu- 
Virotid    (liut  4*n|  la' sleilne,  et  s'il  n'y  a 


d'enjants  fmé  d'un  {^t^,  ilStëMltent  le  tout. 

.f  Dfs  dlsBisItionti  si  dtlarormé^  au  vœu  de  la 
It^qre  n'oilt  na^  '))esptn  d'étl<e  expliquées. 

a  lin  anve  article,qai  n%ra  pas  plus 


^fllâiïquél^^fttilf  laî^SS'nn' î'êre  ou  une  mère, 
S'j|,Iie,|;iiue,  d'i^ll^vrs  Ui  déscel^idant,  ni  frère, 
W  .sœ^ur,  iii  'iieveHX,  /tr  aucun/  ascendant  dans 
fautre  Jigph,  attitis  cbnseTO  ,d?ns  ce  cas  au 
nOie'  ou  mère  surVivSnt  Wiitruit  du  tiers  des 
oie'ns. Révolus  ^ai  collatéraut,' faible  consolation 
aan§  douté  {lOiiof  lè  père  oàia;Aiére,  mais  conso- 
làlion  qui  ibotirtalefr'pt'oétirer  du  soulagement 
{la^rfiged^  jpflr/iiités^tde^' besoins.  Cette  dis- 
posilïon  esténcoré  tbodee  'to  là  volonté  présumée 
du  fils,  qui  cerla5neme((t;  n'eût  pas  voulu,  pour 
niter  la  ^puissance  deé  collatérauXi  laisser  dans 
là  détr^e  tes  auteiii'a  Se  ses  jour;. 


.  lurm,  jioii^  avons'  petisé  que  les  parents  an 
$età  du  ilou4ètné  degré  iie  devaient  pas  suc- 
céder. Lés  relàbtms  de  fatutHe  sont  effacées  dans 
un  si  grand  éloignéniétU,  et  une  longue  expé* 
rfence  nous  a  proiifvé'qtte  dés  successions  dévo- 
lue^ dé  telles  distances  étaieiit  toujours  en  proie 
i  une  .foule  de  contesàtiotii  qui  concentraient, 
pour  ainsi  dire,  tdatè  l'hérédité  dans  la  main  des 
gens  Sejiisflcè  ;,he)jrei>x  encore  lorsque  la  cupi- 
dité enfl^mUié^  ne  soutenait  pas  ses  prétentions 
par,  de  faus^  fénéalogies,  si  diffidiesà  con- 
uallje  quand  11  faut  temonlèr  à  plusieurs  siècles  1 
,  •  V  oilà  'tout  cè  que  j'avais  l  dire  sur  cette  pre- 
fljiêrp  partie,    , ., 

le'paâse  ala  seconde,  celle  des  successions 
m'pp  wwi^e  irréguliéres,  parce  qu'elles  ne  sont 
plus  déférées  dans  l'ordre  d'une  parenté  Iteitime. 

Les  anciiènnéa  lois  appelaient,  t  défaut  de 
pareiits,  l'époux  survivant,  et  &  son  début  le  do- 
maine. 

•  Noiis'  avons  admis  ces  dispositions;  mais  n'y 
à-f-il  pas  des  divits  plus  légitimes  encore,  et  qui 
doivent  précéder  ceux  du  conjoint  et  de  la  Ré- 
publique? le  veux  parler  des  droits  des  enfants 
naturels  qui  ont  été  reconnus. 

<  Déjà  vous  avez  sahctionné  par  votre  snft^e 
une  loi  qui  doit  en  même  temps  préserver  les  a 
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milles  de  toute  recherche  odieuse  de  la  partd'eo- 
fante  doat  les  pères  ne  sont  pas  connus,  et  laisser 
aux  pères  la  lacullé  de  constater  ftir  )«ur  re- 
connaissance Tétat  des  efifapts,.  .V..^;)  !îij 

«  Si  la  nature  réclame  pbiir  ceux-ci  une  portioi) , 
du  patrimoinç. ,  TOtexœl, ,,  llpçdrp,  ,sp6ij«li  a'VPB<W 
à  ce  qu'ils  le.  M5<as'êdt,;daiis  W,ràêiraç»scçiner3: 
lions  et  au  nl6œie,blre.luê,ie»'ç(iri>n(s  14â'»¥>e»- 

«  Il  timyn  coayffuf„iMj  ne  sVst.jjiinais  .teop 
dans  une  justé  mesure  ^vere  les  enfants  nator' 
rels.  Un  ptëj(0.  t)vJbare.ie«,rflWM?Ui  n^éiué 
avant  leur  'Aatssàhcé  ;  et  'penoant  nue  nous  'pun. 
nissions  ces  jqftrtifnéS  pour  la  fauta  da  l^urs 
pires,  les  vrais,  les  ^uls  cpupaoïes,  irajiflw'Jtf^ 
et  satufaits,  a',^ri;iiivaient^  a;,  troiible  i^ws  leur 
jouissance,  fi),!t(i^lioa,d3a4 Meii^  çpi^si^él^lifD. 
peraonnellé.  '' 


trissijre 
la  tache 


dû  mettre  lih  fftm}  ^  fee  çtpècftde  rtotwA.OT); 
tendait  à  çpdSril;  .les  ,en|ilq(s.  oatfKpls.ir^ne.tM, 
veur  qui  ne  leni|:^tt     oiie,     ,,   ;,,  „,  , ,  .  ,•;  j,, 
récT^enBnJsIégi- 


'Jlmililiec  ;  lèwadniUs  sont  rL„,^. 
MUs'Btfsndiis  quand  lêiir  p&reijelajsài?' 
lèrau)C,pl,Mi(Wlreifl^qi)a(l4)l,W!fM. 

iStSint  âe,  ilïreiîl4^rfj)fa(it  (esoufl^ 


.    .  vaullM  4i?Hbs^ioi)'s,,dé  là 

'fW^.Mit'^v^-'  -,■>  " 

xaéiaè  la  rcicaerche  de.%  watçrr 
fiMms^e  loi,  goùrràit  enlratn*^ 
iqimerces  ?id(illéci(i8,  ou  ;pccs(«eux, 
l,  f^sùr^r,  des  aJiments  ,9pj,Jr|u|l8 
.     "'J-ii^es  rcTOltamsiiçn^stm; 


inutile  de  jn8tWér',à9.v^t',voii?  ceJ'.arJi. . 
puisse  notre  ûitlè  etr,è  asséf;  benr^x  ppai,it*etj;):< 
jamais  témoin  de  son  appliiatipail  : ,  , 
«  Après  avoi^  Ira  liroità.dcs  èhtiiRt§.pi»lii- 
rels  contre  lï  sdccession  ne  leul'.  père,  on.a  dû: 
établir  aussi  'qiXèrauM.  T0iei  Biit  leur  propre  siic-,' 
cession:  elles  scM^'p^lt  iidnibré, £es  pèreoij 
mère  qui  aùront/econou.un  e&faftt,,natttrel  (ut 
succéderont,  «"{{..n'i.  fis  .laissé  de  postérité.  Si 
tes  père  ou  mjS^C,  Soflt.pfêdecédéS,  tes  hieh^  ^epi; 
lemeni  que  Xti  qn(àritt,  natjiHUs.èti .  avaient  retùs, 
passeront  aux.rre|%^;^i4  sœui^  légitimes;  Je^t  autres, 


^.oa.sœar^  na-. 
p^-fiurje»,  pwt, 


oiens  seront  i%ciKfl&  pàt'l^  Huai 
turels,  et  au  s^fyyii,  IM.ifn^l 
cesaionsseniejetntèé,,,,  ;',     ,  ..  ,, 

«  Au  défaut  d  ejirants  jrattirel^'  l>e(iotmuâ,s*4\^viie, 
le  droit  du  cohjbw  s4''Vii!ïiit,,el  easttllècelui 
de  la  République!'   ■•;.!-  '  '  ' ,:  - 

«  le  ne  feratqu'urié  ptisérraUiiiiVuciiellejfartie. 
Les  succcssiops  iriîtolliéres  nq  peuvent  «!ou,¥r[f|, 
que  dans  le  ca4  oiX  ?!  àè  sfc  ptèSenta^pasVd'hiSrii 
tiers  légitimes  ;  ;i7iai;  çèip-c;  p)it  le  toit  de  réi- 
clamer  tant  que  leur,  action  ,n*é4',Àas  presci^ta;, 
il  a  donc  fallu  -velUer  t!eè.',(pie  &  ;bien!;.,de  la 
succession  fussent  (obsorrès  poviriieqx,  s'îu.pa- 
laissaient  un  jour  et  dans  nu  lelnp^  uU}»-  On  ,a, 
dû  par  conséquent  fkiré  .constater  avec  èxacl^t'^ 
tude  la  masse  des  biens,  et  obliger  tes  préten- 
dants i  Taire  un  inventaire  :  on  a  dû  pareille- 
ment les  forcer  à  nu  emploi  du  mobilier  ou  à 
dsnner  une  caution  qui  en  réponde. 


•  Mais  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  piésente,  poor 
recueillir  une' siiccetsiim,  oi.parents,  ni 'enianta 
naturels,  ni  époux  survivant,  ni  même  la  Répo- 
bliqwi.ls  ttimmi<ai:'ail<'«lan':iaofcnlt  >:  il  raut 
ciiMi^an(  iqu4il4(  pamoMsivii^  ottt  dek;droils 
à.<4mçer<ttPittY,  eitei'^tnsimftr.imi.aalmdieteDr 
légiMtii^  ^Q.  teWïi  prétenliMS'V'ift  loli  ts*r  ea 
(^afiijHtt  .dans-bt  senoiine:  dinaja^tqac' A  U 
siH^ssion |yataB^.  t<s^pi^et:eD>ntiqué,'dHinrime 
asçliOA  particiilim,  «mœentiaraanaiùliénieeD- 
nM^i  1^  («onalités  «s'il  doitinn^olwbbii- 


^tigns  dont  il  «st.lepiirij  Udlaueifccai.  . 
laquelle  ou  doit-nener  les-  lbau.'  lUiit^d  ftém 


ffiut  4)u'i>wcuae  pi»tioa>.dj9  llMiitjinBigei.tiaoiH 
t^ite.,,  qu'anotip  ârQit<  Ucitesune  smIi  énaté,  et 
que  le  curateur,  qui  n'est  qu'un  agenb^leiisAno- 
ci;ssiien,wi-fluiciBv:*u  sa  BtfUnindemiaal^aeg 
ipS^ltlé|,.fai«e|tart,  ssiuii^  oiéalnli^Kiitmz 
nérMe|n!qui.Marnujin>til>e  préseotsu  i  r.ny. 

ilKl.  vt>i«j  -oMYemiià  !laJiUntitaB'.ilMi«  dn 
pxietuà  laiouiliiibiq  >«'*itccpteiniBk,id8onépudier 
uae  «(«liqsaiDlki  «HjOKitleidn  paftagt9iii8e«  vTeta 
eHi)façqi«it,to4eHlM.  :'..  (!  :ih  vncipm 
'ji»i4aJm:Mrait  imtW&iteLai  «UeaeaeiitRsiait 
^Silwi(,oe,'i|Hi:pqatsvoin!tisit(  k:aliB  annsBiian; 
%iaRr|i*.g|oi]:i  o«iiUMarfi:'Pa.'Bxabinn9taDt  où 
elle  est  ouverte,  elle  as  panoOiiraidlKisitoat  l'es- 
Bac«iflWi.«  liopieïDgtie  :c«HttjipCBmiti»  tpoqoe 
etil^  qxmeitf  QlI  tHHertes^ttiBtoillMcnsitLapla- 
9tqi,,  t0l!(««:'lM  oatfationai  tetinnécsy  ftr  un 
PMtàgfliwSiiitir»tiifiléi6c*bti{quc(dtaum6ta  part 
d^;PM|ua'Jhlnl<er«i  elidanswiliieniâ  àua  lea 
«hargWJ'fail  4iapllWlni;itetrBi;nx(tonfKimiUn- 
àm»  jb  ii.rA:.:-!^  •'.  Jiti.m!)  iiip  .rn: 
II»  JiMittalsBnntriMtta  pKtiaiabbtMâfbnnéai 
qiini^'ile».imt:dBni«|9]isliapilh!«iiAfcpnnet.  Us 
qtPitéRjient  iiniflnniiaii»t*e9dfarlicl^i4U>(ii«- 
Miit««t;.'Mfi%4UpfS0ieMidBiwiainw 
dont  rexposifion  ne  peut  être  ni  loagutsd  oit- 
li^^j      Jtr  ■!         'I  îliivd'.ifl  il'-ll[i  ;:.Oiq '.'31' - 

.■HÛau!(,  i»t4j*»s:flppo»é8.4aiHqti^lflU|oani  oc 
qw^  '  P>  Mm|aM«?,,ffi  ;P]«tijb:'diaii|«f»«aMon^ 
cfilu**BAWBr!,!Oalui^  . 

•  L'hénlier  recueille, Ifei  ttieniilDIUliilailoi  ne 
1«8  lu  tcapwnft^'  ifmxm  'liqWiBttanntf ai^uUter 
|lS^ifitl»r«*"  ■      ..i  •.<■  V--''  p 

«.Us  oréanqiefs  ppiïïiilj *roit» 
W.^  \%ifiAif,im»  »  m.imm\  «la^ci  un 
aisuflisaiit  pour  «mualtca  jl'è|«lida;fciitiicceg- 
'  sipn,,  et,  pwt  réfléchir  tsaDuls ,  paill  Iquiii  doit 
'  Pf^pdra,  dTaccsoteV  .o«  ^a.i^fu^Cjil/m'wt  pas 
;  <Si)j^  patte  .par(ip|.,dq  prBjet  «qa  6M*f,  diapositSou 
Iqui  jte  tende  icoDSWveriHBiiuqttiiiauilipm entre 
ides  mtéréts  égiitemiiat.jwpiWiutfioliNh  pour  ne 
IJi^inai»  fàvpii^jiir  l'un.au  |Ménidi««4«jW>tie. 
.  .À^t^précaïUioibj  oi>WofWe«,.4eipmn(!nrantni 
;da,se,spqs|,|airoÀ  1»:  qualité  itrtiiéiiitiqRqaMid  on 
ll'aura  {iruc|<.w)l>«xpre««ém^d«iuiimtè«(tt  an- 
ithextigae  oq  erivéï.soit  t^istanpntign  Mwat  des 
actqs  .qui,  sfippQseBt  néiessvirqmiigi;  l'iolentian 
idaccepter,  ni,4a,i«l)MiK^.iiiNf  4etfsi,i|i»lit4' celai 
:qut.n'a>traj).pa».r»MWm,proDflr*««t4ai  ne  l'au- 
;ràit^.iiinse,  en  i^gb  da  ,nwaiit»j<i1n»la>B8er 
aucun  doute  sur  sa  volÀntéi'i.  '  >  ii'a  [Mt-: 

.1,Taj)f  «q'iip  i(té«itifii;«  a-acoeptétiri. expressé- 
ment,, m  t^ement,  ilioopsqnvf  ,wii»,«enlredit 
la.facullié  d»r«poniiie(^4tia>Mi))iie()o,acecplation 
ie  rwd.,  héritier  «p  miwp««t,dflJ'«l»Br(iHe  de  la 
BucaïasioeuV^^iet  ,dqi,Mi4^i;«H«i«tiop  doit  misai 
remonlêf'  à;  la  qitaiq  ^paquan  et  iU  eit  lépnté 
n'avoir  japîâis  été.  UlitîW  '  !  >: 

•  Une  renonciation  appelle  d'antrea  héritiers, 
elle  intéresse  aussi  les  créanciers  de  la  succes- 
sion :  un  acte  de  cette  nature  doit  être  uécessai- 
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cUrer  ta  gNSe  qnll  eatend  jouir  dn  bénMea 
d'iOTen  taire  : 

-4'2*  PÀr  .u  Béeenilé  de  bire  ua  inTentain 
fidèle  qui  constate  le  véritable  état  de  la  Buo 

cësuidBj 

'*  S'fàr'léa  trrécatïtloni'prîçeS  pour  empêcher 
le^^Hssemeqt  on  1^  iptietrictioii  dn  mobilier  ; 

«    Pai'  ta  dédtefifee  pi'Qtio^oéB'cailIn  11i«ri- 
tlér  litti  ii'àarait  pas  Combrtt  toi;^  les  .effets  dans 
I1hveiilaii*''  ■    ,,'  ',  , 
'  <  Si"  l^r  les  '  tenue*  brestlife  vint  la  vente  des 
mëiihtei  et  ijès  ^mmeuBlefi;  "  ',  , . ,  " 
'  <(  6°  Pèp  \fi  cabpie  Hgoufeuï  flilb  l'héritier  doit 
rèfndrede  soo  fiaii>lliistràtit|ii, 
"■il  C'est  ainsi  miè  lès  intérêts  oppb^  de  l'héri- 
tier el  des'  ctéincieirs  ont  été  scrupoleasemenl 
respectés  dans  le  proieu  et,  il,  ne  paiatt'  pas  que 
celle'«aKib  «oit'  pn/'^ueiee  ^Ulre^  sascepUUe 
(ft^iecHohs'fondéeJ,       „•,  ,  ' 
;  «  JJ  nemè  iN>s(çW'i8lti'i;à  vt)HS  parler  du  par- 
la^<lej^hcee»«i()0|rc'é%'j'alj(i',gt^  dernier  ch»- 
pinW;  il;  j)t**nte  cnid  section?  i4u.  imrtage  tt  i» 
M'fome,  dis  'rmworu,  m  ^(rfétftéiil  da  itUtt, 
i^êfftts-dti  jiirCd^eél^ieM^garmtie.  ia  lob,  de 
la  racipiq^  en  miUUrtw^  pnrt^SfS^. .  . 
,   ItC'esiéni^féiâflIîniêiiêJ  dès  héritiers  et  l'in- 
;  t««  dàéréiiï6ié?^(m'|l  g'àgtÎ4eT)rotéger  et  de 
maintetlir  j  loiites  le^'wpoeitlons  de  ce  chapitre, 
,  cdmBiecèllè«dti£tiani(f«  précédent,  ne  sont  que 
:  là  eoëtléqiiedce  dE  Welînes'srtncljpes  dontia  vé- 
lîfe  ne  petjt' élrt  pfecotinïe.  .  , , , 
;  "■  J'  (fè^  d"àtjofd'tan  point  coumànC  que  personne 
I  nè  'fieut  èirë  contraint  de  Mtci  arec  d'autres 
dittî(  nri  étïttfiodrrtstoif.  Ott  Jœut  donc  toujours 
denuinder  m  VttagH,  ^'fl'fam^mli, on  la  lici- 
lki(m;'8t[e|pai^(4;e.t)g,'|>ent,>,0Mi^^^  Cependant 
il  p^ut  existe^qiteliiûe^dan^S  leeitup^s  de  dif- 
(ét«lr,;^lf^^jsip.isp^n4o.deSa»Il^rel'exerc!oe 
!dé'  cew  aclion'  pendàfnt  nil  .temps  limité  :  nne 
piWîHe  cbnVenlibli  ,d(fltêtcé  ïxêoitéé.' 
;  '  •  tonque  lé  paMé  iomé  eiHre  héritiers, 
I  tins  migeqrs  el  ptêaenfe  ils,  Bont  libres  d'y  pro- 
céder dans  la  nnne  qinis  biotLveat  Ja  phis  con- 
'  vehalile,  et  sll  s.'éléVe  M  dij^c^ltés,  c  est  au  tri- 
:  iKînardn  lileii  à^h  a\Lc^\ove?\  onvertequ'elies 
doivent  étr«  nort^.  ■, 

{  :  •  Ifeis  dans  le  nbmbté  dés  cohéritiers,  il  peut  se 
t^aVer  des  i^Wars.  ,deg  liitpl^lUs.  des  absents, 
letil  alilllii  tracer  des  rœlésponr  maintenir  dan» 
{ lén>  intégrité  .m  i<>teréti  qui  furent  toujours 


rement  public;  il  sera  hit  an  neOé  dn  hrihimal 
d'arrondisseoient  daoï.leqwd  la  succession  est 
ouverte.  .   '  .  i.i  i.  :  ■    .■  ■  -  .  ■  ■  '  • 

•  lia  dtndestinilA'potitntt  CMivitl'  héapMup' 
de  fraudek  rllcestinalilenas'  dMit»')deitttt8'mke' 
celuii>lk'n«  founa  '^  extrcël"  la  ftcnltt'  de  ré-' 
noncni  une  sdcceûMivqui  eKWiiiit'diveiti'on 
recéléiquetfaeteBéts.'Il  fl'«tt  piis 'moins  MifWflo 
d'aoïmniiei;  mi  iqu'oD  bérttlst  afiipcM  &  une  and-" 
cessim  otile  neaaamit  earfrlistrer  tes' oréattciers 
par  des  rraonoiationa  drat  11  aarall  peuVétre' 
touché  «ecrèlîmBpt  le  ^rix;  U  bonAe  toi  ddit- 
être  Iq  base:del  toil»  le»  actes;  et  lee  «réancl<^< 
ont  teidoan.lé.di«il  dlacceinér,  dU'Jrhef^  léiir 
débilM,'  m»  snnairiaa!  ttuils  :p«a«ettl  oi:«il«' 
avaataÉedMt' '^i'  i::  > 

€  Hamim'daitrmifiB  f  amir  m  ttrme  01^^' 
entre incoeptsIiOK'  pmsn»  .Holid»>^i  souwti 
l'héritier  à  loutea  leq  :<iiliit[i»  «nv  tsKo^Iifisa'jl 
quoiaar<ltps:eéoiMti.de'lMiiieMn>  les  bénifflces, 
et  la  .iiaGoabiiaiBai  i|ui-l«aépiiWtltr:d#'tMit  MM> 
retour  ;  «DË«nti>l|W)  niolMréaéménr  l'atis  M 
trouve  surpasser  de  j>eancnMi9e«  doneiT'Lats^ 
sera-tt«c  nèoeBaUteiaegi  :I!Mriii«i4  BDtre  ta^cMnte 
d'um^mms  total*  (iacJune'Ktaplliilan  haltarUéé;: 
et  la  ioeifitudexd'nu'idifogdlteafeac^lbsolli  ibafr 
nnartnoneiafioit'métusatenaeï  '  '-r.-:-'^' 

•  Cq*  imannénieiM  n'otaleat  ipM  «lapps  r 
nos  juii>naMltn:)  .il8'-  MèM-'dh  M'MXT  ssu- 
tir  phsai  viveoictd:  emiDre  dm  lu'R«mahis,«iac 
atlachiigntxibeiiqspédf  'd«:ii«nte  'i  mtiitrtr-tiAtft 
hériliuàEDBc  ibsiwer.tair  la  4m(lel*i<de«aol 
ceptatiiiai;jot>2avact:Mmi>iil^at)(»4  Ie>''dtiDU  db' 
délibérer,  qui  donnait  la  possibilité  de  cttâ": 
naître .  Vltat  I dianei  «iqcMIonivon^  accordait  an 
moint^juv;  d<lar  de  iobi  ^siiis  ï'i'hérltier  biti  le 
dematdpitviBl,-.|^Diitot<:ci(:teapv;  '11  pwMiT 

eendm:içomimBnnc<f  (ta'iaaQ 'Mt  pdpltfrs^ttl  M 
wlattnbi.i  tt!t  >-■'■  '  -■r-i  •■■  '» 
I  Cette  précaution  pouvait  cependant  se 

<«iHisdfflmnte,-«*<^il<UTmlt  ({A^iiiiï'^uc- 


ver  enmrtiHisdfflmnte,  ,  - 

cessioftaenptM'comiUebdbtidiéMn'tmàMiBe  «n 
effet,  par  lesdut^  dééuUVef^  dons  lu  snite  ët 
qu'on  aaàit  dt|ibM<l  Ignôrèea^    '  '  '.  . 

>  JufUàitnitsmtimit  Hésô^  éaméfUett  lés 
héritiers,  en  leur  accordant  la  liberté. d'accepter' 
sous  bénétce  <?iAVéBtiil«'  f'ItfKt  dé  celte  a'eeçp- 
UUon  Mit  d'Mqiééhé»  ta  éiMfnsian  dés  binis, 
d'une  BueiesliiM  sivoC'^éif  bien^  pènfonhels  de 
l'béritieiv  d'otcqtl  réiulUit  qhe  cél«i-4:i  ii'ëtàit 
tenu  des  dutteSKftte  jusqu'if'due  tencuiYettce  du.1 
liénéHol  Îltq«^«>nt6/vaif  l'ëxerdice  {(.«factions 
persoaaeilesiqit'it'pourairaTOir  teoti<(«  1e  déninti 

•  Une:  iMtiwUoa'tiMsita^iété^admise  dans 
les  pafS  «ouliMii«^.'A  tu  Véril^,' comme  le  droit 
romain  .lf]>  a«sit  pas  Mrce^dë  IM,  célui  dhl  Vba- 
lait  joatcidn  béséllce  d'iiiventaire  était  obligé 
d'obtaairdmleitfesiAi  prince;  itiilis  elles ^exiK"  ' 
diaient'twii  difficulté^  la  ^ntté  ehandellene  :  ' 
c'était  Hué^  alMre 'de  paré  f^me;  it  didn  est 
plusqtteéâoK'depaia  plosiéBf;  années.  - 

•  Hona  «ktau  fié  M  repotiBser.dana'notre 
projet  tk»  bcaM  Mll«<ï  V)i«rHier,  ét  bni|einent 
préjudiciable  aux  créanejers.  '  ' 

•  L'héritier  aal«  M»  mois- poiA-  (hiré  SftVed- 
laire,  et«i>auiie,  fOUr  délibérer,  un  délai  aat-  ' 
rante  jo«n,'«ni'm«M'fK>tera'«li«  pi'alràg^ttai'  le'' 
juge,  si  dM  GiniftdstdniM  patfioldiâës  Hii  eh  dé- 
montrent la  nécassiMi  Pendant  .cé  ieppt,  l'héri" 
tier  nepeut^lre  oontiotatià  pwdre quaUté,' et  11 
ne  peut  être  exercé  de  poUisaile  contre  lui. 

<  D'un  antre  cAfé,  il  a  été  entièremënt  pourvu 
à  l'intérêt  des  créanciers. 

<  !•  Par  l'obligalion  imposée  i  l'héritier  de  dé- 


lacés MnsntiïeiùrvéHlaiice  siiéciale  de  la  foi. 
i  le  Iégnra(e!nr  doitéïltér  déni  dangers  avec 
I  lé  tnême  BOinà  célui  de. ne  pas  nourvoir  sufSsam- 
jmeiit  à  ttiitéi^t  du  i>l«?rallile,et.celni  de  blesser 
les  intérêt»  des  nraj^nra,  en  lés  tenant  dans  une 
loiigué  iiicerKtnfle  fat  la  solidité  des  actes  :  la 


Itibn  des  inasses  devaorun  offldier  commis  à  cet 


de  toiis^és  clroits,  et  dans  les  opérations  prélir 
jmlDaires  du  fKCiagé  ,Ct  dans  le  partage  lui'- 
bénie  :  ott'  à,  pqf  'cpns«iuent,  dA  établir  pour 
réelé  qoè  lés  actes  tUtaiivec  toutes  ces  forma- 
litesîpar  les  tuteurs^  sous  l'àutorisalion  d'un  con- 
seil dè  famille,  on  par  les  mineurs  émancipés, 
assistés  de  lèqrs  curateurs,  seront  définitifs^  Ils 
pe  poariont  êhre  attaqués  qne  pour  des  cauaa 
communes  ï  toutes  les  parties,  telles  qae  le  dol, 
la  violence,  on  la  lésion  de  plus  du  qnact. 
<  Four  fkire  un  partage,  il  Ikut  de  toute  néces- 
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AU  fbrmer  annt  toat  la  masse  dei  biens  à  pn- 
tager  :  cette  masse  se  compose  et  d«e  bieoq  «ma- 
tants aclndlement  daai  b  AKCeasloiit  «tdaceiU' 
que  les  liéritier>irattfant.'*TDiii:cetua-  dnidiâin^ 
pendant aa yiei      ..  i  ' 

«  Dana te<ln>it<n«»iniiIe»«nAHila  Venant  t  la 
saccesaiMa.rie<ilfuii^)iM>D'6tsignll)aâ  Mnua>d» 
nppoi1(iMleS'kientti«ii»4i('ito'eA  anMM:ra(aag^ 
si  «lleainnairaiettidéiiaHee'eaitrMipttt  *l  arec 
dispuse  de  apport;   '  ,    ^  i  ' 

«  Nocmiiataliœs:  isolinaientr  phu  fortement  & 
mainteBi[j;égaiilé:eatl«  Mabéittirat;  quelques-^ 
unes  ne  permettaient  même  pas  de  comerver,  en. 
renoDcairtv  leslanniag»  qbvn «Tsiiiretust  mais 
dans  les  autres  on  avait  senti  qu'il  eût  ëfi^  ingnsts 
d'intenUrerteifaenlti  de 'manpw  tine  ifEecIioa 
partiuilime'jà.t'iia)tle!  aeSiMnlietti  préaemptife. 
Celivfsi  pfimttlret«aiM!ol4ct  damai  .ân  retaan- 
catttiia.aum&s8ian"du  donateur.;  :£t  «snnne. en 
niatiaimit)daluila>.mtaie'.it«imBtwn<  aalllwt'4e 
succaimai»:difC«m8e«  I  fpi'il  t  isnit  -Mwes 
de  lnen><<Oai4<iqoi>Miiaeg4iTeniead»isJ(Ë<iii(lles 
ces  tntaa  (tamu^  Arfst  la  mtm<  Mraannerpte' 
nait  l»qoalité4iB  dcutatnra  ou  l<a:4«g3Mra  (latis 
cerlainalàeBsi  oiiiiba>j.tertaiB«a~conlaoiest:etlla 
qoalitâidtbdrilitr  dm  laiairtm  -  <> 

•  GetlliatinttimursolRiitiiraMlUMa*  dtsMglea 
plus  limples  et  plus  conlonBMjaa'aMionainMt- 
mumar^ia  iaaiiHkriMatli  iMliinlMm  Mnftl-- 
mera<dmttidin'ik«roealaaBm6Sl«a>ir«lteiicM»<  ié: 
la  facalli<é»diafoptt  ol&Tetlr  dlnaWiitwnbréO' 
sampti[;'leEdOBatwD'i«tla:t9tMrMlir<era»tiiilin»: 
de  didudi'iiprt  dbuon  liMt^itte  .aoBt  -fiiitea  twi 
prédput,  et  leur  volonté  recevra  sonnetitentioni 
jnsqifâi  italnnltraD^ide;cs.  dodtJIstauitiat  'pu  dis- 
poser. i8'iis.nliai;  pas  atfnsMIliirberiliwdftl'oUli» 
gatioadii'iBpport;ia-.l>erpoB(repa8yT«Hiatnnrt>|i 
ainsi  la  TDloBtâ)du  defunlHfa  /tonjqnTSiia.râglei 
qu'on  detnljSBirreiita^  qu'elle,  ne'N  liquTertl 
pas  conlrabe,ttitai£siiotitionids  .id  loil  .  <:  :  ,^  i 

«  De  «omkifeue^  diOlcilHas  aWeiaieHt  autre-' 
fois  sur1eslqi»itiDtt*si.uD.'fib  .dttaitiiajifaftcr. 
cequiatailâMdeaoèiscnt.ptee,.ntl  |itre:iieqni-. 
avait  «tè'dondéii/ «pu,  fila;  Un  epouï  ce-qoiiftWit 
ité  doné.à  li'uttce"èpi)tix;'faMt«^^l».isewt«!>dd> 
toutes  ces  eontailaliiols  tW  .liaDraaMnsnt  t8ne.> 
Lea  douatiaur  qni.a'an««nt>pts^  {aMesàilarer^ 
aonne  niélneda!l'b4ritlw.a<niiit«inii>iin!rit»>ttesi 
lUtea  par  prMpntt'è  mnio»  «ae  1»  donaieuf  niait: 
exprimé  une  Tolonle  conttsfte)  r  u 

■  ToBtea-fctidiflbe^Mg.sitiCeHeWtMntae  rap- 
porteront I  toujours  oéCeslaMamtet  là  (;ea>qne8i.i 
tiens  ;  par  aïaie^dit  Jeiftppwt^  a^  est'itidfti?; 
de  quoi  est-ili(Ulu?jcotnmenlidolt4ilétte.fcit?.  «  i 

<  Elles  sont  résolues  dans  le  projet  ^a-maqitaar, 
t  ne  laisser  amunidmie.  iM.  ■.!■:„.  t;..  i 

•  Lerappoit^iiû'parFlM.-héiitlieUiiiil'eBt'dAI 
asx  cohéritiers  «tiaanpas'aax  otèitneiwioiiialixl 
Ugataires;  il  e8l,da4e!touti  avanvtgt.i  aliia<nai 
ne  peut  ranger  dan»  la^dasae  des'iMatMcsf.faili 
les  frais  de'  ao<irntUi«v~qn|ntien<  édaetrtiontl3p!<) 
prentissagerw  M  Irftis  'tO'djitaiMtlil'iqaipedMiti 
ou  de  noces,  ni  lesifiHiisats  4'aaiD»  :  tntas  '-eati 
dépenses  étaient<  iefls^ptut  .dit  "p(«a,  rime  .•dette; 
et  non  pas  «ne  libéraliu.- fin  d«uia■l'leri(W^jl: 
ses  enfants,  il  avait  cDBltactér.Uobligatiab  dsiilesl. 
entretenir,  de  lea  élevenist  it  lesiéqniferj 

•  Enfin  le  rapport idoit  4trs'.^  en'itBMre,'.a'il 
est  possible,  ou  an  mains  prenant.  - 

•  Chaque  héritier  doit  avoir  sa  juste  part  dans 
la  masse  à  diviaer  :  la  justice  peut  Mre  violée,  on 
en  donnant  moins,  on  an  donnant  dsa  eibis  de 
moindre  qualité  et  valeur. 

t  Si,  dans  la  inecession,  on  trouve  la  possibi- 
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lilé  de  prélèvements  égaux  aux  objets  donnés,  le 
donataire  sera  dispensé  de  faire  le  rapport  en  la- 
bure.  Daaale  cas  caoUairet/oe  nsport  aera  eiigé. 
'  V  V«u*'ssnt4z,i  citoj^én»  IteisHaurs,  combieD 
tentes  tqs  «églsi,  iiinuti9ns&  péat.élie  an  pie- 
mi»r"OEi«p  d'^l,i  Eopt  opsadont  cssantidles  et 
nécessaires.  Voinvpfèatuaalqn'éDeasant^foDdéa 
sur  deaipiihcipee  de  raiidn  =tt  iie  justice.  Je  « 
m^tendrai:Basrdai/antage  anf  jset  obist;  je  m'a 
rapporte  à  iMmptiBsaioa  que  la  aimpleleiitarefen 
eefMoemeot'snr  'Kis  esprits.  '  <    ;  :  ; 

>  Le  paiement  des  ddttes  est  la  première  et  U 
pins  imporbnié  obligation.  des.Jiéelliers  :  les 
eréanciera;  dont  l'inlËiét  ne  peut  Mnsirévoqné  ca 
douta,  peuvent -slappoier,  pour<^  ucnstcrition 
iA  leurs  droits,  i  be  i^i^e  ù^partage  aodtifaitJion 
de'^c;présenee;:inais  ils  ne  peuveot'  pas  atli- 
qrnt  lu  parlagel  fail.sai»  ^audi  en  leur  absence, 

;  a^nlbii»  qu'il  n.'y  'eût  été  proçéd^  laU  préjudice 
d'une 'Oppoaitjan  qn'ils  auraient  fbraiée;  ifs  sont 
bisn'maltnn,d'illlen!e*ir,mdisDo  n'dstpas  obligé 
de'tesappeldr.''-  ;m  ■  y  -i.  ,•  - ■..  . 
:  '  "lie  projet  rèote  la^  |>raportian  dans  Mqnelle  lej 
collérit(er««t3es!lég3tain>t!nntverael9<tontcilnieiit 
eotr»sux'Ut  paiemenli^  deutsidlitonerve  ig 
snrpius  leil  drbitsideaitPèSiiiiieraiNui  taluilesliiens 
de  la  succession,  et  les  ri^gles  proposées 'i^jant 
d'aittciMTien  qtie  dti  coofoimwltiaqaie'éatpn. 
tt<ti)é'  jusqu'ii,  ce  jour,  je  noià,<  jp'  daieome  dis. 
pei)serid'«olrei  dans  une  pusiiongueieXplicatioD. 
/•la  crois,  citons  l^statpBfSvïojiaïwir  M 
QOnnaltrelïqtriiiqni  a  diritié  l|i  prépaialica  de 
la  loi  :'la,:pneniié<eHniantiOD:d\t:BoiErâni4ineiiti 
dAétK»<te'  régipr  l'oid»  d^i^Osessioiis  aumot 
le  me«ne:ls  iiatars;  iRiisiiilinilu|iaa>dfraV)ccupe! 
ensutM'des  béritiara>elides«i^ei«rsii7éritablei 
p^Hles^  dans  tduteiSocDessiohrPonr  o'siienier  les 

;  intérêts  ni  iles.:i>n6  nidMawbre»  riiis  -.n' 

«  Nous  avQus  tracé,  des  Tèglea,  claires  et  pré- 
cises, et  nouSaroWB'eHèrCTélS  W  JîiTioser  dam 

.  un  ordre  qui  en'faèitiWM'éwaé'WH'intellieenee. 

r>.iiirop!lMigtMBp»<dai'vfnaiésH'>l'<I<x '■>>"■' 
quelqaemawèra.'étoutCée  «ma  ùné  diatstIdediS' 
;  p^tron^éparsea,  MnMat  'inedhértntes  tt  mime 
contradictoires  :  chacun  pourra  désormais,  avec 
na  ptii  ilfeppl^tiliBjiaequérit  ArmbiBa  la  coi- 
naisia«cegéaér^ides:li»»ii*i  doUmtrtégir  a 
penowel  ses  propriétés;  UnMiantfps  aBviii- 
!  t^»l»»lle:oon(an>rdji>»iroTâe  la-viei  -  : 

a  Mais  on  tomberait  dansnne  âbtaa^ietloDeste 
'  enrenfi»  foB  ponvait!8iippoper-niiHumr,coraiiils- 
saneb  desiloi»,  anCliaaptd  ponr  M  «timann  des 
:  haarapai  doit  suffire  «gahimsiat!  iel>  magistnl 
i  chargé  deihss  eppàiqueri  au  au  JuiMxmsnlte  <|iu 
I  eaeive' aussi  and  «spêee'  deinnj^tmtnre,  bien 
,  Satteiee  sarns-deulcj  puisqn'ellb  ^Âpeseianr  anc 
jcoBliaacO'touteitoitBtBiBeJ'--'.  ■  : 
'  I K 'Ce..n''cat  nOË ^ar  de  longueaiiveiUea'etpar me 
i  piiofandeifaéiutatian  sur  ies'pri)Kt|»d!(a»re  n>- 
;  turel  et  de  justice  éterneHe'BiBOiueès  *)iïeiil  se 
:  rattacher  touted  lsaiiiénitea  iaiai''«ub  ,l'«n  pesl 
:  afpntndmà  eaifaiiaaaetjilllaablibsaple  apiili- 
I  caiàM^dqss  éetteivariétéinfitiiediespècesqueW 
!é«ldinitau»fct  jantsr mille' mtcoDslaiides  impri- 
i  vue»,  ou  la  mauceincplnsafaleldta^plaUenrs. 
^-«iHAMnelqaeis  dlspOsitimerbizanes  qai  o» 
échapfwjt  'd'uÙfes  lit  «nioeieivcsreftcmes,  il  sen 
enccwnéceasainî.d'étadSer  *«S'noB  coatoB» 
,  l'histoire  ie-  la WgiBllOlon  (rancsise,  et  d'j  che^ 
cherlSB-premiérealiactt'dtsiiègtssitnenousinis 
dû  en  extraire  comme  plua  adaiMes  au  gn»' 
kanods  et  à  nob  auEurs  aelnellea. 

«  Hais  c'est  surtout  dans  les  lois  du  peuple  con- 
qnérani  et  législateur  qu'on  pnisera,  pour  me  ser- 
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Tirdea  expKntonsd'unaiitciir  uaéerm,  au■frb^■ 
cipes  luminenx  et  féconds,  ces  giaadea  mmmea 
qui  renlsniient'fRSBiie  toitm  la»  dieWâiM'M 
qui  lu  pr£(iarent  :  c'est  là  qu'il  (Uit'duréhcr, 
pour  se  InraidiieluiitiiitaB  ctpiopieSi  ees  ttt»' 
lions  sûres  et  (reppuitn  qaAon  peut  ngarder 
comme  autant  d'onclesjds  là  inslice^    :  .  . 

a  Les  eompiUtiooB  -àa  imt  -romain  iue.soat 
y  pas.  j'en  couricns,  exemptu  de  quekaies dôfoutSv' 
ni  d'an  désordre  qui  doit  en  rendre  réUid«  pMi- 
hle  ;  mais  quel  courage  ne  serait  pas  soMsno  fat 
la  perspactiTe  d:i  cette  riobe  et  amndaate  mois- 
soD  qui  s'offre  au  iiout  de  la  carrière?  tes  ieîs-ro- 
mainesi  tirant.d^Ilesrmémes  toute  leur  fbree,aKD> 
autre  antoriié  que  celledetearsaoease,  ont  au 
commandSr  à  tous  iea  peopleii  i'sbelasanoe  et  I* 
respect  :  un  coasenteraentiiaaDime'to'siKnio- 
rées  du  titre  de  «iitoti  Ania«el  .élle|ide«<Miiil  tna^ 
jours  éii^  liobjet  principal  des  ^Mitatioiia  dlan 
bon  magistrat  et  diuuirtiitaUeiurisomsalte:  '  '  ' 

•  Deta«sileapri?il6ge8di»t  litidmne  -Anoi» 
cueillit,  je  n'en  connais  qu'un  de  réel  :  Cwt^al 
de  pouvoir  BlnBiniira«t  ni80niier::  sans  dèate 
l'exercice  de  cette  tionllé  «st  utile  dtts  itàus  tw 
états)  unis  il  est  m  beseia  a^lu  pavrcaux  qul' 
prétendeoti  l'honiieur  d'èdfflréroiide^eiifept» 
concitorens.      ■  i 

0  PardeBiiiex,citoï«neléglslat>iiir»,detr4llaSon9 
qui  ne  Ueaiiënt  peis^étre  pas  ulirectemcot  k  rot^et 
que  j'ai  àù  ma  proposée  ;  i'espér»  eepcadant<pi»: 
vous  ne  les>jugeni_pat  déplacées  dans  «n'  siècle 
où  l'on  «entde  épuiser  toutes  "les  ressources  '&a> 
l'esprit  pour  se  displenser  d'acquérir  de  la  sciestoi' 

1  Je  s'ajouteral  qu'on  mot  :  le  pinjet  am  nonS' 
TOUS  présentons,  lonctai^;niédltt  au.Oneeil' 
d'Elat,.a  «neiire'aa|U)»  iD  deraé  de  <MrtMtfon' 
par  l«  oksanratloiiades  comwssaires  du  Trilni<i 
nal.  Tous  allez  m  esteadre  la  letture.  -     '  • 

.pONATlOSS  'li  lBSlillENTJ,' ,,  ■  '  , 
,      A^^I^D  d^/SiUlt')ll!.[i  -I.'.  :j 

le  citaTSD  Mtgui-Vrémtumtm  land' compte 
du  résalti^  de  la  coill^eiiiietMiueÀieitle  Tcibu>:< 
nat  sur  le  tjttv  d»  datoMom  Mtn^ftftt  dut 
Ustamenta.  ■  -i  .  .'i-'  ii  n.  i 

Après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  ont  Mer*' 
miné  leConaaill  adapter  la  disposition  del^i 
ticle  23,  qui  .  établit  une  réserre  en  foveW'  dssi 
frères  et  sœurs^  il  annonce  que  le  Tribmat  est' 
d'une  opiniaa^lirféixQte.  -  i 

Le  Triliuiiatpepseqaf  oettèdispotitiai  restniiit' 
trop  l'oiendce  du  droit  de  fropnétè:  qu'en  do»-', 
nant  plus  de  latitudéiii  la  faculté  de  disposer,', 
loin  de relftcfaerieS' tiens  de  famâlle,  ou-les-res*! 
serre  au  contraire  par  les  égards  et  les  ménage- > 
ments  qui  en  résultent  lentre  paiwiils.  Ce  siwèaie' 
était  celui  du  droit  écrit.  Daasledroitcoatwiler,  ' 
on  anil  adapté  des  princiliei  diWNBts  el  qui 
tendaient  ail  iD(iB&li«t,  oetni  de  eonierwr  Italon  ; 
entre  les  frères.etsŒurt. 

Le  Conseil,  cetnnche  la  diipoaitkm.  ■'<■',■' 

Le  citt>yep»)got-P»*ana  »■«!!.  Moatigae  H  ■ 
Tribnnat  propose  éHalementde  iUiâaet.qiie4Ms> 
aucun  cas  les  asosadants  ne  paampt-tTSlr  Moins 
que  la  quotité  qui  leur  est  réeèrséi^  '  " 

Onsnppcae  qu'un  enfant  laosse  pmr  bérUiers 
des  ascendauls  dangcbacunedesileuï  lignas  pn-  ' 
temelle  et  nuteraaile,'et  des  frères  o»  sœun,  et 
que  ses  biens  t'élirent  i  100,000'flranos,  nr  ■te»' 
quels  il  aurait  donné  60,000  ftvncspar  actes  entre- 
vifs  ou  testamentaires. 

Si  le  défunt  n'arait  pas  disposé  de  60,000  tr.,  il 
serait  rerenn  auxascendantsmoitiédes  lOOilOOft.; 
d'un  autre  cdté  il  nti  pn,  àleor  égaid,  disposer 


que  d«  Il  moitié  de  ce  qui  leur  fdt  rerann,  ët 
emséfflumment  ils  devraient  prendre  25,000  fr. 
dépendant  si  las  40^800  (n  dont  le  défunt  n'a 
nomtr  dispost.;  étaient  ipattagés  pir  moitié  entre 
les  ascendants  d'une  part  et  las'  Crères  ou 
sœamde  VaitKi^  les  naoeBàaat»'nhatalent  que 
20^080  fri  Le  tlribunat  obsenreiquexdann  ce  cas 
lenaarandaDts  dolveilt  ppeadnsniliievtden  non 
donné»  26,000  l^.jetiqtitlesifrtnstfwsaitnn'ont 
droit  qu'aux  1 5,000  fr.  restantti  QatO  obssnaUon 
sstjiMtEet  préHOte  linniisxpUcalioA'HIilB  pour 
l'exécution  de  la  regk  étawie"Ba  hvmr  des 
ascendants.'  i  'i- 

ia  dispositioa«st  adopIteAns  le*  tetnes  ani- 
nWtB:.  .■i'-..  i  1.  'Il         i;  .  , j, 

cLesSbérelitiS'patwtesentn-Tl&Att'ptlriasta- 

•  aspt  ne' puniront  ekaéaee>lani(>i6é!(lM  biens, 
»sit!tt  début  A'elifaatild  détentldlssuaq  «s  plu- 
l'sienrsiascdddants.  dans  «Uaeunvdesi'tignes  pa- 
c'tendlsietiiinïtemeUevieti'lesittgtel'qiuins,  s'il 
»  nn  Msssld^tMsaQdnnlS'qnKanKiiile^igne. 

<  Ltp^blaiS'Binst  réaertéa' tuprdStidesascen- 
rdntS'SenMi  par«Bxi>eaNilH8^daaB<4'enlre  ob 
tilsloi^ta  :appellsii>  saooédsri  :  ile''tii>9nt'eenl3 
<.drei|>^  ii'*nttejr«stn«j'i>ansiiias'lesj«i»oh  on 
a  partage  en  concntreocd  smo  itis  lodllatéfanx 

•  lie  leoi  dOMiifMt.pad:  Ife^-xjaDtittcda'rUens  à 
rtai{nelle  «lle«sl.Exitei'»  .'      i  l  ' r  ■■"i-^ 

Lfeieitoye»i«t»al4i»rihiissiin>MiL«»nlmine  et 
dit  qaé'te  TrîbanUidenandelsmranblimnent  de 
Ift  idinnsltbn  de  Vartible  Ui  mil  antdtlse  les 
oféabcitvsidn.déMat  il  etciw  whsjtroltt  sur 
h*  biens;reBnBnéa  'par  ïeflst  de  ta  védmlion  de 
bidonattan.  -         i      ■  <    ■■  J'j  .^i-' 

-LcsimMihidaTribnintsobtqns^.lMtnt  à  qnl 
hi  bii  adconta  laiSédMitin  m  smiinil'b  lum 
qn'en  .puant  le8i4attiBaliiidéM<"pa(té>Uans  & 
Itu  donMov) '.inib  VaOm  ta  irUnctUm  est  on 
dtoit.  pnreaenc  péiaimudl^'qiw'ts^dsnlt'est  ré- 
clamé par  Vtndivldaiai«iiniieiéneint,'ak8traction 
foitft4te«»  ^iltté  dlUdltef  qn%li'>p*ut<nreadre 
OBinwi^qun  «"il'eaiitaitaaMoiaitjiitarriisnilt 
sborentqne  l'Bclionien  tétimw»  senhiillnsoire. 

■D'dUenrcil'.eBt;  iodifteMitiponrlBS' créanciers 
ddiaifUM-potlMears.  kda'idonatW  qte  Autant 
excnie  tondniit'^de  trédnelion  «ansn,  jmisque, 
s'il  ne  Ues«rMpns,^les  orianiiie»  nïen^ant  pas 
imins  (eur  imoimnur  lesMin  donnés.  La  réduc- 
tion ne  dMt  dond  pas  exlslsriiotir  «ne  mais  uni- 
quement pour  renfaab 

'  ie:cito]c«V>Mi«h«l'ditqn^alwentde  là  séance 
où  la'iUspositl«B!jpi«.le' Trifcimal'Ltttaque  a  été 
adoptée^  il  «i«st  tmiKiti  danbVhMoaoiiilité  de  la 
combalti*.Jlcroll.l'4$lnioniduT1nbunat' conforme 
ai«-pi*Bci#e*j  ■l'i  i!  4.'ii'- f       '1  il.  ^ 

L'article  suppose  que  'llsnAint'ne  ratiréra  sa 
légitln^qnHra-pKattUsiaéanclei8.'post«rienn  k 
Izdoaationi:  or  il  zéténecanna'eii  principe  qne 
tonteS'las  toiaqntl  s'agit  d'dxécnter  une  disposi- 
tian.fiK>lliblllre;  il  tant  consid^lDer  penr  quelle 
Qnialla  exister  si  oM.ipai  desmotifs  d'intérêt 
plibtte,  la  pritaikitlan:  ett-abaolnev'mais  si  elle 
rfest  RMite  qa^knè  tetétOvaslicnlior,  ce  serait 
s'éeaHer'du.bnt  dtf  latoiiqcK'tfendonner  le  bé- 
DéHee  'è  uneinutre  peNonne  q«r&  celle  en  taveur 
de  qui  la  loi  l'a  établie:  Ow  •  rendu  deux  fois  bom- 
mage  à  ce'pvinoipe':  1*  dans-le  titre  du  mariage^ 
oû,  en^distoiguant: entré  les  formalités  celles  qui 
sont  introduites  par'  des  raisons  d'ordre  public 
de  celles  qui  ont  pooT  objet  ilntérèt  des  pères  on 
d'autres  Indhridns,  on  n'a  permis  qui  ces  per- 
sonnes de  bire  ndoir  l'omission  des  dernières; 
2°  dans  le  titre  in  luixmimu,  oft  on  a  décide 
que  le  rapport  profitait  mx  béfitiers  seulement 
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et  DOn  aux  créanden.  Ce  semit  donc  se  contre- 
dire que  d'obliger  le  léeitinnire  ft  donner  anx 
créanciers  la  portioa  de  Utna  que 'la  tédocflsn 
lui  rend  :  la  i^duetian.^alenMHiraK' éaiïlle'^tt 
profit  de  ceS'K^DiWBiiUaYaunit  plas  dei  leii' 
Urne  aa8u(ée,<Ei,eHeip«Maib:tttschn>Me'pM  an 
créancieritloamwarija«ilaiohOM>kli«n<ë  aMot 
que  sa  cn^nœ/  exi^-- K^-dolt  ^'iniiietep  Me 
n'avoiri  m  [Wpnui  ia.  omUtion  de  Mn  déaltear, 
et  il  avait,  les  pwfdks^de  s'en  intt^uire,  pAisqué 
ladonatioOiélwtipabliquej'AiitsilBipeftietle  son 
imprudeim,  toMlnpnli  sur  ;le?legtiima 
cependant  s|»,JoL  n'a<«icnidè  «ne  M^rve'  que 
pour  le  jn^re.  ï  l'atari:  des  dlaelptitiene  de -  san 
pére,  ou  plutôt,  le:  x«^Bei«r:déTleitdrait1«gm- 
maire. '  >  i'>'  i--i:t     ^  '  '  ■ 

La  pi»9iiiMt9>a  dU  Jnl)nnat>eet'aad^tée.  '  '  ' 

Le  pitâye»  >Wa*Mfne«>wa<Mi'dit>'qae  (es 
articles  53^:«4>Dathélé'.adiilis,'(iai!«i  qnwniiO- 
mentoA  isot  été  discnièa  'On  .Mapoaait  poUr 
ces  tastanapta  idesii^fennes:  Beabiables  k'celles 
des  doàatipna  entrervb:;  maie  qud'dëpoid,  les 
formes  desja^laa^ntoaraaf  iM  diffiMMneM  ré- 
(dées,  etseitroHHiati  pluajiMiMUiiA^que'centa 
des  dàmtiqn^  ;tl  panll w)BienliIe<de  renantiher 
ces  dettX.«rtM!lrg8i  i;.  ■  i.-.r,..!>       .'  -•  ■ 

Le».d4U](,MtioleaiBeMinBpi|lnié8;>'  '  ' 

Le  citoTOii  %qt^iia>^u^BMH«  eatU!H«la 
rédaction  déiinitiTe  du  titre.      '    '  '  '  "' 

EUs.«st,«itopt4e«lniii4nïi«alti;  ;         '  ■ 

'  "  '^',^1^0^0jis;^'[(SéiHÇ8.'  ■  -.')! 

Art.  î"'.  tOnne  pourra  disposer  de  *ee  Meiis 
«  à  titre  gTatuM(ii4Ue'Rar<dDdaMan  entre-Tifs,!  on 
>  parteBt«ouiJ|U,id«3e;lei|fonnM(ii-aptWetablieii:> 

Art.  .2.   M.doniatjoit«u!ii^Tî(«  eM'Uh  dctepàl- 

<  lequel. le4onateiir(de'depDnili«attta«nenMl  et 
'  l^QMde,  loi^cfawe  dumee  en  tevtent 

l|ftqui  J'»rteî»Bl-»ni:.' ...  i-.  -■■ 
3  testament  estuoiaeta  i^')e<{elejl°le 
«testateuf  4^poi«(>pimrlBteiiiHi««'n  n'existéra 

<  plus,  de  to«(«u.yaMie4»8e>in«iie,  «t^tt'!f  peut 
«  réToqueru  t..  -  ..Il  ;Miii'i    .'i--'^ -^-^ 

Art.  4. 0  Lqa  sub«liliiÉi«nuontMahill«M.  >  - 
t  Toute  ^j^asositiOD'  .par.  basadle  le  idanattire; 
«  l'béntier  .iwtttu^oii  .Ugatairo'Mra.  cHai^>de 
c  conserver  et  de  rendre  &  uu  tiera,  sera  nnlle^ 

I  mémei  I'eg«iid  du.teaataif»vil8'l1i'^'>''^  i» 
■  stitnioiida'14gatairei<<i>  n ...      ■■'>  ■:  ■  ■■ 

Art.  5.  <8ontexi>apltead(d'artidle|<rMHeMle« 
«  dispoaitioaa  permuetaas'péNs  atnierM'Manl 
«  IMres  et  sœurs,  au  chapitreiv  du'pnkeeitt  Htre.  • 

Alt.  6. 1  UadiiitMitiaicfahhqnne'^n  tiers  te^ 

<  rait  appelé  &.NcnsiHii!  Isldon,  KbMdHé  ou  l« 

<  legs,  dans  le  cae  «ik  ie  donataire, Cliériller  in'^ 

•  stitué  ou  le  Ugatairea*  {emoRilteniiFpaî ,  ne 

<  sera  pas  regardéel  oujinw  aia  «ubslKUtMn^et'' 
«  sera  valable,  «...i.  M-..>i(ni  ^  il.-  • 

Art.  7. 1  lleB,sera  ide  œime^de  laidlMWsitio'rr 

•  enlre-vifs  ou.  leslanitniaire  zn*''  Io4l)«lll»4'UMi<'' 
«  fruit  sera  donati*  fonv^t  ra'  Sue^trOprieté'i' 
«l'autre.»    ;  ...v.;.! >1 -l. -.'i..!        ..-i  .j.  ..■ 

Art.  8.  «  Oana  :  tonte' dinmieiini^'eatre^fs  OU 
«  testaoientairev.lea:OondilnMiiiqHinlMés,'0«)les 

•  qui  seront  contrairèe  aux  lois  on  aux  mceiirH; 

•  seront  réputées  non  écrites.  > 

Dt  la  a^paeité  de  aispowou  de  recevoir  par  dono- 
lion  mln-ft^.oitfiir'latMMait. 
Art.  9.  •  Ftmr  hice  une  donatiaD  entre'vift  on 

•  un  leatament,  il  faut  être  sain  d'esprit.  » 

Art.  10.  «  Tontea  pmloniiea  peavest  disposer  et 

•  receToiT,eoit  par  donation  entre-vifk,  soit  par 


«  testament,  excepté  ceDet  que  la  loi  en  déclare 
«  incapables'.  »- 
Art.  11.  a  Leminear  feg^  i^'taoins  de  seize  ani 

•  ne,  poiufa'  aHeunumeut'  diapo^  emf  ce  qni 
;  l'est  réglé  an  chapitre  vin  dit  donations  enin 

«  ifoosB.  •         ^     "'  '  '"' 

Art.  12.  «.{,0  ninanr  ^parmAlI'll'.I!(g<tMe  sein 
i  >  jns  ne  imurra.  disposer  <iite  par.  tsiameu,  et 
I  •  nisqu'il  concurreiice  seulement  d«  la  maiUé  do 

rBii>ns  dont  la  loi. permet  au  mAieurda  dii- 
:  »  poser.  V  .  ■ 

I  Art  ISr  »  ta  femme  mariée,  ne  ponrn  donoer 
I  »  ent^-Tifs  sans  l'assistance  ou  le  eonaeiUemciil 
;  •  spécial  de  son  mari,  ousans;  être  antoridée  pir 
I  «  <i  jbsticë,  cbnFDrmémeDt  à  ce  qut««t  prescrit 
;  I  plir  les  articles  Ii7  et  S9,  au  litre  Ai.  nmiagi. 
.  '  <t  fille  it'^rà  besoin  ni  de  coBseateuieot  du 
j  «'¥riari,'ni  d  autoridatioQ  de  la^atioé  pour  dis. 
.«  poser  par  testament.  > 
i  Art.  15:  i  Pour  être  capable  dereoevoir  eotre- 
■«'Ws;  11  êbiptd'êUTe  con;a  au monwat de b do- 

•  «  nation. ,  '    ,    .  ' 

:  '  <  Pour  être  capable  de  recevoir  par  teetameal, 
!«'{lsnfÀt'  d'être  coiiçu.i  Tépoque  dv  décès  da 

«  teataleut;  Néanmoins  %  donation  v»  le  lesu- 
|<'lnënt  n'aiiront  leur  elfet  qu'autant  que  l'eaCut 

"  sera  né  vialle. 

;  'Art:  13:  V  le  minebr,  quoique  jiarveDU  i  l'Sge 
[a  de  geize  ans,  ne  pourra,  même,  par  testaoïeni, 
'«disposeraa  profit  de  son.l^teur.  . 
«  '  Ler  ittiiieur  devéo  0  majeur  ne  pouiradisposer, 
soit  par  deqatiçp  entre^vifs,  «oit  par  tesiament, 
k  atn  prodt'de  celui  qui  aura  été  son  Kleur,  si  le 
~  cotntitti'déS'nitirde  la  tutelle  n'a  rété  pMalile- 
,  taent  réndu  él  apuré.' 
i  <  S<fnt  exceptés.,  dans  lea  deuj(  .cas  d-dessni, 
|<  te^  ascendants  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  onl 

V  été  leurs  tuteurs:  •     "  .... 

Urt:  16. 1  tes  énfantsa^turel».nepoumwt,p)r 
fmatioit  ehtre^vifs  ou  par  leaia^eot,  rien  n- 
y  ceroir  ad  délit  de  ce  qui  t^uf  est  itpconié  au  liM 

Y  dej'sutrccsïiowj".'  »  ■  ■  -    ;  *.: 

I  Art.  17.  «  Les  docteurs  eh  médecine'  ou  en  chi- 
ï  fuhgié,  les  ofilciers  de  santé' elles  phatmacie»» 
t  qui  abroot  traité  une' personne  pendant  ia  mar 
k  Mdiè  dont  elle  meurt,  ne  pourront  proflterdes 
k  iQspoaitions' entre-vifs  ou  festameutaites qu'elle 
i  aurait  f^^es  eu  leur  faveur  pendant  le  coun  de 

•  cette  aatadie.' " 

<  Sont  eiiCeptéès  :  !'>  lés  dispositions  rémniénr 

<  toirefi  faites  a  titreparticulier,  eu  égard  aux  li- 
i  cultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 

'  <'3»'Lâ  dispositions  universelles  éin»lecu 
J  de  parenté  jusqu'au  qui^trîéme  degré  linclusive- 
i  merit,  ttoutvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  p«» 
i  d'héritîefs  en'lisue  direclf  ;'4:n>oin8  que  celui 
t  éa  profft  ae  qiu  la  dispositioa  a  élé  falle  ne 
4  sait  lUl-'méille  dU  nombrélde  ces  bérifiers. 
.  «■  tes  mênites  règles  seront  observées  t  l'égard 

•  du  ministre  dit  culte.  >     ..     .■  ' 

'  Art.  ■■  18.  t  'L'es  dispositions  éutre-jrtfs  ou  par 
c  testament,  au  proQt  des  hqspices  des  pauvres 
«  d'une 'cOmiiiuae,  ou  d'établfssement»'  a'utililS 
«  poWfdne,  n'àûWrlt  leur  effet  qu'autaut  qu'elles 
«'  seront'  auforiséei'.par  uij  iu;rélé  du  Gouveroe- 
«  ment,  i 

Art.  19.  •■  Toute'  dlsposîtiôii  au  prodt  d'unia- 
•:  capable  sera  nulle,  soit  qu'on  (â  déguise  sens  11 

•  forme  d'un  contraf  onérea*.  sBJt  ifaVIn  la  fm 

<  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

«  Sérpnt  réput&es  personnes  interposées,  les 

<  pérea  et  mères,  les  enfanta  et  descendants,  el 

•  l'époux  de  la  personne  incapable.  » 

Art.  VO.  •  On  ne  pourra  disposer  au  profit  don 
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«  étreoger,  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pour- 
c  rail  msposeraa  profit  d'un  Français  > 

cHitmis  tt. 
De  ta  jwfMun  dtWn»  iitpmtlble  tt  ii  là  rfdàction: 

SECTION  PREIUÈBE. 

Drta'porMnn  d<  6i'HUd<iiH>tti1fe. 
Art.  n.  «  LesliliéwBtés/sdtt  par  actes  enlre-îjfc, 
«  soit  par'tesfameht.  ne  ponrrbnf  e\6èder  la  ioQitie 
«  des  tilenB  du'  disposant,  s'il  ne  laisse  a  son 
«  dt^cès  qu'un  enfant  légitime;  le  tier^i  sUt  laisse 

<  deux  entants';  le  quart,  s'il  en  laisse  trpis  ou 
«  un  ptUB  grand  nombre.  » 

Art.  2.;,  «  Sont  compna  danararticlé  précédent, 
«  sous  lie  aàm  d'Mfants^'l&s  descendantç  'en  'quel- 
«  que  degré  que  ce  soft  :  néatimoîds' jls.  ne  sont 

•  coni[iMs  que  poni"  l'enfant  qu'ils  représentent 

•  dans  la  «uccessiali  dti  disposant.  »  '  . 

Art.  23.  <  Les  libéralités  jai^  ^tes  entre^yifs  «u 
«  par  traltmcnt'tie  pourtvint  excéder  b  moitié  des 
«  bient,'<i,'a*delkat  d'enfadt,  le  dehiAfl^is^  un 
«  ou  plusieurs  ascendants  dans  çtiacuiie.des  lignes 

•  paternelle  et  maternelle;'  elles  trois  ^ùai\&,  s'il 

<  ne  laisse  d'ascendants  (me  dans  line  ligiie. .  ,  . 
•  Les  biens  ainsi  réservés'  àu  ptoDi;  des  ascen- 

<■  dants  seront  par  eut'  recueillis  dans  l'ordre  ob 

•  laloi  les  appelle  à  succéder.  Usîfiiroat  seuls  droit 

•  à  cette  t^sefVë,  déins  tous  lei  cas  oii  Un  par- 
«  tage  en  oonoirrence  aved  des'  collàtèr4ux 

«  leur  donnerait  pasU'qubtilé  debitws'  i  laquelle 
.  elle  esfSHflé'. .     ■  ^  ... 

Art.  24.  «  A  ^fbot  d'ascëndials  ei  de  déscéU' 
<■  dants,  les  libéralités  par  ades  ëijire-Vi^  ou  les- 
«  tamentalies'  pourr&nt  é'puiser,  |a  to.tajité.  dés 
«  biens.  »  ,     ,  .        ,  > 

Art.  25.  irSIla  disposition  psr  acte  entré-vifs  ou 

•  par  tetiataeUt  est  d'un  nsuMit  qu  dlune  renli; 
«  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dispo- 
«  niblei  Ml  héritiers  au  profit  desqueU  la  toi  lait 
«  une  réserte  auhinl  l'optioin  on'd'exécuter  celte 
Il  dispoeitidn,  ou  de  faire  l'abandon  dc^.,pr% 
«  priété  de  la  quotité  disponible.  ■ 

Art;  28.  «  La  râleur  eh  pleine  propriété;  de» 
•>  biens  alténés,  soit  à  charge  de  rente  viagère, 

<  soit  à  fonds  'fetia  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
«  à  l'un  dés  successibles  en  ligne  directe,  sera 
'  imputée  sur  la  portion  disponible,  ell'excedaut, 
«  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  t  la  masse.  Cette  jm-, 
«  putation  et  ce  rapport  ne  pourront  étru  de- 
«  mandés  par  ceux  dei  autres  successible^  eu 
■  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  . ces  alié- 

•  nations ,  'Si  dans  aucun  cas  par  lés  weces- 
>  sibles  en  ligne  collatéralë. 

Art.  27.  «  Ca  quotité'  dis^ghible  jl^urra  ,ètrç 
«  donnée  en  tout  ou  en  partie,  ,soit  par  ai^to 
«  entre-vife,  ''SOît'  par  testament,  aux  enfauts-o^ 
«  autres  staccessibles  du  donateut,  sahs  être  tu- 
«  jette  au  rapport  par  lé  dohataire  ou  légataire 
«  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposi- 

•  lion  ait  été  lïite  expressémeht  &  titre  de  pré- 
«  cipDi  on  hbn  part.  ..  .,, 

•  ut  d«cltrMi6D  ^é  'ié  don' ou  le  legs'esi^ 

•  titre  de  ptMput  ou  bors  part  pourra  être  faite, 
«  soit  par  Ftek  qui  tentiendril  la  disposition, 

•  soit  ]X«téiieUn:iiieiit,  Sans  la  forme  de;) 

«  positions  entre-vifs  ou  testaig^nlj^i^.  i  .., 
SïCTIOU  il.  !  '  '..  .'  ', 
Dt  ia.rédMctiw  Jm  ibnatUiM  téyi.' 
M.  28.  «  Les  dispositions,  soii'  entre-vifS,  soit 
«  il  cause  de  mort,  qui  excéderont  la  quotité  dis- 

<  ponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité,  lors 
«  de  l'ouverture  de  la  succession.  > 


Art.  29.  •  La  rUoction  des  dispositions  entre- 
•,  vifs  ne  pourra  étte  demandée  que  par  ceux  au 

<  pi^t  deai|u«ta.  U' loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
i|  héritiers,  ou  ayaiitaicaase  .-vles  donataires,  les 
«  Iéga<«ir«A.pi,misr£ai»iier8i  du'défum  ne  pooN 
^  rioat  deoiaodcr^tBtté  iiMiKtion  ni  et)  profiter.  > 
,,^rti  30>  «  La r4duotion<»délisnil>te«n fermant 
<;Un«.iuassi>deitous  Ibs  Mais  existants  au  décès 
«  jifiu  dpnat«w  ou.teitalair  :'«n>Yii«Dnli  flctive- 

•  ment  ceuK.dMitil  y  a  été^epoeénardotiàtious 

•  eliire-vifs,  d'a|>ri«  leur létàcè' l'époque  des  do- 
<l  DAti^nset  léurvaleiir BU ttmpsdv  défiés  dn  do- 
«.n^teur.  Ou  calcule  sur  tous  te»  biens,  après  eu 
«  avoii  déduites  dettes^  quelle  -est,  «n  égard  k 
g. la  qualité  diEs  béritinviqaïl  laisse,  la''quotité 

•  dont  il  a  pu  disposer.  >  * 
Art.  31.  <  Jl  A'y.sureiiBdialsdleii  it'Mfitiii'e  les 

^^ofitioqs,  ettlifr-jaifsi'qiflpHrtlIoir  éptlisé  la 
•.,Vi«leifr4e  teus  les  Mëns  oon^is'dalas;  les  dis- 
«.puaitMKis  t«swionialie»;^et-  ioMqu'ii'  i  aura 
«JiHii  à  cette.rwÎBiionvelie'se  ftra  ett  ébmmen- 
«JeantgjV'la  deniitedoaaQoR,  «laimliâèr  suite  eu 

<  iieiioatMit^wdeiidèiwtaia  H*>*«>ci<»iés.  > 
,Art.,&,« '  dmiatioD  -ontra^n' rédiiclible 

•  A  ét^.iiiite  iiJ'ua.«S8Uoaéa8jl)le^.il'  ponri'a  re- 

•  tenir,  sur  les  biens  donnés,  la  vaieUr  fle'Ia  por- 

<  tion  qui  lui  appqntteadrait^  coAimé  héritier 
>.dai)s.lM.hieMBqaidi8in<ritAe9,  s'ils  9ont  delà 
«  même  nature.  »        .'.j  ni'  '  ;'(ii'  ' 

Art.  33.  •  LoraqueiaivateuridSB'doaatioéseDtre- 
«  vifs  excédera  ou  égalera  la  p^ijtÉ, disponible, 

•  toutes  les  dtépositfons  testamentaires  feront 
«  jtaduqoes.  ^   --.i-.-.i-i  '■■i''i- 

jjVrt.  si.  «1  Lorsque  les  disppslttonë  lèsla^ental- 
«  rae;«wéd«i««t-Boit;ia.>^lit8'ldie!piMfl)le,  soit 
€  ja.por.iiaa;de  c«MS4piot>tt<  qui  resterait  .après 

<  e.v«ir  4éwit;la  valeuridés  domlletisf (rtre-vlfs, 

•  1»  rédutJtion  sera  faite  au'  màrO'le  iVanc  sans 

•  aucune  distinction.«iiltp.ie»'legll'nri'rcrsel8  et 
f  l«8togftpatlicaiicrsu«'.-  ■       »■  '■'  ■ 

1  HeMiBfùn^'daM'Ioat'  lefCtis  ofl  le 
f  t{|)Utfuii>aimu«K|ir(ûàiiB«t'4MIMJ'qtnl  en- 

>  tend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préKréBce  aux 

•  autreSr,qettBipicsférBiicB:aa«  H^'r  M' le  legs  qui 

•  09  sera  l'tuiiât  ne  soi  réduit  qUtoamt  que  la 
«  valeur  desaittnsneienifliniitp^s  latréserve  lé- 

^rt°  ^.«  U.daoataice  natitueWlte.  fruits  de 

<  ce  qui  excédera  la  portionidispbilibte,  à  comp- 

<  ter  du  jour  4u  dMèaU  donateur,  si  la  demande 

<  aq.réduotiou'  a  élé^>ifait«  da»:  l'année;  sinon, 

<  du.j^ardeia-idemanae;.»  >    '  . 
Axt.^7.  •  l^es  lomaaibitsiii  MOûuvrer  parl'ef- 

<  {et  d«  la  rédUQtlon.  .loi  seront  sans  charge  de 

<  disttes  «s.  birpothèques  cMées  par  le  donataire.  > 
Ai't.  3$.  <i  L'MttWienjédocttMi  'OU  revendica- 

•  tfon  BOKim  être  extroésipar  les  héritiers  contre 
i,  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie 

des  dooationiS)  et  aiiéùés  pbr  leï  donataires,  de 
«  la.  mèmei  manière;  4t  daMi  ie  ihédiO'  ordre  que 

•  cfjnv^  les  daiUitain»ieii>>.Éa<iBW,  et  discussion 
«  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action 

>  dsv»  ét<*  weioée iiaivBiit  innlre  des  dates 
«  disadiénalMUi  pa  eonabngant  par  la  pins  ré- 

."tUMfiltt  • 
■  cb'àpithé  ni. 

Da  àxhtàl\ÔM  enire^ifi, 

SEmON  HIEHIÉBS. 

De  ta  fornie  de»  donations  entre-vift. 

Art.  39.  <  Tons  actes  portant  donation  énlre- 

•  Tib  seront  passés  dennt  notaires,  dans  la 
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•  tome  ordiiufre  dn  conMts;  et  il  en  resten 

■  minute  ions  peine  te  nnlUti.  > 

Art.  40.  «.liB  ilanation  eatrcTilb'nrtogiiiœn  le 
t  donatenr  et  ne  produira  suinin  effet  que  du 
«  jonr  qu'elle  ma  eie-aeeeptee  es  termes  mpets. 

«  L'aeceçtatiii*  poum  être  Mile  du  vivant  du 

•  danttenrpar  an'Bele  ^jtérieUr  et  auikientiaue 
t  dont  il  restera  ninratei'nialsi  alore  la  donatRm 

•  n'aura  idMM,  t 'l'égard  dU  dmateuri  qUei  dn 

■  jour  oa  nacte^'^eomlMera  dette  acceptation 
«luiadi*étdm>tillé.'»  :  -  '   ^  t-  - 

Art  4>.-<'%>leib)nàtaireel9tiiitejeiirv  l'àteepta» 

>  lion  doit-Mr»ltite  fu- loti  eu  en  sea  nom  par 
«  la  persdàm'ToodSei^d*  ad  prooDrMeai  portant 
>B>un>ir'  dteMpfcr  j  la  laonattod  'faite,  ou  un 

•  pouvoif  "ffUdral'd'icoepter  WdaoaUbng  qui 

•  auraient  iutiau  crai  pvurrtdem'Mrci  hltes.  ' 

«  Getié  procuratnw  derri  Mre  paaeie  devant 

<  notaires,  èt  laaei  cancdilioti'  ddvra  en  éttt  to- 

•  nexée'à'laiimiiiate  db  ta'dfntfioK,  oatlaaii- 

<  nnte  de  Flueebtatiitt  ^«i  éeihit'  taile^  ptt  acte 
«  «épaté.  »,■  ■   '1  ■  '.  '  ■'  ■ 

Alt.  ti,-  La  tamaet-marié»']»  poaniaKKepter 

•  une  dnnliod  nin«'lewiit«Bl«aeilt'd»  na  mari, 

•  ou,  eli  casde  nftw^idd'  aiarli,  Bim  adtortmtion 
t  de  la  jœtlee,  eaifeni'(nem'àiceigliteitp(«urit 

•  par  les  articles  67  et  69,  an  titre  im  nùritge.  • 
Art.  t3i'<'lia'donationi'itSle  t  m  miheufnon 

«  éniaBcipè,!«i>&  iiDiMenUt;'iMTa  être  atceptée 
I  par  aàla  toleBr,  conforaMinent  à  l'artlcia  K,  m 

<  titre' d<<<4mlii^'(^J  '  '  ■ 

«  Le  mineur  émancipé  potuM  aet^ler  avec 

<  l'aaiistnieediaaDtrouiMeUr.'  '    J      '  '  ' 

I  NéaambilWlileaii'piSrai  fet-mSia  .du  niiMur 

<  émanclpâm'  iiDolémuiidp^  oifileg  antres  as» 

•  cendaQts^ 'qitmei'dn '  TlTant'  dte'  (>(r«  et  mil«; 
«  quoiqa'ltone  eaiait-Hi:tul«uis'nt  oiititeiinidn 
«  mineun,  pour»om'«eœptor  MUT  l«*j:ii 

Art.  44u'<'  to-MPO-almi  qoi  aawa  «nire 
«  pourra  acedinec.  M'aima' dn  pdruii  fnid*<de 

•  pOnVOiTi''  -:  '  .;ir".-.M  ..  Ij.,  M 

<  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  ddK'Mre 

•  faite  par  un  curateiy,  P<WB^  i>  cet  effet,  mi- 
«  Tant  les  régies  établies  âu  nire  de  ta  tnmorité.  > 

Art.  4S.  «  Ces  donations  fàltH  dd'  prast  d'hos- 
c  pices  des  pancm  ^^'^uie.  eWB><ii>°<  <><i  d'éta- 
«  blissements  d'utinté  publique,  seroot  acceptée^ 

<  par  les  adniinSitHteilrè'  Aë  im  eoRidiunes  on 
f  mbliaaementB;  après'}' atotr  éM  dftment  auto- 
«  risée.  »  '  .  .  •  ■ , 

Art.  46.  •  La  doDàtidn  dûment  acceptée  sera 

<  parfaite  par  le  eeni  conBestement  desipartiee  ; 

■  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée 

<  au  dimataire:  sans  '  qult 'S6it  besoin  d'aiitre 
«  tradition.'»  ,  "1 1' "■  '  ■■■  -  i  ■  : 

Art.  47.  <  Loraqn1it7'^ui«'dointiiM  d»  biene 
«  susceptibleS'dliJpotnéqneB,  la'transerliitlap'det 

•  actes  contenant  le.  donation'  e|:  raco^taiil>n, 

■  ainsi  que  M  notiScatios  <de  Itacepliition  qui 

>  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être  tiite 

<  aux  bureaux'  aes'li;VotMquc»  dads'-raiTotidis- 

•  sèment  desquels  les  biens  sdnt  situés.  >  '■  '  ' 
Art.  48.  •  Cette  iransciltMiflB'eeré  hiteàiadi* 

«  ligence  du  mari,  lorsque  les ibiéns< auront; été 
«  donnés  i  sa  femme;  et  «i  le  màri  né  iMnpIit 
«  pas  cette  formtdité,  la'tatm*  peuna  T  Idre 
«  procéder  Bansantaitsatioa. 
«  Loiaqne  la  donation  seraWeniideesnpeors, 

■  i  dea  interdits  on  t  des  i(abll8ièBenti''publiG8, 
«  la  transcriptioa  sera  faite  &  la  dHigence  des  tu- 

<  ttiurs,  corateura  ouadmittistrateiâ.  » 

Art.  49.  •  Le  début  de  transcription  pourra 
I  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt, 

•  exisepté  toutefois  celles  qui  sont  diargées  de 
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«  Ure  fidie  la  transctiption  on  leurs  ayants 

■  cause,  et  ta  dsnuenr.  C 

Art.  50.  «  Les.  mineurs^  4sa  interdits,  les 

•  fomoist'OBriétis,  n4.8emnt  point  restitués  con- 

•  tre  la  déCtol  d'acceptation  on  de  transcription 

<  dea  donations  |-.iBaof:leur  teosuis  eontreleur.) 
m  tuteoiB  eu  nHEiSj  e/il  <y  édie(,.et  sans  que  la 
«  rauitution  poisse  amir  lieu,  dans  le  cas  même 

<  ob  tsadits  tuteurs  etiDlaRa.8elronTeDt  inaolva- 
•Ales."    c  ■  ',  ■' 

Art.  51.  «La  donation  eotre-vifs  ne  pourra 
g  .eomprendce  que  les  biens  présenfe  du  donateur  ; 
«isieile.cbmpiBad.lefribiens  li  venir,  elle  sera 

<  nulle  à  cet  égard.  • 

'Art.  bt.  '  Toaté  'donation  entuyTlfs  iaite  sous 

■  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la 

>  seule  voloBté  du  donateur  sera  UDlieJ  > 

Art.  53.  c  Bllessra  pareillement  at&e,  à  elle  a 

<  été  faite  souS'laiOOÔditiOa  d'aoqnittër  d'autres 
•tdeliaa  «U'^itaarMs  que  ceIbsB  qui;  existaient  à 

•  lUnqns  do  la  donaiian:  on  qoLbeiaimt  expri- 
«  mees  soit  dans  i'ada  de'  donatian,  soit  oans 
c  l'état  ni  denait  y  ttie  annexé,  > 

Art,:  i4.  ■  Su  OB  ipielBdanaieur  Boaoit  réservA 
<.ia  liberté da-  disposer:  d'un  effet  compris  dans 
•'la  donatidn,  on  d/nos  somme  axe  sor  les  biens 

■  donnés,  s'il  raetirt  sans  en  avoir  disposé,  ledit 
•affét'oubidite  somme  appartiendra  aax  héritieia 

>  du  donateur,  aoinbstanl  tontes  damea  et  sti- 
«  puittions  à  ce  cootiaiRIs.  <'  ' 

-  .'Art.  55. '<  bes' quatre  artiples  précédents  ne 
■I  ilapfiiqDent  pointansdonatians  dont  il  est  fait 

■  mentionanxcliepitreBUIetlildiipcéSeattitre.*  < 
iAtti'56.  •  loul  acte  d« donation  d'effets  mobi- 

«  Het»noaaa'lnalafale  que  pour  Jes  effets  dont  un 

<  4tat.astiinatit,  signé  dnaoaateuiretida  donataire 
k  oU  de  ceux^i  acoeplant  pour  lut,  aura  été  an- 
«  nexéila'minulB  de:la  dooalion.  « 

/  Art.  57: 1 11  est  {tenais  au  domteor  de  Elire  la 
«'jéserve  &  son  proSt.ou  de  dispoacrau  proQt 

•  d'an  BUln,dsl^jouiasaoo&«adB  l'asnfruit  des 
riUenmeniiles  ou  iauMuUes  doagés.  i 

'  Art.  S8:  «  liOrapieiIadOnationd^eOiNsmDbiliera 
<4nnL<léilaite.affeo'.rdBfrTedtasufl!iiit,  Je  dona- 
itain son  tenUi II  l'expicalian  de dhisUfrnit,  da 
«.prendre  lesieffeis  doamésqui  se  IhMiveroBt  en 

<  nanue,  dus  L'état  où  ils  seiaal;  et  il  aura 
«  action  contre  le  donateur  on  ses  beritiers,  ponr 

•  Quson  desoUetanonetislants,  iuaqn'li  coucnr- 

<  renoede  la  valeur  qqilannaani  «Adonnée  dans 
«  l'état  estimatif.  > 

Art.  59. 1  Le  donaiqir  pourra  stipnler  le  droit 

•  de  letoor  des  objets  donnés,  soit  poor  le  cas 
«  da  prédéoésdtt  donataita  seul,  soit  ponr  le  cas 

<  du  piddébès  dudonataire  «t  de  sesdiecendants. 
;  <  Ce  droit  ne  poonaiétiestipnléqa'anproBtda 

•  donateur  seul.  ■  -   

Arti  601  «  L'eibtdu  droit  de. retour  sera  de  ré- 

<  soudre  toatssln  aliénations  des  biens  donnés, 
«  e^dsi  les  ifslire  revenir  au  donateur  francs  et 
«  quittes  de  toutes  charges 'ét.  hypothèques,  sauf 

•  aémmoinB  i'byfolli^o  jie  la  dot  et  des  con- 

■  ventiotts  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de 
t  l'époux  donataire  ih  eansent  jpas,  et  dans  le 

■  'tasaenlHOeUt'M;!*  dooatiota  iai  auca  été  fiiite 

<  par  le  même  contrat  de  anriage  duquel  résul- 

•  tent  Cëadinitsctliiypatbèquesv.» 

Ifes  excfptiwi  i  ta'  règiff  de  l'irrimeabilité  det 
donatiotu  entrt'mf». 

Art.  6t .  <  La  donation  enlre-vifï  ne  pourra  être 
I  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des  con- 

•  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  étte  don  né 
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,  mata  sous  lesquelles  ello  auraéti  faite,  pour 

•  cause  d'infrratitade  et  fimnvieiiie  mna- 
> nauce  dïeoiiuitB.»,, ',  ■■:  r-i- 

Art.  6L  •  Daiu  Jei  cas- d«  la  Tévooation'  pdur 
I  cause:.d^nex6ca(ion>  des ;'CoiiditjMS,  îles >bi9M 

•  reatranmt  dus'  IesiiiiaiiiKda  diauMat'  fit*e« 

•  de  lOBlaa  ttatgU'  et  lifypolWilUBB  4lit 'ckef 
I  du  daoaMiMij.ietil*:  dioaileuiiriiuini'  doMtcMe 

<  liera  idMenteif  vdHiimMeiddetutdiMdd  nous 
■  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  liii- 
I  môme*-» 'h'-M'f!:-  (:.•;]■;!•■■;  i.J      .J'.;  MA 

Art.  68  ji  't  -ba  jdeaptio»  :  eairswift  iiie~  ■  pourra 

<  étreievofite  poartaiisitié'iégiatitudtquedHn 

•  les  cas  suivants  :  -  h  .  ;  :  jj  i.  >i  .iii  • 
■  l<iSid»'aoBatldieix>iitWité  iila  irie  dà  doUa- 

«  teur;. -j  '     ic'ij'r'- '  )■''  !■   --il. 

<  2°  S'il  itfest  (oido  otopablaieotws  (ul'de  te- 

•  TiceKd<iits:(>i'iaiure«:gitare*; i  '  < 

<  S^S'îb.loiiiBfàseidieaiuimeiltsu'K  •ii:-.:  l'  i 
Art..64/<  L'iiràvdnliimiipawoausexI'iBtHeOii* 

a  tiondeejDoeailivnsiouipMircdustdlingiialUade, 
«  n*auFa^a(]»iS'Uè£lae'ptelii'dreitii*  '     "  -i:  - 
Art.  65.  <t  liadefnaadsen'T^nKnliidi  ^ur  cause 
«  d'ingâitBBdsiii(*n'iétte>4)>aBta  idaua  i'atafée, 

•  i  conitiiiiilti'flniiidudtlitiopulâicnriW'daà»- 
«  tenraU'iieniaiamiiaii|'dtt>)Ourique;le>ddUt'ailra 
«  pu  £tieieiitinuipaDile<doBatMti  '  Il  '  >-jf  i"u. 

<  UeUtièraaMuninsipaunaiMKideilaïuiedpar 
«  le  doosMok)  ootttM  le*  McWmvilaidoiMuret 
«  ni  par  les  béritlers  du nMnale»  sontNiilaidO' 

•  natidrOi  è!nipiii*lqile|idaik.uv  deidier.cas,'l'kc- 

<  tien  sraitetèiideMéelpaids.'daiiMenr'Wiiqii'il 
>  ne  BoU'dâa^dèidiUiS.ltââte  di<:d«litL  s  >  .. 

Art.  680»'  La  viieioottieti'fouueatue.d^ncrAtl- 
<■  tude  nei  pMjBdieie>4  :ni|  aiiji.Uiéia«ioD».iaile8 

•  parleideaBluiej.'Bt>*usi'  bf|Ml|iquBiiut>aul^ 

<  chargesïdelliS  qitïl  annli  pu  impfsennr'l'at^et 
«delà  donatioiq' •enAiijqias.to'tDnti'tnlBnté^ 

•  rieur  àll'insteipuonu)n«uiiail^>faitêide<l!kx- 

•  trait  deteolpntaadeuenjMntgcittonti  ew  muge 

<  de  la.ImBtnlitHniiimwriteLpiC'VaMjiila  ti.l  - 
•  Dans  te«a8)d«.<s«aalMn4i'leidtmaiaà*aéra 

•  condamoéii  'ileatittteMlèvtikivt'del  «bjl|it8ialië- 

•  nés,  en  âaa/icrtà.  teops  iieln  ddiniiiide^  etites 
«  fruitsii'UOlttpteFduiDUZ  de  cette  deaaBdeu.'ii  ' 

Art.  67i.'<''twdoqatoinB<dn  &itent'de' liniriage 
«  ne  seront  jnsjiM'ailtbles  ipoiir  «nUse  .d'ingâi- 

•  titudfc'»  -  -11,  ,;m  -jI  .!r,i..  i  .> 
Art  6&  iriïoi^tesdoBatione  eatMMibtifaiies{iar 

<  personneaiqta'  nH>j>aeDtip()ial''in9ifliMi  ou.'de 
«  descendants  actuellement  TivaiiH'daiiB  lei  temps 

•  de  la  daia(KlB,.'dioq«el|aa!'rale>i  que  ceS~do- 
«  nations  {lulisenlAtn,  cl'A'qttelqnïtitiietpi'eBee 

•  aient  été  taitrs/  'et-caoMexpilelKïïdssent  Mu- 
«  tueUes«al.iéaiBbér«t(»eivatfo»  eellMiini  ■»> 

•  raient  été'l^fesienitaeuriÉxtariaRe'^iint'  au- 
«  Ires  que  par  les  ascendants  auk:  ocnijolatavlan 
«  par  les 'caiqi)inld'nmi]i:>l)aaile,Jdemeuia*)at 
«  réTaquéesjde<pteniidlaiti(iarWsnnniaiiésid^ 

•  enfant  légitimelxladoniiteiui,  neiue  d'uiti  fiM> 
«  tbume,  ott^parrlailéaitiinafioiiidian  enfanti  n»- 

•  turel  parinmriagetiu68ti)«leDl,vsï  est  néidepuis 
■  la  donatiottj)a>' il     .-im.;  'iin  -fiuf-ii' 

Art.  69.  «i^  CetlBi  idMcilioii-  alm>llieD^eIU»re 

<  que  l'enhiitià»  dortswiiromJeliB'dodalwetIftt 
«  conçu  an  leinfaidBia'dsdMioa:!»  M 'III  i   ; 

Art.  70.  •  La  daaattdëUqméttfeiiii^àteiHenient 
«  révoquée,  lors  mën^.que  le  donataire  serait 

•  entré  en  possessioti  0^  t)!ens  donnés,  et  qu'il 
«  y  aurait  «t  laissé  pM  le  dottateùr  dépuir  la 
«  survenance  de  Penfant;  sans  nÂinmoins  que  le 
«  donalaire  mit  tsuu  de  resHtoer  lei  Ihiits  par 
«  lui  percna,  de  quelque  aatnre  quHs  soioii,  si 

ce  n'est  du  jour  qne  la  naissance  de  l'enfanlou 


<  sa  légitiiaation  par  mariage  subséquent  lui 
■  aura  été  notiSée^par  exploit  ou  autre  acte  en 

<  boua^  fonuei  «t  40,  quand.otàme  la  demande 
«  .poui:  redrer  dans  le»  bieasidonnés  n'aurait  été 
<i  fwméeqiHimtécigqresœRlicclileBOtiacation.» 
,  AHi:71'.  «iiLisJiieBs  canpni  daaala  donation 
«.«éTiKiuée  de  plein  drott  itBtracoatdans  le  pa- 
•iittimoloeid«:.dDnaleiir.Utoes:dei:loiiies  icbarges 
4ict.,l)ypaibàqHfls  du  idui^  da  donataire,  sans 
ii.qu'ilsj1)uisa(9it.d£waBSH.'aSl3Qiës,iaillnu.siiliai- 
«diairement,  à  la  restiiulicaiiidai  bittat.de  la 
«i:fqiniBeide(8iiitiaBtsiràc  deiass.re^rieeS'  on  ao- 
«itfes  .flooveattoDS  natricqooiaica!i<oe:;qui<i8Bni 
R.UBa  iqnaMttéw)  te  danstiDa>ïuBa>t'èt«  &ite 
sieiti^8iliïidttiMBiiiaee,du':d<mal8ilR  etnisérée 
miiauM  MdlnM.i  einque-'la  daBaUBr  wserait 

obli«é«gmiW(aiilioaiip^.la<d»aaijbD,  IFexé- 
>ricu«i(inda%centntd8aBriisej,i  i  .t  . 
:'iArt;  !2..<ilie8d0oalioasaipa)réiaqn<étiœ|iour- 
'^iniMlwyM  MUtoit  de  noarna.ileur  effet, 
<im  fsq  lailili)H,dei4'ia|Eaii[t  dudngafeuiij.iii  par 
«  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donaténr  veut 
«■.jdDDoeriJniiiaftaiesiiiiana  auiiBlémê  dOBabiire, 
<«ài(OT*al>aU'.Bpiita,lB(aisrt:d».  lleoiant  par  la 
«.ousHm»  daqu^ia  danattonc  atait-élé  révo- 
Ji^ntai  livWili»  pDBnBifaiKl41e.11atAnpa.nou- 

<  vmle^dispMiUoii. 9!!' ,''!> T.i  ■  >-,ivv. 
,.iAH:,J3i.ii  'Sm»  olMIseiOttj.aobventtoapar  la- 
«.imeitele^aiiBltlirtftnMS'renDaoÉià.la  -iiéToca- 
siAm  delsidftiaitBiilent  «irvçiaMtB  dfœfant, 

•  sera  regardée  comme  nulles  letmei  pourra»  pro- 
•odBir«.i^l9M  iBtSuf  -v,!'  .r.'i.o  T.\j:..m 

Art.  74.  •  Le  douatiiniieBatadritien.iaB'ajwits 
tuoniat,  lOi  («Ins  idélMiltua>id«e<oliases  don- 
•cBéas^s»  [KMiaon>>(|ppsi8filaipre8»^tionipour 
KifUne  ral»i>(lardOnalianiréTDq«éaipai^la.:surve- 
amanM;cdienaiil!',.uia&ipliis)iitB«  fosOMStoo  de 

•  trente  auMesuqui  lusi  OMmot  isommenaer  à 
<ncDitriRipffi  dajoàndn-laiMssailca  du  dernier 
•IjeaiIaBl  du  daoiil£UK,iaiMid  pot^unne;  et  ce, 
«  sans  préjudice  des  interruptions  tellea  que  de 

'r.Aiit.:7âii<iiIoMe  fanDum-Murm  disposer  par 
«  testament,  soit  sons  le  titre  dlnsUtnlioa  d'bèri- 
«7tierv«g^  souBiteUtteidé  aott,  sons  toute 
ii«ilm'dénamiittliDa.]anipreia joatibster  sa  vo- 

•  llOBté.  «    :   •.  '.  .    :  .|l>  -.■   .     I  •  . 

'àcUi  76in(i-,(Ioi'<lastMgàit,ne?.p«uin  être  bit 
«  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  per- 
«oodneè,  saBtiairpraabd'saiiqin.soit  i  titn  de 
<idiBpolilieeii!éiiiprq4uq«tiiM)tuell«j> 

:  Ait.'<;7i  .s  Un  testanmtlpaurn  MMrOlographe, 
•iOui&ilipqe  aott  pablioyituidnM  i»  tonne  mys- 
.1  tiqae;'»       ■:■  •  ■■!-„;    ,.,1  . 

'>iiiljm.i<-LaltestonMt«legnt|lbe'nesera  point 
n  valable, e;il!:n'ut.éent:enenii»i^;daté  etsigné 
«  de  IstBlùB  du 4e«tate*rt'il:«'e8ti assujetti  &au- 

<  cuwHutre  &>m»,  >  ■  r,  I 

i«  An.  7B.  RiLe  tSslBonnt  par  ade  public  est 
«celui  qui  est  retapât  deux  nMaires  en  présence 
«  de  deux  témoins,  oaipar-tm  intaire  en  présence 

<  deqnatre.l^tiiùis.  »  . 

Art.  8(L'  t  ai']»te8taaient  est  reçu  par  deux  no- 
«  Uires,  il  leur  est  dicld  par  le  testateor,etUdoit 
«  éb«  écrit  par  l'nn  de  ces  notaires  tel  qu'il  est 
«dicté. 

■  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  étra 
I  dicté  par  le  tastateor  et  écrit  par  se  notaire. 
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<  lecture  an  testateur  en  prtsence  des  témoins. 
«  Il  est  bit  du  tout  mention  expresse.  • 

Art.  81.  <  Ce  testament  doit  être  signé  parle 

•  testateur  ;  sll  déclare  Quil  ne  sait  on  ne  peut 

•  signer,  il  sera  lait  dans  l'acte  ttentloo  expresse 

•  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  eause  qui 
t  l'empêche  de  signer.  ■ 

Art.  82.  ■  liC  testament  dena  être  signé  par  les 

•  témoins  ;  et  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il 

•  eofUra  Qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  a  testa- 

•  msniestreçu  par  deux  noiain»  ;ei  ((iiedevx  des 

<  quatre  témoins  signent,  SU  (st  resa  par  nn 
«  notaire.  • 

Art.  83.  •  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins 
«  du  testament  i»r  acte  put>Uc,  ni  les  légataires, 

<  a  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents 

•  ou  aUiëe  jusqu'au  quaMème  degré  indusive- 

•  ment,  ni  In  clercs  des  ooiaires  par  lesquels 

<  les  actes  seront  regus.  » 

Art.  84.  <  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  Un 
I  testament  mjstiqne  ou  secret,  il  sera  tea»  de 

•  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  éerites 

•  luf-meme  eu  qnll  les  ait  ait  écrire  par  un 

■  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispo- 

■  sillons,  on  le  papier  ani  servira  ifenTekippe, 

•  sll  ftm  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le 

•  présente  ainsi  clos  et  scellé  an  notaire  et  à  six 
«  témoins  au  moins,  eu  il  le  fera  clore  et  sceller 
I  en  leur  présence,  et  il  déclarera  que  le  contenu 
f  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé 
«  de  lui,  00  écrit  par  an  autre  et  «igné  de  lui  ;  le 

•  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscripiton,  qui 

<  sera  écrit  aur  oe  papier  on  snr  la  Raille  qui 

■  servira  d'savDloppe  -,  cet  acte  sera  signé  tant 

•  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble 

■  par  les  témoins.'  Tout  ce  qoe  dessus  sera-fait 

•  de  suite  et  sans  iliverlir  à  aums  actes  ;  et  en 

•  cas  que  le  tealateur,  par  un  empéohement  sur- 

•  venu  depuis  la  signature  du  testament,  ne 

<  puisse  signer  l'acte  de  soscription,  il  sera  (kit 

<  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  bile, 
«  sans  qu'il  soit  besoin,  on  oe  cas,  d'augmenter 
«  le  nombre  des  témoins.  • 

Art.  85.  «  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il 

<  n'a  pu  le  Mre  loraquil  a  fait  écrire  ses  dispo- 

•  sitions,  il  sera  appelé  k  l'acte  de  euscription  un 
«  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 

•  cèdent,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  té- 

•  moins  ;  et  il  y  sera  fait  mentian  [de  la  cause 

■  pour  laquelle  ce  témoio  aura  été  appelé.  > 
Art.  86.  «  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire 

«  ne  pourront  faire  de  diaposition  dans  la  forme 
«  du  testament  mystique.  » 

Art.  87.  «  En  cas  que  le  testateur  ne  puissepar* 
«  1er,  mais  quil  puisse  écrire,  il  pourra  foire  nn 
€  testament  mystiqn* ,  à  la  charge  que  le  lesta- 

<  ment  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
«  sa  main,  qu'il  le  présentera  an  notaire  et  anx 
«  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  amcriptioa 

•  il  écrira,  en  lenr  présence,  que  le  papier  qu'il 
>  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  uo- 
a  taire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il 
I  sera  (ait  mention  que  le  testatear  a  écrit  ces 

•  mots  en  présence  du  notaire  et  des  Mmoins  ;  et 

•  sera  au  suiplne  ohaanA  tMt%a  qui  eat  prescrit 
«  par  l'article  84.  • 

Art.  88.  •  Les  témoina  ippeUa  pon  étreptésenis 
€  aux  testamenu  devront  ttra  laUes,  naienra, 

<  républiooles,  jouissant  dea  dnils  dvlls.  > 

SEcnoN  n. 

Bu  règlM  forticulièra  mr  la  fotmt  de  «rtoiiu 
tntamenU, 

Art.  89.  <  Les  testamenta  des  militairas  et  des 


mAN(AI».      (Proeéi-vaiM  dsCoai.  d'tlai.l 

■  inéivldiia  employés  dans  les  années  poorront, 

•  en  snelqae  pays  que  ce  soit,  être  retos  par  an 
«  chef  de  batainon  ou  d'escadron,  on  par  tout 

■  antre  ofBcier  d'un  grade  supérieur,  en  prince 

•  de  deux  témoins,  ou  par  denx  commissaires 

•  des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en 
f  présence  de  deux  témoins.  » 

Art.  90. 1  Ils  pourront  encore,  si  le  testalenr 

•  est  malade  on  blessé,  être  rei^  par  l'offlcier 

•  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  mili- 
«  taire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.  • 

Art.  91.  •  Lesdispinitlons  des  articles  ci-dessns 

<  n'auront  lieu  qu'en  laveur  de  ceux  qni  seront 
«  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en 

<  garnison  hore  du  territoire  de  la  République, 
«  ou  prîsonniCTS  chez  l'ennemi,  sans  que  ceux 

<  qui  seront  eu  quartier  ou  en  garnison  dans  l'io- 

<  térieur  puissent  en  prollter,  a  moins  qu'Us  ne 
I  se  trouvent  dans  nne  place  usiteée  ou  dans  une 

•  citadelle  et  autres  lieux  dont  la  portes  soient 
«  fermées  et  les  comnnnicationa  Intmompues  * 
I  cause  de  la  guerre.  » 

Art.  92. 1  Le  leslamrat  tait  dans  la  forme  d- 

<  dessus  êlaUie  sera  nul  six  molB  ancés  que  le 
«  testateur  sera  revenu  dans  un  Hea  on  il  aiira  la 
I  liberté  d'employer  les  tlomiee  ordinaire*.  • 

An.  93.  •  Les  testaments  Utils  dans  nn  lien 

<  avec  lequel  toute  cofflmMlcation  sera  inter- 
«  captée  i  cause  de  la  peste,  ou  autre  maladie 
«  contagieuse,  pourront  être  £iits  devant  le  juge 
«  de  paix  ou  devant  l'un  des  olHciers  municipaux 

•  de  la  commune,  en  présence  de  denx  témoins.  > 
Art.  94.  I  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à 

•  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces 

•  matadieB  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les 

<  lieux  qui  en  sont  infectés ,  encore  qu'ils  ne 

<  fussent  pas  actuellement  malades. 

Art.  95.  •  Les  testaments  mentionnés  aux  deux 

<  précédents  articles  deviendront  nuls  six  mois 

■  après  que  les  communications  aunot  été  réla- 

■  blies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  tfoave,  on 

<  six  mois  apris  qoHI  aura  passé  dans  an  Heu  ot 

<  elles  ne  seront  point  interrompues.  > 

Art  96.  «  Les  lesMmeiils  Ikita  sur  merilnis  le 

<  oonn  d'un  voyage  pontnnt  être  reçus,  aavoir  : 
«  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bftiiniants  de 

t  l'Btat,  par  Foncier  commandant  le  'bttiment, 
«  on,  k  son  d^aut,  par  ceini  qui  le  auppKe  dans 

•  l'ordre  du  service ,  l'un  on  l'autre  conjointe- 
I  ment  avec  l'ofBcier  d'administration  on  avec 
«  celui  qui  en  remplit  les  fonctioDs; 

•  lit  k  bord  des  bâtiments  de  comsMrce,  par 
t  l'écrivain  dn  navire  ou  celui  qni  en  fait  les 
1  fonctions,  l'un  ou  l'autre  oenjoinlement  avec  le 
«  capitaine,  le  maître  on  le  patron,  oa,  à  lenr 

•  défaut,  cenx  qni  iMrempIaeent. 

I  Dans  tons  les  cas,  ces  tettaments  devront  être 
>  reçus  en  préstnce  de  deux  léméins.  • 
Art.  97.  •  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  lesla- 

<  «sent  du  capitaine  ou  celui  de  l'ofBcier  d'admi- 

■  nistralioD,  et  sur  les  bktimeals  ée  commerce, 
«  celui  du  capitaine ,  du  maître  ou  patron,  on 

•  celai  de  l'éciivain ,  pourront  être  njos  par 

•  oeox  qui  visnnent  apiês  aux  dans  l'ordre  dn 

•  senrioe,  an  a*  eoiformun  pour  leaaridas  anx 

•  diqKMttions  de  l'atlicle  psêcêdent.  • 

Art.  98.  •  Dans  Ions  les  cas,  il  sera  tkit  nn 

•  double  Qiigiaal  dee  tealaiDanta  mentionnés  aux 

•  âen  articles  précédents.  > 

Art.  99.  «  Si  le  bktiment  aborde  dans  un  port 

■  étranger  dans  lequel  se  trouve  un  commissaire 

•  des  râatfona  commerciales  de  France,  cenx  qni 
«  auront  rega  le  testament  seront  tenus  de  dé- 
I  poser  l'un  des  originaux,  cloa  ou  cacheté,  entre 
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<  les  mains  de  ce  commissaire,  qui  le  fera  par- 

<  venir  au  ministro  de  la  macuie,  «t  eelui-oi  en 

<  fera  fait:<^  le  d4£<^t..ati  grefDé  )dje  .|a'.jus(ica  de 
«  paix  dalieijid^  Wffi8iw'du.twtjt6uri,,»  i':i;i  - 

Art,,t}lO.,«.A(i,retOMr  aUibStiinenl.prt  Frj»oce,8oit 

•  daas.lii.foi't.  de  l'w(n^ip«nt,  .^iu  dÀoa  jiort 
«  autre  qiie  celui  de  J'urojfim^lJaa  den^iœigir 
«  Daux^ale^taiiit)f)t,égalea>pAtclo^^tca«kKtés:ou 
.  l'original. qui.p'^^ciia^i,  !j,.,çpnt«mft|)fii)^  ki'ai- 
«  liclè  BC5u;d(leiil,)'if,tr(jaïaAt  été,  Mppai  B^ids»! 
<c  le  cours  dii  vQr^Oi  §erpDt  renns  ^  iwetiiilu 

■  préLop^Je  )iU9acflipMQn-Âi«rftiB>ei:-ca.prSlP8é 
«  lesIera-p^BSiii;  sàps  il#)gi  ail.miAis(re)J«ili>,war 

•  rine,  qo^  ^,oî^pnpera,  je.44BÔt  »i»si!<w'il  est 

■  dit  ay.nj^iM  Wicfe.  ^  ; 'I      "  i      ■  ■ 
Art.,IÇJl.i»JJ  s?|»,(àit  m«tipaia«W:.le..r<ilej.dB 

«  b4tim!^^,i,l(?,'sB|«i3-..da!)ww,i«*i  Itstatsutvrfe 
.  la  remise w'j^F^'été  fei(e,  dés  origlsfiia  'du 
«  tosta(riyiji,  sQit.eaife,  Jq^  '■nf«af..sl':WU,  coaiaB*- 

<  saiiesdea.reUtidp,œni)pïrc4al#^^^t^.biH:rau 
.  d'uu.  onipljBÇ  #,ÎWBSiiiji(i«p,  s«afli(uine,i)>;  ,i 

Art.' lu?.  «Le  testament. nt^-sum  .'POÙ^t'^flîBUté 
«  fait.!m!nnjgr,  ,qtijiqit'jl  )!^,ei\6^im  Je™ur8.tdu 
>  ïoyag§,,H,  ^i^ilicçips  Dji;  â«iét*  Éii|,',ki,aawre 
«  avait  flti^rd^nmjJeWBtaiSitiétffiSgBri^yMitdflla 

•  domiiulJW.  tens*iw/!W|i}.iï.;aM»i|,  «ïj.OiHw 
<>  cier.public|franiifi^tieiMI#>l>''^  V  iie>tera';(a- 
«  labie.fliiaulsqt^in'MiSijwai  ét«i*Uc«aâisi)jvgn(leB 
«  form(jsfl|()sprt),ss«B  JhrWc«*o,ij  ««iviur.je^Hes 
«  usiteesjdsïg  &,taïfi#ùiil,^iu»,(5,t4.feitj.,  .,, .  . 

Art.l{ft.,i,I^,SUTO8t<IPnii'?i.-T«*«Mse««liC«en, 

■  muneftTOtBsl4(iiei»*»;failaiParJ«Si6«»ntetj»s, 
«  sagers  DSI)  n#i(ffo»t)BWBti)Wt*ediedfei»ipasft  • 

Art-  IÇSjinifttesmBe^SUMMiiMr»»  bx.k/m» 
«  preaii(nte,bafli(jsrlj#|e  %W  s*rairy)»lilW»iii»»'»U" 
«  tant  aBefeifBfateWiaWîprra.ieniisunfOiiit^lii» 
«  les  trdis  maisiftjr!*^  qu!i)ii8er*,itasoen(iniiiJeirt6, 
«  etdai)|w^ie<)itkMimi|M'ie<r«faire'da»«/ie3 
«  formes  fflfdtuikrsB.i,»;.  ;  il)      m,  ,.'r      - rq  - 

Art.  105,„t,I)§  (sst^qieBli.f»it!aur;.We»,ne$flucra 
«  contenir  a*iaws.)iisçQ«itBn  wtxOSi!  .det ■.PiTi» 
«  ciers  #t  xMi8eiHii:4'lil9in«!:B«ft^r^'lln/(«s>i 

■  tateur.  „    y.■,u(•::l,•^T■•,^<i  Ir.l  n[  ■  

•  UseiMime^itPmtkiàmi  les  artiolee-A^i- 
«  dess«9^.|»fn|e(Dta  wa\i(Htiiieroal:«iga6«  i>ar 
«  les  tests|^  «t<ipH  «SH»^Ui'Ie»«utiwtir/tçii3. 

«  Si  le,li«ti«(iai«W(B»jqii'iliK0'8aitiO(i  w^qul 
«  signer«,^baem  fait  ,m»tiM  de^Hi^diiolafabon, 
«  ainsi  q'ije.4Bilaicattseiqui  l%imteh«|dsi^fSier» 

<  Dans^.ic«»0ti:M>PK9«neeideid«uiË  ttiuma 
«  est  requisei4»j<(8lamc!nt  wiai«igii«:e|i  :meiiis 

•  par  l'iwiiitoixijet]il.is«ni.> failli mestiwa  ide.la 
«  cause  feantequette  liautrBvnhiui»  pWiSlfnéi  • 

Art.  lOti.iKt^unifmgManiuisa  tiwiyiroenipiiyii 

•  ëtrangwipfluno.  faine  m  ditpmilidnsiletlBaiefb 
«  taires  par  actaiS«i]0ifi<»Mur9iifrixtesaii»i.)9ft'U 
«  est  presctikKRiii'itriiit'iii'jOHiifan'aiiteiaaiUieati- 

<  que  avec  lesiionnGisiiiilitéeB'âaaa'ili)  lisai^in  il 
«  estpasafejJH  ■ii  hih  .mufii  <  i  tii>. .  .'m  )iA 

Art.  iet;r.|(cbaB(ite9tiinieiils  i<ii«en:  pii}Biétnnr 
«  ger  iie.»ei*nnBtii6iiii!(esè«utéa  ss'r  J(eilB«&«ir 
«  tués  «uf  mDCsqlilBptMavciiiiâltienrBgisliiiS'aii 
«  bureau:  dinjéoiuiRleiq  t^totenryitfitiÈnisfiiaap 

•  servé  ittifàtioiicmi  tui^a.iâsiiw>  dnfDiien  idor 
«  micile  eiiialui<Kl.Fi«aaei|'BtidaM  la  istavotiR  le 
<i  testament  MBtitiidt^ti^é»  UitewiliM»  .d'imr 
«  menblgS'iiuiliy /MSitattaiMë^Mildeviitl'étitfien 

•  oulte,eaii^iatcdiUklMMiiid6BiititatislildoicaB 
a  immeiibleStSansqiViliinnH'dtnfamill'iinidBifliIe 
«droit.»  ■    .■.'■4i}  )i-..,i!rii,: I  !.  iX  '■'! 

Art.  108.  >  Le»foaiaUlteii|>ilinnlle»'tH  testa- 

<  menis  sont  aniqetlis  par  les  ^positions  de  la 
<i  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent 
I  être  observées,  à  peine  de  ngllilé.  » 


SECTION  m. 

Des  institutions  â^héritiers,  et  des  legs  en  général. 

Art,  1^,  iiLesdivqsitiaqeteftamentaires  sont, 
iiDi),lwveiwle«,.eq«  titre,  wiversel,  ou  à  titre 
,!,yatti6Mliqrt  

«  Chacune  de  ces  dispbs^ions,  a$it  qu'elle  ait 
^■  iW,  Suite.,  Ja  4éi)oqiiaal<ooij  d'institution 
H  d'wriueiv^oi^ituielle  «it.éMilaite  wps  Ib  déno- 
.i!:ei)if>«ii!>a  de  l^,p.ipf)qii|i[saA;e(rflt:4Uivant  les 
i>K(^^,  Ù7»pr{i8.éMii$«  poub  mim  iiiwversels, 
nrpour,  iw.legs:^  liti»  wi)iwpet;:i«i'j)wu<les  legs 
«  particuliers.  »  , 
■■■■.„.u  ,1  -uuii      sBàntnciwf"!  - 

;.A<i;llî).  *li«i,lw-.i«»}»rsBl;0(  Ji.' dim^^ 
te|tamei)|aiis,p«r.iaquw%.'l«.t«si»|éar  donné  à 
«  uile  ou  plusieurs  pensoftiwft  r.»jiiiïetaalité  des 
«litisdiSqftHjfaisesefei-wiii.oéDèa»».!  - 
.■■.•Art-.;lti.,*  Ijorsqu'ati  iifeeèa  dii  iiteslaleur,  il  y 
>'!t'dii)B!))(rt.tiersaHil8)ieUiuneiKWilité de. ses  biens 
msstjtfswiKéftpBr.toteiffle^lttpiiiersiSBnt  saisis 
ptew  droitsi  pwMiifPi'ti  de.touijosbiensde 
•,i|À(MeieftfilioS))  et,Je  Mgatairé/pnivcweel  est  tenu 
"•.uéjlsur-dietasndut  J»  iftliïmncu^rajbièns  com- 
tiprisjjlaflSi.leiteeïimBBSn  •  ï .;  ■  , 
T.ftufa  Uii<i  StonmsiqSitiaa»  iMi  nieiiies  cas,  le 
viifulgiK  «^iv«nfiiia«iaJ»'jott.i«s«n«e  d«s  biens 
<>iDjuiiDiDiS:iiansj|eiiteattitieftti  it^aijMik.  du  jour 
<i;dii"Ué(éti'»  la  ^B)a»4e'«p]Aélixr>nce  a  été 
ni^ite(>(b|)f  l'm^^ i4l«pii<ï iceU«' Apequei  sinon 
(:«ettijii#wsMD<»'iie«GiinqmieeraiawqiEiu  jour  de 

>  iM  d{imwdeiigr«ié<j|  eH'ju;ti^q,jnttidudo.ur.que  la 
<<:déliii»iuicequjsit  éû  vido^tureiii^iîJïeoBsentie.» 
•;iArt.-  Wa,ij»i,»rajti^i4  !(ft6è!|  dUjtosta*?»  il  n'y 
K'.Bitra.pjH  d'IléMWrïiatlxaiiel^  iim  quotité  de  ses 
«nl)iBiisjoilifl)4!an!ée:rpar.|l»lai(;l».J^taire  uni- 
•firerBelMm>j3aïsiid»filtin  d;oilparla|Oiort,  sans 
»  «rBitenttde.jlBniB«Kl»rila-iléliTr»i>ce.  ».. 

"Art.  hiit,  <  if«iit\ie|iiamBiit!Oli)jtfUii>e  sera,  avant 
t  /ilHeti  mi  t^eséeutipn,.  ,nr^Dt9i  au  président 
«  du  tribunal  de  premiéïéiloataiiedlde-l'arrondis- 
k'sementdsiM  It^nl:  ifti  aKc^sjon  est  ouverte. 
•'((e<1e8Uiai«nt.  «cnii  snnrt^^rïl'Wt  eacbeté.  Le 
mpoésldeal^fewrajptoe^iifHto'de  laprésen- 
«ii^ionjde  d'aii|v«rliHe'8t.il«il  état  Ai  testament, 
a'4liHit  '>L.D«d(iauetarjtodép(M-iiiltl»  Iw  mains  du 
«^notaicé  f^i.ltiH'tCflniQiSi 

«  Si  l»iteibaai«tttie<t  dsns.ia  fonae  mystique, 
<ita  présentaitioa,  son.snyeiMire,  sa  description 
«let^ainidipât  genat  Isile  de  }>.  même  manière  ; 
«  mais  l'ouverture  ne  .powni.  se  ifiire  qu'en  pré- 
iBipusIiiei  oa»i  des?  a«<BÎ(ei9  ..«t  dÂc  témoins  si- 
iiignMafrada,|'>£te'd««i«e{ip^iOiaqui  se  trou- 
«imint  eup  Ira  U«lix,FDit  eiui.sppele9.  » 
'.i>AM;<..U5v  •:ifians'iie:;c«i  'dS'  mticle  113,  si  le 
i[[testamaai.'.aitjalog«a4ilieo(i<|iiiijstime,  le  léga- 
I  taipaianreirtelissrt  Mmide  «e  i^re  envoyer  en 
u  possessiop  ipaiilUpeiiKdannwaeidu  président , 
omideanliai  dluiie  reqod&à  laquelle  sera  joint 
il  l>»^ide'dâpOili.i<'i'''  <'ii^  -li  -r. 
-'iAi1l'<11&  qti«iidégatstr»<ipiivet8el  qui  sera  en 
U'CCHmoiirSjavecnnitt^itieiilaiiqael  la  loi  réserve 
K-inoeqiicstiliéi  desitensiisiiB.  tenu  des  dettes  et 
*  charges  de  la  succession  du  testateur,  person- 
■daaUmmitiiam  atlwt  «timrtion,  et  bvpothé- 
«'«eimKDtf&ir  hutDUEjatu.stre  tenu  d'acqnit- 
«  ter'tooilMs  àegg)eul  lecas  de  réduction,  ainsi 

>  qu'il  est  expliqué  aux  articles  34  et  35.  > 

.  .  ■  SECHON  V. 
Des  legs  h  titre  universel. 
Art,  117.  •  Le  legs  ï  titre  nnlTersel  est  celui 
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a  par  lequel  le  testateur  If!^e  une  quote-part  des 
^   ■  biens  dont  la  lot  lui  permet  de  disposer,  telle 
«  qu'une  moitit^,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles, 

0  ou  tout  5on  mobilier^  ou  une  quotité  flxc  de  ses 

■  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

•r  Tout  auire  legs  ne  forme  qu'une  disposition 
n  fi  titre  parliculior.  » 
Art.  118.  «  LesKigaMircs  à  titre  unirersel  seront 

•  tenus  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
«  auxquels  une  quotitt;  des  bifens  ejjt  réservée  par 
«  la  loi;  à  leur  dL^faut,  aux  légataires  universels, 
«  <  t,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés 

1  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  successions,  n. 
Art.  119.  K  Uû  légataire  à  titre  uuiverBel  scm 

n  icnu,  comme  légulaire  universel,  des  dettes  et 
<i  charges  de  la  succession  du  testateur,  person- 
«  nellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothô- 
«  cairemeat  pour  le  tout.  » 

Art.  120.  «  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé 
«  que  d'une  quotité  de  la  portion  disponible,  et 
a  qu'il  Taura  fait  ù  titre  universel,  ce  légataire 
«  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
«  contribution  arec  les  héritici^  naturels.  » 

SECTION  VI. 
Des  legs  particuliers. 
Art.  121.  «  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au 
i  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un 

■  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transraissible  a  ses 
«  héritiers  ou  ayants  cause. 

«  Néanmoins  ié  légataire  particulier  ne  pourra 
«  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni 
«  en  prétendre  les  l'ruitsou  intérêts,  qu'à  compter 

•  du  jour  lie  sa  demande  en  délivrance,  formée 
n  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  118,  ou  du 
»  jour  auquel  cette  délivrance  lui  lurait  été  to- 
n  lonlairemeot  consentie.  » 

Art.  122.  u  Les  intérêts  ou  fruits  de  îa  chose 
'  léguée  courront  au  profit  du  légataire  dés  le 
u  jour  du  décéSi,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande 

•  en  justice  : 

o  1"  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  dé- 
K  clarâ  sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament; 

•  2"  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension 
c  aura  été  léguée  t  titre  d'alnnents.  » 

Art.  123.  «  Les  frais  de  la  demande  en  déli- 
d  vrancc  seront  à  la  charge  de  la  succession,  sans 

•  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  rédaction 
«  de  la  réserve  légale. 

a  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le 
«  légataire. 

«  Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
<  le  testament. 

«  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparé- 
a  ment,  sans  que  cet  enrœistrement  puisse  pro- 
t  nter  a  aucun  autre  qu^u  l^taire  ou  à  ses 
«  ayants  cause.  » 

Art.  124.  a  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres 
a  débiteurs  d'un  legs  seront  personnellement 
«  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la 
«  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  auc- 
«  cession. 

«  Ils  eu  seront  tenus  hypothécairement  pour 
«  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
«  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  dé- 
«  tenteurs.  « 

Art.  125.  o  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
c  les  accessoires  nécessaires  et  dans  i'état  où  elle 
«  80  trouvera  au  jour  du  déa^s  du  donateur.  ■ 

Art.  126.  ■  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
«  priétô  d'un  immeuble,  l'a  ensuite  augmentée 
«  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent* 
«  elles  contigués,  ne  seront  pas  censées,  sans  une 
«  uouTelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 


^ANÇAIRR.       I Procès- verbal  (lu  Cous,  d'i^tni.) 

<  Il  en  sera  autrement  des  embellisaements  on 
»  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le  fond» 
<(  légué,  ou  d'un  enclos  dont  te  testateur  aurait 

•  augmenté  l'enceinte.  » 

Art.  127.  a  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la 

■  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  detip 
de  la  succession,  ou  même  pour  la  dette  d'us 

«  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d  un  usufruit,  celu; 
«  qui  doit  acquitter  le  le^ïs  n'est  point  tenu  de  h 
a  dégager,  ù  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire 
N  par  une  disposition  expresse  du  testateur.  > 

Art.  128.  ■  Lorsque  le  testateur  aura  légué  ia 
«  chose  d'autrui.  Je  1^  sera  nul,  soit  que  le  tcs- 
«  tatcur  ait  connu  ou  noo  qu'elle  oc.  lui  appar- 
«  tenait  pas.  » 

Art.  129.  <  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose 
«  indéterminée,  l'hérittea*  ne  sera  pas  oblijEé  de  h 
<c  donner  de  la  meilleure  goalibè,  et  il  ne  ponm 
«  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  » 

Art.  130.  >  Le  legs  feit  au  ai*aDcier  ne  sera  pas 

0  censé  pu  compcnsaliou  de  sa  crûance^  m  le 

■  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de 
«  ses  gages.  » 

Art.  131.  •  Le  légataire  &  titre  particulier  ne 
«  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  succe^oD. 
»  sauf  la  réduction  du  lees,  ainsi  qu'il  est  dit  ci> 
«  dessus,  et  sauf  l'action  nypothôcaire  des  créan- 
<  ciers.  » 

SECTION  vn. 
De$  exécuteurs  testamentaires. 
Art.  132.  «  Le  testateur  poumi  nommer  un  os 
«  plusieurs  exécuteurs  testamentaires.  ■ 
Art.  133.  ■  Il  pourra  leur  donner  la  saisioe  do 

>  tout,  ou  seulement  d'une  partie  de  son  mobi- 
«  lier,  mais  elle  ne  pourra  durer  au  delà  de  Cas 

1  et  jour,  à  compter  de  son  décès. 

«  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourroal 
«  Texiger.  * 
Art.  134.  •  L'héritier  pourra  faire  cesser  U  sai- 

■  sine  en  offrant  de  remettre  aux  exécntttirs 
«  testamentaires  une  somme  su^sants  pour  le 
«  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  jusliOantde 
«  ce  paiement.  » 

Art.  135.  •>  Gelai  qui  ne  peut  s'obliger  ne  peat 
«  pas  être  exécuteur  testamentaire.  » 

Art.  13fi.  «  La  femme  mmiée  ne  pourra  accepter 
«  l'exécution  testamentaire  qu'avec  le  consenle- 

•  ment  de  son  mari. 

n  Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat 

■  de  mariage,  aoît  par  jugement,  elle  le  pourra 
i  avec  le  consentement  de  son  mari^  ou^  à  son 
»  refus,  autorisée  par  la  justice^  conformément  à 

>  ce  qui  est  présent  par  les  articles  67  et  69,  aa 
«  titre  du  mariage.  > 

Art,  137.  •  Le  minrar  ne  pourra  étoe  exécuteur 
«  testamentaire,  même  avec  l'autorisation  de  son 
«  tuteur  ou  curateur,  ■ 

Art.  138.  0  Les  exécuteurs  testamentaires fwont 

■  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs. 
«  interdits  ou  abst^nts. 

«  Ils  feront  faire,  en  iH^senoe  de  l'héritier  pr^ 

•  Bomptif,  ou  lui  d&inent  appelé,  Tlirventaire  des 

■  biens  de  la  succession. 

"  llsprovt0qQerontl8ventedunMbiUer,iidé£aul 
«  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 

•  Ils  veilleront  h  ce  que  le  lestanuoit  soit  exé- 
«  cuté,  et  ils  poorrontt  oa  cas  de  eontestation  sur 

•  son  ex^aoD,  intorveiur  pour  en  aoulenirli 

■  validité. 

a  lis  devront,  à  l'expiration  de  l'anaée  du  décès 
«  du  testateur,  rendre  compte  do  leur  gestion.  ■ 

Art.  139.  «  Les  pouvoirs  de  Pexécuteur  testa* 
«  raentaire  ne  passeront  point  à  ses  héritiers.  • 
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Art.  140.  <  S'il  y  aplusieursexëcuteure  testamen- 
d  taireâ  qui  aifmt  accepté,  un  seul  pourra  agir  au 
«  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  solidairement 
«  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a 
«  été  coafié,  àmoiusque  le  testateur  n'ait  divisé 
«  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
«  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  » 

Art.  141.  <•  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  tes- 

<  tamentaire  pour  l'apposition  des  scellés,  l'inven- 

<  taire,  le  compte  et  les  autres  ftais  relatifs  à 
«  ses  fonctions,  seront  ii  la  charge  de  la  succes- 

•  sion.  ■ 

SECTION  VIII. 

De  la  révocation  des  testaments  et  de  leur  caducité. 

Art.  143.  «  Les  testaments  ne  ponriont  être  ré- 

>  voqués  en  tout  ou  en  partie  que  par  un  teeta- 
«  ment  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires, 
«  porlantdéclaratiou ou changemcntdo  volonté.  ■> 

Art.  143.  «  Les  testantents  postérieurs,  qui  ne 
«  révoqueront  pas  d'une  maniéreexpresse  les  pré- 
«  cédeots,  n'annuleront  dans  ceux-ci  que  celles 
tt  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront 
«  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  seront 
«  contraires,  n 

Art.  144.  «  La  révocation  faite  dans  un  tesla- 
«  ment  postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce 
«  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'iocapa- 
«  cité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par 
"  leur  refus  de  recueillir.  » 

Art.  145.  ci  Toute  aliénation',  celle  même  par 
«  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange, 
«  que  fera  le  testateur  de  tout  «u  de  partie  de  la 
«  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs 
«  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'alié- 
«  nation  noslétienra  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit 

•  rentré  dans  la  main  du  testateur.  • 

Art.  146:  «-Toute disposition  testamentaire  sera 
«(  caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  ftite 
«  n'a  pas  survécu  au  testateur.  > 

Art.  147.  «  Toutedispoaition  testamentaire,  faite 
«  sous  une  condition  dépendant  d'un  événement 
«  inrertain,  et  telle  que,  dans  l'intention  du  tes- 
«  tateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée 
«  qu'Mtanlque  l'éTénement  arrivera  ou  n'arrivera 
«  pas,  sera  caduqoe,  si  rbéritisr  institué  ou  le  léga- 

>  tairedécMe  avant  l'accomplissement  delà  con- 
«  ditlon.  0 

Art.  148.  a  La  condition  qui,  dans  l'intention 
«  du  testateur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécution 
«  de  ladisposition,  n'empêchera  pas  l'héritier  in- 

•  stitué  ou  ie  léptaire  if  avoir  uu  droit  acquis  et 
«  transœissible  a  ses  héritiers.  » 

Art.  140.  <  Le  le^  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  - 
«  a  totalement  péri  pendant  laviedu testateur. 
•  11  en  sera  Je  même  si  elle  a  péri  depuis  sa 

<  mort,  sans  le  fait  et  la  &ute  de  l'hélitier,  quoique 
<c  celui-ci  ait  été  mis  en  t«lard  de  la  délivrer, 

•  lorsqu'elle  eût  également  i&  périr  entre  les 

•  mains  du  légataire.  » 

Art.  150.  «La  disposition  testamentaire  sera 
«  cadoque,  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  lêga- 

<  taire  la  répudiera  ou  se  trouvera  incapable  de 
«  la  recueiHir.  • 

Art.  151.  •  U  y  aura  lieu  à  accroissement  au 
«  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera 

•  fait  à  plusieurs  conjointement. 

«  Le  legs  sera  réputé  fait  caDjolntemeut,  lors- 
<i  qu'il  le  sera  par  unceenle  et  même  disposition, 
«  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de 
«  chacun  des  colégatoires  dans  la  chose  léguée.  » 

Art.  152.  "11  sera  encore  réputé  fait  conjointe- 
«  ment,  quand  une  chose  qui  n  est  pas  susceptible 
«  d'être  divisie  sans  délérioratlaa  aura  été  doaaée 
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•  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même 
«  séparément.  " 

An.  153.  n  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'ar- 
«  ticle  62  et  les  deux  premières  dispositions  de 
a  l'article  63  du  présent  titre,  autoriseront  la  de- 
«  mande  en  révocation  de  la  donation  entre-vifs, 
'  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation 
«  des  dispositions  testamentaires.  » 

Art.  154.  I  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une 
«  injure  grave  faite  h  la  mémoire  du  testateur,  elle 

•  doit  être  intentée  dans  l'année,  i  compter  du 
«  jour  da  délit.  • 

CBAPrrBK  V. 

Des  dispositions  permises  m  faveur  des  petits- 
enfants  du  donateur  ou  testateur,  m  des  enfants 
de  ses  frères  ou  sœurs. 

Art.  155.  •  Les  biens  dont  les  pères  et  mères 

•  ont  la  faculté  de  disposer,  pourront  être  par 

■  eux  donnés  en  tout  ou  en  partie  à  un  ou  plu- 

■  sieurs  de  leurs  enfants ,  par  acte  entre-vifs  ou 
«  testamentaire,  avec  la  charge  do  rendre  ces  biens 
«  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré 
«  seulement  desdits  donataires.  » 

Art.  156.  «  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans 

■  enfants,  la  disposition  que  le  défunt  aura  faite 
«  par  acte  entre-vifs  ou  testiimcntaire,  au  profit 
«  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de 
«  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  ré- 
«  serves  par  la  foi  dans  sa  succession,  avec  la 

>  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et 

•  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdils 
«  frères  ou  sœurs  donalaires.  » 

Art.  157.  «  Les  dispositions  permises  par  les 
«  deux  articles  précédents  ne  seront  valables 

•  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera 
«  au  profit  de  tous  les  entants  nés  et  ii  naître  dn 

•  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'&geoude 

Art. 'l5S    ?i,  Ja[i.i  lad.àh.tfâjessu    le  grevé 

■  de  restittjUL.m  un  prollT  WSes  eiH:i,itB  meurt 
a  laissant  iIl;^  t-nlauts  au  nretnier  degré  et  des 

■  desceniliiiUs  d'un  eiifant  prêdêcèdé,  ces  der- 
«  niers  rcL-m  illi^iunt,  par  ropréscntalioD,  la  por- 

«  lion  de  rrtifjisit  Jil'i';il(:i  i!dé.  " 

Art.  li'''.  r<'jif:i[U,  h'  fiV'ic  uu  In  sœur  aux- 
«  quels  dis  Iticns  ;iLtr:ueijt  iMi'  daniii^?  par  acte 
«  entre-vif'.^,  ^niis  cli;ir(io  ri-slitutîuQ,  acceptent 
0  une  nt»uvi:lli;  Mjoraiit''  l'uilii  par  at'Aes  entre- 

•  vifs  ou  testamentaires,  sous  la  condition  que 

<  les  biens  précédemment  donnés  demeureront 
«  grevés  de  cette  charge,  il  ne  lenr  est  plus  per- 

•  mis  de  diviser  tes  deux  dispositians  faites  i 

■  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour 
«  s'en  tenir  a  la  première,  quand  même  Us  otfi:!- 

>  raient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  se- 
«  conde  disposition.  » 

Art.  160.  •  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts 
<•  il  l'époque  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la 
«  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur 
«  grevés  de  restitution  cessera.  L'abandon  anti- 

■  cipé  de  la  jouissance  au  proOt  des  appelés  ne 
a  pourra  préjudicier  aia  cl^ciers  au  grevé 
«  antérieurs  il  l'abandon.  » 

Art.  161.  •  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront 
0  avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  sub- 
«  sidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres, 

•  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans 

>  le  cas  seulement  oii  le  testateur  l'aurait  expres- 
«  sèment  ordonné.  » 

Art.  162.  •  CeM  qui  fera  les  dispositions  auto- 

>  risées  par  les  articles  précédents  pourta,  par 

<  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur  eu 

•  forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé 

Digitized  by  Google 


M  (Disc,  ilu  projet  de  Code  civil.)  HÉPUALlODE 

•  de  l'exécution  de  ces  dispositions.  Ce  tuteur  ne 

•  pourra  ôlr(!  dispensé  que  pour  une  des  causes 
«  exprimées  h  la  sixième  section  du  cliapltre  11 

■  du  titre  de  ta  minorité  et  dn  tutelles.  » 

An.  103.  <  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera 

0  nommé  un  il  la  diligence  du  greré,  on  de 
«  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un 
«  moi^,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur 
«  ou  testateur,  ou  du  jour  nue,  depuis  celle  mort, 

■  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connn.  • 
Art.  Ifii.  •  Le  ),'rev6  qui  n'aura  pas  satisfait  il 

«  l'article  précédent  sera  décliu  du  bénéUce  de 

1  la  disposition  -,  et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra 
s  être  déclaré  ouvert  au  pront  des  appelés,  à  la 
«  diligence  soit  des  oppcl*,  s'ils  sont  majeurs, 
«  soit  de  leurs  tati  urs  ou  curateurs,  s'ils  sont 
«  mineurs  ou  inteidils,  soit  de  tout  parent  des 
«  appelés  majcnrs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même 
«  d^ofllce  àla  diligence  du  commissaire  du  Gou- 
«  vernemcnt  près  le  tribunal  de  première  in- 
»  stancc  du  lieu  où' la  succession  estourerte.  » 

Art.  165.  «  Après  le  décf«  de  celui  qui  aura 
«  disposé  à  la  charge  do  restitution,  il  sera  pro- 

0  cédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  riovenlaire 
u  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa 
a  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne 

•  s'agirait  que  d'un  legs  parllcDUer.  IX  iaven- 
a  taire  contiendra  la  prisée  i  jugte  prix  des  mea- 
a  bles  et  effets  mobiliers,  s 

Art.  166.  <  11  sera  fait,  &  la  répète  du  grevé  de 

<  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  det 
«  guccessîons^  eu  présence  du  tuteur  nommé  pour 

<  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens 
a  compris  dans  la  disposition.  > 

Art.  167.  <  Si  l'inrenlaire  n'a  pas  été  bit  i  la 

■  requête  du  gravé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y 
«  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  k  la  dilf- 
«  genre  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en 
«  présence  du  grevé  ou  de  son  lutcur.  • 

Art.  168.  1  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux 

1  articles  précédents,  il  sera  procédé  an  mémo 

<  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  dési- 

<  gnées  en  l'artide  164,  en  j  ippdant  le 
«  grevé  ou  son  tuteur,  et  la  tnteur  naanné  ponr 
«  l'exécution.  ■ 

Art.  169.  «  Le  grevé  de  restitution  sera  teniide 
I  faire  procéder  a  la  vent«,  par  afScbes  et  enclié- 
«  res,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans 

■  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
s  dont  il  est  mention  uns  les  deux  articles 

■  Buivanis.  » 

Art.  170.  •  Les  meubles  meublants  et  antres 

•  choses  mobilières  qui  auraient  été  compris  dans 
>  la  disposition,  à  la  condition  expreste  de  les  con- 

•  server  en  nature,  seront  rondus  dans  l'état  où 
t  Us  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  > 

Art.  171.  •  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à 

<  bire  valoir  les  terres,  seront  censés  compris 
a  dans  les  donations  untre-vifs  ou  testamentaires 
«  desdites  terres,  et  le  grevé  sera  seulement 
«  tenu  de  faire  priser  et  estimer,  ponr  en  rendro 

•  une  érale  valeur  lors  de  la  restitution.  > 

Art.  172.  «  11  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le 

■  délai  de  six  mois,  h  compter  du  jour  de  la  cU- 

■  ture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers 
«  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des 

•  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  do 

•  ce  qui  aura  été  refu  des  effets  actifs. 

I  Ce  délai  pourra  être  prolongé  s'il  y  a  lien.  » 
Art.  173.  «  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de 
c  faire  emploi  des  deniers  provenant  des  effets 

■  actifs  qui  seront  recouvres  et  des  rcmbonrse- 

•  ments  de  rentes  ;  et  ce,  dans  trois  mois  au 

•  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers.  > 
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Art.  174.  "  Cet  emploi  sera  fait  conformémeu 
«  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la 

•  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  desclteu 
"  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon  il 
«  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles  ou  avec  pri. 
«  vilége  snr  des  immeubles.  » 

Art.  17».  «  L'emploi  ordonné  par  les  artirte 

•  précédents  sera  fait  en  présence  et  à  la  dili- 
«  gence  du  tuteur  nomme  iiour  rexécntion.  » 

Àrt.  176.  M  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs 
«  ou  testamentaires,  h  charge  de  restitution,  se- 

•  ront,  à  la  diligence'soit  du  grevé,  soit  dn  lu- 

■  tenr  nommé  ponr  l'exécution,  rendues  puM- 

■  qucs  ;  savoir,  quant  aux  immeubles,  par  li 

•  transcription  des  actes  snr  les  rcgieires  m 

<  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  sitnatim; 
«  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  priviito 

•  sur  des  immeubles,  par  l'iascriptioii  snr  b 

•  biens  affectés  au  privilège.  » 

Art.  177,  «  Le  défant  de  transcription  de  l'acle 
«  contenant  la  disposition  pourra  être  opposé  par 
a  les  créanciers  et  tiers  at^uéreurs,  même  aui 
«  mineurs  on  interdits;  sauf  le  recours  contre  ie 
«  grevé  et  contre  le  tuteur  k  l'exécution,  et  tans 
»  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  res- 
«  litués  contre  ce  défaut  de  transcription  quand 
«  même  le  grevé  et  les  tuteurs  se  trouveraient 

<  insolvables.  » 

Art.  178.  •  Le  défaut  do  transcription  nepoum 
«  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  1> 

>  connaissance  que  le»  créanciera  ou  les  tin 
9  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposi- 

•  tion,  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  tm»- 

■  cription.  » 

Art.  179.  <  Les  donataires,  les  légata'ffes,  ni 
«  même  les  béiitiers  légitimes  de  celui  qui  mt 
«  fiiit  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  dona- 

<  taires,  légataires  ou  héritiers,  ne  pourront  ei 

<  aucun  cas  opposer  aux  appelés  le  défaut  dt 

•  transcription  ou  inscription.  > 

Art.  18(J.  «  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution 
1  sera  personnellement  responsable,  s'il  ne  s'tS 
«  pas  en  tout  point  conformé  aux  ifglesci-dcssiis 

>  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente 
a  du  mobilier^  pour  l'emploi  des  deniers,  pour 

<  la  transcription  et  l'inscription,  et  en  général 
a  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  néa'ssaires 
«  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bieo  et 

<  îidèlement  acquittée.  • 

Art.  181.  «  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra, 
a  dans  le  cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tu- 
«  teur,  être  restitué  contre  l'inexécution  dcsrigles 
d  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  prisent 
«  chapitre.  » 

dUPITRE  Tl. 
Des  partages  faits  par  père,  mère,  ou  autrei  al«t- 
dants,  entre  leurs  descendants. 
Art.  182.  «  Les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
«  dants  pourront  faire,  entre  lenrs,enfant9etdes- 
«  coudants,  la  distribution  et  le  partage  de  lenfi 
tr  biens.  > 

Art.  183.  a  Ces  partages  pourront  être  faits  par 
«  actes  entre- vifs  ou  testamentaires ,  avec  les 

■  mêmes  formalités,  conditions  et  règles  prescrites 
«  pour  les  donations  entre-vifs  et  testamentaires. 

«  Les  partages  ffeits  par  actes  entre-vif&  ne  ponr- 
«  ront  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents.  ' 

Art.  181.  «  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant 
«  laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont  pas  étécom- 
«  pris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  nT 

•  auront  pas  été  compris  seront  partagés  mm- 

•  raémcnt  à  la  loi.  > 

Art.  185.  «  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tons 
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«  les  enfants  qui  existeront  à  l'époque  du  décès 
«  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  par- 
9  tage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être 

>  provoqué  un  nouveau  daos  la  forme  légale, 

<  soit  par  les  enfants  ou  descendants  qui  n'y  au- 

•  ront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux 
«  entre  qai  te  partage  aurait  été  fait.  » 

Art  186.  «tliêparUige  fait  par  l'ascendant  pourra 
«  étr^attaqujé  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
«  quart;  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il 
«  iNultcrail  du  partage  et  des  dispositions  faites 
«  par  préciput,  que  l'un  des  coparta^és  aurait  un 
«  avaolaffe  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  ■ 

Art.  1»7.  «  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes 
«  exprimées  en  l'artide  précédent,  attanuera  le 

•  pàrbige  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  1  avance 
«  des  frais  de  l'estimation;  et  il  les  supportera  en 

•  définiUr,  ainsi  que  les  dépens  de  U  contestation, 

>  ù  la  réclamalion  n'est  pas  fondée.  > 

CHAPITBB  vn. 
Des  donations  faites  par  contrats  de  mariage  aux 
époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

Art.  188.  a  Toute  donation  enlre-vi&  de  biens 
«  présents,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage 
«  aux  époux  ou  a  l'un  d  eux,  sera  soumise  aux 
«  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
«  faites  à  ce  titre. 

•  Elle  ne  pourra  av(rir  li«u  au  profit  des  en- 
«  Ëtnts  à  naître,  si  ce  n'est  dus  les  cas  énoncés 

•  au  chapitre  t  ci-dessus.  » 

Art.  189.  •  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascen- 
«  danis,  les.  parents  colbténuix  des  époux,  et 
i  même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de 

>  mariage,  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 

>  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit 
«  desdils  époux,  qu'au  proQt  des  enfants  i  naître 
«  de  leur  mariage,  dans  le  cas  .oi^  le  donateur 
«  survivrait  &  l'époux  donataire. 

«  Tareille  donation,  quoique  faite  au  profit 
«  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera 
«  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur, 
<i  présumée  faite  au  profit  des  enfanta  et  desces- 

<  dants  à  nattee  du  mariage.  » 

Art.  190.  «  La  donation,  dans  la  forme  portée 
«  au  préoédent  article,  sera  irrévocable,  en  ce  sens 
«  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  di&- 
«  poser,  t,  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 

•  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques, 
t  k  titre  do  rècompease  ou  autrement.  > 

Art.  191.  «  La  donation  par  contrat  de  mariage 
a  pourra  être  faite  cumulalivement  des  biens  pré- 
■  sents  et  h  venir,  en  tout  ou  en  partie,  a  la 
«  charge  qu'il  sera  annexé  h  l'acte  un  état  des 
«  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour 
9  de  la  donation  :  auquel  cas  il  sera  libre  au  do- 

<  nataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en 
«  tenir  aux  biens  présenta,  en  renonçant  au  sur- 

>  plus  des  biens  du  donateur.  « 

Art.  192.  «  Si  l'état  dont  est  mention  au  précé- 
«  dent  article  n'a  point  été  annexé  t  l'acte  conte- 
«  nant  donation  de  bleus  présents  et  à  venir,  le 
«  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier 
<c  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'accepta- 
u  tion,  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui 

>  se  trouveront  existants  au  jour  du  décès  du  oo- 
i  nateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes 

>  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  > 

Art.  193.  «  La  donation  par  contrat  de  mariaxe 
«  en  faveur  des. époux  et  des  enfants  à  naître  de 
«  leur  mariage  pourra  encore  être  faite  h  condi- 
"  tion  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes 
«  et  cliarges  de  la  succession  du  donatetu*,  ou 
«  sous  d'antres  conditions  dont  l'exécution  dé- 
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«  pendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne 
«  que  la  donation  soit  latte  :  le  donataire  sera 
V  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime 
«  mieux  i«ooncer  h  la  donation  ;  et  eu  eus  que 
«  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit 
«  réservé  la  liberté  de  dispf>6ûr  d'un  euet  compris 
1  daos  la  donation  de  ses  nions  présents,  oud'uno 
«  somme  n.xo  k  prendra  sur  ces  mêmes  biens, 
«  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 

<  disposé,  seronteonsés  compris  dans  ladonation, 

•  et  appartiendront  m  donataire  ou  il  ses  hêri- 
a  tiers.  » 

Art.  194.  •  Les  donations  faites  par  contrat  de 
«  mariage  ne  poivrant  être  attaquées,  oidéclat«es 
a  nulles,  sous  prétexte  de  début  d'acceptation.  > 

Art.  195.  i  'roots  donation  faite  en  faveur  du 

•  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'en- 
«  suit  pas.  • 

Art.  196.  «  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux 
t  dans  les  termes  des  articles  189, 191  et  192  ci- 
«  dessus  doviendnxit  caduques,  si  le  donateur 
«  survit  A  l'époux  donataire  et  k  sa  postérité.  > 

Art.  197.  <i  Toutes  donations  faites  aux  époux 

•  par  leur  contrat  de  mariage  seront,  lors  de 
1  l'ouverture  de  la  snccessioa  du  donateur,  rêduc- 
«  tibles  il  la  portion,  dont  la  loi  hii  permettait  do 
<t  disposer.  » 

CHAPriKs  vin. 
Des  dispositions  entre  époux^  soit  par  contrat  do 
mariage^  soit  pendant  le  mariage. 

Art.  198.  <  Les  époux  pourront,  par  contrat  de 
'  mariage,  se  foire  réciproquement,  ou  l'un  des 
0  doux  a  l  autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  A 
(t  propos,  sous  les  -modificationâ  oi- après  ex- 

<  primées.  > 

Art.  199.  «  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
«  présents,  faite  entra  époux  par  contrat  de  ma- 
«  riage.  ne  sera  point  censée  laite  sons  la  condi- 
«  Uou  du  survie  du  donataire,  si  cette  condition 

0  n'est  formellement  exwiraht;  et  elle  sera  sou- 
«  «lise  il.  toute»  bis  régies  et  larmes  ci-dessus 
«  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  • 

Art.  200.  «  La  donation  debiens  ii  venir,  ou  de 
«  biens  présenta  et  h  venir,  faite  entre  époux  par 

1  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque, 
t;  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre 
«  précédent,  A  l'égard  :deB  donations  pareilles  qui 
«  leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf  qu'elle  ne 
■  sera  point  transBiistthle  aux  enfants  issus  du 
«  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire 

•  avant  l'époux  donateur,  n 

Art.  201.  «  L'époux  pourra,  siHtpar  contrat  de 
tf  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas 
•i  où  ii  nelaitseraitpointd'eafaQtsnldescendants, 
«  disposer  en  faveur  de .  l'autre  époux,  en  pro- 
«  prieté,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en 

•  laveur  d'un  «Hranger,  et  en  outre  de  l'usufruit 
«  de  lu  totalité  do  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
a  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

•  Jit  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait 
«  des  eofantfi  op  descendants,  il  pourra  donner  il 
«  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un 
a  autre  quart  an  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous 
«  ses  biens  en  usufruit  seulement.  » 

Art.  202.  «  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de 

•  mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  do- 

•  nation  simple ,  soit  par  donation  réciproque , 
«  qn'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
(c  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vali- 
K  dite  de  son  mariage;  et  avec  ce  consentement, 
«  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  A 
«  l'époux  majeur  de  donner  a  l'autre  conjoint.  » 

Art.  203.  «  Toutes  donations  faitefcntce  époux. 
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•  pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre- 
«  vifs,  seront  toujours  révocables. 

I  La  révocation  (wurra  être  (aite  (nr  la  femme, 

•  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 
<  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par 

«  la  surveaance  d'enfants.  » 

Art.  204.  •  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le 
M  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par 

■  testament,  aucune  donation  mutuelie  et  réci- 

■  proque  par  un  seul  et  même  acte.  > 

Art.  205.  ■  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant 
"  des  enfants  d'un  autre  Ut,  contractera  un  ser 

•  coud  ou  subséquent  «lariBge,  ne  pourra  ilonoer 
<  h  son  nouvel  époux  qulune  part  d'enfant  légi- 
>  time  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  au- 

■  cun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart 
«  des  biens.  »  . 

Art.  206.  •  Les  époux  ne  pourront  se  donner 
I  indirectemeat  au  délit  de  ce  qui  leur  est  pcr-r 

■  mis  par  les  dispaaitions  ci-deasos. 

•  Toute  donation  ou  déguisée  ou  fiiite  &  per- 
«  sonnes  interposées  sera  nulle.  » 

Art.  207.  «  Seront  répotées  faites  à  personnes 
«  interposées ,  les  donalieos  de  l'un  des  époux 

•  aux  enfants  ou  à  l'un  des«n[auls  de  l'autre 

•  époux,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  fai- 

■  tes  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre 

•  époux  sera  héritier  présoiniitif  au  jour  de  la 

■  donation ,  encore  que  ce  oeraiw  n'ait  point 

•  survécu  à  son  parent  dountaite.  » 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  ; . 
Le  seentttin  gênéml  du  Conseil  État, 
i  J.  G.  LocaÉ. 

SËANCS 

DU  3  FLOaÉAL  A.N  XI  DE  U  BfiPUBllQLK. 
iSameii  24  auril  1803|. 
Le  S«cM<  CoMiil  préside  la  séance. 
Le  citoyen  TrcUhard  annonce  qw  le  titre  I" 
du  Uvre  lu  du  projet  de  Gode  civil,  r«latit  aux 
niecenwiu,  a  été  décrété  par  le  Corps  lé^slatif 
dans  sa  séance  du  29  germinal. 

DONATÏOXSEI  TESTAMENTS. 

Expoic  des  motifs. 

Le  citoyen  BInt-Préamenea,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Thibaudeau 
et  DucMIel,  pour  présenter  au  Corps  législati/, 
dans  sa  séanoe  du  2  floréal,  le  projet  do  loi  for- 
mant le  titre  II  du  livre  111  du  projet  de  Code 
civil,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa 
séance  du  13  du  même  mois.,  dépose  sur  le  bu- 
reau l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
•  Citoyens  législateurs, 

•  Le  titre  du  Code  civil,  qui  a  pour  objet  les 
donations  eutre-vifs  et  les  testaments,  rappelle 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l'bODOHie  le  plus  vive- 
ment, tout  ce  qod  peut  captiver  ses  affections. 
Vous  allez  prononcer  sur  son  droit  de  propriété, 
sur  les  bornes  de  son  indépendance  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  ;  vous  allct  poser  la  principale 
base  de  l'autorilé  des  pères  et  mères  sur  leurs 
enfants,  et  fixer  les  rapixirts  Ae  fortune  qui  doi- 
vent unir  entre  eux  tous  les  autres  parnU  ;  vous 
allez  régler  quelle  est  dans  les  actes  de  bienbi- 
sance,  et  dans  les  témoignages  d'amitié  ou  de  »- 
connaissance,  la  liberté  compatitde  avec  les' de- 
voirs de  famille. 

«  H  est  difOcile  de  convaincre  celui  qui  est 
habitué  k  se  regarder  comme  maître  absolu  de  sa 
Ibrtune,  qu'il  n'est  pas  dépouillé  d'une  partie  de  ' 
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son  droit  de  propriété  lorsqu'on  veut  l'assujettir 
à  de.s  régies,  soit  sur  la  quantité  des  biens  dont 
il  entend  disposer,  soit  sur  les  personnes  qui  sont 
l'objet  de  son  affection,  soit  sur  les  formes  avec 
lesquelles  il  manifeste  sa  volonté. 

t  Ce  sentiment  d'indépendance  dans  l'exercice 
du  droit  de  propriété  acquiert  une  nouvelle  force 
à  mesure  que  l'homme  avance  dans  sa  carrière. 

•  Lorsque  la  nature  et  la  loi  l'ont  établi  le  chef 
et  le  magistrat  de  sa  famille,  il  ne  peut  exercer 
ses  droits  et  ses  deyoirs ,  s'il  n'a  pas  les  moyens 
de  récompenser  les  uns,  de  punir  les  autres,  (Teii- 
courager  ceux  qui  se  portent  au  bien,  de  dûuner 
des  consolations  à  ceux  qui  éprouvent  les  dis- 
grâces de  la  nature  ou  le^  revers  de  la  fortune  : 
ces  moyens  sont  principalement  dans  le  meilleur 
emploi  de  son  patrimoine,  et  dans  la  distribution 
que  sa  justice  et  sa  sagesse  lui  indiquent. 

I  Celui  qui  a  perdu  les  auteurs  de  ses  jours,  et 
qui  n'a  pas  le  bonheur  d'être  père,  cndt  encore 
avoir  droit  k  une  plus  grande  indépendance  dans 
SCS  dispositions  ;  il  n'a  do  pencliiint  à  suivre  que 
celui  de  ses  affectiuns  ou  oc  la  reconnaissance. 
Si  ses  parents  ont  rompu  ou  n'ont  point  entre- 
tenu les  liens  qui  les  ont  unis,  il  ne  croit  avoir  à 
remplir  envers  eux  aucun  devoir. 

«C'est  surtout  lorsque  l'homme  voit  appro- 
cher le  terme  de  sa  vie,  qu'il  s'occupe  le  plus  du 
sort  de  ceux  qui  doivent  après  sa  mort  le  repré- 
senter. C'est  alors  qu'il  prévoit  l'époque  où  il  ne 
pourra  plus,  en  tenant  une  balance  juste,  rendre 
heureux  tous  les  membres  de  sa  famille,  et  où 
les  bons  parents  envers  lesquels  il  avait  réelle- 
ment des  devoirs  à  remplir,  oe  se  distingueront 

S lus  de  ceux  qui  n'aspiraient  qu'à  la  possession 
e  ses  biens. 

<  C'est  dans  le  temps  ob  la  Parque  fatale  com- 
mence à  être  menaçante ,  que  l'homme  cherche 
sa  consolation  et  le  moyen  de  se  résigner  avec 
moins  de  peine  i  sa  mort  en  faisant  i  son  gré  la 
disposition  de  sa  fortune. 

«  Quelques  jurisconsultes  opposent  &  ces  idées 
d'indépendance  dans  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété, que  celui  qui  dispose  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus,  n  exerce  point  un  droit  naturel  ; 
qu'il  n'y  a  de  propriété  que  dans  la  possession 
qui  finit  avec  la  vie  ;  que  la  transmission  des 
biens  après  la  mort  du  possesseur  appartient  à  la 
loi  civile,  dont  l'objet  est  de  prévenir  le  désor- 
dre auquel  la  société  serait  exposée ,  si  ses  biens 
étaient  alors  la  proie  du  premier  occupant,  ou 
s'il' fallait  les  partager  entre  tous  les  membres  de 
la  société  comme  une  chose  devenue  comnaune  à 
tous. 

«  Ces  jurisconsulles  prétendent  que  l'ordre 

Êrimitif  et  fondamental  de  la  transmission  des 
iens  après  la  mort,  est  celui  des  successions  ah 
intestat,  et  que  si  l'homme  a  quelque  pouvoir  de 
disposer  pour  le  temps  où  il  n  existera  plus,  c'est 
un  Dienfait  do  la  loi  ;  que  c'est  une  portion  de 
son  pouvoir  qu'elle  lui  cède,  en  posant  lee  bornes 

au'il  ne  peut  excéder  et  les  formes  auxquelles 
.  est  assujetti  ;  que  la  transmission  successive 
des  propriétés  n'aurait  pu  être  abandonnée  à  la 
volonté  de  l'homme,  volonté  qui  n'eût  pas  tou- 
joan  été  manifestée,  qui  souvent  est  le  jouet  des 
passions,  qui  trop  variable  n'eût  point  sufB  pour 
établir  l'ordre  général  que  le  maintien  de  la  so- 
ci^  exige,  et  que  la  loi  seule  peut  calculer  sur 
des  règles  équitables  et  fixes. 

«  Ce  système  est  combattu  par  d'autres  publi- 
cistes  qui  le  regardent  comme  pouvant  ébranler 
les  fondements  de  l'ordre  social,  eu  altérant  les 
principes  sur  le  droit  de  propriété.  Ik  pensent 
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que  ce  droit  consiste  essentiellement  dans  l'usage 
que  ctiacun  peut  faire  de  ce  qui  lui  appartient  \ 
que  si  sa  disposition  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
sa  mortf  elle  n'en  est  pas  moins  faite  pendant  sa 
vie,  et  qu'en  lui  contestant  la  liberté  de  disposer, 
c'est  réduire  sa  propriété  è  un  simple  usulruit, 

c  Au  milieu  de  ces  discussions,  il  est  un  guide 
que  l'on  peut  suivre  avec  sûreté  :  c'est  la  voix 
que  la  nature  a  fait  entendre  h  tons  les  peuples, 
et  qui  a  dicté  presque  toutes  les  législations. 

"  Les  liens  du  sang,  qui  unissent  et  qui  consti- 
tuent les  familles,  sont  formés  par  les  sentiments 
d'affeoion  que  la  nature  a  mi^  dans  le  cœur  des 
parents  les  uns  pour  les  autres.  L'énergie  de  ces 
sentiments  augmente  en  raison  de  la  proximité 
de  parenté,  et  elle  est  portée  an  plus  liant  degré 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfants. 

•  il  n'est  aucun  législateur  sage  qui  u'ait  con- 
sidéré ces  différents  degrés  d'affection  comme 
lui  présentant  le  meilleur  ordre  pour  la  trans- 
mission des  biens. 

«  Ainsi  la  loi  civile,  pour  être  {larfaite  b  cet 
égard,  n'a  rien  il  créer,  et  les  législateurs  ne  s'en 
sont  écartés  que  quand  ils  ont  sacrifié  à  l'intérêt 
de  leur  puissance  le  plus  grand  avantage  et  la 
meilleure  organisation  des  familles. 

«  Lorsque  la  loi  ne  doit  suivre  que  les  mouve- 
ments même  de  la  nature  ;  lorsque,  pour  la  trans- 
mission des  biens,  c'est  le  cœur  de  chaque  mem- 
bre de  la  famille  qu'elle  doit  consulter,  on  pour- 
rait regarder  comme  indifférent  que  la  transmise 
sion  des  biens  se  fit  par  la  volonté  de  l'homme, 
ou  que  ce  fàt  par  l'autorité  de  la  loi. 

•  Il  est  cependant,  eu  partant  de  ces  premières 
idées,  un  avantage  certain  à  laisser  agir  jusqu'à 
an  certain  degré  la  volonté  de  l'homme. 

<  La  loi  ne  saurait  avoir  pour  objet  que  l'ordre 
général  des  familles.  Ses  regards  ne  peuvent  se 
flxer  sur  chacune  d'elles,  ni  péliétrer  dans  son 
intérieur  pour  calculer  les  ressources,  la  conduite, 
les  besoins  de  cbacun  de  ses  membres,  et  pour 
régler  ce  qui  conviendrait  le  mieux  à  sa  prospé- 
rité. 

«  Ce  sont  des  moyens  de  conservation  que  le 

S ère  de  famille  peut  seul  avoir.  Sa  volonté  sera 
onc  mieux  adaptée  aux  besoins  et  aux  avan- 
tages particuliers  de  sa  famille. 

•  L  avantage  que  la  loi  peut  retirer,  en  laissant 
agir  la  volonté  de  l'homme,  est  trop  précieux 
pour  qu'elle  le  néglige,  et  dès  lors  elle  n'a  pas 
plus  à  prévoir  que  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  ce  qu'on  aurait  entièrement 
livré  le  sort  des  familles  à  celte  volonté. 

•  Elle  peut  n'avoir  pas  été  manifestée,  soit  par 
négligence,  soit  par  l  incertitude  du  dernier  mo- 
ment :  elle  peut  aussi  être  dégradée  par  des  pas- 
sions injustes  :  mais  soit  que  le  chef  de  famille 
n'ait  pas  rempli  sa  mission,  soit  qu'il  ait  violé  les 
devoirs  et  les  sentiments  naturels,  la  loi  ne  devra 
se  mettre  à  sa  place  que  pour  réparer  ses  omis- 
sions ou  ses  torts. 

•  Si  la  volonté  n'a  pas  été  manifestée,  la  loi 
n'a  point  à  établir  une  règle  nouvelle  :  elle  se 
conforme,  dans  l'ordre  des  successions,  à  ce  que 
font  les  parents  lorsqu'ils  suivent  les  degrés  na- 
turels de  leur  affection.  Si  ce  n'est  pas  la  volonté 
déclarée  de  celui  qui  est  mort,  c'est  sa  volonté 
présumée  qui  exerce  son  empire. 

«  Lorsqu  elle  est  démentie  par  la  raison  ;  lors- 
qu'au lieu  de  l'exercice  du  plus  beau  droit  de  la 
nature,  c'est  un  outrage  quilui  est  fait  -,  lorsqu'au 
lieu  du  sentiment  qm  porte  à  conserver,  c'est  un 
sentiment  de  destruction  et  de  désorganisation 
qui  a  dicté  cette  volonté,  la  loi  ne  tait  encore  que 
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la  dégager  des  passions  nuisibles,  pour  lui  con- 
server ce  qu'elleade  raisonnable.  Elle  n'anéantit 
point  les  libéralités  excessives  ;  elle  ne  fait  que 
les  réduire.  La  volonté  reste  entière  dans  tout  ce 
qu'elle  a  de  compatible  avec  l'ordre  public. 

•  Ainsi  les  propriétaires  les  plus  jaloux  de  leur 
inilépendance  n'ont  rien  à  regretter  :  ils  ne  peu- 
vent la  regarder  comme  altérée  par  la  loi  civile, 
soit  que  cette  lui  supplée  i  leur  volonté  non  ma- 
nifestée, en  établissant  l'ordre  des  successions, 
soit  que,  par  des  règles  sur  les  donnions  et  les 
testaments,  elle  contienne  cette  volonté  dans  des 
bornes  raisonnables. 

«  Que  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit 
un  bienfait  de  la  loi,  ou  que  ce  soit  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  rien  n'est  plus  indifférent, 
pourvu  que  la  loi' ne  soit  pas  contraire  aux  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  exposés.  S'il  en  était 
autrement  ;  si  le  législateur,  dirigé  par  des  vues 
politiques,  avait  re;eté  le  plan  tracé  par  la  nature 
pour  la  transmission  ûes  biens  ;  si  la  Acuité  de 
disposer  était  resserrée  dans  des  limites  trop 
étroites,  il  serait  dérisoire  de  soutenir  que  cette 
fucnlté  ainsi  réduite  fût  onoore  un  bienfait,  et 
que,  sous  l'empire  d'une  pareille  loi,  il  y  el^t  un 
libre  exercice  un  droit  do  propriété. 

«  Mais  heureusement  le  système  dans  lequel  la 
faculté  de  disposer  a  tonte  l'étendue  que  compor- 
tent lus  sentiments  et  les  dévoila  de  famille,  est 
celui  qui  s'adapte  le  mieux  b  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  à  moins  que  leis^veroement  ne 
soit  absolumeot  despotique. 

■  En  effet,  lorsque  les  familles  auront  un  inté- 
rêt politique  à  ce  que  la  distribution  des  biens 
reçoive  des  modiflcalioui!,  d'une  part  cet  intérêt 
entrera  dans  les  calcula  du -pére  de  famille,  et  d« 
l'autre  son  ambition  ou  sa  vanité  seront  conte- 
nues par  les  devoirs  que  la  loi  ne  lui  permettra 

£as  de  transgresser.  La  loi,  qui  donnerait  îi  J'am- 
ition  la  facilité  de  sacrilier  ces  devoirs,  serait 
destructive  des  familles,  et^  SMis"  aucun  rapport, 
elle  ne  pourrait  être  bdnna  '  ■ 

>  U  faut  encore  observer  que  la  loi  civile,  qui 
s'écarte  le  moins  de  la  loi  naturelle  par  cela  même 

?iu'elle  est  susceptible  de  se  plier  aux  différentes 
ormes  de  gouvecneiuent,  est  aussi  celle  qui  peut 
le  mieux  fixer  le  droit  de  propriété  et  le  pré- 
server d'être  ébranlé  par  les  révolutions. 

<  Lorsque  lu  faculté  de  .disposer,  renfermée 
dans  de  Justes  bornes,  présente  de  si  grands  . 
avantages,  il  n'est  point  surprenant  qu'elle  se 
trouve  consacrée  dans  presipie  toutes  les  légis- 
lations. 

<  Los  plus  anciens  monuments  de  l'histoire 
fournissent  les  preuves  ilc  l'usage  des  testaments, 
sans  que  l'on  puisse  y  découvrir  l'époque  où  cet 
usage  a  commencé.  , 

•11  eut  lieu  ches  les  Egyptiens. 

>  Ou  le  RtrouvU'dans  les  villes  de  Lacédémoue, 
d'Athènes,  et  dans  toutes  les  contrées  de  la  Grèce. 

•  Lorsqn'environ  trois  cents  an&après  la  fonda- 
tion de  Rome,  ses  députOsroviaienKi  Athènes  avec 
le  recueil  de  lois  qu'ils  adoptèrent,  celle  qui  con- 
cerne les  testaments  est  exwimte  en  ces  termes  : 
Pater  famUia»  uU  te  ffassit-tuper  famiHA  peeu- 
nid^u?  suA  itajut  esto. 

•  Ainsi  les  Romains,  pénéti'és  alors  plus  que 
jamais  dn  sentiment'dc  la  liberté  publique,  ne 
lui  trouvèrent  pas  do  fondement  plus  solide, 
qu'en  donnant  un  pére  de  famille  une  autorité 
absolue.  Ils  ci-aignireot  sans  doute  que  la  loi  ne 
s'é^r&t  plutôt  que  l'affection  des  pères,  et  cette 
grande  mesure  fut  une  des  bases  de  leur  gouver- 
nemeut. 
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«  Les  testaments  étaient  connus  dans  les  Gaules 
avant  que  le  droit  romain  y  fût  introduit,  tfor- 
cui/c,  dans  son  recueil  de  formules,  nous  a  con- 
servâ  celles  qu'on^  employait  pour  transmettre 
ainsi  ses  biens. 

«  La  faculté  de  disposer,  soit  par  donation, 
soit  par  testament,  Ait  partie  de  la  législation  de 
tous  les  peuples  de  l'Burppe. 

■  Chez  les  uns.  et  c'est,  comme  on  Ta  déjà  ob- 
servé, le  plus  grand  nombre,  les  législtttettrs  ont 
pris  pour  base  do  tout  leur  système  la  présomp- 
tion des  diflîârents  degrés  d'afrectiou  des  parents 
cotre  eux,  et  leur  coollaoce  dans  cette  aifei^OQ 
les  a  déterminés  à  laisser  atix  parents  cux-rntoies 
toute  U  liberté  qui  est  compatible  avoo  les  devoirs 
que  la  nature  ne  permet  pas  de  transgroRser. 

«  D'autres  législateurs  ont  auasl  établi  rosckre 
de  succéder  sur  les  présomptions  d'affections, 
suivant  les  degrés  do  parenté;  mais,  par  une  sorte 
de  contradictioa,  n'^ant  aueuoe  confiance  dans 
les  parents,  ils  ont  mie  des  bornes  étroites 
à  la  faouUé  de  disposer  envers  leurs  parent». 
Cette  volonté  a  même  été,  dans  quelques  pays, 
entièrement  enchaînée. 

■  ti'auLre&  enfin  se  sont  écartés  de  co$  prin- 
cipes; ils  ont  cru  qu'ils  |»ouvaient  mettre  au 
nombftt-des  rossorlâ  de  Icur  autorité  le  mode  de 
transBiissiOR  et  do  répartition  des  Isens.  lU  ne, 
se  sont  pas  bornés  it  doanorune  impulsion  it  la  vo- 
lonté à»  l'bomuio,  ils  l'ont  rendue  presque  nulle 
en  ne  lui  confiant  qu'une  petite  partie  de  lÀens. 

«  Ou  n'a  point  hésité,  dans  la  loi  qui  voas  est 
proposée,  à  donner  la  préférence  au  système  fondé 
sur  1«  (Kff^  d'affectioa  entre  ^reots,  et  sur 
la  confiance  k  laquelle  cette  affection  leur  donne 
droit. 

«  Aprèftavoir.posé  ce  principe  fondamental  sur 
la  transmission  des  bicos,  il  a  fàllu«n  déduire 
les  conséqueoees. 

«  Dé>à  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  des 
personnes  ^ui  meurent  saos  en  avoir  disposé 
vous  ont  &té  présentées  dans  le  titre  des  mceeS' 
siotu. 

0  11  reste  à  r^ler  ce  qui  conq^ne  les  donations 
entre- vifs  et  les  teetankents. 

«  Il  faut  d'abord  établir  les  principes  généraux, 
fixer  ensuite  la  quotité  des  biens  dont  on  pourra 
disposer,  et  enfin  prescriro  des  formes  suffisantes 
pour  constater  ta.  volootiô  de  celui  qui  dispose, 
et  pour  en  assurer  l'exécution.  Tel  est  le  plan 
général  et  simple  de  cette  importante  loL 

•  Parmi  les  régies  comouined  à  tous  lesgenresde 
dispositions,  et  que  l'on  a  placées  en  t^te  de  la 
loi,  la  plus  impîortantc  est  celle  qui  confirme 
l'abolition  des  «ut^titutions  Hdéicommissaires. 

«  Cette  mani<'-i'e  de  disposer,  dont  on  trouve  les 
premières  traces  dans  la  législation  romaine, 
n'entra  point  dans  son  système  primitif  de  trans- 
mission des  biens.  Le  père  de  famille  put,  avec 
une  entière  indépendance,  distrilnier  sa  fortune 
entre  ceux  qui  existaient  pour  la  recueillir.  Ils 
n'eurent  point  l'autorité  do  créer  à  leur  gré  us 
ordre  de  succession,  et  .  d'enlever  ainsi  la  préro* 
gative  de  ceux  qui,  dans  chaque  génération,  de- 
vaient aussi  être  investis  de  la  même  magistra- 
ture. 

«  L'esprit  de  fravde  jutradsisit  les  subetitur 
lions  :  Pambition  se  saiiit  de  ce  moyen  et  Ta 
perpétué. 

«  On  avait  réussi  h  éluder  la  loi  pour  avantager 
des  personnes  incapables  do  recevoir;  on  essaya 
le  même  moyen  pour  opérer  une  transmission 
aticcesBive  au  profit  même  do  ceux  qui  ne  seraient 
point  sous  le  coup  des  lois  cxclasivcs. 
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«  Ce  ne  fut  que  sous  Augtute^  dans  le  hnili^ 
siècle,  depuis  la  fondation  de  lu)me,quQlesfidéi- 
commis  au  profit  de  personnes  ca^ubles  furau 
atitorisés  par  les  lois. 

«  Bn  France,  on  comptait  dix  contumes  qoi  for- 
maient environ  le  cinquième  dje  son  territoire,  si 
la  liberté  de  substituer  avait  été  défendue,  oa  aa 
moins  resserrée  dans  des  bornes  très-étroites. 

«  Dans  lo  reste  de  la  France,  les  sobstituilosi 
furent  d'abord  admises  d'une  manière  aus»  io- 
dt'finie  que  chez  les  Romains,  qui  n'avaient  poiu 
mis  de  bornes  à  leur  durée. 

«  il  était  impossible  de  c(HiciUer  avec  l'inléi^ 
général  de  la  société  cette  faculté  d'établir  tm 
ordre  de  succession  perpétuel  et  particulier  à 
chaque  famille,  et  même  un  ordre  partioilier  à 
chaque  propriété  qui  était  l'objet  des  substitQ- 
tioos.  L'ordonnance  d'Orléans,  de  1560,  c^li 
que  celles  qui  seraient  faites  &  Taveair  œ  «w- 
raient  excéder  deux  degrés;  mois  ce  remède  s'a 
point  fait  cesser  les  maux  (pi'eutralae  cette  ma- 
nière de  disposer. 

*  L'expérience  a  prouvé  que,  dans  les  faniille. 
c^te  institution  n'ayant  pour  but  que  d'enricliir 
l'un  de  ses  membres,  en  dépouillant  les  aiUfts, 
était  un  germe  toujours  renaissant  de  discorde  et 
de  procès.  Les  parents  nombreux  qui  étaient  sa- 
crifiés et  que  te  besoin  pressait,  n'a  valent  de  res- 
source quo  dans  les  contestations  qu'ils  étevaieoi. 
soit  sur  l'interprétation  de  la  volonté,  soit  sur  U 
composition  du  patrimoine,  sur  la  part  qu'iii 
pouvaient  distraire  des  biens  substitués,  soiteatiG 
sur  l'omission  ou  l'irrégularité  des  formes  eiig^ 

«  Chaque  grevé  de  substitution,  n'étant  (^'uq 
simple  usufruitier,  avait  un  intérêt  contiaire  i 
celui  de  toute  amélioration  -,  ses  efforts  tendaiecl 
ô  multiplier  et  à  anticiper  les  produits  qu'il  jtour- 
rait  retirer  des  biens  substitués,  an  préiaàce  dr 
ceux  qui  seraient  appelés  après  lui,  et  qoi  tbia- 
cheraient  &  leur  tour  une  iodemaité  damik 
nouvelles  dégradations. 

*  Uoe  très-grande  masse  de  propriétés  trou- 
vait perpétuellement  hors  du  commerce;  les 
qui  avaient  borné  les  substitutions  à  deux 
n'avaient  point  paré^i  cet  inconvénient  :  celui  qui. 
aux  dépens  desafamillo  entière,  avait  joui  de  mhs 
les  prérogatives  attachées  à  un  nom  distiagné  ti 
à  un  grand  patrimoine,  ne  manquait  pas  de 
renouveler  la  mémedisposîtion;  et  si,  parlcdrcàl. 
chacune  d'elles  était  limitée  à  un  certain  temp. 
elles  devenaient,  par  le  fait  de.  leur  renouvelle- 
ment, des  substitutions  perpétuelles. 

*  Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  de  dépouiller 
de  leurs  familles  avaient  la  mauvaise  foi  a'ihm 
des  substitutionspour  dépouiller  aussi  leurs  m'ao- 
ciers  :  une  grande  dépense  fiiisait  présumer  de 
grandes  richesses;  le  créancier  qui  n'était  paîi 

Sortée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  son 
ébiteur,  ou  qui  négligeait  de  faire  cette  penjui- 
sition,  était  victime  de  8a  confiance;  et  dane  l'^f 
familles  auxquelles  les  substitutions  consurraieDi 
les  plus  grandes  massesde  fortunes,  chaque  géné- 
ration était  le  plus  souvent  marquée  par  une  hos* 
teuse  faillite. 

«  Les  substitutioas  ne  conserveraient  des  bita; 
dans  une  famille  qu'en  sacrifiant  tous  ses  mem- 
1»%8  pour  réserver  a  un  seulTéclat  de  la  fortun^; 
une  pareille  répartition  ne  pouvait  être  établit 
qu'en  étouffant  tous  les  sentiments  de  cette  af- 
fection qui  est  la  première  base  d'une  juste  tcauî* 
mission  des  biens  entre  les  parents.  U  ne  saurai 

J avoir  un  plus  grand  vice  dans  l'organisatioD 
'une  famille,  que  celui  de  tenir  àaxa  le  aéant 
tous  ses  Dwmbrea  pour  donner  à  ua  seul  u» 
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grande  existence;  de  rMnire  ceux  qne  la  natnre 
a  bit  égaux  à  implorer  les  secours  et  la  bienfai- 
sance du  possesseur  d'an  jatrimoine  qui  devrait 
être  commua  :  et  rarement  l'opulence ,  surtout 
lorsque  son  ori^ne  n'esl  pas  pure,  inspire  des 
sentiments  de  bienfaisance  et  d  équité. 

«  EaUo,  si  les  substitutions  peuvent  être  mises 
au  nombre  des  institutions  poliliques,  on  y  sup- 

£lée  d'une  manière  suffisante  et  propre  &  prévenir 
s  abus,  en  donnant,  pour  disposer,  toute  la  li- 
berté compatible  avec  tes  devoirs  de  famille. 

•  Ce  sont  tous  ces  motflb  qui  ont  déterminé  à 
confirmer  l'abolition  des  snbstitatiODS,  déjà  pro- 
noncée par  la  loi  d'octobre  1792. 

>  Les  règles  sur  la  capacité  de  donner  ou  de 
recevoir  pardonations  enire-vits  ou  par  testament, 
font  la  matière  du  premier  chapitre. 

■  H  résulte  des  principes  dqà  exposés  sur  le 
droit  de  propriété,  que  toute  personne  peut  donner 
on  recevoir  de  l'une  et  de  l'autre  manière,  à  moins 
que  la  loi  ne  l'en  déclare  incapable. 

•  La  volonté  de  celui  qui  dispose  doit  être  cer- 
taine. 

•  Cette  volonté  ne  peut  même  pas  exister,  s'il 
n'est  pas  sain  d'esprit. 

-  <  Il  a  suffi  d'énoncer  ainsi  ce  principe  général 
afin  de  laisser  aux  juges  Ja  plus  grande  lilwrté 
dans  son  application. 

■  Geliiiqni  disposedesa  fortune  doit  aussi  être 
parvenu  à  l'âge  où  il  peut  avoir  la  réflexion  et 
les  connaissances  propres  i  le  diriger. 

■  La  loi  ne  peut,  à  cet  égard,  élit)  établie  que 
sur  des  présomptions. 

<  Il  fdllail  cnoiair  entre  celle  qui  lésulte  de 
l'émancipation  et  celle  qne  l'on  peut  induire  d'un 
nombre  Bxe  d'années. 

<  Plusieurs  motifs  s'opposaient  à  ce  qu'on  prit 
ponr  règle  l'émancipation. 

<  Les  père  et  mère  peuvent  émanciper  leur  en- 
fant lorsqu'il  a  quinze  ans  révolus.  On  leur  a 
donné  ce  droit  en  comptant  que  leur  affection 
contianerait  à  quider  l'enfant  qui  n'aurait  pas 
encore,dans  un  âge  aussi  tendre,les  connaissances 
suffisantes  pour  diriger  sa  conduite  ;  c'est  aussi 
par  ce  motif  que  le  mineur  qui  a  perdu  ses  pére 
et  mère  ne  peut  être  émancipé  avant  dix-huit  ans. 

«  Cependant  la  faculté  de  disposer  doit  être 
exercée  parun  acte  de  volonté  propre  et  indépen- 
dante des  père  et  mère  ou  des  tuteurs.  La  volonté 
ne  pouvait  pas  être  présumée  raisoonableà  l'égard 
de  certains  mineurs  à  quinze  ans,  à  l'égard  des 
autres  à  dix-huit  seulement. 

•  Cette  volonté  n'eût  pas  été  indépendante,  si 
les  mineurs  n'avaient  pu  l'exercer  que  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  émancipés,  soit  par  leurs 
pères  ou  mères,  soit  à  la  demande  de  leurs  pa- 
rents. La  crainte  que  le  mineur  ne  fit  des  dispo- 
sitioDS  contraires  a  leurs  Intérêts  etit  pu  quelque- 
fois être  un  obstacle  à  l'émaucipatioo. 

I  D'ailleBrs,  dans  l'état  actuel  delà  civiKsation, 
un  mineur  a  reçu,  avant  l'âge  de  seize  ans,  une 
Instruction  -  suffisante  pour  être  attaché  à  ses  de- 
voirs envers  ses  parents.  La  volonté  du  mineur 
parvenu  à  la  seizième  année  peut  avoir  acquis 
une  maturité  suffisantepour  qu'il  soit  a  cet  égard 
le  maître,  non  de  la  totalité  de  sa  fortune,  mais 
seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  toi  per- 
met an  majeur  de  disposer. 

■  Cepenaanton  a  fait  une  distinction  juste  entre 
les  donations  entre-vifeet  celles  par  testament. 
La  présomption  que  la  disposition  faite  parle  mi- 
neur, pour  le  temps  où  il  n'existerait  plus,  serait 
raisonnable,  ne  pouvait  s'appliquer  aux  donations 
entre-vils  par  lesquelles  le  mineur  se  dépouille- 
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rait  irrévocaUemenl  de  sa  propriété.  Gela  serait 
contraire  au  nrinàpe  suivant  lequel  il  ne  peut 
faire,  même  a  titre  onéreux,  l'aliénation  de  la 
moindre  partie  de  ses  iMens.  Dans  les  donations 
entre-vifs,  la  loi  présume  que  le  mineur  serait  la 
victime  de  ses  passions.  Dans  les  dispositions  tes- 
tamentaires, l'approche  ou  la  penpective  de  la 
mort  ne  lui  permettra  plus  de  s'occuper  que  des 
devoirs  de  famille  ou  de  reconnaissance. 

"  11  ne  suffit  pas  que  la  volonté  soit  certaine, 
il  faut  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  contraire  on 
extorquée  par  1  empire  qu'aurait  en  sur  l'esprit 
du  donateur  celui  au  profit  duquel  est  la  dispo- 
sition. 

<  Cet  empire  est  tel  de  la  part  d'ub  tuteur  sur 
son  mineur,  et  les  abus  seraient  k  cet  égard  si 
multipliés,  qu'il  a  éR!  nécessaire  d'intenlire  au 
mineur  émancipé  la  faculté  de  disposer,  même 
par  testament,  au  profit  de  son  tuteur. 
'<  On  n'a  pas  voulu  que  lee  tuteurs  pussent  con- 
cevoir l'espérance  qu'an  moyen  des  dispositions 
qu'ils  obtiendraient  de  leurs  mineurs  parvenus 
à  la  majorilé,ils  pourraient  sedispenser  du  compte 
définitif  de  tutelle.  Tous  les  droits  de  la  minorité 
continuent  même  au  profit  du  majeur  contre 
celui  "^pii  a  été  son  tuteur,  jusqu'à  ce  que  les 
comptes  soient  rendus  et  apurés-,  et  Pexpérience 
a  prouvé  qu'il  était  nécessaire  d'interdire  au  mi- 
neur devenu  majeur  la  faculté  de  renoncer  à  ce 
compte.  Cette  r^le  serait  fïicilement  éludée,  si 
des  donations  entro-vifs  ou  testamentaires  acquit- 
taient le  tuteur  et  rendaient  ses  comptes  inutiles. 

<r  Ou  a  seulement  excepté  les  pères  et  mères, 
on  autres  asceudants  ;  et  quoiqu'ils  soient  tuteurs, 
la  piété  filiale  doit  se  présumer  ptslêt  que  la  vio- 
lence ou  l'autorité. 

•  La  loi  regarde  encore  conme  -  ayant  trop 
d'empire  sur  l'esprit  de  celui  qui  dispose  et  qui 
est  atteint  de  la  maladie  dont  il  meurt,  les  mé- 
decins, ies  obirurgiens,  les  officiers-de  santé  ou  les 
pharmaciens  qui  le  traitent.  On  n'a  point  cepen- 
dant voulu  que  le  malade  fttt  privé  de  la  satis- 
faction de  leur  donner  quelques  témoignages  de 
reconnaissance,  eu  égard  a  sa  fortune  et  aux.ser- 
vices  qui  lui  auraient  été  rendus. 

«  Il  cfit  aussi  été  injuste  d'inteidire  les  dispo- 
sitions, celles  même  qui  seraient  universelles, 
faites  dans  ce  cas  par  un  malade  an  profit  de  ceux 
qui  le  traiteraient  et  qui  «eraieot  ses  parents.  S'il 
y  avait  des  héritiers  eu  ligne  directe  du  nombre 
desquels  ils  ne  senient  pas,  la  présomption  qui 
est  la  cause  de  leur  iaoapaoitâ  retendrait  toute 
sa  force. 

•  Ce  serait  en  vain  qne  ht  loi  awail,  par  ces  mo- 
tifs, déclaré  leapersonnes  qui  viennent  d'être  dési- 
guées  incapables  de  recevoir,  si  l'on  pouvait  dé- 
guiser la  donatim  enh«-vif8  sons  le  titre  de 
contrats  onéreux,  ou  si  l'on  pouvait  disposer 
sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

>  C'est  à  la  prudence  des  juges,  lorsque  le  voile 
qui  cache  la  fraude  est  soi>leve,  à  ne  se  détermiuer 
que  sur  des  preuves,  ou  au  moins  sur  des  pré- 
somptions assez  fortes  pour  qne  les  actes  dont  la 
fraude  s'est  envoloppée  ne  méritent  plus  aucune 
confiance.  Si  c'est  un  acte  déguisé  sous  un  titre 
onéreux,  il  doit  être  annulé,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  celui  qui  l'a  passé  n'a  pas  voulu  faire  un 
contrat  onéreux  qui  lui  était  permis,  mais  que 
son  intention  a  été  d'éluder  la  loi,  en  disposant 
au  profit  d'une  personne  incapable. 

■  On  a  désigné  les  personnes  que  les  juges 
poarrant  toujours  regarder  comme  interposées  : 
ce  sont  les  père  et  mère,  les  descendants,  et 
l'époux  de  la  personne  incapable. 
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•  La  Itti  carde  leaileDce  sur  le  diCrat  de  liberti 
qui  peut  reeuller  de  U  «uggestion  et  de  la  captft< 
tion,  et  sur  le  vice  d'une  volwlé  délenoinâe  par 
la  colère  ou  par  la  baine.  Ceux  qui  ont  entrepris 
de  (aire  annuler  dee  dispositioiu  par  de  wmbla- 
bles  molifs,  n'ont  presque  jamais  réussit  à  trouver 
des  jtreiureS'auISeaRtes  pour  faire  rejeter  des  titres 
positifs  ;  et  peut'^tre  vaudrait-il  mieux,  pour  l'in» 
térèl:géaéml,  que  celte  source  de  procès  ruineux 
et  siandaleux  fAt  tarie,  eu  déclarant  que  ces 
cause*  4e  nullité  ne  (araient  pas  admises  :  mais 
alors  la  fraude  et  les  passions  auraient  cru  avoir 
dana  la  loi  mime  un  titre  d'impunité.  Les  cir- 
constances peuvent  6tre  teUes,  que  la  volonté  de 
celui  qui  a  disposé  n'ait  paa  été  libre,  ou  qu'il 
ait  été  eatièrement  domioé  par  une  passion  ia> 
juste.  C'est  la  sagesse  des  tribunaux  qui  pourra 
senle  apprécier  ces  faits,  et  tenir  ia  bafance  entre 
la  fbi  ftue  aux  acte»  et  l'iutérôt  des  familles;  ils 
empècheiwnt  qa'ollea  ne  soient  dépouillées  par 
leegeaa  avides  qui  subjuguent  les  mourants,  ou 
par  l'effet  d'une  baioe .  qua  la  raison  et  la  uatuic 
condamnent. 

«  Ou  ne  net  pas  au  nombre  des  incapables  de  re- 
cevoir, les  bospines,  les  pauvres  d'une  commune 
et  les  établissements  d'utilité  publique.  Il  ést  au 
coutimirei  désirer  que  l'espnt  de  bienfaisance 
qui  caractérise  les  Français,  répare  les  nerteaque 
ces  établissemmia  out  biKa  peodanl  la  Révolu- 
tion: mais  U  faut  que  ia  fioavemeuiMt  les  auto- 
rise. Ces  dispositions  sont  sujettes  à  des  régies 
dont  il  doit  mainteoir  l'exéeutioa  :  il  doit  con- 
naîtra ia  natuie  et  la  quantité  des  biens  qu'il  met 
ainsi  bon  du  comnierce;  il  doit  même  «mpéober 
qu'il.s'y<ail;daaa  ces  dispoeitions  un  excès  con- 
damnable. 

«  Uœ  deralére  règle  à'  rappeler  sur  la  capacité 
de  diflpoeer,  i«at  Gelïe  qui  établit  la  réeij}rocité 
entre  les  Français  et  les  étrangers.  On  ne  pourra 
diapMera»  profit  dlun  étranger  qoedans  le  «as  où 
un  éimnger'  pourrait  disposer  au  proitt  d'onFrao- 
fais.  , 

«  Après  avoir  établi  ces  principes  préliminaires 
sur  les  caractères  d'uae  volonté  certaine  et'  rai- 
sonnable, sans  laquelle  on  est  incapable  de  die- 
poser,  la  loi  pose  les  règles  qui  sont  le  principal 
objet  de  oe  titre  du  Code,  rènlesqui  doivent  avoir 
une  si  gtoode  influenee  sur  les  raœnra  de  la  na- 
tion et  sur  lebonbeurdesfamilles.  Bile  fixe  quelle 
sera  la  portion  de  biens  disponible. 

•  Il  est  «ans  doute  t  présumer  que  chacun, 
en  suivant  soa  affection,  ferait  de  sa  fortune  la 
répartitioa  la  plus  convenable  au  bonheur  de  s» 
bimlle  eC  aux  droits  naturels  de  ses  héritiers  les 
plus  proches,  et  que  cette  affection  serait  encore 
moins  Ktjelle  i  s'égarer  dans  le  cœur  d«  celui 
qui  laisserait  une  postérité. 

«  Hais  lors  même  que  la  loi  a  cette  confiance, 
elle  doit  préveir  qu'il  est  des  abus  inséparables 
de  la  faiblesse  et  des  puaions  hwmaingst  et  ;qu'il 
est  des  devoirs'dont  elle  ne  peut,  eu  aucun,  cas, 
autoriser  la  violaitionj 

<  Les  pères  ^et  mèresi  qui  ont  douné  l'eiistenae 
naturelle,  ne  doirent  pointavoir  la  liberté  de  faire 
arbitrairement  perdre,  sous  va  ra^rtaussi  esseo- 
tiel  que  celui  (le  ia  fortuu,  l'existtece  civile:  et 
s'ils  doivent  rester  libres  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  propriéléi,!  ils  doivent  aussi  ^remplir  les 
devoin  que  lapotemité  lAnr  a  imposés:  envers 
leurs  entants  et  euvm  la  «ociélè.  ,  

«  C'est  pourfbireconoaltraaux  pères  de  famille 
les  boroes  an  delà  desquelles  ils  seraient  présu- 
més abuser  de  leur  droit  de  propriété,  en  man- 
quant k  leurs  dcroirs  de  pères  et  de  citoyens,  que, 
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dans  Ions  les  tempe  et  ches  presque  tons  les  peu- 
ples policés,  la  loi  a  réservé  aux  enfants,  sous  le 
titre  de  légitime,  une  certaine  quotité  des  biens 
de  leurs  ascendants. 

<  Gbei  les  Romains,  le  droit  du  digeste  et  du 
code  avait  réduit  au  quart  des  biens  la  légitime 
des  enfants. 

u  Elle  fut  augmentée  par  la  18°  novelle,  qui  la 
fixa  au  tiers,  s'il  y  avaitquatreenbntsou  moins; 
et  à  la  moitié,  s'ils  étaient  cinq  ou  plus. 

«  Ou  distinKinit  en  Fiance  les  inys  de  droit 
écrit  et  ceux  de  ooutome. 

n  Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit,  la 
lègitiffle  en  ligne  directe  et  oiescendante  était  la 
même  que  celle  établie  par  la  novelle. 

«  Les  coummes  étaient  .i  cet  égard  distiogaées 
en  plusieurs  classes. 

•  Les  unes  adoptaient  oumodiflaient  les  règles 
du  droit  écrit; 

<  D'autres,  et  de  ce  nombre  était  la  coutume  de 
Paris,  élablissaieot  spécialement  une  légitime. 

I  Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée, 
ru.sage  ou  la  jurisprudence  v  avaient  admis  les 
règles  du  drott  romain  ou  colles  de  la  coutume  de 
Paris,  a  l'exception  de  quelques  modifications 
que  l'on  trouve  dans  un  petit  nombre  de  cearou- 
nunes. 

<  Cel\&  de  Paris  a  fixé  bi  légitime  è  la  moitié  de 
la  part  que  choque  enfant  aurait  eue  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mèie  et  des  autres  as- 
cendants, s'ils  n'avaient  fait  aucune  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire. 

<  Pendant  la  Révolution,  la  loi  du  17  nivAse 
an  II  (art.  16)  avait  limité  au  dixième  du  bien  la 
faculté  de  disposer,  si  l'on  avait  des  béritiecs  en 
ligne  directe. 

<  La  lui  du  4  germinal  an  VllI  a  rendu  aux  pJrcs 
et  mères  une  partie  de  leur  ancienne  liberté  :  elle 
a  permis  les  libéralités  qui  n'excéderaient  pas  le 
quart  des  biens,  s'ils  laissaient  moins  de  quatre 
enfants;  le  cinquième,  s'ils  en  laissaient  quatre; 
le  sixième,  s'ils  étaient  au  nombre  de  cinq,  et 
ainsi  de  suite. 

t  Ën  faisant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, on  avait  à.  examiner  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacune  de  ces  règles,  afin  de 
reconnaître  celle  qui  serait  fondée  suc  la  combi- 
naison la  plut  juste  du  droit  de  disposer  et  des 
devoirs  de  la  paternité. 

«  A  Rome,  u  entrait  dans  le  système  du  gou- 
vernement d'un  peuple  guerrier  que  les  chefs  de 
famille  eussent  une  autorité  absolue,  sans  crain- 
dre que  la  nature  en  Kit  outragée.  Lorsque  la  ci- 
vilisation se  perfectionna,  et  que  l'on  voulut  mo- 
difier les  moeurs  antiques,  il  aurait  été  impos- 
sible de  les  régler  comme  si  c'eut  été  uneinstitu- 
tion  nouvelle.  Nou-seulement. chaque  père  enten- 
dait jouir  sans  restriction  de  son  droit  de  propriété, 
mais  encore  il  avait  été  constitué  le  législateur 
de  sa  famille.  MetEre  des  bornes  au  droit  de  dis- 
poser, c'était  dégrader  cette  magistrature  suprême. 
Aussi,  pendant  plus  de  doute  siècles,  la  légitime 
des  enfants,  quelque  fût  leur  nombre,  ne  fèl-elle 
pas  portée  au  delÂ  du  quart  des  biens.  Go  ne  fut 
qu'au  déclin  de  ce  grand  empire  que  les  enfants 
obtiureat,  ii  ce  titre,  le  tiers  des  biens,  s'ils  étaient 
au  nombre  do  quatre  ou  au-dessous,  ce  qui  était 
le  cas  le  plus  ordinaire,  et.  la  moitié  s'iU  étaient 
en  plus  grand  nombre. 

<  Cette  division  avait  l'iaconvènieut  de  donner 
des  résultats  incobéréuts. 

•  S'il  y  avait  quatre  enfants,  la  légitime  était 
d'un  doiuième  pour  chacun,  tandis  que  s'il  y  en 
avait  cinq,  chaque  part  légitimaire  était  du 
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dixUme.  Ainsi  la  part,  cmi  doit  être  pliis  grande 
quand  il  y  Q  moins  d'enrants,  se  trouvait  plus  pe- 
tite. Ce  renrereement  de  l'ordre  naturel  n'était 
jusliflé  par  aqcan  motif. 

<  La  coutume  de  Paris  a  mta  une  balance  ëeale 
entre  le  droit  de  propriété  et  les  devoirs  de  famille, 
tes  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé  que  les  droits 
et  les  devoirs  des  pères  et  mères  sont  également 
sacrés,  qu'ils  sont  également  fondamentaux  de 
l'ordre  social,  qu'ils  forment  entre  eux  nn  équili- 
bre parfait  ;  et  que,  si  l'un  ue  doit  pas  l'emporter 
sur  l'autre,  le  cours  des  libéralités  doit  s'arrêter 
quand  la  moitié  des  biens  est  absorbée. 

'  Le  systome  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exé- 
cution simple.  On  y  trouve  toujours  une  propoN 
tion  juste  dans  le  traitement  des  cnftints,  en  égard 
a  leur  nombre  et  à  leur  droit  héréditaire. 

•  Mais  elle  peut  souvent  donner  des  résultats 
contraires  à  ceux  que  l'on  se  propose. 

>  On  vent  que  chaque  enfant  ait  une  quotité  de 
biens  suffisante  uoflr  qu'il  ne  perde  pas  l'élat 
dans  lequel  l'ont  placé  les  auteurs  de  ses  jours.  On 
ne  doit  donc  pas  laisser  la  liberté  de  disposer 
d'une  moitié,  dans  le  cas  oii  les  enfants  se  trouve- 
raient par  leur  nombre  réduits  à  une  trop  petite 
portion. 

•  Le  meilleur  systèqie  est  celui  dans  lequel  oo 
a  égtird  au  nombre  des' enfants,  en  mAno  ' temps 
qu'on  laisse  aux  nSres  et  mères  toute' la  liberté 
compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  le  son  des 
enfanta. 

•  La  législatioo  romaine  a  eu  égard  jt  leur  nom- 
bre; mais  elle  est  susceptible  de  rectincations 
dans  les  proportions  qu'elle  établit. 

■  Ainsi,  lorsqu'elle  donne  an  père  le  droit  de 
disposer  des  deux  tiers,  si  ses  enTanls  ne  sont 
pas  au-dessus  du  nombre  de  quatre,  ellen'a  point 
fait  entrer  en  considération  que  la  liberté  de  ce- 
lui qui  n'est  obligé  de  pourvoir  qu'un  seul  enliuil 
ne  doit  pas  être  autant  limitée  que  lorsqu'il  en  a 
plusieurs. 

■  La  liberté  de  disposer  des  deux  tiers  deé 
biens,  lors  même  que  les  enfants  étaient  an  nom- 
bre de  quatre,  était  trop  considérable;  comme 
celle  qui  est  donnée  par  la  loi  du  4gerralnal  an  TU, 
et  qui  ne  comprend  que  le  quart  s'il  'y  a  moins 
de  quatre  enfants,  et  une  portion  virile  seule- 
ment, s'il  T  en  a  nn  plus  grand  nombre,  est  trop 
bornée. 

•  La  coutume  d«  Paris  était  febdée  sur  un 
principe  plus  juste,  lorsque,  balançant  le  droit  de 
la  propriété  et  les  devoirs  de  la  paternité,  elle 
avait  établi  que  dans  adcnn  cas  II  ne  serait  per- 
mis an  père  de  disposer  de  plus  de  la  moitié  de 
ses  biens. 

•  C'était  une  raison  décisive  pour  partir  de'  ce 
point,  en  restreignant  ensuite  cette  liberté  dans 
la  proportion  qu  exigerait  le  nombre  des  enfants. 

t  Ou  n'a  pas  cm  devoir  admettre  la  gradua^on 
qui  se  trouve  dans  la  loi  du  i  germinal  an  VII, 
et  suivant  laquelle  la  faculté  donnée  m  père,  el 
réduite  à  une  portion  virile,  devient  presque 
nulle  lorsqu'il  a  un  grand  nombre  d'enfants. 

Il  faut,  en  effet,  considérer  que  l'ordre  coufor'. 
me  à  la  nature  est  celui  dans  lequel  les  pères  et 
mères  ne  voudront  disposer  de  leur  propriété 
qu'au  prottt  de  leurs  enfants,  et  pour  réparer  les 
inégalités  naturelles  ou  accidentelles. 

•  Lorsque  le  nombre  des  enfants  est  «ousidé^ 
rable,  la  loi  doit  réserver  6  chacun  d'eiix  une 
quotité  sufflsante.  sans  trop  diminner  dans  la 
main  du  père  les  inoyens  de  fournir  à  des  besoins 
particuliers  qui  sont  alors  plus  multipliés. 

■  Cie  sont  tontes  ces  considérations  qui  ont  dé- 
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terminé  &  adopter  la  proportion  dans  laquelle  les 
Hbéralitês,  soit  par  actwentre-vift,  soH  par  tes- 
taments, ne  pourront  esoédériamoitié  des  biens, 
s'il  n'y  a  qu'un  entant  léaAimei  la  tiers,  a'il  en 
laisse  deux;  et  le  quart;-  sil  en  laith»  trois  «unn 
plus  grand  nombre. 

•  La  loi'devait-elle  Atire-une  résove  au  profit 
des  ascendants? 

<  Les  Romains  reconnaissaicnt  'que  si  les  pères 
doivent  une  légitime  à  .leurs  enfants ,  c'est  un 
devoir  dont  les  enMts  sont  également  tetaas  en- 
vers leurs  pères.  •  ■  ,  . 

Quemadmodàm  à  pauibut  lidons  ;  Aa-  liberi» 
patribus  debfiri  tégihmtim.  ■'   

•  En 'France ,  d'après  leeystèmede  la  division 
des  biens  en  propres  «t  acquêts,  te  sort  des  asoen- 
dants  n'était  pas  le  même  dans  i&pay«  de  oou- 
mœe  et  dans  ceux  de  dn^t  écrit. 

<  Un  très-petit  nombre  de  eonuime»  loar  don- 
nait une  légitime;  dans  d'autres,  elle  leur  avait 
été  accordée  par  une  |uiisprudeni«  t  laquelle 
avait  succédé  celle  qni  la  reniSHil  d'ulie  dKttiiôre 
absolue.  '•' 

•  Les  enfants  étaient  obligés  dd  conserver  à 
leurs  collatéraux  ptesffue  tous  les  biens  propres 
dont  les  ascendants  étalent  «Hdns.  - 

«  Si  l\>n  n'avait  ms  laissé! 'à  ees-ADftHits  la  dis- 
position des  meuMe»  el'de«  aèqottit  la  succes- 
sion detouels  tes  ascendants -étafent  appelés  >  far 
la  loi,  in  eassent  ôtd  presqus'BdUerenieDt'priTes 
de  la  liberté  de  disposer.  .  i' 

<  Dans  les  pays  de  droit  écrit;  «t  dans  <tuelqaes 
coutumes  qui  s'y  confonnalcnt,  les'aBcetadants 
avaienlune  légitime  :  elle- consistait  dans  le  tiers 
des  biens.  Le  partage  deicé  tiers  m  faisait  «élé- 
ment entre  eux.  lln'y  avait  point  de  légitime 
pour  les  aïeuls,  quand  les  père  et  «aère  ou  l'un 
d'eux  survivaient,  paroei  qu'en  ligne  ascendante 
il  n'y  a  point  de  représentation.  ' 

«  La  comparaison  du  droit  écrit  avec  cetui  des 
coutumes,  respectivemenl-atiXasoeDdantSi  nepou- 
vait  laisser  aucun  doute  sur  la  préférence  due  au 
droit  écrit. 

'  >  Le  droit  coutumier,  en  donnant  les  propres 
aux  collatéraux;  et  en  laissant  ans  «niants  la 
libre  disposition  des  meubles  et  aaniêu,  .ne  pre- 
nait point  asset  en  considération  les  devoirs  et 
les  droits  qni  rêsulteindesnipports  intimes  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  ennnis. 

«  Les  devoirs  des  enhats  ne  sont  pas ,  sous  le 
rapport  de  l'ordre  social,  aussi  étendra  que  ceux 
des  pères  et  mères,  parce  que  le  sort  des  ascen- 
dants est  plus  indépendant  de  la' portion  de  biens 
qui  leur  est  assurée  dans  la'  fortune  d*  leurs  des- 
cendants, que  l'état  des  énianlsi'neid^icnd  de  la 
part  qu'ils  obtiennent  dans  les  bien»  de  leurs 
pères  et  mères.  '  >  ■ 

>  la  réserve  ne  sera,  par  ce  motif,  que  de 
moitié  des  biens  au  proitt  des  ascendants,  et  sans 
égard  &  leur  nombre ,  hnsqn'il  y  en  aura  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  on  matemelle. 

<  S'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  l'une  des  li- 
gnes, cette  réserve  ne  saraqne  du'qaarl. 

>  Dèjii  l'on  a  établidans  le  titre'oes  tucceuùm) 
me  règle  que  l'on  doit -regarder  comme  une  des 
bases  principales  de  tout  le  sysiènle  de  la  trans- 
mission des  biens  par  taiorti 

•  C'est  leur  divisiott  égale  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  IDreqne  celui  qui  meurt 
ne  laisse  ni  postérité;  ni  IMces,  ni  sœurs.  Celte 
divisioh  remplira  sans  inconTênient  le  vœu  gé- 
néralement exprimé  pour  la  conservation  des 
biens  dans  lés  ramilles. 

•  Le  sort  des  ascendants  n'était  point  asses  dé- 
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pendant  d'une  réserve  légale ,  pour  qu'on  pût, 
en  l'établissant,  s'écarter  d'une  règle  aussi  esseiv- 
tielle  ;  et  puisque,  suivant  cette  règle,  les  biens 
affectés  it  la  ligne  dans  laquelle  l'ascendant  ne  se 
trouve  pas  lui  sont  absolument  étrangers,  la  ré- 
serve ne  peut  pas  porter  sur  la  portion  àla([ueHe 
il  né  pourrait  avoir  aucun  droit  par  sDCcession. 

«  Devait-on  limiter  la  faculté  de  disposer  en 
collatérale,  ou  ne  fallastF-il  pas  ou  moins  établir 
une  réserve  eu  faveur  des  iréres  et  des  scenrs? 

«  Toutes  les  voix  8«  sont  réunies  poar  que  les 
collatéraux  en  général  ne  tussent  point  un  obsta- 
cle il  l'entière  Uberlé  de  disposer^ 

>  U  en  avait  toujoura  élé  ainri  dîne  les  pays 
de  droU  écrit. 

«  Dans  ceux  des  coutumes,  les  biens  étaient 
distingués  «n-  propres  et  acquêts;  ^et  la  majeure 
partie  des  propre»  était,  réseivée  aux  eollatéraax, 
sans  que  l'on  pÙX  en  disposer  gratuitement. 

«  Ce  système  de  ia  distinction  des  biens  en 
propres  et  acquêts  avait  principalement  posrr 
objet  de  conserver  les  mêmes  biens  dans  chaque 
famille. 

«  On  voulait  maintenir  et  multiplier  les  rap- 
ports propres  à  entretenir ,  même  entre  les  {Xi- 
rents  d'un  degré  éloigné,  les  sontioients  de  bien- 
Teillancc  et  cette  reepoosabililé  morale  qui 
suppléent  si  efficacement  à  la  surveillance  des 
lois.  Resserrer  et  multiplior  leslîensdes  familles, 
tel  fut  tel  sera  toujours  le  ressort  le  plus  utile 
dans  toutes- les  formes  de  gouveruement,  et  la 
plus  sûj'e  garantie  du  bonheur  public.  Les  au- 
teurs du.  régime  des  propresel.de  réserve  pen- 
saient que  la  tragsmissiau  det  mêmes  biens  d'un 
parent  a,  l'autre  était  un  noren  de  resserrer  leurs 
liens,  et  que  les  degrés  par  lesquels  on  tenait  it 
un  auteur  eommuD' eemUaient  se  rapprocher, 
lorsque  li'S,, parents  se.  rappnxthainnt  réellement 
pour  partager  les  ^^as  qiNt  ses  troi!aux  avaient 
te  plus  souvent  mis  dans  la  fiaoiUe,  et  qui  en 
perpotuaieni  kprospérilé. 

•  La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les 
familles,  sous  le  nom  . de  propres,  a  pu  s'établir 
et  avoir  de  bons  effets  «ûuis  le  tenaps  ou  les  ventes 
des  immeuHes  élaieal  trés-iare8,«t  où  l'industrie 
n'avait  aucun  ressort. 

>  Mais  depuis  que  la  rapidité  du  mouvement 
commercial  s'est  appliquée  aux  .  biens  immobiliers 
comme  à  tous  les  autres;  depuis  que  les  preprié- 
toires,  habitués  à  dénaturer  leurs  biens,  ont  pu 
facilement  secouer  le  joug  d'une  loi  qm  les  pri- 
vait de  la  faculté  de  disposer  des  propres,  il  a 
été  aussi  facile  que  fréquent  de  s'y  soustraire. 
Elle  est  devenue  impuissaaic  pour  atteindre  i 
son  but  ;  et  lorsqu'elle  eût  dû  être  le  lieu  des  l'a- 
milles,  elle  les  troublait  ppr  des  procès  sans 
nombre. 

•  Diji  la  loi  ^es  seo|9«s  .avait  été  abolie  pen- 
dant la  Révolution  ;  on  ne  devait  plus  aoiser  k 
la  rétablir.  C'est  ainsi. que  certaines  loiedepen* 
dent  des  mœurs  et  des  u^es  existauts.au  temps 
où  elles  s'établi3sent,^.et  ne  sont  que  transitoires. 

«  C'est  encore  ainsi  qu'il  est  £acila  d'expliquer 
pourquoi  tout  le  régi|nê  des  propres  et,  acquêts, 
et  de  perpétuité  des  o^mes  biens  dans  les  fa- 
milles, était  incooou  aux  Etomains.et  à  ceux  qui 
ont  conservé  leur  législatioUv  

«  L'ordre  public  et  l'intér^  des  familles  s'accor- 
dent pour  que  chacun,  soit  maintenu  dans  le 
droit  de  propriété  dont  ,  résulte  bi  liberté  de  dis- 
poser, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  considérations 
assez  puissantes  et  asses  positives  pour  exiger  à 
cet  é^rd  un  sacrifice. 

■  Cest  ce  sentiment  d'une  pleine  liberté  qui  fait 
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prendre  à  l'inAistrle  tout  son  essor  et  braver 
tous  les  périls.  Celui-lil  croit  ne  travailler  qn€ 
pour  soi,  et  ne  voit  point  de  terme  il  ses  jouis, 
sances,  quand  il  est  assuré  que  les  produits  de 
son  travail  ne  seront  transmis  qu'à  ceux  qu'il 
déclarera  être  les  ol^ets  de  son  affection.  L'io-  i 
térêt  général  des  familles,  dans  un  siècle  ot 
l'industrie  met  en  mouvement  le  plus  grand 
nombre  des  hommes,  est  bien  différent  de  l'intérêt 
de  ces  fiimilles  casanières,  au  milieu  desquelles 
les  coutumes  se  formèrent  il  y  a  plusieurs  siècles  : 
il  est  évident  que  ce  qui  maintenant  leur  impotU 
le  plus  est  que  les  moyens  de  piospérilé  s'y  mul- 
tiplient; et  loisque,  dans  le  cours  uatarcl  des 
aSeetions,  les  parents  les  plus  proches  seront 

K référés,  ils  entendraient  mal  lenrs  intérêts,  sIIs 
s  rMardaient  comme  étant  lésés  par  cette  liJbertc 
dont  us  doivent  proBter. 

•  Mais  d'ailleurs  ,  quel  moyen  pourrait -on 
trouver  de  s'opposer  4  cet  exercice  da  droit  de 
propriété  t  U  n'est  en  ce  genre  aucune  protaibitioo 
qui  ne  soit  susceptible  d'être  éludée. 

'  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  aussi  précieux,  et 
qui  est  exercé  depuis  tant  de  siècles  par  la  pins 
grande  partie  de  la  nation,  la  loi  qui  l'abolirait 
serait  au  nombre  de  celles  qui  ne  pourraient 
lonetemps  résister  h  l'opinion  publique.  Nul  ne 
se  ferait  le  moindre  scrupule  de  la  violer  ;  l'esprit 
de  mensonge  et  de  fraude  dans  les  actes  se  pro- 
pagerait; le  règne  de  la  loi  cesserait,  et  la  cor- 
ruption continuerait  ses  progrès. 

On  respectera  la  réserve  faite  au  profit  des 
ascendants  et  des  descendants,  parce  qu'elle  a 
pour  base,  non-seulement  les  sentiments  pré- 
sumés, mais  encore  des  devoirs  si  sacrés,  que  ce 
serait  une  sorte  de  délit  de  les  enfreindre  :  ni  ces 
seatimeiHs,  ni  ces  devoirs,  ne  peuvent  être  les 
mêmes  pour  les  collatéraux  ;  il  n'y  a  Tis-à-vis 
d'eux  que  les  devoirs  qui  sont  à  la  fois  ceux  du 
sang  et  do  l'amitié. 

<  La  loi  de  réserve  pour  les  collatéraux  n'aurait 
pour  objet  que  les  parents  qui  se  seraient  exposés 
a  l'oubli  ou  à  l'animadversfon,  et  par  cela  même 
ils  ne  sont  pas  favorables. 

•  Enfin,  les  habitants  des  pays  de  droit  écrit  op- 

fiosent  aux  usages  introduits  dans  les  pays  de  cou- 
umo  pendant  quelques  siècles ,  une  expérience 
quiromonteM'ontiquité  lajilus  reculée. 

«  ils  citent  l'exemple  toujours  mémorable  de  ce 
peuple  qui,  de  tous  ceux  de  la  terre,  est  celui  gui 
a  le  plus  étudié  et  perfectionné  la  législation 
civile,  lamais  il  ne  fut  question  d'y  établir  une 
légitime  en  collatérale. 

•  Enfin,  ils  donnent  pour  modèle  cette  harmo- 
nie qui,  dan»  les  pays  ae  droit  écrit,  rend  les  fa- 
milles si  respectables;  là,  bien  plus  iréqnemnient 
que  dans  les  pays  de  coutume,  se  présente  le 
nbleau  de  ces  races  pah^areales,  dans  lesquelles 
eeux  à  qui  la  providence  a  ttoanc  la  fortune  n'en 
jouissent  que  pour  le  bonheur  de  tous  ceux  qui 
se  rendent  dignes  par  leurs  sentiments  d'être 
admis  dans  le  sein  de  la  familli'.. 

<  C'est  dans  la  maison  de  ce  bienFailear  que 
le  parent  infortuné  tronve  des  consolations  ei 
des  secours,  que  l'autre  y  reçoit  des  encourage- 
ments, que  1  on  y  économise  des  dots  pour  les 
filles.  Quelle  énorme  différence  entre  les  avan- 
tages que  les  parents  peuvent  ainsi,  pendant  la 
vie  du  bienfaiteur,  retirer  de  ses  libéralités  en- 
tièrement indépendantes  de  la  loi,  et  le  produit 
d'une  modique  réserve  dont  ils  seraient  même 
encore  le  plus  souvent  frustrés  ! 

«  On  ne  peut  espérer,  surtout  en  collatérale,  de 
créer  ou  de  conserver  cet  esprit  de  famille  qui 
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tend  à  en  soutenir  tous  les  membres,  à  n'en  Tor- 
mer  qu'un  corps ,  jt  eu  rapprocher  les  degr<is, 
qu'en  provoquant  la  bienfaisance  des  parents  enlce 
eux  pendant  qu'ils  vivent,  te. seul  moyen  de  la: 
provoquer  est  de  lui  laisser  son  indépendance  : 
il  est  dans  le  cœur  luunàin  que  le  sentimeat  de- 
bienfaisance  s'amortisse  sussiul  qu'il  s'y  joint  la 
moindre  idée  de  contrainte;  cette  idée  ne  s  ac- 
corde  plus  avec  cette  noblesse,  avec  cette  déli- 
catesse et  cette  pureté  de  sentiments  aui  aai- 
maient  l'bomme  bieufalsant;  il  cesse  oe  l'être, 
parce  qu'il  no  croit  plus  pouvoir  l'être;,  il  n'a 
plus  rien  à  donner  h  ceux  qui  ont  le  droit 
d'exiger.' 

•  Puisque  la  France  est  assez  iieureuse  pour 
avoir  conservé  dans. une  grande  partie  de  son 
territoire . cet  esprit, de  famille  nécessaire  à  la 
prospérité  commune,  gardons-nous  de  rejeter  un 
aussi  grand  moyen  de  régénération  des  moeura: 
c'est  un  Icu  sacré  qu'il  laut  entcetetiir  oji  il 
existe,  qu'il  faut  allumer  dans  les  auti-ea.-pttfs- 
qui  ont  un  aussi  grand  besoin  dû  son  in&ueniie, 
et  qu'il  peut  seul  vivifler.  .    ,  ^ 

<  Cependant  ne  devfait-on  point  faire  une 
cxceptioa  en  faveur  des  frères  et  sœurs  de  celui 
qui  meurt  ne  laissant  ni  ascendants,  ni  postérité? 

«  doit-on  pas  distinguer  dans  la  Emilie 
ceux  qui  la  constituent  le  plus  intimement,  ceux 
qui  sonF  présumés  avoir  vécu  sous  le  mémo  toit, 
avoir  été  eoumia  à  l'autoiilé  du  même  père  du 
famille,  t^nic  de  lui  un  jetrimoine  qu'il  éitait  dans 
son  cœur  de  voir  réparti  entre  eux,  et  que  le ' 
plus  soi^vent  iis  doiveot  k  ses  économies  et  à  ses 
travaux?. 

•  Quel  serait  le  frère  qui  pourrait  regardée 
comme  un  sacrilice  h  sa  liberté  b  tâserve  dUwe 
quotité  modique,  telle  que  serait  an  (tturt  de  ses 
biens  à  ses  frères  et  .  sonars,  en  quelque  aoobFe 
qu  ils  fussent? 

■  Peut-il  y  avon:  quelque  avantage  à  lui.  attri- 
buer le  droit  de  transmettre  tout  sou.patrimoii^e 
à  une  f^lle  étrangère,  en  nuisant  a  la  sienne 
propre,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir ,.ou  deprér, 
tèrer  l'un  de  ses  frères  ou  sœujFS  à  tous  les  autres  ; 
ce  qui  serait  une  cause  éternelle  de  discorde  entre 
celui  qui  aurait  la  préférence  .  et  . ceux  qui  se 
regarderaient  comme  déshérités? 

n  Si  l'on  est  forcé  de  convenir  que  le  législa-' 
teur  doit  employer  tous  ses  efforts  pour  resserrer 
les  liens  de  famille,  doit-il  laisser  la  liberté  à 
ceux  que  la  nature  avait  autant  rapprochés,  de 
les  rompre  euliêreiiient? 

•  Dans  plusieurs  autres  parties  du  Code  civil, 
les  fMres  et  sœurs  sont,  à  cause  des  laniorts  in- 
times oui  tes,  unisseat,  mis  daas  une  classe  à 
part.  Sans  l'ordre  des  successions,  on  les  &il 
concourir  avec  les  ascendants. UsXrêres^taœuns 
auront,  pour  assurer  i,  leurs  neveux  et  .  niêcas  la 
portion  de  biens  dont  ils  peuvent  disposée,  le 
même  droit  que  les  pêce  et  mère  ii  l'el^id  de 
leurs  petits-enfants.   

•  Enfin,  il  sera  contraire  aux  usages  reçut  dans 
une  grande  partie  de  la  France  depuis  plttSieiu« 
siècles,  qu'aucune  quotité  du  {ntrimoioe  ne  soit 
assurée,  même  aux  frères  et  soeurs. 

•  Quelque  puissants  ,que  paraissent  ces  motifs 
pour  établir  une  réserve  au  profit  des  £rêre»:et 
sœurs,  des  considérations  plus  fortes  s'y  opposent 
et  ont  d4  prévaloir.  . 

<  Le  guide  le  plus  sûr  des  lé^slnteurs  «et  l'expé- 
rience :  on  n'a  jamais  admis  ni  à  Rome,. ni  en 
France,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  de  li^time 
en  faveur  des  frères  :  le  fr^  ne  pouvait  se 
plaindre  de  la  disposition  dam  laqodle  il  avait 


été  oublié,  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  une 
personne  niai  famée,  (uiyt»  ptnona,  avait  été 
instituée  liêritière.  La  réclamation  que  le  frère 
IxraviBtalors  faire  d'une  portion  des  biens  n'était, 
sou»  le  nom  de  légiHmej  qu'une  yeageance  due  à 
la  famille,  qui  avait  èpronté  du  testateur  une 
aussi  grande  injnne. 

•  C^Bdaut  le  tableau  de:  ramiti«  frMerhelle 
"  »,J^ais  été  plus  toocliant  que  dans  les  pays 
ou  la  liberté  de  disposer  est  entière.'  ■ 

•  Si,  cooune  on  l'a  prouvé,  celui  qui  ire  doit 
êpiouYer  aucune  contraiMe  dans  ses  dispositions 
de  darmêre  Tolqnlé  est  beaucoup  plus  porté  aux 
actes  de  bienfaisance  pendant  savie,c  W  sur- 
tout entre  frênes  que  cette  astSstance  mutuelle  est 
vraisemblable,  et  qu'elle  peut  influer  sur  leur 
prqapênt*.  . , 

«  Plusla.jéservfl  que  I  on  cr^tpènvotf  faire 
au  fKoht  des  ftêiss  et  sœure  serait  modiome,  et 
moins  elle  poonait  être  d'une  utflit*  réelle  ;  moins 
on,  doit  le.paMêrer  aui'^nds  avantages  qtie  l'on 
peut  se  iwomettEe  'd'une  pleine  liberté  de  disboser. 

«  Si  l'on  iiapcisait  en  collatérale  des  devoirs  ri- 
goureux de  famille,  ce  devrait  aussi  être  au  pro- 
iit  des  neveux,  dont  los'  père  dl  «ère  sont  décè- 
des. Ce.  soirt. ces  ncTOux-qai  ont  le  plus  besoin 
a  appui  ;  c'est  i  kurêgal-d  que  les  oncles  tiennent 
lieu  Uasceadanlsj.c'est  aux  soins  et  à  l'autorité 
des  oncles  qu'est  edtièremeBt  confié  le  sort  de 
cette  partie  de  la  braille,   i  ' 

>  Qa  ne  pournùt  donc  pas  Se  bornet  au  seul 
degré  -defrères  et  de  sœurs,  si  l'on  voulait,  en 
collatérale,  établir  une  réserve  légale;  et  cepen- 
dant «eux  même  qni  ontêiê  d'avis  de  cette  ré- 
serve n'ont  pas  pensé  qu'on  p«  i'ëtendré  au 
delà  de  ce  degré,  sans  porter  initistettient  a<teiiite 
au  droit  de  propriété. 

'  •  Il  est  saasdoste,dan»lecaundetaUat(li«,que 
les  frères  et  «BWBsoieatiuais  par  les  liens  intimes 
qu'ont  Xormês  une  êdnc«li»n  et  nnenaissance  com- 
munes ;  mais  iVndre  social,  .qui  exige  une  réserve 
èn  ligne  directe,  n'est  point  également  intéressé 
a  ce  qa'irl  y  en  ait  an  proSt  des  frères  et  sœurs. 

».  Le  pôra.a  contracté,  non-séniement  envers  ses 
enfants,  mais  enoonS  mmn  la  société,  l'obliga-  ■ 
tionde  leur  tonaervw-deB  ^moyens  d'existence 
proportionnés  à  sa  fortune  :  ce  devoir  de  leur 
coiisecverdes  moyens  se  trouve  rempli  h  l'égard 
desifrètes  ou  sœurs,  puisque  chacun  a  sa  por- 
tion des  bieus  dos  père  etmère  communs. 

«  Les  enfants  qni  n'haï'  peint  de  postérité  ont, 
euyere  ceux  ,  qui  lear  ont  donné  lejour,  des  de- 
ïous  ^  remplir,  qui  ne  sauraient  être  exigés  par 
des  frères  ou  sœurs,  lès  uns  envera  les  autres. 

«  C'est  après  airoir  longtemps  balancé  tous  ces 
motifspour  et  contre  In  réserve  légàle  au  profit 
des  frères  et  sœurs,  qt'il  a  été  décidé  de  n'en 
êtablu'  qu'en  ligne  directe,  et  que  toutes  les  fois 
que  celui'  qui  menrt  ne  laissera  ni  ascendants 
ni  descendana,  les  libéralités  par  actés  entre-vifs 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 
,  >  Après  avoir  ainsi  déterminé  la  quotité  dispo- 
(ible,  il  fallait  lêgler  un  point  sur  lequel  il  y  a  ' 
i(U  jusqu'ici  diversité  de  l^Blalion:  il  fallait  dé- 
«idersi  laquotité  disponible  pourrait  être  donnée 
en  tout  ou  on  partie,  soit  par  acte  eotre-vifs  soit 
Jar  testament,  aux  enfants  on  autres  héritiers  de 
celui  qui  a  disposé,  sans  que  le  donataire  venant 

sa  succession  fikt  obligé  au  rapport. 

■  Gliei  les 'Romains,  et  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  il  n'y  a  jamais  eu  de  variation  à  cet  égard; 
toujours  ou  a  eu  le  droit  de  choisir  entre  les  hé- 
ritiers ceux  que  l'on  voulait  avantager,  soit  par 
l'institution  d'héritier,  soit  autrement. 
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•  Les  coutumes  étaient,  sur  cette  matiëie,  très- 
différcules  les  unes  des  autres. 

«  les  unes  permettaient  à  uo  .des  enfants  d'être 
en  mime  temps  donalaire,  légataire  et  hteitiec, 
et  n'assunùeat  aux  autres  que  leur  légitimei 

<  D'autres  distioguaieiit  la  ligne  directe  d'avec 
la  collatéiale,  et  la  qualité  de  donataire  entre- 
vifs d'avec  oelle  de  légataire.  Dans  cea  dernièreii 
coutumes,  du  nombre  desquelles  se  trouve  celle 
de  Paris,  la  même  }>ecsonn»  ne  pouvait  itret  ni 
donataire,  ni  légataire,  ni  héritière  en  ligne  di- 
recle  :  elle  ponvait  on  collatérale  être  donataire 
et  liértUére,  mais  non  légataire  et  héritière. 

I.  Oaoa  d'autres,  on  ne  pouvait  être  donataire 
et  héritier'aoit  en  ligne  directs,  soit  en  ligne  col- 
latérale, ' 

<  O'autrcs  partaient  la  défense  absolue  d  avai>- 
laggr  l'héritier  présomptif,  et  ordonnaient  le  rap- 
port tant  en  directe  qu'en  collatérale,  même  en 
reaonfant. 

o  U  n'f;  avait  de  système  complet  d'égalité  en- 
tre les  héritiers,  que  celui  des  coutumes  qui  les 
obliseniont  au  rapport  de  donations,  lors  même 
qu'ils  renoogaient  a  la  suoocsaion,  et  qui  ne  per- 
mettaient en  leur  ftiveur  aucun  lep. 

•■  Dans  l'opinion  exclusive  de  la  faculté  défaire 
des  dispositions  au  proUt  des  héritiers,  on  les  re^ 
garde  comme  ayant  un  droit  égal,  et  la  loi  se 
met  entièrement  il  la  |>Uce  de  la  personne  qui 
meuri,  non  pduc  coalrarier  sa  volonté  présumée, 
mais  pour  la  remplir  de  la  manière  la  pins  juste. 

n  Cependant,  quoiqiw  l'inlenliou  parût  être  de 
suivre  la  mantae  de  la  nalioe,  oogabisn  os  s'en 
écarlait-on  pas! 

«  Gosineot  la  nature  aurait-elle  donné  des 
droits  égaux  à  ceux  qu'elle  traite  ai  diversement? 
OU  sont  les  familles  dont  tous  les  membres  ont 
eu  une  part  égale  i  la  force  physique,  h  l'intelli- 
gence,  auK'  talents  ;  dont  aucun  a'»,  malgré  la 
meilleure' oonlui«e,éprettvé  des  revers;  dont  au- 
cun n'a  été  exposé  ii  des  ioAimilés  ou  à  d'aulicB 
malheurs  de  tous  genres? 

>  Go  tableau  de  l'humanité,  quelque  affligeant 
qu'il  soit,  est  malheureusement  celui  qui  se  réa- 
lise le  plus  souvent;  il  faut  l'avoir  penlu  de  vue 
quand  on  calculefroidement  eteiithmétiiiuement 
une  division  égale  enin  tous  ceux  qui  ont  des 
besoins  si  différents. 

t  Uuc  droit  naluiKl  est  d'obtenir  de  celui  â  qui 
la  Providence  a  coutlé  lés  Mens  nue  part-pro- 
portionnée aux  besoins,  et  qui  établisse  entre  eux, 
autant  qu'il  est  possible,  la  balance  du  bonheur. 
C'est  en  s'occupani  sans  cesse  de  maintenir  celte 
balance,  quo  le  chef  de  famille  se  livre  aux  seur 
timents  les  plus  équitables  d'une  affection  égale 
envers  tous  ses  héritiers.  Mais  s'il  lui  est  défendu 
par  In  loi  de  venir  au  secours  de  l'un.e'il  ne  peut 
encourager  l'autre,  »'il.a  les  mains  liées  poursou- 
higer.lea  manx  dont  il  est  témoin,  et  peur  faire 
cesser  des  inégalités  afOigeantea  entie  ceux  qu'il 
voudrait  iMidre  également  heureux,  c'est  alors 
qu'il  sentitont  le  poids  de  ses  chaînes;  c'est  alors 
qu'il  maudit  l'erreur  de  la  loi,  qui  s'est  mise  &  sa 
place  pour  m  remplir  aucun  de  ses  Avoirs,  et 
qui,  se  trompant  sur  le  vceu  de  la  nature,  n'a 
établi  ses  préjomptions  que  sur  une  égalité  chi- 
mérique; c'est  alors  qu'il  est  affligé  de  sa  nullité 
dans  sa  propre  famille,  où  le  sort  de  chacun  a 
été  réglé  d  avance  par  l'interdiction  prononcée 
contre  lui,  où  il  est  dépouillé  du  princinal  moyen 
de  faire  respecter  une  autorité  dont  le  seul  but 
est  de  rétablir  ou  de  maintenir  l'ordre,  où  il  n'a 
ni  la  puissance  de  faire  le  bien,  ni  celle  de  pré- 
venir le  mal. 


FRANÇAISE.       (Procia-verbal  du  Cons.  d'Éut.l 

«  Peut-on  mettre  en  comparaison  tous  ces  in- 
convénients atwc  celui  qui  parait  avoir  fait  le 
plus  d'impression  sur  l'esprit  des  personnes  igui 
voudraient  interdire  le  droit  de  disposer  au  proiit 
des  héritiers  présomptifs  ?.ll8  craignent  la  vanitù 
des  t\Kfe  de  famille  qui,  favorisés  de  la  fortune, 
voudraient  la  transmettre  à  celui  qu'ils  choisi- 
raient pour  les  représenter  avec  distinction  en 
eacriHant  les  autres. 

<  Un  n'a  pas  songé  que  le  nombre  des  richci 
est  infiiùuent  petit,  si  on  le  compare  à  la  masse 
presque  générale  de  ceux  qui,  vivant  avec  des 
acuités  trè»4)omées,  sont  plus  exposés  Si  toute; 
les  inégalités  et  t  tous  les  besoins. 

«  On  a  perdu  de  vue  le  père  de  famille  qui, 
sous  un  humble  toit,  n'a  pour  patrimoine  qu'un 
sol  à  peine  suffisant  pour  la  nourriture  et  Pédo- 
calios  desa  famille.  Déjii  courbé  sous  le  poids 
des  années,  il  ne  pourrait  sufEire  i>  un  travail  do- 
venu  trop  pénible,  s'il  n'employait  les  bras  do 
plus  à};é  de  sesenfaats  aussitôt  qu'ils  ont  quehiue 
lorce.  Cet  enfant  laborieux  commence  dès  lors  i 
être  l'appui  de  sa  famille.  C'est  à  la  sueur  de  son 
Iront  que  ses  frères  devront  les  premiers  secours 
avec  lesquels  ils  apprendront  des  professions  in- 
dustrielles, et  que  ses  sœurs  devront  les  petits 
capitaux,  fruit  de  l'économie,  et  qui  leur  aurost 
procuré  des  établissements  utiles. 
,  «  Croira-t-on  que  c'est  la  vanité  qui  détermine 
ce  père  de  famille  à  donner  quelque  récompense 
a.  celui  de  ses  enfants  (fui  s'est  sacrifié  pour  le 
bonheur  de  tous,  et  h  conserver  dans  ses  mains, 
autant  que  la  loi  le  lui  permet,  un  héritage  sur 
lequel  uuc  nouvelle  ftumlle  ne  pourrait  s'élever 
et  prospérer  a  il  était  divisé  en  trop  petites  por- 
tions?. 

-  K  L'intention  de  ceux  qui  ont  intendit  les  dis- 
positions au  prolit  des  héritiers  est  sans  doute 
estimable  ;  mais  il  est  impossible  de  mécoonaltre 
leur  erreur. 

<  Déjà  même  la  loi  du  4  germinal  an  Vlll  autorisa 
les  litiéralitéa  au  proflt  des  enfants  ou  auhvs 
successibles  du  disposant,  sans  qu'elles  soient  su- 
jettes à  rapport,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas 
les  bornes  prescrilea. 

«  Cette  règle  aété  maintenue. 

(t  Pour  bien  connaître  la  quotité  disponible  et 
colle  qui  est  réservée  aux  eubnts  ou  aux  ascen-  ' 
dants,  il  était  nécessaire,  d'une  part,  de  désigner 
les  biens  auxquels  s'applique  la  facilité  de  dispo- 
ser, et,  de  l'autre,  de  régler  le  mode  de  réducUon 
<iui  doit  avoir  lieu,  si  lés  dispositions  excèdent 
la  quotité  hxée. 

«  La  faculté  de  disposer  ne  se  calcule  pas 
seulement  sur  les  biens  qui  restent  dans  la  suc- 
eession  après  les  dettes  payées,  il  faut  ajouter  à 
ces  biens  ceux  <m  la  personne  décédée  a  donnés 
eatre-vib.  On  n'aurait  pas  mis  de  borœs  fixes 
aux  libéralités  de  disposer,  si  on  n'avait  pas  eu 
égard  à  toute  espèce  de  dispesitiona. 

<  U  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  pour 
la  société  que  les  propriétés  ne  restent  pas  incei^ 
taines.  C'est  do  leur  stabilité  que  dépendent  et 
labonne  culture  et  toutes  ses  améliorations. 

«  Mais  déjà  il  a  été  prouvé  que  la  transmission 
d'une  partie  des  biens  aux  héritiers  en  ligne  di- 
recte est  une  des  hases  de  l'ordre  social.  Les 
pères-  et  mères  et  les  enfants  ont  entre  eux  des 
devoirs  qui  doivent  être  remplis  de  préférence  à 
de  simples  libéralités  ;  l'aocomplissemeol  de  ces 
devoirs  csit  la.  condition  taeite  sous  laquelle  ces 
libéralités. ont  pu  être  faites  ouacceptées;  et  dans 
le  cas  même  où  les  donations  n^uraienl  pas, 
lorsqu'elles  ont  êti  fiiitei,  excédé  la  quotité  dis- 
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ponible,  les  donataires  ne  seraient  point  par  ce 
motif  préférables  à  des  héritiers  directs,  s'il  s'agit 
pour  les  premiers  d'un  pur  bénéfice,  et  pour  les 
autres  d'un  patrimoine  nécessaire.  liS  diminution 
survenue  dans  la  fortune  du  donateur  ne  saurait 
même  être  présumée  l'effet  de  sa  malreillance 
enveis  le  donataire. 

■  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  fait  regarder 
comme  indispensable  de  faire  comprendre  dans 
la  masse  des  biens  sur  lesquels  se  calcule  la 

auotilé  réservée  par  la  loi,  ceux  qui  auraient  étë 
oonés  entre-Tifs. 

«  On  doit  même  y  comprendre  les  biens  dont 
la  propriété  aurait  été  transmise  aux  enfants 
dans  le  cas  du  divorce  ;  il  ne  peut  jamais  en  ré- 
sulter pour  eux  un  avantage  tel,  que  les  autres 
enfants  soient  privés  de  la  réserve  lé^le, 

<  Il  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  A  raison 
du  droit  des  enfants  naturels-,  ce  droit  n'est  point 
acquis  avant  la  raort^  et  c'est  sous  le  titre  de 
créance  une  participation  à  la  succf^slon. 

«  Les  biens  sur  lesquels  les  enitols  ou  les  as- 
cendants doivent  prendre  ta  portion  que  la  loi 
leur  rés»ve  étant  ainsi  dAtenninés,  on  avait  i 
régler  comment  ces  héritiers  exerceront  cette  re- 
prise loi'sqae  les  biens,  libres  de  dettes  et  dédnc- 
tioa  faite  des  dons  et  des  legs,  ne  sufBront  pas 
pour  remplir  la  miatité  réservée. 

«  Il  est  évidfflH  que  ce  retour  sur  les  legs  ou 
donations  n'est  admissible  que  de  la  part  de  ceux 
au  proHt  desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de 
disposer  proportionnellement  au  droit  qu'ils  au^ 
raient  dans  la  succession. 

I  Si  maintenant  on  examine  qnelles  sont,  dans 
le  cas  d'insuRisance  des  biens  libres  de  la  succes- 
sion, les  dispositions  qui  doivent  êtr«  en  premier 
lien  anntdées  ou  réduites  pour  que  la  quotité 
réservée  soit  remplie,  il  ne  peut  y  avoir  de  donte 
sur  ce  que  la  réduction  on  l'ananlation  doit 
d'abord  porter  sur  les  legs. 

«  Les  biens  légués  font  partie  de  la  soccession; 
les  héritiers  au  profit  desquels  est  la  réserve 
sont  saisis  par  la  loi  dés  l'mstant  ob  cette  suc- 
cession est  ouverte.  Les  legs  ne  doivent  être 
payés  qu'après  l'acquit  des  dettes  et  des  charges  ; 
la  quotité  réservée  par  la  loi  est  an  nombre  de 
de  ces  cbarges. 

«  Ghamie  légataire  xjmt  on  même  droit  aux 
Inens  qni  lui  sont  Idgnéa,  l'êqnité  veut  que  cette 
sorte  de  contribution  soit  fiiite  enh«  eux  an  marc 
le  franc. 

•  Si  néanmoins  le  testateur  avait  déclaré  qu'il 
entendait  qne  certains  legs  tussent  acquittés  de 
préférence  aux  antres,  les  légataires  ainsi  préférés 
auraient  nn  droit  de  plus  que  les  autres  ;  et  la 
volonté  du  testateur  ne  serait  pas  exécutée,  si 
les  autres  legs  n'étaient  pas  entièrement  épuisés, 
pour  remplir  la  réserve  légale,  avant  qu'on  pftt 
réduire  ou  annuler  les  legs  préférés.  On  exigé 
seulement,  pour  prévenir  toute  contestation  sur 
cette  volonté  du  testateur,  qu'elle  soit  déclarée 
en  termes  exprés. 

•  Il  restait  à  prévoir  le  cas  où  tons  les  biens 
de  la  succession,  libres  de  dettes,  et  tous  les 
biens  légoês,  auraient  été  éiinisés  sans  que  la 
réserve  légale  fût  encore  remplie. 

•  Les  donations  entre-vifs  doivent-elles  alors, 
comme  les  legs,  être  réduites  au  marc  le  franc? 

•  On  peut  dire  que,  pour  lixerla'qaotité  réser- 
vée, on  tiit  entrer  dans  le  calcul  des  biens  qui  ; 
sont  sujets  la  valeur  de  tons  ceux  qui  ont  été 
donnés,  sans  égard  aux  diverses  époqnes  des  do- 
nations, parce  qne  chacnne  d'elles,  et  toutes  en- 
semble, ont  conlrUmé  ii  épuiser  le  patrimoine. 


FltANfAlSI!.       (Proeas-verbal  da  CoM.  d'ÉUt.]  Sgi 

«  Hais  il  est  pins  «mfbrme  anx  principes  que 
les  donations  soient rMniles,  «ncommencant  par 
la  pins  récente,  et  en  remontant  successivement 
aux  pins  anciennes. 

•  En  eftét,  on  n'a  pas,  dans  les  premières  do- 
nations, excédé  la  mesure  prescrite,  si'  les  biens 
donnés  postérieurement  suflisent  pour  remplir  la 
réserve  légale.  Si  la  réduction  portait  sur  Contes 
les  donations,  le  donateur  aurait  un  moyen  de 
révoquer  en  tout,  on  par  de  nouvelles  donations, 
celles  qu'il  aurait  d'abord  faites. 

•  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'attanuer  des  pro- 
priétés qui  remontent  i  des  temps  plus  ou  moins 
éloignés,  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qne  la 
plus  ancienne  propriété  soit  maintenue  de  pré- 
férence. C'est  le  fondement  de  cette  maxime  ; 
Qui  prior  est  t»mpore,  foti&f  Mt  jwe.    '•■  ■ 

■  Ces  principes,  déjlt^ainsacrés  par  l'ordonniilBe 
de  1731  (art.  3t),  ont  été  maintenus. 

ff  On  a  aussi  conservé  cette  autre  disposition 
de  la  même  loi,  suivant  laquelle,  lorsque  la  do- 
nation emre-vifs  rédncttbie  a  été  ùiw  k  l'un  des 
héritiers  ayant  une  réserve  légale,  il  peot  retenir 
sur  les  bions  donnés  la"VSlenr  de  la  'portion  qni 
lui  appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens 
non  disponibles,  s'ils  sont  de  'la  même  nature. 
Dans  ce  cas,  il  était  posiâble  dé  mainteaif  ainsi 
la  propriété  de  l'héritier  donitaire  san»  causer  de 
préjudice  à  ses  cobéritiérs. 

•  La  règle  suivant  laquelleia  réduction  doit  se 
faire,  des  donations  les  plus  récentes,  serait  il- 
lusoire, si  le  donataire  évincé  pouvait  se  regarder 
comme  subrogé  contre  le  donataire  nnCérieur  dans 
les  droits  de  celui  qui  l'a  évincé.  -  ■  ■ 

•  D'ailleurs  la  réduction  est  un  priviléwe  'ner- 
sdnnel,  et  dis  lors  elle  ne  lent  être  Pcil^tlvne 
subrogation,  soit  tacite,  soit  même  convienHon- 
nelle. 

•  Quant  aux  créamciera  de  eeini  dont  la  suc- 
cession s'ouvre,  ils  n'ont  de  droit  que  sur  les 
biens  qu'ils  y  trouvent;  ces  biens  doivent  tou- 
jours, et  nonobstant  toute  réserve  légale,  être 
épuisés  pour  leur  paiement  :  mais  ils  ne  peuvent 
avnir  aucune  prétention  à  des  biens  dont  leur 
débiteur  n'était  phis  propriétaire.  Si  les  titres  de 
leurs  créanoes  sont  antérieurs  &  la  donation,  ils 
ont  pu  conserver  leurs  droits  en  tempUisant  les 
formalités  prescrites. 

>  Si  ces  titres  sont  postérieurs;  les  biens  qui 
dès  loTs  étaient  paria-donationhorsdes  moins  de 
leur  débiteur  n^ont  janois  pu  être  leur  gage. 

•  Il  parait  oootraire  aux  principes  de  morale 
que  l'on  puisse  lecoeilHr,  même  a  titre  de  réserve, 
des  biens  provenant  d'une  personne  dont  tontes 
les  dettes  ne  sont  pas  acquittées  ;  et  la  consé- 
quence semble  être  que  si  le  créancier'  ne  peut 
pas,  a  cause  du  droit  <le  propriété  dn'  donataire, 
avoir  action  contre' lui,  au'moius  doit'il 'exercer 
ses  droits  dontre  l^hérltier  sur  les  biens  tceouvrés 
par  l'effet  de  la  rédneliofi;   

<  Si  l'on  s'attachait  ft  l'idée  que  celai  qui  a  le 
droit  de  rédnctian  ne  doit  pas  avoir  de  recours 
contre  lés  donataires,  a  moins  que  les  biens  dont 
ceiEt-ci  auraient  été  évincêsne  devinssent  le  gage 
des  créanciers  du  dérunt,il  vnudMt  autant  donner 
à  ces  Créanciers,  contre  lesdonaiaires,  une  action 
directe,  que  de  l'accorder  aux  héritiers  pour  que 
les  créanciers  en  profitent  ;<)u'pIuiAtalor8,  comme 
il  ne  s'agirait' IMlleinent  que  de  l'intérêt  et  des 
créanciers,  on  ne  devrait  nds  faire  intervenir  les 
héritiers 'potti-'dépouilier  les  donataires  au  profit 
des  créanden.  Ceux-ci  d'aillenrs  poarraient-ila 
espérer  qne  les  héritiers  se  porteraient  i  exercer 
un  pareil  recours  ?  Leur  délicatesse  ne  serait-elle 
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pas  autant  engagée  à  ne  pas  détruire  le  droit  de 
propriété  des  donataires  qu'à  payer  les  créan-. 
ciers  ?  Ët  si  les  héritiers  manquaient  de  délica- 
tesse, nu  leur  serait-il  pas  t»àie  de  traiter  é  l'insu 
des  créanciers  avoc  des  donataires  qui  ne  cher- 
cheraient  qu'il  se  maintenir  dans  leur  propriété  ? 
.  «  L'action  de  riiéritiur  contre  le  donataire,  et 
les  biens  donnés  qui  soot  l'objet  de  m  recours, 
sont  paiement  étrangers  à  la  saccession.  Le  titre 
auquel  l'héritier  exerce  ce  recours  remonte  au 
temps  même  de  la  donaciou  ;  elle  est  présumée 
n'avoir  été  faite  que  sous  la  condition  de  ce  re- 
tour à  l'héritiar,  naos  le  cas  oû  la  réeenro  us  se- 
rait pas  remplie. 

«  C'est  en  conséquence  de  oetW  coaditioii  pri- 
mitivo  de  retour,  que  l'héritier  reprend  les  mens , 
sans  charge  de  dettes  ou  lirpothéques  créées  par 
le  donataire.  C'est  par  le  môme  molir  que  l\tctLOn 
en  réduction  ou  revendication  peut  être  esercée 
par  rhérilicr  contre  les  tiers  détenlflars  des  im-  ' 
meubles  faisant  parlio  de  la  ' donation  eC  aliénés  I 
par  le  donataire,  de  lu  même  maiiière  et  dans  le  : 
môme  ordre  que  contre  le  donataire  lui-même."  < 

>  Il  faut  donc  considérer  l'héritier  qui  évince: 
un  donataire  entre-vifs  comme  s'il  ctûl  recueillt 
les  bleus  au  temps  mémo  ùe-  la  donation. 

•  S'il  fallait,  adraottre  d'uno  manière  abiolne 

3u'un  béritier  ne-  peut  recueilliré  titre  gratuit' 
es  biens  du  celui  qui  a'  des  «ïrénnclers,  sans  «i . 
faire  l'emploi  au  paiement  de&  dettes,  il  tendrait  i 
dire  que  toutes  dénotions  entre-vife  sont  snscep-  : 
tibles  d'être  révoquées  par  des  dettes  que  le  do- 
nateur aurait  depuis  cerntcaolée*.  C'est  ce  qui  n'ai 
été  admis  dans  aucune  léeislttioii.  H  est  sans 
doute  il  regretter  mie  des  idées  moraies  'Betrrà-! 
vent  ici  en  cmposltion  avec 'des- pribdpes'-qu*il; 
serait  bien  plus  dan^enx  de  -violer:  ct-wut: 
ceux  sur  le  droit  de  propriété,  wm-sealemaDt  de 
renfàut  ou  del'aseeadiiil,aiiails.'«nl)oNdeS''aaMs, 
intéressés.  En  voulant  perfectionner  la  uonlei 
sous  un  rapport,  m  ftmit  oaltl«  la  ootniption. 
sous  pIusieuiB  autres. 

•  Après  avoir  uiBsi  réglé  las  qoïlibis  reqoises. 
pour  donner  él  recevoir.  vmèB  avoir  fixMÎ'la  <ra«- 
tité  disponible,  et  «voir  indiqué  le  mode'à  suivre 
pour  les  réductions,  la  loi  s'occupe  plus  pariiw- 
liérement  d'abord  des  donations  entre-vifs,  et 
ensuite  des  testaments.  Elle  prescrit  les  formes 
de  chacun  de  ces  aotes  ;  elle  établit  les  principes  ' 
sur  leur  nature  et  sur  leurs  effets. 

•  C'est  ici  que  tous  les  regards  se  Sxent  sur 
ces  luis  célèbres  qui  cootribneront  il  rendre  Im- 
mortelle la  mémoire  du  obanoelier  d'Agmesseau.  ; 
Les  ordonnances  sur  los^onetions  et  sur  les, 
testaments  ont  été,  comme  le  nouveau  Gode,  Ici 
fruit  de  longues  méditations.  Elles  n'ont  égale-- 
ment-été  adoptées  qu'après  nfoirtoneulté  le^vosui 
de  la  nation  par  le  seul  moyen  qui  lOt  alors  pas-, 
sibic,  celui  de  prendre  l'avis  'des  magisMts  et: 
des  jurisconsnln».  Les  rédacteurs  du  Gode  nnl  ini 
recours  aux  dispositioiiB  de  ces  lois  avec  le  res- 
pect qu'inspirent  leur  profonde  sagesse  et  le  suc- 
cès dont  elles  ont  été  couronnées.  ; 

•  Dans  les  donsliont  entre>-vi&i,  on  distingue 
les  formalités  à  obserrer  dans  les  actes  qulles. 
contiennent,  et  celles  que  l'on  peut  nommer  ex- 
térienres. 

>  Les  formalités  h  observer  -dans  oes  aotes  ont 
un  double  objet,  celui  de  les  constater,  et  celui 
d'enllxerla  nature. 

I  On  n'admet  comme  légalement  constatés  les 
actes  portant  donation  entre-vifs,  que  quand  ils 
sontpassés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordi- 
nairs  des  contrats. 
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•  La  minute  doit  rester  entre  les  mains  du  no- 
taire -,  elle  ne  doit  être  délivrée  ni  au  donateur, 
ni  au  donataire.  La  donation  entre- vifs  est  un  acl*.- 
par  lequel  celui  qui  l'accepte  s'engage  à  on  rem- 
plir les  conditions.  Il  ne  doit  être  an  pouvoir  | 
■ni  del'une  ni  de  l'antre  des  parties  de  l'anéanii:. 
en  Bopprimant  l'acte  qui  en  contient  la  preuve. 

«  C%8t  encore  parce  que  toute  donïifiou  entr»-- 
vifs  estconsidéi^e  comine  un  engagement  pécipr» 
que,  qu'il  est  indispensable  que  les  deux  parti» 
y  interviennent,  celle -qui  donne  et  celle  qui  ac- 
cepte. Cela  est  conforme  au  droit  romain,  qui  m 
regardait  poiot  comme  encore  existante  une  libé-  i 
rallié,  lorsque  celui  pour  qui  <Ue  itait  destion-  ' 
l'ignonrit  on  n'y  avalt'pas  oonsenti.  -  - 

L'aocentation  étant  une  eondition  essentieik 
de  toute  donation,  oti  a  dft  exlg^  4^'ellc  tùt  en 
ternes  exprès.  11  en  réiultèra,  sens  qu'il  ait  éir 
besoin  d'en  faire  une  disposition,  qne  fe^  Juges  n,' 
pourront  avoir  aucun  égard  ans  circonslanci-j 
dont  onpréterMraitindnireancàeËëiAatioa  tacite, 
et  sans  qu'on  puisse  la  présumer,  'forsniêmc  que 
ledonataire  anrait  étépréseriiil'acle  dedonation 
et  qu'il  l'aurait  signé,  ou  quand  il  serait  entré  eu 
possession  des  eboses  doDttées.  : 

"11  était  çenWraijnt  une  faéillté'  qui  n^vait  rien 
de  oootraireà  ces  principes,'et  qu'on  nti  pouvait 
refuser  sans  mettre  le  plus  souvent  un  otetaclein- 
surmsnlabloila-fecultédedisposer.  C'est  snrtooi 
au  milieu  des  mouvements  du  Commette,  et  lors- 
qne  lés  voyëges  tbnt  deVenuï  si  éomminis,  que 
les  psrcnts  les-plns  proches  et  les  àtoia  les  pins 
'infimes sont  exposés  a  vjvre  dans  nu  grand  eioi- 
gnemént.  -----        ,  ,    -;  . 

«  Ori  a  voulu  prévenir  cet  inconliôifflettt,  en  per- 
mettant l'acceptation  par  tm  acte-  |)os(6riear  00 
par  une  personne  fondée  de  la  procuration  dn 
aonaiaire,  en  Tégainlant  cette  probnrïtioti  comme 
■  suttante,  soit  qu'elle  potte'le  pouvoir  d'accepia 
hi  donation  faite,  soit  qu'elle  conllèiine  11a  gon- 
voir'IfénéM  d'iecepiér  les  donations  qutautaient 
été  ou  oui  pourraient  être  faites. 

«  De'longues  conirorerses  4+Slent  en  lien  entre 
les  BUteut^,  sur  le  point  de  savoir  sf  lé  donateur 
doit  avoir  la  liberté  de  révoquer  la  donation  qui 
n'est  point  encore  acceptée. 

«  Les  uns  soutenaient  que  si  l'on  ne  flxe  point 
au  donataire  un  délai  dans,  lequel  il  ne  soit  pins 
admis  h  l'acceptation,  h  donateur  né  peut  point 
hii  éler  cette  faculté  en  revenant  contre  son  pn- 
'  pre  fait. 

«  Les  antres  pensaient  quejnsqn'il'acceptalion, 
l'acte  est  imparfait  et  ne  saurait  lier  le  donateur. 

«  Cette  dernière  opinion  est  la  plus  juste;  elle 
avait  été  conllrmée  par  l'ordonnancé  de  1731,  et 
-  elle  est  maintenue:' -  '  '-  ' 

«  Quofqij'une  donation  soit  MiljoniB,  indépen- 
damment des  condiiM  qui  penvéïit  y  être  mises, 
'  regardée  comme  Un  avantage  au  prént  du  dona- 
ttfte,  il  suffit  cependant  que  ce  soit  ii  la  part  de 
cederaier  nn  engageiuem,  podr  que  la  capacité 
de  contracter,  ou  les  formalités  qiu  y  suppléent, 
soient  eKîsées. 

I  Si  le  donataire'  est 'majeur,  l'acceptation  doit 
être  fbite  par  lui  on  en  son  nom,'par  la  personne 
fondée  dé  sa  procntation. 

«  S'il  est  mineur  non  émancipé,  ou  s'il  est  in- 
terdit, elle  sera  faite  par  son  tuteur,  conformé- 
ment il  ce  qui  est  prescrit  an  titre  ie  ta  minorité. 

«  Si  le  mineur  est  émancipé,  son  curateur  l'as- 
sistera. 

«  On  a  même  voulu  éviter  que,  pour  des  actes 
tot^ijours  présumés  avantageux,  les  mineurs  fus- 
Bevt  victunea  des  inlêrêts  persouueU  ou  deiané- 
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KligeDce  de  ceux  que  ta  loi  charge  d'accepter. 
Les  liens  du  sang  et  de  l'affectioa  onl  été  consi- 
dérés comme  étant  à  cet  égard  un  mandat  BUf- 
tlsant;  et  sans  porter  atteinte,  soit  à  la  puissance 
paternelle,  soita  l'administration  des  tuteura,  tous 
les  asceodanls  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  à 
quelque  degré  qu'ils  soient,  auront  le  pouvoir 
d'accepter  pour  leurs  dssceadaolg,  mime  du  vi- 
vant des  père  et  mére,  et  quoiqu'ils  ne  soient  ai 
tuteurs  ni  curateurs  du  mioeur,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  avis  de  parents. 

•  Les  bonnes  mœurs  et  l'autorité  du  mari  ont  tou- 
jours exigé  que  la  femme  mariée  ne  p&t  accepter 
une  donation  sans  le  conaentemenl  de  son  mari, 
ou,  en  cas  de  refus  de  son  mari,  sans  autorisatioa 
de  la  iustic«.  Bu  imposant  cette  condition  aux 
femmes  mariées  en  f^éral,  on  n'admet  d'excep- 
tion ni  pour  celles  qui  ne  seraient  point  en  com- 
munauté avec  leurs  maris,  ni  pour  celles  qui  en 
seraient  séparées  par  jugement. 

•  Depuis  que,  par  les  neureux  euortsde  la  bien- 
faisance et  du  génie,  les  sourds  et  muets  ont  été 
rendus  i  iatsociéié,  ils  sont  devenus  capables  d'en 
remplir  les  devoirs  et  d'en  exercer  les  droits.  Le 
soura  et  muet  qui  saura  par  l'écriture  manifester 
sa  volonté  pourra  lui-même,  ou  par  une  personne 
ayant  sa  procuration .  accepter  une  donation.  S'il 
ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  devra  être  faite 
en  son  nom  par  un  curateur  qui  lui  sera  nommé 
pour  remplir  cette  formalité. 

■  Quant  aux  donations  qui  seront  faites  apx 
hospices,  aux  pauvres  des  communes,  ou  aux 
établissements  d'utilité  publique,  elles  seront 
acceptées  par  leurs  administrateurs,  lorsque  le 
Gouvernement,  qui  veille  aux  droits  des  familles 
comme  à  l'intérêt  des  pauvres,  les  ;  aun  auto- 
risés. 

«  Après  aicdr  ainsi  prescrit  les  formalités  de 
l'acte  même  de  donation,  la  loi  régie  celles  qui 
sont  extérieures. 

«  Plurieurs  dispositions  de  l'ordonnance  de  1731 
sont  relatives  &  la  tradition  de  fait  des  biens 
donnîs.  Cette  formalité  avait  été  établie  daiis  plu- 
sieurs coutumes,  mais  elle  n'était  point  en  usage 
dans  les  pajs  de  droit  écrit  ;  elle  n'i^oute  rien  ni 
à  la  certitude  ni  à  l'irrévocabilité  des  donations 
entre-yits.  La  régie  du  droit  romain,  qui  regarde 
les  donations  comme  de  simples  pactes,  est  pré- 
férable ;  elle  écarte  des  difllcultés  nombreuses  et 
sans  objet.  La  donation  dûment  acceptée  sera 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  la 
pioprUite  des  olqeta  donnés  sera  transférée  au 
donataire  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tra- 
dition. 

■  Une  autre  formalité  extrinsèque  avait  été 
introduite  par  le  droit  romain  :  c'est  celle  connue 
sous  le  nom  d'insinuation.  On  avait  ainsi  rendues 
publiques  les  donations  pour  éviter  les  fraqdes, 
soit  par  la  supposition  de  pareils  actes,  surtout 
entre  les  procaes  [^ents,  soit  par  la  facilité  de 
tromper  des  créanciers  qui  ignoreraient  ces  alié- 
nations. , 

<  En  France,  la  formalité  de  l'insiniuition  a  été 
admise  et  ordonnée  par  une  longue  snile  de  lois; 
elles  n'ont  point  aplani  toutes  les  difficultés  que 
leur  exécution  S  fait  naître.  L'ordonnance  de  1731 
avait  levé  plusieurs  doutes  sur  l'application  de  la 
peine  de  nullité  des  donations  pour  lesquelles 
celte  formalité  n'avait  pas  été  exéputée,  sur  la 
nécessité  de  la  remplir  dans  les  divers  lieux  du 
domicile  et  de  la  situation  des  biens,  sur  le  mode 
d'insinuation,  sur  les  délais  présents,  et  sar  les 
effets  de  l'inexécution  dans  ces  délais.  Des  lois 
interprétatives  de  l'ordonnanoe  de  1731  ont  encore 
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été  nécessaires,  et  une  simple  formalité  d'enre- 
gistrement était  devenue  la  matière  d'un  recueil 
volumineux  de  lois  oampliquées. 

•  Toute  cette  législation  relative  à  la  publicité 
des  actes  de  donations  entre- vifs  est  devenue  Inu- 
tile depuis  que,  par  la  loi  qui  s'exécute  mainte- 
nant dans  toute  la  France,  non-seulemeot  ces 
actes,  mais  encore  toutes  les  autres  aliénations 
d'immeubles,  doivent  être  rendus  publics  par  la 
transcription  surdesreeisiresouvertsàquiconqne 
veal  les  consulter.  L'objet  de  toutes  les  lois  sur 
l«s  insinuïtitHis  sera  donc  entiôremeotrempli,  en 
ordonnant  que  lorsqu'il  y.  aura  donation  de  biens 
susceptible  d'hypotnèques ,  la  tcanscliption  des 
actes  contenant  fa  donation  devra  être  faite  aux 
bureaux  des  hypottaéqucs  dans  l'arrandissement 
desquels  les  biens  asntsitués. 

•  Quant  aux  meubles  qui  seraient  l'objet  des 
donations,  ils  ne  saluaient  être  mis  an. nombre 
des  gages  que  les  Cf^cieis  puissent  anivre;  il 
n'est  aucun  des  différents  actes  par  lesquels  on 
peut  aliéner  des  meubles^  qui  soit  asstgetU  à  de  - 
semblables  fomulilés. 

<  L'insinuation  se  disait  aon-seuleœeat  au  lieu 
de. la  situation  des  biens,  mais  encore  à  celui  du 
domicile  :  cette  dernière  formalité  n'ayant  point 
été  jugée  nécessaire  dans  le  système  général  delà 
conservation  des  droits  des  créanciers,  il  n'y  avait 
pas  de  motif  particulier  pour  l'employer  dans  le 
cas  de  la  transmission  des  biens  par  donations 
entre-vifs  ;  on  peut  s'en  reposer  sur  l'activité  de 
ceux  qui  auroot  intérêt  de  connaître  le  gage  de 
leurs  créances  ou  de  leurs  droits;  Quant  aux  néri- 
Uers ,  l'inventaire  leur  fera  connaître;  par  les 
litres  de  propriété,  quels  sont  les  biens;  et  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  n'est  aucun  héritier  qui, 
ayant  le  moindredoute  sur  le  bon  état  d'une  suc- 
cession, ne  commence  par  vérifier  sur  les  regis- 
tres du  lieu  de  la  situation  des  biens  qneUes  sont 
les  aliénations. 

•  Les  personneaqui  sont  cbargées  4e  faire  Ikire 
la  transcription,  et  qui  par  ce  motif  ne  pourront 
.<9P08er  le  dAfmtde  cette foriaalité,  sont  les  maris, 
loraque  les  biens  auront  été  daanét  a  leurs  lèmmes  ; 
les  tuteurs  «u  curateurs,  quand  les  donations  au- 
ront été  faites  &  des  mineurs  ouk  des  interdits  ; 
les  administrateurs,  quand  elles  auront  été  faites 
k  des  établissements  publics. 

•  l£»  femmes  ont  dù,  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  être  autorisées. par  la  loi  à  faire  pro- 
céder seules  à  la  formalité  de  l'inscription,  quand 
elle  n'aura  pas  été  remplie  par  les  maris. 

•  La  question  de  savoir  si  les  mineurs  et  ceux 
qui  jottusent  du  même  privilège  peuvent  être 
restitués  contre  le  défaut  d'insinuation  des  dona- 
tions eutre-vifs,  n'était  clairement  décidée  ni  par 
le  droit  romain,  ni  par  les  anciennes  ordonnan- 
ces. U  y  avait  h  cet  égard  une  diversité  de  juris- 
prudeitce;  et  l'ordonnance  de  1731,  conformé- 
ment il  une  déclaration  du  19  janvier  1712,  avait 

Ïirononeé  que.  la  reaUtution  n'aurait  pas  lieu, 
ors  même  que  les  tuteurs  ou  autres  administra- 
teurs seraient  insalvables. 

«  Cette  règle  a  été  conflrmée  :  elle  est  fondée 
sur  le  principe,  que  si  les  mineurs  ont  des  pri- 
vilèges pour  la  conservation  de  leur  patri- 
moine, et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  surpris  par 
'  les  embiicbes  tendues  k  la  frsgilité  de  leur  âge, 
ils  ne.doivent  pas  être  dispensés  du  droit  com- 
mun, lorsqu'il  s'agit  seulement  de  rendre,  par 
des  donations,  leur  condition  meilleure. 

«  On  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les 
donations  entre-vifs  qui  n'auraient  point  été 
acceptées  pendant  la  vie  do  donateur,  et  qu'il 
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n'anrait  pas  réToqnées,  peuTeat  valoir  comme 
dispositions  testamentaires. 

<  On  peut  dire  que  la  volonté  de  donner  est 
consignée  dans  l'acte  de  donation  ;  que  si  le  do- 
nataire n'a  été,  par  aucune,  révocation,  dépouillé 
du  droit  d'accepleri  1^  donateur  est  mort  sans 
avoir  varié  dans  son  mtenfion  de  lui  faire  ute 
lil>éraUté  ;  que  la  volonté  de  l'homme  qui  se  ret-. 
ferme  dans  les  bornes  légales  doit  être  respectée. 

>  Mais  cette  opinion  n^et  pas  odmiseible  brs- 
que,  pour  les  testaments,  la  loi  exige  une  pif  s 
grande  solennité  que  pour  les  d^natione  eutre- 
vifs.  Le  donateur  par  acte»  entra-vifa  ne  peut  d^. 
lors  être  présumé  avoir  einlendu  .rajre  une  dis-, 
position  testamenlain,  pour  laquelle  cet  acte 
serait  insufllsant;  et,  dans  aucui^  cap,  i|  ne  doit 
lui  être  permis  de  se  diBp«u8or  a^si  de  remptiri 
les  formalités  prescrites  pour<  le»  testaments^ 

■  11  n'existe  point dedonation  êotro.-vifs,amoîp8 
que  le  donateur  ne  ge  dépouille  aidwellÀment  et 
iiTéTocablemeut  de  la  chose  donnée  en  tsveUr 
du  donataire  qui  l'Accepte.  De  a.  ce»  maximes, 
que  donner  et  retenir  iw.  «flut,  nie.  c'est  don- 
«ler  et  retenir  ^  qwmd  ta  donateur  irest.r^isertieiia 
puiseanee  de  dieposvr  iil^rement  -Ui  cMse 
tbmnée,  ,rt  ■  ,   .  ■,  ■      ■  ■  J  -, 

•  On  en  fait  l'application  en  décidant  que  ist  007.1 
nation  entre-vifà  ne  peut  oomiwBndre.  qnq  les 
biens  présents  du  donateur.     .  '  - 

«  On  avait,  dans  rordflonancede,173l,  déclajré 
nulle,  même  pour  les '  bieas  présents  la  dpoi^tipn 
qui  comprenait  les  .biens  présenta  et  «  Vfntri 

Sarce  quon  regardait  «esdi<^osUi(mscoin0iis  ita- 
ivisibles,  a  moins  qu«:  l'intsntion  «oatraice  pu 
donateur  ne  fût  retonaue.    .  - ,  .  j  i  , 

•  11  est  plus  naturel  depré^uimr  que  île  doda-, 
tenr  de  biens  présents  et  îi.yeuir  n  a  ppint  etf  in- 
tention de  disposer  d'uœi  manière  , indivisible', 
la  donation  ne  aen  n«Ue  iqu'jt  il'égairi  rdas  Wdna 
k  venir.    i  ■        .  ■  I 

•  Les  conséquences  des  maximes  précédeUr, 
ment  énoncées  eont  cneoie  que  toute  donation 
entte-vUs,  faite  sow  d»  coiuliiioBs  dont  i'eié- 
cution  dépend  de  U  sente  volonté  du  dooatetr. 
est  nulle;  qu'elle  eat  é^lpment  ^nulle,  ei  ellt  a 
été  foite  8009  la  condition  d'acquitté»"  d'antres 
dettes  on  cbarges  que  celle»  qui  existaient  i  l'é- 
poque de  la  donation,!  e>u  qui  étaient  exprimées 
dans  les  actes,  que  si  le  .donateur  n'a  pas  usé 
de  la  faculté  de  disposer  qu'il  s'était  réservée  i 
l'égard  d'une  partie  des  objets  compris  dans  la 
donation,  ces  objets  n'appartiendront  point  au 
donataire  ;  et  que  toute  donation  d'effets  ipoibi- 
liers  doit  être  rendue  certaine  par  un  état  esti- 
matif annexé  à  la  minute  de  la  donation.    '  ;  . 

«  La  réserve  d'usufruit.et  le,  retour  au  profit'du 
donateur  n'ont  rien  de  contraire  à  ces  principes, 

■  Il  n'y  a  d'exception  à  llrrévocabilité,  ehie 
dans  les  cas  où  le  donateur  aurait  manqué  a  des 
conditions  formellement  exprimées,  ou  que  la 
loi  présume  avoir  été  dans  l'intention  du  do- 
nateur. 

•  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  exprimées  est  commune  à  toutes  les 
conventions.  Mais  il  est  deux  autres  conditions 
que  la  loi  a  présumées  ;  la  première,  que  le  do- 
nataire ne  se  rendrait  pas  coupable  d'actes  d'in- 
gratitude tels  que  si  le  donateur  avait  pu  les 
prévoir  il  n'eût  point  fait  la  donation  ;  et  la  se- 
conde, qn'il  ne  Ini  surviendrait  point  d'enfants. 

•  On  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  do- 
nations pooiront  être  révoquées  pour  cause  d'in- 
gratitude :  ce  sera  lonque  le  donataire  aura 
attpnté  à  la  vie  du  donateur,  lorsqu'il  se  sera 


rendn  coupable  envers  lui  de  sévices,  délies  00 
injures  graves,  lorsqull  lui  aura  refusé  des  ali- 
ments. 

«  Les  donatibiis  eu  lav^  de  mariage  sont 
exceptées ,  parce  qu'elles  Qnt  aussi  pour  ol^et 
les  enfants  ji  naître,  et  qui  ne  doivent  pas  Stre 
victimes  de  l'ingratitude  du  donalaite.. 

•  Quant  i  là  révocation  par'  sitfvenabce  d'en- 
bnts,  on  la  trouve  établie  dans  le  droit  romain 
par  une  loi  célé^bre  (»'  un^tMtn  cod.  de  revoc,  do~ 
na().  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  <st  i  présiuner 
qii0  le  donateur  n  a  point  voiud  ptéférer  aes  étran- 
gers â  ses  propres  aitatltS. 

•  En  vain  oppose-t-^n  à  nn  'mofu  saeti  puis- 
sant, qu'il  en  résulte  une  grande  incértitiide  dans 
leâ  propriétés,  que  leï'enlatits  pçiiTeul  nç  Burve- 
nir  qu  un  gfaijil  nombfe  ^'aim^es  apreSl^  dona- 
tion, quei  œlui  qui  donpe  est  présuuœ'iTDir  me- 
auré  ses  libéralitéMur.  la 'pas^ioillte  otlll  était 
4  avoir  des  eurants,  ({ue  d^  mariages  dnt  pu  £tre 
contractés  en  celrisioératlou  de  ces  lfliéraUtés. 

,  Gw  coqsidêratjpnS;  né/S;(ùraienf  l'emporter 
sur  la  loi  naturellé, .  W  sAtiordofaile  lontes  les 
affections  h  celle  qu'un  péré  a  poctr  ses  entants. 

u  II  n  est  point  a  présumer  qu'il  ;alt  entenda, 
en  dqnnant,  violer  des  devoir  de  toutteinps  con- 
tractés euvei^  lep  descendante  qu.'^t.poUrraiC  avoir. 


cvqu.'eUe,  (ut  accuef^le.  Çe  soptdeapnncjpesqne 
ie  gouataîre  ne  saurait  ihécoiuatite.  IJ,  'tfa  donc 
pù,  jécQvbir,  qùè,so)(B,la  condition  dé.rapTô(écence 
ducaux  enfanta qm'natlraient.  ,.  '1  , 

La  r^le  de  la  rMcaiion  ttecf  noAspons  par 


•  tes  rêgle^  partîcùnéres  aUx'doHktiÀ&s  enlre- 
lifa  sont. suivies  de  celles.qut  concetnétit  spéc»- 
iemeutla  /ormé  et  rexécut^u  ides  'âièpoBilions 


«  .L^insUlubOn,  djbf  ritier^M  1^  (as  pais  de 


droifécrit,  l'objet  ^nncipâl  â%  tettefûéwjHuu 

I"    »  (a^Stltuwwu  u  J., 
ion  des  mariages. 

B  .PIiiaïonra(*nntiiTnMin'aT!] 


,1'<W^  parûe  ds.  u  Fiance,,  la  loi  s^sle  taisait 
rbéritler  :  l'instilutioa  n'f  .éta^t  pëmuse  qu'en 


Plusieurs  c9utumean'ftTa^ent,mé|ne  pas  admis 
cette  exception.,  '    "'      ■"  ■  - 

«  Biles  avaient  toutes  réservé  aux  parents,  les 
uns  sous  le  titre  de  propres,  et  les  autres  sons  ce 
titre  et  même  eous  celui  d'acquêts  oui  de  meubles, 
une  partie  des  bienà.  Cet  ordre  n'était  point  en 
harmonie  avec  Celui  des  affections  naturelles.  Il 
eût  donc  été  Inutile,  et  même  contraire  au  main- 
iieu  de  la  loi,  d'admettre  pour  l'if  s(i(ution  d'hé- 
ritier la  volonté  de  l'homme  qui  éljt.  .toujours 
dtetiM  &;  faire  prévaloir  le,yœii  de  U  nature. 

(iss  dlf^érehces  entre  les  pa;s  d^e  droit  écrit 
et  oeuK.  dé  coutume  doivent  digi>araltre  lors- 
qu'une loi  commune  à  toute  la  Fràuce  donne, 
sans  aucune  distinction  de  Dim8,l(a  même  liberté 
dediapoeer.  L'institution  fhéiitiWT  sera  égale- 
ment perotise,    ,  ,  , , 

•  Le  plus  grand  de^ut  que  la  législation  sur 
les  testaments  dit  eu  chez  res  Rômains,  et  d^nis 
en  France,  a  ^  celui  d'étr«  ttqg)  compliquée.  On 
a  cbercbé  les  aoyeus  de  la  simpliflsr. 

•  On  a,  donc  commencé  par  .  écarter  tonte  diffi- 
culté sur  le  titre  donné  i  la  disposition.  Le  tes- 
tament vandflt  sous  quelque  titre  qull  ait  été 
fàit,  soit  sous  celui  dinslitution  d'bérifier,  soit 
sons  le  titre  de  legs  universel  on  particulier,  sait 
sons  tonte  antre  dénomination  propre  k  manifes- 
ter la  volonté. 
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•  On  a  sei)leinciit  maiatcna  et  expliqué  une 
règle  établie  jiar  l'o.-dunnanc-«  de  1735  (art.  77|, 
(Jd  testamunt  ne  pouiTa  être  fait  conjointement 
et  dans  le  inéme  acte  par  deux  ou  plusieurs  per- 
soQnes,  soit  au  pruitt  d'un  tiers,  soit  k  litre  4e 
donation  réciproque  et  mutuelle.  Il  fallait  éviter 
de  faire  renaître  }a  diversité  de  jurlsprudeuc^qui 
avait  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  apr^ 
le  décès  de  l'un  des  testateurs  le  testament  goii- 
vaît  être  révoqué  par  le  survivant.  Permettre  Je 
le  révoquer,  c'est  violer  la  foi  de  la  réciprocité  ; 
le  déçlaiier  irrévocable ,  c'est  changer  la  nature 
du  'tesiamcnt;  qui,  dans  ce  cas,  n'est  plus  réell^- 
iDimt.iwi  actei de  dernière  volonté.  Il  fallait  in- 
leraîiiS 'une 'forme  incompatible,  soit  avec  la' 
bonne  foi,. soit  avec  la  nature  des  testami;nfe. 

•  Ad  surplus,  pa  a  cboi^t  dans  le  droit  romain 
eldiiris  leà.  coûtâmes  les  formes  d'actes  qui'  opt' 
i  la  bis  paru  les  piqs  ^Impies  et  lès  plus  sOres. 

■.  Sues  jêroiit  au  nombre  de  trois  :  le  testa- 
ment olographe,  celui  Tait  par  acte  public,  et  ,1e 
testamebt  mystique.  ,  ' 

•  Ainsi  les  autres  formas  de  testaments,  et.  à 
plus  Ibrte  raison  li;s  dispositions  qui  seraient  fai- 
tes verbalement,  par  signes  ou  par  lettres  injs- 
sives,  ne' seront  point  adinisus.  '  '  ' 

•  ,  Le.  testament  ologrâplie,  ou  sous  stinia;im'e 
privée,  doit  être  écrit  eu  clilicr,  daté  et  signé  de 
la  luaiirdu  testateur.  '  . 

<  Cette  forme  de  testai^enl  n'&fat  admise  dajis 
les  pavs  de  droit  ébrif  '.qu'en  faveur  des  enfants.' 
Au  lùilien  de  toutes  les  solennités  dont  les  i\o-' 
m-iim  enviroiuiaiènt  leurs  tèstamen'ls,  uri  écrit 
privé  ne  leur  paraissait  pas  mériter  assc?  de  con- 
fiance; et  s'ils  avaïcnl,,par  respect  pour  la  vo-' 
lomé  des  pères ,  soumis  leurs  descendants  h 
l'exécuter,  lorsqu  elle  serait  ainsi  mànifesléc,  jls 
avaiei)t  même  encore  exi#  la  présence  de  deus 
t^moliis.  I 

<  Devait-on  rejeter  eufi^rement  les  testanietts 
olographes?  t^tte  ferme  est  la  plds  conioiode  '  et 
l'expérience  n'a,  iipipl  auifis  qu'il  en  ait  résullé 
des  abus,  .qui  .Missent  dé1er;D{(iner  i.  la  fiiii^  sup- 
prijuçr^. 

■  D  valait.donc  mieux  rendre  cette  içsmére,dé 
disposer  par  testament  commuqe  &  tonte, la 
France.  ... 

«  On  a  seulement  pris  une  précailtion  ppurque 
l'état  de  ces  actes. soit  constaté. 

«  Tout  testament  olographe  doll,avalit  qulon 
l'exécute ,  '^e  présenté  au  juge  désigné ,  qui 
dressera  un  procés-veriial  de  fétat  où  ifSe  Irôu- 
vera,  et  en  ordonnem  le  dépôt  chee  un  nolag^.' 

«  Quant  aux  testaments  par  actes  publics,  on  a 
pris  un  terme  moyén  entre  les  solennités  prw- 
crites  par  le  droit  écrit  et  celles  usitées  dans  les 
pays  de  contQme. 

•  U  suHIsail  dans  ces  pays  qu'il  y  eût  deux  no-- 
taires,  qu  pi  hotiire  et  deux  témoins;  on  avait' 
même  attribué,  dans  plusieurs  coutumes,  ces 
fonctions  i  d'antres  personnes  publiques  o*  à 
des  ministres  du  culte. 

•  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  testaments 
nuncupatifs  écrits  devaieut  être  faits  en  présence 
de  sept  témoins  att  moins  ,  y  compris  lé  no- 
taire. 

<  La  liOeMé  de  dispeser  aysnt  été  en  général 
beaucoup  augmentée  dans  Igg  pays  de  coutumes, 
il  était  convenabté  d'ajtfnter  mi  précautions  pri- 
ses pour  constater  lavolontédes  testateurs;  mais 
en  exigent  un  nbmbrc  de  témoins  plus  consi- 
dérable qné'feelui  qui  est  nécess»re  pour  attein- 
dre à  ce  but,  bh  ent  assujetti  ceux  qui  disposent 
i  ane  grande  géna,  et  peut-être  les  eùt^n  expo-  - 
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sés  à  se  trouver  souvent  dans  l'impossibilité  de 
faire  ainsi  dresser  leurs  testaments. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  h  K'gler  que  le  tes- 
tament par  acte  public  sera  reçu  par  deux  no- 
taires en  pré.senee  de  deux  témoins,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 

«  L'usage  des  testaments  mystiques  ou  secrets 
était  inconnu  dans  les  pays  de  coutume;  c'était 
une  institution  à  propager  en  faveur  de  ceux  qui 
ne  savent  pas  écrire,  ou  qui,  par  des  motifs  sou- 
vent plausibles,  ne  veulent  ni  faire  leur  testament 
par  écrit  privé,  ni  confier  le  secret  de  leurs  dis- 
positions. Elle  devenait  encore  plus  nécessaire 
quand,  pour  les  testaments  par  acte  public,  on 
exige,  dans  tous  les  cas,  la  présence  de  deux 
témoins,  et  qu'il  dtHt  même  s'en  trouver  quatre, 
b'il  n'y  a  qu'un  notaire. 

•  Mais  en  admettant  la  forme  des  testaments 
m^'slinnes,  on  ne  pouvait  négliger  aucune  des 
.formalités  requises  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

•  On  doit  craindre  dans  ces  actes  les  substitu- 
tions de  personnes  ou  de  pièces  :  il  faut  que  les 
formalités  soient  telles,  que  les  manœuvres  les 
pins  sid>tiles  de  la  cupidité  soient  déjouées  ;  et 
c'est  surtout  1  ■■  nombre  des  témoins  qui  peut  ga- 
rantir que  tous  ne  sauraient  entrer  dans  un 
complot  criminel.  On  a  donc  cru  devoir  adopter 
les  fdrraaliiés  des  testaments  mystiques  ou  secrets, 
telles  qu'on  les  trouve  foncées  dans  l'ordon- 
nance de  1735. 

>  On  a  voulu  rendre  uniibnnes  les  formalités 
relatives  à  l'ouverture  des  testaments  mystiques. 
Leur  présentation  au  juge,  leur  ouverture,  leur 
dépét,  seront  (bits  de  la  même  manière  que  pour 
les  testaments  olotïraphes.  On  exige  de  plus  que 
Ijes  notaires  et  ]eR  témoins  par  qui  l'acte  de  sus- 
cription  aura  été  signé,  et  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  soient  présents  on  appelés. 

•  Telles  seront  en  général  les  formalités  des 
testiiments.  Mais  II  est  possible  que  le  service 
militaire,  que  des  maladies  contagieuses,  ou  des 
voyages  maritimes,  mettent  les  testateurs  dans 
l'impossibilité  d'exéculer  4  cet  égard  la  loi;  ce- 
pendant c'est  dans  Ces  chconstances  ob  la  vie  est 
souvent  exposée,  qu'il  devient  plus  pressant  et 

Elus  utile  de  manifester  ses'  dernières  volontés, 
a'  lov  serait  donc  incomplète  si  elle  privait 
une  partie  nombreuse  des  citovens,  et  ceux  sur- 
tout qui  ne  sont  loin  de  leure  loyers  que  pour  le 
service  de  la  patrie,  d'un  droit  aussi  nature,  et 
aussi  précieux  que  celui  de  disposer  par  testament. 

•  Aussi,  dans  toutes  les  législations,  a-t-on 

firescrit,  pom  ces  différents  cas,  des  formes  par- 
Icnlières  qui  donnent  autant  de  sûreté  que  le 
permet  la  possibilité  d'exécution;  celles  qui  d^a 
ont  été  élabliee  par  l'ordonnance  de  1735  ont  été 
maintenues  avec  quelques  modifications  qui  n'exi- 
gent pas  un  examen  particulier. 

'  Après  avoir  prescrit  les  formalités  des  testa- 
menls,  on  avait  k  régl«r  quels  seraient  leurs  effets, 
et  comment  ils  seraient  exécutés. 

•  Il  n'y  aui-a  plus  &  cet  égard  aucune  diversité. 

•  L'héritier  institué  et  le  légataire  tiniversel 
auront  les  mêmes  droits,  et  seront  sujets  aux 
mêmes  charges. 

•  Dans  les  coutumes  ot  l'institution  d'héritier 
était  absolument  défendue,  ou  n'était  admise  que 
dans  les  contrats  de  mariage,  il  n'y  avait  de  titra 
d'héritier  que  dans  là  loi  même;  ce  qu'on  expri- 
mait par  ces  mots  :  U  mort  «n'nt  U  vif.  Les 
légataires  universels  étaient  tenus,  lors  mime 

giTiU  recueillaient  tous  Isa  biens,  d'ien  demander 
1  délivrance. 

«  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  presque  tous  les 
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héritiers  avaient  leur  litre  dans  un  testamenth  ils 
étaient  saisis  de  plein  droit  de  la  succession,  lors 
même  qu'il  y  avait  des  légitimaires. 

■  On  peut  dire,  pour  le  système  du  droit  écrite 
que  l'institution  d  héritier  étant  autorisée  par  la 
loi,  celui  qui  est  institué  par  un  testament  a  son 
titre  dans  la  loi  même,  commu  celui  qui  est 
appelé  directement  par  elle  ;  que  dès  lors  qu'il 
existe  un  héritier  par  l'institution,  il  est  sans 
ohjet,  et  même  contra^iictoire,  qu'il  y  ait  un  pa- 
rent ayant  cette  qualité  sans  aucun  avantage  à 
en  tirer;  que  le  testament  revêtu  des  formes  suf- 
fisantes est  un  titre  qui  ne  doit  pas  moins  que 
les  autres  avoir  son  exécution  provisoire;  que  la 
demande  en  délivrance  de  la  mainmise  par  le 
parent  qui  est  dépouillé  de  la  qualité  d'héritier,  ne 
peuvent  qu'occasionner  des  frais  et  des  contesta- 
tions que  l'on  doit  éviter. 

•  Ceux  qui  prétendent  que  l'ancien  usage  des 

{lays  de  coutume  est  préférable,  lors  même  que 
a  faculté  d'iostimerles  héritiers  y  est  admise,  re- 
gardent le  principe  suivant  lequel  le  parent  ap- 
pelé par  la  loi  t  la  succession  doit  toujours  être 
réputé  saisi  à  l'instant  de  la  mort,  comme  la 
sauvegarde  des  familles.  Le  testament  ne  doit 
avoir  d'effet  qu'après  la  mort;  et  lorsqu'il  a  été 
produit,  le  titre  du  parent  appelé  par  la  loi  est 
certain;  l'autre  peut  n'être  pas  valable,  et  il  est 
au  moins  toujours  suscepnble  d'examen.  Le 
temps  de  produire  un  testament,  nendant  que  se 
remplissent  les  premières  formalités  pour  con- 
stater l'étal  d'une  succession,  n'est  jamais  osset 
long  pour  que  la  saisie  du  parent  appelé  par  la 
loi  puisse  être  préjudiciable  h  l'héritier  institué. 

•  Ni  l'une  ni  Panlre  de  ces  deux  opinions  n'a 
été  entiëiement  adoptée  :  on  a  pris  dans  chacune 
d'elles  ce  qui  a  paru  le  plus  propre  a  concilier 
les  droits  de  ceux  que  la  loi  appelle  a  la  succes- 
sion, et  de  ceux  qui  doivent  la  recueillir  par  la 
volonté  de  l'homme. 

•  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  aura  des 
héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  sera  ré- 
servée par  la  loi,  ces  héritiers  seront  saisis  de 
plein  droit  par  sa  mort  de  toute  la  succession  ;  et 
f'hCritier  institué  ou  le  légataire  universel  sera 
tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  le  testament. 

<  Lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
universel  se  trouve  ainsi  en  concurrence  avec 
l'héritier  de  la  loi,  ce  dernier  mérite  la  préfé- 
rence. Il  est  difScile  que  dans  l'exécution  cela 

fuisse  être  autrement.  Ne  serait-il  pas  contre 
honnêteté  publique,  (wntre  l'humanité,  contre 
l'intention  présumée  du  testateur,  que  l'un  de 
ses  enfants,  ou  que  l'un  des  auteurs  de  sa  vie, 
fût  à  l'instant  de  sa  mort  expulsé  de  sa  maison, 
sans  qu'il  eût  même  le  droit  de  vérifier  aupara- 
vant le  titre  de  celui  qui  se  présente  f  Ce  dernier 
aura  d'autant  moins  droit  de  se  plaindre  de  cette 
saLsioe  momentanée,  qu'il  recueillera  les  fruits  à 
compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  dé- 
livrance a  été  formée  dans  l'année. 

0  Si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel 
ne  se  trouve  point  en  concurrence  avec  des  héri- 
tiers ayant  une  quotité  de  biens  réservée  par  la 
loi,  les  autres  parents  ne  pourront  empêcher  que 
ce  titre  n'ait  toute  sa  force  et  son  exécution  pro- 
visoire dès  l'instant  même  de  la  mort  du  tes- 
tateur. 

«  H  suffit  qu'ils  soient  mis  à  portée  de  vérifier 
l'acte  qui  les  dépouille. 

■  Si  cet  acte  a  été  fait  devant  notaires,  c'est 
celui  qui  par  ses  formes  rend  les  surprises  moins 
possibles,  et  il  se  trouve  d'avance  dans  un  dêpêt 
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où  les  personnes  intéressées  peuvent  le  vériBer. 

1  S'il  a  été  fait  olographe  ou  dans  la  forme 
mystique,  des  mesures  ont  été  prises  pour  qne 
les  parents  appelés  parja  loi  aient  la  facilité  de 
les  vérifier  avant  que  l'héritier  institué  ou  leléga* 
taire  universel  puisse  se  mettre  en  possessioo. 

«  Les  testaments  foits  sous  l'une  et  l'autre 
forme  devront  être  déposés  cbes  un  notaire  com- 
mis par  le  juge  ;  oD  assujettit  l'béritief  institué 
ou  le  légataire  universel  à  obtenir  une  oidon- 
nance  d'envoi  en  possession,  et  celte  ordonnance 
ne  sera  délivrée  que  sur  la  production  de  l'acte 
du  dépM. 

•  Quant  aux  charges  dont  l'héritier  institué  et 
lu  légataire  universel  sont  tenus,  les  dettes  sont 
d'abord  prélevées,  et  conséquemmeat,  s'il  est  en 
concurrence  avec  un  héritier  auquel  la  toi  réserve 
une  quotité  de  biens,  il  y  contribuera  ponr  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

«  Il  est  une  autre  charge  qui  n'ééit  pas  tou- 
jours aussi  onéreuse  ponr  l'héritier  institué  ipie 
pour  le  légataire  universel. 

t  Dana  les  pays  de  droitécrit,  l'héritier  institué 
était  autorisé  à  retenir,  sous  le  nom  de  fakidie, 
le  quart  de  la  succession  par  retranchement  sur 
les  legs,  s'ils  excédaient  la  valeur  des  trois  quarts. 

•  Les  testaments  avaient  toujours  été  considé- 
rés chez  les  Romains  comme  étant  de  droit  poli- 
tique pluMl  que  de  droit  civil  ;  et  la  loi  prenait 
toutes  les  mesures  pour  que  cet  acte  de  isagistra- 
tore  supiAme  re;m  son  exécutioa.  Bile  pt^êBoinail 
toujours  la  volonté  de  ne  pas  mourir  oi  litiauu. 

<  Cependant,  lorsque  le  testateur  avait  épuisé 
en  legs  la  valeur  de  sa  succession,  les  hériUen 
institués  n'avaient  plus  d'intérêt  d'accepter; 
l'institution  devenait  caduque,  et  avec  elle  tom- 
bait tout  le  testament. 

>  On  présuma  que  celui  qui  instituait  un  héri- 
tier le  préférait  à  de  simples  légataires,  et  l'tié- 
ritier  surchargé  de  1^  Tut  autorisé,  par  la  loi 
qu'obtint  le  tilbun  Falcidius.  sous  le  r^gne  d'iu- 
ptute,  à  retenir  le  quart  des  biens.  ' 

<  Cette  mesure  fut  ensuite  rendue  commnne  i 
l'héritier  ab  intestat  et  à  ceux  même  qui  avaient 
une  légitime.  Ce  droit  a  été  consacré  par  l'ordon- 
nance de  1735. 

•  Dans  les  pays  de  coutume,  il  n'y  avait  point 
de  pareille  retenue  au  profit  des  légataires  uni- 
versels, lors  même  que  les  biens  laissés  par  le 
testateur  étaient  tous  de  nature  à  être  compris 
dans  le  legs.  La  présomption  légale  dans  ces 
pays  était  que  les  legs  particuliers  contenaient 
l'expression  plus  positive  de  la  volonté  du  tesla- 
tateur  que  le  titre  des  légataires  universels; 
ceux-ci  étaient  tenus  d'acqmtter  tous  les  legs. 

■  Cette  dernière  législation  a  paru  préférable; 
les  causes  qui  ont  fait  introduire  la  quarte  fM- 
die  n'existent  plus.  La  loi,  en  déclarant  que  les 
legs  particuliers  seront  tous  acquittés  par  les 
héritiers  institués  ou  les  légataires  universels,  ne 
laissera  plus  de  doute  sur  L'intention  qu'auront 
eue  les  testateurs  de  donner  la  préférence  aai 
legs  particuliers  :  s'il  arrive  que  des  testateurs 
ignorent  asses  l'état  de  leur  formne  pour  l'épui- 
ser en  legs  particuhers,  lors  même  qu'Us  iosdtue- 
raient  un  néritier  ou  qu'ils  nommeraient  un 
légataire  universel,  la  loi  ne  doit  point  être  faite 
pour  des  cas  aussi  extraordinaires. 

«  11  est  une  autre  classe  de  legs  connus  sous  le 
nom  de  legsà  tUre  universel  ;  non  qu'ils  compren- 
nent, comme  le  legs  dont  on  vient  de  parler, 
l'universalité  des  biens,  mais  seulement,  soitune 
quoto-partde  ceux  dont  la  loi  permet  de  disposer, 
telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  lous  les  imœeti- 
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bles,  OU  tout  le  moliilier,  ou  une  ([uotité  des  im- 
meubles, ou  une  quotité  du  mobilier. 

<  Ces  légataires,  comme  ceux  à  titre  particulier, 
sont  tenus  de  demander  la  délivrance  j  mais  il 
fallait  les  distioEuer,  parce  qu'il  est  juste  que 
ceux  qui  recueillent  ainsi  à  titre  universel  une 
quote-pavt  des  biens  de  la  succession  soieatasâi>- 
jettis  à  des  chargée  qui  ne  sauraient  être  imposées 
sur  les  legs  particuliers.  Idle  est  la  contribution 
aux  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  l'acquit 
des  legs  particuliers  par  contribution,  avec  ceux 
oui  recueillent,  sous  quelque  titre  que  ce  soit, 
runiversalité  des  biens. 

•  Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre  universel 
d'une  quotité  quelconque  de  tous  les  biens,  on 
devra  mettre  dans  cette  classe  celui  qui  aérait 
porté  dans  le  même  testament  pour  le  surplus 
des  biens,  sous  le  litre  de.légataire  universel. 

•  Quant  aux  legs  particuliers,  on  s'est  conformé 
aux  ri^^les  de  droit  commun,  et  l'on  a  cherchée 
prévenir  les  diCScultés indiquées  par  l'expérience  : 
il  suflit  de  lire  ces  dispositions  pour  eu  connaître 
les  moti&.  : 

■  11  eu  es^ainsif  et  de  celles  qui  concernent  les 
exécuteurs  testamentaires,  et  delà  révocation  des 
testament  ou  de  leur  caducité. 

>  La  loi  établit  des  régies  particulières  il  <^r- 
taines  dispositions  entre-vi/s  ou  de  dernière  vo- 
lonlé,(iuLexigeatdBsineeuresquileurson<prQpn!S. 

«  Xelies  sont  les  dispositions  permises  aux  pérea 
et  mères  et  aux  fi:ères .  ou  sœurs,  dont  la  sollici- 
tude, a^  prplongeant  dans  l'avenir,  leur  aurait 
foit  craïudre  que  des  petits-en£ànts  ou  des  ne- 
veux ne  fussent  exposés  à  L'infortune  par  l'incon- 
duite  ou  par  les  revers  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
lejour., . 

«  Dans  la  plupart  des  législations,  et  dans  la 
nôtre  jusqu'aux  derniers  temps ,  la  puissance 
paternelle  a  eu  dans  l'exhérédation  un  de>  plus 
grands  moyens  de  prévenir  et  de  punir  les  fautes 
des  en&nts.  Mais  en  remettant, cette  aime  terrible 
dans  la  main  des  pères  et  mères,  on  n'a  songé 
qu'à  venger  leur  autorité  outrsj^e,  et  l'on  s'est 
écarté  des  principes  sur  la  transmission  des  biens. 

•  Un  des  motifs  qui  ont  fait  supprimer  le  droit 
d'exhérédation,  est  que  l'application  de  la  peine  à 
l'enfant  coupable  s'étendait  k  sa  postérité  inno- 
cente. Cependant  cette  postérité  ne  devait  pas  être 
moins  chère  au  père  équitable  daip  sa  venganoe; 
elle  n'en  était  pas  moins  une  partie  essentielle 
de  la  famille,  et  devait }  trouver  la  mime  fïveur 
et  les  mêmes  droits.  -  - 

«  Or  il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  cas 
dans  lesquels  les  enfants  de  l'exhérédé  fussent 
admis  &  la  sticceseion  de  çelui  qui  avait  prononcé 
la  fatale  condamnation.. 

.  <  Ainsi,  sous  le  rapport  delà  transmission  des 
biens  dans  la  famille,  rexbèrédation.  n'avait  que 
des  effets,  funesteaUa  postérité  la  plus  nombreuse 
d'un  seul'  coupable  était  enveloppée  dans  sa  pn>* 
Bcriptîon  ;  et  combien  n'étaient-ils  pas  scandaleux 
dans  les  tribunaux..  ce§  combats  ou,  pour  des  in- 
térêts pécuniaires,. la  mémoire  du  nêie  était  dé- 
chirée par  ceux  qui  s'opposaient  à  1  exhérédation, 
et  la  conduite  de  l'enfant  exbérédé  présentée  sous 
les  traits  que  la  cupidité  cherchait  encore  à  rendre 
plus  odieux  I 

•  (^pendant  il  feUait  trouver  un  moyen  de  con- 
server à  la  puissance  des  pères  et  mères  la  force 
nécessaire  sans  blesser  la  justice. 

"  On  avait  d'abord  cru  que  l'on  pourrait  attein- 
dre à  ce  but,  si  l'on  donnait  aux  pére  et  mère  le 
droit  de  réduire  l'entant  qui  se  rendrait  coupable 
d'une  dissipation  notoire,  au  simple  usufruit  de 
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sa  portion  héréditaire  ;  ce  qui  eût  assuré  la  pro- 
priété aux  descendants  nés  et  à  naître  de  cet  en- 
fant. 

<  On  avait  trouvé  les  traces  de  cette  disposition 
offlcieuse  dans  les  lois  romaines  -,  mais  après  un 
examen  plus  approfondi,  on  y  a  découvert  la  plu- 
part des  inconvénients  de  l'exhérédation. 

«  La  plus  graude  puissance  des  pères  et  mères, 
c'est  de  la  nature  et  non  des  lois  qu'ils  la  tien- 
dront. Les  efforts  des  législateurs  doivent  tendre 
à  seconder  la  nature  et  à  maintenir  le  respect 
qu'elle  a  inspiré  aux  enfants  :  la  loi  qui  donne- 
rait au  Qls  le  droit  d'attaquer  la  mémoire  de  son 
père,  et  de  le  présenter  aux  tribonaux  comme 
coupable  d'avoir  violé  see  devoirs  par  une  pros- 
cription injuste  et  barbare,  serait  ells-mème  une 
sorte  d'attentat  à  la  puissance  paternelle  ;  elle  ten- 
drait k  la  dégrader  dans  l'opinion  des  enfants. 
Le  premier  principe  dans  cette  partie  de  la  légis- 
lation est  d'éviter,  autant  qu'il  est  possible,  de 
faire  intervenir  les  tribunaux  entre  les  pères  et 
mères  et  leurs  enfants.  Il  est  le  plus  souvent  inu- 
tile et  toujours  dangereux  de  remettre  entre  les 
mains  des  pères  et  des  mères  des  armes  que  les 
enfante  puissent  combattre  et  rendre  impuis- 
saulBs. 

•  C'eût  été  une  ecreur  de  croire  que  l'entant, 
réduit  à  l'usufruit  de  sa  portion  héréditaire,  ne 
verrait  lui-même  que  l'avantage  de  sa  postérité, 
et  qu'il  ue  se  plaindrait  pas  d'une  disposition  qui 
lui  laisserait  1*  jouissance  entièi«  des  revenus. 
Cette  dispositioo  otScieue  pour  les  petitr-enlknts 
eût  été  contre  le  père  ainsi  grevé  une  véritable 
interdiction  qui  eût  pu  avoir  sur  son  tort,  pen- 
dant le  reste  de  sa  vie,  une  influence  funeste. 
Comment  celui,  qui  aurait  été  proclamé  dissipa- 
teur par  son  père  même  pounaitil  se  présenter 
pour  des  emplois  puUics  ?  Cominsnt  oboendrait- 
il  la  cauflance  iam  tous  les  genres  de  protès- 
sions  ? 

.  «  N'était-il  pas  trop  rigoureux  de  rendre  perpé 
tuels  les  effets  d'une  peine  aussi  grave,  quiuid  la 
cause  pouvait  n'être  que  passagère  ? 

<  Il  a  donc  été  facile  de  prévoir  que  tous  les 
enfants,  ainsi  condamnés  par  i'autonté  des  pères 
et  mères,  se  pourvoiraient  devant  les  tribunaux  ; 
et  avec  quel  avantage  n'y  parattraient-ils  pas  f 

■  La  dissipatloQ  se  compose  d'une  suite  de  faits 
qaelaloinepentpa&déterminer;  ce  qui  est  dissi- 
pation dans  une  circonstance  ne  l'est  jÀs  dans  une 
autre.  Le  premier  juge,  celui  dont  la  voix  serait 
si  nécessaire  à  entendre  pour  connaître  les  motifs 
d«>adéeisH»,  n'axisleraitplus. 
.  ■  Serait-il  posable  dHmagiiier  une  scène  plus 
contraire  aux  bannes  moeurs,  que  celle  d'un 
ïieal  dont'la  mémoire  serait  dêcbirée  par  son  eis 
réduit  i  l'usnthiit,  en  même  temps  que  la  con- 
duite de  ee  flls  serait  dévoilée  par  ses  propres 
enfants? Cette  famille  ne  deviendrait-elle  pas  le 
scandale  et  la  honte  de  la  société?  Bt  à  quelle 
époque  pouirait-on  espérer  que  le  respect  des  en- 
fants pour  les  pères  s'y  rétablirait  ?  Il  aurait  donc 
bien  mal  rempli  ses  vue»,  le  pére  de  famille  qui, 
en  réduisant  son  flls  à  l'usufruit,  n'aurait  eu 
qu^une  intention  bienjïisante  enven  ses  petits- 
enfahta;  et  s'il  eût  prévu  les  conséquences  funes- 
tes que  sa  disposition  pouvait  avoir,  n'eût-il  pas 
àù  sen  abstenir? 

•  La  loi  qui  eût  admis  cette  disposition  eût  en- 
core été  vicieuse,  en  ce  que  la  réduction  à  l'usu- 
fruit pouvait  s'appliquer  à  la  portion  héréditaire 
en  entier.  C'était  porter  atteinte  au  droit  de  lé- 
gitime, qui  a  été  jusqu'ici  regardé  comme  ne 
pouvantpasétre  rérfuitpar  Iw  ^r^t^g^^- 
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mêmes,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'exhérédatioa. 
Or  la  diesipatiaD  notoire  n'a  jamais  éli  uœ  cause 
d'exhérédation,  mais  seulement  d^iae  iulerdiis- 
tion  suscentible  d'£tre  lerte  (|BiBd  m  cause 
n'exislait  plus. 

•  Onoique  la  digpositioo  ofSciense,  telle  qu'on 
l'avait  d'abord  conçue,  fftt  axpesfe  k  des  incon- 
vénients ((tti  ont  empècM  de  l'admettre,  l'idée 
n'en  était  pas  moins  en  elle-même  juste  et  utile. 
L'erreur  n'eût  pas  été  moins  grande  si  on  ne  l'eUt 
pas  conservée  en  la  modïHant. 

<  11  fUlait  éviter,  d'une  pari,  <!ue  la  disposition 
ne  fût  un  germe  de  disoonle  et  d'aocusatwn  res- 
pectives;  et,  de  l'autre,  que  U  loi  (jui  soustrait 
une  certaine  quotité  de  biens  aux  volontés  du 
pire  ne  fût  Tintée. 

•  Ces  conditions  se  trouvent  ronpliesen  don- 
nant aux  p^^  et  mères  la  heulté  d'assurer  à 
leurs  petits-enfants  la  portion  de  biens  dont  la 
loi  leur  laisse  la  libre  disposition.  Us  pourront 
l'assnreren  la  donnanttna  ou  plnsienra  de  leurs 
enfants;  et  ceux-ci  ^ronl  chargés  de  ta  rendre  à 

•  leurs  enfants.  Vous  avez  vu  que  la  portion  dino- 
nilile  laissée  au  père  snfHra  pour  attsiadre  au  but 
propDBé  :  elle  sera;  en  égard  à  la  fixMne  de  clw 
cun,  asses  considérable  pour  qv'elle  puisse  pré- 
server les  {letila-eafentB  de  la  miiére  i  laquelle 
rincoodlUle  ou  les  malheurs  du  père  lés  expo- 
serait 

«  Ii'Uenl  ne  peut  pas  espérer  de  1*  loi  9.ne 
faculté  plus  étendue  que  Celle  dmt  il  a  besoia, 
en  n'écoutant  cpe  des  sentiments  d'une  aSMion 
pure  envers  sa  postérité  :  et  d'une  antre  part,  la 
quotité  réservée  aux  enfbnts  est  de  droit  public  ; 
sa  volonté,  quoique  raisonnable,  ne  peut  y  dé- 
rOBir. 

<  Lotapie  la  charge  de  rendre  les  biens  est  im- 
posée, ce  doit  être  en  faveur  d«  toute  la  postérité 
de  l'enfant  ainsi  grevé,  sans  aucune  préKrense  à 
raison  de  l'ige  ou  du  sexe,  et  uon-seuleméot  au 
proflt  des  eafants  nés  lors  de  la  disposition,  mais 
encore  de  tous  ceux  ii'  nettre. 

•  Ce  moyen  est  pMfSraUe  à  celui  de  sa  dispo- 
sition ofUciense;  la  réserve  légale  reste  intacte  :  la 
volonté  du  Aére  ne  s'applique  qu'&  des  Meus  dont 
il  est  absbhiment  le  maître  de  disposer;  elle  ne 
peut  être  contestée  ni  oompromise;  elle  ne  porte 
pins  les  caractères  d'utio  peine  contre  l'entant 
grevé  de  restitution  ;  elle  pourra  s'appliquer  h 
renfant  diwipïteDr  commis  à  celai  qui  d^à  aura 
eu  des  revers  de  fortune,  oa.qui,  par  ion  état,  y 
sertit  exposé. 

<  Il  est  possible  que  les  pères  et  mères,  «ai  son( 
seuls  juges  des  miwfs  qui  les  portent  à  lisaoser 
ainsi  d'une  partie  de  leur  fortune,  avec  la  cbarge 
de  la  rendre,  aient  seulement  la  volonté  de  pré- 
férsr  à  la  fois  l'enfant  auquel  ils  donnent  l'nsu- 
fmtt  et  sa  propriété.  Hais  la  loi  les  laisse  maîtres 
de  disposér  aû  proflt  de  celui  de  leurs  enfadts  nui 
lent^  plaît;  et  l'on  a  beaucoup  moins  à  craindre 
une  préférence  aveugle,  lorsqae  les  biens  doivent 
passer  dé  l'eafadt  grevé  de  restitution  à  tous  le« 
pellts-enftiptb  sSuis  oistinctlDn,  et  an  premier  de- 
gré sbûtémènt. 

•  ffcist  dans  cet  etprit  dé  conservation  dé  la 
famille  quê  H  loi  propMéé  a  éleûdà  it  celui  qui 
meurt,  ne  laislMlf  qie  des  trères  ou  Meurs,  la 
bcultê  de  les  grever  de  restjtutibti  jusqu'à  con- 
currence dfel  la  nohiqfi  disttdnible  ao  proU  de 
tout  les  entatlM  Be  cCfacun  dés  grevés. 

<  OiJ  nit  que  m  faculté  abWiIêe  aux  pèrei  et 
mères  dé  dbnnëf  H  m  Ou  ptasileiirs  de  letitb  éo- 
fïnts  tout  (m  partie  m  mnt  disponibles,  a  m 

charge  de  les  rendre  ani  pdîrà-ewlaUls,  a  si  pou 
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de  rapport  avec  l'ancien  régime  des  siibslitutloils, 
qu'on  ne  lui  en  a  pas  même  danoé  le  noQ. 

<  Ces!  une  sUbslitoUpn,  en  cé  qu'il  y  aom 
traaaoigsioa  BOfcesaiva  de  l'énnut'.  donatatae 

:  Hais  cela  est  conU^  aiut  atfclennes  substi- 
tptioaB,en  ceque  l'objet  dé  la  faculté  doUJiée  aux 
pièces  et  mères  et  aux  frères  n'est  foldt  dç  Créer 
un  ordre  de  succession,  ét  d'Intervertir  tes  droits 
liatnrels  de  ceax  que  la  loi  eût  appelés,  mais  pbi- 
tst  de  mainlenir  cet  orJre  et  ces  oroits  en  bveor 
d'une  génération  qui  en  eût  été  privée. 

<  Dans  les  anciennes  substitutions,  c'était  une 
brancbe  qui  était  préférée  i  l'autre  :  dans  la  dis- 
position nouvelle,  c'est  une  branche  menacée  et 
que  l'on  veut  conserver. 

•  Eu  autorisant  cette  espèce  de  dispositioa  otB- 
éieuse,  il  a  fallu  établir  les  règles  nécessaires 
^ur  son  exécution. 

•  On  a  d'abord  déterminé  la  forme  de  Ces  actes, 
tlle  sera  la  même  que  pour  les  donations,  entre- 
iifi  ou  les  testaments. 

•  l^luiqui  aura  donné  des  biens  sadd  £bam 
de  restitution  pourra  llmposér  pâr  uûe  noUTelle 

nbéraUté. 

<  II  ne  pourra  s'élever  auïttn  4oUle  l'oa- 
Verture  des  droits  des  appelés.  Ils  seront  Ouverts 
î  l'époque  06,  par  quelque  cau^  due  iiii'eolt,  la 
jouissance  du  grevé  eeturi  ;  cepeMaot  i'H  i  avait 
lii)«baiidsa  en  fnude  des  cf^dcrâ.  ll  séiail 
Juste  que  lears  droits  fussent  coûservès. 

>  La  faveur  du  mariage  ne  peut,  dîttis  ce  cas, 
être  un  motif  pour  qpe  les  femiOéS  exercent  des 
recours  subsicuaires  sur  les'bieiiS  ainsi  dotinës; 
elles  n'en  aaront  que  pour  leurs  deniers  dotau 
et  dans  le  cas  seulement  où  cela  aurait  été  for- 
mellement exprimé  daas  la  donation  en(ré-v1f> 
ou  dans  le  testament. 

>  La  loi  devait  ensuite  prévoir  1e4  diflicùltés 
qui  pounaieBt  s'élever  sur  l'exécution  de  ces 
actes.  Il  fallait  qu'i  l'occasiob  d'une  chàrgb  im- 
posée t>  un  pèle  au  profit  de  ses  cnfanl^,  U  pU 
s'élever  entre  eux  des  contestations.  On  ,recoa- 
naîtra  dans  toutes  les  parties  du  Code  civil,  qii'on 
a  pris  tous  les  moyens  de  prévenir  ce.  malneur. 

«  Si  le  père  ne  remplit  pas  les  obligations 
ipi'entralne  la  charge  de  restitution,  il  ("aut  qu'il 
y  ait  entre  eux  une  personne  dont  la  çooduite, 
tracée  par  la  loi,  ne  paisse  provoquer  le  ressea- 
timeot  du  père  contre  les  eqfànts^     , . 

•  Cette  tierce  persoûne;  sera  un  tiiteur  nommé 

§our  faire  exécnter,  après  ta  morldùcloaatëuroa 
U  testateur,  sa  veiootè. 

<  Il  vaudrait  mieut,  pohr  assurer  t'etècsUoD, 
que  ce  tuteur  fût  nomme  par  celui  même  ifui  dit 
la  disposition.  Ce  choix  donaei|an  aû  tutejir  ainsi 
nommé  nq  titre  de  plus  ï  U  coûSance  et  t  U  dé- 
férence de  l'enfant  grevé. 

«  SI  celM  ifomination  n'a  pas  été  faite,  oû  si  le 
tuteur  nonfimè  ést  décédé,  la  loi  prend  tiutes  les 
^écaUtitns  pour  qu'il  ne  puisse  janiais  arriver 
qu'il  n'y  ait  pas  de  tuteur  coiugé  de  rexécnlioi. 

«  Le  gifevé  sera  tenu  dé  provogû*  celte  nomi- 
nation, Sous  peine  d'être  déchu  du  bénéfice  de  M 
dispositftiu  ;  et  S'il  y  ihaûqtte,  il  Y  Sera  supplée, 
soi!  par  les  appelés  s'ils  Sont  majeufï,  splt  par  leuis 
tuteurs  ou  curateurs  s'ils  sont  ipineurS  oû  tnter- 
dits,  soU  par  tout  larént  dies  appélète  ittajèui, 
minéûrs  ou  intèrdits,  bu  mèmè  d'bfScè  à  la  dili- 
gence du  commissaire  dû  GoûVérnéttëat  près  R 
bibûûal  de  première  iniMibe  dit  lieu  ài  b  slic- 
céisiidB  est  oaverH. 
«  Dés  règleïwm  enmté  êWblles  pdior  c^Hi- 

ter  les  btbns,  pour  la  vente  dU  jnqhilipr,  pour 
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l'emploi  des  deniers,  ponr  la  transcription  des 
actes  contenant  les  oispoeillons,  ou  nonr  lln- 
scriplioo  sur  te^  Mens  affectés  au'  paiement  des 
sommes  codoqtitfes  aviéc  pttfilége.  ' 

<  11  est  encore  un  «utré  gerste  di'dispostttonB 
qui  doit  avoir  sur  le  sort  des  familles  une  fffmte 
influence  :  ce  sont  les  partagés  IMts  par  lé  nere,  la 
mère,  on  lès  autres  asceManis,  «ntretauts  Bescm- 
dants  ;  c'est  le'  «értlier  et  l'Un  'Aes'ïcWa  les'pla»' 
lmparl!lt)ls  ne  là  puissance  et  'de  l'aflfecflon  'des 
pères  et  mères.  Ils  s'en  rappdrteront  te  plus  eoB^' 
vent  &  cette  sage  rëpartnioti  me- là  loi  ak/tnHae' 
a  faite  entre  lëursenf^nts.MMs  il  restera  souvent," 
et  suKoiit&  ceux  qui  ont 'peu  de 'fortune,  conme 
à  ceux  oui  ont  des  Iifens  dont  le  pattage  ne  sera 
pas  finclfe,  on  seraniscepllbled'inconveblenls;d« 
grandes  inquiétudes  sur  les  dissensions  qui  peu^ 
vent  è'èlever  eiitre  tenrs  ebfants.  GomSieii  serait 
donlonrense,  pour  un  liod  ttère, 'l'Idée'  que  d«s 
travaux  dont  le  produit  devait  reliAre  Bé  ItimilW 
beuréliSc-sérffût  roceàsiiwi'  tté'liaines  et  de  iBs- 
cordesl'A'qtli  dotte  pdnrralH-àn'coilflei'  atecnltts' 
d'assurance  la  répartition  des  WeaS  entte  lef  eif^ 
fiints,  qlj'S  -aeS'^JWès  'èt  'iiièffe.'  dUi  iKièaï  qin 
tous  atftrfeî'elf  fennàis^ril  'is  «léUi'^'leS'atïa- , 
tages  et  (es  inçivivénients  ;  à  des  pères  el'ttières' 
qui  rempliront  cette  m^sMore-,  rion>-s«talMiënt 
avec  IltnbairHàlfté  desitiges,  rMtireuctire'imooe  ' 
soin,  èèt  intérêt/ cette!  prm|ant!é  qtie  l'^fNtftiiM 
patcrtiellepefàf  senlè'inspirer?'  '  '   -  ■"' 

«  Cette  t>rééOtAtitioii,  tràelqte'ftirtè  m'eUesbit  '■ 
en  Itiveur  Me  vaee  dt  «àères;  a'  ceMu  AM  eMeoM  ' 
laissé  dts  Inqniétndks  iw  VOmi  me  hot#raMnt 
bire  dé  ée'ponvoit'Henrqiii,  tt&r  UOc'iitéféMàM' 
aveuglé,  tfr  rirgueil;  0(1-  p*r  d'ftulres- pttsilHiSi  • 
voudraient  tenir  la  'majeure  pSftie  dfe  lAtS'blens  ' 
surlaMte'id'ttii'  sS^T  éfè'  leurj  ètt»ntë.'ll'  a  étéi 
calcillé  qn^plas'lés  enfsnis  seraient  bémfcreuitvèt 
plus  U  serait  facile  au  père  d'aècumuléi'  lestMeS 
an  profit  il  l'ciifaht  pftfèi'é.    '  '■'  '     '"  ■  ' 

«  11  eit  été  Ittjnsté,  et  même  contraSre!  «tt  but  ; 
que  l'on  se  ^liopbsait,  de  refus**  àu  pèrel  qui, 
lors  dn  partage  entre  ses  ërffàrt*,  ponvait'disjxi^ 
ser  Hbrement  d'ailé  partie  de  seS'  biebs,  l'oxer^ 
cice  dé  cètle  fitcnitè  dans  le  bartagS'  même.  (FÉSt  ' 
ainsi  tpCIl  pèût  éviter  dés  déhiémbrenients,  con-  ' 
server  S  l'tld  dé  sbs  enfant»  l'hsibttlitio»  qui  pottrra 
continuél^'a'étrfe  l'àsilc  (io*niun,  Mparer  les  iné^  ' 
galités  rtilturèllé*  ou  acddontélW:  ièh  ua  mol, 
c'est  datis  l'attè  de  partage  qii'il  ponifrti'  lè  Uiieuî 
combiner,  et  en  îUème  tetnps  réalisér  la  rêpar-- 
lition  la  plus  èbiiitable  ét  la  plus  'propre  à  rendre 
beurenit  chacun  de  ^  eill^ts.   

•  Hais  si  l'un  des  enfants  était  lésé  dt  nMs  d» 
quart,  ou  s'il  rèsàlfalt  du  paMage  et  dès  Asposi- 
llons  IMtes  'jiar  pMcibnt  qiie  Tint  des  intenté 
aurait  un  avantagé  plus  giiind  <^e  (a  M'  né  le' 
permet,  l'o^éhition  ponrte  être  attaquée  par  les 
antres  intéressés, 

<  Les  déplissions  del  biens  èlAi^nt'  nsttêés  dans 
une  gratidé  partie  de  la  Francé.  H  s  avait,  silr  là 
nature  ie  ces  actés,  tfés  règles  IréS-dSffétenle»; 

«  Dans  cértalns  pàj'S'ott  né  lerir  donnait  pas  la 
force  des  4onatibb3  entte-vifS;  elles  étàiebt  révo- 
cables. Ce  b'étai;  point  aussi  vp  adè  testamen- 
taire, puisqu'il  avait  tm  effet  présent.  On  avait, 
dans  cespavs,  conservé  fa  règle  de  droit,  suivant 
laquelle  on  ne  pçlii  pas  sé  faire  d'héritier  Irrévo- 
cable :  il  n'y  avait  d  exception  que  pour  les  insti- 
tutions par  contrat  de  mariage.  On  craignait  que 
les  parents  eussent  à  se  repentir  de  sistre  trop 
abandonnés  à  des  sentiments  dtifrection,  et 
d'avoir  eu  trop  de  confiance  en  cenx  amqnéls 
ils  avaient  livré  leur  fortune. 
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a  Mais,  d'un  autre  cOté,  c'était  laisser  dans  les 
pactes  de  famille  une  incertitude  qui  causait  les 

'  plus  graves  inconvénients.  Le  démissionnaire  qui 
avait  la  pfroprlélé  bous  la' condition  de  la  révoca- 
tjoi»,  se  flattait  «•ojquis  qu'elle  n'aurait  pas  lieu. 

'  Il  traitait  avec  des  tiers,  il  s'engageait,  il  dépen- 
sait; il  aliénait,  et'  la''Mvocatiaa  n'avait  presque 
jamais  lieu  sans  des-^procès  qui  empoisonnaient 
U  reste  de'i»  vie  de  <elai  qui  s'éàit  démis,  et 

'  q{Dn  retidaientta  condition  pire  qnss'il  eût  laissé 
shHsIsliereaidémiMiiiav  >:  > 

'  1«  On  a  supprimé  cétte  espèce  de  disposition; 
elle  est  dwenud  i**tile^  L«  pères  et  mères  pooN 
ront,  dans  les 'donations  entre-viis,' imposer  les 

'  ct>nditlons'q<i'ils  voajdnmt;  ilS'  auront  Ui  même 

'  liberté  dan»  Ms  utes -dé  partage,  pourvu  qu'il  n'y 
qit  rien  de  contraire  aux  règles  qiu  viennent  d'être 
axpMées,  et  snlvtnt  lesquelles  lea  démissions  des 
biehS,  sliilles  avaient  été  autorisées,  eussent  été 
déélat^»  htévbcafeles.' 

'  <d  «st  deuil  aumea  ndres  de  donations  qui 
tbiijioai's  «ut'  éténrdis*  'dans  une  classe  à  part,  et 
poUr'IegqileUleg'leaTighSi^rales  doivent  être 
œoflBIftew  '"  i      i'  v 

'  i'Gè'SOUClMdttnaJiogslhitss  parcontratdema- 
riage  auk  épMx  letbol  eafants  h  naître  de  cette 
limon,  etMidottationscntreéponx. 

•Tottt»'lol  dans  laquelle^n  ne  chercherait  pas 
^  entMOrat^i'  las  matiacaB,'  serait  contraire  à  la 
politique  et  à  l'humanité.  Loin  de  les  encourager, 
ee  serait'^  «lettre  obstacle,  si' l'on  ne  donnait  pas 
le  pKis  libre  coms  sut  donolioiii,  sans  lesqueUes 
èe«  liens  ne  se'  formeraient  ^as.  il  serait  même 
Injuste  d'ass(j«ttlri  les  parBilS  'donateDrs  aux 
régies  qui  disdngadnt  d'une' masière  absolue  lea 
4ondtion»<csitre<vib  degitestaments.  Le  père  qui 
marie  ses  enfants  s'occupe  de  leur  postérité  :  la 
donOttibu  actuélte'dsit'itono'èttepresque  toujoun 
Bubordonuéd  ii  des  dlspwitians  sur  la  succession 
future.  Non-saulemoBt  «contrals.de  mariage  par- 
ticipeitt  'de  la  nitnre  des  actes  entre-vifs  et  des 
testaments,  unis  'eMore  va  doit  les  considérer 
comme  des  traités  entra  les  deux  familles,  traités 
^r  lesqnete  on  doit  jouir  de  la  plus  grande 

•  des  vrlAcipes  sonti  Immuables,  et  leurs  eSbts 
ont  da  être  maintenus  dans  la  loi  proposée. 

•  Ainsi  les  ascendanta,  les  parents  collatéraux 
dés  époux,  et  même  les  étrange»,  pourront,  par 
contrat  de  mariage,  donner  tout  ou  partie  des 
biens  qufts  laisseront'  au  jour  de  lenr  décès. 

'  •OtS-  donateura  ' ponrrout  prévoir  le  cas  où 
l'époux  donataire  mourrait  avant  eux,  et  dans  ce 
càs'  étes^  leur  disposltian  au  profit  des  enfants 
&  naître  de'  leur  mariage.  'Dans  le  cas  même  où 
les  donateurs  n'auront  pas  prévu  le  cas  de  leur 
survie,  il  sera  pi^amft  «droit  que  lenr  intention 
a  été  de  disposer,  non-seulement  au  profit  de 
l'époux,  mais  enooreenfïvenT  des  entants  et  des- 
cendimts  4  naître  du  mariage. 

'«  Ces  donations  pourront  comprendre  i  la  fois 
les  biens  mésents  et  ceux  à  venir.  On  a  seule- 
ment pris  (l  cet  égard  une  précaution  dont  l'expé- 
rience a  fait  connaître  la  nécessité. 

•  L'époux  auquel  avalent  été  donnés  tes  biens 

Présents  et  à  venir  avait^  ^  la  mort  dn  donateur, 
!  droit  de  prendre  les  biens  existants  à  l'époque 
de  la  donation,  en  renonçant  aux  biens  à  venir, 
on  de  recueillir  les  biens  tels  qu'ils  se  trouvaient 
au  temps  du  décès.  Lorsque  le  donataire  ptélérait 
les  biens  qui  existaient  dans  le  temps  de  la  do- 
nation, des  procès  sans  nombre,  et  qu'on  long 
intervalle  de  temps  rendait  le  plus  souvent 
inextricables,  s'élevaient  sur  la  fixaUpn  de  l'ilat 
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de  la  fortune  à  cette  même  époque.  C'était  aussi 
un  moyen  de  fraude  envers  des  créanciers  .dont 
les  titres  n'avaient  pas  une  date  certaine,  ÏA 
faveur  des  mariages  œ'doii  rien  Avoir,  d'incom- 
patible avec  le  repos  des  Cajiv^$set#fÇiQ.{a4)»nfie 
foi.  U  est  donc  néces$ail;e  i)ii{%Jç.,u)aaleur  qqi 
veut  donner  le  .ch^ix  d4s'  Jnetis  présents,  ou  de 
ceux  à  venir,  Stiheie  a  l^cte  un  itaS,  iea  dettes 
et  des  charges  alors  existante^    .gue  le  4onar 
taire  devra  supporter:  sinon  le  donataire  ne 
pourra,  daM'<l««*a.anj|<0e«iplcn  Ht  dnBliaat' 
réclamer  que  les  bieu«<pli  se  trouveront  à 
l'époque  du  décès,  ...   ..  .,,  , 

«  Les  donations  par  centrât  de  Uariace  pou> 
rontétre  faites  soMdes.cooditlons'tkint  l'exécu- 
tion dépenirade  laialonMda.tlqnptem.  U'épnix 
donataire  est  presque  toujours  Tieafant  «u  l'nérir 
tier  du  donateur..!!  est  4iwC:  ^ans  !',a|dre  naturel 
qu'il  se  soumette  auii  wlontés. de «elui.qjù  a  aor 
tant  d'influence.8Ur  son  soJit.  ;  ctsi  (i'est  d'uaétran- 
ger  dont  il  éprouve  la  i^ienfùswce,  la.  coodilion 
qui  lui  est  ((Bpçsiç  iijlerajjéche  p#,,  qu  iLqe  soit 
pour  lui  d»n,gr»nd  intSrél,jfc  raecsplar.  ,. 

<  Enfln,  un  grand  nuire;  d'eucquràgfc  les,  «or 
nations  par  contrat  Je  qiai:)fKe«(!tit.. die  déclarer 
qu'à  l'exception  de  ca!Ie,dé4,Bien8  pnës^als,  funf 
deviendraient  ca(tuquies,,si:le  ifqnatèu^  sur.vit  w 
donataire décéo&aai^.po^ri^.  .,j  .1 

<  Toutes  les  lois. qui  AntjHc^céité  (%U«il»'n.ni- 
vAse  an  Jl.qnt  toiljourp  Jiattogué  les  .donatione 
quelesénoux  neaveut  se  aire  eotre  eu^  pac.ieur 
contrat  de  i||ariage,4ftKe!ieAAvi'  aumieiihlW  !iw 
pendant  le,  mariage.  ,   i' 

•  Le  mariMe#t  ua  .traité  dans  Iwuel  les.  mi- 
neurs assist&de  leurs, paren^j  ou  fie^  majeurs, 
doivent  éli;ç  jîQfea  <|e  Mii>ul?ir  leurs  droits  et  de 
régler  les  avantages. .^j,Is  veulent  se  laùe.,  (<e6 
sentiments  réciproques  ^t  .alork dans  toute  leur 
énergie,  et  l'iia.a'a.p9Wt  ènçore  pris  sur  l'autre 
cet  empire  que  donne'  1  iuttorité  maritfile,  ou  qui 
est  le  résultat  de  la  vie  commune.  La  faveur  .dos 


donations  qu'Us  jugeront  à  pcopos.   

«  U  en  est  autrement  dâ  ttopaUaoa.  ((ut),  les 
éponx  voudraient  se  faire  pendant  le  jtari^o. 

>  Les  lois  romaines  défeudirent  d'abord'ies  do- 
nations entre  époux  d'mie  .pianiére  absolue.  Ou 
craignait  de  les  voir  3e,dépouiller  muMielIeatent 
de  leur  patrimoine  par  W,  effets  inconsidérés  de 
leur  tendresse  réciproque^  de  rendre  !«;  inwi^ge 
vénal,  et  de  laisser,  fiipoaxbonoéle.  exposé  ic^ 
que  l'autre  le  cohtiaîmw.q  àcbeter  !(tptix  par  dis 
sacriflces  sous  le  titw,  4e  donations.  . .'  ,  ,  ; 

«  Cette  défense  absolue  Ibt  iv/iidifiée  nom  lé,  rè- 
gne d'.lfilonm,  qui.cn^jl.preveoïf  tpus  les  incon- 
vénients en  donnant  aw  ippiu'  là  facnIHt  d«  ré- 
voquer les  donations  qivils  se  feraient  peiwiiit  le 
mariage.  ,..  ',.  . ,,.  ,, , 

i  Cette  doctrine  a  .élé  suLvié  en  Fi;aiice  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  écrit.  ; . 

I  Dans  les  pays, de  coutuqie.oa  a  conservé 
l'ancien  principe  de  là,  défense  assoUié  de  toute 
donation  entre  mati  .et,  femme  penowt  l«  .ma- 
riage, à  moins  que  la  donàtion  (ut  mutpjBUe 
au  proBt  du  survivant  ';  èteoàorè  ceoe  mgécB  ià 
donation  était-elle,  quant  aux  è^ces  ^ti,  la 
quantité  de  biens  wellé  pouvait  içpmBWW., 
plus  ou  moins  litbitee.  ' 

<  Ces  bornes  ont  été,  dans  là  plupart  des  cou- 
tumes, plus  resserrées  dans  le  cas  où,  à  l'époque 
de  la  dissplutlon  du  mariaco',  il  existait  des  eur 
ninta,  que  dans  le  cas  oi  il  n'y  en  avait  point. 


<  811  modifiant  ainsi  la  déCsnae  abaoloe,  il  ré- 
sultait que  la  oooditipn^Téoipmité  on  de  sur- 
vie émwtail  toute  iHtentioD  odieun  de  l'on  des 
époui  «te  s'enrioliir  aux,  dépens  deramiet  et  que 
lesibwneB  detis  lesquelha  icbk  donatiôtia  étaient 
rees«n!ét8'  oonservaient  les,  Mens  '  .de  chaque 
famiHe;  ,■  • 
'  .<  On  a  pns  dans:  ces  dSDK.  snlèmea  oe  qui  est 
ne-j>iw-eMiTeDald»^,laidignili,de(.imatiBge8,  i 
l'intérêt  iMfnqne  dm-  éponx-i  boehii  idw  en- 
fant»; •■   .    ■    i        ■■  ■! 

'  icitaem  fcrmiBlii'ifsox de  donnera  l'Antre 
époiixi.soit|«r'le  oninitde  mariags,  «Ht  pen- 
dant te  tnainiM,  dfli&leeagoù  Une  laisserait 

rrint  d*  poetMité,' tent  ee  qu'il  popmit  donner 
un  étiaâgtCi  el^  en  outre  l'otufruiti  de  I*  tota- 
lité, de  la  jpartian  .dont  t*  1  loi  débniL  de,  disposer 
auiprëdudicedea  bénitiers  diienti.  i  l  ' 
.  (S'il  laisse  ws  enfanta,  ces  donatioiiB  ne  pour- 
ront,peuiMendie  qee-le  quart  de  toBS  les  biens 
ien.nrapriété  «<  l'Butre  (piart^en  usufrmt.  ou  la 
|nioitié,de  ton»  Iss  bieu  en>  usafcoi^  seulsinent. 
i  ,<,Tout3adoaatians:{ailesi«nlreepouitHpendant 
lemniii^i  quoique  qualifidcs  eoM-vilsi, seront 
tonjDuia  révooUiles,  et  l^lemme  i^alira..pBB  be- 
isain,  poar«xsiBer  ae  droit^  de  l'aiildrisation  de 
.8wi<n>«ri(,nide  lajustice.  ,  I  ni  .  : 
•  «  fietteloi  donnant  la  faoulUSdedispaser,  même 
aa  pnotit  d'uaéUSDgWi'de  Mnsjesi  bien»,  qui  ne 
sent:  pas  réanrvée  aux  nédtimf  n-liciie  directe, 
liliO'sùtipas  été  oausêqncnt  qtfuaéntiui  ftt  privé 
:de!t»<|iiéme'  liberté  viittfttvis  de  3^aiMiéponx 
I  pendant  le  onciatge,.  Tel  «st,  mdme  lleffct  de 
ruans  iatiiDe  des  épgus,  qne  sao»  nHuBie  Isa 
-  liens  da.'Sang(i,leDr  inqnttlude  «t:  lew  afilsctioo 
jse  porteslntôt,  mu  ceUii  dad.denx.qui  sucvivia 
ique  m  ws  panntsiqui  deivtutilw  nuocéder.  Un 
a  dene  eu«oie  suivi  1»  cane*  des  atbctioiB,  en 
idédMaBt4De-le»  «poniiie  laiannt  )Hint  'd«n- 
fants  pourraient  se  donner  l'usufruit  dt  ia  tota- 
lltéldeila,porti»n<lebieq8di8|K)iiiMe.r 

Si  l'époux  laisse  des  eaiants,  aDn  afitcuon  >e 
partage  entra  eux  et  son  époux,, etilors  mime 
'qu'il  te.«reit  le  plu*  annre  que  l'antre. éinui 
suryivjinl  ferait  de,  la  totalité  de.ea^foiituse  l'em- 
ploi le  plus  utile  aux  ,eaitats:,  les  dmoirs  de 
palelnité  sont  nerfOnnals,  et  l'époux  Idolialear  ; 
manquerait  s'il  l«a  confiait  à  «uianUc,  il  ne 
pourra  ^enc  étt»  autoriié  ^  laisser  à.l'antméHnix 
.qulttue, parti» <te  sa  foctnnev  et  petleuqnotile  est 
fîx^eiàun  quartds  ima  leslnewen  pi«pnéti, 
et  un  aulie  quart  eu  uiuCrntt,  bu  la  moilié  de  la 
,tat«Ulé4nmnfi»it.: ,  .    '  '  '  , 

•  Antés  avoir  Innii  Unai  l*.ftKidlé  de  dispo- 
ser, line  restait  plus  qu'à  préMoirieS' iacni.'*- 
'nients  qui  paaTent  réonUec  dti.'4inations  faites 
entre  dp«iutf«idant.Ie'inaiâage.T:i.iSivj,'  - 
I  «  La  meinue.  adoptée  dans  la  législation  ro- 
maine a  paru  préférable.  Xla- ne  pourra  pins  dou- 
ter que  les  donations  M^soteat  l'effet  d'un  cod- 
eentemçnt  libre,  et  qu'il  nè  auUei  attribuer  ni 
t.  la  sUBbrdlitetion,  ni  '4  Uije  ^fteifidi  momen- 
tanée ou  inconsidei^i  quand  Tépdux,  libre  de 
les  révoquer,  y  abniipratillfaiiiànlitiaa  mort, 
qw^d  l«,'fenimS'iijeiimiMMiii^>pdti  cette  réro- 
cationi  d.'Bucnile  .aul«^tiini)iquaod,poar  ren- 
dne  oetw  irtvecaliou  ■  plat  libre  enéote,  et  nom 

3tt,'oa;.9«  ituisseietgumeatér^eilndinaibilitéiies 
ispositions  d'un  même  acte,  il  est  réglé  que  les 
époux  ne  pourront  pendant  In -  mariage  sefaini, 
par  un  seul  et<néawacte,  ractuie  donation  m- 
tuelle  et  réciproque.  . 

«  An  surplus,  ou  a  maintenu  cette  sage  OW" 
sition,  que  l'on  doit  encore  moins  attiibueraia 

Digitized  by  Google 


(DIk.  du  pn^et  da  Coda  eMl.]  RtPDIlUQDB 

déIkTeur  des  secomk  mariigeg  qu'i  l'obUgatioii 
où  sont  les  pères  on  mêfea  qui  «st  des  enlknts, 
de  nepasmsagjierà'leiirèganlvloiisou'ilsfDrmeM 
de  nouveau  Uetas^sw  devoirs  de  la  patereité. 
U  a  été  réglé  que,  daite  ce  cas,  lés  donations  en 
proflt  du  nouvel  é^uEiD&pourrDiit  excéder  une 

S art  d'enfant  lé^time  le  moins  prenant,  et  que, 
ans  aucun  cas,  ces  dsnatiaas  nepourroBt  excé- 
der le  qnatt  des  biens  ;  U  D'à  pas  été  jagé  néces- 
saire de  porter  plus  loin  ces^réc^utions.  ' 

•  Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motilstie 
ee  titië  important  du^Gow'ciivU.  Voqs  avez  vu 
avecquelsoin  oU'.a  toqjouts  ohercdéa  y  main- 
tenir «ette  Hbertési  obère,' sBrtOutdaosrexercioe 
dn  droit  de  pcapriété^iqos  Ssupe  partie  des  biens 
est  iéBertrée.pBr  laloii  c'est  enfaveur^esfiareats 
unis  inr.deS'Uena  si  intimes e(  dans  les  propor- 
tions telles,  qu'il  est  impossible  de  présuiner  que 
la  TOlqutéwB  cbeb  de  Aimlle  e»  seil  contra- 
riée; qu'ils  Miunt  d'aiUeois  les  arbitres  suprê- 
mes du. Mrt  de  leurs  héritiers;  qte  leur  puis- 
sance sera  lespeotée,  et  leur  alAietKm  Téchërchée; 
qu'ils  jouironVde  la.plus déuce  consolation  j  eu 
oistribDaeta  leurs  eafanlsi  de  la  nupiiére  qu'Us 
jugeront  la  plns'  crniveUable  au  Wirbeur  de  cta^ 
cuD  d'euXi  des  blenb  qiii  sontle  plu»  souvent 'lé 
produit  de  leurs  travaux;  qu'Us  poummc  même 
étendra  cette;  àlitorité  ibidnOiitenle  cri  conserva- 
trice jusqu'à  <ttnk:{[é*éiatii>n  fiitMrs, 'én  tiuns' 
mettant  i  ten^s  peiitsienlbnts  oa  à  des  «DtaMs 
de  Mreé'OKde  KHiM^  ua«;partie  SufBeqdte  de 
biens,  «t  les  ptéadrver  ainsi  delarulneiilaqiMlle'; 
les  exi»syraiti  ra>cotiduile  k)u  tel  genre  de  ^fes- 
sion  dea  pènee  etméips.  VauB.i»éi  «U  dVéO'qael 
soin  on'aicaubné  là  tmut  due  dux^ooïKils  tte 
mariBgei-etsiie'ta.libelté'dts.épMuc  de  4i8pMer= 
entre  eus  sera  fUis  coMra;  qa'lls  Berart  sur  ce 
point  plus  indépeiid*n<B<  l'un  de-l'auuevce  iqM 
doit  contrBmer  a  HBSintsnirsntre  eux  ItannA^îe 
et  les  ésardk. 

•  Enfin,  vouk  avea  vb  Kfiie  partout  on  a  éhercbé 
&  rendre  m3  formes  ^pted  et  sâre&  et  à  &ire 
cesser  cette  fbula  de  cantrorerscR  qui  minaiént 
les  familles,  et  iaissaiest  presque'  toujours  les 
testateurs  dans  nue  incertitade  atlligtiiate  Sur 
l'exécntionide  leur  Volonté.  < 

•  C'est. le  dfflnier  tttre  qlii  soit  ftél  i  vous  être 

Erésenté  dans  cette^sesioD.  Paiése  l'opinion: iw- 
lique  Hraotiotineroes  prendors  eflbrts  dn  Gou- 
vernement pool'  procurer  i  la  Frlnee  nn  Code 
propre  à  régéoârer  les'iiHeilrs,  i  fixer  les  pro-^ 
priétés,  à  rétablir  l'ordre,  à  faire  le  bonbeur  de 
cbaque  Emilie,  et  dabs  cbaqné  falulUe  le  boa- 
beur  de  tans  cènx.qnl  la«ompaatbtl  ' 
LaBéncaeèt'lesée:  I       :   '  '.: 

■  .'.■foarexttaiteoDtome:;: 
Le ieerétairt'géttInU-itI  OMuUd'Em, 
.-■■.<>■.      ■  ■     .•  J.!*;  lOOlÉ.  .   ■  ' 

;  .■■SÉANCE  -.  ■  ■'■  ' '  ' 

DU  13  pioB&k  AN  XI     u  r&ijsUque.  ' 

,  :(«•»»*  ï  tM<  ia03). 

Le  SeMB<  <!*aMl:préiide:la  séance. 
Le  citoyen  Btgoi^VréaneÉea  annbntle  que 
le  titre  il  du  livra  ,111  du  projet  de  Gode  civil;  re^ 
latif  aux  dontUmu  ratHe-M^s  et  MU  moaimt»,  a 
été  décrété  parle  Gbr^  légiititH'daiis  st  sSalicé 
de  ce  jour..  :     '       "  "  -  '  ' 

La  séance  est  levée.  ■ 

Pour  extrsiil  amfomie  : 
U  Mcrélain  général  du  CoHUtt  d'Etat, 
i.  6.  LockS. 
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OU  6  VENnÉKIâlIlE  iU<  XI  DE  u  lUtPUBUQIJE. 

{/»adt  .29  upttmbr»  1803|. 

te  Secfàd  Cvosnl  préside  la  séance. 

le  citoyen  Berll^ir,  au  nom  de  la  section  de 
législation,  présente  le  titre  %  Au  U^re  111  dn 
projet  de  Code  civil.  •' 

llesf  siinsî'consa:  "..  "  ' ' 
Da  tmtmt  ât  noMag»  et  'das  drtUt  rapectifi  drs 

'  _,,  CB+Pirap  .PBQOïH.  , 

■  Art.  H.  Il  La  laibe'Wglt l'association  conjugale, 
>  quant  aux  biens,  ttlPU  défiitit  de  conventions 

<  «péciales  qiie  les  épotx  peuvent  faire  comme 
«  ils  le  jugent  à  prbpos,  pourvu  qu'elles  ne  soient 

•  -pas'  contraires  aox  bonnes  mœurs,  et,  en  outre, 

•  sous  les  modifications  qui  suivent  : 

'«  •■■llB-ne  peuvent,  par  nue  disposition  géné- 

•  raie,  se  soumettre  ^aticuhe  des  anciennes  lois 
«  m  couftiBiéS'qiii  s*iit  àbroteéés  par  la  présente  ; 

'«  y  Ils  ne  peuvent,  pat  tiucnné  disposition  gé- 
'«  nérale  ott  spéciale  déroger  sojl  aux  droits  ré- 

•  «iWant  dfr  la  pnissaaçe  ilnSrilale  sur  la  per- 
«  sonne  de  la  femOié"  et  des  enfants,  ou  qui 

appartîennetit  att  ■4iari''doihme  chef,  soit  aux 
«  -droite  éonffirésau  s(<r*ivan,l  des  époux  par  titres 
"^àè^'pulsèdnéé  patérnellt^'Se  la  tutelle,  soit 
«  '4dx  Wsposlllëlis  probibitives  du  Code  civil  ; 

«  3"  Ils  ne  peuvent  taire  aucune  convention  ou 
;«  *t*anciaK4iï  dont  rôNel  sei*ii'ae  cbanger  l'or- 
i«'dre'léghi  iei'  suctessioDS,  soit  par  rapport  & 

<  eux-oiéi^es  dans  la  stiécesslon  i)e  leurs  enfants 

•  où  descendants;  sïit  jiar' rapport' jt  leurs  enbnts 

■  isntre  eux;  sabs'Yiréindiee des' donations  entre-' 
:<  vifèdii  tlêe(iineduins,t|ai  pourront  avoir  Heu 

<  'seldA  les  Ibrmes    mia  leé  ca^  déterjbinés  par 

•  leCode.  •   ■     •   '     ■ .  ' 

'Art. '  2.  'k  Itéutes  cbnventlotts  matrimoniales 
<4éivetlt  ifré'  hédS^ées  par  acte  autbentique  et 
«  devMf  notaire;  •     "  "  ■ 

Art.  3.  «  Elles ftepeuventrecevoirancunchan- 

•  eement  après  là  célébration  du  inariage.  » 
Art;  4.  «  Les  "changements  qui  y  seraient  faits 

«  avant  la  célébration  du  niariage,  doivènt  être 
«  constatés  par  aclc  autbehtique. 
'«  Snl  changement  ou  contre-lettre  n'est  an  sur- 

<  plus  valable  sans  la  présence  et  le  consentement 

•  simultané  de  tontes  les'  personnes  qui  ont  été 
;«  parties  dans  le  codlrat 'dé  inariage.  • 

'Att.'  5;  »  ftut  changement,  môme  revêtu  des 
«  formes  presci^lpa  par  l'article  précédent,  sera 
a  ^ns  éiret  îl'égard  des  tiers,  s'il  n'a  été  rédigé 

•  À  la  siiKe  dij  là  minute  dn  contrat  de  mariage, 
:<  d  l'etnédiHon  n'ai  est  délivrée  à  la  suite  de 

■  l'eicpéalHiii  dé  ce  contrai,  et  s'il  n'en  a  été  tkit 

•  mention  expresse  sur  le  registre  de  l'enregis- 
t  trement,  ett  marge  de  l^rticle  qui  contient  l'en- 
^  registrement  du  contrat.  « 

.  Art:  8. 4  Le  miljcnr  habile  à  contracter  mariage 

•  est  habile  i  consentir  tontes  les  ronventions 
ji  dont  ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conven- 
k  tiens  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables, 

•  pourvn  qu'il  ait'éte  assisté,  dans  le  contrat,  de 

•  ceux  de  ses  paient!  dônt  le  consentement  est 
k  nécessaire  pour  la  'validité  du  mariage.  » 

CHi|>rraK  u. 
De  la  eommmuMé  légale. 

Art  7.  •  Il  y  a  commonanté  entre  les  époux, 
«  sll  n'y  a  convention  contraire.  > 
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t  Cette  communanté  se  Corme  à  l'instant  de  la 
<  c^Ubiali^n  du  maria^.  » 

atcnm.^Tvliaitkm.  '  ' ,  ; 

passivemént.  '  . 

Arl.  8.  <^I>«^lf(m■wnHll^•#,fDmf|l)«a'^t(ti,T«-..' 
«  ment:    .  ■  ■  ■.;  ■m  .i   ri  ■  ■  . , . 

<  1°  De  tont  le  maiiilier  oae  .lea  4|ipm,.pças^ 
daient  au  iwr  de'  hi  citèbration  .«n.  pianm, , 
onsenhtoae  tout  le.moWlier  aai  leur  éelioit. 
pendant  le.  mm^e,,  à,  titre,  de  «Dqcgssioq  ou 
même  de  dosntionv  a  le  donateur,  n  a  e^prunè . 
lecontraicer.  ;  :    .j  , .  . ,  i  , 

«  2»  De  tous  les  fruits,  re?ehus,  intMUéiarrér 
rages,  de,g«el(|iie:iiaiiire  qu'iis  s«ienti  écliuts  ou 
pertus  pendant  le  jinajfiagsj  ;et  ptifyepsnt  ^es 
biens  qwiWpartenavent.auXiiSnoux.  lors.de  sa' 
célébration,  «iK,4e  iCPHx„aul.teiK.  eoqf 
pendant  Je rÇEiant^*,  *,qiM)»«fi,(itre,qj»  çe.aoitl 
«  3°  De  tous  l^iBiaaiiiiifis.flai  son(|3cq^is,geiv 
danl  le  mariage,  ■.,,„«.,,;,..,  ,  ...i,,,. 
Art.  9.  «  Tovliiameuble  ,ett.  riipiité,  ieimtl  d« 
commuaattUi,,  sul,i  n'est  proHve  que  rnn,  des 
époux  en  avliiit  la,pro{iri^,o9,posE^io|i  lég^e 
antérieurcmeot  an  lûriag^,,  ,w  ,qn'il  ft^'ff^^, 
échu,  depwa  àMtllBileisuçMWpn  ou  dojatiohi.f  ' 
Art.  ,JO..<.!l.»a,.|sopiWiffle  Ws.et-lcs.ptj^duil» 
des  carrières  cit  mîitf  loiuifinl  dans  lac9trupu> 
nanté,  poqr.loat|(afluiiaê^  cynsi^^é  cbawié 
usutniit,  d'wiif^  IeSi()SgI^fxjil(5fl0e^  Wiij;ro0 
du  Code  civil.  .   .  .  , 

•  Si  les  owqa»  Jf^l^^,<Wi,  ai  jSuivaBl  «fs 
régies,  pouvaKQt  étr«'f)/imi  Auraqt.b.  oompu- 
nauté  ne  l'ont  point  èt^,u  en  sera  i|A  récoip-' 
pense  i^r^pouxitoafnfn^laire,4u.rpiids  vu 
a  ses  héritiers.  ».  ,  i^.  i,.,.,  ..  .  ; 

Art.  11.  ■  (««:iœm(i^|«s  que  .tes  .{poui,  pos/ 
sèdent  au  jour  de  là  eéiéhiation  du mrjjigéi  ou, 
qui  leur  échoient  pendwt  son  cours.}  titre  d« 
succession,  n'entrant  poinl  ^n.  commuiiaïUi;  : 
il  en  est  de  laéifie  des  capitaux  de  f^utés^ . 
«  RéanmoinSiBi  i'uuito  époux  avajt.aiiaufsna. 
iiameuble  on  un  easjlal.de  ledte  .depuis  le  cpn- 
Irai  ds  msriage,.can(«jMut  stipDlaticMt  dçcom-. 
munaaté,  et  avant  là  cérébration  du  wariage, 
l'immeuble  on  letwitat^o  /eu^.  acquis  d^s 
cet  intervalle  entrera,  dws  U  «omniupauté,  ^ 
moins  que  racqoisitioAjiîfiit  étéjaiteen«z4cu,- 
lioD  de  ouelque  claiise  du  pariage;  wiiuelfiaa 
elle  serait  réglée  «livrai  la.  co^ventUia,  i 
Art  12.  «  Les  diwatioiaSi'd'iniffeuMeg  ou, de 
capitaux  de  csntes  qw.ne,  4O0t..faitep,.{endBu( 
le  mari!^„qu,'^  l'im  des  deikx.ip«ux,  qetoU- 
bent  pomt.  ea  .  communauté,  ej(  apBWtiewtef^ 
au  donataire  seul  moin^  q^cladoiiatAon,  nti 
contienne  expressément  que,  la.  cboscî&uné^ 

appartiendra  a  la  communal:^.  >   , 

Art.  13.  <  Llmmeuble  abaBoonné'  ou  céd^  par 
pére,  mère,  ou,  asceodanti  à  .rUn.  des  deux 
époux,  soit  pour  le  reffiijilirdf  ce  quUI  lui  d^it, 
soit  à  la  charge  de  parer  Jes  deittes  4u  donateur 
i  des  étrangers,  n'entre  paiat  en  «emmunaut^. 
sauf  récompense  ou  mdeoj^ité.  r ,  . 
Art.  14.  <  L'immauble  acquis  p^hjant  te  mar 
riage  à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  appar- 
tenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en 
commanauté,  et  est  abrogé  an  lieu  et  place  de 
celui  qui  a  iti  ali^  laut  la  récompense  s'il 
y  a  aonlte.  > 

Art.  15.  •  L'immeuble  acquis  par  lidtation  sur 


.  <  une  sBcceesion  échue  i  l'un  des  époux  et  dont  ce 
•;  dernier  était  propriétaire  par  iqàivis,  ne  fomie 

:<  point  un  conquet;  sau($  indemni^  la  corn- 
<'  mnnàuté  de  ja  somme  qjf'ielle  fi  tonntie  pom 

.  «1  celle  acquisilion,    '.  .j^.,  ' 

«  Néanmpins,  l  irnoleulile  acquis  .par  licitation, 
«  ef.fjan?  Isquçl    feinijii(,avaif  ta; droit  indiré, 

.a'toabe.eù  coauwuailie>,^,'Jiàl^'mè.aprocédi 

.;«' seule  tjans  la  licitatlpn,  cowie  aiftdnsée  eo 

•  ii^ifUe,  au  reOis  do  àm^fil  si,'.en  ce  cas,  le 

•  mari  ^«st. it^idps(;niaiJJ^ca^li!^.mi,8onnoiii 
. -'persijna^,  »,  ,, .    .  .; 

■■■  ifl-   . 

'      jîansif  ie  U  c()ln<niiMHUIsV'«('(Uii''h;(AiM  gai 

'  Art  16,  V  f,a  comiliuiianlë  se  çolnijàsê  pasii- 

;<i*^'5e'  loûlés'les  dctics  autre.?  .^ué  Tes  capi- 
.  «  t^py.ds ,  rentef ,  .  dont  fef  iebqux  êta>ent  grevés 
.  «  m  jour  de  la  cçlepràtiop.  ae  leui^.  mariage,  on 
«*  donÇ  se  ^;ouvt;nt  chargées  .fes  ^UCcéS^DS  qui 
•I  leprcctioient  jurant  je'.njàri^gç,' sauf  la  i«- 
^  qwpenf o^bui:  cellji,,f^(|i«;8  ^aj^Jipttenliles 

idanTlâ 


«SjlTiiri.oii 


dët^e9„làiit  en,  ilipjJÏùyi  tHi'Staéngo 
tticKcf  -  ■         '   "  " — 

  m  dî 

ment  du  ma^i;  Saur 


dcïécs  wr^  marijifaid 
dat,  la  fisbme  M  iai 
lurlà  rétiôtntiiense  Uans 


\  ou  inïénïf^  conti 

Î communauté  ou   
nient  du  mati;  Sauflà  réiiôtntiiense 
:  lV%S^&feV'ef''iàW'|«#mi!iit  des 
J  renl^  où  dcU(>s  p^v^s  ^  sçmœisomielles 
J  qjaidoux  époux;,  ...    .  .'.l  ;', 


%  4"  .'  Des  rétt 


\  meublés .  qui  n'entrîit  point  éW'  ijJrilBinnratS; 
I  *  5»  Des  aliWciats  des  époux;  dp  feduçalioii  ei 
<  ealretlei!i.,dcs  enasJs,  SI  de        aUtré  charge 
\  du  mariagë.  ■  ' 
Art  17,.  >  La  communauté  n'est,,  tonne  des 


certaine. 


reçu  aranTia  même  époque  uhe  '^^ci 
sokt  pi|r  l'enxegiBtreipcnt,  soit'pàr  la'jlécês  d'an 
1  ou  tilusieurs  signitairc?  ai^d^t.acip,  ' 
I  «  Le,  crOaflcIef  *;  la  ,fe«me,',eii  .yoto,  dta  a* 

3  SI?  Met  W 

■  s^l  immeubles  personnels.   ,  ,, 
f  .Le.piarvqui  prétéudrai?  ftVoIr,  Wé  pow  la 
femme  iine  dette  de  celte  nàiurè,  Wbn  peut  de- 
TOqder.lji  ,r^(ppqo8e ,  i^i,  ,^.8a  fenupe  ni  à  ses 

4ririf..«'Le8  tléltés  deà'  Biicc&idns"puremeiil 
mobiU(xèai^i.sout.éch|ie^  wt.ep.Qux  pendani 
la  ^narlage,j|9.nl  .p^ur.(p.  toj}t.i'içj  charge  delà 

Si  IS."*  Lcs'déXtesi'Dûé  èùcc^oii  paremeoi 
i«mobiliéi»,qul,  échoit  4  lîjip.des  époux  pcSdani 
lo  mariage,  ne.Bont  point  ila.charœ^de  lacon- 
mùoaule;  sauf  Icdrtàt  qu'ont  tes  cNancien  de 
poursuivre  leiir  paiement  aijr'J(^,jn)menl)le8«e 

«  Néanmoins,  sflà  sntfdâ^oii  ' W'écSne  an 
mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuW 
poursuivre  leur  paieïleilC,  s^  sur  tous  les  bien: 
propres  au  Hon;  soit  oiéme  sur.  œox  de^ 
comtiÂinauté^lïaBrv'dank  «.second,  caSjlan' 
compense  due  à  la  teduneiOii  à  ses  héritien.  .' 
Art.  20.  «.Si  la.  suc^^sipn  .purement  imm» 
lière  est  échue  à  la  femme,  'et  que  œlle-a  la» 
acceptée  du  consentement  de  son  non,,  la 
créanciers  de  la  succession  peuvent  ponrsniTR 
leur  paiement  sur  tous  temcM  nawnnplsl' 
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la  femme;  mais  si  h  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femme  qiiè  comme  antarï^iéé  en  jnsllte 
an  reti»  du  mari,  lës  créanciersj  èa  cas  ifîK- 
suffisanbe  des  'inimetoBIes  de  la  «acc«s9ibn',  ne 

Seuvenl  se  pourvoir  que  sur  lï!itbe']^ro^rtété  ' 
es  antrei  Inelis  ip^rsonneli  de  lâ  MMle.  *" 
Art. 21.  r  torsqile'la  «uitceSsion'  éclMie  kplla" 
des  épotl<  est'  eii' niifie  mttbili^t^él  eH  itèi^Se'' 
immoMIMre,  lëïwtteï  dont  cllë  rat  éeféé'tfe- 
sont  k  teelnirgi'ile  ta  comniiinatiiè  qne'iusmi'ï  ' 
concarréneedS  ht  partion'coofribuloittl  ou  mo-  ' 
bilier,  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  Valeur  de  ' 
ce  mobilier  comparée  à  IJelle  des  immeubles. 
■  Cette  portion,  craitrihulpjre  s*  rèsls  d'après,, 
l'inventaire,  auqué)  te  mari  dpïj.iair^  prop^dé^, 
soit  de  son  chef,  si  la  succession  concerne 
personnéllonient,  Soit  cbnMae  difieeant  et  inlb- 
risant  les  actions  de  .sa  femme,  s'il  a'agit'd'unê' 
succession 4 %lfeéSmé."<'  '  ,  "  ■ 
Art.  22.  i  A  défâiit  (l'iflTentaft'e,  "ét  ;  dSn»  'toUs' 
les  cas  0*  ce  détitrt  pWjndicfç  i  là  fe(nme,dlle  <*' 
ses  héritiers  pfeuTeftt,  lorf(  dé  lâ'  diSsoUitiOii  de: 
la  coUrrWqkuté,  poOtsùIVrC  les  récompénsbs'dii' 
droit,  et'  tttêtné'  faire  ptèoTe,  (aiit  p8r'tili*e  él' 
papiers  domesMiJués  qûe  pat  téBoitftlét  au  Ije^' 
soin  parla  égpiiiraneMbinrnéB,  aélacbnsis- 
tance  etValei^r  dn  ihobilief  non  'înTcntoHél  '  ' 
•  Le  màri  ll'ést  jîïnâis  '  réC^vaMe  jl  tairé  c<*le' 

prenve.i  '     '   '  -'  '  ',  ■  

Art.  23.  •  Loidispositlpus  del'artiètèSI'né'ftjilt' 
point  obitàci(^4i»'tpi/S?iiréaritieiya'àrfé  siic^ 


cession  eri  J)Bitîé  rfSibili'èt^  et  eii"pâirliè'irtihib-' 
bilière.poursui.YBnf.lenr  paienjçiil  sol-  KèMtM 
de  la  caiifmbiiatit&  W  itué.ta  successlop  ioil 
échuean  man.;  soit  gWétIé  soit  écbiief  'i  la  rémmé;' 
lorsque  céllé-d  l'or  acteptéé  in  coiseiitebiènt 
de  son  màH',  le  téut  saiu  lês  léiioînpeftses  Tes-' 
pectives.  ,  ,      'i  '  " 

•  Il  en  est  de  itoênre  st  1*  subrafesfcrn  u'a'  été  iè- 
ccptée'paf'  lit  fefiimé  que  djim'âé'aubHsépeh 
justice,  et  que  '  aéatinoms  lë  tnohilicr  én  irit! 
été  confondn  dans  celui  de  la  coéirinnàiité  silns' 
un  inTentafrd  préiûaWé,  »  .  i  ■ 
Art.  24.  «  Si  la  siiccçsslon  n'a  été  àcceptéb  par 
la  femme  que  éoinmé  autorisée  en  InSticé'  au' 
refus  dù  tori,  él  s'il  y  9  eu  hiventalre,  les  cl^an- 
ciers  ne  beuVeiit  pourSuiVre'lejir  paieoicH)  tjae 
sur  les  Meus  tant  mobiliers  qu'itHmobilicrs' 
de  ladite  sncce»ioo  ;  en  cas  dlnsnfnsance'  sur' 
la  nue  prtrptiéw.  aes'  biehà  .'pérjohnels  dé  'la 
femme.  •                 ■  ' 

Art.  25.  «  les  cféanclèrs  |iëij*eM  poufst<iVi'é 
ce  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  éoplttdt!^' 
tées  avec  toiisentéineiit  du'  nràri,  tant  ttit 
tons  les  Mens  dé  %  éonimunaiité''rine  sur  ceux 
da  mari  m  dei  la  temnieV'éïur  lti  récompense 
due  &  la  communauté,  pu  l'iuileiiiiiité  dîne  av 

mari.  »  

Art.  26.  <  Totite  dettè  qui  t|'ê4t  litotractéB  Biir 
la  Ifemme  qu'eii  Vbrtii  de  1^  procurition  #néfale 
ou  spéciale  du  mat'i  CM  à  fa  cbirgé.de  li'  (!om- 
monanlé  ;  et  le  créancier  ii'eii  peut!  ponrsniTTB 
le  paiemeD|,Di  contre  la  femme;  nlsur  tes  biens 
perBonnda.  ^  r' ^  .  ; 

.   ■  .,',,fïCri<»i,Hri,...  -ï.,!'  , 
De  l'dimmstratAm  de  ia  domnmatttÀf  €t-4^e  Prf- 

ment  h  latodété  aonjvgale.' .'  :  '  i..'     '    •  " 

Art.  27.  <  Lé  mari  aliptnlM'sjiiU'es  biéns'Se 
«  la  conimuiia'nté. 

•  11  i^ut  les  Tendre,  àHéiier  et  hypothéquer.  » 
Art.  28.  I  11  ne  petit  disposèr  entre-vifs,  à  ttbfe 

•  gratuit,  des  immeubles  de  la  communauté,  si  ce 


•  n'est  pottr  l'éiabUssément  des  étil^dts  coittmttlll. 
■  n  ne  peut  donner  par  nnaéte  entre-Tif^l'unt- 

"Tersalité  de  son  ntMierr, 

•  U  ne  peut  mêmé  faire  une  donation  entrè- 
>:Tlft  'iJe'partMf*'Si»'"««billér  ivec  réserve 
«id'usufrmt.  »  .\,,..ui',.wr"î 
I  Art.  29.  «  La  donation /tq^amentaire  faite  par 
'  «  le  mari  ne  Jsuï  .fiscéjjër  ,i(à,f  <tç(  j^vij)  la  com- 
•'mnnauté. 

'  «  g<if  K' dtnMéeiïéëtltfMm'tln  eOKdOIicom- 
n'munanté,  le  dooalaire  ne  peut  le  réclamer  en 
«nature  qil'%ttlamtntaerê9ët,tl«r'rê+é»enient  du 
<i'parl«ge,''toWbe  au  Idfdes  hwtiérsdtt  tAari  :  si 
,  oétMbe'poin«  aWlbl  de  Osi  héritiers,  le 

<t  légataire  a  la  récompenséde  ln  valeurtctoile  de 
«I  l'iMfèt  «(mbé;  sur'  W  part  dos  héritiers  dta  mari 
<i  ilans  la  communauté,  et  sur  les  biens  pél^onnels 

'  >id«'ce  dérAler:  »  ••  '   

I  m.^.  i  Les  amendes'  BbeourUès  sur  le  mari 
'  <j  pblil'  éridiéil'éttiporl!fht|ns«i()i'l()l«lle,'«envent 
'  i  së'podrsdi^  mf  le»  Mette  ifé  li  ««UnMianté, 
'  «I  skiw  (a  recflniWttse'dué-il'ta  fcmitte  j'ceUés  en- 
coorttéS  M>la  KtatDè  M/petiv«at'S'«tMiter  que 
'  4sflr  'lit  'ffllé^oprieié  dë'tti«ii»tens  pérsonncls, 

À  tant  que  dure  la  communauté.  >   

I  Att.fl'J'jlêSWtiaattBaSiasBttMiftdCëeB  contre 

JVygt  dife  débit  éM(Ac1^dr  ciimë'em»bt1«M  mort 
<!lVit«,'n«'fraMehr  'qtté'M;nSrt  ' As  M  coKimn- 
daftté'et  *^!bie»s.pe*«dnii(<sl'»  ■ 
'  Arti  %!'Le»«cteë(lûs(^lareiii<ie'tta»n:te  con- 
il  à-Ménîéhtdb  nuM,  e^wM'mC'I'dulDitdation 
'  4  dé  la  lAsfibe:  U^ebgaéënt  WJMC  tSsWrts  de  la 
i  «oiiliiittnaûté.  St;f  u'^tTbrdné'WlÇ'wintracte 
4  i!6mriié'inai«bMèè'  t>Elbllqb<i'ètpblit'  ls'bltde 

i  son  commerce.  ■  ...   

I  Art.  M'.  «'La  1to(h'«Vfe'î!(*ut>'8BB»ef  ttl'ènga- 
i  gér  lés  Biekisdé  ftt  cbqiMnadtelttémé'ptturtirer 
i  son  mâ-ïde  prison;  lAi  pouV IMtïblis^entde 
i  M  eblïut6,"ën  «<«â  itWMOé'au'aiiM,  qu'après 
«  T  avoir  été  autorisée  par,  justice.  • 
'  M.  34.' '  le  dbri  a  r^liifilllISMob  de  tous 

<  Ks' biens  personttBIsde  la'fehimé.'  '■ 

I  if  U  peut  teeri^f'  M  tentés  leti  actions  mobi- 

t:  nèi^qÛÏPpa/tiébi^nt  1  k  tmm. 

■  •  Il  ne  péut  atlénèr'U»  iitameubleë  senomielB 

<  d'ë'gu  feiumé^ns  sofl  ctttiseiitetneDt. 

i  II  est  ivsotfrtèdble  de  lotit  détiéiisaement  des 

•  cupliaut  de^a  femme,  cansÊ  jiâ'ilélttut  d'alités 
i  cfmsbrvàtol^es'.  » 

'  Art.  35:  'i  les  Imili  (Wi4lfe*àW  af!d6desbiens 
4  ée  s^iëmdiëMjiir  tttitettips'qulélcéde  neuf  ans, 

<  nB  sortit,  én  Saa  'tic  diSaôluiiotl  de  la  commu- 

<  dliutév  éMigïtoli'é«  vis^-Tlë  de  Ht  lëume  ou  de 
«Ses  héritléré',  Mé  bbiir  lé"te|iip»gni  reste  k 
4  courir,  soft  de  la  première  péribdé!  de  neuf  aiu, 

•  il  les  parties  s'y  trOttvMt  encore,  soit  de  la 
t  sëëobiH,  et  àinst'fé  sulw,  de  mabiére  qos  le 

<  fennIerbVtitçnwledrAnd'itëhéTeriaJoniasani» 

<  de  lï'jëritMede  néof    11  se  xVsmt.  » 

;  m:T».  rtësbaut  Se  iiciif  ans  ou  au-dessous 
k  que  le  mari  a  pasiiég  ott  renouvelés  des  biens 
-  de  ea  femtte,'  tlltis  de  trois  As  avant  l'expira- 


«  letti'«)i!éiiUtii>n  n'ait  (Ànitiencé  avant  la  disso- 
t  lutioir  de  la  cOmiiiUBarité.  >' 
Ali.  37.  »,  La  fsmœe  qiii  s'oblige  solidairement 

■  avec  son  tbari  pour  les  afTilires  do  la  commu- 

•  nanté  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de 
I  (!eliii*éi,  s'élce  obligée  que  comme  castion:  elle 

•  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a 

■  contrastée.  • 

Art.  38. .  Lemariquigarant|eolidi4r«^^ 
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nitranait  b  vente  que  sa  femme  s  foite  d'un 
immeuUe  penonoel.a  pareillemenl  dd  recours 
contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  commiioauté, 
soit  inr  ses  biens  personnels,  s'il  estinquiété.  » 
Art>  39.  ■  S'il  est  vendu  un  immeuble  ou  rem- 
bonrsé  on  Mjftal'de  rerite  appartenant  i  l'eu 
des  éfiax,  de  meine  oue  si  l'on  s'est  rëdimé  en 
argent  de  serUces  fonciers  dns  à  des  liérit^ges 
propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ^it 
boM  dans  la  éommunaiite,  le  toiit  sans  rem- 
ploi, 'il  y  alit*  au  prélèvement  dé  ce  prix  Sur 
ta  communauté,  ail  proAt  de  l'époux  qui  était 
propriétaire  90i(  de  rfmm^ble  veodu,'  soit,  du 
capital  de  la  renie  iremboiirsée,  'ali4e8  aeryices 
racheté*.  ■ 

Art.  M.  «t*  remploi  est  censé  fijit  4  l'ég;siid  dii 
mnrl,  toutes  les  fois  'que,  lorsq'itne  acquisition, 
it  a  dAclayé'qblelle  ëtajt  faite  dès  (lemers  P^p- 
venua  de'  F<aliéiiatlon  de  l'Itnménblc  quilui  émit 
personnel,  et  ])our  lui  tenir  lieu  .de  remplpw  » 
Art.  41.  «  'La  'oéclàration  .du  inari!  qu^  :  l'acqui- 
sition éttTaite' dés 'deniers  provénus  dé  Tim- 
nittnbl««eiwu  par  la  femipe,  et  p^nr  llii  servir 
de  remploi,  ne  suffit  point,  si.  ce  re'mptoi  n'a 
été  Ayrlnelleiliettl  accepta  ^ar  la  femme;  si.  elle 
ne  l'a  f)»teece))té',  elle  à  simplement  4rp!L,^ors 


de  la'disstInHon  de  la 'communauté,  h  hjé-, 
compense  dtt  |>rli  dë  son  tn)meub(e  vend.u.  > 
Art.  42.  »■  Le  rtmpW  dii  pïix  de  l'immeuble 
appartitDattt  ail  iharï  ne  S'exdTO.àue  suc  la 
massede  la  btttnmdnautë-  celujl.de.niiîmeubfe 
appartenant  à  la  femme  Erexerce  sui'  1^  qij^s 
porsonnrt*  dtt  inari,  fcti  cas  d'insÀfSsance.^e, 
ceux  de  f«  conMrtuiianlé.  Dai)B  tona  les  cas,  lé 
remploi  n'B  lSeà  que  Sur  le  piéd  flè  Ja  vérité,, 
quelque ''afH«f^idn  qui  Soil  faite  louchanJd  K 
valeur  do  l'immeuble  aliéné.  » 
Art.  43.  <  Toutes  les  fois^^u'il  est  pris  sur  la 
commmiwté;  .uoe  semfflA,  soit  «ont  aeqiùtten 
des  dettes  ou  charges  ocrsonnelTes  h  V^u.des 
éponx,  Wles  qdfe  teprîs  ou  partie  au,prw  d'un 
immeuble  a  lui  pfépi*,'  le  capital  d'une  reiije, 
ou  le  rachat  do  services  foiiderS,  soit  pour  le 
recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration 
de  ses  Ûens  nersonnelsj  gt  généralement  toutes 
les  fois  que  l'nn  des  denx.époux^  tiré  un  profit 

Sersonnel  des  biens  de  la  çottuni^naut^,  4  en 
oit  la  récompense.' >  ' 
Art.  44.  «  Si  le  pèréet'  la  mèiie  ont  doté  con-~ 
jointement  l'enfant  commun,  sans  exprimer  la 

EDrtion  pour  laquelle  Us  entcàdajent  y  cpntri-. 
uer,  ils  sont  t»iisëa  avoir  doté  chacun  pour, 
moitié,  soil  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  pro- 
mise en  effeitf  delà  dMiArailiitité',  spi(  qu'elle 
l'ait  été  en  biens  pfert^DAnelB  %  ti^  des  îeux 
éponx.         ■  ■    ■  ■ 

<  Au  second  cas,  iVpoift 'dotfi  l'imoenble  bti' 
l'effet  personnel  f  éié'constihié'ea  dot'^.çbntre 
l'autre  une  action  d'indemnité  Jour  lii  moitié 
de  ladite  dot,  eu  'Sgard  &  la  vllénr  de.  l'et^jt 
donné  au  temps  de  la  donation.  ,» 
Art.  45.  •  ht  dot  constituée  par  lé  mari  seiil  à 
l'enfant  commun,  en  effets  dé  la  communauté, 
est  à  ta  charge  de  la  communauté;  et  dans  te' 
cas  oti  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme, 
celle-ci  doit  supporter  la  inoitié  de  la  dot,  ii 
moins  qne  le  mari  n'ait  déclaré  expressément 
qu'il  s'en  chargeait  pouf  le  tout,  ou  pour  One 
portion  plus  forte  que  la  moitié,  a 
SECTION  ui. 

De  la  dttwiutiiin  de  la  cmmmumU,  tl  de  qael- 
tiei 


\Tt.  46.  i  La  communauté  se  dissout  :  t*  par  la 


«  m.ort  naturelte;  2°  par  la  mort  civile  ;  3>  par  le 

•  divorce  ;  4°  par  la  séparation  de  corps  î  5*  par  la 

■  séparation  de  biens.  > 

Art.  47.  ■  Le  défaut  d'invent^re  après  la  mort 
«  pa,turelle  ou  clvijje  de  )'aa  d«s  époux  ne  donne 

•  pas  lieu  l^  là  continuation  de  commun^té,  sauf 
a. les  poursuites  des  parties  intéressées,  relative- 

■  ment  à  la  consistance  des  biens  et  eifets  com- 

•  muns,  dont  lai.preuva  ppum  être  faite  tant  par 
«  titres  que  par  lénioiiis,  et  même  par  commune 

■  renommée  , . 

..<  S'il  j.  a  des.  enfanta  mineurs,  le  défaut  d'in- 
«  ventairé  fait  perdre  en  outre  à.  l'époux  survi- 
0.  vaut  ta  iouiâsaÀce.  de  JLeurs  revenus,. et  le  eu- 
i' brogé-tuteur  qui  néI!a>paiat.obiigé.de  faire  in- 

•  Tedtairé  est  Solidairement  tcnia  avec  lui  de 
«  toutes  les  condamnations  qui  jieuvenl  être 

•  nropqncées  au.nroiit  i^es  mimw^-"  ' 

Art.  48.  «  L^  sepaiation  de-bieiu  .ne  peut  être 
«, poursuivie, qif'en  iustici;,  parlii.œtume  dont  la 

■  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsqo^lf  désordre  des 
c  agairf|S,du  maj;i  donne  lieu  oe  craindre  que  les 
I  biens  ,qa  celuii^i  po  soient  ppintsuOlsanlspour 
«.remplir  les  droiliet  hipriees  de  ,1a  femme. 

9  Toute  sépai;ation  volootaicijjest  wiUe.  > 
Art., 49.  .f  La  séparation  de, biens,  quoique pro- 

•  boocée.  en  justice,  est  nulle,  si  elle  A'^jioint  été 
>  exécntéé  par  le  lùiement  réel  des  droits  et  re- 
m  prises  de  la  femme,  effwtiM  par  acte  authenti- 
c.qu^  iwaiiylh  WBiiiiicenaBides  tiiena  du  mari , 
<i.(»i  au.mouis.par'  «k»>pourakitM..oaaimcncées 

■  dans  la  quinzaine  qui  a  suivL.ieijngement,  et 

<  nj9,r^,inteiii'oapues  depuis,»  .  , 

.  Art.  50.  »  Toute  séparation  de  ,biens  doit  être 
«aTHcbéé  sur  un.  tabléau.ice  destiné,  dans  la 

<  prliidpale  salle  du  tribunal  de  première  ins- 
«  lance;  et  de  plus,  si  le  mari  estfnarchand,  ban- 
iniiierou  commerçant,  dans  celte  du  tribunal 
a  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile. 

.<  Le  jugement  qui  pnoneace  la  séparation  de 
«  biéns  remonte,  quant  i  ses  effets ,  au  jour  de 
■,1a  demande.  >      .  . 

Art,  51.  «  Les  créanciers  personnels  do  la 

<  femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement,  de- 
«  mander  la  séparation  de  biens.  ' 

;  '  néanmoins,  en  ca«  de  faillite  et  de  décon- 
,  «  'fitiire  du  man,'ils  peuvent  exei'cer.lee  droits  de 
.  <  leiv  débitrice  jusqu'à,  concurrence  du  montaut 

■  de  leurs  créances.  ■ 

:  ,Art.  52.  <i  Les,  Qréancicrs  du  mari  peuvent  in- 
!«tervenir  danS  l'instance  sur  la  demande  en 
«  séparation  de  biens,  et.laeonlester  si  elle  est 
I  «  nrovpquée  en  rraude.de  leurs  droits.  ■ 
'  Art.  53.  ô  La  femme  qui  a  obtenir  la  sépara- 
|<  tipn .de  biens. doit. coolfiboer  auxiirais  du mé- 
,<  nége,.  pr'Qportléiattclleii>eat.à  ses  facultés  et  à 
!•  celles  du  mari.        .  .  .     .,,  •..  ' 

>  £Ue  doit  les  supporter  entièrement,  s'il  ne 
[«.reste  rien  au  mari. 

I  .'«lien  est  de  même  des  frais  d'inventaire  et 
i«  d^éciucatioa  des  enfants  commun?,.  » 
;  Art.  54.  f  ta  femme  séparée,  soil  de  corps  et 
.0  dé  biens,  sDit  de  biei^  seûie9ieo.t,  e»  reprend 
«la  libre'administration. 

«  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  etl'aliéner. 

<  BUe  né  peut  aliénef  ses'  capitaux  do  rentes 

■  ni  ses.  iminanUes  sans,  le .  consenteilient  du 

<  mari,  ou  sads  ttte  autorisée  en  justice  à  son 

•  refus.  ». 

Art,  55.  •  Le  mari  n'est  point  garant  dn  dé- 
«  faut  d'emploi  ou  dé  remploi  du  prix  de  l'im- 
c  meuble  ou  dn  capital  de  renie  que  la  femme 
«  séparée  a  aliéné  sons  rautorisatiou  de  la  jna- 
«  tice,  à  moins  qn'il  n'ait  concouru  an  contrai, 
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«  OU  qu'il  De  soit  prouvé  (jue  les  deniers  ont  été  ' 

■  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  ft  son  prolit, 
V  11  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem-  - 

■  ploi,  si  Ta  vente  a' été  fîiite  en  saprésencc  et  de 

•  son  consentement;  il  ne  Test  point  dc^  l'utilité 
«  de  cet  em^roi'.  »    •'  ■  '  ' 

Art.  i6:  t  La  connuonautt'  dissoàtè  i^ar  la  ^- 
«  paratioD,  Mit  de  corps  èt  de  biens,  sbit  de  fiiehs 

•  seulement,  peut  «ire  rétablie  du  consentement 

■  des  deux  parties. 
<  Bile  itefeut  l'itré  què  uar  un  aete  anthenti- 

I  que  passé  devant  tiotairës  et  avec  minute. . 

«  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend 
«  son  effet  du  jour  du  mariage  :  les  choses  sont 
«  remises  au  même  état  que  s'il  nV  avait  point 

<  eu  de  séparation p sans  pré]ndicé,''néanniolns, 
'  de  l'eiécntioil  des  aotes'  d'administration  qui 
«  ont  pu  être  feîts  par  la  femme  dans  cet  intôr- 
«  valle. 

«  Toute  conrenllon  pai^  laqnellé  les  èpoiix  té- 

<  tabliraient  leur  cdnnnanautesous  des  conditions 
«  différeRtes' de  celles  qui  la  réglUent  antérieh- 
«  rement,  est  nulle.  »  '  ' 

Art.  57.  <  La  dissolution  de  Communauté  opéi%e 

■  par  le  divoh»  on  la  Séparation ,  soit  de  corps 
«  et  de  biens,  soit  de  biims  seulement,  nb  donne 
«  pas  ouveMnre  auxdnMfsde  survie  de  laTemme; 

•  mais  eellëM;i  oonéerve  la  fbculté  de  les  èxercer 

■  lors  de  la  iBoH  naturelle  du  civile  de  'spii  tfi'sfi'  •; 

,  -,  a«moN  IV.,,,'    , ,  ,■ ,  .  ;  ■■ 
De  Vaceeptatim  ie  la  eonumiaaaté^  il-êéfbi  rMOti-' 
ctaftongiH.peat^te  ^4tt«4t;«t}Ii!s-o«iuiM*ëfM-^ut' 

y  sont  rdaiitMS^  i  -  "■  ' 

Art.  58.  «  Après  la  dlssolntlos  kK,  !a  pomnm-' 

0  nauté,  ta  fëtfilnëbu  aea  héritiers  etapnts  cause 

■  ont  la  faculté  de  l'accèpter  T>tt'd'y  renoncer  : 
«  toute  eonvëntlon  cotttraire!  ést  nulle.  i> 

Art.  59.  0  La  femme  qui  t'est  immiscée  daUs 

■  les  biens  de  la  communauté  ne  peut  ,  y  re-; 
«  noncer.   \-  ■  ,  , 

<i  Les  actes  pul«tt«nt  adraMiétratits  ou  'boivsér- 
«  vatoires  n'emportent  point  immixtioii.  »  !' 
Art.  60.  •  La  femme  majeure,  qui  a  pris  dans 

•  UQ  acte  ta  qualité  de  commune,  ne  peut  plus. 
«  y  renoncer,  ni  se  taire  restitue*  contre  cette 

•  qualité,  quand  méqie  elle  l'aurait  prisé  avabt 
«  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  ie  la 
«  part  des  iiéritiers  du'  mari.  »  ■     .  > 

Art.  61.  <  La  femme  survivante  liui  veut  cob- 

•  server  la  faculté  de  renoncer  è  la  communauté, 

<  doit,  dans  les  Irois  mois  du  Jour  du  décés'iu, 
€  man,  bire  faire  un  iaventaire  Qdéle  et  exact  de' 
«  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradiçtoi- 
>  rement  avec  les  héritiers  dii  mari,  0)i  eux 
«  dûment  appelés.  ,  . 

«  Cet  inventaire  doit  être  |)ar  elle  afBrmé  siti- 

•  cére  et  véritable,  lorsde  sa  clflturç,  devant  l'oi- 

1  licier  public  qui  l'a  reçu.» 
Art.  62.  <  Trois  mois  et  quarante  jours  après  le 

<  décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation 
«  au  greffe  du  tribunal  de  première  Instance  dans 
«  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  do- 

<  miellé  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  régistire 
f  établi  pour  recevoir  les  renouciations  i  succes- 
«  sien.  > 

Art.  63.  «  La  veuve  peut,  suivant  les  circon- 
«  stances,  demander  au  tribunal  civil  une  proro- 
«  gation  du  délai  prescrit  par  l'aïticle  précèdent 
«  pour  sa  renonciation  ^,  cette  prorogation  est,  s'il  ' 

<  y  a  lieu,  prononcée  contradictoirement  avec  les 

<  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés.  > 
Art.  64.  «  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  lenon- 

•  dation  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est 
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«  pas  déchue  de  la  Acuité  de  renoncer  si  elle  ne 
0  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire; 
«  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  com- 

•  mune  jusqij'à  ce  qu'elle  ail  renoncé,  et  elle  doit 

•  les  frais  laitâ  contre  elle,  jusqu'à  sa  renoncia- 
«  lion. 

«  Elle  pèut  .également  être  .poursuivie  après 
«  rexpiraxiondes  quarante  jours  depiiitlaclôture 
«  de  l'inventaire,  s^il  a  été  {ait  et  .clbs  avaut  les 
»  trois  mois.  .  ,  ,, 

-  Art.'  65.'  i  La  veiive  qiiia  diverti  «a  recél* 
«'  quelques  eltels  de  la  communaulé,  est  déclarée 
«  commune  nonohstant  sarejioncialuia^  il  en  est 

de  même  à  l'égard  .de,  ses  "héritiers.  » 
•'  Art.'  66.  i  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration 
«  deà  trois  mois  et  quarante  jours,  sea  héritiers 

<  peuvent  renoncer  a  la  coimnunaiité  dans  les 
«formes  établies  ci-dessus,  et  y  .sont  admis 

•  même  «près  lédit  délai,  et  uonojwtaal  le  défaut 
«  d'invent^ira,  tant  qu'ils  pesé  sont  point  im- 

•  miscés.  .' 

Ait:  67;  «  L'ei^''i-]io.-iiJgii^  Ji'n  arLiiilt-..;  lii  ot  sui- 
«  Vants'sbtit  a]tJ>lji.uLl^'.s  aux  fumujL'tî  dus  icidi- 

•  vidus  morts  tlïilciuml,  U  \mUr  du  inoniuiitoil 
'  «  hi  inort  civilt;  3  coinmeiicé.  » 

;  •  Art.  68.'«'Là  femme  divorcée  ou  st'iuriîe  de 
:  «  corps,  qui  m'a  (oinL  daiia  lejs  troin  muis  et  oua- 
»  Wnvelonrâ  a0t5*lÈi'.3ivoicB  o«  U  sâparation  dé- 
«  nnitlvemetlt  pToQQticea,  accepté  la  communauté, 
■  .  est  i»n^e  T  avQlr  rMoii«é,,,i  Wns  qiu'étant 
\  1  enbbre  dans  le  délai,  e^e  n'en  ail,  obleau  la 
I  «  prorogatiOq  en  Justice,  cdiitfa(liclaiieinentave« 

>  le  mari,' ou  lui  dûmtnt  appulè.  • 

i  '  Art.  69.'  1  h&.  l'L'Ouiii  iiTs  de  la  lemme  peuveot 

<  attaquer  ta  reaonciatioQ, qui  aurait  été  nile  par 
9  elle  ou  par  ses  héritiers  es  ffaude  de  leurs 

.  '  Malice^  et.  aatcr^r  bcommiiaMité  .de  leur 
'  <x  fch'ef.'  Il 

I  ,  '  :,  ■  sqiniaN  v.'  ■  : 

,  Ouparlnge  it  I*  iomnittiKiule  aptu  ràcctptalion. 

Al-t:  70.  •  Après  l'acceotatiau  de  la  cooniuiiauté 
'  >  p'dr  la  femme  ouâesheritiers,  l'actif  ae  partage, 

<  et  le  passif  est  supporté  4e  U  manière  aci-préa 
«  déterminée.  »  . 

,  .  -il'. 

DnpoHta^  <ie  Paeiff. 

Art;  71.  •  Les  époiiz  ou  leurs  héritiers  rappoi^ 
,  <  tent  il  la  nuisse  des .  biens  existants  tout  ce 
-  «  aont  nâ  sont  débiteurs  envers  la  communauté, 

■  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'apiia 

■  les  rèé^lesGi-desstts  prescrites,  tectionu  du  pté- 

■  sent  tih'e.  <  .  . 

:   Art.  72.  <  Chaque  époux  ou  son  héritier  rap- 

■  porte  également  les  sonuoea  qui  ont  été  tirées 
'  «  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 

■  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un 

•  autre  Ut,  ou  pour  doter  personnellefflent  l'en- 

>  faut  commun.  > 

Art.  73.  •  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux 

>  on  son  héritier  prélève:  , 

.  1»  Cejut  do  sea  biens  persuinels,  et  qui  ne 

•  sont  point  entrés  én  communauté,  e'ils  existent 

■  en  nature,  ouceuxquioutètéacquis  en  remploi; 

•  2°  Leprixdesinuneiiblesoucapitauxde  rentes 

•  qui  ont  été  aliénlès  pendant  la  oooimunauté,  et 

>  ((ont  il  n'a  point  été  liiit  remploi; 

•  3*  Les  indemnités  qui  Jui  sont  dnes  par  la 
'<  communauté.  > 

Art.  74. 1  lies  prélèvements  dé  la  femme  s'exer- 

■  cent  avant  ceux  du  mari. 

«  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent 

■  plus  en  nature,  a'abotd  sur  l'argent  comptant, 
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enisite  snr  le  mobilier,  et  sotuidiairement  sur 
les  immeubles  de  la  communauté  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le^rboix  des  immeubles  est  défâréà  la 
femme  et  à  ses  hôTitiers!  * 
Art,  75.  «  Le  mari  ne  lieul  exercer  ses  repris^ 
que  sur  les  biens  de  la  communau^.  .  . 
<  U.leRW)^«t,8w.lf6ntiaœ,'eu  (W  d'iuasuf^-. 
saace  de  la  c(>aoui>aaWi,.la>  «x«rc«»t  nu  les. 
biens  perwa«el84ihi94ri«  ■ ..  ... 
Art.  76.  <  Les  remplois  et  récompensas  dus,  par 
la  communauté  awXvépoux,  et  les  récompenses, 
et  indemnités  par'eox  dues  i  la  communaul^,. 
emportent  te»  MtéKIsidepleiii  dioitilu  jottr  de. 
la  dissoladiW'd»  la  tionmaàa&ité.  >  :  , 

Art. 27.;^  A«(ÀBiiraeyt«a^.les,prél^;qWits  des 
deux  éponV'  ont  wéiexécHté^mi'  ^  >passe,  le 
surplus  je,pari(^pa(impiti&.enti»,W¥(X)<u  *u. 
ceux  (m-M reprtoffl.M^  .  ;  i    j.  ■ 

Art.78.  •,$i,)«4,héritiecs.<i«  i»  femme jont  41-, 
visés,  ep, porte  ma  l'jun.aft  1  accepte  Ia.i;^nunii-. 
naute  à  laquelle  l'autre  a  renonce.  ceUinmiil  a, 
aoçapté  ne<  peqt  pi«iid)ia(W,ta,rorRoni  v/nle«t. 
héi*Utahfl0afl8  4es  WWilW.^f^ 
la  femme»  ]■  .  ,.  i    ,  .  [■  -,  r  "  1 

•  Le  surplus  reste  au  mari,  qui  deniejiiifiqliarKéj 
enYprs  l%^t}imt  iwioj>s»«!jt,  ie?  dnfit?  la. 
femœci  aurai  lipae^fnifir.eit^dpceMMiatiopvi 
iu£a«'%.cii>nci)rreace  )ieBlemeBt#e:Ia  pcfr- 
tion  viriTé  béréditaire  du  renoftsant,  >:. ,  : 
Att.  7%.  •  Aui«npliihAe>PWli8»a»4aicomm{u-, 

8auté,  pour  tmH  c«,qui,iiwc«rqe.s««  foripes.Ja. 
citation  des  jmmfii(t>I«li  .quw4  'U  i  aum,  ms, 
effets  èu-jartage,  ,)j).«imWi«:Àlu.  «0.  riWllte,  «t. 
lessoidtefi.estsoiumuÂ  H|srtel«s.<D»i>°pl 
étaUiea  an  U^e^  mfmm»iiHfBlllir')^Wn>^ 

recélé  quelfues  i^la  de  la  comtnunat^,  est 
privé  de  sa  portiiHi.Mns  l^sdiiS:  epete..  > 
Art.  81.  <  Après  le  partage,  consommé,, si  l'ui 
des  deux;  ijom  est^ontancier  personnel  de  rap-.i 
tre,cammel«nsv)«l«,prii;!dpfqo.biei)a  .éKen- 
ployé  &  payet-.une  d«tte  penoiwiweiae  raufee 
époux,  ott.paartauteaqtrecauee.il^erce  cette 
créance  sur  la  pKrtqMi  est  échue  a  c^ui-d  daps  , 
la  communauté,  oujhu  ses  biaos  personiiels.  •  ' 
Alt.  82.  •  Les  créances  peraopnelles  que  les . 
époux  ont  a  exercer  l'«m  contre  Taulre  ne  por- 
tent intérêt  que,  du  iopr  de  là  4wa<#e  §0  .jus- 
tice. » 

Art.  83.  ■  Les  donations  que  l'un  des  époux,  a 
pu  (ïire  à.i'Uiln  jle  «lexéculeâ  que  sur^a 
part  du  dooateuc,  d4iiSiiU,«onmuwot'v  °'  ^ 
ses  biens  porsoHit^Is.  » 

Art.  84.  •  Les  frai^4eacall4i,inyentaire,  vente 
dé  mobilier,  Udlàt)OiLiij|^aartagev.se  siipppi;tept 
en  commun  Jamais  ka^il  de  la  fenime  e"  sfx 
lirais  des  héritiers  du  fflwijpceoMd  .. 
■  La  valeur  de  ce  deuil  e^>:^g^  s^lon  ,)a  for- 
Uine  du  mari, 

>  11  est  d&  iBâmei.)a  fewne  qui  (eDonpc^i.lo 
communauté.  •  , ,   

■     ffl.  ■       "  ■ 
Dupatlifit  Ut  ccDnmumKt^  et  du  fiti'etnmt 

des  dettes.  ' 
Art.  85,  1,1^,  dettes  de  la  comwuiaulé  sont 

■  pour  moitié  à  la  çtiaise  de  (il^ciia  des! époux 
«  ou  de  Iqurs  héritiers  :  les  trais  de  l'inveniaire 
•  qui  a  lieu  à  la  dissolution  de  la  covuaunauté, 
«  «iiui  que  ceux  ,dei  la  liquiMm  et.  dji.p,artage, 

■  font  partie  de  ces  dettes,  » 

irt.  86.  <  Id  te)niDe,u«|it,taBiie.de8  4e|(ea  de 
I  la  communauté,  soit  vial-tis  du  man,  soit  vii- 


t  t-vis  des  créancieB,  que  jnam'ii  concannn 
c  de  son  émolument,  pourviiqull  yaiteniarai' 
<  lairp,  et  eUirendant  compte  taot  ou  conteauiie 
«  cet^oveotaire  fue  de  oe,nui  lui  en  est  édu 
I  partage.  »  . 
:  Art.  87.  <  Le  qiwi.est^tew  iAd)stuiçtemeiil,e 
f  pour  la  totalité  ^s  4ietle«,de  la  commasiUr 
~ir  lui  contractéee,.aaiu  son  .rftconn  coatieli 
mme  ,«u  héritiei^  potir  lioxiitiédadiii! 
ittes.  » 


lunuivie  poorb 
lU  de  son  cbef: 
i|n,w<>béritia. 
de  b  cga>- 


,S,iiau,l)j.  f. ,..,,.,.„  ,  

Art.  89.  •  La  femme  peut  être  j 
IM^Ié.,  dWid«Kes  «ni. 

•ipour.la  w)ut)à:quf,.ét|»ilià,l 

'.  '4'Oo7«.,tà  iiamqA,  inAmeiipwiiHinelleauiit 
obugiia  p<»r^ne4t|ttft,4awwmM|Wilé.ne|i<iii 

•'4tr«PflW8W.vi«(.iiH«,,flOur,ib^  de  cette 

I  dette,  a  luoin;.  que  l  obligatiflu  ne  ,soit  sali- 

ppiîé  nneideite  de  U 
,  iru>,'iU  i,<o  point  dt 


l'iji. 


«'daiie. 

.,,  *rL.Sl..f,Ufti«ma, 
,  11]  ooawunanta  aui  nql^ 

1  répétition  coa|tre,Je  aia)ii^,]jmii.:^làM»iiL 
I  a  moins  que  la  quittance  n'êxmiiM  que  ce 
...(m'elte  3:jané  .étaUiami^'ffmtlfr.  «  _ 
.,.  Arf  .  92.  <t  (iëlui  des  deux  iHwi».  qow  par  leffel 
1  d^l!hjfpothéqu^ex^^.aur|lwmeahle  i  Isi 
.ii.éebu^eB  Miiage;,  Be.,I{npw:.$9iin«i)?i  ponr  la 
,f  totalilA4'aiw<dalfade  Cfi^^f^ufiaitt^a  de  dniii 


■  son  recolirs  poHrl^lIK^ti^'^èp^  dette  OUÏR 

<  l'autre  époux  ou  ses  héritiers.  > 

Art.  93.  •  Leadiai^oBiUM»  précédentes  ne  loel 
AMii$  «tetaGl*  ^«Affiie,tB«r2lAMi«ua,  l'ut  m 
•  Taiitr»  (l^/wwlageV)ts  Mitimw  ™  w 

<  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  niftiir 
c  de  les  acoêStesr  Mliétement. 

'  «Toutes  lealoieqiie  l!un,<dMiiaaaariage>iits: 
^  mt  4Mémmii,\lm  mmiiuuié  jn  detidi 
t  la  potUon  dpnt.^l  éait,  (e,nu,„il  y.»  Uea  u 
«  cours;aë  celui  qjji  a  tfop  r   

Irt,,»..»  Toiil  ee'.qtli  éi, 
«  dtimari  6u  dé  la  femme 
«  béritfpjs  de  l'iui  oO'  de 
«  exercent  lis  mçmès  3ra;l 
I  mêmes  aiittons  ql^e  Iç, 
«  tent.  » 


youmis  iu 
«prtsa- 


'  MMtMMMt/  «t  dt  K 


Dr  ks  nrnnMoKMi  t'Iii  > 

.  Art.  95.  €  ta  feTOm,,flBi  renoteB  peid  tout 
«  espacé  de  «nti^oi' lài'Siens'ddIi 
■tfit  mémé  sitflkladbUf^.^^  ^ 


ns'ddn  BOmmumiiif. 
^"r.^ipfWdeïî 


■  tBllèretifo  seulé)Bi(J'ïej';pges  et  luraisî 
«  son  nsag^,.»  ■  '■  ■ 

.fut.  96:  ;<  ifSt,  Uns/m  t^onssudei  s  le  droit  de 

•  reprendre  :    '       .'  '  ' 

.   •    Les  imtlieitlil^  t^tltWX  dé  (ente  A  dl' 

<  appartenant,  lor^iras'  extet^t  im  nature,  os 

•  iimménble  qui  a  été  acquis  en  (emploi  ; 

<  2°  Le  prix  de  ses  immeubles  et  capilaui  '1> 
I  rentes  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  tu- 
«  ,8l-acoeptécoioi^  il  aM  dit  ni  éoriBS . 

a  3*  Tpqle»  l«s  wideaiBit^,qai  peavant  lai  éK^ 

<  dues  w  la  coiomiip^uw'  ■ 

Art.  97.  <  Lwsqpe  la,4issolation  de  la  commn- 
c  nauté  arrive  par  la  mort  du  maii,  sa  veave  a 
•.drpit,  pendaQhiies  (rois  mpiset  quarante  ;oar^ 
f  qtii  Iiu  sont  accordés  fom  bire  inTenlain'  >< 
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•  déliMrer,  de  prendre  sa  noorrilare  ei  celle  de  : 

■  ses  domestiques,  Boit  sur  les  provisions  exis-  ' 
«  tantes,  s'il  y  en  »,  soit  par  emprunt  au  compte' 
I  de  la  masse  commune,  b  la  obarge  d'en  nser 
t  modérément. 

<  Elle  ne  doit  àbcua  loyer  i  raison  de  l'habita- 
f  tioo  qu'elle  a  pn  feire,  pendaat  ces  HHtùi,  dans 

•  une  mUson  depeiidant  de  la  oommnoante  ou' 
I  appartenant'  aux  Mri&ers  du  mari  ;  ef:  si  la 
a  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'éjioque  de)a 
«  dissolvtMn  de  la  comoHinamè  était  par  eux' 
.  tenue  à  Ôtre  de  bail  h  loyer^  la  feinme  ne  top- 
«  triboera  point,  pendaitt  les  mêmes  défais,  tu'' 
«  paiement  dudil  loyer,  lequel  sf-'*  S'^ 

•  masse-.'»''  '  '    '   ,'  '"'  '  . 
Art:  98.  v  U'IMÙë''f(iBèMBetèee((l«efi^^' 

•  de  tonte  nMtribdtioii  'asx'deltes  dS  la  «omnip^ 

•  nauté,  tant  à -fégard  dn^  marï  que  dM  «rtan- 

•  ciers  :  elle  reste,  néanmoins  tenue  étjTér^'ceu^- " 

•  ci,  lorsqu'iSle  Wt  «MfKéé  eonjointéniem  av^c" 

<  son  mari,  «u7ors4ae1a'dettë,  <Menue  dette  def 

•  la  communauté,  provetalt  'OKginairement  de 

•  son  cbef  ;  le'  «biit  >sauf  soa  recours  contre  ^e'' 
«  mari  ou  sasjiéritiers.  »    .    .     ,  .  '    '  i  . 

Art.  99.  <  Bllë  pent  éxercel'  toutes  Tes  Actions' 
c  et  reprises  eMéssus  détaillées,  iant'Mirles  biens" 
«  de  la  cémmunàtfté  çpie  raf  les  biens  perséunéls' 
«  du  marij  '.■'''  i  ' 

•  Ses  héiftièrs'  le  'peuvent  di^  idéme,  4iluf  en 

<  ce  qui  concerne  ' le 'prélètemdnt  asis.tiogesier' 

■  bardes,  aiilisi  que  le  logcmètat  èrla''ilonT''niT^ 
«  Mudantrl»  délai-  doim^MW  faite  illviétttiire  let' 

<  déUbéMih  'léMte  an)(lB  soM  tareiAéiH  té:- 
«  «maSs  ki^  ma^  pà^Snpte.'i  ^  '  '  ',  '>  ,-,  - 

!.■  .!,.,■■  ■V--OBl«tB«i|ii.'-'.'l  ■'  :'.'■' 
■     '  ègmw  mmliWri,  \  » 

De  la  omalutailU'InkliaUiMiKeUti  ou  éei  amvài^' 
tkmmt^ummMIahomlkmituié  \  -< 
ktt  109.  «'Les  épduxiiijrént'niodilie^  lï  coti-| 

<  monaiits  légale  pBr-tijBtes  eué^es  de  ,cfnve)i-; 

•  tions  non  contrites,  à  l'aitfcle  tn  du  p¥<f<i, 

'  '  '        ,■    '  y 

«  Les  ptiiicipales  modlBcathAis  sont  cellea'  ou; 

•  ont  lieu  en  stipulant  de  l'un»  oiu  ds  l^tr^  «s. 

<  manières  qui  sniTenf ,  savoir  : 

■  1°  Que  la  communauté  n'embrassetl  qué  lé^ 
«  acquêts;       v;  -  ■  '  . 

•  2°  Q««.ta.iiiabUiarpti»at«a<<Hlar<featrera,' 
c  point  en  comminjwrM,  on  n'y  entrera  (pus  pour' 
t  une  partie;  '•  ■  i     '  -i 

«  3°  Qu'ctn  y.  (SoMpnaiwt  trâit  on  Mrtfe.  des, 
c  immeubles  Brégenta  'bttnn,  Mr  u  voie  ié, 
€  rameublissement;  < 

1 4'  Que  les.-épgoz  paieront  st^iiréineiit  leo^ 
«  dettes  antérieioés  m  manage  {  : 

15°  Qu'en  cas  de  resonciàticm,.  .la./emme. 

•  pourra  retreiidre  ses  apporta  francs  et  IttUtes;' 

<  6°  Que  te  sonnaut  anm  un  ptécipnt-, 

<  7*  Que  les  éponx  auront  dés  parts  in^ds; 
1 8*  OnUy  aaia  eqJM  éox  comnimantialive 

«  unlTaiMl.  » .    '  ' 
"8  I"-.  .  ■  .    ,  ' 
De  la  ommvumM  téMtt  «Mr,  «cgiilti. 
Art.  IM.  cLorsqiae  (ss'tpMix  stipnléot  qu'il  n'y' 

<  aura  entre  enx  qù'une  cemùtimanlé  d'acqttéts, 

•  ils  sont  censés  exdarède  la  communauté/  et  les 

<  dettes  de  chacun  d^ux  actuelles  et  Iktturee,  et 
«  leur  mobilier  nspeclif  pMmnt-ct  IWnr. 

•  En  ce  cas,  et  apiéa  qne  chacon  des  époux  a 


I  préteTé  ses  apports  dftment  josiifiés,  le  partage 

<  se  borne  anx  acquêts  faits  par  les  époia,  en- 
«  semble  ou  séparément,  durant  le  mariage,  et 
n  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des 
9  économies  fkdtes  sur  les  ft'oitB  et  revenus  des 
>  deuix  époux;  »       ,  ■ 

Art;  102.  «  Si  le  mobilier  ézistfnt  lors  du  ma- 

•  Kage,  cs'éclia  dépaSs,  <nV  pas  été  constaté  par 

•  inventaire  ou  état  en  bonne'lbi^e,  il  egt  réputé 
«  acq^t. 

'.&■«,, r 

De  là  ehm»  «ùi  e3i!^»t  ieimepmn<i»mti  h  mo- 
>  iwMn!;«»<(>«loMfw«i!, 

■  'Uti.  i9i'i  «'Les'^oux  MuveUi- exclure  de  leur 

<  comniljnetitétAatleBrnotaiei'pIrétent  et  ftuur. 

borsqn-lls'stlpuléal'qnlls  eh  mettront  réd- 

■  proquement.  dans  la  comrrtnniulé"]itg<ju^  con- 
V  Mrréade'd^ne'BoiBOe  ou  i^afte  valeur  déter- 
'•  minéè,'iU'sontJMMjelaséal,'  bentés  se  réserver 
^  le'BUPoIns;  *'  '  1-  ■'■'"'■  '      '1'   •-  - 

'  'Art. 'HH..«'CeM6ttlute,rénd'a'ei)ailxdébitear 
'V'eav<M'ia  commosatttéde^lasonimèqa'll  a  pro- 
i,mis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  itiSSfler  de  cet 
'«  âppoH.  »'         "  ■■     '  -■  "'  ''■  . 
Art.  lOS.  «  t'a^ppott  ést  Snntntnmdnt  justiBé 

<  qoant  au'  maH,  par 'la  dédaratinn  ndilée  au 
twatrat  de  mariage, 'dUe"son  uobilur  est  de 
«  telle  vWfecfr'    '!  i'?^^  -    .  ■  :  •'■>  .  ■ 

'  '  <(U'^rsttlB8amiaeit«'ji^8,''à  rirard  delà 
i  féminë,  pat  la«aitWice<(Ms  Id.tnniMi  doime. 
«'oîr»oera^fl(riTonta*l|Bè7'i  -  '  / 

Art.'l06.'<i'Cha4séépâux%  lè'dii^de  repreu- 
i  ttue  et  de  pritdver.  Tors  tfe  la  disMiition  de  la 
'VjcomdibnbiHé,'la'valeuCde'ce'  dbnt  le  mobilier 
H  qu'il  a  apporté  lors  ^'iUr|at(e,'tM  qni.lui  est 
'Jiedhh  BépBM'tëltde^Sadiisë  èb  toinmunaulé.» 
' iirt:'m'.''k  Lé'biaBiHbi'bui  «dm 
,«  éiToii^ 'tièiiéïAt''le  nuraié  d(âi  élfe  constaté 

feiin  inveniafrej      ™  ' .  - 
'  TA  dé&Ut'id'ltlVëntatr»  dtt'  MOHIler  édm  au 
«'iUari,  on  d'afl'tHrèipropH'A'taSIISer  de  sa  con- 

<  sisnndé  «(  vdletar,  dédttUtidn  bile  des  detta, 

<  létnari'ne-peut  en  exéreer  b  reprise. 

«  Si  lé'déftttt  d'Ini  Uféntdil^  dorle  sur  le  mo- 
■<  blfiei'  écbn  à  ta  Mméte,  celfe^  ou  sas  béri- 
I  tiers  sont  «ddiia  k  ^!re  preBve,  soit  par  titres, 

■  86iipar  témoins,  s6it  par  cdmtnnne  renommée, 
«  de  la  vaienr  de  ce  mdbiUer.  » 

-'S.:ia... 

De  la  etaue  iiammblàtemettt. 
Art.  t€B;  •  Lorsque  1«  éjMùx  on  l'un  d'eux  font 
I  entre):  en  communauté  toilt  ou  {nrtie  de  leurs 
'(  imibetibléï  aresents'Otf  flittirs,  cette  clause  s'ap- 
«p^lé a™wl(Sttert*t.<;'k'™  . "  ^ 
'  '  Art.  109.^  I.'éâeiblléeteent  peut  être  déter- 
,«  miaion  iMétçroihd.'r  '  '  ' 

k'U  est' dïténnlné 'qiia&d  l'é^uz  a  déclaré 
f  ameublir  et  mettra  en  comimilnuté  nn  tel  im- 
r'mMI)Ie,«n  tont  ini  jutqifà  concurrence  d'une 

<  certaine  aomme. 

c  U  est  Indétennilii  quand  l'époux  a  simple- 
..t  ai«nt  déclaré.«ijK>ttèr  <p  communauté  sea  im-' 

•  meiibles  jnsqua  concurrence  d'iule  certaine 
«  somme.  » 

Art.  110.  «X'eltét'  dé  'l'amenblissement  déter- 

•  miné  est  <e  fendis  llnudenble  on  lea  Immea- 
I  bles  qui  en  aonr  ftmês,  '  biens  de  la  commn- 

<  naulé  conate  les  meubles  laémes. 

«  Le  mari  «u  peut.idispaaer  oonine  ,des  aubes 

•  effets  de  la  conuwnauté,  et  les  aliéner  en  to- 
I  talité,  lonyi'ili  sont  awwWin  en  ta>lalit«. 

>  Si  lIOKneable  n'est  ameubli  que  pour  une 
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•  certaine  somme,  le  mari  nepent  l'aliéner  cfu'avec 
«  le  consentement  de  la  femme;  mais  il  peut 
«  l'hypothéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à 
«  la  concurrence  seulement  de  la  portion  ameu- 

•  blie.  • 

Art.  111.  I  L'ameuhlissement  iodéteraainé  ne 
I  rend  point  la  communauté  propriétaire  dee  im- 
«  meubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se  ré- 
«  duit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  oonsenti  à  corn- 

>  prendre  dans  la  masse,  Ion  de  . la  dissolution 
«  de  la  communauté,  qiieiquB»ansde«âs  immen- 

<  bles  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  par 
«  lui  promise.  » 

Art.  112.  <  L'époux  qui  a  ameubli  un  héHt^ 

•  a,  lors  du  partage,  b  fliculté  de  le  retenir,  en 
1  le  précomptant  sur  sa  parc  poir  le  ^Hil  qu'il 
«  vaut  alors;  et  ses  héritlersont  lo'memë drat.  >  ' 

■  §  IV.  ':  ■ 

Dt  la  clame  de  *épairatim  des  .d«tMs<  1 1. 
Art.  113.  <  La  clause  par  laquelle  les^notiit'St!-  ' 
«  pulent  qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  ' 
«  personnelles,  les  oblige  a  se  Mire;  lors  d^  la  ' 

>  dissolution  de  la  communauté  respecllVedient 
I  état  des  dettes  qui  sont  justinees  bvttlr  été  ec- 

•  quittées  par  la  comnttinattté^  à  la  déChàrge  de 
«  ceini  des  éponx  qui  en  était  déHIeur.  

<  Cette  obligation  est  la  méinft,  soit  qutl'T  ait 

•  eu  inventaire  ou  non;  mais  s'il  n'y  a  poifll  eu 

<  d'inventaire  ou  d'état,  soit  du  mobilier  app6rtë 

•  par  les  époux,  soit  de  celui  qui  leur  sertl»é<:lni 

•  pendant  la  communauté,  les  'créanciers  SU  l'an 

<  on  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sàtiil  a^rofr  : 
«  égard  à  aucune  des  distinctions  qm  serëienf  fé- 

•  clamées,  poursuivre  leur  paiement  sui'  lé  mo- 

<  bilier  non  inventorié  comme  sur  Uts  les' tra- 
îtres biens  de  la  communauté.  •  " 

Art.  114.  •  Lorsque  les  «poux  appdrie^i  daiB 
«  la  communauté  une  somme  eerlaine'  o^''  un 
«  corps  certain,  un  tel  apport  emporté'  îa"Cotivic- 

•  tion  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dëttes  an- 

•  térieures  au  mariage,  et  il  doit  être  fhit  éËtfpar 

•  l'époux  débiteur  à  l'autre  de  toutes  cell<s  qui 

•  diminueraient  l'apport  promis.  » 

Art.  115.  >  La  clause  de  séparation  des'dettes 
m  n'empêche  point  que  la  communauté  ntf  soit 

•  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
t  depuis  le  mariage.  * 

Art.  116.  H  Lorsque  la  communauté  est  ponr- 
d  suivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux  dé- 
«  claré  par  contrat  franc  et  quitte  de  tontes  dettes 
«  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  k 
«  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de 
«  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit 
c  sur  les  biens  personnels  dudit  époux,  et  qui, 

■  en  cas  d'insuflisance,  peut  être  poursuivie  par 
«  voie  de  garantie  contre  le  pére,  la  mère,  1  as- 

■  cendant  on  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  Mme 
«  et  quitte. 

«  (%tte  garantie  peut  même  être  exercée  par 

■  le  mari  mirant  la  communauté,  si  la  dette  pro- 
«  vient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf,  en  ce  cas,  le 

•  lemboursement  dû  par  la  femme  on  ses  héritiers 
«  aux  garants,  après  la  dissolution  de  la  commn- 
c  nuite.  > 

8V. 

De  la  faculté  actoriie  à  la  femme  de  reprendre 
ton  apport  frane  et  quitte. 
Art.  117.  <  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas 
«  de  renonciation  à  la  communauté,  elle  repren- 

■  dra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté, 

■  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette 
I  stipulation  ne  peut  s^étendre  au  delà  des  choses 
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«  formellement  exprimées,  ni  au  pro8t  des  pef- 
«  sonnes  autres  que  celles  désignées. 
■  Ainsi  la  IteDilé  de  reprendre  le  mobilier  que 

<  la  lerome  a  apporté  Jors  du'  mariage  ne  s'étend 

■  point  à  celui  qui  serait  déchu  lf«éndant  le 
«  mariage:  ■  ■  ■  ' 

•  Ainsi  la  '  fatuité  aoeordéë  à  la  fémme  ne 

•  t'èWna  polm  aux  Hnfinls  ;  eaUe  acconlée  ï  la 
«  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  poiiit'anx  hé- 
<' rititnr'wtAmtaffts  oii  collkiéCius^. 

-  >>  Bans  tous  le»  cas;' les  atapdrWtfejiettvent  être 
'•  repri^'  que  déduction  'faite  des  éettès  person- 
f  nellcs  à  lï'fbmnle,ét'qlie  UU)MnHRjaiitè  aurait 
•«  «opilitses."»  •■■  '  ■■'■1' 

I,  !r(H»,pne(^,Mme«Ma«Ml,'iiii 
'<'An.'1f8.'>  tÀ  ctMne  p^r'  Mittt^Ilé l'époux  snr- 
w'vivaotMt  itttori^  »<pi<élever,"ayaot  tout  par- 

<  tage,i'uh0  centthiei  matug  'm  'ttne'  certaine 
a  qu«aMilé<d%ffetS'Mblliers  éH  nttq<'e',ne  donne 
a  drOlt'à'Cci'pirMèveitieM  au  pMKW'la  femme 
«  survivante  que  lorsqu'elle  acceMè'tt  comma- 

>  namté,  k  motot  que  le' iiijitthtt  le  ifiariage  ne 
lïlui  ait  rt»er*ê  c«'aH)ltï  mên*  e4  ilenînçant. 

i-  «  HéM'Ie  b*»  d«"cé«9"té»él<fe,'lfe  ttréraput  ne 
'^«is'exens'quê  m^'la  iMMe  ndrtttéwle,  et  non 
«  sur  les  biens  personnel»  dé'i'éiiO&IH'édécédé.  > 

■  ''  Art'llilft'.  Léptéofettti  n'es!  p«<l«»rdè  comme 
cutt'avantagé'IWjet  «tiXférMfi^g^s  donations, 
ii'llWlB>^«nM»'fti«'«odveiAittt  déitilalHgge.  • 

ArtJ-'lîO.  <'La*<«ii«>luWllè  OU'lSIVfle  donne 
«  ouverture  au  préciput.  »  '-'''"^ 

Art.  121.  •  LorsqttI 'la;  dissolution  de  la  com- 
«  mttimulO  s'oporo  Mr  le  li^vorcc  ou  |jiu  la  sépa- 

>  ration  Je  corps,  il  n'v  apasiieu  à  la  ililivianco 
'J'ilctuèlle  dn  pfWput;  msia  'l'énoux  qui  a 
.' (iWenu  sort  le  cli,vqtté,'.9oif  li  bifparaHon  de 
t  forps,  coDEep'e  seS  dWils;  au  principal  en  ca« 
«'Se:  stirVkv  Sj  px^t  là'/pmnie.,  lu  go di me  ou  la 
il 'tlioSB  ijui  cqilMhûii' ie' 'preciput  ecslg  toujours 

<  provisoirement  au  mari,  à  la  cbargef  de  donner 
«^ca«ki9Di'»~""\        •y-  '  "ih'^n  

Art.  122.  •  Las  eréarnsen^de^a  commnnanti' 
viouliliagonrti*  dmdtidaffaiiB)  vSndie  les  effets 
•'odmpris  dans  itt  ptédput,  aniC  le  recours  de' 
•"lïépéux  pool  leur  v^ear  dans  te.  partage  de  la 
«"osamuuantéi't.   '.ih-,. 

.■     .  '  .   .i^  ,  ,  ."" 

Des  clautea.foir  <ssjm««  im  a^tignt  i  chacun  dés 

époux  des  partstnégales  dans  la  coffununaute'. 

Art^'lSS^iiLesiépaupataniM  déroger  au  par- 

■  tage  égal  étdili  par  la  loi;  mU.  en  n  donnant  à 
I  l'éinux  wreimnl  O»^  ues  héritière,  dans  la 

•  coranniiMité,  m'ampat  lÉoindie  que  la  moi- 

<  tié,  soit  en  ne  ^iti'  dmidilntifiitaiie  somme  fixe 

<  poui'tai>t'i|ioit'd8i>oiannoBnté,'j(dt  en  atipa- 

•  lant  que  la  ooauakatM  iéOH^  tu  cemlns 
f  eu,  resteni  ËépotxaurvraKt.  > 

Art.  124..  ■  LttaqnlU  a  été  tOfM  qna  l'époux 
«  ou  ses  héritiers  n'aorant  qu'au  calaine  part 
«  dans  la  onmmnnanté,'icamme  le  tiers  ou  !<' 

■  quart,  l'époux  ainsi  réduit  on  ses  héritiera  ni' 

•  supportent  les  dettes  de  la  communauté  quo 

•  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prenneni 
«  dans  l'actif.  La  convention  est  nulle  si  elle 
i  oblige  l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  à 

•  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les 

•  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes 

■  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  ■ 
Art.  125.  •  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 

>  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pNtendre 

•  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  com- 
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•  munauti,  la  clause  est  an  forhit  qni  oblige 

•  l'autre  époux  ou  ses  béritiereii  payer  Ifr  somme 

•  conveuuef  soit  que  i&  cooini&iiatttÉ  soii  JiooQe 

•  ou  mauTaise,  sufllmatc  ou  noo,  pour  ac^itar 

•  la  somuK.  • 

Art.  126:  •  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à 

■  l'égard  des  hiritiers  de.  l'éinuxj  celui-oi,  dans 

•  le  cas  où.  il  survit,  a  ilroit  an  parMgt  Jég*l  par 

•  moitié.  •    '  ■ 
Art.  1-27.  •  le  mari  ou  ^  taécitwis  ^  ntisD-  ' 

•  neut,  «a.vertu  de  la  cituse  éuonoét  ea  ïatti- 

•  de  123,  la  tolslité  (le  la  (wamuuaulé,  sont 

•  obligés  d'eu  acquitter  toutes  l«s  dettes. 

>  liés  créanciers  n'ont,  en  ce  casf  aucuneiao-  : 

•  tion  contre  la  témme  ni  contre  ses  bériiiers. 

•  Si  c'est  la  femme  suiViTante  qui  a,  moyen-  : 

•  nant  onaiMaalt  nni'véïraé,  ieitmit  de  retenir 
«  loota  la  commiiaaulé  (xWe  tee  héritiers' du 
«  mari,  ijle  aie  cboix  oa  4e  leur  ipayw.felte 
«  somme,  ;ea  ^mwtant  obligée  4.  loutw  ilas  l 

•  dettes,  ou  de  nnooccct'  Ja'(aiiiBinaMMtj>  et 

•  d'en  abandoimec  a»t  béciliarsdwinatiileB  l»ns 
«  et  les  çbaige».  »  .  ■■  •  ..■ 

Art.  I2&  «Il  «stpecDiis  aitn  époux  de  stifuiler 
«  que  la  totalité,  de  la  cowauntiuté  appartiendra 
«  au  survivant,  «m  à  un  ;d'eu«,.  seBl«meatj<  sauf  > 

•  aux  héntiei»de'  l'autre  il  faire  I*  Tepr«se>  des  •■ 
«  apports  de  leur  auteur.  .    •    î  . 

o  Cette  stipulatioa  niest  petat  réputée  '  un 
'  avantaga  smetàHX  légles  relati««B  <aiaii.dflpa-  : 

<  tiens,  spitqpant  aufondi  soitfasBt  &ta^me,  > 
«  mais  simplsmeul  aoe«ORWiHi«fl  de  muriigc  et  i 
«  entre  associés.  '  ,  i,- -/-t  i..,/..  >  -  t 

Art.  129.  •  les  épou^  peuvent  etatdir,  par  ùvr 
«  contrat  de  mariage,,  une  tommpuaute  uaivcrr 

<  selle  de  leurs  biens,  tmit  meubl»  qu'immuubles, 
«  présents  et  i  venir,  on  de  tous  leurs  biens  pré- 

■  seuls  seulement,  pi)  dQ,lojH  lewis  bienaii  venir 
«  seulement,,»!       .  ,  \,  ,'  .. 
Ditpositùnu  commune*  aux  huit  parmgmphu' 'dt 

Art.  130.  >  Ce  qui  estdit  aoli  Miil  pangraphee 

•  dont  M  oommie  la  présenta  section  ne  limite 

Sas  à  leo»  di^neittaiB  piéciaH  taa  Bipulations 
ont  est  susceptible  la  commuiuoté'  OMveo- 
«  tionnelle. 

«  les  époux  peuvent  fîire  toutes  autres  coa- 
«  ventiong,'Bi<«â  «fa'il  est  ditiTttffidel^dujire^ 
«  sent  titre.     '     ■  '   ■  •  .    '    ■  '  ■ 

•  Néaamoioa,  tan^ie  ca*  «fi  ii  ;  aurait  deg  cn- 

<  fanta  d'ua  iréuident  mat'iaf^,  toate  oonveutiba 
«  qui  ti!adnil'dan»Kaeflets.'à  doBinr  à  l'an  des 

•  époux  m  dblli'  dc  kl  partion  réglée-par  l'ai*- 
c  tlcle  387  duAvte '111  du  Qode  mnl,iBefaiilns 
«  effet  pour  tout  i'auédant  deicettsportianvmaie 
«  les  Bi0lple9MIl(lice■ré■lllalIt  destn«|lIX«lnt- 
«  muns,  et  des  éammie»  lti(ea  sur  Isa  renaus 

<  respectib,  «MÎ^  inégautdA  deUHépunz. 

•  ne  sont  pas  oaaiiiléréi  amnanD  atantage  lhit 

<  au  prMadii»  dea^en&nta  dn  pteniar  Ut.  t  i 
Art.  131'.  •  La  aamannanU  coareatiBanelle 

«  r«8te  soumise  auk  #é^aB  de  là  caaimaaaiité 
«  légale  pour  tous  lei  cas  auinsia  it'n'y  a  pas 
«  été  dérogé  UHpUdtoMiit'Oiiinplitilelnentpar 

•  lerontrat.'» 

"  SECTION  !!:'■ 
Sks  conventions  efscfim'vn  de  toute  commwMvUy 
et  de  leun  effttt. 
Art.  132.  >  Il  y  a  exclusion  totale  de  la  com- 
«  munaaté  : 

I.  vit. 
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■  1°  Par  la  clause  portant  que  tous  lcs  biens  de 

>  la  femme  lui  seront  dotaux: 

'  2°  Par  la  stipubtion  qu'ils  lui  seront  tons 
«  paraphêtnattx  ; 

■  3"  Par  la  déclaration  formelle  que  les  époux 
4  semamM  sana  cossmunanté; 

t4*  Par  lanalaaBe  aaprimant  que  les  époux 

•  «OBtsflparés^de-loas'biens^  ' 

- .  •  6*  Rir-laiiiBpositian  onixtÉ'  qui,  embrassant 
'*  la 'totalité  des  iRsns  de- lai  femme,  stipule  les 
«  uns  defautf  et:lefl-auti%s:fampAflniaua;,  » 

■  8  1".      :    ;  - 
Dt  ia  clivue  (|ii<i,et«^ia  tvfu.ltt.bieiw  dt  la  fmme 

,  ,,|^u,rem^nt  'ioUunc. 
:  Art,  133,  '  la  clause  pertuttiua  toaslcabiena 

•  de  la  femme  lui  seront.  iMumc  ué  donne  point 
«  à  celle-ci  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni 

<  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés 

<  apponéS'Si  'kaif'lKnn  Sontenifilés  charges  du 

;A^t?1^4  «'l«,  mari  conserve,  l'admimstration 
<t  des  biqnsi^ubles  et  iiaiaeaUcs  de,la  femme, 
n  e(.  pac  suite,  h  Jf ait  de  pewevDir  tout  le  mo- 
«  bilier  qu'ul le, apporte  t>a  odL  oui^ti  lui  échoit 
.<,pendapt  le  .mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 

•  doit  faire  des:  çaiiituix  aprvs  la  dissolutiou  du 
«.  mariaaej.ou  a^téa.laisé^Lratlon  de  biens  qui 
^,sérail'pranQiicée  par  justice.  f> 

Art.  135,  •Si4aasle  nobilier  apporté  en  dot  par 
r«  la,  fiSinme,  ou  <iui{luii  échoit  pendant  le  D»riage,il 
e»  a.d?  natale  i  se  consumer  par  l'usage,  il 

<  m  amt  étre  .ii^ijt  un  ,  état  esUmatif  . au  contrat 
t,de,mar^gi#,  '0«  il'doit  en,  pira  tait  inventaire 
-ii.Joi«  de  féwéuic^  et  le  macip  «a  doit  rendre  le 
iiprix<djWre«'£estiaulion,ia  ,1'  ..  l  'i, 

Art.  136.  «  le  m^i^est  ,  tenu  «e  toutes  les 

.  Art.l3;7..  «  La  stipulalioa  de  biens  dotaux  ne 
>,  fat't  point  obstacle  4  ce  qu'il  soit  convenu  que 

•  )a  (bmme 'louchera  annuailement,  sur  ses  seules 

•  quittanças,  cartaine  portion  de  ses  revenus, 
i,pai>ri<aaeiitretiea  «t:sus  besoins  personnels.  > 

Art.  138.  «  I^s.imiiieubles, constitués  en  dot, 
«  milmaduwle.cas.  ilU'  présent  paragraphe,  ne 

<  eoBt  point  inaliéB<tt)ics.  . ,  : 

<  Toute  cc^veution  contraire  est  nulle,  sauf  la 

•  stipulation  du  droit  de  retour,  ou  de  toutes  au- 

>  .tres  dispgations  peroiùeapar.le  Code,  notam- 

>  ment  par  les  article*  331. et  suivants  dutroi- 
«  sièoie  livre,  ou  de  là  dispositianiOfScieuse,  se- 

>  lou  les  formes  et  dana  cas.  déterminés  par 
«.leC^de..».       .  ,, 


,, '.  '  '  ','  ,,  ..J^i.  'PW'P^'^'itf'-. 
.  jArl  lî%.    Iwwiuci  le»  époiix'  ont  stipulé  par 
•,Ipur  contrat  de  mariage  que  tqua  les  biens  de 
«  la  femme  lui  seraient para;)Aemau;r,celle.xi  con- 
«  aetva  restiire.admhustrtt«f  n  de  ses  biens  meu- 

<  oleset  inuneubleg,  et  la  yxlissance  libre  de  ses 

<  revenus.  •   

Itt.  •  Chacun  des  époux  contribue  aux 
%  charges  du  mariage,  suivant  les  conventions 
«  contenues  en  leur  contrat,  et  s'il  n'en  existe 
«  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces 

<  charges  jusqu  à  concaricoce  du  tiers  de  ses  re- 
«'venusi»  ■ 

Art.  141.  ■  Dans  aucunvas,  ni  à  la  faveur  d'au- 
«  cune  stipulation,  la  femme,  même  celle  qui 
«  jouît  de  ses  biens  comme  paraphernaux,  ne  peut 
ft  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 

<  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  re&is,  sans  être 
I  autorisée  par  joslice. 
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<  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  im- 
«  meubles,  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat 
«  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  » 

Art.  U2.  «  Lorsque  la  Kmrae  a  laiasiila  jouis- 
«  tance  de  ses  bien»  parafitiemm'*  «Dd'  mari,' 

■  celui-ci  n'est  teuu,  soit  sur  Mi>dciiuiiMe«aiilé  ea 

•  femme  poumit  lui        «oivi-Ui  ■^iësowion' 

•  du  manag»;  qu'à'  :Ia>rdpNnMiHdn'>4eit<Amit3 

•  existants,  et  il  n'csli-iiuat  wm0tlil>l«4e  ceux  < 
cquionlétéconsDoiaéiijusqki'alaici  ii'"''  " '^^1  .  ' 

De  la  stipulaUon  de  pwiagp  sanyf^omntuït^nif.  , 
Art.  143.  «  U  déclaration:ititila'(iB»'lW«irDitx. 
qu'ils  te  mariant  9(in>><»r>WHiMWtVn'Qttlal  point-, 
radministration  mariMei  ki.j  .  imi  ii  !.  .  . 

•  Far  l'effet. de  «ettBnclauw.i.les.bitBeidf  Ja, 
«  femme  sent  régl^  ij0«a^i  ili wti  ail  .poiu  lei 

■  biens  dotaux  aia,gl{'.die  Ha^ipréfeatB  sealtoa.. 

De  la  clause edcprôHdtif ç/ùç'  1^  é^Hi^^et^is^jjitris' 


di  (dur  hi^. 


Art.  144.  '  LaclaùdeparIaqnei][eI^^jiiti)|(iont,. 
«  stipulé  qu'ils  8eront,sép;r^,44ji)ua  j>iea';  ëm-,, 
«  porte  ayec  soi  T^%mfim  It^ImsmfVSf!^ 

l'effet  de  cé^eilcliuse,' lf8,'i)ic'ns'ii)fî 
î  sont  réglés  aiiisi  qii'irça},|PQrjà  pouf,  teS;, 
 .  _ —     "  "  =^  |a,pt%nfe . 


■  maritale. 
.  Par  r 

«  femme  i        ^  . ,, 

e  biens  paraphernqtif!,p»r  lf| 

«  section.»  ■,, .     .,  ,„,.  I,   ,,|,„,;.,,  I  . 

•  .;  iB  y.i..  'ir  ï)  -Mil        i>  ,■ , 
Dt^ktHifiÊlmtMniiat.  .1 
Art.  145. .  Lorsitifïl  aét«)Sllt*tê  ((ii'ijWé'tarae 
t  des  biens  de  la  reihme  ldr«er!llt|piiM)t)i«rMiile,; 


«  et  le  surpins  dOlàl,  te  ihafi  (l'a  là  j  . 
«  et  l'admiiiistratio*qtié  "4e  la'pàrtitHUîa  éle'sli- 
I  pulée  dota/« ,  sbus  les  ciiarkes  '(ilimutèé^ 
.  1 1"  de  la  présente'secflbn.^.»';  ;  ;  \  'l 
DtqiMit«m  commune  h  loviet  lei.,.è\i!p^nlmf^  ie 
6teiu  dotaux  ou  p^n)s}iernaw.;ii>  li  j 
Art  146.  «  Toutes  confentioasi  par'MqnlIer 
«  les  époux  ne  déclarent,'  s»M.<iM«us;i'seU4il»ii- 

•  pt«nuiux,  qu'une  partie  de  leurs  t)ibn«ipreifeii{tr 

•  ou  futurs,  sont  censées  laisser  le-stfplM  iu' 
<  droit  commun  et  sous  l'empire  l'Acla  eemmii'' 
.  naulé  légale.  »  '"'    '  ■''■  '■"■;)  i 

Le  citoyen  Berllar  observe  ((D'amut  da«Micp- 
ler  ce  titre,  article  par  article,  le  CMNiU  tarera 
peut-être  conrenable  de  sè  llxei<'BiV<l»''ptusam-' 
portante  question  dn  projet,  cell»  de  MiToir'Si  la 
communauté  sera  ou  non  de  'droir'cmiMula, 
quand  il  n'y  aura  pas  de  stipulatioii'COOtrXtle.  ' 

La  section,  d'accord  sur  cS  'pOlnti  bvèbifes  ré- 
dacteurs du  projet  de  Code  eifU;  a  pteBsé'quc  la 
communauté  défait  étredeHroH^oomroun,  el  l'Sn-' 
fluence  de  celte  décision  sur  le  rei»e  dv  frojet 
parait  telle  à  l'opinant,  que,  ei  elle  Mail  r^lée,'' 
il  faudrait  rédiger  un  nouveau  projet  sur  unnqu-' 
veau  plan  -,  il  y  a  donc  lieu  de  discuter  prélimi- 
nairement  cette  grande  question. 

Dans  ces  vues,  le  citoyen  BeWier  commence  par 
examiner  les  systèmes  fort  opposés  des  pays  de 
droit  écrit  et  de«  pays  coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  point  de  commu- 
nauté sans  uneconfention  spéciale  pour  l'établir; 
si  la  femme  se  constitue  une  dot,  radministratioQ 
et  les  fruits  en  appartiennent  au  mari  pour  sou- 
leoir  les  charges  du  mariage  :  au  surplus,  inalié- 
nation  de  la  dot  et  dispombUilé  absolue  laissée  A 
la  fémme  de  tout  ee  qui  est  «tcirmiotat  oo  pirar 
phenal,  tel  eet  le  denier  Mat  dn  droit  romain, 
formellement  exclusif  de  la  communauté  d'ancans 


biens  entre  époux,  quand  il  n'y  avait  pas  de  sti- 
pulation cootraiiei 

Uaas  leS'patj«'eotttnmiei«'(saaf  quelquea  loca- 
litéaW'trés'petit'nom^i'c'élatt  1?  r^Ie  opposée 
.'  (p»'étaltisaf«tet<Iti'  éxl  lïibftèiKe'iPMe  disposi- 
tion contraire,  la)communiAllé"ïMit''lMBL  et  les 
'  csmmb  be'viMalieaK  Mtrë'  ^)es  (ittè  sMr  J'éten- 
ilkie  itfei  '«tiets  qui  y  'etatRdËncj  «Asi'<jn>èlqnes 
"ceiMuaiss  Êtv  «ihdiént'^litrér  'qné  iei' AMueis, 
'  tàndiB  '4nc  'dnivtrM  yportattiil!  SMsst  iettabilier 
•  préleBti,. et  dlusIedrttifcîBes  qnéïëllfeilèftu'ls.  le 

■  n«*liiéri»eset«  et'  flitœr.'  '  '     '  '  - 

1  U'iie'S'sgiti  pasiA»lré^'lCl  "le^UWttsdela 
'  Oênmofiaoté',  cesain'-doH  étre'renveyé'k  'la  dis- 
I  cuMlOdi  des<  décaili«,'  mais  dé  pMeioHci^'eoire  le 
»fsl»B»«e(i-îairsitlsi«rdlt  é«if,'î('t^r'«îs  pays 
>de'«a>ls<n«9Vt>i"pltt^M>bib1il^'tiiim«ntéa  b- 
iiïeupid*eB'd»ai»P:"'  'l 
'  I  i«  tl «et  plu9<Ma(o^e  a  la «itneKeiy  dM  énoui  -, 
>'>rinidn<des'rier8t)a«e9'0<j  cAndttïtlelIé'ptis  éa  effet 
'nalweltefaieït  A'VuMéW'«e»l)leaé'r  '  -<  '>  ' '" 
''i<'8iiB'te«d.ti'«aiire'bn)9M*rèr;lè''Biin^'iàr  l'af- 
fecticta  qud  l'bii  'ponea  Mcbme  commuMe. 
'i<3»ll'eablil»'Ma(bt'iQé  air«ùlceitrsûé>la  nation 
''Ihmsaiiteir  BtrëffUti  la  domMliaate  Weët'  établie. 
'  dli''tt«B)él«':qll>Hé>')>e4t>'  étM<'rê$^i!mc>:auiour- 
d'bui  'OMMie'  le  ar«il'',ctitvittDn' «ëi  W'majeure 
partie  du'iei^il«ire''fraBiate  ;  et  làl  télfiliittee  a  ce 
sysieméMt  àiseirfvidetité:  Hiem««,  a»n^,4)eancoup 
'  de<flayis-i«  'droiViltcKt,''peHqile''d'ai<e'Diirt  on  y 
-s^ule-loitnielleiDeMlëè 'iot^lés"d<'a^èU,  et 
I  que  d'Me 'autite  part  on  ne  VoifdiiWi'éeul  tri- 
'MDliliiM  drdit  «cHt'(celli  dé'UiUftenjit-l  qui  ait 
1  foneaiMt  i>Mlaméi  contré' la"tomilninUm  consi- 
'•deeôe'colBme'dW»i(-«i»nmiin.''J-  "  "'y.  " 

'A'tt«ul^l<is,'tâ  ''Pén  >exdmi)ie  fê8  6bi«t:lfons  les 
'pM»-'cOfarm«BiMt 'OlHgïeB 'dWtHi'W 
nauté  'IMe^ii  bfa  'eni  iMnMIë'^Md'lMftdpales, 
IpiMqiie'lë  divef»»ie»|*è«*«.''''"  ''>■• 
'  "  lés  tttl6  treuivéïtliqué  leiystWlt!'  âll'ahoit  écrit 
pMiege'btéU  'pMë'ieltlci«didi!brtt  îiisÂne;  les 
'Mtres,!  àir'«llé'  «3(<lir(H>  favârf«#  M^u'elle  est 
adtniM  II  freMre  œttitiï'  dirds''iW«  Iptoiits  qui 
«oenetlV  appu-tietuént  aUst'lab<ttrt>  dtt  liiari  seul  : 
leil'ntls  et  M  autres  '8e  Jplaiiet/t'A  Vdir  dans  la 
'GOtuniinauW'aiie  s^cUm  Sinu'r^^tMaïaî'tassanie 
d»lis<essultes;if1tiM'i<ipdnft«,'!i:''<sbr.objectioo8. 
'll'aboif(l,'ll'est  dUHdfe  de  oompKmfécoinment 
la  femme  était  mieux  protégée  par  le  droit  écrit, 
i'ttioinst^e  la'neïMe'iè  SSxmVfixUmnabaiii 
de-  Itf  de»;  inalb  ^c^taifu»»  prétéèHon  achetée 
'tiiefl'cherenieift,"pia-"IMnea|iàc!tg'><ttfeIle  impri- 
mât à' U  ftmnM-^de  dlïboMilï  èè  soii  bien  dotal, 
Mir'sai)  lnt»6t  IvMt-dL'k'^ns  qu'elle 
pM  étrs'retetée^éetlé  |ncapadileTOr'rien  ;  une 
telle  protection  nësètsiMlleu|S'blés  exactement 
déBtrfe  UiièebfMVe  exïHiwWf»  '"■ 
D'un  autre  côté,  si  le  bien  dolal  était  assuré 

Par  (jett«  lenltarc,  comnfent  lë  bien  extnidoiaf 
était-il;  lorsoae la'  femme  pduv^ften  disposer 
selon  iB'ftintaislë  et  sans  le  consentement  de  aoa 
mari  ni  l'aMoris^llon  de  la'jlistIceY 

Qu'est-ce  doneiiu'i>ateisyatënie,-uBisi  extrême 
dansées  di'UX  pointa «pn<»és,  a'  dë  prêféraldeî 
celni  qui  admet  l'aliénabitité  sans  distinction, 
mais  sous  des  conditions  sagés,  et  qui  donne  à  la 
femme  toutes  les  actions,  même  Hypothécaires, 
les  plus  étendues  pour  les  remplois.? 

L'objection  d'aiUeutsnifft'appepas  directement 
sur  le  principe  de  la  commimauté,  car  on  con- 
çoit qu'il  pontrait  s'appliquer  encore,  aitaie  ea 
grerant  la  dot  de  cette  espèce  de  aubstitution  que 
Ton  Tient  d'examiner. 
U  deuxième  olijeetion  citée  plus  beat  a  mi 
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trait  ptna  direct  à  la  commaneutt,  en  ce  qu'elle 
tend  a  U  bite  coiuidérer  cooigie  iaia.«le. 

Il  ne  but  pas,  dit-oit,  que  la  leinme  ait  la 
moitié  dea  biSaéllcei  qui  appartiennent  a  la  mule 
industrie  du  mari. 

M^s  cetle  non  participation  de  la  feniDie  aux 
actus  qui  eDrii:hiss«at  l'uniuD  conjogale  n'eatelle 
pas  ooe  proposilioa  bien  hasardiie,  et  n'est-il  pas 
un  grand  uo  nbre  de  femmes  qtti,  soit  par  leurs 
mises  pécuniaires,  soit  par  leore  travaus  person- 
nels et  leur  économie,  ont  contribué  à  l'aisance 
du  ménage  autant  et  quelquefois  (dus  que  Iran 
maris?  Cela  n'est-il  pas  rrai,  surtout  pour  les 
femmes  d'artisans  et  de  cultivateuie,  partie  nom- 
breufie  de  la^  société  et  qui  D'en  est  pas  la  moibs 
intéressanle?  Et  l'on  doit  remarquer  que  c'est 
dans  cette  classé  principalemeut  qu'il  ne  ee  fait 
pas  de  coufrats  ae  ioariage,  ou  du  oiuina  trèe- 
peu  :  c'est  donc  surtout  pour  elle  qu'il  importe 
d'avoir  un  droit  cumman  qui  supplée  aia  coa- 
TenliaaB,et  qui  le  fasse  d'une  manière  équitable  ; 
la  comiiinaauté  léaale  remplira  cet  objet. 

Il  reste  à  répondre  à  l'onjection  déduite  de  ce 
qu'une  société  â  laquelle  I  un  des  associés  peut 
aeoIreBatlcer,offre  une  situation  peu  concordante 
avec  les  («incijws  do  la  société  ordinaire. 

GëU  est  vrai,  dit  le  citoyen  Berlier;  mais  le 
mariage  n'est  point  une  société  ordinaire  :  il 
s'agit  donc  de  poser  de  bonnes  règles  p3ur  cette 
société,  sans  établir  de  comparaison  avec  les  so- 
ciétés qui  ne  lui  ressemblent  point  :  et  ce  qu'on 
peut  dire  touchant  fembarras  des  tiqtiidalàoin, 
partages,  etc.,  lie  mérite  pas  une  sérieuse  ré- 
ponse :  ron  exagérera  Si^is  doute  cet  embarras  ; 
mais  si  la  communauté  est  juste,  il  serait  par 
trop  conuiods  de  la  repousser,  sur  le  seu)  too- 
demeat  qu'il  faudra  no  jour  la  partager. 

Toutes  ces  objections  éc^i»,  que  reste-t-il, 
sinon  une  vérité  bien  sentie?  C'est  que  la  com- 
munauté serti  un  lien  de  phiè  entre  les  époux. 

Au  reste,  il  sera  libre  aux  pitiés  d'y  déroger; 
mais  puisqu'il  faut  un  droit  oommug  pour  tous 
les  cas  ou  il  n';  aura  pas  de  couventioas  spé- 
ciales, puisque  ce  droit  commun  ne  peut  plns' 
varier  selon  les  localités,  et  puisqu'il  fuit  choisir 
entre  les  régies  lort  opposées  des  diverses  parties 
da  taMoiie,  la  conuminaatidait  obtenir  la  pté- 
téreace. 

Ba  teminaiit  son  opiuioa,  le  eiloyen  Seriner 
observe  qu'il  a  moins  entendà  discuter  à  fond 
que  provoquer  la  discussion  sur  une  question 
aussi  grave,  et  qui  doit,  eerou  lui,  être  prélimi- 
nairement  décidée,  à  l'on  ne  veut  pas  rourir  les 
risques  d'être  arrêté  i  cha4|ue'pas  dans  ladis- 
t'ossion  des  points  ultérieurs. 

Le  citoyen  P«rtelb  combat  1»  propositiog  de 
hi  section. 

Elle  posé  sur  le  box  priiicipe  que,  pour  éta- 
blir le  droit,  commun,  le  Gouseil  est  forcé  de 
choisir  entre  le  système  des  biens  dotaux  et  celui 
de  la  communauM  légale.  Il  est  «n  troisième  sys- 
lime  qui  bii  cesser  cette  alternative  :  c'est  de  ne 
soumettre  de  plèindnHt  les  parties  ni  an  système . 
dotal,  ni  au  système  de  h  communauté,  et  de 
leur  laisser  à  elles-mêmes  le  choix  de  la  loi  sous 
laquelle  elles  consentent  i  se  placer  par  une  sti- 
ptnaden  ibrmelle.  II  ne  t^agit  pas  d'examiner 
leqoel  des  deux  systèmes  est  préférable,  mais  de 
ne  donner  k  aucnn  une  injuste  préférence  ;  de  ne 
pas  gêner  la  liberté,  si  précieuse,  surbrnt  en  ma- 
tière de  raariaire,  de  stipuler  ou  de  ne  pas  stipu- 
ler. Rien  n'oMige  t  établir  nn  droit  coimnan  qui 
ddnoe  aux  énobx  no  contrat  de  mariage  lors- 
qu'ils n'en  oiil  pas  voola 


Dn  répondra  que  les  parties  ne  sont  pas  fordé- 
mcnt  soumises  an  droit  commun,  puisqu'elles 
aunmt  en  la  faculté  de  l'exclure. 

Hais  pour  user  de  cette  faculté,  il  faut  qu'elles 
bsseat  un  contrat  ;  de  la  des  frais  qu'elles  vou- 
laient peut-éu«  s'épargner.  Dans  la  plupart  des 
pays  de  droit  écrit,  les  babilants  des  campagnes 
te  marient  sans  contrat.  Il  est  d'ailleura  des  cir- 
constances où  il  peut  répugner  à  l'amour-propre 
de  faire  un  contrat,  pour  dire  qu'on  ne  veut  pas 
de  contrat.  Ces  obstacles  empêcheront  plusieurs 
mariages;  et  cependant  rintérêt  de  rStat  est 
qn'ils  se  nulliplient. 

La  loi  doit  (fiMie  se  borner  à  établir  la  commu- 
nauté comme  nue  institmion  positive  que  les 
parties  prennent  quand  elle  leur  convient,  et  qui 
leur  elt  étninieére  quand  elles  ne  croient  pas  oe- 
votr  se  l'appliquer.  Ce  principe  est  admis  par  le 
droit  écrit  ;  mais  il  dérive  du  droit  naturel,  qui 
laisse  it  chacun  la  liberté  de  former  ou  de  ne 

riàs'  former  de  contrat.  Pourquoi  priver  de  cette 
rberlé  leshabitarits  des  pays  qui  en  ont  contracté 
niabituder 

La  comniuniluti!  n'était  pas  de  droit  commun 
dans  une  grande  partie 'de  la  France.  En  général, 
ce  qui  est  arbitraire  ne  peut  être  le  droit  com- 
mun. Dumonlm  d'onue  ce  titre  au  droit  romain, 
mais  c'est  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  en  France 
de  sanction  légale.  La  loi  positive  ne  peut  com- 
mander un  droit  commun  :  il  n'en  existe  pas 
d'auU%  que  celui  qu'établit  l'équité  naturelle. 

En  SOI,  cette  disposition  serait  nue  source  de 
procès  entre  ks  époux  lors  de  la  dissolution  du 
mariage  :  elle  donnerait  lieu  à  des  arbitrages  et 
i  des  frais  qui  sauvent  absorberaient  les  niens 
de  1^  Communaulé,  pour  déterminer  quels  sont 
ceux  du  palrimoii^  des  époux  sur  lesquels  porte 
fa  communauté.  Elle  pouvait  n'avoir  pas  ces  in- 
convénients lorsque  le  mariage  n'était  dissous 
que  par  la  mort  :  ellé  les  aurait  aujourd'hui  que 
le  divorce  dst  adroit;  elle  aurait  de  plus  le  désa- 
vantage de  transmettre  à  la  femme  la  moitié  des 
fniils  dns  aux  labeurs  du  mari,  et  d'en  faire  ainsi 
le  prix  des  ctaagrius  que  celle  qui  les  recueille 
a.donnés  i  celui  qui  les  a  acquis. 

Le  citoyen  Blgal-PréMBelMa  demande  que, 
pour  mieux  reconnaître  si  la  communauté  des 
biens  entre  épous  est  dans  l'ordre  naturel,  les 
partisans  du  droit  écrit  exposent  comment  les 
mléiête  de  chaque  époux  éuuent  distingués,  sur- 
tout dans  la  classe  moins  aisée  ;  comment  ces 
intérêts  étaient  conciliés  el  ménagés,  lorsque  les 
parties  n'avaient  pas  fait  de  contrat,  et  s'il  n'en 
résultait  anennea  difBcullés. 

Le  citoyen  MalcvUla  répond  que  chacun  des 
époux. administrait  ses  biens  pendant  le  mariage,' 
et  les  reprenait  après.  Les  aôiaéls  appartenaient 
en  entier  au  mari. 

Le  citoyen  TiwlUwrd  dit  qu'il  est  difttcile 
d'admettre  un  système  intermédiaire  entre  la  com- 
munauté et  la  non  commnnautS.  Quand  les  époux 
ne  se  seront  pas  expliqués,  il  bndrabien  que  la  loi 
décide  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  communs  en  biens. 

Au  snrpluii,  l'essence  des  choses  repousse  l'idée 
d'iodépeodance  qu'on  vient  de  présenter.  Les 
époux  sont  nécessairement  entre  eux  dans  un 
état  de  société.  Mais  con{oit-on  une  société  qlU 
n'ait  pas  ses  règles?  U  en  faut  suriout  pour  une 
société  aussi  étroite  que  celle  dn  mariage,  société 
de  tous  les  moments,  qui  agit  inressammeni  sur 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  ;  indi'n'duam 
ottor  eofuwtwlfiiem  conMiMas,  et  qui  fiiit  naître 
entre  eenx  i|u'elle  lie  des  obligations  respeciivét. 
Les  sociétaires  doivent  sans  doute  élre  libres  de- 
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fixer  £DX-méme8  les  conditions  et  les  rôgles  de 
leur  union  ;  mais  s'ils  négligent  ce  droit,  ou  s'ils 
ne  renient  pas  en  user,  il  appartient  i  la  loi  de 
décider  comment,  dans  leur  état  de  société,  les 
biens  seront  admmistrës  ;  quelles  obligations  ré- 
ciproques les  époux  ont  a  remplir  sous  ce  rap- 
port; comment  les  biens  de  chacun  contribueront 
aux  besoins  de  tous  deux  :  à  moios  de  supposer 
que  l'un  des  époux  nourrira  et  entretiendra  1  autre, 
et  en  Admettant  qu'ils  doivent  contribuer  aux 
cbarges  communes,  il  existe  par  le  fait  une  com- 
munauté de  biens  qui  embrasse  du  moins  les  re- 
venus ;  il  est  impossible  que  les  époux  aient  une 
habitation  à  part,  une  existence  h  part,  ou  le  ma- 
riage ne  serait  plus  une  union  qui  confond  entre 
les  époux  toutes  les  habitudes  de  la  vie. 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  un  droit  com- 
mun pour  donner  des  régies  à  la  société  du  ma- 
riage, lorsque  les  parties  elles-mêmes  nes'en  sont 
pas  données. 

De  là  résulte  qu'il  faut  choisir  entre  le  système 
de  la  communauté  légale  et  'le  système  du  droit 
écrit,  car  il  n'en  est  pas  d'intermédiaire. 

Celui  de  la  communauté  parait  le  mieux  assorti 
i  la  nature  du  mariage  :  les  époux  opèrent  en 
commun,  mêlent  et  confondent  leurs  travaux, 
pourvoient  également  à  l'éducation  et  h  l'établis- 
sement de  leurs  enfants  ;  il  est  des  positions  où 
lès  soins  et  les  travaux  de  l'épouse  contribuent 
beaucoup  au  bien-être  commun  :  ce  serait  une 
injustice  de  lui  disputer  sa  portion.  Dans  tous  les 
cas,  le  m^lleur  moyen  d'exciter  l'émulation  de 
la  femme,  c'est  de  l'intéresser  au  succès;  ou  la 
décourage,  si  on  l'y  rend  étrangère  :  peu  !ui 
importe  que  les  affaires  du  mari  prospèrent,  lors- 
que lui  seul  doit  en  profiter.  On  a  été  si  frappé 
de  ces  vérités,  que  dans  les  pays  de  droit  écrit 
même,  on  a  introduit  l'usage  de  former  une  so- 
ciété d'acquêts. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  question  que  sur  la  tixa- 
tion  de  b  première  mise  en  communauté  :  celle 
qui  est  proposée  ne  parait  pas  excessive. 

On  a  objecté  qu'il  sufRl  de  permettre  aux  par- 
ties de  stipuler  la  communauté.  Ce  serait  faire 
alors  de  la  non  communauté  un  droit  commun  : 
il  sufntqull  soit  permis  d'exclure  la  communauté. 

On  réplique  que  pour  user  de  ce  droit,  on  est 
forcé  à  des  dépenses  qui  excèdent  les  facultés  du 
pauvre.  Mais  c'est  entre  les  pauvres  que  la  com- 
munauté doit  surtout  être  formée  :  dans  cette 
classe  surtout  les  travaux  de  la  femme  contribuent 
à  soutenir  la  famille;  il  convient  donc  de  ne  pas 
l'exclure  du  partage  des  prollts.  .  , 

Le  consul  Cambucérés  dit  que  cette  discus- 
sion préalable  doit  être  écartée;  qu'il  est  plus 
simple  de  se  fixer  sur  les  articles  du  projet,  at- 
tendu que  l'organigation  de  la  communauté  pourra 
peut-être  sîmplifler  les  idées,  et  entraîner  ceux 
qui  résistent  a  ce  qu'elle  fasse  le  droit  commun. 

Le  citoyen  Tronehél  dit  qu'il  est  impossible 
qnll  n'y  ait  pas  un  droit  commun,  qui,  lorsque 
les  époux  n'ont  pas  établi  de  règles  pour  leur 
société  conjugale,  supplée  ileur silence  etdécide 
811  y  aura  communauté  entre  eux  ou  s'ils  se  trou- 
Teront  sous  le  régime  du  droit  écrit. 

La  proposition  qu'on  a  Ciite  est  elle-même  une 

Sreuve  de  cette  nécessité;  car  le  systémeintermé- 
iaire  qu'elle  parait  vouloir  établir  n'est  dans  la 
réaUté  que  l'exclusion  de  la  communauté  légale 
et  la  conversion  du  droit  écrit  en  droit  commun. 
Bn  effet,  ces  habitants  de  la  campagne,  qui,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  ne  font  pas  de  contrat  de 
mariage,  tombent  sous  l'empire  du  système  dotal. 
Puisqu'on  est  forcé  de  choisir  entre  les  deux 
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systèmes,  il  importe  de  se  tappelerque  le  système 
des  pays  de  droit  écrit  faisait  naUre  encore  plus 
de  questions  sur  la  distinction  des  biens  que  lé 
système  de  la  communauté  légale. 

Au  surplus,  l'opinion  publique,  qui  est  d'une 
si  grande  importance  en  mtidre:  de  législation, 
parce  que  les  seules  lois  qui  soient  bien  exécutées 
sont  celles  qui  conviennent  k  la  masse  des  ci- 
toyens; l'opinion  publique  a  prononcé  et  donné 
la  préférence  an  système  des  pays  coutumiers.  Sur 
tous  les  tribunaux  des  ci-devant  paya  de  droit 
écrit,  un  seul,  celui  de  MonlpelKAr,  a  réclamé 
contre  la  disposition  du  projet  de  Code  qui  étabUt 
la  communauté  légale;  les  autres  ont  senti  quêta 
communauté  légale  est  dans  l'essence  du  mariage. 

Le  mariage,  en  efibt,  est  l'niiiM  de  deux  per- 
sonnes gui  s'associent  «ussi  inlimcmeat  qu'il 
est  possible  pour  ta\te  réciproquement  leur  bon- 
heur. Dne  telle  nnion  doit  uauiielleme>tles  con- 
duire il  confondre  telin  iritétét»'  :'  la.  aociélé  des 
biens  devient  la  suilede  la  société  des  pereonnea. 
L'usage  contraire  n'eet  veita  que  des  priocipes 
hors  de  la  natui«,  qni,  cbez  les  Ronuuus,  don- 
naient au  chef  de  la  famille  us  «npira  despotique 
sur  sa  femme  et  sur  ses  eufanlB.  Cette  autorité 
n'est  heureusement  pas  dans  nos  monis.  Parmi 
nous,  les  époux  ne  sont  que  des  associés. 

Le  consul  CaaikMérM  rappelle  la  propoaition 
qu'il  a  faite  sur  l'ordre  de  la  aiscussion. 

II  dit  qne  la  délibération  sera  vague  et  incer- 
laine,  si,  faute  d'avoir  d'abord  examiné  quelles 
règles  on  propose  de  donner  à  la  société  conju^ 
gale  dans  l'un  et  l'autre  système,  «n  prononce 
sur  la  question  en  général,  et  qu  on  adopte  ou  ' 
rejette  ainsi  ce. qu'on  ne  connaît  pas  encore;  au 
lien  que  si  l'on  discute,  avant  tout,  les  disposi- 
tions du  litre,  peul-étro  arrlvera-t^on  ii  les  con- 
cevoir de  manière  h  concilier  toutes  les  opinions. 
Ce  ne  sera  qu'après  avoir  fixé  Isa  daas.  systèmea 
qu'on  pourra,  avec  une  entière  oounuseaace, 
régler  le  dixjit  commun. 

Le  citoyen  RcgHaM  ^de  Saint^ean-d'AHgéh(\ 
dit  qu'en  iffet  la  discussion  des  articles  jetterait 
lieaucaup  de  jour  sur  la  question  générale  qu'on 
a  entamée,  et  qnll  n'eet  pas  nécessaire  de  déci- 
der préalablément.  On  peut  s'occuper  d'abord  des 
dispositions  générales  contenues  dans  le  chapi- 
tre 1":  elles  nepréjugentrien. On  Oxeiait ensuite 
les  règles  générales  des  deux  systèmes,  en  dis- 
cutant là  section  u  dn  chapitre  ii  ;  et  lorsqu'on 
aurait  organisé  les  deux  systèmes,  on  reprendrait 
la  question  générale  sur  le  droit  commun. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  aérait  déraison- 
nable sans  doute  de  sanctionner  en  masse,  et 
sans  un  examen  approfondi,  la  manière  particu- 
lière dont  le  projet  constitue  la  communauté; 
mais  l'opinant  n'a  fait  que  proposer  d'arrêter  ua 
principe,  en  réservant  tout  ce  qui  appartenait' 
a  sou  organisation,  et  ce  principe  peut  se  réduire 
à  ces  termes  :  Y  aura-t-u  ou  nonune  communauté 
(quelconque)  entre  tes  époux  qui  n'auront  pas 
pulê  le  contraire? 

Cette  question  peut  assurément  être  traitée  en 
ce  moment,  et  k  moins  que  l'on  n'intervertisse 
l'ordre  naturel  du  projet  soumis  à  la  discussion, 
l'article  7,  qui  est  le  Ir  dn  chapitre  11,  en  appel- 
lera la  discussion  avant  celle  des  détails,  car  cet 
article  porte  :  U  y  a  communauté  entre  lee  époux 
iHl  n'y  a  convention  contraire.  Veut-on  rejeter  là 
décision  de  cet  article  après  la  discussion  com- 
plète de  tout  le  chapitre  il?  Le  citoyen  Bertier 
conçoit  que  cela  se  peut  ;  mais  l'ordre  suivi  dans 
le  projet  lui  semble  piéfcraUe;  et  si  l'opinant  à 
d'abord  porté  rattcntion  du  Conseil  sur  rct  ar- 
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licle  7,  c'est  que,  venant  immédiatement  après 
quelques  dispositions  générales,  il  était  le  premier 
de  sa  série  ét  le  plus  important  de  tout  le  projet, 
dont  il  exprime  l'on  des  points  fondamentaux. 

Le  cibiyen  Trellhard  pensequ'il  n'y  a  pas  de 
difficulté  &  soumettre  dés  à  présent  à  la  aiscus. 
sion  le  chapitre  l*^  Lorsqu'on  s^  arrivé  à 
l'article  7,  qui  commence  le  chapitre  u,  et  au- 
quel se  rattache  la  question  générale,  on  exami- 
nera s'il  convient  de  l'aioumer. 

Le  citoyeu  Boalnjr  observe  que  la  question  gé- 
nérale nwt  de  l'art,  fd»  chapitre  i",am  exclut 
le  système  intermédiaire  proposé  par  le  citoyen 
Portant. 

l£  àtajem  lUmillle  dit  qu'il  est  prudent 
d'ijoumer  l'arliole  7  après  la  discussion  des  aur 
très  aitides  dn  djapitre  u,  «Su  qu'avant  de  pro- 
noncer M  connause  bien  ce  qui  a  été  proposé. 

Le  citoyen  Bl^ot-PréameacB  dit  qu'il  est 
aossi  d'ans  del'^urnement,  afin  que  l'onpuisse 
donner  i  cette  grande  question  tout  le  dévelop- 
pement dont  elle  est  susceptible.  U  faut  recher- 
cher dans  la  législation  de  Rome  quel  a  été  suc- 
cessivement le  sort  des  fèmmea.  On  y  verra  que 
tout  Ce  qui  ooneeme  leurs  droite  héréditaires  et 
leur  condltiou  pendant  le  mariage  fut  d'abord 
subordonné  à  l'idée  de'naiii.leiw,.sous  tous  les 
rapports,  la  puissance  absolue  du  chef  de  famille. 
Dans  les  premiers  temps,  ce  fut  sous  la  formule 
d'une  vente  que  les  femmes  passaient  de  la  puis- 
sance paternelle  sous  U  puissance  maritale.  Elles 
n'apportaient  point  de  dot;  elles  ne  pouvaient 
avMr  aueune  propriété  qui  ne  devint  celle  du 
mari.  On'  leeoonDt  les  inconvénients  auxquels  la 
société  élidt  exposée  en  laissant  les  femmes  dans 
l'indigence.  Le  légime  des  dots  s'établit  :  on  les 
admit  à  succéder.:  Enfin  elles  obtinrent,  relative- 
ment  aux  tiens  paiaphernaux,  une  indépendance 
iliis  grande  quen'unleu  des  femmes  mariées  dans 
B  pays  coutuuiiers. 

(Tesl  agjDard'bui  une  nécessité  if  choisir  entre 
des  règles  aussi  diverses  oellcs  que  l'on  jugera  les 
plus  convenables  à  l'ordre  social.  Il  fàut,  dans  les 
pays  de  coutumes  comme  dans  ceux  de  droit 
écrit,  donner  au  mari  l'autorité  sans  laquelle  il 
n'y  aurait  ni  ordre  ni  mœurs  dans  les  familles  ; 
mais  on  reconnaîtra  que  pour  y  parvenir,  loin  de 
lui  donnerdes  droits  qui  répugneraient  à  l'équité 
et  à  la  nature  d'une  société  aussi  intime  que  celle 
du  mariage,  il  vaut  mieux  intéresser  les  femmes 
au  succès  de  cette  société,  en  les  admettant  à  y> 
participer,  à  qu'il  n'f  ait  entre  eux  d'au- 
tres conventions. 

L'article  7  est  ajourné  après  la  discussion  des 
antres  articles  du  chapitre  u. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  1°' 
contenant  les  dinmitions  généraks. 
L'article  1**  est  soumis  h  la  discussion. 
Le  dtoyen  Vmireray  pense  que  cetarticle  est 
trop  long;  U  propose  de  faire  un  article  séparé 
de  chacun  des  numéros  qui  le  composent. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  néanmoins 
l'article  est  discuté  dans  sa  forme  première. 

Le  citoyen  RegnauM  (de  Saint-Jean-d^An- 
gély]  observe  que  la  première  partie  de  l'article 
préjuge  la  proposition  laite  par  le  citoyen  Portalîs. 

Cette  partie  de  l'article  est  ajournée. 
.  Le  consul  Camkaeéris  demande  si  cette  dis- 
position empêchera  les  parties  de  déclarer  en  gé- 
néral, par  leur  contrat,  qu'elles  se  marient  sui- 
vant les  principes  du  droit  écrit.  Alors,  continue 
le  Consul,  le  projet  doit  rassembler  toutes  les  ré- 
gies da  droit  écrit  sur  la'  malière'dés  conveotioas' 
matrimoniales. 


le 


Au  reste,  il  est  ditBcile  de  concilier  cette  dis- 
position avec  celle  qui  précède,  et  qui  laisse  aux 
parties  une  liberté  indefiaie  dans  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  pourvu  qu'elles  ne  blessent 
pas  les  mœurs. 

Le  citoyen  Trônehel  expose  les  motifs  qui  ont 
détermioc  la  section. 

Elle  a  voulu  empêcher  les  notaires  dé  conti- 
nuer à  insérer  dans  leurs  actes  une  clause  usitée 
dans  les  contrats  de  mariage,  lorsque  les  parties 
voulaient  établir  leur  commusauté  sur  d  autres 

ârincipes  qué  sur  ceux  de  la  coutume  de  leur 
omicile  :  on  exprimait  alors  qu'elles  se  ma- 
riaient suivant  telle  ou  telle  coutume.  Cette  clause 
serait  nulle  après  la  confection  du  Code  civil  : 
puisqu'il  ab(Oge  toutes  les  conlumes,  il  n'est 
plus  possible  de  les  reconnaître  :  ou  si  on  lenr 
conservait  une  sorte  d'existence^  le  système  bien- 
faisant de  l'uniformité  des  lois  ciViles  serait 


Le  consul  Cambaeérài  ne  pense  pas  que  les 
Upulations  dont  vient  de  parler  le  citoyen. 
Troxchet  seraient  nulles.  Il  ne  doit  y  avoir  de 
stipulations  nulles  que  celles  qui  blessent  leb  dis- 
positions du  Gode  civil, . 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  proposition 
qu'on  discute  n'implique  nulle  contradiction  avec, 
la  faculté  laissée  aux  époux  de  régler  leurs  con- 
ventions comme  ils  le  veulent.  Cette  faculté  n'est 
point  ici  blessée  quant  à  la  matière  ;  elle  n'est 
restreinte  que  gluant  à  la  ftrme.  Les  époux  stipu- 
leront en  détail  toutes  les  conditions  de  leur 
union  ;  mais  ils  ne  pourront,  en  termes  généraux, 
sè  référer  â  telle  ancienne  loi  ou  à  telle  an- 
cienne coutume  :  voila  ce  que  dit  l'article  et  ce 
quil  devait  dire,  par  respect  pour  le  nouveau 
Code  et  pour  atteindre  les  oien&its  qu'il  promet. 
Ne  serait-ce  pas  en  etiét  perpétuer  l'existence  de 
quatre  cents  et  quelques  lois  ou  coutumes  qui 
reeissaient  là  France,  que  de  permettre  de  s'y 
référer  pour  les  conventions  à  venir? 

Qui  veut  la  fin,  continue  le  citoyen  Serlier,  doit, 
vouloir  les  moyens;  or,  plus  d'uniformité,  plus, 
de  Code  civil  proprement  dit,  si  l'on  permet' 
cette  bizarre  alUance  :  et  qu'on  né  dise  pas  que, 
dans  les  temps  les  plus  orageux  de  la  Révolution, 
il  ne  fut  pas  défendu  de  stipuler  selon  telle  ou 
telle  coutume,  malgré  la  défaveur  alors  attachée  a 
toutes  les  anciennes  institutions;  cela  est  vrai  :  il' 
y  a  même  plus,  car,  sans  stipulations,  ces  cou- 
tumes ont  continué  de  régir  les  mariages  faits 
dans  leurs  ressorts  jusqu'à  nos  jours  :  mais  poui^ 
quoi  cela?  c'est  parce  que,  jusqu'à  présent,  d  n'y 
a  point  eu  sur  cette  matière  de  nouvelles  lois,  et 
que,  pour  défendre  de  stipuler  d'après  les  an- 
ciennes, par  référé  et  m  termes  généraux^  il  fal- 
lait bien  établir  un  droit  nouveau.  Ce  moment  est 
euBn  arrivé,  et  cette  situation  nouvelle  exige, 
qu'il  soit  posé  une  barrière  dont  la  volonté  géné- 
rale ne  pourra  s'offenser,  quand  la  détense  de 
rappeler  les  anciennes  lois  ou  coutumes,  comme , 
règles  des  conventions  futures,  n'émpécbera  pas 
de  convertir  leurs  dispositions  en  stipulations 
tpéàalet  :  s'il  en  résulte  dans  les  premiers  mo-. 
menls  un  peu  d'embarras,  c'est  le  tort  de  toiftes 
les  institutions  nouvelles-,  mais  il  faut  renoifcer. 
à  celle-ci,  si  l'on  veut  laisser  les  anciennes  en 
concours  avec  elle. 

Le  citoyenRéal  ajoute  que  le  droit  serait  hérissé 
d'autant  plus  de  difficultés,  qu'il  faudrait  étudierà 
la  fois  et  le  droit  qui  a  existé  et  le  droit  qui  existe. 

Le  consul  CaaihaeérAa  dit  que  cet  inconvé- 
nient existerait  eh  effet,  si,  par  la  rédaction,  on 
autorisait  expressément  l'iisage  de  rappeler  les 
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couCnmes;  maiscpi'il  snfflt  de  ne  point  l'exclure. 
Les  notaires  peu  instruits  sont  dirigés  par  une 
sorte  de  routiae  qu'ils  ne  peuvent  prendre  qu'avec 
le  temps  :  il  ne  ntut  pas  leur  dter  l'avantage  de 
s'exprimer  dans  une  forme  à  laquelle  ils  sont 
accouturai^s.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ils  n'ap- 
prendront que  jpar  la  suite  ce  qu'est  la  commu- 
nauté. La  facilité  qu'on  leur  laissera  jusque-là 
ne  nfiirapointau  Code  civil,  parce  que  l'usage  en 
donnera  insensiMement  l'habitude. 

Le  citoyen  Trellkard  dit  qu'en  emplo^an  t  ces 
claiués  générales,  les  notaires  peu  instruits  igno- 
rent le  sens  de  ce  qu'ils  écrivent  dans  leurs  actes  ; 
its  ne  peuvent  en  conséquence  l'expliquer  aux 
parties.  Il  est  Iwn  cependant  que  chacun  sache 
positivement  ce  qu'il  stipule.  On  doit  craindre, 
d'un  autre  cj)té,  que  dans  certains  p»s  la  routine 
ne  iàsse  durer  encore  longleinps  renpire  des 
roalumes.  Il  ne  s'agit  au  surplus  que  d'empérher 
les  citovens  de  les  rappeler,  ce  qui  ne  gene  la 
liberté  de  personne,  puisque  cfaacua  conserve  la 
faculté  de  faire  passer  dans  son  contrat  de  ma- 
riage les  dispositions  de  la  coutume  qu'il  prend 
pour  règle,  pourvu  qnll  les  énonce. 

Le  citoven  llegB««M  [de  Saint-Jeanr^Angéhfl 
dit  que  si'  [es  contraclaots  pouvaient  se  soumettre 
d'une  manière  générale  k  l'empire  d'une  coutume, 
quelquefois  leurs  stipulations  porteraient  â  faux, 
en  s'appliqnant  &  des  dispositions  qui  ne  peuvent 
plus  recevoir  leur  exécution,  il  m  résulterait 
pour  eux  dès  erreurs  qui  pourraient  leur  devenir 

3 préjudiciables  :  par  exemple ,  sUs  déclaraient 
u'IIs  se  marient  suivant  la  coutume  de  Norman- 
ie,  ils  croiraient  le  douaire  assuié  par  la  seule 
force  du  contrat  et  sans  inscription  hnothécaire. 
Ainsi,  pour  ne  point  se  méprendre,  fis  seraient 
obligés  de  dire  qu'ils  se  marient  suivant  telle 
coutnme,  moins  tel  on  tel  article,  qui  se  trouve 
abrogé. 

Ces  clauses  générales  pourraient  aussi  rendre 
les  stipulations  incomplètes,  car  il  est  des  cou- 
tpntes  qui  sont  muettes  sur  certains  points,  et 
dont  on  ne  peut  remplir  les  lacunes  qu'en  recou- 
rant i  d'autres  coutumes. 

Le  citoyen  lialcvllle  n'adopte  le  n"  1"  en 
discussion  que  dans  le  cas  oA  l'on  se  résoudrait 
à  donner  dans  le  prcuet  plus  d'étendue  aux  dis- 
positions prises  du  droit  écrit ,  et  i  les  cousi- 
guèr  avec  autant  de  développements  qu'on  a  pré- 
senté celles  qui  concernent  la  communauté  légale. 

Le  citoyen  Bcrilcr  dit  que  ces  réflexions  pour- 
ront être  prises  en  considération  ion  de  la  dis- 
cussion du  chapitre  lu  ;  il  observe  qu'au  surplus 
le  citoyen  Jfalei><lie  admet  le  principe  de  la 
section. 

Le  n*  1'  est  adopté. 

Le  u"  2  est  discuté. 

Le  consul  ('naikaeéri*  dit  que  s'il  ne  Irou- 
Tait  dans  la  disposition  que  la  prohibition  de 
déroger  à  certaines  dispositions  du  droit,  par 
une  clause  générale,  il  croirait  que  la  liberté  des 
conventions  matrimoniales  n'est  point  gênée; 
mais  on  propose  de  défendre  même  les  déroga- 
tions spéciales,  et  alors  il  est  difficile  de  conce- 
voir cpmineni  tes  époux  auront  la  faculté  qu'on 
accorde  au  commencement  de  l'article,  de  donner 
à  leur  société  les  règles  qu'ils  jugeront  k  propos. 
On  père  qui  ne  voudra  pas  que  sa  fille  soit  sous 
la  pi;dssance  maritale  telle  qu'elle  est  établie  dans 
les  pays  coulumieis,  ne  pourra  lui  réserver  par 
le  contrat  le  droit  de  disposer  de  ses  biens. 

Le  citoyen  |lçrUf  r  répond  que  pour  les  objets 
traités  en  ce  niiméro,  la  section  a  très-clairement 
entendu  prohiber  toutes  dispositions,  même  tp/- 
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ciolei,  qui  y  porteraient  atteinte,  parce  qu'elle  j 
a  vu  principalement  de»  rfdes  qifl  n'apparoen- 
nent  plus  seulement  i  l'iStéiiét  pécuniaire  des 
époux,  mais  à  l'ordre  public.  • 

Un  mari  ponrrait-il,  par  exe^iple ,  se  dépànir 
de  la  puissance  marilalo,  ujlle  qU  elle  est  dqà  dé- 
fioie  dans  le  livre  1"  du  Codp,  on  renoncer  S  la 

Suissance  paternelle  et  la  conféi'cr  i  sa  f^mme  ? 
elle-cl  pourrait-elle  stipuler  qu'an  cas  de  veu- 
vage, elle  resterait  sans  autorité  sur  ses  eufaatsT 
De  pareils  pactes  seraient  intolérables  sang  4onte, 
et  la  pection  a  dft  les  proscrire. 

A  I  égar^  de  ceux  mi  dérogcraieiit  à  une  dis- 
position prohibitive  du  Code,  il  est  évident  qu'ils 
sont  sans  force. 

Le  citoyen  'IVviieliet  dit  qu'il  faut  distiiiguer, 
par  rapport  au  mariage,  les  règles  qui  tiennent  i 
l'ordre  public  de  celles  qui  ne.  se  rapportent 

3u'anx  intérêts  pécuniaires  des  époux.  liTjherté 
e  les  changer  ne  doit  exister  que  pour  ces  de^ 
nières  ;  maïs  les  règles  qui  concernent  l'ordre 
public  doivent  demeurèr  invariables,  et  la  loi  ne 
peut  permettre  aux  parties  d'y  déroger ,  ni  par 
une  stipulation  générale,  ni  par  une  stipulation 
spéciale.  Le  texte  en  discussion  ne  se  rapporte 
qu'à  ces  sortes  de  règles;  il  ne  gêne  point  h  li- 
berté des  stipulations  relatives  aux  intérêts  pécu- 
niaires des  époux. 

Ceci  répond  à  la  difficulté  qu'oq  a  trouvée  à 
empêcher  un  père  de  stipuler  qne  sa  fille  pourra 
vbiidre  nue  partie  de  ses  biens  sans  fanlorisa- 
tion  de  son  mari,  car  c'est  pour  l'intérêt  public, 
autant  que  pour  son  intérêt  personnel,  que  cette 
faculté  lui  est  interdite. 

On  confiera  saq?  doute  an  mari  l'adminis- 
tration, soit  de  la  communauté,  soit  de  la  dot; 
or  permettrait-on  de  changer  celte  disposition 
par  line  clause  particulière,  et  de  stipuler  que  la 
femme  )a  régira,  ou  même  qu'elle  légira  lesbiena 
de  son  mari?  car  il  faudrait  aller  iusque-Ià. 

Le  citoyen  IParUlli  convient  de  la  distinction 
que  vient  de  faire  le  citoven  Tronchet  entre  les 
dispositions  relatives  à  l'ordre  public  et  celles 
qui  concernent  l'intérêt  pécuniaire  des  épodx; 
il  convient  également  qu'on  ne  peut  permettre 
aucune  dérogation  aux  premières  :  mais  il  est 
ef  Ihiyé  de  ce  qu'on  parait  envelopper  le  droit  cou- 
tumier  dans  ce  quou  appelle,  le  droit  public. 
Cette  stipulation  serait  sans  doute  contre  l'oidre 
qui  mettrait  la  femme  aii-dessuB  du  mari,  ou  qui 
changerait  de  main  la  puissance  sur  les  enbnts. 
Hais  puisqu'on  avoué  que  ce  qui  tonche  les  in- 
térêts pécuniaires  tombe  en  droit  prx^é ,  il  fànt 
du  moins  se  conformer  à  ce  principe.  On  vent 
cependant  que  la  femme  ne  puisse  en  aucun  cas 
vepdre  ses  biens  sans  l'autorisation  dé  son  mari  : 
mais  si  on  a  rinientibn  de  conserver  réellement 
le  droit  écrit,  il  faut  permettre  à  la  femme  de  se 
réserver  le  droit  de  vendre  ses  biens  parapher- 
naux.  Cette  faculté  ne  blesse  ni  les  mœurs  ni 
l'ordre  public.  Si  on  la  refuse,  on  ramène  tout 
au  droit  routumier,  en  semblant  néanmoins  lais- 
sur  sa  fbrce  au  droit  écrit.  On  doit  donc  interdire 
toute  stipulation  contre  l'autorité  du  mari  sur  la 
personne  de  la  femme  et  des  enfànts;  mais  il  est 
juste  de  laisser  toute  liberté  aux  stipulations  qui 
concernent  la  manière  àe  disposer  des  biens. 

Le  citoyen  Veriler  dît  que  la  critique  que  le 
citoyen  Portatii  a  faite  de  l'exemple  invoqué  par 
le  citoyen  Tnmehet  ne  conclut  rien  contre  le 
n«  2  en  discussion  :  en  admettant  cette  critique, 
tout  ce  qui  eu  résulterait,  c'est  que  le  droit  d^n- 
tortser  la  iimme  pour  l'aliénallôn  de  ses  biens 
ne  serait  pas  un  attribut  essentiel  et  nécessaire 
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liberté  des  conventions  matrimoniales,  du  moins 
conrient-il  de  ne  pas  la  proclamer  d'abord  comme 
illimllée  :  ,^e  aeviendrait  lusoire;  car  les  tri* 
btn^nxna'osejiijeptilui  laisser  toute  sa  latitude, 
se  trouvant  ffêflê;  fs^iM  défense  d'avoir  égara 
^lix  dêragiV<»is'n)<rmé,spêdUle8. 

Og  a  fait  valoir  nnimt  public.  Le  seul  in- 
férât qifaU  l'Elit  dans  celte  matière,  c'est  que  les 
jn|iria;t.'8  sé  oiuttipUenl,  et  dès  lors  il  ne  laut  pas 
Vgênçrceitxqmjeç  coatractenl.  ' 
.    iLe  .citoyéu.  TVetlbilrl  dit  que  sans  doute  il 
rajut  £icil]tei|,  les  mah'asés,  et  que  l'intention  de 
.  la  8^tiDi).p.'a  paâ  êfé  a'.{  mettre  des  obstacles; 
>l|e  14sse  i^UX'.cfçvëQtloDs  toute  la  latitude 
qu'elles  daivèut  raisonnablement  avoir  :  mais 
caiapie  tmu&liiittxdf  ne  pent  pas  être  ^ans  bornes, 
Mlqp'Wie  dijf  .ê(r'e!(|iijiitée  par  des  exceptions, 
lajsç^^Uon  '^  ipwsé  que  , celles  qu'elle  propose 
.'ël^i^atpêicssaireS,irconviént  d'examiner  l'articls 
sou^  ce  fits^tU  eid'iïVpUiliier  les  intentions  des 
rédaclèiirs.  :  . , , 

l>eiiÇ^(rè,'ces  iftsili  gtairalt  ou  ^léàale  êtaient- 
ils  inuules.  On  pei]t,.ean8  inconvénient,  les  re- 
.jrancliei;;  jmfM;  les  efceptions  doiveut  être  con- 
.serySea. .  ',  , 

I  Le  mari  est,  par  la  iiatùre  même  des  cboses,  la 
maître  et  lé  ,cqçf-  M  la  société  ;  car,  dans  toute 
assof^tioD,  m  Sélil'  do)t  commander,  et  ce  doit 
^Ite  celoî  a  aui  la  nature  a  donné  le  plus  de 
miyéos  pour  la'bieq  gouverner.  On  ne  peut  donc 
iter  iji  luari'^s  droits  sans  Uesser  l'ordre  de  la 

Îature,  ^tclési;  seulement  I&  ce  que  dit  l'article. 
m  bpnie  H  .défendre  toute  stipulation  qui  ren- 
rjUt  litlemiaie  çbef  de  la  société  coniugale. 
Il  ne  parlé  de  la  pi^isaance  paternelle  qne  pour 
éfei|dre  les.stipplations  qui  priveraient  le  pire 
:etsqn  pouvoir  sur  la  personne  de  ses  enfants  et 
.e  l'usufruit  de  leurs  biens. 
,,  Ge.,qu'^.dit  de  la  tutelle  est  conforme  aux  prin- 
cipes qiii  qni  été  adoptés.  En  arrêtant  le  titre  de$ 
iulflla,  00  a  repousse  toutes  les  propositions  qui 
tendaient  h  priver  la  mêie  du  titre  honorable  de 
tutrice,  et  l'on  a  pourvu  en  même  temps  àceque 
sa  faiblesse  ne  rendit  pas  ces  égards  funestes  aux 
enfants.  C'est  dans  cet  esprit  qu'on  a  autorisé  le 
père  à  nopimer  un  conseil  de  tutelle. 

Il  était  nécessaire  enfin  d'empêcher  toutes  dé- 
roftations  aux  prohibitions  contenues  dans  le 
Gode  civil;  il  faudra,  pour  que  cette  défense  n'en- 
traîne aucun  inconvénient,  disenter  avec  soin  les 
jirobibitions  qu'on  voudra  établir. 

Au  reste,  la  question  est  dêjijogée.  L'article  217, 
au  litre  du  mariage,  décide  que  toute  autorisation 
générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage, 
n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme;  et  pour  donner  à  cette  dispo- 
sition un  plus  grand  caractère,  on  l'a  placée  au 
chapitre  des  droits  H  des  devoirs  respectifs  des 
époux.  • 

L'autorisation  du  mari  est  souvent  utile;  elle 
n'est  jamais  dangereuse,  puisque  la  femme  peut 
en  rètèrer  au  juge. 

Le  citoyen  HalcTlIIe  propose  de  supprimer 
ces  mots,  ou  qui  appartiennent  au  man  comnM 
chef,  attendu  que,  sans  ajouter  rien  à  la  loi,  ils 
peuvent  conduire  à  la  fousse  conséquence  que  la 
femme  ne  doit,  en  aucun  cas,  avoir  la  libre  dispo- 
sition de  ses  ^raphernaux. 

Le  citoyen  Béreagar  dit  qu'en  général  il  est 
inutile  de  pourvoir  a  ce  que,  sous  prétexte  de  la 
liberté  de  stipuler  sur  les  biens,  on  ne  déroge 
aux  dispositions  qui  règleut  les  rapports  person- 
nels entre  les  époux.  La  loi  a  espnmé  ailleors  sa 
volonté  sur  ce  dernier  sujet.  Le  titre  qu'on  dis- 


cette autOfiÀtibit,, ce  Serait  dèfoièr  jiljfarlicteiM 
du  titre  4fi  m/iaS/ii  lequel,,  lois  de  ijSsUnguer 
entre  les  femmes,  les,  çombrend,  évu)çm^nt 
tontes  dinsià  dis^itUiT  eOpéclOfini  ,âù?^;', 
s'appliqjiejiêmp  à  la.jÇemme  .lion,  cbrontuite  ,ê( , 
séparée;  Ki?l4»levait  qftèUràesdilîlcuJtés  .aifrl'ap: 


pUcatioi  de  Jvti<ife.,ea  dîStuàifia,  les  ^rihui^wiux 

prononceraienr  ■  "       —   ' 

tant  à  i'articré 

lation  tenâaiii  „_T_r  ~  t-t—- 

sitéde  prendre  l'antorisafiod  de.son.'Vari  pour 
l'aliénaifor  •      *-  -«..■■.i-»:-."  - — :» 

valable  s' 

En  effet,  r   -• .    . 

cas  prévu  par  :1a  '  dJspSiitiôd  ilué  l'on.^8ci(ïe7 
l'autorisation  dli  mari  étant  ii/is.  conséquence  de' 
la  puissancé  maritale,  Viutii exc^plioni ëet article 
serait  désavantageuse.  , 

Le  consul  CaM<biteét«a  écarte  d'abord  l'auto- 
rité de  l'àrtiiile"21(.',Cel  article  ' s'àpjiliiiufi  S  hi 
femme  commune.,  oQ.  sèpar^ë,  qiii  s'est  mariée 
sans  se  résej;ver  .iaiipiih  droit;  ^  ne  s'applique 
point  k  celle  ,  qti.  éiànl'  inajeure,  a»  réserve,  en 
réglant  les  coilditi^.dejKMi  mariage,  la  faculté 
de  disposer  de  s^  liieas.  D'ailleurs  les  lois  s'expli- 
quent mutuellemenf.  On  peut  donc,  par  uoeloi 
postérieure,  expliquer  1  article  2tl,  et  dëtprinioer 
les  exceptions  qqi ,  doivent  en  lixer  les  limites. 

Le  Consul  passe 'is  la  disposition  qu'on  discute. 
Il  convient  qu'on  ne  peut,  .par  des  stipulations 
particulières,  déroger  au  droit  public;  mais,  dit- 
il,  toutes  les  dispositions  qui  sont  dans  le  Gode 
civil  n'appartiennent  pas  a  ce  droit  :  celles-là 
seules  s'y  rapportent,  qui  rtelent  l'ordre  des  suc- 
(«ssions  et  les  conditions  du  nariage.  Les  con- 
trats et  même  ceux  qui  contiennent  Tes  conven- 
tions matrimoniales  sont  des  matières  du  droit 
privé.  C'est  à  cet  égard  que  les  parties  doivent 
avoir  la  liberté  la  plus  entière.  Par  exemple,  il 
n'y  aurait  aucun  motif  de  défendre  la  stipulation 
pal'  laquelle  des  parents  sages,  craignant  que  la 
femme,  jeune  encore,  ne  pmsse  porter  le  pQidsde 
la  tutelle,  conviendraient  que,  ma»  le  cas  de  la 
mort  du  mari,  elle  ne  deviQndra.paB  tntrica  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Si  l'on  veut  limiter  la 
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telle,  que  le  droit  sur  la  personne  atteint  sauvent 
les  biens,  et  quand  on.  s  en  tiendrait  à  l'exemple 
qui  ait  été  le  plus  débattu  (celui  de  raijtprisation 
nécessaire  du  mari  pour  ràliéiialiipD  des  bionsde 
la  femme),  an'aoniilla  preu.ve  dé  ceite  véritér  - 

An  fond,  l'on  a  combattu  l'application  de  la 
nnissaoce  maritale  au  cas  d'aliénation  des  biens 
de  la  femme,  et  l'on  a  soutenu  que  la  libre  dis- 
position ponvait  en  appartenir  &  celles:!,  au. 
moin»  par  convention  ;  mais  11  semble  à  l'opinant 
qu'on  a  victorieusement  répondu  à  cette  préten- 
tion par  le  texte  même  d'une  loi  récente,  faisant 
partie  du  Gode  civil.  '       ■  ' 

Passant  à  d'autrea  ipplieatians  de  l'article,  no- 
tamment à  la  tutelle,  on.a  trouvé  injuste  qu'un 
,  mari  qui  épouse  une  jeune  femine  dont  il  reaoute 
'  l'inexpérience,  ne  pût  stipulerqu'ellen'aurait  points 
la  tutelle  de  leurs  enfauls  ;  mais  cette  pronibi- 
tlon  cesse  d'élre  une  entrave,  et  n'est  plus  qu'un 
acte  de  justice  et  de  respect  pour  le  uen  conju- 
eal,  quand  le  mari  peut  donner  un  conseil  à  sa 
femme  :  voilà  son  droit  ;  au  delà  commence  celui 
de  la  femme,  et  l'un  et  l'autre  sont  encore  con- 
sacrés par  une  loi  récente. 

Ne  faut-il  pas  en  dire  autant  de  la  jouissance 
des  revenus  de  l'enfant,  attachée  au  droit  de 
garde  et  t  l'autorité  que  la  loi  donne  au  survivant 
des  époux?  Ce  n'est  pas  là  la  matière  de  simples 
conventions  entre  époux,  c'est  l'ordre  établi  par 
la  loi  dans  les  familles ,  et  il  n'y  aura  rien  de 
Sxe  si  l'on  peut  y  déroger. 

Hais  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  a-l-on  dit,  spé- 
ciiler  les  droits  auxquels  on  ne  pourrait  déro- 
ger ?  Ceux  oui  ont  fait  cette  objection  n'ont  pas 
suffisamment  réfléchi  à  l'étendue  de  la  mature 
et  aux  dangers  des  omissions. 

Si  la  discussion  n'a  donné  que  trois  bu  quatre 
exemples  dont  l'application  se  fit  au  pnocipe 
controversé,  combien  n'en  exisic-l-il  pas  d'au- 
tres !  Par  exemple,  le  mari  pourrait-il  stipuler 
qu'après  son  décès,  sa  veuve  n'aurait  pas  sur  les 
enfants  mineurs  du  mariage  le  droit  de  réclusion 
qui  lui  est  accoidé  par  la  loi  ?  11  faudrait  donc 
une  disposition  tpicialtment  prohibitive  pour  cet 
objet  comme  pour  une  multitude  d'autres. 

Cela  n'est  point  praticable  ;  et  c'est  en  général 
nn  mode  dangereux  que  de  descendre  dans  trop 
de  détails  et  d'espèces  :  ce  qui  est  important, 
c'est  que  la  règle  soit  asses  clairement  posée  pour 
que  les  juges  y  trouvent  un  guide  sur  :  ce  n'est 
point  là  del'ariiitraiiedésqu'ily  aune  règle  dont 
la  fiiusse  application  peut  et  doit  être  léprimée. 


616  IDiK.  di  projsl  da  Code  civil.)      RÏPUBLIQVE  mAHCAISE.      IPn'i'-varllal  da  Coas.  d'itiL) 

cote  n'a  que  les  biens  pour  olùel,  et  il  serait  à 
désirer  que  dans  aucun  autre  titre  on  ne  trouvât 
de  dispositions  sur  cette  matière. 

La  disposition,  relative  atut  prohibitions  est 
dangercusé.  Il  est  iinpqssiblé,  qu'il  n'y  ait  pas 
quelque  di'fiint  .d'attenjtion  dàns  un  ouvrage  aussi 
immense  que  le  .Gode  civu.  .On  a  donc  à  craindre 
qu'il  ne  se  glisse  dans  1»  articles  par  lesquels  on 
n'aura  point  voulu  ^lablir  de  prohibition,  qijel- 
qucs  expressions  qui  paraissent  ensuite  prohibi'! 
tives,  et  qui  donnent  lien  à  des  contestations.  La 
meilleure  métl^pde  aorait.d'énpQc^,-dans.le plus 
grand  détiiil.  les  cUus{^s  fchitîveSL aux  biens  qu'il 
serait  dértiiilu  ili'  slL[iulur;  it  en jlteullerait  aussi 
l'avantage  de  pouvoir  mieux  psflç^  les  prohibi- 
tions t(U  il  convient  du  faire.  .  ..  ■ 
Le  oitoyen  Berller  dit  (lue  bleil  '  que  l'arti- 
rle  1",  auquel  se  riTÈre  le  uumi^ro  qufon  discute, 
ait  [irhieipiilemenl  trail  il  ra&s(>r,iatioii'çoninf;ale 
^H'inr  'îM.]  fii  ■!!.<.  il  ne  laut  pas  lù  conclure  que 
(>'  Kuiiii'i  Li -uiE  inutile  et  même  déplacé  ;  car  la 
enLj^  les  lioiufiie.?  et  les  choses  est 


Le  citoyen  BIgél-PjréwMMa  propose  de 
retrancher  ces  mots,  ou  qm ,  oppartieitntM  au 
mari.amnu.  (JtefiMa  lai  JcmUéot  lùsaer  quel- 
ques.nuages  ^n  ce  on'ils,  seiidéteimiBent  pis 
'  assea  clairement  les .  droits  d«  mm  wisitiels  ils 
:  ne  secait  pas  fwmije  d^cogep  iipaipoimit  les 
remplac^,par'm|(|  nid)iqlwaiqMC|sift«ait,lad6- 
1  fense.  générale  de  •4tt^w  «ix-dvpsation*  con- 
tenues .dans.  i^e'ChApilra  <ji|i.artf(«  .fl,iint<l«»tn 

respectiftdet  époux.   >>,,-.. 

£e,,citayeo,TMiif4^'4i(ii|ue;le«'4n)UB  da 
man  fiommia^caef  aèrqnt  cégw  ï«r>.l»tilniqu'oii 

diSCUl»,.  ■  1  lie»' 

Le  citoyen  Blg<x.Tl^niaB><»ea  pense,  comme 
le.dtoiiea  S»rnw«r.-  iw'nw>«tfiias8iciniBé8ative 
ne  coiwiloe  pas  line  probiHlioiiu  etiqne  cet  effet 
ne  doit  être  atlaché  qu'àt  taa  iiiHWr  prohiAitive. 
:  11  jpnipAss  de  rédiger  l'arlialaidas^B  sens; 
i  Le  citoyen  Ti;|ui«lpfii.,dU  ,<|ue  jl'énenoiation 
pwpoaèé  par  ,1e  cilqjjSp.^rMU*  «wii^/beauconp 
trop  longue,  et  pourrait  douaepjwiiifrilcs  omis- 
sions dont  les  conséwejKea  seraient  dange- 
reuses ;  que  ces  considératjoiis>4Qt<^eidéà  don- 
ner à.l^tiele  Uionne^iious  laqneUe  il  est 
présentég.an  se  tés^rrant  irei^ilBW  d'une  ma- 
nièro  formelle  dapii  M  ;«tttre>iMs.lpnibil)iiioni 
qti.paurnnten,>ésuUer.      .ii.ii.»^  ;! 

Le  citoyen  Parlalto  pense  que  les  maximsi 
gèA^tes  «rVeentée^jd:^  wMMwlelDiit^tiles. 


bu  est  wnMeniiid'MjëurtiwSUMntU^ 
les  entendre,  et  qu  il  faudra  en  laisser  l'appUca- 
tioniai}i^.t,çibupauK«'.,:  ■  < 
:  OuMpt  .fto' tePÎr  A  UifBxjmB  WJ.i  a  existé 
iuaquWi.et ,  ipi  n'(MUne$laituip«nc  iiiaites  des 
conventions  matrimoniales  que  jtr«nliWr^Qblic  et 
les  iiMeun.  C'08t.aussi|dateita(  fearnexiu'il  tmt 
se  rcofenuer  i,et  si  roa  HeiveulipoiMliea  soriir, 
l'aftii^eeetm^qujat'.On  aiorétendu  q«ele  litre 
du,  «wia«i  .coii|tieiit  ;nnj,pre)«gé  .  an'-bveur  de 
l'article  ;  c  est  ifi^  err^UTn  -Cei  tilreiCraippe  sur  un 
cas  différent  ;  il  considère  lesKpersoAnés  indé- 
pendamment des  biens.  Voilà,  le  seul'  objet  du 
droit  public  j  voil^  «omœiit  le  mari  eetlecte^ 
de  la  société  cori/u^alp.iLesi  bien»  «e  sont  point 
du  droit  public.-         ., . 

L'opinant  demande  lu  suppression  de  l'article, 
qui,  dit-il,  ne  sert  qu'à  &ver  des  doutes,  et 
oblige  là  femme  à  étrecooHBune  on  biens  malgré 
elle,  en  ne  lui  permietimt  point,  de  stArancnir 
de  l'autorisation  de  son  mari. 

Le  citoyen  Trellhwl  dit,-  ou  une  l'article  217 
n'a  point  de  sens,  ou  qu'il  Défend,  dans  tous  les 
cas,  à  la  femme  d'aliéner  sans  l'autorisaliou  de 
son  mari.  Renversera-t^  une  disposition  qui, 
comme  toutes  celles  du  Gode  civil,  a  été  re;uo 
avec  un  applaudissement  unanime  ?  El  quel  serait 
donc  l'avantage  de  ce  changement  dans  nos 
mœurs  actuelles?  d'exposer  les  femmes  a  plus 
d'attaques  et  de  séductions,  et  peut-être  de  leur 
attirer  souvent  pour  résultat  la  honte  et  la  mi- 
sère. Il  y  a  une  connexion  si  étroite  entre  l'au- 
torité sur  la  personne  et  l'autorité  sur  les  biens, 
qu'il  est  réellement  impossible  de  les  séparer. 

Le  citoyen  Rte!  dit  que  le  sens  de  l'article  217 
a  été  fixé  lors  de  la  discussion.  En  recourant  aux 
procès-verbaux,  on  voit  que  le  Conseil  a  eu  in- 
tention de  ne  point  permettre  à  la  femme  dalié- 
ner,  même  ses  biens  paraphemaux,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'on  énoncera  que 
ceti»  maxime  est  susceptible  de  moditioaUons. 

Les  amendements  proposés  par  les  citoyens 
JTiileralk,  JKjot-IVs'amciMu  et  Bérenger  sont 
rejelés. 
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Lm  n"  !et  3  aontaloptéa. 

L'article  2  gatOfMMé.  "  

Le  citojren  Malwllle  obsarre'  flfu'en  jajs 
droit  éflrili  ox  euil  ■inM  nisage  de  rMIgerles 
contrete  wm  w^KWiTé^  W 'peiiBem'lI'|)odi¥tit 
être  néeewairé'de  Séelïrer  ^mbM'Iodacetix  qui 
antaienlMS-'  pHsStijasqb'&'  l»  pabllcatiett  de  fat 
loi,  i  la  i^rge^r  fee  raniractadt^'  ae  les  Ml« 
earegteirer  dan» «a  dMti  fixS.iOet'eitreifiitrcnient' 
devrait  être  sans  frais. 

Le  dMj«a  TMiaeliet'itpoM  qdë  le  Gode 
dTil,  «mne'tottt»  «utr6  loiv  ie  tMUTanA  avoir 
d'effet  qne  pour  l'avenir,  il  ne  peut  v  avoib  de 
«fttcrtïêijiwr  WB>«l)ltM«9.%'i!tB*!'-Jl  '  ■■ 

Le  ctteiraa  «««««raydeMandeiel  M  mttfiire' 
des  oonveatiDas  oifttt^tiMniiae»  ^iMSii  lemarlue. 

Le  elintraa  *•<*>''■!■<<>•  r«pt)nd'>q«é>  non.  " 

Le  cittvra  a*|tMuÉM(d^5MlltVMi>^j<<V^t) 
penniiu^t'eét  ottelimirtr'tle'mb  eljpOil^r.' Il 
nropoU'injMIMr  tr-i*  MdMHdtt,'  isMhrte  miiagé 
•» |»r<«l*<»i**)i«JW.-"  )!!■■■■.'  1  ■-■   •  1-  ■ 

CellerMwiftm-eal«i«MK«i'.'''  J 

vuMkdmvmustti  "  -  ■  ■ 
Le  dloy*a:'B!éi'«Hkerdeilii<lide"8i  les  chan- 
gementïiiiii  KittiMM  'Iwte  tmt  eoinrentioiii^'iinv 
trinionidie''d<pii(''Ui'eëKkr<itioa  dii  inaria^, 
mais  avant  la  publication  dti'6oSe'  cMI,  abroM 
lenr  elfet.'    ■        '-■  '         '■ , 

Le  citoytn'TwmWBt  mma  duelettr  vëVmr' 
sera  jiigta't'iiM»lé'd)eit"b»IWian  <Il>i'^i^ 
alors.  ■    I  :       I  n   i.-i  i".;    ni.  iM   ..„„  .."._,,■ 

Le  citoyen  Malevllle  depiaBdti  i!l,'ti(yil(ibétatlt< 
rarticle,i»u:|pottl»if,'i{^rM  h  Wl^rdticin>auiDn- 
riage,  ajoalcf  Hin  Aot'  Mum  'I'n81ge'  etaMi'  en 
pays  de  dtoHieiirît.  -ii  ■■  .i' 

Le  citbifealMlllwM'i^ptnld  Mebeite'WMi'' 
tion  ne  pradMl  pBi'Qne  ooUvieailoi'aOnvt'nfe.'  '  ' 

LecitojtoslhFgaMHM  çih  Saiif-JHin-ffA>^h)) 
dit  que  Paùgoient'dii  ilbt''etjSl'>W(lsâ)(6  in«me' 
■ous  l'empin)  de  M  coiAifflirde  Paris'.- 

L'artietoml-ntodlé.  ■■■■■■   ' 

L'attide4M«d[a«iM«.        '  -  ' 

Le  dloytn  J*NImi  deuMbde  ^'oa  aijoute  dabs 
la  deaxtâne  pans  da  IMdn,  !  ces  mots,'  «mt 
la  prétence  des  personnes  qui  ont  été'parties  dans 
le  contrat^  ceuX'd't  km  elles  dément  appelées. 
Cette  pré  autioa  lut  parait  nëceaeaire  pour  em- 
pêcher que  la  mauvaise  vMontè  d'une  de  ces 
personnes  ne  nuise  box  conti^clante. 

Le  dtoyen  Berller-  répond  que  l'article  ne 
concerne  que  les  contractants  eux-mémos,  et  non 
les  témoins  et  les  tiers. 

Le  citoyen  Jclllvel  observe  qu'un  tien  peut 
avoir  été  partie  an  'contrat  ;  tel  serait,  par  exem- 
ple, un  donateur  étranger  à  la  bmiile. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  lorsqu'on  a 
exigé  le  consentement  simultané  de  toutes  les 
parties  qui  ont  stipulé  en  cette  qualité  dans- le 
contrat,  l'on  a  bien  entendu  appliquer  cette  dis- 

dtion  k  tous  donateurs,  même  étaimgers  t  la 
ille. 

Qui  ne  sent  dWUeun  la  corélalion  et  llndiTi- 
dbilité  qni  existent  en  cette  matière?  Le  mari 
reçoit  vingt  mille  francs  d'une  personne,  qni  peut- 
être  ne  les  lui  eftt  pas  donnés,  ai  pareil  avantage 
n'avait  été  fait  à  la  femme  par  une  autre  per- 
sonne :  s'il  était  permis  de  révoquer  ou  de  mo- 
difier cette  dernière  disposition  sans  qne  l'auteur 
de  la  première  fot  présent,  ne  sera-t-il  pas  sou- 
vent une  Ikande  envers  lui  ?  Il  faut  donc,  en  cas 
de  changements,  que  toutes  les  parties  y  con- 
courent, et  les  donateurs,  quek  qu'ils  soient,  ne 
■auraieiit  être  considèiés  comme  des  tiers  on  de 
simples  têmoios. 
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L'artide  est  adopté. 
L'article  5  est  discaté. 

Le  consul  Camkaeérèa  dit  qne  cet  article  a 
l'inconvénient  de  faire  dépendre  la  validité  du 
changemeni  fait  aux  conventions  matriibonialc», 
dé  Irnègiigence  ou  de  la  mauvaise  volonté  d'un 
simple  employé  de  l'enaeistreraent. 

Le  citoyen  Trellhar«  dit  que  la  formalilé 
prescrite  par  l'article  est  nécessaire  pour  empê- 
cher qu'un  tiers  ne  soit  trompé  par  une  déroga- 
tion cachée. 

Le  consul  Cambac^rés  dit  qu'alors  il  convient 
d'imposer  des  peines  à  la  négligence  ou  à  la 
mauvaise  Volomé  de  l'employé  de  l'enregistre- 
mént;  que  d'ailleurs  on  peut  supprimer  cette 
précaution,  parce  que  le  tiers  dont  il  vient  d'être 
paHS  aura  la  ficilité  d'aller  consulter  l'acte  chn 
le  botaire  qui'  l'aura  reçu. 

i»eitoyenTronehclditque  la  publidtê  des 
cdnfre-letn«s  est  indispensable  pour  prévenir  leS' 
snrprisee,  quoique  peut-être  il  serait  préférable 
d'en  abroger  l'usage. 

,  L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de 
ces  mots  :  et  s*il  n'en  a  été  fait  metUton  eo^praMe 
sut  le  registre  de  Fenregistrement^  en  marge  de 
Partiale'  ùui  'contient  P enregistrement  du  contrat. . 
L'article  6  est  adopté. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  ;. 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  SEtat^ 
i.  G.  Locat. 

8ÉANCB 

bu  13  VENDliMIUaE  AN  XII  DELl  aËPUBLIQUE, 

|/«idt6  ocfolire  1803). 
le  Second  €•■•■!  préside  la  séance. 
On  reprend  la  discussion  du  tilreX  du  livre  m , 
dtt  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 

épouœ. 

Le  citoyen  Berller  lait  lecture  du  chapitre  ii , 
de  la  communauté  légale, 

lie  citoyen  Barfcer  observe  que  l'article  7,  qui 
est  le  premier  de  ce  chapitre,  ayant  été  ajourné 
dans  a  dernière  séance.jusqu  après  la  discussion 
totale  du  même  chapitre,  il  convient  de  passer 
aux  articles  suivants  qui  organisent  la  commu- 
nauté conjugale  considérée  abstraction  fiùte  de 
l'article  7  ;  fa  question  de  savoir  si  elle  formera 
le  droit  commun  restant  encore  indécise. 

Quelque  décision  que  l'on  prenne  à  ce  sujet, 
le  citoyen  Serlier  pense  que  (  organisation  pro- 
posée peut  convenir,  et  sera  en  harmonie  avec  lv% 
habitudes  des  pays  coutuiuiers,  qui  tous  admet- 
taient la  communauté,  à  l'exception  de  ceux  régis 
par  les  coutumes  de  Normandie,  Reims  et  Au- 
vergne. 

Quant  aux  règles  de  la  communauté,  l'on  n'a 
point  cherché  a  innover ,  mais  à  améliorer,  et 
surtout  à  recueillir  et  simpliSer  des  préceptes 
épars  et  souvent  obscurs. 

1a  section  1**,  de  ce  qui  compose  la  eonummoNt^, 
acttt>fment  et  passivement^  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 
L'article  8  est  discuté. 

Le  citoyen  Malevllle  présente  des  observa- 
tions sur  cet  article. 

II  ne  les  propose  que  dans  l'hypothèse  où  la 
communauté  légale  devieudmit  le 'droit  commun 
des  pays  qui  n'y  ont  pas  été  soumis  jusqu'à  pré- 
sent; car,  si  elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'eu  vei  tu 
d'une  stipulation,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
ceux  qui  sont  habitués  t  ce  régime  laconservent. 
Suivant  l'article  en  discussion ,  Iraéponx  sont 
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noo-senlement  associés  aux  acquêts  gai  n  fbnt 
pendant  le  mariage,  mais  à  tous  les  biens  mobi- 
liera  qu'ils  ont  en  se  mariant,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, à  toutes  lents  dettes.  ' 

Ainsi,  par  le  Dût  seol  de  leur  mariage,  les  né- 
gociants, les  manufoclnriers,  les  capitalistes,  les 
artistes,  les  artisans,  dont  toute  la  fortone  se 
compose  du  mobilier,  ècmt  censée  donner  k  leur 
femme,  et  lui  donnent  réellement  la  nioitié  de 
leur  bien. 

D'un  autre  cdté,  un  père  de  famille  croit  donner 
sa  Bile  à  un  bomme  aisé,'arec  lequel  elle  pourra 
passer  des  jours  tranquilles  ;  et  cependant  tout  à 
coup  il  apparaît  des  dettes  dont  sa  4lll>.est  obligée 
de  payer  la  moitié.  .    •••    t    .  . 

Ce  n'est  pas  encore  tout  j'  d'aprés  pet  irtide,  les 
snocessions  «t  les  donations  mobilières  dût  ad- 
Tienuenl  à  l'un  des  époux  'se  ^aliagénl  avec 
l'auti«.  Hais  cette  communlçation.'qiii  traAspone 
ainsi  les  biens  d'unè  hmtlle  daAs  l'antre,  ést  elle 
donc  une  suite  oaiurHti!  du  mariage?  Pefsoiine 
o'oseia  le  prétendre.     '  ' 

Ce  principe  est  si  extraordinaire  que,  dàns  les 
coutumes  même  qui  admettent  la  commv'nàuié, 
il  est  d'usage  de  stipuler  que  les  époux  ne  sei>ânt 
pas  tenus  aux  dettes  l'un  de  l'autre  -,  que  leur 
mobilier  leur  demeurera  propre  en  tout  on  en 

Sortie  :  qu'il  en  sera  de  même  des  sncbessiohs  ou 
ouations  qui  pourront  leur  advenir  ;  en  sorte 

re,  sur  cent  contrats  de  mariage  qdf  «6  piissént 
Pans  même,  il  n'en  est  pas  dix  où  l'on  (?e 
tienne  à  la  communauté  légale,  telle  qu'ëtlb'  est 
ici  présentée.  Et  l'on  Voudrait  la  donner  poûr 
règle  4  ceux  qui  l'ont  (bujonrs  rejetée  !    ■  f  '  • 
On  dit  qu'il  tint  inléressër  les  femmm  k  la 

Erospérité  du  ménage  •.  mais  le  vrai  moyen  d'it- 
iindre  ce  but,  c'est  Pamour  maternel  «i  rbabi- 
tnde  des  soins  domestiques,  qui  se  trouvent  par- 
tout où  il  y  a  des  miBurs,  et  ce  ne  sofrt  pas  les 
calculs  de  rinlérêt  personnel. 

Cependant  la  communauté  bvdrlsè-t-ellé'  ces 
deux  puissants  ressorts?  Son  résultat  est  d'accu- 
muler les  richesses  sur  la  tète  des  femmes,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  qu'y  gagner  et  jamais  y  perdre, 
au  moyen  de  la  renonciation  qu'elles  sont  toujours 
libres  de  faire,  et  de  la  reprise  de  leur  apportqu  elles 
peuvent  stipuler  :  mais  les  femmes  riches  sont- 
elles  moins  dissipées,  plus  subordonnées  à  leurs 
niins,  plus  attachées  à  leur  ménage  T  II  y  a  pour 
la  négative  une  grande  autorité,  celle  de  Montes- 
quieu. Laissons  cependant,  pour  le  moment,  i'«tte 
question  indécise;  il  est  bien  constant  an  moins 
que,  pour  intéresser  les  femmes  au  soin  de  la  fa- 
mille, il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre  communa- 
les biens  et  les  dettes  des  époux;  il  suffit  de  les 
associer  aux  acquêts  qu'ils  feront  pendant  le  ma- 
riage :  veilà  un  moyen  direct  et  seul  correspon- 
dant fc  la  fin  qu'on  se  propose. 

On  dit  encore  :  comment  distinguer  le  mobilier 
que  cbacun  des  époux  apporte  en  se  màriant?  Il 
est  bien  plus  simple  de  le  rendre  commun.  Hais 
est-il  donc  plus  difficile  de  faire  des  états  res- 
pectifs en  se  mariant,  que  dans  tant  d'autres  oc- 
casions où  le  régime  de  la  communauté  l'exige? 
D'ailleurs,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  y  a  des 
règles  qui  dispensent,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
ces  inventaires  qui,  sous  l'empire  des  coutumes, 
sont  ruineux  pour  les  hmilles. 

Ce  régime,  ne  s'y  serait  jamais  établi,  si,  lors 
de  U  mnnalion  des  coutumes,  le  mobilier  avait 
en  l'importance  qu'il  a  au  jourd'hui  ;  mais  alors 
cette  espèce  de  biens  n'avait  presque  aucune  va- 
leiir;  c'est  l'extension  prodignoae  que  lludmlrie 
et  le  commerce  ont  rcfue  depuis,  qui  fiut  que  la 


fortune  d'une  grande  partie  dasftmlUes  Mt  tonte 
mobilière.  Si,  malgré  cette  différence  tnoraie  de 
positiou,  l'habitude  rend,  ia  comoananté  cbère 
aux  paji  qui  i'oîtt  reçue,  i*J)  'letll-  soft  libre  de 
la  stiipuler  telle  me  l'article  discBté  la'|)ré.-ente  : 
mais  si  elle  doit  être,  de  dtcft  coliUlJUn,  le  citoyeu 
MalenilU  demande  .qae/IORiqu'Il.IlX'iUi?  Piu  de 
stipulation,  elle  lidlr  rédnttdW^néts  qui  se 
font  peadant  le  mariage'.'    ■  ;  '      ■  ;  ■ 

Le  citoyen  BeHler  répô'nd  qu'en  réapisant  la 
comniunauté  co|ùurale  i  une  si|u^  spciété  d'ac- 
quêts, të:cmyea  'Wkl(villi  plijpose  ijé  déroger 
aux  habitudes  les  plus  gènmies  du  iM  contu- 
mief  :  earîa'  CôuWnli!  'de  PjnS,  dodfietessort 
était  IWitiunsé;  ét  le  plus  gtàM  mpmi'àéf  autres, 
îîonftimlaiMt  '  le'  Wobilter.  résbtjrtif '  époux 
daii^  la  '6om<tiuhadté;' et  Cettè'iédtt^mliou  est 
déjà'W  qdelqne  paids,'cai"il  né'  fant^is'innover 
Sans  de  gravés  motifs. 

MiiS  iffa  de'Wt* 


lè^W'.^iaaintenir  la 


■règle  et'adoiiterl'artlctc  V  iin  ef( 
règle  c;cistora-t-e11e  ?  ft)iir  'le3  '' 
ront'pas  i]e'stipuiatlbns.'bptiMifes^''êt'q&els  sont 
ces  individus?  Ccun  qui  àr'cpwttK'ttiBl  ^u  droit 
établi,  oU  ceiiii  tiui  be  feront  wiiit 'du  totrtrat». 

Or  toBi!  dernière  cfisse  èa.ifofflbftitisp;  et  de 
qui  se  campose-fielle?  Des  memijrés'ije  la  société 
qui  ont  le  moins  de.fortutie  ;  étroit  conçoit  que 
Ton  tiiî'fait  grief  ni  S  l'Ut*  ni'4  Paptté'd^s  époux, 
'en  ntettadl  en  eommnitsuW  feui'  i^idcef  mobilier. 
■  '        "•    -      "■ttéfbnt'peldt  decon- 


B'ûrt  iiuire  côté  céut  i,.-  -   

tr*s'  ferdhf-ils  im  IpVOTiaiTe  ?  ït  winment  re- 
coiniilti'e,  à  la  dissolution  dé  la  boamiriit^wté.  ce 
qui  abpaitenait  il  l'un  et  It  l'asife?,»  tes  meubles 
débértssent  tOtiiIcthL'nt  'él  qa,1ls  Wirtehl  pas  été 
esdmés,  tnmment  8>n  fbrs-t^  •resdfspSvement 
étaiïSf'doac  il  ti'y  a'Boinf  éU'  de  JoffVentions 
sp^ialcs  pobr  e^emre  re  mobilier  Ue  la  <»mmn- 
iiaBté,  H  y  tontbe  de  Sa  natdre '.établir  le  con- 
traire ce  serait  expa^er  h/s  èponx  du'  leurs  héri- 
tiers'à  des  dilflcultés  inextricables. 

Le  ciioyéti  ttérengier  propose  uué  «ntre  mo- 
âillcatiou. 

U  observe  qu'il  8'agUd'établirtnt  droit  commua 
qui  règle  la  souiélé  conjugale,  (oi'équ'il  n'y  a  pas 
de  contrat  de  mariage,  et  même  lorsqu'il  y  en  a 
un,  mais  qu'il  ne  contient  point  de  dérogation. 

Il  faut  se  fixer  sur  la  jouissance  des  biens  des 
époux  qui,  en  pays  de  droit  écrit,  n'étaient  pas 
communs,  sur  la  constitution  dotale,  enfin  sur  la 
communauté  légale.  Un  de  ces  systèmes  exclut 
l'autre  :  on  est  donc  ibrcè  de  choisir.  ■ 

On  3,  dit  en  faveur  de  )a  communauté,  qu'elle 
est  plus  conrorrne  i  la  nature  de  la'sociéte  con- 
jugale ;  que  l'union  entré  léspersonues,  en  conton- 
dant les  charges,  les  intérêts  et  les  besoins,  con- 
duit naturellement  il  Tendre  les  biens  communs. 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'eSvisagei'  le  mariage  dans 
les  rapports  qu'il  forme  entre  les  éponx;  U  im- 
porte de  le  considérer  aussi  par  rapport  aux  en- 
rants,  àla  fomille,  aux  créanciers.  Les  intérêts 
de  ceux-ci  seivlent  bien  mieux  ménagés,  si  les 
intérêts  des  époux  étaient  entièrement  confondus. 
Alors  00  ne  craindrait  plus  les  fraudes  qui  se  pra- 
tiquent t  raide  de  fausses  collocations  dotales, 
de  fausses  reconnaissances  de  dotj  fraudes  dont 
on  se  sert  trop  souvent  pour  dépouiller  les  créan- 
ciers ou  les  familles. 

La  communauté  universelle  serait  donc  plus 
utile,  si  elle  était  érigée  en  droit  commun,  que 
la  coinmunauté  partielle  proposée  par  la  section. 
Bn  prévenant  des  abus,  elle  donnerait  un  crédit 
que  la  crainte  des  bandes  affaiblit.  Slle  est 
simple  et  dégagée  de  toute  mestion;  avantage 
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tréa-précieox  lonqn'il  B'ant  de  ripudra  l'nage 
de  la  communante  du»  dm  pajs  (A  elle  est  u- 

coanue. 

L'opiaanI  termine  en  proposanl  de  taire  Se  la 
communauté  universt^Ue  la  base  du  droit  commun; 
en  permettant  néanmoins  les  stipulations  qui  au- 
raient pour  objet  de  la  limiter. 

Le  citojea  Traacket  examine  les  deux  pro- 

SositioDS  contraires  qui  viennent  d'être  £iites,  et 
ont  une  tend  à  limiter  la  comoutf^ylé,  l'autre 
i  la  rendre  indéHoie. 

On  fonde  la  première  sur  la  possibilitS  que  la 
conuaunauti  oevknae  le  droit  comunn.  Nais  si 
on  la  rîduit  aux  conquête,  alors  ce  sera  le  syS-. 
time  du  droit  toit  qui  formera  le  droitcommuii. 

On  a  déji  exposé  les  coosidérations  qui  ûn( 
dicté  la  disposition  qui  est  préseotéi;,  soll  suc  I4 
communaux  I^e,soit  sur,  la  communauté  cw- 
tractuelle. 

D'abord,  ta  seclJpn  a  érité  de  proposer  des  rè- 
gles nouTelies  :  elle  ^est  atlactiee  a  ne  présenter 
que  les  régies  consacrées  par  l'usage.  ,  r 

Ensuite,  c'est  aller  contre  le  but  de  la  loi  que 
d'exclure  de  la  communauté  les  biens  njeublés. 
La  loi  établit  la  communauté  pour  ceux  qui  ne 
font  pas  de  contrat  de  mariage,  ou  qui,  dan#  ce- 
lui qu'ils  font,  s'en  réfèrent  S  cet  égard  au  droit 
com  muo  ;  ces  précautions  sont  destinées  à  préve- 
nir les  difllcultés.  La  loi  ManquetaU  donc  son 
objet,  si  elle  laissait  bora  de  la  communauté  les 
biens  meubles  que  les  époux  possédaient  au  mor 
ment  du  mariage,  et  ceux  qui  lettf  aput  échus 
depuis.  Comment,  après  trente  ans,  distinguer 
jusqu'aux  effets  i.  son  usage  que  chaque  époux 
a  apportés?  Les  dUBcyltéa  seraient  ijolerminaues, 
et  s'étendraient  au  patrimoine  entier,  dans  les 
campagnes  ott.Ie  qobllier  compose  souvent  foute 
la  fortune  des  époux  :  ceci  concerne  les  person- 
nes qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage.  Celles 
qui  en  font  peuvent  stipuler  comme  elles  voudront 
sur  leurs  biens  meubles,  si  elles  les  trouvent  trop 
ronsidéiables  pour  les  lais.ier.toa){>.çt.  totalité 
dans  leur  communauté. 

Sur  la  seconde  proposition,  il  importe  de  se 
bien  pénéttier  de  l'Importance  de  ne  pas  rompre 
les  haliiludes.  Le  projet  proposé  les  respect»  ;  car 
les  immeubles  ne  devenaient  pas  communs  entre 
les  époux,  même  dans  les  pays  coutumters,  en- 
core moins  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

D'ailleurs,  l'un  des  obstacles  les  plus  com- 
muns aux  mariîtges.  qu'il  est  de  lintérét  de 
l'Etat  de  multiplier,  est  la  Crainte  qu'ils  ne  fas- 
sent passer  les  biens  des  époux  d'une  famille 
dans  Vautre.  On  augmenterait  cet  obstacle  si  l'on 
faisait  entrer  de  plein  droit  dans  la  communauté 
des  propriétés  aussi  précieuses  que  les  immeu- 
bles. Cette  considération  les  en  avait  toujours  fait 
exclure,  en  laissant  cependant  aux  parties  la  &i- 
rulté  de  déroger  à  cette  ri'gle  générale. 

Le  citoyen  Mulevllle  dit  qril  n'a  pas  proposé 
une  chose  inusitée  et  inconnue,  en  demandant 
que  la  communauté  fUt  réduite  aux  acquêts,  mais 
ce  qui  s'est  toujours  pratiqué,  sans  entraîner  les 
dimcultés  qu'un  craint,  tant  dans  les  pays  de 
droit  écrit  que  dans  un  grand  nombre  de  coutu- 
mes, notamment  celle  des  duché  et  comté  de 
Bourgogne.  \A,  on  fait  trés-facilement  la  distinc- 
tion qu'on  vient  de  représenter  comme  impossible. 
A  délïnt  de  renseignements,  les  meubles  sont 
censés  appartenir  àceluî  dans  l'habitation  duquel 
les  époux  se  sont  établis;  si  chacun  avait  son  do- 
micile meublé ,  Us  sont  présumés  propres  par 
moitié  ;  si  aucua  n'avait  de  domicile  meublé,  ils 
sont  wnsés  acquêts.  Qu'on  compulse  les  registres 


ntAHCAISI.      IProeit-vntict  di  Cuu.  d'£tu.J  OiS 

des  tribunaux  de  chaque  pays,  et  l'on  ytm  «i 
c'est  dans  ceux  de  droit  écrit  que  les  mirUgei 

oocasionnent  plus  de  procès. 

Le  citoyen  Uerller  réplique  que  la  coutumedu 
ci-devant  duché  de  Bourgogne  faisait  entrer  les 
meubles  dans  là  communauté  conjugale,  et  que 
ce  point  de  tait  sera  idfé  à  vérifier  s'il  pauvait 
être  14  de  quelque  influence;  ouis  cipla  innlt 
inutile  pour  décider  la  question. 

La  proposition  du  citoyen  ValevitU  est  rejetée. 

CejUe  du  citoyen  Binngçr  ulestysa  appuyée. 

L'article  est  adopté. 

Lés  articles  9  et  IQ  sont,  adoptés. 

L'article  II  est  discuté. 

Le  citoyen  Deferaua  demande  si,  par  cet 
.Article,  op  entend  mqbiliser  les  i)apitaux  dOirentes. 

^trefuis;  ait-jl„  les  renies  étwwt  réputées 
immeubles,  et  alors  il  était  lacile.de  les  qonnal- 
trd,  parce  que  prêt  1  intérêt  étant  détendu, 
elles  seules  faisàiepl  produire  un  revenu  i  des 
capitaux,  Uais  ces  sortes  de  prêts  étant  ma.inteiiaut 
permis,  même  d'une  manière  si  indéfinie  que  le 
taux  de  l'intérêt  n'est  pas  réglé  par  la  loi,  u  de- 
vient indispensable  d'expliquer  positivement  oe 
qu'on  appelle  capitaux  de  rentes.  . 

Le  citoyen  Berller  dit  que  ces  mots,  capitaux 
de  rentes,  ont  une  acceptation  qui  a  semblé  ren- 
dre inutile  toute  explicatioo  ultérieure  ;  c'est  une 
Somnie  piiucipale,  aliénée  de  telle  sorte  que  le 
créancier  n'eu  peut  demaiider  le  remboursement 
à  aucun«  époque,  bien  que  lé  débiteur  puisse  m 
■libérer  loiyoûrs. 

.  Xu.surpMis,  l'opinaittobsenetua  si,  paramen- 
((eiient  au  projet  des  rédacfeiirs  du-ldda,  la  sec- 
tion a  cru  devoir  refuser  aux  capitaux  de  rentes 
la  qualité  de  meubles  en  conimuoau^,.c'a  été 
d'abord  parce  que  de  tels  c^taux  sont  souvent 
imjortauts,  et  eu  fécond  lieu,  parce  qn'U  n'est  pas 
dilScile  de  connaître  de  quel  chef  ils  proviennent. 

Le  citoyen  JcUlvet  peit^  que  n.  définition 
demandée  est  cependant  nécessaire  pour  faire 
cesser  la  confusion  d'idées  que  l'usage  a  iotro- 
dulte;car  on  considêreassez  Kénéraleaient  comme 
un  capital  de  rente  le  prix  d'un  immeuble  dont 
le  paiement  est  fixé  à  un  terme,  mais  qui  jusque- 
li  porte  intérêt. 

1,0  citoyen  Trenchct  dit  que  dans  l'ancienne 
jurisprudence  il  n'y  avait  pas  de  doute  sur  la 
nature  des  renies  :  elles  étaient  réputées  immeu- 
bles, et  n'entraient  pas  dans  la  communauté 
légale.  Au  reste,  le  caractère  dlstioctif  de  ces 
sortes  de  biens  n'e.st  pas  incertain.  Le  capital  d'une 
rente  est  la  somme  donnée  par  le  créancier 
comioe  prix  de  sa  rente,  que  ce  créancier  ne  peut 
iamais  répéter,  puisqu'elle  est  aliénée:  mais  (|ue 
le  débiteur  peut  rendre  pour  racheter  ut  rente. 

On  a  depuis  mobilisé  les  capitaux  de  rente  ;  ils 
entreraient  donc  de  plein  droit  dans  la  commu- 
nauté légale,  si  l'on  n'avait  égard  qu'é  leur  nature: 
mais  ces  biens  sont  trop  imporUints  pour  n'en 
être  pas  exceptés.  Cette  exception  s'accorde  d'ail- 
leurs avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  dési- 
gnation des  biens  auxquels  la  communauté  légale  ■ 
doit  s'étendnt.  On  n'a  eu  intention,  en  effet,  d'y 
comprendre  que  les  biens  qui  se  confondent  nt- 
cessairement,  parce  que  rien  n'en  indique  l'ori- 
gine :  or  les  rentes  reposent  sur  un  titre  qui  en 
fait  connaître  le  propriétaire. 

Le  consul  Caaikaeéris  dit  qu'il  adopte  cette 
règle;  mais  il  voudrait  qu'on  lui  donnit,  dans  ses 
conséquences,  toute  l'étendue  dont  elle  est  sus- 
ceptible, en  l'appliquant  aux  capitaux  dont  l'ori- 
gine est  atlesttenar  des  titres  anthentiqUes. 

Le  citoyen  Ktut-Fwtmmvteu  dit  que  le 
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remlionrsenient  des  capitaux  de  rentes  n'étant 
jamais  certain,  la  section  n'a  pas  cru  qu'ils  dus- 
sent tomber  dans  la  communauté,  comme  tes 
sommes  d'argent  dont  les  époux  ont  ou  doivent, 
à  une  époque  déterminée,  avoir  la  disposition. 
Biais  cette  raison  ne  pouvant  s'appliquer  aux 
obligations  à  terme,  la  section  les  a  considérées 
comme  devant  entrer  dans  la  communauté.  La 
différence  entt«  les  sommes  n'en  changeait  pas  la 
nature. 

Cependant,  comme  les  obligations  à  terme  for- 
ment souvent  la  plus  grande  partie  du  patri- 
moine, le  citoyen  Bigot-Préameneu  partage  l'opi- 
nion du  Consul. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  seclion 
n'avait  pas  excepté  de  la  communauté  les  capi- 
taux de  renies;  que  c'est  lui  qui  a  proposé  de  les 

?•  sonstraire,  parce  qu'il  les  regarde  comme  des 
bnds  qui,  donnant  un  revenu,  doivent  être  pla- 
cés dans  la  classe  des  immeubles;  mais  si  on 
étendait  la  disposition  jusqu'aux  autres  capitaux 
dont  l'origine  et  la  propriété  sont  établies  par  un 
titre  autnentique,  il  faudrait  supprimer  l'ar- 
ticle 8,  car  il  ne  resterait  plus  de  fonda  pour 
former  la  communauté.  Elle  ne  doit  pas  être  pris* 
sur  les  immeubles,  parce  qu'il  est  naturel  de  les 
conserver  pour  la  bmille.  Mais  la  famille  n'a 
aucun  droit  sur  les  sommes  comprises  dans  les 
obliiations  à  termes;  elles  sont  ordinairement  le 
résultat  de  l'économie,  et  ne  constituent  qu'un 
patrimoine  mobile  et  momentané.  Ces  sortes  de 
capitaux  sont  mobiliers  de  leur  nature,  et  sou- 
vent ils  sont  moins  précieux  que  certains  meu- 
bles, tels  que  des  diamants,  de  l'argenterie,  des 
tableaux,  dont  il  est  tout  aussi  facile  de  connaî- 
tre 1  ongine. 

Le  consul  Cankaeérèn  dit  que  depuis  que  la 
loi  a  déclaré  toutes  les  rentes  rachetaWes,  et  per- 
niis  le  prêt  à  intérêt,  il  n'y  a  plus  de  différence 
bien  nûrquée  entre  les  capitaux  de  rentes  con- 
Bbtuêes  et  les  obligaHons  a  termes,  et  que  même 
INuage  des  constitations  de  rentes  est  presque  en- 
tièrement tombé;  on  ne  les  employait  autrefois 
que  parce  que  c'était  la  seule  manière  de  tirer  un 
intérêt  de  ses  fonds.  Maintenant  qu'on  obtient  le 
même  avantage  de  simples  obligations,  et  de  plus 
celui  de  reprendre  son  capital  à  une  époque  dé- 
terminée, on  préfère  cette  dernière  manière  de 
prêter.  Quelle  serait  donc  la  difficulté  d'assimiler 
les  obligations  portèes  dans  un  acte  authentique 
aux  capitaux  de  renies,  et  de  les  exclure  égale- 
ment de  la  communauté  ? 

La  difficulté répond-on,  est  qu'on  ne  trou- 
vera plus  de  mise  en  communauté. 

Bile  sera  composée  du  mobilier  qu'on  avoue 
être  aujourd'hui  Irês-considérable,  de  l'argent  dû 
par  billets  et  par  actes  sous  seing  privé. 

Le  citoyen  TraBehel  dit  qu'en  effet  l'usage 
des  renies  constituées  est  entièrement  tombé,  de- 
puis que  le  prêt  à  intérêt  est  permis;  qu'il  n'en 
existe  presque  pas  d'autres  que  celles  dues  par 
I  Blat.  Cependant,  peut-être  n'est-ce  pas  un  mo- 
tif d'exclure  de  la  communauté  les  obligations  à 
terme  constatées  par  acte  authentique.  Il  serait, 
au  contraire,  plus  simple  de  reprendre  la  pre- 
mière idée  de  la  seciion,  et  retranchant  l'excep- 
tion proposée  par  le  citoyen  Tràlhard ,  de  con- 
fondre également  dans  la  com:nunaoté  légale,  et 
les  capitaux  de  renies  et  les  capilfiux  des  obliga- 
tions. Les  parties  les  en  excepteront  par  des  sti- 
pulations particulières,  lorsqu'elles  Tes  jugeront 
trop  considérables. 

La  proposition  do  citoyen  TrtHuhet  obtient  la 
prioriié  et  est  adoptée. 
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Les  articles  iî,  13  et  U  sont  adoptés. 
L'article  15  est  discuté. 

Le  citoyen  RegvanM  [de  SaitU-Jean-d'Angél^ 
observe  qu'il  serait  plus  juste  d'onlonncr  le  rem- 
ploi, dans  le  cas  pretu  ^  la  seconde  partie  de 
cet  article.  La  mobilisation  tournerait  toujours 
au  profit  du  mari. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qn'il  importe  de  bien 
saisir  les  motifs  de  l'article. 

il  décide  d'abord  que,  quand  l'un  des  dco\ 
époux  se  Tcqd  adjudicataire  d'un  immeuble  com- 
pris dons  une  lincéession  ouverte  à  son  proBt, 
l'immeuble  lui  demeure  propre,  non  seulement 
pour  la  part  qii'il  y  auftlft  eue,  s'il  eût  été  par- 
tagé, mais  pour  la  totalité,  et  qu'il  ne  doit  a  U 
communauté'  nue  la  récompense  de  ce  nui  en  a 
été  iTtt  pour  solder  le  prix  de  IMjudioation. 

Celte  disposition  ésf  fondée  sur  le  principe 
général ,  admis  en  matière  de  succession  ,  que 
tout  ce  qui  est  recueilli  à  titre  d'hérédité  est 

Sropre,  et  que  tout  corps  hêwlitaire  adjugé  à  l'un 
es  héritiers  est  censé  avoir  passé  dans  sa  main 
pour  la  totalité  ï  ce  litre;  et  c'est  pour  cette 
raison  quu  les  portions  qu!  appartenaient  par 
indivis  anx  autres  liérlKfre','  ne  pont  pas  cbai^ 
gées  de  l'hypothèque  de  leurs  dettes. 

Quand  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  an 
nom  de  sa  femme  hêritiérej  l'adjuaication  est  ré- 
putée faite  à  elle-niême. 

La  seconde  partie  de  l'artide  ei*  pour  le  cas 
oû  la  femme  ayant  eoncoinni  &  la  licîtation, 
d'après  une  autorisation  judiciaire  accordée  au 
refus  de  celle  du  mari,  celui-ci  s'est  rendu  adju- 
dicataire. On  a  pensé  que'  le  mari  ne  doit  pas 
avoir  la  faculté  d'acquérir  pour  «a  femme  mal- 
gré ellè.  Si,  par  exemple,  la  succession  à  laquelle 
elle  est  appelée  se  compose  presque  en  entier 
d'une  maison  de  plaisance  qui  soit  plus  onéreuse 

Su'utile,  et  que  la  femme  refuse  de  s'en  charger, 
ne  tuai  pas  que  le  mari  paisse  lut  imposer  un 
fardeau  qu'elle  a  sagement  repoussé. 

L'ancienne  jurisprodouce  dounslt  en  ce  cas  à 
la  femme,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  cnoix  de  retirer  l'héritage  comme  propre, 
ou  de  le  laisser  dans  la  classe  des  conquéts. 

Le  citoyen  RcgnauM  {de  Saint-Jean^ Angéli/i 
dit  qu'il  n'attaque  pas  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle; que  son  objection  ne  porlp  que  sur  la  pre- 
mière, et  qu'il  trouve  injuste  que  IMmmeubie 
adjugé  it  l'un  des  époux  lui  devienne  propre  au 
préjudice  de  la  communauté.  Cette  disposition,  en 
effet,  tournera  presque  toujours  au  profit  du  mari, 
parce  qu'étant  maître  de  la  communauté,  il  s'en 
appliquera  seul  les  avantages.  11  retirera,  par 
exemple,  un  immeuble  de  la  valeur  de  cent  mille 
francs,  dans  lequel  la  femme  n'avait  qu'une  por- 
tion de  cinq  mille  francs;  les  quatre-vingt-quinsc 
mille  fhincs  restant,  il  les  prendra  dans  la  com- 
munauté, et  s'assurera  ainsi,  avec  le  secours  des 
fonds  communia,  le  bénéllce  que  l'acquisition 
pourra  présenter.  Le  mari  ne  sera  obbgé  qu'à 
récompenser  la  communauté,  lors  de  la  disso- 
lution, des  sommes  qu'il  ea  aura  tii^.  Les 
bénéfices  qn'il  aura  pu  biire  sor  son  acquisi- 
tion lui  demeureront  en  entier;  la  femme  en 
sera  irrévocablement  exclue. 

La  facilité  de  faire  de  semblables  spéculations 
sera,  au  surplus,  un  privilège  réservé  au  mari; 
jamais  elle  ne  sera  au  pouvoir  de  la  femme,  lors- 
qu'il s'ouvrira  une  succession  à  sou  profit,  car  elle 
ne  peut  disposer  des  fonds  de  la  communauté. 

Le  ciloyeD  Tranhet  répond  qu'en  admettant  la 
proposition  du  citoyen  Ifit^uld  [de  Saint-^ean- 
^Angély]  et  en  déclarant  cqnquêl  de  communauté 
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l'immeuble  aïDSi  acquis, .on  tombe  dans l'inconvé- 
lieiit  de  i'hïpotliéqaer  aux  dettes  des  coliëritiers, 
au  lieu  qu'on  l'en  affrancbit  si  l'époux  le  retire  à 
titre  d'iierédité.  Celte  con^décationdoitCaire  main- 
tenir l'ancienne  régie. 

A  l'égard  de  la  seconde  partie,  de.  l'article,  le 
citoyen  JroncAet  observe  qu'où  n'y  a  pas. exprimé 
le  principe  de  l'optiou  laissée  &  ta  femme,  lors  de 
la  dissolution  de  laconvnuoaiité.. . 

Il  proposée  de  réparer  ceU«  omission. 

L'article  est  adopté  avec  l'itmeadeineat  du  ci- 
loven  Tnnchet^ 

Les  arUcles  16,  17,  18,19,  ÎO,  il,  22,  23,  24, 
25  et  26  sont  adOjiUs. 

Ul  section  II,  de  Vadminiatration  dt  la  commu- 
nauté, et  de  Vieffet  des  actef  de  Tun.ou  de  Vautre 
êpifux^  relativemenlàlaeoeiété' çq^ug9^,  est  sou- 
mise à  la  dlKUUion.    ,         ■  '   i^^  ■  • 

LesarticleaJT,  28^  29, 30,  31,  32,.33  et  34  sont 
adoptés.        ,  ,  ..  .!  .■ 

.L  article  3  j  est  discuté. 

Le  citoyen  Oef*rai»i>  demande  si  i»t  arlicle 
ne  doit  s'eiulendce  que  des  baux  faits  par  le  mari 
seul,  oii  s'il  s'étend  aux  baux  faits  conjointement 
par  le  mari  et  par  la  femme. 

Le  citoyen  Trellhainl  répon.l  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  doute.  L'article .  dit  textueliement 
qu''ir  ne  s'agit  que  des  baux  faits  par  le  mari.. Au 
surplus  on  peut  ajouter  Je  nv>l  ««t  . pour  rendre 
la  loi  encore  plus  claire.  ,  ,  . 

L'article  est  adopté  4vec  cet  amendement. 

Les  articles  36,  ,37, 38,  39  et  40  sont  adopt^. 

L'article  41  est  discute. 

Le  citoyen  Jalllvef:  dit  qu0  l'objet  de  pet  arti- 
cle est  évideimmnt^ae  pourvoir ,  aux  intérêts  de 
!a  femme,  et  que  .cepeadanL  dans  'l'application, 
il  lui  deviendrait  pn^tididai>le,  si,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  tes  bienB  du  mari  se 
trouvaient  insufSeauts  pour  fournir  la  récompense 
In  prix  de  l'immeuble  vendu.  II  conviendrait 
loDC,  au  lieu  de.  reoToyer  dans  tous  ces  cas  la 
femme  à  ces  iiieos,  de  lui  permettre  d'accepter  le 
remploi,  même  après  que  la  communauté  est  dis- 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'article  est  en 
elfet  dans  l'intéiét,  de  la  femme  :'  il  ne  faut  pas 
qu'elle  soit  forcée  d'accepter  une  mauvaise  acqui- 
sition; mais  il  ne  faut  pas  aussi  qu'elle  ait  te  droit 
de  venir  prendre  arbitrairement  l'immeuble  des- 
tiné au  remploi,  lorsqu'aprës  avoir  laissé  à  ta 
charge  du  mari  tous  ies  risques  et  toutes  les 
avances,  tant  que  la  communauté  a  subsisté,  elle 
se  présente  après  la  dissolution  pour  profiter  seule 
des  améliorations.  La  condition  doit  être  égalp 
entre  des  associés.  La  loi  doit  exiger  que  la 
femme  s'explique  sursouacceptatioa,  au  moment 
où  l'immeuble  est  acquis,  et  décider  que  si  ta 
femme  refuse  le  remploi,  l  immeuble  tombe  irré- 
Tocabtement  dans  la  communauté,  tpii  proQtera 
de  l'augmentation  de  valeur  qu'il  aura  repue, 
comme  elle  aurait  supporté  la  perte  de  la  dimi- 
nution, s'il  y  en  avait  eu. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  qu'il  peut  arriver  que 
la  femme  ait  été  empêchée  de  s'expliquer,  soit 
par  la  mort  inopinée  du  mari,  soit  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  instruite  de  la  déclaration  du  remploi, 
et  qu'alors  il  serait  injuste  de  la  déclarer  déchue 
il'iine  faculté  qu'il  n'a  pas  été  en  sou  pouvoir 
d'exercer. 

Il  y  â  plus  :  le  droit  d'accepter  le  remploi  appar- 
tient certainement  à  la  femme,  tant  que  la  com- 
munauté subsiste  ,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que 
l'état  en  ail  été  constaté  par  un  inventaire,  car 
^k!  d'est  dissoute  qu'alors.  De  lil  résulte  que  1* 
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femme  perdrait  la  faculté  d'accepter  au  seul  mo- 
ment où  elle  pourrait  en  user  avec  discernement. 
En  effet,  jusqu'àl'inventaire,  elle  ignore  les  forces 
et  les  charges  df  la  communauté  :  peut-être  tous 
les  biens  qui  la  composent  sont-ils  absorbés  par 
Il'S  dettes;  c'est  cependant  dans  cet  état  d'incer- 
titude que,  d'après  le  système  proposé,  elle  serait 
obligée  d'o^jter,  et  au  contraire,  à  l'instant  où  el  le 
acquerrait  a.sscz  de  lumières  pour  se  déter- 
miner avec  connaissance,  l'option  lui  serait  in- 
terdite. 

Le  citoyen  IVellhard  pense  qu'on  poutrait 
décider  ipie  la  femme  sera  admise  à  accepter  le 
remploi,  même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, lorsque  la  dêclai-ation  de  remploi  feite 
par  le  mari  ne  lui  a  pas  été  connue.  Hais  si  ellci 
.  a.êtê  présente  et  partie  au  contrat,  il  convient  de 
lui  refuser  c^t  avantage.  Elle  a  iti  s'expUqoer  an 
moment  même,  parce  que,  sous  aucun  rapport, 
el,  surtout  pour  que  les  créiainciers  de  la  commu- 
nauté ne  soient  pas  trompés,  la  propriété  de  l'im- 
meuble acquis  ci  ta  nature  de  cette  propiiété  ne 
peuvent  pas  demeurer  incertaines. 

Le  citoyen  Jollivel  admet  cette  distinction. 

Le  Citoyeii  Tronehel  la  i^jette.  U  dit  que,  dans 
aucun  cas,  la  propriété  ne  peut  demeurer  incer- 
taine par  rapport  aux  créanciers.  U  serait  contre 
le  bon  ordre  de  jieriÂettre  aux  époux  de  se  jouer 
de  l'intérêt  de  tiers,  et  de  remettre,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  à  fixer  la  nature  de 
l'immeuble. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'il  est  impos- 
sible d'opposer  le  défaut  d'acceptation  àla  femme 
qpi  n'a  pu  s'expliquer.  On  dira  qu'elle  a  pu  le  faire 
postérieurement;  mais,  elle  a  pour  elle  la  pré- 
somption que  le  temps  lui  a  manqué,  ou  qn  elle 
a  été  empêchée  d'une  autre  manière. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  bculté  réclamée 
par  le  citoyen  JolUvet  au  prplit  de  la  femme  au- 
rait pour  désavantage  de  laisser  la  propriété  long- 
temps incertaine;  et  que  deviendraient,  dans  l'in- 
tervalle, les  actions  des  tiers?  Que  deviendraient 
aussi  les  droits  par  eux  acquis  à  l'époque  où  il 
plairait  à  la  femme  d'accepter  le  remploi?  Si  le 
contrat  ne  s'est  point  formé  avec  elle  des  l'origine, 
il  doit  lui  rester  pour  toujours  étranger. 

Le  ciuiyen  Traaehel  dit  qu'il  faudrait  encore 
amender  cet  amendement  par  la  condition  que 
l'immeuble  existera  encore  eu  nature  dans  la 
communauté,  et  n'aura  pas  été  hypothéqué;  car 
il  est  conquët  de  communauté  tant  que  l'accep-. 
tation  de  la  femme  ne  lui  a  pas  donné  la  qualité 
de  propre. 

Le  consul  Caafcaeéria  et  le  citoyen  Treilhard 
disent  que  l'article  doit  être  ainsi  entendu. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  tous  ces  amen- 
dements et  sous-amendements  sont  peut-être  U 
meilleure  preuve  de  la  bonté  de  l'article;  car  si 
la  femme,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'existe  point 
de  vrai  contrat,  ne  peut  se  prévaloir  de  ta  décla- 
ration de  son  mari  que  sauf  le  droit  d'autrui,  le 
remploi  ne  lui  offre  pas  plus  d'avantas^  que 
l'action  ordinaire  pour  ses  reprises,  qu'elle  peut 
exercer  sur  cet  immeuble  comme  sur  tous  autres. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 
.  Les  articles  42,  43,  44  et  45  sont  adoptés, 

La  section  m,  de  la  diuoJiilion  de  ta  coflifflu- 
luufe,  et  de  fuelfun-unet  de  «s  nitta,  est  sou- 
mise a  la  discussion. 

L'article  46  est  adopté. 

L'article  47  est  discuté. 
.  Le  citoyon  Béai  dit  que  cet  article  indique  le 
danger  que  courent  les  intérêts  du  mineur,  mais 
qu'il  n'indique  pas  êgaicmcpt  le  remède. 

*     -  Digitized  by  Google 


jgf  IMac  <Q  projal  de  Coda  cMl.l      RËTUtUSOS  ntANCUSE.      IProcd-TerlMl  dn  Cou.  d'£lu.| 


PI 


U  Doiitime  de  PtHs  l'aTtit  trouvé  dam  la  con- 
tiBoatton  decomiUuiiaaté. 

U  citoyen  TraMhel  dit  que  c'était  là  nn  re- 
tgéde  inutile  et  même  dangereai,  parce  qu'il 
était  la  source  de  piocAs  innomliratilee. 

La  coutume  ne  donnait  aux  enfants  qu'une 
simple  option  entre  Ta  continuation  de  commu- 
nauté et  l'inTcntaire  par  commune  renommée. 
Cette  précaution  était  indispensable,  car,  en  pro- 
nonçant invariablement  la  continuation  de  coua- 
roanauté,  on  pouvait  engager  les  enfants  dans 
une  communauté  onéreuse. 

Au  surplus,  il  y  avait  une  foule  de  questions: 
d'abord,  sur  les  droits  respectifs  des  enfiints  quand 
les  uns  étaient  majeurs,  les  autres  mineurs,  au 
moment  de  la  mon  de  l'époux  :  les  majeurs  proB- 
taient-ils  du  privilège  accordé  aux  mineurs?  ce 
■oiDt  était  controveraé  :  ensuite  sur  la  part  que 
t»  majeufs  deraieot  prendre.  Le  résultat  le  plus 
ordinaire  de  ces  débals  longs  et  multipliés  était 
ht  Mnondatlon  des  enranitli  la  coutiniiation  de 
la  communauté.  C'est  ainsi  que  par  le  fait,  l'in- 
ventaire par  commune  renommée  devenait  a  ré- 
!le  la  pins  générale  :  il  est  donc  pins  simple  de 
'établir  directement. 

Le  consul  €«it«eért»  dit  ipffl  voit,  k  la  vé-, 
rité,  les  inconvénients  delacontitniation  de  com- 
munauté, mais  qu'il  ne  volt  pas  qu'oïl  7  ait  sup- 
pléé par  un  antre  n:mëde. 

Le  citoyen  Begual4  (de  Salnt-Jtan^A  ngéM 
dit  que  le  rèmèdeest  dans  la  garantie  du  snbrogé- 
tuteur,  qui,  pour  s'y  soustraire,  fintera  le  pére  de 
bire  inventaire. 

Le  consul  Cuokaeérte  otjeeteqwle  subrogé- 
tDleur  peut  être  insolvable. 

Le  citoyen  ■éalqoute  que  d'aillearsleéubrogé- 
tuteur  ne  répond  que  des  condamnations  qui  sont 
prononcées  contrôle  pére,  et  qu'il  est  très^difScile 
d'en  établir  le  montant  aprts  un  laps  de  temps 
considérable. 

Le  citoyen  ■erilav  dit  que  beaucoup  de  cou- 
tnmee  qui  admettaient  la  eommunanté  n'en  ad- 
mettaient pas  également  la  continuation  à  détînt 
d'inventaire;  (rô'au  surplus,  il  ISut  examiner  si 
cette  i^le,  SEilvie  dans  la  coutume  de  Paris  et 
quelques  autres,  doit  être  maintenue. 

L'ornant  ne  le  pense  pas  -,  toute  société  se  rompt 
par  la  mort  :  voilà  le  principe  auquel  il  faut  se 
noir,  sauf  les  précautions  à  prendre  pour  assurer 
les  droits  des  béritiers  de  l'associé  mort;  et  l'ar- 
ticle en  discussiou  fait  assrx  à  ce  sujet,  soit  par  la 
peiaequ'ii  inOige  au  survivant  des  époux,  sMt  par 
la  responsabilité  qu'il  impose  au  subrogé-tuteur. 

D'ailleurs  le  citoyen  TroiM»et  a  trés-justemeot 
objecté  les  embarras  de  cette  continuation  de  com- 
munauté; mais  ils  deviendraient  plus  grands  en- 
core, si  le  survivant  des  époux  se  remariait,  car 
le  nouvel  époux  entrerait  aussi  dans  la  société; 
e'estcequi  avait  lieu  dans  le  ressort  de  la  coutume 
deParisetde  celles  qui  avaientadmis  la  continua- 
tion de  la  communauté  :  or  l'on  ceoçoit  qu'une 
telle  institulian  eMasaemielleaent  mauvaise. 

Le  consul  Ouafeacitta  dit  atfU  ne  prétend 
pas  défendre  la  coutlnualiDD  de  la  communauté, 
quoiqu'elle  ait  peur  elle  le  préjugé  de  l'ancien- 
neté, et  que  tonte  innovation  ne  «M  ordinaire- 
ment qu'un  essai,  souvent  dangereux,  mais  qu'il 
demande  qu'on  pourvoie  du  mein»  aux  intoéts 
des  mineuis. 

Le  citoyen  Creict  dit  qu'on  pourrait,  en  mo- 
dlBant  le  droit  existant,  imposer  au  pére  d'enkints 
mineure  l'obligMion  de  Dure  inventaire,  et  cbar- 
nrbpaitie  publique  de  tenir  la  main  keeqne 
n  devoir  soit  rempH. 


Le  citoyen  IMHmtJ  répond  (pit  PinveDiaire 
ne  peut  pas  être  roicé,  parce  que  anavent  la  auc- 
cesaion  serait  absorbée  par  lei  liais  qu'il  en- 
traîne. 

Quant  à  la  continuation  de  communauté,  on  a 
totgours  réclamé  contre  cette  institution.  La  sec- 
tion saisira  avec  avidité  les  doyens  qui  pour- 
ront être  proposés  pour  suppléer  i  ce  remède 
dangereux  ;  mais  elle  a  pensé  que  les  garanties 
qu'elle  propose  mettent  Viotérét  des  mlnesrs  i 
couvert.  Le  père  qui  ne  fût  pas  inventaire  est 
décbu  de  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neure ;  le  subrogé-tuteur  est  responsable  ;  s'il  est 
sans  fortune,  les  enfants  ont  du  motos  leur  action 
contre  le  pére  :  que  si  l'on  suppose  le  père  éga- 
lement Insolvable,  n  n'est,  dans  aucun  système, 
de  moyens  d'assurer  leurs  istéréts;  la  continua- 
tion de  communauté  ne  aerail  pas  plus  erHcace 
que  l'inventaire  par  commune  renommée. 

Ce  citoyen  Jalnvet  propose  de  cbarger,  en 
outre,  le  père  de  pay^.mSi  eçfants  une  iDdea- 
litté  ef^e  an  quart:  en  ma  de  la  valeur  que  la 
commune  renommée  donn^à  au  mobilier. 

L'article  est  adopté. 

L'article  48  est  discuté. 

Le  cUoyeo  iKrenger  demande  si  cet  article 
est  applicable  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  commu- 
nauté. 

Le  citoyen  IVaiwhet  répond  qu'il  n'y  a  pas 
de  doute  que,  môme  dans  le  système  des  pays  de 
droit  écrit,  la  femme  né  puisse  faire  exclure  le 
mari  de  l'administration  de  la  dot,  lorsqu'il  a 
mal  géré. 

Le  citoyen  Berller  dit  que,  quoique  l'article 
ne  se  rapporte  qu'à  U  femme  comiauae,  néan- 
moins rartout  où  il  y  a  une  dot,  ta  gestion  n'en 
est  pas  conservée  au  mari  qui  a  mal  administié. 

L  article  est  adopté.     .  .  ..y 

Les  articli»  49, 50  et  SI  sdbt  adoptés. 

L'article  52  est  discuté. 

Le  citoyen  Malevilie  obenve  qiie  dans  les 

pays  Ai  droit  écrll,  non-seulemënt  les  créancien 
pouvaient  intervenir,  mais  que  la  femme  était 
encore  obligée  de  les  appeler. 

Les  citoyens  1>*Mkel  et  Tlretlbard  répon- 
dent que  cette  cooditiod  est  inadmiasilrie,  parce 
que  la  femme  peu)  ne  tta  Connaître  tons  les 
crsanciera. 

Le  citoyen  Ihilcvllle  lépliqne  que  les  sépara- 
tions ne  sont  jamais  demandées  qu'à  roccasion 
de  quelques  poursuites  faites  contre  le  mari  :  ce 
sont  ces  créancière  ponr^Yaott  que  la  femme 
doit  être  forcée  d'appeler.  La  condilioB  s'exécu- 
tait ainsi  dans  les  pays  de  droit  écrit  Klle  se  ré- 
duit aux  poursuivants;  et  l'on  ne  propose  pas 
de  déclarer  la  séparjdloa  nulle,  faute  par  la 
femme  d'avoir  appelé  tous  les  créanciers. 

Le  citoyen  ISvHkard  observe  que  la  forma- 
lité que  propose  le  citoyen  iiahviUe  ne  tend 
(^'à  donner  une  grande  publicité  anx  séparations 
pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  frauduleuses. 
Il  est  possible  d'atteindre  ce  but  iiar  des  moyens 

{ilUB  simples  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  leur  place. 
Is  appartiennent  au  Gode  de  la  ptocédttn  civûe 
qu'on  prépare  en  ce  moment,  et  lis  y  sont  pro- 
posés. 

Le  citoyen  liegMiaM  (M  Stttnt-Jmt-i'jlingélt] 
objecte  que  ce  CSie  n'est  destiné  qu'à  i^ler  la 
formes,  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  s'expliqueCsur  la 
nécessité  d'appeler  des  tien  pour  opét«r  nue  sé- 
paraUon  ;  c>st  an  Gode  civil  a  l'étabttr..CeRe  pré- 
caution, au  surplus,  est  d'une  extrême  impor- 
tance. On  a  vu  trop  souvent  que,  tandis  que  dés 
eréanden  poursuivaient  le  mari,  la  femme,  pn- 


Digitized 


by  Google 


IDisc.  du  projet  di  Coda  civil.]  RÉTIHILIQDE 

filant  de  ce  qu'elle  n'était  paa  marchaniie  pu- 
blique, et  que  par  cette  raison  sa  séparation  ne 
devait  pas  être  aflictKie  au  tribunal  de  commerce, 
se  faisait  séparer  dandcstinemerrt.  Le  mari  écon- 
duisait  ensuite  ses  créanciers,  en  leur  opposant 
un  fiiu\  protés-iierbiir 'de  vente  qui  rendait  la 
femme  proiiriftaire  des  mbutiles.  , 

Le  citciTen  Blgol'1>réaiii«'M«  dit  quil  est 
irapossibfe  d'imposef  à  la  tsmtùe  l'obligation 
d'appeiri'  |es  créanciers  ;  que,  n^vanl  point  l'ad- 
ministration, cite  n'est  mente  pas  présumée  les 
conaaitiv  loo^  ét  trae  d'aiOeprs.iietle  précaution 
extrtae  donnerait' roiî  a  une'  nmie  d'iacldents 
qui  enlhatneraiént  et  bëaacoop  de  langueurs  et 
beaucoup  de  frtîs. 

Au  resle,  tout  est  sMenAel  ism  lea  séparations  ; 
les  molifs'  et  les  dansés  qtai  'ftnt  6il  prononcer 
sont  coasi;ai-sV  donc  elle  avait  été.  obtenue 
par  cotiniion  entre  le  tnarj  et  la  femme,  il  serait 
permis  aux  créaiidcrs'd'ftiipntet'une  action  pour 
cause  de  frjUdb;  '  i  ;^  i  " 

Le  ciWïért  lYtlftnrd  dii  la  proposition 
du  citoyen'  /KoWiu/ri  jle  Smnl-Jrun-d'Aniiély]  nu 
remëdiêrâît  ptuf  aui  incoiivcnicTil^  qu'ilainili- 
qués.  Dans  son  hypi-ilhi'w,  i-n  c.lîi't,  il  faut  sup- 
poser que  les  époux  auisieni  du  conrurt  Mais  si 
ce  concert  eiisté.'il<  ïurtin!  A  leur  disiiosition 
quelques  créaocierô  supposOrf  par  lef;qu<î,ls  ils  le-- 
'ront  entamer  des  poursuites,  afin  que  la  femme, 
eu  les  appcMnt,  paraisse  reaipjir  la  condition  im- 
posée &  lé  ^paratioin,'  et  blte  alléguera  ensuite 
qu'elle  n'ta  pas'botîllu  les  attIM:  créanciers  qui 
seront  les  seum  véritables: 

11  suffit  donc  de  poser  ici  le  principe  de  la  pu- 
blicité, et  ife  rewviir,  pour  li  radded'ejtôMiiion, 
an  Code  de  lï  in^t/diii'iriiiuili!  dont  le  ttrojet  con- 
tient surcirSujétles'dSspdsitionsaitérleures  qd'on 
peut  désirel^;    '  i-      '  ' 

Le  ciuiven  Sisar  ditqlt'Dti  pourrait  dés  à  pré- 
sent éutbnriineles  demandes  un  séparation  seront 

Le  citojen  'Berllér  dit  qu'il  avait  en  d'^rd 
cette  idée,  et  l'âVait  proposée  à  la  section  ;  mais 
qu'il  s'en  est  ensuite  départi,  vu  ladifliculté  de 
son  exécution,  et  plus  essentiellement  encore 
par  la  considération  que  le  Code  de  procédure,  qni 
sera  bientM  mi^  a  là  discussion,  tend  à  donner 
la  plus  grande  publicité  aux  demandes  eu  sépara- 
tion de  biens. 

11  faut,  sans  doute,  qu'il  soit  suffisamment 
pourvu  à  l'intérêt  des  tiers,  et  cet  objet  sera 
rempli.      ^  '  '  '  ".    '  ' 

Le  citoyen  Ht:$màulà  [ieSaml-JeoÊt^Angilf/) 
demande  que  la  section  s'explique  d'abord  sur 
l'intervention  du  dréancler.  Lui  sera-t-il  pehuis 
d'attaquer  par  tierce  opposition  le  jugement  de 
séparation,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  appelé  T 

Le  citoyen  Tranche!  dit  que  cette  faculté  n« 
peut  luiétreaccordée,  parce  que,  si  la  séparatioa 
(SI  régulière  et  légalement  faite,  il  ne  Mut  pas 
permettre  que  la  tranquillité  de  la  femme  soit 
troublée  par  de  vaines  nifficdtet. 

Le  citoyen  Trellbar4  ajoute  que  la  voie  de  la 
tierce  opposition  ne  peut  être  accordée  qu  i  ceux 
qui  ont  dû  être  appelés  en  cause. 

Il  demande  du  nouveau  que  l'on  se  borne, 
qiiant  à  présent,  k  exprimer  le  principe  de  la  pu- 
blicité des  demandes  en  séparation. 

Le  citoyen  ReapuaM(de  S'iint^tan^PAngéty) 
dit  qu'il  suffira  du  procès-verbal  où  Ikdisoussiou 
qui  vient  d'avoir  lieu  sers  eoniiinée ,  pour  con- 
stater à  cet  égard  l'intention  da  Conéil. 

L'article  est  adopté. 

articles  53,  ^4,  55,  50  et  57  sont  adopté*. 
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La  8>cti«n  ir,  d»  VaectptaDm  ib  la  «mmu- 
nauté^  ttdê  tartnonoiationquip«utffitnmmtt$ 
comtitiotu-qui  y  sont  rtiativa,  est  soumise  i  la  dis- 
cussion. 

L'article  58  estdiscuté. 

Le  citoyen  J«lllvel  observe  que  cet  article  pa- 
rait en  contradiction  avec  l'article  1",  qui  établit 
la  liberté  des  stipulations  matrimoniales. 

Le  citoyen  BerUer  répond  que  le  mari  étant, 
par  la  nature  des  choses,  le  maître  absolu  de  la 
communauté,  il  doit  être  accordé  quelque  chose 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  non  pour  contîv- 
balancer  ce  pouvmr,  mais  afin  qu'a  son  terme 
les  résultats  n'en  atteignent  pas  leur  propre  sub- 
stance d'une  manière  souvent  ruineuse. 
.  La  Inculte  de  renoncer  est  juste,  sans  doute, 
dans  une  société  de  cette  espèce,  et  ce  point  n'est 
^  pas  même  contesté;  mais  s  il  en  est  ainsi,  poiu- 

Juoi  Voudrait-on  qu'il  fut  permis  de  se  départir 
'une  telle  facullét  Bile  est  ici  conservatrice  des 
droits  du  bible.  Slle  est  véritablement  d'ordre 
public,  et  ïi  prohibition  d'y  déroger  doit  éti« 
maintenue. 
1^'article  est  adopté. 

Les  articles  59,  m,  61,09,  63,  64,  65,  66,  67,68 
et  69  sont  adoptés. 

La  section  v,  du  partage  de  la  communauté 
après  faccaptalton,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  qui  la  composent  ue  donnent  Heu  à 
aucune  observation,  et  sent  adoptés. 

La  section  vi  lie  la  mwneiaUoi)  à  la  oomma. 
nanti,  et  de  us  effets,  est  soumise  &  ladiscussioii. 

Lés  articles  qui  la  compossot  sont  adoptés  stae 
observations. 

L'article  7,  ajourné  après  la  chapitre  n,  est 
soumis  à  la  discussion. 

'  Le  ciu>yea  HaleTlII*  dit  qu'il  peisistedUM 
l'opinion  qu'il  a  précédemment  émise. 

La  communauté  légale  n'était  pas  le  droit  com- 
mun de  la  majorité  de  la  France.  Elle  était  d'aboid 
inconnue  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  qui 
en  forment  une  si  grande  partie;  elle  était  rejetée 
dans  la  vaste  province  de  NOnDandie.  et  réduite 
à  la  société  d'acquêts  dans  les  deux  Bourgsgne», 
et  d'autres  coutumes  particuliéivs  :  cependant, 
si  on  doit  rendre  un  droit  comman,  c'est  celuk 
sans  doute,  auquel  la  majorité  du  peuple  est  délli 
habituée,  toutes  choses  d'ailleurs  égales. 

Ooafait valoir  le  silence  des-tribunaux comme 
un  indice  qu'elle  est  avouée  par  l'opinion  pu- 
blique. Oe  tous  les  tribunaux  placés  dans  le  pays 
de  droit  écrit,  un  seul,  a-t-on  dit,  celui  de  Mont- 
pellier, a  réclamé. 

On  aurait  dû  jouter  celui  de  Rouen,  qui  s'est 
paiement  élevé  contre  hi  communauté  légale. 
Mais  en  général  on  interniéte  mal  le  sileiKe  dos 
tribanaux  :  il  n'est  pas  de  leur  part  un  aveu.  On 
a  eu  occasion  depuis  de  s'instruire  d'aile  ma- 
nière particulière  du  sentiment  de  ceux  des  pays 
de  droit  écrit,  et  de  se  convaincre  qu'il  n'est  nai- 
lement  tevorable  i  la  communauté. 

D'ailleurs  les  choses  ne  seraient  pas  égales  mtm 
les  diverses  parties  du  territoire  français.  IjS  sys- 
tème de  la  communauté,  en  eftst,  est  alisoittmeat 

,  inconnu  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  cependant 
il  ne  leur  sofBra  fm,  pour  s'y  soustraire,  de 
l'exclure  par  une  stipulation  générale;  il  faudra 
eacore,  ii  la  manière  dontJaJoi  est  rédigée,  entrer 
dans  une  foule  de  détails,  et  recourir  à  beaucoup 
de  stipulations  particulières,  si  l'on  veut  qu'il  de 
conserve  auoune  influenoe  sur  la  commnnaitté 
conjugale. 

Le  consul  Cnakaeéri*  dit  qu'il  croit  «n  gé- 
nénl  le  système  de  la  communauté  le  plus  ap- 
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propiié  à  la  natore  de  l'union  conjugale  ;  que  ce- 
l'endant  il  est  injuste  d'en  Faire  le  droit  commua 
(l'un  pays  dont  plus  de  la  moitié  n'en  a  pas  l'ba- 
liitude,  et  qui,  quoiqu'il  soit  bien  présenté  dans 
le  projet,  ne  sera  pas  enteiidtt,  même  par  les 
i;sns  d'attaires,  daiu  lea  contrées  où  il  n'est  pas 
,!tt  usage.  Cest  celte  conaidéralion  qui  avait  dé- 
lermiue  le  Consul  à  s'élever  contre  la  prohibition 
formelle  contenue  dans  l'article  1",  de  stipuler 
cin'on  se  marie  suivant  les  principes  du  droit 
i»crit  ;  car  il  importait  de  conserver  l'usage  d'une 
formule  simple,  et  dont  les  effets  sont  connus  it 
cette  masse  considérable  de  citoyens  qui  ne  vou* 
dront  pas  adopter  la  communauté.  Celte  précau- 
tion corrigeait  l'inconvénient  du  droit  commun. 
Le  temps  aurait  accoutumé  les  esprits  au  système 
de  la  communauté  et  l'aurait  insensiblement  fait 
passer  dans  les  mœurs.  Pourquoi  froisser  sans 
néc^ité  les  habitudes  de  tant  de  pays,  et  surtout 
lie  ceux  qui  sont  nouvellement  réunis  à  la  France  T 
Il  est  plus  prudent  et  plus  juste  de  leur  laisser  la. 
l'acilité  de  les  suivre,  en  érigeant  d'ailleurs  la 
communauté  légale  en  droit  commun. 

Le  Consul  se  borne  donc  i  demander  le  retran- 
chement de  la  prohibition  portée  en  IVticle  l". 

Le  citoyen  Trmwktt  pense  qu'il  serait  pru- 
dent de  remettre  la  délibération  t  la  prochaine 
séance,  afin  de  se  ménager  le  temps  de  r6~ 
Héchir. 

On  ne  peut  en  effet,  dit-U,  retrancber  la  prohi- 
bition de  l'article  1",  sans  se  jeter  dans  de  grpids 
iiobarTas.  Chacun  voudra  choisir  une  coutume 
I)Onr  i^ir  sa  communauté,  et  alors  il  fondra  les 
ronserver  toutes.  Si  l'on  veut  prévenir  cet  incon- 
vénient, ce  ne  peut  être  que  par  le  sacriflce  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  usages  reçus.  Sur  la  société 
,'oniugale,  il  n'y  avait  que  deux  systèmes,  celui 
de  la  communauté,  celui  de  la  dot.  Hors  la  cou- 
tume de  Normandie  et  celle  de  Reims,  qu'on  peut 
(«pendant  h  la  rigueur  ramener  aux  pnncipes  de 
la  communauté,  toutes  les  coutumes  et  tous  les 
{tarlements  adoptaient  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
systèmes.  Le  l^slateur.  s'il  a  égard  aux  usages, 
est  donc  obligé  d'opter.  Mais  quelque  choix  qu'il 
lasse,  l'embarras  sera  le  même  pour  établir  la  lé- 
gislation nouvelle;  car  il  est  certain  que,  malgré 
la  clarté  de  la  rédaction,  on  ne  comprendra  pas, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  système  de  la 
communauté,  et  que  réciproquemeni  on  ne  com- 
nrendia  pas  dansles  pays  coutamiers  le  système 
du  droit  écrit. 

Hais  peut-être  jiourra-t-on  échapper  à  cette  dif- 
Ucultè,  en  constituant  par  la  loi  run  et  l'autre 
système,  sans  donner  la  préférence  à  aucun,  et 
en  se  bornant  k  dire  que  chacun  se  mariera  sui- 
vant celui  des  deux  qu';l  voudra  choisir,  et 
qu'alors  ses  conventions  matrimoniales  seront 
réglées  par  les  dispositions  contenues  dans  la  loi, 
et  auxquelles  il  n'aura  pas  été  dérogé.  On  aurait, 
t  la  vérité,  deux  droits  différents,  mais  l'unifor- 
mité de  la  législation  ne  serait  pas  rompue,  puis- 

S l'aucun  de  ces  deux  droits  ne  serait  territo- 
al. 

Le  citoyen  RegaaHld  {de  Saint-Jean^' Angély) 
demande  comment,  dans  ce  système,  la  société 
conjugale  sera  réglée,  lorsque  les  parties  ntiuront 
pas  fait  de  contrat  de  mariage. 

Le  citoyen  Tronehct  dit  qu'en  effet  cette  dif- 
Bcultè  ne  peut  être  levée  si  on  n'établit  pas  le 
droit  territorial. 

Le  citoyen  MaleTlIla  pense  qu'on  pourrait 
donner  pour  droit  commun  aux  ci-devant  pays 
coalunuets,  la  conunimuilê  légale  telle  quMe 
est  organisée  par  le  prqjet,  et  aux  ci-devant  pays 
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de  droit  écrit,  le  système  dotal  tel  qu'il  sera  ré- 
glé par  les  dispositions  sdivantes. 

Le  citoyen  Cretet  dit  qu'il  importe  de  ne  pas 
écarter  la  proposition  du  citoyen  Tnnchet  sans 
s'être  bien  convaincu  qu'elle  ne  peut  se  réaliser. 

On  perpétuerait  la  diversité  des  lois  que  le  Gode 
civil  doit  foire  disparaître,  si  l'on  autorisait  les 
parties  &  s'y  référor.  D'ailleurs  la  jurispradence 
des  pays  de  droit  écrit  est  vague  et  incertaine: 
les  coutumes  sont  un  livre  qui  doit  être  terme 
pour  l'avenir. 

iiCS  choses  doivent  être  considérées  dans  leur 
nature  :  en  se  mariant,  on  veut  être  en  commu- 
nauté ou  on  ne  veut  pas  y  être  :  la  propositian  du 
citoyen  Tnnchet  embrasse  les  deux  cas. 

Le  Conseil  retranche  la  prohibition  portée  en 
l'art.  1",  et  adopte  l'article  7. 

Le  citoyen  Bcrller  fait  lecture  du  chapitre  III, 
des  convention»  qui  peuvent  modifier  ta  commu- 
nauté iégale\  ou  Veaxlure  totalement. 

La  section  i'*,  de  la  communauté  convention^ 
nelte^  ou  det  conventions  modificative»  de  ta  commu- 
nauté légale,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  de  cette  section  ne  donnent  lien  i 
aucune  observation,  et  sont  adoptés. 

La  section  u,  da  convenfùms  acclueivee  de  toute 
oemmuiMut^,  et  de  leurs  effet»,  est  soumise  à  la 
discussion. 

Les  articles  131, 132, 133, 134,  133,  136  et  137 
sont  adoptés. 

L'article  138  est  soumis  &  la  discussion. 

IjG  citoyen  P«rlallii  observe  que  si  la  dot  est 
déclarée  aliénable,  le  système  du  pays  de  droit 
écrit  est  entièrement  sacrifié,  et  ceux  qui  croiront 
le  prendre  pour  règle  de  leur  association  se  trou- 
veront cependant  régis  par  le  système  contumicr. 

Le  citoyen  ~Berlicr  répand  qu'à  la  vérité  cet 
.  article  contient  une  grande  dérogation  à  la  loi 
Julia:  car,  par  l'effet  de  cette  loi,  le  fond  dotal 
était  inaliénable;  et  l'article  proposé  ne  vent  pas 
même  qu'une  disposition spécialepuisse le. rendre 
tel  :  voici  les  motifs  de  cette  proposition. 

L'on  a  considéré,  dit  le  citoyen  Berlier,  que  la 
dot  d'une  femme  lui  était  constituée  ou  par  elle- 
même,  ou  par  autrui,  et  notamment  par  ses  pa- 
rents. 

Au  premier  cas,  on  a  trouvé  qu'il  était  peu 
conforme  au  droit  de  propriété  que  la  femme  se 
privU  de  ce  droit,  et  s'impos&t  à  elle-même  des 
entraves  qui  seraient  souvent  suivies  de  regrets  ; 
l'on  a  pensé  aussi  que  cette  incapacité  civile  nui- 
rait à  la  société  entière,  et  n'était  qu'une  espèce 
de  substitutitm  dont  la  femme  se  greverait  elle- 
même. 

Au  deuxième  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  dot 
est  constituée  par  des  parents,  ils  peuvent  sti- 
puler soit  un  droit  de  retour,  soit  les  dispositions 
permises  par  l'article  337  du  livre  1*'  du  Code,  et, 
sous  ce  rapport,  leur  intérêt  est  satiafoit. 

Au  surplus,  cet  article  mérite  toute  l'attentiou 
du  Consdl. 

Le  citoyen  Parlsilla  dit  qu'on  s'est  nécessai- 
rement formé  une  fausse  idée  de  l'aliénabilité 
de  la  dot,  lorsqu'on  a  craint  qu'elle  ne  mit  obsta- 
cle an  droit  de  retour  et  qu  elle  ne  ramenât  les 
inconvénients  des  substimiions. 

Et,  en  effet,  i'inaliénabilitè  n'existe  et  n'a  de 
résultat  que  pendant  la  durée  du  mariage;  elle 
s'évanomt  aussitèt  qu'il  est  dissous.  Pendant  le 
mariage,  elle  a  le  double  objet  de  conserver  la 
dot  à  la  femme  et  les  Ihdts.  de  la  dot  au  mari. 
Sous  le  premier  ruiport,  elle  empêche  le  mari  de 
disposer  seul  de  la  dot  soua  aucun  prétexte,  et 
It  femme  d'en  disposer,  même  avec  le  conaoïte- 
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ment  du  mari,  sang  causes  légitimes  :  sous  le  se- 
food,  elle  interdit  à  la  femme  de  donner  sa  dot 
enlre-vifs,  mais  elle  lui  laisse  la  faculté  d'en  dis- 
poser par  testament,  parce  qu'alors  la  donation  n'a 
d'effet  que  dans  un  temps  où  le  mari  n'a  plus 
aucun  droit  aux  fruits.  Ainsi  la  dot  devenant  alié- 
nable apn%  la  di&sotntion  du  mariage,  il  est  évi- 
dent que  l'iaaliéhatH'lilé  n'a  rien  de  commun  ni 
avec  lea  substitatioas,  ni  avec  le  droit  de  retour, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  une  époque  où  l'ina- 
hénabinté  a  cessé. 

Le  consul  CaittlMeA«8  dit  qu'il  n'aperçoit 
pas  les  motifs  de  l'innovation  singulière  qu  on 
propose.'il  ne  voit  même  pas  l'utilité  des  articles 
destinés  à  fixer  te  système  d\i  droit  écrit. 

D'abord,  Ha  n'énoncertt  à  beaucoup  près 
toutes  les  maximes  que  le  droit  écrit  consacre.  En- 
suite, il  suffît  d'avoir  établi  'un  droit  commun,  et 
d'avoir  laissé  oiiiparties  la  liberté  de  se  mariersui- 
vant  les  usages  qu^el préfèrèfont.  Elles  pourront 

E rendre  le  di'&il  écritpourri'gle  de  leur  mariage, 
n'est  pas  besolli,'))ouï'  qd^ine  telle  stipulation 
ait  tous  fies  effets,  d'insérer  les  dispositions  du 
droit  écrit  dans  le  Çode'  cirîl  -,  m;iÎ3  ii  ne  f^ut  pas 
non  plus  l'affàlWïr;  endénuttirantîe  système"  dotal. 
.  le  citoj'en  Tir^ilharrt  'ùix  ïpi'il"sera  difficile 
de  concilier  l'inaliénaMhté  de  la  dot  avéc  l'intérêt 
du  commerce,  et  J'abolition  des  substitutions. 
Pourquoi,' dB  tous  les 'biens  qui  existent,  ceux 
qui  sont  dotaux  sont-ils  seuls  soustf-aiti;  à  la  cir- 
culation tlMnati^nRbîtiËé  en  'flsiiurera  le  retour  k 
la  famille;  mais  cét  iftférét  est  faible  aux  yeux 
du  léigislateur.  L'ffbl!f»atirin  de  doter  est  imposée 
au  père  pàr  le  drt)!ï  nîiturtl  :  elle  est  dégagée  de 
toute  conditïbii  et  'dij'  foulé  espérance  de  retour. 

Au  resté,  méiiie'cljiris  les  pays  de  droit  écrit, 
ou  a  si  biert'recOtfuil'qae  rinaîiénabilitô  delà  dot 
était  impossible,  qu'on  l'a  modifiée  par  uûe  fouïe 
d'exceptions.  '  '  *  ' 

Dans  les  pa^s  coutumiers,  on  connaissait  aussi 
une  dot,  et  cependant  on  n'y  connaissait  pas  les 
précautions  imaginées  par- le  droit  romain  pour 
en  assurer  la  conservaLion;  on  y  pourvoyait  par 
des  moyens  moins  extraordinaires. 

Le  consul  Caknliacérc»!  dit  que  le  principe  de 
i'inaliénabilitè  n'a  jamais  été  modifié  que  par 
deux  exceptions  qui  même  étaient  controversées. 
La  dot  ne  pouvillt  être  aliénée  que  pour  racheter 
le  mari  de  l'esclavage  et  pour  payer  les  dettes 

Sour  lesquelles  il  était  retenu  en  prison  ;  encore, 
ans  le  uemlor  cas,  fallait-il  qu'il  ne  pût  se  dé- 
gager par  la  cession  de  biens. 

L*inaliénabilîté>  au  surplus,  n'est  pas  établie 
pour  ramener  la  dot  dans  la  main  du  père,  mais 
pour  conserver  le  fonds  affecté  aux  charges  du 
mariage,  et  le  patrimoine,  des  enfants. 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  I'inaliénabi- 
litè de  la  dot. 

Le  citoyen  Berller  demande  qu'on  exprime 
qu'il  sera  permis  de  déroger  à  ce  principe  par 
une  stipulation. 
Cet  amendement  est  adopté. 
Le  citoyen  Trellbard  demande  si  le  principe 
de  I'inaliénabilitè  de  la  dot  sera  également  ap- 
pliqué à  ceux  quisemarieront  suivant  les  maximes 
du  droit  coutumie'r. 

Le  Consul  ajourne  la  suite  de  la  discussion,  et 
renvoie  h  la  section  les  propositions  adoptées,  en 
la  chargeant  de  tes  rédiger  en  articles. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :. 
Le  seorétaire  général  du  Conseil  d^État, 
S.  G.  LocRâ. 


SÉANCE 

DU  20  VENDËHUIBE  AN  XIl  DE  LA  RÉPUBUQUE. 

{Jeudi  13  octobre  1803). 
Le  Seevnd  Ccasvl  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Trellluird  présente  le  livce  II  du 

projet  de  Code  civil,  intitulé  des  biens  et  de»  dif" 
férentes  modifications  de  la  propriété. 

il  dit  qu'il  croit  inutile  de  faire  précéder  d'une 
explication  ta  discussion  du  projet  qu'il  présente 
au  nom  de  la  section.  Les  articles  qu'il  contient 
sont  presque  entièrement  pris  du  projet  de  Gode 
civil  :  les  principes  qu'il  ofTre  sont  universelle- 
ment  connus. 

Le  citoyen  Trelthard  présente  à  la  discnssion 
le  titre  1"  de  ce  livre. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

*         De  la  distinction  des  biens. 

Art.  510.  «  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  im 
«  meubles  ; 

a  Ils  appartiennent  ou  à  la  nation  en  corps,  ou 
«  à  des  communes,  ou  à  des  particuliers.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  vnmeubles. 

Art.  511.  «Les  biens  sont  immeubles  ou  par 
«  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par 
a  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  > 

Art.  512.  0  Les  fonda  de  terre  et  les  bfttimeats 
(I  sont  immeubles  par  leur  nature.  » 

Art.  513.  «  Les  moulins  A  vent  ou  k  eau,  fixes 
«  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bfttimeoi  sont 
«  aussi  immeubles  par  leur  nature.  > 

Art,5I4.«  Les  récoltes  pen^ntes  par  les  racines, 
a  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis, 
a  sont  pareillement  immeubles  ;  et  néanmoins  le 
«  propriétaire  qui  fait  saisir  les  fruits  &  défaut  de 
K  paiement  du  pHx  de  la  ferme  n'est  pas  tenu 
»  de  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  la 
«  saisie  des  immeubles,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
ff  au  Code  de  la  procédure  judiciaire. 

«  Dès  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits 
«  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

'  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est 
a  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble.  » 

Art.  515.  «Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis 
«  ou  des  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne 
«  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
«  les  arbres  sont  Abattus.  » 

Art.  516.  «  Les  animaux  que  le  propriétaire  du 
1  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 
«  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeu- 

■  bles,  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds 
«  par  l'état  de  la  convention. 

«  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
«  fermier  ou  métayer  sont  meubles,  t 

Art.  517.  «  Les  tuyaux  servant  à  ta  conduite  dea 
•  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage  sont 
a  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils 
0  sont  attachés.  » 

Art.  518.  ■  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un 

■  fonds  y  a  placés  pour  le  service  de  l'exploita- 
a  tion  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destina- 
•r  tion. 

*  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination  :  , 
«  Les  animaux  attachés  à  la  culture, 
a  Les  ustennles  aratoires, 
s  Les  semences  doiinées  aux  fermim  ou  colons 
K  partiaires, 
«  Les  pigeons  des  colombiers, 
«  Les  lapins  de  garennes, 
<r  Les  ruches  à  miel, 
«  Les  poissons  des  étangs, 
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«  Lt»  pressoirs,  cbaudières,  alambics,  cuves  et 
<E  tonnes, 

«  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 
a  forges,  papeteries  et  autres  grandes  usines, 
<  Les  pailles  et  engrais. 

«  Sont  aussi  immeuliles  par  destination  tous 
0  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés 
a  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  » 

Art.  519.  ■  Le  propriétaire  est  censé  avoir 
«  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  â  per- 
«  pétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en 
*  pl9Ltre,  ou  à  diaux  et  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
«  peuvent  être  détachés  sans  être  fractures  at  dé- 
n  tériorés,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  partie 
«  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés,  ou  lors^ 
«  qu'ils  sont  placés  dans  une  niche  pratiquée 
«  exprés  pour  les  recevoir,  comme  par  exemple 
«  des  statues.  > 

Art.  520.  «  Sont  immeubles  par  Tobjet  auquel 
v  Us  s'appliquent  : 
«  L'usufruit  des  choses  immobilières, 
«  Les  servitudes  ou  services  fonciers, 
«  Les  actions  qui  tendent  h  revendiquer  un 
n  immeuble.  » 

CHAPITRE  il. 

Des  meublef. 

Art.  521.  <c  Les  biens  sont  meubles  par  leur  na- 
CE  ture,  ou  par  la  détermination  delà  loi.» 

Art.  522.  ■  Sont  meubles  par  leur  nature,  les 
«  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un 
<t  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
«  comme  les  animaux,  soit  quils  ne  puissent 
«  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
«  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  >■ 

Art.  523.  1  Sont  meubles  par  la  détermination 

0  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
«  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobi- 
a  liere,  les  actions  dans  les  compagnies  de  linance, 
a  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des 
«  immeubles  dépendants  de  r^s  entreprises  appar- 
«  tiennent  aux  compagnies,  les  rentes  perpétuelles 
«  ou  viagères,  soit  sur  la  République,  soit  sur  des 
«  particuliers,  encore  que  ces  rentes  soient  le  prix 
«  de  l'aliénation  d'un  fonds.  » 

Art.  524.  "  Los  bateaux,  bacs,  navires,  moulins 
«  et  bains  sur  bateaux,  et  génoratement  toutes 
«  usines  non  fixées  par  dus  piliers,  et  ne  faiî-ant 
a  point  partie  de  la  maison,  sont  meubles;  la 
(t  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cepen- 
a  dant,  à  cause  de  leur  importance,  être  soumise 
«  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expli- 
<i  qué  dans  le  Code  de  la  procédure  civile.  » 

Art.  525.  «  Les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
«  molition  d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en 
«  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
a  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une 
«  construction.  « 

Art.  526.  *  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans 
«  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans 

1  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas 
«  Tarjgent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes 
■  actives,  les  livres,  les  instruments  ttes  sciences, 
«des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corp.s,  les  cho- 
«  vaux,  équipageSj  armes,  grains,  vins,  foins  et 
«  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui 
<  fait  l'objet  du  commerce  d'un  citoyen.  » 

Art.  527.  «  Les  mots  meubles  meublants  ne  com- 
c  prennent  que  les  raeubli's  destinés  à  l'uî'age  et 
«  a  l'ornement  des  appartements,  comme  tapi.s- 
«  séries,  lits,  sièges,  glaces,-  pendules,  tables, 
«1  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

«  Les  tableaux  qui  font  partie  du  meuble  d'un 
«  appartement  y  sont  aussi  compris;  mais  non 


«  le?  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
«  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

<c  11  en  est  de  môme  des  porcelaines  ;  celles 
«  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un 
«  appartement  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
«  tion  de  meubles  meublants.  » 

Art.  528.  «  L'expression  biens  meubles^  celle  de 
H  mobilier  ou  d'effets  mobiliers,  comprennent  gé- 
«  néraicmcnttoutcequî  est  censé  meuble  d'après 
«  les  règles  ci-dessus  établies. 

«■  La  vente  ou  le  doii  d'une  maison  meublée 
a  ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  > 

Art.  529.  «  La  vente  ou  le  don  d'une  maison 
«  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  compren;!  pas 
«  l'argent  comptant,  m  les  dettes  actives  et  autres 
N  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans 
«  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont 
«  compris.  » 

CHAPITRE  ill. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  gui  les  pos- 
sèdent. . 

Art.  530.  a  Les  particuliers  ont  la  libre  disposî- 
«  tion  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les 
"  modifications  marquées  par  les  lois. 

"  Tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  com- 
'«  munes  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  alié- 
«  nés  que  dans  les  formes  et  suivant  des  règles 
«  qui  leur  sont  particulières.  « 

Art.  531.  «  Les  chemins  publics,  les  rues  et 
«  places  |)ubliqucs,  les  fleuves  et  rivières  navi- 

*  gables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de 

*  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  géné- 
«  ralement  toutes  les  portions  du  territoire  iia- 
V  tional  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
«  priètô  privée,  sont  considéi-és  comme  des  dè- 
«  pendances  du  domaine  public.  » 

*  Art.  532.  «  Tous  les  niens  vacants  et  sans 
«  maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
«  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  aban- 
«  données,  apparliennent  h  la  nation.  » 

Art.  033.  «  Les  portes,  murs,  fossés,  rempart» 
«  des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi 
«  partie  des  domaines  nalionimx.  » 

An  53Î.  <[  II  en  est  de  même  des  terrains,  des 
n  fortilications  et  rc'npjirts  des  places  qui  ne  sont 
«  plus  places  de  guerre;  ils  appartiennent  à  la 
«  nation,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou 
«  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 
<■  elle.  » 

Art.  .Mi^.  «  Les  biefls  communes  sont  ceux  à  U 
•<  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants 
«  d'une  ou  plusieurs  comnmnautés  ont  UQ  droit 

«  acqui.s.  » 

Art.  536.  ff  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un 
a  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouis- 
<r  sance,  ou  seulement  des  services  fonciers  à 
•  prétendre.  » 

L'article  510  est  soumis  à  la  disciisfion. 

Le  citoyen  Rcf^nAuM  (de  Saint-Jcan-ti'A  ngèhj] 
dit  qu'il  craint  qu'on  n'interprète  cet  ai'licle  contre 
les  hospices. 

On  pourrait  prétendre,  en  effet,  qu'en  nen,'- 
counaissant  de  propriétaires  que  !a  nation,  les 
communes  et  les  particuliers,  l'arlicle,  d'après  le 
printipiî  inchisio  unius  est  cxciusio  nf/fr/tts, refil- 
sàt  aux  hospices  cette  jiualilé. 

Une  telle  intorpivtation  contrjirïerait  la  légis- 
lation existante,  qui,  en  leur  rendant  les  biens 
dont  ils  avaient  été  dépouillés,  en  permettant  de 
leur  en  donner  de  nouveaux,  admet  en  eux  la 
canaci:é  d'être  propriétaires. 

Peut-être  aurait-elle  l'effet  désastreux  de  ra- 
lentir la  bienfaisance  si  nécessaire  pour  suppléer 
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à  l'inBUffîsaace  des  secours  que  les  hospices  tirent 
des  octrois. 

Au  surplus,  il  est  encore  d'autres  établissements 
publics  que  les  hospices;  on  peut  citer,  par 
exemple,  ceus  de  l'instruction  publique.  Il  ne 
s'ugit  pas  d'agiter  et  de  décider  maintenant  la 
question  de  savoir  s'il  est  avantageux  que  les  éta- 
blissements publics  en  général  aient  des  pro- 
priétés ;  il  s'agit  de  ne  pas  la  préjuger  négative- 
ment. Oq  pourrait  donc  ajouter  h  l'article  que, 
quant  à  leurs  biens ,  les  étal)liS8ements  publics 
sont  soumis  à  des  règles  particulières. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'on  ne  peut  con- 
tester aux  établissements  publics  le  droit  d'admi- 
nistrer les  biens  qui  leur  sont  affectés,  et  d'en 
jouir  ;  mais  que  l'importante  question  de  savoir 
s'ils  puuveutëtre  {tropriétaires  a  été  portée  devant 
l'Assemblée  constituante,  et  jugée  par  elle,  11  a 
été  décidé  que  ces  sortes  de  oieus  appartiennent 
à  la  Dation. 

La  section  n'a  pas  cm  deroir  s'occuper  de  cette 
question.  Si  c'était  ici  le  lieu  de  l'examiner,  il 
serait  facile  de  prouver  qu'on  ne  peut  trouver 
daus  les  hospices  et  autres  établissements  publics 
tous  les  caractères  de  la  propriété.  Si  un  établis- 
sement public  est  supprimé,  à  qui  passe  la  dispo-. 
sltion  de  ses  biens  ?  à  la  nation.  Ëlle  est  donc 
propriétaire  de  ces  biens,  puisqu'elle  est  libre  de 
les  prendre  quand  elle  veut.  Il  est  plus  simple  et 
plus  loyal  de  déclarer  dès  à  présent  la  nation 
propriétaire,  que  de  reconnaître  dans  leshospices 
un  droit  de  propriété  dérisoire;  car  celui-là  seul 
est  véritablement  propriétaire,  qui  peut  user, 
îd}user  et  disposer. 

-  De  serait  à  tort  qu'on  voudrait  appliquer  ces 
rétiexions  aux  communes  :  elles  sont  dans  une 
position  bien  différente.  Leur  existence  est  per* 
manente;  si  une  conimune  estsupprimée,  ce  n'est 
que  pour  être  réunie  à  une  autre;  elle  ne  cesse 
aonc  pas  d'être  absolument;  elle  ne  perd  queson 
existence  individuelle,  pour  s'aller  couYonchv 
avec  une  aub%  commune.  Les  établissements  pu- 
bhcs,  au  contraire,  n'existent  qu'accidentellement 
dans  le  lieu  où  ils  sont  placés;  ils  peuvent  y  de- 
venir inutiles,  même  dangereux  :  on  les  supprime, 
et  alors  ils  cessent  absolument  d'être. 

La  section  a  donc  considéré  que  les  établisse- 
ments publics  sont  généraux  ou  particuliers  :  gé- 
néraux, ils  appartiennent  à  la  nation  ;  particuliers, 
ils  appartiennent  aux  communes.  Cette  théorie  ne 
change  rien  à  la  l^slation  qui  dote  les  hospices. 

Le  consul  Camliaeêrés  pense  aussi  que  ce 
n'est  pas  le  lieu  d'engager  la  question,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  la  préjuger.  Cependant,  la  nomen- 
clature qu'on  trouve  dans  l'article  semblerait 
exclure  de  la  propriété  les  établissements  publics. 

On  pourrait  tout  concilier,  en  sùpprimaut  ta 
seconde  partie  de  l'article. 

Le  citoyen  Treilhanl  dit  qu'il  y  consent. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du 
Consul. 

Le  chapitre  1",  des  immeubles^  est  soumis  h  la 
discussion. 

Les  articles  511  et  512  sont  adoptés. 

L'article  513  est  discuté. 

Le  citoyen  Mlol  demande  que  la  disposition 
soit  étenàue  aux  machines  qui ,  comme ,  par 
exemple,  la  pompe  du  citoyen  Perrier,  font  partie 
d'un  bâtiment.  Si  elles  en  étaient  séparées,  le  bâti- 
ment lui-même  ne  serait  plus  rien,  puisqu'il  ne 
pourrait  servir  à  l'exploitation  pour  laquelle  il  a 
été  construit. 

Le  citoyen  DeferaïAB  dit  que  ces  sortes  de 
nucbioes  sont  corniviBeB  aoos  la  dénominatioD 
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générale  d'usines;  et  qu*ainsi,  l'article  51B  les 
déclare  immeubles. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'en  effet  l'inten- 
tion de  la  section  a  été  de  les  comprendre  dans 
cet  article.  * 
'  Le  citoyen  Blgot-PpéaveMa  ajoute  qu*on 
doit  interpréter  cet  article  par  l'article  524. 

L'article  est  adopté. 

L'article  514  est  discuté. 

Le  citoyen  Malevllle  observe  que  cet  article, 
en  déclarant  immeubles  les  fruits  pendants  par 
les  racines,  dispense  néanmoins  le  propriétaire 

3ui  les  fait  saisir  à  défaut  de  paiement  du  prix 
e  la  ferme,  dé  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  la  saisie  des  immeubles.  II  propose  de  mo- 
difier de  la  même  manière  la  disposition  de  l'ar^ 
ticle  516,  relative  aux  animaux  livi^  par  le  pro- 
priétaire au  métayer  pour  la  culture  du  fonds,  sans 
quoi,  et  si  l'exception  est  exprimée  pour  un  cas 
et  non  pour  l'autre, on  croira  qu'elle  a  étéexclue 
pour  celui-ci. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  citoyen  Danehy  propose  de  dispenser  éga- 
lement les  percepteurs  des  contributions  de  rem- 
plir pour  la  saisie  des  fruits  non  recueillis,  les 
mêmes  formalités  que  pour  la  saisie  des  im- 
meubles. 

Le  consul  CamfcacArés  dit  que  les  collectears 

ont  toujours  joui  de  ce  privilège. 

Au  surplus,  l'article  ne  préjuge  rien  contre  eux, 
puisqu'il  no  réserve  pas  au  propriétaire  e£cc/t«ttîe- 
ment  la  faculté  qu'il  lui  donne;  il  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'on  raccorde  également  aux  percep- 
teurs. 

Le  citoyen  Troaeh«t  dit  que  l'article  a  seu- 
lement pour  objet  d'établir  une  règle  entre  le 
propriétaire  qui  succède ,  ou  à  un  autre  proprié- 
taire, ou  à  un  usufruitier.  C'est  nniquemeut  pour 
ce  cas  qu'il  déclare  immeubles  les  fhiita  non 
encore  recueillis  ;  il  ne  concerne  pas  les  créan- 
ciers :  s'ils  saisissent  l'immeable,  ils  saisissent 
avec  les  fruits  pendants  par  les  racines;  s'ils  ne 
les  saisissent  pas^  ils  ont,  à  l'égard  des  récoltes 
non  faites,  le  droit  d'opposition  ou  de  saisie-arrêt, 
d^prës  les  i-ègles  qui  seront  établies  au  Gode  de 
la  procédure  civile. 

Le  citoyen  Pelet  pense  que  l'article  devrait 
s'en  expliquer  autrement  :  on  pourraitcroire  qu'il 
abroge  l'usage  de  saisir  les  fruits  avant  la  récolte, 
et  de  les  mettre  en  séquestre. 

Le  citoyen  Regnaïud  {de\Saint-Jean-d'Àngély) 
observe  que  dans  le  Code  de  la  procédure  ctuife, 
il  y  aura  un  titre  sur  la  saisie-brandon. 

Le  citoyen  Troaehci  propose  d'y  renvoyer, 
en  ajoutant  à  l'article  :  tatupréjudice  de  la  saitie 
desjTuitiy  ainsi  qu*H  sera  dit  au  Code  de  la  pro- 
cédure. 

Le  consul  Cambaeérès  pense  que  le  Gode  civil 
ne  doit  s'appliquer  d'aucune  manière  sur  un  point 
qui  appartient  en  entierau  Gode  de  la  procédure. 
11  propose  eu  conséc^uence  de  supprimer  la  fin  du 
premier  alinéa  depms  ces  mots  :  et  n^anmoti»  le 
propriétaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  515  est  adopté. 

L'article  516  est  discuté. 

Le  citoyen  DefmnoB  demande  que  la  dispo- 
sition do  cet  article  soit  étendue  t  tous  les  ani- 
maux donnés  par  le  propriétaire,  môme  &  titre  de 
cheptel. 

Le  citoyen  Tretibard  dit  que  dans  l'esprit  de 
l'article,  ils  font  tous  également  partie  du  fonds. 

Le  citoyen  Pelet  demande  que  les  vers  à  soie 
qui  se  trouveot  dam  ua  foitds,  elles  usines  dea- 
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tinées  à  ce  genre  d'exploitalioD^  soient  déclarés 
Immeubles,  comme  faisant  partie  du  fonds.  On  a 
adopté  ce  principe  pour  les  ruches  :  or  il  y  apa- 
rité  de  raisons. 

Le  citoyen  Bérenger  répond  qu'il  est  impos- 
sible d'assimiler  des  vers  à.soie  qui  se  renouvel- 
lent tous  1^  ans  à  des  ruches  qui  durent  un  grand 
nombre  d'années. 

Le  citoyen  Pelel  dit  que  l'usine  deviendrait 
inutile  si  on  pouvait  en  séparer  les  vers  à  soie. 

Le  citoyen  Trellhard  demande  s'ils  tiennent 
nécessairement  à  l'exploitation  du  fonds. 

Le  cito;(en  Héal  répond  qu'il  y  a  des  lieux  où 
la  plantanon  de  mûriers,  les  usines  et  l'immeu- 
ble sont  pour  eus  ;  qu'on  doit  donc  les  considérer 
comme  immeubles. 

-  Lecitoyen  Wkegnmmlé{di  Saint- Jean-d'Àngély) 
dit  que  les  plantations  de  mûriers  n'ont  pas  tou- 
jours pour  objet  de  former  une  usine  de  vers  à 
soie  ;  souvent  le  propriétaire  ne  fonde  son  pro- 
duit que  sur  la  vente  des  feuilles,  tandis  qu'au 
contraire  celui  qui  n'a  pas  de  mûriers  élève  un 
grand  nombre  de  vers  a  soie. 

-  Le  citoyen  Defermon  regarde  les  vers  à  soie 
comme  une  branche  de  culture  très -importante. 
11  est  un  département  où,  l'année  dernière,  elle 
a  rendu  jusqu'à  huit  millions.  Or  de  semblables 
établissements  ne  se  forment  que  par  succession 
de  temps  ;  car  ils  exigent  avant  tout  que  les  mû- 
riers "soient  plantés  et  élevés. 

-  On  s'est  proposé  de  qualifier  les  biens  par  leur 
usage  et  par  le  danger  de  les  séparer  :  ces  motifs 
ont  fait  déclarer  immeubles  les  ruches  et  les  bes- 
tiaux destinés  &  l'exploitation  d'un  fonds  ;  ils  s'ap- 
pliquent également  aux  vers  à  soie,  puisqu'on  ne 
peut  les  déplacer  sans  détruire  l'exploitation. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  les  vers  à  soie 
ne  tiennent  pas  nécessairement  à  l'exploitalion 
du  fonds.  Ils  sont  élevés  avec  des  feuilles  qui 

Seuvent  être  indifféremment  prises  ou  dans  le 
omaine  ou  dehors.  Il  est  rare  ensuite  quR 
celui  qui  a  élevé  des  vers  à  soie  les  fasse  filer  : 
ainsi  il  n'y  a  pas,  comme  on  le  suppose,  une  usine 
unique,  mais  une  succession  de  fabriques  diffé- 
rentes. Si  donc  on  veut  déclarer  les  vers  à  soie 
immeubles,  il  faut  restreindre  fa  disposition  à 
ceux  qui  sont  élevés  dans  la  ferme,  et  encore 
s'étendrait-elle  beaucoup  trop  loin. 

Le  citoyen  Crelel  pense  qu'on  ne  peut  déclarer 
immeubles  une  chose  aussi  fragile  que  des  vers  à 
soie,  qu'un  orage  peut  détruire  ;  qu'on  doit  se 
borner  à  en  protéger  la  culture.  On  y  a  suffisam- 
ment pourvu  en  déclarant  immeuble  la  feuille 
pendante  au  mûrier. 

Le  citoyen  fially  dit  que  cette  discussion  ne 
comporte  pas,  à  beaucoup  près,  l'intérêt  qu'on 

Sarait  y  attacher.  En  Piémont,  on  serait  surpris 
e  voir  mettre  des  vers  à  soie  au  rans  des  biens 
immeubles,  quoique  la  récolte  annuelle  de  la  soie 
y  donne  un  produit  tellement  important,  que, 
quelquefois,  il  s'est  élevé  à  vingt  milliona  et  plus. 
Là,  la  culture  des  vers  à  soie  se  lie  moins  à  l'ex- 
ploitation d'un  domaine  rural  qu'à  l'occupation 
des  personnes  sans  propriété,  et  même  des  plus 
pauvres  et  des  plus  misérables. 

Le  citoyen  Blgoi-I'réaoïeiiea  dit  que  les 
vers  à  soie  ne  peuvent  certainement  être  mis 
dans  la  classe  des  biens  meubles;  mais  que  peut- 
être  l'intérêt  de  celte  sorte  de  culture  exige  qu'on 
établisse  des  régies  particulières  sur  la  saisie  qui 
peut  en  être  faite.  La  place  de  ces  règles  est  dans 
le  Gode  de  la  procédure  civile. 

Le  consul  (  ambacérès  observe  que  l'objet  de 
la  discôflsioa  est  de  savoir  à  les  vers  à  soie  seront 


compris  dans  la  nomenclature  des  immetibles,  et 
que  l'objet  de  cette  nomenclature  est  de  prévenir 
et  de  régler  difficultés  q^ui  peuvent  s'élever 
sur  l'étendue  de  la  transmission  faite  au  nouveau 
propriétaire.  11  est  des  choses  qui,  à  raison  de 
leur  durée  et  de  leur  union  avec  un  immeuble, 
en  deviennent  un  accessoire  ;  mais  il  est  impossi- 
ble de  ranger  dans  cette  classe  les  vers  à  soie  :  ils 
subsistent  une  année,  et  souvent  il  n'en  reste  au- 
cun vestige  l'année  suivante.  Ce  n'est  donc  quu 
par  les  circonstances  qu'on  peut  juger  s'ils  sont 
aliénés  avec  l'immeuble  :  les  circonstances 
sont  la  seule  régie  qu'on  puisse  donner  aux  tri- 
bunaux. 

La  question  écartée  sous  ce  rapport  n'offre  plos 
d'intérêt  que  par  rapport  à  la  saisie,  et  alors  elle 
appartient  au  Gode  de  la  procédure. 

Le  .Consul  renvoie  la  question  au  Code  de  la 
procédure  civile. 

L'article  est  adopté. 

L'article  517  est  adopté. 

L'article  518  est  discuté. 

Lecitoyen  negngkuld {de Saint' Jean-tPAngély) 
demande  que  la  rédaction  de  cet  article  fasse 
seniirque  sa  disposition  ne  s'étend  pas  aux  chau- 
dières et  aux  alambics  employés  par  les  distilla- 
teurs. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  la  section 
n'a  entendu  appliquer  l'article  qu'aux  chaudières 
et  aux  alambics  qui  servent  k  l'exploitation  des 
fonds  ruraux. 

L'article  est  adopté.  .  ■ 

Les  articles  519  ut  520  sont  adoptés. 

Le  chapitre  ii,  des  meubles,  est  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

Les  articles  521  et  522  sont  adoptés. 

L'article  523  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérès  s'arrête  sur  ces  mots 

de  l'article  :  »  Sont  meubles  les  actions  de 

«  banque  dans  les  compagnies  de  finance, 'de  com- 
N  merce  ou  d-'indn.strie,  encore  que  des  immeubles 
«  dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent 
«  aux  compagnies.  » 

11  observe  que  dans  cette  hyfHithèse,  l'actiou 
donne  droit  aux  immeubles,  et  il  demande  si, 
par  cette  raison,  on  n'en  deviendra  propriétaire 
qu'en  la  faisant  transcrire  sur  les  registres  des 
hypothèques. 

Le  citoyen  Troochet  répond  qu'il  faut  dislin- 
cuer  l'action  de  l'intérêt  dans  une  entreprise. 
L'intérêt  rend  associé  et  copropriétaire  ;  l'action 
ne  rend  que  commanditaire,  et  ne  donne  droit 
qu'à  la  somme  qu'on  a  fournie. 

Le  consul  Cambacérèa  dit  que  cette  dii^tinc- 
lion  estlrès-exacte;  mais  qu'il  est  nécessaire  qu'on 
la  trouve  dans  la  rédaction. 

Le  citoyen  Béjçouln  observe  q^'il  y  a  de?  ac- 
tions qui^reiuieiit  copropriétaire.  Par  exemple,  la 
manufacture  de  tabac  du  Havre  a  étt-  a^rquise  par 
des  actionnaires;  ainsi  chacun  d'eux  en  est  a>- 
propriélaire,  et  y  a  un  intérêt  en  proportion  de 
son  action. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  que  ces  deux  sortes  de 
sociétés  sont  usitées;  il  convient,  comme  l'a  dit 
le  Consul,  de  donner  plus  de  développement  à 
l'arlicle. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  qu'il  existe  des  so- 
ciétés qui  se  forment  par  actions,  et  où  cepen- 
dant les  actionnaires  n'ont  aucun  droit  aux  im- 
meubles. Tels  sont  la  banque  de  France,  l'enta'- 
prise  des  ponts  de  Paris.  La  propriété  du  pool  ou 
des  immeubles  que  la  banque  acquerrait  n'appar- 
tient qu'à  l'entreprise,  qui  est  là  un  être  moral  ; 
chaque  actionnaire  n'a  droit  qu'aux  produits  at- 
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tachés  k  soD  intérêt.  It  est  évident  que,  dans  ces 
cas,  la  transcription  devient  inutile. 

Ces  entreprises,'  au  surplus,  n'existent  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Peut-être  faudrait-ii  examiner 
s'il  ne  conviendrait  pas  4@  décider  qu'aucune  en- 
treprise de  cette  nature  ne  pourra  se  former  Bans 
autorisation. 

Le  citoyen  Tpellhard  propose  de  renvoyer  la 
question  au  Code  du  commerce. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  ne  peut  dif- 
férer à  résoudre  la  difSculté  jusqu'à  ce  que  le 
Gode  du  commerce  soit  discuté.  II  propose  de  dé- 
cîderqueraction  cstmeuble,  toutes  les  fois  qu'elle 
ne  donne  pas  droit  à  ta  propriété  d'immeubles. 

Le  citoyen  Tronehel  partage  l'opinion  du 
Consul.  Il  "pense  qu'en  principe  1  action  est  meu- 
ble, lorsqu'elle  ne  rend  pas  copropriétaire  des 
immeubles,  et  ne  soumet  pas  aux  demandes  qui 
peuvent  être  faites  par  la  société. 

Cette  distinction  est  adoptée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  section  a  suivi 
sur  les  rentes  la  législation  existante.  La  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  utile  de  la  changer,  par 
rapport  aux  rentes  dues  par  l'Etat,  tientàdes  con- 
sidérations politiques,  et  ne  se  lie  pas  à  la  dis- 
cussion du  Code  civil.  Ce  Gode  doit  fixer  la  nature 
des  rentes  constituées  sur  particuliers. 

La  section  propose  de  les  déclarer  meuble^, 
même  quand  elles  représentent  le  prix  d'un  im- 
meuble aliéné.  Il  serait  juste  de  laisser  du  moins 
aux  particuliers  le  droit  de  stinulurqueles  rentes 
qu'ils  stipulent  sei'ont  immeubles. 

La  proposition  du  Consul  est  renvoyée  à  la 
section. 

Les  articles  524,  525  et  526  sont  adoptés. 

L'article  527  est  discuté. 

Le  citoyen  Creiet  pense  qu'il  importe  de  pro- 
noncer dune  maoii're  plus  positive  sur  la  nature 
des  glaces,  attendu  ({u'il  s'élève  sur  ce  sujet  de 
fréquentes  contestations. 

Le  citoyen  Regnanid  {de  Saint- Jean-d'Anpe'ly) 
propose  de  les  déclarer  meubles  en  soi  et  indé- 
pendamment du  lieu  où  elles  se  trouvent  :  elles 
peuvent  en  efl'ct  être  toujours  facilement  détachées 
du  parquet  sans  détérioration  de  l'immeuble. 

Le  citoyen  Crelel  dit  qu'on  peut  leur  donner 
cette  qualité,  en  se  bornant  à  déclarer  accessoire 
de  l'immeuble  le  parquet  qui  est  incrusté  dans  la 
boiserie. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qii'on  ne  peut 
déclarer  meubles  les  glaces  mises  a  perpétuelle 
demeure,  sans  contredire  le  principe  que  la  des- 
tination du  père  de  famille  fixe  en  ce  cas  la  na- 
ture de  la  chose. 

Le  citoyen  Oetet  dit  que  eu  firincipe  n'a  été 
étendu  aux  glaces  que  par  une  fausse  application 
de  la  coutume^  puisque  a  l'époque  où  elle  a  été  ré- 
digée, l'Usage  des  glaces  dans  dos  parquets  in- 
crustés n'était  pas  encore  connu.  11  n'y  a,  k  ce 
sujet,  qu'un  arrêt  unique  qui  a  acquis  force  de 
loi;  mais  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  coutume  : 
elle  n'a  évidemment  eu  d'autre  intention  que 
d'empêcher  les  dégradations.  Ce  motif  s'applique 
au  parquet,  mais  non  à  la  glace  qu'on  peut,  comme 
un  lufître  et  comme  d'autres  meubles,  déplacer 
sans  rien  dégrader. 

Le  citoyen  Tronchet  objecte  que  la  qualité 
des  chosês  ne  dépend  pas  uniquement  de  leur 
nature,  mais -encore  ou  de  la  volonté  de  la  loi 
ou  de  la  destinaliori  du  propriétaire.  C'est  cette 
dernière  cause  qui  rend  immeubles  les  animaux 
destmés  à  l'exploitation  d'une  ferme;  elle  doit 
avoir  le  même  effet  par  rapport  aux  glaces  pla- 
cées &  perpétuelle  demeure.  Si  une  chose  était 
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nécessairement  meuble,  par  cela  seul  qu'elle 

E eut  être  enlevée  sans  dégradation  de  l'immeu- 
le,  il  faudrait  aller  jusqu'à  regarder  comme 
meubles  les  statues  placées  dans  les  niches. 
L'article  est  adopté. 

Le  Conseil  décide  qu'on  exprimera  dans  l'ar- 
ticle 519,  que  les  glaces  d'un  appartement  sont 
censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  loi^e  le 
parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie. 

Les  articles  528  et  529  sont  adoptés. 

Le  chapitre  m,  des  biens  dans  leur  rapport  auee 
ceux  qui  les  possèdent,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  530  est  discuté. 

Le  citoyen  Bérenger  demande  la  suppression' 
de  la  première  partie  de  cet  article,  parce  que  le 
principe  qu'ilpose  se  retrouve  dans  l'article  537; 

Le  citoyen  'Trellhard  dît  que  l^rticle537  dé- 
finit la  nropriLUé  en  général;  mais  que,  comme 
les  particuliers,  l'Ëtat  et  les  communes  ne  dis- 
posant pas  de  leurs  biens  de  la  même  manière, 
il  a  fallu  exprimer  cette  difliérence  dans  un  au- 
tre article. 

Le  citoyen  Regnaaid  {deSaint-Jean-^AngéM 
demande  que  la  seconde  disposition  de  l'article 
soit  étendue  aux  biens  des  établissements  publics. 

Le  citoyen  Trellhard  pro[>08e  de  la  rédiger 
ainsi  :  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers^  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  531  est  discuté. 

Le  citoyen  Itegnauld  {de  Saint- Jean-d'Angéty) 
observe  que  cet  article  doit  être  réformé,  en  ce 
qu'il  comprend  indistinctement  dans  le  doînaine 
public,  les  chemins  publics,  les  rues  et  places 
publiques  ;  il  fait  remarquer  que  les  lois  distin- 
guent entre  les  grandes  routes  et  les  chemins  vi- 
cinaux; ceux-ci  sont  la  propriété  des  communes, 
et  entretenus  par  elles.  Ce  principe  est  dans  la 
jurisprudence  (lu  Conseil.  Chaque  jour,  des  ar- 
rêtés mettent  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à 
la  charge  des  communes.  Quant  aux  rues  et 
places  publiques,  elles  sont  aussi  la  propriété  des 
communes,  aux  termes  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  VU,  de  divers  arrêtés  du  Gouvernement,  et 
notamment  de  celui  rendu  pour  la  commune  de 
Paris,  relativement  au  percement  d'une  rue.  II 
n'y  a  d'exception  à  ce  prmcipe  que  pour  les  rues 
et  places  où  passent  les  grandes  routes  entrete- 
nues par  l'Ëtat. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'en  effet  les  che- 
mins viduaux  et  les  rues,  qui  ne  sont  pas  gran- 
des routes,  appartiennent  aux  communes. 

Le  citoyen  Tronehel  observe  qu'il  y  a  des 
chemins  qui ,  sans  être  grandes  routes ,  appar- 
tiennent cependant  h  la  nation. 

Le  citoyen  R««naald  [de  Saint-Jean-d'Angély] 
dit  qu'il  est  facifê  de  distinguer  les  chemins  dont 
la  propriété  appartient  à  la  nation;  ce  sont  cens 
qu  elle  entretient. 

La  distinction  proposée  par  je  citoyen  RegnaM 
(dé  Saint-Jean-d'Ange'ly  ),  snr  \qs  chemins  vici- 
naux, et  le  retraùchement  de  l'énonciation  des 
rues  et  places  publiques,  sont  adoptés. 
-  Le  citoyen  Creletdemandequ'ondëclareaussi 
les  chemins  de  balagc  propriété  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  532,  533,  534  ,  535  et  536  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  le  titre  U. 
II  est  ainsi  conçu  : 

De  la  propriété. 

Art.  537.  a  La  propriété  est  le  droit  de  Jouir  e 
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«  disposer  de  la  chose  de  la  manière  la  plus  abso- 
«  lue.  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
«  proniDé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  ■ 

Ârt.  538.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
«  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause*  d'utilité 
«  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
ff  indemnité.  » 

Art.  539.  ■  NéanmoinB,  dans  le  cas  d'une  très- 
<t  grande  urgence  et  pour  des  cames  de  sûreté 
K  publique,  il  GouTernement  peut  occuper  la  pro- 
a  priété  d'un  particulier,  mais  à  la  charge  expresse 
«  d'une  juste  indemnité.  » 

Art.  540.  u  La  propriété  d'une  chose^  soit  mo- 
«  biliëre,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout 

ce  qu'elle  produit  et  sur  ce  qui  s^  unit  acces- 
«  Boirement,  soit  natureliemem,  soit  artificielle- 
«  ment. 

«  Ce  droit  s'appelle  droit  tFacceuion.  > 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  droit  d^accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 
chose. 

Art.  541.  «  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de 
«  la  terre, 
«  Les  fruits  civils, 

«  Le  croit  des  animaux,  appartiennent  au  pro- 
«  priétaire  par  droit  d'accession.  » 

Art.  542.  -c  Les  fruits  produits  par  la  chose  u'ap- 
«t  partiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de 
«  reoibooraer  les  frais  des  labours,  travaux  et  se- 
«  mences  faits  par  des  tiers.  » 

Art.  543.  «  Le  simple  possesseur  ne  (ait  les  fruits 
«  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  dé  bonne 
N  foi.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  tenu  de  ren- 
te dre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire 
I  qui  la  revendique.  » 

Art.  544.  0  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand 
«  il  possèdecomme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre 
«  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

c  II  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  coa 
«  vices  lui  sont  connus.  » 

SECTION  n. 

jDu  droit  d^aeceuion  sur  ce  qui  s'unit  et  s'itworpore 
à  ta  chose. 

Art.  545.  «  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à 
«  la  chose  appartient  au  propriétaire,  suivant  les 
«  r^les  qui  seront  ci-apres  établies. 

SI". 

Du  droit  (f  accession  relativment  aux  choses  im- 
mobilières. 

Art.  &46.  >  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
cfffiété  du  dessus  et  du  dessous. 

R  Le  propriétaire  peutfàire  au-dessus  toutësies 
«  plantations  et  constructions  qu'il  juse  à  propos, 
«  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  IV  ci-après  : 
ff  des  servitudes. 

«  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  construc- 
«  lions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer 
«  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  pcu- 
o  vent  fournir,  sauf  les  modiBcations  résultant 
c  des  règlements  relatifs  aux  mines.  » 

Art.  547.  0  Toutes  constructions,  plantations  et 
«  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
■«  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire,  à  ses 
R  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
«  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  que 
o  pourrait  acquérir  un  tiers  par  une  possession 
«  sufUsamment  prolongée,  ou  d'un  soutenain 
■  BOUS  le  b&tlment  d'autrui,  ou  de  toute  autre 
<c  partie  dub&timent.  » 

Art.  548.  a  Le  propriétaire  du  sol,  qui  a  fait 
«  des  constructions  ou  plantations  avec  des  ma- 
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c  tériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en 
>  payer  la  valeur  :  il  peut  au^i  être  condamné 
«  a  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu^  mais 
«  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit 
ff  de  les  enlever.  » 

Art.  549.  «  Lorsque  les  plantations  ou  con- 
«  structious  ont  été  taïtes  par  un  tiers  et  avec  ses 
«  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou 
«  de  les  retenir,  ou  d'obligé  «dui  qui  lésa  faites 

•  k  les  enlever. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  snp- 
«  pression  des  plantations  et  constructions,  elle 
«  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  au- 
«  cune  indemnité  pour  lui  :  il  peut  même  être 
ff  condamné  k  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
«  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
ff  le  propriétaire  du  fonds. 

«  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan- 
«  tations  et  constructions,  il  doit  le  rembourse- 
ff  ment  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
0  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à.  la  plus  ou  moias 
«  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a 
«  pu  recevoir.  » 

Art.  550.  «  Les  atterrissemeuts  et  accroisse- 

0  ments  qui  se  forment  successivement  et  iniper- 
ff  ceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve 
«  ou  d'une  rivière,  s'appellent  alluvion. 

a  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain , 
ff  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
ff  navigable,  flottable  ou  non  ;  à  la  chai^,  daus 
«  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-p>ed  pres- 
«  crit  par  les  règlements.  » 

Ârt.  551.  «  Il  en  est  de  même  des  relais  que 
«  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensible- 
u  ment  de  l'une  de  ^  rives  en  se  portant  sur 

•  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
ff  proQte  de  Falluvion,  sans  que  le  riverain  du 
«  côté  opposé  y  puisse  venir  nSdamer  le  terrain 
t  qu'il  a  perdu. 

R  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de 
«  la  mer.  » 

Art.  552.  «  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
«  lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve 
«  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle 
N  est  h  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang, 

•  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  di- 

•  miouer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang 
<i  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 
«  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues 
ff  extraordinaires.  > 

Art.  553.  s  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navi- 
ff  gable  ou  non.  enlève  par  une  force  subite  une 
t  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
«  champ,  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ 
((  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire 
«  de  la  partife  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété; 
a  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans 
«  l'année  :  après  ce  délai  il  n'y  sera  plus  rece- 
u  vable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ 
«  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas 
«  encore  pris  possession  de  celle-ci.  » 

Art.  554.  Cl  Les  lies.  Ilots,  atterrissementa  qui 
«  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  ri- 
«  viùres  navigables  ou  flottables,  appartiennent  à 
»  la  oatioa.  » 

Art.  555.  «  Les  lies  et  atterrissemeuts  gui  bë 
«  forment  dans  les  rivières  non  navigables  et 
«  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires 

1  riverains  du  côté  où  l'Ile  s'est  formée  ;  si  l  lie 
«  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient 

•  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à 

«  partir  de  la  lû^e  qu'on  suppose  tracée  au  mi-  . 
«  lieu  de  la  rivière.  • 
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Art.  556.  «  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se 
«  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse 
<i  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait 
«  une  lie,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété 

de  son  champ,  encore  que  l'Ile  se  soit  formée 
«  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable 
«  ou  flottable.  • 

Art.  557.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 

•  gable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau 

•  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  pro- 
1  priétaires  des  fonds  qu'il  vient  d'occuper  re- 
«  prennent,  h  titre  d'indemnité,  l'ancien  litaban- 
«  donnéj  chacun  dans  la  proportion  du  terrain 
-  qui  lui  a'  été  enlevé.  » 

Art.  558.  «  Les  pifrcoos,  lapios,  poissons,  qui 
"  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou 
«  étang,  appartiennent  aux  propriétaires  de  ces 
«  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 
«  par  fî-aude  et  artifice.  * 

g  IL 

Des  dnits  d^accession  relativement  aux  choses  mo- 
bilières. 

Art.  559.  "  Le  droit  d'accession,  quand  il  a 
■<  pour  objet  deux  choses  mobilières  appar- 
«  tenant  à  deux  maîtres  différents,  est  entiére- 
"  ment  subordonné  aux  principes  dé  l'équité  na- 
a  turellc. 

H  Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que 
>  d'exemple  au  juge,  pour  se  déterminer  dans 
«  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances 
••  particulières.  * 

Art.  5(i0.  n  Lorsque  deux  choses  appartenant 
«  à  différents  maîtres,  qui  ont  été  uaies  de  ma- 
«  nière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  sépa- 
«  rablcs,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 
«  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la 
«  chose  qui  forme  la  partie  principale  ;  à  la  charge 
"  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a 
«  été  unie.  » 

Art.  561.  «  Est  réputée  partie  principale 
"  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour 
«  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  Tautre. 

«  Ainsi  le  diamant  est  la  partie  principale  rela- 
«  tivement  à  l'or  dans  lequel  il  a  été  enchâssé  ; 

«  L'habit,  relativement  au  galon,  à  la  doublure 
o  et  à  la  broderie.  » 

Art.  562.  «  Néanmoins,  quand  la  chose  unie 

•  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  prin- 
K  cipale,  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du 
«  vrai  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que 
«  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue, 
«  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
«  déjgradation  de  la  chose  h  laquelle  elle  a  été 
«  jointe.  » 

Art.  563.  «  Si  de  deux  choses  unies  pour  former 
"  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée 
•<  conime  l'accessoire  de  Tautrc,  celle-là  est  ré- 
«  putèe  [irincipale  qui  est  la  plus  considérable  en 

valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  îi  peu 
«  près  égales.  » 

Art.  5fa'i.  «  Si  un  artisan  ou  une  personne  quel- 
"  conque  a  employé  une  matièi  e  qni  ne  lui  appar^ 
«  tenait  pas  à  former  une  chose  d'une  nouvelle 
0  espèce,  soit  que  la  mati  're  puisse  ou  non  re- 
«  prendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était 
«  le  propriétaire  a  le  droit  île  réclamer  la  chose 
■>  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de 
«  la  main-d'œuvre.  « 

Art.  565.  n  Si  a'peoduut  la  main-d'œuvre  était 
«  tellement  importante ,  qu'elle-  surpassait  de 
B  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
■  l'industne  serait  alors  réputée  la  partie  priuci- 
«  pale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la 
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0  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la 

1  matière  au  propriétaire.  ■ 

Art.  566.  «  Lorsqu'une  personne  a  emplové  en 
«  partie  la  matière  gui  lui  appartenait,  et  en  par- 

•  tie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
«  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sana  que  ni  l'une 
«  ni  l'autre  des  deux  matières  soient  entièrement 
«  détruites,  mais  de  manière  qu'ell^is  ne  puissent 
«  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est 
«  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison, 
«  quant  k  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait; 
«  quant  &  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  lama- 
<  tière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  samaia- 
«  d'œuvre.  » 

Art.  567.  ic  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par 
«  le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant 
«  à  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 

■  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale, 
«  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  a 
«  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées 
«  peut  en  demander  la  division. 

■  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
«  sans  inconvénient,  ils  en  acquièreuteu  commun 
"  la  propriété,  dans  la  proportion  de  la  quantité^ 
«  delà  qualité  et  de  la  valeur  des  matlèresappar- 
"  tenant  à  chacun  d'eux.  » 

Art.  568.  «  Si  la  matière  appartenant  à  l'un 
K  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure 
»  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas 
«  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  va- 
«  leur  pourrait  réclamer  la  chose  provenne  du  mé- 
«  lange,  en  reaihoorsant  à  l'aune  la  valeur  de 
«  sa  matière.  • 

Art.  569.  «  Lorsque  la  chose  reste  en  commun 
»  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a 

•  été  formée,  elle  doit  être  licilée  au  proflt  com- 
0  mun.  *> 

Art.  570.  «  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire 
«  dont  la  matière  a  été  employée  à  son  insu  à 
a  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  ré- 

•  clamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix 

■  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en 

■  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
«  ou  sa  valeur.  » 

Art.  57 1 .  a  Ceux  qui  auront  employé  des  matières 
»  appartenant  à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront 
«  aussi  être  condamnés  a  des  dommages  et  inté- 
«  réts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites 
<r  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échot.  » 

L'article  537  est  discute. 

Le  citoyen  Pelel  demande  qu'on  supprime  le 
mot  règlement. 

Le  citoyen  RegBavM  (de  Saitû-Jean'd'Ange'ly] 
répond  aue  l'usage  de  la  propriété  est  subordonné 
non-seulement  à  la  loi,  mais  encore  aux  règle- 
ments de  police. 

Le  citoyen  Trellbard  ajoute  qu'en  général  la 
Constitution  donne  au  (îouv^ement  le  droit  de 
bire  des  règlements. 

L'article  est  adopté. 

L'article  538  est  discuté. 

Le  citoyen  Regnauld  (de  Saint- Jean-d^Ângély) 
demande  qu'on  déflnisse.le  mot  utilité  publique^ 
pour  prévenir  les  difficultés  qui  quelquefois  se 
sont  élevées  sur  ce  sujet. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  le  Code  civil 
ne  peut  établir  que  des  règles  générales,  et  non 
en  déterminer  les  diverses  applications. 

L'article  est  donc  présenté  dans  la  forme  qui 
lui  convient.- 

Mais  l'article  530,  en  laissant  quelque  équivotnie 
sur  les  cas  d'urgence,  pourrait  donner  heu  t  des 
abus  locaux. 

L'article  est  adopté. 
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L'article  539  est  supprimé, 
yarticle  540  est  adopté. 
La  Béance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  iecrétaire  général  du  Conseil  d'Ètàt, 
J.  6.  LOCBÉ. 


SâA^XE 

DO  27  TENDÉmAIIlE  AN  XII  DB  LA  RÉPDBUQUB. 

{Jeùa  20  octobre  1803). 

Ce  Seeoaë  Connl  préside  la  séance. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  II  du  livre  II , 
de  la  propriété. 

Le  citoyen  Trellbard  fait  lecture  de  la  sec- 
tion I'"  de  ce  titre,  du  droit  d'accession  sur  ce  qui 
ett  produit  par  la  chose. 

Les  articles  541, 542  et  543  sont  adoptés. 

L'article  544  est  discuté. 

Le  citoyen  Maleville  pense  que  la  règle  établie 
par  la  dernière  partie  de  l'article  est  trop  vague  : 
elle  ferait  uattre  des  contestations  sur  le  moment 
où  la  bonne  foi  du  possesseur  a  cessé.  La  juris- 
prudence  les  prévenait  par  une  règle  plus  précise  : 
elle  réputait  le  possesseur  de  bonne  foi  jusqu'à 
rinterpeliationiudiciaire. 

Le  citoyen  IVellhard  répond  que  cette  juris- 
prudence n'était  pas  universelle  :  on  suivait  plus 
ordinairement  le  principe  posé  par  l'article.  Ce 
n'est  en  effet  que  par  les  circonstances  qu'on  peut 
juger  quand  le  possesseur  a  cessé  d'être  de  bonne 
foi. 

Le  cousul  Cambaeérès  partage  cette  opinion. 
L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  TrellhaHl  fait  lecture  de  la  sec- 
tion II,  du  droit  d^accessùm  sur  ce  qui  s^unit  et 
s'tncorjffore  à  la  chose. 

L'artide  545  est  adopté. 

Le  1 1",  du  droit  d'accession^  relativement  aux 
choses  immobilières,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  546  est  discuté. 

Lecitoyen  Regnanldlde  Saint^Jean-d'Angély) 
dit  que  dans  les  villes,  et  même  quel(iuefoisdans 
les  campagnes,  les  lois  et  les  règlements  de  police 
limitent  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  faire,  sous 
le  soi  et  même  à  la  superficie,  les  constructions 
et  les  fouilles  qu'il  juge  h  propos.  Des  lois  de 
voieiie  urbaine  et  rurale  modilient  sagement 
l'usage  du  droit  de  propriété.  La  loi  du  28  juil- 
let 1791,  sur  les  mines,  établit  aussi  des  restric- 
tions nécessaires  à  maintenir.  11  «on viendrait  donc 
de  rédiger  ainsi  :  sauf  les  modifications  résultant 
des  lois  et  règlements  relatifs  awc  mine«,  et  de  lois 
et  règlements  de  volice. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  547,  548  et  549  sont  adoptés. 

L'article  550  est  discuté. 

Le  citoyen  Dercrnoa  rappelle  que  le  Conseil 
a  déclaré  le  chemin  de  hal^e  propriété  doma- 
niale. Il  observe  que  les  motifs  de  cette  décision 
s'appliquent  également  au  marche-pied. 

Le  citoyen  FoDremy  dit  que  la  disposition 
dont  on  vient  de  parler  ne  doit  être  étendue 
qu'aux  rivières  flottables  ou  navigables. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du 
citoyen  Defermon,  sous-amendé  par  le  citoyen 
Fourcroy. 

Les  articles  551  et  552  sont  adoptés. 

L'article  553  est  discuté. 

Le  citoyen  Pelel  demande  si  cet  article  s'ap- 
plique au  cas  si  fréquent  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes, où  des  bâtiments  et  des  bois  sont  emportés 
dans  la  vallée. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  l'article  ne 
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s'applique  qu'à  l'enlèvement  de  la  superficie,  et 
non  au  cas  où  le  fonds  même  a  été  enlevé.  Il  est 
impossible,  en  effet,  à  un  propriétaire,  de  venir 
reprendre  les  terres  qui  se  détachent  insensible- 
ment; mais  si  des  arbres  et  des  bâtimeats  ont 
été  emportés,  comme  il  est  facile  de  les  recon- 
naître, on  ne  peut  refuser  au  propriétaire  la  fa- 
culté de  les  reprendre. 
L'article  est  adopté. 

L'observation  du  citoyen  Pelet  est  renvoyée  à 
la  section. 
L'article  554  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  l'article  prononce 
sur  une  question  qui  est  encore  controversée  ;  car 
les  ordonnances  ne  décident  pas  que  les  11^  et 
les  Ilots  appartiennent  à  la  nation. 

Le  citoyen  Trellbard  répond  que  la  question 
est  déjà  résolue  ;  puisque  le  Conseil  a  décidé  que 
le  lit  des  rivières  flottables  et  navigables  appar- 
tient au  domaine  national,  il  a  nécess'aireraent 
décidé  aussi  que  les  Iles  et  Ilots,  qui  font  partie 
du  lit,  suivent  le  sort  de  la  chose  principale. 

Le  citoyen  llefçnauld  [de  Saint-Jean-a'Angély) 
dit  qu'en  "effet  l'article  5a4-  n'est  que  la  conr^é- 
quence  de  l'article 531.  Userait  même  impossible 
<!e  s'écarter  du  principe  proposé,  sans  s  exposer 
à  voir  le  service  public  empêché  par  les  particu- 
liers propriétaires  des  îles.  La  question  a  pu  être 
controversée  autrefoi.*;,  mais  le  Conseil  a  constam- 
ment décidé  que  la  nécessité  d'établir  la  flot- 
taison donnait  à  la  nation  la  libre  disposition  de 
tout  ce  que  renferment  les  rivières  flottables  et 
navigables. 

Le  citoyen  Defermon  convient  que,  pour 
établir  la  flottaison,  le  Gouvernement  peut  dis- 
poser de  tout  ce  qui  est  dans  les  rivières  flottables 
et  navigables,  et  môme  des  propriétés  riveraines; 
c'est  cette  raison  qui  a  fait  déclarer  les  chemins 
de  halage  propriété  nationale;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  domaine  puisse  s'emparer  des  lies  et 
Ilots,  s'il  n'y  est  autorisé  par  un  titre;  car  une 
rivière  n'est  flottable  que  pendant  quelques  mois. 
Ainsi  le  propriétaire  peut  user  de  sa  propriété 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  sans 
gêner  le  service  public. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  cependant,  avec 
l'article  proposé,  le  domaine  dépouillerait  mém 
ceux  dont  la  propriété  repose  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Le  citoyen  Tronche!  répond  que  cet  inconvé- 
nient est  impossible.  L'Assemblée  constituante  a 
déclaré  le  domaine  national  aliénable  et  prescrip- 
tible. 

Quant  à  la  question  principale,  on  a  dit  avec 
raison  qu'elle  est  décidée;  car  il  ne  peut  exister 
à  la  fois  deux  principes  contradictoires.  Cepen- 
dant les  lle^  et  ilôts,  dans  les  rivières  non  navi- 
gables, sont  des  objets  de  si  peu  d'importance, 
qu'il  n'y  a  peut-être  aucun  intérêt  à  les  disputer 
aux  particuliers. 

Le  citoyen  Jolllvel  pense  que  pour  tempérer 
la  forme  trop  absolue  de  la  disposition,  on  pour- 
rait la  réduire  au  cas  où  il  n'y  a  ni  titre,  ni  pos- 
session contraire. 

Lecitoyen  Uefermon  appuie  cette  proposition, 
parce  que,  comme  la  propriété  des  fleuves  et  des 
rivières  ne  peut  être  prescrite,  on  pourrait  en 
conclure  que  l'imprescriptibilité  s'étend  aux  îles 
et  Ilots. 

Le  citoyen  Tronche!  répond  que  la  prescrip- 
tion frappe  mr  tout  ce  qui,  de  sa  nature,  est  sus- 
ceptible d'être  posHédi'  :  or,  quoique,  par  la 
nature  des  choses,  les  fleuves  ne  puissent  être 
prescrits,  les  Iles  qu'ils  renferment  peuvent  l'être 
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Le  citoyen  Trellhard  ajoute  que  l'article  531 
répond  d  ailleurs  à  l'objection,  puisque  sa  dispo- 
sition est  bornée  aux  fleuves,  et  qu'il  ne  com- 

S rend  pas  les  lies.  Ainsi,  d'après  cet  article,  le  lit 
u  fleuve  n'^t  pas  susceptible  de  propriété  privée  ; 
mais  il  ae  s'ensuit  pas  que  les  morceaux  de  terre 
qui  se  placent  au  milieu  ne  puissent  appartenir 
a  des  particuliers^  et>  sous  ce  rapport,  devenir 
prescriptibles. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen JoUivet. 
Les  articles  555  et  556  sont  adoptés. 
L'article  557  est  discuté. 
Le  citoyen  Gnlly  observe  que  cet  article  est 
contraire  au  droit  romain,  à  l'équité,  enfin  à 
l'usage  reçu,  surtout  dans  la  27»  division  militaire, 
oii  il  produirait  dus  effets  fàcbeux. 

La  foi  adeo  7*  ff.  de  acquir.  ver.  dom.  g  quoà 
si  toto  5°  décidant  sur  la  propriété  du  lit  aban- 
donné par  un  Qeuve,  la  donne  à  ceux  qui  juxta 
alveum  kabent  sua  prœdia.  Les  instituts  X  de  rer. 
diois.  §  quod  si  naturali  23^,  disent  également  : 
prior  quidem  alveus  eorum  esi  qui  propè  ripam 
eixts  prœdia  possidcnt  :  pro  modo  scilicel  latitU' 
ainis  cujusque  agri  quœ  propè  rijmm  sit.  Novua 
autem  alveus  ejus  juris  esse  tncipit  cujûa  et  ipsum 
flumen  est,  id  est  publicus. 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  les  rive- 
rains ayant  souH'iTt  les  incommodités  des  inon- 
dations et  les  autres  dommages  qu'entraîne  le 
voisinage  du  fleuve,  il  est  juste  de  leur  en  donner 
la  compensation,  en  leur  abandonnant  le  lit  que 
le  fleuve  a  délaissé.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fût  aussi 
k  souhaiter  qu'on  pût  accorder  une  indemnité 
aux  propriétaires  des  héritages  desquels  le  fleuve 
s'empare  dans  son  cours  nouveau;  mais  celte 
indemnité  ne  doit  pas  être  assignée  sur  l'ancien 
Ut  au  préjudice  du  droit  antérieur  qu'y  ont  les 
riverains. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'usage  in- 
voqué par  le  citoyen  Oally  n'était  pas  universel. 
La  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  par 
exemple,  était  conforme  au  système  de  la  section. 
L'équité  milite  surtout  pour  ceux  qué  le  change- 
ment du  cours  du  fleuve  dépouille  do  leur  pro- 
priété. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  les  incommo- 
dités purement  accidentelles  et  passagères,  que 
le  voisinage  du  fleuve  donne  aux  riverains,  sont 
compensés  avec  usure  par  les  avantages  qu'il 
leur  procure,  ne  fût-ce  que  la  facilité  des  trans- 
ports. 

Le  citoyen  nialeville  dit  que  la  jurisprudence 
n'a  pas  confirmé  les  dispositions  du.droit  romain 
sur  ce  sujet.  Dans  les  pays  de  coutume,  on  adju- 
geait le  ht  abandonné  au  domaine  ou  au  seigneur 
haut  justicier,  selon  que  la  rivière  était  ou  n'était 
pas  navigable;  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
était  assez  partagé  entre  la  rigueur  du  principe 
qui  réclamait  pour  les  riverains,  et  la  faveur  que 
méritaient  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels 
la  rivière  établissait  son  nouveau  lit;  mais  on 
convenait  généralement  qu'il  serait  plus  équitable 
de  se  décider  en  faveur  des  derniers  :  maintenant 
qu'il  s'agit  de  faire  une  loi  nouvelle,  c'est  celte 
équité  qu'il  faut  suivre. 

L'article  est  adopté. 

L'article  558  est  adopté. 

Le  S  li,  du  droit  d^accession ,  relativement  aux 
choses  mobilières,  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  article»  559  et  560  soat  adoptés. 

L'article  561  est  discuté. 

Le  citoyen  Ségur  dit  que  cet  article,  ne  cou- 
tenant  que  des  exemples,  doit  être  retranché. 
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Le  citoyen  Dupay  ajoute  que  loin  de  prévenir 
les  difficultés,. l'article  les  ferait  naître. 

Qu'on  suppose  une  tabatière  au  lieu  d'une 
bague  ;  s'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  d'un 
legs  de  ia  totalité  des  meubles,  les  diamants 
exceptés,  on  prétendra  d'un  côté  que  la  tabatière 
y  doit  être  comprise,  parce  que  le  oiamant  n'y  est 
employé  que  comme  ornement  ■  tandis  qu'on  sou- 
tiendra de  l'autre  qu'elle  en  doit  être  exceptée, 
parce  que  le  diamant,  d'après  l'article,  est  tou- 
jours la  partie  principale  :  on  mettra  donc  eu 
contradiction  le  principe  et  l'exemple. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  les  exemples 
ne  sont  employés  que  pour  guider  dans  l'appli- 
cation du  principe,  auquel  tout  le  reste  est  subor- 
donné; ce  serait  donc  par  le  principe  qu'on  juge- 
rait la  contestation  dont  il  vient  d'être  parié- 

Mais  l'article  y  est  absolument  étranger;  il  n'a 
pas  été  rédigé  pour  servir  à  interpréter  les  testa- 
ments; son  objet  unique  est  de  présenter  une 
règle  pour  prononcer  entre  deux  propriétaires, 
dont  Puo  a  employé  les  matières  de  l'autre.  Si, 
par  exemple,  un  bijoutier  s'est  servi,  pour  enri- 
chir son  travail,  de  diamaots  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  il  y  aura  lieu  îi  appliquer  l'article  ; 
on  jugera  alors  lequel  est  le  plus  précieux  des 
diamants  on  du  travail  auquel  ils  sont  adaptés. 

Le  citoyen  HeçnaaM(de  Saint- Jeatwd^Angély) 
dit  que  cette  considération  prouve  qu'il  suffit  du 
principe  posé  dans  l'article  559  ;  que  les  autres 
articles  sont  inutiles.  Les  décisions  qu'ils  pré- 
sentent sur  l'application  du  principe  général  aux 
cas  particuliers,  se  trouvent  dans  les  livres  des 
jurisconsultes.  D'ailleurs,  nonobstant  ces  articles, 
ce  seront  toujours  les  circonstances  qui  régleront 
l'application  du  principe,  et  presque  toujours 
aussi  elles  s'éloigneront  des  exemples  qu'on  pro- 
pose ;  ainsi,  qu'on  se  borne  ou  non  à  énoncer  le 
principe  général,  il  sera  nécessairement  le  ré- 
gulateur unique  dans  ces  sortes  de  contesta- 
tions. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  le  principe 
eénéral,  établi  par  l'article  559,  serait  insuffisant. 
U  est,  en  eflfet,  beaucoup  d'espèces  qui  doivent 
être  décidées  par  dos  motifs  particuliers  :  telle  est 
celte,  par  exemple,  où  les  deux  choses  unies 
peuvent  être  séparées. 

Ces  principes  particuliers  sont  tous  connus  et 
suivis  dans  l'usage.  Les  omettre  pour  s'en  tenir  au 
principe  général  de  l'article 559,  ce  serait  livrer  de 
nouveau  la  controverse  des  questions  depuis  long- 
temps décidées;  on  peut  retrancher  les  exemples, 
s'en  tenir  à  poser  les  principes,  et  s'abandonner 
pour  le  surplus  ît  l'émiité  des  juges. 

Le  citoyen  Troacnel  observe  que  l'article  561 
est  le  seul  qui  contienne  des  exemples,  que  les 
autres  établissent  les  principes  particuliers  dont  le 
Consul  vient  de  parler. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  des 
exemples. 

Les  articles  562,  563,  564,  565,  566,  567,  568, 
569,  570  el  571  sont  adopté». 

Le  citoyen  Trellhard  présente  à  la  discusaion 
le  titre  lu  du  livre  U. 

11  est  ainsi  conçu  : 

De  Pugufruit^  de  Vusage  et  de  l'habitation. 

CHAPITRE  PREMIEn. 
De  l'usufruit. 
Art.  573.  «  t'usufruit  est  le  droit  de  jonir  des 
■  choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  arec  le 
>  même  aranlage  que  le  propnétaiie  lui-même, 
•  itais  à  la  charge  d'en  conserver  la^betancei» 
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Art.  573.  •  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou 
«  par  la  volonté  de  l'homme.  >• 
Art.  574.  «  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  pure- 

•  ment,  ou  à  certain  jour,  ou  à  condition.  » 

Art.  575.  «  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce 
«  de  biens  meubles  ou  immeubles.  >• 

Art.  576.  0- 11  peut  être  accordé  à  tous  ceux  qui 
n  peuvent  posséder  des  biens,  même  à  des  com- 
1  muncs.  >» 

I  1". 

Des  droits  de  l'usufrwtier.  . 
Art.  577.  «  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de 

•  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  indus- 
K  trîels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont 
'  il  a  l'usufruit.  » 

Art.  578.  "T  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui 
X  sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le  produit 
«  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  aa- 
'  «jrels. 

■  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 

•  qu'on  obtient  par  la  culture,  b 

Art.  570.  «  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des 

>  maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les 
»  arrérages  des  rentes. 

«  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés 

<  dans  la  classe  des  fruits  civils.  •> 

Art.  580.  u  Les  fruits  naturels  et  industriels, 

•  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  mo- 

<  ment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 

>  à  l'usufruitier. 

«  Ceux  qui  sont  dans  le  môme  état,  au  mo- 
K  ment  où  Unit  l'usufruit,  appartiennent  au  pro- 
1  priétaire,  sans  récompense  de  part  et  d'autre 
»  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans 
I  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait 
i  être  acquise  au  colou  partiairc,  s'il  en  existait 
t  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usu- 

■  fruit.  » 

Art.  581.  «  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'ac- 
X  quérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  à  l'usu- 

■  fruitier  à  proportion  de  la  durée  de  sou  usufruit. 

I  dette  rùgle  s'applique  au  prix  des  baux  à  ferme, 
»  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 
n  fruits  civils.  » 

Art.  582.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
«  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consom- 
K  mer,  comme  l'aident,  les  grains,  les  liqueurs, 
"  Tusufruitier  a  le  droit  de  s  en  servir,  mais  à  la 
ï  charge  d'eu  rendre  de  pareille  quantité,  qua- 

>  lité  et  valeur,  ou  leur  estimation  à  la  fla  de 
«  l'usufruit.  » 

Art.  583. «  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne 

II  audsi  le  droit  d'en  percevoir  les  arréiUges, 
et  de  les  employer  h  l'usage  de  l'usufruitier, 

ï  sans  charge  de  restitution  à  l'extinction  de 
K  l'usufruit. 

Art.  584.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
K  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent 
v  peu  h,  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 

■  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
N  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  desti* 
I  nées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre  à  la  fin  de 
«  l'usufruit  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent, 
M  non  diUériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

«  Si  quelqu'une  de  ces  choses  se  trouve  en- 
n'ttèrement  consommée  par  l'usage,  aussi  sans 
t  dol  et  sans  faute  de  la  part  de  l'usufruitier,  il 
B  est  dispensédela  représenter  il  fin  de  l'usufruit." 

Art.  585.  «  L'usufruit  peut  être  établi  sur  les 
«  animaux;  il  peut  être  établi  sur  un  seul  animal, 
«  sur  un  cheval,  par  exemple,  ou  sur  un  troupeau 

■  entier,  n 

Art.  586.  a  L'usufruit  comprend  les  coupe»  de 


<r  bois  taillis,  à  la  diarge  par  l'usu^tier  d'ob- 
0  server  l'orare  et  la  quotité  des  coupes,  confor- 
«  mémenl  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant 
<>  des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois  en 
a  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour 

•  les  coupes  ordinaires,  soit  de  laillis^^  soit  de 

•  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites 
«  pendant  sa  jouissance. 

«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  népinirre 
«  sans  la  dégrader  font  aussi  partie  de  1  usufruit, 
«  mais  à  la  charge  du  remplacement.  ■ 

Art.  587.  <  L'usufruitierprofite  encore,  toujours 

■  en  se  conformant  aux  époques  et  h  l'usage  des 

>  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de 
"  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  r<-g;lécs, 
«  soit  que  ces  coupes  se  fassent  prériodiquL'meni 
«  8ur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
«  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris 

•  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
«  maine.  » 

Art.  588.  n  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier 
«  ne  peut  toucher  au  bois  de  haute  lutaie;  il  peut 
"  seulement  employer,  pour  faire  les  réparations 
"  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
«  par  accident;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en 
«  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la  chaiigu 
«  d'en  faire  constater  la  nécessite  avec  le  proprié- 
«  taire.  » 

Art.  589.  -  Il  peut  prendre  dans  les  bpîs  des 
»  échalas  pour  les  vignes,  suivant  l'usagedu  pays, 

•  ou  la  coutume  des  propriétaires.  » 

Art.  590.  «  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
"  c^ux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par 

>  accident ,  appartiennent  à  l'usufruitier ,  ù  la 
"  charge  de  les  remplacer  par  d'autres.  ■ 

Art.  591.  '  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui- 

<  même,  donner  à  ferme  h  un  autre,  ou  même 
»  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit  :  s'il 
»  donne  h  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les 
«  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés, 

<  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le 

>  mari,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  dans  le 

>  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respcr- 
s  tifs  des  époux.  » 

Art.  592.  '  L'usufruitier  jouît  de  l'augmentation 
«  survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  Tusu- 
-  fruit.  »| 

Art.  593.  «  Il  jouit  des  droits  de  eervitude,  de 

<  passage^  et  généralement  de  tous  les  droits  dont 

<  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme 
'  le  propriétaire  lui-même.  » 

Art.  59i  «  Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière 

<  que  le  propriétaire,  des  mines  de  fossiles  et 
(  nés  carrières  qui  sont  en  exploitation  £i  l'ouver- 

<  ture  de  l'usufruit;  mais  il  n'a  aucun  droit  aux 

>  mines  et  carrières  non  ouvertes  à  cette  é^ioque, 
X  ni  au  produit  des  mines  de  métaux,  ni  au  trésor 

>  qui  pourrai;  être  découvei't  pendant  la  durée  de 
(  rusufruit.  > 

Art.  595.  "  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait, 

>  ni  do  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux 

■  droits  de  l'usufruitier.  " 

.  SU. 
Des  obligation»  de  Vusufruitier, 
Art.  5%.  «  L'usufruitierno  peut  entrer  en  jouis- 
K  sance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence 
"  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  iii- 
«  ventaire  des  meubles  vt  un  état  des  immeubles 
«  sujets  à  l'usufruit.  » 

Art.  597.  *  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon 
«  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte 

•  constitutif  de  l'usufruit;  cependant  les  p  re  cl 

•  mère  ayant  l'usufhiit  légal  du  bien  de  leura  en- 
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•  fimts,  lavendsnrs  on  In  donateiin,8oiiB  réserre 

•  d'nsnfniit,  ne  sont  pas  lenns  de  donner  jcau- 

■  tion.  ■ 

Art.  598.  •  Si  l'osuftiiitier  ne  trouve  pas  de 

•  cautioQ,  les  immeubles  sont  donnes  &  ferme  ou 
«  mis  en  séquestre. 

•  Les  sommes  comprises  dans  i'usufruit  sont 
«  placées. 

I  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  pro- 

<  venant  est  pareillement  placé. 

«  Les  intérêts  de  ces  sommes,  et  les  prix  des 

•  fermes,  appartiennent  dans  ce  cas  k  liisufrui- 

•  tier.  •! 

Art.  599.  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de 
«  rasulnïitier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les 

<  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient 
>  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
a  des  denrées;  et  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt 
«  pendant  son  usufruit.  » 

Art.  600.  «  Le  retard  de  donner  caution  ne 
«  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il 

<  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment 
«  où  l'usufruit  a  été  ouvert.  » 

Art.  601.  •  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  ré- 
«  parations  d'enlrelieo. 

•  Les  grosses  réparations  demeuren  t  à  la  charge 
i(  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
«  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'en- 
«  tn3tlen  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,'  auquel 

■  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  ' 

Art.  602.  «  Les  grosses  réparations  sont  celles 

•  de  la  construction  des  gros  murs  et  des  voCttes, 

■  du  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures 

0  entières; 

«  Celui  des  dignes  et  des  mnrs  de  soutènement 
n  et  de  clAture  aussi  en  entier. 

•Tontes  les  autres  réparations  sontd'cntretien.» 

Art.  603.  •  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne 
«  sont  tenus  de  rebiltir  ce  qui  est  tombé  de  vê- 
te tusté,  ou  ce  qui  a  ét^.  détruit  par  cas  fortuit,  s 

Art.  G04.  •  L'usufruitier  est  tenu ,  pendant  sa 

1  jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles  de 

•  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et  autres, 
«  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des 
«  fruits.  ■ 

Art.  605.  ■  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent 
«  être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée 
«  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y 
f  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et 
«  l'usuEruitier  doit  lui  tenir  compte  des  lotéréts. 

«  Si  elles  sont  avancées  par  I  usufruitier,  il  a 
«  la  répt'tition  du  capital  à  fa  fin  de  l'usufruit.  • 

Art.  606.  ■  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une 

■  rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être 

■  acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit, 

•  et  sans  aucune  répétition  de  sa  part.  » 

Art.  607. .  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est 
«  pas  teuu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hy- 
«  pothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  sou 

•  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  a  été 
X  dit  au  titre  des  donations  et  testaments^  arti- 
.  de  309.  ■ 

Art.  608.  ■  L'usufruitier  à  titre  universel  doit 
0  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des 

■  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Un  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit; 

■  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes,  h 
«  raison  de  cette  valeur. 

•  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 
«  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui 

•  en  est  restitué  à  la  fia  de  l'usufruit,  sans  aucun 

•  intérêt. 

■  Si  l'aiulriiitierne  veut  pas  £iirc  cette  avance, 
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■  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer  cette 
«  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient 

■  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usu- 

•  fruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
a  reoceune  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  ■ 

Art.  609.  «  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais 

■  des  proci's  qui  concernent  la  jouissance.  » 

Art.  610.  ■  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
«  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  If 

•  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  pro- 
«  priétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 

•  a  celui-ci  ;  bute  de  ce,  il  est  responsable  de 

•  tout  le  dommage  qui  peut  en  rdsulter  pour  le 
<  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations 

•  commises  par  lui-même.  » 

Art.  611.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un 
1  cheval  ou  autre  animal  qui  vient  à  pcru*  sans  la 
«  faute  de  l'usufruitier ,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
«  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'estimation  » 

Art.  612.  •  Si  le  troupeau,  sur  lequel  un  usufruit 
«  a  été  établi,  périt  entièrement  par  accident  ou 

>  par  maladie  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier. 

•  celui-ci  n'est  tenu,  envers  le  propriétaire,  que 

■  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  va- 
«  leur. 

«  Si  ie  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  i'usu- 

■  fruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  coni'ur- 

■  rence  du  croit,  les  tètes  des  animaux  qui  ont 

■  péri.  ■ 

§IU. 

Comment  i^usufruit  prend  fin. 

Art.  613.  •  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  na- 
n-tnrelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 

>  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
1  été  accordé  ; 

«  Par  la  consolidation,  ou  la  réunion  sur  la 

>  même  tête,  des  deux  qualités  d'usufruitier  et 
«  de  propriétaire  ; 

«  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans; 

«  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
«  l'usufruit  est  établi.  » 

Art.  614.  «  L'usufruit  peut  aussi  s'éteindre  par 
«  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance, 
«  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le 
«  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entre- 
«  tien.  » 

Art.  615.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  cir- 
«  constances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue 
0  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  pro- 
a  priétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en 
H  est  grevé,  que  sous  la  charge  do  payer  annuel- 
«  lement  à  l'usufruitier  une  somme  déterminée, 

■  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  > 
Art.  616.  i  L'usufruit  accordé  à  une  commune 

•  ne  dure  que  trente  ans.  » 

Art.  617.  «  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
«  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette 

•  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
.  nge  fixé.  i> 

Art.  618.  «  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usu- 

•  fruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit 
«  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de  son 
«  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé.» 

Art.  619.  •  Les  créanciers  de  l'usufruitier  pcu- 
«  vent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait 
«  faite  à  leur  préjudice.  » 

Art.  620.  «  Si  une  partie  seulement  de  la  chose 
«  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se 
«  conserve  sur  ce  qui  reste.  » 

Art.  621.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  uu 

•  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un 
«  incendie  ou  autre  UMÙdent,  ou  qu'il  s'écroule 
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■  de  vétusté,  l'usufruitier  n*aura  le  droit  de  jouir 
«  ni  du  sol,  ni  des  matériaux. 

<t  Si  Tusufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont 
«  le  bâtiment  fusait  partie,  rusu&uitier  jouirait 
«  du  sol  et  des  matériaux.  » 

CHAPITRE  II. 

De  Vusageet  de  l'habitation. 

Art.  622.  <t  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
«  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  manière 
K  que  l'usufruit.  » 

Art.  623.  «Onnepeutenjouirsa^8donnerpréa- 
«  lablement  caution,  et  sans  faire  des  états  et  des 
«  inventaires  comme  pour  un  usufruit,  o 

Art.  624.  ■  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'ha- 
t  bitation  doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille.  » 

Art.  625.  «  Les  droits  d'usage  et  d'Iiabitation  se 
-  règlent  parle  litre  quiles  a  établis,  et  reçoivent, 
«  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'é- 
«  tendue.  » 

Art.  626.  «  Si  le  titre  rte  s'explique  pas  sur  l'è- 
«  tendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il 
«  sait.  » 

Art.  627.  «  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un 

0  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en 
«  faut  pour  ses  besoins  et  pour  ceux  de  sa  famille. 

"  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 

1  enfants  nui  lui  sont  survenus  depuis  la  conces- 
(t  sion  de  1  usage.  » 

Art.  628.  «  L^usager  ne  peut  céder  ni  louer  son 
«  droit  à  un  autre.  •> 

Art.  629.  «  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation 
«  dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec  sa 
•  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié 
«  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné.  » 

Art.  630.  «  Le  droit  d'habitotion  se  restreint  à 
«  cequi  est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à 
«  qui  ce  droit  est  concédé  et  de  sa  famille.  » 

Art.  631.  ■  Ledroit  d'habitation  ne  peutêtre  ni 

■  cédé  ni  loué.  » 

Art.  632.  o  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du 
a  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il 
«  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  auxK'parations 
«  d'entretien,  et  aux  paiements  des  contributions, 
x  comme  l'usufruitier. 

•  S'il  ne  prend  qu'unê  partie  des  fruits,  ou  s'il 
.  «  n'occupe  qu'une  partie  de  hi  maison,  il  coa- 
«  tribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  » 

Art.  633.  «  L'usage  des  bois  et  forêts  et  réglé 
«  par  des  lois  particulières.  » 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  du  cha- 
pitre 1*',  de  Vusufruit. 

Les  articles  572, 573,  574  et  575  sont  adoptés. 

L'article  576  est  discuté. 

Sur  l'observation  du  citoyen  Miot,  le  Conseil 
retranche  ces  mots  :  même  a  des  communes,  afin 
de  n'en  rien  préjuger  sur  la  question  que  l'ar- 
ticle 510  a  fait  naître. 

Le  §  des  droits  de  l'usufruitier,  est  soumis 
à  la  discussion. 

Les  articles  577,  578  et  579  sont  adoptés. 

L'article  580  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  attaque  la  disposition  de 
cet  article  dans  les  effets  qu'elle  aurait  par  rap- 
port à  la  communauté.  L'usufruit  qui  appartient 
a  l'un  des  époux  tombe  dans  la  communauté; 
elle  fait  donc  les  frais  de  culture  :  or  il  serait 
tr&s-rigoureux  de  la  priver  de  la  récolte,  sans 
lui  faire  raison  de  ses  impenses.  Aussi  dans  l'usage 
lui  en  a-t-on  toujours  accordé  la  récompense. 

Le  citoyen  Tronehol  dit  qu'en  pareil  cas  on 
n'a  jamais  accordéde  récompense  au  mari.  Comme 
administrateur,  il  était  tenu  de  cultiver  et  d'ense- 
mencer :  et  même  en  général  tout  usulruitier  est 


FRANÇAISE.       (Prooto-Terbal  da  Cou.  d'État.! 

tenu  d'entretenir  la  chose  et  d'en  jouir  en  bon 
père  de  famille.  Le  bénéfice  qui  en  peut  résuUfr 
pour  lui  est  subordonné  aux  elrets  du  hasard.  Mais 
on  ne  peut  s'écarter,-  en  faveur  de  la  commu- 
nauté, du  principe  qui  déclare  immeubles  les 
fruits  pendants  par  les  racines. 

Le  citoyen  Trellhard  ajoute  que  d'ailleurs  si 
l'usufruitier  estexposé  à  ne  pas  recueillir  cequ'il 
a  semé,  il  peut  arriver  aussi  qu'il  profite  d'une 
récolte  que  d'autres  ont  préparée;  car  la  dispo- 
sition porte  sur  l'entrée  en  jouissance  comme  sur 
la  cessation  de  l'usufruit.  La  chance  est  donc 
égale. 

Le  citoyen  JoUlvct  répond  qu'il  y  a  cette  dif- 
férence que,  quand  la  communauté  commeace, 
les  .parties  peuvent  mobilier  la  disposition  de  la 
loi,  au  lieu  que  leur  volonté  ne  peut  écarter  son 
influence  au  moment  où  la  communauté  finit. 

Le  citoyen  Trellhard  observe  que  l'article 
proposé,  étant  emprunté  du  projet  de  la  commis- 
sion, a  été  communiqué  aux  tribunaux,  et  n*a 
excité  aucune  réclamation  quant  au  principe. 
Les  tribunaux  otrt  seulement  demandé,  pour  le 
coton  partiaire,  la  restriction  que  la  section  pro- 
pose. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  cette  approba- 
tion tacite  et  unanime  des  tribunaux  appose 
contre  l'usage  qu'on  a  prétendu,  exister. 

La  proposition  du  citoyen  MUvet  est  rejetée. 

L'article  est  adopté. 

L'article  581  est  discuté. 

Le  citoyen  IHuralre  pense  que  la  seconde 
partie  de  l'arlicle  est  inutile,  attendu  que  l'arti- 
cle 579  met  les  prix  des  baux  à  ferme  au  nom- 
bre des  fruits  civils  qui  tombent  dans  l'usufruit. 

Le  citoyen  Troiieiiet  dit  que  cette  explication 
a  paru  nécessaire  à  la  section  pour  mieux  effacer 
quelques  préjugés  anciens.  En  effet,  comme  les 
fruits  pendants  par  les  racines  sont  immeubles, 
on  a  quelquefois  jugé  que  le  prix  de  la  ferme 
n'appartient  îi  l'usufruitier  que  lorsque  la  récolte 
des  fruits  est  faite  pendant  sa  jouissance. 

Le  citoyen  Defermon  craint  qu'il  ne  s'élève 
des  difficuttés,  lorsque  ie  prix  des  fermes  ne  doit 
être  payé,  comme  dans  certains  pays,  que  dix- 
huit  mois  après  larècoUç. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  que  toute  diffi- 
culté ept  aplanie  par  la  règle  qui  donne  à  l'usu- 
fruitier le  prix  de  la  ferme  pom-  la  portion  de 
temps  que  son  usufruit  a  duré.  Il  ne  pourrait 
s'élever  de  difficultés  que  dans  le  cas  où  l'on 
ferait  dépendre  le  droit  de  l'usufruitier  au  prix  de 
la  ferme,  de  l'époque  où  la  récolte  qu'il  repré- 
sente aurait  été  faite  :  car  comme  les  fruits  de 
diverses  natures  ne  sont  pas  récoltés  dans  le 
même  temps,  il  faudrait  des  ventilations  et  des 
expertises  pour  déterminer  dans  quelle  mesure 
chaque  récolte,  fïiite  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, devrait  être  comptée  dans  le  prix  total  de 
la  fei'me.  La  règle  simple  que  l'article  établit  pré- 
vient tous  ces  débats. 

L'article  est  adopté. 

L'article  582  est  adopté. 

L'article  583  est  discuté. 

Le  citoyen  Muralre  observe  que  dans  les 
départements  méridionaux  on  attache  au  mot 
arrérages  une  idée  différente  de  celle  qu'il  pré- 
sente ailleurs  :  là  il  exprime  les  arrérages  arrié- 
rés, c'est-à-dire  ceux  dus  pour  les  années  anté- 
rieures à  l'année  courante.  Il  parait  nécessaire  de 
faire  cesser  cette  équivoque. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  la  section  pour 
y  avoir  égard  dans  la  rédaction. 

Le  principe  de  l'article  est  adopté. 
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L'article  584  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronfcfaet  dit  qu'il  estdinicilc  que 
les  meubles  soumis  h  l'usufi-uit  soient  tellement 
consommés  par  l'usage,  qu'il  n'en  reste  absolu- 
ment rien  ;  que  cependant  on  donnerait  b.  l'usu- 
fruitier la  facilité  de  les  soustraire  h  son  proflt, 
si  on  ne  l'obligeait  pas  à  représenter  ce  qui  en 
reste. 

Le  citoyen  Trelihard,  adoptant  ces  considé- 
rations, propose  de  retrancher  la  dernière  partie 
de  l'article. 

L'article  est  adopté  avec  ce  retranchemeat. 
-  L'article  585  est  adopté. 
L'article  586  est  discuté. 
Le  citoyen  PeleC  dit  qu'il  est  contre  la  nature 
des  choses  d'imposer  à  l'usufruitier  l'obligation 
de  remplacer  les  arbres  qu'il  tire  d'une  pépi- 
nière :  ces  arbres  sont  les  fruits  mêmes  dont  on 
fnit  la  rocoltc  après  trois  ans;  les  remplacer,  c'est 
créer  une  pépinière  nouvelle. 

Le  citoyen  Bl|i;ot-l*ré«meneu  dit  que  puis- 
que sur  la  jouissance  des  bois  taillis  l'un  s'en  est 
référé  à  l'usage,  on  peut  également  laisser  l'usage 
déterminer  les  conditions  de  l'usufruit  établi  sur 
une  pépinière. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Les  articles  587,  588,  589,  590,  591, 592  et  593 
sont  adoptés.  - 

L'article  594  est  discuté. 
.Le  citoyen  DefermoH  demande  que  les  mines 
dè  métaux  ne  soient  point  soustraites  à  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier  ;  car  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  fruits  d'une  concession  n'y  soient  sujets. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  la  jouis- 
sance des  mines  n'est  conférée  que  par  l'autorité 
publique  :  ces  sortes  de  propriétés  doivent  être 
surveillées  par  elle,  afin  que  l'exploitation  en 
soit  confiée  a  ceux-là  seuls  qui  ont,  et  les  con- 
naissances propres,  et  les  facultés  nécessaires 
pour  réussir  dans  de  semblables  entreprises.  La 
préférence  n'est  même  due  au  propriétaire  du 
fonds,  que  lorsque  toutes  choses  sont  d'ailleurs 
égales  entre  lui  et  ses  concurrents. 

Le  citoyen  Defermon  pense  que  cependant. 
Ionique  lè  propriétaire  a  obleuu  la  concession,  il 
doit  lui  être  permis  d'en  donner  l'usufruit  comme 
celui  de  tout  autre  bien. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'article  ne 
s'applique  pas  même  à  ce  cas,  mais  à  celui  où 
une  mine  a  été  ouverte  pendant  la  durée  de 
l'usufruit. 

Le  citoyen  Defernen  dit  qu'alors  il  est  Dé- 
cessalrc  d'en  ciianget-  la  rédaction,  alin  qu'il  n'y 
ait  point  de  méprise 'sur  l'intention  de  la  loi. 

Le  citoyen  Tponchel  partage  cette  opinion  ; 
car  l'article,  dans  les  termes  qu'il  est  présenté, 

fiourrait  introduire  l'exclusion  absolue  de  l'usu- 
ruitier.  Cependant  comme  les  principes  rappelés 
par  le  citoyen  Treilkard  doivent  être  respectés, 
et  qu'TU  laissant  au  propriétaire  la  faculté  indé- 
finie de  flisi)0<er  de  l'usufruit  de  la  mine,  il  se- 
rait possible,  que  l'exploitation  tombât  dans  des 
mains  incapables  de  la  dirifier,  la  prudence 
exigu  que  rusufruilier  ne  puisse  profiter  du  don 
sansTapprobation  du  Gouvernement. 

Le  cito^fcn  nef;nnuld(de  Saint-Jean-d'Angély] 
dit  que  déjà  les  lois  et  règlements  ont  étabU  les 

{)récautions  qu'on  propose  ;  ils  veulent  que  les 
léritiers  du  concessionnaire  ne  puissent  profiter 
de  lu  concession  qu'autant  qu'elle  leur  serait 
confirmée  par  le  Gouvernement,  et  même  qu*en 
général  la  concession  soit  censée  révoquée,  si 
Texploitation  a  été  interrompue  pendant  un 
temps  qu'ils  dâterminei^ 
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Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  faut  distioguw 
l'tisufruit  du  fonds  où  la  mine  est  placée,  de 
celui  de  la  concession.  On  ne  peut  les  confondre 
que  lorsque  les  terrains,  sous  lesquels  la  mine 
sVtend,  appartiennent  au  même  propriétaire  ;  ce 

aui  est  tros-rare.  L'usufruit  de  la  concession  ne 
oit  en  effet  être  déféré  qu'avec  la  confirmation 
du  tiouvcrnement. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  595  est  adopté. 
Le  §11  des  obligations  de  Vusufruitier ,  est  sou- 
mis à  (a  discussion. 
L'article  596  est  discuté. 
Le  citoyen  Regnuuld  {de  Saint-Jean-d'Angély) 
demande  quel  serait  l'effet  de  la  danse  par  la- 
quelle un  testateur  aurait  dispensé  rusufruitier 
de  faire  inventaire  et  de  donner  caution,  et  dé- 
clare que,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  exiger 
raccomplissemenl  de  ces  conditions,  il  lègue  la 
chose  en  toute  propriété.  Un  jugement  récent  du 
tribunal  d'appel  de  Paris  a  décidé  que,  dans  ce 
cas,  le  légataire  est  néanmoins  tenu  de  faire  in- 
ventaire, mais  aux  frais  de  l'héritier  qni  le  re- 
quiert, pour  éviter  la  contestation  après  le  décès 
dudit  légataire,  et  les  embarras  d'un  inventaire 
par  commune  renommée. 

Le  citoyen  Trelihitrd  doute  que  le  jugement 
dont  on  a  parlé  ait  été  précisément  rendu  dans 
la  même  espèce.  II  est  évident  en  effet  qu'une 
telle  clause  est  valable  ;  car  le  testateur  qui  pou- 
vait d'abord  donner  la  propriété  de  la  chose, 
peut,  à  plus  forte  raison,  dispenser  son  lé^taire 
des  conditions  ordinaires  imposées  h  la  jomssance 
de  l'usufruitier,  et  ordonner  que  le  legs  d'usu- 
fruit deviendra  un  legs  en  toute  propriété,  si  ses 
intentions  ne  sont  point  respectées. 

Le  consul  Cambiieérès  dit  qu'une  telle 
clause  6st  certainement  valable. 

Le  citoyen  IMalevIlle  ajoute  qu'elle  est  très- 
fréqueute  daus  les  testaments. 
L  article  est  adopté. 
Les  articles  597  et  598  sont  adoptés. 
L'article  599  est  discuté. 
Le  consul  Cambacérés  trouve  qu'il  est  trop 
rigoureux  de  priver  l'usufruitier  même  des  meu- 
bles nécessaires  à  son  usage,  lorsqu'il  lui  a  été 
impossible  de  fournir  une  caution. 
■  Le  citoyen  Trellhard  répond  que  cette  ri- 
gueur est  nécessaire  pour  la  sûreté  du  proprié- 
taire ;  qu'au  surplus  elle  ue  porte  pas  préjudice  à 
l'usufruitier,  puisqu'il  vivra  dans  l'état  oû  il  se 
trouvait  avant  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  et 
qu'il  touchera  le  reveau  que  produira  le  prix  des 
meubles. 

Le  consul  Cambaeérésdit  que  ces  considéra- 
tions peuvent  êire  d'un  grand  poids^  lorsque 
l'usufruit  est  assis  sur  un  mobilier  considérable; 
mais  qu'il  faut  surtout  calculer  l'effet  de  ladis- 

fiosition,  par  rapport  aux  petites  fortunes.  Dans 
es  campagnes,  par  exemple,  un  mari  laisse  à  sa 
femme  l'usufruit  du  jieu  de  meubles  qui  compo- 
saient leur  ménage,  et  peut-être  tout  leur  patri- 
moine :  certainement  une  faible  rente  ne  rempla- 
cera pas  les  avantages  que  l'usufruitière  eût  tiré 
des  meubles  en  nature.  Cependant  il  importe, 
dans  ce  cas,  de  se  régler  par  l'intention  du  testa- 
teur, et  de  maintenir  dans  leur  réalité  les  avan- 
tages qu'il  a  entendu  procurer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que 
l'usufruitier,  qui  n'aura  pu  fournir  caution,  con- 
servera néanmoins  en  nature  les  meubles  néces- 
saires h  sou  usage,  suivant  son  état  et  sa  condition . 

Les  articles  600,  601,  602,  603,  604,  605  et  60U 
sont  adoptés. 
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L'article  607  est  discuté. 

Le  citoyen  Jollivet  demande  si  cet  article  dis- 
pense rusufruitier  d'acquitter  la  rente  constituée 
sur  le  fonds. 

Les  citoyens  Tranehel  et  Trellhard  répon- 
dent qu'une  telle  rente  est  une  chaîne  de  l'usu- 
fruit. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  608,  609,  610,  611  et  612  sont 
adoptés. 

Le  §  111  comment  l'usufruit  prend  /Sn,  est  sou- 
mis àla  discussion. 

Les  articles  613  et  614  sont  adoptés. 

L'article  613  est  discuté. 

Le  citoyen  Portails  observe  que  l'article  ne  sta- 
tue pas  sur  le  sort  des  créanciers  de  l'usufruitier. 
Lorsqu'il  y  a  renonciation  de  sa  part^  point  de 
doute  qu'ils  doivent  être  admis  &  reclamer  ;  mais 
lorsqu'il  Y.  ^  déchéance,  il  fàut  ou  les  écarter,  ou 
faire  continuer  l'usufruit  à  leur  profit.  Il  est  né- 
cessaire de  statuer  sur  cette  question,  qui  s'est 
souvent  présentée.  On  disait  alors  quePexpulsion 
de  l'usufruitier  suffisait  pour  mettre  à  couvert 
l'intérêt  du  propriétaire,  mais  que,  comme  elle 
ne  devait  pas  devenir  pour  lui  un  béuélice,  il . 
était  juste  qu'il  payât  jusqu'à  duc  concurrence  les 
dettes  de  l'usufruitier  :  on  répondait  à- la  vérité 
que  les  créanciers  avaient  dû  prévoir  que  celui-ci 
pourrait  mal  administrer,  et  par  cette  raison  as- 
seoir leur  garantie  sur  des  bases  plus  solides  que 
son  usufruit:  mais  il  resterait  toujours  celte 
grande  considération,  que  la  mauvaise  adminis- 
tration de  l'usufruiter  ne  doit  pas  devenir  un  pro- 
fit pour  le  propriétaire. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  l'article  distin-. 
gue  la  privation  totale  de  l'usufruit  à  raison  de 
dégradations  qui  attaquent  le  fonds  même  de  la 
chose,  de  la  privation  partielle  dont  l'objet  est 
d'employer  le  revenu  à  réparer  les  dégradations 
moins  importantes  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
créanciers  ne  peuvent  avoir  droit  que  sur  les 
fruits  qui  ne  sont  point  affectés  à  l'indemnité  du 
propriétaire. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  les  créanciers 
ne  peuvent  ratercer  que  les  droits  de  leur  débi- 
teur. 11  leur  est  permis  d'intervenir  et  de  discuter 
la  demande  en  extinction  d'usufruit  formée  par 
le  propriétaire,  d'offrir  des  garanties,  de  deman- 
der que  la  privation  de  l'usufruit  ne  soit  que 
partielle  ;  mais  quand  la  contestation  est  jugée, 
soit  avec  eux,  soit  sans  eux  (le  propriétaire  n'étant 
point  obligé  (le  les  appeler),  il  ne  leur  reste  plus 
de  recours  ;  il  doivent  s'Imputer  de  n'avoir  point 
survL'ilIt^  l'usufruitier  :  avec  moins  de.négligence, 
ils  auraient  connu  la  demande  du  propriétaire  et 
auraient, pu  intervenir. 

Le  consul  Comluicérésdit  qu'on  peut  rédiger 
l'article  de  manière  qu'il  ne  préjuge  rien  contre 
les  créanciers,  et  qu'il  laisse  aux  juges  la  liberté 
d'avoir  égard  aux  circonstances  ;  il  suffit  d'a^oui 
ter  :  sanspréjudice  des  droits  légitimes  des  créan- 
ciers. Les  circonstances  seules  doivent  décider,  car 
il  serait  possible  qu'un  usufruitier  présentât  de 
faux  créanciers  pour  conserver  sa  jouissance 
sous  leurs  noms. 

Le  citoyen  Defermoa  dit  que  les  intérêts  du 
propriétaire  sont  suffisamment  garantis  par  la 
caution  que'  l'usufruitier  est  tenu  de  fournir,  et 

fiar  les  précautions  qui  la  suppléent;  que  d'ail- 
eurs  son  droit  à  reprendre  l'usufruit  est  éventuel, 
tandjs  que  celui  que  l'usufruitier  a  de  le  conser- 
ver «st  certain. 

Le  consul  Cambacérès  répond  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  dequelques  dommages  pamculiers,  ro- 
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sultant  de  dégradations  peu  importantes,  mais 
d'empêcber  que  le  ijropriétaire  soit  privé  de  sa 
chose  par  une  dégradation  totale.  Une  cauUon  ne 
suffit  pas  pour  lui  donner  cette  dernière  garantie  : 
d'abord,  elle  peut  devenir  insolvable  \  mais  ce  qui 
est  bien  plus  ordinaire,  elle  contestera  sur  l'éten- 
due de  son  engagement. 

Le  citoyen  BIgat-Préamenen  dit  qu'il  est 
possible  de  pourvoir  également  à  l'intérêt  des 
créanciers  et  a  celui  du  propriétaire.  Le  proprié- 
taire n'est  pas  forcé  de  les  appeler  ;  le  jugement 
rendu  sans  eux  a  toute  sa  force  :  mais  il  semble 
que  si  ensuite  ils  proposent  de  réparer  les  dégra- 
dations en  indemnité  desquelles  l'usufruit  a  été 
ou  aboli  ou  restreint,  l'usufruit  doit  revivre  à  leur 
profit. 

Le  citoyen  Maleville  observe  qu'ils  ne  seraieat 
plus  admissibles  après  la  contestation  terminée. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'exUactioa  de 
l'usufhiit  étant  tout  h  la  fois  une  peine  contre 
l'usufruitier,  et  une  indemnité  pour  lepropriétaire, 
oh  ne  peut  accorder  aux  créancios  que  la  faculté 
d'intervenir  et  de  faire  des  offres. 

L'amendement  du  citoyen  Treilhard  est  adopté. 

L'article  616  est  discuté. 

La  rédaction  de  cet  article  est  changée  ainsi 
qu'il  suit  :  L'usufruit^  qui  n'est  pas  accordé  à  des 
particuliers,  ne  dure  que  trente  ans. 

Les  articles  617,  618,  619,  620  et  621  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  du  chapi- 
tre 11,  de  l'usage  et  de  l'habitation. 

Les  articles  622,  623,  624,  625,  626,  627,  628, 
629,  630,  631,  632  et  633  qui  composent  ce  cha- 
pitre, sont  adoptés. 

Le  consul  Cambaeérés  propose  de  placer 
également  à  la  télc  du  chapitre  précédent,  fa  dis- 
position générale  énoncée  dans  l'article  625. 

En  consacrant  le  principe  que  le  titre  fait  loi,  et 
que  lesdîspositions  du  Gode  civil  ne  sont  destinées 

Î[u'à  le  suppléer,  cette  disposition  lèverait  uue 
oule  de  difucultés,  celle  par  exemple  qui  s'est 
élevée  sur  l'effet  de  la  clause  qui  dispense  l'usu- 
fruitier de  donner  caution  et  dé  faire  inventaire. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'ÊleUi 
J.  G.  LOCRÉ. 


SËANGB 

DU  4  BRUMAIRE  AN  XII  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

[Jeudi  27  octobre  1803}. 

Le  Second  Consul  préside  ta  séance. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  les  titres  V", 
Il  et  111  du  livre  II  du  projet  de  Code  civil,  rédigés 
conformément  aux  amendements  adoptés  dans  les 
séances  des  20  et  27  vendémiaire. 

Ub  sont  ainsi  conçus  : 

TITRE  1". 
De  la  distinction  des  biens. 
Art.  510.  «  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  im- 
1  meubles.  »■ 

CHAPrrRE  PREMIER. 
Des  immeubles. 
Art.  51  i.  «  Les  biens  sont  immeubles  ou  par 
■  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par 
«  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  » 

Art.  512.  «  Les  fonds  de  terre  et  les  b&timents 
B  sont  immeubles  par  leur  nature.  • 
Art.  Û13.  «  Les  moulins  à  vrat  ou  à  eau,  fixés 
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«  sur  piliers  et  faisant  '  partie  du  b&timeat,  sont 
«  aussi  immeubles  par  leur  nature.  > 

Art.  514.  •  Les  récoltes  pendantes  par  les  raci- 
«  nés.  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  re- 
«  cueilli^,  sont  pareillement  immeubles. 

a  Dés  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits 
«  détachés,  quoique  non  enlevés,  ilssontmeubles. 

0  Si  une  partie  seulement  de  la  ri-colte  est 
«  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble.  » 

Art.  515.  «  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis 

■  ou  des  futaies  mises  en  coupes  réglées,  ne  de- 
•I  viennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
«  les  arbres  sont  abattus,  a 

Art.  516.  «  les  animaux  que  le  propriétaire  du 
«  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métapr  pour  la 
«  culture,  estimes  ou  non,  sont  censés  immeubles 
<(  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par 
«  l'elTet  de  la  convention. 

«  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
•(  fermier  et  métaver  sont  meubles.  » 

Art.  517. 0  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des 
«  eaux  dans  une  maison. ou  autre  héritage,  sont 
»  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont 
«  attacbés.  » 

Art.  518.  »  Les  objets  que  le  propriétaire  d*un 

■  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation 
«  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination. 

«  Ainsi  sont  immeubles  par  destination  : 
«  Les  animaux  attachés  k  la  culture; 
u  Li^rà  ustensiles  aratoires; 

1  Les  semences  donnéeâaux  fermiers  ou  colons 
-1  partiaires; 

i  Les  pigeons  dt;s  colombiers; 
c  Les  lapins  des  garennes; 
«  Les  ruches  h  miel  ; 
«  Les  poissons  des  étangs; 
»  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
«  tonnes; 

«  Les  ustensiles  nécessaires  ù  Texploitation  des 
(■  fori^us,  papeteries  et  autres  grandes  usines  ; 

«  Ces  pailles  et  engrais. 

«  Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous 
(■  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés 
•■  au  fonds  &  peri}étuelle  demeure.  » 

Art.  519.  •  Le  [iropriélaire  est  censé  avpir  atta- 
«  clié  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle 
«  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  pl&lre,  ou 
K  à  chaux  et  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent 
«  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés, 
"  ou  sins  briser  et  dètcTiorer  la  partie  du  fonds  à 
«  laquelle  ils  sont  attachés. 

«  Les  glaces  d'un  a])parteraent  sont  censées  mi- 
.  a  st's  à  perpétuelle  diimeure,  lorsque  le  parquet 
«  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec 
«  la  boiserie. 

n  11  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  or- 
«  ncments.  Quant  aux  statues,  elles  sont  inimeu- 
«  blus  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pra- 
•  liquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
«  pui.  sent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détôrio- 
<i  ration.  » 

Art.  520.  «  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel 
a  ils  s'appliquent  : 

R  L'usufruit  des  choses  immobilières; 

"  Les  servitudes  ou  services  fonciers; 

■  Les  actions  qui  tendent  îi  revendiquer  an  im- 
«  meuble.  » 

CJIAPITRE  II. 
Des  meubles. 
Art:  521.  «  Les  biens  sont  meubles  par  leurna- 

■  turc,  ou  par  la  di-tormination  do  la  loi.  » 

Art.  522.  •  Sont  meubles  par  leur  nature,  les 
«  corps  qui  peavent  ae  transporter  d'au  lieu  aan 
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«  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux*mëmes, 
(c  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent 
a  changer  de  plac«  que  par  I  effet  d'une  force 
1  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  » 

Art.  523.  «  Sont  meubles  par  la  détermination 
«  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
«  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobi- 
«  liers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
«  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore 
«  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises 
«  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou 
«  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
«  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

«  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de 
«  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit 
»  sur  la  République,  soit  sur  des  particuliers.  » 

Art.  52i.  «  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins 
<r  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes 
t  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
«  point  partie  de  la  maison,  sont  meubles;  la 
«  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cc- 
«  pendant,  à  cause  de  leur  importance^  être  sou- 
«  mise  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera 
a  expliqué  dans  le  Code  de  la  procédure  civile.  » 

Art.  525.  «  Les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
«  molition  d'un  édiGce,  ceux  assemblés  pour  en 
«  con^^truire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
•1  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une 
«  construction.  » 

Art.  526.  «  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans 
u  les  dispositions  de  la  loi  àa  de  l'homme,  sans 
a  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas 
«  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  ac- 
«  lives,  les  livreSj  les  instruments  des  sciences, 
«  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  che- 
«  vaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et 
«  autres  denrées;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui 
«  fait  l'oljet  du  commerce  d'un  citoyen.  » 

Art.  527.  u  Les  mots  meubles  meublants  ne  com- 
0  prennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et 
«  a  l'ornement  des  appartements,  comme  tapis- 
«  séries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  por- 
te celaines,  et  autres  objets  de  cette  nature. 

0  Les  tableaux  qui  font  partie  du  meuble  d'un 
«  appartement  y  sont  aussi  compris;  mais  non 
«  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans 
«  les  galeries  ou  pièces  |)articuhèrc8. 

«  U  en  est  de  môme  des  porcelaines;  celles  scu- 
«  lement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un 
«  appartement  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
«  lion  de  meubles  meublants,  n 

Art.  528.  «  L'expression  biens  meubles,  celle  de 
H  mobilier  OU  d'effets  mobiliers^  comprennent  gé- 
«  néralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après 
n  les  règles  ci-dessus  établies. 

«  La  vente,  ou  le  don  d'une  maison  meublée, 
«  ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  « 

Art.  529.  «  La  vente,  ou  le  don  d'une  maison 
«  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas 
«  l'argent  comptant,  ni  lesdettes  actives  et  autres 
«  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans 
«  la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y 
«  sont  compris.  » 

CUAPITRE  m. 
Des  biens  dan»  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
posseaent. 

Art.  530.  «  Les  particuliers  ont  la  libre  di.«po- 
«  sition  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous 
«  les  modilications  marquées  par  les  lois. 

«  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  par- 
>  ticuliers  sont  admmislrés  et  ne  peuvent  être 
d  aliénés  que'daus  les  formes  et  suivant  des  régies 
«  qui  leur  sont  partîcaUâres.  » 
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Art.  531.  c  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la 
«  charge  de  la  Dation,  les  neuves  et  rivières  na- 
«  vigaoles  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais 
V  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et 
a  généralement  toutes  les  portions  du  territoire 
«  national  qui  ne  sont  pas  suscepliblesd'uae  pro- 
«  priété  privée ,  sont  considérés  comme  des 
«  dépendances  du  domaine  public.  » 

Art.  532.  «  Tous  les  biens  vacants  et  sans 

0  maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
«  sdus  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont 
u  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation.  » 

Art.  533.  «  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts 
«  des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  font 
(I  aussi  partie  des  domaines  nationaux.  " 

Art.  534.  «  11  en  est  de  même  des  terrains  des 
«  fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont 
«  plus  places  de  guerre  ;  ils  app'artieiment  à  la 
.«  nation,  s'ilsn'ont  été  valablement  aliénés,  ousi 
«  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  elle.u 

Art.  535.  (t  Les  biens  communaux  sont  ceux  à 
«  la  propriété  ou  au  produit'  desquels  les  habi- 
«  tants  d'une  ou  plusieurs  communautés  ont  un 
«  droit  acquis.  » 

Art.  536.  d  On  peut  avoù*  sur  les  biens  ou  un 

1  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  dejouis- 
«  sance,  ou  seulement  des  services  fonciera  k 
«  prétendre.  » 

TITRE  II. 

De  la  propriété. 

Art.  537.  «  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
«  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
n  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
«  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlemeuts.  » 

Art.  538.  <  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
«  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
te bliquc  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 

0  demnité.  » 

Art.  539.  «  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobi- 
«  liére,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout 
«  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  uûit  acces- 
«  iioitcinent,  soit  naturellement,  soit  artificîel- 
'  lement. 

•I  Ce  droit  s'appelle  droit  (Taccessfon.  » 

SECTION  PREUIÈBE. 
Du  droit  d^accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 
chose. 

Art.  540.  «  Les  fruits  naturels  ou  industriels  dé 
«  la  terre, 
«  Les  fruits  civils, 

«  Le  croit  des  animaux,  appartiennent  au  pro- 

1  priétaire  par  droit  d'accession.  » 

Art.  541.  «  Les  fruits  produits  par  la  chose 
■  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'ù  la  chaîne 
«  de  rembourser  les  frais  des  lalràurs.  travaux 
u  et  semences  faits  par  des  tiers,  s 
:Art.  542.  «  Le  simple  possesseur  ne  fait  les 
0  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  posst'de  de 

0  bonne  foi.  Dans  tous  Ics^  autres  cas,  il  est  tenu 
«  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  proprié- 
•  taire  qui  la  revendique.  » 

Art.  543.  K  Le  possesseur  est  de  bonne  foi 
«  quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu 
c  a!\m  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore 
t  les  vices.  » 

,  «  11  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où 

1  ces  vices  lui  sont  connus.  » 

SECTION  II. 

Du  droit  â^accession  sur  ce  gui  s^unit  et  ^incorpore 
àlacfme. 

Art.  544.  '«  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  & 
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«  la  chose,  appartient  au  propriétaire,  suivant  les 

«  règles  qui  seront  ci-après  établies.  » 

5  I"- 

Du  droit  d'accession  relativement  (MX  choses  «mno- 
bilières. 

Art.  545.  t  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 

•  prièté  du  dessus  et  du  dessous. 

a  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
«  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos, 

<  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  iv  ci-aprt-s, 
<t  des  servitudes. 

1 1l  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions 
«  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces 
1  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  four- 
«  uir  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et 
«  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et 
«  règlements  de  police.  » 

Alt.  546.  «  Toutes  constructions,  plantations  et 
u  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont 
«  présumés  faits  par  le  propriétaire,  à  ses  frais, 
«  et  lui  appirtenir,  si  le  contraire  ncst  prouvé; 
«  sans  préjudice  de  la  propriété  que  pourrait 
<(  acquérir  un  tiers  par  une  possession  suffisam- 

<  ment  prolongée,  ou  d'un  souterrain  sous  le  b&- 
«  timent  d'autrui,  ou  de  toute  autre  partie  du 
«  bâtiment.  * 

Art.  517.  <  Le  propriétaire  du  sol,  qui  a  fait  des 

•  constructions  ou  plantations  avec  des  matériaux 
«  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la 
«  valeur  ;  i)  peut  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
"  mages  et-intéréls,  s'il  y  a  lieu;  mais  le  pro- 
«  priétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les 
"  enlever.  ■ 

Art.  548.  «  Lorsque  les  plantations  ou  construc- 

0  tions  ont  été  faites  par  un  tiers  et  avec  ses  ma- 
«  tériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de 
«  les  retenir,  ou  d'obliger  celui  qui  les  a  faites  à 
«  les  enlever. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  sup- 
«  pression  des  plantations  et  constructions,  elle 

1  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans 
«  aucune  indemnité  pour  lui;  il^ut  même  être 
«  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
«  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
a  le  propriétaire  du  fonds. 

«  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan- 
«  tations  et  constructions,  il  doit  le  rembourse- 
«  njent  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
«  la  main-d'œuvre,  sans  ë^rd  à  la  plus  ou  moins 

<  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a 
«  pu  recevoir. 

Art.  549.  a  Los  atterrissementa  et  accroissements 
«  qui  se  forment  successivement  et  inipercepti- 
«  biement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
«  d'une  rivière,  s'appellent  alluvion. 

«  L'alluvion  pronie  au  propriétaire  riverain, 
«  soit  qu'il  s'agisse  d'nn  fleuve  ou  d'une  rivière 
«  navigable,  Hotlablo  ou  non  ;  à  Id  charge,  dans 
«  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou 
«  chemin  de  halage,  conformément  aux  régle- 
K  mcnts.  > 

Art.  550.  «  11  en  est  de  même  des  relais  que 
«  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensible- 
«  meut  de  l'une  de  ses  rives  en  si'-  portant  sur 
«  l'autre.  Le  prc^riétaire  de  la  rive  découverte 
■  profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du 
«  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain 
«  qu'il  a  perdu. 

«  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  delà 

•  mer.  » 

Art.  551.  «  L'alluvion  n'a  pas  lieu  &  l'égard  des 

•  lacs  etétangs^dontle  propriétaire  conserve  tou- 
«  jours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est 
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•  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  en- 

•  core  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  dimi- 
«  nuer. 

c  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'élang 
>  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terras  riveraines 

•  que  son  eau  vient  k  couvrir  dans  des  crues 

■  extraordinaires.  » 

Art.  552.  •  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
t  ^le  ou  non  enlève,  par  une  force  subite , 
K  une  partie  coasidérUile  et  reconnaisaable  d'un 

•  champ  riverain^  et  la  porte  vers  un  cbamp  infé- 
«  rieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriéudre  delà 
«  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais 
«  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  : 
«  après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable,  à 

■  moius  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 

<  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 

<  possession  de  celle-ci.  » 

Art.  553.  ■  Les  lies,  Ilots,  atterriasements  qui  se 
«  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 

■  navigables  on  flottables,  appartiennent  à  la  na- 
«  tion,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  con- 

•  traire.  ■ 

Art.  554.  ■  Les  Iles  etatterrissements  qui  se  for- 

•  ment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non 
«  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
«  rains  du  cété  où  l'Ile  s'est  formée;  si  l'Ile  n'est 
a  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux 

•  propriétaires  riverains  des  deux  cOtés,  à  partir 

•  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la 

•  rivière.  » 

Art.  555.  I  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se 

•  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le 

•  champ  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  foit  une 

•  lie,  ce  propnétave  conserve  la  propriété  de  son 

■  champ,  encore  que  l'Île  se  soit  formée  dans 
«  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable. ou 

•  flottable.  > 

Art.  356.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable, 

■  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours 

■  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires 

•  des  fonds  qu'il  vient  d'occuper  reprennent,  h 

•  titre  d'indemuité.l'ancien  Ut  abandonné,  chacun 

•  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 

•  enlevé.  • 

Art.  557.  «  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui 
t(  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou 

■  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 

•  ol^ets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 

•  par  Iraude  et  artifice.  > 

sn. 

Du  droit  d^accession  relativement  aux  choses  mo&t- 
lières. 

Art.  558.  •  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour 
«objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à 
«  deux  maîtres  différents,  est  entièrement  subor- 
«  donné  au  principe  de  l'équité  naturelle. 

«  Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que 

•  d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer  dans 

•  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances 
«  particulières.  » 

Art.  559.  i  Lorsque  deux  choses  appartenant  à 

<  différents  maîtres,  qui  ont  été  urnes  de  ma- 

•  nière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  sépa- 

<  rables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 

•  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  h>  chose 

•  qui  forme  la  partie  principale;  i  la  charge  de 

•  payer  1  Vmtte  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été 
«  anie.  » 

Art.  560.  •  Rst  réputée  partie  principale  celle  à 

•  laquelle  l'autre  n  a  été  unie  que  pour  l'usage, 

<  l'ornement  ou  le  complément  de  la  pre- 
>  uière. » 

T.  VII. 
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Art.  561.  ■  Néanmoins,  quand  la  chose  unie 
«  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  prin- 

•  cipale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du 
«  vrai  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que 

■  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  èlre  rendue, 
«  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dé- 

•  gradatloo  de  la  chose  h  laquelle  elle  a  été  jointe.  > 
Art.  i6i.  «  Si  de  deux  choses  unies  pour  former 

«  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée 

<  comme  l'accessoire  de  l'autre,  celle-l&  est  ré- 

•  putée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
«  valeur,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à  peu 
«  prés  ^ales.  » 

Art.  563.  «  Si  un  artisan  ou  une  personne  quel- 
«  conque  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  tùaar- 
«  tenait  pas  i  former  une  chose  d'une  nouvelle 
«  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  re- 
"  prendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était 

•  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose 
«  qm  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de 
«  la  main-d'œuvre.  » 

Art.  564.  «  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était 
«  tellement  importante  qu'elle  surpassât  do 
"  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 

•  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  prin- 

•  cipale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la 

■  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la 
i  matière  au  propriétaire.  » 

Art.  565.  «  Lorsqu'une  personne  a  employé  en 

<  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie 
«  celle  qui  ne  lai  appartenait  pas,  i  former  une 

•  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  l'une 

•  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement 
«  détnule,  mus  de  manière  qu'elles  ne  puissent 

<  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  cnose  eit 

■  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison, 

•  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait- 

■  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  ma- 
«  Hère  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa  main- 
«  d'œuvre.  » 

Art.  566.  «  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par 

•  le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à 
«  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
«  peut  èlre  regardée  comme  la  matière  princi- 
«  pale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées, 
>  celui  i  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mé- 

•  langées  peut  eu  demander  la  division. 

•  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
«  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  cora- 
«  mun  la  propriété,  dans  la  proportion  de  la 

•  quantité,  de  ht  qualité  et  de  la  vdeur  des  ma- 

■  tiêres  appartenant  i  chacun  d'eux.  > 

Art.  567. 1  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
«  propriéhùrea  était  de  beaucoup  supérieure  k 

•  rantre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le 

<  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur 
«  pourrait  réclamer  la  chose  provenne  du  mé- 

<  lange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de 
«  sa  matière.  ■ 

Art.  568.  ■  Lorsque  la  chose  reste  en  commun 
1  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été 

•  formée,  elle  doit  être  licitée  au  proflt  commun  ■ 
Art.  569.  «  Dans  tons  les  cas  où  le  propriétaire 

€  dont  la  matière  a  été  employée  à  son  insu  à 
«  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  ré- 
«  clamer  ht  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix 
«  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en 

<  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 

•  ou  sa  valeur.  > 

Art.  570.  >  Ceux  qui  auront  employé  des  ma- 
«  tières  appartenant  ï  d'auh^s  et  à  leur  insa, 

•  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages 

•  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  pou> 

•  suites  par  voie  extraoïdinaire,  si  le  cas  y  échet.  ■ 
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De  funi/ruit,  de  riua}e  et  de  rhabitation. 
CBinniB  punuEii. 

De  l'usufruit. 
Art.  571.  «  L'iisufjruit  est  le  droit  de  jouir  des 
«  choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  arec  le 
f  même  avantage  que  le  propriétaire  lui-même, 

■  mais  à  la  charge  d'ea  conserver  la  substance.  » 
Art.  372.  «  L'usu&'uit  est  établi  par  la  loi  ou 

<  par  la  volonté  de  l'homme  :  dans  ce  dernier 

■  cas,  il  se  règle  par  le  titre  qui  le  constitue.  » 
Art.  573.  «L'usufruit  peut  être  établi,  ou  pu- 
rement, ou  à  certain  jour,  ou  à  condition.  »- 
Alt.  574.  <  U  peut  être  établi  sur  toute  espèce 

■  de  biens  meubles  ou  immeubles.  • 

Art.  575.  «  Il  peut  être  accordé  i  tous  ceux 

■  qui  penvent  posséder  des  biens.  • 

§1". 

Des  droite  de  Pueufruitier. 
Art.  576.  «  L'usuDruitier  a  le  droit  de  jouir  de 
>  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  indus- 
.<  triels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont 

■  U  a  l'nsntrniL  > 

Art.  577.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont 

■  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et 

■  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  na- 

<  turels. 

«  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 
t  qu'on  obtient  par  la  culture.  > 

An.  578.  (  Les  fruits  civils  sont  les  lovera  des 
«  maisons,  les  intérêts  des  sommes  exiginles,  les 
«  arrérages  des  rentes. 

•  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés 

•  dans  la  classe  des  fruits  civils.  > 

Art.  579.  •  Les  fruits  naturels  et  industriels, 
«  pendants  par  branches  ou  par  racines,  au  mo- 

<  ment  oti  1  usufruit  est  ouvert,  apparlienneat  à 

<  l'usufiiùtier. 

■  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment 
«  oii  finit  l'usufruit,  appartiennent  au  proprié- 
«  taire,  sans  récompense  de  part  et  d'autre  des 

•  laboure  et  des  semences,  mais  aussi  sans  pré- 

•  indice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait 
«  être  acquise  au  colon  parUaire,  s'il  en  existait 
a  un  an  commencement  ou  à  la  cessation  de 
a  l'usufruit  > 

Art.  580.  «  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'ac- 
a  guérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  A  l'usu- 

•  fruitier  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit, 
a  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à 
a  férme  coiumc  aux  loyere  des  maisons  et  aux 
a  autres  fruits  civils.  » 

Art.  581.  a  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
a  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consom- 
a  mer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs, 
«  l'usufruitier  a  le  droit  de  s  en  servir,  mais  à  la 
a  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,qualttê  et 
a  Taleur,ou  leur  estimation, à  Ja  lin  de  l'usufruit.  » 

Art.  582.  «  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne 
a  aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  son 
a  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages, 
a  sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  • 

Art.  583.  a  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 

•  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent 
a  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 
«  meubles  meublants,  Fusulhiitier  a  le  droit  de 

•  s'en  sernr  pour  l'nsan  auquel  elles  sontdesti- 
a  nées,  et  n'est  obUg<  de  les  rendre  k  la  fin  de 
a  l'usDbuit  que  dans  Ittat  où  elles  se  trouTent, 

•  non  détériorées  par  son  dol  on  par  sa  finite.  » 
Art.  584.  ■  L'nsunnit  peut  Mra  établi  sur  les 
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a  animaox  :  U  peut  être  établi  sur  un  .seul  ani- 
«  mal,  sur  un  cheval,  par  exemple,  on  sur  un 
a  troupeau  entier.  » 

Art.  585.  a  L'usuflruit  comprend  les  coupes  des 
a  bois  taillis,  à  la  charge  par  l'usufruitier  d'ob- 

•  server  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  coufor- 

■  mément  A  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant 
'  des  propriêiaires;  sans  indemnité  toutefois  en 

>  (àveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritière,  pour 

<  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  be- 

•  Uveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites 

•  pendant  sa  jouissance. 

«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière 

■  sans  la  dégrader,  font  aussi  partie  de  l'usufruit, 

■  à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer 

■  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement.  > 
Art.  586.  a  L'usufruitier  profite  encore,  toujoure 

>  en  se  conformant  aux  époques  et  i  l'usage  des 

<  andens  propriétaires,  des  parties  de  trais  de 
a  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées, 
a  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement 
«  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 

•  se  bssent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris 

■  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
a  maine.  » 

Art.  587.  a  Dans  tous  les  antres  cas,  l'usuflrui- 
a  lier  ne  peut  toucher  aux  bois  de  haute  futaie; 
'  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  ré- 
a  paratioos  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arracbés 
a  ou  brisés  par  accident;  il  peut  même^  pour  cet 
a  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais 
a  à  la  charge  d'en  faire  constater  b,  nécessité 
a  avec  le  propriétaire.  » 

Art.  588.  a  11  peut  prendre  dans  les  bois  des 
a  êchalas  pour  les  vignes,  suivant  l'usage  du  paya 
a  ou  la  coutume  des  propriétaires,  a 

Art.  589.  a  Les  arbres  fruitière  qui  metuvnt, 
«  ceux  même  qui  sont  arracbés  ou  brisés  par 
a  accident ,  appartiennent  à  l'usuftiiitier ,  à  la 
a  charge  de  les  remplacer  par  d'autres.  » 

Art.  590.  a  L'usufruitier  peut  jonir  par  Ini- 
a  même,  donner  A  ferme  à  un  autre,  ou  même 
a  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit  :  s'il 

>  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les 
a  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés, 
a  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le 
a  mari,  A  l'égard  des  biens  de  la  témme,  dans  le 
a  titre  du  omtrat  de  mtriage  et  des  droali  rtipeelift 
a  desépowe.  » 

Art.  591.  a  L'usufhiitier  jouit  de  l'augmeutalion 
a  survenue  par  alluvion  A  l'objet  dont  il  a  l'usu- 

>  fruit.  > 

Art.  592.  a  II  jouit  des  droits  de  servitude,  de 

•  passage,  et  généralement  de  tous  les  droits  dont 
a  le  propriétaire  peut  juuir,  et  il  en  jouit  comme 
«  le  propriétaire  lui-même.  » 

Art.  5v3.  a  II  jouit  aussi  de  la  même  manière 

•  que  le  propriélaire,  des  mines  et  arrières  qui 

>  seul  enexploitationi  rotiveittvedei'usufruit; 
«  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui 
a  ne  puisse  être  faite  sans  une  coocessioo,  l'usu- 
«  fruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir 
a  obtenu  la  permission  du  Gouvetnement. 

a  il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
a  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'ex- 
a  ploitalion  n'est  point  encore  commencée,  ni  an 
a  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la 
«  durée  de  l'usufruit.  > 

An.  594.  a  Le  propriétaire  us  peat,parsonMt, 
a  ni  de  quelque  maoière  que  ce  soit,  nuire  aux 
a  droits  de  rnsnlViiitier. 

«  De  son  cAlé,  l'osuftoMer  ne  petit,  Ala  oessa- 
a  tion  de  l'DsoIrDit,  réclamer  aucune  indeoioité 
a  pour  les  améliorations  cpi'il  prétendrait  avoir 
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•  taites,  eDCOie  «w  U  TOleur  de  la  tkm  en  ttt 

•  ««gmenUe. 

<  n  peut  cependant  enlerer  Iw  gliCM,  tableaux 
«  et  auU'es  ornemeols  qu'U  aurait  bit  placer , 
€  mais  ïla  cbuge  de  létablit  les  Ueax  daua  leur 

•  premier  eut,  • 

ÎB. 

Des  obligations  dt  Cusufruilitr. 
An.  699.  •  L'usufruitier  ge  peut  entrer  en  jouia- 

•  sauce  qu'âpre  avoir  rait  dresser,  en  présence 

<  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  do  inven- 
1  (aire  des  meutilea  et  un  état  an  immeables 
'  sujets  à  l'usulruit.  ■ 

Art.  596.  •  U  donne  caatiott  de  jouir  en  lion 
«  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte 
«  constitutif  de  l'usufruit;  cependant  les  pire  et 
«  mère  ajaot  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs 

■  enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur,  sons  réserve 

•  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  eau- 

•  tion.  » 

Art.  597,  I  SI  l'oanlniitier  ne  trouve  pas  de 

•  cairtiOB,  la  immeubles  sont  donnés  à  ferme  on 
«  mis  en  aé^ustre. 

I  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont 
«  placées. 

•  Les  denréea  sont  vendues,  et  le  prix  en  pro- 

•  Tenant  est  pareillement  placé. 

«  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des 

•  fermes  appartiennent  dans  ce  cas  k  rusufrui- 

•  tier.  » 

Art.  598.  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de 

•  l'usu^itiar,  le  propriéuiire  peut  exiger  (pie 
«  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient 
c  Tendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  ce- 

•  lui  des  denrées,  et  l'usufruitier  jouit  de  son 
«  intérêt  pendant  son  usufruit.  Cependant  l'usu- 
«  fruitier  ponrra  demander,  et  les  jugeii  pourront 

<  ordonner,  suivant  lea  circonstances,  qu'une 
a  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage 

•  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  Jura- 

•  tolre,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à 

•  l'exnnotion  de  l'usoiniit.  > 

Art.  599.  •  Le  retard  de  doDasr  oanlian  ne 

•  prive  pas  l'osofruitier  des  flnits  auxquels  il 

■  peut  SToir  droit  ;  ils  lui  sont  diia  du  moment 
«  dit  l'usutruit  a  été  ouTrat.  > 

Art  600.  <  L'usuhuilisra'estlaouqn'aiixrépa- 
«  lations  d'eotretien. 

■  Les  grosses  répamlions  demearent  k  la  charge 
«du  propriétaire, i  tnoins  qu'elles  n'aient  été 
«  occasionnées  par  le  dél<iut  de  réparationa  d'en- 
I  tretien  depuis  l'onTerturs  de  l'usufroit,  auquel 

<  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  > 

Art.  601.  •  Les  grosses  réparations  sont  celles 
«  de  la  construction  des  gras  murs  et  des  Totttes, 
>  du  rétablissement  des  pouma  el  des  oeuveitu- 

•  Ks  eotières  : 

•  Celui  des  digues  et  des  mors  de  Bootenemenl 

•  el  de  déture  aussi  on  entier. 

>  Toutes  les  antres  tépaiationt  sont  d'en- 

■  tretien.  » 

Art.  602.  <  Ni  le  pnipriélaiie,  ni  l'osafruiticr, 
«  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qni  est  tombé  de 

•  Télusté,  ou  ce  qni  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  • 
Art.  603.  •  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  la 

«  jouissance,  de  toutes  les  chaigea  ananeilcs  de 

•  l'bérilaga,  telles  que  les  eonlrikDliana  et  a» 

•  très  qui,  oau  t'assge,  sont  ssasées  ehaiges  des 
I  traits.  • 

Art.  604. 1  A  l'égard  des  cbaigas  qui  psuTcnt 

■  être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée 

<  de  l'usufruit,  l'usubiiitier  et  le  propriétaire  y 
«  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 


niANCAISE.      (Pracès-Taibal  di  Corn.  d'£iat.|  ^ 

<  Le  propriétaire  est  obligé  d«  les  payer,  e' 

<  l'usuCruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts- 

<  Si  elles  sont  avancées  par  l^anfruitief ,  U  a 
«  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'usufrait.  » 

Art.  605.  •  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une 

•  rente  Tiagère  ou  pension  alimentaire  doit  être 

■  acquitté  par  le  lé^taite  universel  dernsnftvit, 

>  et  sans  aucune  répétition  de  sa  part.  > 

Art.  606.  •  L'usufruitier  il  titre  particulier  n'est 

•  pas  tenu  desdettesauxquelleslefbndsostbypo- 

•  théqué  ;  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  ra- 

>  cours  contre  le  propriétabre,  sauf  ce  qui  a  été 

•  dit  au  titre  des  donatiaiM  «  UiUmmti,  arti- 
«  cle  309.  »  ' 

Art.  607.  •  L'usulruitier  1  titre  uniTerael  doit 

•  contribuer  aTec  le  propriétaire  au  paiement  des 

<  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  On  estime  la  valeur  du  fonds  ai|iel  i  uaubuit; 
»  on  Oxe  ensuite  la  contribution  aux  dettes,  a 

•  raison  de  cette  valeur. 

■  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 

•  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  la  copilal  lui 
«  en  est  restitué  A  la  lin  de  l'usufruit,  sans 

■  aucun  intérêt. 

•  Si  l'uBUfruitier  ne  veulps  fàire  cette  avance, 

<  le  propriétaire  a  le  choix  on  de  payer  cette 

<  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'uanfruitier  lui  tient 
«  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usu- 

■  fruit ,  ou  de  faire  vendre  jusqu'il  due  concur- 
«  rence  une  portion  dea  biens  soumis  k  l'usu- 
«  fruit.  > 

Art.  608.  t  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais 

<  des  procès  qui  concernent  la  jouissance,  el  des 

•  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès 
«  pouiraient  donner  lieu,  a 

Art.  60!l.  I  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
«  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le 
a  fonds,  ou  attente  autrement  uux  uroit.s  du  pro- 

<  priétJire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 
'  a  celui-ci  ;  faute  de  ce,  il  est  res|)onsable  de 

•  (out  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 

•  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations 

<  commises  par  lui-même.  ■ 

Art.  610.  ■  Si  rusuCniit  n'est  établi  que  sur  un 

•  cbeval  on  autre  animal  qui  vient  k  périr  sans 
a  ]&  faute  de  l'usufruitier,  celui^  n'est  pas  tenu 
«  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  rôtlma- 
a  tion.  ■ 

Art.  611.  «  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit 

•  a  été  établi  périt  entièrement  par  accident  ou 
«  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
«  celui-ci  n'est  tenu,  envers  le  propriétaire,  que 

■  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

•  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement, 
f  l'nsufiniitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  con- 
«  cnrrence  du  croit,  les  têtes  des  animaux  qui 

•  ont  péri.  » 

jra. 

Comment  Vvtufruit  prend  /m. 
Art.  612.  <  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  na- 
«  turelle  et  par  la  mort  civile  de  l^unthiitler  : 
t  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 

«  accordé  ; 

<  Par  la  consolidalion,  ou  réunion  surlamême 
«  tête,desdeuxqualitêsd'usnIhiitieroudepnprié- 

•  taire; 

I  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

>  Par  la  perte  totale  de  la  cbose  sur  laquelle 
«l'usutniitest  établi.  > 

Art.  613.  •  L'usufruit  peut  aussi  s'éteindre  par 
«  l'abus  que  l'usubuitier  fbit  de  sa  jouissance, 
«  soit  en  commettautdes  dègradationssarle  fonde, 
«  soit  en  le  laissant  d^iérirhute  d'entretien.  > 
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Art.  614.  «  Dans  les  cas  de  l'article  jsrécédent,  ' 
I  les  ci^nciers  de  l'nsutmitier  peuTentinteryenir 
c  dans  les  contestations  pour  la  conservation  de 
a  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des 
«  dégradations  commises  et  des  garanties  pour 
«  l'avenir,  et  les  juges  peuvent,  suivant  la  gra- 
c  Tité  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinc- 

■  tion  absolue  de  l'usnfniit,  on  n'ordonner  la  ren- 

<  trée  du  propriétaire  dans  la  joaissance  de  l'objet 

<  qui  en  est  grevé,  que  sousla  charge  de  payer 
«  annuellement  à  l'usufraîticr ,  on  à  ses  ayants 
«  cause,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant 
«  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  » 

Art.  615.  <  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  & 

<  des  jnrticnliers  ne  dure  que  trente  ans.  > 

Art.  616.  •  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 

•  tiers  ait  atteint  un  âge  Hxe,  dure  jusqu'à  cette 
«  ^oque,  encore  que  ce  tiers  soit  mort  avant  l'âge 
«  fixé.  > 

Art.  617.  €  La  vente  de  la  cbose  sujette  à  nsu- 

■  fruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  de 

•  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usubniit 

■  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé.  » 

Art.  618.  <  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peu- 
ff  vent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait 
«  biie  à  leur  préjudice.  > 

Art.  619.  «  Si  une  partie  seulement  de  la  chose 
«  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se 
«  conserve  sur  cequireste.  » 

Art.  620.  •  Si  l'usulhiit  n'est  établi  que  sur  un 
«  lÀtiment,et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un 

•  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule 
I  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir 

<  ni  du  soi,  aides  matériaux. 

a  Si  l*iuafrait  était  établi  sur  un  domaine  dont 

■  le  bUiment  foisait  partie,  l'usufruitier  jouirait 
«  du  aol  et  des  matériaux.  ■ 

CHIPITBE  II. 

De  rimge  et  de  thabUation. 
Art.  621.  «  Les  droits  d'usage  et  d'babitatiOB 

•  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  manière 
«  que  l'usufruit.  » 

Art.  622.  «  On  ne  peut  en  jouir  sans  donner 
«  préalablement  caution,  et  sans  faire  des  états 

•  etdes  inventaires  commepour  un  usufruit.  ' 
Art.  623.  •  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit 

g  d'habitation  doivent  jouir  en  dodb  pères  de 
(t  famille.  » 

Art.  624.  I  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se 
«  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoi- 

<  vent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins 
«  d'étendue.  > 

Art.  625.  I  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur 

•  l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il 

•  suit.» 

Art.  626.  a  Celui  qui  a  l'usage  des  fnuts  d'un 

<  tonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en 

•  &utpourse8besoinsetpoarceuxde  sa  famille. 
>  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 

•  enfants  oui  lui  sont  surrenus  depuis  lacouces- 
«  sion  de  l'usage.  ■ 

Art.  627.  1  Lnisager  ne  peut  céder  ni  louer  son 
«  droit  à  un  autre.  > 
Art.  628.  «  Celui  qui  a  un  droit  d'babitation 

•  dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec  sa  fa- 

•  mille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à 
«  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné.  • 

Art.  629.  •  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à 

<  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui 

<  à  qui  ce  droit  est  concédé  et  de  sa  bmille.  » 
An.  630.  ■  Le  droit  d'babitation  ne  peut  être  ni 

«  cédé  ni  loué.  • 
Art.  631.  <  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  do 
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•  fonds,  où  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison, 
<  il  est  assujetti  aux  irais  de  culture,  aux  répara- 
-«  tiens  d'entretien,  et  au  paiement  des  conmba- 
«  tions,  comme  l'usufruitier. 

>  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  on  s'il 
t  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  con- 
t  tribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  ■ 

Art.  632.  •  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé 

*  par  des loisparticullëres. > 

Le  citoyen  IVellhard  dit  qu'il  n'arrêtera  pas 
l'attention  du  Conseil  sur  quelques  changements 
légers  et  de  pure  rédactian;  qu'il  se  bornera  à 
fau«  remarquer  les  cbangemeuuplas  ImporUats. 

U  observe  que  la  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle 519  contient  l'addition  adaptée  par  le  Conseil 
dans  la  séance  du  20  vendémiaire. 

Il  ajoute  qu'à  l'article  523,  on  était  convenu  de 
distinguer  entre  le  corps  de  l'assotiatioa  et  les 
individus  qui  la  composent.  Aucun  d'eux  n'est 
propriétaire  des  immeubles;  ce  ne  sont  que  des 
accessoires  de  la  société,  et,  en  quelque  sorte, 
des  instruments  de  l'enlreprise.  Quant  anx  ac- 
tions, elles  sont  mobilières,  et  il  est  nécessaire 
de  leur  conserver  cette  qualité,  parce  qu'il  im- 
porte d'en  faciliter  la  circulation.  Cependant  on 

Eouvait  abuser  du  principe  pour  prétendre  que 
is  immeubles  auxquels  les  actions  donnent  droit 
doivent,  même  après  la  dissolution  de  la  société, 
être  réputés  de  la  même  nature  que  les  actions  ; 
et  pour  jprêvenir  cette  fausse  conséquence,  on  a 
dû  exprimer  que  la  Sctian  ne  durai!  qu'autant  que 
la  société. 

Le  citoyen  Bcgaala  demandées  qne  deviennoil 
les  actions  après  la  dissolution  de  l'entreprise. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qas  chacun 
exerce  les  droits  qu'elles  lui  donnent  sur  les  biens 
de  la  société. 

Le  citoyen  Traaehet  dit  qu'il  se  fait  un  par- 
tage qui  ne  porte  pas  sur  l'action,  mais  sur  les 
choses  en  lesquelles  elle  se  résout,  soit  argent, 
soit  immeubles. 

La  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Tr«llhar4  passe  à  l'article  593.  11 
tail  observer  que  la  rédaction  nouvelle  est  con- 
forme aux  amendements  adoptés  dans  ta  séance 
du  20  vendémiaire. 

La  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  IVelIliard  ajoute  que  la  Section  a 
cru  devoir  faire  une  addition  à  l'article  594,  afin 
de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
lors  de  la  cessation  de  l'usiunut  sur  les  améliora» 
tions  faites  à  la  chose  par  l'usufruitier. 

Le  consul  CankacMia  propose  de  compren- 
dre textuellement  dans  la  disposition  les  béritien 
de  l'usufruitier. 

Cet  amendement  est  adopté. 

La  troisième  partie  de  l'article  sera  rédigée 
ainsi  :  ■  It  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  eue- 
t  ver  les  glaces,  etc.  • 

Le  citoyen  Trellhanl  rewend,  et  dit  que  la 
section  a  réformé  les  articles  598  et.615,  confor- 
mément aux  observations  qui  ont  été  &ites. 

La  rédaction  qu'il  présente  est  adoptée. 

Le  Consul  ordonne  qne  le^  titres  qui  vieDDenl 
d'être  arrêtés  par  le  Conseil  serontfommuniqués 
officieusement,  parle  secrétaire  général  du  Con- 
seil d'Etat,  à  la  section  de  I^iatiou  du  Tribu- 
nal, conformémentàl'arrêtê  du  18  germinal  anX. 

Le  citoyen  IVcllkwd  présenta  te  Utre  IV  du 
livre  II. 

Il  est  ainsi  conçu: 

Da  urvituda  ou  tenka  foneim. 
Art.  633.  'Une  servitude  est  une  charge  impo- 
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«  8ie  sur  un  héritage  ponr  l'ogageet  l'ntilité  d'an 

•  héritage  voisin  appartenant  a  un  anbv  pro- 
«  priétaire.  » 

Art.  634.  «  lia  gerritode  n'établit  ancnne  piéé- 

•  minence  d'un  héritage  sur  l'antre.  > 

Art.  635.  «  BUe  dérive  ou  de  la  situation  natn- 
«  relie  des  lieux,  on  des  oMigalions  imposées  par 

•  hi  loi,  ou  des  oonTentions  entre  les  ptopné- 
«  faites.  ■ 

CHAPITBE  PRESttKH. 
Da  tarvitudes  qui  âérivmt  de  la  situation  de$ 
tieux. 

Art  636.  '  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis, 

•  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les 
«  eaux  ({ui  en  découlent  natureltement,  sans  que 
«  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

<  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
«  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement, 
t  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 

•  qui  aràrave  la  servitude  du  fonds  iuférieur.  a 
Art.  637.  <  Celui  qui  a  une  source  dans  son 

■  fonds  peut  en  user  h  sa  volonté.  « 

ArL  638.  <  Celui  dont  la  propriété  borde  une 

•  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée 

<  dépendance  du  domaine  public  par  l'article 

■  531,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irri- 

•  galion  de  ses  propriétés. 

•  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
t  même,  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  en 
«  user  à  sa  volonté,  mais  k la  chargede  la  rendre, 
f  à  la  sortie  de  ses  fonds,  il  son  cours  ordinaire.» 

Art.  639.  •  Sll  s'élève  une  contestation  entre  les 
«  propriétaires  auxquels  ses  eaux  peuvent  é\ie 

<  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 

•  concilier  l'intérêt  de  l'agricnltare  avec  le  res- 

•  pect  dh  à  h>  propriété.  > 

Art.  640.  «  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
c  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contigués. 

•  Le  bornage  se  fait  à  ihiis  communs.» 

Art.  641.  <  Tout  propriétaire  peut  clére  son  hé- 
«  ritage,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  ci- 
«  après.  » 

Art.  642.  •  Le  propriétaire  qui  veut  se  clére 
«  perd  son  droit  m  pâturage  commun  en  pro- 
portion du  terrain  qu'il  y  soustrait.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  aervitudei  ^tabUei  jiar  la  loi. 
Art.  643.  >  Les  servitudes  établies  par  la  loi 
«  ont  ponr  aUet  rnUlité  publique  on  communale, 

•  on  l'utilité  des  particuliers,  a 

Art.  644.  •  Celles  établies  ponr  l'utilité  pnhli- 

<  que  ou  communale  opt  pour  objet  le  marche 

•  pied  le  long  des  rivières  navigables  on  flotla- 

•  bles ,  la  construction  on  réparation  des  che- 

•  mins  et  autres  ouvrages  publics  ou  commn- 
t  naux. 

•  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servi- 
>  tnde  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règle- 

■  ments  particuliers.» 

Art.  645.  •  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à 

•  différentes  obligations  Vm  à  l'éfpird;  de  l'antre, 

■  indépendamment  de  toute  convention.  » 

Art.  646.  ■  Partie  de  ces  obUgations  estré- 

■  glée  par  le  Code  rural. 

1  Les.  autres  sont  relatives  au  mur  et  an  fossé 

<  mitoyen,  aux  cas  oh  il  y  a  lien  à  «ontre^nur, 

•  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  i'égont 

•  des  toits,  au  droit  de  passage.  > 

II-. 

Du  flwr  et  du  fotté  mitoyen. 
Art  647.  «  Dans  les  villes,  bbmgs,  vUhgea  et 
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hameaux,  tont  mnr  servant  de  séparation  entre 
btitimcnts,  cours  et  jardins,  et  même  entre  en- 
clos dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il 
n'y  a  titre  on  matque  du  contraire.  » 
Art.  648.  «  11  y  a  marque  de  non  mitoyenneté 
lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  aplomb 
de  son  parement  d'un  cété,  et  présente  de  l'au- 
tre un  plan  incliné; 

<  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  cdté,  on  un 
chaperon,  on  des  filets  et  corbeaux  de  piem 
qui  y  auraient  été  mis  en  b&tissant  le  mnr. 

I  Dans  ces  cas,  le  mnr  est  censé  appartenir 
exclusivement  an  propriétaire  du  cdté  duquel 
sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 
Art.  649.  a  La  réparation  et  la  reconstruction  du 
mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui 
7  ont  droit,  et  proportionnellement  au  droit  de 
chacun.  • 

Art.  650.  <  Cependant  tout  propriétaire  d'un  mnr 
mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux 
réparations  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen- 
neté, pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  > 
Art.  651.  «  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir 
contre  un  mur  mitoyen,  et  y  mire  placer  des 

rintres  ou  solives  dans  toute  1  épaisseur  du  mur, 
cinquant&Kinatre  millimètres  [2  ponces]  près, 
:  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  tiiie 
lédnire  a  l'ébauchoir  la  poutre  jnsqu'à  la  moitié 
!  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-méma 
asseoir  des  poutres  dans  le  même  lien,  on  T 
adosser  une  cheminée.  > 
Art.  652.  €  Tout  copropriétaire  peut  ISdre  ex- 
hausser le  mnr  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul 
la  dépense  de  l'exhaussement  les  réparations 
d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  fa  cléture 
commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge 
en  raisonderexhaussemeni  et  suivantia  valeur.» 
Art.  653.  f  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  étal 
de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  vent 
l'exhausser  doit  le  fsire  reconstruire  en  entier  â 
ses  lhiiB,et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre 
de  son  cdté.  ■ 

Art.  654.  •  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  k 
l'exhaussement  peut  en  acqnénr  la  mitoyen- 
neté en  payant  la  moitié  de  la  dépense  on  il  a 
coûtée,  et  la  valeur  de  la  moitié  au  sol  fourni 
ponr  l'excédant  d'épaisseur  s'il  y  en  a.  » 
Art.  655.  «  Tout  propriétaire  joignant  ,  nn  mur 
a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en 
remboursant  an  maître  dn  mnr  la  moitié  de  sa 
valeur  et  du  soi  sur  lequel  il  est  bêti.  » 
Art.  656.  •  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
iua  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfon- 
:  cément,  ni  y  appliquer  on  appuyer  aocnn  ou- 
I  vrage,  sans  le  consentement  de  1  autre,  on  sans 
I  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
[  moyens  nécessaiies  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
I  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre.  » 

Art.  657^  «  Tont  mur  de  séparation  entre  voisins, 
r  qui  '  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit 
I  avoir  au  moins  trente-deux  décimèbea  (dix 
I  piedsl  de  hauteur,  compris  le  comble,  dans  les 
I  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  an-deisns, 
I  et  vingusix  décimètres  (hnit  pieds)  daps  lei 
I  autres.  » 

Art.  658.  «  Lorsque  les  diBérenb  étages  d'une 
I  maison  appartiennent  à  divers  propriétaires,  si 
I  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de 

■  réparations  ou  reconstmcaons,  elles  doivent 

■  être  fûtes  ainsi  qu'il  soit  ; 

<  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  t  la  charge  de 
I  tons  les  propriétaires,  chaeon  en  praportioa  de 

■  la  valeur  de  l'étage  qui  lai  apparlieni 
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«  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plaa- 
«  tàï&  aur  lefiBel  il  marche. 

«  Le  propriétaire  du  premiw  étage  fait  l'escalier 
«  qui  y  cooduit  :  le  propriétaire  du  second  étage 
<  rait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit 
«  C>iez  lui  ;  et  ainsi  de  suite.  • 

Art.  659>  •  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mî- 
«  toyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  et 
«  passiToa  se  continuent  k  l'égard  du  nouveau 
»  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 

gabelles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que 
t  recoostni^on  se  fasse  avant  que  la  près- 
«  cription  floit  acquise. 


8'  0*1 
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660.  •  Tous  fossés  entre  deux  héritages 
«sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  on 

•  marque  du  conlraiie.  » 

Art.  661.  «  Il  y  a  manpie  de  non  mitoyenneté, 
a  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 

•  d'un  cAté  senlemeut  du  fossé.  > 

Art.  662.  «  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclu- 

<  (ivenent  i  celui  du  cAté  duquel  le  rejet  sa 

<  trouve.  > 

Art.  663.  «  Le  (basé  mitoyen  doit  être  entreleuu 
I  î  fiais  communs.  » 
Art.  664.  «  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages 

<  ea  état  de  clAture  est  réputée  mitoyenne,  s'il 
«  n'y  a  litre  ou  possession  suffisante  ou  con- 

•  traire.» 

Art.  665.  «  11  n'est  permis  de  planter  des  arbres 
«  de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite  pzr  les 
t  r^enenta  particuliers  actueUemeat  existants, 

>  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et  k 
«  déduit  de  ré^emenls  et  usages,  qu'k  la  distance 

<  de  deux  méttes  d«  la  ligue  séparatrice  de  deux 
«  héritages.  • 

Art.  «6t.  <  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arlMai 

•  ^aatés  à  use  moiodro  distance  soieit  im- 
lObés.  • 

Art.  667.  I  Les  arbres  (mi  sa  tronveit  dans  la 

<  haie  mitoyeone  sont  mitoyens  comme  la  haie, 

>  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de 

■  nqoérir  qu'ils  soient  ahattus.  » 

S  n. 

ùe  la  distance  et  des  ouvraga  intermédiaire»  re- 
quis pour  certaines  eonstruclions. 
Art.  668.  «  Gelù  qui  fait  creuser  un  puits  on 

•  une  fosse  d'usasoe  prés  dMn  mur  mitayea  ou 
non: 

•  Gelai  qui  f«ul  y  construire  cheminée  on  ttre, 
«  CsKe,  four  on  fourneau  ; 

•  Y  adosasr  nns  étahle  ! 

<  Ou  établir  coutre  ce  mar  nu  oagaain  de  «el 

•  o«  matières  oomtives, 

■  Bst  «Uigé  i  laisser  la  distance  presorite  par 
I  les  rtelemeilB  partioulien  sur  ces  «bjele,  on  à 

•  ieseUTCaaes  prescrits  parles  mêmes  règle- 

•  Bents  pour  eVitèr  de  nuira  «u  ToWn.  » 

î  B. 

Dm  «iMi  iw  la  fropriéti  de  son  voisin. 

Art.  <W.  •  ti'na  4*8  voiains  ne  peut,  sans  la 

■  «oMMteMBt  de  l'antre,  pratiquer  dans  l«  mur 

<  njlit«aHiM  tenéu*  ou  oinrtare  pour  vue, 
«tnqïUqMtoaiiéivqm  ue  soit,  mémeà  verre 
«  donnant.  » 

Art.  «70.  €  fcg  BNorléliir*  i'ua  mur  Don  Oi- 

■  tmn,  joignait  untédiMcBWlt  i<hérilage  d'au- 

<  Mh,  pett  srutiqu»  dan  ee  imr  des  join  Ou 

•  ftnMres  A  fer  aBillé  M  veite  dorannt  « 

Art.  671.  •  Ces  fenêtres  Ou  joun  M  peuvent 
«  être  établis  ont  vingt-aix  décimètre*  (huit  pieds) 

<  aoHlessus  n  plancher  ou  sol  de  la  ohMskre 

•  qu'on  i«Bt  Murer,  si  c'eat  A  rez-de-chaussée  ; 


<  et  i  dix-nent  décimètres  (six  pieds)  asHteanu 
«  du  plancher,  pour  les  éta^  supérieurs.  • 

Art.  672.  I  On  ne  peut  aroir  des  vues  droitei 
«  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  batcooe  ou  autres  sem- 

■  blabtes  saillies,  sar  l'héritage  clos  on  non  cloi 

•  de  son  voisin,  s'il  n'y  s  dix-neuf  décimètres 
t  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 

•  pratique  et  ledit  héritage.  • 
Art.  673.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  céti 

•  ou  obliques  sur  le  même  héritage.  s'U  n'y  a  sis 
«  décimètres  (deux  pieds)  de  distance.  > 

Art.  674.  1  La  distance  dont  tl  est  parlé  dans 

<  les  deux  articles  précédents  se  compte  depuis 

•  le  parement  exténsar  du  mor  où  rouvenure  se 

<  fait:  el  s'il  y  a  balcons  ou  autres  somUaUea 

•  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jnsqu'ï  la 
c  moitié  du  mur  opposé  de  séparatioa,  ai  ce  mir 

<  est  miloyen. 

«  Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  aitoyen,  lluter- 
c  valle  doit  se  coopter  Jusqut  ara  panaoent 

•  inténaur.  ■ 

S  IV. 

De  Végoutdes  toits. 
Art.  675.  Il  TduI  propriétaire  doit  établir  des 

•  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  siécou- 

•  lent  sur  soo  terrain  ou  sur  la  voie  pabUqne;  il 

<  ne  peut  les  taire  veraar  sur  (e  «ndsoetai 

<  voisin.  • 

|V. 

.  Iht  droit  de  passage. 
Art.  676.  •  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 

■  endavés,  «t  qui  n'a  aucune  issue  ma  la  vais 

•  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  le  feaili 
«  de  ses  voisins  pour  l'exploiiatiaa  de  sM  hêri- 
«  tage,  A  la  charge  d'une  indHEDlté  prapartioaMs 

•  au  dommage  qu'il  peut  occasionger.  > 

Art.  677.  «  Va  passage  doit  règalièramsnl  être 

•  pris  du  célè  oik  le  trajet  est  le  plus  court  da 

•  fonds  enclavé  à  la  vole  publique.  ■ 

Art.  678.  «  Néanmoins  il  doit  être  flié  dm 
«  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sar  le 

•  fonds  duquel  il  est  accordé.  • 

Art.  679.  •  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 

>  prévu  par  l'article  676,  est  prescriptible;  «I  le 

•  passafie  doit  être  continué,  quoique  l'actioD  en 
«  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  > 

CHapinB  m. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  Phomme. 

SECTION  PIlEHUiRE. 

Dés  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  étrt 
établies  Sur  les  biens. 

Art.  «80.  «  Il  est  penaia  anx  preurtélaïci 

•  d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  «uw  de 

•  leurs  propriétés,  telles  ssrfiladta  qae  bm  leur 

>  semble,  pourvu  néanmoins  quelesserttctsélf 

<  bUs  ne  soient  imposés  ni  A  la  «raonns,  ni  ea  h- 

•  nsrd«iap«r8onn^«ais«eulenMnlànfoa<l(« 

>  pour  na  fonda,  et  poarvuqnèoesaervtMin'kitiit 
«  d'ailleun  riea  de  contraire  A  l^onlraptMti'. 

•  L'nsig*  et  l'étendue  dm  êervitades  aiaa 

<  établies  se  règlent  par  le  titra  q«i  les  eaaililw; 

<  A<éfont«le<iire,  parleefèijlesci-aarée.  ■ 
Art.  «8t.  •  Ub  aervinilei  BOBt«iaMie«  «n  MV 

kl'nssgedaa  bttimenit,  w  pour  ettnidetlnoi 

•  do  terre. 

•  Celles  de  la  première  espèce  s'qipellent  vr- 

■  innés,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles 

•  sont  dues  Wient  situés  A  la  ville  on  à  la  cam- 

•  pagne. 
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■  CtUes  de  li  aecoade  tqite*  aa  nomiMiit  ru- 

■  nia.  ■ 

Alt.  SIS.  <  Us  wrvitndw  sont,  ou  conUaues, 
I  on  ditcontiDues. 

«  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
«  l'usa^  est  ou  peut  être  contiouel,  sans  avoir 
c  besoin  du  fait  actuel  de  Tbomme  :  tel  sont 
«  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et 

■  autres  de  cette  espèce. 

•  Les  solitudes  discontinues  sont  celles  qui 

•  ont  besoin  du  lait  actuel  de  l'bomme  pour  être 

■  exerotes  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  pui- 

<  sage,  pacage  e(  autres  semblables.  > 

Art.  683.  f  Les  servitudes  sont  visibles  et  appa- 

•  ranles,  ou  ma  apparentes. 

'  Lniervitodesvisibleseontcellesqui  s'annon- 

•  cent  pu  des  auviagea  extérisun,  tels  qu'une 

<  porte,  une  lénètre,  un  aqueduc. 

•  Les  senitiides-iNn  apparealessonl  celles  qui 

■  n'ont  pes  de  sigœ  exténear  de  leur  existence, 

<  comme,  par  exemple,  la  probibition  de  bUir 

•  sur  un  fonds,  ou  de  m  bàUr  qu'A  une  banteur 

■  déterminée.  > 

SECTION  II. 

Comment  i^étabtissmt  les  servituâM. 

Art.  684.  <■  Les  servitudes  continBes  «t  appa- 
«  rentes  s'acquièrent  par  titres  ou  par  la  posses- 
c  sion  de  trente  ans.  » 

Art.  685.  <  Les  servitudes  continues  non  appa- 

•  renies  et  Icsservitudes discontinues  apparentes 
«  ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par 
I  titres. 

1  La  possession  même  immémoriale  ne  sufTit 

•  pas  pour  les  établir;  sans  cependant  qu'on 
c  puisse  attaquer  aujourd'bui  les  servitudes  de 

■  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 

•  dans  le»  Mrs  aà  elles  pouvaient  s'acquérir  de 
«  cette  umiuére.  > 

Art.  686,  «  La  destination  du  père  de  lamille 

<  vaut  titre  A  l'égard  des  servitudes  continues  et 

•  appamues;  • 

Art.  687.  <•  U  n'y  a  destination  du  père  de 
«  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 

■  fonds  actuellement  diviges  ont  appartenu  au 
n  mémo  propriénire,  et  que  c'est  parlai  que  les 

•  cboses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte 
«  la  servitude.  » 

Art.  688.  <  Si  le  propriétaire  de  denx  bèritages 
«  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de 
«  servitude,  dispose  de  l'un  des  bèritages  sans 
«  que  le  contrat  contienne  aucune  convention 
«  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
t  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
«  aliéné,  ou  sur  le  fonds  alii^né.  ■ 

Art.  689.  «  Le  titre  constitutif  de  la  servitude, 
c  à  l'égard  de  celles  q/ai  ne  peuvent  s'acquérir 

•  par  la  preecciption,  ne  peut  être  rem|daoe  que 
par  un  titre  recegnitif  de  la  servitude,  et  émanê 
du  pn»riél«ire  du  tonds  asservi.  » 

Art.  690.  •  Quand  ou  élabiit  une  awiitude,  on 
est  causé  ainotder.toiU  «e  qui  «gt  nécessaire 
pour  en  user..    '  . 

•  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  A  la 
fontaine  disntrui  emporte  nécassajmaent  le 
droit  de  passafo.  > 

„  "  '^noN  ui. 

De8  droits  du  pràpriétaire  du  fondt  auqusl  la 

servitude  est  due. 
Art.  691.  «  Celui  auquel  est  due  une  aervUnde 
a  droit  de  bire  tous  les  ouTregea  nétaasairea 
pour  en  user  et  la  conserver.  > 
An.  692.  <  Ces  ouvrages  doivent  itre  à  ses  treis, 
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<  et  non  &  cenx  du  propriétaire  du  fonds  assB> 

•  ietti,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  da 

<  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  • 

Art.  693.  «  Dans  le  css  même  où  le  proprié- 

■  taire  du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre 
«  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 
«  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude, 
«  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en 
«  abandonnant  le  fonds  afisujelti  au  propnéÀire 

<  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  « 

Art.  694.  «  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servi- 

•  Inde  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  servi- 
«  tude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néan- 

■  moins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit 
«  aggravée. 

<  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage, 

<  tous  les  copropriétaires  sraont  obligés  del'exer- 
«  cer  par  le  même  endroit.  * 

Art.  695.  <  Le  propriétaire  da  tonds  débiteur 
«  de  la  servitude  ne  peut  rien  Mre  qui  tende  à 
«  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  inCom- 

•  mode. 

•  Ainsi  il  ue  peut  changer  l'état  des  lieux  ni 

<  transporter  l'exereice  de  la  servitude  dans  im 
«  endroit  diftérent  de  celui  oit  elle  a  été  primiti- 

•  vement  assignée. 

«  Hais  cependant,  si  cette  assignation  primi- 
«  tive  était  devenue  plus  onéreuse  au  proprié- 
«  taire  du  fonds  assujetti,  on  si  elle  l'empêchait 
«  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pour- 

<  rait  otnir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un 
«  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 

•  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'y  refuser.  » 
Art.  696.  «  I)e  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de 

•  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre, 
«  sans  rien  innover,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 

<  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 

<  qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier.  > 

SECTION  IV. 
Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  697.  <  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
'  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 

•  plus  en  user.  > 

Art.  698.  I  Biles  revivent  si  les  choses  sont 

<  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  h 
R  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de 
a  temps  suffisant  pour  taire  présumer  1  extinc- 
«  tion  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  arti- 

•  de  701  ci-après.  » 

Art.  699.  •  Toute  servitude  est  censée  éteints 

•  lorsque  le  fonds  auquel  elle  est  due,  et  celui  qui 

<  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  » 

Art.  700.  <  La  servitude  est  censée  éteinte  par 

<  le  non  usage  pendant  ti^nte  ans.  > 

Art.  701.  •  Les  trente  ans  commencent  A  cou- 
I  rir,  selon  les  diverses  espèces  de  servitudes,  ou 
«  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il 

•  s'agit  de  servitudes  discontinues  ;  ou  du  jour  o& 

<  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lors- 

Îi'il  s'agît  de  servitudes  continues.  » 
rt.  701  •  Le  mode  de  la  servitude  pent  se 

<  prescrire  comme  la  servitude  même,  et  de  la 

■  mémo  manière.  ■ 

Art.  703.  ■  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la 
>  œrvilnde  est  établie  appartient  A  plusieurs  par 
I  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  pres- 

■  cription  à  Vtgui  de  tous.  • 

Art  704.  •  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en 

•  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu 
I  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le 

•  droit  de  tous  les  autres.  > 

Les  articles  633,  634  et  635  sont  adoptés. 
Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  da  eha 
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pitre  1",  Des  KrvUudtt  qvA  dérivent  de  la  <«tua- 
(ion  d«  îimD. 
L'article  636  est  adopté. 
L'article  637  est  discuté. 
Le  dtoyen  Berller,  en  adoptant  le  principe 
énoncé  dans  l'article,  craint  qu'on  n'en  rende  l'ap- 
plication atmaire,  si  l'on  n'ajoute  :  «ans  préiuàAct 
néanmoins  dea  droits  du  propriétaire  de  Vheritage 
inférieur^  quand  il  a  reçu  Peau  de  cette  «wree  pen- 
dant un  temps  suf/isant  pour  en  prescrire  Vuaaqe. 

Le  citoyen  Tr«llhard  dit  que  pour  prescrire 
il  faut  posséder  animo  domini;  or  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  ne  peut  ignorer  que  la  source 
de  l'eau  qui  traverse  sa  propriété  ne  lui  appartient 
pas.  Cette  source  est  à  celui  qui  possède  le  terrain 
où  elle  se  trouve  :  lui  seul  a  le  droit  d'en  user. 
S'il  lui  laisse  un  cours,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
ait  entendu  donner  un  droit  au  propriétaire  infé- 
rieur par  le  domaine  de  qui  elle  s'écoule. 

Le  citoyen  Berll«r  dit,  pour  motiver  l'amen- 
dement qu'il  a  proposé,  que  bien  que  les  eaux 
soient  une  propriété*,  on  ne  peulse  dissimuler  que 
cette  propriété  est  d'une  espèce  toute  particulière  : 
l'article  est  bon,  si  on  ne  l'applique  qu^u  pro- 
priétaire inventeor  de  la  source,  lequel  lui  don? 
nera  telle  destination  qu'il  hii  plaira,  sans  nuire 
à  ses  voisins,  ni  sans  leur  conférer  des  avantages 
qu'il  ne  leur  doit  point. 

Hats  si  les  choses  ne  sont  plus  &  leur  origine, 
et  qne,  pendant  plus  de  trente  ans,  ce  propriétaire 
ait  laissé  à  sa  source  un  cours  servant  aux  héri- 
tages inférieurs,  ne  serait-ce  pas  porter  un  grand 
préjudice  à  ceux-ci,  que  de  supprimer  ou  détour- 
ner ce  cours,  surtout  s'il  y  a  eu  des  ouvrages 
faits  en  considération  de  cet  état  de  choses  T 

Le  citoyen  Trcllbard  répand  qu'on  ne  peut 
l'obliger  a  changer  tous  les  trente  ans  la  disposi- 
tion de  ses  eaux,  sous  peine  de  perdre  ce  droit 
pour  le  temps  postérieur. 

Le  citoyen  RecnasM  (de  Saint-Jean-d'Angély] 
dit  qu'il  partage  l'opinion  du  citoyen  Berlier.  11 
est  incontestable  qu  un  cours  d'eau  ajoute  à  la 
valeur  de  l'héritage  qu'il  traverse.  L'usage  a  éta- 
bli que  la  propriété  des  eaux  s'acquiert  par  la 
jouissance,  tontes  les  fois  qu'il  a  été  fait  dans  le 
ronds  inférieur  des  constructions  pour  en  profi- 
ter. Si  les  eaux  pouvaient  lui  être  retirées,  si  le 
propriétaire  du  ronds  supérieur  pouvait  en  dis- 
poser et  les  vendre,  la  valeur  du  fonds  inférieur 
seiBit  diminuée  notablement,  et  tel  qui  aurait 
coûté  100  mille  francs  serait  réduit  à  50. 

11  convient  d'observer  aussi  qu'il  est  des  villages 
dont  les  fontaines  et  les  abreuvoirs  publics  ne 
sont  alimentés  que  par  les  eaux  qui  découlent 
d'un  fonds  supérieur  dont  un  particulier  est  pro- 
priétaire. 

Au  surplus,  pour  ne  pas  imposer  &  l'exercice 
de  la  propriété  la  géne  dont  a  parlé  le  citoyen 
TreilMrd,  il  Suffirait  de  n'établir  le  principe  que 
pour  l'avenir,  et  de  laisser,  pour  le  passé,  les 
choses  dans  l'état  où  elle«i  se  trouvent: 

Le  citoyen  Peletdit  que  l'application  du  prin- 
cipe au  passé  troublerait  la  tranquillité  des  cam- 
pagnes. Là  on  trouve  des  sources  qui,  situées 
dans  l'héritage  d'un  seul,  deviennent,  par  le 
cours,  des  eaux  communes  &  plusieurs  :  rusage 
a  sanctionné  cet  ordre  de  choses  ;  on  ne  peut  le 
changer  sans  dépouiller  beaucoup  de  propnétalres 
de  ce  qu'ils  regardent,  avec  raison,  comme  un 
droit  uiquis.  ' 

En  appuyant  l'amendement  du  citoyen  Re- 

SiaaaM  (de  Saint-Jean^ Angél\i)^  le  dtnyen  Pelet 
emande  qu'il  soit  étendu  aux  deux  articles  sui- 
vants; 


Le  citoyen  Maleville  dit  que  l'article  est  con- 
forme aux  maximes  du  droit.  Le  temps  s«il  n'af- 
fàiblit  pas  les  droits  du  propriétaire  d'uae  source 
Ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas 
où  indépendamment  de  la  possession^  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  a  foit  depuis  trente  ans 
des  ouvrages  pour  l'usage  des  eaux.  Maia  comme 
l'application  rif^oureuse  du  principe  peut  qml- 
qnefois  devenir  injuste,  elle  a  été  adoucrepar  la 
Jurisprudence.  Un  arrêt,  rapporté  par  Benrps, 
prononce  contre  un  propriétaire  gui,  par  malice 
et  sans  aucune  intention  d'en  profiter,  détournait 
des  fonds  inférieurs  les  eaux  surgissant  de  ma 
fonds.  L'article  639  confirme  cette  Jurisprudence 
et  permet  aux  juges  de  suivre  l'équité.  Cet  article 
est  la  meilleure  loi  qu'on  puisse  iaire  sur  cette 
matière,  où  il  est  dangereux  de  poser  des  .principes 
trop  abstraits.  On  a  tort  bien  dit  que  la  propnété 
des  eaux  est  d'une  espèce  narticu/A^f^.'  sans  doute 
celui  dans  le  fonds  duquel  l'eau  surgit  a  le  droit 
de  s'en  servir,  quand  même,  pendant  mille  ans, 
elle  aurait  coulé  dans  les  fonds  du  voisin,  à  moins 
que  celui-ci  ne  se  la  fût  appropriée  par  «a  titre 
ou  par  des  ouvrages  ;  mais  les  besoins  de  ce  pre- 
mler  propriétaire  une  fois  satisfaits,  l'équité,  Pin- 
térét  public  et  la  destination  même  de  l'eau  ne 
permettent  pas  que  les  fiinds  ioférieucs  en  soient 
arbitrairement  privés;  la  Providence  a  créé  pour 
l'usage  de  tous  cet  élément  nécassaira  à  loas;  et 
c'est  dans  ce  sens  quelustinien  a  dit  dans  ses  ex- 
cellents instituts  :  communia  «u»t  ommum  hoc,  aer 
aqua  profluenSy^  mare. 

Le  citoyen  'rrraeliet  dit  que,  poar  sa  Siet,  il 
importe  de  considérer  quel  était  le  droit  ancien, 
et  de  le  comparer  avec  la  proposition  làile  par  te 
citoyen  Berlur. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on'oe  pouvait  pres- 
crire sans  titre  ;  ainsi  la  seule  possession  des  eaux 
n'en  donnait  jamais  la  propnété.  Bans  les  paya 
de  droit  écrit,  la  prescription  pouvait  avoir  lieu 
sans  titre:  mais  le  propriétaire  d'une  source  avait 
exclusivement  la  disposition  des  eaux.  Ainsi,  le 
droit  qu'on  propose  d'établir  n'existait  sur  aucua 
point  de  la  France.  Il  en  résultait  que  le  proprié- 
taire inférieur  ne  pouvait  prétendre  i  conserver 
l'usac^  des  eaux  que  lorsqu'il  avait  traité  avec  le 
propriétaire  supérieur  ;  autrement  il  demeurait 
sous  le  droit  commun,  qui  lui  refusait  ce  droit. 

Maintenant  la  section  propose  de  rendre  les 
servitudes  prescriptibles  ;  maie,  pour  profiter  de 
cette  disposition,  il  faut  une  possession  fondés 
sur  des  actes  qui  supposent  un  titre  petdu  etqns 
la  possession  remplaoe.  Il  sera  donc  tris^diffiole 
de  prescrire,  si  la  possession  n'est  attestée  par  des 
ouvrages  extérieurs.  ( 

U  peut  cependant  y  avoir  des  raisons  d'équité 
supérieure  qui,  comme  dans  l'espèce  rapportée 
par  Henry»,  obligent  de  s'écarter  de  la  règle  gé- 
nérale. L'article  63Ï)  donne  pour  ce  cas  aux  ju- 
ges la  plus  grande  latitude.  , 
Le  citoyen  Berller  dit  que  la  législation  .a  a 
pas  été  toujours  bien  fixée  sur  le  point  en  discus- 
sion. La  loi  6,  code  de  «eruit.  el  aquà,i  été  asse» 
longtemps  diversement  interprétée.  Bertonnief, 
dans  ses  questions,  Ziamoi^non,  dans  ses  arrét^ 
'  Davot  et  a'autres  jurisconsultes,  pensaient  que  le 

firopriétaire  d'un  héritage  dans  lequel  est  «ne 
Ontaine,  ne  peut  disposer  de  l'eau  à  l'exclusion 
de  celui  qui  a  des  héritages  inKrieurs.  A  la  vé- 
rité, cette  opinion  a  été  fortement  contredite,  et 
dans  le  dernier  étal  de  la  jurisprudence,  le  droit 
de  disposer  de  la  source  a  été  reconnu  en  laveur 
du  propriétaire  du  fonds  où  elle  prenait  sa  nais- 
sance; mais  du  moins,  el  dans  beaucoup  de  pay>> 
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ce  n*était  que  sauf  le  droit  que  les  propriétaires 
inférieurs  pouvaient  avoir  acquis  par  une  posses- 
sion de  trente  ans  :  celte  motufication  est  attestée 
par  Banndier,  pour  le  ci-devant  duché  de  Bour- 
gogne. 

Au  reste,  et  abstraction  faite  des  anciens  prin- 
cipes, il  faut  aujourd'hui  faire  ce  qui  est  le  plus 
utile  et  le  plus  juste  :  or  sera-t-il  utile  et  juste 
de  priver  1  héritage  inférieur  d*un  bénéGce  qu'on 
pouvait,  il  est  vrai,  ne  pas  lui  accorder,  mais  qui, 
après  un  grand  laps  de  temps,  ne  saurait  lui  être 
retiré  sans  un  uotaMe  détriment? 

L*on  a  dit  que  c'était  simple  tolérance  de  la 
part  da  propn^aire  de  la  source  :  mais,  quelque 
Idée  qae  l'on  veuille  attacher  à  cette  espèce  de 

Sossession,  la  loi  n'a  pas  moins  le  droit  d'en 
xer  les  enets  de  la  manière  la  plus  utile  à  la 
société. 

Le  consul  Canbaeérés  dit  qu'il  faut  sans 
doute  prévenir  l'abus  qu'un  propnétaire  pourrait 
faire  de  ses  droits,  sans  néanmoins  en  entraver 
l'exercico.  On  ne  peut  te  forcer,  comme  ii  a  été 
dit,  à  faire  signifier  tous  les  trente  vis  un  acte 
aux  propriétaires  inférieurs,  pour  empêcher  qu'ils 
ne  prescrivent  contre  lui. 

un  se  râlant  donc  par  les  principes,  on  ne 
peut  mettre  en  question  si  une  source  est  une 
propriété  ;  et  par  une  suite  nécessaire ,  on  ne 

Seul  reftaser  au  propriétaire  le  droit  d'en  disposer 
son  gré.  L'écoulement  naturel  des  eaux  par  les 
fonds  inférieurs  n'apporte  pas  de  modincatiou 
à  ce  droit. 

A  l'égard  du  cas  particulier  proposé  par  le  ci- 
toyen Regnauld  {de  SainUJean-d^A  ngétyU  il  s'agit 
de  l'intérêt  d'nne  commune  entière.  11  fàut  donc 
chercher  à  1  >  concilier  avec  le  droit  dn  proprié- 
taire :  on  y  aniverait  en  laissant  à  la  commune 
des  eaux  qui  loi  sont  indispensables,  et  en  la 
forçant  d'indemniser  le  propriétaire.  Hors  ce  cas 
d'utilité  publique,  et  lorsqtfil  n'y  a  que  l'intérêt 
des  particuliers  qui  possèdent  les  fonds  inférieurs, 
rien  ne  peut  plus  balancer  les  droits  du  proprié- 
taire. 

Cependant  la  modification  qu'on  a  proposé  de 
faire  au  principe  général  est  juste.  Lorsque  le 
propriétaire  a  sonmt,  pondant  tout  le  temps  nO- 
cessaire  pour  accomplir  la  prescription,  les  ou- 
vrages faits  par  le  propriétaire  inférieur,  il  parait 
avoir  tacitement  concédé  des  droits  à  ce  dernier. 
Peut-être  cette  modification  est-elle  exprimée  au 
titre  de  la  premipHon;  mais  il  serait  inutile  de 
l'énoncer  Ici . 

A  l'égard  du  passé,  il  se  rtelera  par  les  lois  an- 
térieures. Le  citoyen  Tronchet  les  a  rappelées. 
Dans  les  pavs  coutumiers,  le  propriétaire  inférieur 
ne  pouvait'prescrire  qu'avec  un  titre  ;  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  il  prescrivait  sans  titre,  mais 
seulement  lorsque  sa  possession  était  constatée 
par  dffl  constructions. 

Le  citoyen  RegManld  [de  Saint-lÉitn-âi'Âttgéî]/) 
dit  que  lorsqu'on  réfléchit  que  lïflfi  roliitiotis  avec 
d'autres  Etats,  et  en  particulier  avéi-  h  Jl (^publique 
italienne,  ont  fait  connaître  pt  nul  intiTnliiit  en 
France, depuis  quelque  temps,  l  ii'^  if-"  niiloîes 
irrigations ,  la  France  a  joint  ft  i^mi  (.nijifin'  lo 
Piémont,  où  la  science  des  irri^Mti  'n:-  [Vi  (hi-IimIp^î 
régions  abondantes  et  de  richf^^  pniiiii'^,  «m  ^init 
combien  la  modification  admise  i^ur  Cun^iil  i-?-t 
importante.  L'intérêt  public  exige  qu'on  consente 
aux  propriétaires  infCTÏeurs  l'avantagcdes  irriga- 
tions qu  ils  se  sont  ménagées  par  des  travaux  ou 
des  constructions  ;  il  ne  mut  pas  que  le  proprié- 
taire supérieur  gui  les  a  souffertes  paisse  tout  à 
coup  les  rendre  inntires,  en  vendant  par  exemple 


les  dérivations  de  sa  source  à  des  tiers  qui  se 
trouveraient  ainsi  enrichis  par  la  ruine  de  celui 
auquel  les  eaux  seraient  enlevées. 
L'article  est  adopté  avec  les  amendements  pro- 

Esés  par  le  citoyen  Berlier,  le  citoyen  Regnauld 
t  Saint- Jean-a'Angély)  et  par  le  consul  Cam- 
cérès. 

L'article  638  est  discuté. 

Le  citoyen  Pelet  dit  qu'il  est  à  craindre  que 
l'un  des' propriétaires  supérieurs  ne  s'empare 
tellement  des  eaux,  qu'il  n'en  absorbe  l'usage 
et  n'en  laisse  rien  échapper  vers  les  propriétiès 
inférieures. 

Le  citoyen  Tronchet  répond  que  cet  abus  est 
impossible,  parce  que,  dans  le  cas  de  contestation, 
les  tribunaux  déterminent  la  jouissance  de  cha- 
cun par  un  règlement  qui  fixe  le  t«np8  pendant 
lequel  chaque  propriétaire  usera  des  eaux,  et  même 
l'heure  où  il  pourra  s'en  servir. 

Le  citoyen  Gally  dit  que  la  disposition  géné- 
rale de  l'article  est  utile  et  juste;  (pie  cependant, 

Sour  ne  point  bouleverser  les  usages  dans  le  él- 
evant Piémont,  il  est  nécessaire  de  la  modifier 
par  une  exception. 

En  effet,  dans  le  Piémont,  presque  tous  les  ter- 
rains sont  fécondés  à  l'aide  d'irrigations  qui  vien- 
nent des  fonds  supérieurs.  On  les  réduirait  à  être 
stériles,  si  ces  eaux  leur  étaient  retirées.  Mais 
pour  que  l'article  n'ait  sous  ce  rapport  aucune 
conséquence  fâcheuse,  il  suffit  d'excepter  de  son 
application  les  eaux  acquises  à  l'irrigation  des 
fonds  inférieurs,  par  titre  ou  par  possession. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  lorsqu'il  y  a  ti- 
tre, il  prévient  toutes  les  difficultés  ;  sil  n'y  a  pas 
de  titre  qui  fasse  un  propriétaire,  quelle  autre  ré- 
gie peut-on  suivre  que  celle  qai  est  établie  par 
Farticle? 

Le  citoyen  Tnaeliet  dit  qu'en  effet,  dans  ce 
cas,  chacun  des  propriétaires  dans  ledomaine  des- 
quels l'eau  passe  est  obligé  de  la  rendre  ft  son 
cours  ordinaire. 

Le  citoyen  fially  dit  que  si  le  propriétaire  su- 
périeur profite  des  eaux  des  irrigations,  elles  n'ar- 
riverontpas  aux  propriétés  inférieures  dans  toute  - 
la  quantité  qui  leur  est  due  par  titre  ou  par  pos- 
session: 

Le  citoyen  TroMchet  dit  que  quand  l'eau  passe 
sur  plusieurs  héritages,  sansqne  personne  en  soit 
propriétaire,  l'usage  en  est  dëtenniné  entre  tous 
par  un  règlement. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenea  dit  que  le  cours 
des  eaux  intéressant  presque  toujours  Putilité  pu- 
blique, il  devient  aussi  souvent  l'objet  de  règle- 
ments administratifs,  différents  de  ceux  que  font 
les  tribunaux  entre  les  propriétaires;  qu'il  con- 
viendrait donc  de  subordonner  la  jouissance  de 
ceux-ci  aux  dispositions  de  ces  sortes  de  règle- 
ments. 

Le  citoyen  Traaehet  dit  que  ces  règlements 
ne  doivent  pas  être  prévus  dans  le  Gode  civil. 

Le  consul  CanMeéréti  pense  qu'on  pourrait 
cependant,  au  lieu  de  dire  que  chacun  usera  des 
eaux  à  sa  volonté^  spécifier  que  la  jouissance  du 
propriétaire  supérieur  sera  ré^ée  de  manière  h 
ne  pas  nuire  à  celle  du  propriétaire  inférieur. 

Le  citoyen  Gally  dit  que  cette  composition  est 
impossible,  parce  que  le  propriétaire  supérieur  ne 
peut  avoir  la  jouissance  des  eaux  sans  en  pré- 
judicier  le  propriétaire  inférieur  :  cependant  ce 
dernier  estleseulqui,  par  titre  ou  possession,  ait 
le  droit  d'en  user  dans  la  totalité  qui  lui  est  due. 

Le  citoyen  Tr^lhard  observe  que  l'article  ne 
s'apgique  pas  au  cas  où  il  existe  nn  titre  de  pro^ 
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I>«  citoyen  Salljr  dit  que  sa  proposition  tend  i 
donnerb  m  possessioa  la  mêmeforoe  (iu*àun  titre. 

Le  consul  CaMiMieérèB  demande  de  quelle 
espèce  de  possession  le  citoyen  GtUljf  entend  par- 
ler :  si  c'est  de  la  possession  immémoriale  con- 
statée par  des  constructions. 

Le  citoyen  Gally  répond  qu'il  ne  demande 
d'autre  exception  aue  celle  du  titre  on  de  la  pos- 
session, qu'it  a  déjà  réclamée. 

Le  citoyen  BIgat-PriaaiMWB  dit  que  iltns 
la  ci-devant  Limagne,  une  source  d'eau  qui  coule 
du  haut  d'une  montagne  arrose  souvent  toutes 
les  propriétés  inférieures,  mais  ciiacune  ne  jouit 
que  d'un  filet;  que  c'était  par  cette  raison  qu'il 
avait  proposé  de  subordonner  l'application  de 
l'article  à  ce  qui  serait  déterminé  par  des  réele- 
meots  d'administration  pour  des  vues  d'ntilitô 
publique. 

Le  citoyen  Trdlhard  observe  que  cette  mo- 
dlHcatloo  no  satisferait  pas  le  citoyen  Oatty.  Sa 

Sroposilion  n'est  pas  de  réduire  à  un  usage  mo- 
ëré  des  eaux  ceux  dont  elles  traversent  les 
propriétés,  mais  d'en  àtbt  entièrement  la  jouis- 
sance aux  propriétaires  supérieurs,  pour  la  donner 
sans  partage  aux  propriétaires  inférieui's,  parce 
que  leur  héritage  ne  se  compose  que  de  prairies. 

Le  consul  CambacéréB  dit  qne  cependant, 
pour  ne  pas  scinder  la  proposition  du  citoyen 
Gally,il  tmt  ajouter  qu'il  ne  réserve  les  eaox  aux 
propriétaires  inférieurs  que  lorsqu'une  possession 
centenaire ,  prouvée  par  les  construrtioos  qu'ils 
.  ont  foites  et  irar  une  jouissance  publique,  leur 
donne  des  droits  exclusif  à  rusage  des  eaux  : 
alors  la  proposition  est  incontestable.  U  but  seu- 
lement que  la  rédaction  la  consacre. 
L'article  est  renvové  à  la  section. 
L'article  639  est  adopté. 
L'article  640  ést  discuté. 
Le  citoyen  ReKBanld  [de  Saint-Jtan-i'Àngély) 
dit  que  lé  bornage  et  l'obligation  de  le  souffrir 
ne  sont  pas  une  servitude,  et  que  cette  disposi- 
tion serait  mieux  placée  dans  le  Code  rural. 

Le  citoyen  Treilh>r4  dit  que  l'Obligation  de 
souffrir  le  bornage  est  une  servitude. 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  641  et  642  sont  adoptés. 
Le  citoyen  Trctihard  fait  lecture  du  chapi- 
tre 11,  des  servitudes  établieB  par  la  lai. 
Les  articles  643,  644,  645  et  646  sont  adoptés. 
Le  SI",  du  mur  et  du  foué  mttc^ens,  est  sou- 
mis à  la  discussion. 
L'article  647  est  discuté. 
Le  citoyen  Berller  propose  de  ne  déclarer  le 
mur  servant  de  séparation  entre  ,  bfttimenis,  mi- 
toyen que  yuwu'a  héberge,  c'estri-dire  jusqu'au 
point  où  deux  oàtimeats  de  hauteur  inégale  peu- 
vent proliter  du  mur  commun;la  partie  dumurqui 
excède  la  sommité  du  Uitimeai  le  nlua  bas  est 
évidemment  propre  en  tetalit«  au  maître  du  bâ- 
timent II',  plus  élevé. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Les  articles  648.  649,  630,  651,  652,  653,  654, 
655  et  656  sont  adoptés. 
L'article  657  est  discuté. 
Le  citoyen  itémger  dit  que  la  disposition 
qui  détermine  la  hauteur  du  mur  gène  inutile- 
ment la  liberté  des  propriétaires. 

Le  citoyen  Trellliard  dit  que  la  loi  ne  flxe 
la  hautenr  du  mur  que  pour  le  cas  où  l'un  des 
deux  propriétaires  veut  se  clore  et  y  contraint 
l'autre.  Si  tous  deux  sont  d'accord,  ils  peuvent 
e'écarter  de  cette  disposition  et  donner  au  mur 
l'élévation  qttll  leur  plaît. 
Le  citoven  Clally  ooserve  qu'i  Turin,  et  dans 


miqiAIK.'  [rnK«s-^rtaJlaConi.iriHt.] 

tout  le  Piémont,  il  atiste  ies  cours  tellement  res- 
serrées, que  si  le  mur  était  nécessairement  de  la 
mesure  proposée  de  trente-déox  décimètres  (dix 
piedsl,  elles  seraient  privées  du  jour. 

Il  demande  que  sur  la  fixation  de  la  hanteiir. 
la  loi  renvoie  aux  usages  locaux. 

Le  citoyen  Trrilkarl  répond  que  la  section 
a  suivi  lé  droit  en  vigueur.  A  Paris,  oii  l'on 
trouve  beaucoup  de  conrs  aussi  étroites  qu'à 
Turin,  les  mars  de  séparation  ont  toujours  été 
élevés  &  dix  pieds. 

Le  citoyen  Hegnaold  (de  SainUJmn-^Angêly) 
ftiit  observer,  comme  fait,  que  dans  tes  nouvelles 
constructions,  à  Paris,  les  miys  dr  cours  et  jardins 
n'ont  pas  la  hauteur  exigée  par  l'article,  et  il 
propose  de  fixer  a  dix  pieds  l'élèralittn  des  murs 
sur  la  rue,  et  ti  huit  celle  des  mUT%'6e  séparatiOD . 

Le  citoyen  Trellhard  observe  que  l'on  ne. 
peut  admettre  d'innovation  arMtrdire  dans  cette 
matière  \  car  si  l'on  vent  décider  Sans  avoir  des 
bases,  l'imagination  ne  sait  pins  où  s'arrêter. 

Au  surplus  l'artide  présenté  par  la  section  n'a 
excité  aucune  réclamation  de  la  part  des  tribu- 
naux ;  mais  ils  se  sont  élevés  contre  le  ren- 
voi aux  usages  locaux.  Ils  n'y  tntt  vu  qu'un  prin- 
cipe de  doutes  et  d'incertitooes.  Cependant,  pour 
ne  pas  heurter  les  habitudes  des  pays  nonvelle- 
ment  réunis,  m  pourrait  laisser  le  Gouvernement 
leur  appliiiuer  la  disposition  jar  des  règlements 
locaux. 

Le  consul  CaaakacMa  Hitque  de  semblables 
qnesUons  doivent  pouvoir  être  décidées  prompte- 
ment  et  par  des  ri'gles  (smlliéres  i  tons.  Il  pro- 
pose d'admettre  la  régie  générale  présentée  par 
la  section,  en  ajoutant  :  à  moinsque  l'usage  con- 
traire ne  soit  constant. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  l'article  devien- 
drait d'une  exécution  plus  facilê,  si  on  y  expri- 
mait que  le  propri^ire,  intorpellè  de  coniribner 
à  la  clôture,  peut  s'en  dispenser  en  renouf^ant  & 
la  mitoyenneté,  et  eu  cédantia  moitié  de  la  place 
sur  laquelle  le  mur  doit  éire  construit  :  celte 
option  était  déférée  en  beaucoup  de  pays. 

Le  citoyen  Troaehcl  ditque  cette  modification 
est  exprimée  dans  l'urticle  650. 

Le  citoyen  Blrot-Préaneneu  observe  que 
dans  les  villes  d'une  population  uu  peu  nom- 
breuse, toujours  les  propriétaires  ont  été  dans  l'o- 
bligation de  se  clore,  et  que  cepen^nt  l'article  ne 
rappelle  pas  cette  obligation. 

Le  consul  (Jaoïkacéria  dit  qu'où  pourrait 
donner  a  la  Isi  la  marche  suivante  : 

On  impoeeiait  d'abord  aux  propriétaires  des 
villes  un  peu  considérables  l'obligation  de  se 
clore.  On  ajouterait  qu'ils  nepsnirontttre  forcés 
d'élever  le  mur  de  séparation  a  plus  de  dix  pieds. 
Par  là,  sans  parler  des  usages  locaux,  onlaisserait 
néanmoins  la  facilité  de  les  suivre;  le  proc^- 
verbal  du  Conseil  expliquerait  l'iatentiou  de  la 
loi.  Enfin  on  admelti^alt  les  cottventions  particu- 
lières par  lesquelles  les  propriétaires  voisins 
auraient  déterminé  la  hauteur  du  mur. 

Le  citoyen  Tr*aebel  dit  que  si  la  disposition 
générale  est  restreinte  au  cas  où  l'un  des  voisins 
force  l'autre,  et  «i 'd'ailleurs  it  leur  est  libre  de 
faire  les  conventions  qu'il  learplalti,  il  n'y  a  plus 
de  difflcultéâdéciderque  leuarsent  d'une  bau- 
tenr  dèterminéev  suflsanle  pour  la  sOrelé  des 
deux  voisins. 

Le  Conseil  adopte  eu  principe  ((ue  dans  les 
villes  d'une  population  uu  peu  nombreuse,  les 
propriétaires  seront  forcés  de  se  clore. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  ssitt  ren- 
voyées à  la  section. 
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Les  articles  658,  659,  660, 661,  .«62,  663, 664, 
665,  666  et  667  sont  adoptés. 

Le  S  11,  de  I»  distance  et  dei  stninitiM  intnW- 
diaires  requi»  pour  certaines  cOMlruettOM,  est 
soumis  à  la  discuesion. 
L'article  668  est  discuté. 
Le  citoyen  Berller  observe  que  cet  article 
n'est  qu'un  renvoi  pur  et  simple  aux  usaaes, 
statuts  locaux,  ce  qui  éloigne  du  liut  qu'on  s'est 
proposé  daoe  le  Code  civif;  il  pense  au  surplus 
que  les  distances  ou  contre-murs  dont  il  faut 
user  dans  l'application  tde  cet  article,  n'offrent 
pas  noe  assez  forte  variété  dans  les  différents 
~>oints  du  territoire,  pour  qu'il  soit  impossible  de 
Bs  assiyettir  à  uner^gle  commune  et  uniforme  : 
ce  serait  au  moiiia  un  point  &  examiner. 

Le  citoyen  IMIhard  répond  qu'on  le  peut 
établir  une  règle  uniforau,  parce  qu'on  ne  con- 
struit pas  partout  avec  les  mêmes  matMaux  et 
d'après  les  mêmes  principes. 
L'article  est  adapté. 

Le  §  111,  des  vues  sur  laprofriété  ds  son  voisin, 
est  soumis  i  la  discussion. 

L'article  669  est  discuté. 

Le  citoyen  Tr^aehet  dit  que  cette  disposition 
est  indispensable  lorsque  les  bâtiments  du  pro- 
priétaire voisin  sont  appuyés  au  mur,  jiarce 
qu'alors  il  fïut  empécber  que  l'autre  n'ait  des 
vues  dans  l'habitation  personnelle;  mais  cette 
raison  cesse  duns  le  cas  contraire. 

Le  ciloreu  Trelihar4  répond  que  l'article 
repose  sur  ce  principe  que  le  mur  mitoyen  est 
une  propriété  commune;  qu'ainsi  aucun  des 
deux  voisins  n'en  peut  disposer  sans  le  consen- 
tement de  l'autre. 

L'article  est  adopté. 

Les  artidea  m,  671,  672,  673  et  674  sont 
adoptés. 

Le'S  nr,  d«  rtfut  d»  MM,  est  emasf  i  la 
discussiau. 

L'artiide  675  qui  le  compose  est  adopté. 

Lei  V,  d«  oroil  defossage,  est  soumis  à  la 
discussion. 

Les  articles  676,  677,  678  et  67»  qui  le  compo- 
sent sont  adoptés. 

Le  dtoven  Trellhard  ftit  leclire  du  chapi- 
tre III,  <fes  tervitttdes  étabiies  par  le  fait  de 
Fkomme. 

Les  articles  qui  le  composent  ne  donnent  lien 
à  aucune  observation,  et  sont  adoptés. 

Le  cilayen  Berlier  présente  le  titre  X  du 
livre  111,  rédigé  conrormémeat  aux  amendements 
adoptés  dans  les  séances  des  6  et  13  vendémiah^ 
an  XII. 

Il  est  aissi  <mi{u  : 

Du  eoHtnt  de  mariage  H  dit  droits  mptcH^  da 


CBIHTBE  nuauEii. 

JXapoaittMl  générales. 

Art.  l".  f  La  loi  se  régit  l'aaaociatiOB  eonJU' 
«  sBie,'qaaat  aux  biens,  qu'à  débat  de  «Osven- 
•  Sma  spéoialn  que  les  «poax  peav«nt  birt 
€  cornue  ilR  le  jucruM  h  propos,  noarta  «pi'cUea 


it  pas  «oaifairea  aux  hoMm  attiin, 

•  et,  «B  ««fce,  loH  les  aodiflG>li«M  4pti  sai> 
«  fwt.  » 

IM.  t.  <  M«l«ux  Mpeawnt  d«rager  ni  aux 
«drttlsMiuitiatdela»aisn*cen«i&le'8»r  la 
c  peMMle  4e  la  femM  «I  <M  eaftnts,  «0'<ui 
«  apnîntnnent  ai  maii  mmne  chef,  a(  aux 

•  droits  conférés  ao  survivant  des  époux  par  les 


<  titres  de  la  puissaïus  patemMe  et  de  la  fu- 
I  telle,  ni  aux  disposiUona  prohibitives  du  Gode 

•  civil.  » 

Art.  3.  «  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  conven- 
a  tien  ou  renonciation  doQt  l'oljjui  serait  de 
«  clianger  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par 
a  rapport  à  eux-mêmes  daus  ia  pucces^ion  de 
«  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport 
«  à  leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des 
3  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  qui 
■  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans 
«  les  cas  déterminés  par  le  Code.  » 

Art.  4.  ■  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 
t  d'une  manière  générale  que  leur  association 
I  se»  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou 

<  statuts  ci-devant  locaux  qui  régissaient  cl-de- 

<  vaut  les  diverses  parties  du  territoire  fhingais, 

>  et  qui  sont  abroges  par  la  présente  loi.  » 

Art.  b.  <  Us  peuvent  cependant  déclarer  d'une 

•  manièra  générale  qu'ils  entendent  se  marieci 

<  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous 

<  le  r^ime  dotal; mais  la  simple  stipulation  que 
t  les  époux  se  marient  sans  communauté  ou 
r  qu'ils  seront  séparés  de .  biens ,  n'emporte 
1  point  soumission  an  régime  dotal. 

t  An  premier  cas  et  sons  le  régime  dé  la  com- 

>  mimauté,  les  droits  des  époux  et  de.leurs  héri- 
«  tiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du 
I  ctaa|Htr«  II  ci-aprés. 

•  Au  deuxième  cas  et  sous  le  régime  dotal, 

<  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 

•  du  chapitre  III.  » 

Art.  6.  I  A  défaut  de  déclaration  par«ille  ou 
«  de  contrat  de  mariage,  les  régies  établies  dans 

<  le  chapitre  11  formeront  le  droit  commun  de 
«  la  France.  » 

Art.  7.     Toutes  conventions  matrimoniales 

•  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte 
«  authentique  et  devant  notaire.  > 

Art.  8.  •  Biles  ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 

•  gemeut  après  la  célébration  du  mariage.  > 
Art.  9.  «  Les  changements  qui  y  seraient  (hits 

<  avant  la  eélébratios  du  mariage  doivent  être 
«  constatés  par  acte  authentique. 

■  Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est  au  snr^ 
«  plus  valable  sans  la  présence  et  le  consente- 
«  ment  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
«  été  parties  dans  lé  contrat  de  mariage.  > 

Art.  10.  «  Tout  changement,  même  revêtu  des 

•  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  sera 

•  sans  effet  ii  l'égard  des  tiers,  s'il  n'a  été  rédigé 

•  î  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage, 
t  et  si  l'expédition  n'en  est  délivrée  à  la  suite  de 

•  l'expédition  de  ce  contrat.  > 

Art.  1 1 .  «  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage 

<  est  habile  à  consentir  tontes  les  '  conventions 
à  dont  ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conven- 
«  tiens  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables, 
«  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  ie  contrat,  de 
«  ceux  de  ses  parents  dont  le  consentement  est 
«  nécntaire  pour  la  validité  du  mariage.  » 

CHÀPmtE  II. 
Du  régime  en  communauté. 

FREMlâBB  PARTIS. 
Deia  communauté  légale. 
Art.  12.  «  La  communauté  qui  s'établit  jiar  la 
c  «iiBptedéclarati»*  qu'en  semarie  sous  lè  régime 
«  de  la  «nnimMM,  on  à  défaut  de  coRtrat,  est 
t  eocniM  Butfè^iKpIiqnèee  dans  M  irix  me» 
«  HoBs  qui  taiTeht.  • 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  et  qui  cmtvpou  la  comvMmauté  acHvement  et 
passivement, 

jl". 

De  l'actif  de  la  eommunauté. 

Art.  13.  *  La  communauté  se  compose  active- 

•  ment  : 

«  1°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé- 

■  daient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
«  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit 
«  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession  ou 

<  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé 
«  le  contraire  ; 

«  2»  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et 
«  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus 
«  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des 
«  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa 
«  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus 
«  pendant  le  mariage,  à  quelque  litre  que  ce  soit; 

•  30  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis 

•  pendant  le  mariage.  » 

Art.  14.  ff  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de 
«  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des 
«  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale 
«  antérieurement  an  mariage,  ou  qu'il  lui  est 
s  échu  depuis  par  succession  ou  donation,  n 

Art.  15.  «Les  coupes  de  bois  et  les  produitsdes 
«  carrières  et  mines  tombent  dans  la  communauté, 
«  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usu- 
«  fruit,  d'après  les  règles  expliquées  au  livre  11 
«  du  Code  civil. 

0  Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces 

•  règles,  pouvaient  être  faites  durant  la  commu- 

■  nauté  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récom- 
«  pense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou 
«  a  ses  héritiers.  » 

Art.  16.  s  Les  immeubles  que  les  époux  possé- 

■  dent  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
«  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de 
«  succession^  n'entrent  point  en  communauté. 

«  Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un 
«  immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage  conte- 
«  nant  stipulation  de  communauté,  et  avant  la 
«  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans 
«  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté, 

•  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en 
«  exécution  de  quelque  clause  du  mariage  ;  auquel 
«  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention.  » 

Art.  17.  ff  Les  donations  d'Immeubles  qui  ne 
«  sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des 
«  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté, 

<  et  appartiennent  au  donataire  seul;  à  moins 

•  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que 
«  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  commu- 
«  nauté.  • 

Art.  18.  a  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par 
«  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux 
«  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit, 
t  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur 
a  à  des  étrangers,  n'entre  point  en  communauté  ; 
fl  sauf  récompense  ou  indemnité.  » 

Art.  19.  «  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage 
«  à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  appartc- 
«  naut  à  l'on  des  deux  époux,  n'entre  point  en 

•  communauté,-  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de 
>  celui  qui  a  été  aliéné;  sauf  la  récompense  s'il 
«  y  a  soulte.  » 

Art.  20.  «  L'immeuble  acquis  par  licitation  sur 

■  une  succession  échue  à  l'un  des  époux,  et  dont 
«  ce  dernier  était  propri^re  par  indivis,  ne 
«  forme  point  un  conquét;  sauf  a  indemniser  la 
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f  commananté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie 

■  pour  cette  acquisition. 

«  Si  la  femme  a  procédé  seule  dans  la  licitation  _ 

•  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari^ 
«  et  si,  en  ce  cas,  le  mari  s'est  rendu  seul  adju— 
a  dicataire  en  son  nom  personnel,  la  femme,  iors 
«  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix 
«  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté,  la- 

•  quelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme 

■  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  daos  le 
«  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant 
«  a  la  communauté  le  prix  de  racquisition.  » 

8  n. 

Du  pasrif  de  la  communauté,  et  det  aetionm  qui 
en  résultent  contre  la  eomfflunauf^. 
Art.  21.  ■  La  cODiniunaaté  se  compose  passi- 

0  vement  : 

c  !■  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
«  époux  étaient  grevés  au  Jour  de  la  célébration 

■  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvHit  chargées 
«  les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  ma- 

•  riage;  saut  la  récompense  pour  celles  relatires 
'  aux  immeubles  propres  à  ïm  ou  à  l'autre  des 
a  époux  ; 

«  2°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qn^arrérages 

•  ou  intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant  la 
«  communauté,  ou  par  la  femme,  du  consente- 
«  ment  du  mari  ;  saut  la  récompense  dans  le  cas 
9  où  elle  a  lieu; 

•  3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des 
«  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles 

•  aux  deux  époux  ; 

■  4°  Des  réparations  usufructuaires  des  im- 

■  meubles  qui  n'entrent  point  en  communauté; 
«  50  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et 

«  entretien  des  enfants,  et  de  toute  antre  charge 

■  du  mariage.  » 

Art.  22.  «  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes 
<E  mobilières  contractées  avant  le  mariaffe  par  la 
«  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d  un  acte 
«authentique  antérieur  au  mariage,  ou. ayant 
«  reçu  avant  la  même  époque  une  date  certaine, 

<  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un 
«  ou  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

«  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte 
«  sous  seing  privé,  ne  peut  en  poursuivre  contre 
«  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
«  immeubles  personnels. 

«  Le  mari  qui  pn'tendrait  avoir  payé  pour  sa 
([  fenime  une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  de- 

>  mander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses 
«  héritiers.  » 

Art.23.<  Les  dettes  des  successions  purement  mo- 

1  bilières  qui  sont  écbues  aux  époux  pendant  le 

<  mariage,  sont  pour  ,1e  tout  ii  la  charge  de  la 
«  communauté-  a 

Art.  24.  •  Les  dettes  d'une  succession  purement 
«  immobilière  qui  échoit  k  l'un  des  époux  pen- 

>  dant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge  de 

•  la  communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créao- 

0  cicrs  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  im- 

1  meubles  de  ladite  succession.  .' 

•  Néanmoins,  si  la  surcession  est  échue  aa 
«  mari,  les  crrandets  de  b  succession  peuvent 
i  poursuivre  leur-  paiemeat,-.  asU-  sur  tons  les 
«biens  propres  au  mari,  toit  mia»  sur  ceux  de 

•  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce  aecoud  cas,  la 
I  récompense  due  à  la  femme  ou  4  ses  héritiers.» 

Art.  25.  «  Si  la  succession  purement  immobi- 

<  lière  est  échue  h  la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait 
c  acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les 
t  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 

•  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de 
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«  la  femme;  mais  si  la  succession  n'a  été  ac- 
V  ceptëe  par  la  femme  qiie  comme  autorisée  en 
«  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas 
«  d'ÎQBufÔsance  des  immeubles  de  la  succession, 
«  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  pro- 

•  nriètë  des  autres  biens  personnels  de  la 
«  femme.  » 

Art.  26.  •  Lorsque  la  succession  écbue  à  l'un 
«  des  époux  est  en  partie  immobilière,  les  dettes 
«  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 

•  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la 

•  portion  coniributoire  du  mobilier  dans  les  dettes, 

>  eu  égard  à  la  valeor  de  ce  mobilier  comparée  à 

•  celle  des  immeubles. 

•  Cette  portion  contrilwtoire  se  règle  d'après 

<  l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder, 

•  soit  de  son  clief,  si  la  succession  le  concerne 
«  persoDoellement,  soit  comme  dirigeant  et  auto- 

>  risant  les  actions  de  sa  fèmme,  sil  s'agit  d'une 
"  succession  à  elle  échue.  » 

Art.  27.  .  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous 
«  les  cas  où  ce  défaut  préjudfcie  à  la  femme,  elle 
«  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution 
a  de  la  comtnunauté,  poursuivre  les  récompenses 
«  de  droit,  et  même  ralre  preuve,  tant  par  titres 

•  et  par  papiers  domestiques  que  par  témoins, 
I  et  au  besoin  parla  commune  renommée,  de  la 

•  consistance  et  valeur  du,  mobilier  non  mven- 
«  torié. 

•  Le  mari  n'est  jamais  recevable  a  faire  cette 

•  preuve.  •  , 

Art.  28.  <  Les  dispositions  de  l  article  26  ne 

•  font  point  oiKtable  à  ce  q[ue  les  créanciers  d'une 
«  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  im- 

•  mobilière ,  poursuivent  leur  paiement  sur  les 
«  biens  delà  communauté, soit  que  la  succession 

<  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la 
«  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consen- 
a  tementdeson  mari;  letout  sauf  les  récompenses 
■  respectives. 

«  11  en  est  de  même  si  la  succession  n  a  été 
«  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
V  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 
«  confondu  dans  celui  de  la  communauté,  sans 
a  un  inventaire  préalable.  » 
.  Art.  29.  •  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 

•  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au 

•  refias  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,les  créan- 
(L  ciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que 
a  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de 
«  ladite  succession  :  et  en  cas  f  insuffisance,  sur 
«  la  nue  propriété  des  autres  biens  jteiïonnels  de 
f  la  femme.  • 

Art.  30.  «  Le»  créituders  peuvent  pottrsuivre  le 
«  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées 
t  avec  le  cbnsentement  du  mari,  tant  sur  tous 
«  les  biens  de  la  communauté  qué  sur  ceux  du 
«  mari  on  dé  la  femmë;  sauf  la  récompense  due 
«  à  la  communauté,  ou  lindemnité  due  an  mari.  • 

Art.  31.  «  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par 
«  la  femme  qu'eu  vertu  de  la-  procuration  gêné-, 
>  raie  ou  spéciale  du  mari,  est  k  la  charge  de  la 
«  communauté;  et  le  créancier  n'en  peut  pour- 
«  suivre  le  paiement:  ni  contre  la  femme,  ni  sur 
«  ses  bieni  pencfinels.  »  . 

BEcncm  a. 

IH  radiiliniitratfen  de  la  eoDuiumiKilé,  et  <b  l'tffel 
ia  actes  de  Vvn  ou  de  VcaOn  /fmm  relatitieffl«>( 
à  ta  tocièté  conjugate. 

Art.  32.  •  Le  miari  administre  seul  les  biens  de 

•  la  communauté. 

<  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer.  » 
Art,  33,  <  Il  ne  peut  disposer  entre-vira,  à  titre 
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«  gratuit,  des  immeubles  de  la  communauté,  si 
«  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
«  muns. 

■  11  ne  peut  donner  par  un  acte  entre- vifs  l'uni- 
«  versalité  de  son  mobilier. 

«  U  ne  peut  même  hire  une  donation' entre-vifs 
«  de  partie  de  son  mobilier  avec  réserve  d'usu- 

<  fruit.  > 

Art.  34.  «  La  donation  testamentaire  faite  par 

<  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  commu- 
f  nauté. 

■  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la 
>  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 

•  en  nature  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement 
«  du  partage,  tombe  au  lot  des  liéritiers  du  mari  : 
«  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers, 

<  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale 

<  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du 

<  mari  dans  la  communauté,  et  sur  les  biens  per- 
«  soonels  de  ce  dernier.  ■ 

Art.  35.  0  Les  amendes  encourues  par  le  mari 
«  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile,  peuvent 
a  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté, 
t  sauf  la  récompense  due  à  la  femme;  celles  en- 
«  courues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter 
«  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels, 
c  tant  que  ivue  la  communauté.  » 

Art.  36.  «  Les  condamnations  prononcées  contre 
«  l'un  des  deux  époux  pour  crime  emportant 

<  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  com- 

<  munauté  et  ses  biens  personnels.  » 

Art.  37.  ■  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
«  consentement  du  mari,  et  même  avec  l'autori- 

<  sation  de  la  justice,  n'engageAt  point  les  biens 
«  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  con- 
«  tracte  comme  marchande  publique  et  pour  le 
«  fait  de  son  commerce.  » 

Art.  38.  «  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager 

■  les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tuer 

<  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement  de 
«  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari,  qu'après 
«  y  avoir  été  autorisée  par  justice,  o 

Art.  39.  •  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les 

•  biens  personnels  de  la  femme. 

•  U  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobi- 

<  lièies  qui  appartiennent  à  la  femme. 

«  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels 
«  de  sa  femme  sans  son  consentement. 
«  Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des 

•  biens  personnels  de  sa  femme,  causé  par  ditaut 

<  d'actes  conservatoires.  >. 

Art.  40.  I  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des 
«  biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède 

■  neuf  BUS,  ne  sont,  en  cas  de  -  dissolution  de  la 
a  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
I  ou  de  ses  héritiers,  que  pour  le  temps  qui  reste 

■  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf 

•  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de 

■  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que, 

■  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouis- 

■  sance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
«  trouve.  »  , 

Art.  41.  <  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous 
t  que  le  mari  a  passés  ou  renouvelés  des  biens 
V  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expira- 

<  tion  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  raraux, 
I  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il 
(  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que 
a  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  disso- 
«  lution  de  la  communauté.  • 

.  Art.  42.  «  La  femme  qui  s'oblige  solidairement 
I  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  commu- 

•  nauté  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de 
t  celui-ci,8'étre  obligée  que  comme  caution;  elle- 
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<  doit  être  istonniaée  de  l'oMigitioa  qu'elle  a 

«  contractée,  t 
Art.  43.  >  Le  mari  qui  garantit  solidairement 
ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a  faite 
d'un  immeuble  personnel,  a  pareillement  un 
recours  contre  elle,  soit  snr  sa  part  dans  la 
commuiiauté ,  soit  sur  ses  biens  personnels , 
s'il  est  inquiété.  » 

Art.  44.  a  S'il  est  vendu  un  immenble  appar- 
tenant à  l'un  des  époux,  de  même  que  si  l'on 
s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus 
'd  des  héritages  propres  k  l'un  d'eux,  et  qne  le 
prix  en  soit  tombé  dans  la  communauté  le  tout 
sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce 
prix  sur  ta  communauté,  au  profit  de  l'époux 
qui  était  propriétaire  soit  de  l'immeuble  Tendu, 
soit  dra  services  rachetés.  > 
Art  45.  •  Le  remploi  est  censé  fbit  à  l'égard  du 
mari,  toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acquisition, 
il  a  déclaré  qu'elle  était  fidte  des  deniers  pro- 
venua  de  rauéoatiou  de  l'immeuble  qui  lui  était 
personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  > 
Art.  46.  •  La  déclaration  du  mari  que  l'acqui- 
sition est  faite  des  deniers  provenus  de  l'im- 
meuble vendu  par  la  femme,  et  pour  lui  servir 
de  remploi,  ne  sufTit  point,  si  ce  remploi  n'a 
été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle 
ne  l'a  i»s  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  ré- 
compense du  prix  de  son  immeuble  vendu.  « 
Art.  47.  0  Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble 
appartenant  au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  de  la  communauté:  celui  de  I  immeuble 
appartenant  à  la  ftmme  s  exerce  snr  les  biens 
personnels  du  mari,  eu  cas  d'insurtisance  de 
ceux  de  la  communauté:  Dans  tous  les  cas,  le 
remploi  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente, 
quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la 
valeur  de  l'immeuble  aliéné.  ■ 
Art.  48.  «  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  snr  la 
communauté  une  somme  soil  pour  acquitter  des 
dettes  on  charges  personnelles  à  l'un  des  époux, 
tdles  que  le  prix  ou  partie  dn  prix  d'un  im- 
meuble à  lui  propre,  on  le  rachat  de  services 
fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conser- 
vation ou  l'amélioration  de  ses  biens  person- 
nels, et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un 
des  deux  époux  a  thré  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récom- 
pense, i 

Art.  49.  €  Si  le  père  et  la  mère  ont  dolé  con- 
jointement l'enfant  commun,  sans  exprimer  la 
portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contri- 
buer, ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  art  pn- 
miseenetfetsdelaeomtnuB&uté,  soitqu'elle  l'ait 
été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 
■  Ail  seoond  cas,  l'épeux  dont  l'immeuble  ou 
l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a  contre 
l'autre  une  action  d'indemnité  pour  ta  moitié 
de  ladite  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet 
donné  au  temps  de  la  donation.  > 
Art.  50.  ■  La  dot  constituée  par  b  mari  seul  à 
l'enfant  commun,  en  effets  de  la  communauté, 
est  a  la  charge  de  la  communauté  ;  et  dans  le 
cas  oA  la  communauté  est  acceptée  par  ta  femme, 
celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à 
moins  que  le  mari  s'ait  déclaré  expressément 
qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,'  ou  pour  une 
portion  plus  forte  que  la  moitié.  • 
Art.  51.  •  La  garantie  de  la  dot  est  due  par 
toute  peraoDuequi  P»  constituée,  et  ses  intérêts 
coareBt  du  jour  du  mariage,  s'il  n'jr  a  stipula- 
tion contraire.  > 


SECTION  m. 

De  la  dùtolution  de  la  communauté,  9t  dm  gml 
quet'une»  de  m  suites. 

Art.  52.  «  La  communauté  se  dissout  :  t°  par  j 
mort  naturelle;  2*  par  la  mort  civile  ;  3*  par  k 
divorce  ;  4°  par  la  séparation  de  cori>8  :  s*  pal 

la  séparation  de  biens.  » 

Art.  53.  ■  Le  défaut  d'inventaire  après  li 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux 
donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  commo- 
naulé,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéres- 
sées, relativement  à  la  consistance  des  biens  et 
effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être 
faite  tant  par  titres  que  par  commune  re- 
nommée. 

•  S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défont  d'in- 
ventaire fait  perdre  en  outre  a  l'époas  survi- 
vant la  jouissance  de  leurs  revenus,  et  le  su- 
brogé-tuteur qui  ne  l'a  point  oblige  a  faire  in- 
ventaire est  solidairement  tenu  arec  lui  de 
toutes  les  condamnations  qui  peuTent  être  pro- 
noncées au  profit  des  minenrs.  > 

Art.  54.  <  La  séparation  de  biens  ne  peut  étrt 

Soursuivie  qu'en  justice,  par  la  femme  dont  la 
ot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre 
des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suflisantâ 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 
>  Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  • 
Art.  55.  CE  La  séparation  de  biens ,  quoique 
prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n  a  point 
été  exécutée  par  le  payement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte 
authentique,  jusqu'à  concurrence  des  oiens  du 
mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  com- 
mencées dans  ta  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ment, et  non  interrompues  depuis.  ■ 
Art.  56.  •  Toute  séparation  de  biens  doit  être 
afiichée  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la 
principale  salle  du  tribunal  de  première  in- 
stance ;  et,  de  pins,  si  le  mari  est  marchand, 
banquier  ou  commerfjant,  dans  celle  du  triiiu- 
nal  de  commerce  du  lieu  de  sou  domicile. 

•  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  an  jour  de 
la  demande.  > 

Art.57.  •  Les  crêanci«spersonne1s  delà  femme 
ne  peuvent,  sans  son  consentement,  demander 
la  séparation  de  biens. 

■  Néanmoins,  en  cas  de  feillite  et  de  déconfi- 
ture du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  créances.  » 

Art.  58.  «  Les  créanciers  du  mari  peuvent  in- 
tervenir dans  l'instance  sur  la  demande  en  sé- 
paration de  biens,  et  la  contester  t!  elle  est 
provoquée  en  fraude  de  leurs  droits.  ■ 
Art.  59.  ■  La  femme  qui  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  biens  doit  contribuer  aux  frais  du 
ménage,  proportionnellemeni  à  ses  taltés  et 
à  celles  dn  mari. 

•  Elle  doit  les  supporter  entièrement,  s'il  ne 

reste  rien  au  mari. 

<  Il  en  est  de  même  des  frais  d'iDventaire  et 
d'éducation  des  enfants  communs.  ■ 
Art.  60.  •  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement ,  eu  reprend  la 
libre  administration. 

«Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

■  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sais  le 
consentement  du  mari,  ou  sans  être  outoriite 
en  justice  à  son  rêftis.  > 

Art.  61.  <  Le  mari  n'est  polat  garant  dn  dé- 
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tknt  d'emploi  on  ée  i«iiii>loi  prix  d»  l'im- 
menble  que  11  femme  séparée  a  aliéné  sous 
J'aulorisalion  de  la  jusiice,  h  moins  qu'il  n'ait 
coDcoaru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  lee  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont 
tourné  à  son  proGt. 

«  Il  est  garant  du  défout  d'emploi  ou  de  rem- 
M  ploi,  BÎ  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et 

•  de  bon  consentement;  il  ne  l'est  point  del'uti- 
«  lité  de  cet  emploi.  • 

Art.  62.  c  La  communauté,  dissoute  par  la  sé- 
«  paration,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  debiens 
«  seulement,  peut  être  rétablie  du  consentement 
«  des  deux  parties. 

•  Elle  ne  peut  l'être  que  par  uu  acte  authenti- 
«  que  passé  devant  notaires  et  avec  minute. 

•  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend 

•  son  effet  du  jour  du  mariage;  les  ciioses  sont 
«  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point 
«  eu  de  séparation,  sans  préiudic  -,  néanmoins, 
«  de  l'exécution  des  actes  (fadmioistntion  qui 
«  ont  pu  être  bits  par  la  femme  dans  cet  m- 

•  tervdle. 

•  Tonte  convention,  par  laquelle  les  époux  ré- 

•  tabliraient  leur  communauté  sous  des  condi- 

•  tiens  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  an- 

•  térieurement,  est  nulle,  n 

Art.  63.  <  La  dissolution  de  communauté  opé- 
«  rée  par  le  divorce  ou  la  séparation,  soit  de 
«  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  sealement,  ne 
«  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la 
a  femme;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les 
«  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 

<  son  mari.  > 

EEcnoM  IT. 

De  l'acceptation  de  la  commutumté  et  de  larenon- 
ciation  qui  peut  y  (Ire  faite,  owe  lea  emdUioia 

qui  y  sont  relatives. 

Art.  64.  «  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
>  nauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause 

•  ont  la  facnlté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  : 
'  toute  convention  contraire  est  nulle.  > 

Art.  ^5.  '  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans 

•  les  biens  de  la  commanauU  ne  peut  y  renoncer. 
1  Les  actes  parement  administratifs  on  conser- 

«  Tatoires  n'emportent  point  immixtion.  » 
Art.  66.  •  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans 

•  un  acte  la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y 

•  renoncer,  m  se  faire  restituer  contre  cette  qua- 

•  lité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  arant  d'a- 

•  voir  Riit  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part 

<  des  héritiers  du  mari.  » 

Art,  67.  •  La  femme  survivante  qui  veut  con- 
«  server  la  faculté  de  renoncer  ii  la  communauté 
■  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du 

•  mari,  faire  faire  un  Invenlaire  fîdtMe  et  exact 
«  de  tous  les  biens  de  la  comnïunaulé,  contra- 
a  dit^oirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux 
t  dûment  appelés. 

«  Cet  inventaire  doit  être  par  elle  afOrmé  siii- 
V  cère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'of- 

<  ficier  public  qui  l'a  reçu.  > 

■  Art.  68.  «  Trois  mois  et  quarante  jours  après  le 
«  décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation 
«  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 

•  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  do- 
I  micile  :  cet  acte  doit  être.inscrit  sur  le  registre 
«  établi  pour  recevoir  lea  renonciations  à  auc- 
«  ceMion.  » 

Art,  69. 9  La  veuve  peut,  suivant  lee  circon- 
t  stances,  demandée  au  tribunal  civil  une  proro- 
«  galion  de  délai  prescrit  par  Tarticle  précèdent 

•  pour  sa  renonciation  ;  cette  prorogation  est-,  s'il 
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■  y  a  lien,  prononcée  contradictoiiement  avec  les 
«  héritiers  du  mari,  on  eux  dftment  appelés.  • 

Art.  70.  •  La  veuve  qui  n'a  point  Kiit  sa  renon- 

•  ciation  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est 

•  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne 
«  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ail  fait  inven- 

<  taire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
a  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé, 
«  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa 
«  renonciation. 

•  Elle  peut  également  être  poursuivie  après 

<  l'expiration  des  quarante  jours  depuis  la  cld- 

■  ture  (le  l'inventaire,  s'il  a  été  fait  et  clos  avant 

•  les  trois  mois.  » 

Art.  71.  «  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recélé 
«  quelques  effets  de  la  communauté  est  déclarée 
«  commune  nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est 
«  do  même  à  l'égard  de  ses  héritiers.  » 

Art.  72.  «  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration 
«  des  trois  mois  et  quarante  jours,  ses  héritiers 

■  peuvent  renoncer  a  la  communauté  dans  les 

>  formes  établies  ci-dessus,  et  y  sontadmis  même 
'  après  ledit  délai,  et  nonobstant  le  début  d'in- 

■  ventaire,  tant  qu'ils  ne  se  sont  point  immiscés.  • 
Art.  73.  «  Les  dispositions  des  art.  67  et  sui- 

•  vante  sont  applicables  aux  femmes  des  indivi- 
«  dus  morts  civilement,  à  partir  du  moment  où 
«  la  mort  civile  a  commencé.  » 

Art.  74.  a  La  femme  divorcée  on  séparée  de 

■  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  qua- 

<  rante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation 
«  définitivement  prononcés,  accepté  la  commu- 

0  naulë,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 

1  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  ob- 

<  tenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoire- 
«  ment  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.  > 

An.  75.  «  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 

■  attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  raite  par 
H  elle  ou  par  ses  héritiers  en  ftaude  de  leurs 

•  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur 

•  chef.  > 

SECTION  V. 

Du  partage  de  la  communauté  après  Paeceptation. 
Art.  76.  <  Après  l'acceptation  de  la  commu- 

>  nauté  par  la  femme  on  ses  héritiers,  l'actif  se 

<  partage  et  le  passif  est  supporté  de  la  maoïèn 
I  ci-api«s  déterminée,  a 

i  I". 

Du  partage  de  Paclif. 
Art.  17.  «  Lea  époiiz  ou  leurs  héritiers  rappor- 

•  tent  i  la  masse  des  biens  existants  tout  ce  dont 
ff  iissont  débiteurs  envers  la  communauté,  à  titre 

■  de  récompense  ou  d'indemnité ,  d'après  les 
«  règles  ci-dessus  prescrites,  section  ii  du  présent 
«  titre.  » 

Art.  78.  «  Chaque  époux  ou  son  héritier  rap- 

<  porle  également  les  sommes  qui  ont  été  tirées 
"  de  ta  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
«  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre 
a  lit,  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant 
1  commun.  » 

Art.  79.  «  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux, 
«  ou  son  héritier,  prélève  : 

•  1°  Cenx  de  ses  biens  personnels  et  qui  ne 

•  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent 
«  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
a  ploi  ; 

•  2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  allé- 

•  nés  pendant  te  communauté,  et  dont  il  n'a  point 

<  été  fait  remploi; 

<  3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 

<  communanté.  » 
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Art.  80.  «  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exer- 
«  cent  avant  ceux  du  mari. 

«  Us  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent 
<c  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant, 

•  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur 
K  les  immeubles  de  la  communauté  ;  dans  ce  der- 

0  nier  cas,  le  cboix  des  immeubles  est  déféré  à 
ti  la  femme  et  il  ses  héritiers.  » 

Art.  81.  >  Le  mari  ne  peut  exercer  ses- reprises 
«  que  sur  les  biens  de  la  communauté. 

o  La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insufti- 
«  sance  de  la  communauté,  les  exercent  sur  les 
«  biens  personnels  du  mari.  » 

Art.  82.  •  Les  remplois  et  r^mpenses  dus  par 
«  la  communauté  aux  époux,  et  les  récompenses 
«  et  indemnités  gar  eux  dues  i  la  communauté, 

1  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour 

■  de  la  dissolution  de  la  communauté.  » 

Art.  83.  «  Après  que  tous  les  prélèvements  des 
«  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le 

•  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux 
K  ou  ceux  qui  les  représentent.  » 

Art.  84.  «  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  di- 

•  visés,  en  sorte  que  l'on  ait  accepté  la  commu- 
«  nauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a 
«  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et 
«  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot 
«  de  la  femme. 

<i  Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé 
«  envers  l'héritier  renongant  des  droits  que  la 
a  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation, 
a  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
«  tion  virile  et  héréditaire  du  renonçant.  » 

Art.  85.  i  Au  surplus,  le  partage  de  la  commu- 

<  nauté,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la 
f  licitation  des  immeubles,  quand  il  ;  a  lieu,  les 

<  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et 
I  les  Boultâi,  est  soumis  à  toutes  les  règles  ini 
«  sont  établies  au  titre  det  niecenfot»,  pour  les 

<  partages  entre  cohéritiers.  » 

Art.  86.  •  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou 
«  recélô  quelques  effets  de  la  communauté,  est 

<  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets.  > 

Art.  87.  Il  Après  le  partage  consommé,  si  l'un 
«  des  deux  époux  est  créancier  personnel  de 
a  l'autre,  comme  lorsque  'le  prix  de  son  bien  a 
«  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de 
tt  l'autre  époux ,  ou  pour  toute  autre  cause,  il 
B  exerce  cette  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à 
i  celui-ci  dans  la  communauté,  ou  sur  ses  biens 
«  personnels.  ■ 

Art.  88.  «  Les  créances  personnelles  que  les 

<  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'antre  ne  por- 
f  tent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  jua- 
«  tice.  » 

°  Art.  89.  1  Les  donations  que  l'un  des  époux 

<  a  pu  faire  à  l'antre  ne  s'exécutent  que  sur  la 

<  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur 
«  ses  biens  personnels.  » 

Art  90.  «  Les  Itais  de  scellé,  inventaire,  vente 

<  de  mobilier,  licitation  ou  partage,  se  soppor- 

■  tent  eu  commun  ;  mais  le  deuil  de  la  femme 

■  est  aux  frais  des  héritiofs  du  mari  prèdécédé. 
<  La  valeur  de  ce  deuil  ^  réglée  selon  la  tor- 

«  tune  du  mari. 
«  Il  est  dû  même  à  la  femme  qni  renonce  à  la 

■  communauté.  » 

JB.  . 

Du  vasnf  de  la  communauté  et  du  payement  ici 

dettes. 

Art.  9t.  I  Les  dettes  de  la  communauté  sont 
t  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux 
«  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  l'inventaire 
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I  qui  a  lieu  à  la  dissolution  de  la  communauté. 

ainsi  que  ceux  de  la  liquidation  et  du  partage, 
«  font  partie  de  ces  dettes.  < 

Art.  92.  a  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de 
«  la  communauté,  soit  vis-à-vis  du  mari,  soit  vis- 
«  à-vis  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence 
a  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  inveo- 
a  taire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de 
«  cet  inventaire  que  de  ce  qu'il  loi  en  est  échu 
«  par  le  partage.  ■> 

Art.  93.  «  Le  mari  est  tenu  indistinctement,  et 
«  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  commnnauté 

<  par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la 
«  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdiles 
«  dettes.  > 

Art.  94.  «  Le  mari  n'eat  tem-qa»  peur  moitié 

•  des  dettes  de  la  succeeaion  écmie  a  la  femme 
«  qui  sont  tombées  à  lâchai)^  de  la  tommnnauté.i 

Art.  95.  1  La  femme  peut  être  poursuirie  pour 

■  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef; 
«  sauf  son  recours  ountre  le  «sri  ou  son  héritier, 

•  pour  la  moitié  qui  était  à  la  charge  de  la  corn- 
«  munauté.  • 

Art.  96.  •  La  femme,  même  penoanellement 

•  obligée  pour  une  dette  de  communauté,  ne 

Sent  être  poursuivie  que  nonr  la  moitié  de  cette 
ette,  à  moins  que  VobDgation  ne  soit  soli- 
«  daire.  • 

Art  97.  •  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de 
«  la  communauté  au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point 
I  de  répétition  contre  le  oréancier  pwr  l'ezoé- 

>  dant,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que 

■  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié.  » 

Art.  98.  a  Celui  des  deia  époux  qui,  par  retfel 

<  de  l'hypothèque  exercée  sur  l'immimble  à  lui 

■  échu  en  partage,  se  troave  poursuivi  pour  la 

•  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a  de  droit, 

■  son  i%coui8  peur  la  moitié  de  cette  dette  contre 

•  l'autre  époux  ou  ses  héritiers.  > 

Art.  99.  «  Les  dispositions  précédentes  ne  font 

PDint  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  on 
autre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer 
«  unequotité  de  dettes  autre  que  la  moitié  même 
«  de  les  acquitter  entièrement 

I  Touteg  les  fois  que  l'un  dés  copartageants  a 
«  payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà  de  la 

■  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours 
«  de  cetaji  qui  a  trop  payé  contre  l'autre.  ■ 

Art.  100.  a  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à 
«  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  a  lien  à  l'égard 
«  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  ces  béri- 
«  tiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis 

•  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  reprê- 

•  sentent.  » 

.    SECTION  VI. 

De  la  renonciation  à  la  communMité,  et.  de  te»  effets. 

Art  101.  «  La  temm»  qui  renonce  perd  toute 

>  espèce  de  droit  sur  leabieos  de  lacommunaulê, 

■  et  même  sur  temoUlier  «loi  y  est  entrt  de  son 

•  chef. 

>  Elle  retire  aeaialwM  iea  liagH  et  bardes  à 
«  son  UK^  I 

Art.  102^  •  La  ferame  renoa$anta  a  le  droit  de 
«  reprendre  : 

■  1°  Les  immeubles  à  elle  ap_parlenant,  lon- 

•  qu'ils  existent  en  nature,  on  limmeoble  qni  i 

•  été  acquis  en-cemploi; 

«  2*  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le 
I  remploi  n'a  pas  été  bit  etaccepté  comme  il  est 

■  dit  ci-dessus; 

■  3"  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être 

■  dues  par  la  communauté.  • 

Art,  103.  t  Lorsque  la  dissolution  de  la  coin- 
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«  munanté  airiTe  par  la  mort  du  mari,  sa  veuve 
«  a  droit,  peo^nt  les  trois  mois  et  quarante  jours 

•  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
«  déllli^rer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de 
«  ses  domestiques,  soit  sur  les  provisions  exis- 

•  tiiotes,  s'il  y  en  a,  soit  par  emprunt,  au  compte 
«  de  la  masse  commune,  k  la  charge  d'en  user 

•  modérément. 

•  Elle  ne  doit  aucun  loyer  a  raison  de  l'habita- 
«  tion  qu'elle  a  pn  faire,  pendant  ces  délais,  dans 
«  une  maison  dépendant  de  la  communauté  ou 
m  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et  si  la 

•  maison  qu'habitaient  les  époux,  à  l'époque  de 

■  la  dissolution  de  la  communauté,  était  par  eux 

•  tenue  à  titre  de  bail  à  loyer,  la  femme  ne  con- 
trihuera  point^  pendant  les  mêmes  délais,  au 

«  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la 
«  masse.  ■ 

Art.  1U4.  •  La  femme  renonçante  est  dé- 

■  chargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la 

<  communauté,  tant  à  l'écard  du  mari  que  des 
«  créanciers  :  elle  reste  néanmoins  tenue  envers 

•  oem-ci,  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement 
«  avec  son  mari,  ou  lorsque  Ta  dette,  devenue 

•  dette  de  la  communauté,  provenait  originaire- 

•  ment  de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours- 

•  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.» 

Art.  tOô.  ■  Bile  peut  exercer  tontes  les  actions 
«  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les 
«  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  per- 
«  sonnels  du  mari. 

•  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce 
«  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et  har- 
«  nés,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture 

•  pendant  le  délai  donne  pour  fàve  inventaire  et 
a  délibérer,  lesquels  droits  sont  purement  per- 

•  sonnels  &  la  femme  survivante.» 

i)ii;iorilioii  relative  à  la  eonunwiauM  Ugak,  Ion- 
aïK  run  det  ipme  on  tout  deuœ  on(iM>«i/i»U> 
de  précédent»  mariage: 
Art.  106.  s  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera 

>  observé,  même  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous 

«  deux  auront  des  enfants  de  précédents  ma- 

«  riages. 

■  Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des 

•  dettes  opérait  au  proflt  de  l'un  des  époux  un 
«  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par 

■  l'artide  3S7  du  livre  111  du  Gode  civil,  les  en- 
«  fants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront 
«  l'action  en  retranchement.  > 

DEUXIÈME  PARTIE. 
De  la  communauté  eonventionnelle,  et  des  convenu 
(tons  qui  peuvent  modifier  w  même  exclure  la 
communauté  légale. 

Art.  107.  >  Les  époux  peavent  modifier  la  oom- 

•  munauté  légale  par  toutes  espèces  de  conven- 
«  lions  non  contraues  aux  aitKlea  l',  2, 3  et  4 
«  du  présent  titre. 

•  Les  principales  modificatioes  août  celtes  qui 
«  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des 

•  manières  qui  suivent  ;  savoir  : 

<  1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
«  acquêts  ; 

•  2*  Que  le  mobilier  préeent  on  bitnr  n'entrera 

<  point  en  communauté,  ou  n'y  eolrere  que  pour 
0  une  partie; 

<  3*  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des 

<  immeubles  présents  ou  futurs,  par  la  voie  de 

•  l'ameublissement; 

■  4*  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs 
«  dettes  antérieures  au  manige  ; 

T.  Ta. 
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«  5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
«  reprendre  ses  apporta  fhincs  et  quittes  ; 
«  6>  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 
«  7°  une  les  époux  auront  des  puis  inégales; 
•  8*  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  a  titre 

•  univarsel.  a 

SECTION  PREUliBE. 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
Art.  108.  «  Lorsque  les  époux  stipuleot  qu'il 

■  n  y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  (f  ac- 
«  quéts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  commu- 
«  nauté,  et  les  dettes  de  chacun  d'eux,  actuelles 
"  et  futures,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et 
«  futur. 

>  fin  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a 
«  prélevé  ses  apports  dûment  justiflés,  le  partage 
«  se  borne  aux  acquêts  fiiits  par  les  époux,  en- 
I  semble  ou  séparément,  durant  le  mariage,  et 
c  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des 

■  économies  foites  sur  les  fruits  et  revenus  des 

•  biens  des  deux  époux.  » 

Art.  109.  ■  Si  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 

<  nage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  constaté  par 

•  mventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé 
«  acquêt.  > 

SECTION  II. 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 

mobilier  en  tout  ou  partie. 
Art.  110.  «  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur 

<  communauté  toutTeur  mobilier  présent  et  futur, 
a  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réci- 

«  proquement  dans  la  communauté  jusqu'à  con- 
«  currence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  défer- 
ai minée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver 
«  le  surplus.  • 

Art.  111.  •  Cette  . clause  rend  l'époux  débiteur 
c  envers  la  communauté  de  la  somme  qu'il  a 
«  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet 

•  apport.  » 

Art.  112.  I  L'apport  est  suffisamment  justifié, 

•  quant  au  man,  par  la  déclaration  portée  au 

■  contrat  de  mariage,  que  son  mobilier  est  de 

<  telle  valeur. 

«  Il  est  suffisamment  justifié,  &  l'égard  de  la 
«  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne 
«  ou  &  ceux  qui  l'ont  dotée.  » 

Art.  113.  ■  Chaque  époux  a  le  droit  de  repren- 

■  dre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la 
«  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
«  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
«  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  commu- 

■  nauté.  > 

Art.  114.  <  Le  mobilierqni  échoit  ï  ctaacnndes 
I  époux  pendant  le  mariage  doit  être  constaté 

<  par  un  inventaire. 

K  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 

<  mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  con- 
c  sistance  et  valeur,  déauction  faite  des  dettes, 
«  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise, 

«  Si  le  dé&ut  d'inventaire  porte  sur  un  mobi- 
s  lier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers 
«  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit 
c  par  témoins,  soit  même  par  commune  renom- 
«  mée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.» 

BH3I0N  m. 
De  la  clause  d'ameubtieeemeni. 

Art.  115.  I  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  IMI 

•  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leun 

<  immeubles  présents  ou  fbturs,  cette  clause  s'aih 

<  pelle  ameuSUsement.  » 
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Art.  116.  «  L'ameublissement  peut  être  déter- 
«  miné  ou  indéterminé. 
•  U  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclaré 

•  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  im- 
I  meuble,  en  tout  ou  jusqu'à  concurreace  d'une 

•  certaine  somme. 

<  U  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simple- 

■  meut  déclaré  apporter  en  communauté  ses  im- 

■  meubles  jusqu'à  concurreace  d'une  certaine 
a  sommé.» 

Art.  117.  *  L'effet  de  l'ameublissement  détei^ 

■  miné  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeU' 
K  bles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  cûmmu- 
«  nauté  comme  les  meubles  mêmes. 

«  Le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 

>  efTels  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  to- 
it lalité  lorsqu'ils  sont  ameublis  en  totalité. 

«  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  cei- 

>  taine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec 

•  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'by- 

■  potbéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à  la 

•  concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie.» 
Art.  118.  ■  L'ammblissement  indéterminé  ne 

u  rend  point  la  communauté  propriétaire  des 
a  immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son  effet  se  ré- 
«  duit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à  corn- 
«  prendre  dtms  la  masse,  lors  de  b  dissolution  de 
«  b  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeu- 

•  bles  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  par 
«  lui  promise.» 

Art.  119.  «  L'époux  qui  ameuble  un  béritage 
a  a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir,  en 
u  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 

•  vaut  alors;  erses  héritiers  ont  le  même  droit.» 

SBCnON  IV. 
De  la  clau$e  de  séparation  des  detlen. 
Art.  120.  ■  La  clause  par  laquelle  les  époux 
u  stipulent  qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes 
«  personnelles,  les  oblige  A  se  faire,  lors  de  la 
«  dissolution  de  la  communauté,  respectivement 

<  état  des  dettes  qui  sont  justiûces  avoir  été  ac- 

<  quittées  par  la  communauté,  à  la  décharge  de 

<  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

«  Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu 

•  inventaire  ou  non;  mais  s'il  n'y  a  point  eu  d'in- 
«  ventaire  ou  d'état,  soit  du  mobilier  apporté  par 

>  les  époux,  soit  de  celui  qui  leur  serait  échu 

<  peni&nt  la  communauté,  les  créanciers  de  l'un 

•  ou  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  imir 
«  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  ré- 

<  cbmées,  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mo- 

■  bilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les  autres 

■  biens  de  la  communauté.» 

Art.. 121.  «  Lorsque  les  époux  apportent  dans 
«  la  communauté  une  somme  certaine  ou  un 
«  corps  certain,  un  tel  apport  emporte  la  coq- 
«  vention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes 
I  antérieures  au  mariage,  et  il  doit  être  fait  état 

•  par  l'époux  débiteur  a  l'autre  de  toutes  celles 
qui  diminueraient  l'apport  promis.  » 

Art.  122.  •  La  clause  de  séparation  des  dettes 

<  n'empêche  point  que  la  communauté  ne  soit 

•  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 

•  depuis  le  mariage.» 

Art.  123.  '  Lorsque  la  communauté  est  pour- 
«  suivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  dé- 

•  claré  par  contrat  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 

<  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à 
'  une  indemnité  qui  se  prend,  soit  sur  la  part  de 

•  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit 
«  sur  les  biens  personnels  dudit  époux,  et  qui, 
I  en  cas  d'insufilsance,  peut  être  poursuivi  par 

>  voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  ïu- 


•  cendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  dédai^ 

■  franc  et  qnitte. 

•  Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par 

•  le  mari  dnrant  la  communauté,  si  la  dette  pn- 

•  vient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas,  It 

<  remboursement  dû  par  ta  fëmme  on  ses  béti- 

•  tiers  aux  garants,  api^  la  dissointton  de  la 
«  communauté.  » 

SECTirai  v. 

De  ta  faeuM  accordée  à  la  femme  de  repreitin 
son  apport  franc  et  guiue. 
Art.  124.  »  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de 

•  renonciation  à  la-  communauté,  elle  reprendra 

•  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit 

•  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette  slipii. 
«  latioh  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses 

»  mellement  expriméeSj  ni  au  profit  de  personnes 

<  autres  que  celles  désignées. 

>  Ainsi,  la  facnlté  de  reprendre  le  mobilier 

•  que  la  femme  a  n^pattt  tort  du  taariage  ne 

■  sYtend  point  à  celui  qui  aérait  édlu  pendant 

■  le  mari^. 

•  Ainsi,  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne 
c  s'étend  point  aux  enfants;  Celle  accordée  i  la 
«  femme  et  aux  enfants  nés  étend  poiutaux  béri- 

■  tiers  ascendants  ou  collatéraux. 

•  Dans  tous  les  las,  les  apports  ne  peuvent  (Ire 

<  repris  que  déduction  faite  des  dettes  peréonselles 

•  à  la  femme,  que  la  communauté  aunit  acquiN 
«  tées.  • 

.SBCTION  VI. 
Du  prooipmt  eonventiopmel^ 

Art.  125.  <  La  clause  p^  laquelle  réponi3n> 
vivant  est  autorisé  &  pf^lever,  avant  tout  par- 
tage, une  certaine  somme  on  une  certaine  quin- 
titéd'effetsmoblKers  en  nature,  ne  donne  dnit 
à  ce  prélèvement  au  profit  de  la  femme  rarri- 
vante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  eommananlé; 
à  moins  que  lè  contrat  de  mariage  ne  lui  ait 
réservé  ce  droit,  même  en  renonçant. 
■  Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  précipotne 
s'exerce  que  sur  la  massé  partégeable,  et  m 
sur  les  biens  personnéls  de  répoux  prédécédé.  • 
Art.  126.  «  Le  préoiput  n'est  point  regardé 
comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  de< 
donations,  mais  comme  une  convention  de  ma- 
riage. > 

Art.  127.  •  La  mort  naturelle  ou  civile  donne 
ouverture  au  préciput.  > 
Art.  128. 1  Lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
munauté s'opère  par  le  divorce  ou  par  la  sépa- 
ration de  corps,  il  n'y  a  pas  lieui  la  délivrance 
actuelle  du  préciput  ;  mais  l'épouxqui  aobteou 
soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  con- 
serve ses  droits  au  préciput  au  lias  de  snme. 
Si  c'est  la  iemme,  la  somme  ou  la  chose  qm 
constitue  le  préciput  reste  toujoars  provisoire- 
ment au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution.  ■ 
Art.  129.  «  Les  créanciers  de  la  communauté  oit 
toujours  le  droit  de  faire  vendre  les  elTets  com- 
pris dans  le  préciput,  sauf  le  recours  del'époiB 
pour  leur  valeur  dans  te  partage  de  la  commg- 
nantê.  • 


i>es  clovcee  par  lesquoUês  on  aanfne  à ehaa»i>i 
époux  des  parts  inégales  dans  la  commmaoU. 
Art.  130.  «  Les  époux  peuvent  déroger  aupa^ 
«  tage  égal  établi  par  la  loi,  soit  eu  ne  donnait 
t  à  répoux  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la 
i  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  ini»' 
•  tié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  mi 
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.«  pour  tout  droit  de  communaulé,  loit  en  stipu- 
«  Tant  que  la  communauté  entière,«n  certains  cas, 
■'  restera  à  l'épous  survivant.  ■ 

Art.  131.  •  torequ'il  a  .été  stipulé  que  l'époux 

0  ou  ses  iiéritiers  n'auront  qu'une  certaine  part 
-«  daas  la  communauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart, 
«  l'époux  Minsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  sttppor- 
«  tent  les  dettes  de  la  communauté  que  propor- 
«  tionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans 

<  l'actif,  lia  convention  est  nulle,  si  elle  oblige 

•  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  suppor- 
«  ter  une  plus  forte  part,  wm  ^e  les  dispense 
«  de  support^  uop  part  dans  les  dettes,  igale  i 

•  oell^  qu'ils  prennent  dans  l'actiL  > 

.  i-cl.  \ï2.  «  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 
<•  éfoia.  ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre 
«  qu'une  cer^ine  somme  pour  tout  droit  de  com- 
«  munauté,  (a  clause  est  un  furEtit  qui  oblige  l'an- 
«  tre  épou\  ou  ses  héritiers  k  payer  la  somme  con- 
«  venue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou 

•  mauvaise,  suiusante  ou  non,  pour  «u^itter  la 
.*  sonune.  »  \  ■ 

.  ArtTlSà.  .<  Si  la  clause  n'établit  te  forfait  qu'à 
«  râgwd^ep  héritiers  de  Tépoux,  celui-ci,  dans 
«  le  cas  ojïal  survit^  a  droit  au. partage. légal  par 

<  luoitié.  > 

Art.  134.  «1^  mari  ou.ses  héritiers  qui  retien- 
.«  a«pl,ïen  vertu  de  la  clau^  énoncée  enj'arti- 
..«  cle  130,la,totalité  dé  la  communauté, sont  oUi- 
«  gés  d'en  acquitter  toutes  les.^eltes.  . 

«  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  ac- 

■  tion  contre  la  femme  ni  contre  ses  héritier^ 

«  Si  c'est  la  femthé  survivante  qui  a,  moyqn- 
«  nant  iiM^eiBiiiB  conTWie;  ledroit.de  retepir 
.«  toutf  la  cqipqiuaautà  contre  les  héatiers  du 
«  mari,  elle  a  le  choix  .bu  de  leur  payei°  tepe 

<  s9iiiipe,.esidqinsuriintobiigée,ii  toutes  l«»dèttes, 

•  ou  w  repoiùw  à  la  caouDunauté,  et  d'en  aban- 
«  dODuer  «ox  hériturs.  du  mari.  les  bi^s  ei  les 

•  charges.  • 

.  Art.  135.  «  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler 
«que  la  totalité  de  la  comiBunauté  appartiendra 

•  au  survivant,  ou  à  l'un  deux  seulement,  sauf 

>  aux  héritiws  de  l'autre  a  faire  J^ieprise  des 
«  apports  de  leur  auteur. 

>  Cette  stipulation lO  est  point  réputée  ,un  avan- 
.g  tage  si^t  aux  rOglee  relatives  .aux  donations, 

■  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais 

<  simplement  une  convention  de  mariage  et 
«  enW  aswol^*-  ■ 

SEOnON  TBI. 
De  ta  communauté  à  titre  universel. 
Art.  136.  <  Les  époux  peuvent  établir,  par  leur 
.«  contint  de  mariage,  une  .communauté  univer- 

<  seUe  de  leurs  bieiw,  taulineultles  qu'immeubles, 

•  pi^sent^  et,  i  venir,  «u  4e  tous  leurs  tiieus  pré- 

>  sents  «ewenient,  ou  de  tous  leurs  biens  A  venir 

1  seulemeat.  • 

Di^potitiot»  connutw  aux  huit  êfciion»  .ci^dessus. 
M.  W.  «.Ce. qui  est  dit  aux  huit:seclions  ci- 

•  dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dispositiens  pré- 
.1  cises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la 

•  cominùnaut^  convontiannelle. 

«  Les  époux  peuvent  faire  toutes  aptres  cpn- 
«  Tentions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1"  du 
«  présent  titre,  et  sauf  Ira  moditications  portées 
«  par  les  articles  2,  3  «t  4. 

■  Néanmoios,  d»H  le  cas  où  . il  y  aurait  des 
.0  eni^Ute  d^n  prëi^édeut  «i!iri(ige,il«nt«  con<vfin- 
«  tion  qiii  fendrait  dans  ses  effets  à  donner  à 

•  l'^n  des #9ux, au, delà  de ,1a .portion  réglée  par 
«  Ilar^cle  387  du  livre  .111  du  Code  civil,  sera 

•  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  portioa; 
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■  mais  les  simples  bénéflces  résultuBt  des  tia- 
1  vaux  communs  <  t  des  économies  faites  sur  les 
«  revenus  respectifs  quoique  inégaux  des  deux 
«  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avan- 

•  tage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  pre- 
«  mier  lit.  » 

Art.  138.  «  La  communauté  conventionnelle 

<  reste  soumise  aux  régies  de  la  communauté 

>  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a 

■  pas  été  dérogé  implicitement  on  explicitement 

•  par  le  contrat.  > 

SECnONIX. 

Des  emvmtiong  exclusive»  de  la  eommimauté. 
Art.  139.  <  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  ré- 

•  gime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  ma- 
«  rient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seroot  sépa- 

•  rés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipulation  sont 
'•  réglés  comme  il  suit.  > 

§  1". 

De  ta  clause  portant  que  tes  époux  se  marient  sans 
communauté. 
Art.  140;  ■  La  clause,  portant  que  les  époux  se 
N  marient  saus  communauté  ne  donne  point  à  la 

■  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en 
«  percevoir  les  fruils  :  ces  fruits  sont  censés  ap  - 

•  portés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du 

>  mariage.  » 

Art.  141.  i  Le  mari  conserve  l'administration 
«  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme, 
«  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mo- 
«  bilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit 

Sondant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
oit  faire  des  caijitaux  après  la  dissolution  du 

•  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
«  serait  prononcée  par  justice.  > 

Art.  142.  ■  Si  dans  le  mobilier  apperlé  en  dot 

•  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
1  mariage^  il  y  en  a  de  nature  ft  se  consumer  par 

■  l'usage,  il  en  doit  être  joint  un  étal  estimatif 

•  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait 
1  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  maii  en  doit 

<  rendre  le  prix  d'après  l'estiinatioD.  > 

Art.  143.  >  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  char- 

■  ges  de  l'usufruit.  » 

Art.  144.  «  La  clause  énoncée  au  présent  para- 
«  graphe  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
«  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement, 

>  sur  sesseules  quittances,  certame  portion  de  ses 

•  revenus,  pour  son  entreoen  et  ses  besoins  per- 

•  sonoels.  • 

Art.  145  <  Les  immeubles  constitués  en  dot; 

•  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont 

•  point  inaliénables. 

«  Néanmoins  ils  ne  penvenl  étrealiénés  sans  le  ' 

<  consentement  du  mari;  et  i  son  refus,  sans 
«  l'antorisation  de  la  justice.  > 

S  B. 

J)e  la  clause  de  séparation  de  biens. 
Art.  146.  ■  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 
'  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés 
«  de  bleus,  la  femme  conserve  l'entière  admieis- 

•  tration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la 

■  jouissance  libre  de  ses  revenus.  > 

Art.  147.  •  Chacun  des  époux  contribue  aux 
charges  du  mariage,  suivant  le<  conventions 

<  contenues  en  leur  contrat  ;  et  s'il  n'en  existe 

•  point  h  cet  égard,  la  femme  conbibue  à  ces 

•  charges  jusqu^à  concurrence  du  tiers  de  ses 

•  revenus.  • 

Art.  148,  ■  Dans  aucun  cas,  ni  &  la  favour 

<  d'aucune  aUpnlatiOD,  la  femme  ne  peut  aliéner 
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I  Bés  immeubles  siiDS  le  consentement  spécial  de 

•  son  mari,  on,  il  son  refus,  sans  être  antorisée 

•  par  justice. 

«  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  im- 
«  meubles,  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat 
«  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  > 

Art.  149.  ■  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé 
«  la  jouissance  de  ses  biens  k  son  mari,  celui-ci 
a  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  nue  sa  Eemme 
«  pourrait  lui  faire,  soit  i  la  dissolntion  da  ma- 

>  riage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants, 

•  et  u  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
«  consommé  jusqu'alors.  » 

CHiPITRE  m. 
Du  régime  dotal. 
Art.  ISO.  «  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous 

•  celui  du  chapitre  II,  est  le  bien  que  la  femme  ap- 
«  porte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du 

<  mariage.  • 

Art.  ial.  ■  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue 

•  ou  qui  lui  est  donné  par  contrat  de  mariage  est 
«  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

SEcnoN  raEHiiu. 
De  la  eonttitution  de  dot. 
Art.  152.  •  La  constitution  de  dot  peut  frapper 
«  tous  les  biens  présents  et  k  venir  ae  la  femme, 
o  ou  tous  ses  biens  présents  seulement,  ou  une 

•  partie  de  ses  biens  présents  et  avenir,  ou  même 
n  un  objet  indiTiduet. 

1  La  constitution  en  termes  généraux  de  tous 

•  les  biens  de  la  femme  ne  comprend  pas  les 

<  biens  à  venir.  » 

Art.  153.  0  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni 

0  même  augmentée  pendant  le  mariage.  » 

Art.  154.  ■  Si  les  pére  et  mère  constituent  con- 

•  jointement  une  dot  sans  distinguer  la  part  de 
t  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par  portions 

■  égales. 

«  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour 

■  droits  paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique 

1  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et 

•  la  dot  demeurera  en  entier  &  la  charae  du  père.  » 
Art.  155.  ■  Si  le  survivant  des  pei«  ou  mére 

•  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et  ma- 
t  temels,  sans  spéafler  les  portions,  la  dot  se 

>  prendra  d'abord  sur  les^  droits  du  futur  époux 

<  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  su> 

<  plus  sur  les  biens  du  constituant.  • 

Art.  156.  •  Quoique  la  flUe  dotée  par  ses  pére 
R  et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres  dont  ils 
M  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des 

>  constituants,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
Art.  157.  >  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont 

•  tenus  &  la  garantie  des  objets  constitués.  > 

Art.  158.  •  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de 
t  plein  droit  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  du 

■  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
«  paiement,  siTn'y  a  stipulation  contrain.  < 

secaosa. 

De»  droite  du  mari  »w  tes  biens  dotaux,  «(  deVinO' 
liituMIité  dit  fonde  dotât. 

Art.  159.  «  Le  mari  seul  a  l'administration  des 

•  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

(  Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs 

■  et  détenteurs,  d'enjiereevoir  les  fiuits  et  les  in- 

<  téi^ts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 

■  pitaux. 

«  Cependant  il  peut  être  convenu  par  le  contrat 

•  de  mariage  que  la  femme  tombera  annuelle- 
«  ment,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de 
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•  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  beaotns 

•  personnels.  • 

Art.  160.  o  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir 
a  caution  pour  la  réception  de.  la  dot,  s'il  n'y  a 
«  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  > 

Art.  161.  •  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste 
«  en  objets  mobilier»  mis  à  prix  par  le  contrat, 

>  sans  déclaraUoa  que  -l'eaUnatiori  n^n  ùàt  pas 
«  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  a'eatdé- 

•  biteor  que  au  fHx  donné  au  jnobil&r.  » 

An.  im.  •  Intimation  donnée  i  l'immeuble 

<  constitué  en  dQtn'en  transporte  pointla  propriété 
>.  tu  mart,  s'il  n'y  en  a  déâaratiou  expresse.  > 

Art.  163.  ■  L'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux  D'est  pas  dotai/  si  la  condition  de  l'em- 
«  ploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  » 
Art.  164.  ■  Les  immeubles' constitués  en  dot  ne 

•  pesvent  'être  aliénés  oii-  hypothéquée  pendant 
I  le  mariase^  ni  par  le  hiari,  lU  par  ni  fémme,  ni 
«  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptloas 
I  qui  suivent,  i      '  ' 

Art.  163.  •  La  femme  peut,'  avec  fantorisation 

■  de  son  mari,  ou,  sur  son  reftis,  avec  la  permis- 

■  sion  de  la  justice,  donner  ses  biëns  dotaux 

>  pour  l'établtsseoient  dës  enfanta  qn'èUe  aurait 
I  d'un  matiiKU  autérienr  :  mais,  dans  le  second 

>  cas,  elle  dut  réserver  la  jouissance  t  son  mari.  > 
Art.  166.  u  Elle  peut  aussi,  avec  l'antorisatiande 

•  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pourl'éta- 

>  bUasement  de  leurs  enfonis  communs,  • 

Art.  167.  •  L'ionBeulâe  dotal  peut  être  aliéné, 

•  lorsque  l'aliénation  eu  il  fité  pKOdse  pat  lecoo- 

<  trat'de  mariage.  •  ' 

Art.  168.  •  L'imA^lfr  ddttf  peut  lélicore  Oie 

•  aliéné  swe  la  permission  de  justice,  et  aux  en- 

•  chères,  après  trois  afSches  : 

•  Foortner  de  prison  le  mari  du  la  ttmme; 

o  Pour  fouroir  des  aliments  à  la  fàmille  dans 

•  leS'Cas  prévus  par  les  articles  197, 199  et  200  du 

■  livre  1"  du  présent  Code; 

•  Pour  payer  les  dettes  de  la  temue,  ou  de 
k  ceux  qui  oM  coaMtné  11  dot,  antérieures  an 
M  contrat  de  mariage  ; 

'  Pour  Mre  de  grosses  léparatioiis  indispeo- 

>  sables  pour  la  consertation  de  l'immeuble  dotal; 

>  Snlln,  lorsque  cet  immenble  se  trouve  in- 

■  divis  avec  des  tien,  et  qu'il  est  reconnu  impar- 
«  tageable. 

>  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la 
t  vente  au-deesus  des  besoins  reconnus  restera 
I  doal,  et  il  en  sera  (ùt  emploi,  comme  tel,  au 

•  proflt  de  la  femme.  • 

Irt.  169.  •  81,  hors  les  cas  d'exception  qui 
t  viennent  d'éM  expliqués,  le  fettme,  Ou  le  mari, 
t  ou  ton  les  «leex  conjointement,  aliènent  le 

•  fonds  dotal,  l'aHénition  sera  radicalement  nulle. 
«  La  femme  ou  ses  héritiers  pouittmt  la  Ikin 

>  révoquer  après  la  dissoltttiott  au  tnaria^,  sans 

■  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  piescription 

•  pendant  sa  durée. 

•  Le  mari  lui-même  pourra  foire  révoquer 

•  rtli£i»tton  pendant  le  mariage,  en  demeurant 
«  néanmoins  sujet  aux  dommues  et  intMts  de 

■  l'acheteur,  pourvu  que  cdni-ci  ali  Igaoré  le  vice 

•  de  l'achat.  • 

Art  170.  ■  Le  fonds  dotal  est  imprescriptible 
c  pendant  le  mariage,  A  moins  que  la  prescription 

>  n'ait  commencé  auparavant  • 

Art.  171.  •  Le  mari  est  tenu,  k  l'égard  des  biens 

•  dotaux,  de  loales  les  obligationg  de  l'nsnlhii- 

<  tier. 

■  n  est  responsable  de  la  prescription  qnll  a 

•  laissé  s'accomplir,  et  des  délériorauons  qu  sont 

■  survenues  par  sa  négligence.  > 
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Art.  172.  •  Si  la  dot  e>t  mise  en  Dérll,  la  femme 

•  peut  ponnuirre  la  séparation  de  Inens,  aioai 

•  qu'il  est  dit  aoz  articles  51  et  avimtg  dn  cba- 

•  pitre  n.  •  . 

SEcnoN  m. 
De  la  twMaiini  de  la  dol. 

Art.  173.  •  si  la  dot  consiste  m  immenbles, 
«  On  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de 
«  mariage,  ou  bien  misiprix,aTecdéclarationqne 

•  l'estimation  n'en  été  pas  1»  propriété  i  la  femme, 

•  Le  mari  on  ses  Héritiers  penvent  être  con- 

>  traints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la  disso- 

<  lotion  du  mariage.  > 

Art.  174.  ■  SI  elle  consis^o  en  une  somme  d'argent, 
«  Ou  en  meubles  nui  à.  prix  par  le  cgntrat, 

■  sans  déclaration  que  l'estimatioa  n'es  rend  pas 

•  le  mari  propriétaire, 

•  La  restitntioa  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an 

<  après  la  dissolution.  > 

Art.  175.  "S!  les  meubles  dont  la  propriété 

<  reste  &  la  femme  sont  dépéris  par  l'usage  et  sans 

•  la  bute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  les  rendre  que 
«  dans  l'état  oii  ils  se  trouveut,  et  ce  qui  en  reste.  > 

Art.  176. 1  Si  la  dot  comprend  des  «bilgatione 
a  ou  constitutions  de.  rente  qui  ont  péri,  ou  souf- 

■  fert  des  retraucbementsquon  BepuSsseimpnter 

•  &  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu, 

>  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  coDtralB.  > 
Art.  177.  •  Si  un  usufruit  a  été  constitué  én  (M,  le 

•  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  diss» 

•  lotion  du  matjaae,  que  de  restitner  le  droit  d'uaa- 

•  fruit,  et  nonlesmiitséctnjs  durant  le  mariage.  • 
Art.  178.  •  Si  le  mariage  a  duré  dix  aps  depuis 

•  l'écbéance  des  ternues  prisjwur  le  paiement  de 
«  la  dot,  la  femme  ou  ses  fiéntiors  pourront  la  ré.- 
«  péter  contre  le  mari,  après  la.  dissMution  du  ma- 
«  riage,  sans  être  tenus  de  pnouver  qu'il  l'a  re^e^ 

•  Excepté  qu'il  ne  justifiitdes  diligences  inntili)- 

•  ment  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paie- 
«  ment.  » 

Art.  179,  >  Si  )e  mariage  est  dissous  par  lamort 

•  de  la  femme,  l'intérêt,  et  les  buils  de  la  dot  à 

>  restituer  courent  deplm  droit,  au  pioBt  de  ses 

<  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  diswlulioa. 

•  Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le 

•  choix  d'euger  les  intértta  d»  n  dot  pendant 

•  l'an  du  deuil,  ou  do  se  faire  tonnilr  des  «U- 
«  ments  pendant  ledit  temps'  aux  dépeni  de  la 

•  succession  du  mari;mais,  dans  lesdeux  cas, l'bft. 

•  bitation4urant  cette  anaéeet  les  habits  4e  deuil 

•  doivent  lui  être  fournis  ^  sur  la  succession,  et 
«  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dn.  > 

Art.  180.  <  A  la  dissolutioa  du  mviage.  les 

<  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre 

■  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  béritieia,  à  pro- 

•  portion  du  temps  qu'il  a  duré  estt*  année  là,  dé- 

•  uuction  préalablement  faite  des  Iraii  decoHnre  et 

•  semence.  . 

<  L'année  commence  à  partir  du  jour  oft  le  ma^ 

■  riage  a  été  célébré.  • 

Art.  181.  <  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont 

Eoint  de  prirllége  pour  la  répétition  de  la  dot  sur 
is  créanciers  antérieur»  elle  en  bniotlièque.  • 
Art.  182.  <  SI  le.  man  était  déjii  intolvaUe,  et- 
«  n'avait  ni  art  ni  professiott  lonque  le  poe  a 

•  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celtô-ci  ne  sera 

•  tenue  de  rapporter  à  la  sucoassion  du  père  que 
«  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour 

•  s'étt  faire  rembourser. 

<  Hais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que 

•  depuis  le  mariage, 

«  Ou  s'il  avait  nn  métier  on  une  proléeaion  qui 
lui  tenait  lien  de  bien. 
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<  La  perte  de  la  dot  tombe  nniqneinent  aor  la 

•  femme.  > 

SECTION  IV. 
Des  biens  part^thernauœ. 
Art.  183. 1  Tous  les  biens  de  la  femme  qui 
«  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  parapher- 

<  Baux. > 

Art.  184.  t  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont 
c  paraphernaux,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  convention 

■  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une 
«  portion  des  charges  dn  mariage^  le  mari  est 
"  censé  les  avoir  assumés  en  entier  pour  son 

•  compte.  > 

Art.  185.  •  La  fémmea  l'administration  et  la 

<  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux. 

•  Hais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en 
«  jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  l'antori- 
«  sation  du  mari,  ou,  à  son  refns,  sans  la  per- 

<  mission  de  la  justice.  » 

Art.  186.  <  Si  la  femme  donne  sa  procuration 
«  au  mari  pour  administrer  ses  biens  parapber- 
«  nanx,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des 

•  fruits,  il  sera  tenu,  via-k-vis  d'elle,  comme  tout 
«  mandataire.  » 

Art.  187.  «  Si,  sans  donner  de  pouvoir  exprès 
•I  à  son  mari,  la  femme  souRTe  qu'il  jouisse  de 
«  ses  biens  paraphernaux,  le  mari  n'est  tenu,  A  la 

<  dissolution  du  mariage ,  ou  à  la  première 

<  demande  de  la  femme,  qn'k  la  représentation 

■  des  fruits  existants;  et  il  n'est  point  comptable 
«  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  » 

Art.  188.  «  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 
-<  naux  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme, 

<  il  est  comptable  envers  elle  de  tons  les  fruits 

<  tant  existants  que  consommés.  » 

Art.  189.  «Le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 

•  phemaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de 
«  l'nsnflrnltier.  » 

SECTION  V. 
De  la  société  é^aequét. 
Art.  190.  <  Lorsqu'en  se  soumettant  au  régime 
I  dotal,  les  époux  ont  néanmoins  stipulé  une 

<  sociétf  d'acquêts,  les  effets  de  cette  société  sont 
I  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  108  et  109 
>  du  chapitre  ii.  » 

Disposition  générale. 
Art.  191.  1  Toute  clause  de  soumission  au  ré- 
«  gime  dotal  doit  être  afScbée  en  la  princii»le 
1  salle  de  chacun  des  tribunaux  de  première  in- 

■  stance  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  et  le 

■  domicile  des  époux  et  les  immeubles  dotaux. 

a  Faute  d'avoir  rempli  cette  formalité,  les  droits 
ei  que  des  tiers  pourraient  acquérir  de  bonne  foi 

•  sur  le  fonds  dotal  seront  malntenns,  sanf  le 
I  recours  de  la  femme  ou  de  ses  héritien  contre 
t  le  mari  ou  ses  héritiers.  » 

Le  chapitre  I",  contenant  les  d«j)o«itioi»  géné- 
rales, est  adopté. 

Le  chapitre  ii,  du  régime  en  communauté^  est 
adopté. 

Lé  citoyen  Bcriler  Ikit  lectnre  dn  chapitra  m  : 
du  régime  dotal. 

Les  articles  150  et  151  sont  adoptés. 

La  section  1**,  de  la  constitution  de  la  dot,  est 
soumise  à  la  discuasion. 

L'article  152  est  adopté. 

L'article  153  est  discuté. 

Le  consul  Caaafcaeérin  dit  qu'il  peut  y  avoir 
de  l'abua  ii  permettre  de  constiiuâ'  nn  augmenl 
de  dot  en  aivent,  mais  qu'il  ne  conçoit  pas  pour- 
quoi on  le  déféndrait  également  aâ  immeubles. 
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.  Le  cllo;«  Partalls  répond  que  dans  le  droit 
écrit  on  tenait  pour  maxime  que  la  conititucion  de 
dot  est  un  moyen  de  faciliter  le  mariage.  Cette 
raison  ne  peut  s'appliquer  à  ce  qui  ne  serait 
donné  qu'après  le  mariaee  même. 

Le  eonsal  «:«*fc»B*i'é»  dit  que  cette  théorie 
parait  devoir  céder  à  des  considérations  plus  dé- 
cisives. On  a  permis  d'ajouter  k  la  dot  des  en- 
fants qui  avaient  été  mariés  les  premiers,  parce 
que  si  la  fortune  du  père  augmente  de  manière 
qu'il  puisse  constituer  une  dot  plus  forte  aux 
enfants  qu'il  marie  ensuite,  il  est  juste  et  pra- 
dent  d£  lui  donner  un  moyen  d'égaliser  tous  ses 
enfants,  et  de  prévenir  ainsi  les  iulousies  que 
Hnégalité  de  dot  pourrait  fiiire  naître.  On  sent 
cependant  que  s'il  était  permis  de  donner  l'aog- 
menten  argent,  il  en  résulterait  peut-être  des 
fraudes  et  des  abus,  mais  cet  incoovénieut  n'exista 
au  lorwjue  l'augment  est  constitué  en  iaimeu- 
blés  qui  tombent  sous  les  mômes  chargea  et  sous 
]ei  mêmes  bypotliéques  que  lea  Ihodi  donnés 
d'abord. 

Le  citoyen  Trrachel  répond  qu'il  y  aurait 
touiours  de  rincouTénieat  en  ce  que  la  dot  étant 
inaliénable  dans  toutes  ses  parties,  et  ne  pouvant 
par  eett«  raison  être  engagée,  U  en  résulterait 
que,  pour  se  donner  un  faux  ciédit,  on  ne  mon- 
trerait que  le  contrat  de  mariage  et  non  le  titre 

3 ni  constitue  l'augment  ;  ainsi  les  biebs  avenue 
e  cette  dernière  manière  paraîtraient  disponi- 
blet  et  capables  de  répondre  de  l'emprunt. 
L'article  est  adopté. 
L'article  t54  est  discuté. 
Le  consul  CaBkasérta,  en  convenant  que  la 
seconde  disposition  de  l'article  est  dans 
l'usage,  observe  que  cependant  elle  a  quelque 
dureté. 

.  Le  citoyen  PsrtalU  dit  qu'il  est  boa  qull  y 
ait  quelque  chose  de  plus  que  la  présence  de  la 
mère,  pour  faire  présumer  son  consentement; 
car,  a  raison  de  la  subordination  de  la  femme  au 
mari,  cette  présence  pourrait  être  forcée.  Dans 
rattcienne  jurisprudence,  lorsque  le  père  décla- 
rait-qœ  la  dot  était  constituée  sur  les  biens  pa- 
ternels et  maternels,  sans  hxer  la  quotité  pour 
laquelle  elle  serait  imputée  sur  chacun  des  deux 
patrimoines,  la  dot  demeurait  toute  entière  à  la 
charge  du  père. 

L'article  est- adapté. 
.  Les  articles  155,  156, 157  et  158  sont  adoptés. 

La  section  U,  de*  droits  du  mari  sur  In  bietu 
.dotaux  et  de  l'inaUénabilité  du  fond»  dotoJ,  est 
soumise  à  la  discussion. 

Lcsartides  159,  160,  161,162,  163,164,165, 
1G6  et  167  sont  adoptés. 

L'article  168  est  discuté. 

Le  consul  Caiikaeérii  dit  que  les  causes  qui 
rendront  la  dot  aliénable  sont  énoncées  d'une 
manière  trop  vague  et  trop  générale.  Si  le  mari 
.ne  se  trouve  en  priaon  que  pour  raison  d'un  c^lit 
ou  pour  dettes  contractées  an  jeu,  il  ne  serait 
pas  juste  que  la  dot  de  la  femme  servit  à  l'en  tirer. 

Slle  ne  doit  pas  non  plus  être  employée  à  four- 
sir  des  aUmenta  h  la  Camille  :  c'est  sur  les  reve- 
nus et  non  sur  les  capitaux  qu'il  tiint  prendre 
les  aliments. 

11  serait  utile  de  faire  sentir,  dans  la  rédaction, 
que  la  dot  ne  peut  être  aliénée  que  dans  le  cas 
de  la  nécessite  la  plu?  impérieuse  ;  car  quoique 
le  mot  peut  dont  on  s'e.st  servi  annonce  que  l'ap- 
•  plication  de  l'article  est  abandonnée  à  la  sagesse 
des  tribunaux,  il  serait  cependant  plus  avantageux 
de  resserrer  la  disposition  dans  ses  justes  bornes. 

Lé  citoyen  Pwtalli  répond  que  m  section  s'en 
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est  référée  h  la  jurisprudence  sur  l'explication 
de  l'article,  mais  qu'il  est  pdssSIë  de  le  rendit 
plus  précis. 

Le  consul  Oimliaeérèaîùoule  à  seffnlcmièn.'S 
observations,  qu'il  conviendrait  ausâ  de  réduire 
raliéuabUité  .pour  dettes,  ap]^  seuies,  dettes  con- 
tractées antérieurement  au  mariage  et  constatées 
par  un  acte  authentique. 

Les  observations  du  Consul  sônt  adoptées  et 
teavoyées  il  la  section   ,  t 

L'article  169  est  discuté. 

Le  citoyeu  Borllor  observa. que  ^  troisième 

Sartie  de  cet  article  lui  parait  inadmissible  :  cette 
isposition  suppose  que  Facheteur  a  ignoré  le 
vice  de  rachat,etleconsidère  comme  de  bonne  foi. 

Cepeudao  t  elle  permet  de  l'exproprier  ;  et  &  qui 
cette  permission  «istrella  dfmi^i  a%jAari  durant 
le  mariage. 

Qu'après  la  dissolutiau  du  mariage,  cette  action 
appartienne  à  la  femme  ou  à  ses  oeiitlérs,  cela 
est  juste;  mais  conviont-il  que  le  .mari  tant 
que  la  jouissance  dure,  et  le  mari,qulaTendu  de 
mauvaise  foi,  puisse  lui-même  exproprier  l'ao- 
quéreur,  en  lui  payant  d«a  dommagei-inlérélsf 

Puisqu'il  e:<t  sujel  a  des  dommagà-intéi^,  il  ne 
devrait  pas  être  autorisé  à  revenir  contre  son 
propre  fait  ;  quem  de  evicitone  tenet  actia,  eumdem 
agentem  rcmfeRit  exceptio..  La  disposition  pro- 
posée est  directement  contnure  à  celte  maxime. 

Le  citoyeu  PttHaJIsrëpoiul  que  la  .dlEfpositioa 
n'est  que  pour  le  cas  où  il  y  a  nullité  absolue. 
U  est  permis  &  tous  de  faire  valoir  ces  sortes  de 
nullités.  L'acheteur  ne  mérite  aucun  intérêt  ;  c'est 
par  sa  légèreté  qu'il  se  trouve  trùmpé  ;  il  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  des  rensei^iiemeats 
EUfusanlg  :  d'ailleurs  il  est  difflcUe  qll'il  n'ait  pas 
profilé  de  la  nécessité  ou  de  la  prodigalité  du  mari, 
car  celuiK^  n'a  certainement  pu  que  faire  une 
mauvaise  affaire.  Cependant  comme  if  est  le  chef 
de  la  société  conjugale,  qu'il  doit  nourroir  à  la 
subsistance  de  la  femme  et  des  enrants,  et  que 
la  dot  est  constituée  pour  la  fourair,  on  ne  peut 
lui  refuser  le  dn^  de  fiire  valoir  la  oullité. 

Le  citoyen  Pelet  dit  que  cependant  il  serait 
jusle  .de  soumettre  le  mari  à  dos  dommages- 
intéiêts  envers  l'acheteur. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  l'acheteur  a 
connu  ou  n'a  pas  connu  le  vice  de  la  vente  ;  s'il 
ne  l'a  pas  connu^  le  mari  lui  doit  dommages  et 
intérêts  ;  s'il  l'a  connu,  il  devient  le  complice  du 
mari,  et  ne  mérite  aucun  mêna^uieot. 

La  citoj[en  PeUt  dit  que,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  il  a  pu  acheter  daos  la  persuasion  que 
la  vente  se  réduirait  pont  lui  en  dommages  et 
intérêts.  *  " 

Le  citoyen  P«r(alli  répond  que  la  vente  ne 
peut  produire  aucun  effet,  puisque  la  dot  doit 
êti-e  rendue  en  Uitture. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que  la  question  est 
décidée  par  la  disposition  qui  déclare  la  vente 
ra>licaIemont  nulle.  Lorsqu'un  acte  est  ainsi  qua- 
lifié par  la  loi,  il  est  comme  s'il  n'existait  pas,  et 
ne  peut  être  opposé  i  personne;  tels  sont  les 
principes  également  admis  dans  les  paya  contn- 
miers  et  dans  ceux    driit  écrit. 

L'article  est  adopté. 

L'article  170  est  discoté. 

Le  consul  Caiihaeéria  trouve  quelque  obs- 
curité dans  la  Gn  de  cet  article.  Le  mari  pourrait, 
par  un  concert  frauduleux,  laisser  accomplir  la 
prescription  commencée  av^t  le  mariage,  n 
conviendrait  de  régler  d'une  manière  plus  pncise 
rapplieatioa  de  l'article. 

Le  citoyen  Portail*  dit  qu^  peut,  suis  iucon- 
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Téniont,  appU<luer  le  principe  de  l'iaiprescripti- 
bilité  absolue  aux  biens  spécifiée  par  le  contrat  ; 
mail  que  dan^  l'article  on  n'a  eu  en  Tue  que  les 
actions  plus  obscures  et  moins  connues.  La  pres- 
cription, qui  peut  les  attéiftdré,  ne'dsiC  pas  com- 
mencer pendant  le  mariage;  mais  si  elle  a  com- 
mencé avant,  il  serait  itijusie  d'imntater  an  mari 
seul  une  négligence  dont  sont  également  coupa- 
bles ceux  qui  n'ontpas  interMmpu  la  prescription' 
plus  {6t. 

Le  consul  Camktcérte  dit  qu'alors  il  est  né-' 
cessaire  d'exprimer  cette  distinction  dans  l'article. 

Le  citoyen  Tronefeel  attaque  l'brtfcle  coiiinis 
contraire  aux  principes  de  l'imprescriptibilité,  la- 
quelle doit  être  absolue.  Tout  au  plus  peut-on  dé- 
clarer laprescriplioa  suspendue  pendant  laduiée 
du  mariage,  commé  d^nS  le  caé  de  la  minorité. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que  celto  suspen- 
sion aurait  des  effets  extraordinaires  :  car  si  la 
prescription  avait  commencé  (rois  ans  atant  le 
mariafe,  et  si  le  mariage  avait  duré  Cinquante 
ans,  ilen  résulterait  qu'elle  ne  s'accomplirait  que 
Tingt-sept  ans  après  la  dissolution,  ei  qu'ainsi 
l'action  aurait  duré  quatre-vingts  ans. 

Lie  consul  Caaifcacértedit  que  l'article  a  cer- 
tainement besoin  d'etpiicaiion.  IMjà  le  cUoyen 
PoriaKi  a  parlé  d'une  distincUsn  qu'il  imparte 
d'exprimer  :  elle  conduit  à  décider  aussi  si  l'on 
donnera  un  recours  il  la  lemvae  contre  le  mari, 
pour  les  actions  qu'il  aurait  laissé  prescrire.  11 
raudra  ensuite,  si  la  règle  générale  proposée  par 
le  citoyen  Trojihha  est  modifiée,  déterminer  les 
modifications  dont  elle  est  susceptible. 

Les  articles  170 et  171  sontrenvoyésk  faseetian. 

L'article  172  est  adopté. 

La  section  m,  de  la  restitution  de  ta  dot,  est 
soumise  t  la  discussion. 

Les  articles  173, 174,  175,  178,  177,  178,  m, 
180, 181  et  182  qui  la  composent,  sont  adoptés. 

La  section  iv,  da  bUnt  paraphernaax^  est-soo- 
mise  à  la  discussion. 

L'article  183  est  adopté. 

L'article  184  est  discuté. 

Le  consul  Ckmkacérèa  craint  fue  cét  article 
ne  consacre  une  injustice. 

Le  citoyen  Berllcr  partage  cette  opinion.  Il 
dit  que  déjà  on  a  décide,  par  l'article  147,  que 
dans  le  cas  de  la  simple  exclnstoo  de  communauté 
sans  soumisslou  au  régime  dotal,  les  époux  con- 
tribuent tons  deux  aux  charges  du  mariage,  et 
que  la  même  régie  devrait  i^appliqnerici:  mais 
que  la  section  a  cru  devoir  déférer  au  voeu  des  ju- 
risconsultes des  pays  de  droit  écrit,  invoquant  le 
maintien  de  leur  jnrisprudence. 

Le  consul  (iaaakaetréii  dit  que,  dans  le  droit 
écrit,  la  femme  contribuait  aux  charges  du  ma- 
riage ;  ouï  défeut  de  contrat,  les  tribnnauxdécl- 
daient  dansquelleproporliouelle  devait  les  porter; 
mais  que,  dans  le  droit  qu'on  va  établir,  il  faudra 
nécessairement  un  contrat  pour  placer  lœ  parties 
sous  le  régime  dotal  ;  qu'il  est  donc  naturel  que 
la  manière  dont  les  cnarges  communes  seront 
[Mrtées  soit  déterminée  par  ce  contrat. 

Le  citoyen  Trellkard  dit  que  la  disposition  de 
l'article  a  été  proposée  par  les  iurisconsnltes  du 
pays  de  droit  écrit,  qu'on  a  réunts  pour  concerter 
avec  eux  la  partie  du  titre  relatif  au  régime  dotal; 
que  la  section  n'a  point  partagé  leur  opinion, 
parce  qu'il  lui  a  semblé  que  le  mariage  établis- 
sant une  société  non-seulement  de  personnes, 
mais  encore  d'intérêts,  il  était  juste  que  les  charges 
fussent  réciproques,  et  que  les  faire  retomber  en 
entier  sur  un  seul  des  associés,  ce  serait  (jonsti- 
tuer  ime  société  léonine. 
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Le  consul  CnikMérin  ajoute  qne  si  le  mari 
était  Sans  (brtune,  il  faudrait  bien  que  la  subsis- 
tance de  la  famille  Iflt  prise  sur  les  biens  de  la 
femme. 

Le  citoyen  rartalto  dit  que  dans  le  droit  écrit 
l'exécution  de  l'article  était  subordonnée  à  la  pos- 
sibilité oA  était  le  mari  de  fournir  seul  aux  cnar- 
ges du  mariage. 

Le  citoyen  MaleTlIlc  propose  d'étendre  au 
cas  dont  il  s'agit  la  diapositiott  de  l'article  147. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  185,  186,  i«7,  188  et  189  sont 
adoptés. 

La  section  de  la  tocUté  ^acqvéU^  est  sou-' 
mise  à  la  discussion. 

L'article  190  qui  la  compose  est  adopté. 

LVticle  191,  sous  la  rubrique,  dùporition  gi- 
nérale,  est  soumis  à  la  discusnon. 

Le  citoyen  P*rt«lia  dit  qu'il  ne  voit  pas  l'uti- 
lité de  cet  article.  On  ne  peut  primer  en  effet 
que  celui  qtd  achète  un  bien  ne  se  fasse  pas  re- 
présenter les  titres  qui  en  rendent  le  vendeur 
propriétaire.  Nemo  débet  esse  ignams  conditionis 
tlln»  tmm  qw)  contrahii. 

Le  consul  (^ailiaeiria  dit  qne  cet  article  ne 
donne  aucune  garantie  contre  le  mari;  car  s'il 
néglige  la  formalité  de  l'atBcbe,  sans  doute  la 
fëmme  négligera  également  de  la  remplir.  T 
obligera-t-on  ses  parents?  Ce  serait  étendre  en- 
core les  embarras  dans  lesquels  les  fàmilles  se 
trouvent  jetées  par  la  loi  qui  les  oblige  de  former 
inscription,  lorsqu'ils  ont  concouru  a  la  nomina- 
tion d'un  mieur. 

L'article  est  retranché. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'As!, 
].  0.  Locii<. 
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(Audi  3  novembre  1803). 
LeScMBd  Cmnl  préside  la  séance. 
Le  citoyen  IVeilhard  présente  le  titre  IV  du 
livre  U  du  projet  de  Gode  civil,  rédigé  conformé- 
ment aux  amendements  adoptés  dans  la  séance 
du  4bnmuiire  an  XIL 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 
Art.  633.  f  Une  serritade  est  aoe  ctaatin  im- 

•  posée  sur  un  héritage  pour  l'Usaxe  et  -FatUitA 
«  d'un  héritage  voisin  appartenant  t  un  antre 
■  propriétaire.  » 

hrt.  634.  «  La  servitude  n'établit  ancone  préé- 

<  minence  d'un  héritage  sur  l'autre.  » 

Art.  635.  •  Elle  dérive  on  de  la  situation  natn- 

•  relie  des  lieux,  on  des  obligations  impoaéespar 

<  la  loi,  on  des  conventiana  entre  les  pnpriê- 
I  taires.  » 

CEIFITRE  PREMIER. 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux. 

Art.  636.  «  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
>  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  h  recevoir  les 

•  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que 

•  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

>  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
«  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
c  qui  a^rave  la  servitiide  du  fonds  inférieur.  ■  ' 

Art.  KsJ.  •  Celui  qui  a  une  soniee  taat  sod 

•  fimds  peut  en  user  a  sa  volonté.  • 
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Art.  638.  <  Il  ne  peut  cependaat  changer  le 
«  cours  donné  à  l'eau,  lorsque  le  propriétaire  du 
t.  fonda  inférieur  en  aacquis  l'usage,  ou  partitre, 
<t  ou  par  une  possession  suffisante.  » 

Art  639.  «  La  prescription  dans  ce  cas  ne  peut 
«  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non  interrom- 

■  ime  pendant  l'espace  de  trente  années,  à  comp- 

<  ter  du  moment  o&  le  propriétaire  du  loods  io- 

•  férieur  a  ftiitet  terminé  des  ouvrages  extérieurs 

•  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
«'  dans  sa  propriété.  » 

Art.  640.  •  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
«  aussi  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux 
^  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau, 

•  .Peau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habi- 
«  tants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le 
^  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  la- 

•  quelle  est  r^lée  par  experts.  ■ 

.  Art.  641.  •  Celui  doot  la  propriété  borde  une 

•  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée 
•.  dépendance  du  domame  public  par  l'article  531, 
i  peut  s'en  servir,  à  son  passage,  pourl'irrigation 
t  de  ses  propriétés. 

>  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'hérita^  peut 
«  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
ti court,  mais  à  la  cbarge  de  la  rendre,  à  la  sortie 
a  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 

Art.  642.  <  S'il  s'élève  une  contestation  entre 
1  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être 
«  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
a  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res- 
•i  pect  dû  A  la  propriété;  et  dans  tous  les  cas,  les 

<  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 

■  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  » 
Art.  643^  «  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 

«voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conti- 
«  gués.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  ■ 
Art.  644.  <  Tout  propriétaire  peut  clore  son 

•  héritage,  saiif  l'exception  portée  en  l'article 679 
«  ci -après.  • 

Art.  645.  «  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore 

■  perd  son  droit  au  pAturage  commun  en  pro- 

■  portion  da  temio  qu'il  y  soustrait.  » 

CBIMTHK  n. 
Des  tervitudet  établies  par  la  loi.  . 
Art.  646.  <  Les  servitudes  établies  par  la  loi 
«  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale, 

•  ou  Futilité  des  particuliers.  » 

Art.  647.  a  Celles  établies  pour  l'utilité  publique 
«  on  communale  ont  pour  objet  le  marche-pied 
I  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la 

•  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres 

<  ouvrages  publics  ou  communaux. 

f  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servi- 
«  tude  est  déterminé  par  des  lois  on  des  rAgle- 
«  ments  particuliers.  • 

Art.  648.  '  La  loi  assiiiettit  les  propriétaires  à 
«  différentes  obligations  Pan  à  l'égard  de  l'autre, 
«  indépendamment  de  tonte  convention.  • 

Art.  649.  <  Partie  de  ces  obligations  est  réglée 

•  |ar  le  Code  rural. 

t  lies  antres  sont  relatives  au  mur  et  an  fossé 

•  mitoyen,  an  cas  ok  il  y  a  lien  A  contre-mur, 
I  anx  vnes  sur  la  propriAté  dn  voisin,  t  l'égout 

•  des  toits,  an  droit  de  passage.  > 

S  I". 

Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 
Art.  650.  t  Dans  les  villes,  bourgs,  villages  et 

•  bameaux,  tout  mur  servant  de  séparation  entre 

•  bAtiments,  Jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 

•  jardiiks,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs, 
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•  est  présumé  mitoy^i,  s'il  n'y  a  titre  on  marque 

<  du  contraire.  » 

Art.  651. 1  U  y  a  marque  de  hou  mitoyenneté 
«.  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  aplomb 
c  de  son  parement  d'un  cétô,  etpréseote  de  rautre 
t.  un  plan  incliné; 

•  Lot«  eucoca  qu'il  n'y  a  que  d'un  cAté,  ou  uo 

■  chaperon,  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre 

•  qui  ;  auraient  été  mis  en  bltissant  le  mur. 

■  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir 
«  axdnaiTSBieat  an  propriétaire  du  cAté  duquel 
«.  sont  l'éuout  00  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  • 

Art.  652.  «  La  réparation  et  la  iteconstrnction  du 
«  mur  mitoyen  sont  A  la  cbarge  de  tous  ceux  qui 
«.  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au  droit  de 

<  chacun.  > 

.  Art.  653.  0  Cependant  tout  copropriétairo  d'un 
«  mur  mitoyen  peut  se  diwenser  dq  contritxier 
«  aux  réparations  en  abandonnant  le  droit  de  mi- 

<  toyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  sou- 
«  tienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  • 

Art.  654.  «  Tout  copropriétaire  peut  faire  bfttir 
«  contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des 
<(  poutreslou  solives  dans  toute  Pépaisseur  du  mur, 
«  a  cinquaute-quatre  millimètres  {2  pouces]  près, 

•  sansjiréjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire 

•  réduire  a  l'ébaucboir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié 

>  du  mur,  dans  le  cas  oii  il  voudrait  loi-méme 
«  asseoir  des  poutres  dans  lie  même  lieu,  ou  y 

•  adosser  une  cheminée.  ■ 

Art.  655.  •  Tout  copropriétairenent  faire  exhans- 

<  ser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la 
1  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations  d'en- 
1  treiieo  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clAture 
a  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge 
a  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  va- 
n  leur.  • 

Art.  656.  <  8i  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état 
«  de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  vent 

<  l'exhausser  doitiebire  reconstruire  jsn  entier  à 

•  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  pren- 
«  dre  de  son  côté.  » 

Art.  657.  «  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à 
«  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  mîtoyen- 

<  neté  en  payant  la  moitié  de  la  dépeîise  qu^il  a 
«  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni 
«  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a.  » 

Art.  658.  «  Tout  propriétaire  joignant  un  mur 

<  a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  ou 
«  en  partie  en  remboursant  au  maître  du  mur  la 
(t  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  valeur  de 

•  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié 
«  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bAti.  » 

Art.  659.  «  L'un  des  voisins  ne  peut  pra- 
«  tiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun 

<  renfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  an- 

<  cun  ouvrage,  sans  le  conseplement  oe  l'autre, 
«  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  £ait  régler  par  experts 

•  les  moyens  nécé-ssaires  pour  que  le  nouvel  ou- 

■  vrage  ne  soit  pas  nuisible  au  droit  de  Tautre.  > 
Art.  660.  •  Chacun  peut  contraindre  son  voisin, 

•  dans  les  villes  et  faubourgs,  A  contribuer  pour 
c  faire  faire  cidture  faisant  séparation  de  leurs 
a  maisons,  cours  et  jardins  assis  ës  dites  villes  et 

•  faubourgs:  la  hauteur  de  la  clAture  sera  lixée 

>  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les  usages 
«  constants  et  reconnus  ;  et  A  défaut  d'usages  et 
«  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre 
«  voisins,  qui  sera  construit  qu  rétabli  A  l'avenir, 
a  doit  avoir  au  moins  trente-deux  '  décimètres 
«  (10  piedsl  de  hauteur,  compris  le  chaperon, 

■  dans  les  villes  de  cinquante  mille  Ames  et  au- 
«  dessus,  et  vingt4ix  décimètres  {8  pieds)  dans 

•  les  autres. ». 
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krt.  661.  «  Lontpie  les  différents  étages  d'une 
I  maison  appartiennent  à  divers  propriétaires,  si 

■  les  titres  de  propriété  ne  fri^glent  pas  le  mode 

•  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent 

■  être  mites  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  &  la  charge  de 

>  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de 
I  la  valeur  de  l'étage  qoi  lui  appartient. 

•  Le  propriétaire  de  chaque  étage  HAt  le  plan- 

■  cher  sur  lequel  il  marche. 

■  Le  propriétaire  du  premier  éta^  fait  l'esca- 

>  lier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  second 

■  étage  iSit,  h  partir  du  premier  l'escalier  qui 

■  conduit  chez  lui;  et  ainsi  de  suite.  » 

Art.  6flî.  «  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mi- 

■  toyen  ou  une  maison,  les  servitudes  sctives  et 

>  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau 
«  mur  ou  de  la  nouvelle  inaison,  sans  toutefois 

■  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que 

■  la  reconstrnction  se  lisse  avant  que  la  pres- 

>  cription  soit  acquise.  > 

kn.  663.  •  Tous  foseés  entre  deux  héritages 
'  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou 

>  marque  du  contraire.  • 

Art.  664.  «  U  y  a  marque  de  non  miloyenneté, 

■  lorsque  la  levée  on  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 

>  d'un  ctté  seulement  du  fossé.  > 

Art.  G65.<Lefos3ée8tcensé  appartenir  exelusi- 

■  vement  k  celui  du  cMé  duquel  le  rejet  se  trouve.  » 
Art.  666.  <  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entre- 

I  tenu  ft  frais  communs.  >• 
Art.  667.  •  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages 

■  en  état  de  clôture  est  réputée  mitoyenne,  s'il 

■  n'y  a  titre  ounossession  sufUsEtQte  du  contraire.  » 
Art.  668.  <  n  n'est  permis  de  planter  des  ar- 

I  bres  de  haute  tige  qu  à  la  distance  prescrite  par 

■  les  règlements  particuliers  actuellement  exis- 

■  tants,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus; 

■  et  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  dis- 

•  tance  de  denx  mètres  de  la  ligne  séparatrice  des 

■  deux  héritages.  • 

Art.  669.  ■  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres 

■  plantés  à  une  ihaindte  distance  soient  arrachés.  » 
Art.  670.  •  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 

•  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie, 

■  et  chacun  des  deux  propriélaireB  a  droit  de  re- 

>  quérir  qu'ils  abient  abattus^  • 

Sn. 

Delà  dislance -et  da  owragn  intermédiaires 

requis  pour  certaines  constructions. 
Art.  671 .  «  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une 

•  fosse  d'aisance  prés  d'nn  mur  mitoyen  .'>tt  non; 
1  Celui  qui  vent  y  construire  cheminée  ou  âlre. 


forge,  foui'  ou  fourneau; 
.  f  ad   


f  adosser  une  étable  ; 
•  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel 

■  ou  matières  corrosives, 

«  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par 

•  les  rteleuents  particuliers  eur  ces  objets,  ou  à 
>  bire  Iw  ouvnsKS  prascrits  par  les  mêmes  rè- 

•  glements  pour  éviter  de  niiireau  voisin.  > 

SIU. 

Des  vues  sur  la  propriété  dt  son  voisin. 
Art.  672.  ■  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le 
'  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur 
I  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture  pour  vue, 
i  en  quelque  manière  que  ce  aoit,  môme  à  verre 

■  dormant.  • 

Art.  673.  >  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 

<  toyen,  joignant  immédiatement  l'héritage  d'au- 
'  Irai,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou 

<  fenêtres  &  fer  maillé  et  verre  dormant.  > 


Art.  674.  f  Ces  fenêtres  on  jours  ne  peuvent 

•  étreétablis(m'àvingt-8ixdécimètres(huit  pieds) 
«  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  ctiambre 
1  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée, 
«  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 

■  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs.  ■ 
Art.  675.  •  Ou  ne  peut  avoir  des  vues  droites 

«  ou  fenêtres  d'aspect^  ni  balcons  ou  autres  sem- 
1  blables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos 
«  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres 

•  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
«  pratique  et  ledit  héritage.  » 

Art.  676.  t  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté 
«  ou  obliques  sur  Je  même  héritage,  s  il  n'y  a 
«  six  décimètres  (deux  pieds)  de  distance.  » 

Art.  677.  «  La  distance  dont  il  est  parié  dans 
«  les  deux  articles  précédents  se  compte  depuis 

•  le  parement  extérieur  du  mur  oii  l'ouverture  se 
«  fait;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables 

•  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  U 
«  moitié  du  mur  opposé  de  séparation,  si  ce  mur 
«  est  mitoyen. 

•  Si  ce  aernier  mur  n'est  pas  mitoyen,  l'inter- 

•  valle  doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  in- 

•  térieur.  • 

ilV. 

De  tégoat  des  toits. 
Art.  67g.  «  Tout  propriétaire  doit  établir  des 
«  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écou- 

•  lent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il 

<  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 

•  voisin.  » 

SV. 

Du  droit  de  passage. 
Art.  679.  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
«  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie 

•  publique,  peut  réclamer  UQ  pacage  sur  les  fonds 
«  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héri- 
«  tage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée 

<  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  * 

An.  680.  «  Le  passage  doit  régulièrement  être 

<  pris  du  côté  oCi  le  trajet  est  le  plus  court  du 

<  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  » 

Art.  681.  «  Néanmoins  it  doit  être  Bxé  dans 
«  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur 
«  le  tonds  duquel  il  est  accordé.  • 

Art.  682.  «  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 

•  prévu  par  l'art.  679,  est  prescriptible;  et  le 

■  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en 
c  indemnité  ne  soit  plus  recevalile.  » 

CBAprrRE  III. 
Des  servitudes  établies  par  te  fait  de  Chomme. 

SECnON  PREWiRB. 
Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être 
établies  sur  les  biens. 
Art.  683.  •  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'é- 
«  tablir  sur  leurs  propriétés,  ou  eu  faveur  de 
t  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur 
«  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  éta- 
it blis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne ,  ni  en 
c  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un 
te  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  ser- 
«  vices  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contiau^  à  l'ordre 

<  public. 

«  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  éta- 

■  biles  se  règlent  par  le  titre  qui  les  consti- 
«  tue  ;  à  début  de  titre,  par  les  réulcs  ci-après.  • 

Art.  684.  >  Les  lervitudes  sont  établies  ouDonr 

■  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds 
«  de  terre. 
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«  CSelles  de  la  première  espèce  s'appellent  nAai- 
«  nés,  soit  que  tes  bitiments  auxmiels  elles  sont 
t  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  a  la  campagne. 

«  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  ru- 
«  raies.  > 

Art.  685.  «  Lee  servitudes  sont  ou  continues, 

<  on  discontinues. 

«  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
1  l'usage  est  ou  peut-(tre  continuel,  sans  avoir 

•  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  teles  sont 
«  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  au- 

•  très  de  cette  espèce. 

s  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui 
«  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 

•  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  pui- 
«  sage,  pacage,  et  autres  semblables.  » 

Art.  686.  «  Les  servitudes  sont  visibles  et  appa- 
«  rentes,  ou  non  apparentes. 

«  Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s'an- 
«  noncent  par  des  ouvrages  *  extérieurs ,  tels 
«  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

«  Les  servitudes  non  apiiarentes  sont  celles  qui 
«  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence, 
«  comme  par  exemple  la  prohibition  de  b&tir  sur 

<  un  fonds,  ou  de  ne  bitir  qu'à  une  hauteur  dé- 
«  terminée.  » 

SSCTION  II. 

Comment  s'établimnt  kt  servitudef. 
Art.  687.  «  Les  servitudes  continues  et  appa- 

■  rentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  possession 

■  de  trente  ans.  » 

Art.  688. 1  Les  serriludes  continues  non  appa- 
«  rentes,  et  les  servitudes  discontinues  apiiarentea 
«  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par 
«  titres. 

«  La  possession  même  immémoriale  ne  sufflt 
«  pas  pour  les  établir,  sans  cependant  qu'on 
«  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
«  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 
1  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de 

•  cette  manière.  » 

Art.  689.  <  La  destination  du  père  de  famille 
«  vaut  titre  à  l'égard  dos  servitudes  continues  et 
«  apparentes,  o 

Art.  690.  «  Il  n'y  a  destination  du  père  de 
«  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
«  fonds  actuellement  divises  ont  appartenu  au 
c  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les 
«  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte 

■  la  servitude.  > 

Art.  691.  •  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages 

•  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de 

■  servitudes,  dispose  de  l'un  des  héntages  sans 

■  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  re- 
t  lative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister  ac- 

•  tivement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 

•  aliéné.  ■ 

Art.  692.  ■  Le  titre  constitutif  de  la  servitude, 

•  à  l'égant  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir 
«  par  la  prescription,  ne  peut  être  remplace  que 

•  par  un  litre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané 
a  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  » 

Art.  693.  •  Uuand  on  établit  une  servitude,  on 

•  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire 

•  pour  en  user. 

«  Ainsi,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la 

■  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairemeut  le 
>  droit  de  passage.  • 

SECnON  ui. 

Des  droits  dupnpriétain  du  fond»  a»qwX  la  «r- 
vitv4e  e»t  due. 
Art.  694.  •  Celui  auquel  est  due  une  servitude 
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•  a  droit  de  foire  tons  les  ouvrages  nécessaires 
«  pour  en  user  et  la  conserver.  ■ 

Art.  69S.  «Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses  hais, 

•  et  non  à  ceux  du  propriétairedn  fonds  aaeujelti,  i 

■  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  aervi- 

•  tude  ne  dise  le  contraire.  • 

Alt.  696.  >  Dans  le  cas  même  oA  le  propriètiire 

<  du  fonds  assujetti  est  chargé,  par  le  titre,  de 
«  fliir«  à  ses'ftais  les  ouvrages  nécessaires  pour 
«  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude, 

•  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  ea 

•  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  prcnnètaire 

•  du  fonds  auquel  la  servitude  a  été  établie.  > 
Art.  697.  «  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude 

«  reste  due  pour  chaque  portion,  vient  à  être  di- 
«  visé,  la  servitude  est  due,  sanatléanmoins  qne 
«  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée.  > 
«  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage, 
«  tous  les  copropriétaùres  seront  obligés  de  l'exer- 

■  cer  par  le  même  endroit.  » 

Art.  698.  «  Le  propriétaire  du  fbiuls  débiteur  de 

•  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en 
«  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom* 
«  mode. 

<  Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni 
«  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  un 

>  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primiti- 
«  vement  assignée. 

«  Mais  cependant,  si  cette  assigdation  piimitive 

•  était  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  ds 
«  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  foire 

•  des  réparations  avantageuses,  il  pounw  offtir 
«  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  «hdroit  aussi 

•  commode  pour  l'exeroiée  de  ses  droits,  et  celai- 
«  ci  ne  pourrait  pas  s'y  refuser.  ■ 

Art.  699.  •  De  son  cité,  celui  qui  a  un  droitde 
«  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre, 
«  sans  rien  innover  ni  dans  le  fimds  qui  doitli 
'  servitude,  ni  dans  le  fonds  A  qui  elle  est  due, 

•  qui  puisse  aggraver  1*  conditioil  du  premier.  • 

seenoN  it. 
Gommant  les  âervitadei  t^éteignenL 
Art.  700.  t  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 

■  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peulploi 
B  en  user.  • 

Art.  701.  «  Biles  revivent  si  les  choses  sont  ré- 

•  tablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  Amoins 

•  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espacede  temn 
I  suilisant  pour  faire  présumer l'extinetion  delà 
«  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  article  704  ci- 
0  aprôs.  » 

Art.  702.  «  Toute  servitude  est  censée  étante 

■  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  dne,  et  cdai  qui 
«  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  mafu.  > 

Art.  703.  «  La  servitude  est  censée  éteinte  pu 

•  le  non  usage  pendant  trente  ans.  > 

.KtI,  704.  •  Les  u-ente  ans  commencent  i  coo- 

>  rir,  selon  les  diverses  e^ièces  de  servitudes,™ 
«  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,lo»8qu'il  s'agit 
a  de  servitudes  discontinues  ;  ou  du  jour  où  il  » 

■  été  fait  un  acte  contraùe  à  la  servitude,  lot>- 
«  qu'il  s'agit  de  semtudes  continues.  » 

Art.  705.  .  Le  mode  de  la  servitude  peut  m 
«  prescrire,  comme  la  servitude  même,  et  d«  a 
«  même  manière.  > 

Art.  706.  «  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  » 
0  servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs  par 

<  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  pns- 
<criptiouàrè2arddetouB.> 

Art.  707.  «  S  parmi  les  copropriétaires  u  >  en 

•  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pa 
«  coiorlr,  comme  un  mineur,  il  aura  conserve  le 
«  droit  de  tous  les  autres.  > 
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•  an  TOTentu  pomr  sdn  entréUen  et  ses  Itetoins 

•  penamuls.  » 
Art.  160.  •  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir 

•  caution  pour  la  réception  ae  la  dot,  s'il  n'y  a 
«  pas  été  assujetti  parle  contrat  de-mariage.  ■ 

Art.  161.  «  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste 
■  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat, 
I  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
«  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n  est 
«  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier.  » 

Ari.  162.  «  L'eetioiation  donnée  à  l'immeuble 
«  constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  pro- 
«  priété  aU  mari,  s'il  n'y  en  adéclaration  expresse.* 
Art.  163.  t  L'immeuble  acquis  des  deniers  do- 
<■  taux  n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi 
«  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  » 

Art.  164.  <  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne 
«  peuvent  être  aliénés  ou  bypothéqués  pendant 
le  mariais,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni 
par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions 
qui  suivent,  » 

Ait.  166.  «  La  femme  peut,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  ou,  sur  son  rehis,  avec  la  pennis- 
SHn  de  jnstii»,  dennaf  sas  biens  dotaux  pour 
rétablissement  des  eofaota  qu'elle  aurait  d'un 
mariage  antérieur;  mais  si  elle  n'est  autorisée 
que  par  la  justice,  elle  doit  réserver  la  jouis- 
sance à  son  mari.  " 

Art.  166.  ■  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'éfeblisaement  de  leurs  enfknts  communs.  ■ 
Art.  167.  g  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné, 
lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le 
contrat  de  mariage.  • 

Art.  168.  «  L'immeuble  dotal  peut  encore  être 
aliéné  avec  la  permission  de  justice,  et  aux  en- 
chères, après  trois  afficbes  : 
<  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 
«  Pour  fournir  des  aliments  à  la  fiunille,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art  197,  199  et  200  du 
livre  1*'  du  présent  Gode; 
•  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de'  ma- 


Le  Goiuiil  ordonne  qae  le  titre  oi-dessilB  sera 
communiqué  officieuaemcat,  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  Gooeetl  d'BIM,  i  la  aediin  de  législa- 
tion du  Tribunal,  confwmémeot  à  l'anété  du  18 
germinal  an  X.  ' 

Le  citoyen  Berllcr  présente  la  dernière  rédao- 
tioa  du  titteliidu  livre  m,  du  eanlratde  mariage 
et  de»  droits  respettifs  des  epeua;. 

11  observe  que  h  rédaction  dn  chapitre  1",  con- 
tenant les  duf6yitions  générateB,  et  celle  du  cha- 
uitre  11,  d»  régime  en  commanmité,  est  conforme 
a  celle  adaptée  dtuis  la  séance  du  4  brumaire. 

11  fait  leotnre  du  chapitre  IH,  ainsi  conçu  : 

ClUPlTaE  Ul. 

Dm  régime  detal. 
Art.  130.  <  La  dot,  sous  ce'  régime  comme  sous 

•  celui  du  chapitre  H,  est  le  bien  que  la  femme 
«  apporte  an  mari  pour  supporter  les  charges  du 
«  mariage.  » 

Art.  Kl.  1  Toiit  ce'  quéla  fémme  se  constitue 

•  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  est 

•  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire''. 

sBotlo:*  nauatittu 

De  ta  t/dnstitution  de  dot. 
Art.  152.  «  La  constitution  de  dot  peut  frapper 

•  tous  les  biens  préseuls  et  à  venir  de  la  femme, 

•  ou  tou«  ses  biens  présents  seulement,  ou  une 

•  partie  de  qes  biens  présents  et  i  venir,  ou  même 

•  un  objet  individuel. 
I  La  conalilution  en  termes  généraux  de  tous  les 

«  biens  de  la  femme  ne  comprend  pas  les  biens 

•  4  venir.  •  .  . 
Art.  153.  I  La  dot  ne  peut  être  constituée  m 

•  même  augmentée  pepdant  le.mariagc.  > 
Art.  154.  •  Si  les  pére  et  mère  constituent  con- 

•  jointeinent  une  dot  sans  distinguer  la  part  de 
m  chacun,  elle  sera  censée  coosUtuée  par  j)ortious 
«  égales. 

•  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  çour 
<  droits  patemala  et  matemebi,  la  mère,  quoique 
«  présente  aa  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et 
«  la  dot  demeurera  en  eotieràla  charge  du  père.» 

Art.  155.  «  Si  le  survivant  des  pi-re  ou  mère 
«  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et  ma- 

•  ternels,  sans  spéciner  les  portions,  la  dot  se 

•  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
«  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  etlesur- 
«  plus  sur  leabiens  dU'Conslituant.  > 

Art.  156.  «  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père 

•  et  mère  ait  des  biens  4  elle  propres  dont  ils 

■  jouissent,  la  dol  sera  prise  sur  les  biens  des 

•  constituants,  s'il  n'y  a  stipidation  contraire.  » 
Art.  157.  «  lieux  qui  constituent  une  dol  sont 

o  tenus  &  la  garantie  des  objets  constitués.  > 

Art.  158.  <  Les  intérêts  ae  la  dot  courent  de 
0  plein  droit  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  du 
'  jour  dn  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour 
'  le  paiement,  ,8  il  n'y  a  stipulation  contraire.  • 

.  'SECTTON  n. 

Des  droits  du  mari  sur  hs  biens  dotaux,  et  de  Pina- 
Hënabilitë  du  [onds  dotal. 
Art.  159.  •  Le  mari  seul  a  l'adminlainflion  des 

•  hiens  dolaui:  pendant  le  mariag». 

■  U  ■  seul  le  droit  d'e«  poiiraaiTrs  les  débilenrs 

•  et  déteirtenirs,  d'en  poiennir  les  fruits  et  les 

■  intérêts,  et  de  recevoir  le  icmbouiacment  des 
«  capitaux. 

«  Cependant  il  pent  être  convenu  par  le  contrat 
«  de  mariage,  que  la  femme  tundiera  aninielle- 

•  ment,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de 


nage; 

•  Pour  fitire  de  grosses  réparations  indiapensa- 
hles  pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  -, 
<  Bonn,  lorsque  cet  immenUe  se  trouve  indivis 
avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  imparta- 
geable. 

■  Dans  tous  les  cas,  l'excédant  du  prix  de  la 
vente  an-dessus  des  besoins  reconnus  restera 
dotal,  et  il  en  sera  tàt  emploi,  comme  tel,  aa 
profit  delà  femme,  i 

Art.  169.  •  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui 
viennent  d'être  expliqués,  la  lemme ,  on  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent 
le  fonds  dotal,  l'aliénation  sera  radicalement 
nulle. 

•  La  femme  on  ses  héritiers  pourront  la  foire 
révoquer  aprt's  la  dissolution  dn  mariage,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription 

pendant  sa  durée. 

I  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'a- 
liénation pendant  le  mariage,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
l'acheteur,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le 
vice  de  l'acnal.  • 

Art.  170.  ■  Les  immeubles  dotaux  sont  impres- 
criptibles pendant  le  mariage,  ï  moins  que  la 
prescription  n'ait  commence  auparavant.  > 
Art.  171.  •  Le  mari  est  tenu,  à  l'êganl  des  biern 
dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usufrui- 
tier: 
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•  n  est  responMIe  de  la  prescription  <(a'i\  a 

•  laissé  s'accomplir,  et  des  détériorations  qui 

•  sont  servennea  par  sa  négligence.  * 

Art.  172.  ■  Si  la  dot  est  mise  00  Déril,  la  femme 

•  pent  poursuivre  la  séparalion  oe  biens,  ainsi 

•  qu'il  est  dit  aux  art.  54  et  suivanla  du  cba- 

•  pitre  II.  • 

SECTION  m. 
Delà  restitution  de  la  dot, . 
Art.  173.  «  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 
«  Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de 
«  mariage^  ou  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration 
«  que  Testimalion  n'en  été  pas  la  propriété  à  la 
«  femme,  ' 

<  Le  mari  ou  ses  béritiers  peuvent  être  con- 
«  traints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la  dis- 
«  solution  du  mariage.  » 

Art.  174.  <  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'a> 
«  gent, 

f  Ou  en  meublesmiB&prix  par  le  contrat,  sans 

•  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le 

<  mari  propriétaire,. 

'  La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an 

<  après  la  dissolution.  » 

Art.  175.  ■  Si  les .  meubles  dont  la  propriété 
«  reste  à  la  femme  sont  dépéris  par  1  usage  et 
«  sans  la  faute  du  mari,  il  oe  sera  tenu  de  les 
«  rendre  que  dans  l'état  oû  ils  se  trouvent,  et  ce 
«  oui  en  reste.  » 

Art.  176.  «  Si  la  dot  comprend  des  obligations 
«  ou  constitutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souf- 
<[  fert  des  retrancbements  qu'on  ne  puisse  Im- 

■  puter  à  la  négligence  du  mari,  11  n'en  sera  point 

■  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  con- 
«  trats.  » 

Art.  177.  ■  Si  un  nsu&oit  a  été  constitué  en 
«  dot,  le  mari  ou  ses  béritiers  ne  sont  obligés,  à 

•  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le 

•  droit  d'nmfralt,  et  non  Tes  fruits  écbus  dunmt 
«  le  mariage.  » 

Art.  178.  «  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
«  l'héritage  des  termes  pris  pour  le  paiement  de 
«  la  dot ,  la  femme  ou  ses  béritiers  pourront  la 
«  répéter  contre  le  mari,  après  la  dissolution  du 

•  mariage,  sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  l'a  re^ue; 
a  Excepté  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inuti- 

«  lement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  pale- 

•  ment.  » 

Art.  179. 1  Sile  mariage  est  dissous  par  la  mort 
«  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à 

<  restituer  courent  de  plein  droit,  au  profit  de  ses 

•  béritiers,  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

1  Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le 
«  droit  d'exiger  les  intérêts  de  la  dot  pendant 
«  l'an  de  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  ali- 
«  ments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la 
«  succession  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas, 
«  l'babitation  durant  cette  année  et  les  babits  de 

•  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession, 
«  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dm.  » 

Art.  1 80.  «  A  la  dissolution  du  mariage,  les  friiita 
«  des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le 

•  mari  et  la  femme  ou  leurs  béritiers,  à  propor- 

■  lion  du  temps  qu'il  a  duré  cette  année  là. 

e  L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  ma- 

•  riage  a  été  célébré.  » 

Art.  181.  >  La  femme  et  ses  béritiers  n'ont  point 

•  de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot,  sur  les 

■  créanciers  antérieurs  à  elle  en  bypotbèque.  » 
Art.  182.  «  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et 

■  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a 

■  constitué  une  dot  i  sa  lllle,  celle-ci  ne  sera 

•  tenue  de  rapporter  à  la  saccession  du  féie  qne 
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>  l'aciton  qu'elle  t  contre  celle  de  son  mari  pour 
«  s'en  bire  rembouner. 

•  Hais  si  le  mari  n'est  dev^a  insolvable  qae 
«  deonis  le  mariage, 

«  Ou  s'il  avait  un  métier  on  une  profession  cpii 
,  «  lui  tenait  lieu  de  bien, 

'  La  perle  de  la  dot  tombe  aniipenient  sur  la 

<  femme.  •  '  - 

SBCllOS  IT.  ■ 
J)e$  biens  panfkemaux. 
Art.  183.  •  Tous  les  biens  de  la  femme  qaï  n'ont 

<  pas  été  coMtituils  en  <iot  sont  narapheraanx.  ■ 
Art.  I84.K  Si  tous  les  bîensdela  femme  sout  para- 
pbemaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans 

■  le  contnkt  posr  toi  mire  suppo'rter  une  portion 

•  des  cliaiiget  dti  anariace,  la  femme  y  cbntribae 

■  Msqn'k  Boacorrence  du  tiers  de  ses  rereniu.  • 
Art.  1%-  >  La  Afinme  t  l'admlnistratioa  et  la 

•  jouissance  de  ses  biens  paraphemaux. 

<  Hais  elle  ne  peut  les  aliéser,  ni  paraître  en 

•  jugement  à  raison  desdits  biens  sans  l'aatorisia- 
'  tion  du  mari,  ou,  i  son  refus,  Sfins  la  pennis- 

•  sion  de  la  justice.  • 

Art.'lg(^.iSi  In  femme  donne  sa  procuration  an 

•  mari  pour  administrer  ses  biens  parapheniaux, 

<  aveccbarges  de  lui  rendre  compte  des  fmits, 

>  il  sera  tenu,  vis-ii-visd'elltr,  comme  toat  man- 

<  damire.  > 

Art.  187.  >  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 

•  naux  de  sa  femme  sans  mandat,  et  néanmoins 
«  sans  opposition  de  sa  pi^rt,  il  n)est  tenu,  à  la 

■  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première  de- 

•  mande  de  la  femme,  qu  à  la  représentation  des 

•  fruits  existants;  et  il  n'est  point  comptable  de 
I  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  > 

Art.  188.1  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 

<  naux  malgré  l'opposition  constatéedelafemme, 

•  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits 

•  tant  existants  que  consommés.  > 

Art.  189.  •  Le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 

fitaemaox  est  tenn  de  toutes  let  obligations  de 
'usatruitler.  • 

Disposition  particuUère. 
Art.  190.  •  En  se  soumettant  au  régime  dotal, 
«  les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  so- 
«  ciétê  d'acquêts,  et  les  effets  de  cette  société 

•  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  108  et 
1 109  dn  cbapiti«  H.  > 

Le  titre  est  adopté. 

Le  Consul  ordonne  qoH  sera  communiqué 
ofdcieusemeot ,  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'Etat,  a  la  section  de  législation  du 
Tribunal,,  dans  la  ibnnc  prescrite  par  l'arrêté  du 
18  germinal  an  X. 

Le  citoyen  BtMt-Fyéaneneii  présente  le 
titre  U  du  livre  llldu  projet  de  Code  civil. 

Il  est  ainsi  conçu  r 

DES  COimUTS,  ou  DES  OBUGAnONS  CONYENTKtf*- 
HSUE»  ■!<  atHlflLU. 
DispoaitioM  prélim^Holn». 
Art.  1».  <  Le  oentrat  est  ttnë  convention  par 

•  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  Obligent 
«  envers  une  oa  pluslburs  antres  &  donner,  à 

<  feire  ou  i  ne  pas  faire  quelque  chose.  » 

.  Art.2.  «LecontratestijrMUiij^d'fMoaMtat^- 

<  roi,  lorsque  les  contraolants  B'obdgent  récipro- 
«  quement  les  uns  enven  les  autres. 

•  U  est  unilatéral,  lorsqu'il  n'y  a  qne  l'un  des 
c  contractants  qui  s'oblige  envers  nne  oa  plu- 
«  sieors  antres  pereonnes.  > 

Art.  3.  ■  U  est  commulatif,  lorsque  cbacnne 
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•  des  parties  8  engage  i  donner  on  à  faire  une 

■  chose  oui  est  re^rdée  comme  l'équivalent  de 
«  ce  qu'elle  regoit. 

<  Dans  le  con^  nlitiMn^  l'équivalent  con 
«  sîste  dans  la  chance  de  gain  on  de  perte  pour 

<  chacune  des  parties,  d^râs  au  erteement 
0  incertain.  » 

Art.  4.  •  Le  contrat  àe  biimfàiMiK»  est  celui 
«  dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l^aatre 
«  un  avantage  purement  fp^tuit. 

«  Le  contrat  a  titre  {méteva:  est  celui  qui  assu- 

<  jettit  chacune  des  paitiei  à  dâaiMr  ou  i  faire 

•  quelmie  chose,  > 

Art.  5.  >  11  y  a  des  contraK  qui  OBl  unedtao- 

<  mination  propre  et  .partiGuli»S|.sl  d'autres  qui 

•  n'en  ont  pas. 

«  Les  uns  et  les  antres  sont  aouiois  à  des  règles 

•  généralésqui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

c  Les  premiera  sont,  eu  outrer  suaceptibifs  de 
«  régies  paniculiC'res,  qui  seront  expliquées  sous 

■  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux.  * 

CBiPtnE  pnemEit. 
Des  condiiitins  essentiellement  requises  pour  la  vor 
ttdité  des  conventions. 
Art.  G.  a  Quatre  conditions,  sont  ess^tielles 
pour  la  validité  d'une  conveutiou  : 
«  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige, 

•  Sa  capacité  de  coQlraoter, 

•  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  del'eo- 
«  gagemeut, 

•  Une  caiise  licite  dans  rqUigstiM.  < 

-ucrioir  namÈst. 
Jiu  consentement. 
Art.  7,  «  n  n*v  a  point  dç  consentement  valable 
«  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  «'il  a  été 
«  extorqué  par  vioUuce,  dol  ou  aruilee.  > 
Art.  8.  •  L'erreur  n'annu  le  la  conveationii» 

<  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  mime  de  la 
«  chose  qui  en  est  l'ol^jet. 

c  Elle  ne  l'annule  point  lorsqu'elle  ne  tombe 
«  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  iotenlion 
«  de  contracter,  à  moins  que  la  considération  de 
»  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la 
«  convention.  • 

Art.  9.  «  La  violence  enercée  contre  celai  qui  a 

•  contracté  l'obligation  l'annule,  encore  qu'elle 
«  ait  été  exercée  par  un  tiei»  antre  que  celui  au 
«  profit  duquel  la  convention  a  été  faite.  ■ 

Art.  10.  0  La  violence  n'annute  le  contrat  que 
«  lorsqu'elle  était  de  nature  k  faire  .impression 
«  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  a  pu 
«  lui  inspirer  la  crainte  d'esposer  sa  personne 
«  ou  sa  fortuné  i  ua  mal  considérable  et  présent. 

•  On  a  égard,  en  cette  matiérei  à  J'I^,  au  sexe 

•  et  à  ta  condition  des  personnes.  » 

Art.  11.  ■  La  violeuc*  aiunle,  Le  natrat,  non- 

•  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercéesurla  partie 
«  contractante,  mais  encore  lorgqu'dle  l'a  été  sur 
m  son  époux  ou  son  épouse,  sur  ses  enfants  ou 


ArL  12.  <  La  seule  craiiite  rév^rentielle  envers 
«  le  père,  la  mére,  on  un  ascendant,  sans  qu'il 
«  raiteadevjalencssxeNéeinewOitpointpoar 
«  annuler  le  contrat.  > 

Art.  13.  >  Un  contrat  ne  peut  plus  tUe  attaqué 

•  pour  cause  de  Tiolense,  si,  inais  qoe  la  vio- 
«  lence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit 

•  expieaaémeat,  soit  taeitemeot,  soit  eu  laissant 
«  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  bi  loi.» 

Art.  14.  ■  Le  dol  annale  la  conveutian,  lorsque 
«  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  paroes 
«  sont  telles,  qu'il  est  évident  que  sans  ces  ma- 


«  nœuvres  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté 

<  Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé.  > 
Art.  15.  .  La  lésion  ne  vicie  pas  toiiiouisles 
conventions  ;  on  ne  la  considère  que  dans  cer- 
tains coati  ats,  et  quelquefois  à  l'égard  de  cer- 
tames  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  i  la 
section  XI  du  chapitre  iv  du  présent  titre.  ■ 
Art.  16.  ■  La  convention  contractée  par  erreur, 
violence  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit; 
elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  resti- 
tution, dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués 
en  la  môme  section.  » 

Art.  17.  ■  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  ni 
stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même.» 
Art.  18.  ■  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour 
un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci,  sauf 
I  indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort,  ou 
qui  a  promis  de  bire  ratifier  si  le  tiers  reftise  de 
tenir  l'en^gement.  » 

Art.  19.  •  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit 
d'un  Uers  lorsque  telle  est  la  condition  d'une 
stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou 
d'une  donation  que  l'on  liiii  à  un  antre.  Celui 
qui  a  fait  cette  sGpulation  ne  peut  plus  la  ré- 
voquer si  le  tiers  en  réclame  l'exécution.  > 
Art.  20. 1  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et 
pour  ses  héritiers  ou  ajrants  cause,  i  moins  que  . 
le  contraire  ne  soit  exprimé  on  ne  résulte  de  la 
nature  delà  convention.  > 

SEcnoN  n. 
Ik  la  eapacité  des  parties  omtractantes. 
Art.  21.  «  Les  incapables  de  contracter  sont  : 

•  Les  impubères, 
c  Les  mineurs, 

"  Les  interdits, 

«  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés 

t  par  la  loi, 

<  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a 

•  interdit  certains  contrats  on  l'aliénation  de  cer- 
«  taines  choses.  » 

Art.  22.  •  Les  engagements  contractés  par  les 
c  impobC'res  sont  radicalement  nuls. 

«  Ceux  contractés  par  les  mineurs,  les  interdits 
«  et  les  femmes  mariées,  ne  peuvent  être  attaqués 

•  que  par  eux  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ils 
"  en  peuvent  poursuivre  l'exécution  à  leur  profit, 
«  et  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  con- 
«  eêquence  après  que  la  loi  les  a  établis  dans  la 
a  pleine  capacité  de  contracter.  » 

SECTlOM-in. 
De  Vobjet  et  de  la  matière  des  contrats . 
Art.  23.  i  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose 
«  qu'une  partie  s'oblige  de  donner,  ou  un  fait  que 
«  Tune  des  parties  s'oblige  de  liiire  ou  de  ne  pas 
«  faire.  » 

Art.  24.  <  Le  simple  usage  ou  la  simple  posses- 
K  sion  d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose 
■  même,  l'objet  du  contrat.  > 

Art.  25.  <  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans 

<  le  commerce  qui  peuvent  être  l'oojet  des  con- 

•  ventions.  » 

Art.  26.  <  Il  liint  que  l'obligation  ait  pour  objet 
(  une  chose  certaine,  ou  au  moins  déterminée 

•  quant  il  son  espèce. 

>  Hais  sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourvu 
«  qu'elle  puisse  être  déterminée.  > 

Art.  27.  «  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet 
I  d'une  lAIigatioa. 

•  Ou  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succès- 
I  sion  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation 

<  sur  une  pareille  succession.  > 
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SECTION  IT. 
De  la  cause. 

Art.  28.  •  L'obligation  sans  cause  ou  sur  une 
1  fausse  cause  est  aulie. 

«  La  couTcntion  n'eu  est  pas  moins  valable, 
«  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée,  a 

Art.  '29.  •  Il  est  libre  aux  parties  de  faire  entre 

•  elles  toutes  les  conventions  qu'elles  jugent  & 

•  progios,  pourvu  que  la  conveuliou  n'ait  point 
«  une  cause  illicite,  a 

Art.  30.  >  La  cause  illicite  annule  la  conven- 

■  tion. 

•  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibie 

■  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes 
«  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  > 

CHAPrtBEU. 

De  Veffet  des  obligations, 

nisposmoNs  GÉNbutEs. 

Art.  31.  •  Les  conventions  légalement  formées 
«  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

0  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
I  consentement  mutuel,  ou  par  les  causes  auto- 
t  risées  par  la  loi. 

«  Elles  doivent  être  contractées  et  exiculCes  de 
a  bonne  foi.  a 

Art.  32,  <  Les  conventions  obligent  non-seule- 
«  mentit  ce  qni  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
«  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
«  donnent  &  l'obligation  d'après  sa  nature.  » 

SECTION  paEU&IE. 

De  Vobligation  de  donner. 
Art.  33.  ■  L'obligation  de  donner  emporte  celle 
c  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la 
t  livraison,  k  peine  de  dommages  et  intérêts 
«  envers  le  créancier,  a 
Art.  34.  «  L'obligation  de  veiller  à  la  conserva- 

<  tion  de  la  chose,  soit  que  la  convention  n'ait 
a  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit 

<  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  oommunc, 

<  oblige  celui  qui  en  est  chargé  à  apporter  tous 
a  les  soins  d'un  bon  pére  de  famille. 

a  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  re* 
a  lativement  a  certains  contrats,  dont  les  effets, 
«  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui 
«  les  concernent,  a 

Art.  35.  «  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  perte 
«  de  la  chose  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure, 
a  tant  qu'il  n'est  pas  en  demeure  de  la  livrer,  a 
«  moins  qu'il  n'en  ait  été  expressément  chargé. 

<  Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeare  que  du 
a  moment  qu'il  lui  a  été  fait  une  sommation.  » 

Art.  36.  a  L'obligation  de  livrer  la  chose  «st 
tt  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties 
«  contractantes. 

<  Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la 
t  chose  à  ses  risques,  dés  l'instant  oii  elle  a  dû 

<  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point 

■  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  été  mis 

•  en  demeure  de  b>  livrer,  auquel  cas  la  chose 
f  reste  à  ses  risques,  a 

Art.  37.  «  Les  effets  de  l'obligation  de  donner 

<  ou  livrer  un  immeuble  sont  réglés  aux  titres 
a  du  contrat  de  vente  et  des  priméges  et  Aypo- 
«  théques,  a 

Art.  38.  a  Si  la  chose  aliénée  i  deux  personnes 
a  successivement  est  purement  mobilière,  celui 
a  des  deux  acquéreurs  «ui  en  a  été  mis  en  pos- 
c  sessian  réelle  est  préféré,  et  en  demeure  pro- 
a  priétaire,  encore  que  aon  titre  nit  postérieur  en 
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«  date,  poerra  toatefols  qnll  litaa^  de  home 
a  foi.  • 

■ECIIOM  u. 
De  robligation  de  faire  ou  ne  pas' faire. 

Art.  39.  a  Toute  obligation  de  bire  on  ne  pa 
a  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas 
a  d'inexécution  de  la  part  du  .débileDr.  > 

Art.  40.  a  Lorsqoe  ce  qui  a  été  fait  «n  cootra- 
a  ventioa  à  la  conveotion  pont  m  détruire,  le 
a  créancier  a  le  droit  d'«B  demander  la  desDoc- 
a  tion,  et  peKtBe  Taire  muriser  é  le  détruire  am 
a  dépens  du  débitear,  sans  pt^mliee  deedonmiar 

•  ges  et  intérêts,  s'il  y-a  lieu.  • 

Art  41.  a  Le  créancier  peut  amei,  en  cai 
a  d'inexécution,  être  aotoriM  à  bire  axécnter 
a  lui-mêmel'obUgationauxdépensdu  débiteur.! 

Art.  42.  a  Les  dommages  et  intérêts  ne  soQl 
a  dus  que  lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en  de- 
a  meure  de  remplir  son  obligation  ,  exceptt 
a  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur 
a  s'était  obligé  de  faire  no  pouvait  l'être  ulilfr 
a  ment  qoe  cfons  un  certain  temps  qa'il  a  laissé 
a  passer,  a 

An.  43.  a  Si  l'otdigation  est  de  ne  pas  faire, 

•  celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages-in- 
a  téréts  par  le  seul  f^t  de  la  contravention.  • 

Art.  44.  a  U  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et 
a  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeore 
a  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débitear  a  été  empéch' 
a  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé  on  a  été 
a  obligé  de  faire  ce  qui  lui  était  interdit,  a 

SBCnONUI.  . 
Du  règlement  des  dommages  et  intérêts  réetdtant  ie 
rinexécuti(m  de  robKgatiots, 

Art.  45.  a  Le  débiteur  doit  an  crtaader  dn  i 
a  dommages  et  intérêts,  soit  A  niaoa  de  l'ineié- 
a  cution  de  l'obligation,  soit  k  canse  du  retard 
a  dans  l'exécution,  toutes  les  Ibis  qu'il  nejastiSe 
a  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
a  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  enooR 
a  qu'il  n'v  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  ■ 

Art.  46'.  a  Les  dommages  et  intérêts  dus  ai 
a  créancier  sopt  en  gén&al  de  la  perte  qu'il  a 
a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  iei 
a  exceptions  et  modillcations  ci-après.  > 

Art.  47.  a  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dont- 
a  mages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus  on  gn'oa 
a  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
a  point  par  son  dol  que  l'onligaiian  n'est  point 
a  exécutée,  a 

Art.  48.  , a  Dans  le  cas  même  oiï  llnexécution 
a  de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur, 
a  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  compren- 
a  dre,  A  l'égard  de  la  jierte  éprouvée  par  le 
a  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  oe 
a  qui  est  une  siute  immédiate  et  directe  de 
a  .rinexéaBtun.de'la  o»«anlieii.  > 

An.  49.  a  bonqoelsODmiitioa'paneqiieoelai 
a  qui  .mancnwa  de  l'exéealer  paieranne  certaine 
a  somme,  U  ne  peut  être  allcu«  k  l'autre  partie 
a  me  plus  forte  aonae,. quoique  Je  dommage  se 
a  trouve  plus  grand.  ■< 

a  Le  juge  Beat  au  enatrain  .modérer  celle  sti- 
a  pulée,  SI  elle  excède  éndenment  le  doiamage 
a  eOeottf.  a 

Art.  50.  a  Dans  leaobtigations  qui  se  bornent  as 
a  paiement  d^ne  certaine  somme,  les  dommage 
a  et  intérêts  MiallaBt  du  retard  dans  l'inexécu- 
a  lion  ne  consialent  janais.qoe  dans  la  condam- 
a  nation  aux  intérêts  Uxés  par  la  loi,  sauf  les 
a  régies  particaUêm  au  cammeroe  et  au  cau- 
■  tionneiBaDt. 
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«  CeB  domniagM  et  intérêts  sont  toujours  dus 
.<  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justiBer 

■  d'aucune  perte. 

«  Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande, 

•  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 

•  plein  droit.  > 

Art.  54.  •  11  n'est  point  dû  d'intérétsd'intéréts; 
«  Mais  Jes  sommes  dues  pour  des  revenus  tels 
«  que  baux  à  ferme,  loyer  de  maison,  restitution 

•  de  rmils,  foraient  des  capitaux  qui  peoMeat 

■  produire  des  intérêts. 

H 11  en  est  de  même  des  intérêts  qu'un  tiers 
«  paie  pour  un  débiteur  à  son  ci^ncier,  et  des 

■  sommes  provenant  des  intérêts  dont  les  tuteurs 
«  sont  tenus  de  ^ire  emploi,  aux  termes  des  ar- 
«  ticles  449  et  4&0  du  présent  Gode.  > 

SECTION  IV. 
De  tinterpréUstion  du  omvtntiont. 

Art.  52.  >  On  doit,  dans  les  conventions,  re- 
«  chercher  quelle  a  été  la  commune  intention 

•  des  parties  contractantes,  plus  que  le  sens 

•  grammatical  des  termes.  > 

Art.  53.  •  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 

•  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 

■  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 

•  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
«  produire  aucun.  ■ 

Art.  54.  •  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 

•  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 

•  plus  à  la  matière  du  contrat.  > 

Art.  55.  >  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce 

•  qui  est  d'usage  dam  la  pays  où  le  contrat  est 


•  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui 
«  y  sont  dolsage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas 

•  exprimées.  » 

Art.  56.  •  Tontes  les  clauses  des  conventions 

■  s'interprètent  les  uses  par  tes  autres,  en  don- 

•  nant  a  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
«  entier.  » 

Art.  57. 1  Dans  le  doute,  la  convention  s'inter- 

•  prête  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  à  la  décharge 

•  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation,  d 

Art.  58.  •  Quelques  généraux  que  soient  les 

<  termes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
«  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 
1 11  parait  que  lus  parties  se  sont  proposées  de 
«  contracter.  » 

Art.  59.  «  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  expri- 
t  mé  un  cas  pour  l'explication  de  l'obligation,  on 

■  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre 

•  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux 

•  cas  non  exprimés.  > 

SEcnoN  V. 

De  Veffet  dit  convention  vis-à-^is  des  tiers. , 
Art.  60.  •  Les.coBieotionB  n'ont  d'effet  qu'entre 

<  les  parties  contractasles  ;  elles  ne  nuiseot  point 
«  au  tiers,  et  ellas  ne  lui  profltsnt  que  dans  le 
«  cas  prévu  par  l'article  19  du  présent  titre.» 

ArtJ&l .  nNéanmoins  les  créanciers  peuvent  exer- 

<  certous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs, 
«  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 

•  attachés  h  la  personne.  > 

Art.  Si.  t  Us  peuvent  aussi,  en  Ion  nom  per- 
€  Bonnd,  attaquer  tous  les  actes  fuis  par  leur  dé- 
«  biteur  en  tnade  deleun  drotts.  • 

Art  fô.  •  Loofu'nn  déMtnr  a  nmmei  à  nne 

•  BQccestioD,  le  ci<iiMier.paBt  iaecefier  du  chef 
«  de  an  daiUenr. 

.a  .Le  créneler  jpentansai  dgaanler  l'eiéantlon 

•  k  nn  proflt  d'une  donation  qne  son  dditenr 


•  aurait  d'abord  accotée,  età  laquelle  ce  débiteur 
«  aurait  ensuite  renoncé. 

•  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  créancier  prend 
■  sur  lui  les  risques  et  les  charges  résultant  du 

•  titre  qull  accepte  à  la  place  de  son  débiteur.  • 

CEAHTBE  m. 

Des  diverses  espèces  d^obligation». 

SBOIONPilElillRE. 

Des  obligations  ptrsotmelies. 

81". 

Delà  condition  en  général^ et  de  sis  diverses  espèces. 
Art.  64.  a  La  condition  est  le  cas  d'un  événe- 
a  ment  futur  et  incertain,  dont  on  fait  dépendre 
«  l'obligation,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce 
«  que  révénement  arrive,  soit  en  la  résiliant, 
«  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
«  pas.  > 

Art.  65.  «  La  condition  casuelle  est  celle  qui 
<r  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  duUement  an 
'«  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur.  > 

Art.  66.  •  La  condition  polestat>west  ceUe  qui 

•  fait  dépendre  l'exécutian  de  la  convention  d'un 
«  événement  qull  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
>  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver 
Œ  ou  d'empêcher.  » 

Art.  67.  «  La  condition  mixte  est  celle  qui  dé- 

<  pend  tout  b  la  fois  de  la  volonté  de  la  partie 
«  contractante  et  de  la  volonté  d'un  tiers.  » 

Art.  68.  >  Toute  condition  d'une  chose  impos- 

<  sible  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  on  pro- 

<  lu  bée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
R  vention  qui  en  dépend.  * 

Art.  69.  1  La  condition  de  ne  pas  faire  unechose 
.K  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  sous 

<  laquelle  elle  a  été  contractée.  » 

Art.  70.  <  Toute  obligation  est  niille,  lorsqu'elle 
«  a  été  contractée  sous  une  condition  purement 
t  potestalive  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  » 

Art.  71.  <  Toute  condition  doit  s'accomplir  de 

<  la  manière  que  les  parties  ont  vraisemblable- 

■  ment  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  » 

Art.  72.  fl  La  condition  qui  consiste  enceqn'un 
«  événement  arrive,  et  qni  renferme  un  temps 
t  fixe,  est  censée  déraillie,  lorsque  le  temps  est 

•  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  Sll  n'y 
«  a  point  de  tempsfixe,  ia  condition  peut  toujours 
«  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  défaillie, 
«  que  locaqall  est  devenu  certain  que  la  chose 
K  n'arrivera  pas.  » 

Art.  73.  <  La  condition  qni  consiste  en  ce  qu'un 
«  événement  n'arrive  pas,  et  qui  renferme  nn 

<  temps  fixe,  est  accompUe  lorsque  ce  temps  est 
«  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  Elle 
«  l'est  également,  si,  avant  le  terme,  il  est  certain 
«  qne  û  chose  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a  pas  de 

■  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lora- 

•  qu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera 
-a  pas.  > 

Art.  74.  <  Les  conditions  apposées  aux  actes 

<  entre-vifs  peuvent  s'accomplir  après  la  mort  de 
«  celui  au  prodt  duquel  l'obligation  est  con- 
«  tractée.  » 

Art.  75.  «  condition  est  réputée  accomplie, 
t  lorsque  c'est  le  dateur,  obligé  sooa  celte  con- 

<  dition,  qni  en  a  empêché  l'accomplissement.  > 
Art.  76.  •  La  condition  accompUe  a  nn  effet 

<  rétroactif  an  jour  anqoel  l'engagement  a  été 

<  contracté;  si  le  créanqer  est  mort  avant  l'ac- 

<  complissement  dé  la  condition,  ses  droits  paa- 
«  sent  à  son  héritier.  « 

Art  77.  fiLecrfander  peut,  avant  que  la  con- 
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«  ditiaii  eoit  accomplie,  exercer  tons  les  actes 

■  coaaervstolrea  de  soa  droit.  • 

S  n. 

De  la  condition  suspensive. 
Art.  78.  «  L'obligatioa  contractée  sous  une  con- 

■  dition  suspensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un 

•  événement  Aitur  ou  incarlain,  ou  d'un  évéae- 
«  ment  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu 
a  des  parties. 

t  Dans  le  premier  cas,  l'oblifiation  ne  produit 
«  d'effet  qu'après  l'événement. 

«  Dans  le  second  cas,  l'obligation  est  valable, 
«  et  le  droit  est  acquis  au  crâncier  du  jour  où 
«  elle  a  été  contractée.  » 

Art  79.  •  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée 
«  sons  une  condition  suspensive,  la  chose  qui 

<  fiiit  la  matière  de  la  convention  demenre  aux 

•  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la 

<  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
«  condition. 

*  Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  Infante 

■  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

•  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  Cul»  du 

•  débiteur,  le  cièanciera  le  choix,  ou  de  résondre 

•  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 

•  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  < 

81IL 

De  la  condition  résolutoire. 
Art.  80.  •  La  condition  résolutoire  est  celle  qui, 
«  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation' de 

•  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  ta  même 

•  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

•  BUe  ne  suspend  point  l'exécntion  de  l'obli- 

•  gatioD  ;  elle  oblige  seulement  le  créancier  a 
«  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'évé- 

•  nement  prévu  par  la  condition  arrive.  » 

Art.  81.  >  La  condition  résolutoire  est  toujours 
I  sons-entendue  dans  les  contrats  Sfnalla^na  - 
>  tiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
«  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

*  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de 
«  plein  droit,  lia  partie  vis-à-vis  de  laquelle  l'en- 

•  gagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou 
«  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention, 
«  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
«  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

«  LaTësolution  doit  être  demandée  en  justice, 
«  et  prononcée  par  le  juge,  qui  peut  accorder  au 
I  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances.  > 

SECTION  n. 
Des  oblî^tions  à  terme. 
Art.  82.  <  Le  terme  ditrère  de  la  condilion,  en 

<  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement  dont 
c  il  retarde  l'exécution.  » 

Art.  83.  «  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut 
«  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme,  mais  ne 
«  peut  être  répété,  s'il  a  été  payé  d'avance.  « 

Art.  84.  <  Le  terme  est  toujours  présumé  sti- 
I  pulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne 
«  résulte  de  la  stipulation,  ou  des  circonstances, 

•  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
n  cier.  » 

Art.  85.  <  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le 
I  bénéfice  du  terme,  lorsqu  il  a  foit  faillite,  ou 

<  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés 

<  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créan- 
«  cier.  • 

SECTION  m. 
Des  obligations  alternatives. 
Art.  8t.  «  Le  débiteur  d'une  obligMion  oltema- 
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•  tive  est  libéré  par  la  délivrance  de  l'one  des 

•  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obli- 
I  galion.  > 

Art.  87.  <  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il 

<  n'a  pas  été  expressément  aecordé  au  créancier.» 
Art.  88.  «  IjO  débiteur  peut  se  libérer  en  déli- 

«  viant  l'une  des  deux  choses  promises;  mais  il 
«  ne  peut  pas  offrir  une  partie  de  l'une  et  une 

<  partie  de  l'autre.  > 

Art.  89.  f  L'obligation  contractée  d'une  manière 

<  alternative  devient  pure  et  aimple,  si  Kime  des 

<  deux  cboaee  promues  n'était  pal  soaœptible 
c  de  l'obligation  contractée.  > 

Art.  90.  •  L'obligation  altemaUv«  derient  éga- 

■  lemeni  plire  et  simple,  si  l'un*  des  eboees  pro- 
«  mises  périt,  «t  ne  peut  plus  Mre  livi^  même 

•  par  la  tàute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  ebose 
«  ne  doit  pas  être  offert  à  sa  place. 

1  Si  toutes  denx  sont  périea,  et  que  le  débiteor 

•  foit  en  faute  a  Téganl  de  l'une  d'elles,  il  ùoit 

<  payer  le  prix  de  ccUe  qui  a  péri  la  dernière.  • 
Art.  91.  «  Lorsque,  dans  le  «as  prévQ  par  l'ar- 

•  ticle  précédent,  le  choix  «vait  été  défdré  par  la 
«  convention  au  créancier,  ; 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe,  et 
«alors,  si. c'est  sans  la  faule  4u  débiteur,  le 
«  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débi- 
1  teur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander 

<  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est 
«  périe: 

•  Ou  les  deux  chose*  loot  péries,  et  alors  si  le 
•idébileur  est  en  faute  ^  l'égard, des  deax,  ou 

•  mSme  à  l'égard  de  riiBi:4'«Ues<  seulement,  le 

■  créaiuàer  peut  demander  le  prix  de  l'âne  ou  de 
«  raHtie,.à'Son  cboix.  • 

Art  92.  '«  Si  les  deux  choses  sont  pteieg  sans 

•  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  ait  été  mis 
«  en  demeure,  l'obli^tion  est  éleiile  couformé- 

•  ment  lllarlicle  lu  du  présent  lik«.  » 

SECTION  l».  ' 

.  JOes  obiigatiofu,  solidaires, 
î  1"- 

De  t'obtigation  solidaire  à  Ve'gard  dt  plusieurs 

créanciers,. 

Art.  93.  >  L'obligatioa  est  solidaire  entre  plu- 
«  sieurs  créanciers,  lorsque  le  titre  donne  à  cba- 
«  cun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du 

•  total  de  la  créance,  et  que  le  paiement  fait  à 

•  i'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bé- 

>  uéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divi- 

>  sible  entre  les  divers  créanciers,  • 

Art  94.  >  U  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à 

>  l'un  ou  h  l'autre  des  créanciers  soUdaires,  tant 

•  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de 

>  run  d'eux.  > 

■  Art.  93.  «  La  remise  faite  par  l'un  des  créan- 
«  ciers  solidaire»  libère  le  débiteur  envers  l'antie, 
«  pourvu  qu'il  n'ait  paa  été  prévenu  par  les  pour- 

■  suites  des  aatnis  créanciers,  ou  de  l'un  d'eux.  * 
Art.  96.  ■  La  reconnaissance  de  la  dette,  biite 

«  envers  l'un  des  crôancim  solidaires,  interrompt 

•  la  prescription  à  l'égard  àea  autres.  > 

i«. 

De  ta  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 
Art  97.  <  11  y  a  adidarité  de  la  part  des  débi- 

<  leurs,  toutes  les  fois  que  l'ohugation  d'une 

•  même  chose  est  contractée  par  plusieurs  per- 

<  sonnes,  de  manière  que  chacune  d'elles  puisse 
«  être  obligée  de  la  payer  en  totalité,  et  que  le 
I  paiement  Mt  par  une  seule  libère  les  autres 
«  envers  la  crtonder.  » 
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Art.  98.  ■  L'obligation  peut  être  Bolidaire, 
«  quoique  L'un  des  deux  débiteurs  soit  obligé  dif- 

>  féremmeot  de  l'autre  au  paiement  de  la  même 
■  choserpar  exemple,  si  l'un  d'eux  n'est  obligé 
a  que  conditionneltement,  ou  a  pris  un  terme  qui 

•  D'est  point  accordé  i  Itatre.  ■ 

Art.  99.  •  L'obligatioD  contractée  solidairement 

•  envers  le  crtancier  se  -  lUvlse  de  plein  droit 
«  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre 
«  eux  eue  chacun  pour  sa  part  et  portioo.  » 

Art.  tOO.  •  La  solidarité  ne  se  présume  point; 
«  il  Ruit  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 

«  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la 
u  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  Tertu  d'une 
«  disposition  de  la  loi.  s 

Art.  toi.  •  Le  créancier  d'une  obligation  con> 

•  tracté»  solidairement  peut  s'adresser  a  celui  des 
«  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
<i  puisse  lui  opposer  te  bénélico  de  division. 

Art.  loi,  K  tes  poursuites  Élites  contre  l'un  des 

•  débiteur»  li'eaipéctaent  pas  le  créancier  d'en 
«  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  » 

Art.  103.  o  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 

>  par  le  créancier,  peut  lui  opposer  toutes  les 
«  exceptions  qùl  résultent  de  la  natnre  de  l'obli- 

•  gation,  et  qui  sont  communes  k  tous  les  codé- 
«  Bitenrs. 

«  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  ^i  sont  pu- 
«  rement  personnelles  à  quelques-uns  des  coo- 


An.  104.  «  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou 
I  pendant  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs  soli- 

•  oaiKStlesoodébtleursne  sont  point  dèchargésde 
«  l'obligatiou  de  payer  le  prix  Ue  la  chose;  mais 
«  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  des  dommages  et  in- 

<  téréts,  qui  ne  peuvent  être  répétés  par  le  créan- 

•  cier  que  contre  celui  dont  le  ftiifoola  demeare 

■  y  donne  lieu.  > 

Art.  105.  «  La  remise  de  la  dette,  faite  par  le 
«  créancier  à  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  li- 
«  bère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier 

•  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  les 
«  derniers. 

■  Mais,  en  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  ré- 
«  péter  la  dette  que  déduction  bite  de  la  part  de 
«  celui  auquel  il  a  fait  la  remise.  • 

Art.  106.  <  Les  poursuites  faites  cràtre  l'un  des 
>  débiteurs  aolidairee  interrompent  la  prescription 
«  Tis-irvis  de  tons.  > 

Art.  107.  «  la  demande  d'intérêts  fbrmée  con- 

•  tre  l'un  des  débiteurs  solidaires  bit  couKr  les 
«  intérêts  vis-à-vis  de  tous.  » 

Art.  108.  «  Lorsque  l'uu  des  débiteurs  devient 
«  héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le 
«  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des 
«  débiteurs,  la  conftision  n'éteint  la  créance  so- 

<  lidaireque  pour  sa  part  et  portion.  > 

Art.  109.  •  Le  créancier  perd  toute  action  soli- 
«  daire,  lorsqu'il  reçoitdivisément  la  port  de  l'un 
i  des  débiteurs,  à  moins  que  la  quittance  ne 

•  porte  que  fa  réserve  de  la  solidarité  ou  de  ses 

<  droits  en  géuéral. 

<t  Le  créancier  ne  perd  point  son  action  soli- 
«  daire,  lorsqu'il  a  rc^  de  l'Un  des  codébiteurs 

■  une  somme  égale  a  la  portion  dont  celui-ci 

•  était  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est 
«  pour  sa  part.  » 

Art.  110.  <  La  simple  demande  formée  contre 
l'un  des  codébiteurs^  pour  sa  part,  n'emporte 

•  point  l'extinction  ne  la  solidarité,  s'il  n'a 

•  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas 
«  Intenrenu  un  jugement  de  condamnation.  • 

Art.  III.  •  La  réception  fiiite  divisément,  et 

•  sans  réserve,  de  la  portion  de  l'un  des  codebi- 

T-  VII. 


s  teurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette, 

•  n'anéantit  la  solidarité  que  pour  les  arrérages 
«  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir, 

•  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement 
«  divisé  n'ait  été  conthiué  pendant  dix  ans  con- 
c  sécuttfs.  » 

Art.  112.  •  Si  l'aflkire  pour  laquelle  la  dette  a 

■  été  contractée  solidairement  ne  concernait  que 

•  l'un  dea  coobligée  solidahres,  celni-d  est  tenu 
«  de  toute  la  dette  vis-lt-vis  des  autres  codébi- 
k  leurs,  qui  ne  sont  considérés  que  comme  ses 

<  cautions,  i 

SECTION  V. 

Des  obligalions  divisibles  et  iniiviiihlet. 
Art.  1 13.  «  L'obligation  est  divisible  ou  indivi- 
«  sible,  selon  qu'elle  a  pour  objet  une  chose  qui, 
«  dans  sa  livraison,  ou  un  faix  qui,  dans  i'exécu- 
t  tion,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
«  soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  ■ 

Art.  114.  «  L'obligation  est  encore  indivisible, 
ei  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  . 
«  soit  indivisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous 

<  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la 
«  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle,  n 

Art.  115.  «La  solidarité  stipulée  ne  donne  pas  - 

•  à  l'obligatian  le  caractère  d'indivisibilité.  • 

SI". 

Des  effets.de  f  obligation  divisible. 
Art.  116.  <  L'obligation  qui  est  susceptible  de 
«  division  doit  être  exécutée  entre  le  créancier 

<  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible. 

■  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de 

<  leurs  héritietv,  qui  ne  peuvent  demander  la 
«  dette  ou  qui  ne.  sont  tenus  de  la  payer  que 
«  pour  les  parts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis, 
«  ou  dont  ils  en  sont  tenus  comme  représentant 
«  le  créancier  ou  le  débiteur.  » 

Art.  117.  •  Le  principe  établi  dans  l'article  prê- 
«  cèdent  reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers 
«  du  débiteur  : 

<  1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 
1  2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

<  3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de 

<  deux  choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une 

•  cet  indivisible: 

«  4>  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul, 
«  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation  ; 
■  S*  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  de  l'en- 

•  giftaneal,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 

•  eoit  de  la  Un  qu'on  s'est  proposée  dans  le  con- 

•  tiat,  que  l'intention  des  parties  a  été  que  la 
a  dette  ne  pût  s'acquitter  par  partie. 

«  Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui 

>  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothèque  à 
«  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 

•  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le 
«  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
«  trii>me  cas,  l'héritier  seul  est  chargé  de  la  dette; 

>  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier  peut 

•  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  re- 

•  cours  contre  ses  cohéritiers.  ■ 

S», 

Des  effets  de  ^obligation  indidsihle. 
Art.  118.  •  (}hacun  de  ceux  qui  ont  contracté 

•  conjointement  une  dette  indivisible  en-  est 

•  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait 

>  point  été  contractée  solidairement. 

Art.  119.  «Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  h6- 

•  ritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille 

<  obligation. 

Art.  120.  «  Chaque  héritier  du  créancier  peut 
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<  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  in- 

•  divisible. 

•  11  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité 
«  de  la  dette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au 

•  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
«  remis  la  dette,  ou  reçu  le  prix  de  la  cl)osej  son 

■  cohéritier  ne  peut  demaniler  la  chose  indivisi- 
«  ble  que  déduction  faite  de  sa  valeur,  jusqu'à 
«  concurrence  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a 

■  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  ■ 

Art.  121.  «L'héritier  du  débiteur  assigné  pour 

<  la  totalité  de  l'obligation  peut  demander  un 
«  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à 

■  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  uejion- 

>  voir  itre  acquittée  que  par  l'héritier  assigné, 

■  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  re- 

>  cours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  > 

SECTION  IV. 
Deê  obligations  avec  clauses  pénales. 
Art.  122.  ■  La  clause  pénale  est  celle  V3f  la- 
«  quelle  une  personne,  pour  assurer  l'exécution 
«  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en 

•  cas  d'inexécution,  t 

Art.  123,  >  La  nulUté  de  l'obligatiou  principale 
«  entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 
«  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle 

■  de  l'obligation  principale.» 

Art.  124.  «  Le  créancier,  aU  lieu  de  demander 

•  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en 

■  demeure,  peut  poursuivre  l'exéctttioa  de  l'obli* 

■  galion  principale.»  ' 

Art.  125.  •  là  clauise  pénale  est  la  compensa- 

■  tion  des  dommages  et  intérêts  que  le  créancier 

•  80utn«  de  l'inexécution  de  rooligatioA  prin- 

•  cipale.   

•  Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  prin- 

■  cipal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n  ail  été  sti- 
"  pnlée  pour  le  simple  retard.  •  ' 

Art.  126.  <  La  peine  stipulée  pour  l'inexécu- 
c  tion  d'uhe  obligation  d'une  somme  d'argent,  ou 
«  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'usage,  nô 

•  peut  excéder  l'inléfêt  au  taux  de  If  loi,  » 
Art.  127. .  Soit  que  l'ohllgatlon  primitive  con- 

•  tienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  paâ  un  terme 

•  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  deine 
«  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui's'est  obligé, 
«  soit  à  livrer,  soit  A  prendre,  soit  à  fairç,  a  été 
«  mis  en  demeure. 

>  Cette  règle  cesse  lo^u'il  a  été  stipulé  que  la 
«  partie  obligée  Sera  en  demeure  après  l'échéance 
«  du  terme,  sans'  qu'il  soit  besoin  d'acte  pour  la 

■  constituer  en  demeure.  » 

Art.  128.  •  La  Aeine  peut  être  modifiée  par  le 
-  juge,  lorsque  l'dbligation  prindipUè  a  été  exé- 


«  culée  en  partie. 
Art,  m  »  lOWi. 


tioa  primitive  con- 

.  dale' est  d'une' ébose 
I  iudivîslMéi  bk  pEïQe  'encourue  par  la  con- 
.trtTenëSO'oaiffil.  ijithaii&rs  du  débiteur, 

>  et  elle  peulêtré  ddmaiiaee  soit  en  totalité;  coh- 

■  tré  celui  qUi  a  fait  la  ctJntràVeUtion,  soit  confrè 
•  chacun  des  cohéritiers  poilrledr  part et'poftion, 
«et  hypotliùcairrnji'n'l  pour  tyut, 'sauf  leur 
€  reiioura  coiiti-ir  i-t-lui  <)ui  u  l'iiit  encourir  la 
«  peine.  • 

Art.  130.  «  Lorsque  l'obligation  nrimiiive  con- 
.  tractée  soiis  Mê  peiné  «t  dl+ifible,  la  péiUe 

>  n'est  encouhie'((iie  pw' celui  des  hêfitièh  '  dil 
.  débiteur  qui  (ibnti^v^ënt  S  cette  'obligàtibd,  et 

>  pour  la  par^  séhiement  dont  ir  était  tenii  de 

■  fiobligatlon  princiFjiUë,  sans  qu'il  j'  iit.tfâctim 
«  cbbtre  ceux  qui  rdut  éxëcdtée.  ' 

•  Cette  règle  regoit  exception,  lorsque  l«  clause 


■  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que 

•  lé  paiement  ne  pût  se  lairc  partiellement,  un 

■  cohéritier  a  empêché  l'exécutionde  l'obligatioa 

•  pour  la  totalité.  En  Ce  cas,  la  peine  entière  peut 
>  être  exigée  contre  liii;  et  contre  les  autres  co- 

<  héritiers,  pour  leur  porUon  senlemeot,  sauf 

•  leur  r^ours,  > 

CHAMtRE  IT. 

De  féxHnction  iei  oWgaHotu. 
Art.  131.  <  L'es  obligatituui  s'^tâgneut  : 
«  Par  le  paiement, 

•  Par  la  nOv^tion , 

■  Par  la  remise  Yolonta|f;e, 
•'  Par  la  compensation,' 

•  Par  la  contusion, 

•  Par  la  perte  de  la  chose^ 

■  Par  la  nullité  ou  la  rescision, 

a  Par  reflet  de  la  condition  resoli^pi»  qui  a 
«  été  expliquée  au  précédent  chwtre, 

•  Et'  par  la  prescription,  fui  len  Col]jet  dlin 
«  titre  particulier,  • 

sBunoN  mmtiiB. 
Du  paiement, 

8  !-• 

Du  paiement  eji  général. 
Art.  132.  <  Tout  paiement  supposé  une  dette; 
«  cé  qui  a  été  payé  pbur  une  dette  im  n  existait 
i  pas  est  sujet  A  répétition. 
'  <  La  répétiUoii  n  ëst  pas  admise  à  l'égard  des 

<  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
«' ment  acquittées.  » 

Art.  133.  «  Une  obligation  peut  être  aimui'tée 

<  par  toute  personoe  qi^  y  est  intèrêssêé,  telle 
«  qu'un  <»>(>Dligé  ou  use  caution. 

'  L'obligation  péiit'  mêiAé  être  iM^ittée  par 

<  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
<'  ce  tiefs  agisse  au  nom  et  en  racquit  du  débi- 

•  teur,  et  quê  ce  ne  suit  pas  eb  son  iiom  propre, 

•  en  se  faisant  sUbrogér  an  droit  du  créancier. 

'  <  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée 
«  par  un  tiers,  i^nlre  le  gré  du  (;ràaAçier,  lors- 
«  c^e  ce^emier  a  intérêt  qù'êllé  soit  remplie  par 
«'le  débiteur  lui-mé'me.  •        '  ' 
Art.  134.  «  Poi^r  payer  valablement,  il  faut  être 

<  propriétaire  de  la  chose  dohnée  en  ilaiepient, 
«"et  capable  de  raliéner. ' 

«  Néanmoins  1^  paiement  d'unp  sommff,eQ  ar- 
«  ^nl,  ou  au^G  choeç  qiii  se  cphsçuime  par 
«Tusage,  ne  jjeiit  être  répété  cbqtre  le  créancier 
«  qui  Ta  consommée  de  boUnè  Toi,  quoique  le 
«'paiement  en  ait  été  fâit  par  celui  qui  n'en  était 

<  pas  le  pl'opriétaire,  ou  capable  dè  ràliéner.  » 

'  Art:  135.  «  Le  paiement  doit  être  bit  au  créan- 
«  cier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  on 

•  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  re- 
■  cevoir  pour  lui. 

«  Le  paiêmenrthit  à  celui  qui  n'aurait  pas  pon- 
«  voir  dé  i^cevoir  pour  le  titeaûcier,'  est  valable, 
«  si  celui-ci  le  ràtille,  ou  s'il  .'à  to^r^é  i  son 
«  protit.  »  I   ■  1  ■ 

Art,  13Ç.  <  Le  paiement  fmt  de  bqnnp  foi  à 
I  cëliii  qui' est  én  t)0sffîèaion  aé  Ik  o^ce,  est 

•  valiKlé,  'èiicbré  'qué'  l^  nassessetar  ènlait  pir 
.  la  suite  évlnci,i         •■"■"■.■ri  nn  -ni-n-.,«- 

Art.  137,  «  l'O  paiement  fait  au  créancier  n'est 
pdint  valable. 's'il  éiflnhcapablé'dé^  reiêvdir; 
a  mplhs  tlue  le.UébiteUr  neproiiye.qne  la  chose 


«  ^êéà.to[iné  àil'pronidj^cft^ 


_  138,  6  Le  paieibeiit  fut  ^  le'  dél^itetir  A 
«  son  d^èancier,  tiH  prêjtidice  xraae  same  ou 
«  d'uop  ojpposilion,  n'est  pas  valable  k  l'êgaid  des 
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I  <  (Manciere  saisiasanla  ou  opposants;  <euz-ci 
,  •  peuvent,  ^elua  leur  droit,  le  contraindra  k  payer 
j  t  oe  nouveau,  sauf  ea  ce  cas  seulement  son  re- 
I        <  cours  cjutre  le  créancier.  » 

Art.  139.  •  Le  créancier  Ue  peut  être  contraint 

<  de  recevoir  une  autre  chose  que  Celle  qui  lui  est 

<  (lue,  quoique  la  valeur  de  la  chose  Olferte  soit 
«  égale  OU  même  nliu  graa^.  • 

Art.  liQ.  <  l>e  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
«  créancier  dé  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une 
«  dette,  même  divisible. 

0  Le  }uge  peut  néanmoins,  eu  considération 
«  de  la  position  du  débiteur ,  ou  à.  cause  d'une 

>  contestation  sur  une  portion  de  la  dette,  anto- 

■  riser  la  division  du  puiement  ;  le  juge  ne  peut, 
«  dans  le  premier  cas,  usardQ  ce  pcuvoir  qwavec 
«  une  grande  réserve-.»' - 

Art.  ]41„  ■  Ce  débiteur  ^i'un  corps  oei|ain  et 
'        •  déter.iyinë  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose 

<  en  l'état  od  .elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 
'        <  pourvii  que  les  détériorations  qui  y  sont  snrve- 

«  nues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
I  faute,  ni  de  çeUsriesi  pwsoaius  dont  il  est  res- 

<  pottsahle,  ou  qji'avant  ces.  détériorations  il  ne 
t  fût  pas  en  demeuré.  » 

Art.  142.  «  Le  paiemei^  doit  être  exécuté  dans 
«  le  lieu  désigné  par  4a  coa.venLioo.  Si  le  lieu  n'y 

<  est  pas  désigne,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
H  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait 

'        •  dans  le  lien  où  était,  au  temps  de  l'obligation, 

a  la  chose  qui  en  a^faitl'ohjet. 
'  •  Hors  ces  denx.  cas,,  le  paiitment  doit  étce  fait 

t        s  au-  domicile  du  débiteur.  >       -  - 

Art.  143.  «  Les 'frai»  dn  paiemenl  sont  à  la 
I        «  charge  dn  détiteur.  » 
'  Art.  144.  <  Tous  cebx  qtii  sont  tends  d'iine 

<  dette  pour  d'antres,  oOj  avec  d'SutreSi  par  las* 
>  ■  quels  Ils  tfi  djoivent  élt^  aciiuiltéa  en  font  ou 
■  •  partie,  e«dt  4e  plein  droit  subnogés.aox.  droits 
'•  •  et  actions  du'  créancier,  driductionj  dute  de  la 
I  <  portion  dont  Us  auraient'  été.  pertoanellemenl 
I        •  tenus:  » 

i  Art.  145.  •  Le  recours  du  codébitenr  d'une 

«  dette  solidaire,  qui  l'à  payée  en  entier,  né  peut 
i        «  s'exercer  contré  ie»  autres'qtie  peur  les  parts  et 

<  portions. dç  chaçun, d'eux. 

I  >  Si  Tun  d'eux  4e  trouve  inselvablei.  Isi  perte 

I        •  qu'occasionite.  son.  insolvabilité  se  répwtit  par 
«contribution  entre  tous  tes  autres' oadëhHeaFS 

>  solvableaetctjui  qiii  a  Mt  le  paiement.  ». 

I  Art.  146.  «  La  subrogation,  é^blie  parles  arlt- 

I  '  cles  précédents,  ne  p«ut.  nuire  siui  créanci»', 
I  I  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'on  partie;;,  ea  ce  cas, 
I  •  il  peiit  exercer  ses  dixats,  ppur  ce  qui.  lui  reste 
!  •  dfi.parpréCénaiceilicelaiaont  Uu'aictu  qu'on 
I        •  paiement  partiel..' 

i  •  iir.  ' 

Dt  J%tpitta(ian  iet.paiements. 

i  Art.  147.  «  Le  débiteur  de'pUiilieura,détt«Biai.le 

•  droit  de  déclarer,  lorsqutil  paie,  queUedette  il 

•  entend  acquitter.  ■ 

I  Art.  148.  «  Le  débiteur  d!une.'  dàttft' qui  porte 

•  intérêt  ou  produit  des  arrérages  De  peut  point, 

<  sans  le  conseaiemeat  du  crâ^cier,.  imputer  le- 

<  paiement  qu'il  foit  sur  le  canital  par  prâéreace 

■  mx,  arrérages.qu,  ii)|éf(lts;  l«i  paiement  fait  mr 

<  le, capital  et,intêréts„niaiaiqHL  n'«s«i  point, iar 
I         «  tégnil,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts,'. 

^rt,  1.49,  «  LoraoMS'  le  déWteuri  de,  dimcses 
I        «  créances  a  accepte  une  quittAnjCei.par  iatpielle 
,  le  créaneier,  aàvaputé  ca.qp'.ii.a.iieeii.  autil'une 
I        ,  de  ces  créances  spécialement,  le  déliitear  ne 
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<  peut  pIuS'  demuideii  rimpoMioa  sur  une 

«  créance  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
s.  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  »■ 
Art.  150.  «  Lorsque  la  quittance  n«<  porteaucune 

•  imputation,  le  paiement  doit  être  imputé  sur 
«  celle  des  créances  que  le  débiteur  avait  pour 

>  lois  le  plus  intMt  d'acquitter  entre  celles  qui 

•  sont  pareillement  échues;  sinon  sur  celle  échue, 
c  quoique  moins  onéreuse  que  oelles  qui  ne  le 
«  sont  point. 

•  Si  les  dette»  sont  d'égale  nature,  l'irapu- 
«  tation  se  fait  sur  la  plusi  aQoieunn;  toutes 
«  choses  égales ,  elle  se  fait  proportionnelle  - 

•  ment.  > 

5  m. 

Des  offre»  de  paiement  et  de  la  ooneigtuuion. 
Art  151.  «  Lorsque  le  oréancier  refuse  de  rece- 

•  voir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire 
CL  des  offres  réelles,  et,  au  refust  dn  créancier  de 
«  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
«  offerte. 

«  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 
1  libèrent  le  débiteur;  elle»  tiennent  lieu,  à  son 

•  égard,  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  jugées  va- 
«  lablement  faites,  et-  la  chose  ainsi  consignée  de- 

•  meure  aux  risques  du  créancier.  • 

Art.  152.  ■  Pour  que  les  ofites  rédies  nient 

<  valables,  il  faut  : 

«  l"  Qu  elles  soient;  faites  aU'  oréaneier  ayant 
<t  la  capacité  de  recevoir,  oui  à'  celai  qui  a  pou- 

<  voir  de  recevoir  pour  lui'; 

>  l' Qu'ellés  soient  faites  par  une  personne  ca- 

<  pable  de  payer  ; 

•  3"  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 

•  exigible,  des  arrérages  ou  intértts  dus,  des  frais 
«  liquidés,  et  d'une  somme  poor  les  ft'ais-  non  li- 

>  quidés,  sauf  à  parfaire; 

•  i'  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé 
«  en  faveur  du  créancier; 

«  5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a 
K  été  ooutraetée  soit  arrivée  ; 

«  6"  Que  les  offres  soient  faites,  ou  à  la>  per- 
«  soigne  du  créancier,  ou.  à  son'  oomidle;  ou  au 

•  domii;ile  élu  pour  l'tséoutieD  de  la.comention; 

•  7°  Que  le»  othm  soient  bitmpiir  un  officier 

•  ministériel  ayant  caractère  pour-  oes  sortes 

■  d'actes.  » 

Art.  153.  •  Il  n'est  pas  nécessaire,  ponr  la  vs- 

•  lidité  de  la  consignation,  qa''elle'ait  été'  anto- 
«  risée  par  le  juge  ;  il  suffit  : 

•  1"  Qu'elle  ait  été  précédée  dMine-  sommation 
«  signinée  au  créancier,  et  contenant  l'indicalion 

•  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 

<  ferte  sera  déposée  ; 

•  2°  Que  le  uébilsur  8e4oit.dessaiehdela'  chose 

•  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépét  indiqué 
«  parla  loi  poar  raceTOlrleeconsignMioi»; 

•  3*  Qu'il;  ait  eai>nMèe-verbiil  dressé  par  l'of- 
«  flcier  ministériel  dn  refus  qu'a  Mt  le  créancier 
a  de  recevoir  la>choae'Offertes  ou  de  sa.non-com- 

■  parution; 

■  4*  Qu'en  casi  de  non.  comparution  de  la  part 
«  du  créancier,  le  procês..verbal  da>dépél<  lui  ait 

•  été  sienifié,  avec  sommation  de  le  retirer.  ■ 
Art.  154.  0  Tant  que  la  coDSigoation  n'a^  point 

«  été  acceptée  par  le  créanoier,  1er  déWteur  peut 

<  la  retires;  et  s'il  l'a  retirée,  seS' codébiteurs  ou 
«  as8icautions>ne  BoaJt.poiat  libérés.  ■ 

Art.  155.  «  Lorsque  le  débiteur  alfci^éeie  ol>* 
«  tenu  un  jueement^  passé  en;f«rce<de  chose  ju- 

e,qai  a.  déclaré  ses  offres  et  saicensigtntioB 
née  et>  valable»,  il  ne  peui»plus),iil«nedtt 
«  consentement  du  créancier,  retirer  sa  consigiia- 
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«  tioD  an  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses 

•  cautions,  » 

Art.  1S6.  >  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le 

•  débiteur  letirit  sa  consignation  après  qu  elle  a 

•  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  ac- 
«  quis  force  de  cbose  jugée,  ne  peut  puis,  pour 
«  le  paiement  de'  sa  cràince,  exercer  les  privi- 
«  lé^  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il 
o  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par 
«  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fûtre- 
«  tirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 

•  emporter  l'hypothèque.» 

811. 

De  la  cution  dt  biens. 
Art.  157.  «  La  cession  de  biens  est  l'abandon 

•  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  &  ses  créan- 
«  ciers,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personoe,  et 

0  pour  éviter  les  poursuites  qui  pourraient  être 

•  laites  contre  lui,  lorsqu'il  se  trouve  bore  d'état 

•  de  payer  toutes  ses  dettes.  > 

Art.  158.  <  La  cession  de  biens  est  ou  volon- 

1  taire  ou  judiciaire.  > 

Art.  159.  «  La  cession  de  biens  volontaire  est 
I  celle  que  les  ciéancieis  acceptent  volontaire- 
I  ment,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 

•  stipulations  même  dn  contrat  passé  entre  eux 

•  et  le  débiteur.* 

Art.  160.  «  La  cession  Judiciair»e8tiin  bénéflce 
a  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et 

•  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis  de  foire,  en 

•  justice,  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  tous  ses 
«  créanciers.  » 

Art.  161.  •  Psic  la  cession  judiciaire,  la  pra- 
I  priété  n'est  point  conférée  aux  créanciers,  mais 

<  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  i 
t  leur  profit  et  d'en  percevoir  jusqu'alors  les  re- 

<  venus.  » 

Art.  162.  •  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la 
I  cession  judiciaire. 
•  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par 

•  corps,  SI  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par 

•  la  loi. 

<  Au  surplus  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jus- 
I  qu'A  concurrence  de  la  valeur  des  biens  aban- 

•  aounés  ;  et  dans  le  cas  ot  ils  auraient  été  insuf- 

■  fisanls,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est 

•  obligé  de  lea  abandonner  jusqu'au  parfait  paie- 
«  ment.  ■ 

Art.  163.  •  Les  règles  relatives  i  la  cession  des 
>  l^ens  sout  plus  amplement  expliquées  dans  le 

•  Code  de  commerce.  » 

SECTION  II. 
De  ta  tKwation. 
Art.  164.  <  La  novation  s'opère  de  trois  ma- 
t  uiëres: 

«  1"  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
«  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à 

•  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

«  2*  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué 
«  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 
«  3"  Ijorsqn'nn  nouveau  créancier  est  substitué 

■  à  l'ancien-,  envérs  lequel  le  débiteor-se  trouve 
f  déchargé.  > 

Art.  165.  «  La  novation  nu  peut  s'opérer 

■  qu'entre  personnes  capables  de  contracter.  > 
Art.  166.  «  La  novation  ne  se  présume  point; 

•  il  (sut  que  la  volonté  de  l'opérer  rtaulta  daire- 
I  ment  de  l'icle.  > 

Art.  167.  t  La  novation  par  la  anbsdtutiott, 
I  soit  d'un  nouveau  créancier,  soit  d'un  nouveau 

<  débiteur,^t  s'opâw  sans  le  concours  du  pre- 
«  mier  débiteur.  > 
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Art.  168.  •  La  délégation  par  laquelle  un  débi- 

•  leur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
K  s'oblige  en  sa  place  envers  le  créancier,  n'opère 

•  point  de  novation  si  le  créancier  n'a  expreesé- 

■  ment  déclaré  qn*U  entendait  décharger  son  débi- 
«  leur  qui  a  foi!  U  délégation.  • 

Art.  f69.  •  Le  créancier  qaii«  déchargé  ledébi- 

<  teur  par  qui  a  été  faite  la  délation  n'a  point 

■  de  recours  coutie  ce  débiteur,  si  le  délégué  de- 

•  vient  insolvable,  9  moins  que  racte  n'en  oon- 
I  tienne  une  réserve  «xpretse,  ouqde  le  délégué 

<  ne  nu  déjii  en  faMMe  ouverte  ou  tombé  en  dé- 

<  confllure  m  moment<ée  ladêlégation.  <  ' 

Art.  170. 1  La  simple  indication  faite  par  ledé- 

<  biteur,  d'une  persOB«»qatdDilpay«ràBaplace, 
I  n'opére  point  nvnXkm.    '    '  i' 

<  Ifen  est  de  même  dé  {a  siaiile  indication 

•  faite  parle  créancier,  d'the  peMo^ne  qui  doit 
«  recevoir  pour  lut. 

Art.  171.  <  Les  privilèges  et  lintbSieques  de 

<  l'andemie  etéuice  ne  pasMM  ptifiU  A  cdle  qui 
«  lui  est  subMlluée,  k  «mtns  qu«'te  cMaacier  ne 

<  les  ait  expressément  réservés.  •  ,  - 

Art.  172.  «  Lonqae  b  nturation'  s'opère  par  la 
«  substitution  d'un  nouveau- débiteur-  les  privl- 

•  léges  et  hypothèque*  de  la  créam»  ne  peuvent 

■  point  panersarle*  biens  du  «mvean  déuieûr.  > 
Art.  173.  •  Lorsque  la  notation  s'opère  entre 

«  le  cKander  et  l'oa  des  dHiiteïrs'seiHaaires,  les 

•  privilèges  et  hypothèques  de  l'aneienne  créance 

<  ne  iNwveat  être  réaM-vês  qw  sur  les  biens  de 

•  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette.  > 

Art.  174.  >  Par  la  nontlo»  farte  entre  le  créan- 
«  ciereirun  des  'dêbilMre  solidaires,  les  codé- 

•  biteurs  sont  libérés. 

•  La  novaimi'  opèiree  vlt-i^S'  dii  débiteur 

•  principal  libère  les  caution»,   l  ' 

■  Néanmoins,  si  le  créancier  a  -exigé,  dans  le 

<  premier  cas,  l'accession  dés'  eodébileurs,  ou, 
I  dans  le  second;  mile  des  cautions,  Tancienne 
I  créance  soMsie,  si  les  codébileuMf  ou  les  can- 

<  tiontnniaentd'acMderan  MMrv«larrangeitaeni.> 

SECTION  m. 
De  la  remUe  de  la  dette. 

Art,  m.  •  La  remiae  d'une'dMle  est  ou  cou- 

•  rentioanelle,  lorsqu'elle  est  asboitdée  expressé- 

•  meut  an  débnenr  ptrun  ctAnoler  qui' a  la  ca- 
«  pacité  d'aliéner, 

•  Ou  tacite,  lonose  le  créancier  renet  volon- 

•  tairement  à  sim  dwileur-le  titre  d'obligaiion.  • 
Art.  176.  •  La  remise  du  titre  faite  A  Ton  des 

>  débiteurs  soUdalras  libère  ton-  les  autres.  • 

Art.  177.  «  La  remise  on  déébarge  convention- 
«  nelle,  avec  expression  qu'elle  n'est  faite  qu'à  un 

•  seul  des  débiteurs  solidata«s,  n'éteint  la  dette 
«  et  la  solidarité  vi94i>vis  des  antres  que  jusqu'à 

■  concurrence  de  la  part  de  celui  Ir  qui  elle  est 
f  accordée.  • 

Art.  178.  •  La  remiae  volontah'e  de  la  grosse 
a  du  titre  snfSt  pour  lUt«  pi<ésuoter  It  remise  de 

<  la  dette  ou  le  paiement.  ... 

I  La  preuve  que  la  remise  a  été-valoatalre  est 

<  à  la  charge  do  débiteur.  -  > 

Art.  179.  <  La  réalise  du  gam  douoé  en  nan- 
i-tissement  ne  sufBt  point  poir  '(Uic  présumer 
«  la  remise  de  la  dette.  »        '  '' 

Art.  180.  <  La  remise  où  déeliifge  isbnveation- 

<  nells  accordée  au  débiteur  ptindnal  libéra  les 

<  cautions. 

«  Celle  acoordée  k  la  caution  ne  Ubiie  pas  le 

•  débiteur  priudpaL 

«  Celle  accordée  k  l'une  des  cautiona  ne  libère 

•  pas  les  antres,  • 
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Art.  181.  <  Gè  que  le  crtancier  a  reçu  d'one 

•  caution  pour  la  déotaarger  de  eon  cautionne- 

•  ment  doil  itre  imputa  <ur  la  dette  et  tourner 
«  i  ladécbarge  du  débileur  prineifil  etdesautrea 
«  cautions.  • 

«HcmoN  ir.  ■ 
pe  la  'c(ïinptnsatixm. 
Art.  182.  «  banque  deux  peraonnu  n  trourent 
€  délùtricas  l'une  enven  l'wtie,  il  a'opira  eatie 

•  elles  Ttm  oompeuaation  ^  élaint  les  deux 
«  dettes,  daaa  les  '<ias.el;de  la  .maniire  ci-aprés 
«  exnriméa..»  .  - 

Art.  183..<  La  aNmwtntioa  n'a  lieu  ((u'entie 

•  deux  dettes  qui  ont  ég^deoieiit  pour  olqet  une 
«  somme  d'anëul,  ou  une  certaine  quantité  de 

•  ctioaes  fongiUesde  la  même  espèce,  et  qui  sont 

•  également  liquides  et  exigibles. 

<  Les  preKjUKWs.engiwnsoudeortes  noncon- 

<  testées,  et  dant  W  prix  est  régit  par  les  mer- 

■  curiales,  peuvent  se  ouipenser  «ne  des  gom- 
«  mes  liquides  et  exigibles;  » 

Art.  IM.  •  La  ^compsasalioB  a  lieu,  quelles 

3ue  soient  les  causes  de  l'une  ou  l'autre  des 
ettes,  eiiceplé  daas  le  oa»  : 
«  1°  De  la  demande  en  resHuttioa  d'ooe  cbose 

■  dont  le  propriétaire  a  été  Injustement  dépouillé-, 
«  2*Delademaadeea.reatitaUaBd'DndépAtei 

•  du  prêt  à  usage;  '  i 

■  3>  D'aile  dôtlg  mi  a  pour  -nage  dai  aliments 
«  déclarés  insaiamaUea,  < 
Art.  185.  <  La  caatiaa  peut  opposer  boomnen- 

•  saiion  de  ceqwetectéaiMiar'dait'aa  débiteur 

■  principal. 

•  Mais  le  débiteur  ptiicipal  ne  peut  opposer  la 

•  compensation  de  calque  le  eréaaeiér  doit  à  la 
«  caution.  ■ 

Art.  186.  >  Le  débit«ar„aiu|ael  on  a.  signifié  la 

•  cession  que  son  oréancier  a  bite  de  ses  droits 

•  à  un  tiers,  ou  qui  a  accepté  parement  et  sim- 

•  plement  cette  cessioa,  oeipeul  plus  opposer  au 
«  cessionnaire  la  compensatioa  qu'il  eût  pu , 

•  avant  la  signification  ou  ràcceptation,  opposer 
«  aa  cédant  •  - 

Art  187.  t  Lomgieles  deux  dettes  ne  sont  pas 

•  payables  au  n^nie  Ueu.ioo  n'en  peut  opposer 

•  la  compensation  qu'eu  laisaut  raison  des  frais 

■  de  la  remise.  > 

Art.  188.1  UteompeBasUoa  s^opirede  pleia  droit 

Sar  la  seule  force  d»  la  loi,  méoM  à  l'iosn  des 
ébiteurs  :  les  deux  delteeia'étaigaent  rédpro- 

<  quement,  à  l'instant  oti  elles  se  trovrent  exister 

•  à  la  fois,  jusqu'k  eonsurrenee  de  leurs  quotités 
«  respectiTcs. 

'  Lorsqu'il  y  a  pluaieun  dettes  compensables 

•  dues  par  la  oiéaiie  personne;  on  suit  pour  la 

•  compensation  les  mêmes  règles  qui  ont  été  étar 
«  blies  ci-dessus  pour  l'imputation.  > 

Art.  189.  •  La,  compensation  n'a  pas  lieu  an 

■  préjudice  des  droits  acqois  à  un  tiers.  Ainsi 

•  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier 

<  depuis  la  saisie-anét  faite  par  un  tiers  entre 

•  ses  mains ,  ne  peut,,  an  préjudice  du  saisis- 

•  saut,  opposer  la  e^vpensaMa.  • 

Art.  ISIU.  <  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était 

•  de  droit  éteinte  par  la  compensatiou  ne  peut 

•  plus,  en  exerfauMs  créance  dont  ^  n'a  point 

■  opposé  la  compensation ,  se  prévaloir,  au  pré- 

•  juuice  des  tiers,  des  privilèges  ou  brnothèques 

•  qui  y  étaieut  attaobM,  A  moina  qu'il  n'ait  eu 

•  une  juste  cause  d'iguorer  b  créance  qui  devait 

■  compenser  sa  dette.  » 
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socnoN  V. 
Dt  la  confusion. 

Art.  191.  «  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et 
«  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même  per^ 

•  sonne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui 

■  éteint  les  deux  créances.  > 

Art.  192  ■  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
«  personne  du  débiteur  principal  profite  à  ses 
«  cautions. 

«  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  cau- 

•  tion  n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obliga- 

<  lion  principale. 

«Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier 

<  ne  proDie  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour 

•  la  portion  dont  il  était  débiteur.  • 

BEcnoN  Tl. 

De  l'extinction  ou  de  la  perte  de  la  chose  due. 
Art.  193.  •  Lorsque  le  corps  certain  et  déter- 
«  miné,  qui  était  l'objet  de  l'obligation ,  vient  à 
«  périr,  ou  &  se  perdre  de  manière  qu'on  en  ignore 

•  absolument  l^xistence,  l'obligation  est  éteinte 

<  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute 

•  du  débiteur  et  avant  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
«  meure,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  cbargé  des  cas 

<  fortuits,  ou  quels  chose  ne  fût  également périe 

■  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée  lors 

<  de  la  demande. 

•  Le  débiteur  est  tena  de  prouver  le  cas  fbr- 

•  tuit  qu'il  allègue. 

t  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la' 

■  chose  volée,  elle  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a 

•  soustraite  de  la  restitution  du  prix.  ■ 

Art.  194.  <  Lorsque  la  chose  est  périe ,  mise 
«  hors  du  commerce,  ou  perdue,  sans  la  faute  du 
«  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 

<  actions  en  indemnité,  par  rapport  a  cette  chose, 
«  de  Us  céder  à  son  créuicier.  • 

sicnoRTn. 

De  l'action  ennuUité  ou  en  rescision  deseonoentions. 
Art.  195.  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nnl- 
«  lité  ou  en  rescision  d'une  conventiou  n'est  paa 

<  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti- 

■  culiére,  cette  action  dure  dix  ans. 

«  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 

<  que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'er- 

<  reur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts;' 
«  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées 
«  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  dnmar 
t  riage. 

•  Dans  tons  les  cas,  le  temps  ne  court,  contre  ~ 
I  les  interdits,  que  du  jour  où  riuterdiction  ut 

«  levée  ;  et  contre  les  imnenrs,  que  du  jour  de  la 

<  majorité.  • 

Art.  196.  «  La  simple  lésion  donne  lieu  A  la 
«  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé, 

<  contre  toutes  sortes  de  ronventions;  et  en  fovenr 
«  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventionB 
«  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi 
>  qu'elle  est  déterminée  au  titre  des  tutelles. 

■  A  l'égard  des  majeurs,  la  lésion  ne  donne 
K  lieu  à  rescision  que  dans  les  actes  de  ventes 

<  d'immeubles  et  dans  les  partages.  Les  causes  qui 

•  peuvent  autoriser  cette  resciston,  ses  conditions 
I  et  ses  effets,  sont  expliquées anx  titres  âeene- 
«  cessions  et  de  la  vente.  ■ 

Art.  197.  «  Le  minenrn'estpasrestltaable  pour 

•  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un 
«  événement  casuel  et  unniéTU. 

•  Longue  h  vente  de  TimmenMe  du  mineur 
«onde  rinterdit  a  été  précédée  des  formalités 
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requises  par  la  loi,  iU  ne  sont  restituables  que 

•  pour  les  mêmes  causes  que  le  majeur.  > 

Art.  198.  >  La  simple  declaratioQ  de  maioritô, 

■  faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa 

•  restitution.  < 

Art.  199.  ■  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou 

•  artisan,  n*est  point  restituable  contre  les  enga- 
«  f;emeot8  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce 

■  ou  de  son  art.  > 

Art.  200.  •  Le  mineur  n'est  point  restituable 

■  contre  les  conventions  portées  en  son  contrat 
V  de  mariajïe,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le 
«  consenteiiieat  et  l*a.ssistance  de  ceux  dont  le 
f  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
a  mariage.  » 

Art.  201  .•  Il  n'est  pointresUtuable  contre  les  obli- 

•  gâtions  résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit  • 
Art.  202.  •  U  n'est  ptnsreoewble  a  nsrenir  contre 

«  l'en^ffetnent  qu'u  avait  souscrit  en  minorité, 
«  lorsqinl  l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  en- 

■  sagement  Mt  ntalensa  forme,  soit  qu'il  tûtseu- 

■  lement  sujet  à  restitution.  > 

Att.  203.  <  Dans  tons  les  cas,  la  restitution  de 
I  ce  qui  aurait  été  payé  au  mineur,  à  l'interdit 
«  ou  a  fa  femme  mariée,  ne  peut  en  être  exigée, 
a  &  moins  null  ne  sort  prouvé  que  ce  qui  a  été 
«  payé  a  temné  &  son  prolil,  et  encore  àVexcep- 
«  non  dn  cas  oft  les  minenrs  etïes  interdits  ne 

<  «ont,  «vivant  le  S  n  de  Tartide  197,  restitués 

•  que  comme  les  majeurs. 

•  Dans  Cè  dernier  cas,  èt  dans  ceux  où  les  ma- 

>  jours  sont  admis  a  revenir  contre  teur  engage- 
c  ment,  eequi  a  étéreçn  doltétre  remboursé.  > 

CHAprmB  V. 

De  ta  prmm  dea  obHgationa^  «t  cell<  du  paiement. 

Art.  204.  1  (^loi  qui  réclame  l'exécution  d'une 

■  convention  doit  la  prouver. 

a  Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré 

>  doit  iustiAer  le  paiement,  ou  le  fait  qui  a  pro- 

•  duit  l'extinction  i»  soa  oDligaiion.  • 

Art.  205.  «  U  T  a  cinq  espèces  de  preuves  :  la 

>  pttuvti  littéraK,  tii  pi'éATe  leâtliïionlale,  les  nré- 
«  aDOptirat,  la  eanmsion  de  la  partie,  le  serment 

•  diltréft  Cube  d'elles.  > 

De  laTpreuve  Hltérale. 
Art.  206,  «  La  preave  littMe  réadte  ou  d'un 

•  acte  aullieatiqiie,  «u^'w  aele  aoui  aignatnre 

<  priTte.  > 

11". 

Du  titre  authentique. 
Art.  307.  >  L'àcteautbsntique  estoelsiqui  a  été 

■  reju  par  ofiiciers  publics  ayant  le  droit  d'initru- 

■  monter  dans  le  heu  où  Pacte  a  été  rédigé,  et 

<  avec  les  solennités  raquiae«.  • 

Art.  20S.  •  L'acte  qui  n'est  point  aulbenlique 

•  parrincompéteuce  ou  l'incapacité  de  l'oflicier, 
«  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 

•  priyéei  s'il  a  été  signé  des  parties.  > 

iîrt.  209.  •  L'acte  autbentique  fiit  pleine  foi  de 
c  la  ooavention  qu'il  renferme  entra  les  pailies 
a  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  caufle. 

«  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
«  cipal,  l'exéouUaa  de  l'acte  argué  de  faux  mti 
t  sus{iendttf  par  K  mise  en  aecuealioa  de  celui 

•  qui  poursuit  cette  exécution  ;  et  en  cas  d'in- 

•  scriptioa  de  faux  faite  iaeidemment,  les  tribu 

•  naux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  sus- 

<  pendre  provisoire^neat  l'exécutioa  de  l'acte.  > 
Art.  iW.  •  La  preuve  testimoniale  n'est  point 

«  admis»  contre  et  outra  le  contenu  ilans  l'acte. 


■  n  fait  foi  entre  les  patties,  même  ie  ce  qni 
f  n'yestexpiioéqa'enleniieaéiioocâatifi),  ponrvs 
<  que  l'énoDCiatioii  ait  UBTMport  direct  fc  ladis- 

•  poaition.  l<e6énonciatiaaB«liad|éns  h  la  dis- 

•  poaition  ne  penvanteoniriiiie  d'un  ooBunaoce- 

•  meut  de  pmiT«.  »  .  .  .  - . 

■  |H. 
Dt  Tacti  MUS  Mùi))  prive. 
Art.  211.  4  I^acte  SMs  aeiBg  privé,  racoimnpar 
cehii  auquel  en  l'oppeae,  «a  léf»lemmil  lena 
poar  reconns,  a,  contre  ceux  qui  l'ont  sMscrii 
etcontre  leurs  taéritteraetiayantaiiiHise,lsi)i<sie 
foi  que  l'acte  authentique.  * 
Art.  212.  <  Cshiianaet  4a  oppose  on  acte 
eoua  stiai  piivé  est  oMigé'd'atcacr  «i»  4*  dé- 
HvMKr.ntiDcUsraent  ' son  écriture  aa  -w  n- 
gnatuie. 

«  Ses  bérilien  ou  ayant»  cause  peuvent  se  con- 
tenter de  déclarer  qu'ils  Qe  connaissent  point 
l'écriture  ou  la  sigintaK  de  leur  auteur.  > 
Art.  213.  «  Dam  II)  OM  «i»  la  paitte  dMavooe 
«M  écritnr*  on  s*.8inBlim,«l  4aii»  le  eu  où 
ses  hMI>Bv«u*Ttnb  tan»  dMarant  -  oa  les 
point  connattre,  la  inéritalm  es  ait  oïdiOBuée 
en  justice.  • 

Art.  214.  ■  Lee  actes  sous  seing  privé,  qui  con- 
tiennent des  oonvmtions  sjnaHa^atiques,  ne 
soutyalabloB  qu'autant  qu'ils «M-dtd  faits  don- 
Uet  an  timlssf  oo  ea  autant  d'MigiaBiu  qu'il 
y  a  de  parties  aqrant  aa  iolérM  patucuKer. 
«Ilsamt  d'un  original  pour  tnules  las  per- 
«■nsea  ayant  le  mène  iotéi^ 
Il  Ghsqae  «rigiaai  doit  contenir  la  oiealion  du 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  'bUs. 
«  tttaamnis  t»  diéfant  d'origiaaak  idûuMes, 
triples,  etc.,  ne  pent  être  opposé  par  celui  qm 
a  «xénté  de  aa  part  la  cen4«nti»ft  ipoitée  dans 
l'aet&.>.'  • 

Alt.  <  Qaand  iL<  y  a  plusieun-  panoonee, 
l'acte  sans  eaiug  privé,  par  lequel  me  seule 
partie  rféngage  «avers  l'autre  à  lui  payer  «ne 
•omme  d'al^ënl  ou  uneehose  apiirAoïme,  doit 
être  écrit  en  entier  de  la  main  oêlui  qui  le 
Boaacrit,ou  da  nnnt  il  ftat  qa^eulra  as  signa- 
ture, ilaitécrit  desa  anaua'tm  'OU  un  ap- 
pmuvé  portant,  en  toaitea  lelIrM,  In-  «ginme  on 
la  quantité  de  la  diose; 
•  Excepté  dana  la  cas  attl'anta  émane  de  com- 
merçants, d'artisans  et  de  Wnnretin,  ou  an- 
tres gêna  de  oampaana. 
Art.  2U.  >  taranMlB  aomlneuprisiée  au  corps 
de  l'acte  est  ditfénnte  daaeUectpiisiéeaaiM, 
l'obligation  est  restreinte  H  la  saoïne  «oindre, 
lors  mène  que  lUctet  ainsi"  que  le  .ton,  sont 
écrits  eu  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
oUigé,  a  moins  ^  l'aaki  n«  pnMva  d«  qw 
câté  est  l'erreur,  a 

Art.  217.  >  Les.notM  MOaatiag  privé  n'ont  de 
date  contre  les  tisn  que  da  ioaro&ilionttte 
enregiMrée,  an  dB^ioer  de  la  inan  de  celai  ou 
de  l'en  de  ceux  qd  les  nui  aomnla  » 
Art.  2t8t  <  btangiatcesdgi'inBndiaadsneroiit 
point,  contre  les' peraanngs  aon;  mafcbandes, 
preuve  4«)  faarnilures  qui  y  SMI  portées,  ssur 
c«  qni  sera  dit  i  l'énrd  du  serment.  • 
Art.  219.  «bmiivreadwmatabandsfoatpfeuve 
centre  eux  ;  mais  celai  qui  en  vent  tirer  avan- 
tage ne  peut  les  diviser  eh  ce  qu'ils  conhea- 
nent  de  ooalraire  li  sa  pnKeuUou.  > 
Art.  220.  «  Les  regisu^s  et  papiers  domestiques 
ne  font  point  un  titre  pourrâlili  qui  lesiécrits: 
ils  font  foi  contre  lui  :  1"  dans  tous  les  cas  on 
Us  énoncent  formellement  un  paiement  reçu; 
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>  2°  lorsqûTfs  cofifi^nuent  la  mentioA  élmré^ 

■  cMg  la  Dotf!  a  été  mm  j>6)st  sspdUer  le  défaut 

>  du  titht,  et  ttyèiir  de  celai  ati  profit  dniiàiel  Us 

>  énunceni  tttte  oMintidn.  ;  i 
«  Us  (bnt  (ai,  oonfonDément  h  l'article  46,  au 

R  titre  de»  actes  de  l'état  civU.  à  l'égard  des  nais- 

■  sauces,  mariages  ou  décé&  lorsqu'il  n'aura  pas 

■  existé  dé  registres,  ou  qu'us  sopt  perdus.  » 
Art.  221.  •  L'êcrltm'èSbnssteing -privé,  mise  par 

I  le  créauciér  i  là  éuile,  en  marge  oi  àtt  dq^'d'un 

■  titre  qui  est  toujours  resté  eu  sa  possession, 

<  fait  fol,  quottitté  non  iiUhéé  m  datée  de  lui, 

<  lorsqu'ellé  ténd  6  établir  là  libènition  in  dé- 
«  biteur. 

•  nen  estdie  néme  de  Pécrimi'é  mi^éparlé  créàn- 

>  cier  au  dos,  on  en  marge,  pu  k  |a  suite  d'Un 

>  double  d'un  titré  ou  d'une  Inmianee',.  leqiiel 

•  double  est  entre  les  mains  dn  oèbitétit.  k 

im. 

MtMtlIij». 

Art.  222.  «  I^tailté9  rorrélatib>'i  lè1i^écball- 
|  tillona  (ont  (ol  ëou-é  lés  p^ïnqé.qtf  ^ént 
I  dans  l'usage  de  constater  ainsi  lés  ((kttmlturés 

■  qu'elles  (ont  et  re;alnnt  <n  détail.  • 

■  «IV'. 
Bu  eipieitH  tUri». 
Art.  233.  •  Les  copies,  lorsque  le  ti^  originàl 

•  ititsistè,  lie  (ont  (Al  que  dé  ce  bm  ésl  coDtejiu 

■  an  titré,  iant  la  t^iirésentattott  pèMt  Mliiours 

■  étreecigés.  ■  .,  , 
Art.  M.  •  Lbt^e  lé  mte 

'  plus,  les  copies  Ibét  fr" 

■  suivantes  : 
«  !•  Lb(    ■  u 

>  ainsi  qui         i  ■  i 

■  tbHtS'dUiii:ii:i-'Ml.  l'ii 
B  appelées,  on  r^.lli'^  iji 
«  sence  des  ftanirs  et  A< 
«  proque,  iv=iu  hi  iiii'Uii' 

«  2"  Le*  ropii-^  !]i]i,  s. 

■  trat,  on  .^.ms  le  L'oiis! 

"  depilSs  1^  diilivriiTltu"  iliîs  grosses  uu  pi  [  lUiL'rr.s 

■  exiiéditiODS,  auront      l'irien  sur  In  iiiinnic  ilu 

■  l'acte  par  lé  notaire  qui  l'a  n'i;u,  m  inr  l'un 

■  de  ses  socéCiHàours,  peuvent,  en  cas  île  perle  ûa 

•  quànil  elléé  mpW'Ue  tisiliB  wr:    , , 

«  3°  Les  copies  l!r«^  mit.  M  Màtm  p'an 
«  acte  par  d'antres  notaim  jbW  oëok  «lÀ,  ranl 

<  reçu,  dd  par  leurd  èMccâéMrk  iié  SutèR 

<  Tir,  qttélle  que  «oit  leiilr  MâéUnété,  ^  de 
t  commencement  de  iwèiivé  tnr  éém;  , 

■  4*  L^  cotiies  de  oOtlie»  bmvrani,  antvant  len 
«  clrconstâncc^,  Otre  considérées  comme  siraplts 
«  renseignements.  »  , 

Art.  225.  <  La  trailsaiption  d'nné  donétion  sur 

■  les  règistrcs  BObllia  ne  potlria  servir  dike  de 

■  cdmiUencement  dé  pKttve  par  éiirlt  ;  ét  il  Mddra 
«  même  pour  cela  :  .         ■  ,  , 

<  !•  Qii'il  sbit  cohuânt  m^^miei  les  minlitee 
«  dd  hbilnè,  dél'annééllaHibqnellelïdoSiilbii 
,tt  imilr  été  (aité,  soiént  péM^I^  bS  bue 


|irL';iiLHTC^  l'^prilltiona, 
li  illll  tUi;  t\\\i'^  |i;ïr  l'au- 
riits  prOiCnlta  on  bûracpt 
i  oni  c:l^  tiri'cs  en  pr^- 
I'  uf  ('.onseiileinent  rocN 
Coi  ()LI^:  roris^iiiiil. 

^lEloril^  ilu  m:i!.'LS- 


rte  la. 


•  «>  QU'A  eitéW  bit  r«|)eftdir«  éb  9i 
I  tair|^^u|^ constate  que  l'acte  a  é1 

c  Lorsqu'au  amUAjta 

I  drconsnincés,  M  prenre  pkr  téniolL..  

■  mise,  il  sera  nécesnjn  que  ceux  qui  ont 


€  téfibhb  'le  1 W,  Via  exMàk  lincbVé,  ioiéit 
•  entendus.  > 

SV. 

Des  (Mei  réco'gititifs  eï  conflrmatifs. 
AH.  226.  I  Lés.  àctek  rècognUKs  âispènsent 

Joint  dé  la  repl^ntàtion  fl^^H'ro  pribibrdial, 
moins  que  sa  teneiir  n'jr  soit  E^éci'alement 

«  Us  b'oiit  iiucun  ettét  dàns  ce  i 
nent  de  plus  ou  de  différent  Que  ce  qbl  1 
dkbs  ce  titre  primoMial. 
>  Héâbmoinï,  s'il  y  jfvaït  plùsienri  recbnnais- 
éances  con(ormes,  sontebùeb  de  la  possession, 
et  dont  l'une  eût  trçnlé  àbs  de  'dàte,  le  créan- 
cier poivrait  être  dispëttsë  de  réprésenter  le  titre 
primordial.  > 

Art,  227.  I  Déns  la  cobflnbdtSon  oïl  ràtiflcation 
d'un  acte  radicalement  nul,  bh  dbh,  ipour  qu'elle 
soit  valable;  trouver  la  éïitnitançé.  de  rwte  nul, 
la  mentiob  de  U  niUlifé  et  nnlËitibn  3e  la  ré- 
parer. 

-  "  —-firm^rioij,  bùrïHBééBpil  tl'Un^tte  nul 
la  renbnciatioh  aùr  moyéns  et  excep- 
l'oo  t>onvait  opposer  cbutré  cet 

lrL2ï$.  «I^'dbnatéurbélùtitrèpirérjpal'^lican 


acte  conBrmatif  les  lices  d'une  dooation  eutre- 
lAti,  mh  én  li  Ibriiie  ;  il  tSSt  (ibWe  soit  re- 
felte  ett  lî  ïonné  l^lé, 
Art.  229.  «  La  oonflunan 
donaKon  lés  hsti  ' 
donatetu',  âpri'3  son  t,„ 
Ciation  a  opposer,  ^It  1 
toute  autre  exception.  » 

steridil  n. 
De  ta  ';/)Vei^>e  test'tWXlale. 
t:ti,m.  i\\ dqît étr'e  naâsé>c't« dkyintiiçtaires, 
pu  sqai  signwiire  pr\ïee;  m  toptes,  conyébtiotts 
sur  choses  excédant  1^  somme  op  Valeur  de 
cçnt  dnqpawé  fr^ijcs,  même  pour  dépôts 
volontaires  ;  et  il  n'est  reda  aucbile  |irenv,ç  par 
témoins  contrp  et  oyti^     çqjteiju  a^x  actes, 


Ëqné,4b'^ 


K>nuni 
uuoVte  loties  ;   ,1   . , 
•  Le  Ibbt  skns  prejuSIi 
'  tsies  lois  relaliyea 


IR"p.}.'VîiWlpi-3tîl9ie  8>SqS  bt  ras 
où  l'action  contient,  aaJre:.Ia  demanle  du  ca- 
pitsil,  une  (jeniande  (l'iniérêls  qiU,  réiinis  au 
càtiital,  excédent  là  Mhimé  de  ceiit  clnquSmte 

M"^2.  .  Celui  qlli  a  fbrrillî  liné  démanda 
exréJant  a-nl  rimuaiilL'  francs  ye.  DeUt  pl0a 

i?Lic  ;ulinis  à  ta  pri'uv''  h  -iiinninaiè,  mémè  en 
n^strcisnatit  aa  dcmaiHli-  priniiHvo,  • 
Alt,  'ly^.  "  lu  priHuo  IrsiiinfJiiriite,  sur  là  qe- 
mfl'Jili:  il'uin!  sidminn  nu  riif  moindre  dç,  Gfipt 
riMilu;i[i(i'  frani'-:,  iw  pi/Ui  f'In;  ^idlûjjti.  lot'SqUe 
i-.-Lii-  ^.loimc  (îrcdarO'.'  L'irij  ]^  restait  d'une 
crt^atiLf  pluiî  fui  to  qoi  n'o-sl  (tolnt  prbtivi^e  p^tr 
écrit.  1' 

An.  'JSl..  r  si,  dani  Id  méinc  iniiiinco,  une 
janic  fait  plusieurs  demande?  dont  ji  n'y  ait 
polDt  titre  par  Écrit,  cl  qiié,  jblniéli  ensem- 
ble, &\é  excMem  la  somniede  cslt  cjubuatile 
ttind,  là  ptebvé  par  CÉmdlraJ^,jieiu  ètm 

»  m  k'w  ipe  ces  dmn  procédaaswt  par 
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■  snccession,  donatioD  ou  antremeat,  de  peraon- 

0  nea  différeates.  • 

Art  235.  f  Toutes  les  demandes,  à  quelque 

•  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  entiiTemenl 

>  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un 

1  même  exploit,  après  lequel  les  autres  deman- 
«  des  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par 
a  écrit  ne  seront  reçues,  d  < 

Art.  236.  •  Les  régies  ci-dessus  recoiTent 

exception,  lorsqu'il  existe  un  commencement 
"  de  preuie  par  écrit. 

■  un  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
«  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
«  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui 
((  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  » 

Art.  237.  •  Elles  reçoivent  encore  exception 

<  toutes  les  fois  ^'il  n'a  pas  été  possible  au 
«  créancier  de  se  procurer  une  prauve  littérate 

•  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 
«  Cette  seconde  exception  s'applique  :  1"  anx 

«  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et 

•  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

•  2°  Anx  dépdts  nécessaires  faits  en  cas  d'inoen- 

<  die,  ruine,  tutelle  ou  naufrage,  et  à  ceux  bits, 

<  en  logeant  dans  une  bdtellene,  entre  les  mains 
«  de  l'hôte  ou  de  rhdtesse;  le  tout  suivant  la 
«  ^elité  des  personnes  et  les  circonstances  du 

<  3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'acd- 

<  dents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir 

■  fait  des  actes  par  écrit: 

•  4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 
«  qui  lui  servait  de  preuve  littémle,  par  suite 

■  d'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant  d'une 

<  force  majeure.  • 

gnmoH  lu. 
jDss  priumptioiu. 
Art.  238.  •  La  présomption  est  un  jugement 

>  une  la  loi  ou  le  magistrat  porte  sur  la  véiilA 
«  d'une  chose,  par  une  conséquence  tirée  de  lidts 

•  et  de  circonstances,  et  qui  est  fondée  sur  ce 
«  qui  arrive  communément  et  plus  ordioaiie- 
«  ment.  > 

Art.  239.  <  La  présomption  légale  est  celle  qui 
fl  est  attachée,  par  une  loi  spéciale,  à  certains 
«  actes  ou  à  certains  faits.  Tels  sqnt  : 
'  <  1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  comme 

•  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
a  d'après  leur  seule  qualité  ; 

•  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  pro- 

■  priété  ou  la  libération  résulter  de  certaines 

•  circonstances  déterminées  ; 

«  3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  jt  la  chose 

■  jugée  ; 

«  4*  lit  force  que  la  loi  attache  à  la  confession 

<  de  la  partie  ou  i  son  afllrmalion.  • 

Art.  240.  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lien 
«  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  iuge- 

•  ment,  n  fout  que  la  chose  demandée  soit  la 

•  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 

■  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les 
I  mêmes  parties  et  formée  par  elles  et  contre 
«  elles  en  la  même  qualité.' 

Art.  241.  «  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la 

■  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fonde- 
ment  de  cette  présomption,  elle  annule  cer- 

«  tains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins 

•  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
«  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'anlrmation  et  la  con- 

•  fession  judiciaire.  > 

Art.  242.  0  Les  présomptions  qui  ne  sont  point 
«  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lu- " 
«  miêres  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  ' 
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•  doit  admettre  que  des  présomptions  graves, 
e  précises  et  couconlantes,  et  dans  les  cas  seule- 
c  ment  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  à 

•  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  ponr  cause  de 
«  ftaude  ou  de  dol.  > 

SECTION  IV. 
De  la  confession  de  la  partie. 
Art:  243.  1  La  confession,  qui  est  opposée 

•  &  une  partie ,  est  ou  extrajudictairé  ou  ju  - 

■  diciaire.  » 

Art.  244.  «  L'allégation  d'une  confession  extra- 

<  judiciaire  purement  verbale  est  inutile,  toutes 

<  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la 

■  preuve  testimoniale  ne  aeiait  point  admis- 

•  sible.  • 

Art.  245.  '  La  cooftasion  judiciaire  est  la  dé- 

■  claration  on  l'aveu  lUt  en  justice.  ' 

«  Elle  bit  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  (kitc. 

•  Elle  ne  peut  être  divisée  centre  lui. 

•  11  ne  peut  la  révoquer,  à  moins  qu'il  ae 

<  prouve  qu'elle  a  été  la  suite  d'une  erreur  de 

>  tait.  11  ne  pourrait  la  révoquer  sons  prélesie 
«  d'une  erreur  de  droit.  > 

samon  v. 

De  Paffirmatian  judieiain. 
Art.  246.  «  L'affirmation  judidaire  est  de  deux 

•  espèces  : 

<  1°  Celle  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour 

•  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  : 
i  elle  est  appelée  litts-déiiismn; 

'  2' Celle  (mi  est  déférée  d'office,' par  le  juge, 

•  à  l'âne  on  l'autre  des  parties.  •  . 

SK, 

De  Faffirmation  liiis-de'cistjire. 
Art.  247.  <  L'aBlrmation  liOi-déeisoin  peut  être 

•  déférée  sur  quelque  espèce  de  contestation  que 
I  œ  sdt.  • 

Art.  248.  <  Elle  ne  peut  être  déférée  que  sur  un 

•  fait  peraonnelàla  partieù  laquelleou  la  défère.  • 
Art.  249.  «  Elle  peut  être  détéiét  en  tout  état  de 

tt  cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 

■  cernent  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 
0  tion  sur  laquelleelle  est  provoquée.  > 

Art.  250.  «  Celui  auquel  l  afBrmation  est  déférée, 
«  qui  la  refuse  ou  ne  consent  pas  de  la  référer  i 

•  son  adversaire,  ou  l'adverEaire  à.  qui  elle  a  été 

<  référée  et  qui  la  refuse,  doit  succomber  dans  sa 
t  demande  ou  son  exception.  » 

Art.  251.  >  L'afllrmatiou  ne  peut  être  référée, 
t  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  poiot  celui 
«  de  deux  parties,  mais  est  purement  personnel 
«  à  celui  auquel  1  affirmation  avait  été  déférée.  > 

Art.  252.  •  Lorsque  l'affirmation  déférée  ou 
«  référée  a  été  faite,  l'adversaire  n'est  point  rece- 

•  vable  à  én  prouver  la  fausseté.  » 

Art.  253.  «La  partie  qui  a  déféré  eu  référé  l'af- 
«  nrmation  ne  peut  plus  se  rétracter,  lorsque 

>  l'adversaire  a  déclaré  qn'il  est  prêt  à  faire  cette 

■  affirmation.  » 

Art.  254.  «  L'afllrmation  faite  ne  forme  preuve 

<  qu'au  pro8t  de  celui  qui  l'a  iléffirée  ou  contre 
«  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause 
«  ou  contre  eux. 

>  .Néanmoins,  l'affirmation  dMirée,  par  l'un  des 

>  créanciers  solidaires  à  celui  qu'il  prétend  déU- 

■  teur   libère  celui-ci  enren  tous  les  autres 

•  créanciers. 

•  L'affirmation  déférée  au  débiteur  principal 
«  libère  également  les  cautions  : 

•  Celle  déférée  à  l'un  des  dêbiteura  solidaires 
«  profite  aux  codébiteurs  ; 
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«  81  celle  déférée  à  la  caution  profite  au  débi- 
teur priodpal. 

•  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'affirmation  du 
«  codébiteur  solidaire. ou  de  la  caution  ne  profite 
«  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  princi- 
«  pal,  que  lorsqu'elle  a  été  déférée  sur  la  dette, 
«  et  non  sur  le  Mt  de  (a  solidarité  ou  du  cautiou- 
«  nement.  •    '  ' 

sn. 

De  Taffirmation  déférée  d^office. 
Art.  2&5.  <  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des 
1  parties  raffirmation,  ou  pour  en  faire  dépendre 
«  la  déoisioa  de  la  cause,  oit  seulement  pour  dé- 

•  terminer  le  mraiiaal  de  la  condamnation.  > 
Art.  236.  •  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  l'af- 

«  flrmation,  soit  aurJadeBande,  soit  sur  l'exoep- 
«  lion  qui  ;  est  opposée,  que  sons  les  deux  con- 
<  ditions  gni,Tanles.  tl.lani': 

•  1*  Que  la  dannnde  on  r«xaeptian  ne  soit  pas 
«  pleinement  jastiaée'; . 

•  2*  Qu'elles  ne  ssioit  pat  totalement  dénuées 
«  de  preutes.  . 

•  Hors  ces  deux  cas,  il  doit  on  adjuger  ou  re- 
«  jeter  purement  et  simplement  la  demande.  > 

Art.  257.  n  L'affirmation  déférée  d'ofUce  par  le 
«  juge  à  l'une  des  parties,'  ne  peut  être  par  elle 
«  référée  à  l'antre.  > 

Art.  258.  <  L'affirmation  sur  la  valeur  de  la 
■  cboae  demandée  nei  pent  être  déférée  parle  juge 
«  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  im- 
«  possible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

■  Le  ju^  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la 

•  somme  jusqu'à  eoncorreoce  de  laquelle  le  de- 
0  mandeur  en  sera  cru  sur  son  affirmation.  » 

Le  citoyen  Bteot-PréaBeBea  dit  que  les 
dispositions  du  ti9e  qu'il  présente  sont  puisées 
pr^que  en  entier  dans  le  droit  roinain,  en  écar- 
umt  cependantqudqnessubtilitéaqui  ledéparent. 

Les  âùpwitions  préliminaires  sont  soumises  à 
la  discussion. 

Les  articies  t,  2,  3,  4  et  5  eont  adt^^. 

Le  cttofea  Big*l<-PriaMB«iten  fait  lecture 
du  chapitre  1'^,  des  amàitioM  esaentieUttaent  re- 
quises pour  la  vaiiâUé  da  conomCtotu. 

L'article  6  est  adopté. 

La  section  1",  éa  consentemmt,  est  soumise  à 
la  discoasiou. 
Les  articles  7,  8  et  9  sont  adoptés. 
L'article  10  est  discuté. 

Le  citoyen  Ségar  peose  qu'il  est  dangereux 
de  supposer,  dans  la  loi,  que  la  violence  n'an- 
nule pas  toujours  le  consentement. 

Le  citOTea  Blgot-Préameneo  r^nd  que  la 
section  n  a  pas  entendu,  qu'un  coitf rat  formé  par 
la  violence  pût  avoir  quelque  effet;  mais  qu'elle 
a  cru  nécessaire  de  fixer  1^  cvactëres  de  la  Tio> 
lence.  afin  qu'on  ne  pùt,  par  de  vaines  allégations, 
ébranler  des  conventions  v^Uables.  La  section,  en 
conséquence,  et  d'après  le  droit  romaio,  n'admet 
les  allégations  de  violence  qtie  ({oand  il  y  a  eu 
des  bits  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable. 

Le  citoyai  Tiwnchet  dit  que  le  droit  romain 
ne  donne  d'effet  à  la  ciftinte  que  quand  elle  a  pu 
intimider^  ce  qu'il  appelle  oonstoninn  vimni. 

Le  citoyen  l>a«iiée  observe  que  l'expression 
des  lois  romaines  est.  plus  forte  que  celle  de  per- 
sonne raiionnahle. 

Le  citoyen  Blg«t-Pré«Biene«  dit  que  c'est 
aussi  pour  mieux  développer  l'esprit  de  l'article 
que  la  section  a  ajouté  qtron  a  égard,  en  cette 
matière,  à  Tftge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  per^ 
sonnes. 
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Le  citoyen  Portails  dit  qu'on  se  méprend  sur 
le  sens  des  lois  lorsqu'on  prend  leurs  expressions 
dans  l'acception  qu'elles  ont  dans  le  langage  or- 
dinaire. C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  romaio, 
ju$tm  ne  signifie  pas  équitable,  mais  est  syno- 
nyme à  solemnis  :  on  dit  jmtœ  nuptia  pour  dési- 
gner un  mariage  légalement  formé.  Ile  même 
quand  les  lois  romaines  parlent  de  la  crainte  (ca- 
pable d'affecter  celui  qu'elles  nomment  cons- 
(on'em  mmm,  elles  veulent  dire  qu'on  ne  doit 
pas  avoir  égard  aux  circonstances  qui  pourraient 
faire  peur  a  un'  enfant,  mais  seulement  à  celles 
qui  sont  de  nature  à  causer  à  un  bomme  fait  une 
(niyeur  raisonnable. 

Le  citoyen  Halevllle  dit  que  l'expression 
amttantemvirwn  a  toujours  été  ainsi  entendue. 

Le  citoyen  Blg*t-I*r^aiiienea  dit  qu'on  peut 
cependant  déférer  à  l'observation  du  citoyen 
Segur,  en  supprimant  la  négation,  qui  donne  à 
l'article  une  forme  limitative. 

Le  citoyen  P«riallB  adopte  cet  amendement, 
mais  en  ce  sens  qu'on  ne  reconnaîtra  la  violence 
qu'aux  caractères  déterminés  par  la  loi.  On  pour- 
rait donc,  après  avoir  posé  le  principe  général 
que  la  violence  annule  le  contrat,  lyouter  :  «  il  y 
a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature,  etc.  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  11  est  adopté. 

L'article  12  est  adopté  avec  l'amendement  pro- 
posé par  le  citoyen  Gally^  d'ajouter  :  ou  un  autre 
ascendant. 

L'article  13  est  discuté. 

Le  citoyen  Hllat  demande  que  le  mot  taeiiement 
soit  retranché.  On  pourrait  en  abuserpour  suppo- 
ser une  approbation  qui  n'aurait  pas  été  réellement 
donnée. 

Le  citoyen  BlKot-Pré«MeacK  dit  que  sans 

cette  expression  Tarticle  serait  trop  absolu.  II  ex- 
clurait rapprobation  (acite  qui  résulte  de  Texécu- 
tion  totale  ou  partielle  du  contrat. 

L'article  est  adopté. 

L^ticle  14  est  adopté. 

L'article  15  est  discuté. 

Le  consul  ('ambaeérés  dit  que  cet  article 

pourrait  préjuger  l'importante  question  de  savoir 
si  la  restitution  pour  cause  de  lésion  sera  rétablie; 
elle  mérite  un  sérieux  examen.  L'embarras  que 
le  papier-monnaie  jetait  sur  l'évaluation  des  prix 
a  beaucoup  contribut^  au  changement  qu'a  subi 
l'ancienne  législation.  Cette  cause  n'existe  plus. 
La  question  se  présente  donc  sous  un  autre  aspect. 
11  est  possible  que  les  exceptions  annoncées  par 
l'article  satisfassent  à  toutes  les  difficultés;  mais 
comme  elles  ne  sont  pas  encore  connues,  on  peut 
craindre  que  la  rédaction  ne  géne  la  discussion 
subséquente. 

Le  citoyen  Bl^^t-PréaMenru  dit  que  la  sec- 
tion admet  la  rescision  pour  cause  de  lésion  d'ou- 
tre moitié  à  l'égard  du  contrat  de  vente,  et  que 
c'est  par  cemotif  que  l'article  limite  le  principe 
général. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  si  l'article  préju- 
geait que  la  restitution  pour  cause  de  vileté  de 

§rix  en  contrat  de  vente  sera  rétablie  au  profit 
es  majeurs,  il  le  combattrait,  parce  qu'il  regarde 
ce  retour  aux  vieilles  règles  comme  également 
funeste  et  à  la  société  et  aux  particuliers. 

Cette  discussion  se  présentera  sous  la  section  à 
laquelle  le  présent  article  renvoie;  mais  les  ter- 
mes de  cet  article  paraissent  âi  l'opinant  tels  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjugé.  Au  reste,  on  peut  ne 
l'adopter  qu'en  réservant  à  la  discussion  toute  sa 
latitu(te,  quand  ou  arrivera  à  l'examen  des  espè- 
ces pour  lesquelles  la  lésion  peut  être  admise. 

Digitized  by  Google 


683  [DiK.  di  projal  de  Code  civU.]  RMBUQDE 

le  citoyen  DtTerml**  dft  qU%  data  èe  sys- 
Ume  la  rédaction  doit  être  ctianeée.  En  effet,  le 
projet  n'admet  que  trois  causes  delà  nécessité  du 
consenlement;  ainsi  il  convient  de  dire  :  lo  lésion 
ne  prouve  pas  toujours  Verreur^  te  dot  ou  ta  vio- 
lence. 

Le  citoyen  Blgat-Pr^nenea  répond  que 
la  lésion  n'est  pas  considérée  comme  un  camr- 
tére  indicatif  d  une  de  ces  trois  causes,  qù'ëlfe 
est  elle-même  one  cause  directe  de  rescision. 

Le  citoyen  nefernAn  dit  qu'alors  on  ne  voit 
pas  comment  une  disposition >ar  la  lésion  aetroiive 
placée  dans  ce  titre. 

l>e  consul  C— fcneért»  dit  gne  tout  doit 
Mre  énoncé  dans  un  titre  destiné  à  devenir 
l'introduction  de  la  matière  des  contrats. 

On  parle  ici  de  la  lésion  daui  un  article  parti- 
culier; il  suppose  ((ue  la  lésion  éat  IWet  de  ci> 
constances  qui  n'ont  pas  laissé  au  ooosentemenl 
toute  sa  liberté. 

Cet  article,  au  snrplus,  est  sans  inconvénient, 
puisque  la  section  déclare  que  la  question  prin- 
cipale demeure  entière  et  ajournée. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  16, 17,  18,  19  et  20  sont  adoptés. 

La  section  n^ae  ta  capacité  de»  parties  contrac- 
tantes, est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  21  est  discuté. 
'  Le  citoyen  BegnaaM  (de  Saint-Jean-tFAngély) 
demande  qu'au  mot  aliénation  on  ajoute  celui 
d'dcgutsition,  afin  que  l'article  s'étende  aux  com- 
munes qui  ne  peuvent  acquérir  sans  autorisation. 

Le  citoyen  Blgat-PrtamcBeB  répond  que 
l'article  leur  est  appliqué  par  cés  mots  :  certains 
contrats. 

Le  citoyen  BegnaM  [it  Saint-Jean-d'A  ngély) 
pense  que  si  cet  expressions  ont  une  tellé  généra- 
lité, le  mot  alfe'natùHi  devient  inutile. 

Le  ciloyenBlgM-PréMteketÉ  admet  cette  ob- 
servation. 

L'article  est  adopté  avec  le  retian^ment  du 

mot  aliénation. 
L'article  22  est  discuté. 

Le  citoyun  liaeaéc  observé  qa'aucane  disposi- 
tion du  Code  civil  n'explique  ce  qu'il  Mut  enten- 
dre par  impubères. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'en  effet  le  Code 
ne  donne  point  cette  définition,  et  qu'on  a  même 
travaillé  à  l'éviter,  soit  parce  que  sur  du  vaste 
territoire  la  puberté  est  plus  h&tive  au  midi 
qu'au  nord,  soit  parce  que  dans  le  même  lieu 
elle  varie  entre  les  individus. 

Pour  que  la  supposition  légale  ne  contrarie 
point  le  hit,  on  a  préféré,  dans  le  premier  livre 
an  Code,  de  se'  régler  par  tel  ou  tel  tge,  ce  qui 
offre  une  idée  précise  et  toujours  juste. 

On  peut,  d'après  ces  vues,  conserver  la  sub- 
stance de  l'articte,  en  cbangoant  sa  rédaction. 

L'observation  du  citoyen  Lacuée  est  renvoyée 
'à  la  section. 

Le  citoyen  BegaaaM  (de  Saint-Jean-d'Aii^éli) 
dît  que  les  engagements  contrâcte^  par  les  com- 
munes sans  autorisation,  sont  aussi  radicalement 
nuls  que  ceux  contractés  par  les  impUbéres.  II  est 
nécessaire  de  l'exprimer. 

Le  citoyen  Trellhard  rapnellé  qd'oli  y  a 
pourvu  par  l'article  21,  en  déclarant  iPcatiaoles 
tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  Contrats. 

Le  citoyen  BegBanl4  {de  Saint-Jeàn-d'Angély) 
dit  que  l'objet  de  l'article  est  de  distfn^er  ceux 
dont  les  engagements  ne  seront  frappés  que  d'une 
nullité  relativè,  et  seulement  susceptibles  d'être 
annulés  sur  leur  réclamUtidn,  de  ceux  dont  les 
conventions  sont  nulles  radicalement  et  indépen- 
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dambént  de  toUte  réclbliàïion.  Obnè  peât  eè  dis- 

Senser  de  ranger  textuellement  fés  commuiies 
ans  cette  Ae'mière  classe,  aDn  qàè  lé  défaut  de 
réclamation  de  la  part  des  cOmmunëè  nè  gène 
pas  l'action  du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Tronèhél  répond  que  l'artide  ne 
se  rapporte  qu'aux  parties  contractantes  ;  il  ne 
'  gêne  pas  le  droit  qu'a  le  Gonvvmemènt,  auquel 
U  est  étranger ,  de  fbire  valoir  la  nullité  ;  mais  il 
serait  dangereux  s'il  était  trop,  atisehi,  car  alors 
on  ne  pourrait  laisser  subsister  un  contrat  qai, 
quoique  iiTégnlier  dans  la  itorme,  serait  aranta- 
genx  i  la  commune. 

En  généraL  la  nullité  de  ces  sortes  t'engage- 
ments  n'est  établie  que  pour  l'intérêt  des  com- 
munes, qui,  i  iset  é^i,  sont  assiinilées  aux  mi- 
neurs. 

Le  citoyen  LkMiéè  pén^  qùé  l'article  SI  ^fBt. 

Le  citoyen  BcgaaanI  (de  Sàtnt-Jéah-à^A  ngély\ 
demande  si  un  maire  et  un  conseil  mànicipal 
ayant  vendu  une  propriété  coïmhnnale  satis  an- 
torisation,  le  Gonveraernent  peut  fïiiré  valoir  U 
nullité  sans  attendre  la  réclamation  db  la  com- 
mune. 

Le  citoyen  Trobehét  répond  que  le  GoiiTer- 
nement  a  ru  droit.  L'irtici»  Ué  s'ïpplSqne  pas 
à  lui. 

Le  citoyen  Befennoa  dit  qub  le  Gouverne- 
ment est,  h  l'egM  dés  comtnni)és,  comme  un 
tuteur  qui  a  le  droit  d'agir  indépendaintaient  de 
la  volonté  de  son  pupille. 

Le  consul  CmbMéi^  dit  ipitl  convient 
d'énoncei:  que  le  droit  de  réclamér  âccortté  anx 
mineurs,  auit  felbmi^,auiiilterdill,  passe  k  leurs 
béritierï. 

Xu  SnrpIUs,  bta  ^Uri^it  te  borner  à  dlhe  que 
les  ett^ageiUenti  contracter  fit  des  Vcitonnés  lo- 
capablet  st>Ut  niils  daas  les  dis  lleKtminés  par 
la  Idi.  Cette  rédabtioti  jgénéHde  rapondrait  t  la 
difflcttU»  releM»  par  1»  cibyeii  Aê^hould  [Se  SniK- 
Jean-dfAngéliH,  et  étendrai!  ht  disposlUïti  Bilx  bé- 
ritiers.  .  ... 

L'articlb  est  ïdb^té  ÏVèc  cet-amendïtiil^. 

La  sectibn  lu,  de  Vobfet  el  de  tu  in^tire  des 
contrats,  est  sbiimisé  à  la  discU^on: 

L'article  23  est  discuté. 

Le  citoyen  Berller  propose  de  rédiger  ainsi 
cet  article  :  •  Tout  contrat  a  nourobilit  iine  chose 
>  qu'une  partie  s'oblige  de  donner.  Ou  nii  Ihit  que 

•  1  une  des  parties  s'oBli^  de  finie  ou  dfe  de  pu 

•  faire.  ■ 

Cette  rédaction  eèt  adoptée. 
L'article  24  est  adopté. 
L'article  25  éétdiscdté. 

Le  citoyen  Héàl  dit'qlie'U  itadi:  cdntmeree  a 
dans  l'usage  ntte  aceejttion  bUncèup  pUs  limi- 
tée que  celle  qui  lui  est  donnée  par  cet  Irticle. 
Gettb  expressioti  pourrait  doue  ttrd  éqnivdinie. 

Le  citoyen  Bieot-PréltÉi«M^  r^Mnd  gh'elle 
ést  claire  loniqn«lle  èst  jointe  ait  moteimmtioii. 

Le  dtbyeit  'rréllkàM  dit  qué  le  éfené.de  ce 
mol  est  fixe  et  géhétdlém^Ht  éh&nilil  ddnilH  lan- 
gage des  lois.  On  sait  ce  que  sialtfié  liëltËI  Ibm- 
tion  :  il  y  a  des  chouh  oui;  USAI  n  ^attt¥éi  qui  ne 
sont  pas  dMe  le  ctHnméne.    ■  ■ 

L'article  est  adopté. 

L'article  26  eBt  diécuté. 

Le  citoyëti  PoriklU  observe  qb'Oil  Vëndre 
une  cbose  incertaine,  et  qui  peul-etro  (■'existera 
jamais,  tel  que  le  proddlt  d'inl  conp  de  fliét. 

Le  citoyen  Bléol-Pl^aBieBtiai  brtipose  de 
supprimer  lé  mot  cerlatU,  et  dé  ëe  rétluM  à  dite  : 
uhé  chose  âétèrmiiiée  qtlàht  à  son  esjiêce. 

Le  citoyen  ■araire  demande  que  la  secdlldè 
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partie  de  l'article  soit  remplacée  par  cette  rédac- 
tion :  et  qui  puùse  Vétrt  quant  à  sa  quotité. 

L'article  est  adopté.  BTec  ces  amaademenls. 

L'article  27  est  adopté. 

La  section  IT,  de  la  tout,  est  Boamiee  à  la 
discussion. 
L'article  28  est  discuté. 

Le  ciloyes  Sé^or  dit  qu'il  est  dUHcile  de  coo- 
cevoir  une  Dbligalion  sans  caïue. 

Le  citoyen  n«a^miM  iie  Satnt^tan-HAttgéliSi] 
cite  pow  eiem^  d'unetteinhlableobUgation.  un 
billet  dans  lignel  41  n'est  pas  dit  mlew  reciw. 

Le  citoyen  F*arer«y  dit  que  si  la.  disposition 
s'applique  b  un  cas  semblable,.' clld  paraît  con- 
tredire celle  qui  déclare  l'obli^tion  valable, 
qnoiqae  la^Mse  se  soit  pas  exprimée. 

Le  citoyen  BlKot-Préameneii  explique  le 
sens  de  rartlcle.  Un  citoyen  reeonalt  itsvstt  une 
somme  saiiS"énonaer  la  cMie  de  sa.  dette  ;  son 
oblisation  est  valablev  parce  que  la  déclaration 
qu'il  doit  fait  présnnier  qtt'ili  y  a  nue  cause;  la 
volonté. Ue  sVoebger  a  dA  en  'effet  être  appayée 
sur  un  motif.  Gependanl  si  réellement  il  n'y  en  a 
pas,  il  est  admis  à  le  prouver  et  à  âire  cesser  la 
présomption. 

Le  citoyen  TreUhar^  dit  que  .'cenx  qui  sont 
familiarisés  arec  les  principes  du  droit  conooi- 
vent  Irèe-bicn  qu'il  y  adeaoMgalians  sans  cause. 
Far  exemple,  a!  ie  dis  :  je  dois  1  Piierra,  on  sgqi- 
po:ie  qa!nnii  G»ne  a-  déterminé  mon  aveu  ;  que 
j'ai  reçu  la  valeur  de  ce  gué  je  m'ob^ge  à  rendre, 
ou  que  je  dodfi  iréeUemeM-par- me  raison  quel- 
conque. Si  je  dis  au  eontralre  :  jt  oomptexai  à 
Piem  «M  toim»  liev  il  n'y  a  pas.  de  cause  nié' 
snmée,  parce  que  Je  ne  me  suis  pas  avoué  débi- 
teur. 

Le  cttoyen  TranfeRl  dit  qu'il  J  a  beaucoup 
de  cas  on  cetui  qai  8oufi(3il  une  obligation  se 
borne  &  reconnaître  devoir.  Tel  est,  par  exemple, 
celui  où  l'obligation  a  pour  cause  une  reelitution 
que  le  débiteur  ne  veut  pas  avouer  publique- 
ment. Alors  on  suppose  qu  il  v  a  une  cause  ;  car 
il  n'est  pas  préenmable  qu'on  nomme  se  constitue 
débiteur  sans  l'être  en  effet.  Le  défaut  d'énon- 
ciation  de  la  csuse  n'est  pris  en  considération  que 
quand  l'obligé  est  mineur,  ou,  qu'étant  majeur, 
il  justifie  qu^on  l'a  surpris  et  tn)mp«. 

Le  citoyen  l*i>rMia  dit  qu'un  avocat  général 
du  parlement'de  Parla  a  établi,  avec  raison,  le 
principe  quai  la  dtcbuatiou  dn  majeur  devient 
une  cause  sufflsante.  Ce  n'est  que  pour  lea  mi- 
neure que  la  cause  doit^tre  pivuvée: 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  29  et  30  sont  adoptéi. 

Le  citoven  Bigat^-Préaitaeneu  tait  lecture  du 
chapitre  iL  de  i'effet  des  abligaUoM. 

Les  dùjMsilMtts  génétalts  sont  soumises  t  la 
discussion. 

L'article  31  est  dimMé. 

Le  citoyen  Pttrfatta  demande  qu'on  retranclle 
dans  le  dèmier  alinéa  le  met  toittràntéeg^  que  les 
dispositions  aalérienrea  rendent  inutile. 

L  article  est  adoMé  avec  cetanendedieat. 

L'article  32  est  disonté. 

Le  citoyen  Liaea««  dit  que  cet  aMirlé  petit  en- 
traîner de  graves  inconvénients.  11  étend  les  en- 
gagements bien  au  delà  des  boniea  que  le  débi- 
teur a  contéUli  lié  leur  donner.  Il  soumet  même 
ce  débiteur  à  des  obligations  qu'il  n'a  pu  prévoir, 
car  pettdniié  ne  conniU  tous  m  Usages. 

Le  consul  CaailMiiMM*  dit  qiie  l'article  n'é- 
nodce  (Mlin  principe  genHllemetit  re(u.  Il  k  été 
établi  (Ar  le  dMit  ronaiu,  qui  dit  :  (n  toHtrocHtttt 
ittdte  oMtttnt  ea  quœ  nmt  morts  et  oonsuetudinit. 
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Au  reste,  il  ne  s'a^t  pas  de  permettre  que  l'usage 
ajoute  aux  engagements,  mais  seulement  de  l'en 
constituer  l'interprète.  On  ne  peut  trop  spécifier 
dans  un  acte.  Dans  un  bail  à  ferme,  par  exemple, 
on  charge  le  fermier  de  cultiver  ses  terres  par  sols 
et  saisons,  et  d'y  mettre  des  engrais  ;  mais  on  ne 
détermine  ni  en  quel  temps  illes  ensemencera, 
ni  arec  quels  engrais  il  les  rendra  fécondes  Tout 
cela  varie  suivant  les  lieux,  et  est  abandonné  à 
l'usage. 

Lecitoyoi  BaguaM  |d«  Saint-/«iii-if  ..liui^ly) 
ajoute  qu'il  en  est  de  même  dans  un  brevet  d'ap- 
prentissage. L'usage  détermine,  dans  chaque  mé- 
tier, par  quels  travaux  l'appienli  doit  commencer 
et  comment  il  passe  successivement  à  d'antres 
travaux. 

Le  citoyen  Traaehet  dit  que  le  contrat  de 
Vente,  par  exemple,  admet  des  obligations  résul- 
tant naturellement  du  contrat,  parce  qu'elles  tien- 
nent à  son  essence,  et  qui  ont  leur  effet  quoi- 
qu'elles ne  soient  point  exprimées.  Telle  est  entre 
autres  la  garantie. 

L'article  est  adopté. 

La  section  i",  de  Pobligatitm  de  donner^  est 
Soumise  a  la  discussion. 
Les  articles  33  et  34  sont  adoptés. 
L'article  35  e^t  discuté. 

Le  citoyen  Blgot-PréaideBtea  ditqne  lasec- 
tion  a  retraflchéla  dernière  disposition,  attendu 

Sue  le  débiteur  peut  être  mis  en  demeure  par 
'antres  bits  non  moins  probants  qu'une  som- 
mation. 
L'article  est  adopté. 
L'article  36  est  discuté. 

Le  citoyen  Ségnr  dit  qu'en  matière  de  com- 
merce la  tradition  même  ne  transfère  paatonjoure 
la  propriété.  L'nsage  de  la  revendication  doit  être 
maintenu  pourles  affaires  de  négoce. 

Le  citoyen  lil^l-Préaaieaeu  dit  nue  cet 
usage  pourra  être  conservé  par  le  Code  de  com- 
merce, qui  fera  une  excupiionauprincipegénéral. 
L'article  ne  préjuge  rien  sur  ce  sujet. 

L'^rtiéle  est  adopté. 

Les  articles  37  et  38  sont  adoptés. 

La  section  II,  de  Fabulation  de  faire  ou  ne  pat 
faire,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  artick'S  39,  40,  41, 42,  43  et  44  qili  la  com- 
posent sont  adoptés. 

La  section  lu,  du  rigletàent  des  dommages  et 
intérêts  résultant  de  FinexécuHon  ds  Cobligation, 
est  soumise  H  la  discussion. 

L'article  45  est  discuté. 

Le  citoyen  Reitaatll4(di!Sii{Af^Mn-<i'/ln$r/ly) 

demande  s'il  suffît  d'une  cause  qui  soit  étrangère 
aù  débiteur  p6ur  justifier  soU  retard,  et  sll  ne 
serait  pas  nécessaire  de  réduird  l'etcuse  an  seul 
cas  de  la  forbe  majeure. 

Le  citoyen  Bij^al-Préataàeacù  observe  que 
l'excuse  est  réduite  au  cas  où  la  cause  étrangère 
au  débiteur  ne  peut  lui  être  imputée;  il  serait 
injuste  de  le  rendre  responsable  de  l'impossibilité 
absolue. 

Le  citoyen  f  r»llh«r4  dit  que  si  quelqu'un  a 
vendu  un  cheval  qu'on  lui  ait  roté  ensuite,  sans 

au'on  puisse  lui  reprocher  de  négligence,  il  ne 
oit  pas  dedonlmageR-intérèts. 
Le  citoyen  Béai  demande  s'il  on  sera  de  même 
dans  le  cas  od  un  marchiinrl  aurait  vendu  du  Tin 
qu'il  lui  serait  impossible  de  livi-et-. 

Lë  citdyén  Recfeaàld|ili!SaMI-/eiui-<l'j<n!relj/| 
deniandé  dans  le  même  cas,  le  marchand  s'étant 
eouihis  à  limr  le  vin  dans  un  délai  convenu, 
son  i^ard  sera  excuilé,  parce  que  la  baisse  ou  la 
crue  des  taux  aura  empêché  le  vin  d'arriver. 
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Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'en  général 
les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  (me'torgque  le 
débiteur  est  en  faute;  aioBi,  dans  l'espèce  pro- 
posée, il  en  est  tenu,  s'il  a  vendu  du  vin  qu'il 
n'avait  pas.  Il  n'en  sera  pas  tenu  si,  ayant  a  sa 
disposition  la  i-bose  vendue,  des  obstacles  qu'il 
ne  dépendait  pas  de  lui  de  faire  cesser,  l'ont  em- 
pêché de  la  livrer  dans  le  délai  convenu. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  46,  47  et  48  sont  adoptés. 

L'article  49  est  discuté. 

Le  citoyen  BI^I^PréameReu  dit  que  datis 
la  section  Ifs  opinions  m  sont  d'abord  partagées 
sur  cet  article. 

On  disait,  d'un  cdté,  que  les  contrats  devant 
être  exécutés  de  bonne  foi,  il  était  juste  de  ré- 
duire la  somme  à  laquelle  les  parties  avaient  fixé 
les  dommaces-intérêts,  si  elle  excédait  évidem- 
ment la  valeur  du  dommage;  que  le  débiteur  n'a 
consenti  à  en  élever  la  fixation  beaucoup  au  delà 
de  la  juste  proportion,  que  parce  qu'il  s'est  per- 
suadé qu'il  (wurrait  remplir  ses  engagements,  et 
qu'il  ne  sernit  pas  exposé  à  la  peine  de  l'inexécu- 
tion; que  s'il  eût  prévu  les  ooslacles  qui  l'ont 
arrêté,  il  ne  serait  pas  soumis  à  des  dommages- 
intérêts  si  considérables;  qu'enfin  ces  principes 
étaient  ceux  de  la  jurisprudence  actuelle. 

On  disait,  d'un  autre  côté,  que  les  parties  sont 
les  appréciateurs  les  plus  sûrs  du  dommage  qui 
peut  résulter  de  l'inexécution  d'un  engagement^ 
qu'ainsi  leur  volonté  doit  être  respectée  ;  que  si 
Ton  accorde  au  juge  le  droit  de  diminuer  les 
dommages-intérêts  qu'elles  ont  fixés,  il  faut 
donc  aussi  lui  donner  le  pouvoir  de  les  augmen- 
ter .lorsque  les  circonstances  portent  la  perte  du 
créancier  au  delà  de  ce  qui  avait  été  préva.  Ou 
convenait  cependant  qu'il  y  avait  cette  différent, 
que  le  créancier  qm  reçoit  moins  qu'il  n'etit 
exigé  si,  lors  de  la  convention,  il  eût  nu  prévoir 
l'avenir,  reçoit  cependant  tout  ce  qu'il  a  stipulé, 
et  a  renoncé  à  recevoir  davantage;  que  si,  au 
contraire,  il  reçoit  tout  ce  qui  a  été  convenu,  et 
que  le  dommage  soit  moindre,  il  s'enrichit. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  la  section  s'est 
arrêtée  à  une  règle  simple  ;  elle  a  pensé  que 
(juand  les  parties  ont  fixé  elles-mêmes  le  taux 
des  dommages-intérêts,  leur  prévoyance  ne  de- 
Tait  pas  demeurer  sans  effet,  et  qu  il  fallait  res- 

Secter  leur  convention,  d'autant  plus  que  dans 
'autres  contrats  on  ne  corrige  pas  les  stipula- 
tions que  les  circonstances  rendent  ensuite  exces- 
sives. 

La  section  propose,  en  conséquence,  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Lorsque  la  convention  porte 
■  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera 
«  une  certaine  somme,  il  ne  peut  être  alloué  k 
1  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre.» 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  50  est  discuté. 

Le  citoyen  Regnaulé  (de  Saint-Jean-d'A  ngé ly) 
observe  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe  l'intérêt 
de  Tarant. 

Le  citoyen  Tréttfcar4  répond  qu'à  défaut  de 

convention,  la  loi  e^^t  suppléée  par  l'usage,  qui 
fixe  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

Le  citoyen  Bigot- Préavenev  ajoute  que 
l'ancienne  loi  est  toujours  le  régulateur  des  tri- 
bunaux, mais  que  quand  elle  serait  entièrement 
oubliée,  la  disposition  de  l'article  devrait  encore 
être  présentée  dans  les  mêmes  termes,  parce 
que  l'intérêt  de  l'argent  étant  très- variable  sur  la 
place,  on  ne  pourra  se  dispenser  de  donner  à  cet 
égard  une  r^le  aux  tribunaux. 

Le  citoyen  <MIItc1  dit  que  la  fixation  de 
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l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  par  rapport  aux  tribo- 
naux,  donne  heu  à  des  fraudes.  Le  dëtntenr  qui 
pourrait  payer  retient  ses  fonds,  et  préfère  se 
voir  condamné  à  cinq  pour  cent  d'intérêt,  parce 
qu'il  placera  le  capital  à  un,  taux  beaucoup  plus 
élevé. 

Le  citoyen  Tronehcl  dit  que,  puisque  la  sti- 
pulation d'intérêt  est  permise,  le  créanci^  a  eu 
la  faculté  d'en  élever  le  taux,  à  plus  de  cinq  pour 
cent;  s'il  ne  l'a  pas  fait,,  on  ea  doit  cooclnre 
qu'il  s'en  est  rapporté  à  1  usage. . 

Le  citoyen  JoUlvAt  dit  que,  nooobeUnt  ces 
sortes  de  slipulations,  les  tribuDaux  ne  coodasi- 
neraicnt  le  débiteur  qu'à  cinq  pour  c«it  (i*iotérH, 
parce  qu'ils  se  croiraient  . iiés  pW'-lii  di^KMition 
de  l'article,  qui  s'expliqua  d'une  jmaniâe  trè«- 
impérative,  lorsqu'il  dit  ^v»>^€i•wiér^  ne  co«- 
sistent  jamais  qm^  etc.  .  . 

Le  citoyen  ftitoi  4it  que  l'article  31  prévien- 
drait cette  méprise. 

Le  citoyen  Illgal-Préa peose  au'il 
est  utile  de  lais-ser  Tintérél  au  taux  qu'il  est 
réglé,  et  du  ne  pas  avoir  égard  aux  stipulations 
qui  réli'veraient  plus  haut. 

Le  citoven  Trellhard  observe  que  ce  D'e6t 
point  là  le  sens  de  la  disposition.  U  a  été  par- 
faitement expliqué  par  le  citoyen  Troneket  ,  et 
on  ne  peut  douter  que  rartîc>Le  31  ne  valide 
toutes  les  stipulatioQs  faites  de  bonne  foi. 

Le  consul  Cambacéréfl  pense  que  ces  mots  : 
les  dommages  et  intérêts  résuUtmt  -ou  retard  dans 
Vinexécutionne  comislentJi»nai$^ete-J^FOUt  ualtre 
beaucoup  de  difficultés,  parce  qu'ils  nrêeenteat 
un  sens  équivoque.  Tout  estrégl^o^  l'article  49: 
il  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  actuel  dea  choses, 
il  suffit  pour  empêcher  la  fraude  d'un  débiteur 
qui  retient  ses  fonds,  dans  la  vue  de  les  placer  à 
un  taux  plus  élevé  que  celui  de  l'iotérët  auquel 
il  est  condamné;  mais  il  serait  imprudent  de  se 
lier  par  une  règle  trop  absolue.  La  question  de 
savoir  si  le  taux  fixé  aux  intérêts  est  usuraire 
dépend  toujours  des  circonstance.  Un  jour,  peut- 
être,  il  y  aura  usure  dans  la  stipulation  d'un 
demi  pour  cent  d'intérêt  par  mois.  Les  conven- 
tions doivent  ùtre  exécutées  de  bonne  foi.  Le  cré- 
ancier, qui  n'est  pas  payé,  peut  être  obligé  de 
prendre  de  l'aident  sur  la  place,  à  neuf  ou  .  dix 
pour  cent,  et  cependant  fe  débiteur  qui  retient  ses 
tonds  ne  serait  condamné  qu'à  lui  en  payer  cinq 
pour  cent.  Il  ne  serait  pas  justed'aoéantir,^  indis- 
tinctement et  dans  tons  les  cas,  la  stipulation  par 
laquelle  il  aurait  es.sayé  de  se  soustraire  à  cette 
perte. 

Le  citoyen  JolUvet  dit  que  ces  sortes  de  stipu- 
lations sont  d'autant  plus  licites,  qu'il  est  au  pou- 
voir du  débiteur  d'en  faire  cesser  l'effet  quand  il 
veut,  en  remplissant  ses  engagements. 

Le  citoyen  l'roDcbel  dit  que  dans  l'état  actuel 
dea  choses,  il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts 
plus  forts  que  cinq  pour  cent,  parce  que  sur  la 
place  le  cours  de  l'argent  s'élève  pins  haut  ;  mais 
que  le  Code  civil  étant  une  loi  permanente,  il  est 
indispensable  de  porter  sesrt^rds  sur  l'avenir. 
On  doit  donc  supprimer  le  motyanNiis,et  direqoe 
la  condamnation  aux  intérêts  aer^  réklée  sur  le 
taux  légalement  fixé,  s'il  n'y  a  stipuD^OD  con- 
traire autorisée  par  la  loi. 

Le  citoyen  DcfermvB  demande  la  suppression 
des  articles  49  et  50.    .  , 

L'article  49  peut,  dans  certains  cas,  placer  le 
juge  entre  la  loi  et  sa  conscience.  Les  créanciers 
méritent  sans  doute  une  protection  spéciale,  mais 
aussi  les  débiteurs  méritent  quelque  intérêt  ;  quel- 
quefois leur  position  les  a  Torces  de  souscnre  à 
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toutes  les  conditions  qu'on  a  voulu  ienr  imposer, 
et  ils  se  trouvent  ruines  parles  ressources  mêmes 
qu'ils  se  sout  ménagées  pour  éviter  leur  ruine. 

Le  Qitoyen  BegoBen  dit  que  si  celte  suppres- 
sion était  adoptée,  les  contrats  ne  seraient  pins 
rien  ;  tout  serait  abandoirné  à  l'arliitrage  dnju^e. 

Le  citoyen  Deferaaen  dit  qu'il  ne  propose  point 
d'écarter  les  stipulatiotis,  mais  seulement  de  ne 
point  autoriser  rormellemeat  celles  qui  favorisent 
l'usure,  alin  que  le  créancier,  n'ayant  point  l'appui 
du  la  lui,  écoule  ia  pudeur  et  n'ose  les  fhire  Tuloir 
en  justice.  Tout  se  réduit  à  ne  point  forcer  le 
juge  à  condamner undébitehi'  àpayer  douze  pour 
cent  d'intérêt,  lorsque  dans  le  commerce  le  taux 
serait  de  six  pour  cent. 

L*e  citoyen  Trétlhard  ne  croit  pas  l'inconvé- 
nient  aussi  grand  ({ue  le  représente  le  citoyen 
Dcfermon.  La  pudeur  émpécliera  toujours  de  faire 
ostensiblement  des  stipulations  d*uu  intéi-èt  ex- 
orbitauL  Les  pers  /ones  qui  prêtent  avec  loputé 
stipulent  des  termes  cour(8  et  un  intérêt  raison- 
nable ;  elles  ne  cMigUeal  point  d'énoncer  leur 
stipulation  dans  toute  son  étendue.  Celles  qui  se 
pernnettent  f  usure  ont  grand  soin  de  ne  point 
parler  des  intérêts  dans  fê-  eootral  ;  elles  les  ajou- 
tent au  capital  et  enveloppent  le  tout  dans  la 
même  obligation. 

Au  surplus  les  intérêts  doivent  être  réglés  par 
la  loi  ou  par  la  convention.  Le  Code  civifdéclare 
illicite  tout  pacte  contraire  anx  lois.  Si  donc  par 
la  suite  une  loi  llxe  l'intérêt  de  l'argent,  la  stipu- 
lation qui  le  porterait  plus  haut  serait  nulle. 

Le  consul  C!aaikae«rê»  partage  cette  opinion. 
11  pense  que,  pour  répondre  h.  ceux  qui  craignent 

Sue  le  juge  ne  soit  forcé  de  prononcer  nue  Con- 
amnation  qui  répugnerait  a  sa  conscience,  il 
Buftirait  de  rétalïliT  dans  l'article  49  la  disposition 
finale  qui  en  a'  été  retrancbée.  Cependant  le 
Consul  ne  propose  cet  amendement  que  comme 
un  moyen  de  concilier  les  divers  avis  \  car,  dans 
son  opinion,  l'art.  49  est  préférable  tel  qu'il  a  été 
adopté.  Il  serait  iiiconvenant  que,  parce  que  l'aa- 
cienue  loi  qui  flxalt  le  taux  des  intérêts  a  perdu 
de  sa  fonse,  un  débiteur  pbt  se  permettre  le  retard 
frauduleux  dont  il  a  été  parlé.  La  garantie  contre 
cet  abus  est  dans  la  fecllitë  d'élever  par  une 
stipulation  le  taux  des  intérêts  an  conrs  de  la 
place  :  si  le  crdaucier  se  permettait  de  l'excéder, 
alors  te  juge  userait  de  son  pouvoir  pour  le  ré- 
duire. 

Le  citoyen  Trellhafil  observe  que  l'article  49 
s'étendait  k  toutes  espèces  de  dommages-intérêts, 
et  n'était  pas  borné  a  ceux  qui  sont  dus  t  défaut 
de  paiement  d'une  somme  d  argent. 

Les  observations  quf  ont  été. 'faites  sont  ren- 
voyées à  la  section. 

L'article  51  est  discuté. 

Le  citoyen  negnimld  (de  Saint-Jean^ Angèly] 
rappelle  que  dans  l'usage  on  accorde  l'iotêrêt  des 
arrérages  qui  sont  dus  pour  rentes  viagères. 

Cette  exception  est  adoptée. 

Le  citoyen  Pelel  demande  si  cet  article  abroge 
l'usage  où  l'on  était  de  joindre  au  capital  origi- 
naire les  Intérêts  liquidés,  pour  ne  f^ire  du  tout 
qu'un  seul  et  même  capital.  Souvent  le  créancier 
employait  ce  moyen  pour  épargner  au  débiteur 
le  dêsagi'émenl  d'une  expropriation;  mais  quand 
cet  usage  n'existait  pas ,  pourquoi  les  iniéréts 
d'une  légitime  due  en  argent  auraient-ils  moins 
de  faveur  que  l'article  n'en  donne  aux  loyers  de 
fermes  et  de  maisons? 

Le  consul  Canbiieéréi  pense  que  la  dispo- 
sition tend  seulement  à  empêcher  le  juge  de  pro- 
noncer une  condamnation  d'intérêts  des  intérêts. 
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Si,  par  exemple,  un  créancier  demande  nue 
somme  qui  lui  est  due  depuis  plusieurs  années, 
et  les  intérêts  à  raison  du  retard  de  paiement,  les 
tribunaux  lui  alloueront  l'un  et  l'autre  ;  mais  ils 
ne  pourront  lui  allouer  également  des  intérêts 
pour  le  retard  de  paiement  de  ceux  que  le  capital 
a  produits.  Cependant  si,  par  une  convention  nou- 
vmle,  les  parties  avaient  réglé  entemble,  et  si, 
ajoutant  au  capital  primitif  les  intérêts  échus,  le 
créancier  avait  accordé  pour  le  tout  un  nouveau 
crédit  au  débiteur,  avec  stipulation  d'intérêts  qui 
deviendraient  le  prix  de  ce  nouveau  crédit,  il  n'y 
a  poiut  de  doute  que  la  etipuiation  ne  dût  avoir 
ses  effets. 

Les  citoyens  Blgvt-PréaBenea  et  Trell- 

hmril  disent  que  la  section  a  rédigé  l'article  dans 

ce  sens. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que  dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  les  intérêts  ne  se  cumulaient 
jamais  par  jugement  avec  le  capital,  à  l'effet  de 
produire  à  leur  tour  de  nouveaux  intérêts  :  on  ne 
souffrait  pas  davantage  que  les  parties  fissent 
elles-mêmes  ce  cumul  ;  cette  espèce  d'usure , 
appelée  analocinmef  était  au  contraire  sévèrement 
réprimée.  11  y  avau.  seulement  des  exceptions  il 
ce  principe,  et  l'article  discuté  ue  les  a  pas  toutes 
rappelées. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  l'on  doit  abro- 
ger cet  ancien  principe,  et  tolérer  indélinimenl 
la  stipulation  ou  la  condamnation  judiciaire  des 
intérêts  des  intérêts  :  l'opinant  soutient  haute- 
ment la  négative.  Vêtus  urbi  fœmre  malutii,  dit 
Tacite  :  il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  pour 
ruiner  les  familles  et  l'Ëtat  même  :  et  l'on  peut 
k  peine  se  faire  une  idée  de  l'énorme  et  rapide 
progression  d'une  dette  même  modique  qu'on 
permettra  à  un  créancier  avide  de  multiplier  ainsi, 
en  faisant  produire  sans  cesse  de  nouveaux  inté- 
rêts à  d'autres  intérêts. 

Sans  doute  on  ne  peut  pas  empêcher  qu'un 
créancier,  comptant  avec  un  débiteur  qu'il  tient 
dans  les  fera,  1  oblige  i.  reconnaître  des  intérêts 
échus,  comme  uu  nouveau  capital  qu'il  lui  prête. 
Hais  la  loi  n'a  pas  besoin  de  lui  indiquer  ce  moyen, 
et  surtout,  elle  ne  doit  pas  autoriser  formelle- 
ment et  sans  détour  les  intérêts  désintérêts. 

Le  citoyen  Pelet  dil  qu'il  n'a  pas  entendu 
parler  du  cas  o(i  la  cumulation  s'opérait  par  le 
lait  des  parties,  maisducasoh  les  intérêts  étaient 
liquidés  judiciairement.  Il  est  évident  qu'alors  ils 
se  réunissent  à  la  somme  principale  et  forment 
un  capital  unique.  Dès  lors  le  retard  de  paiement 
doit  leur  faire  produire  des  intérêls  suivant  ia 
règle  qui  vient  d'être  posée. 

Le  citoyen  negMMld  {deSaint-JeanF^'Angély) 
demande  que  tome  liquidation  faite,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  judiciairement,  ait  également  l'effet  de 
faire  produire  des  intérêts  à  la  totalité  des  sommes 
dont  elles  constituent  le  débiteur. 

Le  citoyen  Bial  dit  qu'il  en  résulterait  un  abus 
très-grand.  Le  créancier  ferait  assigner  son  débi- 
teur a  tous  les  trimestres,  ailn  que  les  intérêts 
échus,  se  réunissant  au  capital,  lui  produisissent 
des  intérêls. 

Le  citoyen  fiallv  propose  une  autre  exception 
qui,  dit-il,  a  été  admise  par  les  jurisconsultes  les 
plus  scrupuleux.  Il  demande  que  les  intérêts  des 
intérêts  soient  dus  tontes  les  fois  qu'il  y  a  trans- 
port à  une  autre  per.-40nne.  Par  exemple,  Sextiw 
doit  à  Ueviva  une  somme  de  2,000  û^cs.  Le 
retard  du  paiement  a  fait  produire  à  cette  somme 
500  francs  d'intérêts  :  tant  que  ces  deux  sommes 
sont  dues  à  Jfevi'tu,  les  500  francs  d'intérêts  ne 
doivent  point  rendre  d'intérêts.  Mais  si  Wnim, 
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poor  8'acquitter  envers  Titius.  lui  transporte  ia 
totalité  d$8  2,500  ttaaca  qui  forment .  le  capital 
et  les  intérêts  de  sa  créance  sur  Sexttus,  ce  der- 
nier doit  être  obligé  de  payer  à  Titiw  l'intérêt 
des  2,500  francs  du  jour  au  transport. 

Le  citoyen  Malevlll«  dit  que  cette  distinction 
était  ad.uise  par  la  jurisprudence,  mais  qu'il 
fallait  qu'il  y  eût  changement  de  débiteur. 

Le  citoyen  Jollivel  dit  qu'elle  parait  comprise 
dans  la  troisième  partie  de  l'article. 

Le  citoyen  HalcTlIle  dit  que  la  disposition 
dont  parle  le  citoyen  JoUivet  est  dans  le  cas  où 
une  caution  paie  a  un  tiers  les  capitaux  et  les 
intérêts  dus  par  le  principal  obligé. 

Le  citoyen  Trenehet  dit  qu^l  n'y  a  point  de 
rapport  entre  les  deux  cas.  Tout  ce  qu'une  cau- 
tion paie  pour  le  principal  obligé  devient  un 
capital  k  l'égard  de  celui-ci.  Hais  dans  le  cas  dont 
parle  le  citoyen  GaUy,  il  est  impossible  que  celui 

?|ui  fait  le  transport  donae  h  celui  auquel  ii  est 
ait  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même.  Personne 
ne  peut,  par  son  fait  seul,  changer  la  condition  de 
son  débiteur. 

Le  citoyen  Mlllvet  dit  que  cette  dernière  régie 
paraîtrait  devoir  également  s'appliquer  à  tousles 
cas  où  l'on  paie  des  intérêts  pour  un  tiers. 

Le  citoyen  Troaehstditque  si  on  lui  donnait 
cette  étendue,  on  anéantirait  le  contrat  mgotionim 
jmtorum  qui  est  si  Kivorable.  Celui  qui,  par  pure 
envie  d'obliger,  paie  pour  son  ami,  tire  un  ca- 

Sital  de  sa  bourse,  quelle  que  soit  la  nature  delà 
ette  qu'il  paie. 

Le  citoven  Blgot-PréuMenea  demande  que 
le  Conseil  se  prononce  sur  la  question  de  savoir 
qu'il  sera  dù  des  intérêts  des  intérêts  liquidés. 

Le  citoyen  Berller  observe  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  dans  la  même  question  ce  qui  est  re- 
latif aux  intérêts  d'intérêts  liquidés  par  les  parties 
ou  adjugés  par  un  jugement;  il  demande  la 
division. 

Le  citoyen  HegnaaM  [de  Saint-Jean'd^Angéltn 
demande  quelle  peut  être  la  différence  lorsque  la 
Iwnne  loi  est  égale.  Uu  créancier,  en  faisant 
exécuter  contre  son  débiteur  le  jugement  qui  le 
condamne  à  payer  12,000  francs  pour  capital  et 
intérêts,  recouvrerait  ses  fbnds,  les  placerait  et 
en  tirerait  un  revenu. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  des  intérêts  li- 
quidés de  gré  à  gré  peuvent  être  considérés 
comme  uu  nouveau  capital  produisant  de  nou- 
veaux intérêts,  quand  les  parties  m  convien- 
nent :  c'est  comme  si  le  débiteur  payait,  et  qu'au 
même  instant  les  deniers  lui  fussent  remis ,  avec 
l'obligation  d'en  payer  les  intérêts  :  c'est  un  nou- 
veau contrat  auquel  la  volonté  du  débiteur  pré- 
side, et  dans  lequel  il  trouve  l'avantage  de  se  ré- 
dimer,  au  moinë  jusqu'au  nouveau  terme,  des 
poursuites  qu'on  pourrait  exercer  contre  lui. 

(le  dernier  caractère  manque  totalement  à  l'es- 
pèce qu'on  veut  mettre  en  parallèle;  loin  que  le 
jugement  rédime  le  débiteiir  des  poursuites  ac- 
tuelles ,  il  les  autorise  :  ce  n'est  point  un  acte 
créant  de  nouveaux  intérêts,  mais  un  titre  pour 
exécuter  ou  exproprier  le  débiteur  relativement 
aux  intérêts  dus  et  adjugés. 

Prétendre  que  l'intêiêi  de  tels  intérêts  court  de 
plein  droit  à  dater  de  la  slgniScatioa  du  juge- 
ment, ce  serait  aggraver  la  condition  du  débiteur 
ouVe  mesure,  et  sans  qu'il  en  reçût  aucun  dé- 
dommaeêment. 

Le  citoyen  1>oBohet  djt  que  les  anciennes  lois 
étaient  toûtès  conçues  d^ns  ùn  système  de  ri- 
gueur contre  l'usure.  Etales  ii'auraient  donc  point 
fait  la  distbction  dàat  on  parle.  Il  est  incodtes- 
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table  qu'A  Paris  on  refusait  de  coodamner  ï  d» 
intérêts  pour  toute  somme  danalaquelle  on  yun.: 
un  mélange  d'intérêts.  Les  mœurs  ne  a'étant  pu:.', 
amélioiêes,  le  législateur  n'a  point  de  motif  po? 
se  montrer  plus  indulgent. 

Le  citoy^  Pelel  dit  qu'il  u'y  point  d'usiut 
dans  l'espèce  dont  il  a  parlé. 

Le  citoyen  Reçuuld  (de  Saint-J€a»^A»)in 
dit  que  la  sévérité  extrême,  lois  4ie  serrir  1^ 
mœur;,  conduirait  h  les  outrer  ;  elle  donnt- 
rait  au  débiteur  d«  mauvaise  l«i  oa  intérêt  i 
éluder  le  paiement,  pour  se  ménager  un  plaa- 
ment  avantageux;  aile  pcrtanit  préjudice  u 
créancier  et  a  sa  famille. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  l'intérêt  dee  intérêts 
doive  courir  de  plein  dfoit;  maia.il  est  juste  qa  ù 
commence  du  jour  de  la  demande,  doati'efleio 
de  réunir  les  intérêts  écbas  àla,80uiaie  princi- 
pale, et  pour  ne  plus  former  avec  elle  ifu'un  ca- 
pital unique.  ..,  .;j>  . 

Le  consul  CettiMiérè»  dit  que  tant  que  l'b- 
lérêt  de  l'argent  ao  sera  pas  Usé  par  uite  loi,  L 
stfa  difficile  de  juger  si  la  plupart  dea  atipuo- 
tious  sont  usuraires,  car  iaoean  du  eamnurtt 
ne  donne  sur  l'évaluatiao  des  intêrâls  qn^me 
règle  incertaine  et  souvent  illusoire. 

La  proposition  de  faire  peoiluire  intérêt  aux 
intérêts,  du  jour  de  la  demande,  oundoirait  à  nin 
injustice  :  rintérét  serait  dù  foroéiueot  et  sans  k 
consentement  du  débitew..âlAiB'lorBi|ue  les  deoi 
\  parties  s'ètaot  rapprochéea,  ant  oonseaii  à  diflr- 
rerle  paiement,  en  joignant  les  intérêts  éclui5 
au  capital ,  et  stipulant  pour  le  tout  ua  intmi 
raisonnable  et  modéré,  alons  c'est  un  aouveau  ca- 
pital que  le  créancier  confie  au  débiteur.  II  ce- 
Fait  donc  injuste  que  le  serment  de  ce  denùt: 
pùt  ruiner  un  tel  arraagf«eat,<|iai«e  qu'an  a- 

Sital  se  mêleraient  dea  somme»  origiiiaicenKiit 
ues  pour  intérêts. 

Le  citoyen  BlgalrPrAeineMa  dit  qu'il  fao- 
drait  du  moins  pourvoir  à  ce  que  lea  intérêts  in 
intérêts  ne  pussent  être  exigés  ou  convenua.  lors- 
qu'il ne  s'agirait  pas  d'ialérets  dus  au  moins  pou 
une  année  entière. 

Le  citoyen  Trooehet  dit  que  cette  cumula- 
tion  volontaire  des  intérêts  échus  et  dti  capiul, 
était  le  moyen  que  prenaient  Jee  tiaariers  pour 
dépouiller  les  fils  de  famille. 

Le  consul  Caaabeeérèii.dit  qu'on  peut,  ai  l'on 
veut,  rétablir  le  sénatus-consulte  macédonien, 
pour  sauver  les  enfants  de  famille  ;  mais  qu'il 
s'agit  ici  d'hommes  faits  et  usant  de  leurs  droit!. 

Veut-on  réprimer  l'usure?  il  faut,  avant  tout, 
fixer  le  taux  des  intérêts,  rétablir  une  peine  con- 
tre ceux  qui  l'excédent  ;  Jusque-là  toute  mesuR 
serait  illusoire. 

Le  citoyen  Laeuée  dit  qu'en  accordant  trop 
d'indulgence  au  débiteur,  on  force  le  créancier  i 
emprunter  et  a  devenir  débiteur  lui  -même. 

Le  citoyen  Trellherddit  que,  par  rapport 
aux  intérêts,  on  a  toujours  étai>u  une  dlstinctios 
entre  le  temps  qui  précède  et  la  temps  qui  suit  la 
demande  :  dans  tous  les  cas  où  lea  iméréta  étaient 
dus  légalement  ou  avaient,  pu  .  être  lêgalemeat 
stipulés,  un  créander  qai.fornuiit  sa  demande  en 
condamqation  d'intêiéts  éobuB  DouTait  con- 
clure aux  intérêts  de  la  somme  S  laquelle  ils 
montaient,  et  les  tribunaux  avaient  ^rd  i  « 
demande;  les  intérêts  échus  formaient ,  dans  ce 
cas,  un  capital  qui  pouvait  produire  lui-même 
des  intérêts;  mais'  dans  les  prêts  à  terme,  toute 
stipulation  d'intérêts  était  ptohlbie,  et  -  les  Iriba- 
naux  ne  pouvaient  en  prononcer  que  couune  une 
peine  du  retard  dans  les  paiements  :  ces  intéiéti 
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ne  poOTaient  j^ajs  produire  i'mttei,  IMiilta. 
Haintènant  le  systè'mc  eat  change,  te  prêt  a  in- 
térêt est  antprise  :  U  faut,clpni;  qu^  les  principes, 
adoptés  autrefois  par  lès  tribunaui^,  çur  les  inté- 
r<Ats  licites,  soient  ctead|]^  à  ceux  qu^  produit  le 
prêt,  puis(îu'oh  ne  peut 'a,dn)ettr)e  f^,  système  du 

Krêt  à  intérêt  ^M\|^  en  ^u|npttre  égajemeiit  tontes 
!8  coaséqnencéS- 

La  qtjtes^on  est  renvoyée  à  la  seqtiop, 
Ûa,  sëction  l^,  de  Pinlerpr^éUuioti.  ^fs  coinvefi^ 
ttW,  est'soùn^ise  à  la  discussioii. 
L'article  52  est  discuté. 

Le  citoyen  BeterMo^  pena«  que.  le  ^ens 
erammatical  ne  présentant  que  des  idées  cimi^s, 
aoit  être  préféré  è  sJuiDle  ])résomption  d'in- 
tention; en  mijttadt  t'U  '  i^e^tioii  un^  yolorité 
clairein'ent  éxpnméél'oo  psrvléiidraii  soaV|ent|i) 
éluder  l'iutentif  ^  des'  parties  sous'  prétexte  de 
la  mieux  saisir. 

Le  citoyen  ^|jKQl-FréanieMi;M  . dit  que  l'ar- 
ticle est  fait  pour^é  cas  oil  lés  ternies. expriment 
mal  i'inleptiqn  des  parties  qui  se  ligure  .^Vl'êura 
manifestée. 

Lé  consul.  4(|iaBtag^fé«  dit  qne  l'article  eat. 
textuelleméit  copié  du  '  traité  des  oiiligaGons  de 
Pothier. 

Les  citoyens  'Frellbi^nl.et  l^ls|l^irlll«  disent 
que  le  citoyen  Bigot-Préamfineù  ^  ^ûcieméut 
expliqué  l'esprit  de  rarticic. 

Le  dtoyen  Tr*iieftet  dit  que  cet  article  ne 
peut  jamais  devenir  un  moyen  de  dénaturer  l'io- 
tention  des  parties;  car  ce  ne  sera  pas  sûr  de 
simples  allégations  .qu'on  a'écartpra  dès,  termes 
de  Pacte;  ce  sera  d après  les  indices  les.  plus 
clairs  qu  il  n'exprime  poipt^  la  volonté  d^  con- 
tractaiits. 

Le  citoyen  Defermaa  demande  qq'on  siibsti- 
tue  les  mots  expnaifms  grdt^maiisale's  a]:|x  mots 
««TU  grammatical. 

L'article  est  aitopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  53,  54,  55,  56,  57,  58  et  ^9  sont, 
adoptés. 

La  section  v,  ie  Veffet  des^  eonvçn^tdnf ,  viê-A-vis 
des  tiers,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  60,  61,  62  et  63  q^i.la  composent 
sontadoptéSf 

La  séance  ea(  levée. 

Poùi'  extrait  conforme  : 
Le  lecrétaire  Mnér<A  Su  ConanT  il  Etal, 
•       ^'    ■  J'.  G.  Loci^^  • 

SU  IS.WmWtUK  AN  àl  IlK.l.i  HânilUQDB, 

{leadi  10-  nmembre  1803!. 

Le  Consul  préside  la  séance. 

On  reprend  la  dïsiiiièBidn  du  titi^  n  du  tjvre  111, 
des  contrats  ou  des  ohUgàtidns  coiwenïwniielles' 
mgênéral.  '  ' 

Le  citoyen  ■Mgol-Préaneaea  présente  le 
le  chapitre  ni,  dePSiverses  'espèces  d^bligàlîons.  ' 

Il  fait  lecture  ie  la  section  IT,  d^  obligàtims 
conditionnéUes.  ' '  " 

Le  S  l",  d«  la  condiKon  en  gMrat  et  de  ses 
dit}^s«i  é5p««c^,  est 'sdiimis  à  la' dlèciis^|on. 

Le  consul  CaBbaeérts  deinandé  pourquoi  la 
section  n'a  pas  énoncé,  la  distiticudn  ieé  condi- 
tions négatiVéS'."  '  '   

Le.  citoyen  Blj^At-Préamenen.  réppnd  que 
cette'  distinction  à  'iiM  snni^mrSenC' énoncée 
danâ  l'article^,  qiU  fàitméltiôh'déi'dbligatiôiji^' 
dépendantes  soit  d'un  évéoepient  qui  arrive,  spit' 
d'un  êvénfeiiieniqiM'ti'àhJiWmr^'''^  ' 

Lês  érticles'  6%,  «S;  86,  67,%,  6^,  70,  71,  72, 
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73,  7i,  75,  76,  et  77  qui  comwweittce  paragraphe 

sont  adoptés. 
Le  §  U,  de  la  conil^tton  sttspensiue,  est  soiudIb  à 

la  discussion. 
L'article  78  est  adopté. 
L'article  79  est  discuté. 

Le  citoyen  WEot-I>r^iiS«ii«a  dit  que  la 

section  propose  d  ajouter  à  la  disposition  qui  ter- 
mine cet  article,  que  lorsque  la  chose  s'est  dété- 
riorée p^r  la  iaute  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  choix,  de  la  prendre  dans  Vetat  où  elle  se 
trouve,  ou  d.^exiger  des  dommages-intérêts. 

L'article  est  adopté  a.vec  cet  amendement. 

IjC  §  m,  d«  la  condition, résolutoire,  est  soumis 
à  là  discussion. 

Les  articles  3Q  et  81  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  9l«f-l^r<^aiieB«a  fait  lecture 
de  la  ^Qtiou.ll,  lua  obligations  à  terme. 
Les  articles  82,  83  et  84  sont  adoptée. 
L'article     est  discuté. 

Le  citoyei^  Heg^Miil  {de  Sttint-Jeati-d!Angily) 
dit  que,  aàh^  l'usage,  la  laillite  du  débiteur  ne 
rend  exigibles  le^.  obligc^tions  a  terme  que  lors- 
qu'elles sont  cnirograpbfiires,  attendu  que  le  do- 
maine engagé  répqqd  du  paiement  des  obligations 
hypothécaires. 

Les  citovens  Blgat-Pr^mf^niea,  Trell- 
hiiH|.  et  ^é|i)l,di8en^  qpp  tqntes  les  obligations, 
de  quelque  nature  quelles  soient,  deviennent 
nêc^sairement  exigibles,  parce  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  procéder  à  1^  liquidation  générale 
des  dettes  du  Tailli. 

Le  citoyen  I^^B«nl|i (de  Saint- Jean-d'Angély) 
dit  qu'il  n'est  cependant  pas  juste  de  faire  con- 
courir le  créancier  l)ypoth^»)re  dans  la  distri- 
bution dii  prix  dès  meutjt^s,puisqu!il  a  d'ailleurs 
ses  sûretés,  et  d'enlevéi"  aux  cr^anciersiChirogra- 
phaires  une  pa,rtie  des  squia  biens  sur  lesquels 
ils  pussent  prendre  leurs  créances. 

Le  citoyen  Ségar  (leinafid^s',il  ne  conviendrait 
pas  de  retrancher  dii  Gode  civil  toqte,  djsposiûon 
relative  aux  faillites,  et  de  renvoyer  cette  ma- 
tière dans  son  entier  au  Code  df.  commerce. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'elle  n'appar- 
tient pas  exclusivement  à  ce  demiarCode,  car  on 
peiit  raillirsans  être  marchand  :  k  la  vérité,  la  fail- 
lite alors  est  appelée  déconfiture  ;  mais  peu  importe 
la  dénomination,  lorsque  la  chose  est  la  même. 

Le  citoyen  iMerown,  reprend  l'objection  du 
citoyen  Begnauld  {de  Saint-Jean-d^Angély)  et  l'ap- 
puie. Il  dit  qpe  le  créancier  hypothécaire  ayant 
toute  sAretê  pour  son  paiement  dans  l'immeuble 
sur  lequel  l'hypothèque  est  assise,  il  ne  peut  plus 
rien  prétendre  sur  le  surplps  des  biens  :  ils  doi- 
vent être  réservés,  sfins  dinUoution^  aux  créan- 
ciers chirographaires. 

Lb  citoyen  Tranehet  dit  que  celte  question 
est  apbordonnée  k  ce  qui  seni  décidi:  .<iir  le  ré- 
gime hypothécaire.  Uaiis,l'élni  actuel  (kw  choses, 
on  se  trouve  tri^mjariwé,  lorsque,  dans  une, 
fuilUte  ofl  11  y  ^(^Wji)S:f»a<!«|%e«Wcaireset  des 
créances,  cnirographair^  les  unes,  à  terme ,  les 
autres  exigibles,  les  unes  et  ies  autres  viennent 
alternativement.  L'hypothèque  ne ,  prive  pas  le 
créancier  de  son  recours  su^  les.auliies  biens.  11 
est  donc  impossible  de  payer  Içs  chirographaires 
fluiç,  1^,  cr^qpss.bya«MS«W6fcà.  terme  ne 
sont  pa^ffiji^. 

Lé  citoyen  dit  que  le 

paiementdttcréâncier  hyppth^cajce,  inais.it  terme, 
n'est  point  rc^bjpl,  dj  Taitide  :  il  ne  concerne  que 
le  débiteur,  auquel  il  tte  le  droit  de  se  prévaloir 
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Le  citoyen  Hég»men  dit  que  l'article  proposé 
est  d'autant  plus  nécessaire  que,  s'il  y  avait  une 
créance  hypoihâcaire  dont  l'échéance  mt  éloignée, 
et  qu'elle  ne  fût  pas  déclarée  échue  par  te  fait  de 
la  faillite  du  débiteur^  on  ne  pourrait  renvoyer  ce 
créancier  à  a^r  de  suite  en  expropriation  de  l'im- 
meuble qui  fait  son  gage.  Cependant  on  ne  peut 
aussi,  sans  nuire  aux  créanciers  chirograpbaires, 
l'admettre  d'abord  à  concourir  sur  la  masse  des 
autres  biens,  en  le  renvoyant,  seulement  pour 
le  surplus  de  sa^ivéance.  sur  l'immeuble  ei^igé. 
L'article  proposé  focilite  et  r&rularise  les  nqui- 
dations:  sil  était  retrani-lié.  elles  deviendraient 
impossibles,  ou  du  moins  elles  prendraient  pres- 
que forcément  une  direction  contraire  aux  mté- 
Fêta  et  aux  droits  des  créanciers  ctiirograpbaires. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  qu'en  eftet,  sans 
cetledisposition,  il  serait  impossible  d'opérer.  Un 
créancier  hypothécaire,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu 
son  paiement,  n'est  pas  obligé  de  laisser  vendre 
son  gage.  On  objectera  qu'il  est  un  moyen  de  le 
désintéresser;  c'est  de  faire  emploi  du  prix  à  son 
profit  jusqu'à  concurrence  de  sa  dette.  Mais  un 
gage  exactement  de  la  môme  valeur  que  la  dette 
ue  donne  pas  toujours  une  silreté  suffisante;  du 
moins  la  sàreté  n'est-etle  pas  ia  même  que  lors- 
que le  ^ge  excùde  beaucoup  la  dette. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Blg^t-PréaMenev  fait  lecture  de 
la  section  m,  des  obligations  alternatives. 
Les  articles  86,  87,-  88  et  89  sont  adoptés. 
L'article  90  est  discuté. 

Le  citoyen  DefeivoB  propose  de  limiter  la 
disposition  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  faute  de  la 
part  du  débiteur. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen  observe  que 
l'article  ne  se  rapporte  qu'au  cas  où  le  choix  ap- 
partient au  débiteur. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  lorsque  le  débi- 
teur a  laissé  périr  l'une  des  deux  choses  qu'il 
s'est  obligé  de  livrer,  il  est  réputé  avoir  use  de 
son  droit  d'option,  et  préféré  de  donner  la  chose 
qui  reste. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  91  et  92  sont  adoptés. 

Le  citoyen  BI|r«t-PréaBieiie«  fait  lecture  de 
la  section  iv,  des  obligatiom  solidaires. 
.  Le  g  1"',  de  Pobligation  solidaire  à  l'égard  de 
plusieurs  créanciers^  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  93,  94,  95  et  96  qui  le  composent 
sont  adoptés. 

Le  S  II,  de  la  soUdarité  de  la  part  des  débi- 
teurs^ est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  97, 98  et  99  sont  adoptés. 

L'article  100  est  discuté. 

Le  citoyen  BteoiiCB  dit  qu'indépendamment 
des  cas  de  la  solidarité  conventionnelle  et  légale 
dont  pi^le  cet  article,  il  existe  dans  le  comjierce 
nue  Bûlidaritô  de  fait  qui  s'établit  de  plein  droit 
entre  les  négociants  qui  font  un  achat  en  com- 
mun. 11  pense  qu'il  est  nécessaire  de  la  maintenir. 

Le  citoyen  Blg«UPréaB«rtea  dit  que  les 
usages  du  commerce  seront  maintenus  par  un 
article  général. 

L'article  est  adopté. 

L'article  101  est  adopté. 

L'article  102  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermon  dit  que  cet  article  peut 
amener  des  frais  considérables  et  inutiles;  par 
exemple,  dans  les  successions,  on  a  fait  souvent 
assigner  une  multitude  de  débiteurs  solidaires  de 
rentes,  lorsqu'on  pouvait  se  borner  k  des  pour- 
suites contre  un  seul. 

Le  citoyen  Tranehel  dit  que  le  citoyen  Defer- 
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mon  confond  la  solidarité  hypothécaire  avec  la 
solidarité  conventionnelle. 

Le  citoyen  Blg«t-PréaiiieBeB  dit  que  l'ob- 
servation du  citoyen  Defermon  naît  de  l'usage  fort 
extraordinaire  et  particulier  à  ta  ci-devant  Bre- 
tagne, de  imputer  les  béritit-rs  solidaires. 

Le  citoyen  Trellharé  dit  que  l'article  est  exact 
dana  tontes  les  hypothèses,  car  on  ne  peut  limi' 
ter  le  droit  qu'a  le  créancier  de  se  pourvoir  con- 
tre ceux  qui  se  trouvent  solidairement  obligés  en- 
vers lui. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  103,  104,  105,  106,  107  et  108'  sont 
adoptés. 

L  article  109  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Bigol-PréanieHeH  propose  la  ré- 
daction suivante,  qui  est  adoptée  : 

«  Le  créancier  perd  toute  action  solidaire,  lors- 
*  qu'il  consent  à  la  division  de  la  dette,  vis^vis 
«  l  un  des  débiteurs;  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
«  reçoit  divisément,  etc.  » 

Les  articles  110,  111  et  112  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Bigel-PréameMen  fait  lecture  de 
la  suction  v  :  Des  obligations  divisibles  et  indivi- 
sibles. 

Les  articles  113,  114  et  115  sont  adoptés. 

Le  §  I",  des  effets  de  robligation  divisible^  est 
soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  116  et  117,  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 

Le  §  II,  du  effets  de  l'obligation  indivinMe^  est 
soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  118,  119,  120  et  121,qui  le  compa 
sent,  sont  adoptés. 

Le  citoyeU  Blget-PrtoMMH  fait  lecture  de 
la  sectiou  vi,  des  obligations  avec  clauses  pénales. 

L'article  122  est  discuté. 

Le  citoyen  Mlol  trouve  quelque  vague  dans  la 
rédaction  de  cet  article,  surtout  quand  on  le  rap- 
proche de  l'article  125,  qui  réduit  la  clause  pénale 
a  la  compensation  du  préjudice  que  sounre  le 
créancier.  Il  propose  de  retrancher  l'article  1^, 
et  de  ne  laisser  subsister  que  l'article  125,  qui  est 
bien  plus  précis. 

Le  citoyen  BI^^Al-PréaMenea  dit  que  ces 
deux  articles  se  concilient;  qu'en  j;irîncipc,  la 
peine  est  la  compensation  du  préjudice  que  souf- 
fre le  créancier;  mais  qu'il  est  permis  aux  parties 
de  régler,  par  une  stipulation  particulière,  la  forme 
de  la  compensation. 

Le  citoyen  Trellhar4  dit  qu'en  effet  on  peut 
s'engager  h  fournir  la  compensation  d'une  autre 
manière  qu'en  donnant  une  somme  d^arg^t  ;  les 
parties  prâvent  convenir,  par  exemple,  que  si 
l'obligation  n'est  point  exécutée,  le  débiteur  feia 
telle  chose,  comme  d'aller  pour  le  créancier  dans 
un  lieu  qu  elles  déteiminenî.  - 

Le  citoyen  Ségar  pense  qu'on  corrigeait  la 
rédaction  trop  vague  de  l'article,  si  l'on  8*expri- 
mait  ainsi  :  m  clause  pénale  est  la  oompemomn 
convenue  du  dommage,  etc. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  l'article  qui  décide 
qu'une  obligation  consiste  à  donner,  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire,  détruit  le  vague  qu'on  croit  trouver 
dans  l'article  122. 

L'artide  est  adopté. 
-  Les  articles  123,  124  et  125  sont  adoptés. 

L'article  126  est  discuté. 

Le  citoyen  Bé|;enea  observe  que  cet  article 
parait  eu  opposition  avec  ce  qui  a  été  arrêté  sur 
l'article  50. 

Le  citoyen  RegaaaM  (de  Saint-Jean-â^Angély) 
dit  qu'il  faut  ou  revenir  sur  cette  discussion,  ou 
supprimer  l'articlt^. 
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L'article  est  supprimé. 

Les  articles  127,  128,  129  et  130  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Blgst-Préamenii  présente  le 
chapitre  IV  de  Pextinctùm  det  obligation». 

L  article  131  est  adopté. 

Le  citoyen  Blgal-PrihiaaeBMi  fait  lecture  de 
la  section  1",  du  paiement. 

Le  %  1*'^  du  paiement  en  générât^  est  soumis  à 
la  discussion. 

Lesarticles  132,  133  et  134  sont  adoptés. 

L'article  135  est  discuté. 

Le  citoyen  Sénr  dit  que  la  demiite  disposi- 
tion de  cet  article  peut  avoir  des  incouTénients; 
si,  par  exemple ,  le  débiteur  paie  k  celui  des 
créanciers  de  son  créancier  qui,  dans  les  arran- 

Sements  de  ce  dernier,  ne  devait  l'être  qu'après 
'autres  créanciers  plus  urgents,  il  nuit  à  celui 
pour  lequel  il  paie. 

Le  citoyen  Blyal-PréaiBeneii  répond  que, 
dans  ce  cas,  le  paiement  n'ayant  point  tourné  au 
profit  de  celui  qui  se  trouve  libéré,  la  personne 
qui  l'a  fait  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  135, 
puisqu'il  ne  s'applique  qu'à  l'espèce  où  la  libéra- 
tion a  été  réL'Ilemeot  utile  à  celui  dont  elle  a 
anéanti  robiieation. 

Le  citoyen  Regualtl  [de  Saint-Jean^d'Angély) 
pense  que  l'observution  du  citoyen  Se'^ur  est  fon- 
dée. En  effet,  une  personne  peut  avoir  plusieuis 
créanciers,  dont  les  uns,  à  raison  du  titre  de  leur 
créance,  méritent  la  préférence  sur  d'autres  : 
telle  serait,  par  exemple,  la  créance  de  celui  qui 
a  fonmi  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  par  rap- 
port à  celui  qui  n'a  fourni  que  des  objets  de 
luxe. 

Le  citoyen  Rtel  dit  que  les  citoyens  Ségur  et 
Regnauld  {de  Saint-Jean^^Angely)  ne  saisissent 
point  la  disposition  de  l'article,  sous  le  rapport 
qu'elle  est  présentée.  Elle  ne  prononce,  en  effet, 
que  l'extinction  de  l'obligation;  ce  qui  est  relatif 
a  la  subrogation  sera  réglé  ailleurs. 

Le  citoyen  DçferBaeB  dit  que  si  Pierre  doit 
une  somme  de  mille  francs  à  Jacques,  que  Jacques 
doive  une  pareille  somme  a  Paul,  et  que  Paul 
soit  payé  par  Pierre,  celui-ci  devient  nécessaire- 
ment créancier  de  /a«aues,et  qu'alors  la  compen- 
sation est  incontestable.  Il  pourrait  y  avoir  sur 
ce  sujet  des  débuts  entre  les  créanciers  du  même 
individu,  à  raison  du  droit  de  préférence;  mais  il 
ne  peut  y  en  avoir  du  créancier  au  débiteur. 

Le  citoyen  Hegnavld  [de  Saint-Jean^d'Angély] 
dit  que  parmi  les  créanciers,  lea  uns,  comme  les 
boulangers,  par  exemple,  ont  un  droit  de  préfé- 
rence sur  d'autres  créanciers  tels  que  les  bijou- 
tiers, et  cependant,  pur  l'elfet  de  l'article,  ces  der- 
niers pourraient  pnmer  les  antres. 

Le  ciu>yen  Béai  observe,  que  dans  ce  cas  le 
débat  ne  serait  qu'entre  les  créanciers,  et  que  l'ai^ 
ticle  leur  est  étranger. 

Le  citoyen Be|;aa«M  {de Saint-Jean^ Angély) 
dit  qu'il  reste  du  moins  une  difDcnlIé  très-grave  : 
un  débiteur,  en  vertu  de  l'article,  devient  Fadmi- 
nisirateur  des  affaires  de  son  ciéancier,  par  la  fa- 
cilité qu'il  a  d'intervertir  l'ordre  que  celui-ci  a 
lixé  au  paiemeut  de  ses  dettes. 

Il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d'dter  au  créan- 
cier un  paiement  sur  lequel  il  comptait,  pour  ac- 
quitter des  dettes  urgentes  et  sacrées,  telles  que 
les  contributions,  et  d'appliquer  la  somme  à 
l'extinction  d'obligations  beaucoup  moios  pres- 
sées. 

Il  y  a  plus  ;  l'article  peut  donner  lieu  à  des 
fiaudes  :  rien  n'empêcherait  un  débiteur  de  mau- 
vaise foi  de  se  libérer  à  peu  de  frais.  U  lui  sufB- 
riit  d'acheter  k  vil  prix  lei  créances  fui  existent 
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sur  son  créancier,  et  de  venir  ensuite  les  compen- 
ser pour  leur  valeur  intégrale. 

Le  consul  CaHkaeér«»  dit  que  ces  raisonne- 
ments ne  sont  que  spécieux.  Il  est  certain  que  le 
principe  rappelé  par  la  section  peut  entraîner 
quelques  abus  ;  mais  les  tribunaux  y  porteront  re- 
mède, en  prononçant  d'après  les  circonstanoes. 
Par  exemple,  dans  rbypatnése  présentée  par  led- 
toyeoiîe9nauld(deSinn(-/ean-ir.4n0tfly),  si  le  paie- 
ment a  empêché  le  créancier  d'éteindre  des  dettes 

Elus  urgentes  que  celle  dont  elle  le  libère,  les  tri- 
unaux  décideront  qu'il  n'a  point  tourné  à  son 
proUt. 

Bu  général,  les  lois  ont  toujours  été  et  doivent 
être  favorables  à  la  libération;  elles  accueillent 
donc  tous  les  moyens  qui  l'opèrent,  toutes  tes  fois 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  des  tiers. 
L'article  proposé  contient  cette  limitation.  Si  ce- 
pendant on  désire  qu'elle  soit  plus  formellement 
énoncée,  il  sufSt  de  dire  que  le  paiement  ne  sera 
valable  que  lorsqu'il  n'aura  point  porté  préjudice 
au  créancier.  Ce  ne  serait,  au  surplus,  que  rendre 
la  même  idée  par  d'autres  expressions.  Hais  il  y 
aurait  beaucoup  d'inconvénients  t  retrancher  l'ar- 
ticle sans  rien  mettre  à  la  place  ;  ce  serait  ren- 
verser les  principes  reçus. 

Le  citoyen ll^nanld  (de  Saint-Jean-à^Angély) 
adopte  la  rédaction  du  Consul. 

Le  citoyen  BIsat-PréanacBca  observe  que 
l'article  est  pourb  cas  ati  celui  qui  re{oit  n'a  pas 
de  pouvoir,  et  décide  qu'alors  le  paiement  sera 
valable  lorsqu'il  aura  tourné  au  proOt  de  celui 
qu'il  libère.  Ainsi  tout  se  réduira  a  prouver  qu'il 
a  été  avantageux  au  créancier;  preuve  moins  in- 
certaine que  celle  qui  tendrait  à  établir  que  le 
paiement  ne  lui  a  pas  été  préjudiciable. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'article  va  même 
plus  loin  que  ne  demande  le  citoyenitepnauld  (de 
Saint-Jean-d'Angély);  car  il  ne  se  borne  pas  à 
exiger  que  le  paiement  n'ait  point  été  prqudi- 
ciable  au  créancier,  il  veut  encore  que  le  paie- 
ment lui  ait  été  avantageux. 

Le  citoyen  Tranehcl  dit  qu'on  est  hors  de  la 
question.  Une  dette  ne  peut  être  éteinte  que  par 
le  paiement,  et  le  paiement  peut  être  fait  par  tous 
ceux  qui  le  veulent;  or  si  A  doit  mille  francs  à 
B,  et  6  à  C,  il  y  a  deux  dettesdifférentes.  Si  donc 
on  paie  à  C  k  dette  de  B,  on  ne  paie  pas  celle  de 
A  :  on  paie  une  autre  dette. 

Le  consul  CaaaWaéria  dit  que  l'article  pro- 

Sosè  par  la  section  est  conforme  à  la  docmne 
e  PofAier,  dans  son  traité  des  ofrlt^ottoiu. 
Le  citoyen  Béai  dit  que  tel  a  toi^ours  été 
l'usage. 

Le  consul  CaaibaséTia  pense  qu'il  ne  but 
rien  innover;  que  les  difBcultés  qui  pourront 
s'élever  dans  quelques  cas  particulien  seront 
réglées  par  les  tribunaux. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  136,  137,  138  et  139  sont  adoptés. 

L'article  140  est  discuté. 

Le  consul  Caasbaeéris  demande  si  cet  article 
autoriserait  le  juge  &  prononcer  la  division  du 
paiement,  même  lorsqu'il  y  aurait  une  stipulation 
contraire.  Il  pense  que  ce  serait  donner  trop  de 
pouvoir  aux  tribunaux. 

Le  citoyen  Begaa«M(de  Saint-Jean' ffAngély) 
observe  que  plus  la  loi  laisse  de  latitude  aux 
tribunaux  pour  modifier  les  conventioni,  moins 
il  existe  de  crédit. 

Le  citoyen  Bigal-Priaaeitea  dit  qu'il  n'a 
été  dans  l'intention  de  la  section  de  donner 

la  disposition  l'étendue  dont  a  parlé  le  Consul  ; 
qu'au  surplus  le  projet  présenté  offre  des  chan* 
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Ve'Be  et  de  dédommagemeiit  :  anis  cette  jniù. 
prudence  était  particulière  au  parlemeut  de  Kii« 
"ans  plusieurs  parlements  du  pays  de  droit  écrit 
on  avait  adopté  le  système  inverse.  Il  importé 
uonc  de  distinguer  ces  drosijurispHidenceB  od- 
posées;  celle  des  pays  de  droit  éorlt  est  pira 
conformes  la  législation aaueU»,  qui  imisid^re 
1  argent  comme  susceptible  de  nradnin  des  in- 
térêts. ■  -  • 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  149  et  150  sont  adoptés. 
Le  S  Ut,  dn  effns     paiemnit  et  dtia  Mm'- 
^nation,  est  soumis  à  la  discussion 
Les  articles  161  (4  16e  3«i*«loste«. 
L'article  153  est  discBlé. 
Le«i«>yeBJ*e^MM|il<S«<i>l-/Mfi-(t'^ii«!b| 
demande qu  il  soit  lixé  un  terme  entre  la  sonima- 
uoa  et  le  d«p«t,  Blln  de  prérenil'  tontes  fraudes 
en  assoraot  au  crtancier  le  temps  nécessaire  poar 
ae  préKDter. 

Le  citoyen  Rteldit  que  le  seul  moyen  de  pré- 
venir les  fraudes,  est  de  décider  qu'une  consigna- 
tion ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  auto- 
risée par  on  juf!em«it. 

Le  citoyen  TrelHurd  dit  que  rang  doute  il 
doit  s'écouler,  entre  ht  sommation  et  le  4*p4t,nn 
temps  safllsant  pour  qae  te^etékncier  puisse  se 
présenter,  et  qu'il  serait  dérisoire  de  le  sommer 
le  matm  à  Pans  d'être  pnSscot  k  une  consigna- 
tion qui  devrait  être  faite  le  soir  a  Orléans  ;  mais 
li  senit  difficile  et  inutile  d'établir  à  cet  égard 
une  rvgle  générale,  et  de  Brerun  délai  uniforme, 
pana  ces  cas,  tout  dépend  des  dreonstances  :  et 
lorsqu'elles  indiquent  de  la  fronde,  le  juge  tient 
ira  droil  oommun  le  pouvoir  d'annuler  la  consi- 
gnattûo. 

U  oitoyen  IkcrcniaM  dit  qne  d'atllenis  le 
Code  àt  la  pmeédun  y  pourvolo,  puisqu'on  éla- 
Uissant  l'usage  des  sommations,  il  sera  oûigé 
d'en  déterminer  le  délai. 

Le  citoyen  Trcaelict  dit  (Ri«le  dépAtitaiit 
fait  au  trésor  public,  le  eréanctér  ne  peut  ptai 
craindre  de  le  perdre.  Il  n'a  donc  plus  fstértt  t 
être  présent  que  relativement  à  la  cessation  des 
intérêts  des  arrérwes.  Or-oti'ne'peut  csniester  ai 
débiteur  le  droit  (le  les  faire  cesser. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  154,  t&5  et  156  soM  adoptés. 
Les  §  ir,  ie  ia  nstian  dss  Hem,  eM  soamis  t 
la  discussion. 

Les  articles  157,  158,  159,  160, 1«1  et  162  sont 
adoptés. 
L'article  163  est  discuté. 
Le  consul  Camhaeéa^s  ne  voit  pas  l'objet  do 
renvoi  an  Code  d»  «Mntiurw,  puisqu'il  n'existe 
pas  encore. 

Le  citoyen  MlgM-Pk^aciMa  répond  qne  le 
renvoi  aura  néanmoins  son  etlM,  {luiiSii'U  existe 
des  lois  de  commerce, 

Le  citoveu  tMsur  dit  qnfl  l'irthls  est  Inutile, 
puisqu'on  se  propose  de  sousuaire,  pw  nn  a^ 
ticle  f^néral ,  les  matière»  dr>  conmerce  i  l'ap- 
plication des  règles  du  Gode  civil. 

Le  consul  OamtMéri*  dit  que  l'article,  en 
renvoyantiune  loi  qui  n'est  point  décrétée,  ponr- 
rait  taire  croire  aux  tribunaux  qa'lls  doivent 
l'auendre,  et  que  les  lois  tcUeHee  sur  le  cnn- 
merce  ont  perdu  leur  fone. 
L'article  est  retrancbé. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  seer^taiFS  gMrtl  in  Comeii  d'oint, 
1.  G.  Locnt. 


 très-favorables  aux  créanciers,  tels,  par 

exemple,  que  la  disposition  qui  déclare  le  débiteur 
en  demeure  par  le  seul  etfët  de  la  stipulation,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'y  mettre  par  un  acte 
judiciaire  ;  qu'ainsi  il  n'aura  pas  l'inconvénient 
d'affaiblir  le  crédit. 

Le  consul  CanlMie^rés  dit  qu'au  surplus  l'ar- 
ticle peut  subsista'  :  mais  la  disposition  qui  le  ter- 
mine aulorisera-t-elle  le  tribunal  de  cassation  it 
connaître  du  fond  de  l'affaire,  pour  examiner  si 
les  juges  n'ont  usé  de  leur  pouvoir  qu'avec  la  ré- 
serve qui  leur  est  prescrite  par  la  loi. 

Le  citoyen  Trellhar^  expose  l'esprit  de  l'ar- 
ticle :  il  dit  que  les  offres  réelles  ne  sont  pas  va- 
lides, si  elles  ne  sont  de  la  totalité  de  la  dette; 
mais  que  ce  n'est  pus      l'espèce  qu'on  a  voulu 
prtvoir.  On  a  supposé  un  débiteur  qui,  prouvant 
par  le  tableau  de  sa  situation  qu'il  est,  solvablc, 
demande  un  court  délai  pour  une  partie  du  paie- 
ment. Dans  co  ca.s,  d'après  l'article,  lu  juge  le 
condamne  pour  la  totalité,  mais  il  gradue  les 
termes  du  paiement. 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  141  et  142  sont  adoptés. 
L'article  143  est  discuté. 
Lejcitoyen  Hegnauld  {de  Saùtt-Jmn^^Angéty) 
demande  que  les  frais  de  la  quittance  soient  mis 
Il  la  charge  du  créancier. 

Le  consul  Caaibaeéré*.  les  citoyens  Trell- 
hard,Troneliel,  BlKatPréaHcna  et  Rénl 
répondent  que  toujours  ces  lirais  ont  été  h  la 
charge  du  débiteur. 

Le  citoyen  Clally  demande  si  le  créancier  se- 
rait oûigi  d'accepter  un  paiement  qui  lui  serait 
offert,  pour  la  totalité,  en  monoaie  de  billon.  Soht 
eenatiu  pedêmontanus  uti  temperamento  «t  soIh- 
taOMS  magnm  quantuatis  fumt  pro  tertià  in  ouro, 
pro  tertià  in  argento  et  pro  tertià  *n  inonerd  mt- 
ntKd.  GaspareKsauredeauofnenfoinoneta,  n"  165. 

Le  citoyen  Felet  dit  qu  à  Paris  la  monnaie  de 
billon  ne  pouvait  entrer  dans  les  paiements  que 
ponr  quarantième. 

La  proposition  du  citoyen  Galîy  est  renvoyée 
ft  la  section,  pour  présenter  une  disposition  sur 
la  quotité  de  billon  qui  pourra  entier  dans  les 

Kaiements,  lorsque  la  stipulation  n'aura  pas  réglé 
»  espèces  dans  lesquelles  ils  devront  être  faits. 
Les  articles  144,  145  et  146  sont  adaptés. 
Le§  II,  del'ifnputan'oniI«]M>mwn(>,catsottmiâ 
i  la  discnssion. 
L'article  147  est  adopté. 
L'article  148  est  discuté. 
Le  citoyen  Réal  dit  que,  dans  sa  généralité, 
cet  article  est  une  innovation,  si  on  l'applique 
à  d'autres  prestations  que  les  arréras^s  de  rentes 
et  les  intérêts  du  prix  dea  clioses  trugifères.  A 
Paris,  lorsque  des  intérêts  étaient  adjugés  par 
forme  de  condamnation,  on  impuUit  les  paie- 
ments partiels  sur  le  capital,  c'est-Mire  sur  ce 
qu'on  appelait  la  partie  la  plut  dure.  Cette  opi- 
nion est  celle  de  Polhier. 

Le  citoyen  Trellkarri  dit  que  quand  des  in- 
térêts étaient  prononcés  par  forme  de  condamna- 
tion, pour  le  retard  de  paiement  d'une  dette  qui 
naturellement  ne  devait  point  en  produire,  on 
imputait  en  effet  les  paiements  partiels  sur  le 
capital;  mais  qu'on  les  imputait  sur  les  inté- 
rêts et  sur  les  arrérages,  lorsque  ces  arréra- 
ges et  intérêts  étaient  produits  naturellement  et 
légalement  par  la  dette.  On  tenait  pour  principe 
qvune  somme  d'argent  ne  devait,  en  aucun  cas, 
donner  d'intérêts  ;  que  ceux  qui  résultaient  d'une 
condamnation  n'avaient  pas  TRiimcnt  ce  carac- 
tin;  qu'ils  n'itaient  adjiigês  que  par  Ibran  de 
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SSANCB 

DO  25  BRUMAIRE  iN  Xn  DE  L»  RiPUBLIQUE. 

[Jmii  10  novembre  1803|. 
U  Smmi*  ««M»!  pféaide  la  Béance.  _ 
On  prend  ta  disAusaioB  du  utre  11  du  livre  111, 
des  conSrals  ou  îta  iiHigiUiona  eonoentionnetiesen 
ge'nérat.  -,  ■    ■     i       i     ■  _ 

Le  citoyen  Bigol-Préameaea  Fait  lecture  de 
la  section  II  du  cTiapitre  IV,  dç  te  novjHon. 

Les  artiolsa  lM;  165,16»rl«,  168, 16»,  IVO, 
171,  i%.i;3  et  174  ijulia  eooqxMent  sont 
adoptés.  ...  j 

Le  citoyen  Blsot-l^i>daiÉenai>fiu(  lecture  de 
la  section  111,  de  la  remiie  dt  ladtlM. 
Les  teMtx  i1i,-n6  ttlUT  aoat' adoptée. 
L'article  t78estidiBcuie. 
Le  citoMitTiwachei  peaBequ'il  n'est  pas  juste 
d'obUg«r  le  délHltwr&.praaver  que  la  reniée  de 
la  grosse  a  été  volontaire.  Il  est  mèiseditlicile  de 
concilia  dette  coaditioUiavecilB.  présomption  éta- 
blie par  lipreipioiS'diJpoBilioaae  l'article.  La  re- 
mise de  lagtowa  eit,iouiourssup|Kisée  volontaire 
tant  que  le  créancier  ne  p«ouve  pas  que  cette 
pièce  est.i>»rv«nueidali«lallD»iif  do  dtiWteurpar 
Soi,  par  sarprise,:  on  poroe  qu'ellcs'était  égortfe. 

Le  citoveu  Tr*llk»rif  dit  que  l'article  du  pro- 
jet de  dope  civil  était  aiiti  congu  :  <  U  sioiple 
«  remise  de  la, grosse  dtt  litre  ne  sBfBl  pan  pour 
«  faire  pi^iuer  la  remise  de  ta  del)»  eu  le  paie- 
•  ment.  «  La  section  a  pensé- que  la  disposition 
présentée  dans  ces:  termes  donnenil  lieu  ât  beau- 
coup de  cauleatatians(.eU»est  fnrtie  du  prmcipe 
que  la  rentisede  la.«ralsa,.aui  débiteur  inditpie 
Pinientiou  4e.  ae  libécerumjiisliu'iliaîya  de  remise 
réelle  que  celle  qui  est  volontaire  :  or,  oomme  ta 
grosse  psot  étreitambte>riOifoun>ir  du'  débiteur 
par  beaucoup  «'«utiss  causes;  il  est  iusie  de  ne 
lui  permettre  dà'se.'ni&valoirdeoeitseircanslance 
qu'en  justifiant  qu'elle  esi  l'effet  de  lu  ivolfiotédu 
créanaer.  G«  M,  m-nmi^atm  être  prouvé  de 
toutes  les  manières,  par  Idmoiati,  par  des  leures, 
enlln  par  lotis,  la  Mdict»  qu'il  sera  possible  de 
rassembler  èt,de;pn)dnii». 

Le  citoyen  TfviifkH  dit, qu'il  ne  réclame  pas 
contre  le  chaageoieat.  qi»  propose- la- section; 
mais  il  observe  que  charger-  le  débiteur  de  prou- 
ver que  la  reuùse  ïéte  volontaire,  o'est  le  réduire 
il  l'impossible  i  l»  lemise  se  {ait  ordinairement 
de  la  main  à  la  main  et  hors  de  la  présence  de 
tiers.  Au  conlrairei  lea  afçJdeûlS  qui  ont  pu  en- 
lever au  créancier  son  titre,  laissent  des  traces 

3ui  en  rendent  la  preuve  possible  l-il  en  est  ainsi 
e  la  surprise,  de  la  .tiiolenot.  La  perte  du  titre 
est  quelquefois:  «lus  diRlcile  il  juliSer;  mais  il 
suffit  d'établir  le  principe  :  les  tribunaux,  pour 
l'appliquer,  se-eéiMcaot-Mr  le»  dtconatanccs. 

Le  citoyen  Maltvtlk  ajoute  que  les  délits  ne 
se  présument  pas  ;  celui  qui  tes  atiigae  doit  les 

grouver  :  oc  iB  .Bauatiaedoa  du  titre  par  le  dé- 
iteur,  la-rioleBi»,  la  sarpri«e,.sont  des  délits. 
Le  atoycu  iMraag*r  attaque  l'article  dans  sa 
totalité  comme  destmotif.  des  avantages  que  la 
loi  attache  aux  preuve*  aaUientiqnes,  et  que  ce- 
lui qui  a  exige  le  titrea  voulu  te  ménager.  On 
ne  recourt  en  effet  ice  genre  de  sûreté  que  pour 
se  mettre  à  l'M  de  tous  tes  événements. 

D'un  autre  côté,  comment  concilier  l'article 
avec  le  régime  actuel  sur  les  hypothèques,  car 
une  inscription  ne  peut  être  effacée  que  sur  la 
représentation  d'un  titre  positif  de  libérationT 

Sans  tous  les  systèmes  et  sous  tous  les  rap- 
ports, il  est  avant^eux  de  ne  faire  dépendre  la 
preuve  que  d'une  quittance  :  il  n'est  pas  d'autre 


moyen  de  lever  les  difltcultés  ;  Car,  soit  qu'on 
charge  le  débiteur  de  prouver  que  la  remise  de  la 
grosse  a  été  volontaire,  soit  qu'on  charge  le 
créancier  de  prouver  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  la 
preuve  sera  impossible  dans  beaucoup  d'hypo- 
thèses. 

L'article  doit  donc  être  supprimé. 

Le  citoyen  Jolllvel  appuie  cette  proposition. 
L'article  proposé  lui  parait  être  en  opposition 
avec  les  articles  223  et  224  du  chapitre  V,  qui  ne 
placent  pas  la  remi.se  de  la  grosse  au  rang  des 
preuves  Uu  paiement. 

Le  citoyen  BiMl-Préftmeaea  dit  que  jus- 
qu'ici la  remise  du  titre  a  eu  cet  effét,  et  que  la 
sûreté  du  créancier  n'a  néanmoins  pas  été  com- 

Sromisc.  La  grosse  est  considérée  comme  un 
ouble  de  l'original  \  ainsi,  quand  le  créancier  la 
remet  nu  débiteur,  il  est  présumé  avoir  voulu 
anéantir  le  titre  pour  opérer  la  libération. 

Le  consul  C^mbaeérèe  dit  que  Pothier,  dans 
son  traité  des  obligations,  fait  une  distinction 
entre  les  actes  authentiques  dont  il  reste  minute 
et  les  simples  billets  ou  titres  en  brevet  ;  cet 
auteur  n'admet  la  présomption  de  la  libération 
pur  l'effet  de  la  remise  du  titre,  qu'à  l'égard  des 
actes  de  cette  dernière  espèce,  et  ne  l'étend  aux 
grosses  que  lorsqu'elle  est  soutenue  de  quelque 
autre  fait  probant. 

Le  citoyen  Treaeliet  dit  que  cette  distinction 
est  dans  la  nature  des  choses  \  qu'elle  justifie 
l'article  proposé  par  la  commission  pour  décider 
que  ta  remise  de  la  grofsc,  quand  elle  seule,  ne 
libère  pas  le  débiteur. 

Le  citoyen  Trcllhard  dit  que  l'opinion  de 
Poikicr  est  la  base  de  la  disposition  que  la  sec- 
tion présente.  Dans  la  doctnne  de  cet  auteur,  la 
remise  d'une  obligation  sous  seing  privé  est  une 

Sreuve  de  libération,  parce  que  Te  créancier  se 
épouillant  en  entier  du  seul  titre  sur  lequel  il 

Fût  établir  son  action,  renonce  évidemment  ii 
exercer. 

S'il  y  a  parité  de  motifs  dans  le  cas  où  le 
créancier  remet  la  grosse  de  l'obligation,  point 
de  doute  qu'il  ne  doive  aussi  y  avoir  parité  de 
droit.  Or  pourquoi  prend-on  une  grosse?  Parce 
que  la  minute  ne  pouvant  sortir  des  mains  du 
notaire,  on  veut  cependant  que  le  créancier  en 
ait  un  double.  La  grosse  est  si  bien  considérée 
comme  pièce  originale,  qu'il  est  défendu  an  no- 
taire d'en  délivrer  une  seconde  sans  y  être  auto- 
risé par  le  juge,  et  que  la  permission  du  juge 
n'est  accordée  que  sur  la  preuve  que  la  dernière 
grosse  s'est  égarée  et  que  la  créance  n'est  pas 
éteinte. 

Cependant,  comme  la  grosse  pent  être  parvenue 
au  débiteur  par  une  auTre  cause  que  u  remise 
volontaire,  et  qu'alors  il  est  possible  d'en  obtenir 
une  seconde^  puisque  la  minute  existe,  Patiner 
du  avec  raison  que  la  libération  du  débiteur 
ne  résulte  pas  de  la  seule  circonstance  qu'il  est 
en  possession  de  la  grosse.  La  section  adopte  en- 
tièrement cette  opinion,  et  elle  entre  parfaite- 
ment dans  l'esprit  de  Pothitr,  lorsqu'elle  exige 
du  débiteur  la  preuve  que  la  grosse  lui  a  été 
volonfairmtent  remise. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  la  force 
des  objections  qui  ont  été  fàites  contre  cette  dis- 
position :  dans  l'exécution,  elle  serait  presque 
illusoire.  Cette  considération  détermine  le  citoyen 
Treilhard  à  appuyer  l'avis  ouvert  d'abord  par  le 
citoyen  Troncnet,  et  à  réputer  la  libération  ac- 
quise, si  le  créancier  ne  prouve  que  la  grasse 
n'est  pas  sortie  de  sa  main  par  une  remim  tq- 
lonbire. 
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Le  citoyen  TrmMkel  dit  qu'on  doit  s'appli- 
quer i  prevenir  les  procès  ;  qu'on  atteint  ce  Dut 
en  n'atiacliant  aucune  con^uence  à  la  posses- 
sion de  la  grosse  \m  le  débiteur,  lorsque  a 'autres 
circonstances  ne  jui^liflent  pas  qu'elle  est  une 

Sreuve  de  la  libérution  ;  qu'au  contraire,  on 
onne  nécessairement  ouverture  à  des  contesta- 
tions, si  l'on  dùcide  que  ledëbiteuren  possession 
de  la  grosse  est  libéré  de  plein  droit,  à  moins 
que  le  créancier  ne  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu 
remise  volontaire. 

Le  consul  CanbaeérèH.dit  que  le  désir  d'évi- 
.ter  les  procès  ne  peut  être  pour  le  lé^slateur 
qu'une  considération  secondaire,  qui  deviendrait 
même  funeste,  si  elle  le  portail  a  retrancher  des 
dispositions  d'ailleurs  reconnues  utiles.  Les  lois  ne 
sont  faites  que  pour  régler  les  rapports  entre  les 
hommes  ;  le  législateur  doit  donc  s  attacher  avant 
tout  à  établir  les  meilleures  règles  possibles.  Il 
est  dans  la  nature  des  choses,  que  dans  l'applica- 
tion les  dispositions  les  plus  sages  tissent  naître 
des  procès.  On  l'a  nécessairement  supposé,  lors- 
qu'on a  institué  des  tribunaux  :  ce  remède  était 
le  seul  possible. 

Il  faut  donc  écarter  la  considération  qui  Tient 
d'être  présentée,  et  examiner  la  dispositinn  en 
elle-même. 

Si  la  remise  de  ta  grosse  établissait  de  olein 
droit  la  présomption  que  le  débiteur  est  libéré, 
sauf  au  créancier  à  la  détruire  par  des  preuves, 
il  serait  à  craindre  que  la  plupart  des  créanciers, 
ignorant  que  la  remise  doit  avoir  cet  effet,  ne  se 
trouvassent  trompés-,  qu'ils  crussent,  en  remettant 
le  litre,  ne  faire  qu'un  acte  sans  consi^quence  ;  et 
que  cependant  leurs  droits  ne  leur  échappassent, 
aucune  circonstance  no  balançant  la  présomption 
delalibération.Lestribunauxeux-inémes,quoique 
bien  convaincus  que  l'inteotion  du  créancier  n'a 
pas  été  de  libérer  le  débiteur,  n'oseraient  pronon- 
cer d'après  leur  conscience,  se  regardant  comme 
liés  par  une  disposition  absolue. 

La  distinction  de  PoUner  préeente  une  règle 
plus  naturelle  et  plus  sûre. 

Elle  est  d'ailleurs  fondée  en  raison. 

Le  fait  seul  de  la  remise  peut  avoir  tant  de 
causes  différentes,  qu'on  n'est  |ias  nécessairement 
conduit  à  la  regarder  comme  la  suite  d'une  con- 
vention de  libérer  le  débiteur.  Les  lois  romaines 
n'y  attachaient  qu'une  simple  présomption  ;  il 
serait  souvent  injuste  et  toujours  dangereux  d'y 
attacher  une  certitude. 

Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  présomption? 
Il  varie  suiTaot  les  circonstances. 

Lorsque  le  titre  n'est  qu'un  simple  billet,  le 
présomption  est  que  te  créancier  qui  s'en  (ies- 
saisit,  et  qui,  par  là,  s'éte  le  moyen  d'établir  son 
action,  a  libère  le  débiteur.  C'est  au  créancier  à 
détruire  cette  présomption  par  des  faits  prouvés. 

Quant  i  la  remise  de  la  grosse,  seule  elle  ne 
décide  rien.  Le  créancier,  rassuré  par  la  possibi- 
lité de  s'en  procurer  une  nouvelle,  a  pu  l'aban- 
donner au  débiteur  sans  vouloir  le  libérer.  Ce- 
pendant, comme  il  a  pu  aussi,  en  la  remettant, 
vnuloirrenonciîr  à  l'usage  de  son  titre ,  il  s'élève 
contre  lui  une  présomption  commencée,  qui, 
lorsqu'elle  est  soutenue  d'autres  circonstances, 
peut  devenir  nne  pnisomntion  complète.  Hais 
alors  c'est  le  débiteur  qui  doit  l'établir,  en  prou- 
vant les  circonstances  d'oit  elle  tire  sa  force. 

L'article  est  adopté  avec  la  distinction  établie 
par  Pothier. 

Les  articles  179  et  180  sont  adoptés. 

L'article  181  est  discuté. 

Le  citoyen  Bl(at-Pré»eaea  dit  que  l'en-  | 
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agement  des  caolions  n'est  qu'un  acceasoire  de 
ubligation  principale  :  ainsi  . ce  qu'uae  caution 
paie  en  se  rachetant,  n'étant  pas  donné  pour 
éteindre  une  dette  qui  loi  soit  personnelle,  doit 
nécessairement  porter  sur  la  dette  principale,  la 
diminuer  d'autant,  et 'tourner  par  ifi  indirecte- 
ment an  prDfH  des  autréfi  cautions. 

Le  citoyen  l*«let  itit  qu'il  ne  doït  nas'ètre  per- 
mis an  créancier  de  libérerune  çaile  des  cautions, 
et  de  reporter  par  It  Bnr'les'iMtFe«>taat  te  poids 
de  l'engagement  commun  :  la  selldatilé  n'avail 
été  étalMie  entre  riles  qu'afln  qu'il-  fût  paHsjé. 

Le  citoyen  llig«t-Fi*éiiHi«Be«  répond  que  la 
solidarité  ou  la  division  -entre  les-  caoHens  dé- 
pend des  elausee  (nrticulièrù  da  oealMt  ;  mais 
que  vio-^vu  daertncsePi'cbaeuaeB'oMige  pour 

le  lont.    -1  -• 

Le  citoyen  TMnAat  dip  qoe'  11»  ctuMMns  ne 
sont  pas  lourjobrs  sètidalrts  sMtrei  éHea  ;  qoc- 
quand  elles  le  sont,  oequi  -les  'conceriie  <è  règle 
par  les  principes  établis  au  titre  A-tesoNdenle. 

Le  consnl  CmutaatotH  dlto^pw^ln  .caations 
ne  sont  pas 'Cautions  entré  «Hes:  t/en|||«geiiieiil 
de  l'use  n'a  aaean  rapport'  t  l'engaigement  de 
l'autre  :  le  créancier  pi'ut'  exercer  sot^  recours 
contre  celle  qu'il  loi-plulC;  ctiftaune.'répood  éga- 
lement da  la  «letia  S'il  H^lMtH'tti'ire,  tl  ne  poru- 
aux  autres  aucun  pré|udiOe. 

Le  citoyen  l>cfera«B  pea^e'qu&'B'it  y  a  divi- 
sion euire  le*<}«iinenp,<le«H)il^e4bnicledoonc 
au  créancier  ne  peuc  souffrir  de  ^IffleuHé,  mais 
qu'on  est  convenu  dans  la  discussion  qn'il  pou- 
vait arriver  qu'une  seulepavM  pourtbnvs  ;  il  ne 
serait  donc  pas  juste  de-  jlêRaMiC  ^:une  de^ 
cautions  pût  être  déchargée. 

Le  citoyen  TMllhawl  dit  'que  le' citoyen 
DefermoK  etippow  les  cautions  «olidairés;  mau' 
elles  ne  le  sont  pas,  par  cela  «eut  que  le  crèaa- 
cier  en  a  pris  plusieara.  Il  faadittit^  po«r  que  la 
salidaritè.«cisn('  enin  elles,  qu'allet  ne.  taneni 
reapectivemeal  caiilioméeti)  malt  alors  ce  se- 
rait un  oooiral  pariicaHer  et-  bon  du  droit  oom-  i 
mun. 

Le  citoyen  'Traaehsl  dit  4|n«'ln)i<  cautions 
prises  pour  le  même  engagement  sont  aussi 
étrangères  entrtf  elles  qae  Mis  «mbeubles  aflec- 
tés  à  la  môme  créance..  ■ 

Le  Conseil  adopte ' un ■  oritteigK  qu\in  créan- 
cier a  le  droit  de  dècharf^r  une  seule  des  cau- 
tions lorsqu'elles  ne  sont  pas  solidaires  entre 
elles.   

Le  consul  C^mkMéréa  dit  qbe  ta  disposition 
qui  impute  en  déduction  sur  la  créance  princi- 
pale ce  que  l'une  des  cautSovM  paie  pour  se  ra- 
cheter, est  fondé  sur  on  motif  louable,'  mais  qu'elle 
peut  onlrataer  de  grand*  incduvènisnts  pour  le 
créancier,  lorsque  le  dèbitenr-aa  lescauuoiu  de- 
viennent insolvables. 

Le  citoyen  BIget-IVéaBiMaii  répond  que  le 
créancier  obtient  rèelleoienk  une  partie  ae  sa 
créance  dans  co  qu'il  re{oitde  la  caution',  il  est 
donc  injuste  que  les  autres  en^teffleurent  respon- 
sables. Le  cautionnement  est  un  service  toujours 
réputé  gratuit  :  l'engagemeut  des  cautions  doit 
être  interprété  en  leur  faveur. 

Le  citoyen  Béreager  dit  qu'un  créancier 
prend  des  cautions  pour  se  ménaffer  des  siïretés 
qui  s'évaluent  en  argent  :  la  oonsidération  de  ces 
sûretés  décide  le  créancier  à  exiger  un  intérêt 
moins  fort  du  débiteur;  donc,  lorsqu'il  yrenonce, 
c'est  lui  et  non  le  débiteur  qui  noit  recevoir  le 
prix  de  la  décharge.  Il  se  peut  qu'un  pacte  sembla- 
ble offense  quelquefois  la  déhcatcs.se,-  cependant 
quelquefois  aussi  il  n'a  lien  que  d'bonnete,  car, 
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en  relichant  la  caution ,  le  eréancler  l'expou, 
dans  certaines  circonstances,  k  «tes  riaques  dont 
il  est  jnste  de  l«i  donner  l'indeianilé. 

Au  surplus, la  G«vlt>ia;ne>s'es^e  ordinaire- 
ment qu'au  nià|[ea  d'anaageiaenta  particuliers 
qu'elle  prend  :avec  ltf  débitowain^  le  créancier 
seul  mérite  veritablemei'it  là  proteclù»  de  la  loi. 

Leeitfj'ea  TnlUi»nl  dit  que  le  créancier,  en 
prenant  «ne  caution,  n'a  d'autre  objet  que  de 
pourvoir  it  la  sAreté  de  sa  créance  :  or,  lorsqu'il 
retoit,  «et  o^'^  aslirampH  iuHaift  ooncurreoce 
de  la  Bonuoe  qu'il  recouvcfe  Les  loia  iriputeal  tout 
caationBaOfeat  gratuit  et  oflicieui,  et  par  ee  mo- 
tif elles  aiiavdsnt  de  la  faveur  eut  cautions  :  la 
moindre  est  de  bire  tourner  à  leur  prolit  lerem- 
bouraunnt  partM'  qui  dimiaue  réellement  la 
dette.  lÂdispoailion  preseuMe  ent  donc  conforme 
aux  principes  de  l»ia9tieeet  i  l'esprit  du  contrat 
de  cauttonneBieiit,  .1  .  - 

Le  citoyen.  Sé^nii  dit-quB.oltftdiapDsitioo  sera 
(acilemgitt  41«dte.  Si  l|tcr(aBeur«iaiiqiieded6- 
licatesee,  il  tecsevra  le  prix  mtqreunaot  lequel  il 
lelicbe  la,  caution^  et  n'exprimera  '  dans  l'acte 
qu'une  .dectwNe  pane  et  simplei  < 

Le  citoyen  Tir*IUHir4  dtV  qw  la  loi  ne  peut 
rien  contre  les  fraudes  que.riea  ne  trahitj 

L'article fistedopli. I,.        , i.. 

Le  citOiien  ■lti>l<-l^>^*>>><'>0*  (ait  lecture  de 
la  sectioat  vt,  dt  M  cain^nKalMn. 

L'artioie^  1B2  est  adopte. 

L'article,  lli3  est  disruie. 

Le  citoyen  MMcrnic  propose  d'étendre  IVrti- 
cle  aux  créances  faciles  itiliquider.  Si  la  er^nœ 
était  insontestnble^  .et  qufidmwxn  Hxer  le  mon- 
tant nrteistiil:  se  CsUut.j)(uS  qu'une  eatimMloii 

a ni  put  «efaireisana  difucuMcUiseiaiD  inuste. 
'obllge^i«HCréaelIiel  ftipayexM!:  qu'il  «idit'a  SOU 
délnteur,  .quolqa'on  Kit  liien  lOanmiDeu  qu'il  ne 
lui  doit  piM  rien,:  par  exeoipln,  si; jfaii  prêté  sur- 
billet  'MUt  (mnca-aun  atliean  qui  m'ait  favrni 
pour  une  somme  plus  forte  de  choses  de  son  mé- 
tier, il  ,eeIaàt^d^r  de  l'abliBenÀt  fie  reodre  ma 
somme,  .lotequ'il  «ppoce  la  compensutioii,  eiqu'U 
est  si  facile , de. R^Aer  qpo  c'est,  moi.  au  con- 
traire, qui  suis  son  débiteur.   ,  -  .   .  I 

Le  citoîeniB<^t>4Vé«msi^i<cdlt  que  cette 
proposition  du  citoaieo  kalmillt  es4  tonforaie  anx 
usages  des  iia^s  de  droit. écrit,  mais  qu'ilôt  dif- 
ficile de  la  concilier  avec  le  principe  qui  veut  que 
la  compensation  s^Dp9r»dB>pl««idniit  et  à  l'insu 
du  débiteur  on  ne  pourrait  d'ailleurs  l'admettre 
que  pour  le,pelit'  aùubre  do  cas  où'  l'estimation 
peut  é  re  latte  d'aprie  d«s  mercorialea^ 

Le  citojan  TretHiard'  dit  que  l'amendement 
pnposi  multlpU)»ail,leS'diinculWa  dans  les  pro- 
cès. Les  débiteurs  prétendraient  toujours  que 
leurs  créunws  aMItfacilsaïkiiquidM'. 

Hais  la  raison  qui  doit  le  Ikire  rejeUir,  c'eitque, 
comme  ou  vieat  de  le  dire,  il  «st  contcaire  aux 
principes  delà  mattére. 

Il  s'agit  en  «(fet  de  la  compensation  de  droit, 
qui  est  fondée  aur  le  princif»  gne  la  même  per- 
sonne ne  peut  cumuler  les  qualités  contraires  de 
créancier  et  de  débilBUAotilS'eHppose  nécessai- 
rement que  des  deux  cétés'  les  créances  sont  dé- 
terminées, cariant  qu'il  est  incertain  si  l'une  des 
créances  existe,  on  quelle  est  sa  quotité,  il  ne 
peut  y  avoir  de  compensation.  Le  juge  n'ordonne 
pas  la  compensation  de  droit,  il  se  borne  à  décla- 
rer qu'elle  s'est  opérée  :  mais  lorsque  la  contes- 
tation se  présentera  dans  les  circonstances  que  le 
citoyen  lialemlU  a  proposées,  le  juge,  déférant  à 
l'équité,  accordera  un  débil  pour  le  paiement,  et 
donnera  ainsi  au  débiteur  le  temps  do  taire  li- 


quider sa  créaRce  et  d'accomplir  la  compensa- 
tion. 

Le  citoyen TrMchel  dit  que  l'effet  de  la  com- 
pensation de  droit  est  tel,  qu'au  moment  oti  les 
deux  ci-éances  se  rencontrent,  elles  s'éteignent 
réciproquement,  et  les  intérêts  qu'elles  pourraieut 
produire  cessent  de  courir. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  compensation  de 
droit  avec  la  compensation  judiciaire  que  des 
moiifs  d'éqtiité  font  admettre  par  le  motif  qui 
vient  d'élrc  expliqué. 

Le  citoyrn  IMalevIlle  dît  que  du  moins  il  est 
nécessaire  d'exprimer  dans  l'article  ce  pouvoir 
qu'on  attribue  au  juge  ;  qu'ausurplus  aa  proposi- 
tion est  conforme  au  texte  de  la  loi  romaine,  au 
sentiment  de  Dumoulin,  de  Ricard,  des  auteurs  du 
répertoire  de  jurisprudence  ;  qu'il  est  permis  au 
débiteur  d'opposer  sa  créance,  quoique  non  encore 
liquidée,  à  la  demande  de  son  créancier,  pourvu 
que  cette  créance  so'it  facile  à  liquider. 

Le  citoyen  Blgcl-Pr^ameaeu  dit  que  jamais 
les  tribunaux  ne  font  cesser  l'intérêt  que  depuis 
la  liquidation  ;  ce  qui  prouvequ'ila  ne  distinguent 
pas  entre  le  cas  ofi  elle  est  facile  et  celui  ou  elle 
rencontre  plus  de  difTicultés. 

Le  citoyen  IMnlevIlle  dit  que  la  jurisprudence 
dont  parle  le  citoyen  Bigot- Pré ameneu  n'est  ni 
générale,  ni  fondée  en  principe  ;  que  de  quelque 
manière  qu'une  créance  soit  payée,  il  est  bien 
constant  qu'elle  ne  peut  plus  produire  d'intérêts 
dès  qu'elle  se  trouve  acquittée  ;  mais  qu'il  se  con- 
tente an  surplus  des  explications  que  donnera 
le  procès-verbal  :  elles  suflironl  pour  faire  con- 
naître au  juge  qu'il  peut  admettre  la  compensa- 
tiou  d'équité  en  différant  la  condamnation. 

L'article  est  adopté. 

L'article  184  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeéria  rappelle  que  Jamais 
la  compensation  n'a  été  admise  a  l'égard  des  im- 
positinns.  Peut-être  !«rdit-il  utile  d'énoncer  le 
principe  dans  cet  article. 

Le  citoyen  Bl^t-Préauaenea  répond  que 
la  disposition  étant  dans  l'ordre  civil,  est  étran- 
gère aux  impositions  qui  tiennent  &  l'ordre  public. 
Rien  ne  doit  en  arrêter  le  paiement  :  l'intérêt 
général  exige  que  l'Etat  ne  soit  pas  privé  de  ses 
revenus. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  n'y  a  de  com- 
pensation avec  le  trésor  public  que  lorsqu'il  doit 
a  la  manière  des  particuliers  et  qu'on  lui  doit  de 
la  même  manière,  c'est-à-dire  lorsi^ue  la  dette 
natt  de  contr.its  régis  par  te  droit  civil,  comme 
serait,  par  exemple,  un  contrat  de  vente. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  185, 186,  187, 188, 189  et  190  sont 

adoptés. 

Le  citoyen  Blnl-PréaiB«MB  lïit  lectuiede 
la  section  v,  delà  conAuion. 

Les  articles  191  et  192  qui  la  composent  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  BIjgal-Pr^aHaacH  fait  lecture  de 
la  section  vi  :  de  Vextinetionm  de  la^wte  de  la 
chose  due. 

Les  articles  193  et  194  qui  la  composent  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Blgot-Préameaea  (ait  lectnrede 
la  section  vu,  de  l'action  en  nullité  ou  en  raoûfon 
des  conventions. 

L'article  193  est  adopté. 

L'article  196  est  discuté. 

Le  citoyen  Berller  attaque  la  seconde  partie 
de  l'article,  en  ce  qu'elle  préjuge  que  le  majeur 
pourra  être  restitué  pour  lésion  dans  le  prix  des 
immeubles  par  lui  vendus,  ce  qui  tond  h  faire 
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revivre  raocienne  léffîslatioa  au  préjudice  de  la 
loi  du  14  fructidor  an  111. 

L'opinant  observe  qu'on  se  ferait  une  fausse 
idée  de  cette  dernière  loi,  si  l'on  ne  voulait  y  voir 
qu'une  loi  de  circonstance  :  il  est  vraiqu*fL  Vépo- 
quc  où  elle  fut  portée,  le  discrédit  des  assignats, 
et.  par  une  conséquence  inévitable,  l'extrême  mo- 
bilité des  valeurs,  appelaient  une  mes^ure  sans 
laquelle  nulle  vente  n'offrait  de  solidité  ;  niais 
urgente  alors,  cotte  loi  n'est-elle  pas  utile,  à  quel- 
que temps  qu'on  veuille  l'appliquer?  Le  citoyen 
Berlier  prie  les  partisans  de  la  rescision  pour 
lésion  dans  le  prix,  d'observer  que  dès  1793.  ireat- 
à-dire  h  l'époque  où  les  alignais  avaient  le  plus 
de  fiiTeur,  tous  les  projets  de  Gode  tendaient  ii 
Tabolition  de  cette  cause  de  rescision,  et  qu'en 
l'an  V,  après  la  réapparition  du  numéraire^  un 
nouveau  projet  de  Code  proposa  de  conQrmer 
l'abolition  prononcée  dans  rinlervalle.  L'opinant 
Ut  les  motifs  de  cette  proposition  dans  le  discours 
préliminaire  qui  fut  alors  prononcé  à  la  tribune 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  conclut  de  ces  ob- 
servations préliminuires,  que  l'abolition  de  U 
cause  de  rescision  qu'on  examine  ne  fut  pas  sim- 
plement, comme  quelques  personnes  l'ont  pré- 
tendu, une  mesure  révolutionnaire  et  de  circon- 
stance, mais  une  innovation  sage  et  réfléchie, 
bonne  pour  tous  les  temps. 

Au  surplus,  continue  le  citoyen  Berlier,  si  la 
restitution  des  majeui's  est  tout  à  la  fois  contraire 
&  l'essence  du  contrat  de  vente,  à  l'intt^rét  public 
à  celui  des  créanciers  de  l'acheteur,  et  enfin  b.  la 
classe  même  des  vendeurs,  on  aura  prouvé,  sans 
doute,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  la  rétablir;  or 
telle  était  l'action  qu'on  veut  faire  renaître. 

D'abord,  ne  répugne-t-il  pas  à  la  raison  que  le 
majeur  qui  n'allègue  ni  dol  personnel  ni  viotcoce, 
puisse  faire  rescinder  son  propre  contrat,  sur  le 
seul  fondement  qu'il  a  vendu  à  trop  bon  marché? 
Le  devoir  du  majeur  est  de  contracter  avec  pru- 
dence, et  la  loi  uo  lui  doit  aucun  secours  contre 
sespropres  actes,  quand  il  n'y  a  nul  délit  ni  quasi- 
délit  b.  imputer  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  cou- 
tracté. 

11  y  a,  dit-on,  dans  le  cas  posé,  un  vice  radical, 
dolus  re  imà  :  mais  qu'est-ce  que  cette  méta- 
physique du  droit  romain,  et  que  prouve-t-elle 
quano  on  l'isole  des  faits  propres  a  Tacheteur, 
sinon  que  le  vendeur  s'est  lésé  lui-même  ? 

La  vente,  dit-on  encore,  est  un  contrat  commu- 
tatif,  qui  est  blessé  dans  son  essence,  si  le  ven- 
deur  ne  reçoit  pas  un  prix  raisonnable  ;  mais  le 
contrat  est-il  d'une  autre  nature  pour  l'acheteur, 
et  propose-t-on  pour  lui  le  l>én^ice  de  restitution, 
si  l'objet  vendu  est  d'une  valeur  très-inférienre  au 
prix  qu'il  en  a  donné? 

Le  vendeur  et  l'acheteur  soot-ils,  sous  ce  rap- 
port, de  conditions  différentes?  Oui,  peut-être; 
mais  alors  cette  différence  est  toute  en  faveur  de 
l'acheteur  :  car  le  vendeur  est  présumé  connaître 
la  chose  qu'il  vend  et  sa  valeur,  tandis  que  l'ache- 
teur n'a  souvent^  à  cet  égard,  que  des  documents 
imparfaits.  C'était  donc  un  contre-sens  dans  la 
législation  romaine,  depuis  adoptée  par  nos  pères, 
que  de  voir,  pour  lésion  d'outre  moitié,  le  nénô- 
ftce  de  la  restitution  accordé  au  vendeur  et  re- 
fusé à  l'acheteur. 

Gomment  a-t-on  entrepris  de  colorer  celte  bi- 
zarre distinction  ?  C'est,  ait-on,  au'il  y  a  des  prix 
de  convenance,  et  que  tel  fonds  qu  un  homme 
achète  pour  réunir  à  d'autres  possessious,  a  pour 
lui  une  plus  grande  valeur  quil  n'aurait  pour  un 
autre.  Mais  qu'est-ce  que  cette  objection,  quand 
on  veut  l'dtaalyser  ?  Si  quelquefois  la  convenance 


conduit  à  acheter  plus  cher,  ne  peut-eÛe  aussi 
conduire  à  vendre  meilleur  marché  ?  Tel  homme 
qui,  pour  éviter  un  grai^d  dotnoiaj^.^u.fie  livrer 
à  une  utile  entreprise,  trouve  aujourdliuL  cla- 
quante mille  francs  du  £onds  qu'M  leûtpu  vendre 
quatre- vingt  mille  ^aucs  m  au  3pf:ë&.i|àit  aussi 
une  chose  de  convenanciç^et  donile  jréeultat  peut 
être  plus  avanta^ux,  flU9ïqi|.|itu.|ràuù«r  Bsgtct 
il  le  paraisse  moins.  ,.. .  , 

La  distioction  qu'on  veut  établir, sfms  çe  rap- 
port pèche  donc  parila  .l)ase,  ejt.nqjits^'iue  pas  le 


Si  ce  pnviiegeaevaiL  exister, pour  qu<^iqu  u 
ce  atmli  pour  r-w^eur,  qjii  çpmmupéti^eai  co 
naît  moins  cequ'iUchèteiîueie  vqqdfiurne  co 
naît  ce  qu'il  vend;  au^  vvÀW>9^^qi^  leSiÇf^pdera 


privilège  accordé  au  vendeur.. 

Si  ce  privilège  devait  exister, pour  qu<^lqu'un, 
....  ,  . 

con- 

.-  ,   .  .  „  iÇftodernes 

législateurs  de  la  Pruw^i^l  gfiTLqç  .  parti,  et 
accordé  le  bénôfli^  dejM^^UAUUQP,^  tlacheteur 
en  le  refusant  auvendeuc-  -  •.i-.-r,  'i'- , . 

Pour  justifier  c6ttc<,prQi>osittpPi,  ^  citoyen  Ber- 
lier fait  lecture  de  plp^i^r»;  E^f-^cles  du  code 
prui^sien,  notamment  des  iirtîclL'S.yâ-^  69  du  ti- 
tre XI,  1'*  parti*j,  ÛWi<*ïf«s  ii'ot^vMiÛw;»  de  pro- 
priété, etc.,  lesquels,  sqnt.fiiijq,iV9nçuSi- , 

Art.  «  SiriiéauJuui[i^U4isproport,ipa  (entre 
«  le  prix  de  là  v^nte  ittt.Jù  valeur, de. I4  ciiose)  est 
"  si  lorte  que  le  orix.dt^  veatepCi^èdjé  le-  double 
«  de  ta  valeur  de  la  chose,  elle  établit  en  faveur 
«  deTadiieLeurla  pr^son^ti^J^galM  d'uae  erreur 
•  qui  infirme  le  contrat., M  r  -  .  1 

Art.  69.  *  Le  vendeur  ue  peut  atlaqiier  , l'achat 
«  sur  le  foodement  que  U  chose  ^r  lui^  vendue 
<  excède  du.  double'.  <t&  moptsut'  du  jirix  de  la 
«  vente.  ■  .  .  . ,  ,1  . .. ,  ,  - . 

L'opinant  pense  que  c'esL  ce  qali  y^aurait  de 
plus  raiaoQoablo,  si  ia  restitution  éfînt  admise, 
et  que  cette  action  ne  fût  point  réciproque;  si  Ul 
réciprocité  avait  li^,  la  legifilatuj^.:aerait  moins 

iniuste  que  par  le  passé          ,  i.  ■ 

Mais  il  ei^t  «isé  de  faire  mieux.  <]He  tout  cela, 
c'est  de  n'accorder  U  reËititMtWQ  oiau,  vendeur  ni 
à  l'acheteur,  quand  l'un.-et  t'a<utre.6Q!at  majeurs; 
la  réciprocité  ne  sera,  plus  blâs&âe,  .et.le  respect 
dû  aux  coalrata  (Kassés  sans  dol  personnel,  ni  vio- 
lence entre  majeurs  sera  plus  entier,  lorsque  les 
deux  parties  sauront  qu'eile&iue, peuvent  ai  Tune 
ni  l'autre  se  jouer  de  I»urs.(v»nTWtiou&. 

Le  citoyen  Bepllvr  .exauuooeasuite  to^  les 
inconvénients  de  la  rescision  avant  la  loi  du 
14  fructidor  an  111. 

Elle  était  contraire  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce :  car  durant  le  délai  de  la  rescision,  l'ache- 
teur n osait  améliorer. le  fonds. acquis,  et  cette 
stagnation  était  funeste  à  l'iOi'drejtoual. 

La  restitution  du  majeur  était  nuisible  au  cré- 
dit ;  car,  par  l'effet  d'uae  expertise  juste  ou  in- 
juste, mais  toujours  arbitraire  dans  son  api[>lica- 
tion,  l'acheteur  pouvait  perdre  son  acquêt,  et  ses 
créanciers  leur  gage. 

Cette  restitution  était  contraire  même  aux  ven- 
deurs considérés  en  général,  quoiqu'elle  eût  été 
introduite  en  leur  faveur;  car  qu'arrivâit-il?  que 
le  vendeur  un  peu  lésé  se  crc^t  l'être  beaucoup, 
et  se  déterminait  d'autant  plus. facilement  à  plai- 
der, qu'il  fondait  des  chaaces  sur  l'arbitraire  des 
expertises  et  les  faiblesses  ou  l'ignorance  des 
experts.  Mais  quel  était  le  résultat  de  ces  innom- 
brables et  dispendieux  procès?  que  sur  vingt  de- 
mandes en  rescision,  il  en  échouait  au  muins  dix- 
neuf,  et  qu'ainsi  ceux  qui  avaient  fait  de  mauvais 
marcnés  achevaieat  de  se  miner  par  de  mauvais 
procès. 

Quand  un  si  grand  nombre  d'ai^meuts  militent 
contre  la  restitution  des  majeurs  jiour  simple 
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came  de  léeion  en  matière  de  ventes,  que  peut-on 
faire  valoir  pour  la  rétabllrT  l'ancien  wage  ;  mais 
c'était  un  abus  d(!montré,  et  quoique  celte  espèce 
de  rescisioB  nous  vint  du  droit  romain,  et  spécia- 
lement de  la  lot  rem  majoris,  ce  serait  faire  dégé- 
nérer le  respect  pour  cette  législation  eu  pur  es- 
clavage, que  de  n'oser  y  tuncber  dans  des  points 
aussi  évidemment  défectueux. 

Oln-t-on,  pour  autoriser  la  rescision  dont  il 
s'agit,  qu'elle  est  admise  pour  lésion  du  tiers  au 
quart,  dans  les  partiigi»  entre  coliéritiers?  Mais 
d'abord,  11  y  a  dans  celte  dernière  espèce  un  mo- 
tif d'un  ordre  supérieur,  c'est  le  maintien  de  l'é- 
ralité  entre  cohérititjrs;  d'un  autre  cdté,  cette  ac- 
uon  appartient  à  cbacun  des  cohéritiers,  et  non, 
comme  dans  la  rescision  pour  vente,  i  nu  des 
contractants  :  oins!  nulle  analogie  ni  dans  les 
causes,  ni  dans  la  substance  de  l'action;  et  ceci 
implique  si  peu  contradiction,  que  tous  les  pro- 
jets de  code.  Iç  dernier  excepté,  et  la  loi  même 
du  14  fructidor  an  lU,  en  râetani  toute  rescision 
pour  vente,  la  maintenaient  a  l'égard  des  partages 
entre  cobériliers. 

Opposera-tK)n  enBn  l'intérêt duBsc?  Pour  écarter 
celte  obieclion,  l'opinant  lit  les  observations  du 
tribunal  d'appel  de  Rooeo,  et  se  fortiledes  argu- 
ments par  lesquels  ce  tribunal  repousse  l'tmpo- 
litique  proposition  des  rédacteurs  du  projet  de 
Code  dni. 

Le  citoyen  Beriter  termine  en  observant  que, 
malgré  la  propension  des  hommes  à  rédamer 
contre  ce  qui  froisse  leurs  habitudes,  l'on  u'on- 
tend  point  dans  la  société  réclamer  contre  l'abo- 
lition de  l'action  dont  il  s'agit;  ainsi  le  jugement 
des  citoyens  a  vaincu  la  routins,  et  nno  telle 
épreuve  mérite  le  respect  du  législateur  même. 

l'ne  réflexion  enfla  qui  mérite  aussi  d'être  ap- 
préciée par  le  Conseil,  c'est  que  la  lésion  d'outre 
moitié  né  peut  guère  exister  qu'à  l'égard  de  ven- 
deurs obérés,  et  qu'alors  leurs  créanciers  hypo- 
thécaires peuvent  surenchérir  et  faire  ainsi  cesser 
le  grief,  soit  qu'on  maintienne  la  loi  de  bramairc 
an  Vil,  soit  qu'on  en  revienne  à  l'édit  de  1771. 

Inutile  sons  ce  rapport,  injuste  dans  son  orga- 
nisation projetée,  impelitiqiie  dans  ses  effets,  la 
proposition  qu'on  diséute  nie  doit  donc  point  re- 
paraître parmi  nos  institutions  civiles. 

Le  citoyen  RlMt-Pr^aitaeBeii  expose  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  majorité  de  la  sec- 
tion. 

Us  sont  exprimés  dans  la  loi  8  de  retcini.  vend. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'équité  qui  l'a  dictée, 
d'est  l'humanité  même  :  item  majoris  pretii  si  tu 
vel  pater  luus  minoris  distraient^  humanum  est 
tit  vel  pretiwn  te  restituente  etnptoribus,  fundum 
venundatum  reeipias^  autorilate  judicis  interce- 
denttj  vel  si  emptor  eugerit  quod  deest  justo  pretio 
reciptas  :  mmtM  autein  pretium  esse  vtdetur,  si 
nec  dimidta  pars  veri  pretii  soluta  sit. 

L'équité  étant  la  base  de  tous  les  contrats,  la 
loi  a  dû  venir  an  secours  de  celui  envers  lequel 
le  contrat  devenait  injuste,  en  le  soumettant  à 
une  lésion  énorme. 

11  est  vrai  qu'elle  n'a  pas  parlé  de  l'acheteur  : 
Cujas  en  a  donné  la  raison  ;  c'est,  dit-il,  quia 
penèt  emptorem  fnvidia,  penès  venditorem  inopia. 
L'acqnérenr,as8ei  opulent  pour  satisfaire  des  fan- 
taisies, a  nu  foire  des  sacrifices  au  désir  d'avoir 
la  chose;  le  vendeur,  au  contraire,  n'a  pu  sacri- 
fier une  partie  de  son  bien  qu'&  une  nécessité 
pressante. 

La  loi  qui  établit  la  rescision  pour  lésion  entre 
mqeurs  est  très-ancienne  ;  elle  est  universelle- 
ment règne,  et  cependant  jamais  elle  n'a  troublé 
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l'ordre  public.  La  loi  dn  U  fructidor  an  lU  ne 
l'abroge  pas  sous  ce  rapport,  mais  parce  que  sous 
l'empire  du  papier-monnaie  elle  était  devenue 
inexécutable.  Au  milieu  de  la  décroissance  de  la 
monnaie  d'alors,  on  ne  pouvait  plus  déterminer 
exactement  la  valeur  donnée  aux  choses.  Celle 
raison  est  la  seule  que  le  rapporteur  de  la  loi  du 
14  fructidor  ail  présentée. 

On  a  parlé  de  l^incertitude  qne  le  système  de  la 
rescision  jette,  dil-on,  sur  la  propiicté.  Mais  par 
le  passé  il  n'a  pas  eu  cet  effet  ;  ei  l'inconvénient 
sera  encore  moindre  pour  l'avenir,  puisque  la 
section  proposera  de  réduire  l'action  à  quatre  ans. 

On  objecte  que  peu  de  ces  actions  réussissent. 
C'est  un  molli  de  plus  de  la  maintenir.  Un  ven- 
deur ne  s'exposera  a  une  expertise  et  à  l'embarras 
d'un  procès,  qne  lorsqu'il  aura  la  conviction  in- 
time que  la  cause  est  juste. 

L'opioaut  ne  tire  aucune  induction  de  ce  qui 
se  pratique  i  l'égard  des  partages.  Il  reconnaît 

aue  par  rapport  a  ces  actes,  la  rescision  est  fon- 
ée  sur  d  autres  principes  que  par  rapport  i  lu 
vente. 

Mais  il  lui  semble  qu'une  disposition  dictée  par 
rhumaoi'lé  cl  par  la  justice,  qui  devient  un  frein 
contre  la  spoliation  de  l'homme  nécessiteux;  qui, 
depuis  des  siècles  qu'elle  existe,  n'a  pas  troublé 
l'ordre  public  ;  dont  les  effets  vont  être  resserrés 
dans  un  délai  plus  court  ;  contre  laquelle  il  ne 
s'est  élevé  de  réclamation  que  de  la  part  d'un 
seul  tribunal  ;  qui  n'a  été  abrogée  que  par  des 
'  raisons  de  cireonstance,  doit  être  rétablie,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  motilï  pour  ne  pas  revenir  aux 
principes. 

Elle  ne  serait  pas  suppléée  par  la  surencliérc, 
car  souvent  c'est  pour  réparer  des  malheurs  et 
pour  ne  pas  avoir  recours  aux  emprunts,  que 
l'on  est  conlraint  de  vendre  à  tout  prix.  La  su- 
renchère deviendra  une  garantie  de  plus  pour  les 
cas  où  elle  pourra  être  un  remède  à  la  lésion. 

Le  citoyen  llefermoa  dit  qne  les  principes 
sur  lesquels  on  fonde  le  rétablissement  de  la  res- 
cision pour  lésion  d'outre  moitié  à  l'égard  des 
irameunles,  obligeraient  de  l'accorder  également 
contre  la  vente  des  meubles.  Les  motifs  d'Équité 
qu'on  fait  valoir  sool  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 
L'iiitérél  dn  vendeur  n'est  pas  moins  grand  dans 
l'un  que  dans  l'autre.  Celui  qui  vend  à  vil  prix 
sa  manufiicture  nuit  autaut  et  quelquefois  plus 
i  sa  fortune  qne  celui  qui  fait  des  sacrifices  sur 
la  valeur  de  son  champ. 

Mais  entre  majeurs,  la  fraude,  la  violence,  le 
dol,  sont  les  seules  causes  qui  doivent  amener  la 
résolution  des  contrais. 

.\vanl  la  Révolution  on  s'écartait  de  ce  principe, 
et  on  admettait  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
parce  que  le  système  de  toute  la  législation  ten- 
dait à  mainlenir  les  biens  dans  les  familles,  et 
principalement  dans  les  mains  des  seigneurs. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  avait  institué  aussi  le 
retraillignager.  Lesyslèmecstmaintcnantchangé. 
On  a  supprimé  le  retrait  liguager  par  respect  pour 
la  foi  des  contrats,  et  aussi  parce  que  celui  qni 
se  défait  de  son  bien  est  ordinairement  moins  en 
état  de  le  bien  cultiver  que  celui  qni  l'achète.  Ces 
considérations  doivent  également  écarter  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  entre  majeure. 

Le  citoyen  Parlait*  dit  que  la  question  est  de 
savoir  si  l'on  doit  renoncer  an  droit  qui  établit  hi 
rescision  pour  cause  de  lésion,  ou  si  l'on  doit  le 
maintenir  ;  car  la  législation  intermédiaire  n'est 

Pas  assez  affermie  pour  qu'on  puisse  regarder 
ancien  droit  comme  irrevocablement  aboli. 
On  soutient  que  cet  ancien  droit  blesse  égale- 
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ment  les  principes  des  contrat«.  rintérét  public 
el  les  convenances  :  c'eal  ce  qu'il  faut  examiner. 

Les  Romains  nous  ont  transmis  le  principe  in- 
contestable que  tout  contrat  infecté  de  aol  ou 
d'crruur  est  nul,  ou  du  moins  sujet  à  rescision. 
La  restitution  poar  cause  de  lésion  n'est  que  l'ap- 
plication de  ce  principe.  Les  Romains  ont  distin- 
gué avec  raison  deux  espèces  de  dul  :  le  dol  per- 
sonnel, qui  résulte  de  faits  particulier:^,  et  le  dol 
réel,  dolus  re  ipsd^  qui  est  prouvé  par  les  clauses 
et  les  conditions  du  contrat  même,  lesquelles  sont 
telles  qu'elles  supposent  des  bits  de  dul  qu'on  ne 
voit  pas. 

Cette  preuve  matérielle  est  p1u<t  certaine  que 
celle  qu  on  pourrait  faire  par  témoins  de  quelques 
faits  particuliers.  La  fraude  devient  évidente  lors- 
qu'il y  a  une  lésion  tellementénorme,  que  jamais 
m  bomme  raisonnable  n'y  eût  consenti  naturelle* 
ment. 

La  rescision  pourcause  de  lésion  est  donc  con- 
forme aux  principes  des  contrats. 

Mais,  dit-oo,  pourquoi  l'action  n'est-elte  pas 
accordée  à  l'acheteur  comme  au  vendeur? 

Ceci  doit  être  expliqué. 

D'abord  ,  quel  est  le  motif  de  la  rescision? 
L'écpiitô  .  humanum  est,  dit  la  loi.  Il  serait  contre 
toutes  les  règles  de  la  justice  d'admettre  qu'un 
bomme  pourra  impunément  tromper  un  autpe 
homme.  Or,  comme  l'équité  doit  être  réciproque, 
on  avait  depuis  longtemps  corrigé  l'ancienne  lé* 
gislation,  qui  réservait  la  rescision  au  vendeur, 
et  on  l'avait  également  accordée  à  l'acheteur.  Le 
citoyen  Portalis  ajoute  gu'il  est  en  état  de  prou- 
ver que  sur  ce  point  la  jurisprudence  de  tous  tes 
anciens  tribunaux  de  France  était  uniforme.  Il  a 
eu  occasion  de  les  recueillir  dans  une  contesta- 
tion qui  lui  fut  suscitée  personnellement.  Aussi 
ne  contesta-t-il  pas  à  Tacneteur  le  droit  de  de* 
mander  la  rescision;  il  ne  se  défendit  que  sur  le 
fait,  et  flt  vérifier  jqu'il  n'y  avait  pas  de  lésion. 

On  a  dû  sans  doute  accorder  plus  de  faveur  au 
Tend^,  parce  qu'il  est  possible  que  la  nécessité 
lui  ait  arraché  des  sacnQces  involontaires  :  ce- 
pendant, comme  la  nécessité  n'est  pas  la  seule 
cause  de  la  lésion,  et  qac  par  des  manœuvres  le 
vendeur  a  pu  abuser  de  la  fantaisie  de  l'acheteur, 
il  est  juste  qu'en  ce  cas  celui-ci  soit  également 
relevé. 

On  demande  quelle  raison  il  y  a  de  distinguer 
entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

C'est  parce  que  la  valeur  des  choses  mobiliè- 
res est  elle-même  très-mobile.  Elle  varie  chaque 
jour  ;  et  alors  comme  la  lésion  ne  peut  plus  ré- 
sulter du  contrat  même,  re  ipsà,  la  loi  se  trouve 
réduite  à  l'impuissance  de  discerner  et  de  se- 
courir la  partie  lésée.  La  valeur  des  immeubles, 
au  contraire,  ne  change  pas  si  brusquement.  La 
loi  accorde  donc  sa  protection  là  où  elle  peut. 

Hais  l'intérêt  public  repousse-t-il,  comme  ou  le 
prétend,  la  rescision  pour  cause  de  l^ion  ? 

On  a  ait  sur  ce  sujet  que  l'incertitude  des  pro- 
priétés pendant  le  laps  de  plusieurs  années  em- 
pêche de  les  améliorer  et  nuità  la  culture,  etl'on 
craint  que  le  rétablissement  de  la  restitution  pour 
cause  de  lésion  ne  produise  cet  effet  désastreux. 

Hais  si  l'on  écoutait  de  telles  craintes,  il  fau- 
drait n'avoir  égard  à  aucune  des  nullités  capa- 
bles de  vicier  les  contrats,  et  ainsi  l'intérêt  des 
individus  serait  sacriflé  sans  réserve  au  prétendu 
bien  de  l'être  purement  métaphysique  qfu'on 
appelle  la  société.  Ici  Von  confond  ,  quant  à  leur 
objet,  les  lois  civiles  avec  les  lois  politiques.  Dans 
le  droit  politique,  les  individus  ne  sout  rien  :il 
s'agit  de  sauver  la  chose  publique.  Dans  le  droit 


civil,  tout  se  réduit  aux  particuliers  :  chaqae  în- 
diviuu  est  considéré  comme  la  société  tout  ea- 
liére.  Si  Ton  atefit  toutes  les  nuîliiè!*,  on  aura 
la  paix  sans  doute,  niais  quelle  paixl  Celle  de  la 
mort  et  le  silence  des  tombeaux  :  d'un  cdté  des 
trompeui-s  impunis,  de  l'a  <tre  des  trompés  sans 
protection.  Le  grand  intérêt  public,  celm  qui  và 
iiu  cœur,  est  d^nipêcherrhonnéte  homme  d'être 
surpris. 

'On  a  qualifié  la  loi  de  loi  fêodslft,  de  loi  de 
famille  :  elle  n'est  rten  de  tnui  cela;  t'est  une 
loi  d'équité  :  knmanum  eat.  Elle  ne  bouleverse 
pas  plus  la  saciété  que  t'an-tion  du  dol  ou  de  Ter- 
reur. Bile  la  sert,  au  contraire',  en  contenant  la 
fraude.  Les  applaudissements  qu'eflé  a  reçus  ont 
franchi  les  limites  de  l  école*  les  philosophes 
aussi,  les  politiques,  enont  louèla  io^îee  :  Vol- 
taire fait  honoeur  de  eeta»  lof  an  ïdeoe  qui  Ta  va 
naître. 

Le  citoyen  Bi^MiAldtti^  Saittt'fem'd^A  ngéiy) 
dit  que  la  loi  sar  la  rescision  a  été  admise  en 
France  dans  d'autres  circonstances  et  dans  des 
mœurs  différentes.  Alors  le  nonHire  des  proprié- 
taires était  pelit,  ies  m'>j'ert8  d'échange  peu  mul- 
tipliés, le  système  générât  àe  itonserver  les  biens 
dans  les  familles.  Âujonrâ*biii  les  promtétés  sont 
très-divisë^  les  moyens  d*6efaange  boinbreax,  la 
législation  sur  les  propres  'et  iat  le  retrait  est 
abolie. 

La  i^scisioa  pour  lésion  n'a  donc  plus  lé  même 
ûbiet. 

Mais  elle  aurait,  sous  le  riipport  de  l'intérêt 
public,  des  conséqtu^noésâésastreusdg.  Déjà  l'on  a 
observé  que  l'incertitude  de  là  propriété  prolon- 

f[ée  pendant  quotre  années  emnéoierait  d'amé- 
iorer  les  biens  er  dtminneFuitfintêi^  d*eo  aog- 
menter  les  produits.  Cette  objection  est  demeurée 
sans  réponse.  On  pouvait  ajoute^  ^e  les  amélio- 
rations seront  d'autant  plus  négligées  j  qu'ajou- 
tant à  la  valëur  du  bien,  ^tes  penveot  faire  illu- 
sion sur  celles  qtr'f  avait  4u  temps  de  la  vente, 
et  faire  croire  plus  fadiemcât  a  (a  lésion;  d'ail- 
leurs elles  deviendraient' elleà^ëmes  des  sujets 
de  contestation,  fl  faudra,  en  Met,  distinguer 
celles  dont  l'acheteur  devra  être  indemnisé;  il 
faudra  régler  la  quotité  d&ritidemnité. 

Gomment,  d'un  autre  côté,  déterminer  la  lé- 
sion? Autrefois  on  avait  des  bases  à  peu  prés 
âxes  pour  estimer  la  valeur  des  immeubles  : 
maintenant  cette  valeur  ne  dépend  plus  que  de 
l'opinion.  On  a  vu  certains  biens,  un  parc,  un 
château,  par  exemple,  être  regardés  dans  un  temps 
comme  une  propriété  avantageuse  ;  dans  un  au- 
tre, comme  une  propriété  a  charge.  On  a  vu  1^ 
immeubles  de  la  même  espèce  réputés  d'une  va- 
leur très-différente,  suivant  qu'ils  étaient  situés 
dans  des  contrées  paisibles,  ou  dans  des  pays  ra- 
vaf^s  soit  par  la  guerre  civile,  soit  par  les  ora- 

Ses  de  la  révolution.  On  sait  enfin  que  TopiDioa 
istingue  les  biens  en  trois  ou  quatre  classes  sons 
le  rapport  de  leur  origine.  Peut-on  avoir  des 
idées  fixes  sur  la  valeur  des  immeubles,  lors- 
qu'elle est  soumise  à  tant  de  variations*  et  &  une 
si  grande  mobilité?  Quel  moyen  reste  alors  pour 
exécuter  la  loi?  Il  faut  s  abandonner  à  deux 
experts  qui,  opérant  chacun  dans  des  sentiments 
deijieuveillance  pour  la  partie  pour  laquelle  il  a 
été  nommé,  ne  se  mettent  jamais  d'accord  :  on 
est  donc  forcé  d'appeler  un  stir  expert,  et  ainsi, 
un  seul  homme  finît  par  décider  souverainement 
,  de  cette  valeur  du  bien,  qu'il  est  si  difficile  d'ap- 
précier. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  chan- 
geront, que  les  biens  prendront  ^n  une  raleur 
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plu  fixe.  Il  •'dcoulers  peut-être  un  liècle  avant 
que  le  changement  s'opère  et  se  coasolide. 

Les  circonstances  repoussent  donc  le  rétablis- 
sement de  la  resci.-ioa  pour  lésion. 

Voici  une  autre  coosidéralion,  qui  touche  plus 
immédiatement  à- l'intérêt  public.  N'est-il  pas  à 
craindre  que  l'iimovatioo  proposée  affaiblisse  la 
conGance  dus  acquéreurs  de  domaines  nationaux'? 
Sans  parler  de  l'influence  (qu'elle  pourrait  avoir 
dans  le  commerce  sur  le  prix  des  domainifs  déjà 
vendus,  U  est  naturel  de  ooorevoir  des  inquié- 
tudes pour  ceux  qui  restent  i  vendre.  Si  la  loi 
proclame  que  la  lésion  peut  laii-e  rescinder  les 
ventes,  ceux  qui  su  proposent  ,  d'acquérir  de  ces 
biens  redouteront  Inpplicatioa  du  principe, 
quoique  dans  un  avenir  Oluifué,  et  sous  un  autre 
gouvernement  :  oi  celui  qui  aehéle  désire  que 
ses  enhots  soient  aussi  assurés  que  Uii-iutme  de 
conserver  leur  propriété. 

Enilnlaloi  nouvelle  sciait  .une  contradiction 
avec  les  principes  adoptés  par  le  Conseil  il  y  a 
quelques  jours.  On  a  reconnu  que,  dans  les  cir- 
constances, il  est  itupossible  de  fixer  te  prix  de 
rargent',on  adoae,  entendu  laisser  la  plus  grande 
latitude  sur  la  valeur  des  cboses:  dés  lors  il  de- 
vient impossible  d'admettre  un. système  qui  sup- 
pose qu'il  est  facile  de  la  détenninet. 

Au  reste,  ce  système  donnerait  lieu  à  une  in- 
finité de  fraudes.  Par  exemple,  dans  un  moment 
où  les  rentes,  sont^^r  la  plaae  i  un  laux  peu 
élevé,  un  propriétaire  vend  son  fonds  à  bas  prix 
pour  en  acquérir;  il.  réalise  ce  placemeBt  et  se 
constitue  un  revenu  beaucoup  pUis  fort  <iue  celui 
qu'il  tirait  de  son  Immeuble  :  lui  permeHrait>on 
ensuite  et  quand  les  rentes  ont.  remonté,  de  re- 
venir sur  1  acquéreur  pour  exiger  un  supplément 
de  prix?  .  , 

Le  consul  Caatkmirte  lémine  la  disonuion 
et  émet  sou  o|>inioa  individaeUe.  - 

Elle  s'est  point  aonigiaéei.  dil-4l,  dans  le  dis- 
cours qui  précéda,  au  Conseil  des  Gioq-Cents,  la 
présenialiondu  projet  de  Gode  civil.  Coacun  sait 
qu'un  rapporteur  est  obligé  4b  se  dépouiller  de 
toute  opinion  personnelle  et  de  rendre,  avec  le 
plus  de  force  qu'il  lui  est  possible,  celle  de  la 
réunion  au  nom  d«  laquelle,  il  porte  la  parole.  Au 
reste,  tout  ce  que  prouve  le-pass4U!e  qu'on  a  cité, 
c'est  qu'on  étaitalorsJrop  prés  de  ulol  du  19  fruc- 
tidor, pour  que  (es  motira  qui  l'avaient  hit  dé- 
créter eussent  perdn  l'importance  qu'on  j  avait 
attachée. 

Mais  il  faut  aborder  la  question  en  soi. 

Pour  en  trouver  la  solution,  il  importe  d'écarter 
d'abord  les  considératious,  d'intérêt  public,  de 
convenance  et  autres  raisons  seulement  spé- 
cieuses, produits  d'une  imagination  qui  s'alarme 
trop  bellement,  et  souvent  de  la  crainte  d'être 
évincé  de  propriélés  qu'on  voudrait  retemr. 

C'est  par  les  principet  seuls  que  la  question 
doit  être  traitée. 

Déjà  ceux  qui  doivent  la  résoudre  sont  fixés. 
L'article  3  qui  est  adapté  porte  : 

■  Le  contrat  est  cùmmutaHfi  lorsque  l'une  des 
■  parties  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose 
•  qui  est  reganlée  ofmme  l'équivalent  de  ce 
"  qu'elle  reçoit.  » 

Or,  s'il  n'y  a  contrat  commulatif  que  lorsque 
l'une  des  parties  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne,  comment  serait-il  possible  de  ne  pas  rec- 
tiBer  le  prétendu  contrat  où  l'un  donne  tout  et 
où  l'autre  ne  refait  rien?  Quel  esprit  raisonnable 
admettra  qu'un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans 
qui  vend  pour  mille  francs  un  immeuble  de  cent 
mille  flancs,  reçoit  l'équivalent  approximatif  de 


ce  qu'il  cède?  Cependant  le  contnt  wm  nlaMe 

si  I  on  décide  que  la  lésion  n'est  jamais  une  cause 
de  rescision,  et  il  le  sera  au  mépris  des  principes 
qui  en  déterminent  l'essence. 

Un  a  parlé  de  féodalité.  Connaissait-on  la  féo- 
dalité chez  les  Romains,  de  qui  la  loi  sur  la  tes^ 
cision  nous  est  venue?  Elle  a  été  rendue  parce 
que  la  position  oîi  les  Romains  se  trouvaient  alors 
ressemblait  beaucoup  à  celle  des  peuples  mo- 
dernes ;  alors  aussi  des  gens  à  argent  trompaient 
les  citoyens  et  spéculaient  sur  l'embarras  des 
miilheureux.  La  loi  a  été  reconnue  si  morale, 

?[u'elle  a  conservé  sa  force,  non-seulement  dans 
e  Bas-Empire,  mais  encore  dans  tous  les  pays  qui 
avaient  formé  l'Empire  romain  ;  ceu^ndant,  comme 
ses  effets  étaient  trop  restreints,  la  jurisprudence 
les  a,  avec  raison,  étendus  à  l'acbelenr. 

A  la  vérité  cette  loi  a  été  abolie  en  France; 
mais  l'abrogation  n'en  fut  d'abord  proposée  que 
par  suite  du  système  politique  alore  adopté.  Le 
projet  était  de  ne  laisser  subsister  aucune  des  in- 
stitutions établies,  aucun  des  principes  reçus. 
Plusieurs  lois  furent  portées  dans  ces  vues  :  la 
loi  du  17  nivése  sur  les  successions,  celle  du 
1 2  brumaire  sur  les  enfants  naturels,  n'ont  pas  eu 
d'autres  motifs.  Si  Ton  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
rescision  dans  le  même  temps,  c'est  que  cette  map 
tiére  a  paru  moins  urgente  :  on  l'a  donc  laissée  en 
suspens  jusqu'au  19  fructidor  an  111. 

A  cette  dernière  époque,  les  vues  politiques 
n'étaient  plus  les  mêmes  ;  on  n'attaqua  pas  le  prin- 
cipe de  la  loi,  mais  on  pensa  que  dans  les  cir- 
constances il  était  impossible  de  l'appliquer.  Les 
assignats  étaient  la  seule  monnaie  dans  laquelle 
il  fût  permis  de  stipuler  ;  leur  décroissance  jour- 
nalière en  rendait  la  valeur  incertaine  :  il  n^était 
donc  plus  possible  de  fixer  le  juste  prix  des  im- 
meubles. Ces  considérations  seules  ont  décidé  à 
abroger  la  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié. 

Ensuite,  et  après  le  retour  du  numéraire,  vin- 
rent les  lois  sur  les  stipulations  faites  sur  le  pa- 
pier monnaie.  On  reconnut  que  certaines  ventes 
entraînaient  une  lésion  énorme,  et  malgré  que 
la  rescision  fût  abolie  depuis  trois  années,  on  per- 
mit de  l'invoquer  pendant  un  an  contre  les  con- 
trats lésionnaires. 

Il  fut  donc  avoué  que  quand,  dans  un  contrat 
commutatif,  l'une  des  parties  a  reçu  intiniment 
moins  que  ce  qu'elle  a  donné,  le  conbut  est  vicié 
dans  son  essence.  Gomment  cette  maxime  serait- 
elle  repoussée  -  dans  la  même  loi  où  le  principe 

aui  lui  sert  de  base  est  solennellement  proclamée 
omment,  dans  un  moment  où  l'on  s'attache  à 
rendre  leur  force  aux  idées  murales,  pourralt.oa 
légitimer  un  contrat  commutatif  où  le  vendeur 
ne  reçoit  que  le  centième  de  la  valeur  de  sa  chose? 

On  peut  au  surplus  modifier  la  loi  ancienne, 
exiger  une  lésion  plus  forlu  que  d'outre  moitié, 
abréger  la  durée  de  l'action,  valider  les  ventes 
existantes,  ne  pas  étendre  la  loi  aux  ventes  fiiilea 
par  l'aulotité  publique;  mais  que  les  principes  du 
contrat  commulalif  soient  respectés. 

Qu'on  ne  craigne  pas  d'alarmer  les  acquéreura 
de  domaines  nationaux;  la  loi  ne  s'appliouera 
qu'aux  ventes  ordinaires,  et  non  aux  ventes  faites 
à  i'encbère. 

Qu'on  n'appréhende  pas  que  les  améliontioiK 
fàites  par  l'acquéreur  tournent  à  son  préjudice  ; 
chacun  sait  qu'on  estime  le  bien  suivant  la  va- 
leur qu'il  avait  au  temps  de  la  vente. 

Mais  qu'on  craigne  plutdl  d'abandonner  à  d'au- 
tres le  soin  de  remplir  la  lacune  qn'on  laisserait 
dans  le  Code  civil  :  car,  il  n'en  faut  pas  douter, 
la  rescision  pour  lésion  énorme  serait  nn  jour 
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rtublie  :  lea  elrcoiattacea  en  fendent  aenlir  le 
besoin. 

U  ne  nete  plus  que  la  question  de  saToir  si 
l'acheteur  profitera  du  bénéSce  de  la  loi.  Potkier 
la  résout  amrmativeineut  ;  mais  on  peut  l'ajour- 
ner an  titre  de  la  vente. 

Le  citoyen  Sallf  dit  qu'en  Italie  et  dans  d'au- 
tres Etats,  l'acheteur  est  admis  pour  cause  de 
lésion  à  faire  rescinder  le  contrat  ;  par  suite  même 
de  ta  loi  2  God.'  De  ntdndenàa  venditione^  dont 
le  bénéflce  doit  être  oommuD  à  l'acheteur,  puisque 
dans  le  langage  du  droit  ces  paroles,  emplio,  vm- 
dilWf  ont  fe  même  sens  que  celle8-<*i  :  loéatio, 
emuiiwlie,  L.  19,  et  2  ff.  De  aeliomhu  mpti  ; 
c'est  aussi  le  sentiment  presque  général  des  in- 
terprétée. 

Le  citoyen  Berller  croit  qu'il  y  a  des  ré- 
ponses directes  aux  objections  qui  ont  été  faites 
tant  par  le  consul  Cwnbacérés  que  par  le  citoyen 
PorMs. 

D'abord,  l'opinant  ne  pense  point  qu'il  y  ait 
dans  la  législation  postérieure  à  la  loi  du  li  fruc- 
tidor an  lit,  rien  qui  ait  détruit  ou  modifié  cette 
loi  :  celle  du  16  nivôse  an  VI  n'est  relative  qu'aux 
transactions  faites  en  papier-monnaie,  et  accorde 
des  options,  selon  que  les  partie:)  se  trouveront 
ou  non  téseee  par  les  règles  qu'elle  pose  ;  mais 
on  conçoit  aisément  combien  ces  dispositions  de 
circonstances  sont  étrangères  au  principe  en  dis- 
cussion ;  lea  seules  limitations  de  cette  loi,  les 
esp>ce8  et  les  termes  dans  lesquels  elle  a  circon- 
scrit l'action,  sont  une  preuve  asses  évidente  que 
lei  législateurs  de  l'an  VI  n'ont  point  voulu 
blesser  le  principe  posé  par  les  législateurs  de 
l'an  III  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  l'opinant  a  avancé 
que  l'abolition  de  la  cause  de  rescision  dont  il 
s'agit  ne  donnait  lieu  h  aucune  i^lamation  : 
certes  il  n'a  pas  voulu  dire  que  les  transactions 
en  papier-monnaie  n'eussent  pas  donné  lieu  de 
crier  a  la  lésion;  c'était  une  crise  inéviuible  en 
tout  état  de  législation  ;  mais  ce  que  l'opinant 
a  dit  et  ce  qu'ifdit  encore,  c'est  que  la  voix  des 
citoyens  ne  s'est  point  élevée  pour  demander  que 
la  rescision  fût  rétablie  à  l'avenir  pour  la  lésion 
d'outre  moitié. 

Passant  à  l'objection  tirée  de  la  nature  même 
du  contrat,  qui  veut  que  l'on  donne  Véquivolent 
de  ce  qu'on  reçoit,  le  citoyen  Berlier  trouve  qu'on 
s'y  est  arrêté  avec  trop  de  complaisance;  car  si 
ce  principe  était  d'une  application  rigoureuse,  la 
moindre  lésion  suffirait  donc  pour  annuler  les 
contrats,  même  entre  majeurs.  Au  surplus.  Injus- 
tice du  principe  ne  fait  pas  sortir  da  domaine 
du  législateur  l'examen  des  cas  oik  il  convient 
de  rappliquer,  et  le  jugement  des  moyens  par 
lesquels  on  veut  y  parvenir. 

Or  la  diRicnlté  est  là,  et  l'on  ne  peut  séparer 
la  théorie  de  l'exécution  sans  s'exposer  à  ^ire 
une  mauvaise  loi,  telle  que  serait,  selon  l'opi- 
nant, celle  qui  est  proposée  par  les  rédacteurs 
du  projet  de  Code  civil,  titre  du  eontrut  de  venle, 

k  la  vérité  ces  rédacteurs  semblent  aujourd'hui 
se  diviser,  au  moins  dans  les  détai's,  puisque 
l'un  d'eux  vient  de  reconnaître  que  le  principe 
de  la  restitution  devait  être  réciproque  ;  mais, 
quelques  concessions  partielles  que  l'on  fasse,  il 
reste  à  examiner  si  l'on  doit  admettre  une  chose 
dont  l'ancienne  organisation  connue  est  extraor- 
diuaireraent  vicieuse,  et  ;à  l'éganl  de  laquelle 
l'esprit  ne  con{oit  pas  une  bonne  organisation 
poMMe. 

Car  «a  lomberait  aisément  d'accord  si  l'action 

an'on  vent  foire  revivre  pouvait  êti«  accompagnée 
a  quelques  caractères  intrinsèques  qui  lui  ira- 
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moyen  pratiqué  et  connu  jusqu'k  l'époque  où 
elle  flit  abolie  est  loin  de  rassurer  et  de  satis- 
faire. 

L'un  des  préopinante  a  présenté  l'expertise 
comme  une  voie  bien  meilleure  et  pins  sûre  que 
cette  foule  de  faits  qui,  eo  awtiéra  de  dgl  per- 
sonnel, peuvent  être  admis  pour  tan  rescinder 
le  contrat. 

Le  citoyen  Berlier  combat  cette  opinion  :  no 
fait  de  la  nature  de  ceux,  qui  gei;jrvn{  i  prouTer 
le  dol  a  quelque  chose  de  positif  et  surtout  de 
personnel  qui  rassure  la  conscience  et  peut  établir 
la  conviction  ;  d'ailleuia,  l'imperlance  et  la  vrai- 
semblance en  sont  appréciées  avant  que  la  preuve 
en  soit  admise,  et  du  moins  les  tribunaux  en  sont 
les  véritables  juges. 

Hais  en  est-il  ainsi  d'uqe  expediae  ordonnée 
sur  la  simple  allégation  delésion  ?  Tout  est  pas- 
sif dans  le  rôle  du  juge  ;  et  ce  ne  sont  pas  des 
faits  positifs  et  personnels r  sut  parties,  et  appré- 
ciés par  le  juge,  qui  fonaeot  la  base  d(i  jugement, 
c'est  l'opinion  d  un  tiers  expert  qui  prononce 
seul,  d'après  le  dissentiment  habituel  des  deux 
premiers;  ainsi,  en  revenant  camnie  on  le  pro- 
pose aux  anciens  usages,  on  fait  dépendre  le 
sort  de  tout  contrat  de  vente  entre  majeurs  de 
l'opinion  d'un  seul  liomme,  qui,  failliiSle  de  sa 
nature,  est  de  plus  environné  de  tous  les  pièges 
que  peut  lui  tendre  l'intérêt  personnel. 

Cruit-oo  avoir  répondu  à  celte  effra]^te  con- 
sidération, en  disant  que  cela  s'est  ainsi  pratiqué 
pendant  des  sièolos  ?  (iu'est-ce  qne  cela  prouve  ? 
Rien  :  car  cet  abus  a  exislé^ciunme  beaucoup 
d'antres.  Et  si  le  devoir  du  législateur  est  de  faire 
cesser  les  abus  lorsqu'il  les  aperçoit,  à  plus  forte 
raison  ne  doit-il  pas  faire  revivre  ceux  qui  ont 
perdu  par  l'abolition  leur,  seul  et  véritable  point 
d'appui,  Phabitudt. 

Croit-on  aussi  avoir  réfuté  tout  ce  qui  a  été  dit 
touchant  l'intérêt  public,  en  distinguant  nnlre  la 
loi  politique  et  la  loi  civile,  et  eu  disant  qu'à  la 
différence  de  la  première,  la  seconde  s'occupe 
plus  spécialement  des  individus  que  de  la  masse  ? 
Sans  doute  la  loi  civile  doit  voir  et  peser  les  in- 
térêts individuels;  car  on  existe  comme  individu 
avant  d'exister  comme  membre  de  la  société  : 
mais  en  toutes  circonstances,  et  en  écartant  toutes 
subtiles  distinctions,  il  est  impossible  de  ne  pas 
considérer  comme  un  des  caractères  easeotiels  de 
la  loi,  de  s'accorder  avec  les  intérêts  du  pins 
grand  nombre. 

Ici,  et  àla  hveord'une  proposition  très-louable 
au  fond,  Aumanim  al,  etc.,  on  propose  de  sub- 
venir au  malheur  de  quelques-uns, .en  compro- 
mettant les  droits  de  tous  ;  mais  s'il  est  humain 
de  réprouver  un  acte  qui  porterait  avec  aoi  les 
caract'>i«a  de  la  fraude,  il  n'est  pas  prudent  de 
considérer  comme  tel  celui  contre  lequel  il  n'y  a 
encore  qu'une  vaine  allégation  de  lésion  :  et  c'est, 
selon  l'opinant,  une  humanité  asses  mu  enten- 
due que  celle  qui,  dans  ces.  vues,  expose  tous  les 
acquéreurs  de  fonds  et  leurs  créanciers  à  voir 
leurs  titres  s'anéantir  devant  la  périlleuse  opinion 
dun  seul  homme  :  en  effet,  c'est  à  ce  point 

Î n'aboutit  toute  cette  discussion,  comme  l'a  déjà 
émontré  l'opinant. 

Au  surplus,  continue  le  citoyen  Berlier,  l'on 
n'a  sans  doute  pas  entendu  sérieusement  répondre 
aux  considérations  tirées  de  l'avantage  qu'il  j  a 
de  subiliser  les  conventions  humaines,  en  disant 
que,  pour  rendre  notre  système  plus  complet,  il 
ne  resterait  ptau  qu'à  l'étendre  aux  mineurs  :  la 
loi  veille  et  doit  veiller  aux  contrats  que  piasem 
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les  oinenn,  et  ces  contrats  fort  rares  ne  font 
qu'une  exception  :  mais  c'est  h  la  raison  dm 
majeurs  à  veiller  i  ceux  qui  leur  sont  propres  ; 
une  assimilation  ironique  ne  saurait  enaoer  ce 
principe  TerittblemeUt  ilémeulaire,  et  qui,  loin 
ae  menacer  la  société  dans  ses  Inses,  tend  au 
contraire  i  mettre  tes  hommes  et  les  choses  à 
leur  Traie  ptaee,  et  i  randre  aux  contrats  bits 
entre  majeurs,  sans  fraude  ni  Tiolence,  tout  le 
respect  qui  leur  esc  dù. 

Le  consul  Caimtaeérià  dit  qu'il  no  s'est  ja- 
mais éleré  de  réîlasulron  contre  la  loi  romaine 
qui  établit  la  rescision  pour caasedelésion,  mais 
qu'il  y  en  a  eo  évidefnmetti  contre  la  loi  du 
14  ft'ucliilor,  puisqu'en  fan  VI  il  a  fïllu  rétablir 
la  rescision  pour  quelques  cas  particuliers. 

L'article  qui  lixc  les  caractères  du  contrat  com- 
mutalif  est,  dît-onvun  article  général  qui  ne  règle 
pas  d'une  manière 'paniculMre  tes  principes  de  la 
vente. 

Cet  article,  quoiqu'il'  ne  soit  point  particulier  à 
la  vente,  s'y  applique  bépendant  do  même  qu'à 
l'échange,  et  eh  gèaéral  I  tokis'les  contrats  com- 
niuiatitt.    '  '  '  '  ■  ••- 

On  obserre  qu'il' y  a  oetfo' difléreoce  entre  le 
dol  ordinaire  et  la  lésion  ;-«|ue  le  dol  est  prouvé 
par  des  faits  çanicnliers'doni'il  est  possible  aux 
tribunaux  de  jngeria  vérité,  aa  lien  que  pour  re-' 
connaître  s'il  y  a  lésioo  ils  son!  obligés  de  s'en 
rapporter  aveugléincat  à  des  experts. 

La  lésion  elle-même  est  qnelqne fois  si  évidente, 

3 ne  les  tribunaux  ont  cru'  poutieir  se  dispenser 
'interroger  des'espens.  dépendant  de  ce  qne  ce 
cas  n'est  pas  le  plus  ordinaire,' il  n'en  résulte  pas 
qu'on  doive  repousser  la  rescision' dans  tous  les 
autres  :  tout  ce  qu'on  en  peul'condnre,  c'est  qu'il 
faut  cherchcrles  moyens  pour  corriger  les  Incon- 
vénients du  mode  d'estimation  pratiqué  jusqu'ici, 
et  pour  eni[jéc-her  qu'en  défloitif  un  seul  homme 
ne  devienne  l'arollfe  suprême  ^e  la  valeur  de 
l'immeuble;  mais  il  Ihut  ou'  sacrifier  le  respect 
dft  aux  conventiOnSi'ou  laisser  ses  «Rbts  à  l'inten- 
tion  qu'ont  eue  les  parUes,  lorsqu  elles  ont  formé 
un  contrat  comdiatatlf  dO'  se  donner  mutuelle- 
ment l'équivalent  de  cequ^lles  reçoivent. 

Le  citoyen  Derllér  dit  qoe  dans  le  cas  où  il 
serait  matérielleffleot  acquis,  par  exemple,  qne 
le  prix  de  la  vente  n'eioède  pas  une  année  ou 
deux  du  revenu,  et  oii  cela  résultmitde  hi  simple 
comparaison  de  l'acte  de  vente  avec  des  baax 
authentiques,  il  v  aurait  dans  une  telle  espèce 
une  erreur  démontrée  par  titres,  et  dont  le  redres- 
sement pourrait  être  fait  par  les  tribunaux  sans  le 
secours  très-équivoque  des  expertises. 

Dans  ce  cas,  il  y  aurait  d'autant  moins  d'incon- 
vénients a  accueillir  l'action,  qu'une  telle  espèce, 
quoique  possible,  ne  s'est  peut-être  jamais  pré- 
sentée, et  que  l'homme  méchant  qui  en  aurait 

Profité  pourrait  être  atteint  sans  que  cela  répandit 
alarme  parmi  les  honnêtes  acquêreura. 
Si  l'on  restreint  la  restitution  &  ce  cas  ou  à 
d'autres  semblables  et  bien  précisés,  l'opinant 
adhère  à  ces  nouvelles  vues;  mais  il  observe 
que  c'éit  un  système  tout  différent  de  celui  qu'il 
a  combattu. 

'  Le  eoosnl  CaHfcMMs  dit  que  son  opinion 
ne  Tt  ni  «a  delà;  qu'il  ne  propose  point  de 
mettre  la  validité  des  ventes  à  la  discrétion  d'un 
expert,  ni  d'ébranler  aussi  légèrement  la  foi  dea 
convention  ;  mais  qu'ils  réclame  contre  l'injnstice 
et  la  violation  de  principes  qui  déclareraient  va- 
lable un  contrat  commutatif  dans  lequel  tout  au- 
rait été  donnêpar  l'un  et  rien  par  l'autre. 
Le  citoyen  franchel  dit  qu^on  s'est  trompé, 
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lorsqu'on  a  pensé  que  l^pprédatlon  des  immeu- 
bles dépendait  autrefois  d'une  règle  unique.  La 
valeur  variait  comme  aujourd'hui,  suivant  les 
lieux  ;  et  ils  se  vendaient,  les  ims  an  denier  trente, 
les  autres  au  denier  quarante,  d'autres  au  denier 
cinquante. 

Au  surplus,  l'opinant  croit  qne  la  discussion  est 
épuisée.  Il  est  évidemment  reconnu  que  l'équltô 
ne  permet  pas  de  soutenir  un  contrat  commutatif 
entaché  de  lésions  énormes.  Le  danger  ne  saurait 
être  que  dans  l'application  de  cette  vérité;  or 
l'article  se  borne  à  poser  le  principe,  c'est  au  litre 
de  la  vente  que  se  placent  les  règles  d'application. 
On  peut  donc  l'adopter,  et  sur  le  surplus  renvoyer 
au  titre  de  la  vente. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  sa  conscience  ré- 
pugnerait à  admettre  la  validité  du  contrat  dans 
te  cas  de  la  lésion  très-énorme,  mais  qu'il  répu- 
gnerait également  à  laisser  à  l'action  une  durée 
de  quatre  ans,  comme  la  section  le  propose.  Il  lui 
semble  que,  pour  mieux  se  déterminer,  on  pour- 
rait ajourner  la  diâcussion  du  tout,  alla  de  ne 
point  séparer  le  principe  de  son  application. 

Le  citoyen  Bcrller  dit  qu'il  faut  se  borner  à 
un  renvoi  pur  et  simple  à  la  section,  parceqne  la 
difRculté  ne  porte  pas  seulement  sur  les  détails, 
mais  sur  le  priocipe  même  ;  en  eflét,  il  est  incer- 
tain qu'on  applique  même  aux  actes  de  la  caté- 
gorie citée  par  lu  consul  Camhacérèt  la  rescision 
pour  lésion  ;  et  lui-même  a  fourni  l'idée  d'annuler 
de  tels  actes  pour  cause  d'erreur  démontrée. 

Il  ne  faut  pas  se  lier  par  les  mots,  quand  on 
n'est  point  fixé  sur  la -nature  des  choses. 

Le  citoyen  TroBchel  craint  que  si  l'ajourne- 
ment du  tout  est  adopté,  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  ne  soit  perdue. 

Le  consul  Càmkaeéréa  pense  que  pour  ne 

S oint  se  lier,  on  peut  ne  point  parler  de  lésion 
ans  le  titre  dont  le  Conseil  s'occupe. 
La  première  partie  de  l'article  est  adoptée. 
Les  observations  qui  ont  été  làites  sont  ren- 
voyées à  la  section,  pour  présenter  les  cas  oh  la 
restitution  peut  avoir  lieu  entre  majeurs. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Li  uerétain  ginémi  du  Coiusil  ifStat, 
J.  6.  LOCRi. 


SÏANGE 

DU  2  FfilUAlnE  AN  XII  DE  U  REPUBLIQUE. 

{Jeudi  2i  novembre  1803). 
Le  SMoati  Canal  préside  la  séance. 
On  reprend  la  discussion  du  titre  11  du  livre  III, 
de»  contrat»  ou  des  obligaiiotu  conventionnelles  en 
général. 

Les  ariicies  197,  198. 199,  200,  201,202  et  203, 

3 ni  terminent  la  seotlon  vu  lu  chapitra  ir,  ne 
onnent  lieu  à  aucune  observation  ,  et  sont 

adoptés. 

Le  citoyen  Blgat-PréaiMMa  préseute  le 
chapitre  v,  de  la  preuve  des  obligations  et  de  celte 
du  paiement. 

Les  articles  20i  et  Wi  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Bigal-Pr«UB«iM  fàit  lecture  de 
la  section  l",  de  la  preuve  tiiténle. 

L'article  206  est  discuté. 

Le  citoyen  FMreray  observe  que  cet  article 
n'énonce  que  deux  divisions,  qui  se  trouvent 
épnisées  dans  les  deux  premiers  paragraphes,  qne 
l'ordre  parait  exiger  qu  on  donne  au  paragn^he 
une  autre  subdivision. 

L'observation  du  citoyen  Fourcmy  est  admise 
et  renvoyée  à  Id  section. 
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Le  citoyen  BaehAIel  demande  (pi'on  pnocrive 
d^ae  manière  absolue  l'usage  des  contre-lettres 
qui  tendent  à  déguiser  les  conventions.  Il  en  ré- 
sulte des  fraudes,  souvent  contre  les  particuliei«, 
et  toiyours  contre  le  trésor  public. 

Le  citoyen  Regaaiild  (de  Saint-Jean~d^A  ngély] 
dit  qu'un  jugement  vient  d'annuler  une  contre- 
lettre  qui  ajoutait  au  prix  d'une  vente. 

Le  (atoyen  BiKot-PréMnMeB  dit  que  les 
contre-lettres  ae  doivent  être  annulées  que  lors-  . 
qu'elles  sont  frauduleuses. 

Le  citoyen  Berllcr  dit  que  la  proposition  du 
citoyen  Oachàiel  lui  parait,  dans  sa  généralité, 
propre  à  produire  un  mal  plus  grano  que  celui 
qu'on  a  voulu  éviter. 

11  a  été,  au  titre  du  eonirat  de  mariage^  spécia- 
lement pourvu  au  sort  des  contre-lettres  qui  i>ou- 
valent  y  être  relatives  ;  et  c'est  en  cette  matière 
qu'il  importait  le  plus  de  parer  aux  abus,  parce 
que  c'est  U  qu'ils  sont  le  plus  fréquents,  princi- 
palement ceux  qui  touchent  à  la  substance  du 
pacte. 

Hais,  dans  cette  foule  d'autres  contrats  qui  ont 
lieu  entre  les  hommes,  ne  serait-il  pas  souvent 
injuste  de  ne  considérer  comme  valable  que  l'acte 
anthentique,  en  rejetant  les  modiiications  conte- 
nncBdans  la  conire-lettref  Ne  serait-ce  pas  déna- 
turer les  conventions?  Et  le  législateur  le  doit-il, 
lois  surtout  qu'il  peut  y  avoir  des  contre-lettres 
qui  n'aient  point  eu  pour  objet  de  déguiser  la 
convention  primitive;  mais  d'en  fixer  le  sens  ou 
d'en  réparer  les  omissions  ? 

A  la  vérité,  les  contre-lettres  ont  souvent  lieu 
pour  éluder  ou  affaiblir  les  droits  dus  au  trésor 
public  :  mais  c'est  par  des  amendes  et  non  par  la 
peine  de  nullité,'  que  cette  espèce  de  fraude  doit 
être  atteinte  et  punie  :  dans  aucun  cas,  le  législa- 
teur ne  peut  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celle 
des  parties,  pour  augmenter  ou  diminuer  les  obli- 
gations respectives  qu'elles  se  sont  imposées. 

Le  consul  Canbaeéria  dit  qu'il  existe  déj^ 
une  disposition  législative  contre  l'usage  des 
conlre-letlFcfs;  mais  elle  ne  lui  semble  pas  juste. 
Ces  actes  doivent  avoir  tout  leur  effet  entre  les 
parties  ;  il  suffit,  pour  en  prévenir  l'abus,  de  les 
soumettre  au  droit  d'enregistrement  lorsqu'ils 
sont  produits. 

Le  citoyen  IVMchal  ditqn'il  fiint  en  effet  dis- 
tinguer, line  contre-lettre  doit  être  valable  entre 
les  parties  et  nulle  entre  les  tiers  :  or  la  régie  de 
l'enregistrement  est  un  tiers  par  rapport  à  l'acte. 

Le  citoyen  Der«raian  dit  qu'if  serait  contre 
les  principes  d'annuler  indistinctement  les  contre- 
lettres.  L  intérêt  du  fisc  serait  bMuooan  mieux 
assuré,  si,  lorsqu'elles  sont  produites,  la  peine 
de  l'amende  était  infligée  aux  parties  pour  ne  les 
avoir  pastiit  enregistrer. 

Le  citoyen  Daeutcl  dit  queplna  la  peine  sera 
forte,  et  plus  on  s'appliquera  à  dérober  t  la  légie 
la  connaissance  de  l'acte. 

La  proposition  du  citoyen  DucMtelest  renvovêe 
à  la  section. 

Le  i  1",  du  titre  authmlique,  est  soumis  à  la 
discussion. 

L'article  207  est  adapté. 

L'article  208  est  discuté. 

Le  citoyen  Jaillvel  demande  si  l'acte  sera 
valable,  riorsqu'éuint  spallagmatique  il  n'aura 
pas  été  fait  double  entre  le«  parties.  A  la  vérité, 
l'article  214  ne  s'applique  point  au  caa  de  l'ar- 
ticle 208;  il  fkadraat  donc  le  rédiger  ùnsi  :  la 
aett*  toui  teing  privé  ét  ceum  qui  sont  Todisl  de 
rar(Ki>2ae,etc. 

Le  citoyen  MaguBM  (de  SomtVaiiii-d'jd^Iyl 
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dit  que  la  question  est  décidée  par  l'artiRle  68  daj 
la  loi  du  2S  venldse  an  XI  sur  le  notariat.  I 

Le  citoyen  Traaekel  dit  que  lorsque  l'acte  est  i 
retenu  dans  un  dépét  puMict  il  ;B'y  a  plaa  de  rai- 
son pour  exiger  qu'il  eoil  douùej.puisiiu'il  n'est 
plus  a  la  disposition  d'une'a4nl».aes  parties. 

Le  citoyen  BecaaaM  (de  S<iittlhltmi>^Angibi\ 
fait  une  autre  observation.  Il  dit  que  l'article 
n'énonce  pas  tous  Isa  funartrtm  dont  .ta  xéaoioa 
donne  aux  actes  leur  aitfbeatioâtôï-qué  nniBOiill 
renvoie  à  la  loi  relative  aumoliarjflts  aar  riadica- 
tion  de  la  plupart  de  . ceSi^raoUfesi,  il  semble 
convenable  d'y  renvoyer  indistinotcaaent  pour 
tous.  11  n'est  pas  iiertain  d'aiUeuœ  qua  l'iaoom- 
pétence  ou  rincapacitê  de  l'officier  publia  doive  , 
réduire  l'acteà  n'êtE».pluifiliig;Witsaus  seing 
privé.  .  ■    .  ■ 

Le  citoyen  Béai  dit  <)ae  ila.iqae^ion  est  dé- 
cidée, conformément  i.  la|inpi)eili*a  de  la  sec- 
tion,  par  l'article  6  de  la  loi  sur  le  notariat.  ' 

L'article  est  adopté.  ■      . ,      ■  ■ 

L'article  209  ^  diwmté.  ' 

Le  citoyen  Defcraïaa  dit  qu'il  est  nécessaire  , 
de  suspendre  l'ex^vtion<denMadl«iODtes  les  fois 

âu'ii  y  a  inscription, de  bai,  sans  réduire  l'effet 
e  la  disposition  au  seul:  cas  où 'l'ekécoUon  de 
l'acte  est  poursuivie  parcelulaniiest  misen  aoea- 
sation.  Il  est  possibl»,  en  lenetumiai  tout  antre 
soit  l'auteur: du  délit;  «ae'cemit  lBBftlBire,  par 
exemple.  ■    .  :      ■  'M 

Le  cilO{en.Bc«wiaKI  id«.S«'nMaa»4'.4«9^/jr| 
dit  que  ia  loi  sur  le  w>tari«t«  Hami  à  ce  cas. 

Le  Cnaseil  ,  arrête  que  l'ailiae  «natosé  sera 
rédigé  dans  tes  mêmes  tenans^qice  l  article  19  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  Xi  sw  «  ootarâtt. 
L'article  2ltt est  adwl«>iu<>-.  '  >  "  -, 
Le  l  II,  Defml0i  aevs-  Mm» fn>oB;'«8tsoaniis 
a  la  discussion.-  .■  -,  >  '  n 

Les  articles  211,  212,  213,et2i4.  sont  adoptés. 
L'article  215  «et  diMUté. 
Le  consul  CaaafcatuMa'deaapnde  que  la  der- 
nière disposition  de  l'article  aeit  étendoeaax  ban- 
quiers. I  !  ■    ■  ■  i: 

Le  citoyen  Begaaea  dit  qu'ils- sont  compris 
sous  la  dénomination  «éaérale\de  commerçants. 

Le  citoyen  Beftaaaiil  (de  SaimhJtm-d^A ny'fyl 
observe  que  le  coBunanw  a  sa  t^es  particu- 
lières; qu'il  y  a  peutrêtreiqiitlqnd  inconvénient 
k  obliger  les  négociants  A  exprimer  en  tantes 
lettres  la  sorameaa  bas  dtt  latltea  dechange.  Il 
propose  derenwyerlMicieanCMldacanmfirr. 

Le  consul  Ca»ba»tr*s  dit  Qu'il  a  d^A  en 
occasion  d'observer  que,  le  Coie  éhiammim 
n'étant  pas  encore  terminé,  les  trtbonanx  pour- 
raient inférer  de  la  disponliDa  dn  Code  civil 
que  les  lois  actuelles  sar  le  commerce  sont  abro- 
gées; qu'il  faut  donc,  si  on  retranche  la  disposi- 
tion, exprimer  qu'on  n'entend  point  déroger  A  ces 
lois  :  mais  le  Consul  pense  qnH  serait  prétên- 
ble  de  maintenir  ta  disiMSitisn. 

Le  citoyen  Béai  dit  qn'eUe  sera  d'autant  pins 
utile,  que  dans  l'usage  on  setorae  A  approuver 
l'écriture,  sans  approuver  de  sa  main  la  somme; 
ce  qui  donne  moyen  aux  crêancien  de  mauvaise 
foi  de  changer  le  montant  d»  l'obligatiou. 

Le  citoyen  Malertlle  rappelle  que  dêjA  la  dé- 
claration de  1733  a  tenté-do  piMaair  ces  ioites 
de  fraudes  par  une  disposition  semUtUe  A  celle 
qui  est  proposée. 
L'article  est  adopté. 
L'article  216  est  discuté. 
Le  citoyen  Béreager  dit  que  lorsque  le  corps 
de  l'acte  est  d'une  main  étrangère,  il  n'y  a  pu 
de  doute  que  le  bon,  écrit  de  la  main  du  déU- 
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leur,  ne  doive  l'emporter,  s'il  se  rencontre  quel- 
que différence  entre  les  sommes  exprimées.  Hais 
lorsque  le  corps  de  l'acte  et  le  bon  sont  également 
écrits  par  le  débiteur,  toute  riigle  absolue  pourrait 
devenir  iojasle  danii  l'applicanon,  car  la  méprise 
a  pu  tomber  sur  ia  somme  la  moint  forte  comme 
sur  la  plus  eotasMérable:  D'est  donc  par  les  cir- 
coostaoces  qn'H  faut  juger  de  semblables  contes- 
tations. 

Le  citoyen  Trelikanl'  dit  que,  dans  cette 
bypotbéee,  U existe  un  double  litre;  que  lapré- 
soioptioa  deitétre'poUFie  moins  onéreux. 

Le  citoyea  BéNiiiger  rëp6nd  que  l'avantage 
d'une  piésomption  ifestpas  plus  pour  le  débiteur 
que  pour  le  créanaér;  tout  dépund  des  circon- 
stances,       i  "  '  ■ 

Le  citOïaa'.WgaitxPréaatCBca  observe  que 
ce  serait  appeler  trop  légèrement  la  preuve  testi- 
moniale, qtte-dQine-pOMr  aucune  baise. 

Le  citoJCOlKwgwniM^ife  Saint-Jelin-d'Angélti) 
dit  que  cette  pNom  deviendrait  nécessaire,  s'il 
résultait  de  registres  ou  d'autres  renseignements 
semblables,  que  c'est  la  somme  la  ptos  forte  qui 
est  due.  ■       ^  'p  ■'  ' 

Le  citoyen  DnfaiiMoa  dit)  que  la  discussion 
ne  devient  erabavraaatt»  que' pardi  qu'on  sort  de 
l'espèce  de>lWKie,-<oquel^8e  rélmi  a  l'article 
précédente  CTeit  àioc  damier-  apticlé  qu'il  but  se 
reporter-,  il pamU' établir  one  faus^  régie.  En 
effet,  c'est  le  eorps^de  l'aœ .  qnl'eM  le  principal 
objet  de  l'attention  des  parties;  le  Imn  nest  pour 
l'ordinaire  <|«'aB«<  note  iddieanW:  ainsi,  quand 
l'un  et  l'autreiaasrtmeDt'  UBe  somme  différente, 
l'énonoatiMi  écrite  idaiis  te  corpt  de  l'acte  doit 
l'emporter; 'Il  eoqvleodrait  dt>ac ' de  réformer 
l'article  2U>  dans    «ens/ <  - 

Le  consul  CamkaaAvAa  -dit'qHe  oe  serait 
blesser  les  principes- revus- «a-  matière  de  libéra- 
tion, que  de  ne  pas  réduire,  dans  le  doute, 
l'obligation-àla-  sbmme  -la'-moins  forte.  Hais  ce 
n'est  là  qu'une  simple  ptésomplfen  qui  cède  k 
l'évidence  et  a  la-prenve  Dohtraire  :  le  vice  de  la 
rédaction  proposés  es(^  de  parattre  convertir  cette 
présomption  en  certitude,  teUement  que  la  preuve 
contiaiie  ne  ponmit  être  tdmiae.  L'article  216 
n'exprime  pas  aaan  axadeoisot  l'intention  de  la 
aeclion.  Les  tribnaau  v  venaient  une  règle  ab- 
solue dont  ils  ne  eroirawnc  paa  pouvoir  s'écarter. 
La  disposition  doit  donc  n'établir  qu'une  simple 
présomption. 

Le  citoyen  Béai  observe  que  dans  l'espèce 
préeenU*  par  le  citoyen  Btttrnm  il  y  a  plus 
qu'une  simple  présomption.  Le  bon,  en  effet,  de- 
vient inutife  et  ne  prouve  plus  rien  quand  I  acte 
est  éait  en  entier  de  ia  main  du  débiteur  ;  ce 
n'est  plus  alors  qu'un  simple  contrôle  insufOsant 
pour  détruire  l'énonciation  de  l'acte. 

I^e  consul  C«Hkaeérée  dit  qu'il  est  cepen- 
dant des  bypothèses  où  l'intention  des  parties  a 
été  de  ae  rèduiie  a  la  somme  exprimée  dans  le 
bon.  Par  exemple^  on  aura  rédigé  et  souscrit 
d'abord  une  obl^tion  de  deux  cents  francs  ;  on 
reconnaîtra  a  l'mstaot  même  qu'il  est  dû  une 
moindre  somme  ;  an  lien  de  recommencer  l'acte, 
les  partiea  se  seront  bornées  à  exprimer  dans  le 
bon  le  véritable  montant  de  la  dette  :  l'énoncia- 
tion du  bon  doit  alors  être  préférée.  Il  convient 
donc  ou  de  supprimer  l'article,  ou,  sans  poser  de 
règle  absolue,  de  le  réduire  a  n'établir  qu'une 
présomption  de  libération  qui  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire. 

L'article  est  adopté  avec  amendement 

L'article  217  est  discuté. . 

U  citoyen  Miifu»»»  attaque  cet  article 
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comme  incomplet,  en  ce  qu'il  y  a  d'autres  cir- 
constances que  l'enregistrement  et  la  mort  qui 
peuvent  donner  à  l'acte  une  date  certaine  contre 
les  tiers. 

Il  en  demande  le  renvoi  à  la  section. 

Le  citoyen  Berllcr  dit  que,  hors  le  cas  d'une 
apposition  de  scellés  encore  subsistante  sur 
l'écrit  sous  seing  privé,  dont  la  date  en  ce  cas 
serait  devenue  certaine  à  l'époque  môme  de  l'ap- 
position des  scellés,  il  ne  conçoit  pas  d'autres 
espèces  àjoindre  &  («lies  exprimées  dans  l'arti- 
cle ;  car  la  simple  mention  dans  un  acte  public 
ne  saurait  donner  une  grande  consistance  à 
l'acte  sous  seing  privé  dont  elle  ne  ferait  point 
connaître  la  teneur  :  d'ailleurs,  on  ne  mentionne 
dans  un  acte  public  les  écrits  sous  seing  privé 
qu'autant  qu'ils  ont  été  préalabiementenregistrés. 

Au  surplus  le  citoyen  Berlier  ne  s'oppose  point 
au  renvoi  à  la  section;  mais  il  croit  que  l'on 
pourrait  dès  à  présent  se  borner  à  l'amendement 
qu'il  a  indiqué. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  anicles  218  et  219  sont  discutés. 

Le  citoyen  Be»a«  rappelle  que,  suivant 
l'ordonnance  de  1673,  les  livres  des  marebanda 
ne  font  jamais  preuve  que  quand  les  parties  ont 
déclaré  s'y  rapporter,  et  qu'ils  ne  sont  même 
produits  que  d'après  cette  déclaration. 

Le  citoyen  BIgat-PréameBea  observe  que 
cette  disposition  se  retrouve  dans  l'article  219,  et 

3u'elle  semble  même  plus  clairement  exprimée 
aas  cette  rédaction  :  >  Celui  qui  veut  en  tirer 
<  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  coo- 
«  tiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  • 

Le  ciloycn  Trellharddil  que  l'article  proposé 
par  le  citoyen  Begouen  serait  dangereux.  On  ne 
peut  être  forcé  de  s'en  rapporter  indéfiniment  aux 
livres,  ni  d'admeure  comme  prouvées  les  fausses 
énonciations  qu'ils  peuvent  contenir.  Au  surplus, 
l'ariicle  de  la  section  no  cause  aucun  préjudice 
aux  marchands  :  s'il  résulte  en  effet  des  livres 
quelque  preuve  contre  celui  qui  en  demande 
rapport,  les  tribunaux  y  auront  égard. 

Le  consul  Camkaeérés  dit  qu'il  est  difficile 
d'admettre  que  lorsqu'on  déclarera  s'en  rapporter 
aux  livres  snr  les  preuves  qu'ils  peuvent  offrir 
contre  un  négociant,  on  ne  se  soumettra  pas 
également  à  déférer  aux  preuves  qui  en  résulte- 
ront en  sa  faveur. 

Le  citoyen  BIgot-Préaaa»»  dit  qu'ayant 
exercé  les  fonctions  de  juge  d'appel,  il  a  eu  occa- 
sion de  vérifier  que  la  Jurispriâence  des  tribu- 
naux est  d'ordonner  d'office  l'apport  des  registres 
lorsqu'ils  peuvent  éclaircir  une  allégation. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  ,  dans  ces 
mêmes  fonctions,  il  a  été  H  portée  de  se  con- 
vaincre que  peu  de  ces  registres  sont  en  règle. 

Le  citoyen  SSégvr  dit  que  les  commentateurs 
pensent  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  ordon- 
ner l'apport  des  registres,  afin  que  les  affaires  des 
négociants  ne  soient  pas  exposées  aux  regards 
du  public;  qu'on  n'ordonne  l'apport  de  ces  re- 
gistres que  dans  les  csa  de  faillite,  ou  lorsque 
les  parties  ont  déclaré  qu'elles  s'y  rapportenienl. 
Il  cite  a  l'appui  de  son  opinion  l'oiwnnance  de 
1673  et  le  commentaire  de  Jomse. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  le  secret 
des  affiiires  n'est  pas  violée,  parce  que  le  négo- 
ciant indique  lavage  et  la  ligne  oik  se  trouve 
l'énonciation  qui  a  rapport  au  procès. 

Le  citoyen  P»Hali«  dit  qu'on  distingue  : 
quand  l'exbUntion  des  registres  est  ordonnée 

Biur  nne  affaire  commune  entre  deux  négocianta, 
9  font  preuve  de>  deox  cdtés,  Iran  &  eu  if 
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fraude  :  nuis  s'il  •'agit  de  rintértt  d'un  tien  aai 
ne  soit  pas  eu  sodné  avec  le  négociant  gni  les 
produit,  ils  ne  fournissent  plus  que  de  simples 

documents. 

Les  livres,  en  général,  sont  établis  pour  que 
les  négociants  y  inscriveot  toutes  leurs  affaires, 
et  non  pour  la  seule  Sa  de  connaître  leur  situa- 
tiOD  en  cas  de  faillite.  Quand  on  déclare  s'en 
rapporter  à  ce  qu'ils  coutienneot,  on  est  lié,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  Hais  l'article  en  dis- 
cussion est  plus  fort  que  l'ordonnance  pour  le 
eus  où  il  n'y  a  pas  eu  de  semblable  décUuation  ; 
car  il  supprime  l'enquête  sur  les  moeurs  et  sur 
la  probile  du  négociant,  et  il  veut  que  la  foi  soit 
ajoutée  au  registre  sur  ce  qu'il  prouve  réellement, 
indépendamment  de  toute  déclaration  d'ajou- 
ter foi. 

Les  articles  sont  adoptés. 

Les  articles  221)  et  221  sont  adoptés. 

Le  g  Ul  des  taille»,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  222  qui  le  compose  est  adopté. 

Le  §  IV,  da  cofrin  d«f  titra,  est  soumis  à  la 
discussion. 

L'article  223  est  adopté. 

L'article  224  est  discuté. 

Le  citoyen  RegnaKM(de  Saint-Jean^^Angély) 
observe,  sur  le  n»  2  de  cet  article,  que  les  notaires 
ne  sont  pa.s  seuls  dépositiiirea  des  minutes;  qu'il 
en  existe  aussi  entre  les  mains  des  greniers. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  la  loi  du  25  ventése 
an  XI  sur  le  notariat  considère  alors  les  grefllers 
comme  successeurs  des  notaires  qui  ont  reçu 
i'»Kte. 

L'article  est  adopté. 

L'article  22S  est  adopté. 

Le  §  V,  des  aeta  récogitUifs  et  amfmatift,  est 
soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  226,  227, 228  et  229  qui  le  compo- 
sent sont  adoptés. 

Le  citoyen  BlMt-PrêaiSieBeH  fait  lecture 
de  la  aectioQ  ii,  (U  la  preuve  testifitoniale. 

Les  articles  230,  231.  232,  233  234, 235, 236  et 
237  qui  la  composent  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Blgol-Préaaiema  lectniede 
ta  section  m,  des  présomptions. 

Les  articles  238,  239,  240,  241  et  242  qui  la 
composent  sont  adoptés. 

Le  citoyen  BlMt-Préausena  fait  lecture  de 
la  section  iv,  de  ut  confession  de  ta  partie. 

Les  articles  243,  244  et  24S  qui  h  oompoient 
sont  adoptée. 

Le  citoyen  Blgal-PréaaaeMa  bit  lectme 
de  la  section  v,  de  Vaffirmation  judiciaire. 

L'article  246  est  discuté. 

Le  dloyen  MIot  pense  qu'il  serait  convenable 
de  substituer  à  l'expression  affirmation  judiciaire, 
le  mol  serment,  qui  est  plus  respectable,  et  que 
déii  l'on  a  einpioyé  dans  d'autres  articles. 

Le  citoyen  RcguaM  t^eSaint-Jeast-d'Angély) 
dit  qu'en  effet,  dans  l'usage,  les  mots/iiiisM  affir- 
maiHHi  et  les  mots  faux  «rmmt  ne  présentent 
pas  la  même  idée. 

Le  Conseil  affirme  que  la  section  v  sera  inti- 
tulée :  Du  serment. 

L'article  est  adopté  avec  rat  amendement. 

Le  §  1",  de  taffirmatiMlitis-déeisaire,  est  sou- 
mis à  la  discussion. 

Les  articles  247,  248, 249,  250,  251, 252  et  253 
sont  adoptés. 

L'article  254  est  discuté. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  est  renvoyé  à  la 
section  sur  sa  demande. 

Le  ;  11,  ils  faffrmatim  défMe  d'office,  est 
MomlB  k  1*  discussion. 


Les  articles  255,  256, 257  et  258  qui  le  compo- 
sent sont  adoptés. 
Le  citoyen  Bbnt-PrénMaMs  présente  k 

titre  m  du  livrelïï. 

11  est  aies!  conçu  : 
Des  engagements  fui  se  fwment  sans  convention. 

Art.  1".  ■  Certains  engagement»  se  forment  saas 

•  qu'il  intervienne  iiucune  convention,  ni  de  b 

•  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celo: 

•  envers  lequel  il  est  OMigé>  Ce  sotat  les  engag«- 

•  ments  qui  naissent  d'un  tiH  pcrsonsel  à  celoi 

•  qui  se  trouve  obligé.  Ils  résultenl-ott  des  qnaâ- 

•  contrats,  ou  des  délits,  ou  des  quasi-délits.» 

sscmv  rtiEHiias., 

Des  quasi-oont/rats. 
Art.  2.  «  Les  quaai-contrats  soni  les  ^ts  pon- 
ment  volonuiresde  l'bomnle,  dont  il  résulte  ui 
engagement  quelconque  envers  an  tii>r8,et  quel- 
quefois un  engagement  rédproque  des  oeni 

parties.  •   ■ 

Art.  3.  «Ne sont  pointau'cooifare  des  quasi- 
contrats  les  engBjKossota  ^  fonniés  înTOlontaire- 
Dient,  tels  que  ceitx-enAre -propriétaires  Toi»n5, 
ou  ceux  des  tuteurs,  et.rdetautres  administra- 
teurs qui  ne  peuvent  refuser-  ta  fonction  qui 
leur  est  conOée.  Dana  tous  ces  cas,  l'obligatioa 
ne  résulte  que  de  l'autorité  de  la  loi.  • 
Art.  4.  <  Lorsque  volontairement  on  gère  l'af- 
faire d'aulrui,  soit  que  «ettt  gestion  »>it  à  la 
connaissance  du  propriétaire,  soit  qu'il  IMgoore. 
celui  qui  géreceatraote  rangageoent  tacite  d« 
continuer  la  gestion  qu'il  >«smo>encée,  et  de 
l'achever  jusqat.  ca  qû  la-propriétaire  soit  « 
état  d'y  pearvoirlui-méoej  ' 
<  lise  soumetlt  touleelcsobligationsqni  résul- 
teraient d'un  mandat  exfsis  que  lai  aoiail 
donné  le  propriétaire.  ^  '  :  ' 
Art.  5.  •  Celui  qiU  ne  a'eal  iomiscé  que  dass 
une  aFIkicc  n'est 'POint.<«bligé>  -de.  se  dniger 
d'une  autre,  loraipi^U  n'y  n  point  deconnexité 
entre  les  deux.  »  • 

Art.  6.  <  Il  est  obligé  de- continuer  su  gestion. 
>,  encore  que  le  maître  vlenneksiouiir  avantqae 
l'affaire  soit  coasoramée,  jusque  ce  que  l'hé- 
ritier ait  pu  en  piendre  la  direction.  > 
Art.  7.  •  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
rafbire  tonslgsaoins  d'un  bonpérede  famille. 

•  Néanmoins,  les  circonstances  d'amitié  ou  de 
nécessité  qui  l'ont  condoilll  se  charger  de  l'af- 
faire, peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les 
dommages  et  iutéréte  qui  résulteraient  desfaules 
ou  do  la  négligence  du  gérant.  • 

Art.  8.  >  Le  maître,  dont  l'affoirea  été  bien  ad- 
ministrée, doit  remplir  les  engagements  que  le 
gérant  a  contractés  en  son  nom,  llodemniser 
de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris, 
et  lui  rembourser  tontes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites.  > 
Art.  9.  <  Celui  qui  reçoit  par  erreur  on  .iciem- 
ment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'oblige  à  le  res- 
tituer à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  « 
Art.  10.  «  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur, 
se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle 
a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

•  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  oii  le 
créancier  a  supprimé  son  litre  par  suite  du  paie- 
ment; sauf  le  reconrs  de  celui  qui  a  payé  con- 
tre le  véritable  débiteur.  • 

Art.  1 1.  •  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  gni  a  reçu,  il  est  tenu  de  reatitoer  tant  le 
capital  que  lei  intérêts  on  leslhiili,  dn  jourdi 
paiement.  ■ 

Art.l2.>  SilndioaeilidAiiinitrscaoettunlin- 
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•  menl>leoauDiiieol>lecorporeI,eeIaiqiiirareçne 
■  est  tenu  de  la  conserver;  et  il  eut  même  garant 
«  de  sa  perte  par  cas  forloit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 

•  Taise  foi.  < 

Art.  13.  <  Si  celai  qui  a  tecn  de  bonne  foi  a 

•  vendu  la  chose,  tt  ne  doit  restituer  que  le  prix 

•  de  la  Tente.  » 

Art.  14.  •  Calai  auquel  la  okose  est  reatituéc 
«  doit  tenir  comptei  même  au  possesseur  de  mau- 

•  valse  toi,  de  tontes  les  dépenses  nécessaires  et 

•  ntiles  qni'OOt'  M6  Alites  pour  la  conserTalion 

•  de  la  âme.  • 

secTioN  n. 
Des  âtHts  et  de$  qua»(~déliu.  « 
Art.  15.  ■  Tout  fiiit quelconque  de  l'homme,  qui 
«  cause  à  autrui  un'  dommage,  oblige  celui  par 

•  la  faute  duquel  il  est  arriM  !t  le  réparer.  > 
Art.  16.  •  Si  d'une  maison  habitée  par  plu- 

<  sieurs  personnes, 'il  est  ieti  ssr  on  passant  de 

•  l'eau  ou  quelque  chose  qui  cause  un  dommage, 

•  ceux  qui  balinenl  l'appartement  d'oii  on  l'a  jeté 

•  sont  tous  soHdairettent  responsables,  à  moins 

•  que  cehil  qui  aigtéiesaii  connu,  auquel  cas 

•  il  doit  seul  la  réparation  du  dommage.  > 

Art.  17.  •  Les  hôtes  qui  n'habitent  qu'en  pas- 
>  sant  dans  la  maison  d'ofi  la  chose  a  été  jetée 

•  ne  sont  foiai  tenus  du  dommage,  à  moinsqn'il 

•  ne  soit  prouvé  qoe  ce  sont  eux  qui  ont  jeté; 

•  mais  celui  qui  lés  loge  en  est  tenu.  • 

Art.  IS.  •  On  est  responsable  du  dommage  que 

•  l'on  acausénen'^enlementpar  son  fait;  mais  en- 

•  coreparsa  négligcnceoupù' son  imprudence.  » 
Art  19.  •  On  est  responsable  non*9oulement 

•  du  dommage  que  Pon  cause  par  son  propre  fait, 
«  mais  encore  de  celui  fini  est  causé  par  le  fait 

•  des  personnes  dont -on  doit  répondre,  ou  des 
«  cboses  que  l'on  a  sons  sa  garde. 

•  Le  père,  et  I»  mére  après  le  décès  du  mari, 
«  sont  responsables  du  dommage' causé  par  leom 

•  enfants  mineare  Habitant  avec  eux; 

•  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 

•  causé  par  lenrs  domesliinMs  et  préposés  dans 
«  les  fouettons  auxquelles  Ils  les  ont  préposés  ; 

■  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
«  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 

•  temps  qu'ils  sont  sous  lair  surveillance. 

•  LaresponsabiHtéei-dessasalleUiàmoiasqneles 
I  père  et  mère,  maîtres,  commettants,  ne  prouvent 

Su'ils  n'ont  pu  empécber  le  fait  qui  donne  lieu 
celte  responsabilité. - 

•  Le  propriétaire  d'un  animal,  on  celui  qui  s'en 

•  sert,  pendant  qn'il  est  à  son  usage,  est  respon- 

•  sable  du  dommage  que  ranimai  a  causé,  soit 

<  que  l'animal  (ùt  sous  sa  garde,  ou  qu'il  tût 
fl  égaré  ou  échappé.  » 

Art.  20.  •  Le  propriétaire  d'un  bitiment  est  res- 

•  ponsable  du  dommage  qn'il  a  causé  par  sa  ruine, 
«  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 

<  d'entretien,  ou  parle  VKe  de  sa  constraction.  > 
L'article  1"  est  adopté. 

La  section  l" ,  du  fuail-wirfrati,  est  soumise 
k  la  discussion. 
Les  articles  2  et  3  sont  adq>tés. 
L'article  4  est  discuté. 

Le  citoven  HéreBcer  trouve  l'obligation  que 
cet  article  impose  à  cani  qui  a  pris  soin  de  l'af- 
bire  d'un  antie,  beaucoup  trop  étendue. 

Le  citojren  BiKal-PréaaiHea  observe  qu'elle 
se  borne  à  floîr Taffaite  commencée. 

Le  citoyen  Mmnàn  dit  que  l'article  va  plus 
loin  :  il  veut  que  la  gestion  soit  continBte  jus- 
qu'au retour  du  propriétaiie. 

U  citoyen  iMtmi»  4H  (|m  cette  dispoailion 
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«et  dore.  Lorsqu'oi  hit  une  octioB  de  pore  cha* 
rité,  on  n'entend  pas  slmposer  des  engagements 
nitérieore  aussi  oonsidérabies.  Oa  citoyen,  par 
exemple,  prendra  soin  du  champ  de  son  voisin 
qui  est  à  Parmée,  sans  se  aoumettre  à  le  cultiver 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  acbevé  son 
temps  de  service. 

Le  citoyen  Trellkardditquel'obligation  dont 
se  charge  négoUorum  gestor  s  interprSe  toujours 
par  l'équité  ;  elle  est  réduite  à  ces  termes,  qu'il 
ne  peut  abandonner  l'affoiie  qu'il  a  entreprise, 
intempcstivement  et  de  manière  à  causer  du  pré- 
judice i  celui  qu'elle  concerne.  Ainsi  circonscrite, 
elle  est  juste  ;  car,  en  se  chargeant  de  suivre  l'af- 
faire, il  a  pu  eTipècher  un  autre  de  s'en  charger.  ' 

Le  citoyen  Fmrcrey  observe  qu'il  peut  ce- 
pendant arriver  que,  par  un  changement  de  cir- 
constances, le  negotiorum  gestor  ne  puisse  pins 
donner  sessoins  il  l'affaire. 

Le  citoyen  TrelUanI  dit  qutilors  il  s'en  dé- 
chargera en  avertissant  le  propriétaire. 

Le  citoyen  DefermaB  dit  que  cette  modiU- 
catlon  doit  être  exprimée  et  mise  &  la  place  delà 
disposition  qai  fait  durer  l'obligation  jusqu'au 
retour  du  propriétaire. 

Le  consul  Caabaeérèa  dit  que  l'article  peut 
effrayer  dans  la  forme  qu'il  est  présenté;  mais 
qu'il  faut  s'attacher  surtout  à  l'esprit  de  ses  dispo- 
sitions. On  rencontre  partout  des  gens  officieux, 
toujours  prêts  k  se  mêler  des  affiiires  d'autrui, 
très-souvent  pour  les  giter.  Le  remède  contre  leur 
zèle  indiscret,  et  quelquefois  intéressé,  est  de  ne 
pas  leur  permettre  d'abandonner,  quand  il  leur 
plaît,  l'afraire  qu'ils  ont  commencée.  Cependant 
cette  règle  oc  doit  pas  être  appliquée  avec  une 
trop  grande  sévérité  :  quelques  services  de  bon 
voisinage  ne  doivent  pas  faite  supposer  qu'on  a 
voulu  se  constituer  negotiorum  gestor.  Uaisquand 
des  circonstances  plus  décisives  prouvent  qu'on  a 
pris  cette  qualité,  il  faut  bien  quVn  demeure  res- 
ponsable oe  ce  mandat  volontaire,  et  qu'on  ne 
puisse  s'en  déchoiger  k  contre-temps. 

La  rédaction  pourrait  exprimer  ces  distiac- 
tions. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemeols  du 
consul  CambatMrit  et  du  dloyen  Btfavm». 

Les  articles  S^et  6  sont  adoptés  avec  les  mêmes 
modifications. 

L'article  7  est  discuté. 

Le  citoyen  Béreager  dit  qne  cet  article  fait 
ressortir  l'extrême  dureté  de  l'article  4,  puisqu'il 
établit  pour  tous  les  cas  la  peine  de  dommages- 
intérêts. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 
Les  articles  8  et  9  sont  adoptés. 
L'article  10  est  adapté  sauf^rédaction. 
Les  articles  11,  12,  13  et  14  sont  adoptés. 
Le  section  u,  des  délits  et  det  ^vom-mMs,  est 
soumise  à  la  discussion. 
Les  articles  15  et  16  sont  adoptés. 
L'article  17  est  discuté. 

Le  citoyen  MIol  dit  que  l'éDoncialion  du  prin- 
cipe suffit  ;  que  les  exemples  doivent  être  retran- 

L'orticle  est  adopté  avec  cet  amendement.  " 
L'article  18  est  adopté. 

L'article  19  est  discuté. 

Le  consul  Caaihaeéréa  propose  de  substituer 
le  mot  employés  au  mot  préposes^  afin  que  la  res- 
ponsabilité du  maître  soit  rMuite  au  cas  oti  le 
préposé  a  causé  quelques  dommages  dans  le 
cours  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'arlicle  20  est  «iacoM. 
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Le  dtoyen  ■•^■■■M  (<l<  SoM-Iem^eA  ngéli) 
propose  de  se  borner  &  dire,  par  sa  fautes  et  de  re- 
trancher ces  motSj  par  une  tuite  du  dé  faut  Centre- 
tien  ou  par  U  vice  aeta  construction,  de  peur  qu'en 
énonçant  quelques  cas,  la  toi  ne  paraisse  déchar- 
ter de  la  responsabilité  pour  les  antres,  suirant 
[a  règle  inctuno  uniu$  est  exclusio  alterius. 
L'article  est  adopté. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat, 
J.  G.  Locai. 
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{Jeudi  8  décembre  1803.) 

Le  Se««ad  4'*ohh1  préside  la  séance. 

Le  citoyeD  Blgol-Préamenea  présente  le  ti- 
tre il  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil,  rédigé 
conrormément  aux  aineudemenls  a^Ioptés  dans 
les  séances  des  il,  18, 25  brumaire  et  2  friuiaire. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  contrat»,  ou  des  oUigatiom  eomentùmnelles  en 
général. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  •  Le  contrat  est  une  conveution  par 
<  ^quelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent 

■  envffl^  une  ou  plusieurs  autres,  &  donner,  &  raire 

■  ou  à  ne  pas  faire  quelque  cbose.  » 

Art.  2.  •  Le  contrat  est  synallagmatigue  on  ftt/a- 
«  téral^  lorsque  les  contractants  s^bligent  récipro- 
«  quement  les  uns  envers  les  autres.  ■ 

Art.  3.  «  Il  est  unilatéral,  lorsqu'une  ou  plu- 
«  sieurs  personnes  sont  obligées  envers  une  ou 

■  plusieurs  autres,  sans  que,  de  la  part  de  ces  der- 
«  nières,  il  y  ait  d'engagement.  > 

Art.  4.  «  11  est  commutait/',  lorsque  chacune  des 

•  parties  s'engage  à  donner  ou  k  Taire  une  cbose 

■  qui  est  regimdéB  comme  l'équivalent  de  ce  qu'on 

■  lui  donne,  on  de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  • 
Art.  5.  «  Dans  le  contrat  aléato%re,  l'équivalent 
consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte 

ur  chacune  des  parties,  d'après  un  événement 
incertain.  • 

Art.  6.  ■  Le  contrat  de  bienfaitance  est  celui  dans 

•  lequel  l'une  des  parties  procure  it  l'autre  un 
«  avantage  purement  gratuit.! 

Art.  7.  •  Le  contrat  a  titre  onéreux  est  celni  qui 

•  assujettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire 

■  quelque  chose.  > 

Art.  B.  *  les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dé- 

■  nomination  propre,  soit  qn  ils  n'en  aient  pas, 

•  sont  soumis  à  des  règles  générales  qui  sont  1  ob- 

•  jet  du  présent  titre. 

«  Les  r^tes  particulières  k  certains  contrats 
«  sont  ci-aprés  établies  sous  les  titres  relatifs  à 

■  chacun  ^eux  ;  et  les  règles  particulières  aux 
t  transactions  commerciales,  dans  le  Gode  du 
«  commerce.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  condtttOM  eêgmtiéUe»  pour  ta  wUmté  des 
eonventUms. 

■  Art.9.  «  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour 
.  la  validité  d'une  convention  : 

«  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige, 
<  Sa  capacité  de  contracter, 
F  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'en- 
I  gasemeot, 
«une  cause  licite  dans  l'obligation.  » 


<  poi 
>  lue 


SECnOfi  PRElUiRB. 
Du  consentement. 
Art.  10.  «II  n'y  a  point  de  consentement  valable 
s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été 
extorqué  par  violence,  dol  ou  artifice.  » 
Art.  1 1 .  a  L'erreur  n'est  une  cause  de  nulU^  de 
la  conveuiioo,que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  sub- 
stance même  de  la  cbose  qui  en  est  l'objet. 
«  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu'elle ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  la- 
qudle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins 
que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit 
la  cause  principale  de  la  convention.  » 
Art.  12.  «  La  violence  exercée  contre  celui  qui 
a  contracté  l'obligatioa,  est  une  cause  de  nul- 
lité, encore  qu'elle  ait  été  exeroée  par  oo  lien 
autre  que  celui  au  proût  duquel  la  oooTen- 
tion  a  été  faite.  » 

Art.  13.  «  11  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  na- 
ture à  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable, et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mai 
considérable  et  présent. 
■  Ou  a  égard,  en  cette  manière,  ik  l'âge,  sa 
sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 
Art.  14.  ■  La  violence  est  une  cause  de  nullité 
du  contrat,  non-seulement  lorsqu'elle  a  été 
exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore 
lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  son  épouse, 
sur  ses  enfants  ou  ses  ascendants.  > 
Art.  15.  a  La  seule  crainte  révéreutielte  envers 
le  Çfère,  la  mère,  on  autre  ascendant,  sans  qu'il 
y  ait  eu  deviolenceeseroee,Desafntpdntpoar 
annuler  le  contint.  > 

Art.  16.  >  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué 
iwur  cause  de  violence,  u,  depuis  que  la  vio- 
lence a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  ex- 
pre.ssément,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la 
restitulioD  uxé  par  la  loi.  > 
Art.  17.  «Le  dot  est  une  cause  de  nullité  delà 
conveotiou,  lorsque  les  manœuvres  pratiqoéei 
par  l'une  des  parties  sont  telles  quil  esi  évi- 
dent que  sans  ces  muiœuvres  Vmin  ptrtie 
n'aurait  pas  contracté, 
c  U  ne  se  présume  pais,  et  doit  être  (nrouvé.  > 
Art.  18.  «  La  convention  contractée  par  erreur, 
violence  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit; 
elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de  la  ma- 
nière expliqués  à  ta  section  ix  du  chapitre  iv 
du  présent  titre.  » 

Art.  19.  t  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que 
dans  certains  contrats  ou  à  l'^rd  de  certaines 
personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  même 
section.  » 

Art.  20.  «  On  ne  peut,  en  général,  s'engager 
ni  stipuler  en  son  propre  nom  qoe  pour  soi- 
même.  » 

Art.  21.  ■  Néanmoins  on  peut  sç  porter  fort 
pour  un  tiers,  en  promettant  le  (Ut  de  cdui-ci, 
sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  ^est  porté  fini, 
ou  qui  a  promis  de  faire  ratiRer,  sî  le  tiers  re- 
fuse de  tenir  l'engagement  » 
Art.  22.  «  Oo  I 
fit  d'un  tiers,  1 

stipulation  que  Pou  fait  pour  soi-même, 
d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui 
qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  ré- 
voquer si  le  tiers  en  réclame  1  exécution.  > 
Art.  23.  «  On  est  ceosé  avoir  stipulé  pour  soi  et 

Rour  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  A  moins  qoe 
ï  contraire  ne  soit  exprimé  ou  nerénilte  de  la 
uatore  de  U  conveatioD.  ■» 


11  1  cugd({t;iiit;ui.  » 

)o  peut  pareillement  stipuler  au  pro- 
>8,  lorsque  telle  est  la  condition  d^oe 
que  1  on  fait  pour  soi-même,  ou 
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SECTION  II. 
De  la  capacUi  iet  partia  eonlractmta. 
Art.  24.  •  Les  incapables  de  contracter  aont  : 
c  Les  impubères, 
>  Les  mioeurs, 

•  lies  interdits, 

•  Les  temmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés 
€  par  la  loi, 

«  Et  généralement  tons  ceux  auxquels  la  loi  a 
«  inleroit  certains  contrats.  * 

Art.  25.  <  les  engagements  contractés  par  les 
«  impubères  sont  radicalement  nuls.  * 

Art.  26.  «  Le  mineul-,  l'interdit  et  la  femme 
«  mariée,  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause  d'in- 
«  capacité;  leurs  engagements,  que  dans  les  cas 
■  prènis  par  la  loi. 

d  Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peu- 
«  vent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'in- 

•  terdit  ou  de  ia  femme  mariée,  avec  qui  elles 
•.  ont  contracté.  » 

'  SECtION  ui. 

De  l'objet  et  de  la  mafiire  des  contrats. 

Art.  27.  •  Tout  contrat  a  pour  objet  une  cbose 

•  qu'une  pvtie  s'oblim  deonmer,  ou  nn  fait  que 
«  l'une  des  parties  s'oblige  de  taire  on  de  oe  pas 
«  faire.  • 

Art.  28.  •  Le  ample  usage  ou  lasimple  poeses- 

•  sion  d'une  cbose  peut  éti«,  comme  là  cbose 

•  même,  l'objet  du  eonirat.  > 

Art.  2».  •  U  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans 

•  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  des  con- 
"  ventions.  ■ 

Art.  30.  <  Il  but  que  l'olriigaUon  ait  pour  objet 

•  une  chose  au  moins  déterminée  quant  k  son 
«  espèce. 

<  Sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourra  qu'elle 
"  puisse  être  déterminée.  • 
Art.  31.  •       choses  futues  peuTent  être 
l'objet  d'une  obligation. 
■  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  suc- 

•  cession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipula- 

•  tion  sur  une  pareille  succession.  • 

SECTION  IV. 

De  ta  cause. 

Art.  32.  •  L'obligation  saos  cause  ou  sur  une 

•  dusse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  est 
«  nulle.  » 

Art.  33.  •  La  conveotion  n'est  pas  moins  va- 
«  lable.  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  ex- 
«  primée.  ■ 

Art.  34.  ■  La  cause  est  illicite  quand  elle  est 

•  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux 

•  bonnes  mœurs  ou  a  l'ordre  public  • 

cEAPrriœ  ii. 
De  Pefet  des  obligationê. 

DISPOSmOMS  GÉNÉRALES. 

Art.  35.  >  Les  conventions  légalement  for^ 
«  mées  tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
«  faites. 

u  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 

•  consentement  mutuel,  ou  par  les  causes  que  la 
«  loi  autorise. 

«  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  > 
Art.  36.  •  Les  conventions  obligent  non-seule- 
>  ment  a  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
«  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 

•  donnent  ï  l'obligation  d  après  aa  natnre.  • 

T.  TII. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  f  obligation  de  donner. 
Art.  37.  «  L'obligation  de  donner  emporte  celle 

■  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la 

■  livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  en- 
«  vers  le  créancier.  « 

Art.  38.  t  L'obligation  de  veiller  à  la  conserva- 

•  tion  de  la  chose,  soit  que  la  convention  n'ait 

•  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties, 

>  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune, 

■  oblige  celui  qui  en  est  cliargé  A  apporter  tons 

■  les  soins  d'un  bon  père  de  bmille. 

•  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue 

■  relativement  a  certains  contrats,  dont  les  efléts, 

■  à  cet  égard,  sont  expliqués  sons  les  titres  qui 
«  les  concernent.» 

Art.  39.  ■  L'obligation  de  livrer  la  cbose  est 
r  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties 
«  contractantes. 

i  Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la 
«  cbose  a  ses  risques,  dés  l'instant  où  elle  a  dû 
«  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  pu . 
«  être  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en 
«  denieure  de  la  livrer,  auquel  cas  la  chose  reste 
«  aux  risques  de  ce  dernier.  ■ 

Art.  40.  «  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure, 

■  soit  par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équi- 
c.  valent,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lors- 

•  qu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte, 
I  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur 
«  sera  en  demeure.  » 

Art.  41.  «  Les  effets  de  l'obligation  de  donner 
«  ou  Uvrer  un  immeuble  sont  réglés  aux  litres 
«  du  contrai  de  vente  et  des  priviuges  et  A|;po- 
I  tkéques.  > 

Art.  42.  «  Si  la  chose  aliénée  à  deux  personnes 
K  successivement  est  purement  mobiuere,  celui 

>  des  deux  acquéreurs  qui  en  a  été  mis  en  pos- 
c  session  réelle  est  préféré,  et  en  demeure  pro- 

•  priétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur 

■  en  date,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  acquis  de 

•  bonne  foi.  » 

SECTION  n. 
DeFobligationde  faire  ou  ne  pas  faire. 
Art.  43.  <  Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas 
I  faire  se  résout  eu  dommages  et  intététs,  en  cas 

■  d'inexécution  de  ta  part  du  débiteur.  ■ 

Art.  44.  «  fiéaomoinsle  créancier  a  le  droit  de 

■  demander  que  ce  qui  aurait  été  lait  par  contra- 

>  vention  à  l'engagement  soit  détruit,  et  il  pent 

<  se  faire  autoriser  a  le  détruire  aux  dépens  dn 

■  débiteur,  sans  ;>réjudice  des  dommages  et  in- 
.  téréts,  s'il  y  a  heu.  • 

Art.  45.  •  Le  créancier  peut  aussi,  en  casd'ine- 

•  xécution ,  être  autorise  à  fàire  exécuter  lui- 

■  même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur.  » 
Art.  46. 1  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus 

«  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  rem- 
I  phr  son  obligation,  excepté  néanmohis  lorsque 
«  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  faire 

■  ne  pouvait  l'être  utilement  que  dans  un  certain 

■  temps  qu'il  alaissé  passer.  ■ 

Art.  47.  I  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a 

■  lieu,  au  paiement  de  dommages  et  intérêts,  soit 
«  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  a 
«  raison  du  retard  dans  l'exécution,  tontes  les 
«  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  pro- 
f  vient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être 
«  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise, 

<  foi  de  sa  part.  • 

Art.  48. 1  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
«  celui  qui  y  contrevient  doit  les  donunages-in- 
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«  tôrêts  par  le  senl  fait  de  la  conlraventioQ.  ■ 

Art.  49.  «  H  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et 
«  intérêts  lorsque  par  suite  d^une  force  majeure 
«  ou  d'an  cas  fortuit,  Je  débiteur  a  été  empêché 

•  de  fiiire  eu  à  quoi  11  était  obligé,  ou  aété  obligé 
«  de  foire  ce  qai  lui  était  interdit.  » 

SECnON  llï. 

Durégkment  des  dommages  et  intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  l'obligation. 
Art.  50.  0  Les  dommagos  et  intérêts  dus  au 
«créancier  sont  en  fïénéral  de  la  perte  qu'il  a 

•  fuite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  ^auf  les  ex- 

•  ceptions  et  moililications  ci-aprt's.  » 

Art.  51.  «  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 

■  mages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on 

•  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
«  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point 
i  exécutée.  » 

Art.  52.  a  Dans  le  casmëoieoùrincxération  de 
«  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les 
«  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre, 
K  &  Pégam  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier 

•  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une 
«  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexecntion  de 
•I  la  convention.  > 

Art.  53.  «  Lorsque  la  convention  porte  que 

•  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une 
«  certaine  somme,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre 
«  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre.  > 

Art.  54.  •  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 

•  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dommages 

■  et  intérêts,  résultant  du  retard  dans  l'inexécu- 
«  tion,  ne  consistent  j  imais  que  dans  la  condam- 
it  nation  aux  intérêts  Fixés  par  la  lui,  sauf  les  ré- 

•  gles  particulières  au  commerce  etau  cautioone- 

•  ment. 

1  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
«  le  créancier  soit  tenu  de  justifler  d'aucune  perle. 
<  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande, 

■  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  tait  courir  de 
«  plein  droit.  >  . 

Art.  55.  0  Les  intérêts  éclms  des  capitaux  peu- 
«  vent  produire  des  intérêts,  ou  par  une  demande 
«judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale, 
«  pourvu  que.  soit  dans  la  demande,  soit  dans 
«  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  an  moins 
«  pour  une  année  entière.  > 

Art.  56.  *  Néanmoins  tes  revenus  échus,  tels 
«  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  per- 
«  pétuelles  ou  viscères,  produisent  intérêt  du 

•  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

•  1^  même  règle  s'applique  aux  re^ititutions  de 
«  ft-uits,  à  partir  du  jour  de  la  liquidation,  et  aux 

•  intérêts  myés  par  un  tiers  au  créancier  en  ac- 
->  quit  du  aéoiteur.  » 

SECTION  IV. 
De  Vinterpré talion  des  conventions. 

•  Art.  57.  «  On  doit,  dans  les  conventions,  re- 

•  chercher  quelle  a  été  la  commune  intention 
«  des  parties  contractantes,  plus  que  l'expressioa 

■  grammaticale.  • 

Art.  58.  «  Lorsqu'ane  clause  est  susceptible  de 

•  deux  sens,  on  ooit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
«  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  (^ue 
«  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
«  duire  aucun.  > 

Art.  59.  «  Les  termes  susceptibles  de  deux 
>  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient 

■  le  irfus  à  la  matière  du  contrat.  > 

Art.  60.  •  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 
«  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat 

■  est  pasiié.i 
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Art.  61.  •  On  doit  soppléer  dans  le  contrat  les 

•  clauses  qui  y  sont  d^nsage,  quoiqu'dles  n'y 

>  soient  pas  exprimées.  » 

Art.  6z.  •  Toutss  les  claoses  des  conTeotioas 
«  s'interprètent  les  nnes  par  les  antres,  en  don- 
"  nant  a  diacune  le  sens  qui  résulte  de  Tacte 

■  entier.  • 

Art.  63.  •  Dans  le  doute,  la  convention  s'io- 

<  terprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur 

•  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  > 

Art.  6i.  «  Quelque  généraux  que  soient  les  ter- 

■  nies  dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 

>  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 

■  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposée  de 
I  contracter.  » 

Art.  65.  •  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a 

■  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  robliga- 
«  tion,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  res- 
«  treindre  l'étendue  que  rengagement  reçoit  de 
«  droit  aux  cas  non  exprimés.  » 

SECTION  V. 

De  Veffet  des  convehUons  vis-à-vis  des  tier$. 
Art.  66.  «  Les  conventions  n^)nt  d'effet  qu'entre 
•>  les  |)arties  contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point 

•  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le 
«  cas  prévu  par  l'article  22  du  présent  titre.  • 

Art.  67.  •  Néanmoins  les  créanciers  peuvent 

•  exerœr  tous  les  droits  et  actions  de  leurs  dé- 
"  biteurs,  il  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclu- 
«  sivemeot  attaches  a  la  personne.  > 

Art.  68.  «  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  per- 

•  sonnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi- 
K  teur  en  fraude  de  leurs  droits. 

«  Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits 
«  énoncés  aux  titres  des  auecessiom  et  de$  contrats 
n  de  mariage^  se  conformer  aux  i^les  qat  y  sont 
«  prescrites.  • 

CHAPlTfiB  m. 
De»  dhertes  espèces  ^obkgationê. 

SECTION  PBBHlftiœ. 
De»  tAUgation»  eoniitiOnneUes. 

De  la  condition  en  général^  et  de  »ea  éUversa  espèces. 

Art.  69.  •  L'obligation  est  conditionnelle  lors- 
«  qu'on  ta  fait  dépendre  d'un  événement  futur  et 
«  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que 

•  l'événement  arrive,  soit  en  la  rë(:iliant  selon 

<  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  » 
Art.  70.  ■  La  condition  casuelle  est  celle  qui 

«  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nullement  an 
«  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur.  • 

Art.  71.  1  La  condition  potestatioe  est  celle  qui 
«  fUit  dépendre  l'exécution  de  la  convention  d  on 
'  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  Tune  ou 
«  l'autre  des  parties  contiacuatesdc  foire  arriver 

•  ou  d'empêcher.  • 

Art.  72.  <  4ia  condition  mixte  est  celle  qui  dé- 
«  pend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  de  la  partie 
«  contractante  et  de  la  volonté  d'un  tiers.  > 

Art.  73.  «  Toute  condition  d'une  chose  impos- 
«  stbie  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  pro- 

•  hibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la 

•  convention  qui  en  dépend.  * 

Art.  74.  «  La  condition  dene  pas  fiaire  une  chose 

■  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  sous 
«  laquelle  elle  a  été  contractée.  » 

Art.  75.  <  Toute  obligation  estunlle,  lorsqu'elle 

■  a  été  contractée  sous  une  condition  purement 

•  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s^ohKge.  « 
Art.  76.  '  Toute  condition  doit  s'accoroplif  de 
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«  la  maDiére  que  les  parties  ont  TraiBemblabltt- 
«  ment  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  » 
Kti.  77.  *  La  condition  qui  consiste  en  ce  qu'un 

■  événcmeut  arrive,  et  qui  renferme  un  temps 

•  fixe,  est  censée  dëfaillie,  lorsque  le  temps  est 
«  expiré  sans  que  l'événemeDl  soit  arrivé.  S'il 
«  n'y  a  point  ae  temps  fixe,  la  condition  peut 
«  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  dé- 

•  faillie  que  lorsqu'iTest  devenu  certain  que  la 

•  chose  n  arrivera  pas.  » 

Art.  78.  •>  condition  qui  consiste  en  ce  qu'un 
«  événement  n'arrive  pas,  et  qui  renferme  un 
«  temps  fixe,  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est 

•  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrive.  Elle 

•  l'est  également,  si^  avant  le  terme,  il  est  certain 
•r  que  la  chose  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a  pas  de 

■  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  quelors- 

•  qu'il  est  certain  quel'événementû'arriverapas.  » 
Art.  79.  «  La  condition  est  réputée  accomplie, 

«  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  con- 

•  dition,  qui  en  a  cmpécbé  l'accomplissement.  » 
Art.  80.  «  La  condition  accomplie  a  un  effet 

«  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été 
1  contracté;  si  le  cri^aacier  est  mort  avant  l'ac- 
«  complisscmen  t  de  la  condition,  ses  droits  passent 
«  à  son  héritier.  ■ 

Art.  81.  *  Le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
«  dition  soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes 
«  conservatoires  de  son  droit.  • 

511- 

De  ta  condition  tuspensioe. 
Art.  82.  «  L'obligatioD  contractée  sous  une 

•  conditioa  suspensive  est  celle  qui  dépend  ou 
.  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'unévé- 
«  nement  actuelletnent  arrivé,  mais  encore  in- 
«  connu  des  parties. 

«  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  produit 
«  d'effet  qu'après  l'événement. 
«  Dans  le  second  cas,  l'obligation  est  valable, 

•  et  le  droit  est  acquis  au  créancier  du  jour  où 
«  elle  a  été  contractée.  ■ 

Art.  83.  <  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée 
X  sous  une  condition  suspensive,  la  cbose  qui 
«  fait  la  matière  de  ta  convention  demeure  aux 
n  risques  du  débiteor,  qui  ne  s'est  obligé  de  la- 
«  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  con- 

■  dition. 

R  Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  foute 

•  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

«  Si  la  cliose  s'est  détériorée  sans  la  taate  du 

■  débiteur,  le  créancier  a  le  cboix  onde  résoudre 

•  l'obligation,  ou  d'exiger  la  cbose  dans  l'état  où 

•  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  pris. 

«  Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du 
.  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre 

•  l'obligataon,  ou  d'exiger  la  cbose  dans  l'état  où 
i  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts.  > 

S  m. 

De  ta  condition  résolutoire. 
Art.  84.  >  La  condition  résolutoire  est  celle  qui, 

•  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  ta  révocation  de 

■  i'obUgation,  et  qui  remet  les  choses  au  même 
t  état  que  si  l'obbgation  n'avait  pas  existé. 

«  Bile  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obli* 

■  galion  ;  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  res- 
«  tituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'éTéoe- 

■  ment  prévu  par  la  condition  arrive.  » 

Art.  85.  «  La  condition  résolutoire  est  toujours 

•  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagma- 

■  tiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne 

■  tntisfen  point  k  son  engagement. 

•  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  risola  de 
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•  plein  droit.  La  partie  vis-à-vis  de  laquelle  l'en- 

<  gagemeot  n'a  point  été  exécuté  a  le  cboix  ou 

■  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention, 
«  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 

■  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

«  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice. 

•  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai 

•  selon  les  circonstances.  > 

SECTION  II. 
Des  obligaiiora  à  terme. 

Art.  86.  •  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en 

•  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement,  dont  il 

•  retarde  seulement  l'exécution.  ■ 

Art.  87.  «  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut 

•  être  exigé  avant  i'écbéance  du  terme;  mais  ce 

•  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété.  • 
Art.  88.  «  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé 

■  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  ré- 

•  suite  de  la  stipulation,  on  des  circonstances, 

•  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  fiiveur  du  créan- 
«  cier.  ■ 

Art.  89.  «  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le 

•  bénéfice  du  terme,  lorsqu'il  a  hit  faillite,  on 

•  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés 

>  qu'il  avait  données  par  le  contrat  k  son  créan- 

•  cier.  • 

smioN  lu. 

Des  obligations  attematioes. 

Art.  90.  <  Le  débiteur  d'une  obligation  altema- 
«  tive  est  libéré  par  la  délivrance  de  l'une  dn 

•  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obli. 

■  galion.  > 

Art.  91.  c  Le  choix  appartient  au  débiteur  lit 

•  n'a  pas  été  expressfinent  acconlé  an  créin- 
«  cier.  ■ 

Art.  92.  <  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  déli- 
«  vrant  l'une  des  deux  choses  promises  ;  mais  il 
«  ne  peut  pas  offrir  une  partie  de  l'une  et  une 
.  partie  de  l'autre.  • 

Art.  93.  ■  L'obligation  contractée  d'une  manière 

•  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  dee 

•  deux  choses  promises  n'était  pas  susceptible 

■  de  l'obligation  contractée.  • 

Art.  94.  *  L'obligation  alternative  devient  éga- 
«  lement  pure  et  simple,  si  l'une  des  choses  pro- 

■  mises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée  même 

>  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  cbose 

>  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

•  Si  tontes  deux  sont  pérles,  et  qne  le  débiteur 

•  soit  en  fiuite  à  régard  de  l'une  d'elles,  il  doit 

>  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  • 
Art.  95.  '  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par 

<  l'article  précédent ,  le  choix  avait  été  déféré 
«  par  la  convention  au  créancier  : 

«  Ou  Fune  des  choses  seulement  est  périe,  et 

■  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le 

•  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  :  si  le  débi- 

•  teurest  en  faute,  le  créancier  peut  demander  It 

>  chose  qui  reste,  ou  le  prix  dé  celle  qui  estpérie  ; 
■  Ou  les  deux  choses  sont  pérles,  et  alors,  si  le 

■  débiteur  esnn  foute  à  l'égard  des  deux,  ou  même 

■  à  l'égard  de  l'uno  d'elles  seulement,  le  créancier 

•  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre,  à 
.  son  choix.  » 

Art  96.  •  Si  les  deux  choses  sont  périea  sans 

>  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  de* 

•  meure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à 
I  l'article  198  du  présent  titre.  • 

Art.  97.  >  Les  mêmes  principes  s'appliquent 

•  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses  compri. 

■  ses  dans  l'obligation  BllematiTo.  » 
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SECTION  IT. 

Des  obligations  solidaires. 
§  I". 

De  VobHgation  solidaire  à  Pégard  de  plusieurs 
créanciers. 

Art.  98.  «  L'obligation  est  solidaire  entre  plu- 

•  sieurs  créanciers,  lorsque  le  titre  donne  à  cha- 
"  cun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du 
«  total  de  la  créance,  et  ()ue  le  paiement  fait  à 
«  Tun  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bé- 

■  néfîce  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisi- 

■  ble  entre  les  divers  créanciers.  » 

Art.  99.  ■  Il  est  au  ctiotx  du  débiteur  de  payer 

■  à  l'uu  ou  à  Tautre  des  '  créancierB  solidaires, 

■  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites 

•  de  l'un  deux. 

«  Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par 
«  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  dé- 

■  biteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  « 

Art.  100.  ■  La  reconnaî^ance  de  la  dette,  faite 
«  enTers  l'on  des  créanciers  solidaires,  înter- 
«  rompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres.  > 

§11. 

.  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Art.  101.  «  Il  y  a  solidarité  delà  part  des  débi- 
«  teurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  choi^e, 
«  de  manière  que  cbacun  puisse  être  contraint 
«  pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  nu 
Il  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  » 

Art.  102.  «  L'obligation  peut  être  solidaire, 

■  quoique  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  différem- 
«  ment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose  ; 
«  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  condltion- 
«  nellement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre 
«  est  pur  et  simple,  ou  si  I  un  a  pris  un  terme 
«  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre.  » 

Art.  103.  «  L'obligation  contractée  solidaire- 
«  ment  envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
«  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
«  entre  eux  que  cbacun  pour  sa  part  et  portion.  » 

Art.  1U4.  n  La  solidarité  ne  se  présume  point; 
«  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulf^e. 

•I  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la 
«  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une 
«.disposition  de  la  loi.  ■ 
.Art.  105.  «  Le  créancier  d'une  obligation  con- 
«  tractée  solidairement  peut  s'adresser  à  celui 
«  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  ce- 

■  lui-ci  puisse  lui  opposer  te  MnéAce  de  di* 
«  vision.  • 

Art.  106.  ■  Les  poursuites  fûtes  contre  Tun 
«  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créaDcier 

■  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  • 
■Art.  107.  «  Le  codébiteur  solidaire,  poursuivi 

«  par  le  créancier,  peut  lui  opposer  toutes  les 
«.exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  i'obli- 
a.gation,  et  qui  sont  communes  à  tous  les  codé- 
«  Siteurs. 

1  11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
«  purement  personnelles  à  quelque^uns  des  co- 

•  débiteurs.  <• 

Art.  108.  «  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute 
«  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs 
«  solidaires,  les  codébiteurs  ne  sont  point  dé- 

•  chaînés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la 

•  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des 
N  dommages  et  intérêts,  qui  ne  peuvent  être  ré- 
«  pétés  par  le  créancier  que  contre  celui  dont  le 
«  fait  ou  la  demeure  y  donne  lieu.  » 

Art.  109.  «  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
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«  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescrip- 
«  tion  vis-à-vis  de  tous.  • 

Art.  110.  «  La  demande  d'intérêts,  formée  con- 
'  tre  l'un  de^  débiteurs  solidaires,  fait'  courir  les 
«  intérêts  vis-à-vis  de  tous.  • 

Art,  Ut.  •  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient 
«  héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le 
«  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des 

■  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  soli- 
«  daire  que  pour  sa  part  et  portion.  • 

Art.  112.  ■  Le  créancier  perd  toute  action  soli- 
«  daire,  lorsqu'il  consent  à  la  division  de  ta  dette 

■  vis-à-vis  de  l'un  des  débiteurs  ;  il  en  est  de  même 
"  lorscfu'il  re^it  divisément  la  part  de  l'un  des 

*  débiteurs,  à  moins  que  la  quittance  ne  (wrte  la 
«  réswve  de  ta  solidarité  ou  de  ses  droits  en 
«  général. 

«  Le  créancier  ne  perd  point  son  action  soli- 

<  daire,  lorsqu'il  a  reçu  de  l'un  des  codébiteurs 

*  une  somme  égale  a  la  portiim  dont  celoi-d 

<  était  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que 

«  c'est  pour  sa  part.  » 

Art.  113.  «  La  simple  demaufle  formée  contre 
«  l'un  des  codébiteurs,-  pour  sa  jparï,  n'emporte 
«  point  l'extinction  de  la  solidarité,  s'il  n'a  pas 
«  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  ioter- 
«  venu  un  jugement  de  condamnation.  ■ 

Art.  1 14.  «  La  réception  faite  divisément,  et 
«  sans  réserve,  de  la  portion  de  l'un  des  codëbi- 
«  leurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette, 
«  n'anéantit  la  solidarité  que  pour  les  arréragée 
«  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir, 
«  ni  jpour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement 
«  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  con- 

Art.  115.  «  Si  l'af&ire  pour  laquelle  la  dette  a 

<  été  contractée  solidairement  ne  concernait  que 

<  l'un  des  obligéB  solidaires,  celui-d  est  tenu  de 
«  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs, 
«  qui  ne  sontconsidérés  que  comme  ses  cautions.  « 

SECnON  V. 

Des  ohUgatknu  divisibles  et  indivisibiea. 

Art.  116  «  L*obliffation  est  divisible  ou  iodivi- 
«  sible,  selon  qu'elle  a  pour  objet  une  cbose  qui. 

*  dans  sa  livraison,  ou  un  fôit  qui.  dans  l'exécu- 
«  tion,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
«  soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  > 

Art.  117.  «  L'obligation  est  encore  indivisible, 
«  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit 
«  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  le- 
«  quel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la 

*  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle.  » 
Art  118.  ■  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point 

«  à  l'obligation  les  caractères  d'indlTisibilité.  > 

§K 

Des  effets  de  Cobligation  divisible.. 
Art.  119.  «  L'obligation  qui  est  susceptible  de 
«  division  doit  être  exécutée  entre  le  créancier 
<r  et  le  débiteur  comme  si  elle  était .  indivisible. 
«  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'yard  de 

*  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la 
«  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour 
«  les  parts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis,  ou 
0  dont  ils  en  sont  tenus  comme  représentant  le 

■  créancier  ou  le  débiteur.  « 

Art.  120.  «  Le  principe  établi  dans  l'article  pré- 
«  cèdent  reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers 
«  du  débiteur  : 

•  1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

«  2«  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certaiu; 

u  3»  Loi-squïl  s'agit  de  la  dette  alternative  de 
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•  cboMS  au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est 

■  Indirisible; 

"  4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  s 

•  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation  : 

«  5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'en- 

•  gagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 

•  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  con- 

•  trat,  que  l'intention  des  parties  a  été  que  la 

•  dette  ne  pftt  s'acquitter  par  partie. 

•  Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier,  qui  pos- 

•  séde  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  a  la 

•  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 

•  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le 
«  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 

•  triéine  cas,  l'héritier  seul  est  chargé  de  la  dette  -, 

<  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier  peut 

•  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  re- 

•  cours  contre  ses  cohéritiers.  > 

|H. 

Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

Art.  121.  •  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
«  conjointement  une  dette  indivisible  en  est  tenu 
«  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  point 
«  èlé  contractée  solidairement.  > 

Art.  122.  a  11  en  est  de  même  à  l'^rd  des  hé- 

•  riliers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obli- 

•  cation.  » 

Art.  123.  ■  Chaque  héritier  du  créancier  peut 

•  exiger  en  totalité  l'exécutioD  de  robligatiou  iu- 
«  divisible. 

«  Il  De  peut  seul  Mre  la  remise  de  la  totalité 

•  de  la  dette  '  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au 
«  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  re- 
"  mis  la  dette,  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son 

■  cohérilier.ne  peut  demander  la  chose  indivifi- 

•  ble  que  déduction  faite  de  sa  valeur,  jusqu'à 

•  concurrence  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a 
«  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  • 

Art.  124.  *  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour 

•  la  totalité  de  l'obligation,  peut  demander  undé- 

•  lai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à 
«  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pou- 

■  voir  être  acquittée  que  par  riiéritier  assigné, 
«  qui  peat  alors  être  condamné  seul,  sauf  sou 
«  recouTB  eu  indemuité  contre  ses  cohéritiers.  • 

SECTION  VI. 
Des  obligations  avec  clauses  péntdes. 
Art.  125.  •  La  clause  pénale  est  cellepar  laquelle 

■  une  personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une 

•  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas 
«  d'inexécution.  > 

Art.  126.  0  La  nullité  de  Tobligation  principale 
«  entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 
<r  La  nullité  de  celle-ci  n'entratae  point  celle  de 

<  robligatton  principale.  » 

Art.  127.  «  Le  créancier,  au  lieu  de  demander 
«  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en 

<  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obli- 
I  gatlon  principale.  » 

Art.  128.  •  La  clause  pénale  est  la  compensa- 

•  tioo  des  dommages  et  intérêts  que  le  créancier 
«  soufTte  de  l'inexécution  de  l'obligation  prin- 

•  ripale. 

*  11  ne  peut  demander  en  même  temps  le  prin- 

•  cipal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  sti- 

■  pulée  pour  le  simple  retard.  • 

Art.  129.  •  Soit  que  l'obligation  primitive  con- 

•  tienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme 
«  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine 

■  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé, 

•  Hoit  ft  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en 

<  demeure.  ■ 
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Ai't.  130.  <<  La  peine  peut  être  modifiée  par  le 

■  juge,  lorsquerobligation  principale  aétéexécu- 
«  tée  en  partie.  » 

Art.  131.  *  Lorsque  robligation  primitive,  con- 
«  tractée  avec  une  clause  pénale,  est  d'une  chose 
«  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
«  traventiou  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur, 

■  et  elle  jieut  être  demandée  soit  en  totalité  con- 
«  tre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre 
<  chacun  descohéritiers  pourleurpartetportion, 

■  et  hypothécairement  pour  le  tout,  saufleur  re- 
«  cours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  » 

Art.  132.  «  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
"  tractée  sous  une  peine  est  divisible,  la  peine 

*  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 
«  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et 

■  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  de 
«  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
•<  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

•  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause 

>  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le 
«  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement ,  un 

>  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obliga- 

■  tioo  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  en- 
«  tière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les 
•>  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement, 
«  sauf  leur  recours.  » 

CHAPITRE  IV. 

De  Vextinetion  des  obligations. 
Art.  133.  ■  Les  obligations  s^éteigneDt  : 

•  Par  le  paiement, 

•  Par  la  uovation, 

«  Par  la  remise  volontaire, 
«  Par  la  compensation, 

•  Par  la  confusion, 

•  Par  la  perte  de  la  chose, 

■  Par  la  nuUité  ou  la  rescision, 

«  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a 
c  été  expliquée  au  précédent  chapitre. 

«  Et  par  la  .urescrîption,  qui  fera  l'objet  d'un 
«  titre  particulier.  • 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  paiement. 

■  SI". 

Du  paiement  en  général. 
Art.  134.  «  Tout  paiement  suppose  une  dette; 

•  ce  qui  a  été  payé  pour  une  dette  qui  n'existait 
«  pas  est  sujet  a  réDétitîon. 

«  La  rêjiétilLon  n  est  pas  admise  à  l'égard  des 
«  obligations  naturelles  qui  oDt  été  voloutaire- 
«  ment  acquittées.  > 

Art.  135.  a  Une  obligation  peut  être  acquittée 

■  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle 

*  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

•  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un 
t  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce 

•  tiers  agiese  au  nom  et  en  acquit  du  débiteur,  et 

■  que  ce  ne  soit  pas  en  son  nom  propre,  en  se 

>  iaisant  subroger  aux  droits  du  créancier.  » 
Art.  136.  •  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 

«  acquittée  par  uu  tiers,  contre  le  gré  du  créan- 

■  cier,  lOMque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 

•  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  « 

Art.  137.  1  Pour  payer  valablement,  il  faut  être 
«  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement, 

*  et  capable  de  l'aliéner. 

«  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  ar* 

■  gent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
«  Pusage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 

■  qui  l  a  consommée  de  bonne  foi ,  quoique  le 
«  paiement  eu  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était 
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•  paa  le  propriétaire  ou  capable  de  l'aliéner.  > 
Art.  138.  •  Le  paiement  doit  être  Mt  au  créan- 

•  cier  ou  &  cfuelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou 

•  4Hi  goil  autorité  par  justice  on  par  la  loi  à  re- 

•  eevoir  pour  lui. 

•  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas 

■  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier  est  val»- 

•  Ue,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  a  tourné  à  son 

•  profit.  > 

Art.  139.  >  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à 

•  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est 
«  valable,  encore  que  le  possesseur  eo  soit  par.  la 

•  suite  évincé.  » 

Art.  140.  •  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est 

■  point  valable,  s'il  élait  incapable  de  le  rrcevoir  ; 
«  a  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 

■  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  » 

Art.  141.  «  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à 
«  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou 

•  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  k  l'égard 
«  des  créanciers  saisissants  ou  opposants;  ceux-ci 

S cuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer 
e  nouveau,  sauf  en  ce  cas  seulement  son  re- 

•  cours  contre  le  créancier.  ■ 

Art.  112.  •  Le  créancier  ne  peut  être  contraint 
•-de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui 

■  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 

•  soit  toale  ou  même  plus  grandè.  ■ 

Art.  143.  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
"  créancier  de  recevoir  en  partie  le  paiement 
«  d'une  dette,  même  divisible. 

«  Le  juge  peut  néanmoins,  en  considération  de 

■  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pou- 

•  voir  avec  une  grande  réserve,  autoriser  la  divi- 
«  sion  du  paiement  ;  il  peut  aussi  autoriser  cette 
<■  division  eu  cas  de  contestation  sur  une  partie 
«  de  la  dette.  « 

Art.  144.  -  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
"  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose 

■  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 

•  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  sur- 

■  venues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
'  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est 
<  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il 
"  ue  rat  pas  eu  demeure.  • 

Art.  145.  ■  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans 

■  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si  le  lieu 

•  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 

•  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  litit 

•  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligatioD, 

•  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet. 

>  Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  bit 

•  au  domicile  du  débiteur.  ■ 

Art.  146.  ■  Les  trais  du  paiement  sont  k  la 

•  charge  du  débiteur.  . 

Art.  147.  >  Le  recours  du  codébiteur  d'une 
«  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut 
«  s'exercer  contre  les  autres  que  pour  les  parts 
«  et  portions  de  chacun  d'eux. 

•  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 

•  qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit  par 

•  contribution  entre  tous  les  autres  codébiteurs 
«  solvables  et  celui  ipii  a  tait  le  paiement.  • 

8  IL 

Dupaiement  avec  subrogation. 
Art.  148.  «  La  subrogation  dans  les  droits  du 

•  créancier  au  profit  d'une  tierce  personne  qui  lé 
«  paie,  est  on  conventionnelle  ou  légale.  • 

Art.  149.  «  Cette  subrogation  est  convention- 
nelle : 

•  1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement 
«dune  tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droits, 
«  actions,  privilège  ou  hypothèque  contre  le  dé- 
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•  biteur.  Cette  subrogation  doit  être  expresse,  et 

•  faite  en  même  temps  que  le  paiement; 

<  2*  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à 

•  l'eSbl  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  pré- 

•  teur  dans  ses  droits.  Il  but,  pour  que  cette 
«  subrogation  soit  valable,  que  l'acte  d  emprunt 

•  et  la  quittance  soient  passés  devant  notain»  ; 

•  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la 

■  .<!omme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement, 
1  et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le 

<  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à.cet 
«  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subroga- 

•  tion  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du 

•  créancier.  » 

Art.  150.  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 

<  1*  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  eréan- 

■  cier,  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préfé- 
«  rable  à  raison  de  ses  privilège  ou  hypothèque  ; 

"  2°  Au  proOt  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
"  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paie- 
"  ment  des  créanciers  auxquels  ct't  héritage  était 

■  hypothéqué  ; 

^  3*  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 

•  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
I  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter.  • 

Art.  151.  •  La  subrogation  établie  par  les 

•  articles  précédents  ne  peut  nuire  au  créancier, 
«  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas 

•  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste 
'  iù,  par  préférence  k  celui  dont  il  n'a  re(u 

•  qu'un  paiement  partiel.  ■ 

sra. 

De  l'imputation  deê  paimente. 
Art.  152.  •.  Le  délnteur  de  plusieurs  dettes  a  le 

■  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie ,  quelle  dette  il 

•  entend  acquitter.  » 

Art.  1 53.  >  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  in- 

•  térèt  ou  produit  des  arrérages  ne  peut  poin  t, 

■  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 

•  paiement  qu'il  lait  sur  le  capital  par  préférence 

>  aux  arrérages  ou  intérêts;  le  paiement  fait  sur 

•  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  inté- 

fral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  » 
rt.  154.  ■  Lorsque  le  débileurde  diverses  dettes 

•  a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créan- 
0  cier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu,  sur  l'une  de  ces 

•  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus 

•  demander  l'imputation  sur  une  dette  différente, 

■  il  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  U 

<  part  du  créancier.  » 

Art.  155.  •  Lorsque  la  quittance  ne  porte  au- 

•  cune  imputation,  le  paiemeut  doit  être  imputé 

•  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  nour  lois  le 

•  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont 
«  pareillement  échues  ;  sinon,  sur  celle  échue, 

•  quoique  moiusonêreusequecelleaquineleiont 

■  point. 

•  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation 

•  se  fait  sur  la  plus  ancienne;  toutes  choses  égales, 

•  elle  se  bit  proportionnellement.  > 

IIT. 

Des  offre»  die  paietixnt  et  ie\a  eonsignatimt. 

Art.  156.  •  Lorsque  le  ciêancier  refuse  de  rece- 

•  voir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des 

■  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les  ac- 
«  ceptor,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

•  Les  ofh«s  réelles  suivies  d'une  consignation 

>  libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu,  à  son 

•  égard,  do  paiement,  lorsqu'elles  sont  jugées  va- 

>  lablement  fïites,  et  la  chose  ainsi  consignée  de- 

•  meure  aux  risques  du  ctêaucier.  > 

Digitized  by  Google 


(Uie;  do  projai  <■•  C(kI«  elTil.|  KfPDBUQUB 

Art.  157.  I  Pour  que  les  oRM  iMlu  soient 

•  valables,  il  faut  : 

•  1°  Qu'elles  soieut  faites  au  créancier  ayant  la 

■  capacité  de  recevoir,  ou  k  celui  qui  a  pouvoir 
«  de  recevoir  pour  lui; 

<  2*  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne 

•  capable  de  payer; 

■  3"  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 

•  exi^ble,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 

•  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais 
«  non  liquides,  sauf  à  parfaire; 

•  4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé 
«  en  faveur  du  créancier. 

«  5*  Qu«  la  condition  sons  laquelle  la  dette  a 

•  été  contractée  soit  arrivée  ; 

•  6°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont 

•  on  est  convenu  pour  le  paiement,  et  que,  s'il 

<  n'jr  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du 

Salement,  ellea  soient  faites,  ou  à  la  personne 
a  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  domi- 

■  elle  élu  pour  l'eicécution  de  la  convention  ; 

«  7*  Que  les  offres  soient  faites  par  un  ofllcicr 
«  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 

■  d'actes.  • 

■  Art.  158.  ■  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  va- 

•  lidité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée 

•  par  le  juse  ;  il  sufllt  : 

•  1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
"  signiliëe  au  créancier,  et  contenant  l'indication 

•  du  jour,  de  l'heure  et  du  Ueuoii  la  chose  offerte 
«  sera  déposée; 

•  2°  Que  le  débiteur  se  aoit  dessaisi  de  la  chose 

•  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépAt  indiqué 

•  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations; 

•  3°  Qu'il  y  ait  en  procéa-Terbal  dressé  par  l 'of- 
«  Oder  ministériel  du  refus  qu'a  Aiit  le  créancier 

<  de  recevoir  la  cbose  olferte,  ou  de  sa  non-com- 

•  parution; 

■  4'  Qu'eu  cas  de  non^comparution  de  la  part 

•  du  créancier,  le  procè»'Terbul  du  dépét  lui  ait 
«  été  signifié,  avec  sommation  de  le  retirer.  * 

Art.  159.  «  Tant  que  la  cons^ignation  n'a  point 
«  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
"  la  retirer:  et  s'il  Ta  retirée,  ses  codébiteurs  ou 

■  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  «  - 

Art.  160.  *  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même 
"  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  cliose 
"  jugée,  qui  a  déclaré  ses  olfres  et  sa  consigna- 
«  tiou  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même 

•  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  cou- 
«  signation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  onde 
"  ses  cautions.  >> 

Art.  161.  «  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le 
«  débiteur  retirât  sa  consignation,  après  qu'elle  a 
-  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  - 

•  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour 
«  le  paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privi- 
«  iéges  ou  liypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il 

■  n'a  plus  d'hypothéqué  que  du  jour  où  l'acte 

>  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignallon  fût 
«  retirée,  aura  été  révéla  des  teruns  requiseï 

>  pour  emporter  l'hypothèque.  » 

5  V. 

De  la  ceanon  des  biem. 
Art.  162.  t  La  cessj(m  de  biens  est  l'abandon 
«  qu'an  débiteur  fait  de  tous  si»  biens  à  ses  créan- 
«  eiers,  pour  aroir  la  liberté  de  sa  personne,  et 
«  pour  éviter  les  poursuites  qui  pourraient  être 
«  hites  contre  lui,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état 

■  de  payer  ses  dettes.  > 

Art.  163.  I  La  cession  de  biens  est  ou  volontaire 

<  ou  judiciaire.  » 

Art.  164.  ■  La  cession  de  biens  volontaire  est 
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<  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontaire- 

<  ment,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 

•  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux 
«  et  le  débiteur.  » 

Art.  165.  «  La  cession  judiciaire  estunbénéBce 

<  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et 

■  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis  de  faire,  en 

■  justice,  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  tous  ses 

•  créanciers.  » 

Art.  166.  «  Par  la  cession  judiciaire,  la  propriété 
«  n'est  point  conférée  aux  créanciers,  mais  seu- 

<  lemeut  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  k  leur 
«  profit  et  d'eu  percevoir  jusqu'alors  les  re- 
t  venus.  » 

Art.  1()7.  <  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser 

«  la  cession  judiciaire. 
«  Elle  opère  la  décliarçe  de  la  contrainte  par 

■  corps,  SI  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  pur  la  loi. 
«  Au  surplus  elle  ne  libère  le  débiteur  quejus- 

«  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  aban- 
«  donnés;  et,  daas  le  cas  ou  ils  auraient  été  in- 
t  suMsanis,  s'il  lui  en  survient  d'autn's,  il  est 
«  obligé  de  les  abandouner  jusqu'au  par^l  paie- 
«  ment,  « 

SECTION  II. 

De  la  novation. 
Art.  163.  «  La  novatioo  s'opère  de  trois  ma- 

■  nièrus  : 

•  1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 

■  créancier  uao  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
«  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

«  ï'  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué 
«  à  rancien,  qui  est  déchanïé  par  le  créancier; 

«  0"  Loraqu  un  nouveau  créancier  est  substitué 
«  h  l'unclea,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve 
«  déchargé.  » 

Art.  169.  ■  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre 
«  personnes  capables  de  cooiracler.  » 

Art.  170.  -  La  novatiun  ne  se  présume  point; il 
«  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résuite  claire- 
«  meut  de  l'acte.  » 

Art.  171.  (  La  novation  par  la  .substitution,  soit 
«  d;un  noùviîau  cn-ancier,  soit  d  Un  ocuveau  dé- 
«  bitetir,  peut  s'opérer  sans  le  caocours  du  pre- 
«  mier  débiteur.  » 

Art.  172.  «  La  iléli^galion  par  laquelle  un  déhi- 
«  teur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
«  s'oblige  en  sa  place  envers  le  créancier,  n'opère 
«  point  de  novation.  si  le  crôancier  n'a  expres- 
t  sèment  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son 
«  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  • 

Art.  173.  ■  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débi- 

■  teur  par  qui  a  été  faite  la  délégation,  n'a  point 

•  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué 
«  devient  insolvable,  à  moins  qne  l'acte  n'en 

■  contienne  noe  réserve  expresse,  ou  que  le  dé- 

•  légué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte  ou  tombe 

•  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation.  > 
Art.  174.  ■  La  simple  indication  faite  par  le 

•  débiteur,  d'une  personnb  qui  doit  payer  à  sa 

■  place,  n'opère  point  novation. 

«  11  en  est  de  même  de  la  simple  indication 

■  fitite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit 
«  recevoir  pour  lui.  • 

Art.  175.  •  Les  privilèges  et  hypothèques  de 

•  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  celle  qui 
«  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne 

■  les  ait  expressément  réservés.  • 

Art.  176.  «  Lnr.sque  la  novation  s'opère  par  la 
«  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privi- 

•  léges  et  hypothèques  primitifs  d^  la  créance  ne 

Seuvent  point  passer  sur  les  biens  du  uouTeau 
^teur.  • 
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Art  177.  •  Loreqne  la  novatioa  t'opère  entre  le 

>  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 

•  prifiléges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 

■  ne  peuvent  êire  réservés  que  sur  les  biens  def 

■  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette.  j> 

Art.  178.  "  Par  la  novation  faite  entre  le  créan* 

■  cier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébi- 
«  leurs  sont  libérés. 

«  La  novation  opérée  vis-à-vis  du  débiteur 

<  principal  libère  les  cautions. 

•  Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  lepre- 

•  mier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans 

>  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance 

•  subsiste,  si  les  codébiteurs  on  les  cautions  re- 

•  ftiseat  d'accéder  au  nonvel  arrangement.  ■ 

SECTION  m. 
De  la  remise  de  ta  dette. 
Art.  179.  «  La  remjse  volontaire  du  titre  original 

•  sous  signature  privée  par  le  créancier  au  débi- 

•  leur,  fait  preuve  de  la  libération.  • 

Art.  180.  ■  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du 

■  titre  bit  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 

•  paiement ,  sans  préjudice  de  la  preuve  con- 
«  traire.  • 

Art.  181.  ■  La  remise  du  titre  original  sous  si- 

•  gnature  privée,  ou  de  la  grosse  du  titre,  à  l'un 
«  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au 
«  profit  de  ses  codébiteurs.  ■ 

Art.  182.  ■  La  remise  ou  décharge  convention- 
"  nelle  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  soli- 
«  daires  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le 

•  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits 
«  contre  ces  derniers. 

■  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter 

•  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui 

•  auquel  il  a  fait  la  remise.  • 

Art.  183.  «  La  remise  du  gage  donné  en  nan- 

■  tissement  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  ta 
«  remise  de  la  dette.  • 

Art.  184.  •  La  remise  ou  décharge  convenlion- 

•  nelle  accordée  au  débiteur  principal  libère  les 

■  cautions. 

•  Celle  accordée  k  la  cantion  ne  libère  pas  le 

<  débiteur  principal. 

•  Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère 

•  pas  les  autrea.  ■ 

Art.  185.  •  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une 

•  caution  pour  la  décharger  de  son  cautionnement, 

•  doit  être  imputé  sur  la  dette  et  tourner  i  la  dé- 

<  charge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cau- 

•  lions.  >  , 

sEcnoN  IV. 
De  la  compemation. 
Art.  186.  •  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent 

•  débitrices  l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre 

■  elles  une  compensatian  qui  éteint  les  deux 

>  dettes,  dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après 
'  exprimés.  » 

Art.  187.  >  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre 

■  deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet  ime 

>  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de 

•  choses  fbngiblee  de  la  même  espèce,  et  qui  sont 

•  également  liquides  et  ezi^les. 

■  Les  prestations  en  grains  ou  denrées  non 
«  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mer- 
«  curiales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes 

<  liquides  et  exigibles.  • 

Art.  188.  «  La  compensation  a  lieu,  quelles  que 
«  soient  les  causes  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
«  dettes,  exceitfé  dans  le  cas  : 

<  1°  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose 

•  dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé; 
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c    De  la  demande  en  reititntion  d'un  dépAt 

•  et  du  mtx  A  usage  ; 

•  3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments 

•  déclarés  insaisissablee.  » 

Art.  189. 1  La  cautian  peut  opposer  la  eoiniien- 

•  sation  de  ce  que  le  créancier  doit  au  dêbuenr 
«  principal. 

■  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  U 

•  compensation  de  ce  que  le  erêander  doit  A  la 

•  caution.  » 

Art.  190.  <  Le  débiteur  auquel  on  a  signifié  la 

0  cession  que  son  créancier  a  bite  de  ses  droits 

•  A  un  tiers,  ou  qui  a  accepté  purement  et  sim- 
«  plement  cette  cession,  ne  peut  plus  opposer  au 

<  cessionnave  la  compensation  qn'il  eût  pu,  avant 
«  la  signiflcalion  on  1  acceptation,  opposer  an  cé- 

•  dant.  > 

Art.  191.  «  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 

•  payables  au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la 

•  compensation  qu'en  Ikisant  raison  des  frais  de 
«  la  remise.  » 

Art.  192.  •  La  compensation  s'opère  do  plein  droit 

•  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  A  l'iosu  des 
«  débiteurs  :  les  deux  dettes  s'éteignent  rêcipro- 

<  quement,  A  l'instant  où  elles  se  trouvent  exis- 

•  ter  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  qno- 
«  tilés  respectives.  • 

Art.  193.  «  Lorsqu'il  y  a  plosieure  dettes  com- 

1  pensables  dues  par  la  même  personne,  on  suit 

■  pour  la  compensation  les  mêmes  r^les  qui  ont 
«  été  établies  ci-dessus  pour  l'imputation.  ■ 

Art.  191.  «  La  compensation  n'a  pas  lieu  au 
«  préjudice  des  droits  acquis  A  un  tiers.  Ainsi 

•  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier 

•  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiera  en&« 

•  ses  mains,  ne  peut,  au  prejudice  du  saisissant, 
<t  opposer  la  compensation.  » 

Art.  195.  «  Celui  qui  a  payé  une.  dette  qui  était 
«  de  droit  éteinte  par  la  compensation  ne  peut 

•  plus,  en  exerçant  la  creance  dont  il  n'a  point 

•  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  pré- 

•  judice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques 

•  qui  y  étaient  attachés,  A  moins  qull  n'ait  eu 

•  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 

■  compenser  sa  dette.  ■ 

SECTION  V. 

De  la  confusion. 
Art.  196.  •  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et 
«  de  débiteur  se  reunissent  dans  la  même  per- 

•  sonne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui 
«  éteint  les  deux  créances.  » 

Art.  197.  ■  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
«  personne  du  débiteur  principal  proflte  à  ses 

•  cautions. 

•  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  can- 
«  tion  n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obliga- 

•  tion  principale. 

■  Celle  qm  s'opère  dans  la  personne  du  créan- 

•  cier  ne  profite  à  ses  codébiteure  solidaires  que 
«  pour  la  portion  dont  il  était  dAitenr.  > 

SECTION  VI. 

De  Pextinctioti  ou  de  la  perte  de  la  choêt  due. 
Art.  198.  ■  Lorsque  le  corps  certain  et  dêter- 

•  miné  qui  était  l'objet  de  l'obligation  Tient  à 

■  périr,  ou  à  se  perdre  de  manière  qu'on  en 
(c  ignore  absolument  l'existence,  l'obli^^on  est 

■  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
«  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fêt  en  de- 

•  meure,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  chargé  des  cas 
>  fortuits,  ou  que  la  chose  né  fût  ^;alement  périe 
«  ches  le  créancier,  si  elle  lui  eHit  été  liTrèe  lois 
«  de  la  demande. 
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■  Le  débitenr  est  tenu  de  pronver  le  cas  fortuit 
<■  qu'il  allègue. 

•  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la 
«  chose  TOlee,  elle  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a 
I  soustraite  de  la  reslilutioD  du  prix.  > 

Art  199.  •  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise 

•  hors  du  commerce,  ou  perdue,  sans  la  faute  du 

•  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 

■  actions  en  indemnité  par  rapport  i  cette  chose, 

■  de  les  céder  à  son  créancier.  » 

SECTION  TII. 

De  Faction  en  nullité  ou  en  rescision  des  conwn- 
tiofu. 

Art.  200.  €  Dans  tous  les  cas  oit  l'action  eu 
nullité  DU  en  rescision  d'une  convention  n'est 
pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi 
particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

•  Ce  temps  ee  court,  dans  le  cas  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'er- 
reur ou  de  dol,  du  jour  oà  ils  ont  été  décou- 
verts ;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes 
mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolu- 
tion du  mariafie. 

•  Dans  tous  les  cas,  le  temps  ne  court,  contre 
les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
levée  i  et  contre  les  mineuirs,  que  du  jour  de  la 
m^onté.  • 

Art.  201.  •  La  simple  lésion  donne  lieu  à  -la 
rescision  eu  fovenr  du  mineur  non  émancipé, 
contre  toutes  sortes  de  conventions;  et  en  fa- 
veur du  mineur  émancipé,  contre  toutes  con- 
ventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capa- 
cité, ainsi  qu'elle  est  déterminée  afi  titre  des 
tuttiks.  > 

Art.  202.  •  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un 
événement  casœl  et  imprévu.  > 
Art.  203.  ■  La  simple  déclaration  de  majorité 
faite  par  le  mineur  ne  fait  point  obeiacle  à  sa 
restitution.  • 

Art.  204.  «  Le  mineur  commerçant,  banquier 
ou  artisan,  n'est  point  restituable  contre  les 
engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
merce ou  de  son  art.  » 

Art.  20S.  •  Le  mineur  n'est  point  restituable 
contre  les  conventions  portées  en  son  contrat 
de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  bites  avec  le 
oousenlenient  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentaient  est  requis  ponr  la  validité  de  son 


Art  â)6.  <  Il  n'est  point  restituable  contre  les 
obligations  lèsnltant  de  son  délit  ou  quasi- 
délil  > 

Jitt.  207.  <  Il  n'est  plus  recevable  k  revenir 
contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  mi- 
norité, lorsqu'il  l'a  raliRé  en  majorité,  soit  que 
cet  engagement  fût  en  sa  forme,  soit  qu'il  lùt 
seulement  sujet  à  restitution.  • 
Art.  208.  ■  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits 
ou  les  femmes  mariées  sont  admis  en  ces  qua- 
lités &  se  restituer  contre  leurs  engagements, 
le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  con- 
séquence de  ces  engagements,  payé  pendant  la 
minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut 
en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
ce  qui  a  payé  a  tourné  k  leur  profit.  > 
Art.  209.  •  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour 
cause  de  lésion,  que  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  expbquès  au  titre. 
Art.  210.  <  Lorsque  les  formalités  requises  t 
l'égard  des  mineun  ou  interdits,  soit  pmir  alié- 
nation d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de 
succession,  ont  été  remplies,  ils  sont,  relative- 


•  ment  i  ces  actes,  comme  s'ils  les  avaient  fkila 

■  en  m^oiité.  • 

CHAprraE  v. 

De  la  pmm  des  obligations,  et  de  celle  du 
paiement. 

Art.  211.  «  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 

•  convention  doit  la  prouver. 

•  Héciproquement  celui  qui  se  prétend  libéré 
«  doit  justifier  le  paiement,  ou  le  fait  quia  produit 
«  l'extinction  de  son  obligation.  • 

Art.  212.  «  Les  règles  qui  concernent  la  preuve 
«  littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomp- 
«  tlons,  la  confession  de  la  partie  et  le  serment, 

•  sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes.  > 

SECTION  PUUIliBE. 

De  la  pmrne  Htténde. 
SI". 

Du  titre  authentigue. 

Art.  213.  >  L'acte  authentique  est  celui  qiii  a 

■  été  reçu  par  ofQciers  publics  ayant  le  droit  d'infr- 

<  trumcnler  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et 
t  avec  les  solennités  requises.  » 

Art.  214.  n  L'acte  qui  n'est  point  authentique 

•  par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'oflicier, 

<  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
«  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  " 

Art.  215.  •  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de 
«  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties 
B  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

0  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  princi-  . 
"  pal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera 
«  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et  en  cas 
t  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les 
«tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances, 

•  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  > 
Art.  216.  •  L'acte  authentique  fait  foi  entre  les 

■  parties ,  môme  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en 
0  termes  enonciatib,  pourvu  que  l'ènonciationait 

■  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énoncia- 
<t  tiens  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent 
«  servir  qued^un  commencement  de  preuve.  » 

Art.  217.  •  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir 

•  leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  : 
«  elles  n'ont  jamais  d'effet  contre  les  tiers.  » 

sn. 

De  Vacte  sous  seing  privé. 
Art.  218.  «  L'acte  sous  seing  nrivé,  reconnu 

<  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement 
c  tenu  pour  reconnu,  a,  contre  ceux  qui  l'ont 
«  souscrit  et  contre  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 

<  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  > 

Art.  219.  i  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 

•  seing  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
«  formetlemeut  son  écriture  ou  sa  signature. 

«  Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  con- 
«  tenter  de  ilécbrer  qu'ils  ne  connaissent  point 

<  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  » 
Art.  220.  «  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue 

«  son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où 

•  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 

•  point  connaître,  la  vâiOcation  en  est  ordonnée 
«  en  justice.  • 

Art.  221.  «  Les  actes  sous  seing  privé,  qui  con- 
«  tiennent  des  conventions  synallagmatiqueB,  ne 
t  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  bits  en 

■  autant  d'oti^oanx  qu'il  y  a  de  parties  ayant  ou 

<  intérêt  particulier. 

•  U  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  penonnes 

•  ayant  le  mémo  intérêt. 
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<  Chaque  original  doit  oonlenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

•  Néanmoins  le  défaut  d'orignaux  doubles, 
triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui 
a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans 
l  acté.  • 

Art.  222.  ■  L'acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'anlre  à  lui 
payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appré- 
ciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  le  Bou.<crit,  ou  du  moins  il  faut  que,  ou- 
tre sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon 
ou  un  approuvé  portant,  en  toutes  lettres,  la 
somme  ou  la  qualité  de  la  chose; 

•  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  com- 
merçants, d'artisans  et  de  laboureurs,  ou  autres 
gens  de  campagne.  < 

Art.  223.  «  Lorsque  la  somme  exprimée  au 
corps  de  l'acte  est  différente  de  celle  exprimée 
au  bon,  l'obligation  est  pré.sumée  n'être  que  de 
la  somme  moindre,  lors  mémo  que  l'acte,  ainsi 
que  le  6on,  sont  écrits  en  entier  de  La  main  de 
celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  cOté  est  l'erreur.  ■ 
Art.  224.  «  Les  acles  sous  seing  pri\é  n'ont 
de  date  conlre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont 
été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  I  un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatt^e  dans  des 
actes  dressés  par  des  ofRciors  publics,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire.  ■ 
Art.  225.  «  Les  registres  des  marchands  ne  font 
point,  contre  les  personnes  non  marchandes, 
preuve  des  fburnilures  qui  y  sont  portées,  sauf 
ce  qui  sera  dit  i  l'égard  du  serment.  > 
Art.  226.  «  Les  livres  des  marchands  font 
preuve  contre  eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer 
avantage  ne  peut  les  diviser,  en  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  » 
Art.  227.  •  Les  registres  et  papiers  domestiques 
ne  font  point  un  tilre  pour  celui  qui  les  a  écrits  : 
ils  font  foi  conlre  lui  :  1"  dans  tous  les  cas  où 
ils  énoncent  formellemcat  un  paiement  reçu  ; 
2"  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse 

âue  la  note  a  été  faite  pour  suppli'er  le  défaut 
u  titre  en  faveur  de  celui  au  prolit  duquel  ils 
énoncent  une  obligation. 
•Us  font  foi,  conformément  à  l'article  46,  au  titre 
des  octet  de  Vétat  civil,  à  l'égard  des  naissances, 
mariages  ou  décés^  lorsqu'il  n'aura  pas  existe 
de  n^slres,  ou  qu'ils  seront  perdus.  ■ 
Art.  228.  >  L'écriture  sous  seing  privé,  mise  par 
le  créancier  à  la  suite,  en  marge  on  au  dos  4  un 
titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait 
foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui.  lors- 
qu'elle tend  &  établir  la  libération  du  débiteur. 

•  U  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite 
d'uu  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance, 
lequel  double  est  entre  les  mainsdu  débiteur.  ■ 

8111. 
Des  tailles. 

Art.  229.  "  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échan- 
«  tuions  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont 
'  dans  l'usage  de  constater  auisi  les  fournitures 
«  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail,  o 

ilV. 

-  Des  copies  des  titres. 
An.  230.  I  Les  copies,  lorsque  le  titre  original 

•  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu 

•  au  litre,  dont  la  repréaeolatioa  peut  toujours 
>  être  exigée.  • 


Art.       Lorsque  le  titre  original  n'existe |lu>, 

•  les  copies  fout  foi,  d'après  les  distinctions  sui- 

•  vantes  : 

•  1*  Les  grosses  ou  premières  expéditions, 

>  ainsi  que  les  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'au- 
«  torité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment 
"  appelées,  ou  celles  qui  ont.  été  tirées  en  pré- 
"  sence  des  parties  et  de  leur  consentement  réci- 
«  proque,  fout  la  même  foi  que  i'original. 

•  2"  Les  copies  qui,  sans  rauiorité  du  magis- 
«  trat,  ou  sans  le  consentement  des  parties,  et  de- 
«  puis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières 
«  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de 

>  1  acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un 

•  de  SCS  successeurs,  peuvent,  en  cas  de  iwrte  de 

•  1  original,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 
«  Biles  sont  considérées  comme  anciennes 

■  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans. 

■  3'  Les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte 
«  par  d'autres  notaires  que  ceux  qui  l'ont  reçu, 
«  par  leurs  successeurs  ou  par  ofliciers  publics 
«  dépositaires  des  minutes,  ne  peuvent  servir, 
«  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  com- 
"  mencement  de  preuve  par  écrit. 

•  4°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant 
"  les  circonstances,  être  considérées  comme  sim- 

<  pies  renseignements.  » 

Art.  232.  *  La  transcription  d'une  donation  sur 
«  les  registres  publics  ne  pourra  servir  que  de 
«  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il  fao- 
«  dra  même  pour  cela  : 

<  1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  de 

•  notaire ,  de  l'année  dans  laquelle  la  donation 

•  naralt  avoir  été  faite,  soient  perdues,  ou  que 
«  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cette 

•  donation  a  été  faite  par  un  accident  particulier: 

•  2o  Qu'il  existe  un  répertoire  en  nïgle  du  no- 

<  taire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  bit  i  la 

•  même  date. 

•  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
«  circonsuinces,  ia  preuve  par  témoins  sera  ad- 
«  mise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été 
«  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  aaieni 

•  entendus.  > 

§V. 

Des  actes  récognitifs  et  eonfirmatifs. 
Art.  233.  •  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
point  de  la  représentation  du  Utre  primordial, 
à  moiusque  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  re- 

«  Ce  qu'ils  contiennent  de  plirà  que  le  litre  pri- 
mordial, ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a 
aucun  effet. 

'  Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnais- 
sances conformes,  soutenues  de  la  possession, 
et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créan- 
cier pourrait  être  dispensé  de  représenter  le 
titre  primordial.  ■ 

Art.  234.  ■  Dans  la  cooHrmatioo  ou  ratification 
d'un  acte  radicalement  nul,  on  doit,  pour  qu'elle 
soi  t  valable,  trouver  la  substance  de  l'acte  nulle, 
ia  mention  de  la  nullité  et  l'intention  de  la  ré- 
parer. 

•  La  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  nul 
emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
tions que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte.  > 
Art.  233.  •  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  au- 
cun acte  conllrmatif  les  vices  d'une  donation 
entre-vifs  nulle  eu  la  forme  ;  il  faut  qu'elle  soit 
refaite  en  la  forme  légale.  » 

Art  236.  •  La  conQrmatioo  ou  ratification  d'une 
donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
donateur,  après  son  décès,  empwtc  leur  renon- 
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■  dation  à  apposer,  soit  les  Wcei  dft  tenait,  toit 

•  toute  antre  exception,  t 

BECnON  II. 
Dt  la  preuve  testimoniate. 
Art.  237.  ■  Il  doit  être  passé  acte  derant  no- 
«  taires,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  con- 
'  ventions  sur  ctioses  excédant  ia  somme  ou  va- 
«  ieur  de  cent  cinquante  francs,  même  pour  dé- 

•  p4ts  volonlaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 

•  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 

•  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
"  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'a- 

•  gisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent 
«  cinquante  francs  ; 

'  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 

■  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  • 

Art.  238.'  Larégleci-dessuss'appliqueaucasoii 

•  l'action  contient,  outre  la  demande  du  capital, 
M  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital, 

<  excédent  la  somme  de  cent  cinquante  francs.  > 
Art.  239.  •  Celui  qui  a  formé  une  demande  ex- 

•  cédant  cent  cinquante  francs,  ne  peut  plus  être 

•  admis  i  la  preuve  testimoniale,  même  en  res- 
"  treignant  sa  demande  primitive.  > 

Art.  240.  «  La  preuve  testimoniale,  sur  la  de- 
n  mande  d'une  somme  même  moindre  de  cent  cin- 

■  quaote  francs,  ne  peut  être  admise,  lorsque  celte 

<  somme  estdéclaree  être  le  restant  d  une  créance 
«  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit.  • 

Art.  241.  «  Si,  dans  la  même  instance,  une 

Sortie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  a  point 
e  titre  par  écrit,  et  que ,  ioinles  ensemble, 

■  elles  excédent  la  somme  de  cent  cinquante 
"  francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être 

>  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces 

■  créances  proviennent  *de  différentes  causes,  et 

•  qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps, 
«  SI  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent  par 

•  succession,  donation  ou  autrement,do  personnes 

■  différentes.  • 

Art.  242.  «  Toutes  les  demandes,  à  quelque 

•  litre  quece  soit,  qui  ne  seront  entièrement  ius- 

•  tiflêes  par  écrit,  seront  formées  par  un  même 

•  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont 

■  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront 

•  reçues. » 

Art.  243.  •  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  ex- 

>  ception,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 

•  preuve  par  écrit. 

•  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 

•  émané  de  celui  conU'e  lequel  la  demande  est 

•  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui 
«  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  » 

Art.  244.  <  Elles  reçoivent  encore  exception, 

■  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créan- 
I  cier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 

•  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

•  Cette  seconde  exception  s'applique  : 

«  1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
"  contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits; 

■  2'  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'in- 
«  cendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 

■  faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  entre  les 
«  mains  de  l'bAle  ou  de  l'bAtesse;  le  tout  suivant 

•  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances 

■  du  fait  ; 

■  3*  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'acci- 

•  dents  imprtvua,  ot  l'on  ne  pomrait  pas  avoir 

•  fait  des  actes  par  écrit  ; 

<  4°  Au  cas  on  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 

<  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un 

<  cas  fortuit,  imprévu,  et  insultant  d'une  force 

■  majeure.  > 
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SECTtON  m. 
Des  présomptionê. 
Art.  245.  •  La  présomption  est  un  jugement 

<  que  la  loi  ou  le  magistrat  porte  sur  la  vérité 

•  d'une  chose,  par  une  conséquence  tirée  de  faits 

•  et  de  circonstances,  et  qui  est  fondée  sur  ce 

•  qui  arrive  commuoëmtsDt  et  plus  ordinairo- 

•  ment.  • 

11". 

Des  présomptions  éUMUs  par  la  loi. 
Art.  246.  •  La  présomption  légale  est  celle  gui 

•  est  attachée,  par  nne  loi  spéciale,  i  certains 

•  actes  ou  à  certains  faits;  tels  sont  : 

•  1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  comme 
.  «  présumés  faits  en  fïaudc  de  ses  dispositions, 

«  d'après  leur  seule  qualité  ; 
■  2"  Les  cas  dans  leiiqueis  la  loi  déclare  la  pro- 

<  priétê  ou  la  libération  résulter  de  certaines  cir- 

•  constances  déterminées  ; 

•  3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  A  la  chose 
.  jugée; 

«  4°  La  force  que  la  loi  attache  à  la  confession  - 

>  de  la  partie  ou  à  son  atlirmation.  » 

Art.  247.  •  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
"  qu'à  l'égard  do  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement. 
«  11  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ; 
«  que  la  aemande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
«  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties 
«  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 

•  qualité.  ■ 

Art.  248.  «  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la 

■  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 

■  de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes 

•  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle 

•  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce 

•  gui  sera  dit  sur  PafQrmation  et  la  confession 
«  judiciaires,  i 

8  n. 

Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 
la  loi. 

Art.  249.  •  Les  présomptions  qui  ne  sont  point 

■  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lu- 
«  miêres  et  k  la  prudence  du  ma;;istrat,  qui  ne 

■  doit  admettre  que  des  présomptions  graves , 
«  précises  et  concordantes,  et  dans  le  cas  seule- 
«  ment  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  à 

<  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 

>  firande  ou  de  dol.  • 

SECnON  IT. 
De  Faoeu  de  la  partit. 
Art.  250.  •  L'aveu  qui  est  opposé  A  une  partie, 

■  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire.  > 

Art.  251 .  ■  L  all^tion  d'un  aveu  extrajudiciaire 

■  purement  verbal,  est  inutile  toutes  les  foisfiuH 
«  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimo- 

■  niaie  ne  serait  point  admissible.  « 

Art.  2Ô2.  •  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration 
«  faite  en  justice. 

•  Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

•  Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

>  U  ne  peut  le  révoquer,  à  moinsqu'il  ne  prouve 

•  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  11  ne 

•  pourrait  le  révoipier  sous  prétexte  d'une  erreur 

■  de  droit.  > 

SÏCTlO»  V. 
Du  serment. 

Art.  253.  •  Le  sermeit  Judiciaire  est  de  deux 
i  espèces  : 
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<  1°  Celui  qu'une  partie  défère  k  l'autre  pour  en 

■  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  il  est 

<  appelé  aécisoire; 

■  2°  Celui  qui  est  déféré  d'office,  par  le  juge,  à 
«  l'une  ou  l'autre  des  parties.  > 

SI". 

Du  serment  dècitfiire. 
Art,  254.  •  Le  sermentdécisoire  peut  être  déféré 
«  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit.  > 
Art.  255.  •  U  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fuit 

<  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère.  > 
Art.  256.  .  U  peut  être  déféré  en  tout  état  de 

Cl  cause,  et  encore  qu'il  n'exi.^te  aucun  commen- 
B  cernent  de  preuve  de  ta  demande  ou  de  l'excep- 
«  tion  sur  laquelle  il  est  provoqué.  > 

Art.  257.  •  Celui  auquel  le  serment  est  déféré, 
>  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  de  le  référer  à 
lE  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été 
«  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomlier  dans  sa 
I  demande  ou  dans  son  exception.  > 

Art.  258.  •  Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand 

<  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des 

■  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  &  ce- 
«  lui  auguel  le  serment  avait  été  déféré.» 

Art.  2o9.  •  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé 

■  a-  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en 

•  prouver  la  fausseté.  > 

Art.  260.  •  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le 

■  serment  ne  peut  pins  se  rétractgr,  lorsque  l'ad- 

•  Tersaire  a  déclare  qu'il  est  prêt  a  faire  ce  ser- 
«  ment.  » 

Art.  261.  >  Le  serment  fait'  ne  forme  preuve 

•  qu'au  prollt  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre 
«  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 

•  ou  contre  eux. 

«  Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l'un  des 
i  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui- 
«  ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

■  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère 

•  également  les  cautions', 

<  Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 

•  prollle  aux  codébiteurs; 

«  Et  celui  déféré  i  la  caution  profite  au  dèbi- 

•  teur  principal. 

t  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du 
«  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  proflte 

■  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal, 

•  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non 
«  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautioune- 
«  ment.  » 

§n. 

Ou  serment  déféré  (Poflice. 

Art.  262.  «  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  par- 
«  ties  le  serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la 

•  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déteiv 
«  miner  le  montant  de  la  condamnation.  > 

Art.  263.  •  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le 
«  serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'excep- 

<  lion  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  con- 

•  dittoas  suivantes.  U  faut  : 

<•  1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 
«  pleinement  justifiée  ; 
•  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 

•  preuves. 

■  Hors  ces  deux  cas,  il  doit  ou  adjuger  ou  re- 

■  jeter  purement  ou  simplement  la  demande.  * 
Art.  264.  «  Le  serment  déféré  d'office  par  le 

•  juife  à  l'une  des  parties  ne  peut  être  par  elle 

•  référé  à  l'autre.  ■ 

Art.  265.  <  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 

•  demandée  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au 
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«  demandeur,  que  loisqu'il  est  d'ailleurs  impos- 
I  sible  de  constater' autrement  cette  valeur. 
«  Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la 

■  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  de- 
"  mandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  litre  ci-dessus  sera 
communiqué  officieusement,  parle  secrétaire eé- 
nénii  du  Conseil  d'Etat,  à  la  sectian  de  législation 
du  Tribunal,  conformément  t  l'arrèlA  du  18  ger- 
minal an  X. 

LIVRE  m. 
TITEE  m. 

DES    ENGAeEUENTS    QUI     SE    FOUIENT  SANS 
CONVENTION. 

Le  citoyen  BlKot-PrénaseDca  présente  le 
titre  III  du  livre  111,  rédigé  conformément  aux 
amendements  adoptés  dans  la  séance  du  2  fri- 
maire. 11  observe  que  les  articles  4,  5  et  6  sont 
demeurés  dans  les  termes  de  la  première  rédac- 
tion :  la  section  a  pensé  que  llnlention  du  Con- 
seil y  est  suffisamment  expliquée. 

Le  titre  est  adopté  en  ces  termes  : 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

Art.  1".  >  Certains  engagements  se  forment 
«  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni 
«  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de 
"  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Ce  sont  les 

<  engagemenls  qm  naissent  d'un  fait  personnel  à 

■  celui  qui  se  trouve  obligé.  Us  résultent  ou  des 

■  quasi-contrats,  ou  des  délits,  ou  des  auaai- 
.  àèlits.  . 

SECTION  PREHIÈnE. 

fies  quasi-eontrata. 
Art.  2.  <  Les  quasi-contrats  sont  les  Uts  pure- 

•  ment  volontaires  de  l'homme,  dont  il  résiutc  un 

>  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et 

>  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 

•  parties.  » 

Art.  3.  <  Ne  sont  point  au  nombre  des  quasi- 

•  contrats,  les  engagemenls  formés  invotonlaire- 
n  ment,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins 

•  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administru- 
«  leurs,  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  gui 

•  leur  est  confiée.  Dans  tous  ces  cas,  l'obligation 
«  ne  résulte  que  de  l'autorité  delà  loi.  » 

Art.  4.  >  Lorsque  volontairement  on  gère  l'af- 

•  faire  d'autnii,  soit  que  cette  gestion  soit  à  la 
«  connaissance  du  propriétaire,  soit  qu'il  l'igoort', 

•  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  taeile  de 
'  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de 
c  l'achever,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en 

•  état  d'y  plourvoir  M-m&ne.  - 

f  11  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résol- 

■  teraienl  d'un  mandat  exprés  que  lui  aurait 
«  donné  le  propriétaire.  » 

An.  5.  «  Celui  qui  ne  s'est  immiscé  que  dans 

>  une  affaire  n'est  point  obligé  de  se  charger 
«  d'une  autre,  lorsqu  il  n'y  a  point  de  connexitè 
«  eiitreles  deux.  » 

Art.  6.  >  U  est  obligé  de  continuer  sa  gestion, 
<■  encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que 

<  l'afbire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'hâi- 
«  lier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  >  : 

Art.  7.  ■  U  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
«  l'atfaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

>  Néanmoins  les  circonstances  d'amitié  ou  de 
«  nécessité  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  i'af- 

•  faire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les 

•  dommàgesetiotérétsquirésulteraientdes  taules 

>  ou  de  la  négligence  du  gérant.  > 
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Art.  8.  •  Le  maître,  dontraffaire  a  été  bien  ad- 
ministrée, doit  remplir  les  engagements  que  le 
gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser 
de  tous  les  engagements  personiiels  qu'il  a  pris, 
et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faite:*.  • 
Art.  9.  «  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciem- 
ment ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  res- 
tituer &  ctiluide  qui  il  ra  indûment  reçu.  * 
Art.  10.  o  Lorsqu  une  personne  qui,  par  erreur, 
se  croirait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a 
le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 
«  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  te 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paie- 
ment; sauf  le  recours  de  celai  qui  a  payé  contre 
le  véritable  débiteur.  • 

Art.  11.  •  S'il  7  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant 
le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits  du  jour 
du  paiement.  « 

Art.  12.  <  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  im- 
meuble ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a 
reçue  est  tenu  de  la  conserver-,  et  il  est  même 
garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  Ta  reçue 
de  mauvaise  roi.  » 

Art.  13.  a  Si  celui  qui  a  reçu'  de  bonne  foi  a 
vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
de  la  vente.  » 

Art.  14.  «  Celui  auquel  la  chose  est  restituée 
doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mau- 

•  vaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et 

•  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de 
t  la  chose.  • 

SECTION  II. 

Des  délits  et  des  quasi-délits. 
Art.  15.  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 

•  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 

•  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  répa- 

•  rer.  • 

Art.  16.  «  Ghar^n  est  responsable  du  dommage 
«  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais 

•  encore  parsa  négligence  ouparson  imprudence.  > 
Art.  17.  •  On  est  responsable,  non-seulement 

■  du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre  fait, 
•>  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
<  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des 

•  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

«  Le  père,  et  la  mère  après  le  décôs  du  mari, 
a  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
«  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

<i  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 
«  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
«  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

«  Les  instituteurs  et  les  artisans^  du  dommage 
«  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  tout 
«  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  sarveillance. 

■  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  i  moins 
«  que  les  père  et  mère,  maîtres,  commettants,  ne 
«  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui 

•  donne  lieu  h  cette  responsabilité. 

>  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui 

•  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est 
•t  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé, 
I  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  ou  qu'il  fût 
«  ^re  ou  échappé.  • 

Art.  18.  «  Le  propriétaire  d'un  b&liment  est 
•c  responsable  du  dommage  aa'il  a  causé  par  sa 

■  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du 
«  défaut  d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  cons- 
«  truction.  > 

Le  Gonfiul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué  ofHcieusoment,  par  le  secrétaire  ^ 
aérai  du  Conseil  d'Etat,  &Ia  section  de  législation 


i^iVNCAlâE.       [^roe^verbai  da  CoM.  d'État.l  7l7 

du  Tribunal,  conformément  k  l'arrêté  du  16  ger- 
minal an  X. 

LIVRE  111. 
TITRE  IV. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Le  citoyen  Portails  présente  le  titre  IV  du 

livre  m. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

De  la  contrainte  par  corps. 

Art.  1*".  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en 
i  matière  civile,  contre  les  agents  du  Gouvem»- 
«  ment,  pour  lu  répétition  des  deniers  publiis  et 
«  nationaux,  et  contre  toutes  personnes,  pour  le 

■  slellionat. 

«  11  yastellionat,  lorsqu'on  vend  un  immeuble 
>  qu'on  a  précédemment  vendu,  ou  dont  on  n'est 

<  pas  propriétaire  ; 

>  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens 
«  hypothéqués,  ou  que  Ton  déclare  des  hypo- 
«  théques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 

•  sont  chargés.  » 

Art.  2.  «  La  contrainte  a  lieu  pareillement  : 

«  1°  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

«  2°  En  cas  de  rôintégrande,  pour  le  délaisse- 

•  ment,  ordonné  par  justice,  (fun  fonds  dont  le 

■  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait, 

Four  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant 
indue  possession,  et  le  paiement  des  dom- 
«  mages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 
«  3"  Pour  répëtition  de  deniers  conàgnés  entre 

■  les  mains  de  personnes  pi^liques  établies  à 

•  cet  effet  ; 

>  4"  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
«  aux  séquestres,  commissaires  et  antres  gar- 
«  diens  ; 

«  5°  Contre  les  cautions  judiciaires  ; 

>  6"  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la 
«  représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est 
<i  ordonnée; 

•  7°  Contre  les  avoués  et  huissiers,  pour  la 
«  restitution  des  titres  h  eux  confiés,  et  des  deniers 
«  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de 

•  leura  fonctions.  » 

Art.  3.  •<  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au 

•  pétiloire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont 
«  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui 
«  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  juge- 
«  ment,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après 

•  la  sijgnification  du  premiv  ji^ment  à  personne 
«  ou  domicile. 

•  Si  le  fonds  ou  Phéritage  est  éloigné  de  plus 
«  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la  p^e 
«  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine 

•  un  jour  par  cinq  myriamètres.  > 

Art.  4.  "  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
«  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le  paiement 
»  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elfe  n'a  été 
«  stipulée  fôrmellement  dans  l'acte  de  bail  ; 
«  néanmoins  ils  peuvent  être  contraints  par  corps, 
«  faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail, 
«  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  înstru- 
«  ments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés ,  à 

<  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
«  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  ■ 

Art.  5.  «  Hors  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
«  ticles  précédents,  ou  qui  pourraient  l'êlre  à  l'a- 
t  venir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous 
«  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à 

•  tous  huissiers  de  l'exécuter,  à  tous  notaires  et 

<  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 

Digitized  by  Google 


718  (Disc,  du  projet  da  Code  civil.)  RÉPUBLIQUE 

»  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français  de  con- 

■  sentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été 
c  passés  en  pays  étranger  :  le  tout  à  peine  de 
t  nullité,  dépens,  dommiiges  et  intérêts.- • 

Art.  6.  «  Dans  les  cas  mêmes  ci-dessus  énoncés, 
«  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  ne 

•  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs.  > 

Art.  7.  <  islte  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
a  septuagénaires,  les  femmes  et  tes  filles,  que 
€  dans  le  cas  de  stellionat. 

■  U  suffit  que  ta  soixante-dixième  année  soit 
«  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  des  septua- 
«  génaîres. 

«  La  contrainte  par  corçs  pour  cause  de  stel- 

•  lionat  n'a  lieu, avant  mariage, contre  les  femmes 

■  mariées,  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens, 
«  ou  lorsqu  elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont 
«  réservé  la  libre  administration,  et  à  raison  des 

•  engagements  qui  concernent  ces  biens. 

>  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté^  se 
c  seraient  obligées  conjointement  ou  solidaire- 
>  ment  avec  leurs  maris,  ne  pourront  être  réputées 

•  stcllionataires  h  raison  de  ces  contrats-  • 

Art.  8.  «  U  n'est  point  dérogé  aux  lois  particu- 

•  liéres  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps 
c  dans  tes  matières  de  commerce.  > 

Art.  9.  '  «  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas 
«  mêmes  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  no  peut 

■  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  > 
Art.  fO.  '  L'appel  ne  suspend  pas  la  coo- 

■  traintc  par  corps  prononcée  par  un  Jugement 
N  {)rovisoiremeot  exécutoire,  en  donnant  eau- 

•  tioo.  • 

Art.  U.  «  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
«  n'einpécbe  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les 

•  exécutions  sur  les  biens.  • 
L'article  1"'  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvel  pense  que  la  première  dis- 
pcffiition  doit  être  étendue  au  delà  des  agents  du 
Gouvernement,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls 

3ui  manient  les  deniers  publics;  la  manutention 
es  revenus  des  communes  et  des  établissements 
publics  est  conTiée  îl  d'antres  agents. 

Le  citoyen  l*»rUills  dit  que  ta  contrainte  par 
corps  n'a  jamais  eu  lieu  contre  ces  derniers. 

Le  citoyen  Dcfemon  craint  que  le  projet 
proposé  n'affaiblisse  l'usage  reçu.  Aujourd'hui 
tpus  détenteurs  de  denieH  appartenant  à  l'Etat  à 
quelques  titros  qu'ils  les  retiennent,  même  les 
fournis^urs  qui  se  trouvent  relîquataires  faute 
d'avoir  justifie  de  l'emploi  des  avances  qu'ils  ont 
reçues,  sont  conU^igoables  par  corps,  parce  qu'ils 
sont  sous  la  main  de  l'administration,  et  que 
toute  contrainte  décernée  par  elle  s'exécute  par 
corps.  Mais  radministration  perd  cet  avantage,  et 
les  deniers  publics  sont  exposés  à  la  dilapidation, 
si,  par  une  ênonciation  trop  précise,  Tapplicatloq 
de  la  contrainte  par  corps  est  restreinte  à  une 
ci^se  déterminée  de  comptables,  et  si  l'on  décide, 
comme  le  veut  l'art.  9,  qu'elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  un  jugement.  • 

Le  citoyen  Trellhard  convient  que  l'article 
restreindrait  l'usage  de  la  contrainte  par  corps, 
et  ne  permetîrait  plus  de  l'exercer  que  contre  les 
détenteurs  de  deniers  publics;  mais  il  n'empôir 
obérait  pas  l'administration  de  la  prononcer,  car 
la  règle  serait  générale  et  aurait  ses  effets,  par 
quelque  autorité  compétente  que  le  jugement  fût 
prononcé. 

Le  citoyen  Defernton  observe  que  Tarticle  9 
ne  présente  pas  cette  idée.  On  pourrait,  par  une 
loi  particulière,  organiser  la  coatraiute  par  corps, 
et  cette  ÏA  lèverait  les  difilcultés  que  l'article  eu 
discussion  présente. 
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Le  citoyen  PwUiHb  dît  que  tout  ce  qui  ûmtk 
l'administration  est  susceptible  de  r^les  partiai- 
liéres.  On  peut  rédiger  la  disposition  de  manière 
qu'elle  ne  paraisse  pas  déroger  à  ce  principe;  on 
peut  en  borner  textuellement  les  eueta  aux  ma- 
tières purement  civiles. 

Le  citoyen  Bcriler  dit  qu'il  y  aurait  de  Tin-* 
coavénieat ,  soit  à  déclarer  contraignables  par 
corps  tous  les  débiteurs  de  deniers  publics,  soit 
à  ne  rien  dire  sur  ce  poiat  dans  la  loi  qu'on 
discute. 

La  première  disposition  est  énd«oment  con- 
traire k  la  justice  et  à  la  politique;  car,  prise  à 
la  lettre,  elle  atteindrait  et  les  fermiers  de  bîeas 
nationaux,  et  même  tous  les  contribuables  :  or 
cette  effrayante  latitude  ne  sauraitêtre  accueillie. 

A  l'égard  du  renvoi  de  cette  matière  i  uae  loi 
spéciale,  l'opinant  observe  qu'outre  qu'on  per- 
drait par  ce  renvoi  le  fruit  de  la  discussioa 
actuelle,  il  est  utile  peut-être  de  poser  dans  le 
Code  civil  les  limites  dans  lesquelles  radmiai»- 
tration  publique  doit  être  xeofermée  pour  rexa<- 
cice  de  son  privilège. 

L'article  qu'on  discute  a  été  attaqué  comme  îa- 
suftisant  ;  ce  reproche  doit  cesser  si  l'on  étend 
ses  dispositions  à  tous  les  oompt^tss  envers  la 
République,  expression  générale  qui  embrasse  les 
fournisseurs  auxquels  il  a  été  fait  des  avances,  et 
ne  menace  point  les  autres  classes  de  la  société. 

Le  citoyen  JolUvel  propose  de  généraltstf 
l'article,  et  de  dire  :  ■  La  contrainte  par  corps  a 
■  lieu  contre  tous  manutentionnaires,  détenteurs 
c  et  dépositaires  de  deniers  publics,  pour  raison 
«  de  leur  gestion.  * 

Le  citoyen  Defermon  dit  que  cette  rédaction 
.  produirait  beaucoup  d'incertitudes.  L'énumération 
de  ceux  auxquels  les  qualités  qu'elle  émnce  con- 
viennent, serait  très-longue;  il  serait  três-difS- 
cile  de  discerner  positivement  quelles  personnes 
doivent  y  être  comprises. 

Le  citoyen  BIgôl-PréuieneB  observe  que 
l'on  est  embarrassé  parce  qu'on  veut  donner  une 
garantie  contre  l'abus  de  la  contrainte  par  corps, 
sans  cependant  en  trop  restreindre  l'usage  ;  mais 
que  la  garantie  la  plus  sûre  est  la  disposition  qui 
porte  qu'elle  n'aura  lieu  qu'en  vertu  ae  la  toi. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  l'inquiétude 
qu'on  a  manifestée  pour  les  iotérôts  de  l'admi- 
nistration prend  sa  source  dans  l'article  9;  qu'il 
est  facile  de  la  dissiper  en  rédigeant  ainsi  cet  ar- 
ticle :  "  La  contrainte  par  corpe  ne  peut  être 
*  prononcée  que  par  un  jugement  ou  parone  dé- 
«  cision  de  l'autorité  compétente.  » 

Le  citoyen  l*«rlallai  propose  d'ajouter  «  oon- 
u  tre  tous  rétenlionnaires  de  deniers  publics.  ■ 

Le  citoyen  Regnaald  [de  Saint-Jean'-4'Angély\ 
observe  que  cette  disposition  générale  a  déjà  été 
proposée  et  abandonnée.  Elle  paraîtrait  en  effet 
avoir  une  étendue  telle,  qu'on  prétendrait  qn'eUe 
est  applicable  â  celui  qui  doit  à  la  République  ses 
impositions,  le  prix  d'une  ferme,  ou  des  arréra- 
ges de  rente. 

Le  citoyen  Defeman  dit  que  ces  sortes  de 
débiteurs  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  qu'on 
appelle  ré tentionn aires  de  deniers  publics. 

11  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  agenU 
du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Reg^nanM  {de  Saint-Jean-^Angély) 
dit  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit  être  éta- 
blie que  contre  les  comptables. 

Le  citoyen  Treilhard  propose,  j^ur  com- 
prendre tous  ceux  qui  y  sont  soumis,  de  dire  : 
contre  tous  dépotitatrw  et  comptalile$  de  dmim 
nationaux, 
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Le  dtoycn  B^raiser  observe  que  la  dispo- 
sition ne  8'étendraît  pas  aux  receveurs  des  hos- 
pices. 

Le  citoyen  P«HalU  répond  que  rintentioa  de 
la  section  n'a  pas  étë  de  les  y  comprendre. 

Le  citoven  iMg«t-PréameaeB  dit  qu'autre- 
fois ils  étaient  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  citoyen  Regnanld  {de  Saint-Jean-iPAngety] 
dit  que  les  receveurs  d%  communes  y  sont  pa- 
iement soumis. 

Le  citoyen  P«rUill«  dit  que  si  Ton  veut  enve- 
lopper tous  ces  agenis  dans  l'effet  de  l'article,  il 
sunit  de  dire  :  tous  dépositaires  et  comptables  de 
deniers  publics  et  TMtionaux. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  consul  CiiBiba«érèH  demande  si  les  deux 
cas  énoncés  dans  l'article  sont  les  seuls  où  il  y 
ait  stellionat. 

Le  citoyen  P«rlalt8  dit  que  le  stellionat  n'est 
qu'un  genre  de  fraude^  et  que  cette  considération 
l'avait  déterminé  k  repousser  la  dé&oitioD  parti- 
culière qu'en  présente  l'article. 

Le  citoyen  Tnllhard  dit  que  le  véritable 
stellionat  consiste  à  vendre  ce  qu'on  n*a  pas,  ou 
à  vrâdre  comme  libre  ce  qu'on  ne  possi^de  pas 
libremeni. 

Le  consul  Oimbatérés  dit  quïl  préférerait 
<»tte  rédaction.  Elle  ne  bornérait  pas  le  stellio- 
nat à  la  vente  des  immeubles,  tandis  que  ce 
genre  de  fraude  peut  se  rencontrer  aussi  dans  la 
vente  d'une  univeraalité  de  meubles. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  est  bien  diltlcile 
d'appliquer  l'idée  du  stellionat  auo:  meubles,  da 
'moins  sous  le  rapport  de  Taclion  qu'on  discute  ; 
car  la  contrainte  par  corps  est  établie  par  l'arti- 
cle en  faveur  de  celui  qui  a  acquis  un  immeuble 
dont  la  délivrance  ne  peut  lui  être  faite. 

En  vente  de  meubles,  au  contraire,  la  tradition 
se  fait  de  la  main  à  la  main,  et  nulle  actionne 
reste  à  celui  qui  est  nanti  du  meuble  a  lui  vendu. 
11  y  a  bien,  dans  ce  cas,  un  délit  de  la  part  du 
vendeur;  il  y  a  bien  une  partie  lésée,  mais  c'est 
kl  personne  qui  était  propriétaire  du  meuble  et 
non  l'acheteur. 

La  définition  donnée  par  l'article  est  donc 
exacte,  et  ne  fait  d'ailleurs  nul  obstacle  à  la  pour- 
suite du  délit  collatéral  que  l'opinant  a  distingué 
d'avec  le  stellionat. 

Le  citoyen  Portail»  dit  qu'en  droit,  une  uni- 
versalité de  meubles  est  considérée  comme  un 
immeuble. 

Le  citoyen  lllal«vllle  propose  de  se  servir  du 
mot  générique  chose,  car,  dit-il,  on  peut  vendre 
deux  fois  non-seulement  des  immeubles  et  une 
universalité  de  meubles,  mais  encore  des  mar- 
chandises, des  vins  ,  des  diamants  dont  la  valeur 
excède  quelquefois  celle  des  immeubles. 

Le  citoyen  Bérengcr  dit  que  la  double  vente 
d'nn  meuble  est  une  escroquerie  que  le  Code  de 
police  correctionnelle  puait  de  l'emprisonnement. 

Le  citoyen  Troaenet  dit  que  c^est  parce  que 
le  mot  steuioîuit  oe  présente  qu'une  idée  vague,  et 

3ue  la  contrainte  par  corps  est  sévère^  qu'on  a 
étini  le  stellionat,  et  qu'on  a  cru  devoir  ne  ï'ad- 
metbv  qu'à  l'égard  des  ventes  d'immeubles.  On 
peut  cependant  l'admettre  aussi  pour  les  vente.^ 
d'universalités  de  meubles;  mais  alors  il  faudra 
déterminer  avec  précision  ce  qu'on  entend  par 
cette  expression,  universalité'  de  meubles;  autre- 
ment, ou  pourrait  l'appliquer  hors  de  son  vérita- 
ble sens,  et  alors  la  contrainte  par  corps  aurait 
lieu  pour  des  ventes  de  choses  d'une  trop  faible 
valeur.  Lorsqu'un  pauvre  aurait  vendu  la  totalité 
ûa  mobilier  modique  qui  garnit  sa  chambre,  on 
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prétendrait  peut-être  qu'il  y  a  vente  d  une  uni- 
versalité de  meubles. 

Le  citoyen  Portails  pense  qu'en  effét  il  fan- 
drait  fixer  une  somme  au-dessous  de  laquelle  la 

vente  de  meubles  ne  pourrait  jamais  être  consi- 
dérée comme  la  vente  d'une  universalité. 

Le  citoyen  Bércngcr  dit  que  la  valeur  de  la 
chose  ne  change  pus  la  nature  du  délit;  que  dans 
aucune  circonstance  l'escroquerie  ne  mérite  de 
faveur;  que  d'ailleurs  on  n'en  plus  au  temps 
où  les  meubles  seuls  étaient  réputés  des  biens  de 
quelque  Vil  leur  :  aujourd'hui  le»  meubles,  bien  plus 
que  les  immeubles,  sont  des  objets  de  commerce. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  du  commerce,  puisqu'il  a  des  régies  qui  lui 
sont  particulières. 

Le  citoyen  BégoneD  observe  que  ces  ri^gles 
sont  expressément  maintenues  par  l'article  8- 

Le  citoyen  Defermon  dit  que,  dans  les  usages 
du  commerce,  il  n'y  a  point  de  stellionat  lorsque 
les  mêmes  marchandises  sont  vendues  à  deux 
acquéreurs  différents. 

Le  citoyen  Regnanld  [de  Saint-Jean-d^Angély] 
ajoute  qu  en  effet  il  est  dans  la  nature  du  com- 
merce de  vendre,  ou  plutôt  de  s'engager  à  fournir, 
des  marchandises  qu'on  n'a  pas  actuellement  en 
son  pouvoir.  Si  on  ne  peut  les  livrer,  la  vente  se 
résout  en  dommages-intérêts,  hors  le  cas  de 
fraude.  Mais  s'il  y  avait  fraude,  il  y  aurait  lieuà. 
une  poursuite  criminelle.  11  ne  faut  pas  changer 
les  usages  qui  excluent  le  stellionat  pour  vente 
de  meubles  ou  marchandises. 

Le  consul  Cambacérés  partage  cette  opinion; 
mais  il  pense  qu'on  doit  rappeler  dans  ta  loi  les 
cas  de  fraude,  et  déclarer  qu'ils  demeurent  sou^ 
mis  à  la  peine  prononcée^ar  la  loi  du  22  juil- 
let 1791,  afin  qu'on  n'iiltère  pas  du  silence  du 
Code  civil  qu'il  a  entendu  abroger  cette  loi.  On  ne 
saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  prévenir 
les  doutes  dans  cette  matiùre  du  stellionat,  qui 
comporte  des  distinctions  extrêmement  subtiles; 
car,  par  exemple,  on  peut  présenter  aussi  comme 
une  escroquerie  la  double  vente  d'un  immeuble. 

L'article  est  adopté  avec  les  di.'ux  amendements, 
dont  un  tend  à  déclarer  que  la  loi  du  22  juillet 
n'est  pas  abrogée;  l'autre,  que  L'article  n'est  pas 
applicable  aux  affaires  du  conamerce. 

Le  citoyen  Bégoneo  prt^sente  une  nouvelle 
observation  sur  l'article  qui  vient  d'être  adopté. 

Il  dit  qu'il  peut  exister  sur  un  immeuble  des 
hypothèques  provenant  d'inscriptions  faites  par 
un  tiers,  et  que  le  propriétaire  ignore  de  bonne 
foi  ;  que,  dans  ce  cas,  il  serait  iujuste  de  le  sou- 
mettre à  la  peine  du  stellionat  pour  ne  les  avoir 
pas  déclarées. 

Le  citoyen  Trellhard  dtCque  jamais  un  proprié- 
taire ne  peut  ignorer  les  inscriptions  qui  existent 
sur  ses  biens.  11  sait  d'abord  s'il  est  des  personnes 
qui  aient  le  droit  d'en  former;  ensuite  il  a  la  fa- 
cilité de  consulter  les  registres  hypothécaires. 

On  objectera  que  l'acquéreur  peut  également 
faire  cettevérillcatlon;  qu'ainsi  il  est  inutile  d'at- 
tacher une  peine  aussi  sévère  que  la  contrainte 
par  corps  à  la  J^usse  déclaration  du  vendeur. 

Mais  cette  mesure  n'en  est  pas  moins  nécessaire, 
parce  qu  il  est  possible  qu'entre  la  vérification  que 
fait  l'acquéreur  et  l'instant  où  la  vente  se  con- 
somme, il  survienne  des  inscriptions  quelquefois 
même  frauduleusement  ménagées  parle  vendeur. 
C'est  par  Cette  raison  qu'on  a  intérêt  d'exiger  de 
lui  une  déclaration  qui,  le  soumettant  à  la  con- 
trainte par  corps,  rooUge  d'être  vrai.  Il  doit  sa- 
voir au  surplus  Bison  oien  est  libre  oa  affecté 
d'hypothéqués. 
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Le  citoyeD  BerU«r  dit  qu'en  toute  matière  la 
boone  foi  prouvée  fait  disparaître  le  délit;  qu'au 
surplus,  81  la  rtole  qu'on  attaque  existait  autre- 
fois, il  y  aurait  Bien  moins  lieu  de  la  rejeter  si  le 
nouveau  système  hypothécaire  est  maintenu,  car 
dans  ce  système,  i  hypothèque  ne  résultant  pas 
de  la  seule  existence  d^un  titre  authentique,  mais 
de  son  inscription  sur  un  registre  tenu  dans  le 
lieu  de  la  situation  des  fonds,  cette  inscription  fa- 
cile à  vériller  rendrait  uue  fousse  déclaration 
moins  excusable. 

Au  surplus,  si  cette  facilité  doit,  dans  l'hypothèse 
donnée,  exister  pour  l'acheteur  lui-même,  cette 
circonstance  ne  rédime  point  le  vendeur  de  l'obli- 
gation du  l'aire  une  déclaration  exacte,  ni  de  la 
peine  attachée  à  la  fausse  déclaration-,  or  cette 
peine  est  ici  celle  du  stellionat. 

Le  citoyen  Ségnr  objecte  que  riromeuble  peut 
être  situé  à  une  si  grande  dislance  du  vendeur, 
qu'il  lui  soit  impossible  de  savoir  exactement  s'il 
est  survenu  des  inscriptions. 

Le  citoyen  Portail*  dit  qu'il  y  a  une  réponse 
à  cette  objection  :  le  stelUooat  suppose  toujours 
de  la  fraude;  ainsi,  quand  il  n'y  a  qu'erreur  et 
bonne  foi,  il  n'y  a  pas  de  stellionat. 

Le  consul  Cambae^rAs  dit  que  quand  le  ven- 
deur a  des  doutes,  il  peut  refuser  la  déclaration 
que  l'acquéreur  exige  pour  payer,  et  consentir  & 
ne  recevoir  le  prix  qu'après  la  délivrance  du  cer- 
tificat du  conservateur. 

Mais  si,  se  prétendant  pressé  de  toucher,  il  de- 
mande un  à-compte;  qu'on  le  lui  accorde  sur  la 
déclaration  qu'il  fait  que  son  bien  n'est  engagé 
que  pour  une  certaine  somme,  de  manière  qu  il 
reste  une  latitude  suffisante  pour  répondre  de  t'à- 
comple;  que  cependant  l'immeuble  se  trouve 
chargé  d'une  hypothèi^e  beaucoup  plus  forte  et 
qui  en  absorbe  la  valeur,  il  v  a  de  la  part  du  ven- 
deur dol  et  escnnuerie,  et  alors  il  est  juste  qu'il 
devienne  sujet  à  fa  contrainte  par  corps. 

Le  citoyen  Héml  dit  que  l'article  ne  prévoit 
pas  tous  les  cas  ob  il  y  a  stellionat.  11  oe  parle 
pas  de  celui  où  le  vendeur,  par  une  obligation 
nouvelle,  créerait  une  hypothèque  dans  nnter- 
vaQe  de  la  signature  de  Tacte  de  vente  &  la 
transcription. 

Le  citoyen  Trwnchet  répond  que  l'article  a 
été  rédiffé  d'une  manière  générale,  alln  de  ne 
rien  préjuger  sur  le  ri^me  hypothécaire  qui 
n'est  pas  encore  hxë.  Mais  comme  dans  tous  les 
systèmes,  il  y  aura  toujours  un  intervalle  où  il 
sera  possible  au  vendeur  d'engager  frauduleuse- 
ment la  chose  vendue,  ou  a  pensé  que  le  remède 
contre  ces  fraudes  serait  d'autoriser  l'acquéreur 
à  exiger  du  vendeur  une  déclaration  qui  sou- 
mette celui-ci  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  1  usage  intro- 
duira naturellement  une  clause  qui  donnera  à 
racquéreur  un  délai  pour  faire  transoiro,  et  fera 
durer  Jusque-là  la  responsabilité  du  vendeur. 

Le  Conseil  maintient  l'article  i"'. 

L'article  2  est  discuté. 

Le  citoyen  «lolUvet  observe  que  cet  article 
n'admet  la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions 

Sue  lorsqu'elles  sont  judiciaires,  et  que  l'article  5 
éfend  de  la  prononcer  et  de  l'exécuter  hors  les 
cas  formellement  exprimés  par  la  loi  ;  que  ces 
dispositions  semblent  changer  l'usage  établi  en 
matière  d'administration  ;  que,  pour  le  maintenir, 
il  conviendrait  d'expliquer  que  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  contre  les  cautions  des  comptables 
de  deniers  pvblics,  lorsau'elle  a  été  stipulée. 

Le  consul  (^aaibaeérés  dit  qu'elle  existe  de 
droit  contre  ces  sortes  de  cautions. 
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Le  citoyen  JoIIItcI  dit  que  dans  l'usage  elle 
n'a  lieu  que  par  l'effet  d'une  atipalatioo. 

Le  consul  Canbaeérés  dit  qu'il  croil  se  rap- 
peler que  la  loi  qui  avait  adwUla  contrainte  par 
corjjs  avait  cependant  reçu  une  exception  pour 
les  individiu  comptables  envers  le  trésor  public, 
et  q^uc  la  loi  qui  l  a  rétablie  a  conRnné  cette  di»> 
position. 

Le  citoyen  Maleville  demande  que  la  loi 
prononce  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  de 
plein  droit  contre  les  cautions  des  comptab/es; 
on  ne  doit  pas  les  distin^u^r  des  débiteurs  prin- 
cipaux. ,11 

Le  citoyen  Bérenger  dit  qu  il  ^exisle  deux 
sortes  de  cautions.  Les  unes  ont  pour  «bjet  des 
entreprises  o£i  elles  sont  les  parties  princitiales  et 
les  véritables  entrepreneurs  ;  celles-là  sont  soU- 
daires  entre  elles.  Les  autres  sont  cautions  de 
comptables  proprement  dits  :  elles  ne  cauUonaent 
qu'une  somme  déterminéç,fyyif&Jif  sootpasa^o- 
ciées  avec  le  comptable;  un  inUret  convenu  est 
le  seul  bénéfice  qu'elles  tirent  de  tepr  engagemeot. 

La  loi  doit  se  régler  sur  ces  distinctioos. 

Elle  ne  peut  admettre  la  solidarité  des  cautions 
dans  tousles  cas,  sans  convertir  en  cautiojane- 
ments  indéfinis  les  cautionnements  pour  une 
somme  déterminée.  D'un,;su;^^^|^,  si  eUe  n'ad- 
mettait pas  la  contrainte  ptr  corps  contre  tes  cau- 
tions, lorsqu'elle  est  stipulée,  eUe  priverait  le 
trésor  pubuc  de  la  facilité  de  se  ménager  ses 
sûretés. 

La  proposition  d,u  cifbym^a//iiy>  paraît  donc 
devoir  fifre  adoptée  pour  re  caâ  m  Ié§  cautions 
sont  associées  à  l'entreprise. 

Le  citoyen  Trellhard  pense  qu'il  est  Uuitile 
dedistingtiér  entre  les  cautions;  car,  en  donnant 
à  l'administration  te  droit  de  stipulena  contrainte 
par  corps  deâ  cautions  en  général;  on  doit  lui 
laisser  appliquer  cette  mesure,  aiuc  cas  .  qui  loi 
paralfront  fexiger.  Il  fattr^Vlle  roit  aah^isée  à 
la  prendre  contre  tonte  caotion  d*tui  contrai- 
gnable. 

Lecon^I  Camhmtér^  croit,  ctitQÏQÇ  !é,d[toyeo 
Bërenger,  qœ  les  cautions  impies  ne  donfint  pas 
être  soumises  k  la'cbntraîute  p^  cùipé;  queles 
cautions  associées  ,  doivent  sçufcs  ét^'.  pontrai- 
gnables.  '  '  *.*'  ' 

Le  citoyén  Trettharil  dit  qbk'qudlmiè'  les  en- 
treprises soient  sous  le  nom'  onin  individu  sans 
consistance,  derrière  lui  ffc  trouvent  dés  personnes 
solvablcs  qui  sont  les  véritatiles  parties  avec  les- 
quelles le  Gouvernement  ti'aire;  mais  qu'il  peut 
cependant  y  avoir  encore  d'autres  associés  qiu  fui 
soient  inconnus. 

Le  consul  CamftaeéMs  f^it  lecture  de  la  loi 
du  30  mars  1793,  de  rarUclé  t  dé  ta  lot  du  24  ven- 
tôse an  V ,  et  de  rarticle  3  de  là  lot  f  5  germinal 
au  VI,  quil  a  précédemmënt  tiapjiéleft. 

Le  citoyen  'rreinpardObsetVe  qoé  des  cautions 

ne  sont  point  dèbiteurt  directs^'l  ' 

Le  coosulCamlbacérésrépondqd'elIeslesont 
quand  elles  se  trouvent  associées,  fflles  sont  donc 
sujettes  à  la  contrainte  par  corps  dé  plein  droit, 
et  indépendamment  dé  tonte  'stipulation.  De  là 
résuite  pour  le  Gouvernement  Jine  sûreté  jplus 
grande  que  celle  que  Itii  doonertit  là  faculté  de 
stipuler  la  contrainte  par  corps  car  il  est  possible 
que  dans  un  traité  on  oublie  d  user  de  cette  pré- 
caution. 

Le  citoyen  Béreager  dit  que  le  s^ice  ne 

{leut  être  fait  que  par  ceux  gui  se  présentent  :  la 
atitude  du  choix  est  donc  circonscrite,  et  cepen- 
dant il  faut  se  déterminer,  parce  qu'il  est  iudis-. 
pensable  que  le  service  soit  foit.  il  est  donc  possl- 
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ble  que  le  GonTememenl  soit  trompé  ;  ainsi  il  Ini 
fant  des  sûretés  qui  suppléent  à  l'impossibilité  de 
faire  un  choix  tel  qulr  ne  lui  reste  aucune  in- 
quiétude. On  peut  cependant  lui  contester  le  droit 
de  considérer  tontes  les  cautions  comme  ses  dé- 
biteurs directs;  mais  il  anra  toutes  les  sûretés 
qu'il  soit  passible  d'établir,  si,  en  distinguant 
entre  les  cautions,  on  l'autorise  de  stipuler  la 
contrainte  par  corps  de  celles  qui  sont  associées 
aux  entreprises. 

L'incouTénient  dn  projet  est  qu'il  n'admet  pas 
de  semblables  stipulations. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  les  cautionnements 
donnent  an  GouTemement  une  garantie  plus 
réelle  que  les  cautions  ;  qu'en  laissant  subsister 
l'usage  de  la  stipulation  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  cautions,  elles  deviennent  plus 
difnciles  !i  trouver,  et  par  une  suite  nécessaire 
les  cautionnements  sont  plus  fréquents. 

Le  citoyen  PortalU  observe  que  l'article  2  ne 
concerne  que  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a 
lien  sans  stipulation  que  les  cas  oii  eUe  pourrait 
avoir  lieu  par  l'effet  d'une  stipulation,  sont  l'objet 
d'un  autre  article  auquel  on  pourrait  renvoyer 
cette  discussion,  ne  fût-ce  que  pour  établir  plus 
d'ordre  dans  la  rédaction. 

Le  dloyen  IMrcBger  dit  que  les  cautionne- 
ments ne  peuvent  jamais  piâenter  une  sûreté 
sntBsante,  puisque  jamais  ils  ne  peuvent  être 
égaux  aux  avances  :  car,  s'ils  l'étaient,  les  avances 
deviendraient  inutiles. 

Le  citoyen  Malcvlllc  observe  que,  quand  il  a 
dit  que  la  condition  descautions  doit  être  la  même 
que  celle  du  débiteur  principal,  il  n'a  pas  en- 
tendu parler  de  celles  qni  donnent  pour  garantie 
leurs  immeubles,  mais  de  celles  qui  s'obligent 

Sersonnellement  et  solidairement.  11  n'y  a  pas  de 
ottte  qu'elles  ne  deviennent  débiteurs  directs. 
Le  citoyen  BereraiM  dit  que  plus  on  avance 
dans  cette  discussion,  et  plus  on  sent  l'embarras 
qu'il  y  a  de  mêler  avec  us  principes  destinés  à 

f aider  les  tribnnanx,  ceux  qui  sont  la  régie  de 
adminisHalion  :  il  budrait  entrerdansdes  détails 
et  dans  des  distinctions  tré8-ditBcilesàsai8ir,et 
qui  se  multiplient  ii  l'inSai.  Il  vaut  donc  mieux 
laisser  &  l'administration  ses  usages;  elle  n'a  de 
sûreté  que  lorsqu'elle  peut  suivre  les  indications 
que  les  drconstaoces  lui  présentent,  pour  dis- 
cerner quels  sontles  véritables  obligés  par  des 
règles  qni  lui  sont  particiiliêres  et  qui  ne  con- 
viennent pas  aux  tribunaux  :  Userait  dangereux 
de  la  priver  de  ces  moyens.  Par  exemple ,  un 
irinci^  débiteura  été  cautionné  en  immeubles  ; 
e  gage  a  été  présenté  pour  une  valeur  de  cent 
mille  firanca;  il  se  trouve  cependant  qu'il  n'eu  a 
produit  que  quarante  mille  ;  la  caution  prétend 
qu'en  l'abandonnant,  elle  est  déchargée  ;  alqrs 
le  trésor  public  se  trouverait  exposé  i  des  pertes, 
s'il  ne  lui  était  plus  permis  de  décerner  une  con- 
trainte contre  cette  caution,  à  l'effet  de  l'obliger 
à  parbire  la  somme  pour  laquelle  elle  s'est  réel- 
lement engagée.  Si,  malgré  ces  lacilités,  il  est  si 
souvent  dupe,  que  serait-ce  si  elles  Im  étaient 
ûtéest  . 

On  doit  donc  ajouter  ii  ces  mots,  cautioju  Judi- 
cwH'rei,  ceux-ci,  et  m  matière  d^adminittratton. 

Le  citoyen  Partell*  dit  qu'il  serait  préférable 
de  ne  pas  parler  de  l'admimstration  dans  le  Code 
civil,  et  d'étendre  au  conttaire  à  elle  la  réserve 
faite  par  l'article  8  à  l'égard  du  commerce. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  HAal  propose  de  comprendre  les 
notaires  dans  le  n*  7  de  l'article,  parce  qae,  pour 
les  liquidations  et  pour  dtalres  actes,  les  parties 


sont  forcées  de  leur  confier  leus  titres. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  3  est  adopté. 
L'article  i  est  discuté. 

Le  citoyen  <l»lllvel  demande  que  lacontrainte 
par  corps  ait  également  lieu,  foute  par  le  fermier 
de  rendre  les  engrais.  U  est  en  effet  des  pays  où 
la  première  année  on  lui  fournit  des  engrais^  i 
la  charge  de  les  rendre  à  l'expiration  du  bail. 
Or,  quand  il  manque  &  cet  encornent,  il  prive 
souvent  le  fermier  qui  lui  succède  de  moyens 
d'exploitations  indispensables. 

L'article  est  adojite  avec  cet  amendement. 

L'article  5  est  discuté. 

Le  consul  Caaibaeérte  propose  d'ajouter  en 
matière  civile,  pour  que  la  rédaction  soit  conforme 
à  ce  qui  a  été  arrêté  sur  l'article  1". 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  6  est  discuté. 

Le  citoyen  Blgat-PréameneH  propose,  au 
nom  de  la  section,  d'interdire  la  contrainte  par 
corps  pour  toute  dette  au-dessous  de  trois  cents 
francs. 

Le  citoyen  Mllvet  dit  que  si  l'on  doit  fixer 
un  maximum,  il  faut  dn  moins  ne  pas  l'appli- 
quer anz  fermages. 

Le  citoyen  Bcriler  dit  que  cette  modification 
ne  saurait  être  retranchée  de  la  loi  sans  consa- 
crer une  dureté  que  repoussaient  nos  anciennes 
ordonnances. 

Bt  pourquoi  cesserait.elle  relativement  aux /er- 
ma^es,  et  lorsque  dans  un  bail  on  se  sera  indé- 
finiment soumis  à  la  contrainte  par  corps?  La  loi 
qui  pourrait  défendre  une  telle  stipulation  et  qui 
la  défend  même  dans  le  dernier  état  des  choses, 
ne  peut-elle  en  limiter  l'effet?  N'a-t-on  pas  re- 
marqué que  plusieurs  tribunaux  d'appel  se  sont 
opposés  au  rétablissement  de  la  contrainte  par 
corps  qui  serait  stipulée  dans  les  baux  ;  et  si  des 
considérations  supérieures  auxquelles  l'opinant 
s'est  rendu  avec  peine,  ont  bit  admettre  cette  sti- 
pulation rigoureuse,  faut-il  la  rendre  odieuse  par 
son  excès  ? 

L'on  a  dit  ailleuis  qnll  étut  difficile  de  maaii- 
mer  les  intérêts  i^cuniaires,  et  qu'une  somme  de 
300  francs,  modique  pour  un  lel,  pouvait  être 
très-considérable  fom  tel  autre  ;  mais  cet  argu- 
ment n'»-Ml  pas  contre  lui  plosienrs  textes  de 
notre  lédslation?  Et  qn'est.ce  que  lee  lois  de  com- 
pétence établies  i  raison  des  sommes?  Au  reste, 
cette  difficulté  se  léduit  à  un  point  fort  simple  : 
ne  serait-ce  pas  un  scandale  public  que  de  voir 
traîner  un  homme  en  prison  pour  une  dette  civile 
de  cinquante  francs  ou  de  cent  francs?  Et  s'il  de- 
vait s'élever  contre  une  telle  rigueur  un  murmure 
respectable,  parce  qu'il  serait  fondé  sur  un  sen- 
timent louable  de  compassion,  le  législateur  ne 
serait-il  pas  indiscret  en  y  donnant  lieu  ? 

Le  consul  Cambacérà  dit  qu'en  général  la 
disposition  aurait  souvent  l'inconvénient  de  foire 
naître  un  procès  snr  le  montant  de  la  dette.  Ce 
serait  dans  beaucoup  de  cas  le  moyen  de  défense 
du  débiteur. 

Le  citoyen  Pciiall»  dit  qu'on  peut  prévenir 
ces  contestations,  en  disant  que  la  contrainte  par 
corps  ne  sera  pas  prononcée  pour  une  somme  au- 
dessous  de  trois  cents  francs. 

Le  consul  Caaskaeéri*  demande  s'il  sera 
néanmoins  permis  de  la  stipuler  pour  un  prix  de 
ferme  de  cinquante  francs. 

Le  citoyen  Trellfaardi  répond  que  cette  stipu- 
latimi  ne  serait  pas  interdite,  parce  qu'un  letmage 
de  cinquante  francs  produit  pour  la  durée  d'un 
bail  de  neuf  ans  une  somme  pins  forte  que  troia 
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cents  fhincs;  mais  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 
traîner  un  citoyen  dans  les  prisons  pour  uoe  dette 
modique. 

Le  consul  Cambaeérés  répond  que  la  position 
du  propriétaire  deviendrait  trcs-fàclitmse,  s'il 
lui  fallait  attendre  l'expiration  du  bail  pour  tou- 
clier  un  revenu  sur  lequel  il  a  dû  com{)ter  chaque 
année;  qu'il  faudruit  du  moins  l'autoriSiT  à  fiiire 
prononcer  la  résiliation  du  bail,  faute  depaiemeut 
d'une  année  de  fermage. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  avoir  lieu  pour  aue  somme 
au-dessous  de  trois  cents  francs. 

L'article  6  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  7  est  discuté. 

Le  citoyen  Itegnaulil  [de  Saint-Jean-d'Angély] 
demande  que  la  femme  mariée  demeure  soumise 
à  la  contrainte  par  corps  pour  le  stellionat  qu'elle 
a  commis  avant  son  mariage. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  consul  Camlbacéréf»  demande  si  l'effet  de 
cet  article  sera  de  remettre  en  lilwrtë  l'individu 
qui,  antérieurement  arrêté  pour  dettes,  arrive 
dans  la  prison  ù  sa  soixante-di&iéme  année. 

Le  citoyen  PorlMlls  répond  que  la  section  pro- 
pose  l'article  dans  ce  sens. 

L'article  8  est  adopté. 

L'article  9  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvel  demande  que  la  contrainte 
par  corps  puisse  .être  exercée  en  vertu  du  titre 
seul,  lorsqu'il  est  authentique,  t:t  sans  qu'il  soit 
besoin  de  jugement.  Le  contrat,  dit-il,  doit  être 
exécuté,  il  serait  cxtraordinaii'e  d'oblif^er  un 
créancier  i  perdre  du  temps  et  à  faire  des  frais 

fiour  remplir  une  formalité  inutile.  Un  titre  au- 
hentique  sufQt  lorsqu'il  porte  une  stipulation  au- 
torisée par  la  loi.  G  est  en  vertu  de  ce  principe 
qu'il  est  exécuté  sur  les  meubles;  pourquoi,  par 
la  même  raistjn,  ne  senùt-il  pas  exécuté  sur  la 
personne? 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  regarderait  la  fa- 
culté de  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans  un 
bail,  comme  très-dangereuse,  si,  le  jour  mémo 
où  la  dette  est  échue,  le  propriétaire  pouvait  faire 
emprisonner  son  fermier  sans  l'intervention  de  la 
justice. 

L'opinant  avoue  qu'il  le  pouvait  autrefois,  quand 
le  baû  était  authentique  et  portait  son  exécution 
parée;  mais  le  tempérament  apporté  par  l'article 
est  juste,  et  tend  à  garantir  le  fermier  d'une  action 
brusque  et  rapide,  sans  ôter  au  propriétaire  l'em- 
ploi de  ce  moyen,  extrême,  auquel  ou  aura  bien 
rarement  recours,  parce  que  le  fermier  menacé 
paiera  dans  l'intervalle. 

Le  citoyen  Béai  ajoute  que  si  l'intervention 
du  juge  est  toujours  nécessaire  pour  déposséder 
le  propriétaire  d'un  immeuble,  elle  doit  l'être,  à 
plus  forte  raison,  pour  se  saisir  delà  personne. 

Le  citoyen  Bérenger  observe  que  l'article  est 
rédigé  de  manière  qu  on  l'appliquerait  aux  actes 
de  radmioistration. 

Le  citoyen  Muraire  dit  qu'on  ferait  cesser 
cette  ^uivoque,  en  transportant  l'article  9  avant 
l'article  8,  qui  doit  contenir  une  réserve  à 
l'égard  des  actes  du  commerce  et  de  l'administra- 
tion. 

Le  citoven  Begnauld  {de  Saint-Jean-^Angély) 
combat  ropinion  du  citoyen  Beriier. 

Il  pense  qu'il  y  a  plus  de  raisons  pour  être  sé- 
vère que  de  motifs  pour*  être  indulgent.  Les  fer- 
miers se  joueut  aujourd'hui  de  leurs  engage- 
ments :  rien  n'est  plus  difflcile  que  de  leur 
arracher  le  prix  de  leur  ferme.  L'indulgence  ne 
serait  pas  mémo  une  foreur  pour  eux,  puis- 
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qu'en  dernier  résultat  elle  les  exposeraii  à 
supporter  des  frais  dont  ils  ne  s»^ent  pas  cbar^ 
gës,  si  on  leur  etit  donné  moins  die  facilités 
pour  éluder  le  paiement.  Leur  mauvaise  foi 
d'ailleurs  est  telle,  que,  dès  le  commencement 
des  poursuites,  ils  sous:rairaient  à  la  fuis  le 
gage  du  propriétaire  et  leur  personne  k  toute 
exécution  ultérieure.  Ils  seront  au  contraire  ex- 
acts à  payer,  s'ils  sont  bien  avertis  que  tout  re- 
tard les  expose  à  perdre  leur  liberté. 

Le  citoyen  Iterller  dit  que  les  frais  seront  peu 
de  chose  si  l'on  simplitie,  comme  il  convient, 
cette  espèce  de  procédure;  qu'au  surplus  le 
paiement,  arrivant  après  les  premières  poursuites, 
rendra  souvent  le  jugement  iautilc;  mais  que  la 
nécessité  de  ce  jugement  a  l'avantage  certain 
d'avertir  le  fermier,  sans  jtuire  aux  sôret^  du 
créancier  qui  peut  dans  l'intervalle  se  pourvoir 
sur  les  biens. 

Le  consul  C^mbaeérés  demande  si  le  débi- 
teur sera  soumis  également  à  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement  des  frais  de  poursuite 
et  pour  les  intérêts. 

Le  citoyen  Béai  pense  que  la  contrainte  par 
corps  doit  s'étendi'e  jusque-là. 

Le  citoyen  Porlalls  dit  que  la  section  avait 
diPtingué  :  en  cas  de  réiolégrande  dans  une  pos- 
session dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  avec 
violence,  le  débiteur  ne  mérite  aucun  ménage- 
ment ;  la  contrainte  par  corps  doit  donc  être  exé- 
cutée contre  lui  pour  tout  ce  dont  il  est  rede- 
vable :  mais  dans  les  autnss  cas,  la  sévérité  dt- 
cette  garantie  donnée  au  débiteur  doit  être  adou- 
cie par  l'humanité.  Ën  conséquence,  il  était  dant^ 
l'intention  de  la  section  de  la  réduire  au  paiement 
do  la  somme  principale.  Ainsi,  si  l'on  veut  l'éten- 
dre aux  engagements  accessoires,  il  sera  néces- 
saire de  s'en  expliquer. 

Le  citoyen  Tronchet  dît  qu'il  ne  serait  pas 
d'avis  d'accorder  la  contrainte  par  corps  pour 
la  répétition  des  intérêts  et  des  frais.  La  dette 
principale  est  seule  ijrivilégiéa  ;  autrement  il 
serait  trop  facile  de  ruiner  les  fermiers;  ou  lais- 
serait accumuler  les  fermages  pour  eu  former 
un  capital  qui  produirait- des  intérêts  consi- 
dérables, et  l'on  exigerait  d'eux  capital  et  inté- 
rêts avec  une  grande  sévérité.  Un  propriétaire  ne 
doit  pas  attendre  si  longtemps  pour  demander 
ses  fermages. 

Le  citoyen  Be^çnaald  {de  Saint- Jean-d* An- 
gély)  observe  que,  d'un  r6té,  on  veut  assujettir  le 
propriétaire  à  des  formalités  qui  le  constitueront 
inutilement  en  frais,  et  que,  de  l'autre,  cependant 
on  lui  refuse  le  moyen  de  recouvrer  ses  avances. 

Ou  pourrait,  du  moios^  p  uisqu'on  persiste  à 
vouloir  que  le  fermier  soit  averti,  épargner  les 
frais  au  propriétaire,  en  le  dispensant  de  prendre 
un  jugement,  et  en  ne  l'obligeant  qu'à  faire  ud 
commandement  à  son  débiteur.  Le  visa  du  juge 
de  paix  et  les  autres  formalités  qui  doivent,  aux 
termes  de  la  loi  actuelle,  précéder  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps,  suffisent  pour  empéclier 
que  le  fermier  ne  soit  surpris  par  uue  exwation 
trop  précipitée. 

Le  consul  Canbacérè»  dit  que  les  fermiers 
ne  sont  pas  dans  cet  étal  d'indigence  où  on  les 
représente  ;  qu'au  surplus,  la  toi  sur  la  contrainte 
par  corps  est  si  facilement  éludée  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  que  si  l'on  augmente  encore  les 
diffl  cul  lés,  elle  n'offrirait  plus  qu'une  garantieillu- 
soire  à  celui  qui  voudra  la  stipuler.  La  contrainte 
par  corps  est  organisée  ;  on  peut  revoir  la  loi 
pour  examiner  si  les  formalités  établies  eonttellea 
qu'elle  empêchent  d'exécuter  trop  brusquement 
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la  couiraiDte  par  corps.  Mais  si  l'on  se  bornait  à 
dire  d'une  manière  va^e  qu'il  faut  un  jugement, 
on  jetterait  le  créaacier  dans  des  frais  et  dans 
des  retards  sans  mesure,  et  il  ne  serait  plus  pos- 
sible d'obtenir  son  paiement. 

Il  faut  lui  maintenir  la  sûreté  qu'il  a  voulu 
prendre  sur  la  personne  de  son  fermier.  U  faut, 
sans  néanmoins  l'exposer  à  perdre,  empêcher 

Su'il  n'en  abuse  par  un  premier  mouTemeot 
'humeur;  mais  ce  cas  sera  toiqours  rare,  et, 
d'ailleurs,  les  jugea  Tiendraient  au  secours  du 
fermier  en  lui  accordant  un  délai.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'il  convient  de  revoir  la  loi  du  15  germi- 
nal de  l'an  VI. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  loi  de  l'an  \l, 
faite  uniquement,  s'il  s'en  souvient  bien,  dans 
l'Intérêt  au  commerce,  ne  doit  pas  avoir  grand 
trait  à  la  question  qu'on  discute. 

La  proposition  de  donner  un  délai  sufOsant 
après  un  premier  commandement  a  quelque  chose 
de  plus  satisfaisant  :  cependant  l'opinant  doigte 
que,  même  en  donnant  à  cette  idée  I  organisation 
dont  elle  serait  susceptible,  cela  ptït  suflire  ;  car 
le  fermier  peut  prétendre  qu'il  a  payé,  ou  qu'il 
doit  moins  de  trois  cents  francs  :  en  ce  cas,  la 
contrainte  ira-t-elle  toujours  de  plein  droit? 
Voilà  donc  un  cas  (et  il  pourra  souvent  être  in- 
voqué) oii  l'intervention  du  juge  sera  utile,  même 
quand  il  y  aura  un  titre  authentique. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  cas  ofi  la  contrainte 
par  corps  peut  avoir  lieu,  il  suffit  d'en  lire  la 
nomenclature  pour  se  convaincre  que  le  juge 
seul  peut  en  mire  l'application;  prenons ^our 
exemple  le  dëpAt:  un  dépât  sera  presque  toitjours 
établi  par  un  acte  autbentique  ;  en  condura-t-on 
que  le  dépositaire  peut  être  contraint  par  la  seule 
exhibition  de  cet  acte?  Si  cette  conclusion  n'est 
point  juste  pour  ce  cas,  elle  ne  l'est  guère  plus 
pour  celui  qu'on  discute;  et  l'article  qui  ve^it  un 
jugement  est  bon  pour  tous  les  cas. 

Le  citoyen  Bégouen  dit  que  l'effet  de  la  loi  du 
15  germinal  an  VI  est  absolument  nul.  Elle  donne 
un  délai  de  dix  jours  après  lecommandement;  elle 
établit  des  formalités  très-minutieuses,  qu'on  ne 
peut  cependant  violer  sans  perdre  le  bênélice  de 
sa  poursuite  :  avec  tant  de  facilités  les  débiteurs 
de  mauvaise  foi  parviennent  toujours  t  se  sous- 
traire à  la  coDtramte  par  corps. 

Le  citoyen  Trellhard  demande  le  renvoi  à  la 
section.  11  dit  que  si  la  nécessité  d'obtenir  unjnge- 
nient  est  un  obstacle  pour  le  créancier,  il  est  à 
craindre  aussi,  si  on  l'en  dispense,  qu'il  ne  fasse 
exécuter  la  contrainte  par  corps  contre  un  débi- 
teur qui  ne  pourrait  à  l'instant  représenter  sa 
quittance,  ou  qui  aurait  à  opposer  un  compte  d'où 
résulterait  sa  Ubération. 
L'article  est  renvoyé  i  la  sectioii. 
Les  articles  10  et  il  sont  adoptés. 

LIVRE  ni. 

TITRB  V. 

DO  CAUTIONNEliSMT. 

Lé  citoyen  BIgsl-PréameaMi  présente  le 

titre  V  du  livre  111. 
Il  est  ainsi  con(^  : 

Du  cautionnement. 

CHAPITRE  PREKIBB. 

De  la  nature  et  de  t étendue  du  caulionmment. 

Art.  e  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
I  galbn  s'oblige  envers  le  créancier  ii  lui  ptfer, 
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•  au  défaut  du  débiteur,  ce  que  celui-d  loi  doit.  > 
Art.  2.  •  Le  cautionnement  ne  pent  exister  que 

•  sur  une  obligation  valable. 

■  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obliga- 
«  tion,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 
«  exception  purement  personnelle  k  l'obligé  ;  par 
«  exemple,  dans  le  cas  de  minorité.  > 

Art.  3.  «  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
«  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contraaé 

<  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

«  Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la 
«  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins 

<  onéreuses. 

•  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui 

<  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses, 
«  n'est  point  nul,  mais  seulement  réductible  &  la 

■  mesure  de  l'obligation  principale.  » 

Art.  4.  «  On  peut  se  rendre  caution,  sans  ordre 

<  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son 

•  insu. 

•  On  pont  aussi  se  rendre  caution,  non-senle- 

•  ment  du  débiteur  principal,  mais  encore  de 
«  celui  qui  l'a  cautionné.  • 

Art.  5.  "  Le  cautionnement  ne  se  présume  point; 

•  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre 

•  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été 

>  contracté.  • 

Art.  6.  <  Le  cautionnement  indéSni  d'une  obli- 

gation  principale  s'étend  à  tous  les  accessoires 
e  la  dette,  même  aux  frais.  > 
Art.  7.  •  Les  engagements  des  cautions  passent 

•  à  leurs  héritiers,  a  l'exception  de  la  contrainte 

<  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  can- 

>  lion  y  rAt  obligée.  ■ 

Art.  8.  •  Le  débiteur,  qui  est  obligé  à  fournir 

•  une  caution,  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 

<  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  siilB- 
.  sant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et 

3 ni  ait  son  domicile  dans  le  département  où  elle 
oit  être  donnée.  > 

Art.  9.  ■  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 

>  time  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  fondêies, 

•  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la 

•  dette  est  modique. 

•  On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux, 

•  ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile 
«  par  l'éloignement  de  leur  situation.  • 

Art.  10.  ■  Lorsque  le  débiteur  a  volontaire- 
"  ment  donné  une  caution,  sans  y  être  tenu  par 

■  la  loi  ni  par  une  condamnation,  le  créancier 

•  qui  a  re{u  une  caution  dont  il  s'est  contenté 

<  ne  peut  plus  en  demander  d'autre,  quand  même 

■  elle  deviendrait  insolvable.  > 

CBAPITim  11. 

De  Veffet  du  cautionnement, 
SECTION  PUlIItBE. 
De  Veffet  du  cautùmnement  entre  le  créancier  et  la 

caution. 

Art.  11.  •  La  caution  n'est  obligée  envers  le 

■  créancier,  à  le  payer,  qu'à  défaut  du  débiteur, 

•  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 

■  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  an 

•  bénéiice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne 

■  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur; 
«  .auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  régie 
«  par  les  mêmes  principes  qui  ont  été  ci-dessuB 

•  établis  pour  les  dettes  solidaires.  • 

Art.  12.  <  Le  crêander  n'est  obligé  de  discu- 

•  1er  le  débiteur  principal,  que  lorsque  la  cautian 

•  le  requiert.  ■ 

Art.  13.  I  La  cantlon  qnl  requiert  la  discussion 

■  doit  indiquer  au  cré^incicr  les  biens  du  débiteur 
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<  principal,  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour 
«  faire  la  discussion.  « 

Art.  14.  ■  Le  créancier  ne  peut  être  obligé  de 

■  discuter,  ni  les  biens' du  débiteur  principal  si- 

•  tués  hors  de  l'arrondissenient  du  tnbanal  d'ap- 
«  pei  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  f^t^  ni  des 
«  Diens  litigieux,  m  ceux  hypothéqués  à  la  dette 
«  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur.  ■ 

Art.  15.  ■  Le  créancier  qui  a  négligé  de  discu- 

•  ter  les  biens  qui  lui  ont  été  indiqués,  n'eu  a  pas 

•  moins  ledroit  de  poursuivre  la  caution. 

•  Néanmoins  si  le  créancier  avait  accepté  les 

•  deniers  pour  la  discussion  des  biens  indiqués, 

•  il  serait  responsable  de  l'insolTabilité  survenue 

•  par  le  défaut  de  poursuite.  > 
Art.  16.  ■  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 

•  rendues  cautions  d'un  même  débiteur  pour  une 
«  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à  tonte 

•  la  dette.  > 

Art.  17.  ■  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à 

■  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéilce  de  di- 
«  vision,  exiger  que  le  créancier  divise  préala* 
M  blement  son  action,  et  la  réduise  à  la  part  et 
«  portion  de  chaque  caution. 

<  Lorsque,  dans  le  temgs  oti  une  des  canlioas 

•  a  fait  prononcer  la  division,  il  7  en  avait  d'ia- 

•  solvables,  cette  caution  est  tenue  proportion- 
«  uellementde  ces  insolvabilités;  mais  .elle  «e 
«  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolva- 
«  bilités  survenues  depuis  la  division.  » 

Art.  18.  •  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et 
«  volontairement  ^on  action,  il  ne  peut  levenir 
«  contre  cette  division,  quoiqu'il  y  élit,  même 
«  antérieurement  au  temps  oii  il  l  a  ainsi  con- 
«  sentie,  des  cautions  insolvables.* 

SECTION  u. 

De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la 
caution. 

Art.  19.  •  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours 
K  contre  le  débiteur  principal,  soit  que  le  eau- 

•  tionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'insn  du 
«  débiteur. 

•  Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que 

•  pour  les  intérêts  et  les  frais;  néanmoins  lacau- 
I  tion  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle 

<  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  an  débiteur  prin- 

■  cipal  les  poursuites  dbigêes  contre  elle. 
>  Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  in- 

•  térêts,  s'il  y  a  lieu.  > 
Art.  20.  «  La  caution  a  pour  le  recours  les 

>  mêmes  actions  et  le  même  privilège  de  subro- 

•  Ration  que  la  loi  accorde  au  codébiteur  soli- 
«  daire.  » 

Art.  21.  <  Lor«m'il  y  avait  plusieurs  débiteurs 
«  prindpanx  solidaires  d'une  même  dette,  la  cau- 

■  tion,  qui  les  a  tous  cautionnés,  a  contre  chacun 
«  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de 
.  ce  qu'elle  a  payé.  » 

Art.  22.  «  La  caution  qui  a  payé  une  première 
a  fois  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  prin- 

■  cipal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle 

<  ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait  ; 
«  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

■  Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  pour- 

■  suivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteiu'  princi- 

>  pal,  elle  n'aura  point  de  recours  dans  le  cas  où, 

•  an  moment  du  paiement,  le  débiteur  aurait  eu 
«  des  moyens  de  libération.  » 

Art.  23.  <  La  caution,  même  avant  d'avoir  pavé, 

•  peut  a^  contre  le  d^itenr  pour  être  par  lui 

■  mdemmsée  : 

•  !•  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour 

■  le  paiement; 
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•  2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  milite  on  est  en 

■  déconfiture; 

•  3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  délai  rap- 
<  porter  sa  dêcham-daiB  ùh  amb  temM: 

■  4*  Lorsque  la  dette  est  devenue  ex^ibfe  par 

•  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été 
«  contractée; 

<  5°  An  bout  de  dix  années,  quoigae  l'obligatioa 

•  principale saitdenatureïdumtHus  longtemps, 

•  à  moins  que  l'ohligation  principale,  telle  qu'one 

•  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  &  pouvoir  être 

•  éteinte  avant  un  temps  déterminé.  > 
...     .'    ...  . ,  .1.  •  i.  »t 

BECnONIH^M  ■...■II!'. 

De  Veffet  du  eaatiomment  entre  te>  cofUJattem. 
Art.  24.  ■  Lorsque  plusieurs' personnes  oui  cau- 

•  tionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette, 

•  la  caution  quia  acquitté  la  dette  a  recours  con- 

•  tre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et 
«portion.  -ig..» 

•  Hais  ce  recours  n'a  lieu  que  loi8i|ue  la  caution 

■  a  payé  en  conséquence  de  poursuites  dirigées 

•  contre  elle.  ■ 

«BkpntE  H. 

De  Vextinction  du  cautionnement. 
Art  25.  «  L'obliealioi|,.iiiHi  titiste  du  cauUon- 
c  nement  s'éteint  par  les  mêmes  causes  la» 
«  autres  obligations.  » 
Art.  26.  >  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 

■  personne  du  débiteur  principal  ou  de  sa  eau- 
«  tion,  lorsqu'ils  deviennent  oéritiers  l'un  de 
«  l'autre ,  néteint  point  l'action  du  cr^cier 
'  contre  celui  qui  s'est  fSidji>«aMiOB  de  la  cau- 
>  tion.  • 

Art.  27. 1  La  caution  peut  opposer  au  créancier 
I  toutes  les  exceplioos  qui  apinrtieiuieat  au 

•  débiteur  princiiwl,  et  qui  sont  inhêienteg  i  la 
«  dette.  •.       .  •.  ..■  Il 

«  Hais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptiona  qui 

■  sont  purement  personnelles  au  dôbitràr-  • 
Art.  28.  •  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la 

•  subrontion  aux  droits,  hypothèques  et  pnvi- 

•  légee  du  créancier  ne  peut  plus,  par  Iq  mit  de 

•  cecréBncier,s'opéreren  faveur  de  lacBUtion.  ■ 
ArL  29.  ■  L'acceptation  :  volontaira  que  le 

■  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'an  effet 
<  quelconque  en  pajeageot  deilliiiletie  princifole, 
«décharge  la  caution,  eqcoreqiw  tacrtamàer 

■  vienne  ensuite  k  eu  être  évince,  ■  ■ 
Art.  30.  •  La  simple  prorogation  de  terme,  ac- 

•  cordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal, 

•  ne  décharge  point  la  cauMoa,  qpi  puut,  en-ce 
«  cas,  poursuivre  le  dêbilsiB  poiir  le  toroer  an 
«  paiement.  •  .  "   >.^'>n  -     ' , 

CBAPrmï  IT.  ■■ 
De  la  «nilfon  légale  et  de  la  oaiHion.  juiieittire. 
Art.  31.  •  Tontes  les  Ma  qu'one  «ersomie  est 

■  obligée,  par  la  loi  on  par  nue  «maamuation,  i 

•  fournir  une  caotlmi,  la  cautiim  «Strte  doit 

•  rem[Ér  les  conditions  prescrites  par  les  arti- 

•  des  8  et  9  du  présent  titre.   

>  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautiom«neu(  judiciaire, 

'    ■  la  caution  doit  en  bBlre'<être  mceptible  de 

■  contrainte  par  corps:  >  -  ' 
Art.  32.  <  Celui  qui  ne  peut  pu  trouver  une 

•  caution  est  reçu  i  donBer  t  sa  place  un  gage 
«  en  nantissement  suffisant.  • 

Art.  33.  >  La  caution  judiciaire  ne  peut  point 

■  demander  la  ^scnssion  du  principal  aébilràr.  ■ 
Art.  34.  •  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 

«  caution  judiciaire  ne  peut  jamais  demander  la 
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«  discussion  do  prlndpil  débitenr  et  de  la  on- 

•  tiOD.  • 

Le  ritoyea  BlMl-rrteaieBCH  lUt  lecture  du 
chapitre  ^^  iH  la  nature  et  de  rVtemlfie  du  cau- 
ttoniMnwnt. 

Lee  articles  1  et  2  sont  adoptte. 

L'article  3  Mtdiacaté, 

Le  citoven  J*lll«el  pense  qu'il  serait  cepen- 
dant poauMe  de  stipuler  la  contrainte  par  corps 
WQtr»  b  caution,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  sti- 
pulée contre  le  débiteur. 

Les  cîtoyensM«levllle,Blg;*t-PréiimeBea, 
Trellbara  et  Mimln  répondent  irae  le  cau- 
tionaemeut  n'est  qu'un  accessoire  de  1  obligation 
'  principale;  que  la  condition  dè  la  caution  ne  peut 
donc  être  plus  dure  que  celle  du  débiteur. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés. 

L'article  8  est  discuté. 

Le  citofen  JMIIvetditque  cetarlicle  restreint 
beaucoup  trop  les  facilités  que  doit  avoir  le 
débiteur  pour  la  présentation  de  la  caution.  Il 
serait  possible,  en  effet,  qu'il  ne  ptit  en  trouver 
dans  le  département,  et  qu'au  delà,  à  une  dis- 
tance très-rapprochée,  il  eut  un  ami  qui  consentit 
à  le  cautionner. 

Le  citoyen  Trellhud  obeerre  que  cet  article 
in  cMBeme  pas  le  cas  «A  le  créancier  indique  la 
caution  qu'il  désire,  mus  eeiBi  oft  la  présentation 
en  «el  codSée  an  débitenr.  Alors  il  faut  que  le 
ciéoDder  nepuiateétra  fsroé  d'accepter  une  cau- 
tkm  àimt  la  ponreuitederieiidralt  tropenilnrras- 


LeciMvenWMaiicrripond  qnesi  le  créan- 
cier attacbe  quelque  intérêt  à  avoir  une  caution 
demidliée  dans  ledéparteinent,ilpeut  le  stipuler; 
mais  que  la  loi  ne  Mit  pas  ajoater  au  contrat, 
pour  aggraver  la  condition  du  débiteur. 

Le  citoyen  Blgat-FréameMa  dit  que  si  le 
débiteur  ne  croit  pas  pouvoir  ftmrnir  une  caution 
domiciliée  dans  le  département,  ilee  iiiéDagera,par 
la  eUpnlation  une  plut  grande  latitude.  Hais  hors 
ce  cas,  il  convieM  de  fixer  des  limites,  et  dés  lors 
il  est  impeasiMe  d'avoir  égard  à  la  possibilité 
que  peut  avoir  le  débiteur  de  présenter  une  cau- 
tion domiciliée  à  une  distance  même  peu  éloi- 
gnée du  territoire  fixé. 

Le  cilof  en  JvUlnt  demande  que  du  moins  la 
caution  p<rfas4  être  prise  parmi  les  citoyens  do- 
miciliés dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel,  car 
la  cenlealation  mail  portée  devant  ce  inbonal. 

Ltetieie  «et  adopté  avec  cet  amendement 

LVticle  9  est  adopté. 

L'article  tO  est  discuté. 

Le  citoyen  RecnaM  jde  Saint^eanriAniély) 
attaque  le  prinape  de  l'article  2.  U  demande 
qu'on  adopte  la  doctrine  de  Pothier^  qui  distingue 
le  cas  oA  1»  déMteor  s'est  ehaiigé  d'une  manière 
indétemiaée  de  {onnoir  une  gaution,  de  celui 
obil  s'est'4>bligé.eoua  le.  «suUonnement  d'une 
personne  déterminée.  :Po<Ufr  ne  le  décharge  que 
dans  le  dermencasude  l'obligation  de  présenter 
une  caution  nouvellenlonsque  celle  qu'il  adonnée 
devient  insolvable  <  . 

Le  citoyee  fiwllhM^  répond  que  l'obligation 
de  fournir  caution  estégaiement  remplie  dans  les 
deux  cas.  Leeréai)cifsr'«viUt  le  droit  de  discuter 
la  caution  conventionnelle  et  de  la  refuser  :  il 
devait,  s'il  l'acceptait,  prendre  ses  siiretés  sur  les 
biens  de  cette  caution.  S'il  s'en  est  contenté,  et 
qu'elle  devienne  insolvable,^  il  ne  peut  plus  im- 
puter ou'à  lui-même  le  piéjudice  qu'il  éprouve. 

Le  utoyen  Beciunld  {de  Saint-JeanttrAngély) 
réplique  que  ce  raisonnement  ne  s'applique  qu'aux 


Gaulions  hypothécaires: mais  pour  les  dettes  mo- 
diques, on  se  contente  d'une  caution  dont  on  es- 
time la  solvabilité  par  sa  consistance  personnelle. 

Le  citoyen  TrelHuirt  dit  que  si  l'on  réduit  la 
proposition  aux  dettes  modiques,  elle  peid  beau- 
coup de  son  intérêt,  et  ne  porte  plus  que  sur  quel- 
ques cas  particuliers.  Alors  il  sofflt  de  l'article  8, 

Îui  Sxe  les  caractères  des  cautions  exigées  pour 
is  obligations  importantes.  Si  la  cantioa  pré- 
sentée n'était  pas  propriétaire  d'immmbles,  le 
créancier  a  eu  tort  de  l'accepter.  îi  elle  avait  des 
immeubles,  il  a  eu  tort  de  né  pas  Ibnner  d'ins- 
cription. 

ILe  citoyen  Béreng^r  dit  que  l'article  10  porte 
atteinte  à  la  substance  du  contrat; 

Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  le  soutenir  est  vrai, 
lotequ'il  s'agit  d'une  caution  hypothécaire  ou 
déterminée;  mais  la  question  se  présente  dans 
d'autres  circonstances. 

Les  articles  8  et  9  sont  pour  le  cas  où  la  cau- 
tion est  forcée,  lis  règlent  la  manière  de  renl- 

Klir  l'intention  des  contractants,  qui  ont  voulu  que 
i  créancier  eût  une  caution  suffisante  :  hors  les 
engagements  de  commerce  et  les  obligations  mo- 
diques, ils  ne  mesurent  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion que  sur  les  immeubles  dont  elle  est  proprié- 
taire :  il  est  très-difficile  au  débiteur  de  trouver 
une  caution  qui  réunisse  tous  les  caractères  pres- 
crits par  ces  articles  :  le  créancier,  pour  le  faci- 
liter et  pour  prévenir  une  contestation,  a  pu  se 
reltcber  un  peu  de  ses  droits;  el  cependant  l'ar- 
ticle 10  tourne  contre  lui  la  complaisance  qu'il 
a  eue  pour  son  débiteur. 

Le  citoyen  Berller  dit  que,  nonobstant  l'estime 
due  à  l'opinion  de  Poikier,  opinion  d'ailleurs  fort 
souvent  gênée  par  les  textes  qu'il  voulait  conci- 
lier, il  peut  y  avoir  ici  une  distinction  a  faire, 
mais  qui  s'applique  à  un  cas  beaucoup  plus  res- 
treint. 

Si  les  citoyens  Begoanld  et  Bérenser  sé 

bernaient  à  demander  que  l'obligation  de  rournir 
une  nouvelle  caution,  en  cas  d'insolvabilité  de  la 
première,  eût  lieu  lorsque  cette  première  caution 
refusée  par  le  créancier  n'aurait  été  admise  que 
par  lejuge,  cela  serait  juste,  et  ce  n'est  point  dans 
une  telle  espèce  qu'on  saurait  avec  succès  op- 
poser à  la  partie  le  fait  du  juge  comme  le  sien 
propre  ;  en  effet,  il  n'y  a  là  rien  de  libre,  et  con- 
séquemment  nul  argument  à  tirer  de  la  volonté 
qui  est  la  base  des  contrats. 

Hais  quand  cette  volonté  s'est  exprimée  d'une 
manière  formdle  et  libre,  surtout,  pourquoi,  in- 
scrite dans  l'acte  postérieur,  n'aurait-elle  pas  le 
même  effet  que  celle  consignée  dans  l'acte  pri- 
mitif? S'il  y  a  ici  ditférenceaans  les  temps,il  n'y 
en  a  point  dans  la  chose.  Quand  on  promet  de 
donner  une  caution,  il  est  sous-entendu,  sans 
doute,  qu'elle  sera  solvable  ;  mais  il  est  formelle- 
ment établi  que  le  créancier  sera  juge  de  cette 
solvabilité,  puisqu'il  peut  recevoir  la  caution  ou 
la  contester. 

(Qu'importe  donc,  lorsqu'il  l'accepte  sans  con- 
trainte et  sans  réserve,  que  ce  soit  dans  l'acte 
primitif  ou  dans  un  acte  postérieur  ?  Cet  acte- 
ci  est-il  autre  chose  que  le  complément  du  pre- 
mier? 

L'obligation  indélinie  de  fournir  une  caution 
est,  dit-on,  toute  autre  chose  que  le  contrat  qui 
se  forme  sur  l'indication  précise  d'un  tel  pour 
caution.  Que  cela  établisse  une  différence  jusqu'à 
l'indication  précise  de  la  caution  et  l'acceptation 
qui  en  est  faite,  soit  ;  mais  à  celte  seconde  épo- 
que, la  condition  des  parties  ne  devient^Ue  pas 
absolumenfla  même  qu'elle  eût^  dan|^l|wte 
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primitir?  pourquoi  donc  tf^yet  la  condition 
au  débiteur  par  une  distinction  subtile  t  Quoi 

3u*on  en  dise,  l'acceptation  libre  et  sans  réserve 
e  la  caution  promise  a  tout  consommé  sur  ce 
point,  et  la  loi  ne  doit  point  vouloir  plus  que 
les  parties  n'ont  voulu  elles-mêmes. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  le  citoyen 
Berlier  ne  s'est  pas  placé  dans  toutes  les  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter.  Par  exemple,  le 
propriétaire  d'une  usine  l'afferme  à  la  charge  que 
le  rermier  lui  fournira  une  caution  qui  réponde 
des  dégradations  et  des  frais  d'entretien.  Pour 
s'épargner  une  discussion,  il  accepte  celle  qui  lui 
est  présentée. 

Cependant,  si  ensuite  elle  devient  insolvable 
etqu  il  ne  puisse  en  exiger  une  autre,  il  demeure 
sans  garantie,  et  ta  convention  est  éludée.  Ainsi, 
si  la  loi  se  renferme  dans  la  distinction  proposée 
par  le  citoyen  Berlier,  le  propriétaire,  pour  obte- 
nir réellement  les  sAretés  qu'il  aura  stipulées, 
■en  forcé  de  discuter  fictivement  la  caution,  et 
d'en  laisser  ordonner  la  réception.  C'est  là  une 
de  ces  subtilités  que  la  loi  doit  éviter. 

Pourquoi  la  convention  ne  pourrait-elle  avoir 
dans  ce  cas  le  même  effet  que  le  jugement  ?  L'ar- 
lide  10,  même  avec  la  distinction  qu'on  a  faite, 
ne  peut  être  admis  que  loi'squ'il  s'agit  d'un  prêt 
en  argent.  Dans  tout  autre  cas,  et  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'une  caution  et  d  une  entreprise, 
comme  serait  la  construction  d'un  canal  pour  le- 
quel on  fournit  dos  fouds  d'avance,  le  cautionne- 
ment se  lie  à  la  nature  de  la  convention  ;  or 
l'article  10  en  empêcherait  l'effet. 

Le  citoyen  Dcgnaiilil  (de  Saint-lean-à'Àn- 
géiy)  dit  que  souvent  on  n'accorde  que  sous  eau* 
tion  la  disposition  des  marchandises  entreposées  ; 
cependant,  si  l'article  10  était  adopté,  les  agents 
dufisc  ne  pourraient  exiger  une  caution  nouvelle, 
lorsque  la  première  serait  devenue  insolvable. 

On  ne  saurai  objecter  que  la  solvabilité  de  la 
caution  ne  pourra  jamais  être  douteuse,  parce 
Qu'elle  serait  estimée  eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières: l'article 9 n'établit  cette  régie  que  pour 
le  juge,  dans  le  cas  o^  la  validité  de  la  caution  est 
conifistëe  ;  mais  pour  les  autres  cas,  l'article  S 
répute  solvable  la  caution  qui  a  un  bien  suffisant. 

Le  citoyen  Traaehct  dit  que  la  difficulté 
qu'on  rencontre  vient  de  la  différence  qui  existe 
entre  la  rédaction  de  la  commission  et  celle  de 
la  section.  L'exception  que  la  commission  avait 
proposée  ne  se  référait  qu'à  la  caution  détermi- 
née, et  en  effet  alors,  si  le  créancier  revient  sur 
ses  pas,  il  change  la  condition  du  débiteur  qui  ne 
peut  plus  retrouver  la  même  personne.  Il  fau- 
drait donc  réduire  l'article  au  seul  cas  de  la  cau- 
tion déterminée. 

Le  citoyen  PartalU  dit  que ,  dans  la  vérité, 
lorsqu'on  stipule  une  caution  indéterminée,  on 
entend  stipuler  une  garantie  qui  soit  suffisante 
pendant  toute  la  dnrée  de  l'obligation.  Ainsi, 
quoique  le  créancier  se  contente  de  celle  qui  lui 
est  offerte,  le  débiteur  cependant  n'est  point 
afftanchi  de  l'engasemenl  générai  dedonnerune 
garantie.  Au  contraire,  dans  le  cas  de  la  caution 
déterminée,  la  garantie  est  déterminée  eU»m(me. 

Toute  caution  pent  devenir  insolvable;  mais  au 
risque  de  qni  court  le  danger  de  l'insolvabilité? 
'Je  ne  peut  être  contre  celui  qui  a  entendu  s'as- 
surer une  garantie,  et  au  profit  du  débiteur.  Le 
créancier,  en  effet,  ne  l'a  exigée  qu'à  sou  profit, 
et  parce  qu'il  ne  voulait  point  suivre  la  foi  de  ce 
débiteur.  Ainsi  l'obligation  de  fournir  une  ga- 
rantie subsiste  pour  lui,  lorsque  la  caution  qui  a 
été  acceptée  devient  insolvable. 
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Le  citoyen  BlMt-Prtraimra  dit  (jall  y  t 

aussi  des  considérations  qui  militent  en  faveur 
du  débiteur.  11  n'est  pas  toujours  Ikcile  de  trou- 
ver des  cautions,  surtout  lorsque  leur  solvabilité 
n'est  estimée  qne  d'après  les  propriétés  foncières 
qu'elles  possèdent.  A  parait  donc  juste,  lorsque 
le  débiteur  est  parvenu  à  trouver  une  telle  cau- 
tion, de  ne  point  le  soumettre  ultérieurement  à 
l'obligation  d'en  fournir  une  nouvelle.  U  a  satis- 
fit &  son  engagement,  en  présentant  une  cau- 
tion que  le  créancier  a  trouvée  suffisante;  l'acrejp- 
tation  que  ce  dernier  en  a  faite  met  la  solvabilité 
à  ses  lisques  et  périls. 

Le  citoyen  P*rl«lls  répond  qn'il  ne  serait  pas 
juste,  su  contraire,  de  tourner  contre  le  créancier 
l'induleence'avec  laquelle  il  a  traité  le  débiteur, 
en  ne  discutant  pas  avec  assez  de  sévérité  la  cau- 
tion qui  lui  était  présentée.  C'était  &  celui-ci  à 
choisir  la  caution  la  plus  sAre.  An  reste,  si  la 
solvabilité  ne  devait  être  estimée,  dans  tous  les 
cas,  que  d'après  'ses  propriétés  foncières,  il  fiia- 
drait  décider  qu'on  n'admettra  que  des  cautions 
hypothécaires. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  qu'il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  la  caution  déterminée  et  la  cautioa 
indéterminée,  que  lorsque  le  créancier  a  exigé  la 

firemiëre,  c'est  par  l'eftet  de  son  choix  partico- 
ier,  et  alors  il  s  est  interdit  toute  discnssiun.  Ao 
contraire,  lorsqu'il  n'a  exigé  qu'une  caution  in- 
déterminée, il  en  a  déféré  le  choix  au  débiteor, 
et  s'en  est  réservé  la  discussion.  Si  donc  il  avait 
usé,  comme  il  le  devait,  de  cette  faculté  de  dis- 
cuter la  caution,  il  n'aurait- pas  mis  le  débiteur 
dans  l'embarras;  ainsi,  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
soit  moins  exempt  de  faute  que  le  débiteur.  Ce- 
lui-ci a  rempli  son  obligation,  en  présentant  une 
caution  qui  a  été  acceptée;  car,  &  moins  qu'il  n'y 
ait  une  stipulation  particulière,  on  ne  peut  pas 
soutenir  que  l'intention  des  contractants  ait  été 
qu'il  serait  fourni  plusieurs  cautions  successives. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  ces  raisonne- 
ments détruiraient  la  distinction  faite  par  la  sec- 
tion. On  pourrait,  en  effet,  dire  également  que  le 
débittmr  a  satisfait  à  son  obligation,  quand  la 
caution  qu'il  a  présentée  a  été  jngée  solvable. 
Hais  si  cette  application  n'est  pas  exacte  an  cas 
où  le  débiteur  est  obligé  ou  par  la  loi  ou  par  un 
jugement  &  donner  caution,  elle  ne  peut  l'être 
dans  le  cas  où  la  caution  a  été  stipulée  ;  car  les 
conventions  sont  aussi  des  lois  que  les  parties  se 
font  à  elles-mêmes.  L'esprit  d'une  semblable  con- 
vention est  que  la  caution  sera  telle  qu'elledonne 
une  garantie  au  débiteur  jusqu'à  l'exécution  effec- 
tive de  l'obligation. 

Le  citoyen  Tr«llhar4  répond  qne  qnand  la 
caution  est  légale,  il  est  dans  lintention  de  la 
loi  qu'elle  fournisse  au  créancier  sa  sûreté  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'engagement ,  mais  qoe 
quand  elle  est  conventionnelle,  l'intention  des 
contractants  a  eu  tout  son  effet  aussitôt  qpe  le 
débiteur  en  a  présenté  une  que  le  créancier  ajugée 
valable,  et  qu'il  a  acceptée.  Cette  acceptation  a 
rendu  déterminée  la  caution  indéterminée  qui 
avait  été  stipulée. 

L'artide  de  la  section  est  ndeU ,  et  le  Conseil 
adopte  l'article  27  du  titre  VI,  dnpitre  IV  dn  pro- 
jet oe  Gode  civil,  ainsi  concn  : 

<  Lorsque  la  caution  qui  a  été  reçue  est  de- 
«  venue  depuis  insolvable,  celui  qui  l'a  offerte  est 
•  ol)ligé  d'en  donner  une  autre. 

<  Cette  rf'gle  reçoit  exception,  lorsque  la  cau- 
ff  tion  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  conven- 
»  tion  par  laquelle  le  débiteur  s'était  oblige  de 
«  donner  nne  telle  personne  ngur  caution.  ■ 
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U  itenee  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :  . 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^Etat, 

i,  0.  LOCBË. 

SâANGB 

DO  23  FRIMAIRE  AN  TCiî  DE  LA  RéPUBLIQUE. 
(Jeudi  15  décembre  1803.) 

Le  Premier  Consal  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

On  reprend  la  .discussion  du  titre  V  du  li- 
vre III,  du  cautionnement. 

Le  citoyen  Blsot-Préamenea  fait  lecture 
du  chapitre  ii,  deTeffel  du  cautionnement. 

La  section  i'*,  de  l'effet  du  cautionnement 
entre  le  créancier  et  la  caution,  est  soumise  à  la 
discussion. 

Les  articles  11,  12  et  13  sont  adoptés. 

L'article  14  est  discuté. 

Le  coDsul  Cambacérèfi  demande  pourquoi  le 
créancier  ne  serait  pas  obligé  de  discuter  les 
biens  que  le  débiteur  peut  avoir  bora  de  l'arron- 
diaseœent  du  tribunal  d'appel. 

Le  citoyen  Bli^l-Préamenea  répond  qu'il 
a  toujours  été  reçu  que  le  créancier  n'est  pas 
tenu  de  discuter  les  biens  situés  à  une  si  grande 
distance  que  la  discussion  eu  devienne  et  trop 
dispendieuse  et  trop  embarrassante. 

L  aricle  est  adopté. 

L'article  15  est  discuté. 

Le  citoyen  Eiaenée  dit  que  cet  article  paraît 
détruire  Teffet  de  l'article  13.  Ce  dernier  article 
assure  k  la  caution  le  bénéfice  de  la  discussion, 
pourvu  qu'elle  indique  les  biens  du  débiteur  et 
qu'elle  avance  les  frais  :  l'article  15  semble  en- 
suite l'en  priver,  quoiqu'elle  ail  satisfait  à  ces 
deux  conditions,  car  il  pi^rmet  au  créancier  de 
ne  pas  discuter  le  débiteur  et  de  poursuivre  ce- 
pendant la  caution. 

Le  citoyen  Maralre  observe  au  citoyen  Jm- 
cuée  que  la  seconde  partie  de  l'article  15  réduit 
sa  première  disposition  au  créancier  qui  a  été 
seulement  requis  de  discuter  le  débiteur  princi- 
Ntl,  mais  auquel  la  caution  n'a  pas  avancé  les 
mii8  de  la  discussion. 

Le  citoyen  Û|cet-Préa«eiie«  dit  qu'en 
effet  la  caution  ne  peut  renvoyer  le  créancier  à 
discuter  le  débiteur  principal,  qu'un  remplissant 
la  double  condition  d'indiquer  les  biens  et 
d'avancer  tes  frais  :  alors  seulement  toute  pour- 
suite contre  la  caution  est  interdite  au  créancier 
jusqu'après  la  discussion  ;  et  s'il  hiisse  tomber  le 
débiteur  principal  dans  un  état  d'insolvabilité,  il 
porte  seul  la  peine  de  sa  négligence. 

Le  citoyen  Defernon  dit  que  l'objection  dn 
citoyen  Lacuée  ne  parait  pas  résolue  :  le  créan- 
cier à  qui  la  caution  indique  les  biens  du  débi- 
teur pnDcipal  et  fait  l'avance  des  frais,  ne  peut 

Elus  revenir  sur  elle  qu'en  cas  d'Insuffisance  des 
iens  indîqiiés.  Ce  principe  est  d'abord  reconnu 

Kar  l'article  11,  et  cependant,  d'après  l'article  15, 
>  ci^ncler  pourrait  négliger  Ja  discussiou  du 
débiteur  principal  et  e.xercer  son  recours  contre 
la  caution  pour  la  totalité  de  la  dette. 

Le  citoyen  BlgotrPrêameneH  répond  qu'il 
n'y  a  pas  de  coiitradicUon  entre  les  dispositions. 
Le  créancier,  auquel  on  a  Iniliqué  des  biens  et 
fait  des  avances  nécessaires,  peut  ne  pas  pour- 
«uiTre  le  débiteur  principal  ;  mais  ai  depuis  qu'il 
a  été  mis  en  état  rie  le  discuter,  ce  débiteur  de- 
vient insolvable,  lu  créancier  ne  conserve  te  re- 
cours contre  la  caution  que  pour  U  portion  de  la 
d(*tteque  leabiensindiquésnVnssentpuacqiiitter. 
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Le  pNmter  Cobii«I  dît  que  l'article  devrait 
exprimer  plus  clairement  qae  rinsolvabilitô  du 
débiteur  retombe  sur  la  caution^  lorFqu'elle  s'est 
bornée  à  indiquer  les  biens  du  débiteur  sans 
avancer  les  frais. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  rarticle  est  rd- 
di«:é  dans  ce  sens. 

Le  consul  Camba'cér^s  dit  qu'on  peut  8*en 
tenir  dans  cette  matière  à  un  principe  beaucoup 
plus  simple.  La  cau(ion,  qui  n'a  pas  renoncé  au 
i)énéfîce  de  discu^ision,  doit  ne  pouvoir  éteindre 
l'action  du  créancier  qu'en  payant  la  dette  :  sa 
garantie  sera  dans  la  subrogation  de  celui  qu'elle 
paie.  Aucune  autre  circonstance  que  le  paiement 
ne  peut  enlever  au  créancier  ses  droits  contre 
la  caution. 

Le  citoyen  Blgol-Préamenen  observe  que 
le  cautionnement  est  un  office  d'ami  gratuit  ;  s'il 
était  intéressé,  il  cbangerait  de  nature  et  de- 
viendrait une  société  :  ifne  serait  donc  pas  juste 
de  rendre  la  condition  de  la  caution  trop  diffi- 
cile; personne  ne  voudrait  plus  cautionner. 
Quand  la  caution  indique  les  biens  du  débiteur 
et  qu'elle  avance  les  frais  de  discussion,  le 
créancier  ne  souffre  aucun  préjudice. 

Le  citoyen  Tran^et  dit  que  l'article  15  eat 
inutile,  sll  ne  tend  qu'à  établir  le  principe  que 
lorsque  la  caution  sVst  bornée  h  indiquer  les 
biens  du  débiteur,  elle  demeure  responsable  de 
son  insolvabilité  ;  que  si  en  outre  elle  avance  les 
frais  de  discu^^sion,  la  responsabilité  tombe  sur 
Je  créancier.  Ce  principe  était  déjà  consacré  par 
l'article  13,  qui  règle  évidemment  les  deux  cas. 

Mais  il  a  voulu  prévoir  le  cas  où  le  créancier, 
quoique  mis  en  étal  de  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal, est  cependant  demeuré  dans  l'inaction,  et 
où  le  débiteur  est  devenu  insolvable.  On  suppose 
qu'alors  sa  négligence  doit  tourner  contre  lui- 
même,  et  que  la  caution  ne-  peut  plus  être  pour- 
suivie. Cette  r.'gle  repose sururifaux  principe, car 
hi  caution  doit  aussi  répondre  de  liusolvabilitô 
du  débiteur  ;  elle  pouvait  également- la  prévenir, 
puisqu'elle  avait  une  action  contre  le  débiteur 
pour  l'obliger  à  se  libérer. 

Le  consul  Cambaeéréii  dit  que  si  l'article  15 
était  adopté,  il  faudrait  du  moins  flxer  le  temps 
pendant  lequel  le  créancier  serait  responsable  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  principal. 

Hais  cet  article  pose  en  effet  sur  un  faux  prin- 
cipe, ou  du  moins  sur  un  principe  controversé.  • 
Les  auteurs  se  partagent  sur  la  question  do  sa- 
voir si,  dans  le  cas  prévu,  ce  sera  sur  le  créan- 
cier ou  sur  la  caution  que  tombera  l'insolvabilité 
du  débiteur  ;  et  cependant  la  section  pose  en 
principe  que  c'est  au  ci-éancier  qu'elle  doit  nuire. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  est  facile  d'en- 
tendre et  de  justifier  la  proposition  du  la  section. 

Elle  autorise  la  caution  à  requCTir  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  principal,  mais  à  la  charge 
de  les  indiquer  et  d'avancer  les  frais.  Quand  le 
créancier  accepte  ces  avances,  il  se  chawe  dos 
suites,  et  l'insolvabilité  subséquente  du  débitoir 
est  à  sa  charge. 

Mais  il  peut  arriver  que  la  caution  ne  remette 
pas  les  frais:  alors  le  créancier  conserve  tous 
ses  droits  contre  elle;  c'est  ce  qu'il  était  inutile 
d'exprimer. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  créancier,  après 
avoir  re(;u,  demeure  dans  l'inaction,  et  qae  le 
débiteur  solvable  au  moment  où  la  discussion  a 
été  requise  et  que  la  caution  a  rempli  les  condi- 
tions prescrites,  devienne  ensuite  insolvable  : 
cependant  la  caution  qui  s'est  crue  en  sûreté, 
parce  qu'elle  a  satisfait  a  ce  qui  était  exigé  d'elle 
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pour  s'afrMnchir  de  tonte  responsabilité,  s'en  re- 
pose sur  le  créancier,  et  reste  tranmiille  :  il  est 
juste  que,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  porte 
pas  le  poids  d'un  événement  qui  n'a  eu  lieu  que 

Ear  la  faute  du  créancier  ;  sa  garantie  doit  se 
orner  à  la  portion  de  la  dette  dont  les  biens 
qu'elle  avait  indiqués  ne  pouvaient  pas  répondre. 

Le  Premier  CombI  ait  que  ce  raisonnement 
serait  sans  réplique,  si  le  créancier  avait  sponta- 
nément accepté;  mais  il  serait  injuste  de  le  ren- 
dre indéfiniment  laiant  :  car  la  caution,  pré- 
voyant rinsolvabilité  du  débiteur  principal,  se 

Eresse  de  requérir  la  discussion,  indique  les 
iens,  et,  sur  le  reftis  que  fait  le  créancier  de 
recevoir  l'avance  des  frais,  les  consigne;  le  créan- 
cier devra-t-il  ,ëtre  victime  de  cette  sorte  de 
fraude?  11  paraîtrait  donc  convenable  de  rendre 
la  caution  responsable  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  réqui- 
sition de  la  discussion,  l'indication  des  biens  et 
le  paiement  des  avances. 

Le  consul  Caabaeérte  dit  qu'il  admet  cette 
modiUcation;  que  cependant  elle  ne  lève  point  la 
difliculté  principale!,  car  l'article  discuté  «ste 
toujours  en  contradiction  avec  l'article  I*%  qui 
oblige  la  caution  de  payer  au  défaut  du  débiteur. 

On  répondra  que  le  bénéfice  dediseussion  adou- 
cit cette  régie  générale  ;  mais  cet  adoucisseiiietti 
ne  consiste  qira  renvoyer  d'abord  le  créancier 
vers  le  débiteur  principal  :  il  n'éteint  pas  son  ac- 
tion contre  la  caution.  Si  l'on  veut  étendre  plus 
loin  l'effet  diibénéflcedediscussion,Ubut  (man- 
ger la  déOnition  du  cautiounement,  et  dire  qu'il 
conàate  li  indiquer  les  biens  dn  dâdtear  peina- 
pal  et  &  Ikite  l'avance  des  ftsis  de  pounims  :  or 
ce  n'est  certainement  pas  li  ce  que  l'on  se  pro- 
pose. Ainsi  la  diqiosition  de  rariicle  en  disco»- 
sion  ne  peut  pas  avoir  lien  de  plein  droit  contre 
le  créancier  qui  ne  consent  point  à  réduire  à  ces 
termes  l'engagement  de  la  caution. 

Le  citoyen  Trellharl  dit  que  l'article  sup- 
pose ce  consentement,  car  il  ne  change  la  condi- 
tion du  créancier  que  lorsque  celui-ci,  par  son 
fait,  change  le  droit  commun.  Il  lui  est  permis, 
en  effet,  ou  de  se  charger  lui-même  des  pour- 
suites contre  le  débiteur,  ou  d'en  charger  la  cau- 
tion. Le  mot  accepter,  qu'emploie  l'article,  indique 
assez  que  sa  disposition  est  dans  l'hypotbese 
d'une  convention  nouvelle  entre  le  créancier  et 
la  caution  :  celle-Hïi  a  donc  le  droit  de  se  reposer 
entièrement  sur  l'exactitude  du  créancier.  Cepen- 
dant, si  vingtK{uatre  heures  après  que  le  créancier 
a  reçu  les  avances,  le  bien  du  débiteur  lui  échap- 
pait, l'événement  ne  devrait  pas  porter  sur  lui, 
car  llnsolvabilité  de  ce  débiteur  ne  viendrait  pas 
de  son  fût.  Le  citoyen  Treilhard  admet  donc  l'ar- 
ticle avec  l'amendement  proposé  par  le  Premier 
Ck>nsul. 

Le  Premier  Ceand  demande  si  le  créancier 
peut  être  contraint  d'accepter  l'avance  des  frais. 

Les  citoyens  Troaehel  et  Btel  répondent 
qu'il  ne  peut  pas  s'en  exempter. 

Le  Premier  Ceanl  dit  qu'alors  le  système 
du  citoyen  Treilhard  ne  peut  pas  subsister. 

Le  citoyen  Traaehel  dit  que  l'eucbalnement 
des  idées  sur  ce  sujet  est  infinimeni  simple^:  la 
caution  doit  payer  pour  le  débiteur;  telle  est  la 
règle  générale.  Le  bénéfice  de  discussion  lui 
donne  seulement  la  facullé  de  prouver  que  le  dé- 
biteur peut  payer.  La  condition  de  celte  faculté 
est  d'indiquer  les  biens  et  d'avancer  les  ftsis  de 
discussion  :  alors  le  créancier  ne  peut  se  dispen- 
ser de  prendre  sur  lui  les  poursuites.  Néanmoins 
la  caution  n'est  pas  déchargée  ;  si  les  biens  du 
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débiteur  ne  suffisent  pas  ï  l'acanitteoeiit  de  la 
dette,  elle  est  forcée  de  compléter  le  paiement. 
Ainsi  le  bénéfice  de  discnssioD  ne  Uii  «pie  sus- 
pendre l'action  dn  créanrier  centre  bi  cautioD. 

Cependant  le  créancier,  lorsqu'il  a  re;n  l'araice 
des  frais,  devient  soa  matdMMI  de  Ut  résulte, 
non  qu'Ole  soit  aStanohie  de  ptem  drott,  mais 
que  si  sn  maadatnre  néglige  de  remplir  son 
mandat,  il  doit  répandre  des  suites  de  son  inexac- 
titude ;  et  alors  te«ialioB«tfkiMnMgagto  envers 
lui,  mnme  oéanderi  juaqp^  eoncnrienee  de  ce 
qu'il  s  ao  meousHir  de  la  dette. 

Le  nMrfcr  Caand  dit  que  némmaiiis  la 
question  n'est  pas  résolue,  car  il  rsste  lOQjaiin 
que  le  eréascier  n'a  pas  le  droit  dereftiser  l'a- 
vance des  frais  que  lui  offre  la  caution  :  quand  il 
les  re^t,  point  de  doute  que  les  évéoemenls  ne 
doivent  tomber  sur  lui  ;inan  il  ne  serait  pas  juste 
de  le  rendre'  égaleDientipasndnHe  dans  le  cas 
où,  préférant  hi  steeté  que  lu  ptCseilte  U  cantUm, 
et  sachant  ifoe  biolM  le  débiteur  prioeinal  de- 
viendra iasolvablB,  it  ne  retire  pas  las  jdenlers 
conognés.  11  iniaU  dsiwconvenafehf  de  ae  Ihke 
cemmeneer  te  réspomabilû  da'  créuinicr  ^'a- 
prta  un  délai:  ■      ■    i'  . 

Le;  ciKiiynn  VreUhhrd  dit  sue  VaMae  n'est 
point  rédae  dans  llbrpelUsooa  il  y  a  contesta- 
tiOH  eotrela  cantioD  et  le  orMtier,  eti,  par  stdte, 
consignation  de  deniers  ;  lil  nAesl  que  font  le 
casoa  le  créancigr  a  rdpnMierifne^  w  fi  ne 
les  accapte  ipas  qaaogl.  il  les  laissa  enM  les 
mains  du  receveur  des  conijgaations.  ' 

Il  est  certain,  au  surplus,  que  ai  VinaaIvabilSté 
du  débitsarsarfieDtagi»  proaipttmeBt  pour  que 
1«  MaideritkK  fat  m  leiemps  dadilmer  con- 
tre lui  les  poursuites,  ce  créancier  n'en  ooit  gas 
éim  responsable.  11  est  donc  juste  et  nMesaoïre 
de  donner  un  délai. 

Le  citoysn  VksMhottdlt  que  les  doutes  aùs- 
sent  -da-  mot  ««^Ar.  Le  tésnllat  4'dfAvs  vala- 
blement  lUtet.  est  afeaolnaient  le  même  (me  celui 
d'une  acoeplaliap  ivalsntakefiloluidnlt  donc, 
dans  Is  rMàction,  éviter  le  mot  (Mcefii(>>,'et  s'et- 
primer  ainsi  :  lor>]*<  te  Utiteut  ia  iali^  ia 
tisai  nif)laiifn"e<^uni>  ]fttlê  .de  jfisâniàUt. 
Cette  locution  comprendrait  ègaleilant' ot  le  cas 
où  il  y  a'Bacfptalionjitt«etui  oa  il  ^  ajionaigna- 
tion  papauite-dninfuntfansMfr;  ««"pourrait 
ajouter  que  si  ieoiAancier,  pendant) m  délai 
qu'on  déterminerait,  ntelige  de  poursuivre  le 
débiteur  principal,  lés  événéments  sont  t  ses 
risques, 

Le  ProBler  eauM'Ul^W  parfit  conve- 
nable dedistingwr  :  qaandle  Mancieraecepte 
les  deniers,  il  consent  à  se  cliaigerdes  ponr^ 
suites,  et  dés  doife  isoB  les  évined^eats  pMtéHeflis 
doivent  être  i  sa  charge  ;  mais'qiùind  il'  te>  r^ 
fuse,  et  qu'ils  sont  ensuite  tmtgaéBi'aa  fom- 
rait  ne  raire  canmoacersa  iirilpansabilité  que 
trois  mois  apsiu        i-         "  .  • 

Le  citoyen  TraMiiirl  fait  une  autre  observa- 
tion. Il  dit  que  l'acceptation  du  créancier  forme 
un  engagement  dont  rô^et  est  de  le  charger  des 

{lonrsuites  à  l'effet  de  Détirer  tout  ce  que  peuvent 
burnir  les  biens  indiqués;  jma^s  si  ime  partie  de 
ces  biens  échappe  au  pdei^t^C  de  la  dette  sans 
la  faute  du  créancier,  la  caution  ne  doit  être  li- 
bérée que  jusqu'à  due  concurrence.  La  rédaction 
ne  parait  pas  rendre  assez  clairement  cette  idée. 

L^amendement  du  Premier  Consnl  est  adopté, 
ët  l'article  renvoyé  &  la  section. 
Les  articles  16  et  17  sont  adoptés. 
L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  Beferman  demande  que  la  rao- 
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difictSoD  idopUe  pour  l'utlde  t5  aoit  étendae  i 
l'article  18,  atleodn  qae  le  crtander  a  pu  ignorer 
l'iiuolvabiUti  des  caulioiu,  si  elle  est  nirveaue 
dans  ua  temps  très-npprodié  de  celui  où  il  a 
diviaé  sou  action. 

Le  citojreo  Manlre  répond  qu'il  n'y  a  pas 
inritë  de  raisons,  parce  que,  dans  le  cas  de  1  a> 
ticle  IS,  la  division  est  eu  entier  du  fait  du 
créancier. 

Le  citofea  Blgsl-PréaaeacB  ajoute  que  les 
cautions  ont  pu  compter  sur  ks  Mnèflce  de  la 
diviaion,  qu'elles  sont  donc  déchargées  quand  la 
divisiOD  s'a^et<|uelelié«iianimls«aalérieurs 
ne  peuvent  plus  les  conoemer;  au  lieu  que  dans 
le  cas  d«  l'article  15,  la  caution  n'est  pas  libérée 
de  plein  droit  par  cela  seul  qu'elle  a  indiqué  les 
biens  et  fait  l'avance  des  poursuites.  On  ne  peut 
donc  loi  accorder  cette  faveur  qu'après  un  délai. 

Le  citoyen  llufain»  otaerve  que,  suivant 
l'artide  18,  chaque,  caution  répaod  de  la  totalité 
de  la  dette.  S  donc  l'une  d'eUin,  se  rayant  pour- 
suivie par  le  ciéancter,  demande  la  division  de 
l'actioo,  le  trfkwnl  poona  la  prononcer  per  b 
conaidéfatioB  que  toatas  les  oantioas  sont  solva- 
bles.  Ainsi,  lorsque  peu  après  l'une  d'elles  cesse 
de  l'être,  il  n'est  pas  justeMUédUrger  dcssmtes 
de  cet  événement  la  eaalian  qui  a  obtenu  la  di- 
visian,  pour  en  duoger  le  cnaaoier  ipà  n'avait 
pas  la  faculté  de  le  prévenir. 

Le  citoven  IVeHlanl  dit  qu'il  ns  tknt  point 
séparer  l'article  Ig  de  l'artida  17,  qui  vr^voit  et 
résout  cette  d^jestion. 

Ltrlide  est  adopté. 

LaiectiOB  ii,  ds  l'e^<t  i»  contibiMmimt  m- 
tn  le  dUnleur  <|  laeawNm,  est  emmise  k  la  dia- 
cossioa. 

Les  articles  19,  20, 21, 22  et  23  q^  la  eomfo- 
sent  sont  adoptés. 

La  section  m,  â»  r<Jfirt>A>i«aUh'<iiin«iMn(  «n- 
tn  les  «Méiiumn,  est  soumise  i  >a  discussion. 

L'article  2i  qui  la  oenspoee  est  discuté. 

Le  citejrenMIivet.abserveqnel'artide  pooi^ 
rail,  i  rataon  de  sa  génétalilé,.èlre  appliqué  à  la 
cantiouflui  auaait  aS^  pay4;  qn'il  est  donc  né- 
cessaire 4'exprimer  qUe  le  recours  n'anra  point 
lieu  contre  die. 

L'articK  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  citoyen  Blna.PréMimea  tait  lecture 
du  cbapiu»  ai,  m  ttxtinctim  du  DwittoniM- 
menU  < 

Les  artides  25,26, 27, 28, 29  et  30  qui  le  com- 
posent sont  adoptés. 

Le  cikiytii,  MBal^PMuwMa.  fait  ledure 
du  chapitre  nr,  d«  la€imlSm  éfole  et  itia  eaa- 
tHmyudtoMMv.  .... 

Les  article*  31,  32, 33,  M  et  as  uni  lecgmpo- 
aeot  tout  adoptésu 

La  séance  est  ievéa.  ■ 

....  ■Ponn.eStoail  nonfbmia  : 
Le  learitain  aMnA  du  Cauett  Siuu, 


SÉAliCB 

DU  30  TUHlmg  xxxdtsiii  wtpmjim- 

(Jradi  22(i«'caiiiir<  1803). 
Le8e«e»JC«— I  préside  la  séance. 
LITKK  m. 

TrmE  IV. 

coirnuiNiE  PU  ixnps  ra  watim  ayni. 
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titres  IV  et  V  du  livre  m  du  projet  de  Code  dvU, 
rédigés  conformément  aux  amendements  adoptés 
dans  les  séances  des  16  et  23  frimaire. 
Le  Cionsdl  les  adopte  en  ces  termes  : 

TTTRB  IV. 

De  ta  contrainte  par  corpe  en,fnaf>èt«  eMU, 
Art.  I«.  ■  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en 
«  matière  dvile,  pour  le  stellionat. 

•  11  y  a  stellionat,  lorsqu'on  vend  un  immeuble 
«  qu'on  a  précédemment  vendu,  ou  dont  on  n'est 
I  pas  propriétaire; 

■  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biais 

■  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothé- 
I  ques  moiudn»  que  odlea  dont  ces  biens  sont 

•  chargés.  » 

Art.  2.  •  La  contrainte  ipar  corps  a  lien  pareil- 
«  lement  : 

<  1*  Pour  dépét  nécessaire; 

•  2*  En  cas  de  réintégninde,  poor  le  délaisse- 
«  ment  ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le 
I  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait, 

•  pour  lareatituUon  des  fruits  qui  en  ont  été  per- 

•  cnii  pendant  lludne  possession,  et  le  paiement 

•  des  dommages  et  Intérêts  adljugés  an  pioprié- 
«  taire; 

«  3°  Pour  répéUtioa  de  denien  consignés  entre 

<  les  mains  de  personnes  pnUiqnes  étaollea  h  cet 
I  effet; 

■  4*  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
taux  séquestres,  eommlssains  et  antres  gai^ 
«  diensj 

«  5°(]ontre  les  cautions  judidaires  et  contrôles 
«  Gantions  des  contraignabies  par  corps,  lonqn'él- 

•  les  se  sont  soumises  h,  cette  contrainte; 

•  6*  Contre  tous  ofAdera  publics,  pour  la  re 

•  présentation  de  lenn  minnles,  quand  elle  est 

<  ordonnée; 

•  7«  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  bnis- 
>  siers,  pour  la  restitution  des  titres  k  eux  conBés, 

<  et  des  deniers  par  enx  recns  pour  leun  dients, 
«  par  suite  de  leurs  fonctions.  > 

Art.  3. 1  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  an 

•  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont 

<  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui 

•  refusent  d'obéir,  peuvent  par  on  second  juge- 

•  ment  être  contraints  par  corps,  quinsaine  après 

•  la  signification  du  premier  jugement  i  personne 
«  ou  domicile. 

<  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
«  de  cinq  myriamètres  du  aomirale  de  la  partie 

■  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  qnin- 
I  laine  un  jour  par  cinq  myriamètres.  > 

Art.  4.  ■  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 

•  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le  paiement 
I  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été 
«  stipulée  formellement  dans  l'acte  debail;néanr 
I  moins,  ils  peuvent  être  contraints  par  corps, 
I  faute  par  enx  de  représenter,  k  ht  8n  du  taU, 
«  le  diq>tel  de  bétail,  les  semences  et  les  instru- 

•  ments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  à  moins 

•  qu'ils  ne  justifient  que  le  défldt  de  ces  olijetB 

•  ne  procède  point  de  leur  bit.  > 

Art.  5. 1  Hors  les  cas  déterminés  par  les  artides 

•  précédents,  ou  qni  pourraient  l'être  à  l'avenir 

•  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  i  tous  juges 

•  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous 

•  bulssiera  de  l'exécuter,  à  tons  notaires  et  gref- 

•  fiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elless- 

•  luit  stipulée,  et  i  tous  Français  de  consentir 

•  pareils  actes,  encore  qu'ils  enaamt  éU  passés 

■  en  paysétiauga';  le  tout  k  peine  de  nnlUlé, 

•  dépens,  dommages  et  intérêts.  > 

An.  6.  •  Dans  les  cas  mêmes  d-dessos  énoncés, 
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«  la  coDtraiDte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
«  contre  les  mineurs.  ■ 
Art.  7.  «  Elle  ne  petit  être  prononcée  pour  une 

■  somme  moindre  de  trois  cents  ft^ncs.  • 

Art.  8.  a  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les 

•  septuagéDoires,  les  femmes  et  les  filles,  que  dans 

•  les  cas  de  stellionat. 

"  Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit 
«  commencée  pour  Jouir  de  la  faveur  des  septua- 

•  gén  aires. 

«  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stel- 

•  lionat  pendant  le  mariage  n'a  lieu  contre  les 
«  femmes  marines  que  lorsqu'elles  sont  séparées 

•  de  biens,  ou  lorsqu'elles  onl  des  biens  dont  elles 
«  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et  à 
«  raison  des  engagements  qui  concerneot  ces 

■  biens. 

■  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se 
«  seraient  obligées  conjointement  ou  solidaire- 

ment  avec  leurs  mans,  ne  pourront  être  ré- 
«  putées  stellionataires  îi  raison  de  ces  con- 
«  trata.  • 

Art.  9.  «  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas 
«  même  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut 

•  être  appliquée  qu'en  vertu  dVn  jugement.  » 
Art.  10.  «  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte 

•  par  corps  prononcée  par  un  jugement  provisoi- 
«  rement  exécutoire  eu  donnant  caution.  • 

Art.  11.  •  L'exercice.de  la  contrainte  par  corps 

•  n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les 

■  exécutions  sur  les  biens.  • 

Art.  12.  «  11  n'est  point  dérogé  aux  lois  parti- 
«  culières  qui  autonsent  la  contrainte  par  corps 

•  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de 
«  police'  correctionnelle,  ni   celles  qui  concer- 

•  nent  l'administralion  des  deniers  piulics.  > 

TITRE  V. 
Du  eautionnefnent, 
CHAPITRE  PREHIEH. 
De  la  nature  et  de  Vetendue  du  cautionnementi 
Art.      «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 

•  gation  s'oblige  envers  le  créancier  à  lui  payer, 

•  au  défaut  du  débiteur,  ce  que  celui-ci  lui  doit.  » 
Art.  2.  «  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que 

1  sur  une  obligation  valable. 
«  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obliga- 

•  Uon,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 

•  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ; 
'  ■  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité:  > 

Art.  3.  «  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 

■  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  conu^cté 

•  sous  des  ronditiona  plus  ûnéreusas. 

1 1l  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la 

■  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins 

■  onéreuses.  / 

«  Le  cautionnement  uni  excède  la  dette,  ou  qui 
«  ept  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
«  reupes,  n'est  point  nul,  mais  seulement  réduc- 
«  tible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  » 

Art.  4.  <rOn  peut  se  rendre  caution,  sans  ordre 
0.  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son 

■  insu. 

«  On  peut  aussi  se  rendro  caution  non-seule- 
B  ment  du  débiteur  principal,  mais  encore  de 

•  celui  qui  l'a  cautionné.  > 

Art.  5.     Le  cautionnement  ne  se  présume 
0  point  :  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas 
'  •  l'étendre  au  del&  des  limites  dans  lesquelles  il 

■  a  été  contracté.  » 

Art.  6.  >  Le  cautionnement  indéûni  d'une  (ri)li- 

•  gation  principale  s'étend  à  tous  les  acceemirw 
«  de  la  dette,  même  aux  frais.  • 
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Art.  7. 1  Les  engagements  des  cautions  passent 

■  k  leurs  héritiers,  a  l'exception  de  la  contrainte 

■  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  eau- 

•  tioa  V  rat  obligée,  » 

Art.  8.  «  Le  débiteur  qui  est  obligé  à  fournir 
«  une  cautiou  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 
ff  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  Ûeu  suffisant 

•  pour  répondre  de  l'objet  ao  r(^igatiott,  et  qui  mt 
0  son  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  d  appel 
0  où  elle  doit  être  donnée.  » 

Art.  9.  «  La  .solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime 
«  qu'eu  égard  à  ses  propriéti^s  foncières,  excepté 
«  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est 
«  modique. 

«  On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux, 
«  ou  dont  )a  discussion  deviendrait  trop  difficile 

■  parl'éloignement  de  leur  situation.  » 

Art.  10.  <  Lorsque  la  caution  re^uepar  lecréan- 
«  cier  volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite 

•  devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une 
"  autre. 

«  Cette  règle  refait  exception  dans  le  cas  seule- 

<  ment  où  la  caution  n'a  ^'té  donnée  qu'eu  vertu 
•r  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a 
0  exigé  une  telle  personne  pouroiution.  > 

CHAPITRE  U. 
DeFêffet  du  cautionnement, 
SECTION  PIŒHlâllB. 
De  Veff^  du  cautionnement  entre  le  créanoier  et 

la  caution. 

Art.  11.  «  La  caution  n'est  obligée  envers  le 
«  créancier,  h  le  payer,  qu'à  défaut  du  débiteur, 

•  qui  doit  être  pn^alablement  discuté  dans  ses 
tt  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au 
«  bônélice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne 
«  se  soit  obligée  solidairemeni  avec  le  débiteur; 
"  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  régie 
«  par  les  mêmes  orincipes  nui  onl  été  cUdcssus 

>  établis  pour  les  dettes  solidaires.  » 

Art.  i  >.  <  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter 

■  le  débiteur  priuci^l,  que  lorsque  la  caution  1b 
"  requiert.  » 

Art.  13.  «  La  caution  qui  requiert  la  discussion 

>  doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 

<  principal,  et  avancer  les  deniers  sufîlsants  pour 
«  mire  la  discussion. 

R  Me  doivent  être  indiqués  par  la  eantion,  des 
«  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'ar- 
"  rondissementdu  tribunal  d'appel  du  lieu  où  L* 

•  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux, 
«  ni  ceux  hypolhéqués  'à  la  dette,  qui  ne  root 
«  plus  en  la  possession  du  débiteur.  > 

Art.  14.  «  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  feit 
«  l'indication  de  biens  autorisée  par  l'article  pré- 
«  cèdent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suf^saots 

•  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à 

■  concurrence  des  biens  indiquéstrefipoo  sable,  vis- 

■  à-vis  de  la  caution,  <la  l'insolvabilité  du  débt- 

•  teur  principe  aurvenue  par  le  défaut  de  pour- 

•  suites.  <• 

Art.  15.  «  Lorsque  plusieurs  oersonnes  se  sont 
«  rendues  cautions  d  uii  même  débiteur  pour  une 

•  même  dette,  ellessont, obligées  qliacune  à  toute 
«  la  dette.  » 

.  Art.  16.  «  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  & 

<  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  an  béntôce  de  divi- 
«  sion,  exiger  que  le  créancier  divise  préalable* 
t  ment  son  action,  et  la  réduise  h.  la  part  et  por- 

•  tien  de  chaque  caution. 

•  Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions 
0  a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'in- 
«  solnd^Ies,  cette  caution  est  tenue  proportionnel- 
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•  lenieni  de  ces  InsolTubUités  ;  mata  elle  ne  «eut 

•  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolTahilités 
«  survenues  depuis  la  diviaion.  > 

Art.  17.  «  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et 

•  TOlontairement  son  action,  il  ne  peut  revenir 

•  contre  cette  division,  quoiqu'il  y  eût,  même 

•  antôrienrement  au  temps  oii  il  l'a  ainsi  con- 

•  aeatieidea  cautions  insolvables.  ■ 

SEcnoN  n. 

De  Ceffet  du  cautionnement  entre  le  dêhiteur  et  la 
caution. 

Art.  18.  «  La  caution  qui  a  pa^é  a  son  recours 

•  contre  le  débiteur  principal,  soit  que  lecaution- 
«  nement  ait  été  donné  au  su  on  à  l'insu  du  dé- 
«  biteur. 

•  Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que 
«  pour  les  int^ts  et  les  frais  ;  néanmoins  la  cau- 
«  tion  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle 

•  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  prin- 
c  cipal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

«  Ëlie  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et 
«  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  > 
Art.  19.  ■  Vk  caution  a  pour  le  recours  les 

•  mêmes  actions  et  le  même  privilège  de  subro- 

•  ration  que  la  loi  accorde  au  codébiteur  soli- 

•  oaire.  > 

Art.  20.  <  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs 

■  principaux  solidaires  d'une  même  dette,  la  cau- 

<  tion  qui  les  a  tous  cantiounés  a  contre  chacun 

•  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 

•  qu'elle  a  payé.  • 

Art.  21.  ■  La  caution  qui  a  payé  une  première 
«  fois  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur 

•  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle 
«  ne  Fa  point  averti  du  paiement  par  elle  fait  ; 
«  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

•  Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  pour- 

•  suivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal, 

•  elle  n'aura  point  de  recours  dans  le  cas  où,  au 

■  moment  du  paiement,  le  débiteur  aurait  eu  des 
«  moyens  de  libération.  » 

Art.  22.  «  La  caution,  même  avant  d'avoir  pavé, 

•  peut  agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui 

•  indemnisée  : 

■  1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  Justice  pour 
«  le  paiement  ; 
«  2*  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en 

•  dêconSture; 

«  3*  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rap- 

•  porter  aa  décharge  dans  un  certain  temps  ; 

•  4°  Lorsque  la  nette  est  devenue  exigible  par 

•  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été 

•  contractée; 

«  &•  Au  bout  de  dix  années,  quoique  l'obligation 
«  principale  soit  de  nature  à  durerplus  longtemps, 

<  a  moins  que  l'obligation  principale,  tcUc  qu'une 

<  tutelle,  ne  aoit  pas  de  nature  i.  pouvoir  être 
«  éteinte  avant  un  temps  déterminé.  • 

SEniON  lU. 

0a  VeffU  du  mtionnmmt  entre  lté  eofidéjuM- 
teun. 

Art.  23.  •  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  can- 

•  tionné  un  même  débiteur  ponr  une  même  dette, 

•  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  con- 

•  tra  les  autrea  cautions,  chacune  pour  sa  part  et 

■  portion. 

•  Hais  ce  reeoira  n'a  Ueu  que  loiaqne  la  caution 
«  a  payé  dans  l'un  des  caa  énoncés  en  l'artide  pré- 

<  cèdent.  > 

CBÂPmiE  in. 
De  rexttiMftoit  du.cauM'onnem«nf. 
Art.  24.  •  L'obligation  qui  réaulte  du  caution- 


•  neinent  aMIeint  par  les  mêmes  càuaéa  cjue  lea 

<  autt^a  obligations.  • 

Art.  25.  •  La  confusion  qui  s  opère  dans  la  per- 

•  sonne  du  débiteur  principal  et  de  sa  caution, 

•  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre, 

•  n'êtànt  point  l'action  du  créancier  contre  celui 

•  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution.  ■ 

Art.  26.  >  La  caution  peut  opposer  au  créancier 

•  tontes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  dé- 

<  biteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la 

•  dette. 

•  Hais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 

■  sont  purement  personnelles  au  débiteur  • 
Art.  27,  ■  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la 

■  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privi- 
«  léges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de 

■  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  ■ 
Art.  28.  ■  L'acceptation  volontaire  que  le  crèan- 

■  cier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quel- 

•  conque  en  paiement  de  la  dette  principale,  dé- 
«  charge  la  caution,  encore  que  le  créancier 
«  vienne  à  en  être  évincé.  » 

Art.  29.  •  La  simple  prorogation  de  terme,  ac- 

<  cordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal, 

•  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce 

>  caa,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  ;u 
I  paiement.  • 

CHAPITRE  IV. 

De  la  caution  légale  et      la  caution  judiciaire. 

Art.  30.  ■  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
«  obligée  par  la  loi  ou  par  une  condamnation  i. 

•  fournir  une  caution,  la  caution  oBerte  doit 

<  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
«6  et  9  du  présent  titre.         .  _  .  ,. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judi- 

>  claire,  la  caution  doit  en  outre  être  susceptible 
«  de  contrainte  par  corps.  » 

Art.  31.  ■  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une 

•  caution  est  reçu  a  donner  à  sa  place  nu  gage, 
«  en  nantissement  sufflsant.  » 

Art.  32.  «  La  caution  judiciaire  ne  peut  point 
.  demander  la  discaasion  du  principal  débiteur.  » 

Art.  33.  «  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 
.  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discus- 

■  sion  du  principal  débiteur  et  de  la  ciiution.  ■ 
Le  Consul  ordonne  que  les  titres  ci-dessus 

seront  communiqués  officieusement  ,  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  d'Blat,  à  la  sec- 
tion de  législation  du  Tribunat,  conformément 
à  l'arrtté  du  18  germinal  an  X.  > 

LIVRE  111. 
TITRE  XI. 
DE  U  VENIE. 

Le  dloyeuGally  présente  le  titre  XI  du  livre  111. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  XI. 
Delà  vente. 
CHIMTRI  PIEIora. 
De  la  iMtare  et  de  h  ferme  de  la  vante. 

Art.  1".  ■  La  vente  est  une  convention  par 

■  laquelle  l'un  s'oblige  1  livrer  une  chose,  et 
«  l'autre  h  la  payer. 

■  La  vente  d'un  immeuble  peut  être  faite  par 

•  acte  aulhentique  ou  sous  seing  privé.  > 

Art.  2.  •  Elle  est  parfaite  entre  les  patliea,  et 

>  la  propriété  est  ac<tuiae  de  droit  à  l'acheteur 
«  Tis4-vis  du  vendcitt',  dès  qu'on  est  conTpnn  de 
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•  b  ehow  «t  dn  prix,  onotinie  la  «how  rftSt  pas 

•  encore  été  liTrèe  si  Je  prix  payé.  » 

Art.  3.  c  Bile  peut  être  bile  purement  et  rim- 
«  plement,  ou  bous  une  condition  soit  suspensive, 

<  aoit  résolutoire. 

•  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  on  plu- 

•  sieurs  choses  alternatives. 

•  Dans  tous  les  cas,  son  effet  est  r^^lé  par  les 
«  principes  généraux  des  conventions.  » 

Art.  4.  «  Ix>rsqn'on  vend  au  poids,  au  compte 

•  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite 

•  que  la  marchandise  ne  soit  pesée,  comptée  ou 

•  mesurée.  ■ 

Art.  5.  «  1,8  disposition  de  Farticle  précédent 

•  n'a  point  lieu  si  les  marchandises  ont  été  veu- 

•  dues  en  bloc.  ■ 

Art.  6.  ■  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  au- 

•  très  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  go&ter 

•  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente 

•  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 

•  agréées.  ■ 

Art.  7.  «  La  vente  foite  à  l'essai  est  toujours 

•  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive, 

>  si  le  contraire  n'est  prouvé  par  la  convention.  ■ 
Art.  8.  «  La  promesse  de  vendre  vaut  vente, 

•  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 

■  parties  sur  la  chose  et  le  prix.  ■ 

Art.  9.  "  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite 

■  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 

•  maître  de  s'en  départir  : 

•  Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant  ; 

•  Et  celui  qui  les  a  regues,  en  restituant  le 

>  double.  » 

Art.  10.  •  Leprix  de  la  vente  doit  être  certain, 

•  et  consister  dans  une  chose  déterminée.  • 
Art  11.  I  II  peut  cependant  être  laissé  k  l'aibi- 

•  true  d'un  tiers.  > 

Art  12.  •  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 

•  k  la  vente  sont  k  la  charge  de  l'acheteur.  • 

CBinTBE  II. 
Qvi  peut  acheter  ou  twidr«. 
Art.  13.  •  Tons  ceux  auxquels  la  loi  ne  llnterdlt 

•  pas  peuvent  acheter  on  vendre.  ■ 

Art.  14.  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
«  lieu  entre  époux  que  <^ns  les  trois  cas  sui- 

<  vants  : 

•  1°  Celui  otk  le  mari  cède  des  biens  i  sa  femme, 
«  séparée  jndiciairemont  d'avec  lui,  en  paiement 

•  de  ses  droits  ; 

•  2*  Celui  oii  la  cession  qu'il  fait  à  sa  femme, 
«  même  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle 
"  que  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  ou  de 

•  deniers  à  elle  appartenant  qui  ne  tombent  pas 

•  en  communauté  ; 

•  3*  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 

•  mari  en  paiement  d'une  créance  qu'elle  lui 

•  aurait  antérieurement  apportée  en  dot,  et  lors- 

>  qnll  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

«  Saai,  dans  ces  trois  cas;  les  droits  des  héri- 

•  Hère  des  parties  contractantes,  s'il  y  «avantage 

•  indirect.  > 

Art.  15.  •  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 

•  sous  peine  de  nnllilé,  ni  par  eux-mêmes,  ni 

•  par  penonoes  interposées  : 

•  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 

•  la  tutelle  ; 

F  •  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  char- 
«  gés  de  vendre; 

•  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes 

•  ou  des  établissements  publics  confiés  à  leurs 

•  soins  ; 

•  Les  officiers  publics,  des  biens  nattonanx  dont 

•  les  ventes  se Dmt  parleur  ministère.  • 
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Art.  tS.  <  Lw  rages,  leurs  suppléants,  les  eom- 

•  inissaires  dn  Douvemement,  leurs  substituts, 

•  les  grefSers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  ofB- 

•  cieux,  ne  peuvent  prendre  cession  desprocds, 

•  droits  et  actions  liâgienx,  qui  sont  de  la  com- 

•  pétence  d«  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fono 

•  bons,  i  peine  de  nnllilé,  et  des  dépens,  dom- 

•  mages  .et  inléréts.  » 

CEAPimB  m. 
cMhs  qui  pmvmt  ttf»  vendue». 
Art;  17.  •  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
«  peut  être  vendu,  loréque  des  lois  particulières 

•  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation.  ■ 

Art.  18.  ■  La  vente  de  chose  d'autrui,  encore 

•  qu'elle  soit  qualifiée  telle  dans  lé  contrat,  est 

•  nulle,  et  n'est  point  bbllgaMire.  Cependant  le 

<  vendeur  sera  toujours  obligé  li  la  restitution 

•  du  prix  avec  les  IntérêH.  > 

Art.  19.  ■  On  ne  pe«  KeodM  la  sneeefrion 

•  d'une  pemonae  vivante,  iaêids  de  son  coUsen- 

■  tement.  • 

An.  20.  •  Si,  «g  thomoit  dé  (a  vente,  ta  chose 

>  vendae  était  pétfd  en' totalité,  la  vente  serait 

•  Si  une  partie  settleutent  de  M  cbpee  est  pêrie, 

•  il  est  au  choix  dé  l'acquéreur  d'abandonner  la 

•  vente;  ou  de  denaader  la  partie  oenservée,  en 

•  faisant  détanniner  le  prtx  par  lai  ventilation.  ■ 

-     ,  CHapmu  I».    1  ■ 
DuobUgalUmi  4»  peitim: 

Disi>6srnoNs  générales.  - 

AH.  2li  <  Lé  Véacfélu-^lstteiB  ^pHqner  clai- 
«  rfemelBt  M  S  ipjoi  il  «faMlge.  '  ■■ 
'  ■  IVxK  ' pacte  obsuttP  OB  ' linddgu  '  s'bllerpièle 
«  cQDtie  lui.  » 

Art.  n.'  '<  Il  «  '<leai<«l)UgBiltnr  principales, 

>  Mite  de  deiiviw  et  «Us  «s'garanb  la  chose 

>  quIl'VdaC  »'■■•■ 

sÉcnàei  PRginâai.. 
'  '      Del»  MUmme...,:- 
ArL  23.  ■  La  délivrance  est  le  transpoitde  la 
«  chose  vendue  en  la  puissance  «l' possession  de 
«  l'acheliHir.  < 
Art.  24.  •  L'obligation  de  délivrer  lesimmenUes 

•  estrempHe  de  la  part  du  tendeur,  torsqu'il  a 
«  remis  les  clefs  s'il  s'agit  d'un  bêHment,  ou  locs- 

<  qu'il  a  rerais  les  litres  de  propriété.  > 

Art  25.  •  La  délivrance  des  effets  nudilUers 
«  s'opère  : 

•  Ou  par  leur  dtiivranCe  réelle, 

«  Ou  par  la  remise  des  defé  des  Mtiments  qui 

<  les  contiennent, 

•  On  même  pei'  le  seul  conseatemént  des  par- 

•  lies,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  (aire  an 

•  moment  de  la  vente,  «u  si  irachetear  les  avait 

•  déjà  en  son  pouvoir  k  un  aMre  titre;  > 

ArL  26.  «  La  traditiurdM  doits  ioeorporelB  se 

•  bit  ou  par  la  remisk'des  -tilnM^  ta  par  l'usage 

•  que  l'acquéreur  ev  fatt  dri  otnsentement  du 

•  vendeur.  » 

Art.  27.  •  Les  frais  de  la  déimance  sont  à  la 

■  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  reuiêvemeut  i 

•  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  en  stipula&m 

•  contraire.  » 

■  Art.  28.  •  La  délivrance  doit  se  faire  an  lieu 

•  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en 
«  foit  l'objet,  s'il  n'en  aété  autrement  convenu.  > 

Art.  29.  ■  Si  le  vendeur  manque  i  faire  la  dé- 

•  Uvranoe  dans  le  temps  convenu«ntre  les  parties, 

•  l'acquéreur  pourra,  *  son  choix,  dsmaod»  la 
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I  réBolation  de  la  vente,  on  sa  mise  en  possession, 

•  si  le  retard  ne  vient  que  du  tait  du  vendeur.  > 
Art.  30.  c  Dans  tous  les  cas,  le  Tendeur  doit 

•  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il 

•  en  résulte  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  dé- 

•  livrance  au  terme  convenu.  » 

Art.  3 1 .  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer 

■  la  chose,  si  l'acbetenr  n'en  fiie  pas  le  prix,  et 
«  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  aocoidi  un  délai 
«  pour  le  paiement.  *  ■■ 

Art  32.  •  Il  ne  seia  pas  non  plus  oUigé  h  la 
«  délivrance,  quand  même  il  aur^t  accordé  un 
«  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  l'a- 

•  cheteur  est  tombé  en  laillite,  ou  en  état  de  dê- 

•  confiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
«  danger  imminent  de  perdre  le  prix,  i  moins 
«  que  l'acheteur  ne  loi  donne  caution  de  payer  au 

•  terme.» 

Art.  33.  •  La  chose  doit  «Ire  déUv?ie  ea  l'dlat 

<  où  elle  se  irouro  au  moment  de  b  vente. 

<  Depuis  ce  jouTi  tpus  l«s  buils  appHtisnnent 

•  a  l'acquéreur.  » 

Alt.  34.  f  L'ehMgation  4e.  Uvcer  la  chose  oom- 
«  piend  sM.acoessoin^  U»  déliendaiicss4>B»Ies- 

•  quelles  elle  serait  inutile,  et  tout  ce  qui  «.lété 

>  dattioé  à  son  «sage  perpétuel.  >: 

Att,  35. 1  Le:  vendeur,  «et  tenu  d»  déliirer  ki 
«  cootenance  telle.qu'elle  ^ftftà»  au  oontrat, 
«  BOUS  IeB.D)oditlo{MttiQS^QiTaiMiÈfl.ctHii^âM*. 

Art.  36.  >  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite 

•  avec  indication  de  kv  moMnance,  à  raison  de 
I  tant  la  mewro,  le  vendeur  set^itiligA de  délivrer 

•  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée 

■  au  contrat;   ' 

<  Et  siJa^cbesftse  Jiù  «stpas  possiUe,  ou  si 
«  l'acquéreor  ne  l'exioe  pu,  le  T«|Mei|rwt  obligé 

•  de,  soulftir.  gna  dinwiniim  liroportiffiiwwle  dn 

•  prix.  • 

Art.  37,  •  Sa  aB.^ntaii«,.da)ls  Je  cas  de  Ur- 
«  ticle  préqedeot,  il  se  twurii  une  amtenanot  plus 

•  grande  que  celle  exprimée  au  con^t,  l'agile 

■  reur  a  le  cboix  de  fournir  le  supplément  du  prix, 

•  ou  de  se  désUter  Hn '^(nl,  fi  l'excédanl  est 

•  d'un  dixi&ne  nfUm  lie  lk  contenance  dé- 

•  olarie.,»  .    .1  .,  •   I  .  I- 

Art.  3g.  <  .l)«n»ton*Iei|aitt(«8  OM,.  . 

<  Soit  que  la  Tente  soit  faite  d'un  corps  certain 

•  etlimilo,      :  . i  ■ 

•  Soit  (|tt°eUe  ait  pour  ol^  des  fonds  distincts 

•  et  séparés, 

>  Soit  qu'elle  commcpca  par  la  mesure  ou  par 

•  la  désignation  del'oioet  vendu,  suivie  de  la  me- 

•  sure, 

•  L'expression  lie  cette  mesure  ne  donne  lieu 

•  àaucuoijnaipiéoiiint.depnxi^eafaveurduven- 

■  deur,  pour  rexcédant  de  mesure, 

•  Ni  et  favear  de  l'ao^wlrenr,  i  aucune  dimi- 

•  nutiondUBEifpoirBOiidreBiésure,  qu'autant 

•  que  la  diflenaiee  de  la  mesure  réelle  à  celle 
I  expriméesKcoMiBt  estd'un  dixième  en  plus 

•  oaeBiMiia*>en  égard4'la  totalité  des  o^ts 

•  Tendus,,  s^a  Ht  ««tipulatioo  eoninire.  > 

Art  3».  •  OsM  l*ijcas:D&,  sniTaat  l'article  pré- 

•  câlent,  il  T  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour 

■  excédant  de  mesure,  l'aoïpérear  a  le  choix  ou 

>  de  se  désisterai  owitrat,  ou  de  fournir  le  sup- 

•  plément  dn  prix,  et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a 

<  gardé  l'immeuble.  ■ 

Art.  40.  •  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le 

•  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est 
«  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu, 

•  les  trais  de  ceconirat  > 

Art.  41.  <  L'action  en  supplément  de  prix  de 

•  la  put  do  TeDdear,  et  celb  an  dlminnnoB  de 
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<  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  da 
«  l'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  ramiée, 

•  i  compter  du  jour  du  contrat,  il  peine  de  dé- 

•  cbéance.  > 

Art.  42.  •  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 

•  même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix, 

•  avec  expression  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il 

•  s'en  trouve  moins  en  l'un  et  plus  on  l'autre,  on 

•  Mt  compensation  à  concurrence;  et  l'action, 

•  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix, 

•  n'a  lieu  que  suivant  les  régies  ci-dessus  éta- 

•  blies.  > 

Art  43.  >  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 

•  vendeur  on  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte 

•  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue,  avant 
«  IaUTraison,esijugéed'apréslesréglespies(7itea 

•  an  titre  Q  du  présent  livre.  ■ 

SECTION  n. 
De  ta  garantie. 
Art  44.  •  La  garantie  que  le  vendeur  doit  k 

■  l'acqu^eur  a  deux  objets  :  le  premier  est  la 

•  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  se- 

•  cond,  les  débuts  cachés  de  cette  chose,  on  les 
«  vices  rédhibiloires.  • 

S  1". 

De  la  garantie  en  coi  iémettan. 
Art.  45.  •  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été 

•  tait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  ven- 

<  deur  est  obligé  de  droit  à  gaiantir  l'acquéreur 

■  de  l'éviction  qu'il  sonllre  dans  la  totuité  oo 

Ssrtie  de  l'objet  vendo,  ou  dss  charges  piéten- 
nés  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  da  la 

■  vente.  ■ 

Art  46.  >  Les  parties  peuvent,  par  des  conven- 

•  tlons  particuli&es,  ajouter  i  celte  obligation  de 

•  droit  ou  en  diminuer  l'effet  ;  elles  peuTmt 
«  même  conTOnir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 

■  &  aucune  garantie.  ■ 

Art.  47.  •  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendenr  ne 

<  sera  soumis  i  aucune  garantie,  il  demeure  ce- 

•  pendant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  lait  qui 

•  lui  est  personnel;  et  toute  couTentiancoptraira 

•  est  nulle.  ■ 

Art.  48.  •  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de 
>  non  garantie ,  le  vendeur,  en  cas  d'éridioii, 

•  est  tenu  à  la  restitution  du  prix; 

«  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de 

•  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 
«  acheté  à  ses  périls  et  risques.  » 

Art  49.  «  Lorsque  la  garantie  a  été  promise, 

<  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  a  ce  sujet,  si  l'ac- 

■  quéreur  est  évincé  il  a  droit  de  demander  contre 

■  le  vendeur  : 

•  !•  La  restitution  du  prix  : 

•  2»  Celle  des  fruits,  lorsqu  il  est  obligé  de  les 

<  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé: 

•  3*  TOUS  les  Dais  bits,  tant  sur  la  demande 

■  en  garantie  de  l'acheteur  que  ceux  Diita  par  le 

■  demandeur  originaire; 

■  4°  SnBn,  les  dommages  et  inléiéls,  ainsi  que 

•  les  frais  et  loyaux  coAts  du  contrat  • 

Art.  50.  •  Lorsque,  à  l'époque  de  l'évictioii,  la 

■  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur,  on 

■  considérablement  détériorée,  soit  par  bi  n^lli- 

Srence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de 
orce  majeure,  le  Tondenr  n'en  est  pas  moins 

■  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  • 

Art.  Si.  •  Hais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des 
«  dégradations  par  lui  hites,  le  Tendeur  a  droit 

•  de  lelenir  sur  le  prix  une  somuM  égale  î  ce 

•  profit  •  . 

Art.  &2.  •  Si  la  chose  Teodae  se  trauTe  «voir 
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■  angmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éfiction,  in- 

>  dépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur, 

•  le  Tendeur  est  tenu  de  lui  pa;er  ce  qu'elle  Tant 
«  ao-dessuB  du  prix  de  la  vente.  > 

Art.  53.  i  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser 

•  ou  de  faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui 
«  qui  l'éïiiice,  toutes  les  répai-atiuns  et  amélio- 
€  rations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds.  » 

Art.  54.  «  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mau- 

<  vaise  foi,  et  en  connaissance  de  cause,  le  fonds 
«  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  â  l'acqué- 
«  reur  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou 
s  d'agrément,  que  celui-ci  aura  laites  au  fonds.  » 

Art.  55.  «  Si  Pacquéreur  n'est  évincé  que  d'une 

•  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  con- 

•  séquence  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur 

>  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été 

■  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  « 

Art.  56.  ■  SI,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une 

>  partie  du  fonds  vendu,  la  venle  n'est  pas  rési- 

<  liée,,  la  valeur  de  la  partie  évincée  est  rem- 
«  boui'sée  à  l'acquéreur  suivant  l'estimatioa  à 
«  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnelle- 

•  ment  au  prix  total  de  la  vente,  soit  quela  chose 

•  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  voleur.  • 
Art.  57.  •  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé, 

■  sans  qu'il  en  ait  été  mit  de  déclaration,  de  ser- 

•  viludes- non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de 

■  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  pnisumer 
«  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait 

•  été  insu-nit,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
I  conirat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 

■  indemnité.  » 

Art.  5H.  •  Les  autres  questions  auxquelles  peu- 

>  vent  donner  lieu  les  dommages  et  intérêts  cé- 
«  snltant.  pour  l'acquéreur,  de  l'Inexécution  de 
«  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  lesré^les 
«  générales  établies  au  tiire  II  du  présent  livre.  » 

Art.  59.  «  La  garantie  pour  cause  d'éviction 
t  cesse,  lorsque  Pacquéreur  s'est  laissé  coodam- 
«  nerpar  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  dont 

■  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son 

•  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 

•  moyens  auDiaaols  pour  fàire  rejeter  la  de- 

■  mande.  > 

SB. 

De  lagarantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 
Art.  60.  •  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  h 

■  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
«  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
«  dcsUne,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage, 

•  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en 

<  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 

•  connus.  » 

Art.  61.  ■  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
'  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 
«  lui-même.  • 

Art.  62.  <  11  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
•I  même  il  ne  les  aurait  pas  connus;  à  moins  que, 

•  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé 

•  à  aucune  garantie.  >• 

Art.  63.  ■  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la 

■  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de 

■  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie 

■  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  » 
Art.  64.  •  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de 

•  la  «hose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix 

■  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  fnté- 
«  rëts  envers  1  acheteur.  » 

Art.  65.  «  Si'  le  vendeur  ignorait  les  vices  de 
«  la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du 

•  prix,  et  a  rembourser  i.  1  acquéreur  les  traii 

•  occaaioniuSa  par  la  vente.  • 

ï 
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Art.  t6.  •  81  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri 
«  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est 

•  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu,  envers  l'aclie- 

>  leur,  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  antres  dé- 

•  dommagemenis  expliqués  dans  les  deux  articles 
'  précédents. 

•  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour 

•  le  compte  de  l'acheteur.  ■ 

An.  67.  <  L'action  résultant  des  vices  rêdbibi- 

•  toires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans 
«  un  bref  délai,  suivant  la  naturedu  vire  rédbibi- 

>  toire  et  l'usage  du  lieu  où  aété  faite  la  vente.  • 
Art.  68.  «  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites 

«  par  autorité  de  justice.  > 

CHAPITRE  V. 

Des  obligations  de  Vaeheteur. 
Art.  69.  •  La  principale  obligation  de  l'acheteor 

<  est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par 

«  la  vente.  ■ 

Art.  70.  ■  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard 

•  lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et 

■  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  • 
Art.  71.  ■  L  acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de 

•  la  venie  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans  les 

•  trois  cas  suivants  : 

■  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  .de  la  vente: 
«  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 

•  ou  autres  revenus  ; 

0  Ët  s'il  a  été  sommé  de  payer. 

R  Dans  ce  dernier  cas,  1  intérêt  ne  court  que 

•  depuis  la  sommation.  ■ 

Art.  72.  •  Si  l'acheteur  est  troublé,  on  a  juste 
«  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action, 

>  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut 
•r  suspendre  le  jiaiement  du  prix  jusqu'à  ce  que 
<•  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux 
«  celui-ci  n'aime  donner  caution,  et  sauf  le  cas 
«  où  il  ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 

0  l'acheteur  paiera.  * 

Art.  73.  ■  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le 

•  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
«  vente.  » 

.Art.  74.  «  La  résolution  de  la  vente  d'immeu- 

1  bles  est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est 

<  en  danger  de  peidre  la  chose  et  le  prix. 

«  Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accor- 

•  der  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long, 
«  suivant  les  circonstances. 

•  Et  ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreDr  ait 
«  payé,  larésointion  de  la  vente  sera  prononcée.  ■ 

Art.  75.  >  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente 

■  d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du  prix 
t  dans  le  terme  convenu,Ia  vente  serait  résolue 
«  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins 

•  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a 

■  pas  été  mie  en  demeure  par  une  sommation  ; 
«  mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas 
«  lui  accorder  de  délai.  » 

Art.  76.  •  En  matière  de  vente  de  marchan- 
N  dises,  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution 
«  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit,  et  sans 

>  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expi- 
«  ration  du  terme  convenu  pour  le  rotirement.  ■ 

Art.  77.  1  Le  privilège  du  vendeur  sur  la  chose 
«  vendue,  et  les  cas  oii  il  peut  la  revendiquer  à 

>  défaut  de  paiement,  sont  expliqués  au  titre  VI 

•  du  présent  livre.  » 

CHAPITOE  VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vmte. 
Art.  78.  >  Indépendamment  des  causes  de  nid- 

■  lité  on  de  ^solution  déjà  expliquées  dans  ce 

•  titre,  et  de  celles  qui  sont  commuots  à  toDM  - 
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«  les  conveations,  ie  coatrat  de  vente  peut  éLre 
«  résolu  çar  l'usage  de  la  faculté  de  rachat,  et 

•  par  la  viletô  du  prix.  ■ 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  fucullé  de  rachat. 
Art.  79.  «  La  faculté  de  rachat  est  uq  pacte  par 

•  loquet  le  veniieur  se  réserve  de  reprendre 
a  la  chose  vendue,  moyeananl  la  restitution 
«  du  prix  principal,  et  le  remboursemeal  dont 
«  il  est  parlé  à  l'article  93.  • 

Art.  80.  «  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
I  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années. 
•  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 

•  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  ■ 

Art.  81.  ■  Lu  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne 
«  peut  être  prolcmi^  par  lejuse.  » 
Art.  82.  ■  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 

■  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 

■  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  » 
Art.  83.  «  Le  délai  court  contre  toutes  per- 

•  sonnes,  môme  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a 

•  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit.  » 

Art.  èi.  «  Le  vendeur  a  pacte  de  rai:hat  peut 

•  l'exercer  contre  un  second  acquéreur,  quand 
"  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  dé- 

■  clarée  dans  le  second  contrat.  • 

Art.  85.  «  L'acquéreur  à  pacte  do  rachat  exerce 

■  tous  les  droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire 

•  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux 

>  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques 

•  sur  la  chose  vendue.  • 

Art.  86.  ■  11  peut  opposer  le  bénéQce  de  la  dis- 
«  cussion  aux  créanciers  de  son  veadeur.  > 

Art.  87.  «  Si  Factiuéreur  à  pacte  do  réméré 
«  d'une  partie  indivise  d'un  héritage,  s'est  rendu 
«  adjudicataire  de  la  totalité,  sur  une  Hcîtation 

■  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur 
«  a  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
«  pacte.  ■ 

Art.  88. 1  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement 
«  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  commun 
1  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en 
«  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  > 

Art.  89.  "  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a 
«  vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs 
«  cohéritiers. 

«  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 
H  faculté  de  rachat  que  pour  laquelle  il  est  héri- 
«  tier.  » 

Art.  90.  «  Mais,  dans  le  cas.  des  deux  articles 

■  précédents,  l'acquérjur  peut  exiger,  s'il  le  juj^e 

■  a  propos,  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  Il'S 
«  conéritiers  sDient  mis  en  cause,  alîn  de  se  con- 
«  ciller  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage 

■  entier;  fiiutc  de  ce,  il  sera  nmvoyé  de  la  de- 
«  mande.  » 

Art.  91.  •  SI  la  vente  d'un  héritage  appartenant 

•  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement  et 
«  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait 
«  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent 
%  séparément  exercer  l'action  en  réméré  sur  la 

■  portion  qui  leur  appartenait; 

«  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exer- 
«  cera  de  cotte  manière  à  retirer  le  tout.  • 
Art.  92.  «  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  hé- 

■  ritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée 
«  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le 

•  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui 
'  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

■  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  1  hérédité,  et  que 

>  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des 
«  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  inteatâe 

•  contre  lui  pour  te  tout.  « 
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Ai'l.  93.  •  Le  vendeur  qui  use  da  p^zlc  ds 
'  rachat  doit  rembourser  non-seulement  le  prix 
«  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 

■  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et  celles 

-  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 
«  concurrence  de  celte  augmentation.  Il  ne  peut 
«  entrer  en  po.ssession  qu'après  avoir  satisfait  à 
«  toutes  ces  obligations. 

•  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage 
a  par  l'effet  du  .pacte  de  rachat,  il  le  reprend 

■  exempt  de  toutes  les  charges  cthypothéquesdont 
"  l'aciuéreur l'aurait  grève:  il  est  tenu  d  exécuter 
«  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur.  » 

SECTION  II. 

De  la  resciiion  de  la  vente  pour  cause  de  léiitm. 

Art.  94.  ■  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 
a  sent  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il 
«  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 

«  Quand  môme  il  auraitexpressémenl  renoncé, 

■  dans  le  contrat,  îi  la  faculté  de  demander  cette 
«  rescision, 

,1  Et  (^u'ii  aurait  déclaré  donner  la  plus-value.» 

Art.  9j.  *  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de 
"  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  sui^ 
'(  vaut  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
«  vente.  » 

Art.  90.  ■  La  demande  n'est  plus  recevable 

•  apn^s  l'expiration  de  deux  années,  à  compter 
1  du  jour  de  la  vente. 

•>  Ce  délai  court  contre  tes  femmes  mariées  et 

0  contre  les  absents,  tes  interdits  et  les  mineurs 

<  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

«  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu 
«  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte 

<  de  rachat.  > 

Art.  97.  «  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
•'être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas 
«  seulement  où  le^  faits  articulés  seraient  assez 
«  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  pré- 
«  sumer  lésion.  » 

Art.  98.  "  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que 
«  par  un  rapport  de  trois  experts  qui  seront  te- 
«  nus  de  dresser  un  seul  proces-veroal  commun, 

■  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
«  des  voix.  » 

Art.  99.  «  Le  procès-verbal  contiendra  les  mo- 
"  tifs  des  avis  différents,  si  aucun  y  a,  sans  qu'il 
«  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis 
•c  chaque  expert  a  été.  » 

Art.  lOU.  «  Les  trois  experts  seront  nommés 

>  d'office*  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 

-  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  con- 

•  jointcment.  » 

Art.  101.  •  Pourront  néanmoins,  les  juges,  res- 
t  ciuder  un  acte  de  vente,  sans  qu'il  soit  besoin 

•  d'estimation  d'experts,  lorsqu'une  lésion  suf- 

■  Usante  sera  déjà  établie  par  preuve  littérale.  • 
Art.  102.  -  Dans  le  cas  ou  l'action  en  rescision 

■  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre 

>  la  chose  eu  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou 

1  de  parfaire  le  juste  prix  et  de  ganler  a  chose. 
>  Le  tiers  possesseur  a  le  môme  droit,  sauf  sa 

■  garantie  contre  son  vendeur.  » 

Art.  103.  1  Si  l'acquéreur  opte  de  garder  la 
«  chose  en  suppléant  le  juste  prix,  il  doitl'in- 

■  térét  du  supplément,  du  jour  de  la  demande  eiL 
«  rescision  : 

N  S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix, 
•r  îl  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande; 

<  El  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi 
«  compté  du  jour  de  la  même  demande.  * 

Art.  lOi.  •  La  rescision  pour  lésion  a'a  pas  lieu 

•  eo  faveur  de  l'acheteur.  « . 
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Art.  105.  <  Bile  n'a  pu  lieu  en  vente  farcie.  • 
Art.  106.  •  Les  règles  explùiaées  dans  la  section 
t  précédente,  pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu 
I  conjointement,  ou  séparément,  et  pour  celui  oil 
t  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héri- 

•  tiers,  sont  pareillement  observées  pour  l'exer- 
«  cice  de  l'action  en  rescision.  » 

CHAPIIBE  vn. 
De  la  lieitatiM, 
Art.  107.   S  une  cboae  commnne  k  plnsienrs 
I  ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans 

•  perte, 

I  Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de 
«  biens  communs,  if  s'en  trouve  quelques-uns 
«  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne 
«  veuille  prendre, 

<  La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en 

•  est  partagé  entre  les  copropriétaires.  > 

Art.  108.  •  Chacun  des  copropriétaires  est  le 
I  maître  de  demander  que  les  étrangers  soient 

•  appelés  k  la  licitation.  Us  sont  nécessairement 

•  appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mi- 

•  neur.  ■ 

Art  109.  <  Le  mode  et  les  formalités  i  obser- 

•  ver  pour  la  licitation  sont  expliqués  an  titre 

■  du  weesntOM  et  an  Code  judtcimre.  » 

caipiTRB  vin. 
Du  transport  des  créanca  et  aatm  droiU  incor- 
porel*. 

Art.  110.  >  Dans  le  transport  d'une  créance, 

•  droit  ou  action  sur  un  tiers,  la  délivrance 

•  s'opère,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  par 

•  la  remise  du  titre.  ■ 

Art.  III.  <  Le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard 

•  des  tiers,  que  par  la  signiBcalion  du  transport 

>  faite  au  débiteur. 

■  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  égale- 
«, ment  saisi,  soit  par  l'acceptation  dn  transport 

>  faite  par  le  débiteur  présent  A  l'acte  authen- 

•  tique,  soit  par  ladite  acceptation  contenue  dans 
«  tout  autre  acte  authentique.  > 

Art.  1 12.  <  Si,  avant  one  te  cédant  ou  le  cession- 
I  naire  eussent  abmini  le  transport  an  dildtear, 

•  celni-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valable- 

■  ment  libéré.  > 

Art.  113.  •  La  vente  on  cession  d'une  créance 

•  comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels 

Île  caution,  privilège  et  hypothèque.  » 
rt.  1 14.  >  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre 

•  droit  incorporel  doit  en  garantir  l'existence 

■  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  eoit  foit  sans 

•  garantie,  i 

Art.  lis.  •  U  ne  répond  de  la  solvabilité  du 

<  débiteur  que  lorsqu  il  s'y  est  engagé,  et  k  con- 

<  cnrrence  seulement  do  prix  qnH  a  resUtoé  de 

Art.  116.  •  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  U 
c  solvabilité  du  débiteur,  celle  promesse  ne 
«  s'entend  que  de  la  solvabilité  actoelle,  et  ne 

•  s'étend  pas  au  temps  k  venir,  si  le  cédant  ne 

•  l'a  expressément  stipulé.  > 

Art.  117.  <  Celui  q<u  vend  une  hérédité  sans 

•  en  ipteifler  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de 

•  garantir  que  sa  qualité  d'héntier.  • 

Art  118.  •  S'il  avait  déjk  profité  des  fruits  de 

■  quelques  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  qnel- 

•  que  créance  appartenant  k  cette  hérédité,  on 
t  veaodn  quelques  effets  de  la  succession,  il  est 

•  tenu  de  les  rembourser  k  l'acquéreur,  s'il  ne 

<  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vante.  > 
Ait  Ils.  I  L'icqnéteor  doit,  de  Mm  G6t«,  nnH 
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t  bonrser  an  vendeur  ce  qui!  «  ptjé  pour  les 

<  dettes  et  ctiarges  de  la  suoceasioD,  et  nii  Ikiie 
I  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il 
«  n'y  a  stipulation  contraire.  > 

Art.  120.  <  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  m 

<  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par 

■  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 

■  de  la  cession,  avec  les  bais  et  loyaux  codls,  et 

•  avec  les  intérêts  k  compter  dn  jour  oA  le  cee- 
I  sionnaire  a  payé  le  pnx  de  la  cession  k  lui 

■  faite.  > 

Art.  121.  •  La  chose  est  censée  Utigiense,  dès 

•  qu'il  y  a  procès  et  conteslalioa  sur  le  tond  dn 

<  droit  > 

Art  122.  •  La  diapoeitian  putée  en  Faili- 

I  !•  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  k  un 

•  cohéritier  on  copropriétaire  dn  droit  cédé;  i 
•  2*  Lorsqu'elle  a  été  fidte  k  un  créancier  en 

•  paiement  de  ce  qui  lui  est  dtl  ; 

■  3>  Lorsqu'elle  a  été  foite  an  passessenr  de 

•  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  > 

Le  citoyen  fialljr  (ait  lecture  du  dn^ilre  IT, 
de  la  nature  et  de  ta  forme  delà  venit. 
Les  articles  1,  2  et  3  sontadopHs. 
L'article  4  est  discuté. 

Leciloyen  JaUlict  observe  qne  le  principe  de 
cet  article,  posé  d'une  manière  aussi  générale, 
serait  peut-être  étendu  même  aux  immeubles, 
quoique  ce  fftt  une  fausse  application. 

Le  consul  Caaskaeért*  répond  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  méprise,  parce  que  l'article  expli- 
que clairement  que  ses  dispositions  ne  concernent 
que  les  ventes  de  marchandises. 

Le  citoyen  dit  que  l'application  de 

l'article,  quand  aie  serait  réduite  S  ces  termes, 
ne  serait  pas  exacte  dans  sa  généralité. 

Le  citoyen  fiallv  dit  qu'en  efltt  Ititiele  ne 
peot  a'appliqoer  mnie  aux  ventes  demarchan- 
dises  que  lonqD'eUeeaont  lUIee  soiisb  oondiUon 
dnmesnrage. 

Le  citoyen  Mllval  dit  qne,  hors  le  cas  dont  il 
vient  d'être  parlé,  la  vente  est  valable,  quoiqu'il 
y  ait  défaut  de  poids  ou  de  mesure. 

Le  citoyen  Inal  kjonte  one  llnsolBaanee  du 
poids  ne  produit  d'autta  etlet  que  de  donner  au 
créancier  une  action  pour  oUiger  le  vendeor  k 
parfoire. 

Le  citoyen  IMreBger  dit  qne  l'insuffisance 
du  poids  ne  vicie  pas  la  vente,  la  chose  vendue 
fût-elle  un  corps  certain,  comme  est  une  Inlle  de 
toile. 

L'article  n'établirait  qu'une  excepiton  quis'ap- 
pliquerait  k  très-peu  de  ventes. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  l'article  tel  qnll 
est  rédige  n'est  peut-être  pas  parfaitement  exact, 
car  si  l'on  achète  tout  ce  qui  se  trouve  dans  un 
magasin  k  raison  de  tant  la  mesure,  il  ne  reste 
d'incemiude  que  sur  la  quotité  ;  la  dme  et  le 
prix  sont  déterminés. 

Le  consul  difciMtri»  pense  qne  cetteopinion 
est  snaoeptible  d'objections.  Dans  une  vente  de 
dix  muidi  de  Uê,  par  exemple,  la  chose  n'est  au 
risque  de  l'acheteur  qu'après  le  meannge;  c'est 
ce  cas  que  l'article  prévoit  et  décide. 

Le  citoyen  Treiihard  convient  que  cette 
opinion  est  exacte;  mais  il  pense  qu'on  peut  la 
concilier  avec  la  sienne. 

Si  l'on  achète  U  totalité  des  marchandises  dé- 
posées dans  un  magasin,  la  vente  est  parËiite 
aussilêt  que  le  prix  est  convenu. 

Si  an  contraire  on  achète  une  certaine  quantité 
de  marchandises  non  eu  bloc,  mais  k  ia  mesure, 
comme  dans  l'Iiypothèse  présentée  par  le  Gonsali 
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la  vente  n'est  parfaite  qu'après  que  la  marchan- 
dise a  été  mesurée  et  livrée. 

Le  consul  Caiatoeérés  partage  cette  opinion  ; 
mais  ce  qui  importe,  dit-il,  c'est  de  ne  pas  sou- 
mettre le  cas  de  l'article  4  à  la  disposition  de 
l'article  2,  qui,  suivant  l'axiome  res  périt  domino, 
met  la  cnosct  aux  niques  de  l'acheteur  du  mo- 
ment que  U  vente  est  parfaite. 

Le  citoyen,  JwHIvet  pense  qu^n  pourrait  ren- 
dre ceUe  udëe,  en  disant  que  le  veedeor  est  res- 
ponsable jusqu'à  ce  que  la  marchandise  ait  été 
pesée  ou  mesurée. 

Le  citoyen^  TrcUliard  dit  quHi  snfat  d'excep- 
ter de  l'article  le  cas  où  la  vente  est  faite  en  bloc. 

Le  citoven  Maralve  .QftseBVe  que  l'article  5 
pourvoit  â  ce  cas. 

Le  cit0?ea  TiNMMbet  dit  qa'il  est  inutile  de 
changer  fa  rédaction,  parce  que  Itetiele  2  expli- 
que comment  une  vente  devient  parbite. 

Le  principe  de  l'article  eat  adeplé  et  renvoyé 
&  la  section  yoor.  le  léd^er  conlonnémbnt  aux 
distinctions  qui  .ont  été  bifea. 

L'articL»  5  est  adopté.  '><.> 

L'article  6  est  dkSCUtéL 

Le  citoyen  Mt«t  demande  que  la  disposition 
de  l'article  ne  s'étende  pasoiu  cas  oàelle  se  trouve 
détruite  paria  cenveatton.ûntMtt,  par  exemple, 
acheter  un  haril  d'huile  saas  y  gofiter. 

Le  citoyen  Gally.  lèçoaû  que  r«xoeption  ré- 
clamée ayant  été  érigée  en-  règle  gânérateyil  se- 
rait aussi  ioulile  qu'et&UnasAafcoe  te  répéter  à 
chacun  de»  articles  auxqueia  elle  s'appligne. 

L'article  esf  adopté. 

Lea  articles  7,  8,  d,  10, 11  et  13  -sont  adoptés. 

Le  citoyeaOftiKr  fait  fiflatnie*tfli  chapitre  xi, 
qvi  peut  acheUr  ou  vmvli'rfi. 

L'article  13  e^t  adopté.  . 

L'article  14  estdiscuté.  riin«' 

Le  citoyen  AqbmbM  (de  Smnhim*  d^Àngély) 
pense  quil  faudrait  expliqaer.piotxilairenwBt  au 
n"  3  de  cet  article  qu'il  s^agit  d'une  cvtanee  que 
le  mari  av^t  «ur  la  femme  Antérieurement  au 
mariage,  ou  par.  suite  4'ttve  stifMilatioR  de  son 
contrat  ne  mariage.  ,1 

Le  citoyen  TroiUlietfépend  que  ce  n'est  pas 
là  le  cas  de  l'article.  Il  est  rédigé  dans  l'hypothèse 
où  la  femme,  s'étanj^coofitiluée  endot  une  créuice 
qu'elle  avait  a  exercer  sur  un  tiers,  n'en  a  pas 
reçu  le  paiement,  et  a  ensuite  remplacé  son  ap- 
port par  des  immcuJt)IâS. , 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  cependant  il  serait 
juste  d'étendre  l'articledont  a  parlé  le  citoyen  fle- 
gnauld  {de  Saint-Jean-d'Àngely). 

Le  citoyen  Wiémî  dit  (ju'on  pourrait  substituer 
le  mot  somme  au  mot  créance. 

Le  citoyen  Troncbet  propose  de  supprimer 
le  w  3  de  l'article,  et  de  rédiger  ainsi  le  n"  1*'  : 
Celui  où  l'un  des  époux  cède  à  Poutre  de$  biens  m 
paiement  de  see  àroiU, 

L'article  est  adopte  avec  cet  amendement. 

L'article  15  est  oiscttté. 

Le  citoyen  Béai  demande  si  la  dernière  dis- 
position de  cet  article  empêcherait  un  préfet  de 
se  rendre  adjudicataire.  II  ne  critique  point  la 
disposition  ainsi  entendue,  mais  il  observe  qu'elle 
introduit  une  innovation. 

Le  citoyen  HegRuld  (de  Saint-Jean-d'Angély 
observe  que  l'article  ne  s'étend  aux  préfets  e  ; 
autres  administrateurs  que  dans  le  cas  où  ils  font 
eux-mêmes  la  vente,  ce  qui  est  juste  :  s'ils  veu- 
lent se  rendre  adjudicataires,  ils  doivent  se  faire 
remplacer  pour  ne  pas  être  juges  dans  leur  propre 


,  qne  ce 
sibles,  et 


surtout 


lUBV. 

Le  citoyen  Danchy  répond  qu'il  est  utile 

T.  TII- 


moyen  de  prévenir  les  abus 
les  soupçons. 

L'article  est  adopté. 

L'article  16  est  adopté. 

Le  citoyen  Galll  fait  lecture  du  chapitre  m, 

des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 
L'article  17  est  adopté. 
L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  Trellhard  demande  le  retran- 
chement de  ces  mots,  qualifie'e  tette^  parce  que 
l'esprit  de  l'artide  est  de  prononcer  la  nulûté  de 
la  vente  dans  tous  les  cas. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  le  droit  romain 
valide  ces  sortes  de  ventes,  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  que  le  vendeur  n'ignorait  pas  que  la  chose 
ne  lui  appartenait  pas.  De  cette  condition  nais- 
saient des  questions  trés-difOcilus  à  résoudre.  On 
a  voulu  les  prévenir  par  ces  mots,  qualifiée  teUe 
dans  le  contrat.  On  a  voulu  également  écarter  les 
subtilités  du  droit  romain,  car  il  est  ridicule  de 
vendre  la  chose  d'autrui. 

Le  citoyen  Berller  dît  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  indubitablement  nulle,soît  qu'on 
l'ait  ou  non  gua^t/îe'e  te//e,  et  qu'ainsi  le  retranche- 
ment de  ces  mots  est  très-justement  demandé,en  ce 
que  cette  circonstance  ne  peut  influer  sur  la  va- 
lidité ou  l'invalidité  du  contrat. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  ultérieur  sous  lequel 
la  distinction  devient  utile  et  raisonnable;  c'est 
pour  régler  les  suites  de  l'inexécutien. 

Si  le  vice  a  été  énoncé,  il  sufQra  sans  doute 
que  le  prix  soit  restitué  à  l'acheteur  avec  intérêt, 
car  il  y  a  eu  faute  commune,  ou,  en  tout  cas, 
celui-ci  a  sciemment  couru  la  chance. 

Mais  si  le  vice  n'a  pas  été  énoncé,  le  vendeur, 
qui  a  surpris  la  bonne  foi  de  l'acquéreur,  lui  doit 
des  dommages-intérêts. 

C'est  ce  qne  l'article  devrait  dire  au  Jieu  de  ce 
qui  y  eat  exprimé. 

Le  citoyen  DefcnaM  observe  qu'il  peut  ar- 
river cependant  qu'une  mère  tutrice^  pour  libérer 
ses  mineurs  de  la  manière  la  moins  onéreuse, 
vende  des  propriétés  qui  lui  sont  communes  avec 
eux,  en  leur  réservant  des  propriétés  plus  utiles; 
qu'alors  il  serait  contre  l'intérêt  des  mineurs  de 
déclarer  nulle  une  semblable  vente. 

Le  citoyen  Trvaehet  répond  que  cette  mère 
n'a  point  vendu  la  chose  d'autrui,  puisque  sa 
qualité  de  tutrice  lui  donnait  ie  droit  de  vendre 
les  biens  du  mineur,  en  garantissaut  la  vente. 

Le  consul  Cambaeéris  craint  que  le  principe 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  n'em- 
barrasse  dans  beaucoup  de  cas,  s'il  est  posé  d'une 
manière  trop  absolue.  Cette  raison  détermine  le 
Consul  àpenser  qu'il  convient  de  laisser  sul»ister 
la  disposition  du  droit  romain,  pour  l'hypothèse 
où  la  chose  vendue  n'a  pas  été  annoncée*  dans  le 
contrat  comme  appartenant  à  un  tiers:  qu'ainsi 
l'article  peut  être  adopté  tel  qu'il  ^l  rénigé. 

Le  citoyen  Trmehei  dit  que  le  propriétaire,  qui 
n'a  point  exprimé  qn'il  vendait  la  chose  d'autrui, 
doit  être  réputé  n'avoir  pas  su  cette  circonstance  ; 
mais  celui  qui  l'a  énoncée,  s'est  soumis  à  dés 
dommages-intérêts,  quoique  la  vente  smt  nulle. 

Le  consul  Vutbacéra  demande  s'il  les  doit, 
même  lorsque  la  chose  a  péri. 

Le  citoyed  Tronehet  répond  que  la  perte  de 
la  chose  ne  chauge  rien  à  l'engagement  du  ven- 
deur, car,  dès  le  principe,  il  était  dans  l'impuis- 
sance de  livrer  la  chose  vendue  ;  or  c'est  de  cette 
I  impuissance,  qui  rendait  le  contrat  inexécutable, 

Sue  naît  l'obiigàtion  de  payer  des  dommages-in- 
Irêts, 
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Le  citoyen  Trellhard  dit  que  tant  que  la  cliose 
existe,  il  est  absolument  posBii)le  de  la  livrer, 
mais  que  cette  possibilité  cesse  lorsque  la  chose 
périt,  et  qu'alors  il  faut  se  régler  suivant  les  cir- 
constances, ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  des 
eontratt  et  de»  obligation*  amvmtionneUa  en  gé' 
nerof. 

L'article  est  adopté. 

L'article  19  est  adopté. 

L'article  20  est  discuté. 

Le  citoyen  Regnaald  {de  Saint-Jean-d'Angély] 
objecte  que  lorsqu'on  achète  un  vaisseau  actuel- 
■lement  en  mer,  la  vente  est  valable,  quoique  le 
bfttimeot  eût  péri  au  moment  où  elle  a  été  con- 
sommée. 

Le  citoyen  Béreager  dit  que  s!  la  régie  posée 
par  cet  article  est  générale,  il  est  nécessaire  de 
la  modllier  par  une  exception  en  faveur  du  com- 
merce, ob  trés-souvent  on  vend  par  courtiers  des 
marchandises  dont  on  n'est  pomt  actuellement 
propriétaire. 

Le  citoyen  TraBchet  rappelle  qu'il  a  été  con- 
venu que  les  dispositions  nu  Gode  civil  ne  s'ap^ 
pliquent  point  aux  alTaires  du  commerce.  Ainsi 
les  objections  du  citoyen  Regnauld{deSaini-Jean' 
d^Angét^)  et  du  citoyen  Bérenger  sont  également 
sans  objet. 

Le  citoyen  Portails  dit  que,  dans  le  commerce 
même,  il  faut  une  matière  aux  conU-ats  de  vente. 
Or  il  n'y  a  point  de  contrat,  lorsque  le  navire 
vendu  est  fin  avant  la  vente  ^  la  vente  est  pour 
ce  cas  soumise  aux  mêmes  principes  que  le  con- 
trat d'assurance.  Toute  réserve  des  usages  parli- 
cuUen  an  commerce  ne  doit  dune  pas  être  ad- 
mise pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Dans  le  commerce 
aussi,  il  ne  peut  v  avoir  de  vente  sans  une  ma- 
tière qui  en  soit  Fobjet.  A  la  vérité,  la  bonne  foi 
dn  vendeur  l'exempte  de  payer  des  dommages- 
intérêts,  mais  il  serait  absurde  que  le  contrat  de 
vente  fot  tout  &  l'avantage  du  vendeur,  et  que 
l'acheteur  payât  un  prix  pour  ce  qui  n'existe  pas. 

Le  citoyen  IParlaUs  ajoute  que  trois  fois  cette 
question  a  été  jugée  au  parlement  d'Aix,  d'après 
ses  défenses  ou  sur  ses  consultations. 

Au  reste,  la  règle  générale  posée  par  l'article  ne 
peut  pas  être  altérée  par  les  usages  du  commerce, 
lesquels  d'ailleurs  se  diversiOent  1  l'inilui  sol- 
vant les  localités'. 

Le  citoyen  Bégaaen  dit  que,  quand  dn  vend 
un  navire  en  voyage,  l'acheteur  se  charge  indé- 
Hniment  des  risques:  mais  les  négociants,  dans 
leurs  conventions,  s'expliquent  toujours  de  ma- 
nière à  prévenir  l'abus  de  cet  usage  :  on  ne  vend 
ordinairement  qu'avec  la  police  ifassurance. 
U,ësàU>yemHttstt»mlàldeSaifit~/ean-fAngityy 
et  Mégaaea  observent  que  le  citoyen  PortaU$  a 
présenté  des  principes  entièrement  opposés  à  ceux 
gênënlement  suivis  en  pareil  cas;  qu'au  surplus 
Il  a  été  reconnu  que  l'article  ne  s'appliquejioint 
au  commerce,  qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  difncuUé 
à  l'adopter. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Salljr  fait  lecture  dn  chapitre  IT, 

des  obligations  du  vendeur. 

Les  (Mpositt'ons  générales  sont  soumises  à  la  dis- 
-  oossion. 

L'article  21  est  discuté. 

Le  citoyen  Troaehet  voudrait  que  la  rédac- 
tion de  cet  article  fdt  changée  et  fit  apercevoir 
que  sa  disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  ven- 
deur était  obligé  de  s'expliquer  clairement,  même 
snr  les  obUgatiuns  de  l'acheteur. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  n  est  adopté. 


IAN(AH8.      [i>rae«9-verbtl  da  Com,  é'htl\ 

La  section  i",  de  la  iéiiimmee,  est  loumiie  i 

la  discussion. 

Les  articles  23, 24,  25,  2S,27, 28,  29,  30,31,» 
et  33  sont  adoptés. 

L'article  34  est  discuté. 

Le  citoyen  JoUlvel  propose  d'ajouter  i  ces 
mots,  elle  serait  inutile,  ceux-ci,  ou  se  troiKerait 
détériorée. 

Le  citoyen  fially  pense  que  cette  rédaction  pré- 
senterait une  idée  trop  vague,  en  ce  qu'elle  ne  i 
spéciflerait  pas  le  degré  de  détérioration. 

Le  citoyen  I'rclliiar4  dit  qu'il  s'agit  d'une  I 
détérioration  telle  que  la  chose  ne  puisse  pins 
servir  A  l'usagepour  lequel  elle  a  été  achetée. 

Le  citoyen  ■crller  dit  qu'on  peut  se  dis- 
penser de  peser  la  valeur  de  ces  expressions, 
quand  celles  qui  précèdent  aoot  cUires  et  suffi- 
santes. 

La  chose  et  ses  accessoires  :  tout  est  compris 
dans  ces  deux  mots;  on  peut  donc  retrancher 
ceux  qui  ne  font  qu'embarrâsser  la  disposition  et 
l'obscurcir. 

L'article  est  adopté  avec  cet  am^idement 

Les  articles  35,  36  et  37  sont  adoptés. 

L'article  38  est  discuté. 

Le  citoyen  B«rllcr  dit  qu'il  trouve  la  dilTé- 
rence  de  mesure  tolérée  à  une  quotité  trop  forte. 

La  jurisprudence  ne  l'avait,  jusqu'à  nos  joon, 
admise  que  pour  un  trentième,  et  cela  seulement 
lorsque  le  vendeur  s'était  servi  de  rexpression 
environ  :  ainsi  l'attestent  Benrys  et  Bourjon, 

La  règle  ne  doit  donc  pas  être  posée  de  telle 
sorte  que  celui  qui  vend  m  domaine  annoncé 
contenir  cent  hectares,  soit  A  l'abri  de  toutes  re- 
cherches si  le  domaine  en  contient  quatre-vingt- 
dix  ;  car  la  vraie  limite  est  celle  où  cesse  la  pré- 
somption de  bonne  foi  :  or  cette  présomption,  qui 
peut  être  juste  quand  la  différence  n'est  que  d'un 
vingtième,  le  sera  bien  rarement  lorsque  la  dif- 
férence sera  d'un  dixième.  L'opinant  propose 
donc  le  vingtième  au  lieu  du  dixième,  et  il  ob- 
serve que  cette  décision  ne  nuira  pomt  aux  sti- 
pulatious  propres  à  rédimer  le  vendcnr  qni  aaii 
vendu  le  fonds  tel  gWil  est  et  se  comporte  oa  som 
aucune  garantie  de  cotUenatice. 

De  telles  clauses  sont  un  appel  à  la  vigilance 
de  l'acheteur,  et  le  supposent  instruit  ou  lui  font 
la  loi  de  s'instruire  des  détails;  mais  quand,  ao 
contraire,  le  vendeur  indique  la  mesure,  cette 
indication  devient  la  règle  de  l'acbeteur  et  sa  ga- 
rantie; et  c'est  bien  assei,.eu  ce  cas,  de  soollrir 
qu'il  puisse  y  avoir  difléience  d'un  vingtième 
entre  la  quantité  promise  et  celle  quiest  liviée. 

Le  citoyen  Jalllvct  dit  que  la  jurisprudence 
n'était  pas  uniforme  sor  ce  point  ;  que  quelque- 
fois on  n'a  point  eu  égard  A  la  différence  mohi- 
dre  du  vin^ième,  attendu  qu'on  la  passait  dus 
cette  mesure  aux  arpenteurs  de  l'administratioi 
Ibtestière. 

Le  citoyen  Kall][  dit  qu'il  consent  à  réduire  la 
différence  au  vingtième;  que  déjà  les  tribunaux 
ont  fait  les  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées. 

Le  citoyen  TraMhel  dit  que  si  ce  changement 
est  admis,  il  fout  que  la  dilrérence  soit  mennée 
sur  le  prix  de  la  vente  et  non  «ir  IVImdue  di 

terrain. 

Le  citoyen  Blgat-Préaaaestra  oUede  qu'a- 
lors il  sera  nécessairede  faire  une  nanlation,  et 

qu'elle  sera  trés-difUcile. 

Le  citoyen  Traachet  lépond  qu'elle  est  ce- 
pendant indispensable  pour  lecoonaltre  le  dom- 
mage que  peut  souffrir  l'acheteur,  car  il  se  pour- 
rait hire  que  la  ditféreaea  «atre  la  oonlenanoe 
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déclarée  et  la  coatcnoace  Fddle,  ne  portât  que 
sur  des  terres  vagues  et  de  peu  de  valeur. 

Le  citoyen  Béreagerdit  qu'en  effet,  si  le  dé- 
faut de  mesure  ne  porte  que  sur  ces  sortes  de 
terres,  il  pourrait  se  faire  que  la  différence  en 
superficie  fût  d'un  dixième,  tandis  que  dans  le 
prix  elle  serait  à  peine  d'un  centième. 

Le  citoyen  Bcriler  dit  qu'il  ne  faut  point  ici 
confondre  ta  valeur  et  la  mesure  ;  il  ne  s  agit  que 
de  la  dernière,  et  d'une  opération  très-simple,  qui 
doit  se  terminer  la  toise  a  la  main. 

Au  surplus,  c'est  une  vaine  supposition  que  de 
dire  que  la  difrérenoe  portera  le  plus  souvent 
sur  les  terres  de  moinare  valeur,  car,  pour  être 
quelque  chose,  il  faut  exister  d'abord;  elle  débat 
porte  ici  sur  te  défaut  même  d'existence. 

Uuel  est  donc  le  seul  calcul  admissible  dans 
notre  espèce?  C'est  que  te  défaut  de  mesure  s'ap- 
plique au  tout  ou  k  cbacun,e  des  espèces  renfer- 
mées dans  le  tout,  ce  qui  revient  au  gjéme. 

Ainsi,  en  admettant  que  le  domaine  renferme 
des  terres  de  trois  qualités,  et  qu'il  ne  soit  que 
de  quatre-vingt-huit  hectares  au  lieu  de  cent 

(lortés  dans  la  vente,  la  différence,  calculée  dans 
B  détail,  devrait  se  reporter,  non  sur  une  terre 
de  la  première,  ou  de  la  seconde,  ou  de  ia  trui- 
siéme  q^ualité,  mais  sur  toutes  et  dans  une  égale 
proportion  ;  on  fait  la  même  chose,  et  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  simple,  en  déduisant  pour 
le  déficit  douze  pour  cent  du  prix  total. 
Le  citoyen  Bisot-Préamencu  dit  que  si  la 

Suotilé  de  chaque  espèce  de  terre  a  été  énoncée 
ans  le  contrat  de  vente,  il  sera  facile  de  recon- 
naître l'espèce  de  terre  dont  la  contenance  n'est 

fias  suffisante,  et  d'eu  parfaire  le  prix,  et  qu'alors 
a  différence  ne  doit  pas  être  prise  sur  la  valeur 
totale  du  domaine  vendu  ;  mais  si  la  contenance 
des  terres  a  été  énoncée  sans  distinction,  il  est 
indispensable  de  prendre  la  diflérence  sur  la  to- 
talité de  leur  valeur,  et  cette  valeur  se  règle  par 
le  prix. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'on  n'aura 
égard  à  la  différence  que  lorsqu'elle  sera  du  ving- 
tième, et  qu'on  l'estimera  d'après  la  valeur  des 
objets  vendus. 

L'article  39  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'en  réduisant  au 
vingtième  la  différence  à  laquelle  on  aura  égard, 
il  n  est  plus  nécessaire  de  donner  à  l'acquéreur 
la  faculté  de  se  désister  du  contrat. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  qu'en  effet  ce 
serait  trop  favoriser  l'inconstance. 

Le  citoyen  Defermon  dit  que  les  anciennes 
mesures^  quoiqu'elles  portassent  la  môme  dé- 
uominaliou.  étaient  cependant  trèSHliftérentes 
suivant  les  lieux  ;  qu'on  laissait  aux  notaires  le 
soin  de  les  réduire  h  celleà  de  ces  mesures 
d'après  lesquelles  on  achetait  ;  que  ces  évalua- 
tions n'étant  pas  toujours  exactes,  il  eu  résultait 
une  grande  différence  dans  la  contenance  ;  qu'il 
y  aura  encore  plus  d'eireurs  aujourd'hui,  où  l'on 
est  forcé  de  convertir  en  hectares  les  mesures 
des  divers  pays. 

Cependant  racquëreur,  qui  a  épuisé  ses  moyens 
pour  solder  le  pnx  convenu,  se  trouvera  extrê- 
mement embarrassé,  s'il  est  obligé  d'y  ajouter 
encore.  Il  semble  donc  juste  de  lui  conserver  la 
faculté  de  renoncer  h  la  vente. 

Au  surplus,  on  se  règle  ordiaalrement,  dans 
l'acquisition  d'un  domaine,  moins  sur  la  mesure 
exacte  de  son  étendue  que  sur  son  produit,  qui 
est  justifié  par  la  représentation  des  baux. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  difficulté  qu'on 
élève  doit  peul^^tre  conduire  &  n'insérer  dans 


l'article  38  que  ce  qui  touche  à  l'obligation  du 
vendeur,  quand  il  livre  moins  que  ce  qu'il  a 
promis,  sauf  à  régler  particulièrement  ce  qui 
concerne  l'acheteur,  quand  il  y  a  excédant  de 

mesure. 

Une  réduction  de  prix  est  plus  aisée  à  faire 
qu'un  supplément,  et  le  vendeur  est  censé  mieux 
connaître  l'étendue  de  son  héritage  que  l'acqué- 
reur ;  voilà  ce  qui  différencie  les  espèces,  et  ce 

aui  pourrait  faire  admettre  une  autre  quotité  ou 
'autres  règles  pour  le  cas  d'excédant;  mais  il 
n'est  point  nécessaire  de  revenir  sur  la  matière 
qui  a  été  l'objet  de  la  première  délibération,  s'il 
est  d'une  justice  évidente  que  celui  qui  a  promis 
cent  hectares  doive  en  livrer  au  moins  quatre- 
vingt-quinze:  et  l'on  peut  se  borner  à  renvoyer 
à  la  section  la  seconde  question,  pour  la  coor- 
donner avec  le  reste  du  système. 

Le  citoyen  Bércncer  dit  qu'il  conviendrait 
de  réduire  la  foculté  de  l'option  au  cas  où  il  y  a 
excédant  de  mesure.  Afin  de  ne  point  soumettre 
l'acquéreur  à  une  obligation  qu'il  ne  pourrait  pas 
remplir,  on  lui  permettrait  de  rendre  des  terres 
jusqu'à  due  concurrence. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  l'article  de- 
vrait être  rédigé  de  manière  qu'il  laissât  aux 
juges  la  faculté  de  décider  d'après  les  circon- 
stances et  la  situation  des  parties. 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 
Les  articles  40,  41  42  et  43  sont  adoptés. 
La  section  ll,  de  la  garantie,  est  soumise  â  la 
discussion. 

Les  articles  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52. 
53,  54,  55,  56,  57.  58,  59,  60;  61,  62,  63,  U\  65, 
66,  67  et  68  qui  composent  cette  section  sont 
adoptés. 

lié  citoyen  fially  fait  lecture  du  chapitre  v, 
des  obligations  de  Pacheteur. 
Les  articles  69,  70,  71,  72,  73,  74  et  75  sont 


LVticle  76  est  discuté. 

Le  citoyen  Bég«aen  observe  que  cet  article 
serait  applicable  au  commerce,  où  cependant 
aucune  vente  n'est  résiliée  sans  que  l'acheteur 
ait  été  mis  en  demeure  de  retirer  les  marchandi- 
ses. Si  l'on  s'écartait  de  cet  usage,  on  donnerait 
trop  d'avantages  au  vendeur  dans  le  cas  où  le 
cours  des  choses  vendues  augmenterait. 

Le  citoyen  Gally  consent  a  restreindre  l'arti- 
cle à  la  vente  d'effets  mobiliers. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  la  disposition  est 
conforme  à  ce  qui  a  été  décidé  par  l'article  40 
du  titre  des  contrats  ou  des  obligations  conven- 
tionnelles en  général,  d'après  lequel  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure  sans  aucune  somma- 
tion. 

I<e  consul  Cambaeérèa  dit  que  toute  équivo- 
que sera  levée  par  le  procès-verbal  qui  indiquera 

âne  l'article  n'est  point  applicable  aux  affaires 
e  commerce. 

Le  citoyen  Dcfermo»  dit  que  cet  article  paraît 
mettre  l'acheteur  à  la  discrétion  du  vendeur.  Si 
celui  qui  a  acheté  («nt  barils  d'huîlo  ne  se  pré- 
sente que  trois  mois  après  pourtesr^rer,  le  ven- 
deur pourrait  le  repousser  en  soutenant  que  la 
vente  est  résiliée.  II  faut  donc  aussi  prononcer 
sur  le  sort  de  l'acheteur,  et  lui  accorder  également 
l'avantage  de  renoncer  à  la  vente,  faute  par  le 
vendeur  d'avoir  livré;  autrement  celui-ci  aurait 
dans  tous  les  temps  le  droit  de  réclamer  l'exécu- 
tion du  contrat,  tandis  que  l'acheteur  en  serait 
privé. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  l'acheteur  seul 
est  en  fïiute  :  c'était  a  lui  à  retirer  les  choses  ven- 
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dues  ;  s'il  ne  l'a  point  fait,  il  a  renoncé  à  la  vente  : 
il  ne  peut  pas  se  faire  un  titre  de  sa  négligence. 

Le  citoyen  Bigst-PréamMa  lit  l'article  40 
du  titre  des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
nelles en  général^  lequel  est  ainsi  conçu  : 

■  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit 
«  par  une  sommation  ou  par  un  autre  acte  équi- 

•  valent,  aoit  par  l'effet  oe  la  cooTention,  lors- 

•  qu'elle  porte  que,  sang  qu'il  soit  besoin  d'acte, 

•  et  par  la  seule  tebéance  du  terme,  le  débiteur 

•  sera  en  demeure.  • 

Le  consul  C^mbacérès  dit  que  cet  article  est 
juste;  que  lorsque  le  débiteur  se  troure  interpellé 
par  l'expiration  du  terme,  et  qu'il  en  est  averti 
par  la  loi,  il  n'est  piis  besoin  de  sommation  pour 
le  mettre  en  demeure. 

L'article  est  adopté. 

L'article  77  est  adopté. 

Le  citoyen  Sally  fait  lecture  du  chapitre  rt, 
de  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 
L'article  78  est  discuté. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  les  dernières 
expressions  de  cet  article  préjugeraient,  si  elles 
étaient  irrévocablement  adoptées,  que  la  rescision 
pour  lésion  aors  lieu  en  matière  de  vente  entre 
majeurs. 

11  parait  couvenaWe  à  l'opinant  d'ajourner  l'ar- 
ticle, qui  n'est  d'ailleurs  qtfunecspéce  de  préam- 
bule, jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  pris  un  parti 
sur  la  section  u  du  cbapitre  vi. 

L'article  eat  adopté,  sauf  ce  qui  sera  décidé  le- 
lativemenl  à  la  rescision  entre  moeurs  pour  cause 
de  lésion. 

'  Les  articles  79,  80,  81,  82,  83,  84,  85, 86,  87, 
88  et  89  sont  adoptés. 
L'article  90  est  discuté. 

Le  citoyen  DefcrasMi  demande  pourquoi  l'ac* 
tion  ne  [nsse  pas  directemeut  &  an  seul  des  cohé- 
ritiers. 

Le  citoyen  TrcllhaH  répond  que  c'est  parce 

3 n'étant  dans  la  succession,  elle  se  partage  de 
roit.  Cependant  on  la  met  ordinairement  au  nom 
d'un  seul  qui  l'exerce  en  entier. 

Le  citoyen  DeferniaB  dit  qu'il  n'est  pas  juste 
de  donner  à  l'acquéreur  l'embarras  d'appeler  tous 
les  cohéritiers. 

Le  consul  Cuikawérte  propose  de  dire  que 
chacun  d'eux  ne  pourra  l'exercer  qu'au  nom  de 
tous. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  91, 92  et  93  sont  adoptés. 

La  section  u,  de  la  rescttion  de  ta  vente  pour 
eauu  de  Mtion,  .est  soumise  &  la  discuadon. 

Le  citoyen  BerUer  attaque  cette  section  dans 
son  ensemble. 

Après  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  sur  celte 
matière,  en  la  séance  du  25  brumaire^  l'opinant 
s'étonne  que  les  partisans  de  la  rescision  repro- 
duisent le  système  de  non  réciprocité,  que  l'un 
d'eux  avait  formellement  condamné,  parce  qu'il 
avait  reconnu  une  suprême  injustice  à  dénier  à 
l'acquéreur  lésé  le  même  droit  qu'au  vendeur. 

Hais  ce  n'est  pas  en  ce  point  seulement  que  le 
projet  actuel  s  ècarte  des  termes  dans  lesquels 
semblait  le  placer  le  dernier  état  de  la  discussion. 

On  y  retrouve  tous  les  in<»nvénient8  des  exper- 
tises et  tous  les  embarras  qui  parurent  choquer 
même  les  partisans  de  la  rescision  modi/We,  et 
notamment  le  consul  Cambaeirit. 

Si  les  vues  du  Consul  sont  exactement  restées 
dans  la  mémoire  de  l'opinant,  ellea  tendaient  seu- 
lement à  ce  que  les  juges  n'eussent  pas  les  mains 
liées,  quand  il  serait  qneslion  de  réparer  un  pré- 
judice évident. 
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Frappé  de  cette  idée,  le  citoyen  Berlitr  avait 
rédige  ftn  projet  dont  il  donne  lecture,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  >  La  vente  d'un  immeuble,  faite  par  un  m>- 

<  jeur  à  un  majeur,  ne  peut  étr«  rescindée  que 

•  lorsqu'il  y  a  entre  la  valeur  réelle  de  l'immeu- 

>  ble  et  le  prix  qui  en  a  été  donné  ou  promis, 

•  une  telle  disproportion  qu'il  en  résulte  une  pré- 
«  somption  lé^le  d'erreur.  ■ 

Art.  •  Cette  présomption  a  lien  :  !•  au  profit  du 

<  vendeur,  quand  l'immeuble  n'a  été  venda  qoe 
«  le  tiers  de  sa  valeur  ou  au-dessous  ;  2*  au  proftt 

<  de  l'acheteur,  quand  le  prix  de  l'immeubre  est 

•  égal  &  trois  fois  sa  valeur,  on  au-dessus.  > 
Art.  <  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  présomption 

c  légale  d'erreur  ne  peut  résulter  que  d'actes 

■  ayant  date  certaine  et  donnant  des  notions  suf- 

■  Usantes  sur  les  revenus  de  l'immeuble  au  temps 
«  de  lavente.delelle-sorteque,  par  la  comparai- 
«  son  de  ces  revenus  avec  le  prix  de  cette  vente, 

>  les  tribunaux  puissent,  sans  autre  examen  et 

•  sans  ordonner  aucune  expertise,  leconnattre 

■  l'existence  de  l'erreur. 

I  Toute  action  à-  ce  sujet  ne  ponita  être  inten- 

•  tée  après  un  an  révolu,  &  partir  du  jour  de  la 
«  vente.  ■ 

Art.  «  Nul  nujenr,  non  muni  des  actes  exigés 

<  par  l'article  précédent,  ne  sera  admis  t  attaquer 
I  nu  contrat  de  vente,  sur  la  seule  allteation  de 

•  lésion  et  sons  la  soumlssian  de  la  vSifler  par 

<  experts,  sans  préjudice  lonlefiiis  des  moyens 
«  fondés  sur  le  dol,  la  fhiude  ou  la  violence, 

<  çiuand  il  y  aura  lieu.  > 

S'il  fallait  se  décider,  condnne  le  citoyen  Mer- 
lier,  entre  ce  projet  et  celui  de  la  section,  il  pense 
que  les  articles  qu'il  vient  de  lire  mériteraient  la 

S référence  ;  mais  le  système  réduit  à  ce  point  sera 
'une  application  extrêmement  rare,  et  il  reste  à 
examiner  s'il  ne  vaut  pas  mieux  dénier  toute  ac- 
tion contre  le  contrat  a  ceux  qui  n'articulent  ni 
dol  personnel,  ni  fraude,  ni  violence. 

L'opinant  demande  au  Conseil  la  permission  de 
l'entretenir  un  instant  d'un  ouvrage  fort  savant, 
où  la  question  a  été  trés-approfondie. 

Chrétien  Thomasiu»^  docteur  allemand,  dans 
sa  73*  dissertation  intitulée  :  De  ^«Uate  eert- 
trinà.  Leg.  2.  c  ii«  rtsctiid.  vend.  (Dissertation 
citée  par  Berbeyrao  sur  Crotiiu  et  Pv^enâorS), 
établit,  comme  on  peut  le  voir,  en  recourant  a 
une  nouvelle  édition  de  ses  œuvres  <n-4%  impri- 
mée i  Magdebourg,  1777,  que  cette  loi  est  loin  de 
mériter  les  éloges  que  lui  ont  donnés  qudqueg 
jurisconsultes. 

En  analysant  cette  dissertation  très-étendue  et 
écrite  en  lanjgue  latine,  et  en  recueillant  quelques 
traits  principaux ,  on  trouvera  que  cette  loi 
n'existait  pas  dans  les  beaux  temps  du  droit  ro- 
main, et  qu'il  est  même  douteux  qu^elle  ait  existé 
du  temps  de  Dioclétien,  à  qui  on  l'attribue. 

L'auteur  puise  ses  raisons  de  douter  :  1*  dans 
quelques  textes  qui  contredisent  évidemment 
cette  loi  2;  2°  dans  la  circonstance  qne  les  colla- 
borateurs de  rriiofltm  ne  l'ont  {ns  recueillie 
dans  les  Pandectes. 

II  pense  que  Tribomen  a  pu  prendre  celte  loi 
dans  une  source  suspecte  (le  code  hermogénten), 
et  il  incline  à  la  regarder  comme  apocripne  dans 
son  origine;  mais  il  prouve  surtout  qu^le  n'a- 
vait pas  été  snivie  par  les  empereors  qui  avalent 
succédé  à  Dioctétien  jusqu'au  temps  de  1*  com- 
pilation ordonnée  par  Juttinien  ;  ainsi  elle  ftat 
rejelée  par  les  empereurs  CoMlantm,  surnommé 
le  GraM,  Gratien,  Valenlinien,  Théodoee,  Abno- 
riu$  et  Arcade. 
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Parmi  plasieurs  preuTes,  Thomuiut  cite  la 
L.  L  l,_G.Th..  lïeeontraAf  exempt.,  ainsi  cobçue  ; 
Fnultttomt  aloM  «niitianii  /Idn»  nuUi  àreum- 
•erijitiomf  eiounHà  faetam  rwnpi,  mininii  dwet. 
Jfee  enim  etM  pretti  viliùrit  quemà  eontràctut 
line  uUi  mipi  ceMratiu  Uligiato  «trgpilu  (ur- 
bandas  est. 

L'auteur  de  la  dissertation  observe  qu'après  la 
compilation,  les  canonistes  et  les  toéoloraens 
se  saisirent  de  la  question,  et  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  ayant  prétendu  que  la  moindre  lésion  vi- 
ciait le  contrat,  cette  opinion  yint  singulièrement 
à  l'appui  d'un  texte  qui  n'accordait  la  rescision 
que  pour  lésion  de  moitié. 

U  examine  le  principal  motif  donné  à  la  loi, 
Vhumanité,  et  il  pense  que  la;u£tice  est  seule  a 
considérer  dans  les  contrats,  et  qu'il  ne  convient 
au  législateur  d'y  intervenir  que  quand  les  règles 
qui  fondent  le  contrat  ont  été  blessées. 

H  clierche  ce  que  veut  dire  ce  Oolui  rg  ipsâ  que 
les  docteurs  ont  cru  pouvoir  substituer  au  dol  et 
aux macbinations  personnelles;  il  avoue  qu'il  ne 
comprend  pas  cette  proposition  ;  en  tous  cas,  il 
la  trouve  en  opposition  avec  une  loi  de  ce  même 
DioeUtien  ï  qui  l'on  attribue  la  loi  2:  car  la  loi 
Eod.  tit.  jporte  :  Dolue  emptorû  qwUttate  facti, 
non  qwuUitaU  prelit,  œetimatw  :  c'est  donc  s'è- 
lerer  contre  un  texte  Ibrmel  que  de  soutenir  que 
le  dol  résulte  de  la  seule  vileté  du  prix,  ou  est 
suffisamment  prouvé  par  elle. 

Sur  ce  mot  prias,  l'auteur  remarque  d'abord 
l'embarras  de  Tribonien,  qui  s'est  tantdt  servi  de 
l'expression  veri  pretU,  tantôt  de  celle /tutipr«- 
uY  :  mais  il  n'y  a  qu'un  prix,  c'est  celui  régie  par 
le  contrat. 

Les  choses  n'ont  pas  en  général  un  prix  vrai, 
un  prix  juste  ;  elles  valent  moins  pour  Fun,  elles 
valent  pins  pour  l'autre  ;  le  plus  ou  le  moins 
d'affectioQ,  les  convenances,  la  situation  diverse 
des  parties;  voili  bien  des  motife  d'appréciations 
diverses  :  mais  le  prix  n'est  connu  que  par  la 
convention  même;  c'est  elle  qui  le  constitue,  et 
il  ne  faut  pas  le  chercher  ailleurs. 

Comment  d'ailleurs  arriver  autrement  à  la  Oxa- 
Uon  de  ce  prix?  C'est  cette  opération  que  l'au- 
teur de  ta  dissertation  appelle  ei  non  monUHer 
itnpoasibiliê,  taltem  difflctlîima,  quand  elle  n'au- 
rait pas  l'inconvénient  majeur  de  mettre  en  ques- 
tion la  validité  de  tous  les  contrats  de  vente. 

Enfin,  il  cite  l'usage  des  chambres  et  collèges 
de  Saxe,  qui  ont  toujours  rejeté  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié,  lors- 
qu'il n'existait  pas  d'aatres  ciiconstances  propres 
a  indiquer  le  dol. 

AprM  ce  résumé  de  la  dissertation  de  Thomo' 
stw,  le  citoyen  Berlier  observe  que,  dans  la  plu- 
part des  Etats  du  noid,  on  ne  suit  point  la  loi  2, 
G.,  DeYetcind.  vend.^et  si  l'usage  contraire  a  pré- 
valu dans  les  Etats  méridionaux,  il  est  difficile  de 
n'y  pas  apercevoir  l'influence  de  nos  théologiens  : 
mais  il  faut  revenir  aux  principes;  le  conKsseur 

âui  conseille  la  restitution  de  trop  grands  bénè- 
ces  bit  fort  bien  ;  mais  le  législateur  qui  fait 
respecter  les  contrats  remplit  un  devoir  bien  plus 
essentiellement  conservateur  de  l'ordre  social. 

Le  citoyen  Berlier  termine  son  opinion  en 
invitant  le  Gonseil  à  se  rappeler  toutes  les  autres 
considérations  dVinlre  public  et  privé  qu'il  déve- 
loppa dans  la  séance  du  25  brumaire,  et  conclut 
au  rejet  du  système  que  le  projet  de  la  section 
tend  à  faire  revivre  après  l'ahoUtion  qui  a  été 
prononcée  par  la  lui  de  l'an  IlL 

Le  citoyen  Parlalto  distingue  deux  parties 
dans  la  dissertation  de  Thonumut. 
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L'nne  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  2, 
au  Gode,  De  resc.  vend.,  est  apocryphe;  l'autre  a 
pour  objet  le  mérite  de  cette  loi. 

ThomtaiM  s'étend  beaucoup  plus  sur  le  pre- 
mier point. 

Cependant  on  ne  voit  pas  bien  précisément  i 
quoi  tend  son  raisonnement  Veut-il  établir  qua 
la  loi  n'a  pas  existé  pendant  toute  la  durée  de  la 
législation  romaine?  Il  articule  un  fait  incontes- 
table; mais  il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'an- 
tres lois  romaines.  Au  surplus,  ce  n'est  point  par 
leur  dat«  qu'il  faut  juger  de  la  bonté  des  lois. 

11  est  sans  doute  nés  lois  dont  on  aime  k  con- 
naître l'origine,  dont  on  veut  savoir  quelles  cir- 
constances les  ont  fâit  naître;  ce  sont  elles  qui 
forment  la  législation  des  rescri}its.  Il  est  possi- 
ble cependant  qu'une  bonne  loi  naisse  d'un  mau- 
vais principe.  Le  législateur,  qui  opère  seul,  agit 
presque  toujours  d'après  ses  passious,  son  inté- 
rêt et  les  sentiments  dont  il  est  affecté  ;  néan- 
moins son  intérêt  peut  se  trouver  d'accord  avec 
l'intérêt  public,  et  alors  il  porte  des  lois  sages  et 
utiles  :  aussi  avons-nous  vu  même  le  règne  de 
/ustimen  produire  de  bonnes  lois. 

Les  lois  générales  n'inspirent  pas  la  même  cu- 
riosité. D  est  difficile  que  des  passions  ou  des  in- 
térêts particuliers  en  soient  la  base. 

Ecartons  donc,  dit  le  citoyen  Portalis,  la  pre- 
mière partie  de  la  dissertation,  et  jugeons  la  loi 
en  elle-même. 

Avec  quoi  fàadra-t-il  la  comparer'  Sera-ce 
avec  les  mœurs  et  les  usages  du  pays  où  elle  a 
existé?  Non  :  ce  sera  avec  la  raison.  Le  droit  ne 
naît  pas  des  règles,  mais  les  regles  naissent  du 
droit.  C'est  donc  d'après  les  principes  du  contrat 
de  vente  qu'il  faut  examiner  la  loi  dont  il  s'agit. 

Ils  ont  été  posés  dans  cette  séance  même.  Le 
contrat  de  vente  a  été  mis  au  rang  des  contrats 
commutatifs,  et  dans  cette  idée  on  a  cherehë  a  le 
ramener  a  sa  nature,  en  corrigeant  toutes  les 
inégalités  qui  pouvaient  mettre  quelque  diffé- 
rence à  l'avantage  du  vendeur  ou  de  l'acheteur. 
C'est  avec  autant  de  scrupule  que  de  justice,  qu'on 
a  pourvu  à  ce  que  l'insuffisance  ou  l'excédant 
de  mesure  ne  donuitt  pas  à  l'acheteur  plus  qu'il 
n'a  payé,  et  ne  privât  pas  le  vendeur  de  plus 
qu'il  ra  rec&.  On  a  donc  reconnu  que  hi  lésion 
ne  résulte  pas  toujours  de  la  vileté  du  prix ,  mais 

3 ne  toujours  cependant  elle  change  la  condition 
es  panies  et  blesse  la  nature  du  contrat.  Gom- 
ment maintenant  voudrait-on  qu'une  lésion  de 
moitié  ne  présentât  pas  un  caractère  dlmusUce, 
lorsqu'on  a  attache  tant  d'importance  a  toute 
lésion  au-dessus  du  vingtième? 

TAornonus  convient  qnil  doit  y  avoir  rescision, 
quand  les  règles  du  contrat  de  vente  sont  violées. 

Ne  le  sont-elles  pas  dans  le  cas  où  ce  contrat, 
qui  doit  assurer  à  chacun  l'équivalent  de  ce  qu'il  ' 
donne,  a  l'effet  désastreux  de  donner  presque 
tout  à  l'un  et  presque  rien  i  l'autre? 

Thtmasiw  demande  comment  la  lésion  pourra 
être  vérifiée  ;  il  dit  que  s'il  n'est  pas  impossible, 
il  est  du  moins  trèsHlifBcile  de  la  reconnaître. 

La  lésion  sera  vérifiée  comme  tout  antre  bit, 
ou  d'après  des  preuves,  ou  d'apris  l'examen  de 
la  chose. 

On  admet  la  preuve  testimoniale  dans  les  con- 
testations civiles  les  plus  importantes;  on  l'admet 
au  criminel,  où  l'importance  est  plus  grande  en- 
core, et  cependant  il  y  a  beaucoup  plus  de  danger 
&  la  recevoir  pour  l'examen  d'un  (ait  isolé  que 
pour  celui  qui  se  confond  avec  la  chose  même. 
Les  doutes  oe  Tlummivs  ne  viennent  que  de  ce 
que  les  professeurs  en  général,  se  perdant  dans 
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(les  théories  purement  gp^ulatives,  sont  perpé- 
tuellement embarrassés,  toutes  lés  fois  qu'il  s'agit 
de  la  pratique,  de  l'usage  et  de  l'application  des 
lois,  un  peut  donc  Ini  répondre  :  la  loi  ne  répugne 
pas  à  la  preuve  par  témoins,  et  cependant  des 
témoins,  comme  des  experts,  peuvent  être  cor- 
rompus, avec  cette  seule  différence  qu'ils  dépo- 
sent d'un  fait  qui  s'est  enfui  et  dont  la  trace  sou- 
vent n'existe  plus  que  dans  leurs  dépositions,  au 
lieu  aue  des  experts  opèrent  sur  un  fait  présent 
et  qu  on  peut  vérifleraprèseux.  A  tout  moment,  à 
chaque  pas,on  est  obligé  de  recourir  aux  témoins 
et  aux  experts.  Si  c'est  un  mal,  du  moins  est-ce 
UQ  mal  inévitable;  pourquoi  n'emploierait-on  pas 
ceaeurede  preuves  pour  vériiler  une  lésion,  puis- 
qu^ony  déferequand  il  s'agit  de  bien  plus  encore, 
quand  il  faut  prononcer  sur  la  vie  d'un  homme? 

Mais,  dit  Thonuuius,  cette  vëriUcation  est  très- 
difUcile. 

11  exagère  les  difGcultés.  Dans  chaque  loca- 
lité ou  connaît  en  général  la  valeur  réelle  et  la 
valeur  relative  des  propriétés,  l'on  décide  du  prix 
de  celle  qu'il  faut  estimer  par  la  comparaison 
avec  celles  qui  l'environnent. 

Thomasius  prétend  que  c'est  au  vendeur  à  user 
de  prudence,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir 
dans  les  contrats  entre  majeurs. 

D'abord,  toutes  les  ventes  ne  sont  point  faites 
directi-mentpar  les  propriétaires,  et  tous  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  dans  une  maturité  d'es- 
prit suflisante  pour  ne  point  commettre  d'impru- 
dence. Un  citoyen  estretenuloinde  son  domicile; 
il  est  obligé  de  confler  k  des  tiers  la  direction  de 
ses  affaires,  et  ces  tiers  peuvent  n'être  pas  tou- 
jours aussi  soigneux  que  lui-même,  l'n  autre  est 
dégagé  par  la  loi  des  liens  de  la  minorité;  mais 
il  y  est  retenu  encore  par  la  nature  :  car  il  ne 
taai  pas  croire  que,  si  diverse  dans  ses  produc- 
tions, Ja  nature  soit  égale  dans  la  formation  de 
la  raison  humaine,  qu  à  la  même  époque  et  au 
m£me  moment  elle  repartisse  aux  hommes  une 
mesure  égale  de  prudence  et  de  maturité.  La  loi 
civile,  pouréviterTarbitraire,  a  dû  s'arrêter  à  un 

{loint  précis,  et  fixer  uniformément  pour  tous 
es  hommes  l'époque  de  la  majorité  :  mais  le  lé- 
gislateur peut-i!  oublier  qu'entre  des  individus 
inégaux  en  talents,  en  intelligence,  une  r^gle 
égale  n'est  qu'une  invention  purement  civile? 

Il  faut  prendre  la  société  comme  elle  esl,avec  son 
jeu,  avec  ses  ressorts,  avec  tout  le  disparate  de  sa 
constitution.  Ainsi, quand  on  voit  unabsent  trompé, 
un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans  spolié  par  un 
contrat  de  vente,  quoi  de  plus  juste  que  de  venir 
b.  son  secours?  La  loi  tend  une  main  prbtectrice 
&  celui  qui  se  trouve  grevé  d'une  servitude  qu'on 
lui  avait  cachée;  à  celui  auquel  il  manque  quel- 
ques arpents  de  terre  ;  à  celui  enfin  qui,  par  l'ef- 
ret  d'une  vente,  éprouve  la  lésion  la  plus  légère: 
et  elle  abandonnerait  sans  pitié  l'homme  auquel 
une  vente  enlève  la  moitié  de  son  bien  1 

Le  raisonnement  de  Thomasius  ne  peut  se  sou- 
tenir auprès  de  ces  réflexions.  Il  y  a  mieux  : 
Thomasius  avait  plus  étudié  les  lois  anciennes 
que  les  lois  nouvelles;  il  les  avait  médiVes  dans 
un  esprit  de  curiosité,  et  non  comme  ceux  qui 
ne  les  voient  que  dans  l'usage,  et  qui,  s'ils  ne 
sont  plus  savants  que  lui,  sont  du  moins  beau- 
coup plus  utiles.  Il  a  eu  la  vanité  de  prétendre 
aux  découvertes,  d'énoncer  des  idées  nouvelles, 
et  de  manifester  ce  qui  paraissait  avoir  échappé 
à  ceux  qui  l'ont  précédé  :  c'est  ce  sentiment,  il 
n'en  faut  point  douter,  nui  a  dicté  sa  dissertation: 
mais  d'autres  jurisconsultes  aussi  doctes  que  lui 
bénissent  la  loi  qu'il  improuve.  ' 
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n  prétend  que  si  la  rescision  pour  lésion  entre 
majeurs  était  admise,  il  n'y  aurait  plus  rien  de 
stable  dans  les  conventions.  C'est  ainsi  que,  pour 
vouloir  trop  prouver,  il  ne  prouve  rien.  Les 
autres  causes  de  rescision,  le  défaut  de  conte- 
nance, une  servitude  latente,  etc.,  ne  peuvent- 
elles  pas  renverser  une  foule  de  contrats,  comme 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  ? 

Thomasius  ne  peut  se  rendre  raison  de  ce  que 
c'est  que  le  dol  re  ipsà. 

Il  faut  le  lui  expliquer. 

Le  dol  personnel  ne  se  découvre  point  par 
l'inspection  de  la  chose;  il  résulte  de  circon- 
stances qu'on  ne  connaît  que  par  la  déposition  de 
ti'-moins.  Le  dol  réel,  au  contraire,  résulte  de 
l'inspection  de  la  chose  qui  en  donne  la  preuve, 
sans  que  i'interventioD  des  témoins  soit  néces- 
saire. 

La  distinction  est  donc  tonte  entière  à  l'avan- 
tage du  dol  réel  ;  et  Thomasius  qui  le  rejette 
admet  bien  plus,  puisqu'il  veut  qu'on  s'en  rd[>- 
porte  à  des  témoins.  Quand  le  fonds  est  là,  on  a 
des  termes  de  comparaison  pour  juger  de  la  lé- 
sion; c'est  le  fonds  lui-même  d'un  côté,  c'est  le 
prix  de  l'autre  :  dans  le  dol  personnel,  on  n'a 
plus  de  terme  de  comparaison  ;  il  faut  s^sir  des 
faits  particuliers,  les  rapprocher,  les  compara, 
et  marcher  k  la  lueur  trompeuse  du  témoignage. 

On  objecte  que  dans  l'expertise  le  sort  du  con- 
trat linit  par  être  livré  ft  la  prolùté  d'un  seul 
homme. 

Il  est  d'abord  possible  de  prendre  des  précau- 
tions pour  corriger  cet  inconvénient  ;  mais  quand 
il  serait  inévitable,  ne  s'en  rapporte-t-on  pas  tous 
les  jours  dans  les  tribunaux  au  témoignage  d'un 
seul,  placé  entre  un  témoin  qui  affirme  et  un  au- 
tre qui  nie?  Quand  le  sort  des  hommes  peut  dé- 
pendre ainsi  de  la  véracité  d'un  seul,  comment 
peut-on  reprocher  i  une  matière  particulière  de 
législation  un  inconvénient  qui  se  rencontre  dan? 
toutes  les  autres?  On  le  retrouve  dans  tes  exper- 
tises, dans  les  jugemeiits,  dans  les  arbitrages;  il 
est  partout  enfin,  avec  cette  différence  que  l'opi- 
nion de  l'expert  qui  détermine  s'il  y  a  lésion  est 
motivée,  qu  elle  n'est  pas  appuyée  sur  un  tût 
caché,  mais  sur  un  fait  physique  et  présent,  sur 
les  revenus  et  la  valeur  des  héritages  voisins; 
avantage  qui  n'existe  dans  aucun  autre  genre  de 
preuves. 

On  ne  doit  donc  pas  s'effrayer  de  l'inconvé- 
nient qui  a  été  objecté.  On  a  vu  des  jugements 
injustes  et  universellement  impronvés;  mais  y 
a-t-il  jamais  eu  un  murmure  général  contre  quel- 
ques jugements  qui  aient  prononcé  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  ?  Non,  sans  doute  :  les  juges 
n'oseraient  s'écarter  de  leur  devoir,  parce  que 
chacun  peut  les  contrôler,  et  se  convaincre  par 
ses  yeux  d^  leur  injustice  ou  de  leur  équité. 

Ëolhi  le  juge  n'est  point  lié  par  le  rapport  des 
experts.  Si  les  circonstances  le  démentent,  le  jtige 
l'écartéra  pour  suivre  son  opinion  personnelle, 
comme  il  fait  dans  presque  toutes  les  autrès 
affaires. 

On  admet  des  présomptions,  même  contre  les 
contrats.  Des  présomptions  ne  sont  que  des  in- 
dices qui  approchent  des  preuves;  car  il  n'y  ade 
preuves  véritablement  concluantes,  que  celles  qui 
deviennent  la  conséquence  de  principes  certains. 
Des  présomptions  sont  des  conséquences  de  prin- 
cipes moins  certains,  mais  qui  approchent  néan- 
moins de  la  certitude;  et  cependant,  dans  les 
afbires  de  la  vie,  presque  tout  se  règle  par  des 
présom{itions.  Forcé  de  décider,  on  ne  peut  s'eu 
rap[M)rler  qu'à  la  vérité  appartu^tc,. lorsqu'on  est 
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privé  dtt  flamboan  ié  Ib  Térité  «vldaite.  a  leB 
présomptions  règlent  tout,  pourquoi  ies  repous- 
ser dans  le  seul  cas  oft  elles  peuveut  être  l'effet 
de  la  corruptioD;  et  alors  que  si  on  les  repousse, 
on  maintient  ce  qu'il  ;  a  de  plus  injuste,  la  lé- 
sion énorme  ? 

Le  consul  CaasbMérè*  dit  que,  quant  à  lui, 
jamais  il  ne  donnera  son  assentiment  à  un  sys- 
tème dans  lequel  nn  contrat  reconnu  commutatif 
devient  inébranlable,  quoique  son  effet  soit  de 
donner  tout  à  l'un  et  rien  à  l'autre.  Ce  serait  va 
code  i^rollant,  que  celui  qui  consacrerait  un  prin- 
cipe semblable.  Quel  père  de  famille  ne  tremble- 
nut  pour  sou  fils,  si  un  jeune  homme  de  vinut- 
un  ans,  encore  en  proie  aux  passions,  et  prêt  à 
tout  sacnner  i  la  jouissance  du  moment,  pouTait 
par  une  signature  indiscrète  se  dépouiller  irréTo- 
cablemenl  de  sa  fortune  ?  Au  terni»  où  Thomtuitu 
écnvait,  on  n'était  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans  : 
du  moins;  avait-il  une  garantie  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui;  or  le  législateur  doit  prendre  la  so- 
ciété telle  qu'elle  est. 

Le  Consul  partage  entièrement  l'avis  du  citoyen 
Fortalis,  et  il  lui  garait  avoir  parfaitement  répondu 
aux  objections  faites  relativement  aux  experts  et 
au  dol  re  ipsà.  La  preuve  du  dol  est  bien  plus  cer- 
taine lorsqu'elle  résulte  de  l'inspection  de  la  chose, 
que  lorsqu'il  faut  la  tirer  de  dépositions  de  té- 
moins. Au  surplus,  l'exécution  des  dispositions 
sur  le  dol  en  général  n'est  pas  encore  organisée, 
et  lorsqu'on  s  occupera  de  cette  partie  de  In  lé^ris- 
lation,  on  verra  qu'on  sera  forcé  d'admettre  et  des 
experts  et  des  visites. 

tes  articles  proposés  parle  citoyen  Berlin-  sont 
raisonnables  :  ils  rendent  l'opinion  que  le  Consul 
a  exposée  dans  une  séance  précédente  :  on  pour- 
rait les  discuter,  mais  la  question  préalable  bles- 
serait tous  les  principes.  Le  Consul  répète  que  ja- 
mais elle  n'obtiendra  son  suffrage,  et  il  voit,  même 
avec  plaisir,  que  l'impression  des  procès-verbaux 
apprendra  du  moins  à  la  France  entière  qu'il  s'est 
élevé  contre  cette  opinion. 

La  suite  de  la  discussion  esti^onmée. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  confDrme  : 
U  ncrélain  ténéràl  du  CmueiliEM, 
1.6.  LOCIÉ, 

SÉAKCK 

DD  9  ventAse  an  xu  de  la  béfubuode. 
(Samedi  31  décembre  18031. 
Le  SccMsd  f)aBMl  préside  la  séance. 
On  reprend  la  discussion  du  titre  XI  du  livre  m, 
de  la  vente. 

La  section  n  du  chapitre  n,  de  la  nactnon  d< 
la  vente  pour  eouee  de  lésion,  demeura  journée. 

Le  citoyen  fiallr  (Ut  lecture  du  chapitre  m, 
de  la  lieitation.  * 

Les  articles  107,  106  et  109  qui  le  composent 
sont  adoptés. 

Le  citoyen  <SaIly  bit  lecture  du  chapitre  viii, 
du  transport  des  créances  et  autres  drotts  incor- 
porels. 

Us  articles  110,  111, 112, 113,  tU,  115, 116, 
117, 118  et  119  sont  adoptés. 

L'article  120  est  discuté. 

Le  citoyen  E>mafe  dit  que  la  fiiculU  qu'on 
accorde  à  celui  contre  lequel  on  a  cédé  nn  droit 
litigieux  parait  exorbitante  ;  qull  conviendrait 
d'en  renfermer  du  moms  l'exerdca  dans  nn  délai 
donné. 

Le  citoyen  Traiebet  répond  ipe  le  prinripo 


de  cette  disposition  est  I3  défaveur  qui  pèse  sur 
les  cessionnaires  de  droits  litigieux. 

Le  citoyen  Blnl-Pr^aienea  dit  que  l'objet 
du  projet  d'article  est  que  les  cessionnaires  soient 
détournés  de  faire  de  ces  odieux  marchés,  par  la 
crainte  de  n'en  pas  tirer  de  bénéfice. 

On  peut  dire  en  leur  faveur  qoe  le  contrat  est 
aléatoire  en  tant  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'événe- 
ment du  procès,  maislorsqu'eux-mèmes  ont  ré- 
glé le  prix  de  ce  qu'ils  ont  acheté ,  ils  ne  peuvent 
prétendre  qu'on  les  constitue  en  perte  quand  on 
le  leur  remoourse. 

Le  citoyen  Ijaeaés  observe  qu'il  peut  arriver 
qu'un  homme  opulent,  pour  obUger  un  citoyen 
pauvre,  lui  achète  ses  droits  litigieux.  L'adverse 
partie,  cependant,  qui  voit  qu'elle  va  être  pour- 
suivie, se  héte  de  rembourser  le  cessionnaire': 
elle  prollto  donc  seule  du  marché,  et  se  soustrait 
aux  condamnations  dont  elle  était  menacée. 

Le  citoyen  Troachel  dit  que  le  procédé  du 
cessionnaire  est  immoral,  même  dans  le  cas  dont 
on  vient  de  parler.  S'il  n'eut  voulu  qu'obliger  le 
plaideur  indigent,  il  lui  eût  fait  des  avances,  il 
devient  donc  évident  qu'en  se  faisant  faire  une 
cession,  il  a  cédé  à  un  sentiment  beaucoup  moins 
généreux;  qu'il  a  voulu  se  ménager  un  bénéfice. 

Le  citoven  Pelet  dit  que  toujours  les  cession- 
naires de' droits  litigieux  ont  été  vus  avec  défa- 
veur. Dans  le  midi  de  la  France,  surtout,  l'abus 
de  ces  sortes  de  marchés  a  été  porté  au  point  que 
certains  individus  en  faisaient  métier.  Us  parve- 
naient à  traîner  en  longueur  les  contestations  en- 
gagées devant  les  tribunaux,  pour  fatiguer  les  plai- 
deurs et  obtenir  à  vil  prix  la  cession  de  feura 
droits.  Ils  poursuivaient  ensuite  leurs  parties  ad- 
verses avec  la  plus  extrême  rigueur.  Dans  le  ci- 
devant  Vivarais,  le  désordre  devint  si  général  en 
1782,  qu'il  amena  une  insnriection  qu'on  ne 
parvint  à  réprimer  qu'en  envoyant  des  commis- 
saires et  de  la  fbrce  armée. 

Ij 'article  est  adopté. 

Les  articles  121  et  122  sont  adoptés. 

LIVRE  IIL 
TITRE  Xn. 

Le  citoyenflally  présente  le  BtreXIl  du  livre  III. 
U  est  ainsi  con;u  : 

De  l'échange. 

Art.      •  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 

•  les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose 

•  pour  une  antre.  ■ 

Art.  2.  ■  L'échangfts'opèreparle  seul  consenle- 
<  ment,  de  la  même  maniéreque  pour  la  vente.  ■ 
Art.  3.  •  Si  l'un  des  êchangeurs  a  déii  reçu  la 

•  chose  à  Ini  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve 

•  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propné- 

•  taire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  efre  forcé  a 
.  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 

•  mais  seulement  h  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  ■ 
Art.  A.  •  Le  copermulant  qui  est  évincé  de  la 

•  chose  qu'il  a  recoe  en  échange,  a  le  choix  de 

•  TOnclure  à  des  dommages-intérêts,  on  de  rêpe- 
'  ter  BEL  chosfi  * 

Art.  5.  •  La  rescision  pour  cause  de  lésion  u'a 
■  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange.  • 
Art.  6.  •  Toutes  les  autres  règles  présentes 

•  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleura 

L'article  d  est  ajourné  comme  liô  à  la  question 
de  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 
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LIVRE  m. 
TITRE  xm. 

DU  lODAGE. 


Le  cilovea  Cialljr 
livre  m. 
Il  est  ainsi  conçu  : 


présente  le  titre  Xlfl  du 
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•  Elle  peut  être  interdite  pour  le  toat  on 
"  pour  partie. 

«  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  > 
Art.  11.  >  Le  colon  partiaire  ira  la  Acuité  ni 

■  de  sous-louer  ni  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas 
>  été  expressément  accordée  par  le  ]m\.  > 

Art.  12.  «  En  cas  de  contravention,  le  proprié- 

<  taire  a  droit  de  rentrer,  et  le  preneur  est  con- 

•  damné  à  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
«  nécessaire  pour  la  relocation,  et  en  outre  aux 

•  dommages-intérêts  du  bailleur.  • 
Art  13.  'Les  articles  40  et  41  du  titre  IX, 

•  du  contrat  de  mariage^  relatifs  aux  baux  des 
«  biens  des  femmes  toariées,  sont  applicables  aux 

•  baux  des  biens  des  mineurs.  » 
Art.  14.  •  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une 

■  des  parties  ne  pourra  donner  congé  i  l'antre 
M  qu'en  observant  les  délais  d-aprës  : 

■  S'il  s'agit  d'une  maison  entière,  le  confié 

■  devra  être  donné  au  moins  une  année  avant  ; 

■  S'il  s'agit  d'un  corps  de  logis  entier  ou  d'une 
«  boutique,  six  mois  avant  ; 

«  Et  pour  tous  autres  appartements,  dans  les  dé- 

•  lais  uxés  par  les  usagi-s  des  lieux.  • 
Art.  15.  •  Le  bail  des  meubles  fournis  pour 

«  garnir  une  maison  entière  est  censé  fait  pour 

<  un  an. 

■  Celui  des  meubles  garnissant  un  corps  de 

•  logis  entier,  ou  une  boutique,  est  censé  fait 

•  pour  six  mois. 

■  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  tons 

•  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée 

■  ordinaire  des  baux  desdits  appartements,  selon 

•  l'usage  des  lieux. 

■  Le  Dail  de  l'appartement  meublé  est  c«isé  bit 

■  pour  on  an.  ■ 
Art.  16.  ■  Le  bail  d'un  appartement  meublé 

«  est  censé  ftiit  it  l'année,  quand  il  a  été  Mt  à  tant 

■  par  an  ; 

•  Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

<  Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

<  Si  aucun  écrit  ne  constate  que  le  bail  soit 

0  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  io- 
«  cation  est  censée  faite  pour  un  mots.  > 

Art.  17:  ■  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est 

■  censé  bit  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afia 

<  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héri- 

•  tage  affermé, 
a  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré.  d'une  vigne  et 

c  de  tout  autre  fonds  doot  les  Fruits  se  recueillent 

<  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé 

<  bit  pour  un  an. 

•  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se 

•  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fût  pour 

•  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

•  Hais  le  bail  d'un  bois  taillis,  lors  même  qull 

•  se  partage  en  plusieurs  coupes,  n'est  censé  bit 
N  que  pour  une  coupe.  » 

Art.  18.  >  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expi- 

•  ration  dd  terme  fixé,  tant  à  l'égard  des  mai- 

1  sons  que  des  fonds  de  terre,  lorsqu'il  a  été  fait 

■  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 

•  congé.  » 

Art.  19.  ■  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoi- 
«  que  fàit  sans  écrit,  cesse  aussi  de  plein  droit  à 

■  1  expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé 
a  fait,  suivant  l'article  17.  > 

Art.  20.  <  Si  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le 
N  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'o- 

•  père  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  r^lé  par 

■  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit.  ■ 
Art.  21.  «  La  même  règle  sera  observée  pour 

•  les  baux  ruraux  ;  et  en  conséquence,  l'article 

■  ci-dessus  recevra  son  exécution,  lorsque,  après 


DU  LOUAGE. 

Dispositions  généraia. 
Art.  l*'.  •  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de 

•  louage  : 

<  Celui  des  choses, 
«  Bt  celui  d'ouvrage.  ■ 

Art.  2.  •  Le  louage  des  choses  est  un  contrat 

•  par  lequel  l'un  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
«  d'une  chose  pendant  un  certain  temps ,  et 
«  moyennant  un  certain  prix  que  celui-ci  s^oblige 
«  de  lui  payer.  » 

Art.  3.  •  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 

■  par  lequel  l'une  des  parties  donne  quelque  chose 
t  a  faire  à  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu 
«  entre  elles.  ■ 

Art.  i.  *  Ces  deux  genres  de  louages  se  suhdi- 

■  visent  encore  en  plusieurs  espèces  particu- 
»  Hères. 

«  On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons 

•  et  celui  des  meubles; 

«  Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ; 
>  Loyer  le  louage  du  travail; 

•  Bail  à  eheput,  celui  des  animaux  dont  le 

•  prqBt  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  i 

•  qui  ils  les  conne; 

a  Devis,  marché  on  prix  fait,  l'entreprise  d'un 
«  ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé. 

«  Ces  trois  aernières  espèces  ne  sont  comprises 
«  dans  le  louage  que  dans  un  sens  trèsHïtendu; 

•  elles  ont  des  règles  particulières.  > 

Art.  5.  •  Les  baux  des  biens  nationaux,  de 
«  ceux  des  communes  et  des  établissements  pu- 

•  blics,  sont  soumis  il  des  réglementa  partiuu- 

■  liera.  » 

CBAPITHE  PREMIEa. 

-Du  louage  des  choses. 

Art.  6.  •  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens 

■  meubles  ou  immeubles.  > 

SECTION  PREHIÉBE. 

De  la  forme  et  de  ta  durée  des  baux^ 

Art.  7.  •  On  peut  louer  on  par  écrit,  ou  verba- 

■  Icment.  > 

Art.  8.  •  Si  le  bail  bit  sans  écrit  n'a  encore 

■  rt>çu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties 

■  le  nie, 

«  La  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins, 

•  Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 
«  qu'on  allègue  quil  y  a  eu  des  arrhes  données 


Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui 
uî  nie  le  bail.  ■ 

rl.  9.  «  S'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  &t 
'  qu'il  n'y  ait  point  de  quittance,  le  propriétaire 
'  en  sera  cru  sur  son  serment; 
a  Si  mieux  n*aime  le  locataire  demander  l'esti- 

>  matioo  par  experts*  auquel  cas  les  frais  de 
t  l'exiiertise  restent  à  sa  charge,  si  elle  excède  le 

>  prix  qu'il  a  déclaré.  > 

Art.  fO.  «  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer, 
'  et  même  de  c(-der  son  bail  k  un  autre,  si  cette 
t  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 
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<  Inspiration  desbenx  écrits,  le  preneur  restera 

■  et  le  bailleur  le  laissera  en  possession.  > 

Art.  22.  •  Lorsrni'il  y  a  un  congé  signifié,  le 

•  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  fouissance,  ne 

•  peut  invoquer  la  tacite  réconduction.  « 

Art  23.  f  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 

•  appartement  continue  de  même  sa  jouissance 

•  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  oppo- 
«  sition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les 

•  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme 

•  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en 

•  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé 
«  donné  de  la  manière  prescrite  en  l'article  14.  • 

Art.  24.  ■  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 

•  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux 

•  obligations  résultant  de  la  prolongation.  ■ 

SECTION  II. 

De$  obligations  du  bailleur. 
Art.  25.  ■  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature 

■  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 

•  stipulation  particulière  : 

■  J*  De  délivrer  an  preneur  la  chose  louée  ; 

■  2'  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir 

■  a  1  usaf[e  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

•  3«  Den  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 

•  pendant  la  durée  du  bail.  > 

Art.  26.  «  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer,  la 
«        en  bon  état  de  réparations  4e  toute  es- 

•  11  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 

•  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
«  cessaires,  autres  que  les  locatives.  ■ 

Art.  27.  «  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour 

•  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 

•  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur 
«  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

•  S'il,  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 
'  P,?«e  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de 
"  1  indemniser.  » 

Art.  28.  ■  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 

•  louée  est  détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas 

■  fortuits,  le  preneur  peut,  suivant  les  circon- 

<  stances,  demander  ou  une  diminution  du  prix, 

•  ou  la  résiliation  même  du  bail,  mais  sans  aucun 
«  autre  dédommagement.  « 

Art.  29.  t  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée 

•  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  > 
Art.  30.  ■  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a 

•  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puis- 

•  sent  être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur 

•  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles 
«  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
>  qu  elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

•  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  qua- 

•  rante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  h  cou- 

•  currence  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
«  louée  dont  il  aura  été  privé. 

•  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles 

•  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 

■  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci 

<  aura  la  faculté  de  résilier  le  bail.  • 

Art.  31.  •  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne 
"  aux  fonds  une  contenance  plus  grande  que 

•  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  Heu  àdimi- 

•  nation  de  prix  pour  le  preneur,  que  dans  les 

•  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  contrat 
«  de  vente.  » 

Art.  32.  •  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir 

■  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent 

Sar  voie  de  fait  à  sa  jomssance,  sans  prétendre 
ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  sauf 

•  au.  preneur  à  les  poursuivre  eu  son  nom,  et  à 

•  defnander  mémo,  s'il  y  à  lien,  une  diminution 
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•  de  prix,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'article  70.  ■ 
Art.  33.  ■  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de 

<  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 

>  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 

■  en  Justice  pour  se  voir  condamner  au  délaisse- 

>  ment  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose, 

■  ou  a  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 

•  doit  appeler  le  bailleur  à  sa  rotantie,  et  doit 
«  être  mis  hors  d'instance,  s'il  Pexige,  en  nom- 

mant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  ■ 

SECTION  m. 
Du  obligationê  du  preneur. 
Art.  34.  <  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obliga- 

•  tiens  principales  : 

•  1*  13'user  de  la  chose'  louée  en  bon  père  de 

■  famille,  et  suivant  la  destination  qui  Im  a  été 
"  donnée  par  le  bail  ; 

•  2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 

>  venus.  • 

Art.  35.  •  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 

•  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 

•  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage 
"  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 

•  constances,  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

<  En  cas  de  résiliation,  le  preneur  est  con- 

<  damné  il  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 

•  nécessaire  k  la  relocation,  et  aux  dommages  et 

■  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  > 

Art.  36.  <  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  mai- 

•  son  de  meubles  suffisants  peut  être  expulsé,  & 

■  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de 

•  répondre  du  loyer.  > 

Art.  37.  •  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 

•  entretien  dont  le  preneur  est  tenu,  s'il  n'y  a 
«  clause  contraire,  sont  celles  qui  deviennent  né- 

•  cessaires  pendant  la  durée  du  bail, 

'  Aux  itres,  contre-cœurs,  chambranles  et  ta- 

•  blettes  de  cheminées  ; 

■  Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  ap- 

•  parlements,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

>  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lors- 

•  qu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassées, 

>  et  que  tout  le  pavé  en  général  n'est  pas  devenu 

•  mauvais  par  vétusté  : 

•  Aux  vitres,  exeepté  qu'elles  ne  soient  cassées 

■  par  la  grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires 

•  et  de  force  majeure,  dont  le  preneur  ne  peut 

■  être  tenu  ; 

•  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  on 

■  de  fermeture  des  boutiques,  gonds,  targettes  et 

•  serrures,  saut  qu'il  en  manque  par  vénisM  ou 

<  mauvaise  qualité,  on  qu'ils  aient  été  cassés  on 

>  endommagés  par  une  force  majeure  ; 

<  Et  autres  désignées  par  Cusage  des  lieux.  > 
Art.  38.  •  Le  curement  des  puits  et  celui  des 

■  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur, 

•  s'il  n'y  a  clause  contraire.  > 

Art.  39.  •  Si  le  fermier  d'un  héritage  rural  ne 
«  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  né- 
«  cessaires  a  son  exploitation,  s'il  abandonne  la 

•  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et 

•  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée 

<  a  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
t  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n  exécute  pas  les 

■  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage 

>  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 
«  constances,  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

«  Eu  cas  de  résiliation,  le  fennier  est  condamné, 

>  ainsi  qu'il  est  dit  du  preneur  à  l'article  35  de  ce 

■  titre.  > 

Art.  40.  •  S'il  a  été  bit  un  état  des  lieu  entre 

>  le  l^lleur  et  le  preneur,  au  commencement  du 

■  bail,  le  preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
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•  r«  reeae,  sulnnt  est  état,  excepU  ce  cful  a  péri 

■  on  a  été  oteradé  par  vétusté  ou  force  mqenre.  • 
Art.  41.  c  S'il  n'a  pas  été  bit  d'état  des  lieux, 

I  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  es  bou 
«  état,  et  doit  les  rendra  teb,  sauf  la  preuve  con- 

<  traire.  • 

Art.  42.  >  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations 

■  et  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance, 
«  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
K  sans  sa  fonte.  > 

Art.  43.  ■  11  répond  aussi  des  dégradations  et 

•  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes 

•  de  sa  maison,  ou  des  sous-locataires  qu'il  y 

•  place.  » 

^rt.  44.  «  11  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il 

■  De  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  on  force 

>  majeure, 

■  Ou  par  un  vice  de  construction  de  la  cbemi- 
c  née, 

•  Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison 

■  voisine,  > 

Art.  45.  *  S'il  y  a,  plusieurs  locataires  dans  la 
«  maison,  tous  sont  solidairemeat  responsables  de 

>  l'incenaie-, 

■  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 

<  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  deux,  au- 

■  quel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

«  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incen- 
«  die  n  a  pu  commencer  cnez  eux,  auquel  cas. 

■  ceux-là  n'en  sont  fas  tenus.  > 

Art.  46.  «  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu 

<  d'empêcher  les  usurpations  qui  peuvent  être  com- 
«  mises  sur  les  fonds,  ou  d'en  avertir  le  proptié- 
«  taire,  à  peine  d'en  répondre.  • 

■EcnoN  IT. 
De  la  rémlution  âu  Umage. 
Art  47.  «  Le  contrat  de  louage  se  résout  par 
t  la  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut  res- 
«  pectif  do  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs 
«  engagements,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  les 

•  sections  précédentes.  > 

Art.  48.  >  Le  contrat  de  louage  n'est  point  ré- 
«  soin  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du 

■  preneur. 

•  Les  héritiers  sont  respectivement  tenus  des 

•  mêmes  obligations.  • 

.  Art.  49. 1  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  cau- 

>  lion,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par 

•  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  conven- 

•  tion  contraire.  » 

Art.  50.  >  Gi  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
«  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 

•  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 

•  date  est  certaine,  à  moins  que  la  réserve  n'en 

<  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail.  • 

Art.  51.  «  S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de 

■  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper 

•  la  manon,  il  n'est  tenu  que  de  signiHer  un  congé 

>  an  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu.  > 

Art.  52.  <  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en 

•  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fer- 

<  raier  ou  locataire,  et  qu'il  n'aitété  fait  aucune  sti- 

•  pnlatioo  sdries  dommages  et  intérêts,  le  bailleur 

•  est  tenu  d'indemnisur  te  fermier  on  le  locataire 
«  de  la  manière  suivante.  > 

Art.  53.  «  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement 
«  ou  boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  domma- 

<  ges  et  intérto,  au  locataire  évincé,  une  somme 

•  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui, 

•  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le 

•  congé  et  la  sortie.  • 

An.  54.  •  S'il  s'agit  de  biens  ramox,  riaden- 
c  nité  q«  le  bailleur  doit  payer  au  larmier  eal  du 
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•  tieradu  prix  du  bail,  pour  loatletHBptqiHEnle 

«  à  courir.  » 
Art.  55.  ■  L'indemnité  se  réglera  par  experts, 

•  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines,  on  autres 

•  établissements  qui  exigent  degrandes  avances.  > 
Art.  56.  •  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  fa- 

•  culte  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier 

■  ou  locataire  en  cas  de  vente ,  est  en  outre  tenu 

•  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité 

•  dans  le  lieu  pour  les  congés: 

<  Et  il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  Uens  m- 
«  raux  au  moins  un  an  à  l'avance.  • 

Art.  57,  •  Le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent 
«  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bail- 

■  leur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvelacquéreor, 

•  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués, 

•  et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peuvent 
«  avoir.  • 

Art.  58.  •  Si  le  bail  n'est  pas  ftdt  par  acte  an- 

•  tbenUque,  ou  n'a  point  de  date  eortaine,  l'ac- 
«  quéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  In- 

>  léréis.  > 

Art.  59.  ■  Dans  le  cas  expliqué  aux  articles  49 

>  et  50,  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut 

•  user  de  la  racullé  d'expulser  le  preneur,  joe- 

<  qu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  flxé  pour 

•  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incoaunn- 
«  table.  » 

EEcnoN  V. 

Det  régla  particubèret  à  la  ferme  da  K«m  mm». 
Art.  60.  <  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du 

•  bail,  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dana  la  cul- 

•  tnre  la  facilité  et  les  logements  néeessairea 

■  pour  les  travaux  de  l'année  suivante ,  selon 

•  Pusage  des  lieux. 

«  Et  rêciproquemenlt  le  fermier  entrant  doit 
«  procurer  a  celui  qui  sort  la  facilité  et  les  kwe- 
«  ments  nécessaires  pour  la  consommation  des 

■  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire.  > 
Art.  61.  •  Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  en- 

•  grais  de  l'année,  s'il  les  a  re^us  lors  de  son  en- 

<  trée  en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les 

■  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  re- 

<  tenir  suivant  l'estimation.  • 

Art.  62.  ■  Tout  fermier  de  bien  rural  est  tenu 
«  d'eujiranger  dansles  lieux  à  ce  destinés  d'après 

■  le  bail.  » 

Art.  63.  <  Si  le  bail  n'est  pas  d'une  année,  et 

■  que  la  perte  soit  on  totale,  on  du  moins  de 
0  moitié  des  fruits,  le  fermier  sera  déchargé  d'une 

>  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  ferme. 

■  n  ne  pourra  point  prétendre  de  Remise  ai  la 
«  perte  est  moindre  de  moitié.  » 
Art.  64.  t  Si  le  bail  est  pour  plusieora  années,  et 

■  qu'il  arrive,  dans  quelqu'une  de  ces  aimées, 

<  aes  cas  fortuits  qui  enlèvent  ou  la  totalité  ou  du 

>  moins  la  moitié  de  la  récolte,  leur  effet  sera  ré- 

5 lé  d'après  la  distinction  suivante.  >  . 
rt.  65.  .  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs 
«  années  écoulées  du  bail,  on  vérifie  si  le  fermier 
«  est  récompensé  par  les  récoltes  précédentes.  • 
Art  66. .  Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les 
"  premières  années  ou  vers  la  lin  du  bail,  ou  si 

•  arrivant  après  plusieurs  années  écoulées,  le  fer- 

•  mier  ne  se  trouve  pas  récompensé  par  les  ré- 

•  coites  précédentes,  on  attend  la  fin  du  bail  pour 

<  faire  la  compensation  de  toutes  les  anné». 

.  Et  cependant  le  juge  pont  provisOlvOTent 

•  dispenser  le  fermier  de  payer  une  partie  «n 

•  prix  correspondante  à  la  porté  iptil  a  «onf- 

•  ferte.  •  .    .  j  i_ 
Art.  67. .  Le  férmiér  né  peut  obtenir  de  rento 

>  lorsque  la  perte  dca  fruits  amve  aptéa  qnlls 
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<  sont  séparii  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail 

•  ne  donne  m  propriétaire  une  qnotile  de  la  ré- 
"  coite,  telle  que  la  moitié  ou  le  tiers  en  nature, 
'  auquel  caa,  le  propriétaire  doit  supporter  ea 
1  part  de  perte,  pourvu  que  le  fermier  ne  t&t 

<  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de 
'.récolte. 

•  11  ne  peut  également  en  demander  lorsque  la 

<  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  k 
'  l'époque  où  le  bail  a  été  passé,  a 

Art.  68.  •  Le  fermier  peut  renoncer  aux  cas 
4  fortuits.  » 

Art.  69.  ■  Cette  renonciation  ne  s'entend  qne 
1  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu 
'  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

«  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  ex- 
^  traordioaires,  tels  que  les  ravages  de  la guerre,ou 
^  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  or- 
'  dinairement  sujet  ;  à  moins  que  le  fermier  n'ait 

•  renoncé  k  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
«  prévus.  » 

Art.  70.  <  Si  le  fermier  a  été  empêché  de  jouir 

•  d'une  partie  du  fonds,  le  propnétaire  lui  doit 

<  toujours  un  rabais  proportionné  sur  le  prix  de 

•  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empécnement 

•  loi  aient  été  dénoncés. 

«  Cette  dénonciation  doit  être  bite  dans  le 

<  mois,  si  le  domicile  du  propiiétaire  n'ast  pas 

<  éloigné  de  plus  de  22  myriam'^lras  (50  lieu»)  ; 

<  et  de  deox  mois,  s'il  demeure  an  d^  > 

CHAPmiE  II. 

DutttUà  ckeplel. 

OISPOSITIONS  GÉNÉBALES. 

Art.  71 .  a  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 

■  lequel  l'une  des  parties  donne  A  l'antre  un  fonds 
«  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 

•  gner,  sous  les  conditions  convenues  entreelles.a 
Art.  72.  •  Il  y  a  dwis  espèces  de  cheptels': 

•  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 
■  Le  cheptel  à  moitié, 

a  Et  celui  donné  an  fermier  ou  au  colon  par- 
«  tiaire.  » 

Art.  73.  a  On  peut  donner  à  cheptel  tonte 
a  espèce  d'animaux  susceptibles  de  croit  ou  de 
a  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce,  a  a 

Art.  74.  •  A  défaut  de  conventions  particulières, 
a  ces  contrats  se  règlent  par  les  principes  qut 
a  suivent  » 

SECTION  FRBMlÈHE. 

Du  cheptel  nmple. 

Art.  75.  •  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  jat 
«  lequel  l'un  donne  à  l'autre  des  bestiaux  k  gar- 

■  der,  nourrir  et  soigner,  à  cooditiou  que  celui- 
«  ci  profilera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il  sup- 

•  portera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  » 

Art.  76.  a  Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail 
I  pair  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se 
a  trouver  à  son  expiration; 

a  Hais  le  bailleur  ne  demeure  pas  moins  pro- 
a  priétaiie  du  cheptel,  a 

Art.  77.  a  Le 'preneur  doit  les  soins  d'un  bon 

•  père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel.  ( 
Art.  78.  a  11  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 

a  qu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part, 
a  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  > 

Art.  79.  a  En  cas  de  contestation,  le  preneur 
a  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur 
«  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au 
a'pranenr.. a  j   '  ^ 

M.  80.  a  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le 
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a  cas  fortuit  est  toujours  tenn  de  rendre  coMpte 
«  des  peaux  des  bêles.  > 

Art,  81.  a  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
a  faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour  te  bail- 
a  leur; 

a  S'il  n'en  péril  qu'une  partie,  la  perte  est  sup- 
a  portée  en  commun,  a 

Art.  8'Z.  «  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur 
a  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoique  ar- 
a  rivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

a  Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  ime  pari 
a  plus  grande  que  dans  le  profit, 

a  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail, 
■  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
a  Kiurni. 

a  Toute  convention  semblable  est  nulle, 
a  Le  preneur  proHte  seul  des  laitages,  dn  fo- 
a  mieret du ta^vaildesanUnaux donnés  àcheptel. 
a  La  laine  et  le  croit  se  partagent,  a 
Art.  83.  a  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune 

•  béte  du  troupeau  sans  le  consentement  du  tnil- 
a  leur.  » 

Art.  84.  a  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fer- 
a  mier  d'auU'ui,  il  doit  être  notifié  an  propriétaire 
a  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut  le 
a  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ceque  sou  fermier 
a  lui  doit,  a 

Art.  85.  a  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en 
a  prévenir  le  bailleur,  a 

*  Art.  86.  a  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  parla 
a  convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est 
a  i-onsé  fait  pour  trois  ans.  a 

ArL  87.  a  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  têt 
a  la  résolution,  si  le  Dîneur  ne  remplit  pas  ses 
a  obligations,  a 

Art.  88.  a  A  la  fin,  ou  lors  de  la  résolution  du 
a  bail,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

a  Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque 
a  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  esti- 
a  mation.  L'excédant  se  partage. 
~  a  S'il  n'existe  pas  asses  de  nétes  pour  remplir 
a  la  première  estimation,  le  bailleur  jprend  ce  qui 
a  re«le,  et  les  jnrties  se  font  raison  de  la  perte,  a 

SECTION  II. 
Du  cheptel  à  moitU. 

Art.  89.  a  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
a  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fbumit 
a  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs 
a  pour  le  profit  ou  pour  la  perte,  » 

Art.  90.  a  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
a  le  cheptel  simple ,  des  laitages,  du  ftimier  et 
«  des  travaux  des  bêtes. 

a  Toute  convention  contraire  est  nulle,  k  moins 
a  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  mé- 
a  tairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  par- 
a  tiaire.  a 

Art.  91.  •  Toutes  les  antres  rCgIes  dn  cheptel 
a  simple  s'appliquent  au  cheptel  k  moitié.  > 

SBcnoN  III. 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  h  son  /isr. 
mier  ou  colon  paritaire. 

SI''. 

Du  cheptel  iomé  au  fermier. 
Art.  92.  <  L'estimation  du  cheptel  donné  ail 
a  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
a  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques,  a 
Art  93.  «  Tous  les  profila  appartiennent  an  tsr- 

<  mier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a 

<  convention  contraire.  : 

Art.  94.  a  Dans  les  cheptels  donnés  an  férmier 
a  et  an  colon  partiaire,  l«  fnmier  n'œljioint  dans 

Digitized  by  VjOOglC 


748  P>iK.  du  pnjalda  Code  civil.)  -  RtPUIlUODEl 

%  les  proBts  penosneh  des  prcnearS)  mab  as- 

<  partient  à  la  métairie,  k  l'exploitation  de  la- 

•  quelle  il  doit  être  uniquemeat  employé.  > 

■  Art.  93.  •  La  perte  même  totale  et  par  cas  for- 

■  luit  cet  aussi  eo  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y 
I  a  coQveation  coatraire.» 

Art.  96.  ■  A  la  Bn  du  bail,  le  fermier  ne  peut 

<  retenir  le  cbeptelen  en  payant  l'estimation  orl- 
'  ginaire  ;  il  doit  en  laisser  na  de  nleor  pareille 
>  a  celui  qu'il  a  reçu. 

•  S'il  y  a  du  déncit,  il  doit  le  payer;  et  c'est 

•  senlemeni  l'excédant  qui  lui  appartient.» 

sn. 

Du  cheptel  donne'  au  colon  partiaire. 
Art.  97.  r  Si  le  cbeptel  périt  en  entier  sans  la 
«  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur,  s'il 

•  n'y  a  stipulation  contraire.» 

Art.  98.  <  On  peut  stipuler  que  le  colon  dé- 

•  laissera  au  baillenr  sa  part  de  la  toison  à  un 
t  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

•  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
«  profit: 

«  Qu'u  aura  la  moitié  des  laitages. 

•  Hais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 

<  sera  tenu  de  toute  la  perte.  > 

Art.  99.  •  Ce  cbeptel  finit  avec  le  bail  i  mé- 

•  tairie.  » 

Art.  100.  •  11  est  d'ailleurs  soumis  à  tontes  les 

•  règles  du  cbeptel  simple.  ■  * 

CHIPITBE  lU. 
Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 
Art.  loi.  «  Ce  louage  a  trois  objets  principaux: 

•  1"  Celui  des  gens  de  tnTail  qui  se  louent  au 

•  service  de  quelqu'un; 

•  2*  Celui  des  Toituriers,  tant  par  terre  que  par 

<  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
«  00  des  marcbandises; 

•  3°  Les  devis  ou  marcbés  d'ouvrages.  » 

SECnON  PREWÉIIE. 

Du  louage  dee  domeetiquet  et  ùuoriert. 
Art.  102.  •  Le  maître  en  est  cra  aur  son  alBr- 

•  mation, 

«  Pour  la  quotité  des  gages, 

•  Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année 

•  écbue, 

•  Et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  cou- 

•  rante.  ■ 

Art.  103.  <  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'k 

<  temps.  • 

Art.  104.  ■  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services 

•  n'exécute  pas  son  engagement,  il  est  condamné 

■  aux  dommages  et  intérêts;  mais  il  ne  peut  ja- 

•  mais  être  contraint  personnellement  k  Fexécu- 

■  tion.  > 

SBCnON  II. 

Des  wUuriert  par  terre  et  par  eau. 
Art.  105.  •  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 

<  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation 

■  des  choses  qui  leur  sont  confiée,  aux  mêmes 

•  obligions  que  les  aubeigistes,  dont  il  est  parlé 

•  an  titre  du  Dipit.  > 

Art.  106.  ■  Us  ne  tipondent  vas  seulement  de 

•  ce  qu'ils  ont  dêji  reçu  dans  leur  bUiment  ou 

•  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis 

<  sur  le  port  ou  dans  l'entrepAt,  pour  être  placé 

•  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  • 

Art.  107.  •  Les  entrepreneurs  des  voitures  et 

•  roulages  publics  doivent  tenir  registre  de  l'ar- 

•  geni,  des  sacs  et  des  paquets  dont  ils  se  char- 

•  gent.  • 
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Art.  lOS.  •  Les  rmtniiers  sont  responsablea  da 

•  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  lenr  sont 

■  confiées,  &  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont 

•  été  perdues  et  avariées  par  un  cas  fortuit.  > 
Art.  t09.  •  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 

•  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de 

<  barques  et  navires,  sont  en  outre  aasnietHs  à 

•  des  règlements  particuliers  qui  fbnt  la  loi  en- 

•  tre  enx  et  les  aatra  citoyens.  > 

SEcnoN  m. 
Dee  devis  et  marche's. 
Art.  110.  ■  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  bire 

•  an  ouvrage,  on  peut  convenir  quti  fournira 

■  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  nubien 
«  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

c  Dans  le  premier  cas,  c'est  an  pur  lonage. 
«  Dans  le  second,  c'est  une  vente  d'une  chose 

■  une  fois  faite.  » 

Art.  111.  «  Si,  dans  le  cas  oiï  Pouvrier  fournit 

•  la  matière,  la  chose  vient  k  périr,  de  quelque 
'  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte 
«  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne 

•  fût  en  demeure  de  recevoir  la  cnose.  > 

Art.  1 1 2.  «  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  sen- 

<  lement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  cbose 

•  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa 

•  faute.  ■ 

Art.  113.  •  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 

<  la  cbose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune 

<  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'on- 

•  vrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fftt  eo 
«  demeuie  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de 

•  salaire  à  réclamer,  k  moins  que  la  chose  n'ait 

■  péri  par  le  vice  de  la  matière.  ■ 

Art.  114.  •  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs 

Îiièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 
aire  par  parties;  et  elle  est  cens^  feite,  si  le 

•  maître  jiaie  l'ouvrier  k  projwrtion  de  l'ouvrage 

<  fait.  I 

Art.  115.  ■  Si  l'édifice  donné  k  prix  fait  périt 
t  en  tout  ou  en  irartie  par  le  vice  du  aol,  l'archi- 

<  tecte  en  est  responsable  pendant  le  temps  réglé 

•  au  titre  des  preseriptiime.  • 

Art.  116.  •  Lorsqu'un  architecte  ou  un  enlre- 

•  preneur  s'est  chargé  de  la  construction  k  forfait 

•  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  con- 
«  venu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 

<  demander  aucune  augmentation  de  prix .  ni 

•  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la  main- 
«  d'oeuvre  ou  des  matériaux,  ni  sons  celai  de 
t  changementa  ou  d'augmentations  faits  sur  c£ 

■  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations 

<  n'ont  pas  été  autonsès  par  écrit,  et  le  prix  con- 
H  venu  avec  le  propriétaire.  • 

Art.  117.  ■  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule 

•  volonté,  le  marché  k  forfait,  quoique  l'ouvrage 

■  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'enue- 

■  preneur  de  toutes  ses  dépenses ,  de  tous  ses 

•  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pa  gagner 
«  dans  cette  entreprise.  • 

Art.  118.  •  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 

•  diasons  par  la  mort  de  l'ouvrier;  k  moins  que 

•  le  propiiètaire  ne  consente  d'accepter,  pour  la 
I  continuation  de  l'ouvrage,  Phéritier  de  Ventte- 
«  preneur,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui  pié- 

•  sente.  > 

Art  119.  «  Dans  le  cas  oft  le  propriétaire  ne 
«  donne  pas  ce  consentement,  il  n'y  a  Heu  à  aa- 
«  cuns  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autn:. 

I  Hais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  au  prix 
'  porté  par  la  convention,  k  la  succession  de  Pen- 

•  {repreneur,  la  valeur  des  ouvrages  bits  et  celle 

•  des  matérianx  préparés,  Ion  setuement  que  cas 
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•  MTaux  OU  ces  matériaux  peavent  lui  ètie 

•  ntilei.  • 

Art.  120.  «  Si  l'ouTrier  ne  foit  pas  l'ounage 

•  convenu*  ou  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le 

•  temps  qu'il  l'a  promis,  il  est  tenu  de  tous  les 

•  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter  de 
«  l'inexécution  de  soD  obligation.  ■ 

Art.  121.  •  L'entrepreneur  répond  du  foit  des 
«  personnes  qu'il  emploie.  » 
Art.  122.  •  Les  maçons,  charpentiers  et  autres 

■  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construction 
«  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 

•  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  le_propriétaire 

•  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jus- 

■  qu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver 

■  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  od 

•  leur  action  est  intentée.  • 

Art.  123.  ■  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers 

•  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des 

•  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles 
«  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  en- 
«  trepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  > 

Le  citoyen  fially  fait  lecture  des  dtipottttofu 
générale*. 
Les  articles  1,  2  et  3  sont  adopté*. 
L'article  4  est  discuté. 

Le  citoyen  negnaHld  {de  Saint-Jean-d'Angéty) 
observe  que  te  devis^  marché  ou  prix  fait^  est  une 
convention  qui  passe  les  tûmes  du  louage,  lors- 

Îu'elle  comprend,  indépendamment  de  la  main- 
'œuvre,  la  lourniture  des  matériaux. 
11  demande  que  l'article  soit  rédigé  dans  le 
sensde  cette  distinction.  U  ajouteque,  pour  l'or* 
dre  des  matières,  la  facilité  de  la  discussion  en 
ce  moment,  et  la  commodité  des  recherches 
après  l'omission  de  la  loi,  il  &udniit  distinguer 
h  limple  louage  iomimgtt  d'avec  les  entrepnses 
sur  devù  et  h  forfait. 

Le  citoyen  Tranbel  demande  que  le  mot 
gage  soit  ajouté  au  mot  louage  de  tnuml;  cette 
dernière  expression  né  présentant  pas  l'idée 
i]ii'on  attache  au  mot  gage. 

L'article  est  adopte  avec  ces  deux  amende- 
ments. 
L'article  S  est  adopté. 

Le  citoyen  Cally  fait  lecture  dn  chapitre  l", 

'du  louage  des  choses. 
L'article  6  est  adopté. 

La  section  i'*,  de  la  forme  et  delà  dwée  des 
taux,  est  soumise  à  la  discussion. 
Les  articles  7  et  8  sont  adoptés. 
L'article  9  est  discuté. 

Le  consul  CaaibaeAr^  pense  que  cet  article 
est  trop  absolu.  Il  conviendrait  de  laisser  le  juge, 
Buivani  les  circonstances,^  déférer  le  serinent,  or- 
donner l'expertise  ou  arbitrer  par  lui-même. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement 

L'article  10  est  discuté. 

Le  citoyen  Pelet  dit  que  la  bcnlté  donnée  au 
preneur  de  sous-Iouer  et  de  céder  même  son  bail 
sans  l'aveu  du  propriétaire,  se  concilie  difOcile- 
ment  avec  l'incérét  de  la  propriété  et  avec  le  res- 
pect qui  lui  est  dH. 

Le  citoyen  Blgat-PréanieBev  observe  que 
ce  droit  ne  serait  accordé  qu'au  locataire  d'une 
maison,  et  non  au  fermier  d'un  bien  rural. 

Le  citoyen  Liaeaée  dit  que,  même  restreint 
dans  ces  limites,  ce  droit  aurait  encore  de  grands 
inconvénients,  car  il  serait  possible  qu'un  loca- 
taire en  abusât  pour  placer  dans  la  maison  qn'il 
occupe,  des  indivtdtis  qui  exercent  une  profes- 
tion  inf&me,  incommode  ou  dangereuse. 

Le  consul  C—Meérèi  dit  que,  dans  l'exac- 
titude des  prindpca,  le  locataue  a  te  dndt  de 
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jouir  des  heux  dans  toute  la  latitude  qui  apparu 
tient  au  propriétaire  lui-môme,  à  moins  qu  une 
clause  ptuticulière  ne  limite  ce  droit.  11  est  seule- 
ment responsable  de  l'usage  qu'il  en  fait. 

Au  surplus,  une  disposition  qui  restreindrait  ce 
droit  serait  i&cilement  éludée.  On  l'invoquerait 
inutilement  :  le  locataire  répondrait  qu'il  n'y  a 
pas  contrevenu  ;  qu'il  ne  sous-loue  pas  son  appar- 
tement, qu'il  le  prête  :  si  elle  peut  avoir  quelque 
avantage,  te  propriétaire  aura  soin  de  se  le  mé- 
nager, ainsi  que  le  projet  le  lui  permet,  par  une 
stipulation  particulière. 

Le  citoyen  Blgol-Préumcaev  dit  que  Parti- 
cle  35  pourvoit  à  l'inconvénient  que  craint  le  ci- 
toym  Pelet  ;  cet  article  autorise  le  propriétaire  k 
faire  résilier  le  bail,  si  le  preneur  emploie  lacfaose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  du  dommage 
pour  le  bailleur. 

Le  citoyen  Iiaeaée  convient  qn'en  effet  l'ar- 
ticle 35  suffit  pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait 
faire  de  l'article  10. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  11, 12  et  13  sont  adoptés. 

L'article  14  est  discuté. 

Le  citoyen  Blaot-PrteBieBea  observe  qu'il 
est  des  lieux  où  l'usage  rend  les  locations  an- 
nuelles; qu'ainsi,  en  manifestant  l'intention  de 
respecter  en  général  les  usa^,  on  abolirait  néan- 
moins celui  dont  il  s'agit,  si  Ton  établissait  géné- 
ralement que  la  location  d'une  boutique  ou  d'un 
corps  de  logis  entier,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail 
écnt,  est  de  six  mois. 

Le  citoyen  RegaaaU  {de  Saint-Jean-SÀngélu) 
dit  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  sufHrait  pas  de 
borner  aux  corps  de  logis  entiers  le  délai  de  six 
mois,  parce  que  dans  les  grandes  villes,  et  singu- 
lièrement k  rariSj  on  lone  peu  de  corps  de  Itwis, 
mais  on  loue  ordinairement  un  étage  entier,  dont 
le  prix  est  bien  plus  considérable  que  celui  d'un 
corps  de  logis  dans  une  petite  ville. 

Le  citoyen  Voareray  dit  qu'il  ne  voit  aucune 
difficulté  à  s'en  référer  indéffniment  aux  usages 
des  lieux. 

Le  citoyen  Cally  pense  que,  pour  les  mainte- 
nir, il  suifit  d'ajouter  à  l'article  :  eau^  les  usages 
contraires. 

Le  citoyen  BegnavM  (de  Saint-Jean^Angély) 
répond  que  cette  rédaction  aurait  l'inconvénient 
de  subonlonner  la  loi  à  l'usage.  C'est  la  diversité 
et  l'incertitude  de  ces  usages  qui  causent  des  con- 
testations, auxquelles  une  disposition  précise  de 
la  loi  mettrait  lin. 

Le  citoyen  Big*t-Préasaea«a  propose  de 
s'en  rapporter  k  l'usage  dans  les  cas  des  deux  der- 
niers aunéa  de  l'article,  et  de  retrancher  tonte 
énonaation  de  termes. 

Le  consul  (^■ibaeiri*  voudrait  que,  dans 
toutes  ses  dispositions,  l'article  {ht  moins  res- 
trictif; qu'il  laissât  aux  juges  la  faculté  de  défé- 
rer aux  usages  des  lieux  et  aux  circonstances.  Le 
délai,  en  effet,' ne  doit  pas  être  le  même  lorsqu'il 
s'agit  du  dê^ilacement  d'une  mannfticture,  d'un 

Srand  établissement,  d'une  làmille  considérable, 
'un  homme  public,  tel  qu'un  notaire,  que  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  du  déménagemeni  d  un  céliba- 
taire, ou  d  une  personne  sans  état  et  sans  suite; 
lorsqu'on  occupe  une  habitation  importante  dans 
une  grande  ville,  que  lorsqu'on  ne  lient  à  loyer 
qu'une  chaumière  dans  une  campagne. 

Le  citoyen  Tromkct  ditquePmage  des  lieux 
a  toujours  réglé  les  termes  sur  l'étendoe  et  le  prix 
de  l'habitation. 
Le  Uonseil  idople  m  principe  que  mr  le( 
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termes  oa  s'en  référera  aux  usages  des  lieux. 
L'article  15  est  discuté. 

Le  citoyen  Trkoehet  dit  qu'on  doit  appliquer 
&  cet  article  le  principe  adopté  pour  l'article  pré- 
cédent, afin  que  les  deux  dispositions  se  trouvent 
en  barmonie. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  16  est  discuté. 

Le  consul  Camkaeérès  dit  que  cet  article 
doit  être  également  réduit  au  principe  adapté 
pour  les  articles  précédents. 

1^  citoyen  Beriter  dit  qu'il  y  a  quelque  dif- 
férence, en  ce  que  l'article  se  rapporte  à  un  cas 
précis  et  particulier  sur  lequel  il  existe  une  con- 
vention qu'il  s'agit  de  fixer. 

Le  citoyen  Tronehet  observe  que  cette  raison 
ne  s'applique  point  au  dernier  alinéa,  et  qu'en 
conséquence  il  convient  de  renvoyer  aux  usages 
sur  le  cas  prévu  dans  cette  partie  de  l'article. 

Le  citoyen  Lacaée  pense  que  cet  amendement 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  dernière  dis- 
position de  1  article  change  l'usage  subsistant  de 
considérer  les  appartements  garnis  comme  loués 
pour  un  terme  de  quinze  jours  :  la  disposition 
ferait  durer  cette  location  pendant  un  mois. 

Le  citoyen  Bcrlier  observe  qu'il  est  sans  in- 
convénient de  retrancher  la  dernière  partie  de 
cet  article,  mais  qu'il  ne  but  point  que  la  sup- 
pression porte  sur  la  régie  posée  dans  la  première 
partie. 

Bn  effet,  si  un  appartement  est  loué  à  tant  par 
an.  par  mois  ou  par  jour,  le  bail  a  pour  limites 
celles  indiquées  par  le  prix;  ainsi  il  convient  de 
dire  qu'eu  ce  cas,  le  bail  est  censé  fait  ou  pour 
un  an,  ou  pour  un  mois,  ou  pour  un  jour. 

11  ne  faut  point  pour  cela  renvoyer  . aux  usages, 
car  il  ne  s'agit  là  que  d'expliquer  les  effets  d'une 
convention. 

Le  citoyen  Irfwnée  objecte  que  cette  suppres- 
sion nuirait  au  locateur,  parce  que,  ne  sacoant 
pas  précisément  le  jour  où  il  pourra  disposer  de 
son  appartement,  if  serait  dans  l'impossibilité  de 
le  louer  a  une  autre  personne  pour  une  époque 
déterminée. 

Le  citoyen  TrsMhel  dit  que  l'article  embrasse 
deux  cas  :  celui  où  les  parties  ont  déterminé  le 
temps  de  la  location  en  la  fixant  k  l'année,  au 
mois  ou  au  jour,  et  celui  où  le  temps  n'a  pas  été 
déterminé.  C'est  ce  dernier  cas  qu'il  but  aban- 
donner aux  usages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  17  est  discuté. 

Le  citoyen  fteferaioa  dît  que  lorsque  la  con- 
vention ne  donne  au  preneur  qu'une  seule  coupe, 
ce  n'est  point  un  bail,  c'est  une  vente  ;  car  si  la 
totalité  de  l'exploitation  se  divise,  par  exemple, 
en  neuf  coupes,  il  ne  peut  y  avoir  de  bail  que 
lorsque  le  contrat  les  comprend  toutes  également. 

Le  citoyen  Gally  dit  que  le  tribunal  d'appel  de 
Rennes  a  déjà  fdit  cette  observation;  lia  demandé 
que  la  dernière  partie  de  l'article  fût  réformée  et 
convertie  dans  la  disposition  suivante  ; 

<  Le  bail  d'un  bois  taillis,  lorsqu'il  se  partage 
en  plusieurs  coupes,  est  censé  fait  pour  1  exploi- 
tation successive  de  toutes  les  coupes.  > 

Cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  parla  section 
de  législation. 

Le  citoyen  Deferataa  dit  que,  dans  la  ci- 
devant  Bretagne,  il  se  trouve  presque  toujours 
des  taillis  parmi  les  terres  alfermèes;  qu'on  en 
laisse  la  jouissance  au  fermier  pour  les  coupes 
aux  époques  convenables  et  sans  anticipatioo,  et 
qu'ils  font  partie  de  la  totalité  du  bail.  Ces  usages 
te  troaTeraient  détruits  par  l'article. 
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Le  Citoyen  Traadiet  pense  que  ce  motif,  et 
les  antres  considérations  qui  ont  été  proposées, 
doivent  décider  à  ne  se  point  expliquer  sur  1« 
baux  des  bois. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  du  de^ 
nier  alinéa. 

Les  articles  18  et  19  sont  adoptés. 

L'article  20  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronche!  dit  que  cet  article  est 
en  contradiction  avec  l'article  18.  Le  premier  de 
ces  articles  veut  que  le  bail  cesse  de  plein  droit  i 
l'expiration  du  terme  fixé:  et  le  second,  qu'il  y 
ait  tacite  réconduction,  si  le  preneur  reste  ou  est 
laissé  en  possession. 

L'Assemblée  constituante  avait  supprimé  la  ta- 
cite rèconduction.  Cette  abro^on  était  juste, 
car  il  arrive  souvent  qn'un  fermier  qui  exploite 
un  domaine  éloigné  se  maintient  en  possession 
a  l'aide  de  quelques  labours  qu'il  se  bâte  de  faire, 
et  trompe  ainsi  l'attente  du  propriétaire,  qui,  dans 
la  persuasion  que  la  convention  serait  exécutée 
telle  qu'elle  a  été  faite,  pense  que  le  fermier  sor- 
tant a  quitté  la  ferme  a  l'expiration  du  Inil,  et 
dans  cette  idée  loue  à  un  autre  fermier. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'article  20 
n'est  pas  en  contradiction  avec  l'article  18.  Il 
suppose,  en  efi'et,  non-seulement  que  le  fermier 
est  resté  en  possession,  mais  encore  que  le  pro- 
priétaire l'y  a  laissé.  11  est  certain  que  si,  au  vu 
et  su  de  ce  propriétaire,  et  non  d  une  manière 
furtive,  le  preneur  a  continué  d'exploiter,  il  s'est 
formé  entre  eux  une  convention  nouvellequifoît 
durer  la  location  pendant  un  temps  quelconque. 

Mais  ce  contrat  est  bien  diOëient  de  la  tacite 
réconduction,  laquelle  s'opérait  par  le  seul  fait 
du  preneur. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  la  tacite  récon- 
duction n'avait  point  d'autre  principe  que  celui 
qu'on  vient  d'alléguer-  elle  supposait  aussi  de  la 
part  des  deux  parties  l'intention  de  continuer  la 
location. 

Au  surplus,  cette  expression ,  Ioùm  en  potsti- 
sùm,  donnera  lieu,  dans  l'application,  &  une  foule 
de  procès. 

II  arrivera  ordinairement  qu'un  propriétaire  qui 
aura  f^it  un  bail  nouveaii  s  en  reposera  sur  le 
fermier  entrant  du  soin  de  déposséder  le  fermier 
sortant,  et  que  personnellement  il  ne  s'en  occu- 
pera plus.  Cependant,  le  nouveau  fermier  diffé- 
rera de  se  mettre  en  possession  au  moment  même 
où  le  bail  précédent  expirera  :  le  fermier  sortant 
argumentera  de  ce  retard  contre  le  propriétaire,  et 
celui-ci  se  trouvera  lié  des  deux  cotés. 

Le  consul  Caaibaeérèidit  qu'il  admet  la  dis- 
position d'après  laquelle  le  fermier  sortant  de- 
meure suffisamment  interpellé  par  le  seul  eOet 
de  l'expiration  du  bail.  Cependant,  il  faut  voir  le 
cas  où  les  parties  ne  s'étant  point  expliquées,  et 
étant  domiciliées  à  une  grande  distance  l'une  de 
l'autre,  le  fermier  a  espéré  que  le  bail  lui  serait 
continué,  et  a  fait  en  conséquence  les  semences 
et  labours.  Le  Consul  pense  que  cette  expression, 
laissé  en  possession,  previent  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  dans  cette  hypothèse. 

Le  citoyen  Trellhard  observe  qu'il  y  a  si  peu 
tacite  rèconduction,  que  ce  n'est  pas  même  l'an- 
cien bail  qui  continue,  car  on  se  réfère,  sur  la 
durée  de  la  jouissance  du  fermier,  aux  articles 
qui  règlent  le  temps  des  locations  faites  sans  écrit. 

Le  citoyen  BIrot-Préameaea  croit  que  l'ar- 
ticle n'aura  pas  de  grands  inconvénients.  Toujours 
le  fermier  entrant  commence  les  nouveaux  la- 
bours, et  s'emménage  avant  l'expiration  du  bail 
précédent.  Ainsi  la  Tolonlé  du  propriétaire  uf 
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Inmve  expliqué  par  la  commuoicatioa  Décussaîre 
qui  s'^atHit  entre  les  deux  (ermiera.  Hais  si  le 
propriétaire  ne  s'est  explique  ni  directement,  ni 
indirectement,  et  qae,  dans  ce  silence,  l'ancien 
fermier  ait  continué  d'exploiter,  il  est  juste  qu'il 
continue. 

Le  citoyen  RegaavM  {de  Saint-Jean-^ Angély) 
dit  que  le  système  est  de  supposer  que  le  bailleur 
a  sumsamment  manifesté  l'intention  de  continuer 
an  fermier  son  exploitation,  en  le  laissant  pen- 
dant un  temps  en  jouissance;  mais  que,  comme 
la  loi  ne  peut  jiiMsément  déterminer  ni  la  durée 
de  ce  temps,  ni  les  cireonstancesqui  prouvent  cette 
intention,  elle  ftiil  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
en  posant  le  principe,  et  elle  en  renvoie  l'appli- 
cation à  l'arbitrage  du  juge. 

Le  citoyen  Tranehel  dit  qu'un  des  grands  in- 
convénients de  la  tacite  léconduction  est  qu'elle 
n'est  invoquée  contre  le  propriétaire  que  lorsqu'il 
y  a  un  ban  nouveau;  car  le  propriétaire,  dont 
l'intérêt  n'est  pas  de  laisser  ses  terres  sans  cul- 
ture, ne  se  met  pas  en  devoir  d'expulser  l'ancien 
fermier,  lorsqu'il  n'en  a  pas  un  autre  à  lui  subs- 
tituer. 

La  tacite  réeosduction  tourne  donc  toujours 
contre  le  pronriétaire,  et  toujours  aussi  elle  sert 
la  mauvaise  foi  du  fermier  ;  si  celui-ci  prétend 
qu'on  a  eu  intention  de  lui  laisser  son  exploila- 
tion,  il  làut  le  réduire  à  n'en  justifier  qu'en  rap- 
portant BU  nouveau  bail. 

Le  citoyen  TreHhard  dit  qu'il  est  impossible 
que  le  preneur  reste  en  jouissance  sans  que  le 
oaillear  y  ait  consenti.  On  n'attend  pas  en  effet 
la  Bn  d'un  bail  pour  préparer larécoite nouvelle; 
ainsi  le  fait  du  propriétaire  a  dû  avertir  le  fermier 
de  son  Intention;  si  elle  n'a  pas  été  manifistée 
au  fermier  ni  de  cette  manière,  ni  d'aucune  antre, 
qu'a-t>il  pu  faire  de  mieux,  pour  l'intérêt  de  tous, 
que  de  ne  pas  laisser  les  terres  sans  culture  et  de 
continuer  son  exploitation?  Dans  ce  cas,  il  est 
juste  qu'il  jouisse  comme  celui  qui  n'a  point  de 
rail  par  écrit,  et  il  serait  injuste  de  l'expulser 
après  ()u'il  a  jîourvu  aux  intérêts  du  propriétaire. 

Le  citoyen  Defem«B  dit  que,  dans  ce  système, 
la  condition  des  deux  parties  n'est  pas  égale,  car 
le  propriétaire  se  trouve  lié  et  le  fermier  ne  l'est 
pas;  il  lui  serait  facile,  d'ailleurs,  pourvu  qu'il 
eût  l'adresse  de  se  maintenir  pendant  un  court 
laps  de  temps,  de  se  donner  k  lui-même  une 
location  nouvelle,  quoique  contre  llntenlion  du 
propriétaire. 

Ifestdes  pays  où  lesfërmiers  sortants  ensemen- 
cent et  même  rtcoitent  après  leur  sortie.  Li  né- 
cessairement ils  restent  encore  quelque  tempsaprés 
l'expiration  du  bail;  le  nouveau  fermier  exploite 
même  à  côté  d'eux  :  Il  ne  résulte  donc  pas  nécee- 
aairement  de  semblables  circonstances,  que  le 
propriétaire  ait  es  inlentioa  de  laisser  l'exploi- 
tation  à  l'ancien  fermier.  Cette  inleotion  ne  sera 
jamais  exactement  jnsti&ée  que  pn  une  autorisa- 
tion écrite. 

Le  citoyen  Bcrller  dit  que  si,  après  avoir  été 
laissé  en  possession,  le  fermier  acquiert  le  droit 
d'achever  l'exploitation  commencée,  le  proprié- 
taire a  de  même  actioo  contre  le  fermier,  soit 
pour  l'y  contraindre,  soit  pour  se  faire  payer,  et 
qu'il  n'aperçoit  rien  qui  puisse  motiver  robjec- 
tion  déduite  du  défaut  de  réciprocité; 

Qu'à  l'égard  des  actes  de  possession  tolérée  par 
le  propriétaire  et  propres  à  caractériser  la  tacite 
lÂoondiKtIon,  ileelbienenteodaquece  sont  ceux 

?ii  s'appHqaent  non  à  l'exploUation  passée,  mais 
J'szMoilano*  Aiture ,  etqill  m  peut  7  avoir  k 
ce  sujet  d'éqiiToqoa; 
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Que  des  actes  furtifset  précipités,  précédés  ou 
suivis  de  la  contradiction  immédiate  du  proprié- 
taire, ne  sauraient  non  plus  fonder  la  tacite  récon- 
duction  ;  maisque l'article  n'autorise  point  àfaire 
cette  objection,  puisqu'il  dispose  formellement  et 
uniquement  pour  le  cas  où  le  propriétaire  a  laîsié 
le  fermier  en  poueseion. 

Cette  possession,  continue  le  citoyen  Berlier, 
est  un  fait;  or,  en  faisant  abstraction  du  premier 
bail,  on  ne  peut  se  dispenser  d'apercevoir  dans 
les  nouveaux  actes  possesaoires  au  moins  un  bail 
sans  écrit;  et  l'article  en  discussion  ne  pouvait 
faire  moins  que  d'assimiler,  comme  il  le  bit, 
l'ancien  fermier  ii  celui  mu  jouit  sans  bail  écrit. 

L'opinant  observe  d'ailleurs  qu'il  serait  contre 
toutes  les  régies  de  l'équité  qu'après  avoir  laissé 
commencer  une  nouvelle  exploitation,  le  proprié- 
taire pût  ensuite,  et  avant  son  achèvement, 
expulser  le  fermier;  car  il  est  résulté  des  actes 
du  fermier  et  de  la  tolérance  du  propriétaire  un 
contrat  per  factwn,  qui  doit  sans  doute  être  res- 
serré dans  d'étroites  limites,  mais  qui  cependant 
mérite  quelque  considération. 

Le  citoyen  Ségar  dit  qu'il  serait  nécessaire  de 
lixer  du  moins  un  délai  avant  l'expiration  duquel 
le  fermier  ne  fat  pas  réputé  être  resté  en  posses- 
sion. 

Le  consul  Cambaeéréa  dit  que  ces  mots,  laissé 
en  possessioA^  pourront  sans  doute  donner  lieu  4 
quelques  procès  ;  mais  qu'il  ne  ttut  point  s'arrêter 
i  cet  inconvénient,  puisque  les  procès  comme  les 
guerres  seront  toujours  inévitables  entre  les 
nommes;  le  législateur  ne  doit  point,  dans  la  vue 
de  les  prévenir,  consacrer  une  injustice  :  c'en 
serait  une  cependant,  que  d'expulser  tont  à  coup 
le  fermier  qui  a  ensemencé  sans  rencontrer  d'op- 
position les  terres  dont  le  bail  est  expiré. 

Le  citoyen  Blgvl-PréaaieneH  pense  que, 
sans  poser  de  règles  précises  soit  k  reflet  d'expul- 
ser le  fermier,  soit  à  l'eflM  de  le  laisser  en  jonis- 
sance,  il  convient  d'abandonner  ces  cas  k  fa  sa- 
gesse des  juges. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  l'article,  tel  qu'il 
est  proposé,  remplit  ces  vues,  puisque  ce  seront 
les  juges  qui  décideront  dans  quelles  circon- 
stances le  propriétaire  sera  réputé  avoir  laissé  le 
fermier  en  posseàsion;  maisque  du  moins  il  leur 
donne  une  règle,  et  n'abandonne  pas  les  parties 
k  un  arbitraire  aosoln. 

Ledtoyen  Jcllivel  dit  qu'il  a  eu  récemment 
occasion  de  vériOer  quelle  est  la  jurisprudence 
sur  ces  sortes  de  questions.  Un  fermier,  qu'il 
n'avait  pag  expressément  expulsé,  a  persisté  à 
vouloir  labourer  après  rexpiration  du  bail,  et  a 
empêché  le  nouveau  fermier  d'entrer  en  jonie- 
sance.  Les  tribunaux,  en  dépossédant  le  temSet 
ancien,  ont  ordonné  que  le  nouveau  lui  remboii> 
serait  ses  labours  et  semences. 

Le  citoyen  Trellkard  dit  que  celte  décision  est 
dans  l'esprit  de  l'article  JO. 

Le  consul  Caatfcaeérè»  dit  qu'il  est  difficile 
de  rejeter  la  tacite  réconduction  dans  une  loi  où 
l'on  admet  des  baux  non  écrits.  Comment  ne  pas 
reconnaître  qu'un  bail  semblable  s'est  formé, 
lorsque  toutes  choses  demenrent  dans  le  même 
état  entre  le  bailleur  et  le  preneur?  Sans  doute, 
ce  raisonnement  ne  serait  pas  exact,  si  l'on  pro- 

S osait  lie  donner,  comme  autrefois,  trois  ans  de 
urée  au  bail  nouveau;  mais  il  fmt  prendre 
garde  qu'on  le  réduitau  terme  d'un  bail  non  écrit. 

Le  citoyen  Mgiar  dit  qui!  reste  cependani 
cette  différence  qu'en  formant  un  bail  même  non 
Mit,  tes  naitles  ont  dn  moins  stipulé  verbale- 
Beat;  mds'eelnl  qui  «  Mt  «a  Ml  éciit  »  dt 
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corapter  qn'à  Teipiration  de  ce  bail  la  possession 
du  preneur  cessait,  et  ne  pouvait  se  renouveler 
sans  soD  consentemeot,  soit  verbal,  soit  écrit.  Si 
Ton  veut  que  son  silence  serve  de  droit  nouveau 
au  preneur,  il  faut  que  ce  silence  ait  duré  assez 
pour  faire  présumer  qu'il  a  eu  l'intention  de 
laisser  la  pràsession  au  fermier. 

Le  citoyen  JalUvel  propose  de  rédige  ainsi  : 
«  Si,  ft  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur 
«  reste  et  est  Udssé  en  possesmon  pendant  le 

•  temps  nécessaire  pour  faire  présumer  qu'il  y  a 

•  tacite  réconduction,  il  s'opère  un  noareau 
«  bail,  etc.  ' 

Celte  rédaction  est  adoptée. 

Les  articles  21,  22,  23  et  24  sont  adoptés. 

La  section  U  ,  des  obligatiom  du  hmtteur^  est 
soumise  &  la  discussion. 

Les  articles  25,  26,  27,  28,  29,  30  et  31  sont 
adoptés. 

L  article  32  est  discuté. 

Le  citoyen  Lacnée  dit  qu'il  est  contradictoire 
de  décharger  le  bailleur  de  toute  jgarantie  du 
trouble  apporté  par  des  voies  de  fait  à  la  jouis- 
sance du  preneur,  et  d'autoriser  cependant  celui- 
ci  &  réclamer  une  diminution  de  prix. 

Le  citoyen  Rc^navMjde  Saint-Jetm^Angély) 
dit  que  le  renvoi  &  l'article  70  contredit  égale- 
ment le  principe  de  l'article;  car  le  bailleur 
deviendrait  responsable  des  vols  et  des  coupes 
faites  furtivement  par  des  tiers  sur  les  teires 
doanées  à  ferme. 

Le  citoyen  Trmiehel  dit  quMl  n'est  dû  de  di- 
minution sur  le  prix  que  lorèqu'une  partie  de  la 
récolte  a  été  détruite  par  des  événements  de 
force  majeure,  tels  que  ceux  de  la  guerre. 

L'article  est  adopté  avec  le  retrùichement  de 
la  dernière  partie,  depuis  ces  mots  :  et  à  dênum- 
der  même. 

L'article  33  est  adopté. 

Le  citoyen  Regaanld  (de  Saint-JeanSAngély) 
fait  de  nouveau  une  observation  générale  sur  le 
classement  des  articles;  il  pense  qu'ils  ne  sont 
pas  placés  dans  leur  ordre  naturel,  (in  aurait  pu, 
suivant  le  plan  adopté  par  Pothier^  réunir  sous 
une  même  division  les  dispositions  relatives  au 
louage  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  et  sous 
une  autre  celles  qui  concmient  le  louage  des 
aoiaiaux  et  des  meubles. 

Le  citoyen  TroMhet  dit  qu'on  a  réuni  ici  les 
règles  communes  A  tous  les  louages,  et  rejeté 
dfuiB  une  section  particulière  les  régies  propres 
au  louage  des  biens  ruraux. 

Le  citoyen  WitifffÊmm^é{de  SaintrJtan-^Angély] 
dit  que  les  règles  qui  composent  le  chapitre  1" 
reçoivent  des  développements  bien  différents, 
suivant  l^pèce  de  louage  auquel  on  les  appli- 
que. ^  exemple,  l'article  Z6  n'aura  pas  les 
mêmes  résultats,  lorsqu'il  s'agira  d'uue  maison 
que  le  bailleur  aura  livrée  sans  portes  ni  fenè- 
Ues,  que  lorsqu'il  s'agira  d*un  cheval  qu'il  aura 
donné  sans  être  ferré. 

L'observation  du  citoyen  RégnavM  (de  Saint- 
/ean-d'^njrely)est  renvoyée  îi  la  section. 

La  section  lu,  de»  ooiigatiom  du  preneur,  est 
soumise  à  la  discusàon. 

Les  articles  34  et  35  sont  adoptée. 

L'article  36  est  discuté. 

Le  citoyen  WL^mmm\A{ieSaiia-Jean-£Angély) 
demande  si  les  meubles  des  sous-ltfcataires  ré- 
pondent du  loyer  dù  par  le  loc^re  principal. 

Cette  cmestion  se  présente  trèfr-Iréquemment  ; 
U  importe  donc  de  la  décider. 

Le  citoyen  TrMwliet  dit  que  la  question  ap- 
partient à  la  matière  des  prinléges  ;  que  ccj)ea- 
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dant,  si  Ton  veut  la  traiter  dès  à  présent,  il 
observera  que,  dans  l'usage,  les  meubles  des  sons- 
locataires  répondent  du  loyer  au  propriétaire, 
tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  payé  an  locataire  prin- 
cipal. 

Le  citoven  Regnaald  (de  Saint- Jean-^Angély) 
dit  que  s'ils  n'en  répondent  pas  indéfiniment,  le 
propriétaire  se  trouve  exposé  à  perdre.  En  effet, 
s'il  réclame  Texécution  de  la  disposition  qui 
oblige  à  garnir  la  maison  de  meubles  sufDsants 
pour  lui  donner  ses  sûretés,  le  principal  locataire 
lui  objectera  qu'elle  est  garnie  par  les  meubles 
des  sous-locataires;  s'il  demande  à  faire  valoir 
son  privilège  sur  les  meubles  des  sous-locataires, 
ils  lui  diront  qu'ils  ont  payé  le  locataire  princi- 
pal. 11  serait  donc  utile  d'établir  une  règle  daire 
ffiir  un  cas  qui  se  reproduit  fréquemment  dans 
les  grandes  villes. 

Le  citoyen  Trellharë  dit  qu'en  général  le 
preneurlouepourjouir,ou  parlui-méme,oupar  les 
autres,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  la  faculté 
de  sous-louer  \  ainsi,  les  meubles  qui  garnissent 
la  maison  doivent  répondre  du  loyer,  comme 
s'ils  appartenaient  tous  au  locataire  principal, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
chacun  occupe. 

Le  citoyen  KesuaM  (de  Saint^eatirâ'Anaélg) 
observe  que  la  règle  du  citoyen  Tnilkard  est 

SIus  absolue  que  celle  du  citoyen  TroncheL  qui 
écharge  les  meubles  des  sous-locataires  de  la 
responsabilité,  lorsque  le  locataire  principal  est 
payé  ;  d'où  il  résulte  qu'ils  ne  fourniraient  au- 
cune sûreté  au  propriétaire. 

On  pourrait  distinguer  :  adopter  la  r^le  do 
citoyen  Jronc&et,  pour  le  cas  où  le  locataire  a 
sous-loué,  malgré  la  renonciation  qu'il  a  faite  k 
ce  droit,  et  celle  du  citoyen  Treilhard^  pour  le 
cas  contraire. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  cette  distinction 
ne  peut  atteindre  les  sous-locataires  sans  aggraver 
leur  condition  :  dans  tous  les  cas,  leurs  meubles 
doivent  être  assujettis  au  privil^e  du  proprié- 
taire jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  sur  le 
prix  de  leurs  locations  particulières;  mais  ils  ne 
peuvent  ëu-e  tenus  au  delà,  lors  même  que  le  lo- 
cataire principal  n'eût  pas  eu  la  faculté  de  leur 
sous-louer  :  car  tout  ce  qui  résultait  de  cette 
clause^  via4-vis  des  tiers,  c'est  que  le  propriétaire 
pouvait  empêcher  qu'ils  n'occupassent  :  s'il  ne 
l'a  point  fait,  leura  otdigations  envers  lui  n'excè- 
dent pas  celles  de  tous  Tes  autres  sons-locataires. 

Le  citoyen  Trellbard  croit  la  difficulté  plus 
spécieuse  que  réelle.  Le  doute  ne  peut  subsister 
que  pour  un  seul  terme;  car  on  n  en  laisse  pas 
ordinairement  accumuler  plusieurs.  U  est  donc 
facile  an  sous-locataire  des'a8surer,avant  de  payer 
le  locataire  principal ,  si  le  propriétaire  est  payé. 
La  question  est  renvoyée  à  la  section. 
L'article  37  est  discute. 

Le  citoyen  Hlotditque  l'énumération  contenue 
dans  cet  article  ne  comprend  pa^  tous  les  cas; 
que  cependant  elle  ne  peut  être  incomplète  sans 
qu'on  en  infère  que  l'intention  de  la  loi  est  de  ne 
pas  avoir  égard  aux  cas  qui  ne  seraient  pas 
énoncés.  Il  serait  donc  préférable  de  s'en  rappor- 
ter sur  tous  aux  usages. 

Le  citoyen  Cially  répond  mie  ^est  aussi  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  Pénumération,  que, 
par  la  disposition  qui  termine  l'article,  on  a  con- 
servé aux  urages  toute  leur  force. 

Le  dtoyen  RegaaaM  (de  Saint^ean^ÂMély] 
dit  que  cette  précaution  siuîlt  ;  qu'il  est  necei- 
saire  de  fixer  positinmeut  le  droit  sur  plusieurs 
des  points  surlesquels  l'article  s'explique. 
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Le  citoyen  Tronehet  ajoute  que  souvent  Ttiu- 
meur  ou  la  mauvaise  foi  des  parties  obli^'e  à  re- 
courir il  des  experts  :  qu'ainsi  il  est  utile  de  dimi- 
nuer les  doutes  en  fixaniropinion  sur  tes  cas  les 
plus  ordinaires. 

Le  citoyen  Blgot-Préameneu  propose  de 
placer  à  la  téte  de  l'article,  et  avant  Vénuméra- 
tioo,  la  disposition  qui  maintient  K>s  usages. 

Le  citoyen  Recnauld  [de  Saint- Jean-d*Angély) 
demande  que  robligation  de  faire  le  récrépinient 
du  bas  des  murailles  soit  étendue  à  tous  les  lieux 
clos,  tels  que  les  écuries  et  autres. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  des 
citoyens  Bigot-Préamenm  et  Regtiauld  {de  Saint- 
Jean-d'AngéliA. 

Le  citoyen  Hegnanid  {de  Saint- Jean-d'Angély] 
propose  de  charger  le  locataire  de  la  réparation 
des  parquets  et  planchers  en  bois,  s'ils  viennent 
à  être  brisés. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que.ce  n'est  pas  là 
une  réparation  locative  :  si  une  feuille  du  par- 

?;uet  ou  une  partie  du  plancher  est  brisée  par  la 
aute  du  locataire,  il  doit  en  indemniser  le  pro- 
priétaire, non  parce  que  les  réparations  d'un  par- 
quet sont  une  charge  de  la  location  en  général, 
mai8  parce  qu'il  a  détérioré  la  chose  d'autrui. 

Le  citoyen  Hcgaanld  [de  Saint  •Jean-d'Angéîy] 
observe  que  le  projet  met  à  la  charge  du  loca- 
taire généralement  toutes  les  détériorations  qui 
ne  proviennent  pas  de  vétusté,  telles  que  les  car- 
reaux de  terre  ou  pavés  brisés  ;  et  il  y  a  uneres- 
semblaoce  parfaite  entre  cette  dégradation  et  le 
bris  d'une  feuille  de  parquetou  d'une  des  planches 
qu'on  emploie  au  lieu  de  parquet  dans  un  grand 
nombre  de  départements. 
L'observation  est  renvoyée  à  la  section. 
Les  articles  38,  39  et  40  sont  adoptés. 
L'article  41  est  discuté. 

Le  citoyen  Dcrernon  propose  de  n'obliger  le 
locataire  a  rendre  les  lieux  en  bon  état  que  des 
réparations  locatives  seulement. 

Le  citoyen  Trellbmrë  répond  que  c'est  là  le 
sens  de  l'article. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  42  et  43  sont  adoptés. 

L'article  44  est  discuté. 

Le  citoyen  DeferaïaH  dit  que  cet  article  et 
l'article  42  Imposent  aupreneur  une  obligation  à 
laquelle  it  lui  sera  difficile  de  satisfaire.  Gom- 
ment pourra-t-il  prouver  que  réTénement  est 
arrivé  sans  sa  faute?  Comment  justifiera-t-il,  par 
exemple,  de  l'accident  qui  aura  fait  périr  quel- 
que partie  d'un  troupeau  qu'il  tient  à  cheptel  ? 

Le  citoyen  Tron«hel  répond  que  des  prouves 
de  cette  nature  se  tirent  des  circonstances. 

Au  surplus,  on  ne  poscici  que  la  rè^le  générale. 
'  Ailleurs  on  trouve  les  règles  particulières  au 
louage  des  animaux  des  fonds  ruraux,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  le  retrancnemont  des 
mots  :  de  la  chemine'e. 

L'article  45  est  discuté. 

Le  citoyen  Laenée  trouve  la  disposition  de 
cet  article  trop  dure. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'on  ne  peut  la  re- 
trancher sans  priver  le  propriétaire  de  son  re- 
cours. 

L'article  est  adopté. 
.  L'article  46  est  adopté. 

La  section  iv,  de  la  résolution  du  louage,  est 
soumise  à  la  discussion. 

Le  Citoyen  RegnanMfde  Saint-Jean-d^Angély) 
demande  que  la  rubrique  soit  changée,  et  que , 

Eour  ne  pas  envelopper  dans  cette  section  le 
>uage  de  la  main-d^œuvre  auquel  ses  diaposî- 
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tlons  ne  peuvent  se  rapporter,  on  dise  :  de  taré' 
solution  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  les  dispositions 
de  cette  section  conviennent  également  ^  toute 

espèce  de  louage. 
La  rubrique  est  maintenne. 
L'article  47  est  adopté. 
L'article  48  est  discuté. 

Le  citoyen  DefemoH  propose  d'ajouter  à 
l'article  :  s'ii  n'y  a  convention  contraire. 

Le  citoyen  Trellhard  dît  que  cette  clause  est 
de  droit,  qu'elle  dérive  des  principes  généraux 
sur  les  conventions. 

Le  citoyen  Defermon  observe  que  cependant 
on  a  cru  devoir  l'ajouter  à  l'article  suivant. 

Le  citoyen  Berlier  répond  que  c'est  parce  que 
l'article  49  change  le  droit  existant,  et  que  par 
cette  raison  il  a  fallu  donner  plus  de  développe- 
ment à  une  disposition  qui  établit  un  droit  dont 
les  effets  ne  sont  pas  encore  déterminés  par  la 
jurisprudence. 

L'article  est  adopté. 

L'article  49  est  adopté. 

L'article  50  est  discuté. 

Le  citoyen  Defcrnioa  demande  pourquoi  on 
n'attacherait  pas  au  bail  sous  seing  privé  l'effet 
que  l'article  donne  au  bail  authentique. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  c'est  parce 
que  ce  serait  faciliter  la  fraude;  qu'au  surplus  le 
bail  sous  seing  privé  conserve  toute  sa  force  en- 
tre le  bailleur  et  le  preneur. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  qu'il  y  a  sans 
doute  de  tri'S-fortes  raisons  pour  abolir  la  loi 
iEde,  mais  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce 
changement  dans  le  droit  existant  nuira  à  la  va- 
leur des  maisons. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  la  loi  JEde 
n'était  fondée  sur  aucune  raison  solide;  que  la 
loi  Emptorem  avait  un  motif,  mais  qui  n'était 
après  tout  qu'une  subtilité  :  l'acquéreur,  disait- 
on,  n'étant  que  successeur  à  titre  singulier,  ne 
doit  pas,,  comme  le  successeur  à  titre  universel, 
être  tenu  des  engagements  personnels  de  son  au- 
teur. 

Depuis  l'Assemblée  constituante,  ces  deux  lois 
ont  été  abandonnées  :  on  a  pensé  cependant  que, 
pour  prévenir  les  difficultés  et  les  procès,  il  con- 
venait de  .les  abroger  formellement,  en  laissant 
néanmoins  la  faculté  de  s'y  soumettre  par  une 
stipulation  parliculiére. 

te  consul  Canbae^^a  dit  qu'il  .sé  rend  à  ces 
raisons;  son  observation  ne  porte  que  sur  l'effet 
que  produira  le  changement  de  jurisprudence. 
Il  en  résultera  certainement  une  diminution  dans 
la  valeur  des  maisons.  La  précaution  que  prendra 
le  propriétaire  de  faire  renoncer  le  preneur  au 
droit  commun,  persuadera  ce  dernier  que  le  bail- 
leur se  propose  de  vendre  prochainement  sa  mai- 
son, et,  par  une  suite  de  cette  idée,  le  loyer  sera 
fixé  plus  bas.  Si  les  parties  n'ont  pas  dérogé  au 
droit  commun,  et  que  la  maison  soit  vendue, 
l'acheteur  qui  se  trouvera  gêné  dans  sa  jouis- 
sance, par  la  nécessité  de  respecter  le  bail  exis- 
tant, ne  voudra  acheterqu'à  un  prix  moins  élevé. 

Le  citoyen  Berllcrditque  le  bail  authentique 
doit  être  maintenu,  parce  que  son  sort  ne  peut  ni 
ne  doit  dépendre  d'un  acte  postérieur;  tant  pis 
pour  le  bailleur,  si,  voulant  vendre  ensuitCf  il 
trouve  un  moindre  prix.  La  raison  ne  veut  pas 
que  le  contrat  qu'il  a  souscrit  devienne  résoluble 
par  son  seul  fait.  Au  surplus,  le  citoyen  Tronehet 
a  fort  justement  observé  que  la  loi  Emptorem 
ne  reposait  que  sur  l'une  de  ces  subtilités  que  l'on . 
trouve  trop  souvent  dans  le  droit  romain  ;  elle 
48 
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n'est  pas  plus  favorable  que  la  loi  Mde ,  et  si 
celle-ci  a  Oté  rejctéc  sans  opposition,  l'autre  ne 
mérite  pas  un  meilleur  sort. 

Le  citoyen  Trcllhard  dit  que  la  différence 
de  valeur  sera  toujours  légère  ;  les  baux  n*étaQt 
ordinairement  que  de  trois.six  ou  neuf  ans,  Tache- 
teur  ne  sera  pas  privé  longtemps  de  la  libre  dis- 
position de  la  chose. 

Le  citoyen  Tronche!  dit  que  d'ailleurs  la  dis- 
position ne  change  réellement  rien  à  ce  qui  existe. 
Actueltcoieot,  un  bail  existant  cause  toujours 
quelque  perte  au  propriétaire,  car,  s'il  en  charge 
1  acquéreur,  il  vend  moins;  s'il  ne  l'en  charge 

fias,  il  prend  sur  lui  l'obligation  d'indemniser  le 
ocataire. 

Le  citoyeu  Bigot- Préaneneu  dit  que  le 

droit  nouveau  diminuera  un  peu  la  valeur  des 
biens,  attendu  qu'il  écarte  la  concurrence  de 
tous  ceux  qui  n'achètent  que  pour  occuper  à 
rinstant  par  eux-mêmes,  mais  que  néanmoms  il 
n'est  point  d'avis  d'abroger  les  lois  Emptùrem  et 
JEde,  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  réqnité  et 
avec  la  foi  due  aux  contrats. 

Le  citoyen  Jlolllvet,  en  approuvant  la  disposi- 
tion, demande  qu'on  y  fasse  exception  pour  le  cas 
de  la  vente  judiciaire,  parce  que  la  condition  des 
créanciers  hypothécaires  serait  moins  avanta- 

feuse,  si  la  valeur  de  la  dioso  engagée  venait  à 
écrottre,  et  qu'elle  ne  doit  pas  changer  par  le 
fait  du  débiteur. 

Le  citoyen  Tretlhard  répond  que  l'hypothèque 
ne  peut  diminuer  le  droit  que  la  propriété  donne 
au  débiteur  de  jouir  de  sa  chose^  ni  le  constituer 
en  quelque  sorte  dans  un  état  d'interdiction. 
L'article  est  adopté. 
L'article  51  est  discuté. 

Le  citoyen  Defernon  dit  que  celte  expres- 
sion :  n'est  tenu  que  de  signifier  un  congé,  semble 
supposer  que  le  bailleur  n'est  soumis  à  aucune 
autre  condition,  et  qu'il  peut  en  conséquence 
louer  sa  maison  à  une  autre  personne,  après  en 
avoir  expulsé  le  preneur,  sous  le  iH^texte  de  l'ha- 
biter lui-même. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  si  l'on  suppose 
des  fraudes,  il  n'y  a  pas  de  diïiposilion  dont  on 
puisse  espérer  gu  elle  aura  son  c^et  ;  mais  qu'on 
poursuit  la  fraude,  et  que,  dans  le  cas  prévu,  le  pre- 
neur expulsé  obtiendrait  des  dommages-intérêts. 

Le  citoyen  Blgot-Préataenen  dit  que  la  lo- 
cution restrictive  qu'on  a  employée  dans  l'article 
n'a  pour  objet  que  de  Mre  connaître  que  le  bail- 
leur ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au  preneur. 

Le  citoyen  Defemon  demande  que  l'article 
soit  ainsi  rédigé  :  Il  est  tenu  de  signifier,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  52,  â3,  54,  55,  5G,  57,  58  et  59  sont 
adoptés. 

La  section  v,  des  règles  particulières  à  la  ferme 
des  biens  ruraux,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  60,  61,  62,  63,  6î,  65,  66,  67,  68, 
69  et  70  qui  la  composent  sont  adoptés. 

Le  citoyen  fially  fait  lecture  au  chapitre  ii, 
du  bail  à  cheptel. 

Les  articles  71,  72,  73  et  74,  qui  forment  les 
dispositions  générales^  sont  adojités. 

La  section  i'",  du  cheptel  $%mple^  est  soumise 
à  la  discussion. 

Les  articles  75,  76, 77,  78  et  79  sont  adoptés. 

L'article  80  est  discute. 

Le  citoyen  DefcmaB  dit  que  cet  article  im- 
pose au  preneur  un  engagement  difficile  k  rem- 
plir. 

Le  citoyen  TrellhanI  répond  que  l'article  ne 
l'oblige  pas  à  payer  toujours  les  peaux  qu'il  ne 
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peut  pas  représenter,  mais  seulement  &  en  rendre 

compte. 
L'article  est  adopté. 
L'article  81  est  discuté. 

Le  citoyen  Derernon  dit  que  si  l'intention 

de  Ja  section  est  de  n'imposer  en  aucun  cas  au 
preneur  une  perte  qui  puisse  excéder  ses  profits, 
elle  blesse  l'essence  du  bail  à  cheptel. 

Le  citoyen  Tretihard  dit  que  la  section,  pour 
régler  sur  qui  tombe  la  perte,  ne  s'attache  qu'à 
une  distinction  qui  est  dans  le  droit  commun  : 
si  le  fonds  du  cheptel  périt  par  ce  cas  fortuit,  il 
périt  pour  le  propriétaire;  s'il  périt  par  la  faute 
du  preneur,  c'est  lui  qui  en  supporte  la  perte. 

Le  citoyen  Derernon  dit  que,  par  l  effet  na- 
turel du  temps,  des  bestiaux  donnés  à  cheptel 
doivent  perdre  de  leur  valeur;  cependant,  d'apn^ 
la  dernière  partie  de  rarticle.le  preneur  entrerait 
dans  cette  diminution. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  ces  mots ,  la 
perte  est  sutmortée  en  commun,  ne  signifient  pas 
que  le  cheptelier  sera  tenu  de  rembourser  la  moi- 
tié de  la  perte;  mais  qu'elle  portera  sur  lui,  eu 
ce  sens  qu'elle  diminuera  d'autant  le  profit  qu'U 
tire  du  cheptel,  sans  qu'il  ait  de  recours  contre 
le  propriétaire. 

Le  citoyen  TrellhanI  dit  que  si  l'opinion  du 
citoyen  Defermon  est  que,  quand  il  n'y  a  ni  cas 
fortuit,  ni  faute  du  preneur,  les  bénéfices  de 
celui-ci  ne  doivent  pas  souffrir  de  diminution 
sur  ce  qui  reste  du  troupeau,  elle  est  juste,  et 
qu'il  convient  de  la  rendre  d'une  manieFe  plus 
claire  dans  la  rédaction. 

Le  chapitre  entier  est  renvoyé  à  la  section  de 
législation  pour  être  revu  dansTesprit  des  obser- 
vations qui  ont  été  faîtes. 

La  section  de  législation  est  ^lement  char- 
gée de  revoir  le  titre  entier,  sous  le  mpport  du 
classement  des  articles. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 
J.  6.  LoCiUS. 


SÉANCE 

DU  14  Nivdse  AN  XIII  DE  LA  RâPOSLIQUE. 

{Jeudi  5  janvier  1804). 
Le  Seeénd  Cansni  préside  la  séance. 
LIVRE  D. 

DES  BŒNS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE 
LA  raOFRIÊlt. 

Le  citoyen  TrellhanI  rend  compte  des  obser- 
vations faites  par  le  Trîbunat  sur  te  livre  II  du 

projet  de  Code  civil. 

11  dit  que  ces  observations  n'ont  porté  pour  la 
plupart  que  sur  de  légers  changements  de  rédac- 
tion que  la  section  a  adoptés,  et  qu'il  ne  parlera 
que  de  celles  qui  présentent  plus  d'importance. 

Le  Tribuuat  a  demandé  querart.  538,  an  titrell , 
de  la  propriété,  fût  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
a  priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique, 
«  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  et 
«  en  vertu  d'une  loi;  sauf  les  cas  relatifs  à  la  voi- 
«  rie  et  aux  alignements,  pour  lesquels  la  loi  n'est 
■  point  nécessaire.  » 

La  section  n'a  pas  cru  que  l'addition  proposée 
dût  être  admise  :  elle  paralyserait  l'administra- 
tion, si,  pendant  l'absence  du  Corps  législatif, 
des  circonstances  urgentes  obligeaient  &  disposa 
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d'une  propriité  parUculiiK.  L'Aasemblte  consti- 
tgante  a  donné  toutes  les  garanties  nécessaires  il 
la  propriété,  en  établissant  la  règle  que  persoanc 
ne  pourra  être  contraint  à  céder  su  propriété,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publigue  et  moyen- 
nantunejnste  et  préalable indemoité.  11  o'y  a  pas 
de  motira,  et  il  y  a,  au  contraire,  des  inconvé- 
nients h'  sortir  ue  ces  termes. 

Le  citoyea  Recnaaid  {de  Saint- Jean-^Angéty] 
dit  qu'à  la  vérité  l'Assemblée  constituante  s'est 
bornée  à  exjirimer  ces  deux  conditions,  mais  que 
des  dispositions  ultérieures,  et  surtout  l'usage, 
ont  ajouté  la  condition  nouvelle  que  le  Tribunal 
réclame,  et  le  Gouvernement  s'y  est  toujours  con- 
formé. 11  ne  s'agit  pas  ici  des  cas  d'urgence  véri* 
table  et  qui  se  réduisent  à  peu  prés  au  cas  de 
guerre  et  au  cas  d'incendie  :  il  est  évident  que 
pour  empëcber  l'embrasement  d'une  ville  entière, 
ou  dans  la  vue  de  pourvoir  à  sa  défense,  l'adml- 
nisltalion  doit  disposer  sans  délai  ;  mais  l'objet 
de  l'article  est  de  pourvoir  aux  cas  ordinaires  et 
où  l'urgence  n'est  pas  la  même,  et  alors  il  de- 
vient duBcile  de  se  refuser  i  la  proposition  du 
Tribnnal. 

Le  citoyen  E«eaé«  dit  qu'en  tbéorie  le  prin- 
cipe du  Tribunat  est  vrai,  mais  que  si  on  l'érlgeait 
en  règle  générale^  dans  Certaines  circonstances, 
il  générait  l'administration.  Les  cas  d'urgence 
sont  plus  multipliés  qu'on  ne  le  suppose  :  si  l'on 
entreprend  de  les  fixer  pour  en  faire  des  excep- 
tions à  la  règle,  on  donne,  par  cela  même,  Hcette 
règle,  une  force  plus  absolue;  il  serait  donc  im- 
possible  de  s'en  écarter  dans  les  cas  qui  auraient 
été  omis,  et  qui  cependant  ne  souffriraient  point 
de  retard  :  sil'on  voulait  adopter  l'opinion  du  Tri- 
bunat, du  moins  ne  devrait-on  pointobliger  l'ad- 
miaistration  à  recourir  au  Corps  législatif  avant 
d'agir,  mais  se  borner  à  établirque,  cliaque  année, 
les  actes  de  ce  genre  seront  soumis  au  Corps  lé- 
gislatif en  la  même  forme  que  les  arrêtés  relatifs 
aux  douanes. 

Le  consul  Caasbaeéri*  dit  qu'on  n'envisage 
pas  la  'question  sous  son  vêritaole  point  de  vue. 

Si  l'on  s«  trouvait  encore  k  l'époque  ob  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  constituante  a  été  rendu,  il 
n'y  aurait  pas  de  difflculté  à  exprimer  la  condi- 
tion dont  parle  le  Tribunat;  mais  aujourd'bui,  et 
après  qu'un  lapa  de  temps  considérable  a  sanc- 
tionné la  rédaction  de  l'Assemblée  constituante; 
après  qu'elle  a  été  textuellement  répétée  dans 
toutes  les  constitutious  qui  ont  successivement 
régi  la  France  ;  après  qu'un  long  usage  en  a  ré- 
glé l'application,  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour 
la  changer,  et  alors  le  changement  serait  inter- 
prété d'une  manière  dêfïivorable  :  il  semblerait 
qu'on  aurait  supposé  au  Gouvernement  la  préten- 
tion d'exproprier  arbitrairement  les  citoyens,  et 
qu'on  aurait  voulu  établir  une  garantie  de  plus 
contre  les  abus  du  pouvoir.  Il  n'en  est  pas  besoin 
sans  doute  ;  car  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  expro- 
priation arbitraire.  Et  si  la  nation,  au  lieu  de 
vivre  sous  un  gouvernement  juste  et  paternel, 
se  trouvaitun  joursoua  un  gouvernement  violent 
et  despotique,  ce  ne  seraient  pas  quelques  mots 
de  plus  iosérés  dans  la  loi  qui  garantiraient  la 
propriété  du  citoyen.  Le  principe  qu'aucune  ex- 
propriation ne  peut  avoir  liru  sans  une  loi  est 
incontesiable,  et  il  est  scrupuleusement  observé  ; 
il  est  superflu,  et  il  serait  incdnvenant,  de  l'ex- 
primer. 

Le  citoyen  Pelel  partage  l'opinion  du  Consul. 
Les  ptécautions  excessives  et  nouvelles  qu'on  pro- 
poHwnt  abaolument  nna  objet  ;  la  loi  afïit  tout 
xe  qui  est  nécewaire  pour  la  garantie  de  la  pro- 
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Sriété,  lorsqu'elle  a  dit  que  nul  ne  pourrait  être 
époséêdé  que  pour  cause  d'utilité  publique  et 
avec  une  indemnité  préalable. 

Le  citoyen  iiénr  pense  que  toute  expropria- 
tion doit  être  ordonnée  par  une  loi,  mais  qu'il  est 
inutile  d'exprimer  ce  principe,  comme  si  l'on  s'en 
était  écarté  jusqu'ici. 
L'article  538  est  maintenu. 
Le  citoyen  Trellhard  continue,  et  dit  que  le 
Tribunata  proposé  un  amendement  a  l'article  548. 
Le  Tribunat  a  demandé  une  exception  il  la  règle 
énèraie  en  faveur  de  celui  qui,  ayant  joui  de 
onne  foi,  onimo  damini,  a  fait  des  constructions 
ou  des  plantations  sur  un  sol  qu'il  croyait  à  lui.  La 
loi  attache  tant  de  faveur  h  la  nonne  foi,  qu'elle  lui 
laisse  les  fruits  qu'il  aperçus  Miserait  donc  contre 
les  principes  de  le  traiter  avec  la  même  sévérité 
que  l'individu  dont  la  jouissance  est  entachée  de 
mauvaise  foi.  Il  ne  doit  pas  perdre  ses  dépenses. 
Dans  cette  vue,  le  Tribunat  propose  d'obliger  le 
propriétaire  à  lui  payer  ou  le  pnx  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  ou  la  plus-value  du  fonds 
Cette  addition  est  juste,  la  section  n'a  pas  hésité 
à  l'admettre. 
L'amendement  du  Tribunal  est  adopté. 
Le  citoyen  Trellhard  présente  ensuite  la  ré- 
daction définitive  du  livre  II. 
Le  Conseil  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  ; 

DES  BIENS  KT  DES  DIFI^REMTES  HODinCATIONg  DE 
LA  PHOPiUÉTÉ. 

TITHE  PREMIER. 

DE  LA  DlSlIXCnON  DES  BIENS.' 

Art.  510.  •  Tous  les  biena  sont  meobles  ODim- 

>  meubles.  > 

(3UPIIIIE  PREIDEK. 
Det  immtuNa, 
Art.  511.  <  Les  biens  sont  immeubles  ou  par 

<  leur  nature  ou  par  leur  destination,  on  par  rob- 

<  jet  auouel  ils  s'appliquent.  » 

Art.  512.  <  Les  fonds  de  tene  et  les  bitimenla 

■  sont  immeubles  parleur  nature.  > 

Art.  513.  «  Les  moulins  à  vent  on  A  eau,  fixes 

>  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont 
«  aussi  immeubles  par  leur  nature.  •  . 

Art.  514.  A  Les  récoltes  pendantes  par  les  ra- 
«  cines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  re-* 

>  cueillis,  sont  piireillement  iinmcubles. 

■  Dès  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits 

■  détacbes,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles 

•  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  cou- 

•  pée,  cette  partie  seule  est  meuble.  » 

Art.  515.  •  Les  coupes  ordinaires  des  boistail- 

<  lis  ou  des  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne 

•  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  i  mesure  que 
«  les  arbres  sont  abattus.  « 

Art.  516.  t  Les  animaux'que  le  propriétaire  du 

•  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 

>  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles 

•  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par 

•  l'effet  de  la  couTention. 

•  Ceux  qu'il  donne  h  cheptel  &  d'autres  qu'au 

•  fermier  ou  métayer  sont  meubles.  ■ 

Art.  517.  •  Les  tuyaux  servant  &  la  conduite 
«  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage, 

•  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel 
«  ils  sont  attachés.  » 

Art.  518.  •  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un 

•  fonds  V  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitatiou 
«  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination. 

■  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand 
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ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  ponr  le 
«  service  de  Texploitation  du  fonds  : 
«  Les  animaux  attachés  k  la  culture; 

•  Les  ustensiles  aratoires  ; 

■  Les  semences  données  aux.  fermiers  ou  coloas 
«  partiaires; 

•  Les  pigeons  des  colombiers  ; 

■  Les  lapins  des  garennes  ; 
>  Les  ruches  à  miel; 

K  Les  poissons  des  étangs; 

■  Les  pressoirs^  chaudières,  alambics,  cuves  et 

•  tonnes; 

•  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitalioa  des 

■  forf^s.  paneteries  elautrc-s  ustensiles; 
«  Les  pailles  et  engrais. 

«  Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous 

•  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés 

•  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  > 

Art.  619.  ■  Le  propriétaire  est  censé  avoir 
«  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  per- 
«  pétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en 
«  plâtre,  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils 

•  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et 
«  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie 
'  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

c  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées 
K  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet 
»  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec 
«  la  boiserie. 

"  Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  orne- 

■  ments. 

«  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lors- 
«  qu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 

•  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puis- 
«  sent  être  enlevées  sans  fracture  ou  déténora- 
t  tion.  > 

Art.  520.  c  Sont  immrables  par  Potqet  auquel 

•  ils  8*appliqjaent  : 

■  L'uaufhut  des  choses  Immobilières; 

■  Les  servitudes  ou  services  fonciers; 

«  Les  actions  qui  tendent  &  revendiquer  un 
a  immeuble.  » 

CHAPITRE  II. 
Des  meubles. 
Art.  521.  ■  Les  biens  sont  meubles  par  leur 

■  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi.  > 
Art.  522.  n  Sont  meubles  par  leur  nature,  les 

I  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  a  un 

<  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
«  comme  les  animaux,  soit  au  ils  ne  puissent 
«  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
«  étrangère^  comme  les  choses  inanimées.  » 

Art.  523.    Sont  meuLIes  par  la  détermination 

<  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
«  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobi- 

■  liers.  trâ  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
«  pagmes  de  flnance,  de  commerce  ou  d'indus- 

•  trie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de 

■  ces  entreprises  appartiennent  aux  cumpacnïes. 
I  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à 
>  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
«  dure  la  société. 

c  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de 
I  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit 
«  sur  la  République,  soit  sur  des  particuliers.  > 

Art.  524.  «  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins 
t  et  bains  sur  t)ateaux,  et  géûéralement  toutes 

•  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
I  point  partie  de  la  maison,  sont  meubles  :  la 
«  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  ce- 
ft  pendant,  à  cause  de  leur  importance,  être  sou- 
«  mise  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera 
«  expliqué  dans  le  Gode  de  la  procédure  civile.  » 
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Art.  525.  «  Les  matériaux  provenant  de  la  dé- 

>  molition  d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en 

■  construire  un  nouveau,  sont  meubles,  jusqu'à 

■  ce  qu'ils  soient  employés  par  Pouvner  dans 

•  une  construction.  ■ 

Art.  526.  1  Le  mot  meubles,  employé  seul  dans 
«  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans 

■  autre  addition  ou  désignation,  ne  comprend 
«  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries  les  dettes 
«  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instru- 
«  ments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge 
t  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
t  vins,  loins  et  autres  denrées;  il  ne  comprend 

■  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  » 
Art.  527.  «  Les  mots  meubles  meublants  ne  com- 

•  prennent  que  tes  meubles  à  l'usage  et  à  Torne- 
•>  ment  des  appartements,  comme  tapisseries,  lits, 
«  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et 
«  autres  objets  de  cette  nature. 

«  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du 
«  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris, 

•  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peu- 
1  vent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  parncn- 
«  liôres. 

«  Il  en  est  de  même  des  porcelaines;  celles  seu- 
«  lement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un 
<r  appartement  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
I  tion  de  meubles  meublants.  * 

Art.  528.  <  L'expression  biens  immeubles^  celle 
a  de  mobilier^  ou  d'effets  mobiliers,  comprennent 
«  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
«  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

«  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée 
«  ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  « 

Art.  529.  <  La  vente  ou  le  don  d'une  maison 

•  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas 
«  raivettt  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres 
«  droits  dont  les  (lires peuvent  être  déposés  daiu 

<  la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y 
«  sont  compris.  » 

CHAPltHB  lU. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
possèdent.  . 
Art.  530.  ■  Les  particuliers  ont  la  libre  dispo- 

■  BÎtion  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous 
«  les  modifications  établies  par  les  lois. 

«  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  h  des  par- 

<  ticuliers  sont  administrés,  et  ne  peuvent  être 

•  aliénésquedans  les  formes  et  suivant  les  règles 

•  qui  leur  sont  particulières.  ■ 

Art.  531.  a  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la 
0  charse  de  la  nation,  les  fleuves  et  rivières  na- 
«  vigables  ou  Qottables,  les  rivages,  lais  et  relais 
«  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  ^ 

•  néralemcnt  toutes  les  portions  du  territoire  na- 

■  tionat  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
«  priété  privée ,  sont  considérés  comme  des 
(t  dépendances  du  domaine  public.  > 

Art.  532.  «  Tous  les  biens  vacants  et  sans 
t  maîtres ,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
«  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont 
«  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation.  > 

Art.  533.  «  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts 

>  des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  font 

<  aussi  partie  du  domaine  public.  « 

Art.  534.  0  11  en  est  de  même  des  terrains  des 
«  fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont 
«  plus  places  de  guerre;  ils  appartiennent  à  la 
«  nation,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou 

•  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 

■  elle.  * 

Art.  535.  <  Les  biens  communaux  sont  ceux  & 

•  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habi- 
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«tanU  d'une  ou  plusieura  coaunanes  ont  un 
«  droit  acquis.  > 
Art.  536.  «  On  peut  avoir  snr  les  biens  ou  un 

•  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouis- 

•  sauce,  ou  seulement  des  services  fonciers  a  pr& 

■  tendre.  • 

TITRE  U. 
De  la  propriété. 
Art.  537.  «  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
«  disposer  des  clioses  de  la  manière  la  plus  ab- 
«  solue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 

•  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemenls.  » 
Art.  538.  <  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 

f  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 

•  blique,  et  moyennant  une  juste  el  préalable  in- 
«  demnilé.  • 

Art.  539.  «  La  propriété"  d'une  chose,  soit  mo- 

•  biliére,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout 

•  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'v  unit  acces- 

■  soirement,  soit  naturellement,  soit  artlHcielle- 
«  ment. 

"  Ce  droit  s'appelle  droit  â^accession.  & 

SECTION  PREHlàBE. 
Du  droit  (f  accession  mr  ce  qui  est  produit  par 
la  chose.  ■ 

Art.  540.  ■  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de 
«  la  terre, 

■  Les  fruits  civils, 

«  Le  croit  des  animaux,  appartiennent  au  pro- 
«  priétaire  par  droit  d'accession.  • 
Art.  541.  •  Les  fruits  produits  par  la  chose 

•  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge 
«  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et 
«  .<:emences  faits  par  des  tiers.  » 

Art.  542.  <c  Le  simple  possesseur  ne  fait  les 
«  fruits  siens  que  dans  le  cas  oti  il  possède  de 

•  bonne  foi;  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de 

■  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  proprié- 

•  taire  qui  la  revendique.  • 

Art.  5i3.  >  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand 

•  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un 

•  litre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 

■  vices. 

•  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  ot 

•  ces  vices  lui  sont  connus.  » 

SECTION  II. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  ^incor- 
pore à  ta  chose. 

Art.  544.  ■  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  i 
«  la  chose  apparlient  au  propriétaire,  suivant  les 

•  règles<qui  seront  ci-apres  établies.  > 

§  1". 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 

immobilières. 
Art.  545.  •  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
>  priété  du  dessus  et  du  dessous. 

■  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes 
«  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à 
<  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  IV 
»  ci-après,  des  servitudes. 

•  Il  peut  faire,  au-dessous  toutes  les  construc- 

•  tions  et  fouilles  qu'il  jugera  t  propos,  et  tirer 
«  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peu- 
n  vent  fournir ,  sauf  les  modifications  résultant 

•  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines ,  el 

•  des  lois  et  règlements  de  police.  > 

Art.  546*  c  Toutes  constructions,  plantations  et 

■  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 

•  sont  présumés  tàitspar  le  propriétaire  &  ses  fiais 
o  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé; 
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c  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pour- 

<  rait  avoiracquise  ou  pourraitacquérir  par  près- 

<  criplion,  soit  d'iin  souterrain  sous  le  bâtiment 

<  d'autrui,  soit  de  toute  antre  partie  du  bAti- 

■  ment.  > 

Art.  547.  «  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fài  des 
^  conslruclions,  plantatîous  et  ouvrages,  avecdes 
I  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit 
«  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  con- 

•  damné  &  des  dommages  etintéréts,  s'il  y  a  lieu  : 
«  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n  a  pas  le 
«  droit  de  les  enlever.  » 

Art.  548.  <.  Lorsque  les  plantations,  construc- 

■  tions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et 

•  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a 
0  droit  ou  de  les  retenir,  ou  uobliger  celui  qui  les 

■  a  faits  à  les  enlever. 

•  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  sup- 
«  pression  des  piantatious  et  constructions,  elle 
«  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  au- 

•  cune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être 
«  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
f  lien,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
«  le  propriétaire  du  fonds. 

■  Si  le  propriélaire  préfère  conserver  ces  plan- 

•  talions  et  constructions,  il  doit  le  rembonrse- 

•  ment  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 

<  la  main-d'oeuvre,  sans  égard  A  la  plus  ou  moins 

■  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a 

•  pu  recevoir.  Néanmoins,  silesplantatioos,  cons- 
«  tractions  et  ouvrages  ont  été  fiiti  par  un  tiers 
c  évincé,  qui  n'aura  pas  été  condamné  à  la  res- 
0  tilution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  pro- 

<  priétaire  ne  pourra  demander  la  suppression 

•  desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions; 
«  mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser  la  va- 

<  leur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
"  d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  A 
<c  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  » 

Art.  549.  •  Les  atterrissements  et  accroissements 

•  qui  se  forment  successivement  et  impercepti- 
«  blement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 

<  d'une  rivière,  s'appellent  a/luuion, 

•  L'alluvion  proflle  au  propriétaire  riverain,  soit 

■  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navi- 

•  gable,  flottable  ou  non  ;  à  la  char^,  dans  le 

•  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou  che- 

<  min  de  halage,  conformément  aux  règlements.  > 
Art.  550.  I  11  en  est  de  même  des  relais  que 

<  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensibie- 
c  ment  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur 

•  l'autre;  le  pi-opriétaire  de  la  rive  découverte 

•  profite  de  ralluvion,  sans  que  le  riverain  du 

•  cdté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain 

•  qu'il  a  perdu. 

•  Ce  droit  n'a  pas  lieu  &  l'égard  des  relais  de 
«  la  mer.  » 

Art.  551.  «  L'alluvion  n'a  pas  lieu  &  l'égard  des 
«  lacs  et  étangs,  dont  lejiropriétaire  conserve  tou- 
'  jours  le  terrain  que'i'eau  couvre,  quand  elle  est 

•  a  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore 

•  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

0  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang 

•  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 

<  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues 
«  extraordinaires.  * 

Art.  552.  ■  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 

•  gable  ou  non  enlève  par  une  force  subite  une 

•  partie  considérableetrcconnaissabled'un  champ 
«  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur 

■  ou  sur  la  rive  opposée,le  propriétaire  delà  partie 

•  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est 

•  tenu  de  formersa  demande  dans  l'année  :  après 

•  ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable,  A  moins  que 

Digitized  by  Google 


788  lOiK.  da  projet  da  Codi  oi>U.I      BÉPUBUQDÉ  FRANÇAISE.      irroctoml»!  da  Cou.  d'£ui.| 


•  leproprlétaîreduchampauquelIapartieenleTëe 
«  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris  possession  de 

•  celle-ci.  > 

Art.  553.  a  Les  lies,  Ilots,  atterrissemeotsqni 
«.  se  focment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  ri- 

•  Tiéres  navigables  ou  flottables,  appartiennent 

•  &  la  nation,  s'il  n'y  a  titte  ou  prescription  con- 
«  traires.  » 

Art.  554.  «Les Iles  etatlerrissements  quisefor- 
0.  ment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non 

•  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  ri- 

>  verains  du  côté  où  l'Ile  s'est  formée;  si  l'Ile 

■  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient 
•>  aux  propriétaires  riverains  des  deux  cétés,  a 

•  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  mi- 
«  lieu  de  la  rivière.  ■ 

Art.  355.  >  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se 
«  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le 

•  champ  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une 

•  lie,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
I  cbamp,  encore  que  l'Ile  se  soit  formée  dans  le 
«  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flot- 

•  table.  • 

Art.  556.  <  Si  un  fleure  ou  une  rivière  navi- 

•  gable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau 
•I-  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  pro- 
«  priétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 

>  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  litaban- 

>  donné,  cbacun  dans  la  proportion  du  terrain 
(f  qui  lui  a  été  enlevé.  » 

Art.  557.  ■  Les  pigeons,  lapins^  poissons,  qui 

•  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou 

•  étang,  appartiennciit  au  propriétaire  de  ces 

•  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 

>  par  flraude  ou  artifice.  • 

rn. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mo- 
bilières. 

Art.  558.  ■  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour 
«  objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à 
«  deux  maîtres  différents,  est  entièrement  subor- 
"  donné  aux  principes  de  l'équité  natiu^lle. 

«  Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au 
«  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non 

•  prévus,  suivant  les  circonstances  particulières.  » 
Art.  559.  <  Lorsque  deux  choses  appartenant  à 

«.  différenls  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière 
«  &  former  un  tout,  sont  néanmoins  aéparables, 
<i  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre, 

■  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui 

■  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de  payer 
«  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie.  » 

Art.  5fiO.  «  Est  rénutée  partie  principale  celle  à 

■  laquelle  l'autre  n  a  été  unie  que  pour  l'usage, 
«  l'ornement  ou  le  complément  de  la  première.  ■ 

Art.  561 .  «  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est 
«  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  princi- 

•  pale,  et  quand  clic  a  été  employée  à  l'insu  du 

■  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la 
«  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue, 
«  môme  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dé- 
•.  gradation  de  la  chose  il  laquelle  elle  a  été 

•  jointe.  » 

Art.  562.  «  Si  de  deux  choses  unies  pour  former 

>  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée 

•  comme  l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  ré- 

>  putèe  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
<  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  pen 
«  près  égales.  < 

Art.  563.  •  Si  un  artisan  ou  une  personne  quel- 

•  conque  a  employé  une  matière  qui  ne  loi  an- 
!  partenait  pas  à  former  une  chose  (Tune  nouveQo 
'  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  on  non  re- 


prendre sa  première  forme,  relui  qui  en  élai' 
le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose 
qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de 
la  main-d'œuvre.  • 

Art.  564.  '  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était 
tellement  importante  qu'elle  surpassAtde  beau- 
coup la  valeur  de  la  matière  employée^  l'in- 
dustrie serait  alors  réputée  la  partie  principale, 
et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière 
au  propriétaire.  > 

Art.  565.  •  Lorsqu'une  personne  a  employé  en 
partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en 
partie  celle  qui  ne  lui  apparienait  pas,  à 
former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit 
entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles 
ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient, 


et  de  la  matière  qui  lui  appartenait  et  du  prix 
de  sa  main-d'œuvre.  > 

Art.  566.  •  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par 
le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  ï 
différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
peut  être  regardée  comme  la  matière  princi- 
pale, si  les  matières  peuvent  être  séparées,  ce- 
lui h  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélan- 
gées peut  en  demander  la  division. 
'  Si  les  matières  ne  peuvent  pins  être  séparées 
sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  com- 
mun la  prepriètë  dans  la  proportion  de  la 
quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  ma- 
tières appartenant  à  chacun  d'eut.  ■ 
Art.  567.  •  Si  la  matière  apparténant  i  l'un  des 
propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  à 
l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur 
pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mé- 
lange, en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa 
matière.  » 

Art.  568.  •  Lorsque  la  chose  reste  en  commun 
entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a 
été  formée,  elle  doit  être  Ucitée  au  profit 
commun.  • 

Art  569.  t  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire 
dont  la  matière  a  été  employée  à  son  insu  a 
former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  ré- 
clamer la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix 
de  demander  Ja  restitution  de  sa  matière  en 
même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  sa  valeur.  » 

Art.  570.  ■  Ceux  qni  auront  employé  des  ma- 
tières appartenant  à  d'autres  et  à  leur  insu, 
pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  pour- 
suites par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  écbet.  > 

TITRE  m. 

De  rusu/rutt,  de  l'nsage  et  it  l'AaM(al«m. 
CHlPmiE  PBEHIEB. 
De  l'iuufruit. 
Art.  571.  •  L'usufruit  est  le  droit  de  Jouir  des 
.  choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le 
I  proprièlaire  lui-même,  mais  &  la  charge  d  en 
.  conserver  la  substance.  > 

Art.  572.  ■  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  on 
■  par  la  volonté  de  l'homme.  • 

Art.  573.  "  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  pu- 
.  rement,  ou  il  certain  jour,  ou  à  condition.  • 

Art.  574.  •  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce 
I  de  biens  meubles  ou  immeuble^»  . 
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§  I". 

Des  droits  de  l'usufruitier. 

Art.  575.  <  L'usufruitier  a  le  droitde  jouir  de 
toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  indus- 
triels, soit  civils,  que  peut  produire  l'objet 
dont  il  a  l'usufruit.  > 

Art.  576.  >  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui 
sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le  produit 
et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits 
naturels. 

■  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  obtient  par  la  culture.  » 

Art.  577.  «  Les  fniitâ  civils  sont  les  lovers  des 
maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les 
arrérages  des  rentes. 

•  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés 
dans  la  classe  des  fruits  civils.  » 
Art.  578.  «  Les  fruits  naturels  et  industriels, 
pendants  par  branches  ou  par  racines,  au  mo- 
ment où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à 
l'usufruitier. 

(t  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment 
où  Unit  l'usufruit  appartienuent  au  propriétaire, 
sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours 
et  des  semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de 
la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise 
au  colon  partiaire,  s'il  eu  existait  un  au  com- 
mencement où  à  la  cessation  de  l'usufruit.  » 
Art.  579.  «  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'ac- 
quérir jour  par  jour,  et  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, à  proportion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. Cette  régie  s'applique  au  prix  des  baux  à 
ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux 
autres  fruits  civils.  » 

Art.  580.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
dont  on  ue  peut  faire  usî^e  sans  les  consommer, 
comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs^  l'usu- 
fruitier  a  le  droit  ne  s'en  servir,  mais  à  la 
charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité 
et  valeur,  ou  leur  estimation  t  la  fin  de  l'usu- 
fruit. » 

Art.  581.  «  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne 
aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  son 
usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages, 
sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  » 
Art.  582.  0  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent 
peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 
meubles  meublants;  rusufruitier  a  le  droit 
de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin 
de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
f!aute.  » 

Art.  583.  '  Si  l'usufruit  comprend  des  bois 
taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre 
et  te  quotité  des  coupes,  conformément  h  l'amé- 
nagement ou  à  l'usage  constant  des  proprié- 
taires; sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de 
l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes 
ordinaires,  soit  de  taillis,  soitdeoallveaux,  soit 
de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa 
jouissance. 

■  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière 
sans  la  dégrader  ue  font  aussi  partie  de  l'usu- 
fruit qu'à  la  charge,  par  l'usufruitier,  de  se  con- 
former aux  usages  des  lieux  pour  le  remplace- 
ment. 0 

Art.  584.  «  L'usufruitier  profite  encore,  toujours 
en  se  conformant  aux  époques  et  à  Tusaizo  des 
anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de 
haute  Aitaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées, 
soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement 
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c  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
«  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris 

>  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
«  maine.  > 

Art.  585.  «  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufrui- 
0  tiernepeut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  : 
B  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  ré- 
«  parations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés 
«  ou  brisés  par  accident;  il  peut  même,  pour  cet 

•  objet,  eu  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais 
«  k  la  cha;^e  d'en  flaire  constater  la  nécessité  avec 
«  le  propriétaire.  > 

Art.  586.  «  11  peut  prendre,  dans  les  bois,  des 
"  écbalas  pour  les  vignes  \  il  peut  aussi  prendre 
'  sur  les  arbres  des  produits  annuels  ou  pérîodi- 

•  ques;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  cou- 
«  tume  des  propriétaires.  » 

Art.  587.  1  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
«  ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  ac- 
«  cident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  îi  la  charge 
«  de  les  remplacer  par  d'autres.  « 

Art.  588.  «  L'usufruitier  peut  jouir  par  luî- 
"  môme,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  mémo 
«  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit. 
«  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer, 
•>  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  re- 
«  nouvelés  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies 
«  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme, 
a  dans  le  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits 
«  respectifs  des  époux.  » 

Art.  589.  «  L'usufruitier  jouit  de  l'augmenta- 

•  tion  survenue  par  alluvioa  à  l'objet  dont  il  a 

•  l'usufruit.  » 

Art.  590.  «  11  jouit  des  droitsde  8erTitude,depas- 
«  sage,  et  généralement  de  tous  les  droits  dont  le 
«  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le 
«  propriétaire  lui-même.  > 

Art.  591.  «  Il  jouit  aussi,  de  la  même  mauiôiv 

>  que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui 
«  sont  en  exploitation  h  l'ouverture  de  l'usufruit  : 
■  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'uue  cxploitalioo  qui 
«  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'usu- 
«  fruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  eu  avoir  ob- 
<  tenu  la  permission  du  Gouvernement. 

0 11  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
«  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploi- 
ti  talion  n'est  point  encore  commencée,  ni  au  ti'é- 
«  Bor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la 
«  durée  de  l'usufruit.  » 

Art.  592.  «  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son 
<•  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire 
•r  aux  droits  de  l'usufruitier. 

■  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  ces- 
0  sation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité 
«  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
«  faites,  encore  que  la  valeur  de  ki  diose  en  fût 
«  augmentée. 

"  11  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever 
«  les  glaces,  tableaux  et  autres  omemeuts  qu'il 
«  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir 
t  les  lieux  dans  leur  premier  état.  » 

Des  obligations  de  l^usufrititier. 

Art.  503.  «  L'usufruitier  prend  les  choses  dans 
it  l'état  où  elles  sont  ;  mais  il  ne  peut  entrer  en 
«  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  eu  pré- 
«  sence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
«  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  im- 
«  meubles  sujets  à  rusufiuit.  » 

Art.  594.  «  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon 
ir  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  acte 
«  constitutif  de  l'usufruit  :  cependant  les  père 

•  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs 
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«t  enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  réserve 
«d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donn-  r  caution.» 

Art.  595.  0  Si  l'usufruitier  no  trouve  pas  de 
«  caution,  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou 

<  mis  en  séquestre  ; 

<  Les  sommes  comprises  dans  Tusufruit  sont 
«  placées; 

«  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  pro- 
«  Tenant  est  pareillement  placé  ; 

ff  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des 
s  fermes  appartienneat,  dans  ce  cas,  a  l'usu- 
«  fruitier.  » 

Art.  596.  '  A  défaut  d'une  caution  de  la  part 

•  de  l'usufruitier^  le  propriétaire  peut  exiger  c[ue 
«  les  meubles  qui  dépérissent  par  Tusage  soient 
a  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 

•  des  denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'in- 
«  tërët  pendant  son  usufruit  :  cc]}endant  l'usu- 
«  ftuitier  pourra  demander,  et  les  ju^es  pourront 
«  ordonner,  suivant  les  circonstances,  qu'une 

<  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage 
«  lui  soit  délaissée,  sous  la  simple  caution  jura- 
«  toire,  ,et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extioc- 
«  tion  de  l'usufruit.  • 

Art.  597.  B  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive 

•  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut 
«  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
«  l'usufruit  a  été  ouvert.  » 

Art.  598.  «  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  répa- 
«  rations  d'entretien. 

o  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge 
«  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
«  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'en- 
«  trctien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel 
«r  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  > 

Art  599.  «  Les  grosse  réparations  sont  celles 
«  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement 
>  des  poutres  et  des  couvertures  entières. 

«  Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement 
«  et  de  clôture  aurai  en  entier. 

«  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entre- 
«  tien.  » 

Art.  600.  •  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usu fruitier, 
«  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé 
tt  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  for- 
«  tuit.  » 

Art.  601.  0  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa 
«  jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles  de 
«  l'héritage,  telles  qué  les  contributions  et  au- 
tt  très,  qui,  dans  l'usage,  sontcensées  charges  des 

•  fruits.  • 

Art.  602.  •  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent 
■  être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée 
a  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y 
«  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  fnyer,  et 
a  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts; 

«  Si  elles  sont  avancées  par  rusufruitier,  il  a 

•  la  répétition  du  capital  à  la  On  de  l'usufruit.  » 
Art.  603.  0  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une 

«  rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être 
«  acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
«  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre 
"  universel  de  1  usufruit  dans  la  proportion  de  sa 

•  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part.  » 
Art.  604.  «  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est 

«  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypo- 
«  théqué;  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  Eon  re- 
«  cours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  a  été 
«  dit  au  titre  des  donations  et  testaments,  arti- 
o  cle  309.  » 

Art.  603.  «L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à 
«  titre  universel,  doit  contribuer  avec  le  proprié- 
«  taire  au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 
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t  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  uso 
te  fruit;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettet 
a  à  raison  de  cette  valeur. 

«  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 

laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  Im 
«  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  an 
0  cuD  intérêt. 

«  Si  l'usuthiitierneveiit  pas  faire  cette  avance. 
«  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette 
<  somme,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui  tient 
«  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usu- 

fruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concar^ 
«  reuce  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usu- 
«  fruit.  • 

Art.  606.  «L'usufruitier  n'est  tenu  que dt^ frais 
0  des  procès  qui  concernent  la  jouissance,  et  des 
0  autres  condamnations  auxquMles  ces  procès 

•  pourraient  donner  lieu.  » 

Art.  607.  «  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 

•  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le 

•  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  pro- 
•i  priétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 
«  a  celui-ci;  faute  de  ce,  il  est  responsable  de 

•  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 
H  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations 
«  commises  par  lui-même.  » 

■  Art.  608.  <t  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un 

0  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  Tusu- 
«  fruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un 
-  autre  ni  d'en  payer  restimation.  • 

Art. '609.  «  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usu- 

1  fruit  a  été  ébibli  périt  entièrement  par  accident, 

•  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
«  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
«  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  va- 
«  leur. 

■  Si  le  troupeau  nepérit  pas  eotit  rement,  Tusu- 

•  fruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concar- 
«  rence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont 
«  péri.  ■ 

§  in. 

Comment  Cusufmit  prend  fin. 
Art.  610.  t  L'usufruit  s'éteint  nar  la  mort  na- 
«  turulle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 
«  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 

■  été  accordé  ; 

•  Par  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même 

■  tête  des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  pro- 
«  priétaire; 

>  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente 

•  ans; 

«  Par  h  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
«  l'usufruit  est  établi.» 

Art.  611.  a  L'usufruit  çeut  aussi  cesser  par 
K  l'abus  que  l'usufraitier  fait  de  sa  jouissance,  soit 

■  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds, 
«  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

«  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  ia- 

•  tervenir  dans  les  contestations  pour  la  conser- 

•  vatiou  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  rô- 
0  paration  des  dégradations  commises,  et  des  ga- 
0  rantiesj>our  l'avenir. 

'  «  Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des 
«  circonstances,  ou  prononcer  l'extinction  abso- 
«  lue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du 

•  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'olijet  qui 
a  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  an- 

•  nucllement  à  l'usufruitier,  ou  ù  ses  ayants 
«  cause,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant 
«  où  l'usufruit  aurait  dû.  cesser.  > 

Art.  612.  «  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  ft 
«  des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans. 
Art.  613.  «  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
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«  tiers  ait  atteint  un  ige  fixe,  dnre  Jasqn'à  cette 

■  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 

•  l'âge  fixé.  • 

Art.  614.  •  La  vente  de  la  cbose  sujette  i  usu- 
ff  fruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit 
f  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de  sou 
n  usufruit,  s'il  n'a  pas  formellement  renoncé.  ■ 

Art.  615.  <  Les  créanciers  de  l'usufruitier  pen- 

■  vent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait 

•  faite  à  leur  préjudice.» 

Art.  616.  <■  Si  une  partie  seulement  de  la  cbose 
a  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'iuufrait  se 

■  conserve  sur  ce  qui  reste.  > 

Art.  617.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un 

•  biltimeut,  et  que  ce  bitimeat  soit  détruit  par 

•  an  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'é- 

•  croule  de  vélnslé,  l'usufruitier  n'aura  le  droit 

•  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

'  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont 
«  le  bfttiment  faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait 

<  du  sol  et  des  matériaux.» 

CHAPIIBIi  II. 

De  Pusage  et  de  rhabilation. 
Art  618.  '-Les  droits  d'usage  et  d'habitation 

■  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  manière 

>  que  l'usaft'uit.  » 

Art.  619.  <  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans 

<  le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préalablement 
«  caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires.  » 

Art.  620.  «  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit 
a  d'babitation  doivent  jouir  en  bons  pères  de 
«  famille.  » 

Art.  621.  >  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 

se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  re- 
«  coivcnt,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins 
«  d'étendue.  » 

Art.  622.  •  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur 
«  l'étendue  des  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi 
«  qu'il  suit.  » 

Art.  623.  0  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un 
«  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui 

•  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
«  mille. 

•  11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 

•  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  conces- 
«  sion  de  l'usage.  » 

Art.  624.  ■  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son 

■  droit  t  un  antre.  ■ 

Art.  623.  •  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation 
«  dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec  sa  fa- 

•  mille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  i 
«  l'époque  oii  ce  droit  lui  a  été  donné.  > 

Art.  626.  «  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à 

■  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui 
«  il  qui  ce  droit  est  concédé  et  de  sa  famille.  » 

Art.  627.  •  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être 
«  ni  cédé  ni  loué.  » 

kn.  628.  •  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits 
K  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison, 
«  il  est  assujetli  aux  frais  de  culture,  aux  répa- 
«  rations  d'entretien  et  an  paiement  des  contri- 
«  butions,  comme  l'usufruitier. 

a  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il 

n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  con> 

■  tribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  • 

Art.  629.  «  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé 

•  par  les  lois  particnllires.  • 

TITRB  IV. 
Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Art.  630.  •  Une  servitude  est  une  charge  im- 

>  posée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  rutUité 
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>  d'un  héritage  appartenant  &  un  autre  pioprfê- 

>  taire.  » 

Art.  63 1  .•  La  servitude  n'établit  aucune  prêémi- 
«  nence  d'un  héritage  sur.l'autre.  » 

Art.  632. 0  Elle  dérive  on  de  la  situation  natu- 
f  relie  des  lieux,  ou  des  obligations  imposées 
«  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  pro- 

>  priétairea.  > 

CHtPrniE  PBEMIEB. 
Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  633.  •  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
«  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les 

•  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que 

•  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

«  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
«  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  £ûre 
0  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  ■ 

Art.  63t.  ■  Celui  qui  a  une  source  dans  son 

•  tonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit 
«  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait 
H  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  » 

Art.  635.  •  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut 
«  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non  inter- 

■  rompue  pendant  l'espace  de  trente  années,  à 

•  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 

■  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  appa- 
t  rentg  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
«  l'eau  dans  sa  propriété.  » 

Art.  636.  i  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 

•  en  chauffer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  habitants 
a  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui 
a  leurest  nécessaire;  mais  si  les  habitants  n'en  ont 

>  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire 
«  peut  réclamer  uneindemnité,  laquelle  est  réglée 

■  par  experts.  » 

Art.  6Î7.  •  Celui  dont  la  propriété  borde  une 

•  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée 

■  dépendance  du  domaine  public  par  l'article  531, 

•  peut  s'en  servir  à  sdn  passage  pour  l'irrigation 
«  de  ses  propriétés. 

■  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
«  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 

>  court,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  il  la  sortie 
«  dé  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 

Art.  63S.  a  S'il  s'élève  une  contestation  entre 
«  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
«  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doi- 

•  vent  concilier  l'intérêt  de  l'agnculture  avec  le 

■  respect  dCi  à  la  propriété,  et  dans  tous  les  cas 

>  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  coura 
«  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  > 

Art.  639.  •  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 

>  voisin.au  bornage  de  leurs  propriétés  coatiguès. 
X  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  > 

Art.  640.  •  Tout  propriétaire  peut  clore  son  hé- 

•  ritage,  sauf  l'exception portéeeul'article675ci- 

■  après.  ■ 

Art.  641.  *  Le  propriétaire  qui  veut  se  dore 

■  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  p&ture,  en 

■  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  > 

CHAPITUE  II. 

Des  servitudes  établies  par  la  lot. 
Art.  642.  <  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont 

>  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale,  ou 
u  rutilitê  des  particuliers.  » 

Art.  643.  <  Celles  établies  pour  l'utilité  publique 

•  ou  communale  ont  pour  oniel  le  marchepied  le 
«  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la 

■  construction  ou  réparation  des  chemins  et  au- 
(c  très  ouvrages  publics  ou  communaux. 

•  Tout  cequi  conoeme  cette  espèce  de  serviinde 
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*  eit  déterminé  par  des  lois  ou  des  règlements 

■  particuliers,  n 

Art.  644.  «  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à 
«  différentes  obligations  l'un  &  l'égard  de  l'autre, 
a  indépendamment  de  toute  convention.  » 

Art.  645.  •  Partie  de  ces  obligations  est  réglée 
«  par  le  Codetiiral. 

«  Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé 

■  mitoyens,  aux  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  ' 

*  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  Tégoul 
«  des  toits,  ou  droit  de  passage.  > 

§1". 

Du  mvr  et  du  fossé  mitoyens. 
Art.  646.  <  Dans  les  villes  et  les  campagnes, 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  les  nàti- 
«  ments  jusmi'à  Théberge,  on  entre  cours  et  jai^ 
«  dins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs, 
V  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque 

■  du  contraire.  » 

Art.  647.  «  Il  y  a  marque  de  non-mitoyen  aeté 

*  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et 

-  aplomb  de  son  parement,  d'un  coté,  et  présente 
«  (Te  l'autre  un  plan  incliné  ; 

•  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  cha- 
«  peron  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y 
((  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

«  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir 
«  exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel 
a  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  • 

Art.  648.  n  La  séparation  et  la  reconstruction 
0  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux 
«  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au  droit 
0  de  chacun.  » 

Art.  649.  «  Cependant  tout  copropriétaire  d'un 
"  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer 
K  aux  réparations  et  reconstructions,  en  aban- 

-  donnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que 
«  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment 
N  qui  lui  appartient.  > 

Art.  650.  '  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir 
"  contre  un  mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des 
"  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du 
«  mur,  ft  cinquante-quatre  millimotres  (deux 
«  pouces]  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le 
«  voisin  de  faire  réduire  a  l'ébauchoir  la  poutre 
"  jusqu'à  la  moitié  du  mur,dans  le  cas  où  il  vou- 
«  drait  lui-même  asseoirdes  poutres  dans  le  même 
n  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  • 

Art.  651.  0  Tout  copropriétaire  peut  faire 

*  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer 
"  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  répara- 
<  tiens  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la 

*  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la 
a  chaive  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant 
«  la  valeur.  » 

Art.  652.  «  Si  le  mur  mitoyen  n'est^aa  en  état  de 
"  supporterrexhaus8ement,celuiquiveuirexhaus- 

■  ser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais, 
«  et  Texcédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 
.  côté.  . 

Art.  653.  «  Le  voisin,  qui  n'a  pas  contribué  à 
«  l'exhaussement,  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté 
«  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  à  coûté, 
«  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour 
«  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a.  > 

Art.  654.  «  Tout  propriétaire  joignant  un  mur 
«  a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en 
<•  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  màllre  du 
«  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la 
«  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne, 
"  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur 
«  est  bftti.  » 

Art.  655.  •  L'un  des  voisins  ne  prat  pratiquer 
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■  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoo- 

■  cemeut,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ou- 
«  vra^e  sans  le  consentement  de  I  autre,  ou  sans 

•  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  Jes 

•  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 

■  ne  'soit  Das  nuisible  aux  droits  de  l'autre.  " 
Art.  656.  fl  Chacun  peut  contraindre  son  voisin, 

■  dans  les  villes  et  faubourgs,  h  contribuer  aux 

■  constructions  et  réparations  de  la  clôture  fat- 

•  sant  séparation  de  leurs  maisons,  coure  et  jar- 

•  dinsasBÎs  ès  dits  villes  et  faubourâs  :  la  hauteur 
«  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
«  particuliers  ou  Ie8.usages  constants  et  reconnus  ; 
«  et,  &  défaut  d'usages  et  de  règlements,  tout  mur 
I  de  séparatbn  entre  voisins,  qui  sera  construit 
«  ou  rétabli  à  ravenir^  doit  avoir  au  moins  trente- 
>  deux  d^imètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  coin- 

•  pris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante 
«  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  dëcimètreâ 
«  (huit  pieds)  dans  les  autres.  i> 

Art.  ^7.  tt  Lorsque  les  différents  étages  d'nne 
<t  maison  appartiennent  ù  divere  propriétaires,  si 
«  les  litres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode 

•  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent 
<  être  laites  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  chaîne  de 
"  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de 
«  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

•  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plan- 
«  cher  sur  lequel  il  marche. 

<  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'esca- 
0  lier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  second 
«  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui 
<r  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite,  s 

Art.  658. 0  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mi- 
«  toycn  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  ou 
«  passives  se  continuent  &  Tégard  du  nouveau 

•  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 

•  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  mie 
«  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  m  prescrip- 
t  tion  soit  acquise.  » 

Art.  659.  «  Tous  fossés  entre  deux  héritages 
«  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  mar- 
«  que  du  contraire.  » 

Art.  660.  «  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté 
€  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
«  d'un  côté  seulement  du  fossé.  » 

Art.  661.  ■  Le  fossé  est  censé  appartenirexclusi- 
0  vemen  t  h  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.! 

Art.  662. 0  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu 
0  à  frais  communs.  > 

Art.  663.  "  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages 
«  est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
»  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,ou  s'il 
«  n'y  atitre  ou  possession  suffisante  aucontraire.  » 

Art.  664.  «  Il  n'est  permis  de  planter  des 
«  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  distance  pres- 
«  crilc  par  les  règlements  particuliers  actuel- 

■  lement  existants,  ou  par  les  usages  constants  et 
«  reconnus;  et,  à  défaut  de  règlements  et  usa^, 
«  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligue 
a  séparative  de  deux  héritages  pour  les  arbres 

•  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d  un  demi-métre 
«  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives.  » 

Art.  665.  «  Le  voisin  peut  exiger  que  lesarlves 
tt  et  haies  plantés  h  une  moindre  distance  soient 

•  arrachés. 

«  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
«  branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre 
«  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

«  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son 

■  héritage,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-même.  » 
Art.  666.  «  Les  arbres  gui  se  trouvent  dans  la 

•  haie  mitoyenne  sont  nutoyens  comme  la  haie, 
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•  et  cbacon  dm  deux  propriétaires  a  droit  de 
«  requérir  (pi'ils  soient  abattus.  • 

ÎD. 

De  ta  dittanuttiaomragniitterm/dtBim  requit 
pour  certaines  contirueiioru. 
Art.  667.  •  Celui  (mi  bit  creuser  un  puits  ou  une 
<  fosse  d'aisance  pres  d'un  mur  mitoyen  ou  non; 

•  Celui  qui  vent  y  constmiie  cheminée  ou  ttre, 

•  forve,  fbur  ou  fourneau  ; 
I  T  adosser  une  étable, 

•  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel 

■  ou  amas  de  matières  corrosives, 

•  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par 
«  les  i^lements  et  usages  particuliers  sur  ces 

•  objets,  ou  à  fïire  les  ouvrages  prescrits  par  les 

•  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de 
«  nuire  an  voisin.  > 

Sin. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  sofl  voisin. 

Ârt.  668.  f  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le 
«  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur 
«  mitoyen  aucune  fenêtre  ni  ouverture,  en 

quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à  verre 
«  dormant.  » 

Art.  669.  «  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
1  toyen,  joignant  immédiatement  l'héritage  d'au- 

•  trui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou 
«  l^nétres  t  Ter  maillé  et  verre  dormant. 

•  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis 

■  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimètre 

•  (environ  trois  pouces  huit  lignesl  d'ouverture 

•  au  plus,  et  dHin  chissis  à  verre  dormant.  ■ 
Art.  670.  ■  to  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 

>  être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds) 
«  au  -dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre 
«  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée, 
-<  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds]  au-dessus 
»  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs.  • 

Art.  671.  K  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
'/  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  sem- 

blables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos 
1  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres 
-  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 

•  pratique  et  ledit  héritage.  » 

Art.  672.  •  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  cété 
"  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six 

■  décimètres  (deux  pieds)  de  distance.  » 

Art.  673.  >  La  distance  dont  il  est  parlé  dans 

•  les  deux  articles  précédents  se  compte  depuis 

■  le  parement  cxténenr  du  mur  où  rouverlure 

■  se  fait;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables 

•  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
«  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés.  > 

S  IV. 
De  Végout  des  totfs. 
Art.  674.  •  Tout  propriétaire  doit  établir  des 

•  toits  de  manière  que  les  eaux  plOTialw  s'ècou- 

>  lent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il 

•  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  ne  ton 
«  voisin.  • 

8  V. 

Du  droit  de  passage. 

Art.  675.  •  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 

•  enclavés  et  qui  n  a  aucune  issue  sur  la  voie 
'  pvblùpte,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 

•  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  'son  héri- 
1  lage,  a  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée 
«  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  ■ 

Art.  676.  «  Le  passai  doit  r^julièrement  être 
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•  pris  du  c4lé  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
«  fonda  enclavé  à  la  voie  publique.  ■ 

Art.  677.  <  Néanmoins  il  doit  être  flxé  dans 

■  l'endroit  le  moins  dommageable  &  celui  sur  le 
a  fonds  duquel  il  est  accordé.  ■ 

Art.  678.  ■  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 

■  prévu  par  l'article  675,  est  prescriptible,  et  le 
«  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en 

<  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  > 

CBAnmE  lu. 
Des  servitudM  éttMies  par  le  fait  de  l'honme. 
.BEcnoii  PBnalBE. 
Des  diverses  ssp^es  de  servitudes  qui  peuvent  être 
établies  sur  les  biens. 
Art.  679.  ■  Il  est  permis  aux  propriétaires 
«  d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de 
«  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur 

•  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services 

•  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni  en 

■  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  k  un 
«  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  ser- 

•  vices  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'or- 
«  dre  public. 

•  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi 
«  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constî- 
«  tue;  à  défaut  de  litre  par  les  règles  ci-après.  ■ 

Art.  680.  «  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour 

■  l'usage  des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds 

•  de  terre; 

•  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  ur- 

•  (aines,  soit  que  les  b&timents  auxquels  elles 
«  sont  dues  soient  situés  h  la  ville  ou  &  la  cam- 

■  pasne; 

•  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment 
fl  rurales,  r 

Art.  681.  >  Les  servitudes  sont  ou  continues 

•  ou  discontinues. 

«  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
«  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 

>  besoin  du  ùùt  actuel  de  l'homme  :  tels  sont 

•  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  au- 

■  trea  de  cette  espèce. 

■  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui 

<  ont  besoin  du  bit  actuel  de  l'homme  pour  être 

>  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  pui- 

•  sage,  pacage  et  autres  semblables.  ■ 

Art.  682.  •  Les  servitudes  sont  apparentes  ou 

■  non  apparentes. 

'  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui 

■  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
a  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

<  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui 

•  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence, 
N  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  b&tir 

•  sur  un  fonds,  ou  de  ne  b&tir  qu'à  une  hauteur 

>  déterminée.  ■ 

sEcnoM  n. 
Comment  s'établissent  les  servitudes. 
Art.  683.  •  Les  servitudes  continues  et  appa- 
t  rentes  s'acquièrent  par  titre,  ou  par  la  posse»- 

■  sion  de  trente  ans.  ■ 

Art.  684.  «  Les  servitudes  non  apparentes  et 

•  les  servitudes  discontinues,  apparentes  on  non 

■  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 
«  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit 

■  pas  pour  les  établir ,  sans  cependant  qu'on 

•  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 

<  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 

<  dans  les  pays  ou  elles  pouvaient  s'acquénr  de 

>  cette  manière.  > 

Art..a8S.  <  La  deMiualiab  du  père  de  fkœille 
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«  vaut  titre  &  Tégard  des  servitudes  continues  et 
«  apparentes.  » 

Art.  686.  «  U  n'y  a  destination  du  père  de  fa- 
"  mille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 

•  fi)nds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
«  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les 

■  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte 
«  la  servitude.  » 

A.rt.  687.  1  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages 
«  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de 
«  pervitude,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans 
«  que  le  contrat  contienne  aucune  convention 

■  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
0  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 

•  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  » 

Art.  688.  *  Le  titre  constitutif  de  la  servitude, 
à  l'^ïard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir 
«  par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé  que 

•  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané 

■  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  > 

Art.  689.  ■  Quand  on  établit  une  servitude,  on 

•  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire 
V  pour  en  user, 

«  Ainsi,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la 
«  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement  le 

•  droit  de  passage.  » 

SECTION  m. 
Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la 

servitude  est  due. 
Art.  690.  «  Celui  auquel  est  due  une  servitude 
'  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires 
pour  en  user  et  la  conserver.  » 
Art.  691.  «  Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses 
«  fraiSj  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti,  &  moins  que  le  litre  d'établissement 

-  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  > 

Art.  692.  *  Dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
"  taire  du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre 

■  de  faire  à  ses  îtaïs  les  ouvrages  nécossaires 
<•  pour  l'usage  et  la  conservation  de  la  servitude, 
'  il  peut  tovijours  s'affranchir  de  la  charge,  en 
<  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire 

•  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  » 

Art.  693.  «  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude 
"  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  servitude 

■  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins 

■  quelacooditionduioncts  assujetti  soit  aggravée. 
N  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage, 

"  tous  les  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exer- 
<r  cer  par  le  même  endroit.  » 

Art.  694.  <r  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de 

la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en 
'  diminuerl'usageouà  lerendreplusincommode. 

"  Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni 
<'  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  un 
«  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primi- 
'  tivement  assignée. 

«  Mais  cependant  si  cette  assignation  primitive 

-  était  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du 
«  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  &ire 

•  des  réparations  avantageuses.  A  pourrait  oUtir 
«  m  propriétaire  de  l'antre  fonds  un  endroit  aussi 
«  commme  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  ce- 
«  lul-<i  ne  pourrait  pas  s'y  refUser.  " 

Art.  695.  ■  De  son  cdté,  celui  qui  a  un  droit  de 

•  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre, 

■  sans  rien  innover  ni  dans  le  fonds  qui  doit  ta 
'  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
«  qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier.» 

SECTION  IV. 
Commmt  les  servitudes  ^'éteignent. 
Art.  696.  «  Lé8  servitudes  cessent  lorsque  les 
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«  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
«  plus  en  user.  » 
Art.  697.  >  Rlles  revivent  si  les  choses  sont  ré- 

*  tablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user,  à 
«  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écouté  un  espace 
«  de  temps  sufGsant  pour  faire  présumer  l'ex- 
«  tinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
<  ticle  700  ci-aprés.  » 

Art.  698.  «  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque 
»  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit, 
«  sont  réunis  dans  la  même  main.  > 

Art.  699.  «  La  servitude  est  éteinte  par  le  non 
«  usage  pendant  trente  ans.  » 

Art.  700.  «  'Les  trente  ans  commencent  à  courir 
«  selon  les  diverses  espèces  de  servitudes,  ou  du 
«  jour  où  l'on  a  cessé  d'eu  jouir,  lorsqu'il  s'agit 

*  de  servitudes  discontinues,  ou  du  jour  où  îla 
«  été  fait  un  acte  contraire  a  la  servitude,  lors- 
«  qu'il  s'smt  de  servitudes  continues.  ■ 

Art.  70r.  «  Le  mode  de  la  servitude  peut  se 
«  prescrire  comme  la  servitude  même,  et  de  la 
t  même  manière.  > 

Art.  702.  «  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  U 
«  servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs  par 

■  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  pres- 

■  cription  à  Pégard  de  tous.  > 

Art.  703.  «  Si  parmi  Les  copropriétaires  il  s'en 

■  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu 
«  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le 
X  droit  de  tous  les  autres.  » 

On  reprend  la  discussion  du  titre  XIU  du  li- 
vre III,  du  louage. 

Le  citoyen  Oally  fait  lecture  du  chapitre  m, 
Du  louage  d*ouvrage  et  d'indw^rie. 

L'article  101  est  adontë. 

La  section  i**,  du  louage  des  domutique»  et 
ouvriers^  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  102  est  discuté. 

Le  citoyen  J»IIIv«t  demande  que,  dans  le 
troisième  alinéa  de  l'article,  on  substitue  les  mots 
terme  échu  k  ceux-ci  t  Cannée  échue,  attendu  qu'il 
y  a  des  louages  au  mois,  et  en  général  pour  un 
temps  plus  court  que  l'année. 

Le  citoyen  Trcilhard  dit  qu'on  peut  se  borner 
à  dire,  le  salaire  échu,  sans  exprimer  le  temps. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  citoyen  DefcrHoa  observe  que  les  régies 
relatives  aux  ouvriers  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
celles  .qui  concernent  les  domestiques.  On  ne  s  en 
rapporte  pas  en  effet  à  l'affirmation  de  la  personne 
qui  a  contië  des  travaux  à  un  maçon  ou  à  un 
couvreur.  On  ne  peut  donc,  comme  on  le  fait  ici, 
envelopper  dans  les  mêmes  dispositions  les  ou- 
vriers et  les  domestiques. 

Le  citoven  Mlot  répond  que  la  disposition  n'a 
d'effet  qu^entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  qu'il 
emploie. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'en  effet  l'article 
ne  dispose  qu'entre  l'entrepreneur  et  son  ouvrier, 
entre  te  mutre  et  le  domestique.  U  fallait  déférer 
l'affirmation  À  l'un  ou  à  l'autre;  or  le  mattre mé- 
rite le  plus  de  confiance. 

Le  consul  Canbacérès  pense  gue  i>our  rendre 
plus  clairement  l'idée  de  la  section,  il  convien- 
drait de  faire  plusieurs  articles,  et  de  dire  : 

Le  maître  est  cru  h  son  affirmation  sur  ta  quo- 
tité et  sur  le  paiement  des  salaires  de  Vouvrier 
qu'il  emploie. 

Le  maître  est  cru  à  son  affirmation  sur  la  quo- 
tité et  sur  le  paiement  des  gages  de  ses  domettiques. 

L'ordre  naturel,  continue  le  Consul,  serait  de 
commencer  par  l'article  103,  qui  étaient  une  règle 
générale. 

Le  citoyra  fti«eaée  demande  si  les  preuves 
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moralesi  seront  écoutées  :  par  exemple,  l'ouvrier 
ou  le  domestique  produira  des  témoins  en  pré- 
si-nce  desquels  le  maître  se  sera  expliqué  sur  la 

auotitéou.surle  paiement,  soit  du  salaire,  soit 
es  gages  ;  y  âura-t-11  encore  lieu  de  lui  déférer 
l'affirmation  ? 

Le  citoyen  TrellhanI  répond  qu'on  ne  pour- 
rait avoir  égard  à  des  preuves  de  cette  espèce 
sans  ouvrir  a,  porte  aux  Xrandes;  les  ouvriers  ne 
pourraient-ils  pas  se  servir  de  témoins  entre  eux  ? 

L'article  est  adopté  avec  ramendement  et  le 
classement  proposés  par  le  consul  Cambace'rès. 

Le  citoyen  mèrenger  observe  que  Titrlicle  103 
semblerait  s'opposer  à  ce  qu'un  individu  pût  s'en- 
gager pour  une  entreprise  dont  il  serait  impos- 
sible de  Gxer  la  durée.  Un  préviendrait  cette 
fousse  application,  et  l'on  maintiendrait  néan- 
moins la  disposition,  si  l'on  s'exprimait  ainsi  : 
on  ne  peut  engager  ses  services  à  temps* 

Le  consul  CambacérA»  dit  qu'on  peut  ex- 
primer qû'il  eiit  permis  de  s'engager  jusqu'à  l'ac- 
complissemeut  d  une  entreprise. 
Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  section. 
Les  articles  102,  103  et  \m  sont  adoptés,  sauf 
les  amendements  ci-dussus. 

La  section  ll,  des  voituriers  par'  terre  tt  par 
«au,  est  soumisp  à  la  dîscwsioD. 
Les  articles  105  et  106  sont  discutés. 
Le  citoyen  Ueferasaa  dît  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'un  voiturier  ne  dtnve  répondre  des  pa- 
quets qui  lui  sont  directmient  remis,  mais  que, 
^ils  sont  remis  à  des  tiers  ou  dans  un  entrepôt, 
le  voiturier  ne  peut  plus  en  répondre^  alors  il 
faut  que  la  responsabilité  porte  sur  les  tiers. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  le  voiturier  n'est 
chargé  que  du  moment  oA  il  prend  le  paquet 
dans  l'entrepôt. 

Le  citoyen  Trellhard  observe  que  les  articles 
107  et  109  lient  les  tiers  qui  tiennent  l'entrepôt. 

Le  citoyen  Defermoa  dit  qu'il  parle,  non  des 
entrepreneurs  de  roulage  et  des  directeurs  des  voi- 
tures publiques,  que  les  articles  107  et  109  con- 
cernent, mais  de  ceux  qui,  sans  avoir  cette  qua- 
lité, se  rendent  commissionnaires  entre  le  voitu- 
rier et  la  personne  qui  veut  fure  transporter  des 
paquets. 

Le  citoyen  ttéml  dit  que  ces  commissionnaires 
sont  de  véritables  entreposeurs,  et  qu'en  consé- 
quence ils  deviennent  responsables  envers  ceux 
qw  entreposent  :  mus  il  s'agit  ici  du  cas  où  le 

nuet  est  confié  au  voiturier  lui-même.  Comme 
e  peut  être  responsable  que  lorsqu'il  accepte 
le  dépôt,  et  qu'il  s'en  charge,  il  faudrait  substituer 
le  mot  reçu  au  mot  remis. 

Le  citoyen  WkmKmmut4{de  Saint-Jean-d*Angély] 
dit  que  la  difficulté  vient  de  ce  qu'on  assimile  les 
voituriers  aux  aubergistes  ;  cependant  il  y  a  une 
grande  différence.  Dans  une  auberge,  les  paquets 
déposés  ne  sont  pas  enregistrés,  et  ne  peuvent 
l'être  :  tout  se  traite  de  bonne  foi.  Les  voituriers, 
au  contraire,  ont  des  registres,  ou  du  moins  doi» 
vent  en  avoir  :  on  peut  donc  se  réduire  il  ordon- 
ner que  les  paquets  seront  enregistrés. 

Le  citoyen  Héml  dit  que  la  rapidité  avec  la- 
quelle on  fait  les  cbai^ements  ne  permet  pas 
toujours  de  remplir  cette  formalité  ;  aussi  les  voi- 
turiers n'ouî-ils  souvent  que  de  simples  lettres 
de  voiture. 

L'article,  au  surplus,  leur  est  étranger;  il  ne 
concerne  que  les  entrepreneurs. 

Le  citoyen  l'rellliard  dit  qae  les  voituriws 
sont  chargés  par  le  fàit  seul.  Très-souTent  on  n'ap- 
portfl  les  paquets  qu'au  moment  du  départ,  et 
l'on  n*a  pas  le  temps  de  remplir  des  formalités  : 
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il  faut  alors  que  l'entrepreneur  demeure  chargé 
envers  le  public,  et  le  voiturier  envers  lui. 

Le  citoyen  Regnanld  (de  Saint-Jean'^Angély) 
objecte  que  ce  svstème  mettrait  les  entrepreneurs 
à  la  discrétion  des  voituriers. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  serait  sans 
doute  préférable  qu'il  y  eAt  toujours  un  enregis- 
trement; mais  qnil  est  impossible  de  l'espérer. 

Au  reste,  les  difRcultés  qui  s'élèvent  dans  ces 
cas  entre  le  voitnrier  et  l'entrepreneur,  s'expli- 
quent par  les  circonstances  d'après  lesquelles  le 
juee  se  détermine. 

Le  consul  C^mbaeérès  dit  qu'un  maître  ne 
peut  suivre  le  domestique  qu'il  cnar^e  de  portor 
un  paquet  aux  voitures  publiques;  cependant  il 
faut  qu'il  ait  ses  sûretés.  K  ne  peut  les  trouver 
que  dans  la  responsabilité  de  l'entrepreneur. 
Celui-ci  n'a  pas  t  se  plaindre  :  s'U  ne  tient  pas 
de  registres,  par  cela  seul  il  devient  suspect  de 
mauvaise  foi;  s'il  en  tient,  et  qu'il  n'ait  pas  en- 
registré, même  sans  que  le  voyageur  l'ait  requis, 
même  malgré  son  refus,  il  est  en  faute.  La  loi 
doit  veiller  pour  celui  qui  fait  le  dépôt,  et  rendre 
l'enregistrement  forcé  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur. 

Le  voyageur,  dira-t-on,  profitera  peut-être  de 
l'omission  de  cette  formalité  pour  réclamer  des 
effets  plus  précieux  que  ceux  qu'il  a  déposés. 

Hais  on  sait  comme  on  prononce  sur  de  sem- 
blables contestations  :  on  se  réduit  à  ce  qui  est 
vraisemblable^t  on  défère  le  serment. 

Le  citoyen  Blget-PréaiucDeu  dit  que  l'ar- 
ticle 108  comprend  aussi  les  voituriers  qui.  n'ont 
point  de  registres,  et  qui,  la  plupart,  ne  sachant 
même  pas  écrire,  seraient  hors  d'état  d'en  tenir. 
On  a  du  assujettir  à  des  formes  plus  sérôres  les 
entrepreneurs  de  voitures  et  roulage. 

Le  consul  Caasfcaeéréa  pense  que  les  artides 
de  cette  section  seraient  mieux  placés  au  titre  du 
dévôt. 

Le  citoyen  DefemnoB  rappelle  que  la  régie 
nationale  avait  une  règle  d'après  laquelle  la  per- 
sonne qui  n'avait  pas  fait  une  déclaration  par 
état,  ne  pouvait,  en  cas  de  perte  du  paquet,  ré- 
clamer au  delà  de  cent  cinquante  francs  :  on 
pourrait  appliquer  ici  cette  règle.  Mais  ce  serait 
changer  les  principes  reçus  que  de  soumettre  les 
entrepreneurs  aux  mêmes  engagements  que  les 
aubergistes.  Us  ne  peuvent  répondre  des  paquets 
qui  sont  remis  au  voiturier  pendant  sa  route  et 
loin  de  leur  présence. 

Le  consul  CaMlracéréa  résume  la  discussion. 

Sur  l'article  105,  il  faut  examiner  si  les  obliga- 
tions des  aubergiste  sont  trop  étendues  pour  y 
soumettre  les  voituriers ,  si  le  dépôt  fait  à  ces 
derniers  est  en  efifet  un  dépôt  nécessaire.  On  ponr^ 
rait  rappeler  précisément  ceux  de  ces  engage- 
ments auxquels  un  croirait  devoir  assujettir  des 
voituriers. 

A  l'article  106,  on  pourrait  ajouter  :  sans  pré- 
judice de  la  responsabilité  de  T  entrepreneur. 

On  a  demandé  sur  l'article  107,  que  l'entrepre- 
neur ne  fût  chaîné  que  lorsque  les  paquets  au- 
raient été  enregistrés. 

Mais  la  personne  qui  les  envoie  prend  toujours 
un  reçu.  Cette  pièce  suffît  pour  charger  l'entre- 
preneur. C'est  sa  faute  s'il  n'a  pas  de  registres. 

Le  citoyen  Begoanld  (de  Saint-Jean-d^Angély) 
dit  que  dans  le  cas  de  l'article  105,  il  n'y  a  pas 
de  dépôt  nécessaire. 

U  avoue,  au  sui^lus,  qu'un  regu  doit  sufllre 
pour  charger  l'entrepreneur. 

Le  citoyen  Traînard  obBKn  que  les  voya- 
geurs ont  le  droit  de  porter  avec  eux  un  paquet 
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dont  le  iMids  est  détennin6  ;  qu'il  n'y  a  ni  reçu 
ni  enregistrement  de  ce  paquet,  et  que  cependant 
l'entrepreneur  en  demeure  chargé. 

Le  citoyen  RegnaaM  {de  Saint-Jean-d'Angély) 
dit  que  toute  messagerie  a  un  registre  sur  leauel 
les  voyageurs  ont  soin  de  faire  charger  leur  malle  ; 
autrement  il  serait  impossible  de  constater  le 
iifit  ;  ou  si  l'on  écoutait  les  rd'clamations  qui  ne 
seraient  pas  appuyées  de  cette  preuve,  la  mau- 
vaise foi  aurait  trop  d'avantages.  Lorsque  le  re- 
gistre est  en  règle,  et  que  le  paquet  ne  s'y  trouve 

F as  inscrit,  l'entrepreneur  est  déchargé  :  tel  est 
usage. 

k  Tégard  des  petits  paquets  que  les  voyageurs 
portent  avec  eux,  c'est  &  eux  à  y  veiller;  l'entre- 
preneur n'en. répond  pas. 

Le  consul  Caaibaeérisdit  que  ce  système  fa- 
vorise l'entrepreneur  au  préjudice  de  la  masse 
des  citoyens. 

Trés-souvent  on  se  borne  à  prendre  un  reçu; 
mais  si  le  propriétaire  le  perd,  et  que  l'entrepre- 
neur soit  de  mauvaise  foi,  comment  prononcer 
entre  eux?  Par  les  registres,  répond-on;  et  le 
Gode  civil  obligera  d'en  tenir. 

Mais  cette  disposition  aura-t-el!e  infailliblement 
l'effet  de  faire  enregistrer  tous  les  paquets  dépo- 
sés ?  Elle  aura  donc  un  résultat  désastreux,  en  ce 
qu'elle  avertira  l'enlreprenenr  que,  pour  échap- 
per à  la  responsabilité,  il  loi  sufflra  d'éluder  l'en- 
registrement. 

Un  objectent  qnH  faut  cependant  i  l'entrepre- 
neur une  garantie  contre  la  mauvaise  fbi  du  voya- 
geur. 

Il  aura  celte  garantie  si  l'on  Fixe  un  maximum 
aux  réclamations,  qu'on  défère  l'affirmation,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  puissent 
avotf  ^ard  aux  indices  qui  démontreraient  sa 
bonne  loi. 

Le  citoyen  Bcrller  dit  que  l'embarras  de  cette 
discussion  lui  semble  provenir  en  grande  partie 
de  ce  que  l'article  lOS  assimile  les  voituriers  aux 
aubergistes,  et  renvoie  au  titre  du  dépôt  pour 
savoir  comment  les  uns  et  les  autres  seront 
tnilés. 

Sans  doute,  si  en  articulant  qu'on  a  remis  quel- 
que chose  à  un  voiturter,  rien  ne  pouvait  en  em- 
pêcher la  preuve,  et  que  le  juge  fut  tenu  de  l'or- 
donner, une  régie  aussi  alûolue,  toujours  dure, 
serait  sauvent  injuste. 

Mais  si  l'on  recourt  aux  règles  projetées  sur  le 
dépôt,  par  les  rédacteurs  du  projet  de  Gode  civil, 
on  y  verra  que  le  juge  ne  doit,  même  contre  l'au- 
bergiste, admettre  la  preuve  qu'ann;  cirmupec- 
tton,  suivant  te»  oinotatanea  de  fait  et  Pétat  de» 
personnes. 

Ce  tempérament  salutaire  a  peut-être  besoin 
d'être  indiqué  ici  autrement  que  par  un  renvoi  à 
des  dispositions  qui  n'existent  pas  encore,  et  ce 
parti  lèverait  bien  des  difilcuités. 

Le  Gonseil  adopte  en  principe  que  les  enga- 
gements des  eutrepreneuis  et  des  voituriers  se- 
lODt  spécifiés 

Les  articles  103,  106,  107, 108  et  109  sont  ren- 
voyés à  un  nouvel  examen  de  la  section. 

La  section  m,  de»  devis  et  mareMi,  est  sou- 
mise à  la  discussion. 

Les  articles  110  et  111  sont  adaptés. 

L'article  112  est  discuté. 

Le  citoven  Reguuld  [de  Saint-Jeemrà^Angil^) 
demande'qu'on  ajoute  à  l'article  :  à  mtin»  fu'i'f 
ne  soit  en  retard  de  livrer  la  chose. 

Les  citoyens  Treulwt,  Berlier,  Trel- 
Ikard  et  Blgat-PréaaeBea  répondent  que  le 
retard  est  compris  dans  la  fuite.- 
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Le  citoyen  BraUyr  ajoute  que  l'irtii^  113  ex- 
plique l'article  112  dans  ce  sens. 

L  article  est  adopté. 

Les  articles  113  et  114  sont  adoptés. 

L'article  115  est  discuté. 

Le  citoyen  Hignr  demande  pourquoi  l'article 
rend  le  constructeur  responsable  du  vice  du  sol. 
11  croit  qu'on  devrait  ne  le  faire  répondre  que  du 
vice  de  la  conslruction. 

Les  citoyens  Trellhard  et  Fmrer*y  répon- 
dent que  1  architecte  est  obligé  ou  de  remédieras 
vice  du  sol,  ou  d'avertir  le  propriétaire  que  la 
construction  n'aurait  pas  de  solidité. 

Le  citoyen  Béai  ajoute  qu'on  a  toujours  suivi 
cette  régie. 

Le  citoyen  Bércager  propose  de  rendre  l'ar- 
chitecte paiement  responsable  des  vices  de  con- 
struction. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  cette  diqnn- 
tion  est  nécessaire,  et  que  ce  n'est  que  par  omis- 
sion qu'elle  n'a  pas  été  exprimée. 

Le  citoyen  Benaaid  lie  Saint-Jean-d^A»gélf\ 
observe  que  Pointer  décharge  l'architecte  de  u 
responsabilité,  aussitôt  que  Pouvrage  a  été  te^: 
et  que  l'article  113  semble  supposer  ce  principe, 
en  l'appliquant  au  cas  opposé. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  l'article  113  se 
rapporte  a  tout  ouvrage  quelconque,  au  lieu  que 
l'article  US  établit  une  régie  particulière  pour 
les  ouvrages  dirigés  par  un  architecte.  Cette 
distinction  est  nécessaire  :  on  _peut  facilement 
vérifier  si  un  meuble  est  conditionné  comme  il 
doit  l'être^  ainsi,  dés  qu'il  est  reçu,  il  est  juste 
que  l'ouvner  soit  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  édiflce  ; 
il  peut  avoir  toutes  les  apparences  de  la  solidité, 
et  cependant  être  affecté  de  vices  cachés  qui  le 
basent  tomber  après  un  laps  de  temps.  L'archi- 
tecte doit  donc  en  répondre  pendant  nu  délai 
suffisant  pour  qu'il  devienne  certain  que  la  con- 
struction est  solide. 

Le  citoyen  Béai  dit  que  Polhier  suppose  que 
l'architecte  répondra  de  sa  construction  pendant 
dix  ans. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'on  a  toiijonn 
suivi  le  principe  consacré  par  rarticle. 

Le  citoyen  Benaaid  {de  Saint- Jean-<ÏAngél!f) 
dit  que,  dans  la  doctrine  de  Pothier,  la  construc- 
tion doit  être  vérifiée;  et  que  lorsqu'elle  est  jugée 
solide,  l'architecte  est  déchargé. 

Le  citoyen  Béai  dit  que  la  vériflcation  dont 
parle  PotiUer  a  pour  objet  d'autoriser  l'archilecle 
a  demander  son  paiement,  lorsque  l'ouvrage  est 
fait  d'après  les  régies  de  l'art;  mais  qu'elle  ne 
l'affranchit  pas  de  la  responsabilité  à  laquelle  il 
est  soumis  pour  les  vices  cachés,  et  que  le  temps 
seul  peut  découvrir. 

Le  citoyen  Treaehet  dit  qu'il  est  des  vices 
que  la  vérification  ne  peut  faire  connaître  :  on  a 
TU,  par  exemple,  des  édifices  qui  paniasaient 
ronstruits  en  pierre  de  taille,  tandis  que  des 
dehors  trompeurs  ne  servaient  qu'a  cacher  des 
matériaux  beaucoup  moins  solides. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  vérification 
ne  porte  que  sur  les  proportions  et  sur  le  plan  : 

3uand  ils  ont  été  suivis,  le  propriétaire  est  obligé 
e  payer  :  mais  il  ne  perd  pasledroitdesepour- 
voir  contre  l'architecte  pour  les  vices  cachés  de 
construction. 

Le  citoyen  Stgmr  demande  quelle  est  la  res- 
ponsabilité de  l'architecte  pour  vice  du  sol,  et  com- 
ment doit  se  faire  la  vérification. 

Le  citoyen  TroMhet  dit  que  ce  point  était 
expliqué  par  le  projet  de  Gode  civil,  qui  portait  : 
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0  Si  l'édiflce  donné  à  prix  fait  périt  par  le  vice 
'  du  sol,  l'arctiitccte  en  est  responsable,  à  moios 
«  qu'il  ne  prouve  avoir  fait  au  maître  les  repré- 
«  sentations  convenables  pour  le  diisuader  d'y 
"  bâtir.  » 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'il  y  a  sur  les  con- 
structions des  règles  qu'il  n'est  pas  permis  au 
propriétaire  lui-môme  d'enfreindre  :  ce  sont  les 
règles  de  ia  police  des  bâtiments,  telles  que  celles 
qui  déterminent  l'épaisseur  des  murs.  L'archi- 
tecte, dans  ces  cas,  doit  se  refuser  à  la  volonté 
du  propriétaire. 

Le  citoyen  ll«g;aaHl4  {de  Saint-Jean-d^Angély) 
dit  que  l'exécutiou  des  règlemeuts  dont  on  vient 
de  parler  était  confiée  à  une  autorité  qui  n'existe 
plus,  t  la  chambre  des  bâtiments  ;  ainsi  les  con- 
structions ne  sont  plus  vérifiées. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  ce  n'était  pas  là  l'objet 
de  la  chambre  des  bâtiments  ;  elle  n  était  qu'une 
chambre  de  consultation,  et  réglait  les  mémoires  : 
mais  alors,  comme  aujourd'hui,  tes  tribunaux 
appliquaient  les  règlements,ct  punissaient  les  con- 
traventions. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  que  la  section  a  eu 
raison  d'écarter  l'addition  faite  par  le  projet.  L'ai^ 
chitecte,  en  effet,  ne  doit  pas  suivre  les  caprices 
d'un  propriétaire  assez  insensé  pour  compromettre 
sa  sûreté  personnelle,  en  même  temps  que  la 
sûreté  pubnque. 

Le  citoyen  Blgot-Préameneu  dit  qu'il  n'est 
pas  probable  quiin  propriétaire  soit  capable  de 
cet  excès  de  folie;  qu'ainsi  les  allégations  de 
l'architecte  ne  méritent  aucune  confiance. 

Le  citoyen  Pelet  dit  que  les  principes  de  la 
construction,  sous  le  rapport  de  la  sûreté,  n'étant 

fias  les  mêmes  dans  les  petites  localités  que  dans 
es  grandes  villes,  il  conviendra  de  ne  pas  établir 
de  règle  générale. 

Le  consul  Cambaeérès  pense  que  la  disposi- 
tion retranchée  par  la  section  doit  être  rétablie 
avec  une  I^re  modification. 

Elle  sera  utile  surtout  pour  le  cas,  rare  à  la 
vérité,  mais  qui  cependant  peut  se  présenter,  où 
le  propriétaire  étant  décédé  avant  la  chute  du  bâ- 
timent, ses  héritiers  pq^u^uivraient  l'architecte. 
11  est  juste,  s'il  parvient  â  prouver  qti'il  a  fait  des 
représentations,  et  que  le  propriétaire  n*a  pas 
voulu  s'y  rendre,  il  soit  dégagé  envers  eux  de 
tous  dommages-intérêts. 

Cependant  cette  preuve  ne  doit  pas  l'exempter 
de  la  peine  que  mérite  la  contravention  aux  rè- 
glements de  police;  mais  comme  la  faute  est 
commune,  il  faut  que  ta  punition  le  soit  aussi, 
et  qu'elle  porte  également  et  sur  Tarchitecte  et 
sur  le  propriétaire. 

Le  citoyen  Wtéml  obs^ re  que  les  architectes, 
pour  déterminer  les  propriétaires  à  construire, 
cherchent  ordinairement  à  leur  persuader  que  la 
dépense  sera  modique.  Peut-être  y  a-l-il  lieu  de 
craindre,  si  on  leur  fournit  un  moyen  de  ne  pas 
répondre  des  mauvaises  constructious,  qu'ils  ne 
prennent  plus  aucun  soin  de  rendre  les  édilices 
solides 

Le  consul  Camfcaeéré*  dit  qu'il  est  utile  do 
piJser  par  ta  loi  une  K'gle  pour  décider  une  ques- 
tion qui  jusqu'ici  n'a  été  résolue  que  par  le  sen- 
timent dea  auteurs  :  si  cette  règle  élatt  trop  abso- 
lue, le  juge  serait  quelquefois  obligé  de  l'appliquer 
contre  T^uité.  On  ne  doit  donc  pas  craindre  de 
multiplier  les  articles,  alin  de  faire  les  dis- 
tinctions nécessaires,  et  de  donner  plus  de  lati- 
tude aux  tribunaux.  Cette  considération  a  per- 
suadé au  Consul  que  la  disposition  additionnelle 
proposée  pox  les  rédacteurs  doit  être  adoptée, 
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en  la  modifiant  de  la  manière  qu'il  a  expliqué. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  n*y  a  aucun 
inconvénient  à  être  sévère  à  l'égard  de  l'archi- 
tecte *,  le  propriétaire  ne  connali  pas  les  règles 
de  la  construction  :  c'est  à  l'architecte  â  T'en 
instruire,  et  à  ne  pas  s'en  écarter  par  une  com- 
plaisance condamnable. 

Le  citoyen  Troaehel  propose  d'expliquer  que 
l'architecte  est  responsable  toutes  les  fois  que  les 
vices,  soil  de  construction,  soit  du  sol,  compro- 
mettent la  solidité  du  bâtiment. 

Le  citoyen  Réal  observe  que  le  mot  périt  ren- 
ferme cette  explication. 

Le  citoyen  Uérenger  ajoute  que  si  l'action 
contre  rarchilecte  n'a  pas  une  durée  trop  longue, 
le  bâtiment  ne  pourra  périr  sans  qu'il  soit  évident 
que  sa  chute  a  pour  cause  im  rice  de  construcv 
Uon. 

Le  Conseil  rejette  ia  proposition  de  rétablir 
la  rédaction  de  la  commission,  adopte  l'article,  et 
iixe  à  dix  ans  la  durée  de  la  garantie. 

L'article  116  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronche!  dit  que  cet  article  pré- 
vient une  surprise  qui  était  ti-ès-commune.  Les 
architectes  avaient  coutume  de  suggéi-er  au  pro- 
priétaire l'idée  de  faire  quelques  changements  au 
plan  adopté,  et  quelque  légers  que  ces  change- 
ments fussent,  les  architectes  soutenaient  que  le 
devis  se  trouvait  annulé. 

L'article  est  adopté. 

L'article  1 17  est  adopté. 

L'article  118  est  discuté. 

Le  citoyen  RegMaiiltl  (de  Saint-Jean-d^A  ngély] 
observe  que  Pothier  fait  ici  une  distinction.  U 
veut  que  le  contrat  subsiste  â  l'égard  des  héri- 
tiers, si  l'on  est  convenu,  en  général,  que  le  bâti- 
ment serait  construit  pour  un  prix  qui  serait  dé- 
terminé -,  mais  que  si  la  construction  a  été  con- 
fiée à  un  architecte  par  l'effet  de  la  conQance 
qu'on  avait  dans  ses  talents,  le  contrat  s'éteigne 
avec  lui. 

Le  citoyen  Réal  pense  que  celte  distinction 
ne  serait  pas  juste.  Le  propriétaire  n'a  pas  pa 
prévoir  qu'il  se  trouverait  un  jour  avoir  con?i 
tracté  avec  la  femme,  avec  les  enfàntsen  bas  Age 
que  l'architecte  a  laissés. 

Comment  d'ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils 
à  exécuter  le  contrat  ?  Il  faudrait  des  avis  de  pa- 
rents et  le  concours  d'une  famille  entière,  pour 
achever  une  entreprise  qui  ne  peut  être  conduite 
que  par  l'intelligence  d'un  senf. 

Le  citoyen ResnaaM  (de  Saint-Jean-d'Angéty] 
répond  que  le  système  du  citoyen  Béai  priverait 
les  héritiers  de  l'architecte  des  bénéflœs  qu'il  de- 
vrait tirer  de  l'entreprise,  et  les  exposerait  peut- 
être  â  des  pertes,  si,  par  exemple,  des  matériaux 
avaient  déjà  été  achetés.  11  peut  f  avoir  quelque 
embarras  pour  les  héritiers  à  exécuter  le  marché; 
mais  il  est  cependant  dans  leur  intérêt  qu'il  sub- 
siste. Ce  n'est  pas  néanmoins  que  te  choix  de 
l'ouvrier  doive  leur  appartenir  privativemeat; 
tout  se  réduirait  à  le  présenter,  et  a  n'obliger  le 
propriétaire  â  l'accepter  que  lorsqu'il  serait  habite. 

Le  citoyen  Trellhara  dit  quil  faudrait  donc 
faire  prononcer  par  un  jury  sur  l'tiabileté  de  cet 
ouvrier.  L'article  119  garantit  la  succession  des 
pi'rtes  auxquelles  un  la  dit  exposée. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  quand  on  traite 
avec  un  architecte,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'il  est  architecte ,  mais  parce  qu'on  te  croit 
habile  ;  ainsi,  s'il  meurt,  la  confiance  qui  a  formé 
le  contrat  et  qui  en  est  le  principe  n'existe  {lÂns, 
et  par  une  suite  nécessaire,  le  contrat  se  trouve 
L  détruit 
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An  reste,  la  fin  de  Tarticle  est  inutile.  La  dispo- 
sition qu'il  établit  est  de  droit,  et  existe  par  l'ef- 
fet des  principes  généraux  sur  la  liberté  des  con- 
ventions. 

Le  citoyen  Laeuée  observe  qu'on  foit  quel- 
quefois avec  un  entrepreneur  un  fdrrait  qui  le 
charge  d'entretenir,  pendant  un  temps  déterminé, 
des  murs  ou  d'auti-es  constructions;  cc[)endant 
si,  quoiqu'il  eût  touché  le  prix  annuel,  il  avait 
Dégficé  l'entretien  des  murs,  et  qu'il  vint  à  mou- 
rir, il  se  trouverait  déchargé  par  l'effet  de  l'ar- 
ticle. 

Les  citoyens  Réal  et  Trellhard  répondent 
que  le  propriétaire  aurait  son  recours  contre  la 
succession,  faute  par  l'entrepreneur  d'avoir  exé- 
cuté son  engagement. 

Le  citoyen  La«aé«  dit  qu'il  ne  suppose  pas 
qu'il  y  ail  eu  de  la  négligence  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur, mais  qu'il  n'y  a  pas  eu  besoin  de  ré- 
paration pendant  les  années  écoulées. 

Le  citoyen  Tr*D^et  dit  qu'on  se  perd  iufail- 
liblement,  si,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  un  principe, 
on  se  jette  dans  les  hypothèses. 

Il  y  a  ici  un  principe  certain  et  auquel  il  faut 
se  tenir,  c'est  qu'un  marché  d'ouvrage  ne  se  rè- 
gle pas  seulement  par  la  fixation  d'un  prix,  mais 

Par  la  confiance  qu'on  a  dans  la  probité  et  dans 
intelligence  de  celui  qu'on  en  charge.  Il  est  donc 
impossible  de  forcer  un  propriétaire  à  en  accep- 
ter un  autre. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  pro- 
posé par  le  citoyen  Bérenger. 

La  première  partie  de  "article  119  est  suppri- 
mée, et  la  seconde  ajoutée  à  l'article  118. 
Les  articleH  120,  121,  122  et  123  sont  adoptés. 
Le  titre  entier  est  renvoyé  è.  la  section,  pour 
présenter  une  rédaction  nouvelle  et  changer  le 
classement  des  articles,  conformément  à  la  pro- 
position précédemment  adoptée. 

LIVRE,  in. 

TITRE  XIV. 

DD  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

Le  citoyen  Berller  présente  le  titre  XIV  du 
livre  m. 
n  est  ainsi  conçu  : 

Du  contrat  de  société. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Ditpositiona  généraln. 

Art.  1".  «  La  société  est  un  contrat  par  lequel 
«  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
«  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue 
•  de  partager  le  bénéfice  qui  pourraen  résulter.  > 

Alt.  2.  ■  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite 
«  et  être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des 
«  parties. 

«  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent, 
«  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie.  • 
.  Art.  3.  «  Toutes  sociétés  autres  que  celles  cou- 
«  tractées  en  foire  oupour  affaire  de  foire,  doivent 
«  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est 
«  d'une  vafeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

V  Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre 
«  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société.  > 

CUAPITRE  il. 

Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

Art.  4.  0  Les  sociétés  sont  universelles  ou  par- 
t  ticulif'res.  » 
Art.  5.  «  On  distingue  deux  swtes  de  sociétés 
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a  universelles;  la  société  universelle  de  gains, 
«  et  celle  de  tous  biens  présents.  > 

Art.  6.  «  La  société  universelle  de  gains  ren- 
«c  ferme  tout  ce  que  les  parties  acxfuerront  par 
«  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pen- 

<  dant  le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que 
«  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  con- 
«  trat  y  sontaussi  compris;  maisleurs  immeubles 
«  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance 
«  seulement.  ; 

Art.  7.  «  La  société  de  tous  biens  présents  est 
«  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  cora- 
'  «  mun  tons  les  biens  meubles  et  immeubles 
d  qu'elles  possèdent  actuellement. 

0  Les  biens  qui  peuvent  leur  advenirpar  succes- 
«  sion,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette 
«  société  que  pourlajomssance:  toute  stipulation 
«  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  des  biens 

■  à  venir  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  con- 
a  formément  a  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

Art.  8.  «  La  simple  convention  de  société,  faite 
<t  sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  société 
n  universelle  de  gains.  ■ 

Ari.  9.  «  La  société  piu>ticnliëre  est  celle  qui  ne 
«  s'applique  qu'&  certaines  choses  déterminées, 

■  ou  &  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  « 
Art.  10.  <  Le  contrat  par  lequel!  plusieurs  por- 

«  sonnes  s'associent,  soit  pour  une  entreprise  dé* 

<  signée,  soit  pour  Texerace  de  quelque  métier 
«  ou  profession,  est  aussi  une  société  particn- 

■  Hère.  > 

Art.  11.  A  II  y  a  des  sociétés  particulières  qui 

•  appartiennent  spécialement  au  commerce,  telles 
s  que  la  société  en  nom  coUectif^  celle  en  corn- 
V  mandife,  et  celle  appelée  anonyme.  ■ 

CHAPITRE  m. 

Des  engagemeiUê  des  associés  entre  eux  et  vif-jk-où 
des  tiers. 

mCnOS  PREHtàRB. 
Des  engagements  des  associés  entre  ewc. 
Art.  12.  «  La  société  commence  à  riostant  même 

<  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une  aube  époque.  » 
Art.  13.  <  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 

•r  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée 

•  pour  toute  la  vie  des  associés  ;  ou,  s'il  s'agit 
«  d'une  al^ire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour 
«  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  » 

Art.  14.  «  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la 

•  société,  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apport. 
«  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 

«  tain,  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 

*  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même  ma- 
t  nière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur.  • 

Art.  15.  «  L'associé  qui  devait  apporter  une 
I  somme  dans  la  société  et  ne  l'a  pomt  fait  de- 

■  vient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur 

*  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  jour 
«  où  elle  devait  être  payée. 

1 11  en  de  môme  &  l'égard  des  sommes  qu'U  a 

*  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour 
«  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier; 
«  le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  domma- 

*  ges-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  • 

Art.  16.  >  Lm  associés  qui  se  sont  soumis  A  ap* 
(T  porter  leur  industrie  à  la  société  lui  doivent 

<  compte  de  tons  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'es- 

•  pëce  dindustrie  qm  est  r<^jet  de  cette  société.  > 
Art.  17. 0  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour 

«  son  compte  particulier,  créancier  d'une  somme 
«  exigible  envers  une  personnequi  se  trouve  aupsi 

■  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigi- 
«  ble,  cet  associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de 
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ce  débiteur  sur  la  créance  de  la  société  et  sur 
la  sieaae,  dans  la  proportion  des  deux  créan- 
ces, encore  qu'il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé 
l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particu- 
lière; mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que 
l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance 
delà  société,  cette  stipulation  sera  exécutée.  > 
Art.  18.  «  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part 
entière  de  la  créance  commune,  et  que  le  débi- 
teur est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé 
est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  re^a,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné 
quittance  pour  m  part.  ■ 
irt.  19.  •  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  so- 
ciété des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa 
faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  proOts  que  son  industrie  lui  aurait 
procurés  dans  d'autres  affaires.  » 
Art.  20.  >  Si  les  choses  dont  la  ionissance  seu- 
lement a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps 
:  certains  et  déterminés  qui  ne  se  consomment 
point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  del'as- 
I  Bocié  propriétaire. 

•  Si  ces  choses  se  coosomment,  si  elles  se  dété- 
I  ridrentenlesgardantjSielles  ont  été  destinées  à 

>  être  vendues,  ou  si  elles -ont  été  mises  dans  la 

<  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inven- 
I  taire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

■  Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  ré- 
'  péter  que  le  montant  de  son  estimation.  » 

Art.  21.  «  Un  associé  a  action  contre  la  société, 

■  non  seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a 
i  déboursées  pour  elle,  mais  encore  &  raison  des 

■  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
I  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques 
'  inséparables  de  sa  gestion.  « 

Art.  22.  "  Lorsque  Pacte  de  société  ne  détermine 
I  point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices 
I  ou  perles,  la  part  de  chacun  est  en  proportion 
K  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  > 

Art.  23.  ■  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en 

■  rapporter  à  l'un  d'eux,  ou  &  un  tiers,  pour  le 

>  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être 

•  attaqué,  s'il  n'est  évidemment  contrant  à 

•  l'éqmté. 

■  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il 

■  s'est  écoulé  plus  de  trente  jours  depuis  que  la 
«  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 

>  au  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  re;u  de  sa 
«  part  un  commencement  d'exécution.  » 

Art.  24.  •  La  convention  qui  donnerait  à  l'un 

>  des  associés  la  totaUté  des  bénéfices,  est  nulle. 
<  U  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affran- 

■  chirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les 

■  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société 
«  par  un  ou  plusieurs  des  associés.  > 

Art.  25.  •  L'associé,  chargé  de  l'administration 

•  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  société, 

•  peut  taire,  nonobstant  l'opposition  des  antres 
«  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  ad- 
«  ministiation,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

•  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 

>  légitime,  tant  que  la  société  dure;  mais  s'il  n'a 

•  été  donné  que  par  acte  postérieur  an  contrat  de 

•  société ,  ir  est  réTOcable  comme  un  simple 

■  mandat.  > 

Art.  26.  •  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés 

■  d'administrer  sans  que  leurs  fonctions  soient 
«  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que 

<  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent 

•  faire,  chacun  séparément,  tous  les  actes  de 

•  cette  administration.  > 

Art.  27.  •  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  admi- 

•  nistrateors  ue  pourra  rien  Ciiussans  l'autre,  un 

T.  VU. 
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I  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention, 
I  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  ce- 
I  lui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de 
I  concourir  aux.  actes  d'administration.  » 

Art.  28.  •  A  défaut  de  stipulations  spéciales 
I  sur  le  mode  d'administration,  l'on  suit  les  règles 
R  suivantes  : 

«  1°  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réci- 

•  proquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour 
«  l'autre  :  ce  que  chacun  fait  est  valable,  même 

•  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
I  leur  consentement,  sauf  le  droit  qu'ont  ces  der- 

•  niers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  k  l'opéiatian 

<  avant  qu'elle  soit  conclue. 

■  2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 

<  apitartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  em- 

•  ploie  à  leur  destination  iixee  par  l'usage,  et  qu'il 
«  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société, 

<  ou  de  manière  1  empêcher  ses  associés  d'en 
I  user  selon  leur  droiL 

•  3'  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  as- 

■  sociés  à  faire,  avec  lui,  les  dépenses  qui  sont 

•  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de 

■  la  société. 

•  4*  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innova- 

•  lions  sur  les  immeubles  dépendant  de  la  so- 
«  cîété,  même  quand  il  les  soutiendrait  avanta- 

•  geuses  à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y 
I  consentent.  • 

Art.  29.  •  L'associé,  qui  n'est  point  administra- 

■  tenr,  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses 
I  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.  » 

Art.  30.  ■  Chaque  associé  peut,  sans  le  consen- 
«  tement  de  ses  associés,  s  associer  une  tierce 
«  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la 
e  société;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement, 

<  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait 
«  l'administration. 

■  Il  répond  des  dommages  causés  à  la  société 
«  par  cette  tierce  personne,  comme  de  ceux  qu'il 
«  aurait  causés  lui-même.  • 

Art.  31.  e  Des  lois  spéciales  règlent  de  quelle 

<  manière  les  associés  aliènent  ou  acquièrent  pour 
fi  la  société,  en  matière  de  commerce.  » 

SECTION  ir. 

De»  engagementa  des  asiociés  vu-à-tns  des  tien. 

Art.  32.  •  Dans  les  sociétés  antres  que  celles  de 

■  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  soli- 
I  dairement  des  dettes  sociales,  et  l'un  des  as- 

I  sociés  ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne 

■  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  » 

Art.  33.  •  Dans  ces  mêmes  sociétés,  chacun  des 

II  associés  est  tenu,  envers  le  créancier  avec 

<  lequel  il  a  contracté,  pour  sa  part  virile,  encore 

•  que  sa  part  dans  la  société  fat  moindre,  si  l'acte 
I  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  sur 
«  le  pied  de  cette  dernière  part.  » 

Art.  '34.  I  La  stipulation  que  l'obligation  est 

■  contractée  pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie 
«  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à 

<  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir, 
«  ou  que  la  chose  n'ait  tdtamé  au  profit  do  la 

•  société.  > 

An.  35.  •  Les  engagements  résultant  envers  les 
«  tiers,  des  sociétés  de  commerce,  sont  spéciale- 
«  ment  réglés  par  les  lois  commerciales.  ■ 

CHAPUBK  IV. 

Des  différentes  maniires  dont  finit  la  société, 

Art^36.  c  La  société  Suit  : 
>  1°  Par  l'expiratian  du  temps  pour  lequel  elle 
«a  été  CDU  tractée; 
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>  2°  Far  l'extinction  de  la  choie  on  la  consom* 

•  mation  de  la  négociation: 

■  3°  Far  la  mort  naturelle  de  iinelqu'un  des 
«  associés; 

«  4°  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  dé- 

•  conlitnre  de  l'un  d'eux  ; 

■  5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs 

•  expriment  de  n'être  plus  en  société.  > 

Art.  37.  «  La  prorogation  d'une  société  à  lem(is 
t  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit 
«  revêtu  des  mêmes  tonnes  que  le  contrat  de 
«  société.  » 

Art.  38.  «  La  chose  que  l'un  des  associés  devait 
«  mettre  dans  la  société,  et  qui  a  péri,  opère  la 

■  dissolution  de  la  société  par  rapport  t  tous  les 
^  associés  * 

Art.  39.  «  S'il  a  été  stipulé  qij'en  cas  de  mort 
«  de  l'un  des  associés,  la  société  continuerait, 
»  ou  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les 
«  associés  survivants ,  ces  dispositions  seront 
«  suivies  ;  mais  au  second  cas,  l'héritier  du  dé- 
«  cédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société  eu 
«  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  dé- 
«  ces,  et  né  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'au- 
«  tant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui 
«  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il 

■  succède.  > 

Art.  40.  ■  La  dissolution  de  la  société  par  la 
«  volontéde  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux 
«  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s  opère 

<  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés, 
«  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne 
'  foi  et  non  ^te  &  contre-temps. 

Art.  41.  <  La  renonciation  n  est  pas  de  bonne 
>  (bi,  lorsque  l'associé  renonce  ponr  s'approprier 

•  4  lui  seul  le  profit  que  tes  associés  s'étaient 
«  proposé  de  retirer  en  commnu, 

<  fille  est  faite  à  contre-temps,  lorsque  les 
u  choses  ne  sont  plus  entières,  et  ou'il  importe  à 
(  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée.  ■ 

Art.  42.  a  La  dissohition  des  sociétés  à  terme  ne  . 
((  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés  avant 
«  le  terme  convenu,  qu  autant  qu'il  y  en  a  de  justes 
«  motife,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque 
«  à  ses  engagements,  ou  qu'une  infirmité  habi- 

■  tuelle  le  rend  impropre  aux  affaires  de  la  société, 
«  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  Intimité  et 
«  hi  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  » 

Art.  43.  «  Les  règles  concernant  le  partage  des 
«  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obli- 

•  (rations  qni  en  résultent  entre  les  cohéritiers, 

<  Rappliquent  aux  associés;  sauf  l'action  en  res- 

■  cision  pour  cause  de  lésion,  laquelle  n'est  point 

<  accordée  à  ces  derniers.  > 

Ue  citoyen  Berllcr  fait  lecture  du  diapitre  l", 
ooatenant  les  dttpontio»  ginimla. 
L'article  1"  est  adopté. 
L'article  2  est  discuté. 

Le  citoven  Pclet  dit  qu'on  pent  apporter  dans 
b  société  son  nom  et  sa  réputation ,  lesquels 
doivent  aussi  être  considérés  comme  une  mise. 

Le  dtoyen  Trellhard  dit  que  la  réputation 
étant  le  réanltat  de  l'industrie,  ce  ne  serait  rien 
mettre  dans  la  société  que  de  s'y  apporter  que 
son  nom,  si  l'industrie  ne  l'a  rendu  recomman- 
Û>le. 

Le  citoym  BerHcr  ajoute  que  d'aillenrs  l'es- 
pèce de  mise  dont  on  parle  ne  s'applique  qu'aux 
sociétés  de  commerce,  dont  toutes  les  règles  sont 
spécialement  et  exceptionnellement  maintenues 
par  plusieurs  dispositions  du  titre  que  l'on  dis- 
cute. 

Au  surplus,  et  en  thèse  générale,  un  nom  isolé 
de  tout  acte  de  la  personne  est  une  chose  fort 
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abstraite,  au  lieu  que  l'industrie  est  une  clMse 
positive  à  laquelle  il  convient  de  s'airêter. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3  est  adopté. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  a  : 

Des  diverses  espèces  de  société. 
L'article  4  est  adopté. 
L'article  5  est  discuté. 

Le  citoyen  Deferma  observe  que  la  HKiété 
de  tous  biens  comprend  nécessairement  les  gains. 
La  déîQnition  que  présente  cet  arUcle  n'est  donc 
pas  exacte,  car  elfe  réduit  la  société  dertnens 
aux  biens  présents,  et  se  tait  sur  les  gains.  Ce- 
pendant une  explication' est  d'autant  plus  impof^ 
tante,  que  dans  la  suite  on  exclut  la  société  des 
biens  à  venir. 

Le  citoyen  Berller  répond  qu'en  lisant  tout  l'aj^ 
ticle,  et  notamment  sa  seconde  partie,  l'on  y  voit 
clairement  que  les  seuls  biens  futurs  -exclus  de 
cette  espèce  de  B0ciété,B00 1  ceux  provenant  de  suc- 
cessions et  donations;  d'où  il  résulte  que  ceux 
avenus  par  gains  ordijiaires  y.3ont  compris. 

L'opinant  observe  au  surplus  que  les  niens  mis 
dans  la  société  étant  le  principe  des  bénéfices, 
les  gains  sont  un  accessoire  du  principal,  et  que 
la  société  dont  il  s'agit  comprend  non-seulement 
les  gains  futurs,  mais  de  plus,  et  dès  l'origine, 
tous  les  biens  présents;  qu'au  reste  et  surabon- 
damment, il  est  belle  de  l'exprimer  en  termes 
formels. 

Le  citoyen  Trucket  dit  que  l'article  5  pré- 
sente une  division,  et  non  une  déHiiition. 

Le  consul  CaBMeéris  propose  de  placer  la 
société  de  biens  la  première,  et  d'expliquer  qu'elle 
embrasse  les  tains  il  venir. 

Le  citoven  Berller  dit  qu'il  ne  voit  nulle  diOI- 
culté  à  fùre  l'inversion  désirée  par  le  consuL 

L'article  est  adopté  avec  l'ameudement  du  con- 
sul Cambacérès. 

D'après  ce  changement,  l'article  7,  devant  être 

S lacé  immédiatement  après  l'article  3,  est  d'abord 
iscuté. 

Le  consul  Caaebaeéria  dit  que,  la  faculté  de 

disposer  étant  indéfinie  hors  deux  cas  seulement, 
les  motifs  qui  autrefois  ont  fait  exclure  la  société 
de  biens  à  venir  ne  subsistent  plus. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'i  l'égard  de  la  prohi- 
bition de  comprendre  dans  la  société  les  biens 
futurs  provenant  de  successions ,  donations  ou 
legs,  il  croit  devoir,  en  prenant  les  choses  de  plus 
haut,  rendre  compte  de  ce  qui  a  conduit  a  ce}te 
résolution. 

Le  projet  de  Gode  civil  n'admettait  que  la  so- 
ciété universelle  de  gains;  plusieurs  tribunaux,  et 
notamment  celui  de  Paris,  ont  réclamé  une  plus 
grande  latitude;  A  cette  occasion,  la  section  a 
admis  la  société  de  tous  biens  présents^  mais  elle  a 
craint  d'aller  plus  loin,  par  plusieurs  motifs. 

D'abord,  confondre  dans  ce  pacte  les  successjkins 
et  donations  à  venir,  ce  serait  y  comprendre  des 
choses  éventuelles,  tandis  qu'il  est  dans  les  prin- 
cipes de  la  société  que  les  associés  connaissent 
bien  ce  qu'ils  donnent  et  ce  qu'ils  reçoivent. 

En  second  lieu,  bien  que  les  libéralités  soient 
moins  restreintes  qu'ellea  ne  l'étaient  avant  la 
promulgation  du  Gode  civil,  cependant  elleg  ne 
doivent  pas  être  encouragées  et  leur  mode  éleodu 
outre  mesure. 

BnDa,  et  ce  motif  a  déterminé  la  section,  on  ne 

riut  disposer  par  donation  entre-vifs,  de  biens 
venir;  or  la  société  qu'on  discute  est  certaioe- 
ment  un  acte  entre-vifs. 

Le  citoyen  BlK*l-Pr«am«*cn  dit  qu'il  est 
de  l'essence  de  la  société  que  les  choses  qui  y 
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eDireut  soient  connues,  saot  l'incertitude  des 
bénéBces  ou  des  pertes  :  or  elles  ne  peuvent 
l'être  dans  la  société  de  biens  il  Tenir.  Personne 
ne  peut  connaître  (inelles  successions  lui  écher- 
ront, et  il  est  établi  en  principe  qu'elles  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucun  traite. 

Le  consul  Cambaeiria  répond  que  ce  con- 
trat serait  aléatoire. 

Le  citoyen  TroMhet  objecte  que  ce  serait 
autoriser  les  avantages  indirects,  en  les  affran- 
cbissant  des  formalités  de  la  donation. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  partage  l'opi- 
nion  du  Consul.  U  y  aurait  dans  ces  sortes  de 
conventions  des  chances  réciproques  qui  empé- 
chenientqu'eUes  pussent  masquer  des  avantages 
indirects.  Tar  exemple,  celui  des  associés  qui 
espère  une  succession  peut  en  être  ftvstié,  tandis 
qu'il  peut  survenir  k  l'autre,  qui  n'a  en  pers- 
pective aucune  espérance,  des  gains  inopiné,  ne 
rat-ce  que  ceux  que  donne  la  loterie. 

Le  consul  Caatkaeérès  dit  que  Pothitr  admet 
la  société  de  biens  &  venir. 

Il  est  dirficile  de  voir  quel  motif  j>ourrait  dé- 
cider à  employer  ce  moyen  pour  faire  des  avan- 
tages indirects,  lorsque  la  loi  permet  de  disposer 
indéliniment  de  tous  les  biens  qui  ne  forment 

Bas  la  réserve  des  ascendants,  ou  des  enfants, 
n'y  a  de  fraude  possible. que  vis-à-vis  du  fisc, 
qui  se  trouverait  frustré  des  droits  d'enregistre- 
ment établis  sur  les  donations. 

Si  cependant  on  voulait  taire  quelque  distinc- 
tion, on  poiirrail  exclure  de  ces  sortes  de  sociétés 
les  successions  &  recueillir. 

Le  citoyen  BéiWBgcr  attaque  l'ensemble  du 
titre. 

Ses  dispositions  ne  s'appliquent  ni  au  com- 
merce, ni  au  mariage  ;  ainsi  leur  effet  porte  sur 
tiéHien  de  cas.  Jtlors  il  suffirait  peut-être  de  ne 
pas  interdire  le  contrat  de  société  et  de  laisser 
les  parties  en  déterminer  k  leur  gré  les  résultats, 
en  pourvoyant  cependant  à  l'intérêt  des  tiers. 

Le  citoyen  BerHw  dit  que  le  titre  qu'on  dis- 
cute n'a  pas  trait  seulement  à  des  sociétés  uni- 
verselles qui  seront  rares,  mais  à  des  sociétés 
particulières  qui  le  seront  moins; 

Que,  d'un  autre  cèté,  il  contient  des  imncipes 
généraux  qui  régiront  même  les  sociétés  de  com- 
mené,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  opposition  avec 
les  lois  spéciales  du  commerce  ; 

Que  le  oesoin  de  certaines  règles  pour  les  so- 
ciétés purement  civiles  avait  d'ailleurs  été  telle- 
ment senti  que  plusieurs  coutumes  en  avaient  un 
titre  exprés  ; 

El  que,  sous  ces  divers  rapports,  il  n'est  pas 
possible  d'écarter  le  projet  comme  inutile  en  son 
entier. 

Revenant  ensuite  à  l'article  7,  le  citoyen  Berliet 
pense  que,  s'il  doit  être  amendé,  ce  n'est  pas 
pour  ajouter  à  ses  dispositions,  et  ce  par  les  rai- 
sons mi'U  a  déjà  déduites,  mais  pour  interdire  la 
sodélé  nuirerselle,  même  réduite  aux  Inens  pré- 
sents, entre  personnes  qui  ne  peuvent  s'avan- 

amendement  est  dans  l'esprit  du  projet. 

Le  consul  Cambacéiès  dit  que  les  rédacteurs 
dn  projet  de.Code  civil  STaienl  réglé  les  disposi- 
tions qu'ils  proposaient,  sur  un  système  dans  le- 
quel la  faculté  de  donner  était  restreinte. 

Ensuite  ils  n'avaient  pas  même  admis  la  so- 
ciété de  tous  biens.  Si-  l'on  va  plus  loin  qu'eux 
sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  ne  pas 
autoriser  également  la  société  des  biens  à  venir. 

On  objecte  que  les  donatious  ne  peuvent  avoir 
foor  objet  que  les  bieni  présents;  qall  conyiwt 


donc  de  renfermer  la  société  des  biens  dans  les 
mêmes  limites. 

L'analogie  n'est  pas  exacte  :  il  y  a  entre  les 
deux  contrats  cette  diftérence  essentielle  que  la 
donation  est  gratuite,  au  lieu  que  la  société  est 
intéressée. 

Reste  donc  l'inconvénient  des  avantages  in- 
directs. 

On  l'a  déjà  observé  :  avec  la  faculté  étendue 
de  disposer  qui  existe  maintenant,  il  n'y  a  de 
fraudes  à  craindre  que  pour  le  fisc.  Le  remède 
est  dans  le  droit  qui  lui  appartient  d'attaquer  les 
contrats  simulés. 

Le  citoyen  Tnaehcl  dit  que  la  commission 
n'a  vu  dans  la  société  de  tous  biens,  même  pré- 
sents, qu'une  véritable  donation  ;  que  ce  motif 
l'avait  déterminée  à  l'exclure,  parce  qu'elle  tend 
à  frauder  le  lise,  à  frauder  les  tiers  qui  ne  se 
trouvent  plus  avertis  par  la  publication,  enfin  à 
éluder  les  prohibitions  établies  pour  certains  cas 
et  entre  certaines  personnes. 

Le  citoyen  TreflharAdit  qu'on  ne  peut  empê- 
cher la  société  des  biens  présents,  sans  gêner  le 
libre  usage  de  la  propriété. 

S'il  fallait  chercher  dans  ce  contrat  un  antre 
caractère  que  celui  que  son  titre  présente,  ce  ne 
serait  pas  une  donation  qu'il  faudrait  y  voir  ;  ce 
serait  une  vente,  car  la  mise  de  l'un  est  le  prix 
de  la  mise  de  l'autre,  quand  même  les  deux  mises 
paraîtraient  inégales. 

Les  parties  seules,  lorsqu'elles  sont  majeures, 

Eeuvent  juger  jusqu'à  quel  point  le  contrat  éta- 
nt l'égalité  ;  elle  ne  se  mesure  pas  toujours  par 
l'argent  :  l'industrie,  l'affection,  beaucoup  d'antres 
considérations  raisonnables  sont  mises  dans  la 
balance  et  déterminent  l'évalnation. 

La  crainte  de  faciliter  les  donations  déguisées 
ne  doit  pas  faire  impression. 

11  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  d'assurer 
an  Gouvernement  les  ressources  sans  lesquelles 
il  se  trouverait  paralysé  :  mais  il  est  des  moyens 
pour  empêcher  que  le  fisc  ne  soit  fraudé  :  ne 
peut-on  pas  assujettir  les  sociétés  de  tons  biens 
aux  mêmes  droits  que  les  donations? 

Pour  empêcher  que  les  prohibitions  ne  soient 
éludées,  on  peut  interdire  ces  sortes  de  sociétés 
entre  personnes  qui  sont  incapables  de  se  donner. 

Avec  ces  précautions,  il  ne  restera  plus  qn'un 
contrat  fondé  sur  des  motib  légitimes. 

Le  citoyen  Rtel  revient  à  l'opinbn  de  la  com- 
mission. 

U  a  été  reconnu  en  effet  que,  par  des  consi- 
dérations d'un  ordre  supérieur,  la  liberté  de  dis- 

Soser  doit  être  quelquefois  génêe.  De  là  des  prohi- 
itions  et  des  dispositions  restrictives  qu'il  serait 
impossible  de  concilier  avec  la  faculté  de  donner 
sous  le  voile  d'une  société  de  tous  les  biens.  Par 
exemple,  les  donations  sont  révoquées  par  su» 
venance  d'enfants  :  cependant,  s'il  n'y  a  en  appa- 
rence qu'une  société,  les  enfànts  ne  recueilleront 
pas  le  bénéfice  de  cette  disposition,  et  la  loi  se 
trouvera  en  contradiction  avec  elle-même,  lors- 
qu'à cdté  de  la  disposition  qui  les  fovorise,  elle 
aura  placé  une  autre  disposition  qui  donne  la 
facilité  de  les  en  frustrer. 

Le  citoyen  TrMchel  dit  que  néanmoins  VU 
amendement  serait  indispensable. 
La.  vente  est  un  contrat  comme  la  société,  et 


Toutes  les  donations,  même  les  donations  ré- 
ciproques, sont  soumises  aux  probibitianB  et  aux 
rwerrw  :  donc  si  les  sociétés  de  tons  biens  peu- 
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vent  être  quelquefois  des  donations,  il  est  néces- 
saire, en  les  autorisant,  d'exprimer  que  c'est  sans 
préjudice  des  dispositions  prohibitives. 

Le  consul  Cambae«rès  admet  cette  restric- 
tion :  la  crainte  des  abus  est  un  motif  de  prendre 
des  précautions  contre  les  sociétés  frauduleuses, 
mais  non  de  priver  les  citoyens  du  droit  d'user 
de  celles  qui  sont  fondées  sur  des  motifs  légi- 
times. 

Le  citoyen  Blgol-Préameneu  dit  que  les 

véritables  sociétés  de  tous  biens  seront  rares  : 
elles  seront  dangereuses,  si  on  ne  les  défend  entre 

Personnes  prohibées.  L'opinant  adopte  donc 
amendement  du  citoyen  freilhard  ;  mais  iJ  re- 
pousse celui  du  citoyen  Trtmchêt  ;  ce  ne  serait 
qu'une  source  de  procès  entre  les  enbnts  et  (es 
pères. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  la  société  de 
tous  biens  présents,  en  la  défendant  aux  person- 
nes entre  lesquelles  les  donations  sont  proUbées. 

U  rejette  la  sociét.-  des  biens  à  venir. 

Le  citoyen  Réal  observe  que,  d'après  le  prin- 
cipe adopté,  la  survenance  d'enfants  détruira  les 
sociétés  de  tous  les  biens. 

Le  consul  Camhaeéris  dit  qne,  si  la  société 
donne  quelque  avantage  h  l'autre  associé,  on  le 
réduira  à  la  portion  disponible. 

L'article  6  devenu  le  7*,  et  les  articles  8, 9  et  10 
sont  adoptés. 

L'article  11  est  retranché. 

La  section  est  chargée  de  rédiger  un  article  gé- 
néral tendant  ù  déclarer  que  les  dispositions  du 
titre  ne  dérogent  point  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce. 

Le  citoyen  Berllcr  fait  lecture  du  chapitre  m  : 
Des  engagements  des  associés  entre  euœ  et  vis-à-vis 
des  tiers. 

La  section  l'"  :  Des  engagements  des  associés  en- 
tre em,  est  soumise  h  la  discussion. 

Les  arUcles  12,  13,  14, 15,  16,  17  et  18  sont 
adoptés. 

L  article  19  est  discuté. 

Le  citoyen  Eiaeaée  pense  que  le  mot  faute  est 
trop  vague;  on  pourrait  en  abuser  pour  rendre 
l'associe  responsable  des  événements  qui  auraient 
trompé  des  combinaisons  exactes  dans  leur  prin- 
ce citoyen  Trellhard  dit  que  les  tribunaux 
sauront  faite  les  distinctions  que  réclame  la  jus- 
tice; qne  la  loi  ne  peut  que  s'en  rapporter  &  eux  : 
vainement  elle  entreprendrait  de  spécifier  d'avance 
tous  les  cas  de  la  responsabilité. 

Le  citoyen  Brriler  dit  que  le  principe  posé 
est  inattaquable,  et  qu'il  lui  semble  impossible 
d'en  rendre  l'idée  par  une  autre  expression. 

Le  droit  romain  distinguait  la  faute  grave,  la 
fente  légère,  et  même  la  faute  très-légère  ;  on  a 
évité  ces  distinctions  dans  tous  les  libres  adoptés, 
mais  sans  dter  aux  tribunaux  la  faculté  d'appré- 
cier ce  qui  constitue  la  faute  ou  en  absout. 

Des  spéculations  raisonnables  qui  tournent  mal 
sont  un  malheur  et  non  une  fàute;  tout  cela  doit 
être  décidé  ex  aguo  et  6ono  :  l'ezprsssiaD  em- 
ployée n'y  fait  point  obstacle,  et  il  est  d'ailleun 
impossible  de  la  remplacer  par  aucune  antre  qui 
ait  un  sens  tout  à  la  fois  plus  précis  et  moms 
dangereux. 

L^rticle  est  adopté. 

L'article  20  est  discuté. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  qu'il  est  des  choses 
qui,  sans  se  consommer  par  l'usage,  périsseat 
faute  d'entretien  :  tels  sont,  par  exemple,  les  im- 
meubles. 11  serait  juste  de  mettre  les  tnlss  d'en- 
tretien i  la  charge  de  la  société. 
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Le  citoyen  Berlier  dit  qne  ce  qne  déaiic  le 
citoyen  Bérenger  est  implicitement  dans  le  con- 
trat, et  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé;  car  la 
société  est  usufruitière  de  la  chose,  et,  dès  lors, 
tenue  même  dus  charges  de  l'usufruit,  au  premier 
rang  desquelles  se  placent  l'entretien  et  les  répa- 
rations usufruitières. 

Ce  principe  très-clairement  posé  au  titre  de 
Pusufruit,  et  pour  tous  les  cas  qui  s'y  rapportent, 
n'offrirait  ici  qu'une  trés-inutile  répétition. 

Le  citoyen  'rranehel  dit  que  1  unique  objet 
de  l'article  est  de  mettre  en  opposition  le  cas  où 
il  s'agit  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
avec  le  cas  contraire;  mais  il  n'exclut  pas  la 
règle  générale  que  les  frais  d'entretien  sont  dos 
par  la  société. 

L'article  est  adopté. 

L'article  21  est  adopté. 

L'article  22  est-discuté. 

Le  citoyen  LacaAc  demande  comment  cet  ar- 
ticle pourra  recevoir  son  application,  lorsque  l'un 
des  deux  associés  n'aura  apporté  qne  son  in- 
dustrie. 

Le  citoyen  Tr*Bek«l  répond  que,  dans  le  si- 
lence de  racte  de  société,  celui  qui  n  apporte  que 
son  industrie  est  réputé  avoir  mis  autant  que  les 
personnes  qui  ont  niurni  en  argent  la  totalité  de 
la  mise,  en  raison  du  nombre  des  associés,  ei 
qu'il  partage  dans  cette  proportion. 

L'article  est  adopté. 

L'article  23  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérés  dît  que  le  délai  est 
trop  court.  Trente  jours  ne  suidsent  pas  pour 
prendre  conseil  et  pour  se  concerter;  il  serait 
utile  de  porter  le  délai  à  un  an. 

Le  citoyen  Traaehet  dit  que  dans  la  rigueur 
des  principes,  il  ne  devrait  être  accordé  aucun 
délai,  car  le  règlement  est  exécnloùe  à  l'instant. 
Du  moins  faut-il  que  le  délai  ne  soit  pas  trop 
long  :  dans  l'intervalle,  la  société,  si  elle  n'étaii 
pas  dissoute,  se  trouverait  paralysée. 

Le  dtoyen  Bnlay  propose  de  fixer  le  délai  à 
trois  mois. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendemenL 

Les  articles  24,  25,  26,  27,  28  et  29  sont 
adoptés. 

L'article  30  est  discuté. 

Le  citoyen  OeferaiM  dit  que  le  dernier  alinéa 
de  cet  article  parait  en  contradiction  avec  le  pre- 
mier ^  car  s'il  est  permis  à  l'nn  des  associte  dUu- 
trodmre  un  tiers  dans  la  société,  il  ne  doit  pai 
répondre  de  lui. 

Le  citoyen  Berllcr  dit  que,  soît^ue  l'associé 
n'use  que  de  son  droit  en  associant  quelqu'un  à 
sa  part  simplement,  soit  qu'il  abuse  de  ce  droii 
eu  allant  au  delà,  la  tierce  personne  ne  devient 
point  membre  de  la  société. 

Rien  de  contraire  n'est  dit  par  la  dernière  dis- 
position de  l'article,  qui  suppose  seulement  que  lu 
tiers  a  pu  s'ingérer  et  nuire  à  la  société. 

Ceci  peut  avoir  lien  de  la  part  de  tout  autre 
que  ceux  qui  sont  membres  de  la  société  ;  ainsi 
point  de  contradiction  entre  les  deux  dispositions  ; 
mais,  à  la  rigueur,  la  seconde  peut  fort  Ûen  pa- 
raître inutile,  car  la  garantie  qu'elle  exprime  est 
de  droit,  et,  en  ne  considérant  le  tiers  que  commu 
un  préposé  de  l'associé,  celui-ci  répond  de  ses 
faits. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'en  effet  l'article 
donne  &  rassociê  le  droit  d'associer  un  tiers  à  sa 

S art,  mais  non  à  la  société.  Si  ensuite  il  lui  plaît 
'employer  ce  tiers  aux  affaires  de  la  société,  il 
en  repond,  comme  de  son  agent. 
Le  citoyen  Réal  dit  que  cette  responsabilité 
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étant  de  droit,  la  partie  de  l'article  qui  l'établit 
devient  oIseuBé. 

Le  citoyen  RcgauMItlt  SaitU-Jmu-ieAngély) 
observe  qu'elle  est  prise  textoellement  de  PolAier. 

Le  citoyen  Trallliard  dit  que  néanmoins  il  est 
inutile  de  l'exprimer  :  on  a  énoncé  ailleurs  le 
principe  général  qne  chacun  répond  de  ceux  qu'il 
emploie. 

L'article  est  adopté  avec  le  retrancbement  de  la 
dernière  disposition. 

L'article  31  est  eupprimé,sa  disposition  devant 
entrer  dans  l'article  ^néral  qui  déclarera  que  les 
afbires  de  commerce  ne  sont  pas  réglées  par  les 
prindpes  du  Code  civil. 

La  section  u  :  Da  engagmmtt  da  auocUt  vit- 
itiM  da  Uen,  est  soumise  à  la  discnssion. 

Les  articles  32,  33  et  34  sont  adoptés,  saut  ré- 
daction. 

L'arlicle  35  est  snpprimé  par  les  mêmes  motU^ 
qne  l'article  31. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  IT  : 
J)t$  differaite»  momères  dont  /litit  la  toctéié. 

Les  articles  36,  37,  38, 39, 40,  41, 42  et  43  qui 
kl  composait  sont  adoptés. 

LIVRE  IIL 
TITRB  XIV. 

DU  comiuT  DE  socitrt. 
ileddctton  eommmiquée  au  Tribunal. 
Le  citoyen  Berllèr  présente  une  nouvelle  ré- 
daction dn  titre  qui  vient  d'être  discuté;  il  observe 
qu'ellel  est  conforme  aux  amendements  adoptés. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Du  contrat  dt  tociéti. 
CHAPinui  l>BEliIE>. 

IHupotUkM  généndas. 
Art.  i«.  •  La  société  est  nu  contrat  par  lequel 

<  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
«  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue 
«  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  > 

Art.  2.  «  Tonte  société  doit  avoir  un  objet  licite 

•  et  ttte  contractée  pour  l'intérêt  commun  des 
«  parties. 

«  Chaque  associé  doity  apporter  ou  de  l'argent, 
I  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie,  b 
Art  3.  ■  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées 

•  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de 
«  plus  de  cent  cinquante  francs. 

•  Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre 
«  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société.  • 

chapube  II. 
Dti  iivenet  etpèca  de  neiéti».- 
Art  4.  ■  Les  sociétés  sont  nnivetseOes  on  par- 

•  ticnliéres.  > 

SECnOH  PBEUtBE. 
Dm  ncUlit  wittwneUa. 
Art.  5.  •  On  distingne  deux  sortes  de  sociétés 
«  universelles  :  la  société  de  tous  biens  présents, 
c  et  la  société  universelle  de  gains.  • 

Art.  8.  •  La  société  de  tous  oiens  piésenls  est 
«  celle  par  laquelle  lespartiesmettenfen  commun 

•  tons  tes  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles 

•  possèdent  actuellement,  «t  les  profils  qu'elles 

•  pourront  en  tirer. 

•  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre 

•  espèce  de  gains;  mais  les  biens  qui  pourraient 

<  leur  advenir  en  succession,  donation  on  legs, 

•  n'oitrent  dans  cette  sodéié  que  pour  la  jams- 
'  sance:  lonte  stipulatidn  en,dantayfiureentrer 
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■  la  propriété  des  biens  à  Tenir,  est  prohibée, 
«  sauf  entre  époux,  et  conformément  i  ce  qui  est 
«  réglé  à  leur  égard.  ■ 

Art.  7.  ■  La  société  universelle  de  gains  ren- 
«  ferme  tous  ce  que  les  parties  acquerront  par 

•  leur  industrie,  i  quelque  titre  que  ce  soit,  pen- 

■  dant  le  cours  de  la  société  ;  les  meubles  que 
c  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  con- 
i  trat  y  sont  aussi  compris;  mais  leurs  immeubles 
«  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance 
«  seulement.  » 

Art.  8.  •  La  simple  convention  de  société  uni- 

■  verselle,  faite  sans  autre  explication,  n'emporte 

•  que  la  société  universelle  de  gains.  • 

Art.  9.  •  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir 

•  lieu  qn 'entre  personnes  respectivement  capables 
fl  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  I  autre, 
«  et  auxquelles  il  n'est  point  prohibé  de  s'avan- 
>  tager  au  préjudice  d'autres  personnes.  • 

SECTION  u. 
De  la  tociéti  particulién. 
Art.  10.  'La  société  particulière  est  celle  qui 
«  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses  déterminées, 
«  ou  à  letu-  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  > 
Art.  11.  <  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  per- 

•  sonues  s'associent,  soit  pour  une  entreprise  dé- 
I  signée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier 

•  on  profession,  est  aussi  une  société  particu- 
I  liére.  ■ 

CHiPnaE  ni. 
Dm  mfiifamsiiti  da  atmiit  entre  «ix  et  vMmit 
da  Uert. 

SECTION  PREmiBE. 

Des  engagements  des  associé»  entre  euœ. 
Art.  12.  •  La  société  commence  à  l'instant  même 
«  du  contrat,  s'il  ne  désigne  nne  autre  époque.  ■ 
Art.  13.  •  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 
<  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée 
our  toute  la  vie  des  associés;  ou,  s'il  s'agit 
'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  > 
Art.  14.  •  Chaque  associé  est  débiteur  envera 
la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  ap- 
porter. 

«  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
tain, et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 
en  est  gaknt  envers  la  société,  de  la  même  ma- 
nière qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur.  • 
Art,  15.  ■  L'associé,  qui  devait  apporter  une 
somme  dans  la  société  et  ne  l'a  point  fait,  de- 
vient, de  plein  droit,  et  sans  demande,  débiteur 
des  intérêts  de  cette  somme,  &  compter  du  jour 
où  elle  devait  être  payée. 
<  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il 
a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du 
jour  oii  il  les  en  a  tirées  pour  son  prolit  parti- 
culier; le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommage»4ntérêts,  s^il  y  a  lieu.  > 
Art.  16.  «  Les  associés,  qui  se  sont  soumis  à 
apporter  leur  industrie  a  la  société ,  lui  doivent 
compte  de  tous  les  gains  quils  ont  iUts  par 
l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  celte  so- 
dété.  > 

Art.  17.  •  Lorsque  l'on  des  associés  est,  pour 
son  compte  particulier,  créancier  d'une  somme 
exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  de- 
voir à  la  société  une  somme  également  exigi- 
ble, cet  associé  doit  imputer  ce  qu'il  resoit  de 
ce  débiteur,  sur  la  créance  de  la  société  et  sur 
la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créan- 
ces, encore  qu'il  efit,  par  sa  quittiince,  dirigé 
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<  llmpatatioD  intégrale  sur  ta  crtene«  particib 

«  liére  ;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que 

■  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créanca 
«  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée,  i 

Art.  18.  •  Lorsqu'on  des  associés  a  retn  sa  part 

<  entière  de  la  créance  commune,  et  que  le  dé- 
c  biteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  asso- 

<  clé  est  teau  de  rapporter  à  la  masse  commune 

•  ce  qu'il  a  re{u,  encore  qu'il  eflt  spécialement 
t  donné  quittance  pour  sa  part.  » 

Art.  19.  a  Chaque  associé  est  tenu  envers  laso- 
«  ciété  des  dommaf^es  qu'il  lui  a  causés  par  sa 
«  fiïble,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 

■  mages  les  prolits  que  son  industrie  lui  aurait 

•  procurés  dans  d'autres  affaires.  • 

Art.  20.  «  Si  les  choses,  dont  la  jouissance  a  été 
«  mise  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et 
«  déterminés  qui  ne  se  consomment  point  par 
«  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé  pro- 

<  priétairé. 

«  Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  dé- 
«  térioreni  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  des- 
I  tinées  t  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  miaes 

•  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par 
«  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  k  80- 

•  ciété.  > 

■  Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut 

■  répéter  que  le  montant  de  son  estimation.  » 
Art.  21.  'Un  associé  a  action  contre  la  société, 

•  non-seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  dé- 
«  boorsées  pour  elle,  mais  encore  à  raison  des 
«  obli^tions  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour 

•  les  àlbires  ae  la  société,  et  des  risques  insépa- 
«  rables  de  sa  gestion.  » 

Art.  22.  I  Lorsque  l'acte  de  société  ne  déter- 

■  mine  point  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
a  bénéfices  ou  pertes^  la  part  de  chacun  est  en 

■  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  so- 

•  ciété.  » 

Art.  23.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en 
f  rapporter  à  l'un  d'eux,  ou  à  un  tiers,  pour  le 

•  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être 

•  attaqué,  s'il  n'est  évidemment  conlnire  i 
«  l'équité. 

I  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet, 

<  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trots  mois  depuis  que 

<  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 

<  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  re(tt  de  sa 

•  part  un  commencement  d'exécution.  > 

Art.  24.  <  .La  convention  qui  donnerait  à  l'un 
«  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle. 

•  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affran- 

<  ctairait  de  toute  contribution  aux  pertes  les 

•  sommes  ou  effets  mis  dans  le  tonds  de  la  société 
«  par  un  ou  plusieurs  des  associés.  » 

Art.  2ô.  •  L'associé,  chargé  de  l'administration 

•  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  société, 

•  peut  faire ,  nonobstant  l'opposition  des  autres 

<  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 

•  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

•  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
I  légitime,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a 

•  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat 

•  de  société,  il  est  lévocable  comme  un  «mple 
«  mandat.  « 

Art.  26.  «  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chai^ 

Sés  d'administrer  sans  que  leurs  fonctions  soient 
éterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que 

•  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ifs  peuvent 
c  faire,  chacun  séparément,  tous  les  actes  de 

•  cette  administration.  • 

Art.  27.  t  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  admit 

•  nistrateurs  ne  pourra  nen  &ire  sans  l'autre,  un 

•  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention , 
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I  «gir  en  Nneaoe  d«  l'astre,  Ion  même  qo* 

<  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  i» 
'  concourir  aux  actes  d'adininistratioD.  > 

Art.  28.  •  A  début  de  stipulations  spéciales  sur 

<  le  mode  d'administration,  on  suit  les  règles 

■  suivantes  :  ' 

<  1"  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  ré- 
«  ciproquement  le  pouvoir  d'admloietrer  l'un 

•  pour  l'autre  :  ce  que  chacun  fait  est  valable, 

•  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il 

<  ait  pris  leur  consentement,  sauf  le  droit  qu'ont 

<  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  àPopé- 
>  ration  avant  qu'elle  soit  conclue. 

<  2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 

•  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  em- 

■  ploie  à  leur  deatination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il 

•  ne  s'en  serve  pas  contre  lintérét  de  b  soeiélé, 

<  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user 
«  selon  leur  droit. 

«  3o  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  as- 

■  Bociés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
«  nécessaires  pour  la  conservation  des  cboses  de 
(  Bociété 

>  4*  L'un'  des  associés  ne  peut  hire  dlnnova- 
«  tiens  sur  les  immeubles  dépendant  de  la  so- 
'  ciété,  même  quand  il  les  soutiendrait  avanla- 
«  geuses  à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y 

•  consentent. 

Art.  29.  «  L'associé  qui  n'est  point  admioistra- 

•  leur  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses 

•  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.  > 
Art.  30.  •  Chaque  associé  peut,  sans  le  consen- 

<  tement  de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  per- 
«  sonne  relativement  h  la  part  qu'il  a  dans  la 

•  société;  il  ne  peut^,  sans  ce  consentement 

•  l'associer  k  ia  société,  lors  même  qu'il  en 

<  aurait  l'administration.  > 

SECnOM  II. 

Des  engagements  des  associés  vis-à'vis  ies  tiers. 
Art.  31.  •  En  matière  ordinaire,  les  associés 

■  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
«  sociales,  et,  l'un  des  associés  ne  peut  obliger 

•  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le 
t  pouvoir.  » 

Art.  32.  <  Les  associés  sont  tenus  envers  le 

<  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  cbacnn 

•  pour  une  somme  et  part  égales  encore  que  la 

•  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  ISA  moindre, 
«  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obliga- 

■  tiott  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière 
t  part.  . 

Art.  33.  «  La  stipulation  que  l'obligation  est 
«  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie 
«  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres, 
«  a  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné 
I  pouvoir,  ou  que  la  obose  n'ait  tourné  au  profit 

•  ne  la  société.  ■ 

CBAniEE  IT. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 
Art.  34.  <  La  société  finit  : 

■  1*  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle 

•  a  été  contractée; 

■  2*  Par  l'extinction  de  la  chose  on  la  conaom- 

•  mation  de  la  négociation: 

<  3'>  Far  la  mort  naturelle  de  <Inelqa^u  des 

<  associés  ; 

I  4°  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  on  la  dé- 
«  confiture  de  l'un  d'eux; 
«  5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plDsieursex- 

<  priment  de  n'être  plus  en  société.  • 

Art.  35.  •  La  prorogation  d'une  société  à  tem|>s 
'  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit 
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Art.  36.  La  chose  qne  l'un  des  assoniés  devait 
I  mettre  dus  la  aociélé,  et  qui  a  péri,  opère  la 

•  diesolution  de  la  sodéle  par  rapport  a  tous  les 
'  Associés  ^ 

Art.  37.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de 

<  l'un  des  associés,  la  société  continuerait,  ou 

•  avec  son  héritier,  ou  seulement  enlrë  les  asso- 
c  ciés  surviTans,  ces  dispositions  seront  suivies; 
«  au  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit 
«  qu'au  partage  de  la  société  eu  égard  à  la  silua- 
c  tion  de  cette  société  lors  du  déœs,  et  ne  parti- 
«  cipe  anx  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont 
I  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  Tait  avant 
0  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède.  ■ 

Art.  38.  •  La  dissolution  de  la  société  par  la 
«  volonté  de  l'une  des  parties,  ne  s'applique 

•  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et 
«  s'opère  par  une  renonciation  notiiiée  à  tons  les 
«  associés,  pourvu  qne  cette  renonciation  soit  de 
«bonne  foi  et  non  fïiite  à  contre-temps.  t> 

Art.  39.  «  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne 
«  foi,  lorscrae  l'associé  renonce  pour  s'approprier 

<  à  lui  seul  le  profit  qne  les  associés  s'étaient  pro- 
«  posé  de  retirer  en  commun.  ■ 

•  Bile  est  faite  i  contre-temps,  lorsque  les 

•  dH»es  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importe 

•  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée,  i 
Art.  40. 1  La  diasolntlon  des  sociétés  à  terme 

«  ne  peut  être  demandée  par  l'nn  des  associés 
«  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a 

<  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  asso- 

•  clé  manque  à  ses  engagements  ou  qu'une  iniir- 

<  mité  habituelle  le  rend  impropre  aux  alfiùres  de  la 
>  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  lalégi- 
«  limité  et  la  gravilé  sont  laissées  i  l'arbitrage 
t  des  juges.  > 

Art.  41.  >  Les  règles  concernant  le  partage,  des 
«  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  lesobli- 

■  gâtions  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers, 

•  s'appliquent  anx  associés,  sauf  l'action  en  res- 

■  dsion  pour  cause  de  lésion,  laqinelle  n'est  point 

■  accordée  à  ces  derniers.  « 

Dispositions  relatives  aux  sociétés  de  commerce. 
Art.  42.  <  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 

<  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que 
«  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 

<  lois  et  usages  du  commerce.  » 

Le  C«nu  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 

<  communiqué  ofdcieusement,  par  le  secrétaire 

<  général  du  Conseil  d'Etat,  à  la  section  de  légis- 
«  lation  du  Trihunat,  conformément  i  l'arrêté 

<  du  18  germinal. 

La  séance  est  levée. 

Four  extrait  conforme  : 
£e  Mcr^tatn  génirai  du  Cmseit  d'État, 
I.G.  LoCKi. 

SÉANCE 

gS  21  mvOtl  AN  Xn  DE  LA  hépubuode. 
Jeun  12  jamUr  1604. 
Le  Prealcr  C*Bnl  préside  la  séance. 
Le  See*a4  et  le  Tnileliaae  CMwab  Mnt 

présents. 

Le  citoyen  Berller,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  'Tribunat,  présente  la  rédaction  définitive 
du  titre  IL  du  livre  lit  :  Du  contrat  de  mariage  et 
des  droits  respectifs  des  épouœ. 

Il  observe  qne  le  projet  adopté  par  le  Conseil 
dans  la  séance  du  11  brumaire,  n'a  éprouvé,  dans 
la  conférence  avec  le  Tribunat,  que  des  change- 
ments de  rédaction. 
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Le  titre  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

DS  ODNIHAT  DE  lUBUGB  ET  DES  DXOITS  KUPtC- 
TltB  DES  ÉPOUX. 

CHAHTBEPIlBiaEB. 

Di^sitions  générales. 

Art.  1"  •  La  loi  ne  régit  que  l'association  con- 

■  jugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  con- 
«  veotions  spéciales  que  les  époux  peuvent  faire 
«  comme  iU  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles 
«  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et, 

<  en  outre,  sous  les  modiUcatioos  qui  suivent.  » 
Art.  2:  «  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux 

c  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la 

•  personne  de  la  femme  et  des  enfants  ou  qui 
'  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux 
«  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par 

■  les  titres  de  la  puissance  paternelle  et  delà  tu- 

•  telle,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  Code 
«  civil.  • 

Art.  '3.  «  Ils  ne  peuvent  fàire  aucune  ranven- 
«  tion  on  renonciation  dont  l'objet  serait  de  chan- 

>  ger  l'ordre  légal  -des  successions,  soit  par  rap- 

<  port  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
«  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  i  leurs 
I  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des  donations 

•  entre-vifs  et  testamentaires  qui  pourront  avoir 
«  lieu  selon  les  formes  ou  dans  les  cas  détermi- 
«  nés  par  le  Code,  s 

Art.  4.  ■  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 

•  d'une  manière  gènéraleque  leur  association  sera 
«  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts 
«  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses 
«  parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abro- 
«  gés  par  la  présente  loi.  ■ 

Art.  5.  i  Ils  peuvent  cependant  déclarer  d'une 
«  manière  générale  qu'ils  entendent  se  marier  on 

■  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sons  le 

■  régime  dotal. 

«  AU  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  com- 
«  munauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  héri- 
«  tiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
«  pitre  11  ci-après. 

•  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal, 

<  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 

<  du  chapitre  in.  • 

Art.  6.  <  La  simple  stipulation  que  la  femme 
«  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens 

•  en  dot  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
«  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de 
I  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

0  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas 

<  non  plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les 

<  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou 

>  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  » 

Art.  7.  •  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui 
«  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou  le 
«  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première 

<  partie  du  chapitre  u  formeront  le  droit  commun 
«  de  la  France.  » 

Art.  8.  <  Toutes  conventions  matrimoniales 
.  <  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  de- 
«  vaut  notaire.  » 

Art.  9.  «  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
t  gement  après  la  célébration  du  mariage.  > 

Art.  10.  ■  Les  changements  qui  y  seraient  faits 

•  avant  cette  célébration  doivent  être  constatés 
«  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  con- 

•  trat  de  mariage. 

■  Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est  au  sur- 
k  plus  valable,  sans  la  présence  et  le  consente- 

•  ment  simultané  de  toutes  les  personnes  qui 
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•  ont  (té  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  > 
Art.  11.  <  Tous  cbangements  et  contre-lettres, 

•  même  revêtus  des  formes  prescrites  par  l'ar- 

■  ticle  précédent,  seront  sans  effet  &  l'Mard  des 

•  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  mi- 

•  note  du  contrat  de  manage;  et  le  notaire  ne 
«  pourra,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des 

•  parties,  et  sous  plus  grandes  peines,  s'il  y  a 

•  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  dn  con- 
«  trat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le 
«  changement  ou  la  contre-lettre.  ■ 

Art.  12.  *  Le  mineur  habile  à  contracter  ma- 

■  riage  est  habile  à  consentir  toutes  les  conven- 
«  lions  dont  ce  contrat  e^t  susceptinle;  et  les 

conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont 
t  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté  dans  le 
«  contrat  des  personnes  dont  le  consentement  est 
«  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  » 

CHAPITBE  II. 

Du  régime  en  communauté'. 
Art.  13.  ■  La  communauté,  soit  légale  soit  con- 

•  ventionnelle,  commence  du  jour  du  mariage 

■  contracté  devant  l'ofllcier  de  l'état  civil  :  on 
«  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une 

<  autre  époque.  » 

PREMIÈRE  PARTIE. 
•  De  la  communauté  légale,  f 

Art.  14.  <  La  communauté  qui  s'établit  par  la 
«  simple  déclaration  qu'on  se  marie  sous  le  ré- 

•  gime  de  la  communauté,  ou  à  délàut  de  con- 

<  trat,  est  soumis^  aux  règles  expliquées  dans  les 
«  six  sections  qui  suivent.  > 

SECTION  PREMliSE. 

Ht  M  çin  wmfote  la  communauté  oetttwMnl  et 
joaestfement. 

S 1". 

He  V actif  ie  la  communauté. 

Art.  15.  •  La  communauté  se  compose  active- 
«  ment  : 

>  1"  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé- 
«  daient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
«  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  écboit 

<  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou 

•  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé 
I  le  contraire; 

«  2°  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  ar- 
f  rérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus 

■  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des 

•  biens  qui  appartenaient  anx  époux  Iota  de  sa 

■  célébration,  on  de  ceux  qui  leur  sont  échuspen- 

•  dant  le  mariage,  &  quelque  titre  que  ce  soit; 

■  3'  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis 
t  pendant  le  mariage,  a 
Art.  16.  •  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de 

<  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des 

<  époux  en  avait  la  propnété  ou  possession  lé- 

<  gale  antérieurement  au  mariage,  on  qu'il  loi 

■  est  échu  depuis  i  titre  de.  succession  ou  dona- 
<r  nation.  ■ 

Art.  17.  •  Les  coupes  de  bois  et  les  produits 
c  des  carrières  et  mines  tombent  dans  la  com- 
t  munauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 

■  comme  usufruit,  d'après  les  règles  expliquées 
H  au  livre  11  du  Code  civil. 

«  Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces 

•  régies,  pouvaient  être  faites  durant  la  commu- 

■  nauté,  ne  Uont  point  été,  il  en  sera  dû  récom- 
«  pense  i  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou 

•  a  ses  héritiers. 


•  Si  les  carrières  et  mines  ont  éti  ouTeria 

•  pendant  le  mariage,  les  produits  n'eu  tombeni 
-  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  oq 

indemnité  ii  celui  des  époux  à  qui  elle  pouna 
être  due.  > 

Art.  18.  <  Les  immeubles  que  les  épooz  poaeè- 
dent  au  jour  de  la  célébration  du  marisùe,  ou 
qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titiede 
succession,  n'entrent  point  en  communauté, 
s  Néanmoins  si  l'un  des  époux  avait  acquis  nu 
immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage,  conte- 
nant stipulation  de  communauté,  et  avant  la 
célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans 
cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté,  & 
moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exé- 
cution de  quelque  clause  du  mariage;  auquel 
cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention.  > 
Art.  19.  a  Les  donations  d'immeubles  qui  ne 
sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des 
deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté, 
et  appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins 

![ue  la  donation  ne  contienne  expressément  que 
a  chose  donnée  appartiendra  à  la  commu- 
nauté. > 

Art.  20.  «  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par 
père,  mère  ou  autre  ascendant,  k  l'un  des  deux 
époux,  soit  pour  lerempUr  de  ce  qu'il  lui  doit, 
soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  i 
des  étrangers,n'entre  point  en  communauté,  sauf 
récompense  ou  indemnité.  > 
Art.  21.  <  L'immeuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage à  titre  d'échange,  contre  l'immeuble  ap- 
partenant à  l'un  des  ueux  époux,  n'entre  pomt 
en  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte.  • 

Art.  22.  •  L'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage à  titre  de  licitation  ou  aufrement,  de  por- 
tion d'un  immeuble  dont  l'un  des  éponx  était 
propriétaire  par  indivis,  neforme  point  un  con- 
quéi,  sauf  &  indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

•  Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul  et  en 
son  nom  personnel  acquéreur  ou  adjudicataire 
de  portion  ou  de  la  totalité  de  l'immeuble  appar- 
tenant par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou 
d'abandonner  l'effet  a  la  communauté,  laquelle 
devient  alors  débitrice  enver  s  la  femme  de  la 
portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  on 
de  retirer  limmeuble,  en  remboursant  à  la  com- 
munauté le  prix  de  l'acqnisition.  > 

S  IL 

X>u  paesif  de  ta  communauté  ^  et  des  actiont  qui  en 
résultent  contre  la  communauté. 
Art.  23.  «  La  communauté  se  enmpese  pasalve- 
«  ment  : 

<  1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
«  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration 
(  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées 
s  les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  ma- 

<  riage,  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives 
a  aux  immeubles  propres  à  Tun  ou  à  l'autre  des 

<  époux; 

«  2°  Des  dettes  tant  en  capitaux  qu'arrérages 
«  ou  intérêts,  contractées  parle  mari,  pendant  la 
«  communauté,  ou  par  la  femme  du  consente- 
K  ment  du  mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas 
«  oii  elle  a  lieu  ; 

«  3°  Des  arrérages  cl  intéi4!ta  seulement  des 
■  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles 

•  aux  deux  époux  ; 

<  4°  Des  réparations  nsufriiitières  des  immeubles 
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•  qni  n'entrent  point  en  communauté; 

•  5°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et 

<  entretien  des  enfants,  et  de  toute  autre  cbaige 
t  du  mariase.  ■ 

Art.  24.  «La  communauté  n'est  tenue  des  dettes 

>  mobilières  contractées  avant  le  mariaffe  par  la 
«  femme,  qu'autant  (qu'elles  résultent  d'un  acte 
0  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  a;ant 

■  reçu  avant  la  même  époque  une  date  certaine, 
«  soit  parreoregistrement,  soit  par  le  décès  d'un 

•  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

«  créancier  de  la  femme,  eu  vertu  d'un  acte 
t  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage, 

•  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement 

>  que  sur  la  uue-propriété  de  ses  immeiibles  per- 

>  sonnels. 

<  Le  mari,  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa 
«  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  de- 

■  mander  la  récompense  ni  i  sa  femme  ni  i  ses 

<  béritiers.  • 

Art.  25.  <  Les  dettes  des  successions  purement 

•  mobilières  qui  sont  écbues  aux  époux  pendant 
'  le  mariage  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la 

■  communauté.  > 

Art.  26.  •  Les  dettes  d'une  succession  pure- 

■  ment  immobilière,  qui  échoit  i  l'un  des  époux 

•  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge 

•  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les 
R  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les 

•  immeubles  de  ladite  succession. 

■  Néanmoins  si  la  succcession  est  échue  au 
«  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 

Eoursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les 
iens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de 
a  la  communauté  ;  sauf  dans  ce  second  cas  la  ré- 
«  compense  due  &  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  » 
Art.  27.  «  Si  la  succession  purement  immobi- 

•  lièra  est  échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait 

>  acceptée  du  conseulranent  de  son  mari,  les 
«  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
«  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de 
«  la  femme  ;  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée 

■  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice 
"  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'in- 

<  sufnsance  des  immeubles  de  la  succession,  ne 
«  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue-propriété 
c  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  > 

Art.  28.  <  Lorsque  la  succession  échue  k  l'un  des 
«  époux  est  en  pariie  mobilière  et  en  partie  immo- 

<  bilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  A 
K  la  chaive  de  la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  portion  contrïbutoire  du  mobilier 
0  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mo- 
«  bilier  comparée  à  celle  des  immeuhles. 

«  Cette  portion  contrihutoire  se  régie  d'après 
t  l'inventaire  aumiel  le  mari  doit  faire  procéder, 
«  soit  de  son  cher,  si  la  succession  le  concerne 
«  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  au- 
«  torisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit 

■  d'une  succession  A  elle  échue.  > 

Art.  2S.  •  A  début  d'inventaire,  et  dans  tous 

>  les  cas  oli  ce  défàut  préjudide  A  la  femme, 
«  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  disso- 
«  lulion  de  la  communauté,  poursuivre  les  ré- 

<  compenses  de  droit,  et  même  faire  preuve  tant 

•  par  titres  et  papiers  domestiques  qiie  par  té- 

>  moins,  et  au  Besoin  par  la  commune  renommée, 
«  de  la  coDsistnice  et  valeur  do  mobilier  non 
a  inventorié. 

<  Le  mari  n'est  jamais  i«cevable  A  hire  cette 

<  preuve.  » 

Art.  30.  <  Les  disnositionB  de  l'article  28  ne 

•  font  point  obstacle  a  ce  que  les  créanciers  d'une 

■  succession  en  partie  momUéra  et  en  partie  im- 
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•  mobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les 

<  biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succeft- 
«  sion  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  écliue 

•  à  la  femme,  lorsque  celle-cf  l'a  acceptée  du 

•  consentement  de  son  mari;  le  tout  sauf  les  ré- 

■  compenses  respectives. 

«  11  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été 

<  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en 

<  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 

•  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans 

■  un  inventaire  préable.  » 

Art.  31.  •  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
«  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au 

•  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les 

<  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
«  ment  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qo'im- 

<  mobiliers  de  ladite  successian,  et,  en  cas  d'iu- 
«  suffisance,  sur  la  nue-propriété  desautresbiens 
«  personnels  de  la  femme.  » 

Art.  32.  <  Les  règles  établies  par  les  articles  25 
«  et  suivants  régissent  les  dettes  dépendant  d'une 
«  donation,  comme  celles  résultant  d'une  succes- 

0  sion.  a 

Art.  33.  >  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
«  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées 

•  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les 
«  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux  du  mari 
«  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la 
«  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  marù  * 

Art.  34.  >  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par 

<  la  femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale 

•  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  com- 

•  munauté  ;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre 
>  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens 

•  personnels.  ■ 

SECTION  II. 

De  l'admmttntion  it  la  «mmimauM  ,  X  lit 
l'effet  des  actes  de  Pun  ou  de  Poutre  époux  réla- 
livement  h  la  toeiêté  conjugale. 
Art.  35. 1  Le  mari  administre  seul  les  biens  de 

«  la  communauté. 
■  11  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 

<  sans  le  concours  de  la  femme.  » 

Art.  36.  >  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre 

•  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté,  ni 

<  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier, 
a  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enlknts  com- 

■  muns. 

•  II  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobi- 

•  liers  à  titre  gratuit  et  particulier  au  profit  de 

<  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 

•  pas  l'usufruit.  • 

Art.  37.  La  donation  testamentaire  fiiite  par  le 

•  mari  ne  peut  excéder  sa  fut  dans  la  commu- 
«  nauté. 

<  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la 
«  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 

•  en  nature  qu  autant  que  l'effet,  par  l'événement 

<  du  partage,  tombe  an  lot  des  héritière  du  maii  : 

•  si  I  effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritière, 

<  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale 

•  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du 

<  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  per- 
f  sonnels  de  ce  dernier.  > 

Art.  38.  <  Les  amendes  encourues  par  le  mari 
«  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile',  peu- 

<  vent  se  pourauivre  sur  les  biens  de  la  commu- 

<  nauté,  sauf  la  recompense  due  A  la  femme; 

<  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 

•  cuter  que  sur  la  nue-propriètè  de  ses  biens  per- 

1  sonnels,  tant  que  dure  la  communauté.  » 

Art.  39.  <  Les  condanmationa  prononcées  contra 

■  l'un  des  deux  époux  pour  crime  cmporlaut 
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t  mort  clrile  né  frappent  tpiè  sa  part  de  h  c«m- 

•  minuaté  et  ses  biens  personnels.  ■ 

Art.  40.  <  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
t  consentement  du  mari,  et  même  avec  Tautori- 
«  sation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens 
«  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  con- 

•  tracte  comme  marchande  publique  et  pour  le 

•  fait  de  son  commerce.  > 

Art.  41.  •  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  enga- 
«  ^r  les  biens  de  la  communauté,  même  pour 
«  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'étabhsse- 
«  ment  de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari, 
«  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  » 

Art.  42.  «  Le  mari  al'admiDistrationdetottsIes 
«  biens  personnels  de  la  femme. 

«  Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobi- 

<  liéres  et  possassoires  qui  appartiennent  à  la 
c  femme. 

«  H  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels 
«  de  sa  femme  sans  son  consentement. 

«  Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des 
«  biens  personnels  de  sa  femme  causé  par  dé- 

•  tant  d'actes  conservatoires.  > 

Art.  43.  <  Les  baux,  que  le  mari  seul  a  faits  des 

•  Uens  de  >a  femme  pour  nn  temps  qui  excède 

•  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la 

<  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 

>  ou  de  ses  héntiers  que  ponr  le  temps  qui  reste 
c  h  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf 
«  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de 

•  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le 
«  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouis- 

■  sauce  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve.  • 
Art.  44.  «  Les  baux  de  neuf  ans  on  an-dcssous 

«  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des 

•  biens  de  sa  femme ,  plus  de  trois  ans  avant 

•  rexpiration.du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens 
'  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  épo- 
«  qucj  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  t 

<  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant 
«  la  dissolution  de  la  communauté,  s 

Art.  45.  •  La  femme,  qui  s'oblige  solidairement 
«  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  commu- 

•  nauté  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de 

<  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution  :  elle 

•  doit  être  indemmsfe  de  l'obligation  qu'elle  a 

•  contractée.  » 

Art.  46.  «  Le  mari,  qui  garantit  solidairement 

•  ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a  taite 

<  d'un  immeuble  personnel,  a  pareillement  un 

•  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la 
«  communauté,  Soit  sur  ses  biens  personnels,  sll 
1  est  inquiété.  » 

Art.  47.  ■  S'il  est  vendu  un  immeuble  ajpar- 
«  tenant  à  l'un  des  époux,  de  même  que  si  Ton 
'  s'est  rédimë  en  argent  de  services  fonciers  dus  à 
'  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le 

<  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le 
«  tout  sans  remploi,  il  y  a  lien  au  prélèvement 
«  de  ce  prix  sur  la  communauté,  an  proBt  de 

>  l'époux  qui  était  propriétaire  soit  de  l'immeu- 
«  ble  vendu,  soit  des  services  rachetés.  » 

Art.  48.  •  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du 

■  mari,  toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acquisition, 

<  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  pro- 

•  venus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui 
«  était  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  rem- 

■  nloi.  ■ 

Art.  49.  >  La  déclaration  du  mari  que  l'acqm- 

•  eition  est  faite  des  deniers  provenus  de  l'im- 
s  meuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir 

•  de  remploi,  ne  sufSt  point,  si  ce  remploi  n'a 
I  été  formellement  accepté  (ar  la  fèmme;  si  elle 
I  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit.  Ion 
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«  de  la  diBiolntloa  de  la  eommnnuiié,  à  la  té- 

■  compense  du  prix  de  son  immeuble  vendu.  > 
Art.  50.  •  Larécompense  du  prix  de  Fimmeuble 

<  appartenant  au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la 

•  masse  de  la  communauté:  celle  du  prix  de 

•  i'immenble  appartenant  à  la  femme  s'exerce 
«  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  dln- 

>  suffisance  des  biens  de  la  communauté.  Dans 

>  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le 

{lied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit 
aite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  ■ 
Art.  51.  <  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la 

•  communauté  une  somme  soit  pour  acquitter 
«  des  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des 
«  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un 
«  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services 

•  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conser- 
«  vation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  person- 

•  nels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un 

<  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  peinmnd  des 

<  biens  de  la  commnnaalé,  u  m  doit  ia  récom- 
«  pense.  • 

Art.  52.  «  Si  le  père  ou  la  mère  ont  doté  con- 
«  jointement  l'enfant  commun,  sans  exprimer,  la 

>  partie  pour  laquelle  ils  entendaient  ycontribner, 

•  lis  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié, 

<  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en 

>  eOèts  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été 
■I  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

■  Au  second  cas,  l'époux,  dont  l'immeuble  ou 

•  l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a  sur 
c  les  biens  de  l'autre  une  action  d'indemnité  pour 

■  la  moitié  de  ladite  dot,  en  égard  à  la  valeur  de 

■  l'effet  donné  an  temps  de  la  donation.  ■ 

Art.  53.  •  La  dot,  constituée  par  le  mari  seul  i 
a  l'enfant  commun  en  effets  de  la  communauté, 
«  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  dans  le 
«  cas  ou  la  communauté  est  acceptée  par  la 

<  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la 
«  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expres- 
«  sèment  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou 
«  pour  nne  portion  plus  rorte  que  la  moitié.  « 

Art.  54.  <  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute 
«  personne  qui  l'a  constituée,  et  ses  intértts  cou- 

<  rent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait 

<  terme  pour  le  piiement,  s  0  n'y  a  stipnlation 

<  contraire.  ■ 

SECTION  m. 

Dt  la  diutthtion  dt  la  emmantuM,  tt  i»  quel' 
çuM-uMf  ds  ta  ntiMs. 
Art.  55.  >  La  communauté  se  dissout  :  t*  par 
«  la  mort  naturelle  ;  2°  par  la  mort  civile  ;  3*  par 
«le  divorce-,  4"  par  la  séparation  de  corps; 

■  5"  par  la  séparation  de  biens.  » 

Art.  56.  <  Le  début  d'inventaire  après  la  mort 

<  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux  ne  donne 
«  pas  lieu  à  la  continuation  de  communauté  ; 

>  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées  rela- 
«  tivement  t  la  consistance  des  biens  et  eflists 
«  communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant 
«  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

•  S'il  y  a  des  entants  mineurs,  le  défant  d'in- 
«  venlaire  fait  perdre  en  outre  à  l'époux  survivant 
«  la  jouissance  de  leurs  revenus,  et  le  snbrogé- 
I  tuteur  gui  ne  l'a  point  obligé  il  faire  Inventure 

•  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les 
k  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  an 

<  profit  des  mineurs.  > 

Art.  57.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être 
«  poursuivie  qu'en  justice  par  la  femme  dont  la 

>  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre 

>  des  affaires  du  mari  donne  lien  de  craindre  que 
«  lés  biens  de  celai-d  ne  soient  point  sntnsants 
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•  pour  rampUr  lea  droila  et  nprim  de  la  femme. 

<  Toute  séparatioa  Tolonltire  est  nulle.  » 

Art.  38.  •  La  séparatioa  de  biena,  quoiiiue  pro- 

>  nODCéeen  juttice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été 
'  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  re- 

Êrises  de  la  femme  effectué  par  acte  authen- 
que,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari, 
«  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées 
«  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non 
«  interrompues  depuis.  » 

Art.  59.  «  Tonte  séparation  de  biens  doit,  avant 
I  son  exécution,  être  rendue  publique  par  afficba 
«  sur  un  tableau  k  ce  destiné  dans  la  principale 

■  aaUe  du  tribunal  de  première  instance  ^  et  de 

<  plus,  si  le  mari  est  raarcband,  banquier  ou 

<  commertiuit,  dans  celle  du  tribunal  de  com- 

<  raerce  du  lieu  de  son  domicile,  et  ce  à  peine  de 

•  nullité  de  l'exécution. 

«  Le  jugement,  qui  prononce  la  séparation  de 

•  biens,  remonte  quant  a  ses  effets  au  jour  de  la 

•  demande.  » 

Art.  60.  a  Les  créanciers  personnels  de  la  femme 

■  ne  peuvent  sans  son  consentement  demander  la 
«  séparation  de  biens. 

■  Néanmoias,  en  cas  de  faillite  on  de  déconK- 

•  turc  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de 
«  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  moulant 
«  de  lours  créances,  v 

Art.  61.  ■  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se 

•  pouvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée 

■  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  : 
«  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur 
«  la  demande  en  séparation  pour  la  contester.  » 

Art.  62.  •  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation 

•  de  biens  doit  contribuer  proportionnellement  a 

<  ses  facultés  et  à  celle  du  mari,  tant  aux  frais 

•  du  ménage  qu'a  ceux  d'éducation  des  enlianta 

>  communs. 

•  Elle  doit  anpinrler  entièrement  ces  ftais,  s'il 
«  ne  reste  rien  au  mari.  » 

Art.  63.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens 
«  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre 
1  administration. 

<  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

<  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  aans  le 

■  consentement  du  mari,  ou  aans  être  autorisée 

•  en  justice  i  son  refus.  • 

Art.  64.  «  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut 

<  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble 
«  qne  la  femme  séparée  a  aliéné  sons  l'autorisa- 
«  uon  de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru 
a  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  lea  de< 
«  niers  ont  été  reçus  par  lui  ou  ont  tourné  a  son 

•  proQt. 

•  Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  on  de  rem- 
"  ploi,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de 

•  son  consentement;  il  ne  l'est  pomt  de  l'utilité 
«  de  cet  emploi.  » 

<  Art.  6S.  La  communauté  dissoute  par  lasépa- 

•  talion  soit  de  corps  et  de  biens,  aoit  de  biens 

•  seulement,  peut  être  litablie  du  conseatement 

<  des  deux  parties. 

•  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  de- 
«  vant -notaires  et  avec  minute,  dont  une  expédi- 

•  tien  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  rai>- 
«  ticle  59. 

•  En  ce  cas ,  la  communauté  rétablie  reprend 
a  eon  effet  dn  jour  dn  mariage;  lea  choses  sont 

■  remises  aumémeétat  que  s  iil  n'y  avait  point  eu 
«  de  séparation,  sans  {véiudice  néanmoins  de 

<  l'exécution  des  actes  qui  dans  cet  intervalle  ont 

•  pu  être  faits  par  la  iBmme,  en  conformité  de 

•  l'article  63. 

<  Toute  convention  pat  laqnellg  les  époux  rê- 
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'  •  tabUiaieat  lenreemumautémndaflmdilions 

•  différentes  de  celles  qui  la  régltimt  aatérienie- 

<  ment,  est  nulle.  » 

Art.  66.  La  diseolution  de  communauté  opérée 

<  par  le  divorce  ou  la  séparation  soit  de  corps  et 
9  de  biens,  soit  de  biena  seulement,  ne  donne  pas 

■  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme; 

<  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer 
«  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari.  > 

sEcnoN  IV. 

De  Vacceptation  de  la  tommunauié  et  de  la  renon- 
ciation qui  peut  y  être  faite^  avec  l«  conditions 

qui  y  sont  relatitws. 
Art.  67.  <  Après  la  dissolution  de  la  commn- 

«  nauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause 

>  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  reaoncer  : 

<  toute  convention  contraire  est  nulle.  ■ 

Art.  68.  ■  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans 
«  les  biens  de  la  communauté  ne  peut  y  le- 
«  noncer. 

<  Les  actes  purement  administratif  ou  con- 
-a  servatoires  n  emportent  point  immixtion.  > 
Artj  69  •  La  femme  majeure,  qui  a  pris  dans  un 

■  acte  la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y 

•  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette  qua- 

<  lité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant 

•  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  aen  dol  de  la 

•  part  des  héritiers  du  mari.  » 

Art.  70.  •  La  femme  survivante  qui  veut  con- 

•  server  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté, 

■  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du 

<  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact 
«  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradic- 

<  toirement  avec  les  héritiœs  du  mari,  on  eux 

<  dûment  appelés, 

>  Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sin- 

>  cère  et  véritable,  lors  de  sa  clétare,  devant  l'of- 

>  Scier  public  qui  l'a  reçu. 

Art  71.  •  Dans  lea  trois  mois  et  quarante  joun 

•  après  le  décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  re- 

•  nonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première 

■  instance  dans  1  arrondissement  duquel  le  mari 

<  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur 

■  le  registre  établi  pour  tecevohr  les  renondationB 
«  à  succession.  ■ 

Art.  72. 1  La  veuve  peut,  suivant  les  circons- 

•  tances,  demander  au  tribunal  civil  une  proro- 

•  gation  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent 
«  pour  sa  renonciation  ;  cette  prorogation  est, 

•  s'il  y  a  lieu,  prononcée  eontradictoirement 

•  avec  les  héritiers  du  mari  ou  eux  d&ment  ap- 
«  pelés.  » 

Art.  73.  •  La  veuve,  qui  n'a  point  fUtsa  renon- 

>  dation  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est 

•  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne 

<  s'est  point  immiscée,  et  qu'elle  ait  fait  inven- 

■  taire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 

•  comme  commune,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé, 

<  et  elle  doit  les  fhiis  faits  contre  elle  jusqu'à  sa 

<  renonciation. 

«  Elle  peut  également  être  poursuivie  après 

•  l'expiration  des  quarante  jours  depuis  la  cU- 

<  tnre  de  l'inTentaire,  a'il  a  été  clos  avant  les 

•  trois  mois.  • 

Art.  74.  La  veuve  qui  a  diverti  on  recélê  quel- 

<  qnes  elfeta  de  la  commnnaulé  eat  déehrée  com- 

•  mune,  nonobatant  aa  renonciation;  il  en  est  le 

■  même  à  l'teard  de  ses  héritiers.  • 

Art.  75.  •  Si  la  veuve  meurt  avmt  l'expiration 
c  des  trois  mois  sans  avoir  (Ut  on  terminé  l'ia- 

•  venlaire,  les  héritiers  auront  pour  {aire  ou  pour 

<  tenninet  l'inventaiic  un  nouveau  délai  de  troia- 
«  mois,  à  compter  du  décès  de  la  mive.  cl  dj> 
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•  quarante  jonn  ponr  délibérer,  aprèa  la  cIAtnie 

<  de  l'inrentalre. 

•  Si  la  venremenrt  ayant  terminé  l'inventaire, 

•  ses  héritiers  auront  pour  délibérer  un  nouveau 
t  délai  de  quarante  Jours,  à  compter  de  son 
«  décès. 

«  Ils  peuvent  au  surplus  renoncer  à  la  commu- 
«  nauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus,  et  les 

•  articles  72  et  73  leur  sont  applicables.  . 

Art.  76.  Les  dispositions  des  articles  70  et  sni- 

•  vants  sont  applicables  aux  femmes  des  indi- 
«  yidus  morts  civilement,  à  partir  du  moment  où 
«  la  mort  civile  a  commencé.  » 

Art.  77.  t  La  femme  divorcée  ou  séparée  de 

<  corps  qui  n'a  point  dans  les  trois  mois,  et  qua- 
«  raote  jours  âpres  le  divorce  ou  la  séparation  dé- 
«  finitivement  prononcée,  accepté  la  communauté, 

•  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant 
«  encore  dans  le  délai  elle  n'en  ait  obtenu  la  pro- 

•  rogation  en  jnstice,  contradictoirement  avec  le 

•  mari,  ou  lui  ddiment  appelé.  • 

Art.  78.  •  Les  créanciers  de  la  femme  nenvenl 

•  attaquer  la  renonciation  qui  auraitété  laite  par 

•  elle  on  sesbéritiers  en  fraude  de  lenrs  créances 
«  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef.  ■ 

Art.  79.  *  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit 
t  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois 

■  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
«  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa 

•  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les 

■  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt 

•  au  compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge 
«  d'un  user  modérément. 

•  Bile  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habita- 

<  tien  qu'elle  a  pu  faire  pendant  ces  délais  dans 

•  une  maison  dépendant  de  la  communauté  ou 

•  appartenant  anx  héritiers  du  mari:  et  si  la 

■  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de 
«  la  dissolution  de  la  communauté  était  tenue 
«  par  enx  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contri- 
»  buera  point  pendant  les  mêmes  délais  au  paie- 

•  ment  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  > 
Art.  80.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  com- 

>  mnnanté  par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers 

•  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les 

•  délais  et  dans  les  fbrmes  que  loi  prescrit  i,  la 

•  lémme  survivante.  > 

SECTION  V. 

Du  partage  de  la  communauté  après  l'acceptation. 
Art.  81.  •  Après  l'acceptation  de  la  commn- 

•  nauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se 

•  i»riage,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière 

<  ci-aprés  déterminée.  > 

81". 

Du  partage  de  Vactif. 
Art.  82. 1  Les  époux  ou  leurs  héritière  rapportent 
«  A  la  masse  des  biens  existants  tout  ce  dont  ils 

•  sont  débiteurs  envers  la  communauté  à  titre 

•  de  récompense  ou  d'indemnité ,  d'après  les 

•  règles  ci-detsus  prescrites,  section  n  du  présent 

<  titre.  ■ 

Art.  83.  •  Chaque  époux  ou  son  héritier  rap- 

•  porte  également  les  sommes  qui  ont  été  tirées 

•  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 

•  l'époux  y  a  pris  ponr  doter  un  enfant  d'un  an- 

<  tre  lit,  on  pour  doter  penoaneUeUent  l'entuit 

<  commun.  ■ 

ArL  81. 1  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux 

■  on  son  héritier  prélève  : 

•  1*  Sn  UeuB  personnels  qui  ne  sont  point  en- 
«  très  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature, 

<  on  ceux  qui  ont  été  acquit  en  remploi  ; 
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I  î'  Le  prix  de  ses  immeubles  qni  ont  été  aliénés 

<  pendant  la  communauté,  et  dont  il  s'a  point 
«  été  fait  remploi; 

>  3*  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 

•  communauté.  > 

Art.  85.  «  Les  prélèvements  de  la  femme  s'ezer- 

•  cent  avant  ceux  du  mari. 

•  ils  s'exercent  .pour  les  biens  qui  n'existent 

•  pins  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant, 

•  ensuite  sur  le  mobilier  et  subsidiairement  sur 

>  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  der- 

<  nier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  délSré  à 
«  la  femme  et  A  ses  héritiers.  • 

Art.  86.  •  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises 

■  que  sur  les  biens  de  la  communauté. 

•  La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insnOi- 

•  sauce  de  la  communauté,  exercent  leure  reprises 

•  sur  les  biens  pereonnels  du  mari.  > 

Art.  87.  ■  Les  remplois  et  récompenses  dos  par 

>  la  communauté  aux  époux,  et  les  récompenses 

•  et  indemnités  par  enx  dues  à  laeommnnaalé, 

•  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de 

■  la  dissolution  de  la  communauté.  • 

Art.  88.  •  Après  que  tous  les  prélèvements  des 

<  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le 

<  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux 
«  ou  ceux  qui  les  représentent.  » 

Art.  89.  •  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  di- 

•  visés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la  commo- 

■  nauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui 
«  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  vinle 

•  et  héreditah«dans  les  biens  qui  échoient  au  lot 

■  de  la  femme. 

■  Le  surplus  reste  au  mari  qui  demeure  cbargé 

<  envers  lliéritier  renonçant  des  droits  que  la 
«  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renoncia- 

•  tion,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  delà 
«  portion  vinle  héréditaire  du  renonçant.  • 

Art.  90.  «  Au  surplus,  le  partage  de  la  commn- 

■  nauté^  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la 
t  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les 

■  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulté,  et 
«  les  soultes,  est  soumis  à  tontes  les  règles  qui 

>  sont  établies  au  titre  des  mccesnom,  pour  les 

<  partages  entre  cohéritiers. 

Art.  91 .  <  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou 
«  recèle  quelques  effets  de  la  communauté  est 
«  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets.  • 

Art.  92.  I  Après  le  partage  consommé,  si  l'un 

•  des  deux  époux  est  créancier  personnel  de  l'au- 

■  tre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été 

■  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'an- 

<  tre  époux  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce 

•  cette  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui- 

•  ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  per- 

<  sonnels.  » 

Art.93.  >  Les  créances  personnelles  que  lesépoDx 
«  ont  k  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent  in- 

<  térèt  que  du  jour  delà  demande  en  justice.  » 
Art.  94.  <  Les  donationsque  l'un  des  époux  a  pu 

<  t^ire  à  l'antre  ne  s'exécutent  que  sur  fa  part  du 

•  donateur  dans  la  communauté  et  sur  ses  Meus 

■  personnels. 

Art.  95.  t  Le  deuil  de  la  fémme  est  aux  tnit  des 
«  héritière  du  mari  prédécédé. 
<  La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  for- 

<  tnne  du  mari. 

«  U  est  da  même  i  la  feiune  qni  renonce  t  la 

■  commananté.  » 

sn. 

Du  pauifde  hcommunauté,  et  delà  eonirituttoii 
aux  dette». 

Art. 96.  «Les dettes  de  la  eommunanté  sont 
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•  nauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'i  l'égard  des 
I  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers 

■  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement 
«  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette  devenue 
«  dette  de  la  communauté  provenait  originaire- 
«  ment  de  son  chef  ;  le  tout  sauf  son  recours 

>  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  > 
Art.  109.  «  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions 

•  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens 
«  de  la  communauté  que  sur  les  biens  personnels 
«  du  mari. 

>  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce 
t  qui  concerne  le  prélèvement  des  linge  et  har- 

<  des  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pen- 

•  dant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et 
«  délibérer;  lesquels  droits  sont  purement  per- 
t  sonnels  à  la  femme  survivante. 

Disposition  relative  à  la  commnnauté  légale  lorsque 
l  un  des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de 
précédents  mariages. 

Art.  110.  •  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera 
«  observé,  même  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous 

•  deux  aurontdes enfantsdeprécédents mariages. 

<  Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des 
«  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux,  un 

<  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par 
«  l'article  387  du  livt«  III  du  Code  civil,  les  en- 

•  bots  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auraient 
«  l'action  en  retranchement,  s 

DEUXIÈME  PARTIE. 
De  la  communauté  conventionnelle^  et  des  eonotn- 
tions  qui  peuvent  modifier  ou  rnème  exclure  la 

commwnaùU  Ugate, 
Art.  3.  •  Les  époux  peuvent  modiBerla  com- 

<  munauté  légale  jiar  toute  espèce  de  connm- 

<  tiens  non  cootnures  aux  articles  1,  2, 3  et  4  du 

<  présent  titre. 

•  Les  principales  modincations  sont  celles  qui 
«  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'antre  des 

•  manières  qui  suivent,  savoir  : 
1*  Que  la  communauté  n'emhrassera  que  les 

I  acquêts  ; 

•  2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera 

■  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 

>  une  partie  ; 

•  3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des 

<  immeubles  présents  ou  futurs ,  par  la  voie  de 

<  l'ameublissement  ; 

•  4*  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs 
«  dettes  antérieures  au  mariage  ; 

•  5*  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 

<  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes: 

•  6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

•  7*  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 
1 8»  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  I  titre 

«  universel.  > 

SECTION  PSEVIÉilB. 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
Art.  112.  «  Lorsque  les  époux  sUpulent  qu'il 

•  n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  fao 

•  quéts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  commit- 

■  nauté,  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et 

>  futures,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et 
c  futur. 

<  En  ce  cas,  et  apn^  que  chacun  des  époux  à 

■  prélevé  ses  apports  dftmentjustlBés,  le  partage  se 

•  nome  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensem- 

•  ble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  pro- 
«  venant  tant  de  l'industrie  commune  que  des 

•  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des 

<  biens  des  doux  époux.  • 


pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou 
de  leurshéritiers  :  les  frais  de  scellé^ inventaire, 
vente  de  mobilier,  Uquidation,  licitation  ou 
partage,  font  partie  de  ces  dettes.  » 
Art.  97.  <  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la 
communauLé,8oit  à  l'égard  du  mari,soit  à  l'égard 
des  créanciers,  que  jusqu'i  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  Adèle 
inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  con- 
tenu de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  en  est 
échu  rar  le  partage,  a 

Art.  98.  I  Le  man  est  tenu  pour  ht  totalité  des 
dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées, 
sauf  sou  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers 
pour  la  moitié  desdites  dettes.  » 
Art.  99.  <  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles 

r rsonneiles  à  la  femme,  et  qui  étaient  tombées 
la  charge  de  la  communauté.  » 
Art.  100.  ■  La  femme  peut  être  poursuivie  pour 
la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef 
et  étaient  entrées  dans  la  commnnauté,  sauf  son 
recours  conh'e  le  mari  ou  son  héritier  pour  la 
moitié  desditeB  dettes.  » 
Art.  101.  'La  femme,  même  personnellement 
obligée  pour  une  dette  de  communauté,  ne  peut 
être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette, 
à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire.  » 
Art.  102.  t  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de 
la  communauté  au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point 
de  ré|)étition  contrele  créancier  pour  1  excédant, 
a  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce 
qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié.  • 
Art.  203.  «  Celui  des  époux  qui,  par  l'effet  de 
l'hypothèque  exercée  su;  llmmeuble  k  lui  échu 
en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité 
d'une  dette  de  communauté,  a  de  droit  son  re- 
cours pour  la  totalité  de  cette  dette  contre  l'autre 
époux  on  ses  héritiers.  > 
Art.  104.  Les  dispositipus  précédentes  ne  font 

Point  obstable  i  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou 
antre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer 
une  quotité  de  dettes  autres  que  la  moitié,  même 
de  les  acquitter  entièrement. 
«  Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a 
payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà  de 
la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  re- 
cours de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre.  • 
Art.  105.  <  Touice  qui  est  dit  ci-dessus  à  r^ard 
du  mari  on  de  la  lemme,  a  lieu  à  l'égarades 
héritiers  de  l'un  on  de  l'autre,  et  ces  héritiers 
exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  repré- 
sentent. > 

SlicnoN  TI. 

DeUs  rmoneioMm  à  la  eomnumauU  et  de  tes  effets. 

Art.  106.  ■  Le  femme  qui  renonce  perd  toute 
«  espèce  de  droit  sur  les  biensde  la  communauté, 

■  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son 
c  cliel. 

I  Bile  retire  seulement  les  linge  et  bardes  à 
«  son  usage.  > 

Art.  107.  c  La  femme  renongante  a  le  droit  de 
c  reprendre  : 

•  t°LesimmeubleBàelleapparlenant  lorsqu'ils 

■  existent  en  nature,  ou  l'immeable  qui  a  été 
«  acquis  en  remploi; 

•  i'  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le 

•  remploi  n'a  pas  été  feit  et  accepté  comme  il  est 

•  ditci-dessus; 
«  3*  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être 

I  dues  par  la  communauté.  > 

Art.  108.  •  La  femme  renonçante  est  déchargée 
<  de  toute  conlribnlion  aux  dettes  de  la  commu- 
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Art  113  <  Si  le  mobilier,  existant  lors  d«  ma- 
I  riage  ou  tuba  deimis,  n'a  pas  été  constaté  par 

•  ioTentaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé 

<  acquêt.  > 

SECTION  n. 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mo- 
bilier  en  tout  ou  partie. 

Art.  114.  «  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur 
«  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur. 

d  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réci- 
«  proquement  dans  la  communauté  jusqu'à  con- 
«  currence  d'une  somme  on  d'une  valeur  détep- 
c  minée,  ils  sont  par  cela  seul  censés  se  réserver 
«  le  surplus.  » 

Art.  i  15.  •  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur 
«  envers  la  communauté  de  la  somme  qu'il  a  pro- 

•  mis  d'j  mettre ,  et  l'oblige  A  Justifier  de  cet 

jj^flie.  <  L'apport  est  suffisamment  justiBé, 
t  quant  an  man,  par  la  déclaration  portée  an 
«  contrat  de  mariage  que  sou  mobilier  est  dételle 
«  valeur. 

«  Il  est  suffisamment  justifié,  i  1  ^rd  de  la 
«  femme,  par  la  quittance  que  le  man  lui  donne 
I  ou  A  ceux  qui  1  ont  dotée.  ■ 

Art.  117.  •  (Chaque  époux  a  le  droit  de  repren- 

•  dre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la 
«  commnoaBté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 

•  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage  ou  qui  lui  est 
«  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté,  n 

Art.  118.  •  Le  mobilier  gui  échoit  à  chacun  des 

•  époux  pendant  le  mariage  doit  être  constaté 
«  par  un  inventaire. 

■  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
«  mari,  ou  d'un  titre  propre  A  justifier  de  sa  con- 
«  sistauce  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes, 

•  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

■  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobi- 

•  lier  échu  A  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers 

•  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit 
«  par  témoins,  soit  même  par  commune  renomr 
«  mée,  de  la  releur  de  ce  mobilier.  » 

SECTION  m. 

D»  ta  datue  Sameubliaemmt. 
Art.  119.  «Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font 
«  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs 
«  immeubles  présents  ou  Aiturs ,  cette  clause 
«  s'appelle  iiftKu&^Mwmfnt.  o 

im.  120.  ■  L'ameublissemenl  peut  être  déter- 
-«  miné  ou  indéterminé. 

•  Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré 
I  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  im- 
«  meuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une 
«  certaine  somme. 

•  li  est  indéterminé  quand  l'époux  a  slmple- 

<  ment  déclaré  apporter  en  communauté  ses  im- 

<  meubles  jusquV  concurrence  d'une  certaine 
«  somme.  » 

Art.  121.  •  L'effet  de  l'ameublissement  déter- 

•  miné  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeu- 

>  blês  qui  en  sont  frappés ,  biens  de  la  commu- 

■  nauté  comme  les  meubles  mêmes. 

<  Lorsque  les  meubles  on  les  immeubles  de  la 

<  femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en 
«  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la 

■  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

«  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  ime 

■  certaine  somme ,  le  mari  ne  peut  l'aliéner 
«  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il 

<  peut  l'bvpathéqner  sans  son  consentement  ins- 
«  qu'à  ta  concurrence  seuleinaat  de  11  ponion 

>  ameiÂUe.  > 
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Art.  122.  «L'ameublissement  indéterminé  ne 

■  rend  point  la  communauté  propriétaire  des 

•  immeubles  qui  en  sont  frappes;  son  effet  se 

■  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l  a  consenti  à  com- 

•  prendre  dans  la  masse ,  lors  de  la  dissolution 
«  de  lacommunanté,  quelques-uns  de  ses  immeu- 

•  bles  jusqu'à  la  concuirence  de  la  somme  par 
«  lui  promise. 

■  Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précé- 
«  dent  aliéner  en  tout  ou  en  partie  sans  le  con- 
«  seulement  de  sa  femme  les  immeubles  sur  les- 
«  quels  eât  établi  rameublissement  indéterminé, 
«  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  cet  ameubhssement.  > 

Art.  123.  <  L'époux,  qui  a  ameubli  un  héritage, 
«  a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir,  en  le 

•  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut 
«  alon,  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit.  > 

SECTION  IV. 

De  la  dauM  ie  téparation  det  dttta. 
Art.  124.  «  La  clause  par  laquelle  les  époux 
«  stipulent  qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes 
I  personnelles,  les  oblige  a  se  faire,  lors  de  la 
n  dissolution  de  la  communauté,  respectivement 

■  raison  des  dettes  qui  sont  jusIiOées  avoir  été 

•  acquittées  par  la  communauté,  à  la  déchante  de 
«  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur.  Cette 
«  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 

■  taire  ou  non;  mais  si  le  mobilier  apporté  par 
«  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inven- 
«  taire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage, 

<  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux 

•  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinc- 

<  lions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur 

>  paiementsurlemobiberwn  inventorié,  comme 

•  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

<  Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mo- 
«  bilier  qui  sera  échu  aux  époux  pendant  la  com- 

•  munauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté 

>  par  un  inventabre  on  état  authentique.  > 

Art.  125.  <  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la 
«  communauté  une  somme  certaine  on  Un  corps 
«  ceruiin,  un  tel  apport  emporte  la  convention 
«  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  aniérieores 

<  au  manage  et  il  doit  être  fait  raison  par  répoax 
«  débiteur  à  l'autre  de  tontes  celles  qui  diminue- 

•  raient  l'apport  promis,  a 

Art.  126.  ■  La  clause  de  séparation  des  dettes 
«  n'empêche  point  que  la  communauté  ne  soit 

•  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
«  depuis  le  mariage.  > 

Art  127.  I  Lorsque  la  communauté  est  poor- 

0  suivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux  déclaré 
«  par  contrat  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  ao- 
«  térieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une 
«  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  com- 
«  munauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit  sur 
«les biens  personnels  dndit  époux;  et  en  cas 
«  d'insuflisance,  cette  indemnité  peut  êh:e  pour- 

•  suivie  par  voie  de  garantie  contre  le  pwe,  la 
«  mère,  Tascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient 
«  déclaré  franc  et  quitte. 

«  Cette  garantie  peut  même  itie  exercée  par  te 
«  mari  durant  la  commnnantè,  si  la  dette  pro- 

<  vient  du  chef  de  la  femme  :  sauf,  en  ce  cas,  le 

1  remboursement  dlk  par  la  femme  on  ses  beri- 

<  tiers  aux  garants,  après  la  dissolution  de  la 

>  communauté.  • 

SECTION  r. 

De  la  (aeulti  accordée  à  la  femme  dereprendre  ton 
ofport  franc  *t  quitte. 

Art.  128.  •  La  taame  pest  lUpalgr  qn'en  eu 
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«  de  renoaciation  it  la  communauté ,  elle  repiren- 
«  dra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté, 

<  soit  lors  du  mariase,  soit  depuis  :  mais  cette  sti- 

<  pulation  ne  peut  s'étendre  au  deli  des  choses  for- 

•  mellement  exprimées,  ni  au  profit  de  per- 
«  sonnes  antres  que  celles  désignées. 

<  Ainsi,  la  bcultéde  reprendre  le  mobilier  que 

<  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend 
«  point  à  celai  qui  serait  écbu  pendant  le  ma- 

•  riage. 

«  Ainsi,  la  foculté  accordée  à  la  femme  ne  s'é- 
«  tend  point  aux  enfants;  celle  accordée  à  la 
«  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  bé- 
«  riUers  ascendants  ou  collatéraux. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être 
«  repris  que  déduction  faite  des  dettes  person- 
>  nelles  a  la  femme,  et  que  la  communauté  aurait 
«  acquittées.  > 

tsmm  nr. 
Du  préeiput  conventionnel. 
Art.  129.  •  La  clause  par  laquelle  l'époux  sur- 
«  Tivant  est  autorisé  à  prélever,  avant  tout  par- 

•  tage,  une  certaine  sommeou  une  certaine  quan- 
«  tité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit 
a  à  ce  prélèvement  au  proflt  de  la  femme  surri- 
«  vante  que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté, 
t  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait 
«  réservé  ce  droit,  même  en  renonfanL 

■  Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  précipnt  ne 
c  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  et  non 

<  sur  les  biens  personnels  de  Pépoux  prédécédé.  ■ 
Art.  130.  •  Le  préeiput  n'est  point  regardé 

«  comme  un  avantage  siqet  aux  formalités  des 

•  donations,  mats  comme  une  convention  de  ma- 
.  «  riage.  » 

Art.  131.  >  La  mort  naturelle  on  civile  donne 

•  ouverture  au  préeiput.  > 

Art.  132.  «  Lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
te munauté  s'opère  par  le  divorce  ou  par  la  sépa- 
«  tion  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  h  la  délivrance 

<  actuelle  du  préeiput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu 
«  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps, 

<  conserve  ses  droits  au  préeiput  au  cas  de  sur- 

<  vie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose 
'  qui  constitue  le  préeiput  reste  UHqoars  provi- 
1  soirement  au  mari,  it  la  charge  de  donner 
n  caution.  » 

Art.  133.  •  Les  créanciers  de  la  communauté 
I  ont  toujours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets 

<  compris  dans  le  préeiput,  saut  le  recours  de 
n  l'époux,  conformément  à  l'article  129.  • 

SEcnoN  vu. 

Des  elauset  par  Usuelles  on  aasigne  à  chacun  des 
époux  det  parts  wégales  dans  la  communauté. 
Art.  134.  <  Les  époux  peuvent  déroger  au  par* 
«  tage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant 
«  à  l'époux  survivant  où  à  ses  héritiers,  dans  la 
«  communauté,  qu'une  gart  moindre  que  la  moi- 

<  tié,  soit  en  ne  lai  donnant  qu'une  somme  flxe 

•  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  stipu- 
«lant  que  la  communauté  entière,  en  certains 

•  cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  on  ï 
«  l'un  d'eux  seulement.  » 

Art.  135.  <  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux 
■  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  certaine  part 

•  dans  la.  communauté,  comme  le  tiers  ou  le 

•  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne 
«  supportent  les  dettes  de  la  communanté  que 

•  proportionnellement  à  la  port  qu'ils  prennent 

•  dans  l'actit 

t  La  conveatioa  M  miUi  si  die  obligs  l'époix 
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pins  forte  part,  ou  si  elle  les  dispensa  de  sup- 
porter une  part  dans  les  dettes,  égale  i  ceUe 
qu'ils  prennent  dans  l'actif.  » 
Art.  136.  «  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 
époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  préten- 
dre qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de 
communauté,  la  clause  est  untorbllqui  oblige 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme 
convenue^  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  siuBsante  ou  non,  pour  acquitter 
la  somme.  > 

Art.  137.  <  Si  la  cUuse  n'établit  le  forfait  qu'à 
l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans 
le  cas  oiï  il  survit,  a  droit  au  pùtage  légal  par 
moitié.  « 

Art.  138.  <  Le  mari  on  ses  héritiers  qui  retien- 
nent.en  vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'arti- 
cle 134,1a  totalité  delà  communauté,sont  obligés 
d'en  acquitter  tontes  les  dettes. 

<  Les  créanciers  n'ont  en  ce  cas  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

<  Si  c'est  la  femme  survivante  qui-  a,  moyen- 
nant nne  somme  convenue,  le  droit  de  retenir 
toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du, 
mïri,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette 
somme,  en  demeurant  obligéeà  toutes  les  dettes, 
ou  de  renoncer  à  la  communanté,  et  d'enaUm- 
donner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
charges.  > 

Art.  139. 1  U  est  permis  aux  époux  de  stipuler 
que  la  totalité  de  la  communanté  appartiendra 
an  survivant,  ou  i  l'un  d'eux  seulement,  saut 
aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté 

<  du  chef  de  leur  auteur. 

«  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avan- 
•  tage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations, 

<  soit  onant  au  fOnds,  soit  quant  &  la  forme,  mais 

<  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre 


De  la  comunauté  à  titre  universel. 

Art.  140.  •  Les  époux  peuvent  établir  par  leur 

<  contrat  de  mariage  unecommunautéumverselle 
K  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'imeubles,préBents 
I  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents  seu- 

<  lement,  ou  de  tous  leurs  bleus  à  venir  seule- 

■  ment  > 

Dispositions  communes  auœ  huit  sections  dessus. 

Art.  141,  «  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  d- 

■  dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  pré- 

•  cises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la 
c  communauté  conventionnelle. 

•  Les  époux  peuvent  faire  tontes  antres  con- 

•  ventions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  premier 

■  du  présent  titre  et  sauf  les  modifications  portées 
I  par  les  articles  2,  3  et  4. 

«  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  en- 

•  fants  d'un  précédent  mariage,  toute  convention 
«  qui  tendrait  dans  ses  effets  a  donner  à  l'un  des 

■  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'arti- 
«  Ole  387  du  livre  111  du  Code  civil,  sera  sans  effet 

0  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion;  mais  les 
«  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 

■  mans  et  des  économies  faites  sur  les  revenus 
«  respectifs  quoique  inégaux  des  deux  époux,  ne 

1  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au 
<t  préjudice  des  enfants  du  premier  lit.  ■ 

Art.  142.  <  La  communauté  conventianneUe 
I  reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 

<  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas 
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•  été  dérogé  implicitemeni  ou  explicitement  par 
€  le  contrat.  > 

SECnON  IX. 

Du  cotwenHoiu  exdusives  de  la  communauté. 
Art.  143.  c  Lorsque,  sans  se  soomettre  au  régime 

•  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans 
c  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens, 

<  les  effets  de  cette  stipulation  seront  réglés 

■  comme  il  suit.  > 

§  1«. 

De  ia  cîwse  portant  que  tes  époux  te  marient 
sans  communauté. 
Art.  144.  «  La  clause  portant  que  les  époux  se 
«  marient  sans  communauté  ne  donne  point  à  la 
«  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en 
«  percevoir  tes  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  ap- 

<  portés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du 
c  mariage.  > 

Art.  145.  K  Le  mari  conserve  l'administration 
c  des  biens  meubles  et  immeubles  de  .la  femme, 
«  et  par  suite  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier 
«  qu  elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant 
t  le  mariage  ;  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  ' 

<  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la 
c  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par 
«  justice,  u 

Art.  146.  «  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot 
I  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  ma- 
«  riage,  il  7  a  des  choses  dont  on  ne  peut  Ilaii« 
i  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint 

■  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il 

•  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance, 

<  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'esti- 

<  mation.  » 

Art.  147.  «  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les 
«  charges  de  l'usufruit.  » 
Art.  148.  ■  La  clause  énoncée  au  présent  para- 

<  graphe  ne  fait  point  obstacle  h  ce  qu'il  soit 
«  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement 

<  sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de 
«  ses  revenus,  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
«  personnels.  ■ 

Art.  149.  ■  Les  immeubles  constilnés  en  dot 

■  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont  point 
»  inaliénables. 

•  Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénée  sans 
«  le  consentement  du  mari,  et  i  son  refus,  sans 
«  l'autorisation  de  la  justice.  » 

§11. 

De  la  clause  de  séparation  de  biens. 
Art.  150.  0  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 

•  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés 
«  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  adminis- 
«  tration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et 
«  la  jouissance  libre  de  ses  revenus,  b 

Art.  151. 1  Chacun  des  époux  contribue  aux 
«  charges  du  mariage,  suivant  les  conventions 
t  contenues  en  leur  contrat;  et  s'il  n'en  existe 
«  point  à  cet  égard,  la  femme  contriboe  à  ces 
«  cbarges  jusqu^  i»ncurrence  du  Uers  de  ses  re- 
c  venus.  » 

Art.  152.  <  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur 

•  d'aucune  stipulation  la  femme  ne  peut  aliéner 
c  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de 
«  son  mari,  ou  à  son  refus,  sans  être  autorisée 
«  par  justice. 

«  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  im- 
c  meubles  donnés  à  la  femme,  soit  par  contrat 

•  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  » 

Art.  153.  •  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé 

•  la  jouissance  de  ses  biens  k  son  mari,  celui-ci 
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«  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  qué  sa  femme 

■  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  ma- 
<t  riage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants, 

<  et  11  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
«  con8omm&  jusqu'alors.» 

CHAPrraE  m. 
Du  re'gime  dotai. 
Art.  154.  ■  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous 

■  celui  du  chapitre  11,  est  le  bien  que  la  femme 

•  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges 

■  du  mariage.  • 

Art.  155.  <  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue 

<  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  maiîage  est 
«  dotal  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  > 

EECnON  PREmiBE. 

De  la  constitution  de  dot. 
Art.  156.  «  La  constitution  de  dot  peut  frapper 

<  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme, 

•  ou  tous  ses  biens  présents  seulement,  ou  une 

•  partie  de  ses  biens  présents  et  ï  venir,  ou  même 
«  un  objet  individueL 

■  La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous 
«  les  biens  de  ta  femme,  ne  comprend  pas  les 
«  biens  a  venir,  s 

Art.  157.  •  La  dot  ne  peut  être  constitoée  ni 
c  même  augmentée  pendant  le  mariage,  m 

Art.  138.  «  Si  les  père  et  mère  constituent  con- 
t  jointement  une  dot,  sans  distinguer  la  part  de 
«  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par  porfions 

•  égales. 

«  Si  la,  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour 
1  droits  paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique 
«  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et 

<  la  dot  demeurera  en  entier  a  la  change  du 
«  père.  » 

Art.  159.  <  Si  le  survenant  des  père  ou  mère 

•  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et  ma- 
«  temels,  sans  spécifier  les  portions  la  dot  se 

<  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
a  dans  les  biens  du  conjoint  piédécédé,  et  le  sui^ 
I  plus  sur  les  biens  du  constituant.  » 

Art.  160.  «  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père 
«  et  mère  ait  des  biens  t  elle  propres  dont  Os 
«  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des 
«  constituants,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

Art.  161.  «  Ceux  qm  constituent  une  dot  sont 

■  tenus  à  la  garantie  des  objets  constitués.  • 
Art.  162.  <  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de 

•  plein  droit  contre  ceux  qui  l'ont  promise,' du 

•  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour 

<  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  • 

SECTION  II. 

Des  droits  du  mari  sur  les  biens  .dotaux^  et  de 
IHnatiénabilité  du  fonds  dotal. 

Art.  163.  <  Le  mari  seul  a  l'administration  des 
c  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

«  Il  a  seul  le  droit  d'ep  poursuivre  les  débi- 

<  leurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits  et 
i  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement 

•  des  capitaux. 

«  Cependant  il  peut  être  convenu  par  le  cootiat 
«  de  mariage  que  la  femme  touchera  annuelle- 

■  ment,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de 
«  ses  revenus,  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
I  personnels.  » 

Art.  164.  <  Le  mari  n'est  pas  tara  de  fournir 

•  caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a 

•  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  • 
Art.  165.  <  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  cousiste 

•  en  otaets  mobiliers  mis  i  prix  par  le  contrat, 
t  aaiu  dédaretion  que  l'eslunation  n'en  (ait  pas 
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"  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est 

■  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier.  » 
Art.  166.  «  L'estimation  donnée  à  l'immeuble 

■  constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  pro- 

0  priété  an  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  ex- 
«  presse.  > 

Art.  167.  >  L'immeuble  acquis  des  deniers  do; 

■  taux  n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi 
tr  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

«  U  en  est  de  même  de  l'immenble  donné  en 

■  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent.  » 
Mt.  168.  c  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne 

«  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
a  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni 

<  par  les  deux  conjointement;  saulles exceptions 
s  qui  suivent.  » 

An.  169.  <  La  femme  peut,  avec  l'autorisation 
«  de  son  mari,  on  snr  son  refus,  avec  la  permis- 

•  sion  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
«  rétablissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un 

•  mariage  antérieur  ;  mais  si  elle  n'est  autorisée 
«  que  par  la  justice,  elle  doit  réserver  la  jouis- 
«  sance  à  son  mari.  > 

Art.  170.  «  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation 
t  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour 

1  l'établissement  de  leurs  enfants  communs.  > 
Art.  171.  ■  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné, 

«  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le 

«  contrat  de  mariage.  » 
Art.  172.  •  L'immeuble  dotal  peut  encore  être 

a  aliéné  avec  la  permission  de  la  justice,  et  aux 

«  enchères,  après  trois  afBches; 
«  Pour  tirer  de  prison  le  mari  oo  la  femme  -, 
•  Pour  fournir  les  aliments  à  la  famille  dans 

•  les  cas  prévus  par  les  articles  197, 199  et  200 

■  du  livre  1"  du  présent  Code; 

<  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  onde  ceux 

■  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont 

•  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
K  nage; 

«  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispen- 

•  sables  pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal; 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  in- 
>  divis  avec  des  tiers  ;  et  qu'il  est  reconnu  impar- 

<  tacœable. 

<  Dans  tons  ces  cas ,  l'excédant  du  prix  de 
a  la  vente  au-dessus  des  tiesoins  reconnus  res- 

<  tera  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel 

■  au  profit  de  la  femme.  > 

Art.  173.  «  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé, 

•  mais  avec  le  conseutement  de  la  femme,  contre 

•  nn  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour  les 
«  quatre  cinquièmes  au  moins,  eu  justinant  de 
«  lotilité  de  l'échange,  en  obtenant  l'aulorisa- 

•  tion  en  justice,  et  oTaprès  une  estimation  par 

•  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 

«  Dans  ce  cas  l'immeuble  reçu  en  échange  sera 
I  dotal  ;  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera 

•  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 

•  profit  de  la  femme.  > 

Art.  174.  «  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui 
t  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mnri, 

•  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le 
«  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront 
«  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution 
«  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  au- 

•  cune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme 


«  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de  biens. 

■  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer 
R  l'aliénation  pendant  le  mariage,  eirdemeurant 
■  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
«  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat 
«  qoe  le  bien  vendu  était  dotal.  » 
Art.  175.  ■  Les  inuneublea  dotanx  non  dâda- 


<  rés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage,  sont 
i  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moins 

<  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

•  lis  deviéunent  néanmoins  prescriptibles  après  - 
«  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à 

«  laquelle  la  prescription  a  commencé.  > 
Art.  176.  ■  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des 

■  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usa- 

•  fruitier. 

<  U  est  responsable  de  toutes  prescriptions 
>  acquises  et  détériorations  survenues  par  sa 

•  négligence.  • 

Art.  177.<Slladote8tmiseen  péril,  la  femme 

•  peut  poursuivtï  la  séparation  de  biens,  ainsi 

<  qu'il  est  dit  aux  articles  57  et  suivants  du  cln- 
«  pitre  II.  « 

SECTION  III. 
De  ia  restitution  de  la  dot. 

Art.  178.  o  Si  ia  dot  consiste  en  immeubles, 
■  Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de 

•  mariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration 

•  que  l'estimation  n'eu  été  pas  la  propriété  à  la 
«  femme, 

«  Le  mari  ou  seshéritiers  peuventêlre  contraints 
«  de  la  restituer  sans  délai  après  la  dissolution  du 
«  mariage,  o 

Art.  179.  «  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'ar- 

■  gent, 

•  Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat, 

•  sans  déclaration  que  l'esUmation  n'en  rend  pas 

•  le  mari  propriétaire, 

«  La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'on  an 
«  après  la  dissolution.  » 

Art.  180.  •  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste 
«  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la 
«  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que 

■  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
«  veront. 

•  Et  néanmoins,  la  femme  pourra  dans  tous  les 
«  cas  retirer  les  linge  et  bardes  à  son  usage 
«  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur  lorsque 
«  ses  linge  et  bardes  auront  été  primitivement 
«  constitués  avec  estimation.  » 

Art.  181.  «  Si  la  dot  comprend  des  obligations 
«  ou  constitutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souf- 
«  fert  des  retranchements  quon  ne  puisse  imputer 
«  &  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu, 
0  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats.  > 

Art.  182.  «  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en 

<  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à 

•  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le 

•  droit  d'nsufriiit,  et  non  les  fruits  échus  durant 
a  le  mariage.  > 

Art.  183.  <  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
«  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement  de 

■  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la 

■  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du 

•  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a 

<  reçue,  à  moins  qu'il  ne  jnstiuit  de  diligences 

<  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le 
«  paiement.  ■ 

Art.  184.  •  Si  le  mariage  est  dissous  parla  mort 
«  de  la  femde,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dotî 
«  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  des 
«  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

«Si  c'est  parla  mort  du  mari,  la  femme  a  le 
0  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant 
a  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments 
«  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  ia  succes- 
«  sion  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'babita- 
«  tion  durant  cette  année  et  les  habits  de  deuil 
«doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession, et 

•  sans  imputation  sur  les  intérêts  &  elle  dus,  > 
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Art.  185.  a  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits 
«  des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari 

■  et  la  femme  ou  leurs  héntiers,  à  proportion  du 
«  temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière  année. 

«  L  année  commence  à  partirdu  jour  où  le  ma- 

■  nage  a  été  célébré.  » 

Art  186.  ■  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point 
«  de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les 
>  crâinciers  antérieurs  &  elle  en  hypothèque.  » 

Art.  187.  «  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et 
«  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le  pére  a 
a  constitué  une  dot  &  sa  fille,  celle-ci  ne  sera 
«  tenue  de  rapporter  h  la  soccession  du  père  que 
«  raction  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour 
«  s'en  faire  rembourser. 

•  Hais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que 
t  depuis  le  mariage, 

«  Ou  s*il  avait  un  métier  ou  une  profession  qnî 
«  lui  tenait  lieu  de  bien, 

«  La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la 
«  feoune.  a 

SECTION  IV. 

Dt$  bien»  paraphemaux. 

Art,  188.  «  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont 
t  pas  été  constitués  en  dot  sont  paraphemaux.  » 

Art.  189.»  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
«  phemaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le 
t  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des 
«  charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  jus- 
«  qu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  » 

Art.  190.  «  La  femme  a  l'administration  et  la 
«  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux. 

«  Mais  elle  ne  peut  les  aHéner,  ni  paraître  en 
«  jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  Tautorisa- 
«  tion  du  mari,  ou  à  son  refus,  sans  la  permission 
«  de  la  justice.  » 

Art.  191.  a  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au 
d  mari  pour  administrer  ses  biens  paraphernaux, 
1  avecchaj^e  de  lui  rendre comptedes  fruits  jl  sera 
a  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire.  » 

Art.  192.  <[  Si  le  mari  a  joui  des  biens  para- 
«  phemaux  de  sa  femme,  sans  mandat,  et  néan- 
«  moins  sans  opposition  de  sa  {»rt,  il  n'est  tenu, 
«  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première 
«  demande  de  sa  femme,  qu'à  la  représentation 
«  des  ftiiits  existants,  et  il  n'est  point  comptable 
«  de  ceux  qui  ont  été  consolidés  jusqu'alors.  » 

Art.  193.  n  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 
«  naux  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme, 
<  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits 
«  tant  existants  que  consommés.  » 

Art.  194.  t  Le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
«  phernaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de 
«  I*a8afiraitier.a 

Disposition  particulière. 

■  Art.  195.  «  En  se  soumettant  au  régime  dotal, 
«  les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  so- 
a  dété  d'acquêts,  et  les  effets  de  cette  société 
a  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  112  et 

■  113  du  chapitre  u.  » 

LIVRE  lU. 
TFTRK  XI. 

DE  LA  VENTE. 

Le  citoyen  fialll  présente  à  la  dîscussion^a  sec- 
lion  II  du  chapitre  vi  du  titre  XI  ;  De  la  u«nic,aiour- 
née  dans  les  aôances  des  30  frimaire  et  9  nivôse. 

Le  citoyen  Porlalls  dit  que  la  question  est  de 
savoir  si  l'action  eu  rescision  doit  être  accordée 
aux  moeurs  pour  vileté  de  prix. 


FRANÇAISE.       [Procèi-verbai  da  Cons.  d'ËUt,] 

Pour  la  traiter  dans  toute  son  étendue,  il  faut 
expliquer  ce  qui  a  été,  ce  qui  est,  ce  qui  doit  être. 

Autrefois,  la  lésion  d'outre-moitié  donnait  au 
vendeur  l'action  en  rescision  qui  durait  dix  ans. 
La  lésion  était  justifiée  par  une  expertise  ^  par 
d'autres  preuves.  Le  bien  était  eslimé  suivant  le 
prix  qu'il  avait  au  temps  de  la  vente. 

Cette  jurisprudence  a  changé  depuis  la  révolu- 
tion. La  loi  du  14  fructidw  an  lu  a  refusé  aux 
majeurs  la  rescision  pour  cause  de  vileté  de  prix. 

Cette  loi  est  née  des  circonstances. 

A  l'époque  où  elle  fut  portée,  il  était  impossible 
de  reconnaître  dans  quels  cas  il  y  avait  lésion. 
Le  papier-monnaie  et  la  valeur  des  imm^bles 
étant  soumis  à  une  égale  mobilité,  on  ne  pouvait 
plus  ni  saisir,  ni  déterminer  aucune  proportion 
entre  le  prix  convenu  et  la  valenr  réelle  de  la 
chose  :  ces  motifs  ont  obligé  de  suspendre  l'action 
en  rescision. 

Aujourd'hui,  une  nouvelle  législation  civile  se 
prépare.  Le  législateur  n'est  plus  gêné  par  les  cir- 
constances. U  peut  et  il  doit  revenu*  aux  principes 
dans  toute  leur  pureté.  C'est  donc  ici  le  m<Hnent 
d'examiner  si  1  action  en  rescision  doit  être  ac- 
cordée aux  majeurs  pour  lésion  d'ontre-moitié  ou 
pour  lésion  plus  grande. 

Il  est  deux  choses  à  examiner  :  le  principe  et 
te  mode  d'exécution. 

Pour  Gxer  le  principe,  il  faut  partir  de  vérités 
convenues. 

Or  il  est  avoué  que  le  contrat  de  vente  est  nn 
contrat  commutatif,  c'est^-dire  où  chacune  des 
parties  ne  donne  que  pour  recevoir  l'équivalent, 
ou,  si  l'on  veut,  an  prix  proportionné  à  la  valeur 
de  la  chose  dont  on  se  dessaifflt. 

Ainsi,  d'abord  il  est  dans  l'essence  même  du 
contrat  qu'il  soit  rescindé^  quand  l'équivalent  de 
la  chose  n'a  pas  été  fourni. 

Une  autre  maxime  non  moins  certaine  dans  le 
droit  est  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  sans  cause. 

Quelles  sont  les  causes  des  contrats? 

Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  est 
la  bienfaisance  même. 

Mais  dans  les  contrats  intéressés,  la  cause  est 
l'intérêt,  c'est-à-dire  l'avantage  que  les  parties 
trouvent  à  les  faire.  Dans  la  vente,  cet  intérêt  est, 
pour  le  vendeur,  d'avoir  le  prix  représentatif  diî 
sa  chose  plutôt  mie  sa  chose  même;  pour  l'ache- 
teur, d'avoir  la  chose  plutôt  que  la  somme  d'ar- 
gent qnî  en  représente  la  valeur. 

Ceci  posé,  on  sent  qu'il  n'y  a  de  cause  dans  I 
vente  que  lorsque  le  prix  est  en  propntion  arec 
la  vdeur  de  la  chose  vendue.  Si  donc  il  existe 
une  lésion  énorme,  si  le  prix  et  la  valeur  de  l'ob* 
jet  vendu  sont  hors  de  toute  proportion  entre 
eux;  il  n'y  a  certainement  plus  de  cause. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  ici  le  seul  cas  où,  pour 
décider  de  la  validité  du  contrat  de  v«ite,  on 
compare  le  prix  avec  la  valeur  de  la  diose.  S'a- 
git-il de  déterminer  si  un  contrat  qui  se  présente 
sous  le  titre  et  sous  les  apparences  de  la  vente, 
n'est  réellement  qu'une  donation  palliée?  S'il 
n'est  qu'un  atantage  ménagé  à  certaines  person- 
nes contre  la  prohibition  de  la  loi  ;  si,  renfermant 
une  clause  de  réméré,  il  ne  masque  pas  un  simple 
gage,  quel  est  l'indice  auquel  on  s'arrête?  A  la  vi- 
leté du  prix.  On  doit  sans  doute  raisonner  sur  la 
lésion,  comme  dans  tous  les  cas  où  Ton  cherche 
à  découvrir  le  véritable  caractère  du  contrat. 

Mais  des*  majeurs  doivent-ils  être  restitués 
comme  lésés  ?  La  loi  les  déclare  capables  de  gérer 
leurs  affaires  ;  elle  reconnaît  que  leur  raison  est 
arrivée  à  sa  maturité  :  ils  ont  donné  leur  consente- 
ment :  le  consentement  forme  les  contrats,  peatfon 
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venir  à  leur  secours  sans  ébranler  la  ,foi  des 
conventions  ? 

Quoi  I  la  loi  ne  vient-elle  pas  au  secours  des 
majeUTe  dans  beaucoup  d'autres  cas,  où  ces  mo- 
tifs, s'ils  étaient  solides,  devraient  l'en  détournui? 
On  peut  en  effet  appliquer  à  l'erreur,  au  dol,  à  la 
crainte  inspirée  sans  violence,  toutes  les  consi- 
dérations que  l'on  fait  valoir  pour  le  cas  de  la 
lésion,  et  cependant  la  loi  ne  s  y  est  pas  arrêtée. 

11  y  aplus;  elle  secourt  le  majeur,  même  contre 
la  lésion,  pour  d'autres  actes  que  le  contrat  de 
vente.  En  eR'et,  le  partage  où  il  y  a  lésion  du 
tiers  au  quart  n'est-it  pas  rescindé? 

On  répondra  que  c'est  par  le  motif  particulier 
que  l'égalité  la  plus  parfaite  est  de  l'essence  des 
partages. 

Aussi  se  contente-t-on  d'une  lésion  moindre. 
Hais  une  égalité  quelconque  n'est  pas  moins  de 
l'essence  des  autres  contrats,  sinon  on  ne  verrait 
pli»  dans  les  parties  que  des  oppresseurs  et  des 
opprimés  :  ils  ne  peuvent  doncsuDsister  lorsqu'ils 
produisent  une  lésion  qui  passe  toute  raison  et 
toute  mesure. 

Ainsi  on  n'aperçoit  pas  de  motifs  pour  respec- 
ter le  contrat  de  vente  plus  que  les  autres  con- 
trats, comme  si  ceux-ci  ne  se  formaient  pas 
aussi  par  le  consentement. .  ' 

Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  y  ait  consentement 
dans  un  contrat  qui  présente  une  lésion  énorme? 

On  convient  que  l'erreur  vicie  le  consentement, 
que  l'homme  trompé  n'a  pas  consenti. 

Dès  lors,  lorsqu'un  citoyen  s'est  trouvé  dans 
des  circonstance  telles  que,  s'il  eût  connu  toute 
rétendue  de  la  lésion,  U  n'eût  pas  souscrit  le 
centrât,  on  ne  i>eut  pas  dire  qu'il  ait  consenti, 
car  personne  ne  consent  spontanément  à  d'aussi 
grandes  pertes.  Aussi  Dumoulin  dît-il  quil  doit  être 
restitué  non  comme  lésé,  mais  comme  trompé. 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  ne  peut  pas  suppc^er 
que  des  majeurs  se  laissent  surprencfre. 

Un  majeur  qui  sort  de  la  minorité,  surtout  de- 
puis qu'elle  finit  à  vingt  et  un  ans,  n*a  pas  encore 
atteint  l'époque  de  la  raison. 

Un  majeur  n'est  pas  toujours  présent.  11  est  obligé 
de  donner  des  procurations,  même  générales.  Son 
mandataire  est  trompé,  quelquefois  le  trompe. 

Un  majeur  vieillit,  et  l'on  profite  de  sa  cauucîté 
pour  lui  surprendre,  sous  te  titre  de  vente,  des 
donations  que  la  vileté  du  prix  simulé  fait  re- 
connaître. 

Un  majeur  enfin  n'est  pas  infaillible;  quand  il 
est  trompé,  il  a  droit  à  la  protection  des  lois, 
comme  tout  autre  opprimé. 

Si  donc  l'erreur  et  le  dol  doivent  faire  venir  au 
secours  des  majeurs,  en  quelle  occasion  ont-ils 
cet  effet,  s'ils  ne  l'ont  pas  lorsque  le  dol  est  évi- 
dent, et  qu'il  est  prouvé  par  la  chose  méme.re  ipsa'> 

C'est  ici  qu'on  nous  arrête,  continue  le  citoyen 
Portofts,  et  qu'on  nous  parle  de  la  difficulté  de 
reconnaître  la  lésion  par  l'inspection  de  la  chose, 
parce  qu'il  est  impossible,  dit-on,  de  déterminer 
le  juste  prix  d'un  oien. 

Le  mot  juste  prix  n'est  cependant  pas  vide  de 
sens. 

Dans  Fopinion,  dans  l'usage,  if  a  une  significa- 
tion déterminée.  On  s'entend  dans  la  société,  lors- 
qu'on parle  d'un  homme  qui  a  fait  un  bon  marché, 
parce  qu'il  a  acheté  à  un  prix  raisonnable. 

Dans  les  lois  même  on  le  trouve  «mployé. 

Quand  on  a  réglé  les  conditions  sous  lesquelles 
un  citoyen  peut  être  exproprié,  on  a  dit  oue  ce 
serait  lorsque  ce  sacrifice  serait  commandé  par 
l'utilité  publique  et  à  la  charge  d'une  juste  m- 
denmitA. 
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Cette  rédaction  est  l'ouvrage  du  Conseil.  Ce 
n'est  donc  pas  devant  lui  qu'elle  a  besoin  d'être 
justifiée.  Or  si  dans  ce  texte  l'idée  qu'on  attiiche 
au  mot  juste  prix  est  claire,  if  ne  peut  devenir 
ambigu  dans  un  autre. 

Mais  il  faut  discuter  les  objections  de  détail. 

On  demande  pourquoi  le  principe  de  la  resci- 
sion, s'il  est  équitable  n'est  pas  appliqué  aux 
ventes  mobilières. 

C'est  parce  que  la  nature  des  '•■hoses  s'y  oppose. 

La  valeur  des  biens  mobiliers  est  tellement  va- 
riable, qu'il  est  trés-diflicile  de  la  fixer,  et  alors 
on  n'a  plus  de  règles  pour  discerner  la  lésion. 

La  valeur  des  immeubles  change  aussi  sans 
doute  ;  mais  la  variation  est  bien  moins  rapide  : 
on  sait  ce  que  vaut  un  immeuble  dans  un  temps, 
dans  des  circonstances,  dans  un  lieu  donnés.  On 
a  donc  des  termes  de  comparaison  pour  juger  si 
le  vendeur  se  trouve  lésé. 

Mais  on  se  rejette  sur  le  mode  d'exécution,  et 
l'on  dit  qu'il  n'est  pas  sans  danger  d'admettre  un 
principe  dont  l'application  ne  peut  être  faite  que 
par  un  moyen  aussi  incertain  que  l'expertise. 

Des  experts  méritent-ils  donc  moins  de  con- 
fiance que  des  témoins  qu'on  retrouve  cependant 
dans  la  législation  civile,  et,  ce  qui  estplus  encore, 
dans  la  législation  criminelle? 

Ils  en  méritent  davantage. 

Des  témoins  déposent  de  faits  fugitifs,  et  dont 
il  ne  reste  de  trace  que  dans  leur  mémoire  :  des 
experts  déposent  de  faits  qui  sont  présents,  et 
qu'on  peut  vérifier  après  eux. 

Si  des  experts  peuvent  être  corrompus,  des  té- 
moins aussi  peuvent  l'être:  mais  du  moins  les 
experts  sont  démentis  par  d'autres  témoins  irré- 
cusables,  la  chose  vendue  et  le  prix. 

Les  experts  motivent  leur  témoignage  ;  ils  ne 
sont  pas  crus  si  les  faits  qui  existent  encore  les 
contredisent  :  il  suffit  à  des  témoins,  pour  ne  pas 
être  repoussés,  de  ne  rien  affirmer  d'invraisem- 
blable. 

Au  surplus,  le  ministère  des  experts  n'est  pas 
toujours  employé  :  la  lésion' peut  être  vérifiée 
môme  par  des  preuves  littérales,  par  les  ventes 
antécédentes,  par  les  partages,  par  les  baux.  U 
suffit  quelquefois  de  comparer  le  prix  avec  celui 
des  propriétés  voisines. 

On  objecte  enfin  qu'il  est  dangereux  de  laisser 
la  propriété  incertaine. 

n  se  peut  qu'un  terme  de  dix  ans  soit  trop  long. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  l'action  une 
durée  moins  longue.  Mais  s'il  fallait  la  sacrifier 
en  entier  à  cette  crainte  de  laisser  un  moment  la 
propriété  incertaine,  ce  serait  sacrifier  l'équité 
même,  et  alors  Faction  de  dol,  d'erreur,  et  beau- 
coup d'autres,  ne  peuvent  plus  subsister. 

Mais,  dit-on  encore,  la  loi  qu'on  veut  rétablir 
n'a  pas  toujours  existé  ;  elle  était  inconnue  dans 
les  beaux  temps  de  Rome. 

Sans  doute  les  lois  naissent  du  temps  et  des 
circonstances  :  celle-ci  a  été  appelée  par  des 
temps  de  corruption  ;  est-ce  donc  un  temps  de 
corruption  qu'il  faut  choisir  pour  l'abroger? 

Le  citoyen  Berller  répond  au  citoyen  Portalis, 
et  commence  par  rappeler  sommairement  tons  les 
inconvénients  de  l'action  qu'on  veut  faire  réviWe. 

Elle  est  contraire  à  l'intérêt  public,  puisqu'elle 
tientfa  propriété  en  suspens  pendant  le  délai  donné 
pour  la  rescision. 

Elle  est  contraire  au  crédit  privé  et  h  la  foi 
publique,  puisque  les  créanciers  seront  exposés 
a  voir  le  échapper  des  mains  de  leurs  débi- 
teurs. 

Elle  est  iQjuste  et  inégale,  en  ce  qu'on  veut 
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qu'elle  n'existe  que  pour  le  vendeur  qui  vend  à 
trop  bon  marche,  et  non  pour  l'acquéreur  qui 
adiëte  trop  cher. 

Elle  n'est  qu'une  funeste  amorce  pour  les  ven- 
deurs considérés  en  général^  car  sur  vingt  indi- 
vidus qui  espèrent  réussir,  et  se  pourvoient,  il  en 
est  dix-neuf  qui  succombent  ;  et  il  reste  fort  dou- 
teux que  le  succès  du  vingtième  soit  fondé  sur 
la  justice. 

Elle  est  une  source  de  tracasseries  envers  la 
masse  des  acquéreurs  que  l'on,  menacera  d'un 
procès,  afin  d'en  arracber  quelques  sommes  dont 
us  voudront  bien  fiiire  le  sacrince  &  leur  tran- 
quillité. 

Enfin,  et  surtout,  elle  a  pour  inconvénient  no- 
table de  faire  dépendre  le  sort  du  contrat  d'une 
périlleuse  expertise. 

Avec  de  tels  caractères,  comment  la  rescision 
pour  vilelé  de  prix  a-t-elle  pu  s'introduire  parmi 
nous  et  B*y  naturaliser,  tandis  que  les  peuples 
septentrionaux  de  l'Europe  et  une  grande  partie 
de  rAllemiagne  ne  Tout  point  admise? 

L'opinant  croit  avoir  suffisamment  indiqué  le 
pourquoi  dans  l'une  des  précédentes  séances  : 
on  a  fait  de  tout  ceci  un  cas  de  conscience;  mais 
le  législateur  doit  voir  de  plus  haut,  et  ne  pouvant 
redresser  tous  les  petits  griefs  individuels,  il  doit 
surtout  s'opposer  a  ce  qui  pourrait  troubler  la 
masse. 

Le  citoyen  Berller  examine  ensuite  les  prin- 
cipales objections  du  ciioyeu  Portalis.  Point  de 
contrat  sans  cause,  point  de  vente  sans  un  prix 
raisonnable,  point  de  consentement  réel,  si  l'er- 
reur est  palp^le  comme  dans  le  cas  de  lésion  des 
sept  douzièmes,  etc.,  etc. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  ici  une  cause  commune,  un 
prix  de  vente,  un  consentement  formel?  Et  pour 
renverser  tout  cela  qu'oppose-t-on ,  sinon  une 
simple  allégation  de  lésion? 

On  continue,  et  l'on  dit  que  système  général 
de  notre  législation  admet  contre  tontacteledol, 
la  fraude ,  m  violeuce,  et  que  c'est  aller  contre 
ces  principes  que  de  refuser  la  preuve  de  la  lésion, 
puisque  uans  la  lésion  même,  quand  elle  est 
d'ontre-moitié ,  se  trouve  intrinsèquement  la 
preuve  du  dol. 

L'opinant  a  répondu  à  celte  objection  dans  les 
précédentes  séances;  il  a  démontré  qu'elle  ne 
renfermait  qu'une  pétition  de  principes,  et  ne 
tendait  qu'à  établir  la  question  par  la  question. 

On  est  revenu  eur  le  point  de  notre  législation, 
qui  admet  la  rescision  pour  lésion  en  matière  de 
partages  entre  cohéritiers  :  mais  quelle  compa- 
raison y  a-t-il  entre  cette  espèce  et  la  nôtre  pour 
conclure  de  l'une  à  l'autre?  Deux  motifs  existent 
en  matière  de  partage;  l'ignorance  commune  des 
cohéritiers,  et  surtout  Vegalité  qui  doit  exister 
entre  eux. 

Qu'est-ce  que  cela  peut  avoir  de  commun  avec 
la  vente?  et  l'opinant  ne  peut-il  argumenter  avec 
beaucoup  plus  d'avantages  d'autres  contrats  plus 
analogues  h  celui  de  vente,  et  où  les  partisans  de 
la  rescision  n'ont  pas  osé  l'introduire?  Tels  sont 
le  louage,  l'échange,  le  partage  entre  associés,  etc. 

Qui  ne  sent,  au  surplus,  que  les  principes  gé- 
néraux développés  par  le  citoyen  Portalis.  si  ces 
principes  ne  se  modifiaient  pas  naturellement 
eux-mêmes,  s'appliqueraient  tout  aussi  bien  aux 
autres  contrats  qu'à  celui  de  vente;  et  cependant 
on  n'ose  pas  introduire  la  rescision  partout,  parce 
qu'on  sent  bien  que  la  société  en  serait  ébranlée. 

On  a  reproché  a  l'opinant  de  s'effrayer  trop  des 
expertises.  La  société,  a-t-on  dit,  pourrait-elle 
exister  sans  expertises  et  sans  preuves  testimo- 
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niales?  Et,  en  second  lieu,  l'expertise  n*est-eile 
pas  uu  moyen  plus  sAr  de  connaître  la  vérité  que 
la  preuve  vocale  ordinaire? 
Le  citoyen  Berller  discute  séparément  ces 

deux  propositions. 

D'abord,  loin  que  l'expertise  soit  un  moyen 
meilleur  que  la  preuve,  parce  qu'un  expert  peut 
être  coiTompu  de  même  qu'un  témoin,  il  semble 
à  l'opinant  qu'il  y  a  une  mauvaise  chance  de  plus 
en  matière  d'expertise,  l'ignorance  de  l'expert 
pouvant  être  tout  aussi  nuisible  que  sa  mauvaise 
foi. 

Abordant  ensuite  la  première  proposition,  l'opi- 
nant distinguo  les  cas  oùles  expertises  et  preuves 
peuvent  être  admises,  d'avec  ceux  où  elles  doi- 
vent être  rejetéea. 

Deux  grandes  règles  existent  sur  ce  point  : 
i»  si  l'objet  excède  150  francs,  et  qu'il  s^gisse 
d'une  obligation,  plus  de  preuves  admissiblés; 
2°  nulle  preuve  contre,  et  outre  le  contenu  dans 
un  acte. 

Quand,  au  contraire,  la  preuve  est-elle  admis- 
sible? Dans  les  cas  où  il  n'a  pas  pu  y  avoir- de 
contrat,  ou  lorsque  le  contrat  lui-même  est  la 
suite  d^un  délit,  l'ouvrage  de  la  fraude,  de  la 
violence  ou  d'un  dol  gisant  en  faits  positifs. 

Cette  distinction  bien  établie,  tout  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous,  en  matière  d'expertises,  est 
étranger  à  notre  question. 

Si  rintêrét  public  réclame  mon  champ,  j'en 
serai  indemnisé  à  dire  d'experts;  c'est  l'ouvrage 
de  la  nécessité,  il  n'y  a  point  de  contrat  par  le- 
quel il  ait  êlé  mis  un  prix  à  la  chose. 

Si  mon  voisin  m'enlève  ma  récolte,  il  faudra 
bien  que  des  experts  l'estiment  ;  il  n'y  a  pas  là 
de  contrat,  mais  un  délit. 

Il  en  estiout  autrement  quand  on  veut  prouver 
par  experts  que  la  chose  vaut  plus  ou  moins  que 
le  prix  qu'on  y  a  mis  soi-même,  car,  ce  serait 
briser  le  mur  de  séparation  que  la  législation  a 
sagement  posé  entre  les  contrats  et  les  faits 
simples  qui  tombent  en  preuve.  La  proposition 
que  l'opinant  combat  tend-elle,  en  effet,  à  autre 
chose  qu'à  faire  admettre  une  preuve  contre  ce 
qui  est  contenu  dans  un  acte? 

On  a  invoqué  l'humanité^  Véquilé  :  l'opinant 
respecte  ces  vertus,  et  il  consentirait  à  toui  ce  que 
l'on  demande,  si  la  vérité  pouvait  descendre  du 
ciel,  et  venir  elle-même  rectiÛer  les  opérations 
des  hommes;  mais  quand  il  voit  que  tout  ce 
débat  se  réduit  à  préférer  l'opinion  d'un  expert 
h  la  clause  d'un  contrat^  il  ne  peut  que  s'opposer 
à  l'action  qu'on  veut  faire  revivre. 

Le  citoyen  IMnralre  dît  que  déjà  l'opinion 
générale  ae  la  France  a  prononcé  sur  la  question 
qu'on  agite. 

De  tous  les  tribunaux  de  la  République,  un 
seul,  le  tribunal  de  Rouen,  a  demandé  le  main- 
tien de  la  loi  du  14  fructidor  an  lll.  Le  tribunal 
d'appel  de  Grenoble  a  fait  quelques  observations 
sur  fa  durée  de  l'action  en  rescision  ;  il  a  désiré 
quelques  précautions  contre  l'abus  qn  on  pouvait 
faire  de  cette  action,  mais  il  n'en  a  pas  cosilattu 
le  principe.  Les  autres  tribunaux  l'ont  admise  ou 
formellement  ou  du  moins  par  leur  silence. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  interpréter  d'une 
manière  trop  défavorable  le  silence  des  tribu- 
naux ;  qu'il  en  résulte  seulement  qu'ils  n'ont  ni 
approuvé,  ni  désapprouvé. 

II  en  serait  ainsi,  sans  doute,  si  l'action  en  resd- 
aion  eûtcncore  subsisté;  matS|lorsque  étantabolie, 
on  propose  de  la  rétablir,  lorsqu'on  demande  aux 
t.ibunaux  leur  avis  sur  cette  proposition,  comme 
sur  toutes  les  autres  dispositions  du  projet  de 
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Gode  civil,  n'est-il  pas  évident  que,  Bi  elle  leur 
eût  déplu,  ils  auraient  réclamé?  Et  dés  lors  leur 
silence  ne  peut  plus  avoir  pour  principe  qu'une 
opinion  favorable. 

Mais  l'abolition  de  l'action  en  rescision  n'est 
pas  seulement  en  opposition  avec  l'opinion  géné- 
rale, elle  contrarie  encore  l'esprit  du  Code  civil. 

11  a  été  reconnu  en  effet  que  l'éi^lité  doit  être 
la  base  des  contrats  de  bonne  foi.  C'est  sur  ce 

Srincipe  que  l'on  admet  la  rescision  pour  cause 
e  lésion  en  matière  de  partage.  Le  contrat  de 
vente  aussi  est  un  contrat,  non-seulement  com- 
mutatif,  mais  encore  de  bonne  foi  ;  comment  pour- 
rait-on, sans  se  contredire,  refuser  de  lui  appli- 

Suer  le  principe  général  qui  rigle  tons  les  contrats 
e  la  même  nature? 

Ne  serait-ce  pas  se  contredire  encore  que  d'ad- 
mettre la  rescision  pour  canse  de  dol,  d'erreur, 
ou  de  surprise,  et  de  la  rejeter  cejiendant  alors 
que  les  oits  même  attestent  l'existence  de  ces 
vices  destructeurs  du  contrat,  alors  qu'ils  démon- 
trent jusqu'à  l'évidence,  qu'il  n'y  a  pas  eu  volonté 
spontanée  ! 

Enfin,  ce  n'est  pas  lorsque  la  trande  s'agite  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  droits  du  fisc,  qu'il 
convient  de  lui  donner  de  nouvelles  facilités,  en 
lui  offrant  un  moyen  de  dissimuler  le  véritable 
prix  des  ventes. 

Le  citoyen  Regaasld  [de  Saint-Jean-d'Angét^) 
dit  que  déjà  il  a  eu  occasion  d'énoncer  son  opi- 
nion sur  la  matière  que  le  Conseil  discute. 

Il  se  bornera  donc  a  résumer  les  réflexions  qu'il 
a  précédemment  présentées,  et  à  les  fortifier  par 
de  nouveaux  développements. 

On  prétend  que  l'action  en  rescision  pour  lésion 
même  entre  majeurs,  dérive  de  l'essence  du  con- 
trat de  vente. 

S'il  en  est  ains,  pourquoi  n'accorder  cette  ac- 
tion que  contre  les  ventes  d'immeubles?  Elle  doit 
nécessairement  être  admise  contre  toute  vente 
quelconque ,  et  dès  lors  contre  celle  des  biens 
meubles.  Ce  contrat-ci  n'est  pas  moins  commuta- 
tif  que  celui  qui  transmet  la  propriété  d'un  im- 
meuble :  il  peut  n'être  pas  moins  important, 
comme  lorsqu'il  a  pour  objet  un  navire,  des  dia- 
mants, des  tableaux  et  d'autres  meubles  précieux, 
qui,  dans  les  successions  et  dans  certains  cas  pré- 
vus par  la  loi,  sont  assimilés  aux  immeubles.  Ce- 
pendant, on  ne  propose  pas  d'étendre  la  rescision 
jusqu'à  ces  ventes.  Le  principe  de  la  rescision  ne 
tient  donc  pas,  comme  on  le  prétend,  à  l'essence 
du  contrat. 

Hais  il  faut  aller  pins  loin,  et  comparer  les  In- 
convénients de  l'action  en  rescision  avec  les  avan- 
tages qu'on  peut  en  attendre. 

Les  inconvénients  sont  nombreux  :  ils  portent 
sur  la  masse  des  acquéreurs.  Aucun  ne  se  croira 
irrévocablement  propriétaire  tant  qoe  durera  l'ac- 
tion en  rescision  ;  aucun  n'osera  jusque-là  se  per- 
mettre des  améliorations;  aucun  ne  pourra  em- 
prunter sur  son  immenble,  parce  qu'il  ne  pourra 
offrir  dliypothêque  solide.  , 

Hais  dans  les  circonstances,  comment  recon- 
naître s'il  y  a  lésion  ?  La  valeur  des  biens  est 
plus  que  jamais  incertaine,  à  raison  de  la  diffé- 
rence que  l'opinion  met  entre  eux. 

Il  existe  d'abord  une  première  distinction  des 
biens  en  patrimoniaux  et  en  biens  nationaux. 

Ces  derniers  sont  de  première,  de  deuxième, 
de  troisième  classe. 

On'les  distingue  encore  parleur  situation,  sui- 
vant qu'ils  appartiennent  a  l'ancien  ou  au  nou- 
veau territoire  de  la  France. 

Il  est  possible  qu'un  château  et  un  paie  do  la 
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valeur  d'un  million,  soient  achetés  fort  cher  an 
prix  de  vingt-cinq  mille  francs,  parce  qu'à  raison 
de  leur  situation  on  ne  les  acquiert  pas  pour 
habiter,  mais  pour  démolir  et  pour  abattre. 

L'opinion  individuelle  ajoute  encore  à  cette 
diversité  d'évaluation.  Tel  croit  faire  un  marché 
raisonnable  en  acquérant  un  bien  national  sur  le 
pied  de  vingt  fois  le  revenu-,,  tel  autie  pensa 
qu'au  dixième  le  prix  en  serait  trop  élevé. 

L'évaluation  exacte  des  biens  est  donc  presque 
impossible. 

Tant  d'inconvénients  et  de  difficultés  ne  se- 
raient pas  à  beaucoup  près  balancés  par  les 
avantages. 

Le  rétablissement  de  l'action  en  rescision  ne 
profitera  jamais  qu'à  un  très-petit  nombre  de  per- 
sonnes :  il  en  est  peu  qui  soient  assez  dépourvues 
de  raison  pour  vendre  leur  bien  au-dessous  de 
la  moitié  de  sa  valeur. 

Quelques-uns  cependant  souscriront  par  besoin 
des  marchés  désavantageux. 

Mais  ils  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  ceux 
qui,  par  un  motif  semblable,  vendent  leurs  meu- 
bles, leurs  rentes,  en  un  mot  des  choses  sujettes 
à  varier  de  valeur. 

Enfin,  une  dernière  considérdtion  qui  mérite 
l'attention  la  plus  sérieuse,  c'est  que  le  rétablis- 
sement de  l'action  en  rescision  peut  jeter  des 
alarmes  dans  l'esprit  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  La  malveillance  parviendrait  peut- 
être  à  leur  persuader  qu'un  jour  cette  action 
sera  dirigée  contre  eux. 

Le  Premier  CounI  dit  qu'avant  de  parler 
sur  le  fond  du  projet  qui  est  d'une  grande  im- 
portance pour  les  moeurs,  il  discutera  les  consi- 
pérations  politiques  qu'on  vient  de.  mettre  en 
avant,  et  examinera  si  en  effet  les  circonstances 
forment  ohstacle  an  rétablissement  de  l'action 
en  rescision. 

11  est  certain  que  tonte  mesure,  qui  inquiéterait 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  amènerait 
des  désordres  dans  l'Etat,  et  blesserait  la  foi  pu- 
blique. 

Hais  &  s'en  tenir  même  aux  principes  du  droit 
civil,  le  rétabUssement  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  ne  peut  les  alarmer.  On 
trouve  dans  le  projet  qu'elle  ne  sera  pas  admise 
contre  les  ventes  par  hcitatioo  :  or,  si  des  ventes 
garanties  par  l'autorité  d'un  tribunal  deviennent 
irrévocables,  combien  plus  les  aliénations  garan- 
ties par  l'autorité  de  la  loi  elle-même,  d'une  loi 
qui  n'est  pas  moins  respectable  que  le  Code  civil? 

11  n'y  aurait  qu'une  cootro-révolution  qui  pour- 
rait opërer  l'expulsion  des  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux,  et  rappeler  les  anciens  proprié- 
taires :  jusque-là  ils  ont  pour  eux  la  protection  de 
la  loi  et  toute  la  force  du  Gouvernement. 

On  demande  pourquoi  la  lésion  ne  serait  d'au- 
cun poids  dans  les  ventes  de  meubles. 

Ne  voit-on  pas  que  la  loi  de  la  rescision  est  une 
loi  de  mœurs  qui  a  pour  objet  le  territoire?  Peu 
importe  comment  un  individu  dispose  de  quel({ues 
diamants, de  quelques  tableaux;  mais  la  manière 
dont  il  dispose  de  sa  propriété  territoriale  n'est 
pas  indiflérente  à  la  société.  C'est  à  elle  qu'il.ap- 
partient  de  donner  des  règles  et  des  bornes  au 
droit  de  disposer  ;  et  c'est  d'après  ce  principe  que 
la  loi  assure  une  Itoitime  aux  entants  sur  les 
biens  des  pères,  aux  pères  sur  les  biens  des  en- 
fants ;  c'est  parce  que  le  droit  de  propriété  ne 
donne  à  personne  la  disposition  indéfinie  de  ses 
biens,  parce  que  personne  ne  peut  en  user  contre 
les  moeurs,  que  la  loi  pèse  d'un  cdtê  les  affections, 
de  l'autre  les  devoirs  ;  et  que  par  de  sages  prohibi- 
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tioits,elIe  empêche  Thomme  de  foire  céder  ses 
obligalions  h  ses  penchants. 

Cependant,  sang  l'action  en  rescisioD,  tout  co 
système  est  renversé. 

Qu'est  en  effet  une  vente  dont  cette  action  n'as- 
,  sure  pas  la  réalité  ;  où  te  vendeur  transmet  pour 
la  somme  la  plus  modique  une  propriété  de  la 

S lus  haute  valeur  ?  C'est  une  donation,  mais  une 
onation  qui  échafipc  à  toutes  les  formalités,  à 
toutes  les  modiâcatîons  auxquelles  la  loi, dans  sa 
sagesse,  a  soumis  les  actes  de  pure  libéralité. 

Suppose-t-on  que  le  vendeur  n'ait  pas  eu  in- 
tention de  donner  ;  mi'il  ait  en  effet  voulu  rece- 
voir une  somme  de  dix  mille  francs,  comme  le 
prix  d'une  propriété  de  cent  raille  :  alors  qui  ne 
se  récrierait  contre  l'iniuslice  d'un  pareil  contrat? 
Qui  ne  verrait  avec  indignation  que  le  Code  civil 
l'a  sanctionné?  Le  Code  civil  qui  doit  être  le  ré- 
sultat le  plus  exact  de  la  justice  civile  !  S'il  repose 
sur  cette  base,  il  sera  éternel. 

On  objecte  que  dans  les  principes  de  la  justice 
civile  les  contrats  doivent  être  respectés. 

Il  n'y  a  pas  de  contrat  de  vente  lorsque  l'on  ne 
regoit  pas  l'équivalent  de  ce  qu'on  donne,  quand 
la  séduction  des  passions  ou  le  besoin  ont  déter- 
miné  nn  propriétaire  à  céder  sa  chose  pour  rien. 
Pent-il  être  naos  les  principes  de  la  justice  civile 
de  sanctionner  un  acte  par  lequel  un  individu 
sacrifie  dans  un  moment  de  folie  l'héritage  de 
ses  pères  et  le  patrimoine  de  ses  enfants  à  l'em- 
portement de  sa  passion  ? 

S'il  a  cédé  au  besoin,  pourquoi  la  loi  ne  pren- 
drait-elle pas  la  défense  du  pauvre  opprimé  contre 
rhommc  riche,  qui,  pour  le  dépouiller,  abuse  de 
l'occasion  et  de  sa  fortune? 

La  loi  de  la  rescision  l'obligera  à  payer  du 
moins  le  bien,  la  moitié  de  sa  valeur. 

Cette  loi  pourra  quelquefois  être  éludée,  mais 
plus  souvent  elle  retiendra  rîD|ustice  ;  et  préci- 
sément parce  qu'elle  existera,  il  y  aura  moins 
d'occasions  de  l'invoquer. 

Ce  sera  surtout  l'avantage  que  les  mœurs  tire- 
ront de  la  loi  :  on  craindra  l'action  en  rescision, 
et  l'on  n'osera  se  permettre  une  lésion  énorme. 
Si  cette  action  n'existe  pas,  la  fraude  n'a  plus  de 
fïein,  et  osera  tout  entreprendre. 

Mais  au  profit  de  qui  tournerait  donc  l'exclu- 
sion de  l'action  en  rescîson,  dans  le  cas  d'une 
lésion  énorme? 
Au  profit  de  quelques  agioteurs. 
Et  ce  serait  pour  protéger  un  pareil  intérêt 
qu'on  foulerait  au  pieds  les  mœurs  et  les  prin- 
cipes de  la  justice  civile  ! 

Le  citoyen  Berller  dit  que  son  opinion  ne 
tend  pas  à  favoriser  telle  ou  telle  classe  d'acqué- 
reurs, mais  à  protéger  tous  les  acquéreurs  contre 
les  attaques  dirigées  contre  eux  au  mépris  d'un 
contrat;  qu'à  la  vérité  cette  protection  s'étendra 
peut-être  sur  quelques  individus  qui  en  seront 
peu  dignes,  mais  qu'il  faut  garantir  la  masse 
des  acquéreurs  qui  est  de  bonne  foi,  et  qui 
restera,  sans  exception  d'individus,  exposée  à  de 
mauvaises  diincuftés,  si  le  système  de  la  rescision 
passe. 

Ofl  s'est  peu  appliqué,  continue  le  citoyen  Ber- 
lier,  îi  répondre  au  danger  qu'il  y  a  de  rompre 
'in  contrat,  par  le  seul  résultat  d'une  expertise  : 
on  ne  doit  pas  ici  diviser  la  Un  et  le  moyen  ;  car, 
s'il  n'était  question  de  relever  le  vendeur  que 
dans  le  cas  où  il  serait  établi  par  des  actes  au- 
thentiques, des  baux  par  exemple,  que  le  fonds 
vendu  donne  un  revenu  quatre  ou  cinq  fois  su- 
périeur k  ce  qu'il  devrait  être  comparativement 
au  prix  de  la  vente,  ou  pourrait  tomber  d'accord, 
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en  investissant  les  juges  du  droit  de  prononcer 

sur  ces  cas  infiniment  rares. 

Cette  proposition,  assez  concordante  avec  celle 
que  Ht  le  consul  CambacéréSy  dans  l'une  des  pré- 
cédentes séances,  ne  porterait  qu'une  bien  légère 
atteinte  aux  principes  posés  en  faveur  des  con- 
trats, et  ne  saurait  répandre  l'alarme  parmi  les 
acquéreurs  de  bonne  toi. 

Mais  k's  partisans  de  la  rescision  lui  donnent , 
à  peu  de  cnoseprès,  pour  accompagnements  et 
pour  soutiens,  ceux  qu'elle  avait  avant  la  loi  de 
l'an  111,  qui  l'a  abolie. 

Sous  ce  rapport,  l'opinant  persiste  t  considé- 
rer cette  action  comme  plus  propre  à  servir  la 
mauvaise  foi  des  vendeurs  qu'à  réprimer  celle  des 
acquéreurs. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'il  ne  prétend  point  re- 
venir sur  les  considérations  politiques  qui  ont 
été  victorieusement  réfutées  ;  mais  qu'il  doit  obser- 
ver que  le  rétablissement  de  la  rescision  produira 
un  effet  défavorable  aux  domaines  nationaux. 

Il  faudra  en  effet  évaluer  les  biens  suivant  le 
prix  qu'ils  ont  dans  le  commerce,  et  dès  lors  on 
sera  forcé  de  suivre,  par  rapport  aux  biens  na- 
tionaux, les  calculs  de  l'agiotage,  de  les  distin- 
guer dans  les  tribunaux  des  biens  dits  patrimo- 
niaux, et  dç  faire  constater,  par  des  jugements, 
qu'ils  sont  d'une  valeur  beaucoup  inférieure  a 
ces  derniers. 

Le  consul  Cambae^rés  dit  que  si  la  dispro- 
portion entre  le  prix  des  biens  nationaux  et  celui 
des  biens  patrimoniaux  était  aussi  grande  qu'on 
le  suppose,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  ré- 
tablir ta  rescision  ;  car  il  serait  utile  de  les  fixer 
dans  la  main  des  propriétaires,  afin  qu'y  en  ayant 
moins  dans  le  commerce,  ils  reprissent  leur  juste 
valeur. 

Mais  on  exagère  cette  disproportion  ;  et  celle 
qui  existe,  ne  pouvant  être  que  momentanée,  ne 
saurait  devenir  un  motif  de  sacrifier  un  principe 
de  justice  éternelle,  et  qui  doit  durer  dans  tous 
les  temps. 

Vient  ensuite  le  mode  d'exécution.  U  ne  pro- 
duit que  des  questions  seconc^res,  et  à  cet  égard 
on  n'est  point  lié  :  on  pourra  voir  pour  quelle 
quotité  l'action  devra  être  accordée,  dans  quels 
termes  il  conviendra  de  la  renfermer  ;  et  déjà, 
sous  ce  dernier  rapport,  on  a  fait  un  change- 
ment considérable,  en  proposant  de  la  limiter  à 
2  ans. 

Quant  au  principe,  il  ne  peut  pas  être  mis  sé- 
rieusement en  question. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  la  discussion  se- 
rait vicieuse  si  on  cherchait  à  affranchir  par  le 
mode  d'exécution  un  principe  qu'on  ne  peut  atta- 
quer directement. 

Le  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  que  l'ap- 
plication au  contrat  de  vente  des  principes  géné- 
raux sur  les  conventions. 

Ces  principes  sont  que  la  loi  doit  protéger  les 
contrats,  mais  seulement  quand  ils  ne  sont  pas 
infectés  de  vices  ^ui  en  attaquent  la  substance  ; 
car,  dans  ce  dernier  cas,  n'y  avant  point  de  con- 
sentement, il  n'y  a  point  réellement  de  contrat. 

Ce  vice  se  rencontre  dans  toute  vente  où  11  y  a 
lésion  énorme. 

U  est  évident  en  effet  que  celui  qui  se  dessai- 
sit de  sa  propriété  a  voulu  la  donner  ou  la  vendre. 

S'il  a  voulu  la  donner,  il  importe  de  le  réduire 
t  employer  la  forme  des  donations. 

S'il  a  voulu  la  vendre,  il  a  été  trompé  ou  forcé 
par  le  besoin. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  erreur;  dans  le  se- 
cond, une  sorte  de  Tiolence. 
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Il  est  impossible  de  détendre  celui  qui  a  profllé 
de  son  malheur  ou  de  sa  folie. 

Mais  OIT  revient  par  un  détour,  et,  en  paraissant 
respecter  le  principe,  on  l'élude  cependant  en 
proposant  de  retrancher  l'expertise ,  c'est-à-dire 
le  moyen  principal  de  vérifier  la  lésion. 

Apres  tout,  qu'est-ce  que  l'expertise  peut  avoir 
d'enrayant? 

D'abord,  on  m  s'eo  servini  que  lorsqu'elle  sera 
indispensable  et  en  la  modlBant  par  toutes  les 
précautions  capables  d'en  prévenir  l'abus  ;  et  alors 
eUe  n'est  pas  plus  dangereuse  dans  le  cas  de  lé- 
sion, que  dans  une  foule  d'autres  où  l'on  convleat 
qu'elle  doit  être  admise. 

Le  principal  inconvénient  de  l'expertise  était 
que  chaque  partie  nommant  son  expert,  chaque 
expert  se  croyait  plutét  le  défenseur  de  la  per- 
sonne qui  l'avait  nommé,  que  l'arbitre  de  l'af- 
faire. Il  y  avait  donc  toujours  partage  d'opinions, 
et  alors  le  tribunal  nommait  d'offlce  un  sur-expert 
qui  en  effet  finissait  par  être  le  seul  juge  de  l'éva- 
luation. 

Le  projet  remédie  à  cetinconvénieni,eo  exigeant 
que  les  trois  experts  soient  nommés  par  lespartieB, 
et  09  ordonnant  que  ai  elles  ue  s'accordent  point  J 
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sur  cette  nomination,  elle  sera  faite  par  le  juge. 

Le  projet  veut  que  les  experts  tnotivent  leur 
opinion,  mais  seulement  en  commun  et  sans  que 
l'avis  de  chacun  soit  énoncé.  U  y  a  donc  toujours 
une  majorité,  mais  les  parties  demeurent  sans  in- 
fluence, puisque  les  experts  ne  présentent  qu'un 
avis  commun  ;  personne  ne  peut  savoir  avec  cer- 
titude comment  chaque  expert  a  opiné. 

Enfin  le  rapporldes  expertsne  lie  point  le  juge. 
U  peut  nommer  d'office  de  nouveaux  experts^  et 
même  chercher  la  véritépar  tout  autre  moyeo. 

I^e  Premier  Consnl  dit  qu'il  est  nécessaire 
de  se  fixer  d'abord  sur  le  principe.  Il  y  a  une  foule 
de  moyens  de  découvrir  la  véritable  valeur  d'un 
bien,  même  indépendamment  des  expertises.  On 
peut  recourir  aux  ventes,  aux  partages,  aux  baux 
et  à  beaucoup  d'autres  circonstances. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'action  en 
rescision  sera  accordée  aux  majeurs  pour  cause 
de  lésion  énorme. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
U  leeritaire  ginéml  du  Conseil  iCEtat; 
l.  6.  LocRi. 


PIN  DU  SEPTIËliE  VOLUME. 
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